Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


I— I 


^^5iîAB\^" 


I 


^^iiAîl^^' 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


Société  dlfflprimerie  et  Lihraifie  admiDitlralÎTat  Paul  Dufojit,  24,  rue  du  Bouloi(GI.)  89.10.88. 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE    1787    A     1860 


RECUEIL    COUPLET 


DtUTS  LtSISUTirS  &  FOUTIQUES  DIS  CHAnBHES  rUI{USES 

IMPRIIIÉ  PAil  ORDRE  DU  SÉNAT  BT  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DBPUrâs 

M.     J.     MAVIDAL 

■r  DD   BURBAD   DIB    pnoClES-VBRBAlIS,  DB  L'EZPËDIliaN   DIS   LOIS,   DBB  PETIT. 

DBB   Dûmâa 


H.    E.    LAURENT 

CAIBB     DS      LA     GSAMBRB     DBS     DipaTÉS 


DEUXIEME    SERIE 


TOME    LXIX 

DD    36    JDILLKT     AO     19    BEPTBBIBB    1831. 


PARIS 

SOCIÉTÉ    D'IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE    ADMINISTRATIVES 

ET  DES  CHEMINS  DE  FER 

rAVlj    DIIPOMT 

1888 


•  I 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE  DE   LOUIS-PHILIPPE 


gbâmbrr  des  députés. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DUCUATEL, 
DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mardi  26  juillet  1831 . 

La  séance  est  ouverte  à  uî'e  heure  et  demie. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  provisoires  donne  lec- 
ture du  procès- verbal  de  fa  séance  d'hier,  qui 
eât  adopté  sans  réciumation. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  d'un  message  de  la  Chambre  des 
pairs. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  d'au- 
jourd'hui, a  nommé,  pour  remplir  durant  la  ses- 
sion actuelle  les  fonctions  de  secrétaires:  M.  l'ami- 
ral baron  Duperré,  M.  le  marquis  de  Jaucoart, 
M.  le  maréchal  duc  de  Trévise  et  M.  le  duc  de 
Coigny. 

«  Cette  nomination  et  la  formation  des  bureaux 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même  séance, 
complétant  Torganisation  défloitive  de  la  Cham- 
bre, elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connais- 
sance, par  un  message,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Je  m'empresse  de  remplir  ces  intentions,  en 
vous  priant  d'instruire  de  ces  Faits  la  Chambre 
des  députés. 

«  Agréez,  etc. 

«  Baron  Pasquier,  président. 

«  Paris,  25  juillet  1831.  » 

M.  Sal verte.  Je  demande  la  parole. 

Avaitt  d'entamer  Tordre  du  jour,  ne  serait-il 
pas  convenable  de  fixer  le  jour  où  la  Chambre 
se  réunira,  après  cette  séance,  pour  continuer 
ses  travaux?  La  fête  funèbre  qui  aura  lieu  de- 
main empêchera  sans  doute  la  Chambre  de  se 
réunir.  Mais,  jeudi  et  vendredi,  rien  ne  nous  em- 
pêchera de  vaquer  à  des  travaux  importants  et 
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très  urgents;  et  je  crois  que  ce  sera  la  meilleure 
manière  de  Têter  les  grandes  journées,  que  de 
montrer  que  nous  sommes  très  pressés  d'en  dé- 
velopper les  conséquences. 

Je  demande  donc  qu'il  y  ait  séance  jeudi  et 
vendredi. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  Vlennet.  Pour  jeudi,  il  n'y  a  pas  d'objec- 
tions; mais  la  garde  nationale  étant  convoquée 
pour  vendredi,  et  beaucoup  de  membres  de  cette 
Chambre  faisant  partie  de  la  garde  nationale... 
{Bruits  divers  ;  interruption.) 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  la 
Chambre  sur  la  proposition  de  M.  Salverte,  lors- 
qu'on lui  fait  observer  que  la  Chambre  n'est  pas 
en  nombre  pour  délibérer. 

M.  VIennet.  Nous  sommes  plus  de  215  pré- 
sents. 

M.  Delessert.  Il  faut  d'abord  mettre  seule- 
ment aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
séance  jeudi. 

Quelaues  voix  :  Ouil  ouil...  La  division. 

(La  Chambre,  se  trouvant  en  nombre,  est  con- 
sultée, et  elle  décide  à  la  presque  unanimité 
qu'elle  se  réunira  jeudi.) 

M.  le  Président  consulte  ensuite  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  séance  ven- 
dndi. 

Beaucoup  de  membres»  qui  se  plaignent  de  ne 
pas  entendure  la  position  de  la  qui'Stton,  ne  pren- 
nent poin|  part  à  la  contre^preuve. 

M.  Davergler  de  Hanranne.  Il  faut  recom- 
mencer l'épreuve. 

M.  Fnlehlron.  Nous  n'avons  pas  bien  entendu 
de  notre  place.  La  proposition  de  M.  Salverte 
était  de  vaquer  à  nos  travaux  jeudi  et  vendredi  ; 
s'agit-il  seulement  devendrt'di  a  présent?  Je  vous 
demande  pardon  si  je  fais  cette  demande. 
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M.  le  Président.  Il  s*agit  de  décider  sMl  y 
aura  séance  vendredi;  je  vais  poser  de  nouveau 
la  question. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  !  c'est  voté! 

M.  de  IjAb#rde.  Mais  il  y  aura  revue  de  la 
garde  natiooaleé 

Un  de  MM.  les  secrétaires  provisoires  parait 
faire  observer  que  les  huissiers  de  la  garde  na- 
tionale seront  empêchés  de  se  trouver  à  la 
revue. 

Un  membre:  Ne  serat-il  pas  temps  de  décider 
jeudi  s'il  y  aura  séance  le  lendemain? 

M.  le  Président.  Od  désire  que  je  renouvelle 
répreuve. 

Voix  à  gauche  :  NonI  non!  la  question  est  ré- 
solue. 

D'autres  voix  :  La  question  a  été  mal  posée. 
On  n*a  pas  entendu;  il  faut  recommencer. 

(Plusieurs  membrei>,  qui  se  trouvaient  dans  le 
couloir  de  gauche,  sont  en  ce  moment  ioviiés  à 
▼enir  prendre  part  à  la  délibération.) 

II.  le  Président.  Il  a  été  décidé  qu'il  y  aurait 
séance  jeudi.  Maintenant  ie  vais  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  désire  s'assembler 
vendredi. 

(La  question  est  de  nouveau  mise  aux  voix 
malgré  quelques  réclamations;  le  résultat  de 
répreuve  et  Je  la  contre-épreuve  parait  un  ins- 
tani  douteux.) 

11.  le  Président,  après  avoir  pris  l'avisdu  bah 
reau.  La  Chambre  décide  qu'il  y  aura  séance  ven- 
dredi. 

V  ordre  du  jour  appelle  la  vérification  des  pouvoirs, 

Uaute-Garonné. 

H.  liepel«iler  é*Aummj,  rappotteur,  monte 
à  la  tribune. 

Sur  le  compte  rendu  des  élections  de  la  Haule- 
(laroniie,  MM.  le  général  Pelet,  Gbalret-Durieu, 
Sans,  Ch.  de  Rémusat,  sont  proclamés  députés. 

M.  Amilhau,  doot  la  douole  élection  à  Saint- 
Gaudeos  et  à  Villefrancbe  est  déclarée  régulière, 
subit  un  ajournement  pour  défaut  de  production 
de  pièces. 

M.  liepeleller,  en  terminant  son  rapport*  Je 
dois  déclarer  à  la  Chambre  que  les  prucèH'Ver- 
baux  d*éleCtion8  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  n'ont  pas  été  remis  au  bureau  ;  ils  ont 
probablement  été  égarés.  M.  le  ministre  de  Tin- 
férieur  lui  a  fait  parvenir  des  copies  certifiées  de 
ces  procès-verbaux. 

Gers. 

M.  Sapey  propose  et  la  Chambre  prononce  l'ad- 
mission de  fiUl.  Barada,  Gavaret,  le  général  Su- 
bervie,  Persil,  élaf  dans  le  Gers. 

M.  Galabert,  dont  l'élection  à  Mirande  est 
validée,  est  ajourné  jusqu'à  production  de  pièces. 


H.  César 

de  l'Hérault. 


Hérault. 

rend  compte  des  élections 


MM.  Granier.Vîennet,  Reboul-Goste,  Marcel  Vi- 
dal sont  proclamés  députés. 

(L'admission  de  MM.  Gharamaule  et  Renouvier, 
dont  l'élection  est  déclarée  valable,  est  ajournée 
jusqu'à  présentation  de  pièces.) 


Charente^lnférieure, 

M.  Eiherbette,  rapporteur  des  élections  de  la 
Charente'Inférieure,  propose  l'ajournement  jus- 
qu'à production  de  pièces  de  M.  Âdmyrault  fils, 
élu  dans  les  deux  collèges  de  la  Rochelle,  et 
'  l'admission  de  M.  Bourreau-Beauséjour,  nommé 
par  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Aogély. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  Llierbette.  Quelques  difQcultés  se  sont 
élevées  sur  l'élection  de  M.  Audry  de  Puyraveau, 
nommé  à  Rochefon.  Je  vais  en  rendre  compte  à 
la  Chambre. 

Le  bureau  a  été  d'avis  de  l'admission.  Ce- 
pendant trois  observations  avaient  eu  lieu;  les 
deux  premières  n'avaient  été  faites  et  ne  seront 
ici  rappelées  que  pour  ordre,  mais  la  dernière  a 
plus  d'importance. 

Ces  observations  avaient  trait  : 

!<"  Au  défaut  de  production  de  l'acte  de  nais- 
sance; 

2"*  A  la  légalisation  des  pièces  ; 

S^"  A  l'absence  du  certificat  de  possession  par 
le  maire. 

(juant  à  la  première,  M.  Audry  de  Puyraveau 
était  membre  de  la  Chambre  précédente,  devant 
laquelle  il  avait  justifié  de  son  acte  de  naissance; 
et,  si  foi  est  due  aux  justifications  faites  devant 
tout  tribunal,  combien,  à  plus  forte  raison,  ainsi 

Sue  vous  l'avex  déjà  décidé,  à  celles  qui  le  sont 
evant  une  Chambre  législative  érigée  en  tribu- 
nal unique,  suprême,  jugeant  en  dernier  ressort. 

La  légalisalion  des  pièces,  j'en  parle  seule- 
ment pour  avoir  occasion  de  vous  prier  de  vou- 
loir bien  adopter  à  cet  égard  une  jurisprudence 
uniforme.  En  thèse  générale,  la  signature  du 
fonctionnaire  doit  être  reconnue  sans  Itgalisa- 
tion  dans  tout  le  ressort  du  fonctionnaire  immé- 
diatement supérieur,  mais  ne  doit  pas  l'être  au 
delà. 

Cependant  hier,  vous  avez  exigé,  quant  à  moi, 
que  des  signatures  des  maires  de  Paris  fuitsent 
légalisées  par  le  préfet.  Bile  ne  doit  l'être  que  dans 
ce  ressort,  et  cependant  vous  admettes  ici,  sans 
légalisation  du  préfet,  la  signature  du  sous-pré- 
fct.  Cette  décision  est  plus  juste  d'après  les  usages 
établis  en  matière  d'élection  ;  elle  est  moins  ré- 
vère; aussi  neproposé-je  pas  de  la  changer,  niais 
seulement  de  décider,  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, les  questions  analogues. 

Le  défaut  de  production  de  M.  de  Puyraveau, 
du  certiflcat  de  possession  à  délivrer  par  le  maire 
est  d'une  toute  autre  importance.  Le  bureau  a 
cru  devoir  ne  pas  l'exiger,  et  c'est  en  ce  sens,  ef- 
fectivement, que  vous  avies  jugé  jusqu*à  présent. 

Mais  vos  décisions  antérieures,  Mes8ieur.<t»  et 
celte  question  peut  être  adressée  par  un  collègue 
nouveau,  sont-elles  donc  des  précédents  qui  vous 
lient  à  tout  jamais,  qui  prohiLent  tout  examen 
ultérieur,  qui  ordonnent  de  fermer  les  yeux  à 
toute  nouvelle  lumière;  ou  bien  ne  forment-elles 
pas  plutôt  seulement  une  jurisprudence  essen- 
tiellement variable,  comme  toute  jurisprudence, 
d'après  les  nouvelles  convictions  de  la  conscience 
et  le.<<  nouveaux  raisonnements  de  Fesprit?  Or, 
ici,  il  me  semble  qu*il  y  aurait  lieu  de  la  chan- 
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ger,  car  il  me  semble  qu'elle  est  contraire  à  la 
loi.  La  loi,  en  effet,  Messieurs,  voyez  son  article?, 
D^a  pas  exigé  uniquement  l'extrait  des  rôles 
constaiant  le  cens,  mais  bien  aussi  le  certificat 
du  maire  attestant  la  possession  t  «  La  propriété 
devra  être  possédée,  etc.,  »  dit  cet  article  7.  Et 
pourquoi  la  réunion  de  ces  deux  preuves  ?  Par 
Ud  motif  bien  simple. 

N'esl-il  pas  possible  qu'après  avoir  vendu  Fa 
propriété  sans  que  l'acte  de  mutation  ait  encore 
été  mentionné  sur  les  rôles,  un  ancien  proprié- 
taire vienne  offrir  son  extrait  de  rôle  de  oeu  de 
temps  antérieur,  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
électorale?  Et  ce  n*est  pas  là  une  supposition  gra- 
tuite. On  pourra  dire  dans  les  bureaux  de  la  ville 
que  cela  s'est  déjà  fait.  L*esprlt,  comme  la  lettre 
de  la  loi,  exige  donc  la  réunion,  et  de  Textrait 
de  rôle  et  du  certificat  de  possession.  L'exigerez- 
vous  aussi,  malgré  votre  jurisprudence  anté- 
rieure ?  Voilà  la  question  sur  laquelle  vous  allez 
vous  prononcer. 

M.  le  général  Denarçay.  Quelles  sont  les 
conclusions  du  bureau? 

M.  liiierbeUe,  rapporteur.  Je  les  ai  dites.  Le 
bureau  est  d'avisi  de  VadmÉBBion. 

M.  Bernard  {de  Eenrm).  Le  bureau  n^à  pas 
élevé  toutes  ces  difficultés. 

M.  Ijherbette.  J'ai  cru  devoir  faire  ces  ré- 
flexions, parce  quil  me  semble  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  Tesprit  de  la  loi  n'a  pas  été  res- 
pecté. 

M.  le  général  Demarça^.  Vous  ne  devez 

Kas  entrer  dans  des  considérations  auxquelles  le 
ureau  ne  s'est  pas  arrêté. 

Un  membre  :  Le  bureau  a  conclu  à  l'admission 
pure  et  simple. 

(L'admission  de  M.Âudry  dePuyraveau  est  pro- 
daméfi  ) 

M.  Bschassériaux,  nommé  à  Saintest  est  éga- 
lement admis» 

M.  le  Présidenti  Je  Yaia  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  qui  vient  de  m'étre  remise 
de  la  part  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Monsieur  le  Président^ 

«  \A  toi,  dont  j'ai  pris  les  ordres,  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  voits  informer  qu'il  se  ren- 
dra demain  à  la  place  de  la  Bastille  pour  y  poser 
la  première  pierre  du  monument  destiné  à  per- 
pétuer le  souvenir  deâ  jourhées  de  juillet.  Sa  Ma- 
jesté verrait  avec  plaisir  qu'une  grande  députa- 
tion  de  la  Chambre  des  députés  sjf  rendit  de  son 
côté,  à  onze  heures.  Des  places  seront  réservées 
pour  cette  députation,  ainsi  que  pouf  les  membres 
de  la  Chambre  qui  voudront  bien  s'y  adjoindre.  » 

Voix  nombreuses  :  Tous  I  Nous  irons  tous  I 

M.  le  l^résldent.  Malgré  ce  désir  de  la  Cham- 
bre, ne  dois-je  pas  tirer  au  sort  les  noms  des 
députés  pour  la  grande  députation? 

Qtielques  voix  :  Non  !  non  I  Nous  irons  tous! 

D'autres  voix  :  C'est  égal,  il  faut  tirer  au  sort 
la  grande  députation. 


M.  le  Présldeat  procède  M  •  tirage  «u  sort, 
et  les  noms  suivants  sortent  de  l'urne  : 

MM.  fioUrquenay,  Vieatiet,  Ghevandier,  Gou- 
derc,  Cornudet,  Jules  de  La  Rochefotjicàuld,  Des- 
prez,  Demeufve,  Cunin-Gridaine,  Jay,  Bedoch, 
Dlntfans,  le  vicomte  de  Cormeilin,  Gotlté,  Bour- 
geois, Beslay  père,  TavernieN  Portails,  Martell, 
Poulie. 

Un  membre  :  Il  fliudrait  indiquer  Theure  de 
la  réunion. 

M.  le  PréaideiÉf  •  Il  nie  sëtnMe  que  le  doit 
être  à  11  heures,  d'après  le  programme  qui  a 
été  publié. 

M.  Fnlehimn.  On  demande  comment  les 
membres  de  la  Chambre  qui  ne  feront  poiot  par- 
lie  de  la  grande  députation  se  feront  reconnaî- 
tre en  arrivant  à  la  Bastille. 

Une  voix  :  On  a  distribué  des  billets  d'entrée. 

M.  Fnieblren.  tl  e&t  vrai  qu*onnous  a  donné 
des  billets  y  mais  nous,  avons  cru  pouvoir  en 
disposer  en  faveur  d^étraogers.  {Bruit  et  conver- 
sationê  diverses») 

H.  le  Préstdenâ.  On  propose  de  se  réunir  au 
2«  bureau,  demain  à  10  heures  et  demiô. 

Quelques  vàix  :  Bt  ceux  qui  ^'adjoindront  à  la 
députation  ? 

Une  autre  voix  :  Nous  irons  individuelle* 
ment. 

Un  membre  :  Il  faudrait  donner  deâ  billets  par- 
ticuliers aux  députés. 
(Le  bruit  et  l'indécision  cônUnUent.}^ 

M.  le  Président.  On  me  fait  remarquer  que 
chaque  membre  devra  avoir  un  crêpe  au  bras 
ou  au  chapeau,  parce  que  demain  c'est  le  jou^ 
du  deuiL 

Plusieurs  voix  :  Au  brasl  au  bras  l 

M.  Vnlehiron.  Ceux  des  membres  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  grande  députation  ne  savent  ni 
où  se  réunir  ni  comment  se  faire  connaître;  s*ils 
ne  sont  distingués  de  la  foule  par  aucun  signe, 
n'ayant  pas  de  costume  particulier,  chaque  in- 
dividu pourra  se  mêler  b,  eux,  et  comment  en- 
treront-Ils dans  l'enceinte  et  se  feront-ils  recon- 
naître? 

Un  autre  membre  :  Le  ministre  aurait  dû  pré- 
voir ces  difficultés,  et  disposer  des  billets  pour 
tous  les  députés. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Des 
billets  ont  été  entoyés  au  président  de  la  Cham- 
bre et  à  la  questure  pouf  être  distribués  aux  dé- 
putés. 

Un  membre  :  On  n'a  pàS  exécuté  la  mesure. 

Un  autre  membre  :  Mais  si;  des  billets  nous 
ont  été  distribués  hier. . . 

Un  membre:  Il  aurait  fallu  y  mettre  les  noms» 
car  beaucoup  de  députés,  ne  sachant  pas  qu'ils 
étaient  particuliers  aux  membres  de  la  Gham« 
bre,  les  ont  donnés. 
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M.  Doris-DaCresBe.  Cest  la  Chambre  en- 
tière, et  comme  assembléet  qui  devait  asaisier 
à  la  cérémonie.  On  n'a  pas  uésiré  qu'elle  y  fût 
apparemment. 

M.  FaïkMr^B.  Il  me  semble  qne  M.  le  prési- 
dent aurait  le  droit  de  faire  imprimer  un  nom- 
bre de  billets  égal  à  celui  des  députés,  sur  le»- 
3uels  leur  qualité  se  trouverait  indiquée  :  et 
emain  matin  ceni  qui  voudroot  se  joindre  a  la 
députaiion  recevraient  ces  billets,  an  moyen 
desquels  ils  pourraient  se  présenter  et  se  faire 
ooiinaitre.  (ÀgUaiion  dans  VÀsêetnblée.) 

M.  de  Eiab#rde.  Des  billets  nous  ont  été 
remis  hier;  mais  la  piopart  des  députés,  ne 
croyant  pas  que  cela  les  regardait  immédiate- 
ment, les  ont  donnés.  Il  pourra  en  être  distribué 
de  nouveau. 

H.  Csuilaalr  Pérî^r^ président  du  eansHLLBS 
billets  qui  vous  ont  ^lé  distribués  étaient  pour 
MM.  les  députés,  et  la  Chambre  sentira  sans  doute 
que  le  local  ne  permet  pas  de  distribuer  des  bil- 
lets à  4S0  députés.  Si  le  local  le  permet,  tous  tes 
députés  en  recevront.  Mais  dans  la  position  où 
nous  sommes  placés,  il  nous  est  impossible  d'en- 
voyer des  billets  à  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre. Il  y  a  des  places  pour  les  grandes  députa- 
tions»  et,  je  le  répète,  si  nous  voyons  la  poti^ibilité 
de  réserver  des  places  à  un  plus  grand  nombre 
de  députés,  on  enverra  de  nouveaux  billets. 

Une  vcix  :  Il  ne  fallait  pas  oublier  les  députés. 
(Bruit.) 

M.  CmmîmiÊt  Perler,  préiident  du  eomeil.  J'en- 
tends dire  que  plusieurs  députés  ont  disposé  de 
de  leurs  bUlels;  ils  avaient  donc  été  distribués; 
ce  n'est  pas  la  fiaute...  (Agitation.) 

(Après  un  moment  d'interruption,  l'ordre  du 
Jour  est  repris.) 

Aune. 

H.  Lherbette,  élu  à  Soissons  (Aisne),  ayant 
fourni  les  pièces  dont  l'absence  avait  empêché 
800  admission,  est  proclamé  député. 


Gironde. 

M.  Perail,  rapporteur  des  éleetions  de  la  Gi- 
ronde^  propose  et  fait  adopter  l'admission  Je 
MM.  Dariste,  de  Bryas,  Mériihou,  Aubert,  Gaillard, 
Martel  I. 

ttU^et^ViMne. 

MM.  Jollivet,  Mangin  d'Oins,  Louis  Biaise,  de 
La  Riboisière,  Defermonfils,  Gaillard  de  Kerbertin, 
nommés  dans  l'Ille-et-Vilaine,  sont  admis. 

L'admission  de  M.  Berthois  est  ajournée  pour 
cause  de  non  production  de  pièces,  quoique  son 
élection  soit  reconnue  régulière. 

hdre. 

M.  Dttrleto  rend  compte  des  élections  de  l'In- 
dre, et  sur  fes  conclusions,  MM.  le  général  Ser- 
ran d,  Thabaud-Linetière,  Duris^Durresoe,  Char- 
temagne,  foui  proclamés  membres  de  la  Chambre. 


Indre-et-Loire. 

Il  en  est  de  même  de  MM.  Alexandre  Gouin, 
CSésar  Bacot  et  GiroU  (de  VAin),  élus  dans  Tlndre- 
et-Loire. 

M.  Damaa,  rapporteur  des  élections  de  ce 
département,  déclare  à  la  Chambre  que  le  bureau 
avait  eu  d'abord  l'intention  de  proposer  Tajour- 
neinent  de  M.  Girod  (de  l'Ain),  qui  ne  justîQait 
de  son  cens  qu'au  moyen  d'un  extrait  de  contribu- 
tionquiétaitd'unedateantérieureà  l'éleotion;  mais 
il  indique  quelques  raisons  qui  ont  engagé  le  bu- 
reau à  passer  outre,  en  rappelant  que  la  décision 
prise  par  la  Chambre  relativement  &  M.  Audry  de 
Puyraveau^  établissait  un  précédent  en  faveurde 
M.  Girod. 

M.  Girod  (de  VAin),  qui  avait  demandé  la  pa- 
role, y  renonce,  sur  ce  qu'on  lui  représente  qu'il 
n'y  a  point  d'opposition  a  son  admission. 

Isère. 

M.  WmAmré  propose  et  la  Chambre  admet 
MM.  Félix  Réai.  Oui>oit*Aymé,  Prunelle  et  Sa pey, 
députés  du  département  de  l'Isère,  et  ajourne 
MM.  Couturier  et  Penet,  dont  elle  valide  Télec- 
tion. 

Ardèchey  Hautes-Alpes  et  Bouehes^u-Rhône. 

M.  Caaln-CMdalBe  propose  l'admission  de 
M.  Dubois  (Ardèche);  de  M.  Paure  (Hautes-Alpes); 
de  MM.  Thiern,  Reynard,  deGras-Préville,  nomn.es 
dans  le  département  des  Bouebes-du-Rhône. 
(La  Chambre  adopte  ces  conclusions.) 
M.  Laugier  de  Chartreuse,  nommé  à  Arles,  est 
ajourné. 

Jura. 

M.  Jay  monte  à  la  tribune.  Sur  son  rapport, 
MM.  Lemppreur  de  Saint-Pierre,  Colin,  Bavoux, 
nommés  dans  le  département  du  Jura,  sont  ad  mis. 

Le  même  rapporteur  propose  et  fait  adopter 
rajournement  du  général  Delort. 

Landes. 

Les  élections  du  département  des  Landes  sont 
ensuite  reconnues  régulières,  et  MM.  Laurence, 
Basterrèche  fils  et  le  général  Lamarque  sont  pro- 
clamé?. 

Loir-eP'Cher. 


MM.  Pelet  (de  la  Lozère),  Petit  et  Griffnon-Bon- 
vallet,  nommés  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  sont  admis. 

Loire. 

L'admission  de  MM.  Lachèse  père,  Lacbèse  flls, 
et  Alcook,  nommés  dans  le  département  de  la  Loire, 
et  l'ajournement  de  MN.Robert-Pleury  et  Ardaillon, 
sont  prononcés. 

Haute'Loire. 

M.  Bertrand  est  proclamé  député  de  la  Hante- 
Loire,  et  MM.  Georges  de  La  Fayette  et  Berryer  flls« 
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dont  l'élection  est  déclarée  régulière,  sont  ajour- 
nés pour  défaut  de  production  de  pièces. 

Loire'Inférieure, 

M.  die  MIttiiteE«a.  M.  Dubois  a  été  nommé 
par  le  premier  collège  de  la  Loire-loférieure, 
séant  à  Nantes.  Il  avait  pour  concurrent  M.  Go- 
lombel,  président  du  tribunal  civil.  Plusieurs  bul- 
letins portèrent  l'indication  D.-J.  Dubois,  prési- 
dent du  tribunal  civil,  lor^gue  M.  Dubois  n^était 
pas  président;  mais  les  initiales  D.-J.  n'ont  pas 
permis  de  douter  que  les  suffrages  ne  fusse  it 
pour  M.  Dabois,  inspecteur  de  TUniversité.  Les 
bulletins  ont  été  comptés  en  sa  fav<^i]r,  d'autres 
bulletins  ont  été  annulés  parce  qu'ils  ne  por- 
taient ni  qualifications,  ni  initiales.  Le  bureau, 
après  avoir  délibéré,  a  décidé  la  question  par  la 
bonne  foi.  M.  Dubois,  qui  s'est  trouvé  réunir  3  voix 
de  plus  que  la  majorité  absolue,  a  été  proclamé 
député.  Votre  bureau  voua  propose  de  reconnaître 
l'élection  valable,  mais  d'ajourner  radmission 
de  M.Dubois  jusqu'après  la  production  des  pièces 
justificatives  de  son  cens  et  de  son  âge. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  de  Monteson  continue  : 

A  l'égard  de  l'élection  de  M.  Gbaillou,  élu  par 
le  même  dér^artement,  il  s'est  élevé  dans  le  du- 
reau  une  difficulté  relativement  au  cens  de  l'éli- 
gibilité. Parmi  les  pièces  que  M.  Ghailiou  présen- 
tait, se  trouvait  une  délégation  de  sa  mère  qui 
ne  lui  avait  été  faite  que  5  jours  avant  l'élec- 
tion  ;  le  bureau  avait  cru  devoir  la  repousser,  et 
vous  proposer  l'annulation  de  l'élection;  mais 
M.  Gbaillou  s'étaot  présenté  et  ayant  déclaré  qu'il 
avait  des  délégations  antérieures  à  celle-là,  le 
bureau  est  revenu  sur  sa  première  décision,  et 
vous  propose  d'ajourner  l'admission  de  M.  Gbaillou 
jusqu^à  ce  qu'il  ait  produit  ces  pièces. 

(L^ajournement  de  l'admission  de  M.  Gbaillou 
est  prononcé^  ainsi  que  celui  de  MM.  Levaillant 
et  de  Saint-Aignan,  élus  par  le  même  département 
et  qui  n'ont  pas  produit  leurs  pièces.) 

MM.  Lumioais  et  Varsavaux,  nommés,  le  pre- 
mier, à  PontrRousseau,  et  le  second  à  Savenay, 
sont  admis. 

Loiret. 

M.  André,  rapporteur  du  département  du 
Loiret,  monte  à  la  tribune.  MM.  Jules  de  La  Rocbe« 
foucauld,  Grignon  de  Montigny,  Jousselin*  baron 
Roger,  de  Gormeoin,  sont  admis  sur  ses  conclu- 
sions. 

Lot-et-Garonne. 

M.  Bendel,  au  nom  du  5*  bureau^  propose 
l'admission  de  MM.  Sylvain  Dumon,  Merle-Mas- 
Rooneau  et  Lafon  de  Blagnac,  élus  députés  par 
les  1*',  2^  et  3^  collèges  électoraux  de  Lot-et- 
Garonne. 

(Gette  admission  est  proclamée.) 

(Sur  la  proj^osilion  du  même  rapporteur, 
MM.  Bory  de  Sair^t-Vincent  et  de  Lusignao,  nom- 
més par  les  collèges  de  Marmande  et  de  Nérac, 
sont  ajournés,  pour  défaut  de  pièces  justificatives 
du  cens  d'éligibilité.  Les  opérations  électorales 
sont  reconnues  valides.) 


M. 


Lozère. 
présente  le  rapport  sur  les  éleo- 


tiens  de  la  Losère.  D'après  ses  conclusions,  M.  le 
baron  Pelet  est  proclamé  une  seconde  fois  député, 
élu  par  Parrondissement  de  Florac.  MM.  Rivière 
de  Larque  et  Ducayla  de  Montblanc,  nommés  par 
le  \^'  et  le  3*  arrondissement  électoral,  8ont 
ajournéa  jusqu'à  la  production  de  leurs  pièces. 

Maine-et-Loire, 

La  Gbambre  admet,  sur  les  conclusions  du 
même  rapporteur,  MM.  Auguste  Giraud  et  Robi- 
neau,  élus  par  le  !•'  et  le  2*  arrondissement  élec- 
toral de  Maine-et*Loire. 

M.  Alexandre  Croaln,  autre  rapporteur,  pro- 

Bose   d'admettre  MM.  Gharle»  Giraud.   Duboys, 
[.  Delessert,  Félix  Bodin  et  d'Andigné  de  La  Blan- 
cbaye,  nommés  par  le  même  département. 
(Leur  admission  est  prononcée.) 

Manche. 

M.liesergent  deBajeB^heni  rend  compte 
des  opérations  de  la  Biancbe.  MM.  Ribouet  et 
Leverdays,  élus  par  led  6*  et  7*  collèges  électo- 
raux de  la  Mancne,  sont  proclamés  membres  de 
la  Gbambre  ;  M.  Angot,  nommé  par  le  8*  arron- 
dissement, est  ajourné  jusqu'à  la  production  des 
pièces. 

Marne» 

M.  Ijinrenee,  autre  rapporteur.  Le  départe- 
ment de  la  Marne  avait  6  députés  à  nommer. 
L'élection  de  M.  Leroy-Myon,  faite  par  le  1*'  col< 
lège  électoral,  rassemblé  à  Reims,  a  donné  lieu 
h  des  doutes  extrêmement  graves.  Le  bureau  a 
été  divisé  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  propo- 
serait l'annulation  de  cette  élection.  Gomme  le 
rapport  doit  soulever  des  questions  assez  sé- 
rieuses^ je  ne  pourrai  vous  le  présenter  qu'à  la 
procbaine  séance. 

Nous  vous  proposons  l'admission  deM.Levesque 
de  Pouilly,  élu  par  le  2*  collège  électoral,  dont 
les  opérations  ont  été  reconnues  parfaitement 
régulières.  {Adovté.) 

(L'admission  ae  MM.  Dozon  et  Tirlet  est  égale- 
ment proclamée.  Gelle  de  MM.  Gasimir  Périer  et 
Royer-Gollard  est  ajournée  jusqu'à  ce  que  les 
pièces  justificatives  aient  été  produites.) 

Haute'Mame. 

M.  EAareaee  fait  admettre^  comme  députés 
de  la. Haute-Marne:  MM.  Garroillon  de  Vandeul, 
Virey  et  de  FaiUy,  et  ajourner  M.  Toupot  de  Bé- 
vaux. 


de  contributions  directes;  le  bordereaUt dûment 
légalisé,  est  tout  à  fait  conforme... 

M.  Demar^y.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  il 
faut  une  pièce  qui  constate  que  la  jouissance 
est  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi.  {Rire*.) 

(L'admission  de  M.  Gasimir  Périer  est  pro- 
clamée.) 

M.  f^eimir  Périer.  Je  demande  à  prêter  le 
serment. 
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(M.  la  préBideot  da  couaeil  ^yaoi  fait,  comme 
ipiniftre  de  riatérieiir,  l'appei  aoaynal  à  la 
séance  royale,  n'a  pu  y. prêter  h  serment.) 

M.  U  Présideiiî.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  inviter  les  membres  admis  qui  n'auraient 
pas  prêté  serment  à  la  séance  royale,  à  le  dé- 
clarer, atîn  qu'ils  le  prêtent  en  ce  moment. 
(M.  le  président  lit  la  formule  du  serment.) 
MM.  Casimir  Pérjer,  Pages,  Bonnefons,  Ray- 
nard, Charles  d^  Lametb,  Baveux,  prononcent  suc- 
cessivement \  'vt  Je  le  /tiw.  » 

Eure, 

M,  ILifvesqaede  f^oiillljf.  Vous  avez  ajourné 
radmission  de  M,  Dupont  {de  l'Ènre),  faute  de 
production  de  pièces.  Voici  un  certificat  dMmpô- 
sitions  de  1830,  dûmeût  légalisé^  d*aprè3  lequel 
le  3*  bureau  vous  propose  radmission. 

(M.  Dupont  (de  VEure)  est  admis  et  prête  ser- 
ment). 

(M.  de  La  Riboisière  prête  également  serment.) 

Charente^ 

Mt  Gellibert.  dont  radmission  bvait  été  ajournée 
pour  défaut  de  production  de  pièces,  les  ayant 
produites,  est  admis  et  prête  serment. 

Mayenne. 

H.  T^xfer  présente  le  ri^ppqrt  des  élections 
dô  la  Mayenne.  Sur  sa  proposition,  MM.  De- 
lHUPay.  Le  Cour,  de  Ruonçoy  et  Paillard-Ducléré, 
sont  admis  députés,  A).  B^4pU  de  Frétigoé  ^st 
IJQiiWé,  .     . 

Mewthe. 

M.  Oavaret,  autre  rapporteur,  déclare  que 
les  opération^  électorales  de  la  Meurtbe  ont  été 
reconnues  régulières;  sur  ses  conclusions^   la 

Îbambre  admet  MM.  Harobal,  Thouvenel,  de 
udre,  Tardieu  atoé,  Cbevandier.  et  ajourne 
radmission  de  MfdeLobau,  jqsqu^à  production  de 
pièces  qçi  justifiçut  ^  cens  d^éligiDilité. 

Meuse. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne  fils  propose 
radmission  de  MM,  Gillon  (Jean-Landry), Etienne, 
Lallemand  et  Génin  ;  ils  sont  proclamés  députés 
deiaMei^. 

Morbihan, 

M.  Beilaigve  propose  et  la  Chambre  admet  : 
MM,  Oucordic,  Frucbard,  Beslay  fils,  Gaillard  de 
Kerbertin,  comme  députés  du  Morbihan;  elle 
(ajourne  Tadmi^ign  de  M.  V)llemain. 

)fûselle.' 

M.  Génin  rend  compte  des,  élections  de  la 
Moôelle*  D'après  ses  conclusion^,  MM.  uhédeaux, 
Parant,  Poulmaire, Charpentier  sont  admis;  M.  le 
générai  Semelle  e^t  ajourné  jusqu'à  production 
de  pièces. 

Nièvre. 
M.  Eiemereier   propose    d'admettre  comme 


députés  de  la  Nièvre,  MM.  Boigucs,  Hec(or  d'Aunay 
et  Lafond.  (Cette  admission  est  prononcée.) 

M.  Eiemereier,  rapporteur,  après  avoir  égale- 
ment proposé  l'admission  de  M.  Dupin  aloé, 
ajoute  «.Toutefois,  Ia6*  bureau  est  chargé  de  vous 
faire  contiallre  qu*|l  a  trouvé,  dans  le  dogsier 
contenant  les  pièces  relatives  4  cette  jélection, 
une  réclamation  d'un  général,  dans  laqoelie  il  se 
plaint  d*avoir  été  injurié  et  maltraité  par  un 
domestique  de  M.  Dupin.  Le  procès-verbal  ne 
^it  aucune  mention  de  cet  incident.  Le  bureau 
a  considéré  que  ce  fait  était  entièrement  étran* 
ger  aux  opérations  du  collège  électoral,  et  n'a 
pas  pensé  qu'il  pût  invalider  en  rien  l'élection  ; 
il  m'a  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer 
l'admission  de  M.  Dupin  aîné. 

(Cette  admission  est  proclamée.) 

Nord, 

M.  Paranl.  J'ai  à  vous  faire  le  rapport  des 
élections  du  département  du  Nord. 

Les  élections  électorales  ont  été  reconnues 
régulières. 

M.  Barrois-Virnot,  élu  par  le  premier  collège 
électoral,  n'a  produit  qu'un  certificat  qui  constate 
son  cens  d'éligibilité  de  1830. 

M.  le  Président.  C'est  loi  le  moment  de  décider 
si  la  Chambre  prononcera  l'admission  sur  les 
extraits  de  rôles  de  1830. 

M.  C^lroé  {de  L*Ain).  U  n'y  avait  pas  moyen  de 
fournir  d'autres  extraits,  puisque  les  contribu- 
tions de  1831  ont  été  perçues  sur  les  rôles  de 
1830.  Seulement,  il  est  nécessaire  d'y  ajouter  un 
certificat  constatant  la  possession. 

M.  Parant,  rapporteur.  Le  bureau  a  pensé  que 
les  rôles  de  1830  pouvaient  servir  à  défaut  de 
ceuK  de  1831,  pourvu,  toutefois,  qu*il  fût  con- 
staté qu'au  moment  de  l'ôleotlon»  io  député  éln 
était  encore  possesseur. 

M.  de  Sade.  Mais  la  Chambre  vient  de  déci* 
der  que  l'extrait  des  rôles  de  1830  suffisait. 

Voix  diverses  :  Avec  le  certificat  de  possession. 

M.  Parapt,  rapporteur^  propose  au  nom  du 
bureau  rajournement  de  l'admission  deM.Barrois^ 
Vimot. 

M.  de  Mosbourg.  11  me  semble  qu*on  ne  peut 
prononcer  rajournement,  puisque  le  député  élu 
a  produit  un  extrait  des  rôles  ue  1830. 

Pluiieurs  voix  :  Gela  ne  suffit  pas...  et  la  pos- 
session 1 

La  Chambre  ajourne  l'admission  de  M*  Barrois- 
Virnot,  ainsi  que  celle  de  MM.  de  Brigode,Dupouy 
atné,  Paul  Lemaire  et  Warin,  pour  défaut  de 

S  réduction  de  pièces  justificatives.  Elle  admet 
M.  Coget,  de  Montozon,  Martin,  LuUier,  le  comte 
d'BstourmeU  de  Vatimesnil  et  Taillandier* 
MM.  de  Montozon  et  Martin  prêtent  serment, 

Oise. 

M.  Pages,  autre  rapporteur^  a  la  parole.  Sur  sa 
proposition, MM.  Danse,  de  Mornay,  Victor  Legrand 
et  Tronchon  sont  proclamés  députés  de  l'Oise. 
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M.  le  maréchal  Gérard  est  ajourné  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces  justificatives. 

M.  le  Préeident.  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  demande  à  être  entendu. 

M.  le  eonàîe  d'Araoui^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  J'ai  appris  avec  beau- 
coup de  peine  qu'il  y  avait  eu  quelque  confu- 
sion relativement  aux  billets  distribués  à  MM.  les 
députés,  pour  les  solennités  qui  doivent  être 
célébrées  demain.  J'avais  pria  cependant  toutes 
les  précautions  qui  dépendaient  de  moi,  pour 
éviter  cette  conrusion.  Il  est  nécessaire  que  je 
donne  quelques  («plinations,  afin  qu't  lie  n'amène 
point  de  résultats  fâcheux,  et  que  MM.  les 
députés  puissent  être  reçus  et  placés,  soit  au 
Panthéon,  soit  sur  l'emplacement  de  la  Bastille, 
comme  ils  doivent  Tètre.  {Adhésion.) 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'à  la  Bastille  le  roi 
doit  poser  la  première  pierre  «lu  monument  qui 
sera  consacré  à  la  mémoire  des  victimes  de  la 
glorieuse  Révolution  de  Juillet.  De  là,  Sa  Majesté 
se  rendra  à  cheval  au  Panthéon  pour  sceller  de 
sa  main  les  tables  d'airain  sur  lesquelles  seront 
inscrits  les  noms  de  ces  viclimes.  Des  hymnes 
funèbres  seront  chantées  pendant  celte  céré- 
monie. 

Il  vous  serait  impossible  d'assister  à  la  fois  à 
la  cérémonie  de  la  Bastille  et  à  celle  du  Panthéon  ; 
car  vous  ne  pourriez  suivre  le  cortège  du  roi,  et 
il  n'y  aurait  pas  assez  de  temps  pour  que  vous 
fussiez  placés  au  Panthéon  avant  son  arrivée.  En 
conséquence,  j'avais  pensé  que  MM.  les  députés 
8e  partageraient.  J'avais  fait  disposer  à  la  Bas- 
tille une  tribune  de  200  places  qui  leur  était  ex- 
clusivement réservée.  J'avais  fait  également  au 
Tanthéon  réserver  260  places  4  la  droite  du  roi, 
dans  une  des  ailes  de  la  nef.  Des  billets  particu- 
liers pour  MM.  les  députés  avalent  été  envoyés 
à  la  questure  pour  leur  être  distribués  d'après  le 
désir  qu'ils  témoigneraient  d^a^sister  h  la  céré- 
monie de  la  Bastille  ou  à  celle  du  Panthéon.  J'ai 
pensé  en  même  temps  qu'il  était  bien  que  chacun 
de  MM.  les  députés  eût  un  billet  à  donner  à  un 
ami  pour  les  places  qui  n'étaient  pas  réservées. 

Ces  explications  n'ayant  pas  été  données  lors 
de  la  distribution  des  billets,  tous  les  députés 
n'ont  pas  ^ardé  ceux  qui  leur  étaient  exclusive- 
ment destinés,  et  l'on  se  trouve  maintenant  dans 
l'embarras.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  je 
vais  faire  imprimer  460  billets  spéciaux,  et  j'au- 
rai l'honneur  de  les  envoyer  à  MM.  les  questeurs 
aui  voudront  bi>>n  les  faire  distribuer;  Te  prierai 
[M.  les  députés  qui  auraient  conservé  des  billets 
personnels,  de  les  aqnuler;  car  si  d'ai^tres  per- 
sonnes se  présentaient  avec  ces  billet^  11  y  aurait 
deux  fois  plqs  de  monde  que  Iç  local  ne  npurrait 
en  contenir. 

Voix  diverses  :  Nous  avons  cru  que  nous  pou- 
vions les  distribuer Ils  l'ont  été  presque 

tous. 

M.  le  eonte  d^Argoal,  ministre  du  eommepce 
et  des  travaux  publics.  Il  est  facile  de  distinguer 
oes  billets  des  autres;  ils  portent  au  bas  ban^ 
queites.  Je  déclare  que  si  ces  billets  ont  été 
donnés  à  des  darnes,  elles  ne  pourront  être  pla* 
cées,  puisque  les  places  étaient  exclusivement 
réservées  6  MM.  les  députés.  J'en  sUiS  extrême-^ 
ment  Tâché,  mais  ce  n'est  pas  de  ma  faute. 

M.  Gnëtan  de  M  Rochefoneaiild*  Il  fuul  le 

(aire  auuoucer  duus  les  journaux. 
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M.  |«  eaMted'Aryont,  ministre  du  commerce. 
Je  ferai  mettre  un  avis  à  cet  égard  dans  les  jour- 
naux de  demain  matin. 

Plusieurs  voix  ;  Noo,  dans  les  journaux  du 
soir. 

M.  le  eonte  d'Argent.  Bt  dans  les  joamaux 
du  soir,  s'il  en  est  encore  temps. 

Au  reste,  si  l'on  trouve  moyen  de  placer  les 
personnes  qui  se  présenteraient  avec  les  billets 
gui  doivent  être  annulés,  on  les  admettra;  mais 
je  crains  bien  qu'il  n'y  ^it  pluç  de  places. 

M.  de  JHarmier.  Je  vien^  demander  la  per- 
mission à  la  Chamhre  de  revenir  sur  une  délibé- 
ration qu'elle  ^  prise  dans  un  momi^nt  où  iî  s'en 
fallait  bien  qu'elle  fût  complèUt  Bile  a  4<icidé 
qu*il  y  aurait  séance  le  ?9  juillet. 

Voix  diverses  :  On  n§  peut  P99  rÇYQPÎr  Btir 
cette  décision. 

M.  de  Marmler.  Messieurs,  la  Révolution  de 
Juillet  a  duré  3  jours;  je  qe  vois  pas  pourquoi 
le  troisième  jour  ne  serait  pas  célébré  comme  le 
premier.  D'ailleurs,  une  autre  oonaidératioe  doit 
vous  déterminer  :  un  gran4  nombre  de  membres 
de  cette  Chambra  appartiennent  à  |(i  garde  Q^^tio- 
nale.  Je  prie  M.  le  président  de  QQUsuuer  de  nou- 
veau la  Chambre  i  cet  égard. 

Voix  nombreuses  à  gaHche  ;  Noq  !  pQp  I  il  y  S( 
chose  jugée. 

M.  Glals-RIzoln,  Il  y  e  décision  de  la  Chambre. 
Il  më  semble  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  nous  perdrions  dans  l'estime  pu- 
blique, en  nous  occupant  de  choseï  aussi  futiles. 
Je  propose  ^  la  Chambre  de  continuer  la  vérifica<> 
tloq  des  pouvoirii.  (Àihfsion.) 

Orne. 

M.  Taillandier,  rapporteur^  propose  l'admis- 
sion de  MM.  le  baron  iVIepçier,  Oesprez,  His,  Le- 
mercier,  Fleury,  fiallot,  comme  députés,  et 
l'ajournement  de  M.  Auberville,  pour  défaut  de 
production  de  pièces. 

(MM.  le  baron  Mercier,  His  et  Passy  prêtent 
serment.) 

Pas-de-Calais, 

M.  Bédoeh,  rapporteur,  monte  à  la  tribune. 
Sur  sa  proposition,  MM.  Harlé  père  et  Harlé  fils, 
Gosse  de  Gorre,  de  Pr£^ncoviile,  Lesergent  de 
Bayenhem  et  Degouve  de  Nuncques  sont  pro- 
clamés députés. 

L'acte  mortuaire  de  M.  le  général  Garbé,  député 
du  S""  collège  de  ce  département,  étant  parvenu  à 
la  commission,  elle  propose  de  renvoyer  ce  docu- 
ment à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté.) 

Puy^dfi-^Oôv^. 

M.  Chcvplep  de  €3orc^l|ea,  rap^ortefir,  pro«r 
pose  Tadmission  de  MM.Ûau4^t-Lufurge,  Thévepin 
his  etGirot-Pouzol»  et  l'ajournement  de  M,  Pourrai, 
les  pièces  constatant  ses  inipoiitionA  n'ayant  poi 
été  régularisées. 

Les  diverses  cpociusioa^  de  ce  rapport  seiU 
adoptées,  (Les  proc^sr-verbeux  de4  étaotigns  de 
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GlermoDt  n'étant  pas  parvenas  à  la  Chambre,  le 
rapport  en  est  différé.) 

Basseê-Pyréniei. 

M.  Dngas-MoBlbel  propose  l*admiB:>ion  de 
MM.  Dafau,  J.  Laffitte,  Lacaze,  et  rajournement 
de  MM.  le  général  Harispe  et  de  Saint-Cricq,  pour 
production  de  pièces. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.) 

Pyrinies-'Orientalâi. 

M.  nenry  (Ome)y  rapporteur,  J^ai  Thonneur  de 
proposer  à  la  Chambre  1  admission  de  MM.  Ârat^o 
et  Garcias,  nommés  députés  par  les  f'et  2*  collèges 
des  Pyrénées-Orientales.  Comme  il  s'est  élevé  des 
réclamations  sur  la  nomination  de  M.  Boixo,  je 
demande  que  le  rapport  sur  cette  élection  soit 
différé  de  quelques  jours. 

La  Chambre  proclame  députés  MM.  Arago  et 
Garcias. 

Bat'Bhin, 


M.  liftehèie  vire,  rapporteur.  En  attendant  le 
rapport  sur  les  élections  de  Seine-et-Marne,  pour 
lesquelles  M.  le  général  La  Fayette  a  produit  ses 

Eiéces,  je  propose  d'ajourner  son  admission, 
'élection  de  MM.  Odilon  Barrot,  CoulmanU;  Sa- 
glio  et  flumann  étant  régulière,  et  ces  messieurs 
ayant  justiflé  de  leur  cens,  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  leur  admission. 

Il  s'est  présenté  une  difOculté  dans  l'élection 
de  M.  Mnnts,  difficulté  sur  laquelle  votre  septième 
bureaa  m'a  chargé  d'appeler  votre  attention  d'une 
manière  particulière.  La  li^te  des  électeurs  arré* 
tée  par  le  préfet  était  de  150;  mais,  au  moment 
de  Télertion,  elle  s'est  trouvée  réduite  à  148  par 
la  mort  d'un  électeur,  M.  Bruss,  arrivée  quelques 
jours  avait  les  élections;  et  sur  le  double  emploi 
reconnu  de  M.  Dej^uier,  porté  sous  deux  nombres 
différentSi  ce  qui  est  contraire  à  l'article  2  de  la 
loi  du  19  avril  1831,  qui  veut  qu'un  collège  soit 
composé  de  150  électeurs. 

Néanmoins,  comme  M.  Huntz  a  obtenu  101  voix, 
ce  qui  fait  plus  des  deux  tiers  des  suffrav'es,  et 
que  les  autres  opérations  des  collèges  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  le  7«  bureau  vous 

B repose  de  valider  cette  élection  et  d'admettre 
L  MunU. 

(En  conséquence,  MM.  Odilon  BarrotyCoulmann, 
Saàlio,  Humann,  Munts,  sont  proclamés  députés.) 
M.  Saglio  prête  serment. 

Haut'Rhin* 

Les  éle(  tions  de  ce  département  sont  reconnues 
valables.  MM.  Hartmann,  André, Kœchlin,  Reinach 
et  le  général  Stroli  sont  admis. 

Rhùne. 

M.  MérlIlMv,  rapporteur.  Je  propose  l'admis* 
sion  de  M.  Couilerc,  élu  par  le  l**  collège  de  ce 
dépai  lemeot.  (Adopté,) 

Quant  à  la  nomination  de  M.  Jars,  elle  présente 
une  ctrconslance  que  ie  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre.  (Mouvement^  Oi}  lit  dun^t  le  procès-ver- 
bal de  son  élet'ilon  :  «  Ai  rès  le  dépét  ne  quelques 
bulletins,  M.  Troneller,  le  président,  reçoit  de 
M.  le  préfet  une  pièce  dont  il  croit  devoir  donner 


connaissance  à  l'Assemblée,  qui  lui  est  adressée 
en  sa  qualité  de  président.  Cette  pièce  est  ainsi 
conçue  : 

«  Préfecture  du  Rhône,  cabinet.  Lyon,  6  juillet 
1831,  8  heures  du  matin  ;  dépêche  télégraphique 
du  6  juillet,  à  4  heures  du  matin. 

«  Le  ministre  de  VintMeur^au  préfet  du  Rhône, 

«  Paris  est  parfaitement  tranquille.  Les  élec- 
tions s'y  annoncent  comtne  dans  d'autres  loca- 
lités, sous  des  augures  très  favorables  ;  des  ma- 
jorités considérables  se  sont  prononcées.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  DUMOULRD,  secrétaire  de  la  préfecture. 

«  Après  cette  courte  lecture,  les  électeurs  se 
présentent  et  continuent  à  déposer  leurs  bulle- 
tins. M 

Vous  connaisses  l'article  40  de  la  loi  du  19  avril 
183t.  Par  cet  article,  le  législateur  interdit  aux 
collèges  électoraux  de  s'occuper  de  toute  autre 
chose  que  des  élections,  pour  lesquelles  ils  sont 
convoqués.  Une  disposition  ultérieure  leur  inter- 
dit de  prendre  aucune  délibération,  et  toute  dé- 
cision sur  une  matière  quelconque.  Le  collège 
électoral  du  département  du  Rhône,  qui  s*est 
occupé  de  l'élection  de  M.  Jars,  n'u-t-ii  pas  en- 
freint l'article  40  de  la  loi  du  19  avril  1831  ? 

Au  centre  droit:  Non  1 

A  gauche  :  Attendez. 

M.  Mériihoa.  Je  déclare  que  ce  n*eA  pas  mon 
opinion  que  j'émets  :  ce  que  je  dis,  je  suis  chargé 
par  le  bureau  de  l'exprimer  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix:  C'est  bien,  c'est  bien. 

M.  Mérllhev.  Le  collège  électoral  qui  a  reçu 
cette  communication  a-t-ilenfreint  rarticie40  de 
la  loi  du  19  avril?  Le  bureau  s'est  livré  avec  sol- 
licitude à  l'examen  de  rette  question  :  il  a  reconnu 
3u'it  ne  faut  pas  invalider  1  élection  pour  un  fait 
e  ce  genre;  pourtant  il  ma  chargé  d'exprimer 
en  son  nom  à  la  Chambre  la  haute  improbation 
qu'il  croit  devoir  donner  à  la  conduite  tenue  par 
l'autoriié  administrative  dans  cette  circonstance. 
(Assentiment  général.)  les  motifs  de  cette  im- 
probation doivent  être  exposés  à  cette  tribune 
avec  la  franchise  et  la  neitet»^  qui  appartiennent 
au  caractère  de  député.  Il  est  évident  que  cette 
communication  donnée  par  le  préfet,  sans  doute 
sans  aucun  ordre  (s'il  en  a  reçu,  il  Ofi  justifiera)  ; 
cette  communication  n*a  pas  été  donnée  dans  un 
autre  motif  que  celui  d'influencer  par  une  sorte 
de  réseau  moral,  par  la  connaissanct:  d*un  fait 
extérieur,  une  opération  à  laquelle  les  électeurs 
devaient  se  livrer  avez  une  conscience  libre  de 
toute  influence  étrangère.  Il  a  paru  à  votre  bu- 
reau nécessaire  de  signaler  cetie  infraction  à  l'es- 
prit de  la  loi  électorale,  et  de  la  signaler  av  c 
vigueur,  afin  que  le  ministère  prenne  des  me- 
sures pour  qu'un  pareil  abus  ne  se  renouvelle 
jamais.  Sans  cela,  les  élections,  qui  doivent  éire 
le  produit  d'un  choix  libre  et  de  votes  secrets, 
•ans  communications  avec  a«<cune  circonstance 
extérieure,  f>e  trouveraient  être  le  résuiiiit  de 
combinaisons  quelquefois  erronées  auxquelles 
la  conscience  des  électeurs  ne  saurait  pas  loojours 
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résister,  et  il  pourrait  en  résulter  les  plus  graves 
inconvénients.  (Bien!  bien!)  Le  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  ropération,  et  d'admettre  M.  Jars. 

M.  de  Traey.  Avec  la  mention  de  i'improba- 
tion  au  procès-verbal. 

Quelques  voix  :  Bst-ce  au  nom  du  bureau  que 
vous  faites  cette  proposition  ?  Précisez-la. 

M.  Mérilhoo.  Le  bureau  ne  m'a  pas  chargé 
de  proposer  des  exclusions  à  rAssernblée,  mais 
simplement  d'exprimer  uoe  opinion  en  son 
nom. 

Quelques  voix  :  Qui  blâmez-vous  ? 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  juste  ;  la  publicité 
en  fera  justice. 

M.  Mérllhon.  Je  suis  chargé  par  le  bureau  de 
blâmer  (et  je  le  répéterai  avec  toute  l'étendue 
que  vous  desirez),  comme  ayant  manqué  au  pre- 
mier devoir,  le  çrésid^^nt  da  collège,  qui  a  reçu 
une  communication  illégale,  et  le  préfet  qui  a 
fait  cette  communication.  R'Ste  à  savoir  si  le 
préfet  pourra  justifier  d*an  ordre. 

(M.  Fulchiron  demande  la  parole.) 

M.  Pnlehlron.  Messieurs,  je  n'ai  pas  Thabi- 
tude  de  la  tribune  ;  je  réclamerai  votre  indul- 
gence. 

Messieurs,  je  m'oppose  aux  conclusions  de 
M.le  rapporteur  eo  cequi concerne  lesprésidenis 
desdeuxièmeet  quatrième  collèges  du  Rhône.  Je 
doute  d'abord  que  vous  ayez  le  droit  de  blâmer  ; 
car  le  blâme  est  comme  une  espèce  de  peine 
infligée,  et  pour  ainsi  dire  du  seul  ressort  des 
tribunaux. 

A  gauche  :  Obi  ohl 

IK.  Fulchiron.  Je  croîs  qu'en  fait  d'opérations 
de^  collèges  vous  ne  pouvez  que  les  maintenir 
ou  les  annuler. 

De  plus,  en  adoptant  la  proposition,  vous  éta- 
bliriez un  précédent  dangereux,  en  ce  que,  de 
conséquence  en  conséquence,  on  arriverait  â  dé- 
cider qu'il  dépendrait  de  la  malicieuse  collusion 
d'un  préfet  et  d'un  président  de  collège  de  vicier 
ou  du  moins  de  jeter  du  doute  sur  une  élection. 
Un  collège  ne  peut  répondre  que  de  ce  qu'il  fait 
lui-même. 

Je  ne  m'occuperai  point  du  préfetqui  a  trans- 
mis la  nouvelle  télégraphique;  mais,  pour  les 
présidents  des  collèges,  je  les  défendrai  spécia 
lement. 

Bien  que  nul  ne  soit  admis  k  arguer  de  l'igno- 
rance de  la  loi,  je  sais  aussi  que  la  rigueur  de  ce 


violée,  il  y  a  eu  simplement,  et  sans  aucun  but 
politique,  sans  volonté  d'influencer  l'élection, 
empressement  à  rassurer  les  citoyens  de  Lyon 
sur  des  bruits  sinistres  qu'on  se  plaisait  â  ré- 
pandre dans  la  ville,  sur  de  prétendus  événements 
qui  devaient  se  passer  â  Paris. 

Mais  je  soutiens  que  la  loi  n'a  pas  été  violée, 
car  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  est  rigoureuse- 
ment permis. 

A  gauche  :  Âhl  ab! 

M.  FaleUroB.  Or»  la  loi  se  tait  sur  l'acte  des 


présidents  des  deuxième  et  quatrième  collèges 
du  Rhône.  Elle  dit  :  «  Toute  discussion,  toute 
délibération,  sont  interdites  aux  collèges  élec- 
toraux ;  ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  l'élection  du  député.  » 

Eh  bien!  Messieurs,  les  deux  collèges  du 
Rhône  ont  écouté  une  nouvelle  télégraphique 
que  la  loi  ne  défendait  pas  positivement  d'an- 
noncer ;  mais  de  la  part  du  président  et  des 
électeurs,  il  n'y  a  point  eu  de  délibération  (Inter- 
ruption,)  Je  ne  dis  pas,  Messieurs^  qu'on  n'eût  pas 
mieux  fait  de  ne  pas  agir  ainsi  ;  on  ne  s'est  pas 
occupé  de  la  no  >  veile  ;  car,  par  s'occuf^r,  la  loi  a 
sans  doute  voulu  dire  qu'il  y  aurait  discours 
prononcé.  (Murmurée  à  gauche,)  Ainsi,  président 
et  électeurs  sont  demeurés  dans  leur  droit  ri- 
goureux. 

Un  principe  est  un;  eh  bien!  Messieurs  Je  sup- 
pose, ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  que  de  grands 
périls  puissent  menacer  notre  patrie,  que  l'en- 
nemi eût  pénétré  sur  notre  sol  I  quel  est  celui 
d'entre  nous  qui  aurait  le  courage  de  blâmer  un 
président  de  collège  annonçant  une  împoriante 
victoire  remportée  par  nos  armées  ? 

Quelques  voix  à  gauche  :  Non  !  non  I 

M.  Folehlron.  Messieurs,  verser  le  blâme  sur 
des  hommes  investis  de  l'estime  et  de  l'affection 
de  leurs  concitoyens,  sur  des  hommes  qui,  je  le 
répèle,  n'ont  point  violé  la  loi,  serait  un  acte  de 
rigueur  injuste,  et  un  sujet  d'affliclion  pour  les 
membres  des  collèges  qu'ils  ont  si  honorablement 
présidés. 

Je  persiste  à  m'opposer  aux  conclusions  de 
M.  le  rapporteur. 

M.  Casinir  Perler,  président  du  conseil»  Je 
dois  déclarer  à  la  Chambre  qu'aucun  ordre  n'a- 
vait été  donné  aux  préfets  de  communiquer  aux 
collèges  les  dépêches  télégraphiques  qu'ils  étaient 
dans  le  cas  de  recevoir.  Je  vais  démontrer  à  la 
Chambre  que  le  gouvernement  n'a  cherché  en 
aucune  manière  et  dans  aucun  collège  à  se  ser- 
vir de  ce  moyen.  La  seule  dépêche  télégraphique 
(4ui  ait  été  envoyée,  est  celle  sous  la  date  du  8, 
à  4  heures  du  matin,  le  lendemain  de  la  forma- 
lion  des  bureaux.  Le  6,  aucune  dépêche  télégra- 
phique n'a  été  envoyée:  il  n'en  est  nas  parti 
davantage  le  7,  lorsque  je  reçus  une  lettre  du 
préfet  des  Bouches-du-Rnône,  qui  m'invitait  à 
Faire  connaître,  dans  Tintérêt  de  la  tranquillité 
lie  la  ville  de  Marseille,  les  élections  di'  Paris. 
C'est  alors,  que  les  élections  étant  consommées 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  puis- 
que partout  elles  ont  eu  lieu  le  premier  et  le 
second  jour,  c'est-à-dire  que  ce  n^est  que  le  8, 
que  la  dépêche  télégraphique  a  été  envoyée.  Il 
n'y  a  donc  eu  de  la  part  du  gouvernement  au- 
cune intention  de  vouloir  influencer  les  élctions 
qui  pouvaient  rester  â  faire.  (Marques  d'appro-- 
bation.) 

M.  de  Podenas.  Vous  désavouez  donc  le  pré- 
fet, puisque  c'est  par  son  ordre  qu'elle  a  été 
lue. 

M.  Jars.  Je  vais  donner  quelqueâ  éclalrcisse 
ments  sur  Tincident  qui  vous  occupe.  J'ai  pris 
la  parole  parce  que  j'ai  entendu  demander  si 
c'était  par  ordre  que  la  dépêche  télégraphique 
avait  été  lue  dans  le  collège.  Je  crois  fiouvoir 
affirmer  que  lepréft  t  n'a  donné  aucun  ordre,  et 
je  le  prouve  par  cette  circonstancey  que  le  col- 


10 


[Chambra  des  D6piilét.J        RfiGNE  DE  LOlIIS-PHILlPPfi.  [%  juillet  1831.] 


lèg«  mi  m'a  fait  i'bonneur  de  me  nommer  était 
divisé  en  deox  sectloDs,  que  dans  la  seconde  seo 
tion  le  président  du  collège  qui  a  regu  la  dé^ 
pèche  téK^grapbiqoe,  accompagnée  d'une  lettre 
dang  les  mêmes  termes  ne  l'a  pas  lae,  et  que  le 
président  de  la  section  où  a  clé  lue  la  dépêche 
peut  d'autant  moins  être  accusé  d'avoir  voulu 
influencer  mon  éiection,  que  ce  président  avait 
été  choisi  dans  une  opinion  opposée  à  ma  can* 
didature. 

(MM.  Jars  et  Fulobiron  sont  admis.) 

M.  Mép|lh*«.  Dans  le  procès-verbal  de  Télec* 
tion  de  M.  Dugas-Montbel  au  quatrième  arrondis- 
sement du  département  du  Rbône  se  trouve 
aussi  la  circonstance  de  la  dépêche  télégraphique; 
mais  il  en  est  une  autre  qui  aggrave  la  première. 
Avant  trois  beures,le  jour  de  la  clôture,  M.  Biaise 
Saint-Bonnet  s'est  avancé  vers  le  bureau,  a- 
demandé  la  parole  et  s'est  exprimé  en  ces  ter- 
mes : 

»  L'artiole  40  de  la  loi  électorale  porte  que  les 
collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  d'autre 
chose  que  de  l'élection  des  députés.  Gel  article  a 
été  violé  par  M.  le  président  en  donnant  lecture 
de  la  dépêche  télégraphique  qu'il  a  reQue  de  la 
préfecture.  Cette  lecture  est  inconstitutionnelle, 
elle  est  une  violation  manifeste  de  Fexécution  de 
la  loi  électorale.  Je  prie  le  bureau  de  consigner 
mon  observation  au  procès* verbal.  » 

(Nonobstant  cette  observation,  qui  rend  plus 

frrave  la  circonstance,  le  bureau  propose  de  va- 
tder  l'élection  de  M.  Dugas-Montbei.) 

MM.  Dugas-Montbei  et  Garrichon  sojt  procla- 
més députés. 

Haute-Saônê. 


M.  le  barea  liagnelUi  de  Mowmmj  fait  le 

pport  de  ce  département. 

BIM.  Genoux,  de  Marmleret  Aocarier  sont  pro- 
clamés députés,  et  l'élection  de  M.  de  Grammonl 
est  sjournée  faute  de  Justitication  du  cens. 

Saône^et'Loire, 

M.  Odllon  Barrol,  rapporteur^  propose  l'ad- 
mission  de  MM.  de  Monié|)lu,  do  Ttiiard,delUm- 
buteau,  Guîllemaut,  (Admis.) 

M.  tMllen  Barrot.  rapporteur.  Au  sujet  de 
l'élection  de  M.  ie  Drée,  voici  un  inciieutqui 
peut  donner  lii'U  à  quelque  difliculié  : 

M.  Ghandon,  éle«  teur,  avait  voté  avant  son  tour 
et  par  conséquent  avant  toute  prestation  de  ser- 
ment. Il  s'agissait  de  l'élection  du  député  et  il 
paraissait  qu'il  n*avail  pas  concouru  à  l'élection 
du  bureau;  il  s'aperçoit  de  l'erreur  et  demande 
au  bureau  à  prêter  serment,  alin  de  valider  par 
une  sorte  de  retro.<ctiviiô  le  vote  déjà  déposé.  Le 
bureau  décide  qu'il  n'y  a  pas  lii-u  à  admettre 
son  serment.  (Marques  (fétonnefneni.)  Je  rend^ 
compte  des  faits.  Le  bureau  décide  que  le  vote 
f  st  nul,  et  pousse  mêaie  plus  loin  le  rigorisute; 
il  décide  que  le  scrutin  auquel  a  cuncuuru  cei 
électeur  ^ans  itrestatton  de  «ennent  e*t  nul,  et 

âuelescrutinseran'Cuuimeneé.  {youvellcê  marques 
e  surprise.)  Le  bunau  décida  eu  co  .»éijuence, 
et  c'est  ici  que  cummenre  la  dirikulié,  que  le 
scrutin  sera  leconimencê  ce  juur  même.  Aucune 
réclamation  ne  s'éleva  contre  la  dêi  i^on  du  tiu- 
reau,  11  était  tO  heures  et  quelques  miuutes;  on 


fait  proclamer  dans  la  ville  cette  décision,  et  l'in- 
vitation à  tous  les  électeurs  qui  avaient  déjà  voté 
de  revenir  pour  concourir  au  nouveau  scrutin. 
En  effet,  le  procès-verbal  atteste  (ce  qui  est  im- 
portant) que  tous  les  électeurs  qui  avaient,  déjà 
voté  ont  concouru  aussi  au  nouveau  scrutin.  Et 
d'après  le  rapprochement  de  l'heure  à  laquelle 
il  a  commencé  et  de  l'heure  à  laquelle  il  s'est 
terminé,  il  résulte  qu'il  y  a  eu  6  heures  pour  le 
scrutin.  Dans  cette  circonstance,  voici  quelle  était 
la  question. 

Vous  connaisses ,  Messieurs,  la  disposition  de 
la  loi  qui  défend  de  procéder  à  deux  scrutins 
dans  le  même  jour.  Vous  concevez  les  motifs  qui 
ont  pu  déterminer  une  pareille  disposition.  Bile  a 
pour  objet  de  faire  que  tout  le  temps  nécessaire 
()Our  le  scrutin  lui  soit  consacré  exclusivement; 
c'est  aussi  afin  que  l'électeur,  ayant  concouru  à 
l'élection,  puisse  s'en  aller  sans  craindre  qu'en 
son  absence  on  recommence  un  nouveau  scru- 
tin. 

Mais  il  résulte  des  faits,  que  d'une  part  tous 
les  électeurs  qui  ont  concouru  au  premier  scru- 
tin, ont  aussi  concouru  au  second  ;  d'une  autre 
part,  que  tout  le  temps  voulu  par  la  loi  pour  le 
scrutin  a  été  assuré  aux  électeurs.  U  faut  con- 
clure de  là  que  toutes  les  conditions  légales  ont 
été  remplies,  et  qu'en  conséquence  l'élection 
paraît  valide. 

Le  bureau  s*est  déterminé  par  un  motif  que 
vous  pourriez  ne  pas  approuver  dans  tous  les 
cas.  Vous  ne  pourries  pas  dire  que  lorsqu'un 
scrutin  a  été  annulé  on  peut  en  recommencer  un 
dans  la  même  journée,  ce  serait  consacrer  un 
principe  qqi  pourrait  amener  des  abus;  il  pour- 
rait arriver  des  cas  où  2  ou  3  scrutins  étant  re- 
commencés, quelques  électeurs  qui  auraient  con- 
couru au  premier  n'y  seraient  pas  appelés,  où 
le  temps  exigé  par  la  loi  ne  serait  pas  observé  à 
chaque  scrutin. 

Mais  laissons  à  l'écart  ces  motifs,  et  puisqu'il 
est  constaté  que  tous  les  électeurs  du  premic  r 
scrutin  ont  concouru  au  second,,  qui  a  duré  le 
temps  voulu,  le  bureau  vous  propose  la  validité 
attendu  qu'aucun  droit  n'a  été  lésé,  et  qu'il  y 
a  eu  bonne  foi. 

Mtlieaiperear  de  Salnt-IMerre.  S'ensuit-il 
de  ce  que  tous  les  électeurs  présents  au  premier 
scrutin  ont  voté  au  second,  qu'iU  aient  tons  ap- 
pris rincide  t  qui  s'était  passé  d'abord,  et  que 
leur  vole  ait  été  fait  en  connaissance  de  cause? 

M.  Odllon  Darrof.  Le  scrupule  de  notre  hono- 
rable collè^'ue  ne  me  parait  pai  fondé;  car  il  est 
bien  évident  que  les  électeurâ  revenus  après  ce 
scrutin  (ommencé  ont  su  qu'il  y  avait  un  scrutin 
entamé.  Ils  n'ont  pu  apprendre  l'annulation  du 
premier  qu'en  apprenant  le  commencement  du 
second. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  t 
(L'admission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Deux^Sèvres. 

U.  Clere-IiftsfiAle.  J'avais  fourni  à  la  ques- 
ture des  pièces  qui,  à  mon  sens,  justifiaient  suf- 
flr^amment  de  mon  éllffibililé.  Je  conçois  cepen- 
dant que  quelque:)  dimcuiiés  aieni  pu  s'élever, 
et  rendre  des  explications  nécessaires.  L'exatuen 
de  mes  pièces  a  été  fait  ct^  matin,  et  je  n'ai  pu 
être  à  même  de  donner  au  bun  au  les  explications 
que  j'ai  k  feomir. 
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Je  demande  que  mes  pièces  soient  de  nouveau 
renvoyées  au  bureau.  Je  donnerai  là  mes  expli- 
cations. Si  elles  ne  paraissent  pas  suffisantes,  je 
reviendrai  dans  cette  enceinte  provoquer  uoe 
discussion  soiennelle,  et  la  Chambre  prononcera. 
(Appuyé.) 
(L'admission  de  M.  Glerc-Lassaie  est  ajournée.) 
MM.  Proust,  Tribert  ei  Auguis  sont  proclamés 
députés  des  Deux-Sèvres. 

Sommé» 

MM.  Gaumartin,  Massey,  Bstancelin,  Gh.  Re- 
noaard,  Gauthier  de Ramilly,  Rouillé  de  Fontaine, 
Harlé-d'Aizecourt  sont  admis. 


Tarn. 

M.  Giroé{de  VAin)^  rapporteur.  Sur  sa  propo- 
sitioQ  sont  proclamés  députés  MM.  Faigayrac, 
,  FalguerQlles,  Bermoad,  Daguillon- 


de  Mornay, 
Pujol. 


Tarn-et'Gqronne. 


H.  <vIihm1  (de  PÀin)^  rapporteur,  fait  ajourner 
MM.  Poux  et  Faure^^DérOi  et  admettre  KM.  Duprat 
et  fioud«t. 

Sarthe. 

M.  de  Brlquevllle,  rapporteur,  propose  l'a- 
journement de  M.  de  Vauguyon,  qui  n'a  pas  jus- 
tifié du  cens,  et  Tadmissioq  de  MM.  Pico^DesQr- 
maux,  Pournier,  de  Dollon  et  Qb.  Gomte. 

iLa  Gbambre  adoote  ces  conclusions.) 
l'élection  de  M.  Camille  Perler  çst  ajQurnée. 

Seine. . 

M.  Casimir  Perler  est  proclamé  député  de  la 
Seine. 

MM.  Delessert  (François),  de  Laborde,  Daunou, 
de  Schonen  sont  égalernept  proclapaés  députés. 

L'admission  deHn.Laffftte,  Odîer,  Oanneron  et 
Salverte,  proposée  par  M,  le  général  Delort,  n^ 
donne  lieu  à  aucune  réclamation. 

M.  ^krawier,  rupjMrteur.fà,  le  comte  Lobau  n'a 
pas  fourni  ses  certificats  dHmposition.  (On aj[;port« 
un  papier  k  M.  le  rapporteur.)  On  me  remet  à 
rinstant  un  certificat  en  forme,  attestant  que  M.  le 
comte  Lobau  paye  1,750  francs  d'impositions  di- 
rectes. 

Une  voix  :  Le  bureau  Ta-t-il  vu  ? 

M.  Crravier,  rapporteur.  Le  bureau  ne  Ta  pas 
vu,  et  je  ne  puis  conclure  en  son  nom. 

PlusieufB  voiai  ;  C'est  égal,  aux  voix  l'admis- 
sion I 

D'autres  voix:  Non,  noni  rajournement. 

M.  Crmwler,  rapporteur.  81  la  Chambre  le  dé- 
sire, je  vais  lui  donner  lecture  de  la  pièce...  (Non! 
non  fcfeit inutile!) 

M.  le  comte  de  Lobaa  est  proclamé  ëéputé^  de 
la  Seine. 
MM.  Bartbe,  Ârago,  Renet  sont  admis. 


M.  de  Las-Cases  père,  élu  &  Saint-Denis,  est 
adtnis, 

Seine-'etmMame^] 

MM.Bailttot,  le  marquis  de  La  Fayette,  Durosne). 
députés  de  Seiae-et*Marne,  sont  admis. 

M.  Mangin  d'Oins,  rapporteur^  propose  l'a- 
journement de  M.  d'ilarcourt.  {Adgpté.) 

Seme-et-^Oise, 

M.  Mevclu  il'Oliie,  rapperteur,  Pans  l'élec- 
tion de  M.  de  Jouvencel,  il  y  a  une  petite  observa- 
tion, c'ept  au*U  n'a  pap  ^téfaitpi^QQtiga  du  nom- 
bre total  dçs  électeurs  inscrits;  mais  malgré 
l'irrégularité  du  proces^verbal,  qu'il  est  bon  de 
signaler  côn^me  avertissement,  je  suis  chargé  de 
conclure  k  la  validité  de  rélectiou. 

MM.  de  Jouveacet,  de  Lameihi  B^rtin  de  Vaux 
et  fiérard  sont  proclamés  députés. 

H.  PrévQ«|-l«eygoi|ie,  rappùr^^ur  proposQ 
etlaGhamoreppQnoiiae  l'admission  deMit'Biiudet* 
Dulary»  Piot  etXepeletier  d'Aunay,  ^galemeqt  élus 
dans  Seine^t^Qise. 

Sein/e-lnférieur^^ 

M.  ReyBiil  {de$  BouGhes^u^fihiine)^  rappor- 
teur^ propose  l'admission  de  MM.  Barbet,  Maille, 
Cabanon,  Pétou.  (AdmU.) 

M.  de  Sehonen^  rapporteur^  fait  admettre 
MM.  Duvergier  de  Hauranne  père,  Leclerc,  Béri- 
gny.  Maille, 

M.  Wapsavanx,  rapporteur,  fait  admettre 
MM.  Hély-d'Oissel»  Asselin  de  Yillequier  et  Mallet, 


Var. 


M.  Gaiaot,  rapporteur.  M.  Berpard  a  été  élu 
par  le  second  collège  de  Toulon.  Il  se  trouve 
dans  le  procès-verbal  une  légère  irrégularité.  Le 
procès-verbal  du  premier  jour  fait  mention  des 
prestations  de  serment,  le  procès-verbal  du  se- 
cond jour  n'en  fait  pas  mention.  Cependant  le 
nombre  des  électeurs  n'est  pas  le  même;  dix  élec- 
teurs nouveaux  se  sont  présentés  le  second  jour; 
la  mention  de  la  prestation  de  serment  devrait 
se  trouver  au  procès-verbal,  elle  ne  s'y  trouve 
pas.  Ce  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois  à  la 
uhambre,  et  il  s'est  presque  toujours  trouvé  dans 
la  Chambre  quelqu'un  qui  pouvait  affirmer  que 
le  serment  avait  été  prêté.  Je  uç  sais  s'il  se  trouve 
ici  quelqu'un  qui  puisàe  téinofgaer  dans  cette 
circonstance. 

M.  Bernard,  de  sa  place.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
se  trouve  ici  quelqu'un  qui  ait  assisté  aux  opé- 
rations du  collège.  Mais  si  la  Chambre  le  désire, 
je  pourrai  lui  donner  quelques  explications. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  î 

m 

M.  Bernard.  Mon  élection  était  vivement  dis- 
putée ;  les  carlistes  s'y  sont  trouvés  en  foule. 
(M.  Guizot  fait  à  voix  basse  une  observation  à 
M.  Bernard.  )  Comment  voulez-vous  que  je  les 
nomme?  Le  moyen  sur  lequel  nous  comptions 
était  d'exiger  d'eux  le  serment,  non  pas  en  leur 


IS 
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faisant  dire  simplement  :  Je  le  juré,  mais  en  leur 
faisaQUireeux-mémeslaformaredusermentécrite 
sur  une  pancarte  déposée  sur  le  bareaa.  Si  le 
serment  D*avait  pas  été  prêté,  les  personnes  qui 
ont  yoté  pour  moi  n*auraient  pas  mamiaé  dvBU 
faire  l'observation.  Il  est  donc  clair  que  le  ser- 
ment a  été  prêté  :  il  n*y  a  là  qu'une  simple  omis- 
sion. 

M.  Cî«la»t.  Du  reste,  l'opération  est  régulière. 
Le  bareaa  propose  de  la  valider,  en  ajournant 
néanmoins  raamission  jusqu'à  la  présentation 
des  pièces  constatant  l'âge. 

(L'admission  de  M.  Bernard  est  ajournée.) 

M.  Cîiila«t  continue.  Dans  le  premier  arron- 
dissement, M.  Auguste  Portails  a  obtenu  seule- 
ment 78  voix  sur  157.  ce  qui  ne  fait  pas  la  moitié 
plus  un  exigée  impérieupemerit  par  laloi;  c*est 
pourquoi  le  nureau  m*a  chargé  de  vous  proposer 
rannulation  do  l'élection  de  M.  Portalis. 

M.  de  Traey.  Je  demanderai  à  M.  le  rappor- 
teur reiplicatioQ  d'un  fait  étrange.  Ce  fiiit  est 
tout  à  fait  nouveau,  il  n'a  iamais  eu  lieu.  On  ne 
conçoit  pas  comment  un  aéputé  peut  être  pro- 
clamé sans  avoir  réuni  la  minorité  absolue  des 
suffrages.  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  j'ai  entendu 
dire.  On  a  proclamé  le  député  avant  que  le  nom- 
bre de  bulletins  et  celui  des  électeurs  présents 
eût  été  vérifié.  Je  ne  conçois  pas  comment  dans 
un  collège  on  ne  s'est  pas  aperçu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  I  roclamer  un  député  avant  d'avoir  pro- 
clamé le  nombre  total  des  bulletins  et  la  majorité 
absolue. 

M.  Cîalset.  Les  deux  conditions  absolues  de 
la  loi  sont  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més, et  le  tiers  plus  un  de  la  totalité  des  membres 
du  collège.  M.  Portalis  n'a  pas  obtenu  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés,  mais  le  tiers 
plus  un  de  la  totalité  des  membres  du  collège. 
C'est  sur  cette  seconde  considération  que  le  bu- 
reau, fort  à  tort,  a  proclamé  la  validité  de  ton 
élection;  il  a  cru  que  l'accomplissement  de  Tune 
des  formalités  suffisait. 

Je  suis  chargé  de  conclure  à  l'annulation  de  l'é- 
lection. 

Plusieurs  voix  :  NOUS  ne  sommes  plus  en  nom- 
bre pour  délibérer. 

M.  €iali#t.  11  est  dans  les  usages  de  la  Cham- 
bre que  toutes  les  fois  qu'il  v  a  lieu  à  prononcer 
la  non- validité  d'une  élection,  il  faut  le  faire  par 
un  vole  formel* 

M.  «Ir«4  {de  VAln),  Il  est  bon  de  savoir  si  la 
Chambre  est  en  nombre. 

M.  Vlenael.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre, 
nous  ne  sommes  que  192  à  peu  près. 

Plusieurs  voix  :  A  demain. 

U.  le  PrésMeBl.  La  Chambre  n'étant  plus  en 
nombre,  le  rapport  sera  continué  après-demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  28  juillet, 

A  midi,  séance  publique. 

Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


GHAMfiRB  DES  DfiPDTâS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LE  COMTE  DUCUATEL, 
DOYEN   D'AGE. 

Séance  du  jeudi  28  juiUet  1831. 

Dès  midi  et  quart,  M.  le  président  occupe  le 
fauteuil. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  liOBean,  l'un  des  secrétaires  provisoires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardi,  qui  est  adopté  sans  opposition. 

L'ordre  du  jour  est  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  le  Président.  Je  vais  appeler  successive- 
ment les  derniers  départements  sur  les  élections 
desquels  il  n'a  pas  encore  été  fait  de  rapports. 
Nous  sommes  restés  au  département  du  Var, 
troisième  arrondissement. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sonunes  point  en  nom- 
bre. 

U.  Cîiiliet,  rapporteur  des  élections  du  Var, 
quitte  la  tribune. 

U.  le  Président.  J*invite  ceux  de  MM.  les 
dé()uté8,  dont  Tadmission  a  été  pronoucée,  et 
qui  n*ont  pas  encore  prêté  serment,  à  vouloir 
bien  se  faire  connaître. 


Vaucluse. 

N.  Cisatliler  de  Rnndlly,  rapporteur  des 
élections  de  Vauclose,  propose  d'admettre  M.  de 
Gambis4'0rsan.  (Adopté.) 


M.  «sntiilerdeRuilliy.  Sur  l'élection  du 
2*  arrondissement  (Orange),  uni*  difliculté  a  ar- 
rêté le  bureau.  Si  la  Chambre  n*est  pas  en  nom- 
bre pour  délibérer,  je  serai  oblige  de  différer 
mon  rapport. 

Plusieurs  membres  :  Faites-le  toujours. 

D'autres  voix  :  11  faut  prévenir  les  membres 
qui  sont  dans  la  bibliothèque. 


M.  Cî««tliler  de  Rnnsllljr,  après  quelques 
instants  d'attente.  Le  2*  arrondissement  du  dé- 

Earteiuent  de  Vaocluse  a  élu  M.  Meynard.  Le 
iireau  dont  je  suis  Torgane  m'a  chargé  de  pro- 
|)Oser  l'admission,  mais  en  même  temps  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  réieciion  de  M.  MevoarJ. 

Un  premier  tour  de  scrutin  n  avait  amené  au- 
cun résultat.  Au  second  tour,  le  nombre  des 
votants  était  de  t49,  et  M.  Meynard  a  obtenu  juste 
la  majorité»  qui  était  de  75.  Une  réclamation 
s'est  élevée  sur  l'un  des  billets,  et  ce  billet  se- 
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rait  précisémeat  nécessaire  poar  donner  à 
M.  Meyoard  le  nombre  de  voix  exigé  par  la  loi. 
Uoe  protestation  a  été  insérée  au  procès- verbal, 
et  une  réclamation  signée  de  différents  électeurs 
a  été  adressée  à  la  Chambre.  L^une  et  i*autre  ont 
pour  but  d'établir  que  le  bulletin  qui  a  été 
compté  à  M.  Meynara  ne  portait  pas  son  nom, 
mais  bien  le  nom  de  Megari, 

Nonobstant  la  protestation  et  la  réclamation, 
le  bureau  a  admis  M.  Meynard  comme  député. 
Bn  voici  les  raisons. 

On  a  considéré,  d'une  part,  qu'un  billet  assez 
mal  écrit,  avait  été  compté  à  H.  Gasparin,  con- 
current de  M.  Meynard,  de  l'autre  qu'un  bulletin 
blanc  avait  été  compté  dans  le  chiffre  du  nom- 
bre des  votants,  et  Ton  a  cru  qu'il  était  de  jus- 
tice de  compter  à  M.  Meynard  un  bulletin  qui 
porte,  il  est  vrai,  le  nom  de  Megari,  mot  qui 
semble  avoir  été  écrit  par  un  électeur  qui  vou- 
lait déposer  dans  Turne  le  nom  de  M.  Meynard. 
Le  bureau,  tout  en  se  décidant  pour  Tadmission, 
a  cru  nécessaire  de  vous  donner  connaissance 
de  ces  faits  ;  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer. 

Quelques  membres  :  Aux  voix  Tadmission  ! 

D'autres  voix  :  Mais  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

M.  le  Pré«MeBt.  Y  a-t-il  opposition  à  Tad- 
mission  de  M.  Meynard  ? 

M.  SalwerCe.  Je  prie  M.  le  président  d'attendre 
que  la  Chambre  soit  en  nombre. 

(La  Chambre  reste  un  instant  dans  Tattente  ; 
pendant  ce  temps,  M.  de  Cambis.  prête  serment.) 

Un  membre  :  Quel  était  le  nombre  des  élec- 
teurs du  collège  d'Orange? 

M.  Craotliier  de  Ramllly,  rapporteur.  Le 
nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  189,  le 
nombre  des  votans  de  149,  et  le  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  M.  Meynard  de  75. 

Une  voix  :  Mais  il  y  avait  un  billet  blanc? 

Une  autre  voix  :  Bt  un  billet  douteux  qui  a 
été  compté  à  M.  Gasparin? 

M.  Oanthler  de  RiiBilllf .  Les  deux  billets 
douteux  sont  joints  au  dossier,  et  la  Chambre 
peut  en  prendre  connaissance. 

M.  SalverCe.  Il  est  évident  que  le  bulletin 
compté  à  M.  Meynard  ne  portait  pas  son  nom. 

M.  Taveraler.  Je  faisais  partie  du  9".  bu- 
reau; j'ai  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion le  bulletin  dont  il  B*agit,  et  j'ai  reconnu  gne 
rélecteur  qui  l'a  fait  a  commencé  par  écrire  iMy- 
nard  comme  s'il  écrivait  Ménard;  mais  comme 
après  Ve  il  faut  un  y  dans  le  nom  de  M.  Meynard. 
il  paraîtrait  que  cette  observation  a  été  faite  a 
réfecteur,  et  que  celui-ci,  revenant  sur  ce  qu'il 
avait  écrit»  au  lieu  de  placer  Vy  entre  Ve  et  Tn, 
aurait  ajouté  une  queue  à  la  seconde  branche  de 
cette  consonne.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  eu  pri- 
mitivement un  n,  et  MM.  les  députés  peuvent  s'en 
assurer  eux-mêmes  par  l'inspection  du  bulletin. 

M.  Craatliler  de  Rnodlly,  rapporteur^  remet 
le  bulletin  à  un  huissier,  qui  le  met  sous  les 
yeux  de  plusieurs  membres. 


M.  le  Président  le  réclame  ensuite  pour  le 
remettre  au  bureau  de  la  Chambre. 

M.  Meynard.  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise est  toute  de  bonne  foi.  Le  collège  électoral 
du  second  arrondi.^ sèment  de  Yaucluse  se  par- 
tage entre  deux  candiiiats,  M.  Gasparin  et  moi; 
les  deux  concurrents  portent  des  noms  absolument 
dissemblables,  et  même  sur  les  listes  électorales 
aucun  nom  approchant  ne  se  trouvait  inscrit. 

Deux  tours  de  scrutin  ont  eu  lieu.  Au  second 
tour,  le  bulletin  sorti  le  premier  de  l'urne  était 
presque  entièrement  effacé,  illisible,  et  ne  por- 
tait conséquemment  aucun  nom.  Cependant  le 
bureau,  croyant  reconnaître  en  tète  de  ce  bulle- 
tin la  lettre  G,  initiale  du  nom  de  mon  compéti- 
teur, compta  ce  vote  en  sa  faveur. 

Le  15*  ouUetin  portait  le  nom  Meyard  ou  Me- 
gard,  et  non  Megary,  comme  le  disent  mes 
adversaires  dans  leur  protestation.  La  lettre  finale 
est  un  d  renversé,  et  non  un  y.  Il  était  évident 
que,  pour  que  mon  nom  fût  correctement  écrit, 
il  ne  manquait  que  la  consonne  n,  intermédiaire, 
et  dans  cette  conviction,  le  bureau,  à  l'unani- 
mité, m'attribua  ce  vote.  Aucune  réclamation  ne 
fut  faite,  aucune  protestation  ne  fut  formée  ;  ce 
ne  fut  qu'à  la  fin  du  dépouillement  du  scrutin 
que,  s'apercevant  que  je  n'avais  obtenu  que  la 
majorité  simple»  M.  le  sous-préfet,  dont  je  n^avais 
pas  rbonoeur  d'être  le  candidat,  protesta  en  son 
nom  et  au  nom  de  quelques  autres  électeurs, 
pour  lesquels  il  se  portait  fort  contre  cette  déci- 
sion du  bureau. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  dans  les 
collèges  électoraux,  où  siègent  un  grand  nombre 
d'électeurs  habitant  la  campagne  et  peu  habitués 
à  écrire,  toute  élection  serait  impossible,  si  l'on 
exigeait  que  les  noms  des  candidats  fussent  cor- 
rectement écrits. 

C'est  donc  l'intention  dej'électeur  qu'il  faut 
chercher  à  connaître  lorsque  quelque  bulletin 
irrégulier  se  présente.  Ici  cette  intention  ne  sau- 
rait être  douteuse  par  les  considérations  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  et 
par  le  résultat  des  divers  tours  de  scrutin  qui  ont 
eu  lieu,  dans  lesquels  j'ai  constamment  obtenu 
une  majorité  relative  sur  mon  compétiteur,  indé- 
pendante du  bulletin  contesté. 

Mais  il  est  une  considération  décisive,  un  mo- 
tif péremptoire  qui  rend  mon  élection  inatta- 
quable. Ce  motif,  le  voici  :  D'après  tous  les  pré- 
cédents de  la  Chambre,  précédents  sur  lesquels 
sont  basées  les  instructions  ministérielles  émises 
au  sujet  des  dernières  élections,  il  est  reçu  que 
lorsqu'il  se  trouve  dans  le  scrutin  des  billets 
blancs  ou  des  billets  ne  portant  aucun  nom,  ces 
bulletins  sont  retranchés  sur  le  nombre  des  suf- 
frages exprimés,  et  ne  sont  point  comptés  sur  le 
nombre  des  votes  nécessaires  pour  obtenir  la 
majorité.  Or,  le  procès-verbal  constate  qu'il  s'est 
trouvé  un  billet  blanc  dans  l'urne.  Bn  ajoutant  à 
ce  billet  le  bulletin  n"*  1,  bulletin  illisible,  et  ne 
portant  aucun  nom,  car  une  lettre  n'est  pas  un 
nom,  le  nombre  des  votants  gui  était  de  149.  se 
trouve  réduit  à  147;  la  majorité  absolue  est  alors 
de  74,  et  j*ai  obtenu  75  suffrages.  La  majorité 
m'est  donc  acquise  indépendamment  du  billet 
contesté. 

Je  le  répète.  Messieurs,  cette  question  est  toute 
de  bonne  foi;  invoquer  ce  principe  dans  cette 
enceinte,  c'est  en  proclamer  le  triomphe,  et  j'ai 
la  contiance  fondée  que  la  Chambre,  adoptant  les 
conclusions  de  son  9*  bureau,  validera  l'élection 
de  l'arrondissement  d'Orange. 
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M.  Salverte.  L*hODorablé  ôpltiànt  die  deiûble 
8'ètre  trompé  sur  plusieurs  points.  Il  ayance  que, 
lorsque  le  billet  douteux  a  été  lu,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée  ;  mais  il  se  tr9uYe  joint 
aux  pièces  une  proteslatioû  de  plusieurs  efec* 
tours,  qui  affirment  que  c'est  au  moment  même 
où  Ton  a  donné  connaissance  du  billet,  que  Too 
a  réclamé,  et  te  bureau,  n'étant  pas  d'Un  avis 
unanime,  a  passé  outre.  Pour  expliquer  com- 
ment le  nom  Meynard  a  pu  être  écrit  Megarif  on 
a  dit  que  i'éhcteur  votant  ayant  écrit  Men,  atait 
été  averti  par  un  de  ses  voisins  quMl  fallait  un  y 
dans  le  nom  de  M.  Meynard  y  mais  évidemment  la 
chose  ne  peut  pas  être,  et  le  vote  doit  être  nul.., 

M.  Meynard.  L^électeur  votant  n'a  pas  été 
averti;  il  s'est  rappelé  qu*il  fallait  un  y. 

H.  Salwerle.  On  a  parlé  d*Ut)  billet  douteux 
qui  portait  le  nom  de  m,  Gasparin.  On  ne  dous 
donne  pas  connaissance  de  ce  nillet. 

Phuieurs  voix  :  Il  est  dans  le  dossier. 

M.  (Salverte.  Mais  ce  billet  a  été  admis  par  le 
bureau..! 

Au  reste,  le  billet  dont  il  s'agit  ne  saturait 
comptera  M.  Meytiard;  il  n'a  obtenu  que  74  voix, 
il  n'a  donc  pas  eo  la  majorité. 

M.  MejTMirdl.  J*ai  Tbonneur  de  répondre  à 
l'honorable  préopinant  que  le  billet  sorti  le  pre^ 
mier  de  l'urne  est  réellemeot  couvert  d*encre, 
qu'il  est  illisible,  qu'il  ne  doMô  âucUn  nom.  S'il 
y  a  eu  protestation  immédiate,  c*est  contre  ce 
Dillet.  Pourquoi  a-Ml  éié  compté  k  M.  Gaspafin? 
C'est  parce  que  le  bureau  dans  son  iinpartlallté, 
a  cru  reconnaître  la  lettre  G,  initiale  au  nom  de 
mon  compétiteur.  Mais  il  est  positif  que  ce  billet 
est  illisible  et  que  d'après  tous  les  précédents 
de  la  ChamSrei  il  ne  peut  pas  faire  nombre  dans 
les  suffrages  exprimés.  Alors  la  majorité  des  Suf- 
frages est  74  VOIX,  et  c'est  le  nombre  de  voix  que 
j'ai  obtennef,  même  en  ne  comptant  pas  le  billet 
douteux. 

Un  membre  :  Nous  demandons  qu'on  fiisse  cir- 
culer le  billet  sur  les  bancs  de  la  Chambre. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  ieclure  de  la 
protestation. 

H.  KaiauiMii«l  ée  lia«-CaM«.  Des  deux  pro- 
testations. 
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H.  OavUiler  de  llaHillljr,  rajmorteur.  8i  . 
Chambre  le  dMre,  je  lui  donnerai  lecture  et  du 
prooès-verbal  et  des  deux  proteaiations. 

De  toutes  parti  :  Ouil  ouil  Uses! 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  da  procèa^ver- 
bel;  lien  résulte  que: 

«  Le  premier  balletin  était  mal  écrit,  conte- 
nait deux  lignes,  et  était  surchargé.  Ce  bulletin 
fut  soumis  à  l'examen  des  membres  du  bureae, 

3ui,  s'appuyant  sur  ce  que  plusieurs  électeurs 
es  campagnes  n'avaient  pas  rhabuude  d'écrire, 
décidèrent  que  le  bulletin  devait  être  attribué  au 
candidat  qu'il  semblait  évident  que  l'électeur 
avait  voulu  indiquer. 

«  Bn  conséguenoet  le  bulletin  fut  attribué  à 
M.  Qaaparin,  dont  Télecteor  avait  voulu  évidem- 
ment inscrire  le  nota.  Ce  bulletin  fut  compté  à 
M.  Auguste  Gasparin  d'après  la  décision  prise  la  | 


Yeille,  et  attribuant  à  ce  candidat  tous  lee  bulle- 
tins  Dortant  le  tlom  de  Gasparin. 

h  La  même  difficulté  s'éleva  A  l'ouverture  du 
seizième  bulletin.  Malgré  les  iibperrections  de 
récriture,  le  bureau  reconnut  que  le  bulletin  de- 
vait être  attribué  à  M.  Meynard...  »  {Interrup- 
tion.) 

Voix  nombreuses  :  Bn  voilà  assez  I 

Autres  voix  :  C'est  bien,  c'est  bietil 

M.  Oeuf  hier  de  Itumlltir,  rapporteur.  La 
Chambre  désire-t-elle  que  je  Tut  donne  lecture 
de  la  protestation  ? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

Autres  Voix  :  Ouil  oui! 

(U.  le  rapporteur  donne  lecture  de  deUl  protes- 
tations :  l'une,  signée  de  10  éleciteurs,  réclame 
contre  la  décision  du  bureau  qui  à  attribué  à 
M.  Meynard  un  bulletin  portant  le  nom  de  Hey- 
gard,  et  l'autre  réclame  contre  la  décision  qui 
attribue  à  M.  Gasparin  un  bulletin  oû  sotl  nom 
était  mal  écrit.) 

H.  Crauthler  de  Ramllly,  rapporteur^  en  ter- 
minant. Je  dois  ajouter,  pour  faire  connaître  à 
la  Chambre  tous  les  faits,  quil  y  a  eu  utie  pro- 
testation contre  l'élection  de  M.  Meynard  ronsl- 
§née  au  procés-verbal  par  un  électeur  nommé 
iffren,  (Aux  voix  f  aux  voix  /) 
(L'admission  de  M.  Meynard  est  pronodcée.) 
(Plusieurs  députas  prêtent  serment.) 
H.  Tramler  de  Labolssière  fits*  nommé  égale- 
ment dans  le  département  de  Vauciuse,  est  ajourné 
jusqu'à  production  de  pièces. 

Vendée. 

M.  lierof-MveB  propose  Tad  mission  et  I^ 
Chambre  admetMM.Marchegayde  Lousigny,Chai 
gneau,  Perreau  du  Magné,  Duchaffault,  Luoeau. 

Vienne» 

M.  Marehal,  rapporteur.  Sur  Sa  proposition, 
MM.  Martineau,  général  fiemarcay,  Hilory,  sont 
admis. 

M.  Uupont-Miooret,  dont  Télection  est  validée, 
subit  un  ajournement. 

M.  Mereluil.  Je  dois  satisfaire  à  Tôbligation 
qui  m'a  été  Imposée  par  le  9*  bureau,  dont  je 
suis  Torgane,  dinstruire  la  Chambre  d'une  irré- 
gularité qui  se  rencontre  dané  les  opérations  du 
collège  de  Montmorillon,  qui  a  nommé  M.  Junycu. 

Un  citoyen  a  été  admis  à  exercer  uh  droit  élec- 
toral» quoiou'll  ne  fût  pas  inscrit  sur  lès  listes  du 
collège.  Le  bureau  a  pensé  devoir  radmeitre.  par 
le  seul  motif  qu'il  était  porteur  d*un  arrête  du 
conseil  de  préfecture. 

Le  9*  bureau  a  pensé  que  c'était  encore  une 
violation  directe  de  la  loi  qui  voul&it  (lu'on  n*ad- 
mit  à  voler  que  les  seuls  citoyens  inscrits,  ou 
ceux  qui  sont  porteurs  d*un  arrêt  de  la  cour 
rovale* 

Or,  l'électeur  dont  il  s'agit  n'était  pas  inscrit, 
il  n'avait  pour  lui  qu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture*  et  cependant  il  a  été  admis  à  prendre 

8 art  aux  deux  opératione,  à  celle  de  la  forma- 
on  du  bureau  et  à  celle  de  réieclion. 
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Cependant,  comme  radmiâsioû  de  cet  électeur 
ne  porte  aucune  atteinte  ù  la  majorité  acquise, 
Je  bureau  conclut  à  l'admission;  mais  il  a  voulu 
que  la  publicité  fit  connaître  la  violation  qui  a 
été  faite  de  la  loi,  afin  que  pareille  chose  no  se 
reproduise  plus* 

(M.  Junyen  est  admis). 

HaUU'Vienneé 

M.  Peict  {de  la  Lozère)^  rapporteur.  MM.  Aventu- 
rier, Resnier,  MérilhoUi  sont  proclamés. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  Une  irrégularité  s'est 

f»rôsentce  dans  Télection  de  M.  Gav-Lussac  par 
'arrondissement  de  Limoges  extra  muros.  Le 
premier  tour  de  scrutin  a  été  ouvert  à  10  heures, 
et  ie  président  a  annoncé  qu'il  serait  fermé  a 
4  heures,  au  lieu  de  3,  comme  le  veut  la  loi, 
parce  que  le  scrutin  doit  être  ouvert  pendant 
D  heun  s.  Le  second  jour,  le  scrutin  ayant  été 
ouvert  à  8  heures,  le  président  a  cru  devoir  le 
clore  à  2  heures  un  q^uart.  Il  y  a  évidemment 
infraction  à  la  loi,  qui  veut  que  le  scrutin  ne 
soit  fermé  et  dépouillé  qu'à  3  heures.  Cependant 
le  nombre  des  électeurs  inscrits  étant  de  288,  et 
le  député  élu  ayant  obtenu  169  voix,  votre  bu- 
reau a  considéré  que  M.  Gay-Lussac  avait  obtenu 
plus  que  la  majorité  môme  des  électeurs  inscrits, 
à  plus  forte  raison  des  électeurs  présents;  en 
sorte  que,  quand  môme  tous  les  électeurs  qui  ne 
sont  point  venus  au  collège  s'y  seraient  rendus, 
M.  Gay-Lussac  n'en  aurait  pas  moins  réuni  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.  Votre  bureau 
conclut  à  Tadmission  :  mais  il  a  cru  devoir  in- 
former la  Chambre  de  cette  irrégularité,  ne  fût- 
ce  que  pour  faire  connaître  que  la  condition  de 
fermer  le  scrutin  à  3  heures  est  une  condition 
essentielle. 

M.  Davergier  de  Hanranne  fils.  Je  de- 
mande à  faire  une  observation  de  ma  place. 

D'après  la  loi,  on  ne  peut  pas  fermer  le  scru- 
tin avant  3  heures,  lorsqu'il  se  trouve  que  des 
électeurs  n'ont  pas  encore  voté. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  I  c'est  jnstel 

M.  de  Traey  et  plusieurs  membres  dé  Vex^ 
trême  gauche.  Mais  non  1  c'est  une  erreur! 

M.  Davergier  de  HavranBe.  Gela  est  passé 
aujourd'hui  en  force  de  chose  jugée.  Il  est  arrivé 
souvent  que  des  scrutins  n'ont  été  fermés  au'à 
6  heures,  mais  ce  que  la  loi  défend,  c'est  de  clore 
un  scrutin  avant  3  heures. 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  la  règle. 

M.  Baodet-liafarge^  Je  ne  prétends  pas 
m'opposer  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Pe- 
let de  la  Losère,  d'autant  moins  que  l'élu  a 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Ge- 
pendaut,  en  m^appuyaot  sur  un  précédent,  ie 
demande  que  la  Chambre  blâme  hautement  la 
conduite  du  président  qui  s'est  permis  de  fer* 
mer  le  scrutin  avant  3  heures. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Il  est  évident  qu'il  y 
a  eu  de  la  part  du  président  du  collège  igno- 
rance de  la  loi,  du  sens  dans  lequel  la  loi  doit 
être  entendue.  Il  n'y  a  eu  de  sa  part  quUgno- 
ranee,  et  non  cette  mauvaise  foi  qui  appellerait 
le  blâme. 


(M.  Gay-Ldssac  Ost  admis  et  pi*ociamé  membre 
de  la  Chambre.) 

M.  Pelet  {de  la  Lo%èré\^  tajfporttfur^  continue  : 
L'élection  de  M.  Pouiiot,  a  Saint-Junien,  pré^ 
sente  une  autre  irrégularité  que  le  bureau  a  cru 
également  convenable  de  relever^  sans  pour  cela 
proposer  radnulatton  de  Télection.  Elle  consiste 
en  ce  que,  pendant  la  durée  du  scrutin,  il  s'est 
écoulé  une  heure^  durant  laquelle  il  n*y  a  eu  au 
bureau  que  2  membres  présents,  au  Ueu  de 
3  comme  le  voudrait  la  loi.  Le  président  du 
collège,  ignorant  également  le  sens  dans  lequel 
la  loi  a  été  conçue,  a  pensé  mal  à  propos  que  le 
secrétaire,  qui  depuis  la  loi  nouvelle  n*a  plus 
voix  consultative,  continuait  de  faire  partie  du 
bureau,  et  qu'il  suffisait  de  sa  présence  pour 
compléter  le  nombre  3.  Ce  nombre  s'est 
trouvé  affaibli,  parce  que  l'un  des  4  secré- 
taires ne  s'était  pas  trouvé  au  rende^votts  du 
collège  au  moment  de  l'élection,  le  président 
avait  proposé  de  le  remplacer  par  celui  d(«  élec- 
teurs qui  avait  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui. 
Aucun  ne  voulut  prendre  Sà  place  par  le  motif 
qu'il  allait  arriver.  11  advint  qu'avant  son  retour 
une  partie  du  hureau  se  retira,  et  que  deux 
membres  seulement  restèrent.  Le  membre  absent 
est  arrivé  plus  tard,  et  l'irrégularité  ne  s'est  pas 
I)roloâgée.  Néanmoins,  pendant  que  le  bureau 
se  trouvait  ainsi  réduit  à  2  membres^  2  élec- 
teurs se  sont  présentés;  mais  le  bureau,  affaibli 
comme  il  l'était,  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas 
recevoir  leurs  suffrages  ;  on  les  a  priés  d'atten- 
dre, et  ils  se  sont  présentés  quand  le  bureau  a 
été  complet.  C'est  alors  seulement  qu'on  a  reçu 
leurs  votes. 

D'après  ces  faits,  le  bureau  croit  pouvoir  vous 
proposer  Tadmission. 

(M.  Pouiiot  est  proclamé  député.) 


Vosgesm 

M.  Tavernler,  rapporteur,  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  MM.  Jacquemi- 
not,  Gouvernel  et  Gauguierf  nommés  par  le  dé- 
partement des  Vosges. 

M.  Tavernler,  rapporteur^,  Le  collège  séant  à 
Remiremont  a  élu  M.  firesson.  Le  procë3-verbal 
constate  que  toutes  les  formalités  relatives  à 
l'élection  ont  été  remplies.  M.  Bresson  justifie  de 
la  condition  de  l'âge,  mais  les  pièces  qu  il  produit 
pour  Justifier  qu'il  paye  le  cens  voulu  par  la  loi 
ne  paraissent  ni  assez  concluantes  ni  assez  régu- 
lières. Le  bureau  a  voulu  que  les  irrégularités 
qu'elles  renferment  vous  fussent  soumises. 

M.  Bresson  justifie  qu'il  paye  de  son  chef 
398  fr.  72  de  contributions  directes.  Pour  com- 
pléter son  cens  d'éligibilité,  il  se  prévaut  de  la 
moitié  des  contributions  payées  par  M.  Hubert, 
son  beau-père,  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Caen.  Ces  contributions  S'élèvent,  conformément 
à  un  extrait  de  la  matrice  des  rôles  délivré  par 
le  directeur  des  contributions  et  visé  par  le  pré- 
fet, à  une  somme  de  720  fr.  95.  Un  certificat  de 
possession  s'y  trouve  joint;  mais  M.  firesson, 
pour  établir  cette  possession,  rapporte  un  acte  de 
notoriété  reçu  par  un  notaire,  et  signé  par  deux 
habitants  de  la  ville  de  Caen,  qui  déclare  que 
H.  Hubert,  beau-père  de  M.  Bresson,  est  décédé 
en  1829,  qu'il  n'a  laissé  que  2  enfants,  qu'il  n'a 
pas  fait  de  dispositions,  et  que  son  bien  est  en 
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Êartage  entre  M.  Hubert»  juge  d'instruction  à 
aen,  et  M-*  Breseon. 

Le  bureau  a  pensé  qu'un  acte  de  notoriété 
signé  par  2  personnes»  sans  qualité  pour  attester 
un  fait  de  possession,  est  inadmissible  et  qu'il 
serait  dangereux  d'établir  un  semblable  précé- 
dent. Néanmoinii,  comme  ici  la  bonne  foi  est 
évidente,  que  M.  Bresson,  babilant  le  département 
des  Vosges  où  il  a  été  nommé  député,  n'a  pu  se 
procurer  à  temps  les  pièces  justincatives  ae  ses 
contributions  dans  le  (léparteiiient  du  Calvados, 
que  les  habitants  de  Gaen  qui  ont  signé  l'acte  de 
notoriété  méritent  confiance;  que  Tun  d*eux.  est 
un  des  juges  de  la  cour  royale  de  Gaen»  que  par 
conséquent,  collègue  de  M.  Hubert,  il  doit  con- 
naître la  position  de  sa  famille;  que  M.  Bresson 
invoque  de  plus,  pour  confirmer  se:)  attestations, 
le  témoignage  de  plusieurrt  députés  du  Calvados 
qui  siègent  dans  cette  Chambre,  le  bureau  conclut 
à  l'admission. 

M.  de  lift  P^mmeraye,  M.  de  Brlqaewllle 

et  un  autre  député,  attestent  que  les  faits  consi- 
gnés dans  l'acte  de  noluriéié  sont  à  leur  connais- 
sance personnelle. 

M.  CîaêtaB  de  l«e  Reehefeaeaald.  Je  ne 

pense  pus  que  Taitestatiun  de  2  ou  plusieurs 
aéputés  puisse  dispenser  de  la  production  des 
pièces.  Il  me  semble,  au  contraire,  (|ue  Tajour- 
nement  est  de  toute  nécessité  et  qu'il  faut  donner 
à  M.  firesson  le  temps  d'avoir  ses  pièces  régu- 
lières. C'est  alors  seulement  que  la  Chambre 
pourra  prononcer  son  admission. 

M.  de  BrlqaevUie.  Il  fallait  faire  cette 
observation  avant  que  vos  collègues  eussent 
témoii^né  du  fait. 

M.  Merehel.  Je  viens  m'opposer  à  l'ajourne- 
ment réclamé.  Il  n'y  a  pas  seulement  un  acte  de 
notoriété,  un  trouve  encore  aux  pièces  un  extrait 
des  rôles  des  contributions  uirectes,  émané  de  la 
direciloD  générale,  qui  atteste  que  les  impôts  à 
la  charge  de  la  succession,  dont  une  moitié  doit 
être  attribuée  à  M.  firesson,  sont  plus  que  suffi- 
sants avec  ceux  qui  lui  sont  personnels  pour 
compléter  le  cens  d'éligibilité. 

Or,  ce  certificat  est  appuyé  par  un  acte  de  no- 
toriété qui  constate  le  fait  du  partage  de  la  suc- 
cession du  beau-père  de  M.  Bresson.  11  n*y  a  donc 
Sas  de  moiif  pour  ajourner  l'admission  de 
.  Bresson.  (i4ti.r  voix!  aux  voix!) 
iM»  Bresson  est  admis.) 
I.  Vaulot  est  ajourné  jusqu'à  présentation  de 
pièces. 

Yonne. 

U.Wrmné{dâla  Drôme),rapporieur.SoTB^^T(h 

Kiition,  MM.  Larabit,  Finot.  de  Cormenin,  Bel- 
gue,  Noél  des  Vergers  sont  admis. 

Var. 

M.  Cîaliet,  ranporteur.  fai  été  chargé  de  ren* 
dre  compte  à  la  chambre  de  l'élection  de  M.  Por- 
tails. M.  AUfiuste  Portails  a  été  nommé  dans  le 
deuxij^me  collée  électoral  du  Var;  sur  157  vo- 
tants, il  n*a  obtenu  que  78  voix. 

U  majorité  absolue  lui  a  manqué.  Le  bureau 
propose  rannalation  de  l'élection.  (Druits  divers,) 

U.  de  Treey.  Dans  la  dernière  séance»  j'avais 


prié  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  instruire 
rAssemblée  des  circonstances  relatives  à  ce  fait 
extraordinaire.  Je  sens  très  bien  que  la  Chambre 
sera  sans  douta  d'avis  d'annuler  l'élection,  ce  dont 
j'éprouve  un  sensible  regret;  mais  il  me  semble 
que  11  Chambre  étant,  comnie  jury,  juge  su- 
prême en  matière  d'élection,  il  lui  i  i>porle  d'être 
au  fait  de  toutes  les  circonstances  d'une  élection. 
Cellt--ci  présente  un  caractère  si  étrange,  si  bi- 
zarre, qu*il  y  a  nécessité  de  tout  éclaircir.  Déjà 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  quelque^  courtes 
observations  à  ce  sujet,  et  je  voudrais  que  M.  le 
rapporteur  nous  fit  connaître  comment  un  fait  de 
co  genre  a  pu  avoir  lieu.  Il  est  incroyable  que 
dans  un  collège  électoral  où,  comme  je  l'ai  fait 
remarquer,  on  ne  manque  jamais,  après  le  re- 
censement des  bulletins,  de  proclamer  à  haute 
VOIX  quel  est  le  nombre  de  votes  qui  constitue 
la  majorité  absolue,  il  est,  dis-je,  incroyable  que 
personne  n'ait  réclamé  sur  ce  qu'on  ait  cru  que 
M.  Portails  était  nommé,  lorsqu'il  ne  réunissait  naa 
le  nombre  de  voix  nécessaire.  J'ai  entendu  dire 
que  le  président  du  collège  s'était  empressé  de 
proclamer  l'élection  de  M.  Portails.  Je  ne  m'at- 
tacherjî  pas  aux  bruits  qu'on  a  pu  répandre  ; 
mais  j'insiste  sur  ce  point  qu'il  y  a  dans  cette 
élection  quelque  chose  d'étrange  dont  la  Chambre 
doit  désirer  d^avuir  connaissance. 

M.  Cîaliet,  rapporteur.  Le  bureau  ne  peut 
donner  connaissance  à  la  Chambre  que  des  faits 
mentionnés  dans  le  procè.'-verbal  ou  dans  les 
pièces  jointes  au  dossier.  Or,  il  n'existe  aucune 
autre  pièce  que  le  procès-verbal:  il  n'y  a  ni  pro- 
testation, ni  réclamatio'i  d'aucun  genre.  Il  ne 
nous  est  parvenu  que  les  deux  procès>VHrbaux 
qui  ont  été  dressés,  celui  du  jour  de  la  forma- 
tion du  bureau  et  celui  ou  jour  où  le  scrutin 
3ui  a  eu  lieu  a  été  fait.  Je  puis,  si  lu  Chambre  le 
ésire,  lui  lire  les  procès- verbaux,  mais  quant 
à  des  bruits,  à  des  rumeurs,  ii!  ne  crois  pas  de- 
voir en  rendre  compte  à  la  Chambre,  je  n'en  ai 
aucune  connaissance. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  répondre  an 
mot. 

M.  ISaëlaB  de  lie  Reehefe«e«ald.  Je  de- 
mande la  lecture  du  procès-verbal  de  l'élection.  11 
instruira  parfaitement  M.  de  Tracy. 

M.  Cîiilset  fait  cette  lecture  : 

t  M.  le  président  a  fait  observer  à  MM.  lesélec* 
teurs  que  rariicle  49  delà  loi  électorale  leur  per- 
mettait  de  circuler  librement  ù  Teotour  de  la 
table  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  et 
qu'il  les  invitait,  en  conséquence,  à  user  libre-* 
ment  et  largement  de  cette  faculté  en  se  tenant 
placés  derrière  le  bureau  pendant  tout  le  temps 
que  durerait  le  dépouillement  du  scrutin.  Ce 
tiépouillemeot  étant  terminé,  et  les  bulletins 
ayant  passé  des  mains  des  scrulateurs  en  celles 
du  président,  M.  Auguste  Portails,  vice-président 
du  tribunal  civil  de  Paris,  a  obtenu  78  voix  : 
M.  Alphonse  de  Lamartine,  homme  de  lettres, 
72,  et  M.  Jeaoffret,  maître  des  requêtes,  7. 

M.  le  pri^sident  du  collège  a  fait  observer  aux 
électeurs  que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  uu 
tableau  ^'énéral  était  de  236;  que  le  nombre  des 
votants  était  de  157;  que  le  tiers  des  voix,  plus 
une,  confurmément  à  l'article  54  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  exigear>t  le  nombre  de  79,  un  bal- 
lottage devenait  indispensable  le  lendenaain»  entre 
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M.  de  Lamartine  et  M.  Portali^,  qui  n*avuit  obteuu 
que  78  voix  au  lieu  de  79. 

Le  nombre  ayant  été  réduit  à  232  par  la  dis- 
iractioo  de  quatre  noms,  le  tiers  de  ce  nombre, 
plus  un,  étant  78,  et  M.  Portulis  (Auguste),  ayant 
obtenu  78  suffrages,  il  a  été  proclamé,  par  M.  le 
président,  députe  du  2''  collège  électoral  de  Tar- 
rondissement  de  Toulon,  département  du  Yar. 

M.  Craizot  ajoute  :  La  lecture  du  procés-ver- 
bal  confirme  pleinement  les  explications  que 
j'ai  déjà  présentées  à  la  Chambre.  Le  bureau  ne 
s'est  pas  inquiété  de'savoir  si  M.  Portails  avait 
la  moitié,  plus  un,  du  nombre  des  suffrages 
exprimés;  il  8*est  uniquement  occupé  de  la  ques- 
tion de  savoir  s*il  y  avait  le  tiers  plus  un  des 
membres  du  collège. 

M.  de  Traey.  Je  ne  viens  pas  à  la  tribune 
combattre  la  proposition  d'annulation,  elle  est 
incontestable.  Mais  il  ne  m*e8t  pas  possible  de 
laisser  passer,  sans  la  relever,  une  erreur  con- 
tenue dans  le  procès-verbal.  Vous  aurez  sans 
doute  été  frappés  de  la  singulière  conclusion  prise 
par  le  président  du  collège  qui  croyait  qu'il 
aurait  pu  être  procédé  à  un  ballottage,  tandis 
qu'il  fallait  un  second  tour  de  scrutin. 

Un  autre  abus  que  je  ne  saurais  passer  sous 
silence,  c'est  la  faculté  que  paraissent  s'arroger 
MM.  les  présidents  de  clore  les  scrutins  après  3 
heures.  (Bruit  et  réclamations  diverses,) 

Si  la  Chambre  a  la  bonté  de  m'entendre  une 
minute,  elle  verra  que  mon  observation  à  une 
véritable  sravité. 

La  loi  dit  positivement  que  tout  scrutin  doit 
être  ouvert  pendant  6  heures,  et  qu'il  doit  être 
fermé  à  3  heures.  Le  scrutin  peut  être  ouvert  à  8 
htuttes  du  matin,  mais  il  ne  saurait  étreclos  avant 
3  heures.  Vuici  pourquoi  :  Un  président  de  col- 
lè;2e  qui  serait  maitre  de  fermer  le  scrutin  aune 
heure  indéterminée  ou  qui  ne  serait  déterminée 
que  par  l'ouverture  de  ce  scrutin,  serait  égale- 
ment le  maître  de  le  prolonger  assez  pour  donner 
le  temps  d'arriver  aux  électeurs  de  son  opinion. 
(Bruit.)  D'ailleurs,  vous  devez  faire  exécuter 
la  loi,  la  loi  veut  que  le  scrutin  soit  fermé  à 
3  heures.  (Nouveau  bruit,) 

J'ai  tout  à  l'heure  entendu  un  honorable  mem- 
bre émettre  une  opinion  contraire  à  la  mienne, 
et  je  me  proposais  de  la  relever.  Vous  semez,  en 
effet,  que  les  électeurs  croyant  qu'après  3  heures 
il  n'est  plus  permis  de  voter,  ne  prendraient  point 
part  k  une  élection,  tandis  que  les  amii)  du  pré- 
sident, prévenus  que  le  scrutin  reste  ouvert, 
vjeu'lraient  même  après  cette  heure  déposer  leurs 
suffrages. 

M.  Doveri^ler  de  Hauranne.  Il  n^est  pas 
possible  de  laisser  passer  sans  réponse  l'obser- 
vation que  vous  venez  d'entendre.  Si  le  scrutin 
était  toujours  fermé  à  3  heures,  il  arriverait  sou- 
vent qu  une  foule  d'électeurs  ne  pourraient  pas 
YOter.  (Interruption.) 

Très  souvent,  Messieurs,  les  opérations  du  vote 
ne  sont  pas  finies  à  3  heures;  il  faut  alors  que 
Ton  prolonge  et  il  arrive  que  l'on  prolonge  jusqu'à 
ce  que  tous  aient  voté;  et  il  n  y  a  pas  d'abus 
posâible,  puisque  les  deux  partis  sont  là  pour 
surveiller  les  opérations  :  c'est  une  affaire  de 
bonne  foi,  sans  laquelle  la  jouissance  du  droit 
électoral  serait  presque  toujours  illusoire.  (Bruit 
confus;  interruption.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  division.  Je  désire 

T.  LXIX. 


savoir  li  l'élection  est  annulée  faute  de  msûorité 
absolue,  ou  si  on  ne  Tannule  que  parce  que  le 
scrutin  a  été  fermé  après  3  heures.  (Non!  non!) 
(L'annulation  de  rélection  de  M.  Auguste  Por- 
tails, dans  le  département  du  Var,  est  mise  aux 
voix,  et  prononcée  à  la  presque  unanimité.) 

M.  Cruizot,  rapporteur^  continue  : 

Le  troisième  collège  électoral  a  élu  pour  député 
M.  Poulie.  Une  difficulté  s'était  élevée  dans  le 
bureau  sur  l'éligibilité;  mais,  après  un  examen 
attentif  des  différentes  pièces  qui  s'y  rapportent, 
le  bureau  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'admis- 
sion de  M.  Poulie. 

(Cette  admission  est  proclamée.) 

M.  Courmes,  élu  par  le  ¥  collège,  est  ajourné 
jusqu'à  production  de  pièces;  son  élection  est 
validée. 

M.  Gulsot,  rapporteur.  Le  5«  collège  électoral 
a  nommé  M.  Rimbaud.  Il  y  avait  182  votants;  un 
bulletin  ayant  été  déclaré  nul  comme  illisible, 
le  nombre  s'est  trouvé  réduit  à  181.  M.  Rimbaud 
a  obtenu  91  suffrages.  Le  bureau,  n'ayant  pas  tenu 
compte  du  bulletin  retranché,  a  déclaré  que 
M.  Rimbaud  n'avait  pas  réuni  la  majorité  abso- 
lue^ et  que  le  lendemain  il  y  aurait  un  scrutin 
de  ballottage.  Après  cette  décIaratioD,  la  séance  a 
été  levée.  Une  heure  après  la  clôture  de  la  séance, 
quelques  électeurs  ont  pensé  que  le  bulletin  illi- 
sible ne  devait  pas  être  compté,  et  qu'alors  la 
majorité  absolue  était  acquise  à  M.  Rimbaud.  Us 
ont  demandé  au  président  de  rentrer  en  séance. 
Le  président  et  le  bureau  sont  en  effet  rentrés 
en  séance,  et  ont  déclaré  valable  l'élection  que 
deux  heures  auparavant  ils  avaient  considérée 
comme  nulle. 

Il  n'y  a  aucun  doute  gn'aux  termes  de  la  loi  il 
ne  peut  y  avoir  en  un  jour  deux  séances  du  col- 
lè^'O  électoral,  et  que  les  deux  déclarations  con- 
traires sont  irrégulières.  Mais  le  bureau,  sans  s'arrê- 
ter à  ces  irrégularités,  a  examiné  en  elle-même  la 
validité  de  l'élection,  et  il  a  été  reconnu  que  le  bul- 
letin illisible  avait  pu  être  retranché  du  nombre 
des  votants,  et  qu'alors  M.  Rimbaud  avait  réel- 
lement obtenu  la  majorité  absolue,  que  l'élection 
devait  être  validée,  et  en  conséquence  je  vous 
propose,  au  nom  du  bureau,  d'admettre  M.  Rim- 
baud comme  député  du  Var.  ^ 

M.  Hély-d'OIssel.  Je  viens  combattre  la  pro- 
position du  bureau,  parce  qu'elle  me  parait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi.  Qu'a  vouiu,  qu'a  dit 
la  loi?  que  pour  être  nommé  aux  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  il  faut  réunir  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  exprimés.  Qu'entend-on 
l'ar  suffrages  exprimés  ?  Le  bulletin  déposé  par 
l't^lecteur  dans  l'urne  du  vote.  Que  ce  bulletin 
soit  lisible  ou  non,  gu'il  soit  écrit  ou  resté  en 
blanc.  (Réclamations  diverses.)  Aux  termesdela  loi, 
le  scrutin  doit  constater  exactement  le  nombre 
des  électeurs  qui  sont  venus  voter.  Il  est  évident 
que,  lorsqu'on  trouve  dans  l'urne  un  nombre  de 
bulletin  égal  à  celui  des  électeurs,  Topération 
est  régulière.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
électeurs  qui,  ne  voulant  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
candidats,  mettent  un  billet  blanc  ou  écrivent 
dessus  un  nom  illisible;  mais  ce  n'est  pas  moins 
un  bulletin  qui  doit  compter.  Ainsi  le  nombre 
182  doit  être  maintenu. 

M.  CiaëlaB  de  lift  Roehefoacaald.  11  me 

semble  une  l'honorable  préopinant  a  été  trop 
loin  en  disant  que  les  oillets  blancs  devjient 
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être  comptés.  Gepeadant,  si  Ton  n'a  pas  pu  lire 
le  bulletin,  parce  qu'il  était  mal  écrit,  ou  que 
peut-être  on  n'a  pas  eu  assez  d'intelligence  pour 
reconnaître  le  nom,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

aue  le  suffrage  a  été  exprimé.  Dans  ce  cas, 
.  Rimbaud  n'a  pas  réuni  la  majorité,  et  son 
élection  ne  peut  pas  être  plus  validée  que  celle 
de  M.  Portails,  que  vous  venez  d'annuler. 

M.  Gnliol,  rapporteur,  G'ept  précisément  sur 
cette  expression  ae  la  loi,  suffrage  exprimé^  qu*a 
roulé  toute  la  difficulté.  La  loi  n'exige  pas  la  moi- 
tié plus  un  du  nombre  des  votants,  m^is  des  suf- 
frages exprimés.  La  Chambre  a  toujours  pensé 
qu'un  bulletin  blanc  n'était  pas  un  suffrage  expri- 
mé, parce  qu'il  n'y  avait  de  vote  pour  personne. 
Quand  un  boHetin  est  déclaré  complètement  illi- 
sible, c'est-à-dire  ne  portant  aucun  nom  dont  le 
bureau  puisse  prendre  connaissance,  je  vous  de- 
mande si  c*est  là  un  suffrage  exprimé»  Le  bureau 
ne  Ta  pas  pensé. 

M.  Ensèbe  Salverte.  L'honorable  rapporteur 
a  posé  la  question  :  Y  a-t-il  oui  ou  non  suffrage 
exprimé?  Certainement  si  uti  bulletin  illisible 
est  un  suffrage  exprimé,  l'élection  est  nulle.  Que 
veut  dire  exprimé  ?  C'est  Taote  de  celui  qui  dé- 
pose son  vote.  Celui  qui  écrit  un  nom  exprime 
son  vote.  Si  vous  ne  pouvez  pas  le  lire,  il  ne 
compte  pas  pour  les  candidats,  mais  il  doit  comp- 
ter au  nombre  des  suffrages  exprimés. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  I 

M.  de  Rambvtean.  J'ajoiiterai  une  observa- 
tion. Pour  prévenir  toute  esnèce  de  fraude,  il 
importe  de  ne  pas  laisser  à  l'arbitraire  du  bu- 
reau la  question  de  savoir  si  un  bulletin  doit  être 
annulé,  comme  illisible.  Bn  laissant  cette  ques- 
tion à  sa  décision,  vous  lui  donnez  la  faciliié  de 
changer  la  majorité.  (Marques  d*adhésion.) 

M.  Li#roy«^ilyon.  Pourquoi  a-t-on  voulu  aue 
les  billets  hiancs  ne  soient  pas  comptés  ?c  est 
pour  que,  dans  un  scrutin  de  ballottage,  la  mino- 
rité no  fasse  pas  à  son  gré  manquer  Télection. 
Si  vous  voulez  compter  les  billets  illisibles,  vous 
retomberez  dans  l'inconvénient  qu'on  a  voulu 
éviter  en  annulant  les  billets  blancs. 

M.  de  Traey.  Mais  il  n'est  pas  question  ici  de 
scrutin  de  ballottage. 

M.  Bandel-Dviarrir.  Un  bulletin  déclaré  illi- 
sible par  un  bureau  n^aarait-il  pas  pu  paraître 
lisible  à  un  autre? 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  Rimbaud,  proposée  i>ar  le  bureau. 

Cette  admission  est  rejetée  à  une  grande  majo- 
rité. L'élection  est  annulée. 

MM.  de  Vauguyon  (SaKhe),  le  maréchal  Gé- 
rard (Oise),  Auberville  (Orne),  ajournés  pour  dé- 
faut de  production  de  pièces,  sont  admis. 

MM.  de  Vauguyon,  Auberville  et  Junyen  prêtent 
serment. 

Gard. 

M.  Jaabert,  rapporteur.  Le  3*  collège  électo- 
ral du  Gard,  siégeant  à  Âlais,  a  élu  M.  le  colonel 
Boyer  de  Peyreleau. 

M.  Boyer  de  Peyreleau  est  né  en  1774. 

il  justifie  d'un  impét  de  807  fr.  38  assis  sur  des 


immeubles  acquis  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  électorale. 

Les  opérations  du  collège  sont  régulières.  Ce- 
pendant, le  procès-verbal  du  6  juillet  mentionne 
et  le  dossier  contient  une  protestation  signets  par 
91  électeurs  du  collège  électoral  d^Alais,  et  ten- 
dant à  obtenir  de  la  Chambre  l'annulation  de  l'é- 
lection de  M.  Boyer  de  Peyreleau. 

Les  motifs  allégués  dans  la  protestation  sont 
les  suivants  :  i'articl  ^  71  de  la  loi  du  19  avril 
dernier,  portant  que  la  liste  électorale  addition- 
nelle sera  aHicbee  25  jours  au  plus  tard  après 
la  promulgation  de  la  loi,  n*aurait  pas  été  exé- 
cutée dans  l'arrondissement  d'Alals  ; 

L'autorité  se  serait  bornée  à  faire  afficher  dans 
chaque  commune  une  liste  partielle»  sans  signa- 
ture, dépourvue  des  énonciations  prescrites  par 
l'article  19  de  la  loi,  et  contenant  seulement  les 
noms  des  électeurs  de  la  commune  ; 

Les  listes  régulières  n'auraient  élé  déposées  au 
secrétariat  des  malries  que  9  jours  après  l'expi- 
ration du  terme  de  rigueur,  ainsi  que  le  coQrta- 
teraient  3  exploits  en  bonne  forme,  mentionnés 
dans  la  protestation  et  le  procès- verbal,  muis  qui 
ne  se  trouve  pas  au  dossier  ; 

Par  suite  de  ce  retard,  le  terme  de  10  jours, 
pendant  lequel,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi, 
les  réclamations  pouvaient  être  formées,  se  serait 
trouvé  réduit  à  un  jour,  et  plusieurs  demandes 
en  radiation  auraient  été  repoussées  par  la  cour 
royale,  par  le  motif  qu'elles  avaient  été  formées 
postérieurement  au  35^  iour. 

Les  réclamants  concluent  de  cet  exposé  que 
les  listes  électorales  de  l'arrondissement  d'AJais 
ont  été  illégalement  soustraites  au  contrôle  des 
intéressés,  que,  par  conséquent,  la  capacité  des 
individus  qui  v  sont  inscrits  n'est  pas  régulièrt^- 
ment  coostatée,  que,  dès  lors,  la  formation  du 
collège  eit  entachée  d'un  vice  radical. 

Votre  S""  bureau.  Messieurs,  n'a  pas  été  à  portée 
de  vérifier  l'exactitude  des  assenions  contenues 
dans  la  protestation  \  mais,  en  supposant  les  faits 
prouvés,  s'ensuivrait-il  nécessairement  que  Té- 
iection  de  M.  Roger  de  Peyreleau  dût  être  annu- 
lée? Votre  3«  bureau  ne  l'a  pas  pensé. 

11  pourrait  en  effet  y  avoir  eu,  dans  la  publi- 
cation des  listes,  négligence  de  la  part,  soit  du 
préfet  ou  du  sous-préfet,  soit  des  maires,  sans 
que  pour  cela  la  formation  du  collège  fût  enta- 
chée d*un  vice  radical;  autrement  il  suffirait  à 
une  administration,  qui  pourrait  être  malinten- 
tionnée, d'omettre  ou  seulement  de  retarder  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  pour  paralyser  en  quelque  sorte  les  collèges 
électoraux,  et  pour  invalider  d'avance  les  élec- 
tions; cette  conséquence  est  inadmissible. 

La  loi  électorale  n'a  pas  attaché  nécessaire- 
ment la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  ou  au 
retard  des  formalités  de  publication  des  listes  ; 
celte  nullité  dépend  des  circonstances  qu'il  ap- 
partient à  la  Chambre  d'apprécier. 

Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s'agit  prin- 
cipalement d'un  retard  dans  rapposltion  dea 
afdches  régulières,  et  dans  le  dépôt  des  listes  aux 
mairies;  tout  se  réduit,  ce  nous  semble,  à  savoir 
si  ce  retard  a  pu  influer  d'unt;  manière  notable 
sur  la  composition  du  collège  électoral. 

Les  signataires  de  la  protestation  afflrment  que 
plusieurs  demandes  en  radiation  ont  été  repous- 
sées par  la  cour  royale,  par  le  motif  qu'elles 
avaient  été  formées  postérieurement  au  3^  jour  ; 
mais  le  nombre  de  ces  demandes  n*est  point  in- 
diqué. Si  l'élection  d*Alais  n'avait  été  faite  qu'à 
une  faible  majorité,  onconeevraitque  l'admission 
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de  quelques-unes  des  demandes  en  radiation 
aurait  pu  changer  la  majorité  du  collège,  et  dans 
ce  douie  légitime,  l'élection  aurait  pu  être  an- 
nulée. Mais  M.  fioyer  de  Peyreleau  a  été  élu  à 
une  forte  majorité.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
sur  318  votants,  il  a  obtenu  129  voix  ;  les  deux 
autres  candidats  en  ont  eu  chacun  95,  vpix  per- 
due 1.  Au  deuxième  tour,  M.  Bayer  a  obtenu 
184  Yoix,  son  compétiteur  126;  voix  perdues,  4. 
La  majorité  définitive  en  faveur  de  M.  Boyer  a 
donc  été  de  58  voix.  Il  est  difficile  de  croire  que 
le  résultat  de  l'élection  eût  été  différent,  quand 
bien  môme  toutes  les  demandes  eq  radiation  qui 
ont  pu  être  faites,  et  dont,  je  le  répète,  le  nombre 
n'est  pas  précisé  par  Iqa  réclamants,  auraient  été 
admises  par  la  cour  royale. 

Le  troisième  bureau  conclut  à  l'admission  de 
M.  Boyer  de  Peyreleau,  mais  il  appelle  l'attention 
de  M.  le  ministre  de  Tintérlear  sur  les  faits  énon- 
cés dans  la  protestation.  Le  bureau  ignore  si 
les  retards  et  les  irrégularités  don'  fie  plaignent 
les  réclamjints^nt  eu  lieu  réellement,  etqu^elles 
sont,  dans  le  cas  lie  l'affirmatiye,  les  autorités 
qui  en  seraient  responsables. 

(M.  Boyer  est  proclamé,  sans  opposition,  mem 
bre  de  la  Chambre.) 

M»  J«nbert,  rapporteur^  continue  : 
Le   4*'  colite  électoral   du  Gard  a   nommé 
M.  Teste  (Jean-Baptiste.) 
Les  orératioDS  de  ce  collège  sont  régulières. 
M.  Teste  a  justifié  de  son  â^e. 
Pour  établir  son  cens  d'éligibilité,  M.  Teste  a 
produit  ;  l^  l'acte  d'acquisition  notarié,  mais  non 
légalisé,  d'une  pièce  de  vigne  pour  le  prix  de 
600  francs.  Cet  acte,  en  date  du  10  avril  1831, 
époque  antérieure  à  la  proiQulgation  de  te  loi 
électorale,  n'est  accompagné  d'aucun  extrait  du 
rôle  des  contributions. 

2^  Un  extrait  de  contribution  de  890  fr„  34 
au  nom  du  siçur  HautefeuilU*,  pour  une  maison 
sise  à  Paris,  rpe  de  la  Harpe,  n""  80.  Cet  immeu- 
ble adjugé  sur  ilcitatioo,  le  18  juillet  1829,  à  l'au- 
dience m  tribunal  civil  de  la  Seine,  au  sieur  Sin- 
fiir,a  été  revendu  parcederniert  Le  27  mars  1831, 
M.  Tesie  (Jean-JBaptiste)  pour  4/7«,  et  à  MM.  Jus- 
tinien  Joseph,  Teste  Lebeau,  pour  les  trois  autres 
septièmes.  L'acte  de  vente  est  sous  signatures 
privées;  mais  il  a  été  enregistré  le  H  avril,  et  il 
a  acquis,  par  conséquent,  une  date  certaine  an- 
térieurement à  la  proQiulgatiion  de  la  loi  électo- 
rale. Le  certificat  du  maire  en  date  du  25  avril, 
appoaé  aM  bas  de  l'extrait  de  rùle^  énonce  ces  faits, 
et  opôjre  entre  MM-  Teste  la  ventilation  de  contri- 
bntionp,  dont  rûnmeiible  est  grevé;  il  en  résulte 
que  la  portion  à  la  charge  de  M.  Teste  (Jean-Bap- 
tiste) est  de  508  fr.  81. 

On  lit  dans  l'acte  de  vente  sus-énoncé,  arti- 
cle 2  :  «  Le  vendeur  $e  réserve  expressément  la 
faculté  de  réméré  dans  les  ten^mes  de  la  loi.  »  Or, 
aux  termes  de  Tarticlç  1660  du  iGode  civil,  le 
maximum  du  délai  fixé  pour  l'ex^roke  de  la  fa- 
culté de  résaârét  est  de  5  années.  Le  prix  est  sti- 
Î^olé  payable  intéeraiement  dus  la  qHinxaine  de 
a  tranacriptian  ;  raiticle  4  ajoute  :  «  Il  ne  pourra 
être  apporté  ni  retard  ni  retranchement  au  paye* 
ment  de  la  somme  convenue,  lors  même  quHl  sur^ 
girait  des  hypothèques^  dont  la  mainlevée  ne  se» 
rait  pas  fourme  immédiaiemBHà.f^dmêe  qui  a  paru 
insolite  au  bureau,  mais  au  sujet  de  laquelle 
M.  Teste  a  donné  des  explications  satisfaisantes. 
Si  votre  3®  bureau  est  bien  informé,  ce  serait, 
Messieurs,  la  première  fois  qu'une  vente  à  ré- 
méré vous  serait  présentée  comme  base  dtt  cens 


d'éligibilité;  aaPMO  pr^cf&deat  a!est  donc  éttlbli 
sur  ce  point. 

Votre  3^  bureau  a  considéré  que  ta  vente  à 
réméré  n'ost  pas  moiqs  translative  de  propriété 
que  la  vente  pure  et  simple.  La  Condition  résolu- 
toire ne  change  pas  la  nature  du  droit  :  elle  a 
seulement  pour  effets  lorsqu'elle  s'accompliti  de 
remettre  les  cbQses  au  même  état  qu'avant  l'obli- 
gation. 

Les  articles  7  et  $9 4e  la  loi  du  16  avril  1831  se 
bornent  4  exiger  de  inéligible  le  fait  de  la  posses- 
sion ;  or,  si  un  simplia  usufruitier  peut  se  préva- 
loir des  in^çôts  de  l'immeuble  dont  il  jouit,  ce 
droit  appartient  &  plus  forte  raison  à  l'acquéreur 
à  réméré,  qui  possède  à  un  tltro  plus  plein  que 
l'usufruiti0r. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  ventes  à 
réméré  peuvept  aiatment  donner  lieu,  en  matière 
électorale  et  d'éligibilité,  à  des  abus,  à  des  frau- 
des ;  c'est  pourquoi,  lorsque  des  actes  de  ce  genre 
sont  présentés  k  la  Chambre,  elle  doit  lias  sou- 
a^Bitre  à  une  sévère  investigation. 

M,  Teste  a  été,  je  le  répète,  entendu  par  le  bu^ 
reau. 

Votre  3*  bureau  a  reconnu  dans  l'espèce  qui 
vous  est  actuellement  soumise^  le  caractère  de 
la  bonne  foi;  il  vous  propose  en  .conséquence 
de  valider  Télection  de  M.  Teste* 

(L'admission  de  A(.  Teste  est  prononcée.) 

MM.  Robert  (Ârdennes)  et  Levullant  <Loire-Ia- 
férieure),  ajournés,  sont  proclamés  députés.  M.  Ro- 
bert prête  serment. 

CôteS'dwNord, 

M.  ThLsre,  au  nom  du  2''  bureau,  propose 
l'admission  des  6  députés  des  Gôtes-da-Nord,  nont 
rélection  a  été  rocouBwe  parfaitement  régulière. 
{Adopté.) 

En  conséquence,  MM.  Tueux,  Riollay,  Beslay 
père,  Loyer,  Bernard  et  Glais-fiizoifl  sont  admis. 

Creuse. 

MM.  Leyraud  et  fim.  Gornudet  sont  admis 
comme  députés  élus  par  les  !•'  et  2''  collèges 
électoraux  de  la  GreusOé 


Corràze. 

M.  le  bavon  Rogner,  rapporteur  du  2*  bureau. 
Le  3''  collège  électoral  de  Ta  Gorrèze,  siégeant  à 
Uzerche,  a  élu  pour  député  M.  Gautier. 

Le  procès-verbal  constate  que  les  opérations 
se  sont  faites  régulièrement  et  sans  réclamations. 

Mais  il  s'élève  une  difficulté'  dont  un  de  nos 
collègues  a  déjà  voulu  nous  efitretenir,  et  que  je 
dois  vous  faire  connaître. 

M.  Gautier  a  son  domicile  réelàVaugirard,  dé- 
partement de  la  Seine;  il  y  a  aussi  son  domicile 
politique,  car  il  a  voté  comme  électeur  dans  le 
départeme&t  ëe  la  Seine  en  1830. 

Le  16  mai  1831  seulement,  lia  fait  une  décla- 
ration de  translation  de  son  domicile  politique  de 
Vau^irard  à  Userche,  département  de  la  Gorrèze. 
Il  prétendait  user  de  la  faculté  accordée  par  la 
disposition  transitoire  de  l'article  76  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  qui  autorise  dans  le  délai  de  15  jours, 
à  compter  de  sa  promul^tion,  la  réunion  des 
2  domiciles,  lorsqvMIs  étaient  précédemment  sé- 
parés. 


so 
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Mato  Tarticle  76  n'était  pas  applicable  à  M.  Gau- 
tier, puisque  ses  deux  domiciles  n'étaient  pas 
prérédemmenl  divisés.  Sa  déciaratioa  ne  pouvait 
valoir  pour  transférer  son  domicile  à  Dserche, 
que  selon  les  termes  de  la  ici,  c'est-à-dire  après 
un  délai  de  6  mois. 

Tout  ce  qui  précède,  en  Tait  et  en  principe,  a 
été  reconnu  par  M.  Gautier,  lorsqu'il  a  été  appelé 
dans  le  2*  bureau  pour  donner  des  explications. 

Cependant  M.  Gautier  a  été  compris  sur  la  liste 
des  électeurs  de  l'arrondissement  d'Uxercbe,  sans 
que  son  inscription  ait  été  attaquée  dans  les  for^ 
mes  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

M.  Gautier  s'est  présenté  au  collège  électoral,  il 
a  même  été  nommé  l'un  des  scrutateurs  du  bu- 
reau définitif,  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit 

Enfin,  il  a  été  élu  député  à  la  grande  majorité 
de  108  voix  sur  124.  Aucune  réclamation  n'est 
non  plus  consignée  au  procès- verbal. 

Mais,  en  dehors  du  procès- verbal  d'élection, 
sans  qu'aucune  protestation  écrite  soit  jointe  aux 
pièces,  plusieurs  de  nos  collègues,  verbalement, 
ont  annoncé  l'intention  de  demander  que  l'élection 
de  M.  Gautier  soit  déclarée  nulle;  vous  avei  déjà, 
dans  une  précédente  séance,  entendu  l'un  deux. 

Je  dois  vous  faire  observer  accessoirement,  car 
cette  circonstance  ne  me  parait  pas  devoir  influer 
sur  votre  détermination  «  que,  si  l'élection  de 
M.  Gautier  est  déclarée  valable,  il  y  aura  proba- 
blement lieu  à  un  tirage  au  sort  entre  3  des 
députés  de  la  Gorrèse  qui  n'ont  pas  de  domicile 
dans  ce  département.  Car,  le  nombre  des  députés 
étant  de  4,  deux  doivent  être  nécessairement  pris 
dans  le  département,  aux  termes  de  la  Charte. 
Les  deux  députés  qui  seraient  soumis  au  tirage 
sont  donc  intéressés  à  ce  qu'on  annale  l'élection 
de  M.  Gautier. 

L'annulation  dea  opérations  d'un  collège  électo- 
ral est  un  acte  sérieux  et  sévère  auquel  la  Cham- 
bn'  ne  se  livre  qu'avec  une  grande  réserve,  et 
seulement  quandfla  loi  a  été  manifestement  vio- 
lée, car  la  présomption  est  toujours  en  faveur  de 
l'élUt  lorsqu'il  a  ootenu  surtout  une  imposante 
majorité. 

En  thèse  générale,  la  part  prise  aux  opérations 
d'un  collège  par  un  électeur  ioscrit  indûment 
sur  la  liste  électorale,  sa  nomination  au  bun  au 
définitif,  sans  réclamation,  ne  seraient  pas  des 
circonstances  suffisantes  pour  annuler  une  éko- 

tion. 

Mais,  si  cet  électeur,  indûment  introduit  dans  lu 
collège  et  au  bureau  définitif,  est  lui-même  le 
député  élu,  son  élection  sera-t^lle  nulle?  Telle 
est  la  question  à  décider. 

Si  l'on  s'en  tient  au  droit  rigoureux,  il  faut  se 
prononcer  pour  la  négative,  car  aucun  article  de 
fa  Charte  ou  de  la  loi  n'a  été  violé. 

Une  fois  M.  Gautier  inscrit  sur  la  liste  électorale 
d'Uxerche,  sans  qu'on  ait  attaqué  son  inscription 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi, 
son  concours  dans  les  opérations  du  collège  n*a 

Ï^iiS  pu  les  vicier;  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
'élection. 

Eu  conséquence,  le  2*  bureau  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  reconudlire  les  opérations 
du  collège  comme  régulières,  et  de  déclarer 
bonne  et  valable  l'élection  de  M.  Gautier* 

Il  restera  à  décider  si  M.  Gantier  doit  éire  con- 
sidéré comme  ayant  son  domicile  d'éligibilité 
dans  le  départeuient  de  la  Corrèxe  ou  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine. 

lUis  il  n'y  aura  lien  de  s'occuper  de  cette  ques- 
tion qu'autant  qu'il  aura  été  d'abord  constaté  que 


deux  autres  des  députés  élus  dans  le  déparlement 
de  la  Gorrèze  n'y  ont  pas  non  plus  leur  domicile. 
C'est  sur  quoi  nous  manquons  de  renseignements 
suffisants. 

Les  pièces  produites  par  M.  Gautier  pour  jus- 
tifier du  cens  et  de  r&ge  exigé  par  la  loi,  ont  paru 
régulières.  En  conséquence,  le  bureau  vous  pro- 

r»o8ed'a«i mettre  comme  député  M.  Gautier  sous 
a  r<^6erve  du  tirage  au  sort  entre  loi  et  deux  de 
ses  collègues,  s'il  y  a  lieu  plus  tard,  conformément 
à  l'article  62  de  la  loi  électorale. 

M.  Rivet.  Je  sens  tout  le  désavaotoge  qu'il  y 
a  à  venir  combattre  les  conclusions  du  rapi- 
porteur ;  mais,  comme  ces  conclusions  tendent  à 
me  priver  de  l'honneor  de  siéger  parmi  vous, 
vous  me  permettrez  de  présenter  quelques  consi- 
dérations. 

Le  département  de  la  Corrèze  n'avait  aupara- 
vant que  3  députés  à  nommer.  Un  amende- 
ment provoqué  par  M.  Gautier  a  fait  ajouter  un 
quatrième  dépoté.  Alors  M.  Gautier  fit  sa  décla- 
ration de  la  translation  de  son  domicile  ;  il  avait 
d'auUint  plus  raison  de  croire  que  cette  transla- 
tion serait  effectuée,  qu'il  possède  des  propriétés 
dans  la  Corrèze,  et  qu'il  y  est  né.  11  a  donc  pu 
penser  que  la  disposition  transitoire  de  l'articl'*  76 
lui  serait  applicable.  Il  s'est  présenté  au  collèges 
électoral  d'Uzen^he,  après  avoir  été  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  ;  il  a  été  nommé  scrutateur  du 
bureau  définitif,  et  en  cette  qualité,  il  a  pris  part 
aux  opérations  électorales. 

Si  vous  considérez  l'esprit  de  la  Charte  et  de 
la  loi,  qui  est  d'éloignerde Vélection  les  personnes 
éttangères au  département, et d'emnècherqu'elks 
ne  profitent  de  circonstances  particulières  pour 
se  présenter  à  la  députatlon,  vous  penserez 
comme  moi  que  M.  Gautier  ne  doit  pas  être  re- 
aardé  comme  un  étranger  au  département  de  la 
Gorr^e. 

Dans  le  cas  où  vous  déclareriez  que  M.  Gautier 
n'avait  pas  son  domicile  dans  le  département  de 
la  Corrèze.  invaliderez- vous  l'élection?  A-t-il  pu 
être  à  la  fois  scruUteor  i>t  étranger  au  collège 
électoral?  Si  vous  validez  l'élection,  pourra-t-il 
être  coudidéré  comme  non  domicilié  dans  le  dé- 
partement? 

Voilà  les  questions  que  vous  aurez  à  résoudre. 

On  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  la  note  qui  a 
été  remise  pour  ainsi  dire  subrepticement,  puis- 
qu'elle ne  porte  aucune  signature . 

M.  i&aaUer.  U  est  consUnt  nue  la  déclaration 
de  transférer  mon  domicile  politique  à  Uzerche 
n'a  pas  été  faite  en  temps  utile.  Mais,  lorsque  j'ai 
été  porté  par  le  préfet  sur  le  tableau  des  élec- 
teurs, personne  n'a  réclamé  contre  cette  inscrip- 
tion. J'ai  obtenu,  lors  de  mon  élection  comme 
député,  une  grande  majorité.  Aucune  réclama- 
tion ne  s'est  élevée;  je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
préopinant  soutiendrait  que  l'élection  doit  être 
invalidée.  Si  faute  d'avoir  fait  ma  déclaration  eu 
temps  utile,  je  ne  pouvais  pas  êure  considéré 
comme  appartenant  au  département  de  la  Corrèze, 
les  opérations  électorale:^  n'en  seraient  pas  moins 
valables,  et  alors  je  devrais  subir  le  sort  avec 
mes  collègues. 

M.  le  bttTMs  Remr,  rapporteur.  Le  bureau 
propose  de  déclarer Telertion  valide,  et  de  sur- 
seoir à  l'admission  jusqu'à 

V&ix  dkoeneê  :  Non  I  non  !  Il  faut  décider  la 
question  du  domicile. 
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ly autres  voix:  L'ajoaroementl 

M.  B«adet-E<«farge.  La  loi  a  établi  des  règles 
certaines,  doot  il  n^esi  pas  permis  de  s'écarter. 
Bile  a  voulu  que  tout  changement  de  domicile 
fût  opéré  par  une  déclaration  faite  6  mois  à 
l'avance.  M.  Gautier  n'a  pas  rempli  cette  condi- 
tion; il  n'avait  pas  qualité  pour  paraître  dans 
le  collège  électoral  d'Uzerche.  Cette  considération 
me  parait  suffisante  pour  invalider  l'élection.  (Dé- 
négaiton.) 


M.  Dowergier  de  Hi 
du  bureau  ? 


le.  Quel  est  l'avis 


[.  le  baren  RMer,  rapporteur.  Le  2®  bureau 
a  pensé  que,  s'il  sufHsait  d*un  électeur  indûment 
admis  dans  un  collège  pour  invalider  les  opéra- 
tions électorales,  la  moitié  des  élections  seraient 
annulées. 

Un  membre  :  L'ajournement  jusqu'à  ce  que  le 
rapport  sur  l'élection  des  deux  autres  députés 
étrangers  au  département  soit  présenté. 

M.  GaëUin  de  l<a  Rochef«iic«Bld.  Je  de- 
mande la  parole  gur  la  position  de  la  question. 

Il  y  a  ici  deux  questions  à  poser  :  la  première 
est  la  validité  de  l'élection.  Un  électepr,  qui  était 
en  même  temps  candidat  pour  la  députation,  a 
pris  part  aux  opérations  de  collège,  sans  en  avoir 
le  droit,  et  il  a  pu  exercer  sur  sa  propre  élection 
une  influence  qu'il  n'aurait  pas  eue  s'il  avait  été 
absent. 


Voix  à  gauche  :  Hais  il  a  réuni  la  presque  una- 
nitiiité  des  suffrages. 

M.  GaëUin  de  E<a  Roehefoaeanid.  Sans 
doute,  ce  serait  aller  trop  loin,  surtout  dans  la 
circonstance  actuelle  où  le  député  a  obtenu 
108  suffrages  sur  124.  Aussi  je  crois  que  nous  de- 
vons adopter  la  proposition  de  la  commission  et 
valider  l^lection.  Vout)  aurez  ensuite  à  vous  oc- 
cuper de  la  seconde  question,  savoir  s'il  existe 
3  députés  étrangers  au  département.  Quant  à  pré- 
sent vous  n'avez  à  statuer  que  sur  la  validité  de 
l'élection. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'élection  va- 
lide.) 

M.  le  baron  Roger,  rapporteur.  Maintenant 
que  la  première  question  est  décidée,  la  seconde 
ne  présente  aucune  difficulté.  M.  Gautier  a  pro- 
duit des  pièces  qui  constatent  son  âge  et  son  cens 
d'éligibilité.  Le  bureau  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser ^on  admission  sous  la  réserve  du  tirage 
au  sort  avec  les  2  députés  qui  pourraient  être 
comme  lui  étrangers  au  département.  (Aux  voixt 
Vajournement  de  l'admission  !) 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole  sur  la  ques- 
tion. Si  vous  admettiez  dè^  à  présent  M.  Gautier, 
vous  ne  pourriez  plos  revenir  sur  cette  admis- 
sion. (Réclamations  diverses.)  Je  vous  demande 
pardon,  il  n't-st  pas  admis.  La  Chambre  a  seule- 
ment décidé  que  l'éli^ction  est  valable.  11  reste  à 
décider  si  M.  Gautier  réunit  les  conditions  de 
r&ge  et  de  l'éligibilité.  Cette  dernière  question 
sera  sans  doute  résolue  affirmativement.  Botin  il 
faudra  savoir  s'il  sera  admis  avec  la  réserve  du 
tirage  an  sort. 

M.  Rivet.  En  déclarant  l'élection  valable  vous 


avez,  par  là  même,  décidé  que  M.  Gautier  était 
considéré  comme  appartenant  au  département  de 
la  Corrèze.  (Dénégation.) 

M.  de  Rambntean.  Il  n'est  pas  dans  les  usages 
de  la  Chambre  d'admettre  un  député  condition- 
nellement.  Une  fois  admis,  aucune  considération 
ne  pourrait  lui  faire  perdre  le  caractère  de  dé- 
puté; de  sorte  qu'en  admettant  M.  Gautier,  les 
deux  autres  députés  pourraient  être  frustrés  de 
leurs  droits.  Ainsi  nous  ne  pouvons  en  ce  mo- 
ment que  prononcer  l'ajournement.  Quand  les 
deux  autres  collègues  seront  dans  la  même  posi- 
tion, on  procédera  au  tirage  au  sort  entre  les 
trois. 

M.  Eiepeletier  d'Annay.  Il  est  impossible 
qu'un  département  reste  ainsi  momentanément 
privé  de  sa  dépotation.  Si  l'un  des  trois  n'est  pas 
en  mesure  de  produire  ses  pièces  justificatives, 
et  que  les  deux  autres  soiimt  ajournés,  ce  dépar- 
tement ne  sera  pas  représenté.  La  Charte  dit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  plus  de  moitié  des  députés  étran- 
gers au  département.  Jusqu'à  présent  nous  ne 
voyons  qu'un  député  qui  soit  dans  ce  cas.  Ainsi 
vous  n'avez  pas  encore  dépassé  la  proportion 
voulue  par  la  Charte.  (Murmures.)  Je  prie  M.  le 
rapporteur  de  vouloir  oien  déclarer  s^il  y  a  eu 
déjà  un  député  de  la  Corrèze  qui  ait  été  admis. 

M.  le  baron  Roger,  rapporteur.  Aucun,  et 
c'est  avec  intention  que  j'ai  commencé  par  M.  Gau- 
tier. 

Une  voix  :  Vous  avez  à  décider  si  le  député  élu 
sera  considéré  comme  étranger  au  département 
de  la  Corrèze.  (Réclamations.)  Vous  avez  tous  les 
éléments  pour  résoudre  cette  question. 

PUuieurs  voix  :  L'ajournement! 

M.  le  Président.  On  demande  que  je  mette 
aux  voix  l'ajournement  de  l'admission  de  M.  Gau- 
tier. 

M.  de  Tracy.  Je  viens  m'opposer  à  l'ajourne- 
ment et  demauder  que  M.  Gautier  soit  admis 
comme  n'étant  point  étranger  au  département 
qui  l'a  nommé. 

Qu'a  voulu  la  loi?  D'abord,  remarques  dans 
quelles  circonstances  elle  a  été  rendue.  Alors  les 
élections  se  faisaient  au  chef-lieu  du  département  ; 
on  n'avait  pas  encore  décidé  qu'on  voterait  par 
arrondissements  et  par  collèges  morcelés  comme 
ils  le  sont.  Vous  sentez  qu'il  importe  aux  élec- 
teurs de  savoir  si  c'est  à  un  étranger  ou  à  un 
concitoyen  qu'ils  donnent  leurs  voix.  Peut-être 
ne  lui  accorderaient-ils  pas  leurs  suffrages,  s'ils 
savaient  auparavant  qu'il  est  étranger  au  dépar- 
tement. 

Dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  il  est  évi- 
dent que  les  électeurs  ont  nomme  M.  Gautier 
comme  appartenant  an  département  de  la  Cor- 
rèze. U  a  réuni  une  imposante  majorité.  Il  me 
semble  qu'à  vos  yeux  comme  à  ceux  des  élec- 
teurs d'Uzerche,  tA.  Gautier  doit  être  considéré 
comme  leur  concitoyen,  et  par  conséquent  être 
admis  comme  appartenant  au  département  de  la 
Corrèze. 

M.  de  Ranbuteau.  Je  répondrai  à  notre  ho- 
norable collègue,  que  l'article  36  de  la  Charte  a 
été  expliqué  par  l'article  62  de  la  loi  du  29  avril, 
qui  porte  :  «  Lorsque  des  arrondissements  élec- 
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toratix  oût  élu  ded  dépqtéB  qui  n'ot)t  pas  leur 
domicile  dans  le  dépaHemetit  en  nombre  plus 
grand  qae  ne  i'antorise  i*aMicle  36  de  la  Charte, 
la  Chambre  des  députés  tire  au  sort  entre  ces 
arrondissements,  celui  ou  ceux  qui  doivent  pro- 
céder à  une  réélection.  » 

M.  le  liar«ii  Reger,  rapporteur.  Il  y  a  &  dis- 
tinf^oer  ici  entre  la  dualité  d'électeur  et  celle 
d*éllglble.  La  qualité  d'électeur  est  jugée  par  une 
autri'  autorité  que  la  vôtre;  et,  à  cet  égard,  tout 
est  consommé,  puisqu'on  n'a  t)aa  réclamé  contre 
Tinscription  de  M.  Gautier  s^ur  la  liste  électo- 
rale. Il  s'agit  de  savoir  s*il  avait  ou  non  son  dg- 
micile  comme  éligible  dans  le  département  de  la 
Corrèze.  C'est  sur  cette  dernière  (raestion  que  le 
bureau  vous  propose  rajournement. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix  sur 
r^ournemeut.) 

M.  le  l^réeldettt  consulte  TAssemblée,  et,  aprës 
diverses  réclamatioosi  déclare  que  rajournement 
est  prononcé. 

H.  le  baron  Mereler.  Mais  il  faudrait  au 
moins  flxer  un  délai.  On  ne  peut  ainsi  laisser 
indéliniment  un  déparlement  sans  être  repré- 
senté. (Mouvements  divers,) 

M»  Ovpls  aîné.  Voici,  ce  me  semble,  quelle 
est  la  cause  de  rembarras  dans  lequel  plusieurs 
d'entre  nous  se  trouvent.  Qu'on  admette  le  dé- 
puté parce  qu'on  regardera  comme  une  présomp- 
tion qu'il  appartenait  au  département  de  la  Cor- 
rëse,  ce  sera  un  parti  sincère  qui  ne  porterait 
pa*4  préjudice  aux  autres  ;  qu'on  le  rejette  parce 
qu'il  serait  étranger  &  ce  département,  ce  Serait 
un  parti  simple,  nais  au  milieu  des  nuajp^es  qui 
peuvent  environner  la  question,  on  se  fait  scru- 
pule d'admettre  II.  Gautier,  dans  la  crainte  de 
rendre  plus  défavorable  la  position  des  deux  dé- 

f)utés  sur  1  élection  desquels  il  ne  peut  s'élever 
e  moindre  doute.  Lorsqu'on  est  obligé  d'en  venir 
à  un  tirage  au  sort,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
du  député,  mais  dtt  l'intérôt  du  département  lui- 
môme. 

Bh  bien  I  Messieurs,  deux  candidats  étrangers  au 
département,  connus  comme  tels,  te  sont  pré- 
•entéa  comme  tels.  C'est  eo  pleine  connaissance 
de  cause  qu'ils  ont  été  nommés.  Au  contrains  l'ar- 
rondissement d'Uzerche  a  pensé  qu*en  nommant 
M.  Gautier  il  rhuisissait  un  dé.  uté  appai  tenant 
au  département,  et  qui  ne  viendrait  pas  eo  concours 
avec  ItiS  2  députés  qui  lui  étaient  notoirement 
étrangers. 

Je  pense  donc  que,  si  l'on  lyournait  l'admission 
de  M.  Gautier,  ce  ne  di'\rait  pas  être  dans  la 
pensée  de  le  taire  concourir  par  le  sort  avec  ses 
coilègueii.  (Interruption.)  H.  Gantier  i^'est  présenté 
comme  électeur  de  la  Corréxe.  Si  vous  considérez 
quUi  a  été  nommé  de  bonne  foi  k  ce  titre,  et  que 
vous  l'admetties  purement  et  simplement,  vou^ 
sortes  tout  le  monde  d'embarras.  Mais,  si  voua  le 
reieardei  comme  étranger,  alors  il  n'était  pas  seu- 
lement étranger  comme  électeur,  mais  encore 
cdmme  éligiiîle.  Je  voterai  contre  rajournement 
s'il  est  enUindu  que  M.  Gautier  doit  tirer  au  sort 
avec  les  2  autres  députés. 

M.  <t«lael.  L'^ournement  me  paraît  inutile,  et 
^admbl^ion  sans  inconvénient.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  tirage  au  sort  qu'eutri<  des  députés  admis  ;  car 
je  suppose  que  sur  les  dépotés  il  y  en  ait  un  qui 
ne  soit  pas  admis  pour  d'autres  raisons,  qu'il  ne 


paye  pas  le  cens  d'éligibilité,  par  exemple,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  au  tirage  au  sort,  (1  nT  a  donc 
aucun  inconvénient  à  prononcer  dès  aujourd'hui 
l'admission.  Si  les  3  députés  sont  admi9,  vous 
aurez  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il^  sont 
tous  trois  étrangers  au  département.  C'est  seule- 
ment après  la  décision  de  cette  question  que  se 
ferait  le  tirage  au  sort  entre  les  3  députés  admis. 
{Appuyé!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  prononcé 
rajournement.  (Vives  réclamations,)  Si  la  Chambre 
le  désire,  je  remettrai  aux  voix  la  proposition  du 
bureau  tendant  à  l'admission  sauf  le  tirage  au 
sort,  s'il  y  a  lieu.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  général  Demarçay.  Il  est  une  circons- 
tance essentielle  à  laquelle  It  s  différents  orateurs 
n'ont  pas  pris  garde,  c'est  que  les  listes  une  fois 
arrêtées  par  le  préfet,  il  n'appartient  plus  à  qui 
que  ce  soit  d'y  faire  des  additions  ou  des  retranche- 
ments. Or,  H.  Gautier  a  été  inscrit  sur  la  liste  à 
tort  ou  à  raison,  etMl  était  électeur  jusqu'à  cequ'il 
en  fûtrt'tranché  pârlesautoritéscompétentes.  On 
avait  le  droit  de  s  inscrire  en  faux,  de  demander 
la  radiation  du  nom  de  M.  Gautier;  on  ne  Ta  pas 
fait.  M.  Gautier  est  resté  électeur  de  l'arrondi^so- 
mcnt  d'Uzerche.  S'il  était  électeur,  il  avait  bien 
certainement  le  droit  d'être  élu.  (Dénégations.) 

II  est  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  plus  l'admet- 
tre comme  électeur  et  comme  membre  du  bureau 
que  comme  député,  en  dehors  du  nombre  déter- 
miné par  la  loi. 

Je  crois  que  la  question  est  entièrement  vidée, 
que  le  nombre  des  députés  étrangers  au  départe- 
ment n'excède  pas  cdui  qu'on  avait  le  droit  de 
nommer,  et  que  M.  Gautier  doit  être  admis  dès  à 
présent. 

M.  Parant.  L'article  61  de  la  loi  électorale 
i^emble  trancher  la  question.  Cet  article  dit  que  la 
Chambre  des  députés  est  seule  juge  des  conditions 
d'éligibilité.  Peut-il  y  avoir  chose  Jugée  par  cela 
Feul  qu'un  arrêté  du  préfet  aurait  décidé  que  telle 
personne  réunit  les  conditions  nécessdires  pour 
voter  dans  tel  ou  tel  arrondissement?  Supposez 
par  exemple  que  le  cens  d'éligibilité  t>oit  égai  an 
cens  exigé  pour  être  électeur.  Si  le  préfet  statuant 
en  conseil  de  préfeciure,  et  même  une  cour 
royale,  décident  que  telle  personne  qui  ne  paye- 
rait rt^ellement  que  150  francs  doit  ê  re  admise  à 
voter  dans  le  collège  électoral,  jugeres-vous 
qu'elle  doive  être  aussi  considérée  comme  éligi- 
ble? assurément  non.  Vous  ne  vous  arrêteres  pas 
à  la  décision  du  préfet  ni  à  celle  de  la  cour 
ro|rale,  parce  que  vous  êtes  seuls  juges  des  con- 
ditions d'éligibilité.  Dans  l'espèce,  nous  avons 
donc  à  nous  demander  si  M.  Gautier,  admis  au 
nombre  des  électeurs  de  la  Corrèze,  est  aussi  au 
nombre  des  éligibles  de  ce  département  ou,  en 
d'autres  termes,  s'il  y  avait  son  domicile  politique. 

Voix  diverses  :  Mais  l'ajournement  a  déjà  été 
voté.  On  ne  peut  pas  revenir  sur  cette  question. 

M.  de  Bricaeville.  Je  demanderai  à  M.  le 
rapporteur  si  M.  Gautier  n'était  pas  l'année  der- 
nière maire  deVaugirard,ets*il  ne  Test  pas  en- 
cort«  cette  année. 

(M.  le  rapporteur  cherche  à  se  faire  entendre 
au  milieu  du  bruilet  de  l'agitation  de  l'Assemblée; 
ses  paroles  ne  parviennent  pas  jusqu'à  nous.) 

M.  <te«tàler  de  Bsmllljr.  La  Chambre  ayant 
prononcé,  la  discussion  ne  doit  plus  continuer. 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUlS-PHlLlPPE.         [28  juillet  1831.] 


S3 


M.  Aaëtande  E<a  Rochefoneauld.  Il  estinu- 
tile  d'ajourner  la  question  de  Tadmission,  puisque, 
admis  ou  non,  on  aoit  toujours  tirer  au  sort. 
(^Uagitaiion  continue,) 

M.  de  M^sbonrg.  Je  Tiens  appuyer  la  propo- 
sition de  rajournement. 

M.  le  Président.  Je  l'ai  mise  aux  voix  :  elle 
a  été  adoptée. 

De  toutes  parts  :  L*ordre  du  jour  1 

M.  le  baron  Roger,  rapporteur.  Le  deuxième 
collège  électoral  de  la  Gorrèze  a  élu  M.  Rivet. 
Vous  venez  d'ajourner  Tadmission  de  M.  Gautier, 
TOUS  jugerez  sans  doute  nécessaire  d'ajourner 
auçsi  celles  des  deux  autres  députés  étrangers  au 
département,  tout  en  déclarant  les  opérations 
élecioraies  régulières;  M.  Rivet  a  fourni  les  pièces 
qui  justifient  de  son  âge  et  du  cens  d*éliglbiiité. 
voici  les  termes  mômes  de  Tavis  du  deuxième 
bureau  ; 

u  En  conséquence,  et  attendu  que  M.  Rivet 
n'est  pas  domicilié  dans  le  département  de  la  Gor- 
rèze, le  bureau  pense  que  son  admission  ne  peut 
être  prononcée  que  sous  réserve  du  tirage  au  sort 
entre  lui  et  deux  de  ses  collègues,  s*il  est  re- 
connu que  ceux-ci  ont  également  leur  domicile 
liors  du  département  de  uorrèze.  » 

M.  GIrod  [de  VAin).  La  question  qui  vient 
d'être  renouvelée  sur  le  second  député  de  la  Gor- 
rèze se  reproduira  encore  sur  le  troisième.  Pour 
sortir  de  l'embarras  dans  lequel  la  Chambre  se 
trouve,  voici,  selon  moi,  ce  qu*il  convient  de  faire. 
Les  trois  élections,  je  le  suppose,  seront  recon- 
nues régulières,  il  vous  restera  alors  une  double 
vérification  :  la  première  de  savoir  si  les  élus  jus- 
tîtient  de  Tâge  et  de  l'éligibilité,  et  la  seconde 
de  savoir  s'ils  sont  en  effet  étrangers  au  départe- 
noent  de  la  Gorrèze.  Vous  seuls  avez  le  pouvoir 
de  décider  souverainement  ces  questions.  Si  vous 
jugez  que  M.  Gautier  appartient  au  département 
de  la  Gorrèze,  la  difficulté  disparaîtra;  mais  si 
vous  reconnaissez  que  les  trois  députés  sont  étran- 
gers au  département,  à  l'instanl  même  ils  tire- 
ront au  sort,  et  l'un  des  trois  devra  cesser  d'ap- 
partenir à  la  députation. 

Je  ne  vols  pas,  Messieurs,  la  nécessité  délaisser 
ainsi  les  choses  en  suspens  par  un  ajournement. 
Nous  pouvons  vider  la  difficulté  en  ce  moment. 
Il  faut  décider  en  quelle  qualité  M.  Gautier  est 
admis.  En  effet,  si  vous  reconnaissez  que  M.  Gau- 
tier est  admis  comme  appartenant  a^  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  il  n'y  a  plus  de  difficulté, 
plus  d*embarras.  Si  vous  décidez  qu'il  est  admis 
comme  étranger,  alors  il  y  aura  nécessité  de  pro- 
céder à  un  tirage  entre  lui  et  les  deux  autres  dé- 
putés étrangers  au  département  de  la  Gorrèze. 
{Marques  (Tadhésion  à  gauche.) 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  Thonneur  d^an- 
noocer  plusieurs  fois  à  la  Ghaïubre  que  l'ajour^ 
nement  avait  été  adopté  à  l'égard  de  M.  Gautier. 

M.  Dnvergler  de  HaaranneJl  ne  peut  pas 
y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Vous  avez 
ajourné  M.  Gautier,  vous  ne  devez  pas  admettre 
M.  Rivet. 

M.  nëljr-d'Oisiiel.  Il  faut  d'abord  consulter 
1%  Chambra  sur  la  validité  de  Télection  de 
H.  Rivet. 


M.  le  baron  Roger,  rapporteur.  Les  opéra* 
tiens  électorales  ont  été  régulières. 

M.  le  Président.  La  Chambre  valide  Télection 
de  M.  Rivet  et  ajourne  son  admission...  {Inier' 
ruption.) 

M.  Glrod  (de  VAin).  Je  demande  que  M*  Rivet 
soit  admis  en  qualité  d'étranger  du  départe- 
ment. 

M.  Hély-d'Olssel.  L*admi8sion  en  qualité 
d'étranger  ne  serait  pas  une  chgsQ  coavenable  ; 
car  du  moment  où  la  Chambre  Tâurait  t^dmîs, 
il  serait  apte  à  prendre  part  à  nos  délibérations, 
et  deux  jours  après,  pi^r  l'effet  du  tirage  au  sort, 
il  pourrait  cesser  de  faire  partie  de  la  Chambre. 
{Bruits  divers,) 

M.  Ylennet.  Je  demanderai  à  M.  Roger  s'il  est 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  le  troisième  député 
de  la  Gorrèze... 

M.  le  baron  Roger,  rapporteur*  J'attends 
pour  continuer  que  le  silence  soit  rétabli,  {Par- 
lez! parlez!) 

Le  4"^  collège  électoral  a  nommé  M.  Plazanet. 
Les  opérations  du  collège  ont  été  reconnues  ré- 
gulières; mais  M.  Plazanet  ne  produit  aucune 
espèce  de  pièces.  {Ah!  ahf  voilà  la  dif/icuHé!)  Il 
ne  justifie  ni  de  son  âge,  ni  du  cens  d'éligibilité, 
ni  de  son  domicile  politique.  Je  j^ropose  à  la 
Chambre  de  valider  l'élection,  et  d'ajourner  l'ad- 
mission de  M.  Plazanet  jusqu'à  production  de  ses 
pièces. 


n'a  pas  fixé  de  terme,  l'ajournement  peut  être 
aussi  court  qu'elle  le  voudra. 

Quant  M.  Plazanet  aura  fait  toutes  ses  produc- 
tions, vous  n'en  serez  pas  plus  avancés.  Vous 
aurez  toujours  à  décider  si  M.  Gautier  a  été  élu 
comme  habitant  du  département  de  la  Gorrèze, 
Si,  comme  vous  l'a  fait  espérer  M.  Girod  {ael'Ain)^ 
vous  statuez  déliniiivement  sur  ce  qui  touche 
M.  Gautier,  vous  sortirez  d'embarras.  Si,  commQ 
je  le  pense,  vous  déclarez  que  M.  Gautier  a  été 
élu  de  bonne  foi  oommQ  habitant  de  la  Gorrèze, 
et  que  par  conséquent  les  électeurs  n'ont  pu  son- 
ger aux  conséquences  de  son  élection  comme 
candidat  étranger  au  déparlement,  tout  sera  dé- 
cidé. Il  me  parait  donc  indispensable  de  vider 
cette  question,  et  que  la  Chambre  statue  sur 
l'admission  définitive  de  M.  Gautier. 

M.  Eievraud.  llfaut,^vant  tout,  connaître  le? 
faits  qui  se  rattachent  aux  élections  de  ce  dépar- 
ment.  M.  Gautier  est  originaire  du  département 
de  la  Gorrèze;  il  y  a  le  siège  de  son  principal 
établissement:  il  y  avait  donc  un  droit  de  domi-* 
cile  natif,  de  domicile  originaire.  Comment  a-t-il 
pu  perdre  le  domicile  originaire?  On  vous  dit  : 
il  a  voté  dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  a 
accepté  les  fonctions  de  maire;  cela  fait  présumer 
la  désertion  de  son  domicile  originaire;  donc  \l 
n'était  pas  domicilié  dans  le  département  de  la 
Gorrèze.  Mais  on  se  trompe,  Tacceptation  des 
fonctions  de  maire  ne  fuit  pas  perdre  le  domi- 
cile réel,  il  aurait  fallu  une  déclaration  de  do- 
micile dans  le  département  de  la  Seine.  Certe?» 
ceux  qui  lui  ont  accordé  leur^  suffrages  ont  bien 
pensé  qu'il  était  domicilié  dans  la  Gorrèze,  son 
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admission  devrait  donc  être  prononcée;  vous  sor- 
tiriez alQsi  d'embarras. 

Pluiieurs  voix  :  Assetl  a^sesl  Aux  Toixl  aux 
voix! 

M.  Alals-BlB^ln.  Messieurs,  nous  avons  en- 
tendu un  lotig  débat;  ia  Chambre  ne  pourra  être 
plus  éclairée,  sans  doute,  qu'elle  ne  l'est  en  ce 
moment.  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi 
posée  :  M.  Gautier  est-il  ou  n^est-il  pas  étranger 
au  département  de  la  Gorréie? 

M.Davergier  de  Haaranne.II  v  a  un  moyen 
de  sortir  dVmbarras.  Relativement  &  la  question 
de  domicile  de  M.  Gautier,  il  me  semble  évident 
que  la  Chambre  Ta  préjugée  par  l'ajournement 
qu'elle  fait  de  l'admission;  car  il  n'y  avait  d'autre 
raison  d'ajourner  H.  Gautier,  si  ce  n'est  qu'il 
serait  étranger  au  département.  Il  y  aurait  un 
grave  inconvénient  à  ce  qu'un  députe,  ne  se  pré- 
sentant et  ne  justifiant  d'aucun  de  ses  titres,  pût 
priver  un  département  de  son  député.  Remarquez 
que  cela  pourrait  même  se  prolonger  très  long- 
temps. Il  me  semble  que,  dans  l^tat  où  nous 
sommes,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  c'est  d'ad- 
mettre provisoirement  M.  Gautier. 

Pluiiêun  voix  :  Non  I  non  !  pas  de  provisoire  1 

M.  Davergler  de  Haaranne.  Je  demande 
qu'on  me  laisse  expliquer.  C't  .-^t  d'admettre  pro- 
visoirement MM.  Rivet  et  Gautier,  et  lorsque 
H.  Plazanet  aura  produit  ses  pièces,  de  tirer  au 
sort  entre  eux.  Kn  attendant,  le  département  ne 
sera  pas  privé  de  deux  députés.  (Aux  voix  t  aux 
voix  !  La  clôturé  !) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de 
cette  discussion.  La  question  n'est  pas  plus 
avancée  dans  ce  moment  qu'il  y  a  une  heure  sur 
le  fait  de  savoir  si  M.  Gautier  est  ou  non  du  dé- 
partement de  la  Gorrèze. 

Un  membre  :  M.  Gautier  a  reconnu  lui-même 
qu'il  avait  perdu  son  domicile  du  département  de 
la  Gorrèie,  puisqu'il  a  son  domicile  réel  et  poli- 
tique &  Vaugirard  ;  il  est  dune  bien  évidemment 
étranger.  (Longue  interruption.) 

M.  Cïaëlaii  de  lia  Roehefeneauld.  {Asuet  î 

assez!.,,  aux  voix!)  C'est  moi  qui  ai  proposé 
Tajournement  de  H.  Plazanet;  je  viens  reproduire 
les  observations  de  M.  Ouvergier  de  Huuranne, 
mais  j'en  tire  une  autre  conclusion.  Le  préopinant 
nous  a  dit  comme  un  fait  que  M.  Gautier  n'aurait 
pa»  été  ajourné,  si  cet  ajournement  n'était  pas 
fondé  dans  mon  intention  ei  dans  celle  de  ceux 

3ui  m'ont  appuya»  sur  ce  qu'il  était  étranger  au 
épartement.  S'il  en  est  amsi,  vous  ne  devez  plus 
vous  occuper  de  lui.  Il  me  semble  qi|e  pour 
avancer  la  discussion  il  faut  n'en  rapporter  &  la 
décision  de  votre  président,  qui  a  déclaré  que 
vous  avez  ajourné  MM.  Gautier  et  Rivet. 

H  reste  donc  à  s'occuper  de  M.  Plazanet.  Son 
ajournement  doit  être  prononcé  sans  difficulté, 
puisqu'il  n'a  produit  aucune  pièce.  {Vives  récla^ 
mations.) 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  ! 

Voix  confuses  :  Mais  s'il  plaît  à  M.  Plazanet  de 
ne  point  produire  ces  pièces  raiournement  des 
deux  autres  sera  donc  indéfini  !  {Bruit.) 


M.  le  baren  Mereler.  Monsieur  le  président, 
veuillez  mettre  aux  voix  le  délai  qui  sera  accordé, 
car  il  lie  peut  pas  être  indéterminé. 


M.  de  Maraaier.  Je  demande  que  la  Chambre 
accorde  un  délai  de  8  jours  à  M.  Plazanet. 

M.  le  baren  Mereler.  Il  faut  donner  15  jours. 

M.le  Prëeident.Oo  demande  qu'il  soit  accordé 
15  jours. 

M.  Gired  (de  VAin).  Je  m'oppose  à  la  proposi- 
tion d'un  délai  quelconque,dan8  lequel  un  membre 
de  la  Chambre,  qui  a  été  ajourné,  soit  tenu  de 

Sroduire  ses  pièces.  Il  est  impossible  de  fixer  des 
élais,  d'abord  parce  qu'il  ne  convient  |»as  à  la 
Chambre  de  le  faire,  et  i>arce  qu'il  ne  serait  pas 
po.'ssible  de  savoir  quel  délai  pourrait  suffire. 

Ce  n'est  pas  là,  d  ailleurs,  la  difficulté.  Il  s'apit 
de  Tadmission  de  M.  Rivrt.  Je  ne  sache  pas  que 
Tajourneroent  ait  été  proposé  et  adopté  par  lu 
Chambre  ;  ]e  ne  conteste  piis  que  son  élection  ait 
été  régulière  et  qu'il  ait  justifié  de  son  âge  et  de 
son  éligibilité  ;  mais  M.  Rivet  ne  conteste  pad  non 
plusqiril  aétéélu  cumme étranger  au  département 
de  la  Corrèze.  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  per- 
sister dans  l'ajournement  prononcé.  Mais  cette 
considération  me  fait  regretter  que  la  Chambre 
n'ait  pas  voulu  donner  suite  à  la  proposition  que 
je  lui  avais  faite  de  statuer  immédiatement,  et 
cela  était  facile,  sur  ia  qualité  des  députés  pro- 
posés. Il  n'y  aurait  eu  ainsi  aucun  embarras. 

Grand  nombre  de  voix  :  L'ajournement  est  pro- 
noncé! L'ordre  du  jourl 

(MM.  Renouvier,  du  département  de  THénult  ; 
Georges  de  La  Fayette,  de  Seine-et-Marne;  Clerc- 
Lassatle,  des  Deux-Sèvres,  ajournés  faute  de  pro- 
duction de  pièces,  sont  admis.) 


Lot. 


M.  EeehaMérlaax,  rapporteur.  Le  départe* 
meut  du  Lot  a  nommé  pour  députés  MM.  de  Mos- 
bonrg,  Conté,  Delpon,  Calmon,  général  Dufour. 

Toutes  les  pièces  produites  étant  parfaitement 
en  règle,  je  suis  chargé  de  vous  proposer  leur 
admiasion.  (Adopté.) 

Bautes^Alpes. 


M.  Yateati  rapporteur.  Je  suis  chargé  de  pré- 
senter les  observations  du  bureau  sur  rélection 
de  M.  Ailier. 

Le  département  des  Hautes-Alpes  a  élu  député, 
dans  le  c  llèfre  d'Bmbrun,  M.  Allier. 

Cette  élection  a  donné  lieu  &  des  réclamations  : 
la  première  porte  sur  les  adjonctions  faites  à  la 
liste  éh'C'oraie,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi 
du  19  avril  1831. 

Le  collèi^e  d'Embrun  est  un  de  ceux  où  le 
nombre  des  électeurs  à  2(X)  franco  ne  s'élevant 
pas  &  150,  c<.*  nombre  doit  être  complété  en  ap- 
pelant les  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous 
de  200  francs. 

On  a  prétendu  qu'an  lieu  de  se  borner  à  corn- 

piéter  1  •  nombre  de  150,  Tauiorité  l'avait  porté 

'usqu'a  152;  mais  des  deux  électeurs  m  plus, 

'un  était  un  militaire  qui,  payant  100  francs  de 

conulbutions  et  Jouissant  d'une  penatoo  de  re- 


* 
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traite,  devait  en  outre  prendre  rang  parmi  les 
électeurs,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi; 
l'autre  était  un  électeur  autorisé  par  arrêt  de  cour 
royale,  et  lorsque  cet  arrêt  avait  été  signifié,  la 
liste  était  close;  on  ne  pouvaitdonc  rayer  un  autre 
électeur  pour  lui  faire  place. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  votants  était 
de  149,  et  la  majorité  absolue  de  71,  et  M.  Allier 
ayant  obtenu  72  suffrages,  si  Ton  retranchait  les 
deux  électeurs  en  sus,  le  nombre  des  votants  se 
trouvant  alors  réduit  à  138,  qui  donneraient  une 
majorité  absolue  de  70,  l'élection  de  M.  Allier 
n'en  serait  pas  moins  valide.  Votre  premier  bu- 
reau a  donc  pensé  que  cette  première  objection 
n'était  pas  de  nature  à  infirmer  l'élection. 

La  seconde  a  paru  plus  grave  :  «  M.  Allier,  ins- 
crit aur  la  liste  électorale,  n'a  point,  dit-on,  son 
domicile  réel  dans  l'arrondissement,  et  il  n'a 
point  fait  l'élection  de  domicile  voulue  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  19  avril  1831.  » 

Dans  les  pièces  soumises  |)ar  M.  Allier,  rien  ne 
constate  en  effet  la  déclaration  voulue  piair  la  loi  ; 
M.  Allier  a  son  domicile  réel  à  Paris,  et  la  somme 
de  8  francs  qu'il  paye  pour  les  portes  et  fenêtres 
dans  l'arronuissement  d'Embrun,  n'est  constatée 
que  par  un  écrit  particulier  entre  son  neveu  et 
lui.  Mais  M.  Allier  a  été  porté  sur  les  listes  élec- 
torales antérieures,  ainsi  que  sur  la  dernière. 
Personne  n'a  attaqué  son  inscription  sur  cette 
liste;  c'est  donc  de  sa  part  une  question  toute  de 
bonne  foi. 

Dans  le  cas  où  son  vote  serait  déclaré  nul, 
comme  il  a  eu  deux  voix  de  plus  que  la  majorité, 
cette  majorité  lui  serait  également  acquise,  puis- 
que le  nombre  des  votants  étant  réduit  à  139,  dont 
la  grande  majorité  serait  de  70,  il  aurait  encore 
71  voix,  en  supposant,  ce  qui  peut  n'être  pas, 
qu'il  se  soit  donné  sa  propre  voix.  Son  concur- 
rent n'a  en  que  64  voix. 

Quelques  membres  du  bureau  ont  pensé  que 
la  présence  du  candfdat  au  collège  électoral 
pourrait  n'être  point  considérée  simplement 
comme  une  fraction  numérique,  mais  plutôt 
comme  une  influence. 

Après  avoir  longtemps  débattu  ces  diverses 
considérations,  la  majorité  de  votre  premier  bu- 
reati  m'a  cbargé  de  vous  proposer  de  valider 
l'élpction  de  M.  Allier  au  collège  d'Embrun,  tou- 
tefois, en  ajournant  son  admission  jusqu'à  pro- 
duction des  pièces  qui  prouvent  le  cens  élec- 
toral. 

Un  ntem^r^  demande  l'ajournement  de  l'élection 
de  M.  Allier. 

Plusieurs  voix  :  Ajournez  le  tout. 

M.  Marehal.  Je  demande  l'ajournement,  tant 
sous  le  rapport  du  cens,  que  sous  le  rapport  des 
réclamations  dont  j'ai  aussi  reçu  avis.  Si  la 
Gbambre  adopte  cet  ajournement,  j'attendrai 
pour  présenter  les  développements  que  je  crois 
nécessaires,  et  demander  l'annulation  de  l'élec- 
tiou  de  M.  Allier. 

M.  Jars.  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur 
s'il  n'est  pas  arrivé  au  bureau  une  réclamation 
de  plusieurs  électeurs  de  l'arrondisBement  d'Em- 
brun ?  On  m'a  donné  avis  qu'on  en  avait  adressé 
une  à  la  Chambre. 

M.  l^atovt,  rapporteur.  Cette  réclamation  est 
inscrite  au  proces-verbal,  et  j'en  ai  reçu  une 
copie  |»articulière.  Le»  deux  pièces  portent  sur  les 
objections  que  j'ai  soumises  à  la  Chambre.  Cepen- 


dant, comme  il  y  a  ajournement,  je  demanderai 
à  la  Chambre  s'il  lai  convient,  en  attendant  que 
M.  Allier  produise  les  pièces  nécessaires,  que 
j'examine  fa  réclamation  qui,  dit-on,  est  en  route. 
{Adhésion,) 

Gironde. 

M.  C^aamartin,  rapporteur.  Le  4^  collège  de 
la  Gironde  a  nommé  M.  Fonfrède.  Les  opérations 
du  bureau  ont  été  reconnues  régulières;  mais  on 
vous  propose  l'ajournement  jusqu'à  production 
de  pièces.  (Adhésion.) 

Doubs. 

M.  Caamartln^  rapporteur.  Le  4*  collège  du 
département  du  Doubs  a  nommé  pour  son  député 
M.  Bloodeau;  les  opérations  du  collège  ont  été 
trouvées  régulières;  M.  Blondeau  a  présenté  les 
pièces  nécessaires,  et  nous  avons  conclu  à  son 
admission. 

Mais  une  protestation  est  arrivée,  souscrite  par 
52  électeurs,  et  présentant  cinq  griefs  contre  les 
opérations  du  collège. 

Le  premier  grief  a  pour  objet  la  translation 
du  siège  électoral  à  Saint-Hippolyte  au  lieu  de 
Montbéliard,  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Mais 
vous  savez  qu'au  roi  seul  appartient  l'indication 
du  lieu  où  doivent  siéger  les  collèges  électoraux  ; 
aucune  critique  ne  peut  donc  être  exercée  sur 
ce  point  :  or,  il  n'y  a  pas  moyen  d'attaquer 
l'élection. 

Le  second  grief  s'énonce  d'une  manière  beau- 
coup plus  grave.  Les  électeurs  ont  été  soumis  à 
des  moyens  de  violence  et  de  captation  (Mouve- 
ments divers.)  Voici  les  faits  par  lesquels  on 
prétend  établir  cette  allégatiou. 

Les  électeurs  de  Saint-Hippolyte  sont  désignés 
sous  le  nom  d^électeurs  de  montagnes^  contraire- 
ment à  ceux  de  Montbéliard,  qu'on  désigne  sous 
le  nom  d'électeurs  de  la  plaine.  Les  électeurs  du 
canton  des  montagnes,  en  vertu  d'arrangements 
concertés  avec  les  habitants  de  Saint-Hippolyte, 
ont  été  logés  et  nourris  gratuitement  chez  les 
hubitants,  dont  les  plus  pauvres  ont  reçu,  dit-on, 
une  indemnité  de  3  francs  par  électeur  et  par 
jour.  Telle  est  l'assertion  contenue  dans  la  pro- 
testation. Mais  voici  ce  qui  atténue  singulièrement 
ce  reproche  :  c'est  qu'on  a  voulu  offrir  la  même 
facilité  aux  électeurs  de  la  plaine,  gui  l'ont  refu- 
sée. Il  y  aurait  donc  eu  égalité  parfaite,  et  le  re- 
proche ne  serait  plus  fondé. 

Une  voix  :  Il  y  a  compensation. 

M.  Caamartlii,  rapporteur.  Nous  avons  pris 
des  informations  près  des  députés  de  ce  départe- 
ment; elles  nous  ont,  en  effet,  coufirmé  le  fait 
que  5  auberges  avaient  été  louées  pour  loger  lei 
électeurs,  mais  tous  ont  refusé. 

La  population  était  menaçante  envers  les  élec- 
teurs des  montagnes  soupçonnés  de  voter  avec 
les  électeurs  de  la  plaine;  on  les  traitait  de  déser- 
teurs, de  renégats. 

Quant  aux  violences,  on  articule  les  faits.  Un 
sieur  Ûefrier-Degousse  avait,  au  premier  tour  de 
scrutin,  volé  pour  M.  Barrot;  au  second  tour,  il 
fit  écrire  son  vote  par  une  main  étrangère.  Le 
vote,  cette  fois,  était  différent,  et  le  sieur  ûe- 
gousse  déclara  en  agir  aiosi  pour  se  laver  du  re- 
proche de  s'être  vendu. 

Un  habitant  a  été  menacé  par  un  sieur  Yadan, 
de  Saint-Hippolyte,  et  son  vote  a  été  influencé. 
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Le  eletlr  Totisaddl,  ruf^decln  à  Saiût-Hippolyte, 
a  voté  (c'est  ftii  cjui  le  déclare),  pour  M.  Blondeau, 
contre  son  opinion. 

Les  signataires  de  la  proteâtatioû  ajoutent  t 
'  Nous  n  avançons  ici  que  des  allégations,  mais 
nous  avons  des  faits  à  faire  constater,  et  nous 
demandons  à  la  Chambré  de  faire  faire  sur  les 
lieux  une  enquête  ».  Ces  faits  n'ont  pas  été  ju- 
gés asset  graves  poui'  mériter  ttnë  enquête. 

Troisième  gtief.  Violation  du  flec^et  des  votes  : 
on  se  fonde  sur  ce  qu'un  grand  ûotnbre  d'élec- 
teurs, qui  ont  voté  pour  M.  filondëau.  ont  jugé 
à  propos  de  faire  écrire  leurs  bulletins  par  deâ 
mains  étran^^ères,  quoiqu'ils  sussent  écrire.  Ils 
en  avaient  le  droit  aux  termes  de  la  loi. 

Quatrième  grief.  Le  bureau  définitif  aurait  été 
complété  illégalement  :  le  second  scrutateur 
avait  été  nommé,  quoique  absent,  le  lendemalUt 
à  9  heures,  il  n'était  pas  encore  arrivé  ;  le  pré- 
sident, après  avoir  consulté  le  collège,  le  rem- 
plaça par  celui  gui  avait  obtenu  le  plus  de  voix. 

Cinquiè^ne  grief.  Des  électeurs  inscrits  irré- 
gulièrement auraient  été  admis  à  voter.  4  élec- 
teurs ont  été  portés  sur  la  liste  sans  que  le  ta- 
bleau électoral  portât  le  détail  des  contributions; 
mais  on  n'a  pas  réclatHé  en  temps  utile,  et  d'ail- 
leurs les  réclamants  ne  contestent  pas  les  droits 
de  ces  4  électeurs.  Le  tableau  électoral  portait 
bien,  dans  la  colonne  finale,  le  total  des  contri- 
butions, mais  on  avait  omis  de  détailler  la  quo- 
tité de  la  contribution  foncière,  personnelle, 
mobilière,  de  patente,  et  autres  objets  que  la  loi 
Indique  ;  ipaie  il  faut  remarquer  que  la  liste 
avait  été  affichée  dans  cet  état,  et  que  ce  n'est 
qu*aprës  que  les  élections  ont  été  terminées 
qu'on  a  fait  cette  réclamation. 

Yollà,  Messieurs,  en  quoi  consistent  les  griefs 
exposés  dans  la  protestation  des  52  électeurs. 
Ils  n'ont  pas  paru  au  5*>  bureau  assez  graves 
pour  empêcher  l'admission  de  M.  Blondeau. 

(Personne  ne  s'opposant  à  l'admission,  M.  Blon- 
deau est  proclamé  député.) 

M,  de  Schonen  a  la  parole  pour  une  motion. 

M.  de  9«hon«n.  J'ai  une  demande  à  faire  à  la 
Chambre.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  rapporter 
l'ordre  du  jour  qu'elle  parait  avoir  adopté  pour 
demain,  et  qui  aurait  pour  effet  de  priver  une 
partie  notable  des  membres  de  cette  Chambre, 
ou  d'assister  à  cette  séance,  ou  de  se  rendre  au 
service  qu'ils  doivent  dans  la  garde  nationale  de 
Paris.  Vous  savez  que  demain  la  revue  du  roi  a 
lieu;  cette  revue  doit  employer  un  certain  nom- 
bre de  membres  de  cette  Chambre.  Il  est  impos- 
sible de  les  mettre  dans  Talternative  de  manquer 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  devoirs  également 
sacrés  pour  eux. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  1 

M.  de  Sehoneii.  Je  pense  que  la  Chambre, 
vu  la  commémoration  du  plus  grand  événe* 
ment,  voudra  bien  nous  permettre  d'y  assister. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  ap,-uyé!  Aux  voixl 

Un  membre  :  Il  n'y  a  que  14  députés  de  Paris. 

M.  Marehal.  Y  a-t-il  beaucoup  de  députés 
qui  fassent  partie  de  la  garde  nationale? 

M.  Jaeqaeminot.  Il  y  a  35  députés  qui  font 
partie  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue.  Il  iren  est  que  35  ;  beaucoup  d'entre 
eux  se  trouvaient  aux  élections  quand  les  otficiers 


ont  été  nommés.  Demain,  M.  le  préfet  doit  faire 
•recevoir  3  colonels  et  7  chefs  de  bataillons. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I  A 
samedi  ! 

M.  Dupln  aîné.  L'observation  qui  voua  a  été 
faite  dans  l'intérêt  de  quelques  membres  de  celte 
Chambre  a  une  cause  qui  ne  laisse  pas  d'être 
assez  eonsidérablef  puisqu'il  y  a  35  membres  gai 
font  partie  de  la  garde  nationale  ;  mais  j'étends 
cela  à  tous  le&i  membres  de  la  Chambre.  La  dé- 
cence publique  réclame  que  nous  ne  soyoQs  pag 
privés  du  plaisir  de  nous  associer  aux  fôtes  de 
Juillet.  Nous  sommes  dans  l'obligation  de  vaquer. 

Bh  quoi,  pendant  que  vous  voyez  vaquer  tous 
les  tribunaux,  même  en  matière  de  oommeree, 
nous  serions^  nous,  ici  à  tenir  séaneci  à  vérifier 
nos  pouvoirs,  quand  le  peuple  se  livre  à  la  joie. 
C'est  aussi  de  notre  devoir,  de  notre  ambition,  de 
nous  mêler  au  peuple  pour  constater  un  acte 
que  nous  adoptons  tous,  et  dont  nous  sommes 
ici  pour  assurer  les  couséqoences.  (Bien!  bien!) 

Si  vous  perdez  du  temps  en  ne  vous  réunissant 
pas  demain,  vous  pourrez  le  réparer  aisément. 
Vous  n'avez  qu'à  vous  réunir  de  meilleure  heore^ 
à  midi,  et  ne  pas  vous  impatienter  quand  arrive 
cinq  heures,  nous  aurons  bientôt  reconquis  le 
temps  perdu,  {fiires.  Marques  d'approbation.) 

M.  dlare-EiasBalle.  Je  demande  la  parole 
pour  parler  contre  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  iaite  par  M*  Dupin.  La  meilleure  ma- 
nière d'honorer  notre  glorieuse  Révolution,  c'est 
de  presser  nos  travaux.  {Aux  voix,  aux  voixl  Ce 
n'est  pas  la  question!*.»  Parlez^  parler!) 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  3d  membres  de 
cette  Chambre  qui  font  partie  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ou  de  la  banlieue;  en  bienl  ces 
35  membres  pourront  aller  assister  à  la  réunion 
ù  laquelle  iU  sont  appelés,  mais  la  grande  majo- 
rité de  la  Chambre  sera  là  pour  commencer  ses 
travaux  elles  solenniser  en  quelque  sorte  par  la 
date  du  jour  de  votre  ouverture*  Je  le  répète, 
c'est  honorer  notre  glorieuse  Révolution,  que  de 
nous  mettre  tout  de  suite  à  l'ouvrage,  et  prou- 
ver qu'il  n'y  aura  pas  moins  ici  majorité  natio- 
nale. {Légères  rumeurs.) 

Quelques  membres  :  Ce  n'est  paQ  la  question  I 
Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ajournement  de  la  séanée  à  samedi* 

(La  Chambre  décide  qu'elle  s'assemblera  sa- 
medi.) 

(La  vérification  des  pouvoirs  est  f éprise.) 

,  Puy-de-Dôme* 

M.  CheVrIer  de  t^orcelles,  rapporteur  au 
nom  du  1"^  bureau,  propose  l'ajournement  de 
M.  Simmer,  dont  I  élection  est  régulière,  mais 
qui  n'a  pas  produit  les  pièces  exigées  par  la  loi, 
1 1  Tadmission  de  MM.  de  Leyval,  Beaudet-La- 
farge  et  Pourrat.  {Adopté,) 

Manche. 

M.  £noaf.  Le  département  de  la  Manche  a 
élu  8  députés;  3  seulement  sont  admis.  Je  de- 
mande que,  si  le  rapporteur  n'a  pas  le  tem;  s  de 
s'en  occuper,  on  donne  les  pièces  à  un  autre. 

Un  membre  :  Touies  ces  élections  ont  été  exa- 
minées. 


[Chambré  des  Députés.]         AfiGNB  DB  LOtJllM^HlIiPPS.         IdOJtillet  l8at.] 


97 


En  conséquence  MM.  Hatin,  Bnonf,  de  Bri-^ 
queville,  Baillod,  Dudouft,  sont  proclamés  dé^ 
pûtes. 

M.  André  {du  Haut-Hhin)  fait  admettre  M.  de 
Lusigoan,  de  Lot-et-Garonne,  et  M.  Rivière  de 
Larque,  de  la  Losère,  tons  lès  deux  ajournés 
pour  défaut  de  production  de  pièces. 

M.  Rivière  de  Larque  prête  serment. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jouf  du  samedi  âO  juillet. 

K  midi,  séaoce  publique. 

Suite  de  la  yérlucatioa  des  pouvoirs. 


CHAMBRE  Û&S  DÉPUtâS. 

PRÉSU>ENGB  DB  M.  US  COMTE  DUGHATfeL, 
POYBN  D*A6B. 

Séance  du  samedi  30  juillet  1831. 

M.  le  Président  est  au  ftiuteuil  à  midi  et 
quart,  mais  la  séance  n'est  ouverte  qu*&  une 
heure. 

M.  Auguste  Cilrand,  Tnn  des  seorétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal,  doot  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Faure-Dére  (Tarn-et-Qaronne),  c[ui  an- 
noace  à  la  Chambre  qu'obligé  de  présider  les 
assises  du  département,  et  retenu  d  ailleurs  par 
une  grave  indispositioa,  il  compte  ne  pouvoir 
prendre  part  aux  travaux  de  ses  collègues 
avant  le  15  août. 

Sur  l'invitation  de  M.  ié  Président,  MM.  le  ba- 
ron du  Reioach  et  Taillandier   prêtent  serment. 

M.  le  PrésIdeiÉt.  L'ordre  du  Jour  est  la  suite 
de  la  vérification  des  pouvoirs. 

J'annonce  à  la  Gnambre  qu'il  reste  encore  76 
pouvoirs  à  examiner,  soit  pjar  suite  d'ajourne- 
ment, soit  pour  défaut  de  rapport.  Je  vais  ap- 
peler successivement  les  rapporteurs  des  diffé- 
rents bureaux. 


Passy,  rapporteur  du  i^"'  bureau  «  fait 
prononcer  l'admission  de  M.  de  Richemont  (Al- 
lier), Vergnea  (Aveyron),  qni  avaient  été  ajour- 
nés. 

M.  Mancln  d'OIns.  Je  demande  la  parole. 

MM.  de  Schoneu  et  Oupin»  en  nous  faisant  la 
proposition  de  ne  pas  nous  réunir  hier,  nous  di- 
saient qu'en  nous  rassemblant  tous  les  jours  à 
midi  et  demi  et  en  ne  nous  impatientant  pas 
vers  5  heures  pour  aller  dîner,  nou3  pour- 
rions bientôt  reconguérir  la  journée  que  nous 
avons  consacrée  hier  à  célébrer  l'anniversaire 
du  29  juillet.  Dès  midi,  M.  le  Président  était  au 
fauteuil,  il  est  maintenant  une  heure  et  quart, 
et  nous  ne  sommes  pas  encore  en  nombre.  Je 
demande  l'appel  nominal.  (Appuyé  I  appuyé  I),  et 
je  préviens  ta  Chambre  quêtons  les  jours... 
(Interruption  produite  par  la  continuation  des 
cris  :  Appuyé!  appuyé/)         ^  ^ 

H.  de  Brlqnevllle.  Il  y  a  trois  bureaux  qui 


sont  réaniSi  les  membres  de  oes  bureaux  ne 
peuvent  pas  être  ici.  (Bruits  divers.) 

II.  le  Président.  La  Chambre  remarquera  en 
effet  que  les  membres  qui  sont  réunis  dans  les 
bureaux  y  sont  pour  des  opérations  qui  ne  peu- 
vent se  différer.  11  faut  prendre  cette  ciroons-^ 
tance  en  considération. 

M.  le  marquis  de  Marinier.  Il  faut  faire 
avertir  les  députés  qui  sont  à  la  bibliothèque. 

(Le  bruit  et  Une  légère  agitation  produite  par 
la  réclamation  de  M.  Mangin-d'Oins,  continuent.) 

M.  Muntz  monte  à  la  tnbune. 

M.  fllmili.  Messieurs,  c'est  la  première  fols 
dans  ma  vie  que  je  parle  en  public,  surtout  de- 
vant une  assemblée  aussi  nombreuse,  aussi  dis- 
tinguée ;  Ttiabitude  et  l'assurande  danUes  dis- 
cussions publiques  me  manquent.  Je  suis  né,  j  ai 
été  élevé,  j'ai  presque  toujours  vécu  dans  l'ar- 
rondissement de  Wissembourg,  doot  j'ai  l'hoa- 
neur  d'être  député,  et  dans  cet  arrondsisement, 
sur  300  citoyens  environ,  un  seul  parle  et  com- 
firend  le  français  ;  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise ne  m'est  donc  point  Aimllier,  celui  de  la 
langue  allemande  me  l'est  davantage;  à  raison 
de  ces  deux  difiioultës  je  réclame  l'indulgence 
de  la  Chambre  durant  toutes  nos  discussions. 

Je  vais  exposer  à  la  Chambre  qu'il  est  urgent 
de  convenir  d'un  mode  qui  puisse  accélérer  nos 
travaux. 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  consti- 
tuée. 

D'autres  voix  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 

M.  Pétoa.  Il  est  d'usage  que,  lorsqu'un  mem- 
bre fuit  une  proposition,  il  la  dépose  préalable- 
ment sur  le  bureau  « 

M.  Hameilet.  On  ne  peut  pas  déposer  de  pro- 
position dans  ce  moment,  puisque  là  Chambre 
n'est  pas  constituée, 

M.  Marmler  à  M.  Muntz,  Vous  feproduirez 
plus  tard  votre  proposition. 

(M.  Huntz  quitte  la  tribune.) 

M.  Mangln  d'Oins.  J'ai  demandé  l'appel  no- 
minal. H  me  semble  qu'aucune  décision  de  la 
Chambre  sur  ma  proposition  n'est  encore  inter- 
venue. 

Un  membre  :  Il  faut  la  mettre  aux  voix,  puis- 
qu'elle est  appuyée. 

M.  Mangin  d*Olns.  On  dit  que  trois  bureaux 
sont  en  ce  moment  réunis;  mais  les  membres 
des  six  autres  bureaux  peuvent  étte  présents. 

M.  le  Président.  Beaucoup  de  membres  sont 
dans  les  bureaux  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs; néanmoins,  relativement  ù  la  proposition 
qui  vient  d*étre  faite,  j'attendrai  les  ordres  de 
la  Chambre. 

M.  Gaétan  de  l<a  Roehefoneaald.  On  ne 

peut  pas  plus  délibérer  Fur  cette  question  que 
sur  une  autre,  puisqu'on  n'est  pas  en  nombre. 
(Vives  et  universelles  réclamations.,.  Bruit,) 

Plusieurs  mumbres  :  S*il  en  était  ainsi,  l'appel 
nominal  ne  pourrait  jamais  éire  réclamé. 

D'autres  membres  :  AuX  voix  l'uppel  nominal  I 
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(Les  membres  présents  sont  coosultés,  et  rap- 
pel nommai  est  décidé.) 

Plusieurs  voix  :  Appelez  les  députés  qui  sont 
dans  les  bureaux. 

(Plusieurs  membres  arrivent  en  ce  moment  dans 
la  salle;  l'agitation  continue.) 

M.  l«««ea«,  secrétaire  provisoire,  monte  à  la 
tribune  pour  faire  l'appel  nominal. 

Une  voix  :  Mais  nous  devons  être  en  nombre 
maintenant. 

M.  Eiuaeaa.  La  Chambre  persiste-t-elle  à  de- 
mander l'appel  nominal?  (Nonf  non!  Vordre  du 
jour!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  juKe-t-ei)e  à 
propos  que  je  remette  aux  voix  la  proposition  de 
l'appel  nominal  ? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  I  c'est  inutile,  puis- 
que nous  sommes  en  nombre. 

M.  le  Préiildent  invite  en  ce  moment  les 
membres  do  3*  bureau  à  se  réunir. 

M.  Gaëlaii  de  l«a  Heehefeaeavid.  Mais 
cela  ne  se  peut. 

M.  liepeletler  d*A«iiay.  Gela  est  indispen- 
sable, c'est  pour  préparer  des  rapports  d'élection 
que  le  3*  bureau  est  convoqué.  11  ne  suffit  pas 

S|ue  la  Chambre  soit  en  nombre  pour  délibérer,  il 
But  qu'elle  ait  encore  de  quoi  clélibérer. 

M.  Etlenae.  Le  3*  bureau  est  chargé  de  la 
vérification  d'un  élection  sérieusement  contestée  ; 
elle  oxiffe  un  examen  approfondi.  Il  faut  nous 
mettre  a  môme  de  présenter  un  rapport  le  ulus 
tôt  possible.  Je  demande  donc  que  la  Chambre 
Dou»  autorise  à  nous  retirer  dans  notre  bureau. 
{Oui!  oui!) 

M.  liepeletler  d'Aanay.  Ajoutes  que  nous 
y  sommes  depuis  onie  heures. 
(Les  membres  du  3*  bureau  se  retirent.) 

La  vérification  des  pouvoirs  est  reprise, 

BoucheS'dU'Rhône. 

M.  Canla-fïrldAlae,  rapporteur.  Je  suis 
chargé  de  vous  n*ndre  compte  des  opérations  du 

Bremier  et  du  troi^ièmt;  coliège  de  la  ville  de 
arsellle.  {Mouvement  d'attention  ) 
Vous  savez.  Messieurs,  que  les  opérations  élec- 
torales du  1*'  arroiidrsseinent  n*ont  pu  être 
terminée-*.  Une  force  brutale  envahit  et  viola,  le 
6  juillet,  le  collège,  au  moment  où  on  procédait 
au  dépouillement  du  scrutin  puur  la  no  i>inaiiou 
d'un  député.  tJne  troupe  de  furieux  se  rua  sur  le 
bureau,  brisa  l'urne  et  déchira  les  bulletins.  Cet 
attentat  u  indigné  tous  les  t>ons  citoyens,  parce 
qu'ils  aiment  la  liberté,  qu'ils  la  veulent  pour 
tuus  et  sans  exception  aucun»*.  (Adhésion,) 

Les  circonstances  constatant  la  violation  du  col- 
lège du  1**  arrondisitement  sont  consignées  dans 
un  procès-verbal  dressé  immédiatement  ai*rèîi  l'é- 
vénement ;  le  bureau  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
rapporteur  m'a  chargé  de  vous  donner  lecture  du 
procès- verbal,  et  vous  m'y  autorisereisans  doute 
lorsque  vous  saurcs  qu'on  veut  faire  réagir  la 


violence  exercée  à  l'égard  du  premier  collège  sur 
les  opérations  du  collège  du  lll*  arrondissement 
de  Marseille,  dont  101  électeurs  demandent  l'an- 
nulation, attendu  que  le  défaut  de  protection  et 
les  troubles  croissants  ont  été  une  cause  légitime  de 
s'abstenir,  et  attendu  qu'il  n'y  avait  plus  pour  eux 
suffisante  liberté.  Procédant  donc  par  orure,  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  demander  l'autorisation  de 
vous  lire  le  procès-verbal  du  collège  du  I*'  arron- 
dissement. 

Deuxième  procès-verbal.  —  «  Le  6  juillet  1831, 
il  était  8  heures  45  du  matin,  MM.  les  électeurs 
étaient  en  nombre  au  collège,  lorsque  M.  Fortuné 
Réguis,  présittent  provisoire,  ouvrit  la  séance, 
appela  et  installa  successivement  les  membres 
du  bureau  définitif;  le  premier,  M.  Rilarioo 
Bouge,  président,  et  aussitôt  après  MM.  Jean- 
Pierre  Laugier  fils  atné,  Louis-Joseph  Autbeman, 
Barthélémy  Roux  et  de  Tournadre,  scrutateurs; 
tous  prirent,  dans  l'ordre  de  leur  nomination, 
place,  au  bureau,  &  l'exception  de  M.  de  Tour- 
nadre qui,  absent  de  Marseille,  ne  put  répondre 
à  l'appel.  M.  Bou^te,  président  définitif,  appela 
alors  les  noms  de  rélecteur  qui,  après  M.  de 
Tournadre,  avait  obtenu  le  plus  de  voix,  et  qui 
était  M.  Casimir  Roussier,  qui  ne  se  trouva  pas 
non  plus  dans  l'assemblée. enfin  M.  Desolliers, qui 
avait  réuni  le  plus  de  suffrages  après  M.  Casimir 
Roussier,  et  qui  prit  pFace  au  bureau»  qui  par  1& 
se  trouva  définitivement  constitué. 

«  M.  Réguis  sortit  alors  du  collège  dont  il  n'é- 
tait pas  élecleur. 

>  Le  bureau  ainsi  constitué  s'occupa  de  la  no- 
mination d'un  secrétaire  qui  lui  appartint,  et 
M.  Massau,  appelé  par  l'unanimité  dubureau,  vint 
en  remplir  les  fonctions. 

«  M.  le  président,  dans  une  allocution  adressée 
aux  électeurs  du  collège  du  nord,  rappela  à  l'as- 
semblée aoel  but  réunissait  les  électeurs,  quels 
mobiles  d^ordre  et  de  prospérité  publique  devait 
les  diriger,  et  termina  en  rappelant  que  les  élec- 
teurs, élite  de  la  nation,  ne  devaient  jamais  ou- 
blier que  les  Français  ne  formeraient  qu'une  seule 
famille  ;  l'assemblée  applaudit  à  la  noble  et  bien- 
veillante pensée  du  président. 

•  Le  secrétaire  a  alors,  sur  l'Invitation  du  pré- 
sident, commencé  l'appel  nominal. 

«  Comme  dans  la  séance  d'hier,  rien  n'a  été 
omis  des  précautions  qui  doivent  assurer  le  se- 
cret du  vole. 

•  Le  matériel  était  le  même  que  la  veille. 

«  Devant  le  bureau  reposait  encore  la  table 
distauteet  séparée  du  bureau,  surmontée  de  deux 
cartons,  dans  lesquels  chaque  électeur  devait 
venir  écrire  secrètement  son  vote  sur  un  papier 
que  lui  présentait  M.  le  président.  Le  serment 
avait  été  religieusement  réclamé,  celui  des  élt*c- 
teurs  qui  n'était  pas  venu  la  veille  voter,  était 
interpellé  de  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  des 
Français,  obéi:>sance  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  aux  lois  du  royaume;  l'électeur  qui  avait  écrit 
sur  la  table  à  ce  disposée,  remettait  son  bulletin 
fermé  à  M.  le  président  qui  lui-même  le  déposait 
dans  l'urne  électorale. 

•  Pour  s'assurer  à  la  (ois  de  la  prestation  du 
serment  et  constater  le  vote  de  chaque  électeur 
qui  se  présentait,  M.  C.  Lesollier,  4*  scrulateur, 
et  M.  Marins  Massau,  secrétaire,  tenaient  les 
mêmes  listes  d'inscriptions  qui  avaient  servi  à 
constituer  les  bureaux  ;  et  leur  nom  mis  en  re- 
gard de  celui  du  votant  dans  la  colonne  intitulée  : 
1*'  tour  de  scrutin,  constauint  que  le  serment 
avait  été  prêté  et  le  vote  émis. 

•  Lorsque  M.  Massau,  secrétaire,  se  leva  pour 
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voter,  le  nom  de  M.  B.  Roux,  3*  scralateur,  posé 
en  regard  du  sien,  constata  de  son  vote. 

•  Lorsque  le  secrétaire  eut  terminé  Tappel,  il 
commença,  sur  l'invitation  du  président,  instan- 
tanément le  réappel,  et  lorsque  la  liste  fut  de 
nouveau  épuisée,  H.  le  présid(*nt  se  leva,  et  pro- 
nonça qu'au  titre  50  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
le  scrutin  qui  devait  demeurer  ouvert  6  be  res 
au  moins,  ne  serait  clos  qu*à  3  heures  du  soir, 
et  qu'on  recevrait  jusqu'à  cette  heure  le  vote  de 
ceux  dont  les  listes  d'inscriptions  justifieraient 
le  droit  de  voter.  Le  président  fit  observer  que, 
selon  le  vœu  de  la  loi,  le  pourtour  du  bureau 
était  libre,  et  qu*on  pouvait  y  circuler,  si  on  le 
trouvait  convenable  au  moment  du  dépouillement 
du  scrutin. 

«  Les  membres  du  bureau  sont  demeurés  tou- 
jours plus  de  3  au  bureau,  et  dans  les  courts  mo- 
ments où  quelqu'un  d'eux  a  pu  s'en  absenter,  il 
ne  l'a  fait  qu'en  observant  rigoureusement  cette 
disposition  organique  de  la  loi. 

«  Il  était  11  heures,  lorsqu'une  lettre  écrite  par 
M.  le  maire  à  M.  Âllary,  commi::saire  de  police, 
fat  communiquée  par  celui-ci  à  M.  le  président; 
elle  lui  dormait  avis  qu'un  rassemblement  venait 
de  se  diriger  vers  la  salle  du  collège;  en  effet, 
des  chants  et  des  cris,  entendus  avant  la  commu- 
nication de  cette  lettre,  avaient  annoncé  la  pré- 
sence ou  plutôt  le  passage  de  cet  attroupement, 
qui  s'était  aussitôt  éloigné,  ce  qui  fit  penser  à 
M.  le  président  qu'un  déploiement  de  forces  était 
inutile,  et  lui  fit  rejeter  une  mesure  qu'il  ne  pou- 
vait croire  être  encore  motivée. 

«  M.  Bouge  avait  présidé  l'assemblée  avec  la 
plus  parfaite  impartialité;  la  meilleure  intelli- 
gence Y  avait  régné;  M.  le  président  avait  pro- 
clamé la  clôture  du  scrutin,  car  il  était  3  heures 
et  demie,  lorsqu'une  nouvelle  lettre  de  M.  Ros- 
tand, maire  de  Marseille,  fut  remise  à  M.  le  pré- 
sident, qui  en  donna  connaissance  au  bureau, 
qui,  dans  ce  moment  comme  dans  presque  toute 
la  séance,  était  demeuré  au  complet. 

•  La  lettre  de  M.  I^  maire  peignait  toute  ia  sol- 
licitude de  ce  magistrat  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, sollicitude  qui  lui  était  habituelle,  mais 
plus  fortement  réveillée  dans  le  moment  critique 
d'une  élection  qui  mettait  les  parties  en  présence. 

u  M.  Rostand  avisait  M.  le  président,  «  que  des 
ff  rapports  dont  il  ne  pouvait  douter,  lui  faisaient 
«  craindre  que,  si  le  résultat  des  votes  n'était  pas 
«  favorable  et  conforme  aux  vœux  qui  compo- 
«  saient  Tattroupement  qui  s'était  formé,  is  n'en- 
«  vahissent  le  collège;  que,  dans  cette  position 
«  difficile,  M.  le  président  ayant  seul  le  droit 
«  d'appeler  la  force  armée  et  de  la  disposer  aux 
«  abords  du  collège,  il  attendait  ce  qu'il  lui 
«  plairait,  prêt  à  exécuter  ses  ordres.  » 

N  M.  le  président,  sans  perdre  ce  calnie  qui 
caractérise  l'homme  pénétré  de  son  mandat,  ré- 
pondit :  «  qu'il  eût  à  déployer  telle  force  pour 
«  maintenir  la  tranquillité  publique  et  l'inviola- 
«  bilité  du  scrutin  électoral  qui  lui  paraîtrait 
«  nécessaire,  qu'il  la  requérait  comme  président 
«  du  collège,  lui  laissant  à  lui,  plus  à  portée  de 
•  juger  des  besoins  de  la  circonstance,  à  appré- 
«  cier  quel  développement  de  troupes  était  in- 
«  dispensablement  commandé.  » 

«  Cependant  les  abords  du  collège  étaient  peu 
à  peu  envahis,  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale du  poste  de  l'hôtel  de  ville  maîtrisait  dif- 
ficilement la  foule  toujours  croissante. 

«  Ge^  démonstrations,  très  ostensibles,  firent 
penser  h  M.  le  président  que,  nonobstant  que 
trois  heures  et  deuiie  fussent  ^^ounées,  et  que  la  1 


clôture  du  scrutin  eût  été  proclamée,  il  serait 
sage  d'attendre  que  les  troupes  offertes  par  M.  le 
maire  et  acceptées  par  M.  le  président,  fussent 
arrivées,  ce  qui  demandait  un  laps  de  temps. 

«  Dans  ce  moment  arriva  notre  estimable 
maire  en  costume  et  en  écharpe;  il  devançait  la 
force  armée,  et  accourait  avant  elle  pour  dérèodro 
d'une  infiuence  aciiuise  par  tant  de  services  ren- 
dus à  la  ville,  et  de  son  corps,  s'il  eu  était  bi^soin, 
l'abord  du  collège.  Il  fit  demander  à  M.  le  prési- 
dent la  permission  d'entrer  qui  lui  fut  accordée, 
et  annonça  à  l'assemblée  :  «  Qu'il  n'avait  pu, 
«  dans  lu  sollicitude  que  lui  inspirait  la  gravité 
«  du  moment,  attendre  que  la  force  armée  fût 
«  rassemblée,  quoiqu'elle  ne  dût  pas  tarder  d'ar- 
«  river,  et  qu'il  venait  de  sa  personne  défendre 
«  l'entrée  du  collège  à  ceux  qui  voudraient  Ten- 
«  vahir,  »  assurant  avec  cette  énergie  dont  il  a 
donné  plus  ifune  preuve,  qu'on  nWlverait  au 
bureau  qu'en  lui  passant  sur  le  corps;  «  qu'il 
«  devait  ne  pas  laisser  ignorer  à  Messieurs  du 
«  bureau  que  le  chef  du  poste  de  la  mairie  avait 
«  déclaré  qu'il  lui  était  impo.«sible  de  maîtriser 
«  ce  mouvement,  et  que  l'agitation  était  ex- 
«  tréme.  • 

«  Après  avoir  consulté  le  président,  mû  par 
la  pensée  que  l'arrivée  des  troupes  pourrait  peut- 
être  développer  plus  d'irritation,  il  proposa  k 
l'assemblée  de  renvoyer  au  lendemain  le  dépouil- 
lement du  scrutin;  cette  proposition  n'ayant  pas 
été  agréée,  le  dépouillement  dut  commencer. 

«  Le  collège  électoral  du  I*'  arrondissement  du 
département  se  composait  de  249  électeurs;  les 
listes  d'inscription  avaient  constaté  la  présencts 
de  191  votes,  lequel  nombre  so  trouva  identique 
avec  le  nombre  de  bulletins  présentés  par  l'urne 
électorale. 

«  Les  électeurs  prés  mts  au  dépouillement  du 
scrutin  étaient  peu  nombreux,  mais  tous  avaient 
donné  dt-s  preuves  de  bonne  volonté,  en  usant 
de  leur  influence  pour  contenir  ces  masses  irri- 
tées. Le  bureau  était  au  complet,  et  la  pose  de 
l'assemblée  était  digne  et  cahne. 

«  M.  Jean-Pierre  Laugier,  fils  atné,  premier 
scrutateur,  tirait  l'un  après  l'autre  de  l'urne  élec- 
torale le  vote  qu'il  présentait  ouvert  à  M.  le  pré- 
sident, qui,  après  l'avoir  lu  &  haute  voix,  le  pas- 
sait ouvert  à  H.  Âutheman,  second  scrutateur; 
MM.  Banhélemy,  Roux  et  Charles  de  Solher,  scru- 
tateurs, et  M.  Massau,  secrétaire,  annotaient  les 
votes. 

u  Au  dehors  se  faisait  entendre  le  cri  :  Nous 
ne  voulons  point  de  M.  Berryerl 

«  M.  le  maire  retenait  de  tous  ses  efforts  à  la 
porte  du  collège,  cette  foule  que  chaque  moment 
grossissait,  le  scrutin  n'était  pas  en  entier  dé- 
pouillé, il  présentait  quatre  vingt-deux  voix  pour 
M.  Berryer,  septante  pour  M.  Rostand,  et  une 
pour  M.  Reynard,  lorsque  l'irritation  arrivée  & 
son  comble,  la  salle  a  été  envahie,  M.  le  maire 
refoulé,  et  le  rassemblement  se  rua  sur  le  bar- 
reau; rurne  électorale  a  été  brisée,  les  votes 
anéantis,  le  procès-verbal  des  opérations  de  la 
séance  de  la  veille,  les  listes  d'inscriptions,  l'or- 
donnance de  convocation  et  toutes  les  pièce/* 
déposées  en  muins  du  président,  ont  été  décbi 
rées  en  mille  pièces,  ainsi  que  les  procé.s- ver- 
baux de  l'élection  de  la  deuxième  section  du 
collège  de  Marseille,  en  1830,  qui  avaient  été 
demandés  par  M.  le  président  provisoire  pour 
servir  de  modèle  à  M.  le  secrétaire  chargé  de  la 

Présente  élection;  et  M.  le  président  et  ies  mem- 
res  du  bureau,  affligés  de  cette  scène  doulou- 
reuse, déclarèrent  que  le  collège  et  le  scrutin 
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éleetoraux  aytnt  été  violé«,  il  n'y  avait  piai  lieu 
à  procéder  à  l'élection,  et  que  1  assemblée  était 
dissoute  et  devait  se  séparer. 

«  Bt  les  membres  du  bureau  s'étant  réunis  le 
soir  du  même  Jour  ches  M.  Bouge,  président,  le 
secrétaire  a  rédigé  le  présent  procès-verbal,  qui 
fut  soumis  aux  membres  du  bureau  qui  l'ont 
approuvé  et  signé. 

«  Fait  et  dressé  double  à  Marseille,  les  an, 
mois  et  jour  susdits. 

«  H. Bouge,  Gh.  Desolliers,  4* scrutateur; 
Roux, 8*  scrutateur;  Autuemàn,  2*  sera- 
tateur;  Làugier,  l""' scrutateur,  etM.MAS- 
SAU,  scrutateur.  • 

Tels  sont  les  faits  affligeants  qui  n'ont  pas  per- 
mis au  collège  du  1*'  arrondissetnent  de  Marseille 
de  compléter  ses  opérations.  Si  sur  ce  point 
unique  la  force  a  remplacé  le  droit,  partout  les 
élections  ont  été  faites  avec  calme,  et  partout  les 
citoyens  ont  prouvé  qu'Us  comprenaient  la  li- 
berté et  qu'ils  en  étaient  dignes. 

Je  vais  avoir  Tfaonneur  de  yeus  rendre  compte 
de:)  opérations  du  collège  du  3*  arrondissement, 
qui  n'ont  été  terminées  que  le  8  Juillet,  ie  suis 
obligé  de  citer  chaque  séance,  afin  de  vous  faire 
apprécier  le  degré  d  mfluence  morale  qu'auraient 
exercée  sur  ce  collèffe  les  violences  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  l**  arrondissement. 

Le  nombre  effiectif  des  membres  inscriis  au 
3*  collèffe  était  de  468;  nwis  ce  nombre  est  ré- 
duit à  466  par  le  décès  de  2  électeurs.  La  séance 
du  5  juillet,  consacrée  à  la  nomination  du  bu- 
reau définitif,  a  été  régulière,  et  276  votonls  con- 
tribuèrent à  sa  formation. 

A  l'ouverture  de  la  Féance  du  6,  on  donna 
connaissance  à  rassemblée  d\ine  lettrede  M.  Qax, 
nommé  la  veille  président  définitif  du  collège, 
par  laquelle  il  s'excusait  de  ne  pouvoir  accefMer 
ces  fonctions,  parce  qu'il  était  indi^iposé.  M.  Per- 
rin,  nommé  scrutateur  la  veille,  annonce  égale- 
ment, et  par  les  mêmes  motifs,  qu'il  ne  pouvait 
se  rendre  à  son  poste.  Bn  conséquence  de  ces 
démissions,  il  fut  procédé  tout  de  suite,  et  en 
suivant  les  mêmes  lormalités  que  dans  la  précé- 
dente, à  la  nomination  d*uo  président  et  d'un 
scrutateur.  L'ordre  le  plus  parfait  régna  dans 
cette  journée  du  6,  et  333  votants  prirent  part  à 
ces  élections. 

Le  7  juillet,  les  opérations  furent  calmes,  rien 
ne  troubla  l'ordre,  ni  au  dehors,  ni  au  dedans. 
Toutefois,  avant  de  procédiT  au  dépouillement 
du  scrutin,  il  fut  déposé  sur  le  bureau  une  pro- 
testation signée  par  101  électeurs  dudit  collège, 
contre  la  validit<^  de  ses  opérations,  attendu  qu'ils 
n'ont  pas  été  libres  d'y  prendre  part.  Cette  pro- 
testation fut  suivie  immédiatement  d'une  contre- 
SrotestatioD  :  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
onner  lecture  de  ces  2  pièces. 

«  Les  soussignés  électeurs  de  rarrondiasement 
du  centre  de  Marseille  : 

«  Attendu  que,  par  un  attentat  inooT,  des  mal- 
Teillants  ont  aujourd*bol,  vers  4  heures  de  l'après- 
midi,  sous  les  yeux  d'une  compagnie  de  la  garde 
nationale,  et  en  présence  du  maire  de  la  ville, 
forcé  les  portes  ducoltègede  l'arrondissement  du 
Nord,  placé  &  la  salle  de  la  Bourse,  brisé  le  scru- 
tin, lori^qu'il  était  évident,  par  le  dépouillement 
de  la  plus  grande  partie  des  votes,  que  la  majo- 
rité était  acquise  à  M.  Berryer  tiU,  se  sont  porté.^ 
fc  des  actes  de  violence  envers  le  président  du 
ooHége,  et  ont  mis  en  bilte  lea  membres  du  bu- 


•  Attendu  que  cet  attentat  était  annoncé  publi- 
quement quatre  heures  auparavant  ; 

«  Attendu  que  la  tranquillité  parfaite  dont  Mar- 
seille jouissait  depuis  longtemps  est  troublée  de- 
puis hier  par  la  bande  tumultueuse  qui  a  planté 
un  arbre  dit  de  la  liberté^  à  côté  (lu  poste  do  la 
ga  .e  nationale,  sans  obstacle,  sans  opposition 
aucune  de  la  part  de  l'autorité,  et  qui  a  parcouru 
et  continué  de  parcourir  les  divers  quartiers  de 
la  ville,  en  poussant  des  cris  et  proférant  des  me- 
naces qui  exercent  sur  Tesprit  des  électeurs  une 
violence  morale  de  nature  à  les  éloigner  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  électoraux,  ce  qui  a  été  cause 
qu'aux  deux  sections  du  collège  du  Sud,  une 
grande  partie  des  électeurs  ne  s'y  est  pas  rendue  ; 

«  Attendu  que  le  défaut  de  protectipo  et  les 
troubles  qui  vont  toujours  croissant  sont  une 
cause  légitime  d'abstention, bien  que,  par  la  ma- 
jorité imposante  obtenue  hier  et  aujourd'hui  dans 
la  formation  du  bureau  définitif,  l'éleciion  4e 
leur  candidat  fût  obtenue. 

K  Déchirent,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et 
de  l'exécution  de  la  loi,  être  contraints  de  s'aba- 
tenir  de  voter  demain  au  collège  du  Geotre  peur 
l'élection  d'un  député,  et  prient  MM.  les  membres 
du  bureau  d'insérer  la  présente  protestation  dans 
le  procès- verbal,  aux  ternjee  de  rarticle  46  delà 
loi  du  19  avril  1831. 

«  Marseille,  le  6  juillet  1831.  • 

(Suivent  101  $igfuitur0$.) 

•  Mous  soussi^és,  électeurs  du  3*  arrondisse- 
ment de  Marseille,  dit  du  Centre,  ampliani  la 

Srotestation  remise  hier  sur  le  bureau  et  la  rati- 
ant  en  tant  que  besoin  pourrait  être, 
«  Déclarons  qu'il  est  coraplèteme'it  faux  que  la 
plus  légère  atteinte  ait  été  portée  à  la  liberté  des 
votes,  et  qu'aucune  violence  ni  physique  ni  mo- 
rale ait  été  commise  envers  aucun  électeur;  que 
les  accès  du  collège  ont  été  constamment  libres, 
tant  hier  qu'aujourd'hui; 

•  Qu'une  force  armée  auMsante  avait  été  mise 
à  la  disposition  de  M.  le  président,  lequel  a 
pensé  qu'il  suffisait  d'un  simple  factionuaire 
d'honneur  à  la  porte  du  collège,  disposition  qui 
a  été  maintenue  pendant  toute  la  durée  du 
collège; 

I  Que  la  plupart  des  électeurs  q«^on  dit  avoir 
signé  la  prétendue  protestation  préseoiée  hier, 
se  sont  présentés  dans  le  collège,  et  que  s'ils  n'ont 
pas  voté,  on  ne  doit  l'attribuer  tni'à  la  drculation 
d'un  bulletin  ainsi  conçu  :  Lê$  eùctêurs  royalittet 
te  retirent  et  proteHent  f 

«  Que  la  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté, 
faite  en  présence  du  colonel  de  la  garde  nationale 
tenant  à  la  main  un  buste  du  rtH  ,  et  d'un  nom- 
breux concours  d'officiers  et  de  gardes  nationaux, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  fait  de  violence 
de  nature  è  porter  atteinte  4  la  liberté  des  votes  ; 

«  Que  la  réunion  de  quelquea  citoyens  Mani- 
festant leur  opinion  sans  violence  envers  qui 
que  ce  soit,  eane  injures  ni  provocations,  ne  peut 
non  plus  avoir  géflle  le  libre  exeralce  du  4roit 
d'électeurs  ; 

•  Que  les  prolestaale  sont  dans  l'ioipossibilité 
de  signaler  un  seul  fait  de  violence  et  de  menace, 
contre  un  seul  éleeleur,  leur  protestatioa  ne 
contenant  que  des  éoonciations  génériqaast  et 
ne  prouvant  aueun  fait  spi^cial. 

•  Bn  conséquence,  nous  requérons  le  bureau 
dUoiettre  notre  protestation  à  ce  sujet,  ot  de 
constater  tous  les  faite  qui,  à  sa  coooalssaaoef 
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directement  ou  indirectement,  juraient  pu  gêner 
la  liberté  des  suffrages.  »  (Suivent  92  signatures,) 

a  Les  soussignés,  membres  présents  à  i'assem- 
blée,  déclarent  protester  contre  Tadmission  an 
proces-yerbal  de  la  prétendue  protestation  tar- 
divemeut  et  int^mpestivement  présentée  par 
M.  ûufour,  avocat,  ex-avocat  général,  et  ce  par 
les  motifs  suivants  : 

a  l"*  Parce  que  cette  iprotestation  aurait  dû 
être  remise  à  l'ouverture  de  rassemblée,  et  avant 
que  les  électeurs  se  présentassent  pour  voter; 

«  2"*  Parce  que  cette  protestation  e;»t  relative  à 
des  faits  que  l'on  prétend  s*ètre  passés  hors  de 
rassemblée  et  dans  un  lieu  tout  autre  que  le 
local  dans  lequel  devaient  être  réunis  Jes  élec- 
teurs du  3*  arrou'iissemeot  ; 

•  3""  Parce  que  cette  protestation  est  présentée 
par  une  personne  n'ayant  pas  qualité  pour  cet 
objet,  nul  ne  pouvant  protester,  pas  plus  que 
voter,  par  procureur  fondé,  et  que  rien  ne  cons- 
tate 1  authenticité  des  signatures  présentées. 

c  4**  Parce  que  cette  protestation  est  non  ave- 
nante, en  ce  qu'elle  est  relative  à  des  fait?  qui  se 


«  5^  Parce  qu'elle  est  contraire  au  précédent 
admis  par  le  bureau  provisoire,  qui  a  refusé  d'ad- 
mettre la  protestation  de  divers  électeurs  contre 
un  des  membres,  qui  avait  insulté  gravement  les 
couleurs  nationales,  et  ce  par  le  motif  que  ce 
n'était  pas  \h  un  fait  ayant  un  rapport  direct  et 
immédiat  aux  opérations  du  collège.  »  {Suivent 
74  signatures.) 

11  a  été  procédé  au  dépouillement  des  scrutins. 
Le  nombre  de?  votants  était  de  179,  celui  des 
bulletins  de  180;  mais  le  bureau  attribuant  cette 
différence  à  l'omission  d*une  inscription,  passa 
outre.  Aucun  des  candidats  n'avant  obtenu  la 
majorité  voulue  par  la  loi,  les  opérations  recom- 
mencèrent le  8  juillet.  Cette  dernière  séance  ne 
tat  pas  plus  troublée  que  les  précédentes,  et  une 
nouvelle  protestation,  signée  par  82  électeurs 
appartenant  au  3«  collège,  et  déposée  sur  le  bu- 
reau ;  cette  protestation  est  une  ampUation  à  la 
contre-protestation  de  la  veille. 

On  procéda  au  dépouillement  du  scrutin  :  le 
nombre  des  votants  était  de  175.  M.  Félix  Beau- 
jour  ayant  obtenu  162  suffrages,  et  ce  nombre 
excédant  le  tiers  des  membres  inscrits,  fut  pro- 
clamé député* 

La  validité  de  cettis  élection  est  contestée  par 
101  électeurs,  qui  se  sont  abstenus  de  prendre 
part  aux  opérations  du  collège,  parce  quUls  pré- 
tendent que  les  événements  arrivés  au  couège 
du  Nord  ont  exercé  sur  eux  une  violence  morsue 
qui  le^  a  privés  de  leur  liberté.  Cette  grave  Ques- 
tion a  été  l'objet,  dana  votre  1*"  bureau,  de  lon- 
gues discussioûB.  11  a  dû  apprécier  Tinfluence 
morale  que  la  ¥iolence  physique  exercée  sur  le 
1"^'  couège  avait  pu  produire  sur  le  3°i  et  si  on 
devait  rigoureusement  attribuer  à  cette  ioUu^nce 
la  disnarition  des  électeurs  qui,  le  6  juillet,  étaient 
de  333,  et  qui  le  7  étaient  réduits  à  179,  et  le  8 

à  174.  Cette  questioa  ayant  été  résolve  négative- 
méat  par  la  majorité  de  votre  bureau,  j'atl'hon- 
ooor  de  proposer   l'admission  de  H.  Beaujour. 

Les  faite  drconstanciéa  ayant  été  mis  sous  vos 
yeuXf  île  dispensent  d'entrer  dans  de  longues 
considérations  pour  jiistifler  la  proposition  de 
votre  iMiretu. 

Ponr  contester  la  validité  de  l'élection^  on  in- 
voque i'inflaeaoe  morale  produite  par  des  excès 
dé()lorat>l6s  çofflmis  dans  un  GOllège  étranger  à 


l'élection  qui  nous  occupe.  L'influeniDe  monile 
exerce  sans  doute  une  grande  puissance,  mais 
elle  ne  s'ixerce  pas  au  même  degré  sur  tous  l^s 
esprits  ;  elle  échappe  par  cette  raison  à  une  ap- 
préciation j^ste.  L'évépemeot  qui  l'a  produite  lui 
donne  un  caractère  instantané  ou  durable,  selon 
que  la  cause  elle-mê'ne  pesse  on  se  prolopi^e.  Au 
cas  particulier,  le  6  juillet,  le  premier  collège  de 
Marseille  fut,  vers  trois  heures  et  demie,  1  objet 
d'une  horrible  violation  ;  le  oremier  jour,  à  la 
même  heure,  le  deuxième  collège,  calme,  pro- 
clamait l'élection  de  M.  Reynard  ;  le  troisième 
collège  procédait  au  dépouillement  des  scrutins, 
pour  la  nomination  du  président  et  d'un  scruta- 
teur, en  ren^placemeot  de  ceux  qui,  nommés  la 
veille,  avaient^  par  leur  démission,  occasioqné  pe 
nouveau  scrutin» 

Le  7  juillet,  le  collège  se  réunit,  Marseille  est 
calme;  les  opérations  du  collège  ne  soqt  pas 
troublées,  la  sarde  nationale  stationne  loin  des 
abords  du  collège  :  un  seul  factionnaire  d'hon- 
neur fut  placé  à  la  porte.  Si  une  protestation  dé- 
pose d'une  violence  morale,  la  tranquillité  dont 
la  ville  a  orfert  l'image  pendant  les  journées  des 
7  et  8  juillet,  dépose  nueux  encore  qu  il  y  avait 
alors  sécurité  pour  tous,  et  qu'il  n*y  avait  plus 
aucun  motif  raisonnable  de  craindre.  Si  la  pro- 
testation peut  paraître  fondée,  la  contre-protes- 
tation, en  affirmant  que  la  tranquillité  publique 
est  partout  maintenue,  apprend  aussi  que  la  plor 
part  des  dissidents  se  sont  présentes  dans  le 
collège,  et  que  s'ils  se  sont  abstenus  de  voter,  il 
fautrattribuer  à  un  bulletin  distribué  aux  portes 
de  la  salle,  ainsi  conçu  :  <  Les  électeurs  roya- 
listes se  retirent  et  protestent,  »  et  qu'ainsi  s'ei^- 
plique  la  différence  qui  existe  entre  les  votants 
des  7  et  8  juillet  et  ceux  des  jours  précédents. 

Après  avoir  écarté  les  motifs  de  nullité,  puisés 
dans  rionuence  morale  qu'auraient  exercée  les 
événements  déplorables  qui  ont  eu  lieu  au  pre- 
mier collège,  il  n'existe  aucun  prétexte,  aucua 
motif  pour  invalider  l'élection  du  troisième  col- 
lège, dont  les  opératioas,  commencées  le  6  juillet 
et  terminées  leo,  ont  été  toujours  oalmes,  tant 
au  dehors  qu'au  dedans,  et  parfaitement  régu* 
lières,  H.  F.  Beaujour,  élu  au  deuxième  tour  de 
scrutin,  ayant  réuni  la  majorité  prescrite  par  la 
loi.  et  ayant  justifié  de  son  âge  et  de  sa  con- 
tribution, votre  bureau  a  l'honoeur  de  veus  pro* 
poser  son  admission. 


M.  0#alaMinii.  Je  demande  la  parole.  Ues- 
sieurs,  dans  une  élection  il  y  a  deax  caractères 
à  considérer.  Ton  matériel  et  l'autre  moral  ;  et  il 
faut  qu'une  élection  réunisse  ces  deux  caractè- 
res pour  qu'elle  soil  valide  ;  je  ne  pense  pas  que 
ces  caractères  se  trouvent  dans  celle  qui  nous 
est  soumise  en  ce  moment.  Que  voyons^oous 
dans  îurne?  Un  scrutin  renversé  par  Viodigna** 
t{oo  populaire,  louable  dans  son  principe... 
(Vive  agitation.) 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  l 

M.  Coalmann.  Oui,  Messieurs,  louable  dans 
son  principe. 

Un  grand  nombre  de  tfoix  :  Nonl  noQl  À  l'or-v 
dre!  à  l'ordre  1 

li.  0»alBMiin«  Si  vous  m'avies  permis  d'ache- 
ver, vous  œ  la'auries  pas  interrompu.  Oui,  je  le 
répète,  cette  indignation  était  louuble  dans  sou 
prtuaipe.  (Uagita&on  et  Us  cris  :  à  Toi  dre  I  conU^ 
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nuent.)  C'était  l'effet  d^un  looable  palriotismei 
irrégauer,  îDCOosUtutiODnely  illégal  dans  son  ex- 
pression. 

Plutieun  voix  :  C'était  un  acte  criminel. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  k  l'ordre  1  à  l'ordre! 


M.  C^vlaMinii.  Accordes*moi  donc  un  instant 
de  silence,  et  les  interruptions  cesseront. 

Je  le  répète  :  elle  est  inconstitutionnelle,  elle 
est  irréguliëre,  elle  est  coupable  même  dans  son 
expression.  {Ah  !  à  la  bonne  heure.) 

Qoe  voyons-nous  dans  l'autre  ?  L'élection  elle- 
même,  désertée  par  un  parti  qui  paraissait  en 
être  maître  le  premier  jonr,  et  qui  en  abandonne 
les  chances  par  l'effet  d'une  terreur  réelle  ou 
supposa.  Ce  que  nous  devons  donc  demander  à 
nos  consciences,  à  nous,  jurés,  c'est  si  la  raison 
ou  le  prétexte  de  la  non-liberté  des  élections 
éuiit  assez  fort  pour  que  des  électeurs  s^abstins- 
sent  ;  car,  sans  la  liberté  la  plus  entière  de  la 
part  du  pouvoir  comme  de  la  part  des  citoyens, 
il  n'3[  a  pas  élection,  il  y  a  mensonge;  le  mandat 
est  vicié  dans  sa  source. 

Plus  le  parti  qui  nous  est  opposé  est  faible, 
imperceptible,  caduc,  plus  son  droit,  j'entends 
ses  droits  et  non  se:*  prétentions,  doiyent  nous 
être  sacrés.  La  liberté,  gue  nous  chérissons,  la 
liberté  telle  que  la  conçoit  notre  génération  nou- 
velle, telle  que  les  magnanimes  soldats  de  Juillet 
nous  l'ont  conquise*  irest  pas  une  liberté  exclu- 
sive, intolérante,  partiale;  c'e^t  une  liberté  gé- 
néreuse, générale,  qui  doit  protéger  même  ses  en- 
nemis. 

Je  crois  q;ue  je  ne  serai  désavoué  par  aucun  de 
mes  amis,  je  ne  crois  pas  l'être  par  le  patriote 
qui  a  reçu  de  si  nombreux  témoij?nages  oe  con- 
fiance de  la  ville  de  Marseille,  en  demandant  que 
son  élection  soit  annulée,  qu'il  en  soit  fait  une 
nouvelle  avec  une  indépendance  entière,  légale, 
incontestable.  Il  ne  faut  pas  que  le  soupçon  d'au- 
cune influence  extérieure  puisse  porter  sur  la 
formation  de  cette  Chambre,  qui  se  montrera 
aussi  forte  du  respect  poussé  jusqu'au  scrupule 
de  tous  les  droits,  que  de  l'unanimité  de  ses  opi* 
nions  constitutionnelles. 

Qu'ils  viennent  ces  adversaires  présumés; 
qu'ils  viennent  &  cette  tribune  dont  nos  institu- 
uons  leur  ouvrent  l'accès  ;  qu'ils  viennent,  si  la 
conscience  des  électeurs  qui  ont  juré  fidélité  &  la 
Charte  et  au  roi  des  Français  le  leur  dit  ainsi  ; 
qu'ils  viennent  v  soutenir,  à  la  face  du  pays  et  à 
la  clarté  du  soleil  leurs  doctrines.  Nous  ne  les 
craignons  pas.  11  y  aurait  plus  de  grandeur  que 
de  conspiraîller  encore  l&cliement  dans  l'oinbre, 
en  faisant  d'inutiles  victimes,  en  fatiguant  la  clé- 
mence nationale,  en  compromettant  le  nom  fran- 
çais à  l'étranger. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  je  con- 
clus à  l'annulation  de  l'élection  de  M.  Beaujour, 
puisqu'il  suffit  à  mes  yeux  que  les  électeurs  aient 
pu  croire  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  Tindépen- 
daooe  la  plus  entière  de  leurs  suffrages. 

M.  P«l«t  {de  la  Unère).  Je  ne  saurais  trop  dé- 

Slorer  l'atteinte  «trave  qui  a  été  portée  à  la  libené 
es  suffrages,  à  la  liberté  d'élection  dans  K*  pre- 
mier cuUèiee  de  Marseillr,  et  les  exhlications  qui 
nous  ont  été  données  par  l'honorable  préopinai  t 
à  la  fin  de  son  discours,  indiquent  asses  que  c'est 
ainsi  qa'il  l'entend.  La  tranquillité  qui  a  régné 
dans  Marseille  pendant  les  2  jour^  qui  ont  suivi 
ces  déplorables  excès,  atteste  aussi  que  la  honte, 


peut-être  le  repentir,  s*eBt  emparée  de  ceux  qui 
avalent  ainsi  donné  Tex^-mple  de  la  violation  des 
lois  et  de  la  liberté  publique  ;  maiît  il  me  semble 
aussi  que  cette  tranquillité  rend  inattaquable 
l'élet  tion  qui  a  eu  lieu  ensuite.  Vous  savez  quelle 
influence  ont  exercée  dans  d'autres  temps  les 
scissions  opérées  dans  les  collèges  par  la  retraite 
des  électeurs  qui  n'espéraient  pas  de  succès. 

C'est  pour  prévenir  ces  désordres  que  la  loi 
a  sagement  établi  qu*il  suftirait  du  tiers  plus 
un  des  membres  inscrits  pour  que  l'élection  fût 
valide.  Ici  le  tiers  plus  un  est  obtenu  ;  M.  Beau- 
jour  est  élu.  Sous  ce  rapport  on  ne  saurait  con- 
tester son  élection.  Je  demanderai  d'ailleurs  quel 
intervalle  ou  voudrait  établir  entre  le  moment 
où  une  atteinte  à  la  liberté  morale  des  élections 
aura  eu  lieu,  et  une  élection  subséquente  dans 
laquelle  une  atteinte  de  ce  genre  n  est  pas  por- 
tée. Je  suppose  que  les  membres  d'un  collège 
électoral,  par  une  excessive  timidité,  par  sou- 
venir de  ce  qui  s'est  passé  à  Marseille,  ne  se 
rendent  pas  aux  élections;  seront-ils  admis  à 
dire  qu'ils  en  ont  été  empêchés  par  les  violences 
exercées  dans  une  occasion  semblable  ?  Je  sup- 
pose que  dans  un  lieu  voi^^in  de  celui  où  l'élec- 
tion a  été  violentée,  la  même  crainte  s'empare 
des  électeurs,  seront-ils  admis  à  arguer  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  ce  lieu  voisin,  pour  prouver 
qu'ils  sont  eux-mêmes  sous  rinfiuence  de  la 
violence?  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ce  n'est  ui 
dans  le  même  collège,  ni  le  même  jour  que 
l'élection  a  eu  lieu.  Ainsi,  il  me  semble  impos- 
sible de  contf'Ster  la  légalité  de  Télection  de 
M.  Beaujour,  à  moins  d'ouvrir  la  porte  à  toutes 
les  retraites  de  minorité  faites  en  vue  d'annuler 
une  élection.  {Marques  d'assentimenL) 

M.  Ren^aard.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  la  régularité  matérielle  des  opérations  élec- 
torales du  collège  de  Marseille;  tout  le  monde 
convient  que  le  tandidat  élu  a  réuni  plus  du 
tiers  du  nombre  total  des  votes;  il  a  obtenu 
162  voix  sur  175,  le  quatrième  jour. 

Mais,  si  la  régularité  matérielle  est  incontes- 
table, tout  le  monde  convient  aussi  que  c^ 
n'est  pas  la  seule  condition  de  régularité  des 
élections,  et  que  la  liberté  des  suffrages  est  le 

Crémier  principe  de  la  validité  des  votes.  Or, 
01  électeurs  du  3*  collège  de  Marseille  ont  pro- 
testé que  leurs  votes  n'avaient  pu  être  déposés. 
G*est  ce  fait  que  nous  avons  &  examiner.  Nous 
nvons  à  apprécier,  comme  jurés,  celte  question  : 

Y  a-t-il  eu  violation  de  la  liberté  des  suffrages  ? 

Y  a-t  il  eu  ou  non  violence  morale  ? 

A  l'appui  do  la  protestation  des  101  électeurs, 
fe  rencontre  un  fait  malheureusement  notoire, 
un  fait  grave,  un  fait  dont  nous  ne  pouvons  trop 
nous  empêcher  de  repousser  loin  de  nous  toutes 
les  conséquences,  et  auquel  nous  devons  atta- 
cher le  blâme  le  mieux  mérité  {Oui  !  oui  /),  c'est 
celui  des  violences  qui  ont  en  lieu  dans  le  collège 
du  Nord.  Ces  violences  ont-elles  eu  sur  le  collège 
du  Centre  un  retentissement  qui  doit  faire  an- 
nuler rélection  de  ce  collée?  On  dit  qu'ellea 
n'ont  pas  dû  exercer  une  iofluenoe  fâcheuse  sur 
le  collège  du  Centre,  parce  que  les  faits  se  sont 
passés  dans  un  autre  collège.  Oui,  daos  un  autre 
collège  ;  mais  dans  la  même  ville. 

Bt  ici  doit  se  placer  une  remarque  importante: 
si  dans  l'intérieur  même  du  collège  où  se  sont 
liasiiés  de  si  déplorables  excès,  l'urne  avait  été 
renversée  ;  si  des  électeors,  indignes  de  la  fonc- 
tion que  la  loi  lenr  confère,  avaient  brisé  celte 
urne  en  reconnaissant  leur  minorité,  un  pourrait 
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dire  que  ce  qui  s^eet  passé  dans  ce  coUèfçe  n*a 
pas  eu  d^iafluence  sur  les  autres  collèges.  Mais 
ce  n'est  pas  de  rintérieur  qu^esl  venue  la  vio- 
lence :  elle  est  venue  du  dehors  au  dedans; 
c*est  la  population  si  animée  de  Marseille  qui 
s'est  précipitée  dans  l'intérieur  du  collège  pour 
écarter  un  nom  qu'elle  repoussait. 

Kl  lorsque,  dans  une  ville,  la  population  non 
électorale  a  violé  le  sanctuaire  électoral,  qu'elle 
a  violenté  les  suffrages,  peut-on  dire  que  ce  qui 
s^est  passé  dans  un  quartier  n'a  pas  eu  d'influence 
dans  l'antre  ?  Peut-on  admettre  une  élection  qui 
s'est  opérée  le  lendemain  d'un  pareil  désordre? 
{Bruits  divers). 

Mais  il  y  a  un  jour  d'intervalle. . . 

Voix  diverses  :  Deux  jours. 

H.  Ren^oard.  Il  y  a  deux  jours  d'intervalle... 
—  Messieurs,  voici  comment  se  sont  répartis  les 
votes  :  le  premier  jour,  jour  de  la  formation  du 
bureau,  il  y  avait  276  votants.  La  formation  du 
bureau  n'a  pas  été  terminée  en  un  seul  jour  :  le 
lendemain  6  juillet,  il  a  fallu  voter  de  nouveau, 
à  cause  de  la  démission  de  deux  membres  du  bu- 
reau, et  ce  jour-là,  333  votants  se  sont  présentés. 
Sile lendemain,  au  premier  tour  de  scrutin;  si 
le  surlendemain,  au  second  tour,  le  candidat  élu 
avait  réuni  plus  de  la  moitié  des  333  voix,  je  vo- 
terais pour  son  admission. 

Quelques  voix  :  Cela  est  vrai. 

M.  Renoiiard.  Mais  non,  cela  n'est  pas;  écou- 
tez les  chiffres  :  le  premier  jour,  276  votants  ;  le 
deuxième  jour,  333;  le  troisième  jour,  7  juillet, 
178  seulement,  et  le  quatrième  jour,  175. 

Quelle  est,  je  vous  le  demande,  la  cause  de 
cette  différence  dans  le  nombre  dt's  électeurs, 
entre  le  chiffre  333  et  175?  Le  chiffre  162,  qui 
exprime  le  nombre  de  voix  réunies  pour  le  can- 
didat élu,  n'exprime  pas  la  majorité  de  333. 

M.  GaëUin  de  Lia  Raehefaucaiild.  C'est 
167  qui  est  la  majorité  de  333. 

Plusieurs  voix  :  Mais  c*est  plus  du  tiers. 

M.  Renaaard.  C'est  seulement  si  le  collège 
avait  été  complet,  que  je  consentirais  à  ne  pas 
voir  l'inOuence  des  aésordres  du  6  juillet  sur  le 
scrutin  du  lendemain. 

Je  ne  raisonne  pas  seulement  dans  Thy^iothèse 
où  la  liberté  aurait  été  violée;  je  veux  raisonner 
dans  l'hypothèse  où  ces  protestations  ({ui  ont  été 
faites  ne  sont  qu'une  tactique  ennemie. 

Je  reconnais  très  bien  ja  puissance  de  l'influence 
qu'a  dû  avoir  sur  les  esprits  ce  mot  d^ordre^ 
comme  l'a  appelé  votre  honorable  rapporteur, 
dans  lequel  on  disait  :  Les  royalistes  s'abstiennent 
et  protestent.  Ce  mot  me  suffira  pour  taxer  de 
factieuse  une  minorité  qui  ne  veut  pas  recon- 
naître que  tous  les  Français  soient  royalistes  et 
constitutionnels.  {Très  bien!  très  bien!)  Mai^,  si 
c'est  là  une  tactique  ennemie,  je  vous  dirai  en- 
core :  Ne  leur  laissez  pas  la  ressource  d'une  telle 
élection;  notre  cause  est  si  belle,  notre  majorité 
dans  la  nation  est  si  éclatante,  que,  si  nous  de- 
vons accabler  nos  ennemis,  nous  devons  le  faire 
par  notre  générosité.  {Bravo I  bravo!)  Oui>  par 
notre  générosité,  non  pas  pour  eux,  mais  pour 
nous-mêmes,  pour  la  fidélité  à  nos  principes. 
{Nouvelles  marques  d^ approbation.) 

Si,  après  nos  immortelles  journées  de  Juillet, 
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lorsqu'il  a  fallu  conduire  hors  du  territoire  la  fa- 
mille déchue,  si  on  l'avait  conduite  de  nuit  et  à 
pas  précipités,  songez-vous  à  tous  les  arguments 

Sue  nous  aurions  prêtés  par  là  ànosa  Iversaires? 
n'en  a  pas  été  ainsi  :  la  Révolution  de  1830  a 
reconduit  ces  Bourbons  lentement  et  en  plein 
jour.  Eh  bien  I  persévérons  dans  ce  syslème  de 
franchise,  mttions-nous  à  l'abri  de  tous  les  re- 
proches de  nos  adversaires,  qu'ils  jouissent  de 
cette  liberté  qu'ils  invoquent  quand  ils  sont  vain- 
cus, et  que  nous  devons,  nous,  invoquer  quand 
nous  sommes  vainqueurs.  {Vive  approbation,) 

Je  crois  que  nous  ne  pouvons  mieux  commen- 
cer nos  travaux  qu'en  rendant  à  cette  liberté  un 
solennel  hommage.  C'est  par  respect  pour  elle  que 
je  m'élève  contre  Télection  de  M.  B  aujoor,  tout 
en  formant  des  \œux  pour  qu'une  élection  libre 
et  non  contestée  nous  renne  la  présence  d'un 
collègue  si  utile  par  ses  lumières  et  par  cette 
longue  expérience  administrative  qui  lui  a  mérité 
l'estime  de  tous  ses  concitoyens.  {Bien!  très 
bien!), 

(M.  Reynard,  député  de  Marseille,  a  la  parole.) 

M.  Reynard.  L'honorable  rapporteur  du  pre- 
mier bureau  a  parfaitement  apprécié  les  faits  re- 
latifs à  l'élection  de  M.  Beaojour;  aussi  suis-je 
convaincu  que  la  Chambre  adoptera  les  conclu- 
sions de  ce  rapport,  et  validera  les  opérations  du 
troisième  collège  électoral  de  Marseille. 

Je  crois  néanmoins  devoir  donner  quelques 
explications  qui  répondront,  je  l'espère,  aux  ob- 
servations de  l'éloquent  préopinant. 

Ces  explication?.  Messieurs,  roulent  sur  des 
faits  que  j'ai  vus  moi-même,  puisque  j'étais 
membre  du  collège  dont  ie  vole  a  donné  lieu  à  la 
discussion  qui  nous  occupe. 

Je  puis  affirmer  à  la  Chambre  que  c'est  de 
propos  délibéré,  dans  la  seule  vue  de  faire  re- 
garder plus  tard  comme  irrégulière  une  élection 
dont  ils  prévoyaient  le  résultat,  que  les  électeurs 
signataires  de  la  protestation  se  sont  abstenus 
de  voter  dans  les  journées  du  7  et  du  8. 

Le  simple  récit  des  faits  prouve  la  vérité  de 
celte  assertion. 

Le  5,  les  électeurs  soi-disant  royalistes  se  ren- 
dirent en  grand  nombre  au  collège,  afin  de  par- 
ticiper au  vote  pour  l'organisation  du  bureau 
définitif.  Ils  savaient  si  bien,  dès  ce  premier 
jour,  que  la  majorité  n'était  pas  acquise  à  leur 
parti,  qu'ils  se  résolurent  à  porter  leurs  suffrages 
sur  des  candidats  constitutionnels,  espérant  opé- 
rer une  division  dans  nos  suffrages,  et  obtenir 
ainsi  un  triomphe  apparent. 

Cette  manœuvre,  assez  habile,  réussit,  et  le 
bureau  porté  par  nos  adversaires  fut  en  effet 
proclame  ;  mais,  je  le  répète,  ce  triomphe  n'était 
qu'apparent  et  navait  rien  de  réel,  car  il  n'y 
avait  aucun  électeur  constitutionnel  votant  dans 
le  collège,  qui  n'eût  été  en  peine  de  faire  un 
choix  entre  les  candidats  auxquels  nous  avions 
pensé  d'abord  et  les  candidats  également  hono- 
rables proposés,  à  leur  insu,  par  l'opposition. 

Le  président  et  l'un  des  scrutateurs  refusèrent 
d'accepter  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  ainsi 
confiées,  et  il  fallut,  en  conséquence,  procéder 
le  lendemain  à  un  nouveau  scrutin  pour  leur 
remplacement. 

Ce  second  jour,  le  nombre  des  votants  fut  plus 
considérable  :  333  électeurs  se  présentèrent; 
276  seulement  avaient  pris  part  à  l'élection  de 

la  veille 

Les  constitutionnels  continuèrent  à  porter  les 
mêmes  candidats  que  le  jour  précèdent,  ils 
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échouèrent  encore;  mais  la  majorité  fut  d'an 
bien  petit  nombre  de  voix. 

C'est  ce  second  jour  qu'eut  lieu  l'événement 
du  premier  collège  ;  il  ne  fut  connu  au  2^  collège 
qu'à  la  An  du  dépouillement  des  votes,  sur  les- 
quels il  n'avait  pu  avoir  la  moindre  influence. 
Sur  ce  point,  les  signataires  de  la  protestation 
sont  d'accord  avec  nous. 

Les  étecteurs  de  l'opposition  volaient  donc 
libres  de  toute  influence;  tous  s'étuient  présen- 
tés :  ils  avaient  fait  venir  des  vieillurJs  qui  de- 
puis longtemps  ne  prenaient  plus  part  aux  élec- 
tions. Des  prêtres  étaient  parmi  eux  pour  rassurer 
de  leur  exemple  ceux  que  la  condition  du  serment 
de  fldéllté  à  notre  roi  Louis-Philippe  pouvait 
embarrasser,  fih  bien!  le  nombre  des  votants 
était  de  333. 

Si  Ton  eût  voté  ce  jour-ià  pour  la  députation, 
l'élu  aurait  dû  obtenir  167  suffrage.^.  Or,  les  voix 
coQStitotionnelle3  ont  dépassé  ce  nombre,  puisque 
162  se  sont  flxées  sur  M.  Beaujour; 
4  sur  M.  Auguste  Durand,  ancien  dé- 
puté et  candidat  crotisiilntionnel  ; 
3  sur  M.  Kostan,  maire,  et  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Laborde,  l'un 
et  Tautre  appartenant  aussi  à  Vopi- 
nion  nationale; 

Total,  169  voix  constitutionnelles.  La  majorité 
était  donc  acquise  le  6,  aussi  bien  que  le  8,  à 
M.  Beaujour. 

Cette  majorité  eût  été  plus  forte  si  Ton  eût 
TOté  le  premier  jour,  parce  que,  parmi  les  158  élec- 
teurs qui  ont  lait  défaut  le  quatrième  jour,  se 
trouvaient  des  constitutionnels  qui,  n'ayant  pas 
compté  sur  4  tours  de  scrutin,  avaient  arrêté 
leurs  places  pour  la  foire  de  Beaucalre,  et  étaient 
partis  les  deux  derniers  jours.  Les  électeurs  des 
cantons  ruraux  étaient  rârtis  aussi.  C'est  ce  qui 
explique  comment  158  électeurs  n'ayant  pas  ré- 
pondu à  rappel,  101  seulement  ont  signé  la  pré- 
tendue protestation.  U  n'y  a  aucun  doute  que 
ceux  qui  ne  Tout  pas  signée,  et  qui  étaient 
absents  au  jour  de  Télec  iion,  auraient  voté  pour 
le  candidat  constituiionnel.  S'il  en  eût  été  autre- 
ment, les  personnes  très  influentes  qui  dirigeaient 
la  conduite  de  l'opposition  n'auraient  épargné 
aucun  moyen,  et  auraient  mis  tout  en  couvre 
pour  obtenir  de  ces  électeurs,  avant  leur  départ, 
une  adhésion  à  la  prétendue  protestation. 

U  m'est  doue  bien  démontré.  Messieurs,  et  la 
Chambre  en  jugera  comme  moi,  que  le  3*  collège, 
avant  comme  après  le  renversement  du  scrutin 
au  i^'colli^ge,  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'ap- 
partenir au  candidat  constitutionnel. 

L'élection  de  rhonorable  M.  Beaujour  n*est 
donc  pas  le  résultat  d'une  influence  exercée  con- 
tre une  partie  des  votants. 

Mais  je  soutiens,  d'ailleurs,  qu'aucune  Influeoee 
n'a  été  exercée,  que  les  votes  ont  toujours  été 
libres,  et  c'est  ce  que  je  vais  examiner  en  suivant 
la  protestation  des  tOÎ  électeurs  qui  se  sont  abs- 
tenus. 

L'élection  de  l'honorable  M.  Beaujour  n'est  donc 
pas  le  résultat  d'une  influence  funeste  ;  il  me 
suffira,  pour  le  prouver,  de  donner  une  nouvelle 
lecture  ae  la  protestation  que  vous  aves  enten- 
due déjà,  (^orateur  lit  une  seconde  fois  lafMroUê- 
taiian). 

Marseille  avait  été  parfaitement  tranquille  de- 
puis la  Révolution  de  juillet;  les  oonstituiion- 
nels  avaient  tout  fait  pour  maintenir  le  bon  ordre, 
jamais  il  n'avait  été  troublé;  le  calme  régnait  an 
milieu  même  des  élections.  Tout  à  coup,  dans  la 


soirée  du  5,  un  pamphlet  infime,  odieux,  a  été 
répandu.  U  était  dirigé  contre  le  maire  de  Mar- 
seille, honoré  par  55  ans  de  service  gratuits. 

A  la  lecture  de  ce  pamphlets,  rindiguation  s'em- 
pare des  esprits:  quelques  jeunes  hommes  arbo- 
rent aussitôt  la  cocarde  tricolore;  ils  parcourent 
la  ville  mais  en  bon  ordre,  sans  tumulte,  chan- 
tant la  Marseillaise  et  la  Polonaise,  faisant  et  iater 
les  cris  de  Vive  le  roi!  vive  la  liberté i  Certes, 
Messieurs,  vous  ne  verrez  pas  une  démonstration 
hostile  dans  ces  cris  patriotiques. 

A  onze  heures.  Messieurs,  un  mai  national  fut 
planté  en  présence  de  nos  autorités  municipales, 
de  la  population,  de  la  ^rde  nationale;  et  cet 
acte  fut  accompli  au  milieu  de  l'enthousiasme 
général. 

Un  fait  constant  existe,  c'est  que  les  abords  du 
collège  sont  demeurés  libres,  c  est  que  les  élec- 
teurs s'y  sont  rendus  librement,  et  que  toutes 
les  opérations  ont  été  marquées  au  coin  de  la  léga- 
lité et  de  la  régularité. 

Les  électeurs  royalistes,  les  tOi  signataires  de 
la  protestation,  se  sont  présentés  dans  le  collège^ 
mais  ils  trouvaient  à  la  porte  le  bulletin  qui 
vous  a  été  signalé,  et  dociles,  lorsque  leur  tour 
venait  de  voter,  ils  se  retiraient.  Ce  fait.  Mes- 
sieurs, est  constaté  par  un  des  organes  du  parti, 
la  Gaxetie  du  Midi. 

Voix  nombreuses  :  Passes  cela;  peu  nous  im- 
portent les  journaux. 

D'autres  voix  :  Lisez!  lisez! 

M.  R^yaard.  Voici  ce  que  contient  la  Gazette 
du  Midi  dans  son  numéro  du  10  juillet  : 

«  La  journée  du  7  commença  :  des  groupes  de 
gens  à  cocarde  parcouraient  la  ville,  et  les  trou- 
pes furent  placées  sur  les  quais  et  sur  les  boule- 
vards, de  manière  que  l'accès  du  collège  n'était 
défendu  que  par  deux  sentinelles.  » 

Je  ferai  remarquer  que  si  le  président  a  requis 
la  force  armée,  et  s'il  Ta  fait  stationner  sur  les 
places  et  dans  les  rues,  au  lieu  de  la  placer  aux 
portes  du  collège,  c'est  qu'il  a  iugé  qu'aux  por- 
tes du  collège  la  présence  diS  troupes  était 
absolument  inutile. 

La  Gazette  du  Midi  continue  aiopi  :  «  Quelques 
royalistes  nui  n'avaient  pu  être  avertis  se  rendi- 
rent au  collège,  mais  bientét  après  ils  apprirent 
ce  qui  ee  passait,  et  se  retirèrent.  > 

Il  n'est  pas  dit  que  cette  retraite  fût  forcée,  ni 
que  les  carlistes,  ceux  qu'on  appelle  royalistes^ 
eussent  été  l'objet  d'aucune  provocation,  d*au- 
cône  iniquité.  Ils  se  80*:t  rendus  librement  an 
collège  et  s'en  sont  retirés  sans  aucune  influence. 
Aussi  vous  voyei  que  la  Ginette  du  Midi  recon- 
naît elle-même  cette  vérité.  (Poisez!  pasuzf) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'admission  1 

M.  Beyaardl.  Je  vous  demanderai,  avant  de 
terminer,  de  dire  quelque  mots  sur  le  fait  bien 
autrement  grave  qui  a  troublé  les  opérations  du 
premier  collège  électoral.  (Parlez!  parlez!)  Je 
n'entends  pas  jostitler  ce  fait,  mais,  député  da 
Marseille,  je  sens  le  besoin  de  l'expliquer.  (Oui  t 
oui!) 

Les  élections  de  Marseille  présentent  un  double 
caractère  digne  d'observation.  Sur  3  collèges, 
2  des  nominations,  assurées  aux  constitutionnels, 
n'étaient  dt^batiues  qu'entre  les  diverses  nuances 
de  cette  opinion.  Les  partisans  de  l'at)sol(itisme 
avaient  si  bien  compris  ce  fait,  que,  tout  en 


[Chambra  des  Députés.)        RÊGNfi  DE  LOUIS-PHIUPPB.        [30  jaillit  1831.] 


35 


avouant  2  candidals  pour  les  collèges  da  nord  et 
du  centre,  tonte  ienr  activité,  tonte  lenr  audace 
86  montrait  exclasifement  pour  le  collège  dn 
nord,  où  qnelqoes  chances  de  succès  leur  étaient 
promises.  La  nouvelle  circonscription  électorale, 
en  effet,  a  très  inégalement  réparti  la  masse  des 

Satrioles  dans  les  3  collèges.  Bientôt,  delà  part 
es  carlistes,  ce  ne  fut  plus  une  question  élec- 
torale, le  libre  usage  d*ua  droit  légal,  ce  ttxi 
une  vraie  tentative  de  guerre  civile,  une  cons- 
piration à  rai>ri  de  la  loi.  On  se  servit  d'un  nom 
que  ToD  présentait  comme  ouvertement  hostile  à 
la  roputé  de  Juillet;  c'était  comme  un  drapeau 
de  révolte  que  l'on  arborait  contre  le  peuple 
libéral  de  Marseille.  Bien  plus,  Tinfluenee  du 
clergé,  puissante  partout,  terrible  à  Marseille, 
agita  les  consciences  et  s'immisça  sans  pudeur 
aux  actes  politiques  du  corps  électoral.  Les 
prêtres  voulurent  prêcher  d'exemple;  ils  se 
montrèrent  à  la  porte  des  collèges  et  vinrent 
hardiment  voter  contre  la  Révolution.  Ce  seul 
lait,  peut-être  insignifiant  dans  une  autre  loca- 
lité, était  immense  à  Marseille;  il  donnait  la 
mesure  des  projets  du  parti.  Bientôt  le  bruit  se 
répand  parmi  les  plus  ignorantes  classes  du  peu- 
ple qjxe  la  nomination  de  M.  Berryer  sera  le 
signal  d'une  contre-révoiutioo  ;  que  Charles  X 
va  revenir  aux  Tuileries  en  passant  par  Marseille, 
od  le  sièfçe  d'un  gouvernement  insurrectionoel 
sera  établi  ;  on  fait  concorder  avec  ces  promesses 
le  voyage  en  Italie  de  la  duchesse  de  Berry,  et 
ce  moyen,  fondé  sur  un  fait  très  réel,  ne  fut  pas 
celui  qui  obtint  le  moins  de  succès.  Alors  des 
pamphlets  sont  répandus  à  profusion  ;  sous  pré- 
texte d'attaquer  le  candidat  opposé  à  M.  Berryer, 
un  libelle  anonyme  et  sans  nom  d'imprimeur, 
outrage  les  patriotes  marseillais  dans  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher  :  la  Révolution  de  juillet;  on  y 
menace,  on  y  annonce  une  réaction  terrible,  et 
la  vérité  est  que,  malgré  l'absurdité  des  promes- 
ses faîtes  aux  séides  des  hommes  de  1815,  toutes 
ces  circonstances  réunies  les  agitèrent  au  plus 
haut  degré. 

En  présence  de  Tennemi  commun,  toutes  les 
nuances  de  l'opinion  constitutionnelle  sentirent 
promplement  le  besoin  de  s'unir.  Elles  compri- 
rent aisément  qu'il  n'y  avait  plus  seulement  un 
débat  de  chances  entre  les  candidats  de  diverses 
couleurs,  mais  Lien  menace  de  guerre  civile,  si 
le  drapeau  de  la  révolte,  que  Vignorance  du  parti 
s'obstinait  à  voir  en  M,  Berryer ,  était  arboré  à 
force  de  votes  fanatisés.  On  se  réunit  donc,  elles 
concurrences,  toutes  honorables,  qui  luttaient 
dans  2  collèges,  s'effacèrent  volontairement.  Ce 
fut  là  un  sacrifice  qui  dut  peut-être  coûter  assez 
à  la  sympathie  de  quelques  électeurs  pour  prou- 
ver la  force  des  craintes  et  lenr  motif  très  réel. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  et  malgré  l'af- 
fluence  des  carlistes,  dont  très  peu  firent  défaut, 
Vélection  nous  paraissait  assurée  dans  deux  col- 
lèges. Les  partisans  dn  pouvoir  déchu  luttèrent 
avec  énergie  et  persévérance  contre  ce  résultat, 
et  leur  nombre  pouvait  raisonnablement  leur  faire 
concevoir  quelque  espérance  ;  depuis  les  der- 
nières listes,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
avaient  été  inscrits  d'office  par  l'administration. 

Pendant  qu'une  Tictoire  calme  et  légale  était 
obtenue  an  collège  du  sud,  la  conspiration  légale 
an  nord  allait  prenant  de  nouvelles  forces.  Une 
maladresse  coupable  du  parti  exaspéra  tout  à  fait 
les  patriotes.  On  répandit  une  lettre  dans  laquelle 
le  candidat  absolatiste  s'excusait  de  ne  pouvoir 
aller  solliciter  les  suffrages  en  personne,  forcé 
qu'il  était  d'aller  régler  les  affaires  de  Chartes  X 


à  Holy-Rood.  Ce  fat  une  étincelle  sur  la  poudre  ; 
l'indignation  fut  portée  au  plus  haut  degré.  En 
présence  des  moyens  violents  qui  seuls  pouvaient 
empêcher  cette  élection  et  ses  terribles  suites,  le 
peuple  comprit  peut-être  l'illégalité  de  l'acte  qu'il 
allait  commettre;  il  dm  se  représenter  comme  un 
grand  malheur  cette  violation  d'un  droit  sacré  ; 
mais  rintérêt  personnel,  le  sentiment  de  la  con- 
servation l'emportèrent.  \a  scrutin  fut  renversé; 
et  dans  ce  désordre  de  quelques  instants,  fécond 
peut-être  en  germe  de  tranquillité  pour  l'avenir, 
les  insignes  de  la  royauté  de  Juillet  et  les  per- 
sonnes furent  également  respectées. 

Il  est  facile,  en  législation,  de  tout  ramener  & 
des  lois  générales,  dans  lesquelles  toutes  les  va- 
riétés d'un  même  fait  viennent  se  ranger  sous  un 
principe  commun  ;  mais  il  est  aussi  des  circons- 
tances en  dehors  de  tout,  des  villes  d'exception, 
qu'on  ne  comprend  bien  qu'en  les  isolant. 

Sans  doute,  le  Tait  inouï  qui  s'est  passé  à  Mar- 
seille, s*il  avait  eu  lieu  sous  l'empire  des  circons- 
tances communes,  par  uo  caprice  d'amour-propre, 
ou  même  par  le  fait  d'une  opinion  blessée,  serait 
indigne  d'indulgence  et  devrait  appeler  sur  lui 
toute  la  rigueur  des  lois.  Mais  ici  ces  patriotes^ 
dont  plusieurs  ont  sur  leur  poitrine  les  stigmates 
sanglants  de  1815;  ceux  qui,  pendant  15  ans,  ont 
été  poursuivis,  exilés,  traités  en  ennemis,  qui, 
sans  ambition  personnelle,  ont  poursuivi  d'une 
réprobation  énergique  la  Restauration  jusqu'à  son 
renversement,  et  qui,  pour  prix  de  leurs  efforts, 
de  leurs  souffrances,  pour  résultat  à  leur  espoir, 
n'obtiennent  après  la  Révolution  de  juillet  gue 
calomnies  et  menaces  terribles  d'un  parti  qui  se 
relève  plus  furieux  à  l'ombre  de  la  faiblesse  de 
l'autorité  qui  a  laissé  vivre  un  peuple  de  carlistes 

dans  toutes  les  branches  de  l'administration 

{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  Sébastiaiil,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  se  levant^  et  en  souriant.  Faut-il 
les  empêcher  de  vivret 

M.  Reynard.  Personne  sans  doute  dans  l'As- 
semblée, excepté  M.  le  ministre,  n'a  donné  ce 
sens  à  mes  paroles  :  j'ai  dit  que  Tautorité  laissait 
b.  Marseille  le  parti  carliste  exister  dans  l'admi- 
nistration. 

Plusieurs  voix  :  11  en  est  de  même  partout 

M.  Reynard.  J'ai  dit  qu'il  fallait  lui  6ter  le 
pouvoir  et  non  Tempêcher  de  vivre. 

Bn  présence  de  pareils  adversaires  et  de  la  fai- 
blesse (tes  autorités  auxquelles  l'administration 
est  confiée,  peut-étrecet  acte  paraîtra  à  la  Cham- 
bre digne  de  quelque  indulgence.  (Très  bien!  très 
bieni  Aux  voix\) 

M.  Gauthier  de  Ramilly.  Nous  jugeons, 
comme  jurés,  la  question  qui  nous  est  soumise  ; 
nous  devons  la  juger  sans  naine  et  sans  crainte. 
La  justice  est  le  seul  sentiment  qui  doit  nous 
dominer.  La  justice!  c'est  la  générosité  poli- 
tique. Ne  nous  laissons  donc  égarer  par  aucune 
exaltation  :  blâmons  d'un  côté  rmtroduction  dans 
un  collège  d'hommes  qui  viennent  renverser  le 
scrutin,  empêcher  une  élection  de  se  terminer 
avec  le  calme  qui  convient  à  celte  opération  na- 
tionale ;  mais,  d'un  autre  côté,  maintenons  Té- 
lection  faite  dans  un  autre  collège,  faite  avec 
calme  et  sans  aucune  espèce  de  désordre.  Ce  sera 
d'un  côté  rendre  justice  aune  opération  conduite 
légalement,  et  d'un  autre  côté  attacher  le  bl&me 
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à  des  excès  que  tootceqoi  a  été  dit  à  la  tribaae, 
que  tous  les  sentiments  exprimés  par  la  Chambre 
ont  déjà  flétris. 

G*est  ainsi  que  nous  montrerons  qu'à  la  porte 
de  cette  Gbambre  sont  déposées  toutes  les  pas- 
sions ;  et  quels  que  soient  les  obstacles,  les  em- 
barras qui  puissent  B*opço8er  à  notre  marche, 
nous  saurons  tous  les  vaincre  par  la  fermelé  et 
la  justice.  (Vifs  mauvementi  d'adhésion.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  Tadmission  I 

(L'admission  de  N.  Félix  fieaojour  est  mise 
aux  voix  et  prononcée  à  la  presque  unanimité.) 

NH.  Laugier  de  Gbartrouse,  de  Saint-Gricg,  de 
Saint-Âignan  et  fiidault,  ajournés  pour  défaut 
de  production  de  pièces,  sont  proclamés  députés. 

MH.  Tardieu,  Guillemaut  et  de  Saint-Gricq  prê- 
tent serment. 

Hautes^Pyrinées. 

M.  Dvdloiiyt,  rapporteur  des  élections  des 
Hantes-Pyrénées,  propose  d'admettre  MM.  Din- 
trans  et  Golomès,  nommés  députés  par  les  1*'  et 
2*  collèges  électoraux  de  Tarbes;  ils  sont  admis 
membres  de  la  Ghambre.  Quant  au  3*  arrondis- 
sement électoral,  qui  a  élu  M.  Gauthier  d'Hau- 
teserve,  diverses  circonstances  particulières  se 
sont  présentées.  Plusieurs  réclamations  se  sont 
élevées  contre  cette  élection. 

(M.  le  rapporteur  annonce  qu'il  va  présenter  le 
tableau  de  ces  réclamations  jour  par  jour.) 

M.Diidloiijt,rafpar(tfttr.Ala8éancedu5juillet, 
plusieurs  électeurs,  malgré  Tobservation  que 
leur  en  fit  le  président,  écrivirent,  contre  le  vœu 
de rarticle  48  delà  loi  électorale,  leurs  bulletins 
sur  la  table  du  bureau,  quoiqu*une  autre  table 
séparée  du  bureau  eût  été  disposée  pour  servir 
aux  électeurs  à  écrire  leurs  votes. 

Le  secret  du  vote  fut  néanmoins  observé,  parce 
qu'une  boite  à  2  compartiments,  destinée  à  re- 
cevoir les  bulletins,  était  placée  devant  Télec* 
teur  écrivant,  de  manière  à  empêcher  les  mem- 
bres du  bureau  de  voir  ce  qu*Jl  écrivait. 

Au  dépouillement  du  scrutin,  par  le  président, 
il  se  trouva  109  bulletins,  et  il  n*y  avait  que 
108  votants. 

Deux  bulletins,  dont  un  blanc,  étaient  collés, 
JebuUetin  blanc  était  adhérant  au  bulletin  écrit. 

Le  7*  bureau  a  pensé  que  ces  2  bulletins  col- 
lés Tun  sur  Tautre,  avaient  été  donnés  dans  la 
pensée  qu'il  n'y  en  avait  qu'un,  et  n'a  pas  cru 
qu'il  y  eût  lieu  pour  cette  cause  d'annuler  la 
Domination  du  président  qui  a  obtenu  96  voix 
sur  108  votants. 

Le  président  déftnitir  était  M.  Detrarieu,  prési- 
dent provisoire  du  collège  et  président  du  tri- 
bunal civil. 

Je  donne  à  la  Chambre  ces  détails,  parce  que 
des  électeurs,  au  nombre  de  26  ou  27,  dans  une 
protestation  adressée  à  ht  Ghambre  pour  deman- 
der l'annotation  de  l'élecUont  prétendent  que 
ces  deux  circonstances  sont  deux  vices  qui,  en- 
tachant réiection  du  bureau  défluitif  (le  prési- 
denl),  doivent  rejaillir  sur  toutes  les  opérations 
subséquentes. 

La  séance  du  6  étant  ouverte,  H.  Sauvejunte, 
appelé  pour  voter»  a  dit  :  il  ]r  a  2  indif  idos  portés 
sur  la  liste  des  électeurs,  ils  n'v  devraient  pas 
figurer  puisqu'ils  ne  payent  pas  le  cens. 

Le  bureau  a  délibéré  que  M.  San vej  unie  nom- 
merait ces  individus. 


M.  Sauvejunte,  se  reprenant,  a  dit  :  un  indi- 
vidu, c'est  M.  Géruzet  scrutateur.  M.  Géruzet  a 
dit  être  en  règle,  il  est  sorti  et  a  rapporté  pour 

Êreuve  on  certificat  du  percepteur  de  la  ville  de 
agnères  attestant  que  M.  Géruzet  paye  dans  cette 
commune  137  fr.  42  d'impôt. 

M.  le  président  a  donné  lecture  à  haute  voix 
de^ce  certificat  à  l'assemblée,  il  est  revêtu  de  la 
signaturedu  maire,  du  cachet  de  la  mairie  paraphé 
par  le  bureau  et  annexé  au  procés-verbal . 

Nulle  réclamation  ne  s'est  plus  élevée  contre  le 
droit  do  M.  Géruzet. 

11  y  avait  134  votants;  on  a  trouvé  134  bulle- 
tins, pendant  le  dépouillement;  4  bulletins,  con- 
tenant des  désignations  insuffisantes  ou  des  noms 
inconnus,  ont  été  l'objet  de  réclamations  et  an- 
nulés. 

M.  Gauthier  d'Hauteserve  n'ayant  obtenu  que 
51  suffrages,  et  M.  d'User,  maréchal  de  camp,  43, 
il  n'y  a  point  eu  de  majorité. 

Les  bulletins  annules,  bien  décrits  dans  le 
procès-verbal,  étant  sans  influence  possible  sur 
l'élection,  puisqu'il  fallait  69  voix  et  que  51  seu- 
lement ont  été  obtenues  par  le  candidat  qui  en 
avait  le  plus;  le  bureau  a  fait  brûler  les  bulletins 
au  lieu  de  les  parapher  et  de  les  annexer  au 

Ï)rocès-verbal  comme  le  veut  l'article  45  de  la 
oi. 

Les  électeurs  qui  ont  protesté  contre  l'élection 
disent  que  l'article  45  n'ayant  point  été  observé, 
le  premier  tour  de  scrutin  doit  être  annulé,  et 
qu'alors  le  scrutin  de  ballottage  n'a  été  précédé 
que  d'un  tour  de  scrutin  an  lieu  de  deux  que 
veut  la  loi. 

Votre  7*  bureau  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu 
d'annuler  le  premier  tour  de  scrutin. 

A  la  séance  du  7,  M.  Soubiès,  avocat,  a  dit  : 
«  La  loi  a  été  violée  hier  relativement  aux  bulle- 
lins  sur  lesquels  il  y  avait  peu  de  réclamations, 
lis  devaient  être  paraphés  et  annexés  au  procès- 
verbal  et  non  brûlés. 

«  Sur  quoi  le  bureau  a  observé  qu'il  avait  été 
fait  mention  expresâo  au  procès-verbal  de  l'état 
des  bulletins  annulés,  et  que  le  tout  avait  été 
fidèlement  rapporté;  cependant  que  mention  de 
la  réclamation  de  M.  Soubiès  serait  faite  au  pro- 

11  y  avait  137  votants,  137  bulletins  se  sont 
trouvés  dans  l'urne.  Majorité  69. 

Un  bulletin  portait  ces  mots  :  H.  Gauthier,  an-* 
cien  préfet  à  Saint-Oaudensw 

M.  Soubiès  a  demandé  l'annulation  de  ce  bul- 
letin, parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  M.  Gauthier 
sous-préfet  à  Saint-Gaudens,  et  que  le  mot  Gau- 
thier n'était  pas  bien  orthoff raphié  ;  la  faute  d'or- 
thographe consistait  daus  rabsence  de  Vh  qui 
suit  le  t. 

Le  bureau  a  délibéré  et  décidé  que  ce  bulletin 
compterait  à  H.  Gauthier,  ancien  sous-préfet  de 
fiagnères;  qu'il  était  donné  acte  à  M.  Soubiès  de 
sa  réclamation,  et  que  le  bulletin  paraphé  serait 
annexé  au  procés-verbal. 

Le  dépouiilemeot  du  scrutin  a  donné  64  voix  à 
M.  le  général  d'Uzer,  et  62  à  M.  Gauthier  d'Hau- 
teserve, ancien  sous-préfet  de  Bagnères. 

Ainsi  point  de  majorité,  et  renvoi  au  lende- 
main 8  juillet  pour  le  ballottage  entre  MM.  le  gé- 
néral d'Oser  et  Gauthier»  candidats  réunissant  le 
plus  de  voix. 

La  séance  du  8  ouverte,  M.  Soubiès  a  dit  : 
«  L'article  2  de  la  loi  a  été  violé.  La  liste  des 
électeurs  ne  devrait  être  que  de  150,  elle  est  de 
158.  Je  prie  le  bureau  de  faire  mention  de  ma 
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réclamation  an  procôs-verbal  pour  que  l'on  puisse 
8*60  prévaloir  le  cas  échéant.  » 

Le  bureau  a  ordonné  la  mention  requise. 

Le  scrutin  ouvert  à  9  heures  10  minutes  a  été 
clos  à  3  heures  12  minutes. 

Aux  séances  précédentes,  le  scrutin  a  aus^iété 
clos  quelques  minutes  après  3  heures.  J'indique 
cette  circonstance,  parce  que  c^est  un  des  griefs 
de  la  protestation  où  les  réclamants  prétendent 
que  le  scrutin  ne  doit  être  ouvert  que  6  heures, 
et  doit  être  fermé  à  3  heures  et  non  après. 

U  7  avait  140  votants  et  140  bulletins,  dont 
2  ont  été  annulés,  l'un  parce  qu'il  contenait  le 
nom  GhazaI,  Tautre  parce  qu'il  présentait  un 
corps  d*écriture  sans  nom.  Un  troisième  bulletin 
portant  ces  mots  :  Gatier,  préfet.  M.  Soubiès  en  a 
demandé  Tannulation.  Le  bureau  a,  au  contraire, 
décidé  qu'il  serait  appliqué  à  M.  Gauthier,  Tun 
des  candidats  en  concours.  Ce  bulletin  est  joint 
au  dossier.  Le  résultat  du  scrutin  a  donné  70  voix 
à  M.  Gauthier,  68  au  général  d'Uzer;  M.  Gauthier 
a  été  proclamé  député  du  3«  collège  électoral  des 
Hautes-Pyrénées. 

Votre  T"  bureau,  après  avoir  examiné  scrupu- 
leusement le  procès-verbal  et  la  protestation  adres- 
sée à  la  Chambre  par  27  électeurs,  a  pensé  que 
5  des  griefs  exprimés  n'étaient  point  des  motifs 
d'annulation. 

Il  a  fixé  son  attention  sur  la  formation  de  la 
liste  électorale  qui,  au  lieu  de  150,  était  de  158. 
Nulle'  pièce  au  dossier  ne  rendait  compte  ;de  Ta 
manière  dont  avait  procédé  le  préfet.  Le  bureau 
a  demandé  à  M.  Dufau,  député,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Pau,  des  renseignements  que 
M.  Dufau  s'est  empressé  de  lui  donner. 

La  question  est  celle-ci  : 

Lorsque,  dans  un  arrondissement  électoral  où 
la  liste  de  150  électeurs  a  été  complétée  par  des 
censitaires  au-dessous  de  200  francs  et  clôturée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  si  des  élec- 
teurs sont  admis  postérieurement  par  des  arrêts 
de  cours  royales,  doivent-ils  voter  en  surnombre, 
ou  bien  doit-il  être  retranché  un  nombre  corres- 
pondant d'électeurs  les  moins  imposés,  en  sorte 
que  la  liste  n'excède  jamais  150?  La  cour  royale 
de  Pau,  d'après  les  principes  émis  par  M.  Duiau, 
a  pensé  que  le  nombre  de  150  pouvait  être  dé- 
passé. 

Le  nombre  des  électeurs  de  l'arrondissement 
électoral  de  Bagnères,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  ne  s'élevant  pas  à  150,  il  a  été  com- 
plété en  appelant  les  citoyens  les  plus  imposés 
au-dessous  de  200  francs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les  élections. 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  70  de  cette 
loi  ayant  été  accomplies,  le  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  en  conseil  de  préfecture,  a,  confor- 
mément a  l'article  71,  dressé  la  liste  des  électeurs 
et  Ta  fût  afficher. 

Postérieurement  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  70  de  la  loi,  plusieurs  citoyens  ont 
réclamé  leur  inscription  devant  le  préfet,  qui  a 
refusé  de  les  admettre.  Ils  ont  en  conséquence 
formé  leur  pourvoi  devant  la  cour  royale  de  Pau, 
Qui  les  a  admis,  et  le  préfet  les  a  portés  sur  des 
ustes  supplémentaires.  Hais  il  n'a  opéré  aucun 
retranchement  fur  la  liste  primitive  dressée  par 
lui,  se  fondant  sur  l'article  74  de  la  loi,  qui  porte 
qu'il  ne  peut  être  fait  de  changements  à  la  liste 
mentionnée  dans  l'article  71,  qu'en  exécution 
d  arrêts  rendus  par  la  cour  royale.  Or,  les  arrêts 
de  la  cour  royale  de  Pau,  qui  ont  admis  plu- 
sieurs électeurs  à  voter,  à  la  suite  des  actions 
individuelles  portées  devant  elle,  se  sont  bornés 


à  reconnaître  la  capacité  électorale  des  individus 
qui  faisaient  l'objet  de  l'action.  La  cour  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  de  l'ensemble  delà  liste  électorale, 
mais  seulement  des  questions  individuelles  qui 
lui  étaient  soumises  :  elle  n'a  pas  eu  à  rayer  tel 
individu  qui  n'avait  pas  été  mis  en  cause,  pour 
inscrire  tel  autre  à  sa  place.  Ces  principes  ont  été 
développés  par  M.  Dufau,  avocat  générai  à  la  cour 
royal  de  Pau,  actuellement  député,  à  l'occasion 
du  pourvoi  de  M.  de  Montesquieu,  l'un  des  ci- 
toyens de  Tarrondissement  de  Bagnères,  dont 
l'admission  a  eu  lieu  en  surnombre.  M.  Dufau  a 
soutenu  que  le  citoyen  dont  le  droit  n'a  été  ouvert 
que  par  la  nécessité  où  l'on  s'est  trouvé  de  bais- 
ser le  chiffre  de  200  francs,  afin  de  compléter  le 
nombre  de  150  électeurs  exigé  par  la  loi,  pour 
former  un  collège,  n'était  pas  coupable  d'une 
négligence  qui  put  lui  faire  perdre  son  droit. 

«  On  ne  saurait  en  effet  être  déchu  d'un  droit 
avant  qu'il  n'ait  été  ouvert^  a  dit  M.  l'avocat  gé- 
néral ;  or,  les  citoyens  hauts  imposés  d'un  arron- 
dissement ne  peuvent  connaître  la  faculté  qui 
leur  est  offerte  que  par  la  publication  de  la  liste 
électorale,  puisque  ce  n'est  que  par  celte  liste 
qu'il  leur  est  donné  d'apprendre  si  les  contribu- 
tions qu'ils  payent  atteignent  le  minimum  néces^ 
saire  afin  d^être  inscrits.  Us  étaient  dans  l'im- 
possibilité d'agir  :  ce  sera  donc  à  tort  qu'on 
voudrait  leur  reprocher  leur  négligence  quant  aux 
conséquences  de  l'admission  d'un  électeur  sup- 
plémentaire après  la  cléture  de  la  liste;  il  est 
incontestable  qu'elles  présentent  au  premier  abord 
quelque  chose  d'étrange.  La  loi  ne  permet  en 
effet  d'appeler  les  électeurs  (censitaires  payant 
moins  de  200  francs)  qu'afin  de  compléter  le 
nombre  de  150,  et  il  pourra  arriver  que,  par  l'ad- 
jonction d'électeurs  supplémentaires,  ce  nombre 
se  trouve  dépassé  :  la  loi  sera  donc  violée,  et  on 
ne  pourrait  se  soustraire  à  une  pareille  consé- 
quence qu'en  retranchant,  sans  les  entendre,  tous 
ceux  dont  les  électeurs  réclamants  devraient  pren- 
dre la  place,  ce  qui  serait  injuste 

Peu  importent,  a-t-on  répondu  à  cette  objec- 
tion, les  conséquences  d'une  décision,  si  le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  repose  est  juste.  Les  magis- 
trats ne  doivent  connaître  que  des  questions  qui 
leur  sont  soumises,  le  reste  n'est  rien  pour  eux. 
Il  suffit  que  nulle  part  la  loi  n'astreigne  l'élec- 
teur réclamant  à  appeler  devant  la  cour  royale 
celui  dont  il  peut  prendre  la  place,  pour  qu'on  ne 
puisse  point  le  contraindre  a  faire  ce  que  la  loi 
n'exige  pas.  Le  silence  que  g^rde  la  loi  à  cet 
égara  peut  être  fâcheux,  mais  l'on  tomberait 
dans  un  inconvénient  bien  autrement  grave  si 
Ton  voulait  suppléera  la  lacune  qu'elle  renferme. 
Si  l'on  suppose  en  effet  un  grand  nombre  de  ré- 
clamants, chacun,  Ignorant  les  demandes  des 
autres,  n'appellera  naturellement  que  l'électeur  le 
moins  imposé,  et  l'on  devrait  prononcer  sans 
que  ceux  qui  payent  plus  soient  entendus,  à  moins 
que  l'on  ne  voulût  que  chacun  des  réclamants 
appelât  à  la  fois  tous  les  individus  qui  figurent 
sur  la  liste,  ce  qui  entraînerait  des  frais  énormes, 
des  débats  interminables  et  une  procédure  mons- 
trueuse :  telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législa- 
teur. 

«  Le  nombre  des  électeurs  pourra  dépasser  150. 
Cet  inconvénient  est-il  donc  si  grave?  Ne  pourra- 
t-il  pas  se  faire  aussi  que  ce  nombre  des  élec- 
teurs reste  au-dessous  de  ce  chiffre  ?  Supposons 
en  effet  que  ces  radiations  prénoncées  par  la 
cour  soient  au  nombre  de  30  :  la  liste  éventuelle 
dressée  par  le  préfet,  dans  la  provision  des  ra- 
diations, n'est  que  de  10  individus,  le  nombre 
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des  électeurs  d'un  collège  ne  sera  donc  daos  ce 
cas  que  de  130  électeurs,  tandis  que  la  loi  ea 
exigeait  150.  Bst-il  donc  si  fâcheux  que^par  suite 
d'une  combinaison  tout  à  fait  opposée,  ce  nombre 
soit  porté  an-dessus  du  chiffre  150,  ou  bien  de 
rester  au-dessous?  N'est-ce  pas  enfin  le  cas  de 
faire  l'application  de  cette  maxime,  que  chaque 
fois  qu'if  s'agit  de  Tattribution  d'un  droit  poli- 
tique, l'interprétation  la  plus  large  doit  être  pré- 
férée, et  ne  devrait-on  pas  craindre  de  tomber 
dans  Farbitraire,  à.  force  de  vouloir  restreindre 
la  loi  dans  de  justes  limites?  » 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  7*  bu- 
reau, qui  a  reconnu  que  le  préfet  avait  agi  de 
bonne  foi,  et  selon  la  loi. 

Le  bureau  reconnaît  qu'il  y  a  lacune  dans  la 
loi;  après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la 
protestation,  le  bureau  était  dans  la  disposi- 
tion de  proposer  l'annulation  ;  mais,  après  une 
discussion  qui  a  eu  lieu  en  deux  fois,  adop- 
tant les  raisons  qui  avaient  déterminé  la  cour 
royale  de  Pau,  a  décidé  à  une  très  grande  majo- 
rité qu'il  proposerait  à  la  Chambre  Tadmission 
de  M.  Gauthier,  qui  d'ailleurs  a  TÀge  et  paye  le 
cens  voulu  par  la  loi. 

La  décision  que  va  rendre  la  Chambre  sur  cette 
question  particulière,  qui  probablement  s'est  pré- 
sentée dans  d'autres  arrondissements,  et  dont  les 
élections  à  venir  peuvent  offrir  de  fréquents  exem- 
ples, est  d'autant  plus  intéressante,  qu'elle  fixera  la 
jurisprudence  électorale  sur  un  point  duquel  dé- 
pend l'extension  ou  la  restriction  des  droits  élec- 
toraux. 

M.  Charpentier.  Membre  du  bureau  dont 
vous  venez  d'entendre  le  rapport,  il  m'est  impos- 
sible de  me  joindre  aux  conclusions  de  la  ma- 
jorité. Je  crois  remplir  un  devoir  en  provoquant 
l'annulation  de  l'élection  de  M.  Gauthier. 

La  question  est  grave,  et  c'est,  sans  contredit, 
une  des  plus  importantes  à  laquelle  puisse  don- 
ner lieu  la  vérification  des  pouvoirs.  Il  s'agit  de 
savoir  si,  lorsque  la  loi  dit  d'une  manière  posi- 
tive et  absolue  qu'un  collège  ne  se  composerait 
que  de  150  individus,  ce  collège  peut  se  compo- 
ser d'un  plus  grand  nombre.  Il  s'agit,  et  c'est 
surtout  en  cela  que  l'inconvénient  serait  majeur, 
de  savoir  si  le  p^fet  a  la  faculté  d'augmenter  à 
son  gré  le  collège  électoral,  et  de  porter,  par 
exemple,  à  200,  alors  que  la  loi  a  décidé  qu'il  ne 
serait  que  de  150. 

J'applaudis  à  la  discussion  de  la  loi,  que  je 
soutiens  être  applicable  à  l'espèce,  et  qui  pro- 
nonce, selon  mai,  la  nullité  de  l'élection  de 
M.  Gauthier  d'Hauteser ve. 

Dans  le  troisième  collège  des  Hautefr-Pyrénées, 
il  ne  se  trouvait  pas  150  individus  payant  le 
cens  de  200  francs.  M.  le  préfet  des  Hautes-Pyré- 
nées crut  donc  (et  en  cela  il  se  conforma  aux 
dispositions  de  la  M),  il  crut  donc  devoir  faire 
descendre  l'échelle  aes  contribuables  appelés 
pour  compléter  le  nombre  des  électeurs.  La  liste 
fut  affichée,  et  en  cela  il  n'y  eut  rien  que  de 
très  régulier.  Ce  n'est  point  cette  opération  qui 
est  attaquée. 

Mais  M.  le  préfet  avait  omis  de  porter  dans  sa 
liste  8  individus  qui  payaient  beaucoup  plus  que  les 
électeurs  adjoints  quil  avait  appelés.  Ces  8  in- 
dividus portèrent  leurs  réclamattons  devant  M.  le 
préfet  :  ils  échouèrent;  mais,  plus  heureux,  ils 
Brent  admettre  kur  demande  devant  la  cour 
royale  de  Pau.  Alors,  munis  des  arrêts  rendus 
par  cette  cour,  les  8  électeurs  s'adressèrent  à  M.  le 
préfet,  et  M.  le  préfet,  dans  un  tableau  de  rectifi- 


cation qui  fut  affiché  6  ou  8  jours  avant  celui 
qui  était  fixé  pour  l'élection,  eut  soin  de  taire 
insérer  leurs  noms. 

k  cela  se  borna  l'opération  de  M.  le  préfet.  Il 
ne  retrancha  pas  un  nombre  correspondant  des 
électeurs  adjoints  qui  n'avaient  été  appelés  qu*à 
titre  de  plus  imposés,  en  sorte  que  le  col- 
lège se  trouva  composé  de  158  individus  au 
lieu  de  150. 

Remarquez  encore  qu'il  s'agit  ici  d'une  élection 
(rès  contestée,  et  qui  n'a  été  consommée  à  la 
majorité  d'une  seule  voix  que  le  4*  jour  après 
un  ballottage. 

La  question  est  ici  de  savoir  si,  après  Fadoiission 
des  8  électeurs  dont  les  droits  ont  été  constatés 
par  la  cour  de  Pau,  M.  le  préfet  ne  devait  pas 
rayer  les  8  électeurs  admis  de  bonne  foi,  je  le 
crois,  mais  à  défaut  seulement  de  plus  imposés 
complétant  le  nombre  voulu  par  la  loL 

En  matière  d'élection,  on  ne  saurait,  le  fait  e>t 
certain,  admettre  la  question  de  bonne  foi  ;  la 
loi  prononce,  elle  ne  supporte  pas  d'interpréta- 
tion. 

Dans  l'espèce,  le  4^  jour,  le  jour  du  ballottage, 
il  ne  s'est  présenté  au  collège  que  138  votants  : 
la  majorité  était  70;  M.  Gauthier  a  obteoii  70, 
M.  le  général  d'Uzer  a  obtenu  68  voix;  Une  voix 
de  moins,  M.  Gauthier  n*était  pas  élu. 

Maintenant,  la  loi  autortsait-elle  M.  le  préfet  & 
faire  disparaître  de  la  liste  le  nom  des  8  élec- 
teurs qu'il  y  avait  portés,  à  défaut  de  plus  im- 
posés, avant  la  justification  faite  tardivement 
par  les  8  électeurs  dont  la  cour  des  pairs  avait 
ordonné  l'inscription?  {Ouil) 

La  nullité  de  l'élection  ne  fait  donc  pas  ques- 
tion; vous  en  serez  d'ailleurs  convaincus  en  en- 
tendant seulement  le  texte  de  la  loi  : 

«  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondisse- 
ment électoral  ne  s'élève  pas  à  150,  ce  aooibre 
sera  complété  en  appelant  les  citoyens  les  pias 
imposés  au-dessous  de  200  francs. 

«  Lorsqu'on  vertu  du  paragraphe  précédent, 
les  citoyens  payant  une  quotité  de  contrLbutioa 
égale,  se  trouveront  appelés  concurremment  à 
compléter  le  nombre  des  électeurs,  les  plus  ft^és 
seront  inscrits  jusqu'à  concurrence  du  nonâore 
déterminé  par  ledit  article.  » 

Ainsi  la  liste  sera  complétée  par  1^  plus  im- 
posés au-dessous  de  200  francs. 

Mais  qui  constatera  que  ces  électeurs  supplé- 
mentaires sont  réellement  les  plus  imposés  ?  Né- 
cessairement l'administration  chargée  du  soia  de 
confectionner  les  listes. 

Mais  une  fois  inscrits  doivent-ils  être  aiain- 
tenus? 

Oi)  objecte  qu'une  fois  portés  sur  la  liste  élee- 
lorale,  ils  ne  peuvent  plus  en  être  retranchés 
en  vertu  d'un  arrêt  où  ils  n'auraient  pas  été 
parties. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  forcede  l'objection, 
mais  je  la  repousse  parce  que  je  ne  la  trouve  pas 
fondée. 

La  rèçle  du  droit  commun,  qu'on  voudrait  ap- 
pliquer ici,  n'est  point  applicable.  Aueiin  âedeur 
ne  peut  attaquer  devant  la  cour  royate  ces  ins- 
criptions supplémentaires  que  l'admiBistratiOQ  a 
eu  seule  le  droit  de  faire.  Mais  ils  peuvent  néan- 
moins disparaître  de  la  liste  électorale.  Rlectenrs 
par  le  fait  de  la  loi,  ils  cessent  de  l'être  par  le 
lait  même  de  la  loi.  Electeurs  condittonnels,  ils 
cessent  de  l'être  quand  ht  condition  qui  les  ap* 
pelait  n'existe  plus.  L'électeur  réclamant  admis 
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par  la  cour  royale  reprend  sa  plaee»  et  l'élec- 
teur adjoint  qui  l'occupe  disparaît. 

Quant  au  fait  du  retrancbeuient  par  Fadminis- 
tratîon,  il  8*opère  en  vertu  de  l'article  74,  en 
exécution  d'arrêts  rendis  par  les  cuurs  royales. 
le  crois  qu'en  rapprochant  cet  article  de  l'ar- 
ticle 35,  il  résulte  évidemment  de  leurs  disposi- 
lions  combinées  que  la  liste  ne  pouvait  contenir 
158  électeurs  après Tadmission  des  8  réclamants 
et  <fue  le  préfet  devait  en  retrancher  un  nombre 
correspondant  parmi  les  électeurs  supplémen- 
tairea. 

Je  m^oppose  aux  conclusions  du  rapporteur  et 
demande  l'aonulatloo. 

M.  CMIIon  Barrot.  Il  8*agit  ici.  Messieurs, 
d'un  point  de  jurisprudence  électorale  dont  la 
solution  ne  tient  pas  à  telle  circonstance  partU 
culière,  mais  qui  doit  être  jugée  en  thèse  géné- 
rale et  absolue.  Il  est  donc  inutile  de  s'occuper 
de  majorité,  d'incidents,  du  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  voix  obtenues. 

n  8*agit  de  savoir  8i,  quand  des  électeurs  ont 
été  inscrits  sur  la  liste  électorale,  par  le  préfet, 
pour  compléter  le  minimum  du  corps  électoral 
(150),  lorsque  aucunes  réclamations  ne  se  sont 
élevées  contre  cette  inscription,  il  s'agit,  dis^ie^ 
de  savoir  si,  par  suite  d'instances,  portées  de- 
vant les  cours  royales,  des  individus  obtiennent 
des  arrêts  d'inscriptions,  et  viennent  ainsi  aug- 
menter la  liste  électorale,  les  électeurs  addition- 
nels inscrits  pour  compléter  la  liste  électorale 
doivent  en  disparaître. 

L'honorable  magistrat  qui  descend  de  cette 
tribune  vous  a  donné  des  raisons  spécieuses  gui 
ont  déjà  été  appréciées  par  le  bureau.  Il  semble 
d'abord  qu'il  y  a  quelque  chose  d'exorbitant  dans 
une  doctrine  qui  conserverait  sur  une  liste  élec- 
torale des  électeurs  à  150  francs,  tandis  que  des 
électeurs  soumis  à  un  droit  rigoureux  et  payant 
200  francs  n^  figureraient  pas.  Il  y  a  là 
quelque  chose  d'exorbitant  au  premier  coup 
d'œll. 

CTest  là  la  conséquence  rigonrense  et  néces- 
saire de  la  loi  telle  qu'elle  est  faite.  Une  fois  la 
liste  électorale  dressée,  le  préfet  ne  peut  plus  y 
toucher.  Voilà  la  différence  qui  existe  entre  la 
loi  actuelle  et  Tanctenne  loi  électorale.  D'après 
l'ancienne  lof ,  le  corps  électoral  était  toujours 
mobile,  variable.  Notre  loi  électorale  aujourd'hui 
est  fixe,  invariable.  Lorsque  le  droit  est  acquis 
par  rinscription,  il  ne  peut  être  enlevé  que  dans 
tes  délais  et  ioua  les  conditions  détermiDées  par 
la  loi. 

Quelles  sont  ces  conditions?  La  première  de 
toutes,  c'est  que  lorsqu'un  individu  est  inscrit 
sur  Qoe  liste,  il  ne  peut  plus  en  disparaître  qa*en 
vertu  d'ua  arrêté  qui  lui  a  été  notifié,  et  en  vertu 
d'un  arrêt  rendu  après  assignation,  et  sor  un 
débat  contfadicidre.  Enfin,  nul,  en  matière  élec- 
torale, bien  mon»  qu'en  matière  ordinaire,  ne 
peut  être  privé  d«  premier  des  droits,  sans  avoir 
été  entendu,  et  sans  avoir  présenté  ses  moyens 
de  d^ense. 

Qtt'arriverait-il  si,  comme  on  vient  d'essayer 
de  to  démontrer,  des  citoyens  qui  auraient  été 
inscrits  sur  une  liste,  qui,  par  conséquent,  de- 
vait se  considérer  comme  ayant  nn  droit  élec^ 
toral  acquis,  se  voyaient  privés  de  ce  droit  sans 
qu'il  y  etij  aux  termes  de  la  lot  électorale,  un 
arrêt  rendu  contradictoireoient  avec  eux? 

Que  8eratt<»  si,  à  la  veille  même  de  réleetion, 
sans  avoir  été  préveons,  sans  avoir  reçu  aucune 
espèce  de  notificatloD,  on  venait  dire  à  des  ci- 


toyens :  vous  n'exercerez  pas  votre  droit  électo- 
ral, parce  qu'il  est  intervenu,  sur  la  demande 
d'un  tiers,  un  arrêt  qui  a  admis  ce  tiers  à  faire 
valoir  ce  droit  ! 

La  loi,  Messieurs,  ne  permet  pas  une  pareills 
manière  d'opérer.  Il  ne  s  agit  pas  d'électeurs  qui, 
payant  200  francs  de  contributions,  sont  venus 
se  faire  inscrire  en  vertu  d'arrêts,  il  s'agit  d'élec- 
teurs qui  ont  été  appelés  comme  électeurs  sup- 
{)lémentaires,  et  dont  les  noms  ont  été  portés  suc 
es  listes  en  cette  qualité.     . 

Hé  bien  !  dira  l'électeur  qui  n*est  pas  appelé, 
je  n'ai  pas  pu  débattre  le  droit  de  ces  électeurs, 
]e  n'ai  pas  pu  contester  les  pièces  justiilcativea, 
et  cependant  voilà  une  décision  qui  m'écarte  de 
la  liste  et  détruit  mon  droit.  Il  y  a  là  deux  prin- 
cipes violés  :  le  premier,  que  la  liste  doit  être 
permanente;  le  second,  que  nul  ne  peut  être 
condamné  sans  avoir  été  entendu. 

Mais,  dit-on,  il  y  aura  plus  de  150  éleeteors; 
il  y  aura  des  électeurs  appelés  conditionnelle* 
ment  qui  voteront,  bien  que  la  condition  électo- 
rale n'existe  pas.  Eh  bien  !  à  mes  .yeox  ce  n'est 
pas  un  très  grand  mal,  et  je  me  réjouirai  tou- 
jours de  voir  un  plus  grand  nombre  d'électeurs 
participer  à  l'élection. 

On  dit  qu^il  y  aura  de  l'arbitraire  de  la  part 
du  préfet  :  cet  arbitraire  est  peu  dangereux,  car 
il  n*aura  de  force  qu'autant  qu'il  y  aura  des  élec- 
teurs qui  ne  feront  pas  leur  justification,  et  ces 
justitications,  d'après  la  loi,  peuvent  être  provo^ 
qués  même  par  des  tiers. 

Mais  il  y  aurait  un  inconvénient  réei  à  ce  qu'un 
électenr  inscrit  sur  la  liste,  et  qui,  par  cela  même, 
fait  partie  du  corps  électoral,  car  il  n'y  a  pas  é'è- 
lecteurs  conditionnels,  pût  se  voir  enlever  son 
droit  hors  des  conditions  que  la  loi  détermine. 

En  un  mot,  il  peut  y  avoir  anomalie,  double 
emploi,  contradiction;  J'aime  mieux.  Messieurs, 
subir  ces  conséquences  qne  de  souffrir  que  les 
listes  électorales  poissent  être  tronquées  par  le 
préfet,  que  de  sovfûrir  enfin  que  ce  magistrat 
opère  une  radiation  qui  ne  peut  être  ordcmnée, 
d  après  la  loi,  que  par  un  arrêt  de  cour  royale. 

M.  delTatlnnfliiil.  Messieurs,  je  n'ajouterai  que 
quelques  mois  aux  excellentes  raisons  qne  vient 
de  nous  dooner  M.  Odilon  Barrot  en  faveur  de 
Kélection  sur  laquelle  vous  avez  à  statuer. 

L'honorable  M«  Charpentier  pense  que,  lorsque 
y  a  admission,  par  arrêt,  d'un  électeur  payant 
200  francs  d'impêt,  on  devrait  retrancher  un  des 
derniers  électeurs  payant  moins  de  200  francs, 
inscrits  pour  compléter  le  nombre  de  150  élec- 
teurs pour  former  e  collège,  aux  termes  de  la 
loi.  Je  crois  qoe,  par  le  mécanisme  delà  loi,  cela 
est  impossible  dans  beaucoup  de  cas.  Il  est  évi- 
dent que  ce  retranchement  ne  pourrait  pas  être 
fait  par  le  président  du  collège;  M.  Charpentier 
a  dit  qne  ce  serait  d(mc  par  le  préfet.  Alors,  il 
faudrait  pour  cela  que  la  loi  eût  dit  que  l'électeur 
dont  l'inscription  aurait  été  ordonnée  par  un 
arrêt  se  présenterait  devant  le  préfet  avec  son 
arrêt,  pour  se  faire  inscrira  comme  électeur  à 
200  francs,  et  pois,  par  voie  de  conséquence,  qne 
le  préfet  retrancherait  le  dernier  des  âecieurs 
inscrits. 

Or,  les  ch#ses  ne  se  passent  pas  ain^.  On  n'est 
pas  obligé  de  se  présenter  devant  le  préfet  «piand 
on  a  obtenu  nn  arrêt  d'inscription; il  suffit  de  se 
présenter  l'arrêt  à  la  madn  devant  le  ptésident  db 
collège'  pour  être  admis  à  voter.  Il  arrive  d'aria 
leurs  très  souvwit  qu'il  est  impossible  de  fiilre 
autrement,  et  qn*on  n'a  pas  le  temps  de  lever 
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Tarrêt,  de  faire  un  voyage  an  cbeMîeu,  et  d*aller 
ensuite  dans  l'arrondissement  où  a  lieu  l'élection. 
L*arr6t  nétaot  pas  présenté  au  préfet,  il  y  a  donc 
impossibilité  pliysiqae  pour  lui  d'opérer  le  retran- 
chement. D*ua  autre  cété,  ei  on  prétendait  que 
ce  fait  dût  vicier  une  élection,  il  dépendrait  d  un 
électeur  de  faire  annuler  les  opérations  d*UQ  col- 
Itee. 
Il  faut  ajouter  que  le  droit  de  l'électeur  inscrit 


justifier  d'une  cote  plus  forte  que  celle  pour 
quelle  il  avait  été  porté  par  le  préfet  et  devenir 
le  147«  au  lieu  du  148*  qu^il  était. 

11  en  résultera  une  augmentation  du  nombre 
des  électeurs,  mais  elle  est  favorable.Plus  tard,  je 
Fespère,  on  reconnaîtra  la  nécessité  d'augmenter 
par  la  loi  le  nombre  des  électeurs;  en  attendunt. 
ne  craignes  pas  de  l'augmenter  par  votre  juris- 
prudence. 

M.  Charpentier.  Je  demanderai  à  répliquer 
quelques  mots  aux  observations  qui  viennent  de 
m'étre  opposées. 

Ce  qui  me  fait  demander  la  nullité  de  l'élection, 
ce  n*(  Bt  pas.  Messieurs,  la  crainte  de  voir  adjoin- 
dre un  plus  grand  nombre  d'électeurs  au  mini- 
mum voulu  par  la  loi  :  si  j'avais  à  m'expliquer 
sur  le  nombre  des  électeurs  le  plus  étendu,  je  le 
ferais  dans  ce  sens;  je  ferais  voir  que  je  ne  re- 
doute pas  un  plus  grand  nombre  d'électeurs  que 
celui  déclaré  par  la  loi. 

Ce  que  le  redoute,  c'est  l'arbitraire;  ce  que  je 
redoute,  c  est  rétablissement  d'un  précédent  qui 
permettrait  à  l'adminisiration  de  composer  les 
listes,  et  d'exercer  une  influence  illégale  sur  les 
choix. 

M.  Odilon  Barrot  vous  a  dit  que  cela  était  im- 
possible. 11  y  a  dans  cette  asâertion  une  étrange 
erreur.  Rien  ne  serait  plus  facile,  au  contraire  : 
N.  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  avait  omis  sur 
les  listes  8  individus  beaucoup  plus  imposés  que 
ceux  qu'il  aappeléspourcompléierle  nombre  150. 

Mais,  dit-on,  les  listes  électorali  s  sont  perma- 
nentes; il  est  vrai,  mais  il  est  des  variations  de 
force  majeure  que  la  loi  ne  peut  ni  prévoir,  ni 
empêcher.  Ainsi,  Messieurs,  l'état  des  fortunes  est 
variable;  tel  qui  ne  paye  pas  le  cens  en  1831  le 
payera  en  1832,  et  de  là  il  résulte  forcément  un 
double  changement  sur  la  liste.  Si  l'adminisira- 
tion, ne  comijtaut  pas  sur  le  vote  du  nouvel  élec- 
teur, laisse  subsister  sur  les  r<)le8  le  nom  de  celui 
qui,  par  la  nouvelle  inscription  d'un  plus  fort 
imposé,  se  trouve  déchu  de  son  droit  électoral, 
au  lieu  de  l&O  électeurs,  par  exemple,  la  liste  se 
trouvera  en  porter  151,  et  si  cette  opération  se 
répète,  radministration  pourra  créer  15  ou  30 
électeurs  sans  droits  réels» 

Plus  l'arbitraire  est  possible,  plus  nous  devons 
chercher  à  le  proscrire  de  la  lof. 

Je  ne  reviendrai  pas.  Messieurs,  sur  les  raisons 

Sue  je  vous  ai  précédemment  déduites.  L'arti- 
e  32  de  la  loi,  combiné  avec  les  arti(  Us  35  et  74. 
tranche  d'une  manière  décisive  la  question  qui 
vous  occupe  :  je  remplis  un  devoir  en  m'oppo- 
sant  à  ce  qu'on  applique  ici  les  principes  du 
droit  commun,  car  le  caa  est  assurément  excep- 
tionnel. 

Je  vous  concède  que,  s*il  s'agit  d'électeurs 
payant  200  francs,  la  liste  est  invariable,  et  qu'on 
ne  peut  en  faire  disparaître  un  seul,  nom  sans 
un  arrêt  d'une  cour  royale.  Mais  ia  Messieurs, 
il  s'agit  d'électeurs  conditionnels,  d'électeurs 


adjoints.  Us  ont  été  portés  sur  la  liste  sans  leur 
foit  ;  ils  peuvent  en  être  rayés  sans  leur  fait.  One 
circonstance  leur  a  conféré  le  droit  électoral, 
une  circonstance  peut  la  leur  faire  perdre. 

C'est  parce  qu'on  ignorait  la  vérité  qu'on 
a  porté  les  8  électeurs  sur  la  liste  ;  la  vérité 
connue  reprend  son  empire  :  la  teneur  de  la  loi 
me  parait  d'ailleurs  ici  décisive,  et  elle  vous 
déterminera  à  annuler  l'élection. 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrësMent  met  aux  voix  l'admission  de 
H.  Gauthier. 

La  moitié  des  membres  environ  se  lève  pour, 
et  l'autre  moitié  contre. 

M.  le  PrésMent.  Je  prononce  l'admission  de 
M.  Gauthier  comme  député. 

Voix  diversâi  :  Consultez  le  bureau  ! 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  MM.  les 
secrétaires,  déclare  que  l'épreuve  parait  dou- 
teuse, et  qu'elle  va  être  renouvelée. 

MM.  1<  s  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune. 
L'admission  de  M.  Gauthier  est  de  nouveau  mise 
aux  voix. 

M.  le  Président.  {Après  avoir  recueilli  Vavis 
du  bureau.)  Je  dois  faire  connaître  à  l'Assemblée 
que  sur  les  4  secrétaires,  3  sont  pour  le  rejet,  et 
un  pour  l'admission. 

Voir  à  gauche  :  Alors,  l'annulation  de  l'élection 
doit  être  prononcée. 

(M.  le  président  prononce  l'annulation  de  cette 
élection.) 

(Une  assex  longue  agitation  suit  celte  décision.) 

H.  le  Président  invite  à  plusieurs  reprises 
TAssemblée  au  silence,  afin  dWtendre  la  suite 
des  rapports  sur  les  élections. 

La  Chambre  admet  MM.  de  firigode  et  Warin, 
députés  du  Nord,  qui  avaient  été  ajournés  pour 
défaut  de  pioductioos  de  pièces. 

M.  de  Brigode  prête  serment. 

M.  Chaillou  (de  la  Loire-Inférieure)  et  le  gé* 
néral  Delort  (du  Jura)  sont  également  admis. 

Marne. 

M.  Bavenx.  Le  cinquième  bureau  m'a  chargé 
de  faire  un  rapport  our  l'élection  de  M.  Leroy- 
Myon,  élu  par  le  collège  de  Reims,  département 
de  ia  Marne. 

Le  nombre  des  votants,  pour  la  formation  du 
bureau  détinitir,  était  de  339.  M.  Gherillier  a 
obtenu  162  voix  pour  la  présidence;  M.  Ghe* 
rillier  était  bien  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Reims,  mais  non  électeur  dans  l'arrondissement 
de  Reims.  Le  bureau  a  pensé  que  la  loi  exigeant 
que  les  4  scrutateurs  et  le  secrétaire  fussent 
choisis  dans  le  collège,  elle  l'exigeait  à  fortiori 
pour  le  président. 

En  conséquence,  attendu  que  M.  Gherillier 
n*était  pas  électeur  de  rarrondissementde  Reims, 
le  bureau  provisoire  a  déclaré  nulle  rélection 
du  président  définitif. 

Cette  question  résolue,  il  en  restait  une  autre, 

riut^lre  plus  importante,  il  y  avait  deux  partis 
prendre  :  le  premier,  de  procéder  à  un  nouveau 
scrutin  ;  le  second,  de  prendre  pour  président 
l'électeur  qui,  après  M.  Gherillier,  avait  obtenu 
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le  plus  de  Yoix.  Le  bareaa  proyisoire  a  pris  ce 
dernier  parti  ;  en  conséquence,  il  a  proclamé 

Îrésidenl  M.  le  baron  Guénard,  qui  avait  obtenu 
05  voix. 

Tout  cela  8*était  fait  le  5  juillet.  Cependant  le  6, 
à  l'ouverture  de  la  séance^  et  lorsqu'il  s'aj^ssait 
de  procéder  au  scrutin  pour  la  nomination  du 
député,  M.  le  baron  Guénard  a  refusé  la  prési- 
dence, par  le  motif  que,  si  Télection  de  M.  Ghé- 
rillier  était  nulle,  il  fallait  recommencer  Topé- 
ration.  Le  bureau  provisoire  a  cru  devoir  appeler 
à  Ja  présidence  celui  des  électeurs  qui  avait  eu  le 

S  lus  de  voix  après  M.  Guénard .  c'était  M.  Leroy- 
yon,  qui  avait  obtenu  63  voix. 
M.  Leroy;Myon  a  refusé  la  présidence  par  le 
même  motif  que  M.  le  baron  Guénard.  De  là  est 
résulté  un  grand  embarras  :  M.  le  président  pro- 
visoire, ne  voulant  pas  toujours  rester,  fit  décla- 
rer qu'il  abandonnait  la  présidence.  11  appela 
les  4  scrutateurs  définitifs  et  les  mit  en  pos- 
session du  bureau. 

Ces  4  scrutateurs ,  voyant  sur  la  liste  que 
M.  Grimperel,  qui  était  président  provisoire, 
avait  obtenu  39  voix,  lui  offrirent  la  présidence. 
M.  Grimperel  a  refusé  formellement.  Les  scruta- 
teurs, embarrassés,  crurent  devoir  procéder  à 
l'élection,  en  prenant  Tun  d'entre  eux  comme 
président.  Us  désignèrent  M.  Dolié,  non  pas  parce 
qu'il  avait  eu  le  plus  de  voix  parmi  les  scruta- 
teurs, mais  parce  qu'il  avait  eu  3  voix  pour  la 
présidence. 

M.  Dollé  accepta  la  présidence,  un  grand  tu- 
multe eut  lieu,  et  des  protestations  verbales 
furent  suivies  de  protestations  écrites.  Les  dissi- 
dents soutinrent  qu'il  fallait  recommencer  Topé- 
ration,  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  avec  3 
membres  seulement,  qu'il  n'y  avait  réellement 
pas  eu  de  bureau,  que  le  bureau  n'avait  jamais 
été  complet,  qu'il  n  avait  jamais  eu  d'existence 
légale. 

ueux  qui  protestaient  soutinrent  que  la  garan* 
lie  que  la  loi  donne  aux  électeurs  dans  la  pré- 
sence de  4  scrutateurs  n'existait  plus,  et  que, 
dans  l'espèce,  elle  existait  d'autant  moins  qu'on 
avait  choisi  pour  président  M.  Dollé,  qui  n'avait 
eu  que  3  voix  pour  la  présidence. 

Ces  raisons,  quelque  puissantes  qu'elles  pa- 
raissent, n'ont  pas  été  déterminâmes  pour  le 
bureau,  qui, à  la  faible  majorité  de  12  contre  11, 
a  pensé  que  l'élection  ne  devait  pas  être  annulée. 
Voici  les  motifs  qui  l'ont  décidé  : 

L'élection  de  M.  Gherillier,  membre  étranger 
au  collège,  est-^Ue  nulle  ou  ne  l'est-elle  pas? 
C'est  une  question,  il  faut  en  convenir,  qui  n'est 
pas  nettement  décidée  par  la  loi.  Le  bureau,  en 
assez  grande  majorité,  s'est  rendu  de  l'avis  que 
Télection  était  nulle;  mais  il  s'élevait  une  diffi- 
culté plus  sérieuse  pour  le  mode  de  remplacement 
de  ce  président. 

Fallait-il  recommencer  l'opération  ou  des- 
cendre à  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  voix  : 
il  faut  avouer  que  rien  dans  la  loi  ne  décide  ce 
point.  Et  si  l'on  remarque  la  division  qui  existe 
dans  votre  bureau,  et  peut-être  même  dans  la 
^bambre,  il  faut  convenir  que  la  loi  n'est  pas 
Pt^cise,  et  que  le  bureau  de  Reims  a  bien  pu 
preadre  une  décision  sans  commettre  une  de  ces 
iQuactions  que  la  Chambre  doive  blâmer. 

S'il  existe  une  irrégularité,  elle  n'est  pas  assez 
forte  pour  invalider  l'élection,  surtout  si  l'on 
remarque  que  le  député  élu  a  eu  une  majorité 
numérique  suffisante  pour  faire  penser  que  le 
bou  du  président  n'a  pu  influer  en  rien  sur  l'é- 
i^ctioo  ;  que  les  électeurs  qui  ont  protesté  le 


premier  jour  ont  cependant  voté  le  second,  et 
surtout  que  le  député  élu  n'a  participé  en  rien 
aux  fonctions  du  bureau.  Votre  commission  vous 
propose  l'admission  de  M.  Leroy-Myon. 

M.  I^aurence.  Membre  de  la  minorité  de  votre 
bureau,  j'éprouve  le  besoin  devons  exprimer  les 
motifs  de  cette  minorité. 

Je  dois  dire  d'abord  que,  lors  de  la  dernière 
réunion,  le  bureau  n'était  pas  complet,  et  que  2 
des  collègues  qui  n'étaient  pas  présents,  ont 
exprimé  leurs  regrets  de  n'y  avoir  pas  assisté. 

La  question  a  été  longuement  discutée,  puisque 
la  discussion  a  duré  2  jours. 

On  s'est  demandé  d'abord  si  on  pouvait  nom- 
mer pour  président  d'un  collège  électoral  un 
homme  étranger  à  ce  collège. 

L'article  43  de  la  loi  électorale  semble  s'y  oppo- 
ser, puisqu'il  ordonne  que  la  liste  des  électeurs 
inscrits  soit  affichée  dans  l'intérieur  du  collège. 

L'article  suivant  exige  que  les  scrutateurs 
soient  choisis  de  même  dans  le  collège  électoral. 
Il  s'ensuit,  par  une  conséquence  presque  forcée, 
que  le  président  doitaussi  en  faire  partie,  puisque, 
dans  cette  assemblée,  il  peut  et  doit  aussi  expri- 
mer un  vote. 

Fallait-il,  pour  remplacer  ce  président,  un  nou- 
veau scrutin,  on  fallait-ii  descendre  dans  l'échelle 
du  scrutin  jusqu'à  ceux  qui  n'avaient  obtenu  que 
3  voix?  Le  bureau  a  été  partagé  sur  cette  ques- 
tion. Cependant  nous  venons  de  voir  qu*à  Mar- 
seille on  a  pensé  qu'il  fallait  procéder  à  un  nou- 
veau scrutin.  Ce  n'est  pas  une  règle,  je  le  sais, 
mais  la  différence  d'opinion  indique  qu'il  y  a 
doute. 

Cependant,  Messieurs,  les  fonctions  de  prési- 
dent sont  assez  importantes,  puisqu'il  peut  re- 
quérir la  force  armée,  il  lit  les  bulletins,  il  dirige 
les  travaux  de  l'assemblée,  et  proclame  le  résultat 
de  ses  travaux. 

Sans  président  élu,  il  n'y  a  donc  plus  d'assem- 
blée. 

Bt  maintenant,  l'irrégularité  bien  constatée 
est-elle  assez  grave  pour  faire  annuler  l'élection? 

C'est  là  que  le  bureau  s'est  trouvé  divisé.  Si  la 
majorité  avait  été  moins  considérable,  on  aurait 
pu  douter. 

Mais  M.  Leroy-Myon  a  obtenu  255  voix.  Le 
nombre  total  des  votants  était  de  442.  La  majo- 
rité relative  était  de  222;  il  y  a  donc  13  voix  de 
majorité. 

Le  concurrent  de  M.  Leroy-Myon,  M.  Jacques 
Laffilte,  n'a  obtenu  que  180  voix.  12  suffrages 
ont  été  annulés  pour  défaut  de  désignation. 

Il  existe  deux  protestations,  l'une  de  23  élec- 
teurs, qui  d'abord  avaient  déclaré  qu'ils  ne  vote- 
raient pas,  et  qui  ensuite  ont  voie  par  respect 
pour  la  loi  sans  attacher  d'effet  à  leur  vote. 

Une  autre  protestation  est  signée  par  24  élec- 
teurs,  mais  on  ne  dit  pas  dans  cette  dernière 
s'ils  ont  voté  aussi  par  respect  pour  la  loi. 

S'il  est  vrai  qu'il  ne  faut  ijas  tenir  compte  de 
ceux  qui  se  retirent  dans  l'intention  manifeste 
de  faire  manquer  une  élection,  ne  doit-on  pas 
avoir  égard  a  ceux  qui  agissent  dans  d'autres 
motifs? 

L'élection  a  été  accompagnée  de  circonstances 
graves.  Des  interpellations  vives  ont  été  adres- 
sées à  M.  Dollé.  Des  électeurs,  en  s'approchant  de 
l'urne,  ont  essayé  d'arrêter  l'opération;  d'autres 
se  sont  retirés.  Le  procès-verbal  dont  on  ne  vous 
a  pas  donné  lecture  constate  que  l'appel  et  le 
réappel  terminés,  le  plus  grand  nombre  des  élec- 
teurs, qui  d'abord  s'étaient  retirés,  sont  rentrés 
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et  ont  pris  part  au  scrutin.  L'expression  da  plufi 
grand  nombre  indique  assez  l'opinion  qui  domi- 
Btit  dans  le  eoliège.  On  ne  peut  pas  dire  ici  que 
c'était  la  minorité  qui  youlait  faire  la  loi  à  la 
majorité.  Peut-on  forcer  un  citoyen  à  participer 
à  un  acte  qu'il  croit  illégal?  Faut4l  le  blâmer 
parce  qu*il  ne  veut  pas  se  rendre  complice  d'une 
violation  de  la  loi? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  mino- 
rité de  votre  bureau  à  se  nrononcer  pour  l'annu- 
lation d*une  élection  dont  les  opérations  prépara- 
toires n'avaient  jamais  été  régulières.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  l<er«y-lily«ii.  Je  commence  par  déclarer 
que  c'est  ma  propre  élection  qui  est  vérifiée  dans 
ce  moment,  et,  à  ce  titre,  je  dois  réclamer  quel- 
que indulgence. 

L'expose  des  faits,  ^ui  a  été  présenté  par  l'bo- 
Dorable  préopinant  qui  descend  de  cette  tribune, 
n'est  pas  entièrement  exact.  Il  n*est  pas  exact  de 
dire  que  le  président,  M.  DoUé,  ait  éié  interpellé 
d'une  manière  injurieuse.  11  n'y  a  rien  eu  riui 
ressemblât  à  une  injure. 

J'avoue,  et  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  la  formation 
du  bureau  définitif  ne  sont  pas  régulières  ;  mais 
là  n'est  pas  la  question.  11  s'agit  de  savoir  si 
l'élection  du  député  peut  être  attaquée.  Or,  la 
liberté  dM  suffrages  a  été  entière;  tous  ceux  qui 
étaient  appelés  à  déposer  leurs  buileiioe  ont  été 
admis.  Le  secret  des  votes  a  été  respiecté.  Rien 
d'illé^l  n'a  été  fait,  aucune  réclamation  n'a  eu 
lieu.  Je  pense  qu'une  irrégularité  qui  est  le  ré- 
sultat d'une  erreur  consciencieuse,  involontaire, 
ne  doit  pas  entacher  la  composition  du  bureau, 
ni  infirmer  l'opéraliou  d'une  majorité  électorale 
non  équivoque. 

C'est  ici  une  question  de  bonne  foi  et  d'équité. 
Vous  la  jugerez,  j'espère,  en  faveur  de  l'élection. 
Il  y  aurait  de  ma  part  ingratitude  à  accuser  le 
collège  électoral  de  Reims;  mais  si  l'esprit  de 
parti  se  livrait  à  des  combinaisons  astucieuses 
pour  empêcher  la  majorité  de  triompher,  le  pays 
apprendrait  qu'elles  viennent  échouer  dans  celte 
Chambre,  que  vous  êtes  les  représentants  fidèles 
de  la  loyauté  française.  (Très  bien!  très  bien!) 

(L'élection  de  M.  Leroy-Myon  est  prononcée  à 
une  grande  majorité.) 

Gironde. 

H.  Persil,  rapporteur  du  3®  bureau,  rend 
compte  des  élections  de  la  Gironde. 

M.  Jay,  dit  H.  le  rapporteur,  élu  par  l'arron- 
dissement de  la  Réole,  faisant  partie  de  la  der- 
nière Chambrera  nécessairement  l'âge  voulu  par 
la  loi:  il  réunit  d'ailleurs  toutes  lea  conditions 
d'éligibilité. 

Une  difficulté  s'est  élevée  à  l'oceasloo  des  opé- 
rations de  ce  collège;  elle  consiste  dans  ce  que 
les  membres  du  bureau  ne  seraient  pas  restés 
tous  [>endant  tout  le  cours  de  l'opération,  le  pre- 
mier jour,  alors  qu'on  procédait  à  la  formation 
définitive  du  bureau. 

118  électeurs  étaient  présenta.  Un  électeur  ap- 
pelé à  voter  s'y  refusa,  en  soutenant  que  l'un 
des  scrutateurs  siégeant  au  bureau  n'était  pas 
électeur.  La  discussiOD  devint  orageuse,  elle  dura 
2  benrea  entières.  Après  qu'elle  uit  terminée,  le 
bureau  se  leva  et  passa  dans  une  iMèce  voisine 
~—  satisfiaire  quelques  besoins.  (iitr«.) 

nt  lea  termes  du  procèfr-verbal.  Il  œ  res- 


tait dans  la  salie  que  le  scrutateur  dont  les  droits 
avaient  été  contestés  et  le  secrétaire.  Qo  n'en 
procéda  pas  moins  au  dépouillement  :  116  vo- 
tants avaient  déposé  leurs  suffrages.  On  trouTa 
dans  l'urne  118  suffrages.  Le  président  du  col- 
lège obtint  79  voix,  non  compris  les  deux  voix 
excédant  le  nombre  des  votants.  M.  Gibert,  qui 
vient  après  lui,  ri*a  obtenu  que  34  voix.  Tous  c^ 
faits  constatés  dana  le  procèsrverbal  n'ont  doniié 
lieu  à  aucune  réclamation. 

Le  lendemain  on  procéda  à  Téleclion  du  dé- 
puté. M.  Jay  obtint  170  voix  sur  229  votants, 
c'est-à-dire  une  majorité  de  55  voix.  Ce  jour-là 
aucune  protestation  ne  fut  faite;  mais  le  lende- 
main 19  électeurs  se  sont  réunis  chez  un  notaire, 
et  ont  soutenu,  dans  une  protestation,  que  l'élec- 
tion devait  être  annulée,  parce  que  le  bureau 
avait  été  illégalement  composé,  qu'il  avait  été 


gés  de  reconnaître  que  le  lendemain  tout  s'est 
passé  régulièrement... 

Plusieurs  voix  ;  Assez!  assez!...  Aux  voix!  aux 

voix! 

M.  PersU.  Malgré  les  irrégularités  que  je  viens 
de  signaler,  votre  bureau.  Messieurs,  a  pensé  que 
ce  n'était  pas  pour  des  raisons  assez  graves  qu*on 
avait  attaqué  l'élection  dont  il  s'agit,  et  que.  s'a 
y  avait  quelque  blâme  encouru  pour  les  membres 
du  bureau  qui  n'avaient  point  exécuté  le  règle- 
ment, ce  n'était  point  là  un  motif  suftisant  pour 
annuler  cette  élection.  Il  m'a  chargé  de  conclure 
à  l'admission  de  M.  Jay.. 

(M.  Jay  est  proclamé  sans  opposition.) 

M.  Galaberl,  élu  par  le  5«  collège  du  Ger^, 
et  ajourné  faute  de  production  de  pièces,  est  ad- 
mis. 

M.  Mérilhou  fait  admettre  M.  Fourrât,  élu 
dans  le  Puy-de-Dôme,  également  ajourné  pour 
défaut  de  production  de  pièces. 

M.  Laboissière,  élu  dans  le  département  de 
VaucFuse,  également  ajourné,  est  proclamé  dé- 
puté. 

M.  le  PrésMent.  Y  a-t-il  d'autrea  rapports 
préparés  ?  *^^ 

H.  le  beron  Mereler.  Il  y  a  le  6^  bureau 
assemblé,  qu'on  le  fasse  prévenir. 
(Dea  huissiers  de  la  Gbambre  sortent  à  cet  effet  ) 

Eure-et-Loir. 

,  u^?^^'**V^***^*»"'y-  ^e  3«  bureau  a  dé- 
libéré  ce  matin  sur  Téleclion  de  M.  Gbaales,  et 
m'avait  chargé  de  faire  un  rapport  écrit.  J'étais 
occupé  à  le  rédiger,  lorsqu'on  est  venu  m'iavi- 
ter^  ae  la  part  de  M.  le  président,  à  monter  à  la 
tribune,  Je  vous  demande  la  permission  de  voos 
faire  ce  rapport  verbaleawnt,  et  ie  réclama  votre 
indulgence. 

Un  membre  :  M.  Gbaslea  est  absent;  le  rapport 
du  troisième  bureau  ne  devait  être  fait  que  lundi. 

Plusieurs  voix  :  Parlez!  parlez!  Ieraj4K)rt. 

U.  lieves^se  de  PevIUjr,  rapporteur.  Puisque 
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la  Chambre  te  désire,  je  yais  exposer  les  difficultés 
qu'a  soulevées  cette  élection. 

903  électeurs  étaient  inscrits  an  collège  élec* 
tarai  de  Chartres;  707  ont  Yoté.  On  a  supprimé 
un  icruiin^  c'est  Texpreision  consignée  au  pro- 
cès-rerbal,  faute  de  désignation  suffisante. 
M.  Cbasies  a  obtenu  354  voix,  M.  Isambert  349; 
3  voix  ont  été  données  à  d'autres  candidats. 
M.  Gbasles, ayant  réuni  la  majoriléi  aété  proclamé 
député. 

Mais,  Messieurs,  une  protestation  a  été  rédigée, 
et  nous  la  trouvons  au  dossier.  Cette  protesta- 
tion mentionne  que  MM.  Bary  et  Lancia  ont 
été  inscrits  sans  justifications  soffisantes  sur  la 
liste  électorale;  sur  cette  protestation  le  bureau 
fl^est  déclaré  incompétent. 

Une  pétition  signée  a  été  adressée  à  la  Chambre 
par  78  habitants  qui  réclament  contre  leur  noo- 
iDScription  ;  entre  autres  griefs,  on  allègue  que 
le  nom  de  M.  Liefèvre  a  été  écrit  à  la  main  sur 
la  liste  Uthograpfaiée,  qu'en  outre  le  sieur  Bour- 

Î[eois,  qui  ne  paye  que  31  francs,  et  exploite,  une 
erme  sous  le  nom  ue  sa  mère,  a  été  inscrit  sur 
la  liste. 

Dans  un  imprimé  distribué  aux  membres  de 
Totre  troisième  bureau,  il  est  mentionné  aussi 
au'un  buUetiu  portant  :  «  Ni  l'un  ni  l'autre  »,  a 
été  supprimé,  et  que  la  suppression  de  ce  bulle* 
tin'a  changé  le  chiffre  de  majorité  absolue. 

Le  bureau  du  collège  a  pensé  ne  devoir  pas 
compter  ce  bulletin.  Votre  3*  bureau.  Messieurs, 
8*en  rapportant  à  quelques  antécédents^  a  pensé 
que, dans  cette  circonstance,  un  bulletin  portant 
«  ni  l'un  ni  l'autre  »,  devait  être  considéré  comme 
un  billet  blanc,  et  n'être  pas  compris  au  nombre 
des  suffrages  exprimés. 

M.  Langïois  (Matburio),  cultivateur  à  Cas,  can- 
ton de  Maintenon,  n'a  réellement  pas  25  ans;  il 
est  né  le  22  octobre  1806.  il  n'avait  pas  le  droit 
de  voter;  le  3«  inireau  pense  qu'il  doit  être  déduit 
du  nombre  des  votants,  et  que,  dans  Tincertitode 
de  son  vote,  il  ne  doit  pas  être  compris  dans  les 
aulfrages  obtenus  par  M.  Cbasies,  ce  qui  les  ré- 
duit à  953,  et  ce  qui  rédoit  le  nombre  des  votants 
à  705. 

M.  Bary  (François-Félix)  a  été  porté  sur  la 
liàte  par  un  arrêté  do  préfet,  du  30  juin»  avec 
note  qu'il  avait  justifié  avant  le  iO  mai,  et  que 
e*est  par  une  erreur  d'impression  qu'il  n*a  pas 
été  porté  sur  cette  liste;  et  ont  signé  le  préfet  et 
les  3  conseillers  de  préfecture.  On  réclame,  avec 
raison,  contre  cette  insertion  tardive.  De  plus, 
on  observe  que  M*  Bary  ne  paye,  dans  la  com- 
mune de  SaiavlUe,  que  186  fr.  83,  et  uos  pas 
206fr.68. 

M.  le  préfet  a  répondu,  sur  le  reproche  très 
fondé  d'avoir  inscrit,  après  le  20  mait  que  c'est 
dans  une  assemblée  cantonale  tenue  à  Auueau 

Sar  6  maires  de  canton  et  les  percepteurs  gue 
1.  Bary,  maire  de  Sainville,  a  été  porté  sur  la  liste 
dee  électeurs  de  ee  canton  ;  que  la  liste  ayant  été 
iithograpbiée  à  Paufis»  il  y  a  eu  plusieurs  fautes, 
qu*^!  y,  a  2  électeurs  du  nom  de  Bary  ;  que  ce- 
lui qui  est  maire  de  Sainville  n'a  su  que  dans  les 
dttraiera  jours  de  juin  qu'il  n'était  pas  sur  la 
liste.  La  commune  de  Sainville  n'ayant  pasGOO  ba- 
Mtaots,  la  liste  n'avait  pas  été  envoyée  dan» cette 
commune.  Il  n'était  plus  tempe  de  rédamer  prés 
la  cour  royale  :  on  n'avait  pas  refusé  d'inscrire 
M.  Bary.  h%  conseil  de  préfecture,  ^ant  réuni,  a 
peosé  que  le  seul  moyen  de  réparer  Terreur  com- 
mise par  la  lithograpnie  (oubli  du  nom  de  M.  Ba- 
ry). était  de  l'inscrire  avec  une  note  explicative. 
U  est  dangereux*  certes,  d'autoriser  MM.  les 


préfets  à  inscrire  après  les  délais  prescrits  par  la 
loi.  Mais  ils  ont  bien  peu  de  temps  pour  faire  la 
liste.  Il  y  avait  dans  le  seul  canton  de  Chartres 
372  nouveaux  électeurs,  et  votre  3"*  bureau  a 
pensé  aue  M.  Bary,  désigné  comme  électeur  par 
rassemolée  cantonale  d'Auueau,  était  irrégulière- 
ment, mais  légalement  ioscrit. 

Il  ne  paye  véritablement  sous  son  nom, 
daus  la  commune  de  Sainville,  que  186  fr.  83 
sous  Tarticle  46,  mais  sous  l'article  21  est  une 
cote  de  19  fr.  85,  sons  le  nom  du  sieur  Benoit. 
M.  Bary  a  acquis  la  propriété  de  Benott  par  acte 
passé  devant  M«  Barbet,  notaire  à  Âuneau,  leSl  oc- 
tobre 1829.  La  mutation  n'avait  pas  été  faite  le 
1*' janvier  1830.  Le  même  électeur  tient  une  ferme 
à  Sainville,  imposée  à  613  fr.  69,  dont  le  tiers, 
pouvait  lui  être  compté;  on  a  peosé  à  la  préfec- 
ture qu*il  était  inutile  de  vériKer  si  son  bail  était 
authentique»  puisqu'il  présentait  206  francs  de 
contribution  par  ses  propriétés.  Il  paye  même 
encore  quelques  autres  con  tribu  lions;  et  tout  en 
blâmant  son  inscription  tardive  sur  la  liste, 
comme  il  y  a  eu  bonne  foi  dans  cette  inscription, 
votre  3*  bureau  pense  gue  M.  Bary  a  dû  exercer 
son  droit  politique.  D'ailleurs,  le  bail  est  authen- 
tique, passé  devant  Devaux,  notaire  à  Monlihéry. 

M.  Cvaëtan  de  Eju  Roehefoaeauld.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  IieYes<|ue  de  Poutlly.  Les  dates  de  nais- 
sance n*ont  pas  été  inscrites  pour  un  grand 
nombre  d'électeurs.  M.  le  préfet  déclare  que  c'est 
en  vain  qu'il  a  réclamé  ces  actes,  que  plusieurs 
lui  ont  manqué,  quelques  démarches  qu'il  ait 
faites,  et  nous  savons  tous  que,  sur  toutes  les 
listes  électorales  de  France,  il  en  est  de  même 
pour  un  grand  nombre  d'électeurs, 

Un  nom  laissé  en  blanc,  M.  Lefèvre,  n*  28,  a 
été  écrit  à  la  main  sur  la  liste  lithographiée  :  c'est 
une  faute  de  l'imprimeur.  Lorsque  cette  liste  est 
revenue  de  Paris,  le  n""  27  était  le  dernier  sur  la 
première  page,  et  le  premier  numéro  du  verso 
était  le  29.  un  s'est  aperçu  de  la  faute  de  Tîm- 
primeur,  et  on  l'a  mis  en  la  place  qu*il  devait 
avoir,  le  w^  28.  D'ailleurs, .  personne  ne  conteste 
qu'il  ait  le  cens  et  Tâge  voulus  par  la  loi. 

On  se  plaint  que  la  foire  aux  laines  de  Gb&- 
teaudun  a  été  fixée  au  7  juillet  pour  éloigner  du 
collège  les  habitants  des  cantons  dlliers  et  de 
Rover.  Votre  3"  bureau  s'est  assuré  que,  par  un 
usage  constant,  cette  foire  a  lieu  le  premier  jeudi 
de  juillet.  M.  le  maire  de  Gbàteaudun  arrête  et 
fait  afficher  que  les  laines  des  produits  du  pays 
seront  mises  en  vente  le  14  juillet. 

On  a  atta  ^ué  les  droits  électoraux  d'un  fermier, 
parce  qu'il  n'était  point  porteur  d'un  bail  au- 
thentique; mais  ce  nail  a  date  certaine  par  le  dé- 
cès de  l'un  des  signataires. 

En  résumé^  votre  3^  bureau  a  pensé  que  l'on 
doit  confirmer  la  suppression  foite  par  le  bureau 
du  collège  d'un  bulletin  qui  ne  portait  pas  de 
dénomination. 

En  conséquence,  attendu  que  sur  705  votants, 
M.  Cbasies  a  obtenu  354  suffrages,  et  par  con- 
séquent plus  que  la  majorité  absolue,  votre  bu- 
reau voua  propose  de  l'admettre.  {Aux  voix!  aux 
voix  /i 

(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  se  dirige  vers 
la  tribune.) 

Pkaieurs  membren  :  C'est  inutile  ;  il  n'y  a  rien 
àdirel 
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M.  Cvaëtan  de  l«a  Rochefeveaiildl.  Je  crois 
qoe  M.  le  rapporteur  du  3*  bureau  Tient  d^émet- 
tre  des  principes  tout  à  fait  contraires  à  la  loi  ; 
Topinion  du  3*  bureau  me  semble  avoir  été  éga- 
rée ;  permeites-moi  d'établir  les  motifs  de  mon 
opinion. 

On  déclare  qu*il  y  a  707  votants,  en  retranchant 
un  billet  blaoc.  C'est  déjà  une  grave  question  que 
de  savoir  si  on  devait  retrancher  un  billet  du 
nombre  total  des  électeurs;  car  le  retranchement 
d*un  billet  change  le  résultat  de  la  majorité  abso- 
lue, et  par  là  souvent  celui  d^uoe  élection.  Vous 
ne  pouvei  savoir  quel  est  celui  qui  a  mis  ce  billet 
blanc,  qui  par  là  avait  émis  une  opinion.  Mettre 
un  billet  blanc  dans  Turoe,  ce  n*est  pas  ne  pas 
voter,  mais  c'est  dire  :  je  ne  peux  pas  prendre 
part  a  Télection  des  deux  candidats  en  opposi- 
tion, parce  que  j'en  ai  un  troisième,  qui,  si  des 
billets  semblables  au  mien  étaient  déposés,  pour- 
rait être  présenté  plus  tard. 

Nous  avons  vu  à  cette  Chambre,  en  1816  ou 
1817,  une  élection,  celle  d'un  très  honorable  fonc- 
tionnaire public,  dans  laquelle  il  y  eut  39  billets 
blancs.  Il  y  avait  certes  là  une  opinion  émise,  des 
suffrages  exprimés.  On  attendait  qu'un  assez 
grand  nombre  de  billets  semblables  fussent  émis, 
pour  présenter  un  nouveau  candidat. 

Mais  ici  ce  n*est  pas  même  un  billet  blanc,  c'est 
un  billet  où  le  votant  a  exprimé  une  opinion  né- 
gative, mais  enfin  une  opinion,  un  vote  contraire 
aux  deux  concurrents  et  exprimé  avec  beaucoup 
d'énergie.  Il  a  écrit  :  ni  Vun  ni  Vautre^  c'est-à- 
dire  je  ne  veux  pas  des  deux  candidats  ;  cepen- 
dant le  vote  dans  respoir  d'en  présenter  bientôt  un 
troisième.Ge  serait,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
un  acte  attentatoire  aux  droits  des  électeurs  gue 
de  considérer  comme  nul  un  billet  qui  exprime 
bien  une  opinion,  parce  qu*en  excluant  les  deux 
candidats,  Il  ne  désigne  pas  nommément  le  troi- 
siéme 

On  ne  doit  pas,  par  conséquent,  éter  ce  billet 
blanc  du  nombre  total. 

Il  y  a  707  votants;  il  faut  par  conséquent 
354  voix  pour  la  majorité.  11  y  a  un  électeur 
qui  évidemment  ne  pouvait  être  admis  à  voter, 
puisqu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance  qu*!! 
produit  lui-même,  qu'il  n'avait  pas  25  ans.  Bn 
déduisant  cette  voix,  M.Chasles  n*a  eu  que  353  suf- 
frages. Il  n'est  donc  point  député. 

Mais  je  suppose  que  vous  admettiez  la  déduc- 
tion du  billet  blanc,  je  vais  vous  prouver  qu'en- 
core dans  ce  cas,  M.  Chastes  nVst  pas  député.  Bn 
effet,  il  n'y  aurait  alors  que  706  votants. 

Je  suis  de  Tavis  du  3*  bureau,  relativement  à 
rélecteur  à  qui  ion  contestait  ses  droits  comme 
n'ayant  pas  un  bail  authentique  ;  je  crois  que  le 
décès,  en  1828,  de  l'un  dis  signataires  de  ce  bail 
donne  une  authenticité  suffisante  à  cet  acte.  J'ad- 
mets volontiers  cet  électeur,  mais  celui  que  vous 
ne  pouvez  pas  admettre,  c'est  celui  inscrit  après 
la  clôture  de  la  liste  ;  car  la  loi  est  formelle  à 
cet  égard  :  Qu'importe  quelle  soit  la  raison  :  une 
fois  que  la  liste  est  close,  Ton  ne  doit  faire  aucune 
exception.  Un  préfet  ne  doit  apporter  de  change- 
ments à  cette  liste  qu'en  exécution  d'arrêts  ob- 
tenus de  la  cour  royale.  Là  vous  oe  tenez  pas 
d'une  manière  flxe  à  ce  principe,  vous  n'avez  pas 
de  liste  véritable,  et  vous  mettez  les  préfets  dans 
une  position  fâcheuse,  celle  d'éire  soupçonnés 
toutes  les  fois  qu'ils  feront  des  additions  à  la 
liste,  en  vertu  du  précédent  que  vous  établiriez. 

Bt  qui  nous  dit  que  M.  Bary  ait  produit  ses  titres 
avant  la  clôture  de  la  liste?  vous  n'en  savez  rien; 
la  liste  est  un  acte  de  bureau  qui  ne  sort  pas 


des  bureaux  ;  car  il  dépend  du  commis  qui  écrit 
cette  liste  d'y  faire  des  intercalations,  de  la  faire 
même  en  entier.  Vous  ne  pouvez  donc  juger  sur 
un  tel  acte,  quand  la  loi  est  aussi  positive.  Vous 
ne  pouvez  pas  admettre  que  le  préfet,  sous  pré- 
texte d'une  faute  d'impression,  inscrive  quelqu'un 
sur  la  liste. 

Mais  on  vous  dit  que  sur  le  fait  de  ce  malen- 
tendu, l'électeur  ne  pouvait  obtenir  un  arrêt  de 
cour  royale,  qu'il  était  trop  tard.  Bh  bien  1  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  été  admis  sur  la  première  liste, 
et  qui  ont  n^ligê  d'obtenir  un  arrêt  de  la  cour 
se  trouvent  dans  le  même  cas.  Mais  ce  n'est  pas 
ici  la  position  de  M.  fiary.  Lorsque  la  liste  a  été 
affichée,  M.  fiary  et  ses  amis  ont  pu  voir  qu'il 
avait  été  omis  :  pourquoi,  alors  qu'il  était  temps, 
ne  s'est-il  pas  pourvu  devant  la  cour? 

Mais  on  ajoute  qu'il  n'avait  plus  le  droit  de 
réclamer  près  la  cour  royale,  puisqu'on  n'avait 
pas  refusé  son  inscripiiou.  Il  est  vrai  que,  d'après 
ce  qu'on  allègue,  il  n^avait  pas  éprouvé  de  reftis, 
d'opposition  à  l'admission  de  ses  titres;  mais  la 
non-insertion  sur  la  liste  ne  devait-elle  pas  être 
considérée  par  lui  comme  un  refus  matériel? 
Ainsi,  cela  suffisait  pour  motiver  une  réclamation 
devant  la  cour.  11  ne  Ta  pas  fait  ;  il  a  perdu  ses 
droits  ;  aucune  voie  légale  ne  lui  restait  pour  les 
recouvrer. 

Si  vous  me  concédez  ces  deux  électeurs,  dans 
le  cas  où  vous  admettriez  que  le  billet  ni  Vun 
ni  Vautre  ne  devrait  pas  être  retranché,  il  ne 
reste  que  704  électeurs.  La  majorité  sera  355. 
Déduisez  les  deux  votes  dont  je  viens  de  parler 
du  nombre  254  qu'a  obtenu  M.  Chastes,  il  ne  lui 
en  restera  que  252.  Il  est  impossible  que  vous 
admettiez  son  élection. 

H.  Chaslet.  Les  faits  ont  une  grande  impor- 
tance dans  cette  question  toute  de  bonne  foi  ;  ils 
ont  été  exposés  devant  le  3*  bureau,  qui  a  con- 
sacré beaucoup  d'heures  et  mis  beaucoup  d'at- 
tention à  ce  qui  concerne  mon  admission:  j'ai 
été  entendu  contradictoirement  avec  M.  Isambert, 
mon  concurrent.  Le  bureau  avait  sous  les  yeux 
les  pièces  par  lesquelles  on  voulait  établir  la 
fraude  de  mon  élection  ;  il  les  a  toutes  rejetées, 
et  il  semble  que  l'on  ne  doit  plus  s'occuper  que 
de  la  question  de  droit,  de  ce  qui  concerne 
MM.  Bary  et  Langlols.  La  liste  a  été  affichée,  Pins- 
cription  de  M.  Langlois  n'a  pas  été  contestée; 
quand  il  s'est  présenté,  on  savait  qu'il  n'avait 
pas  l'âffe,  et  poortant  on  ne  l'a  pas  empêché  de 
voler.  Le  premier  jour  M.  Isambert  a  eu  une  ma- 
jorité de  3  voix,  le  li  ndemain  je  l'ai  emporté 
sur  lui  de  5  voix,  et  c'est  alors  qu'à  l'instant 
où  le  bureau  fit  le  recensement  des  votes,  on  dit 
dans  le  bureau  :  un  électeur  n'a  pas  l'àffe  ;  et  on 
ajouta  :  un  électeur  a  été  inscrit  tardivement. 
Tout  roule  là-dessus. 

On  prétend  que  M.  Bary  a  été  inscrit  irrégulière- 
ment, parce  que  la  loi  veut  que  la  liste  étant 
close,  n  ne  puisse  être  inscrit  de  nouveaux  élec- 
teurs que  par  arrêt  de  cour  royale  ;  et  en  même 
temps  on  voudraitque  M.  Langloia  eût  été  retran- 
ché. Il  est  évident  qu'on  n'a  pas  pu  retrancher 
M.  Langlois.  Un  article  de  la  loi  dit  que  les  élec- 
teurs sont  reçus  à  voter  d'après  la  liste  affichée 
dans  l'intérieur  du  collège.  Si  on  avait  dit  : 
M.  Langlois  n'a  pas  droit  de  voter,  le  bureau 
l'avant  admis,  l'opération  aurait  été  nulle. 

Quant  à  M.  Bary,  lise  trouvait  sur  la  liste  affi- 
chée dans  le  collège,  et  il  s'y  trouvait  avec  une 
mention  qui  avait  frappé  tous  les  regards. 

Cette  note  portait  que  M.  Bary  avait  été  omis 
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par  une  erreur  de  copiste;  qu'il  avait  produit 
toutes  ses  oiëces  eu  temps  utile,  et  que  le  préfet, 
pour  rectiner  celte  erreur,  l'avait  admis  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  préfecture. 

On  a  dit  que  rien  n'était  prouvé  à  son  égard  ; 
mais  lout  est  prouvé,  et  il  ne  reste  que  la  ques- 
tion légale.  Tout  est  prouvé,  car  M.  Bary  a  pro- 
duit, dans  le  comité  caotoual.  des  pièces  qui 
prouvent  qu'il  paye  500  francs  dMmpôt.  Est-il  pos- 
Bibie  que  lui,  maire,  ait  manqué  à  cette  formante? 
Un  procès-verbal  fut  rédigé  et  adressé  au  préfet; 
les  pièces  y  sont  mentionnées  et  tracées  de  la 
même  écriture  que  les  autres  pièces.  L'erreur  est 
venue  de  ce  qu^il  y  avait  deux  fiary,  et  que  le 
copiste  en  a  omis  un. 

Quand  on  s'aperçut  de  Terreur,  il  n'était  plus 
tempj.  M.  Bary  n'avait  pu  savoir  qu'il  n'était  pas 
inscrit.  En  effet,  la  loi  veut  que  la  notification  du 
rejet  soit  faite»  et  elle  n'eut  pas  lieu,  et  il  n'avait 
pu  savoir  qu'il  n'était  pas  sur  la  liste  ;  car,  d'après 
notre  dernière  loi,  les  listes  ne  sont  plus  envoyées 
que  dans  les  communes  de  600  âmes,  et  celle-ci 
n'a  pas  600  âmes.  Il  n'était  plus  temps  d'en  appe- 
ler en  cour  royale  :  le  préfet  reconnut  l'erreur, 
et  obligé  de  priver  un  électeur  du  droit  électoral, 
ou  de  l'admettre  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi,  i)  cherche  à  concilier  tout.  Le  préfet 
prend  des  renseignements,  en  appelle  au  conseil 
de  préfecture,  et  le  conseil  décide  à  l'unanimité 
qu'il  sera  admis,  et  qu'un  citoyen  ne  peut  être 
privé  de  son  droit  par  suite  d'une  erreur  de  bu- 
reau. 

On  conteste  aujourd'hui  le  droit  de  M.  Bary  ; 
Bupprimez-le,  il  reste  encore  majorité. 

Un  billet  a  été  trouvé,  portant  :  Ni  Vun  ni  Vau- 
tre. La  loi  dit  que  le  candidat  doit  obtenir  la 
moitié  des  suffrages  exprimés.  Ce  n'est  pas  nom- 
mer un  député  que  déposer  un  billet  blanc  dans 
l'urne  :  c'est-à-dire  qu'on  ne  veut  pas  voter. 
(Murmures.)  }e  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que 
la  veille,  il  y  avait  3  bulletins  nuls,  2  blancs  et  1 
avec  ces  mots  :  Ni  Vun  ni  Vautre.  Le  bureau,  qui 
ardil  seul  le  droit  de  juger,  a  décidé  qu'on  dédui- 
rait ces  billets  blancs.  Il  n'y  eut  pas  de  difficulté 
à  cela;  mon  concurrent  était  présent;  cela  était 
en  quelque  sorte  dans  son  intérêt,  et  il  ne  dit 
rien.  Le  leodemain  on  fit  de  même.  Ainsi  qu'avons- 
nous  k  juger?  La  question  de  droit. 

Si  vous  déduisez  le  billet  blanc,  j'aurai  encore 
la  majorité  :  si  vous  déduisez  MM.  Bary  et  Lan- 
(Uois,je  n'aurai  plus  la  majorité;  mais  vous  aurez 
ingé  qu'on  ne  peut  pas  ajouter  un  électeur  après 
la  confection  des  listes,  et  qu'on  ne  peut  pas  non 
plus  retrancher.  Il  y  aura  contradiction. 

Je  demanderai  si  on  peut  venir  devant  le  bu- 
reau de  la  Chambre  contester  les  listes.  La  loi 
vousrefusece  pouvoir.  Blleadi  visé  en  trois  parties 
tontes  les  opérations  relatives  aux  élections.  La 
première  opération  est  la  confection  des  listes 
électorales.  L'examen  de  ces  listes  est  réservée 
aux  citoyens,  et  la  rectification  aux  cours  royales. 
La  Chambre  ne  s'est  jamais  immiscée  dans  l'exa- 
men de  ces  listes.  Avant-hier  vous  avez  décidé 
que  les  listes  électorales  ne  pouvaient  pas  être 
revisées  par  vous.  Vous  l'avez  jugé  à  l'égard  de 
H.  Gautier,  de  la  Corrèze.  Quoiqu  il  soit  évident 
qu'il  demeure  à  Paris,  il  a  été  admis  comme  élec- 
teur dans  le  département  de  la  Corrèze.  (Mouve- 
ment  négatif.)  le  vous  demande  pardon  :  il  a  été 
admis  que  M.  Gautier  était  électeur  de  la  Corrèze. 

iNon/nonf)  Mais  laissez-moi  parler,  je  vous  prie. 
1  a  été  admis  que  M.  Gautier  était  inscrit  dans  la 
Corrèze. 


Quelques  voix  :  Il  a  été  ajourné. 

H.  Chastes.  Par  cela  même  que  le  préfet  l'a- 
vait inscrit  sur  la  liste...  {Ohf  oh!)  Messieurs, 
veuillez  me  laisser  m'expllquer.  Je  répète  que  dans 
laséance  d'avant-hier,  ou  a  aimis  que  M.  Gau- 
tier était  électeur  dans  le  département  de  la  Cor- 
rèze... Je  n'ai  ni  le  talent  ni  Tbabitode  de  la 
parole,  il  m'en  coûte  assez  d'être  obligé  de  dé- 
tendre ma  cause;  veuillez  m'entendre. 

J'ai  cru  comprendre  dans  la  dernière  séance, 
d'après  le  rapport  des  journaux,  et  d'après  ce 
que  j'ai  entendu  moi-même,  que  M.  Gautier, 
électeur  de  la  Corrèze,  ayant  pris  part  aux  opé- 
rations électorales,  était  réputé  électeur  de  la 
Corrèze.  On  a  dit  qu'on  pouvait  invalider  l'élec- 
tion, parce  que  sa  présence  dans  le  collège  avait 
pu  avoir  une  influence;  mais  on  a  repoussé  cette 
objection  en  disant  que  la  liste  était  devenue 
détinitive,  et  l'on  a  déclaré  qu'il  avait  pu  voter 
dans  ce  département. 

Go  a  été  plus  loin.  M.  le  général  Demarçay, 
je  crois,  a  dit  que,  par  cela  seul,  que  H.  Gautier 
était  réputé  électeur  de  la  Corrèze,  il  devait 
être  aussi  éligiblo  dans  ce  département.  Vous 
n'avez  pas  approuvé  cette  fiction,  et  vous  l'avez 
ajournée. 

De  toutes  parts  :  Bien  1  bien! 

M.  Chasies.  Il  a  été  entendu  qu'il  était  légale- 
ment inscrit,  mais  que  cette  fiction,  qui  prend 
la  place  de  la  vérité,  n'entraîne  pas  l'éligibilité. 

D'autres  opérations  électorales,  vérifiées  par 
vous,  ont  donné  lieu  d'examiner  la  question  des 
listes^  et  toujours  vous  avez  reconnu  qu'une 
liste  arrêtée  par  le  préfet,  contrêlée  par  les  ci- 
toyens, sur  laquelle  la  cour  royale  a  prononcé, 
est  inattaquable.  Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est 
que  la  loi  a  imposé  aux  préfets  l'ordre  de  la 
revision  annuelle.  Elle  dit  :  «  le  préfet  retran- 
chera tous  les  ans  les  citoyens  inscrits  sur  la 
liste,  quand  même  leur  inscription  n'aurait  pas 
été  attaquée.  »  Donc  la  liste  pourra  contenir  des 
erreurs. 

Une  fois  les  opérations  de  la  liste  terminées, 
commence  une  nouvelle  série  d'opérations.  Là 
encore,  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  à  décider, 
c'est  au  bureau  électoral. 

Les  citoyens  sont  représentés  par  des  hommes 
de  leur  choix,  président,  secrétaires  et  scruta- 
teurs. Quand  il  s'élève  quelques  difficulté  sur 
les  opérations  électorales,  les  droits  de  la  Chambre 
commencent.  Le  bureau  ne  peut  décider  que 
provisoirement  les  difficultés,  la  Chambre  les 
juge  définitivement  ;  mais  il  faut  qu'elles  aient 
été  élevées  dans  le  bureau.  (Vives  dénégations.) 

M.  Odllon  Barrot.  La  Chambre  est  sou- 
veraine. 

M.  Chasies.  J'entends  dire  que  la  Chambre 
est  souveraine.  Ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai 
les  droits  de  la  Chambre;  assurément  la  Chambre 

Sent  casser  les  élections  entachées  de  fraude: 
ans  ce  cas  elle  est  souveraine  ;  mais  son  droit 
ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  fouler  aux  pieds  la 
loi  qu'elle  a  faite. 

Une  voix  :  Ses  droits  sont  inviolables. 

H.  Chasies.  Le  premier  devoir  de  la  Chambre 
est  de  se  montrer  soumise  aux  lois  qu'elle  a 
faites.  Quand  elle  a  fait  la  loi  pour  enseigner 
aux  autorités  la  direction  des  opérations  électo- 
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raies,  la  Chambre  ne  s'est  pas  réservé  le  droit 
de  contrôler  les  opérations,  mais  de  juger  les 
diflicaliés  auxquelles  elles  pourront  avoir  donné 
lieu. 

H.  IMiioB  Barrot.  G*est  une  béré^ie. 

H.  Clhasies.  La  seule  question,  selon  moi, 
qui  doive  se  présenter  à  la  Gbambre,  cVst  la 
question  de  M.  Bary,  parce  que  cet  électeur  a  été 
inscrit  tardivement.  C'est  tout  à  fait  une  ques- 
tion de  bonne  foi  ;  la  bonne  foi  a  été  démontrée 
au  3*  bureau,  qui  a  entendu  toutes  les  observa- 
tions pour  laissera  la  Chambre  le  droit  d'exercer 
ces  pouvoirs  Fouverains  dont  on  parle. 

On  a  essayé  d*entacber  de  fraude  mon  élection  ; 
on  a  distribué  aux  membres  du  3^  bureau  un 
écrit  :  je  n*y  ai  pas  répondu  ;  telle  a  été  ma 
conduite  depuis  aeux  mois,  depuis  ma  candida- 
ture, à  l'égard  des  nombreux  écrits  anonymes 
dirigés  contre  moi  ;  mais  celui-ci  n'est  pas  tout 
à  fait  anonyme,  car  il  a  été  distribué  par  une 

Sersonne  qui,  sans  doute,  en  connaît  l  auteur, 
ans  cet  imprimé  on  a  artictrlé^aucoup  de 
faits  frauduleux.  J*ai  dit  au  bureau  que  je  me 
faisais  fort  de  démolir  tout  cet  échafaudage  de 
mensonges,  de  calomnies  et  d*infamie^.  Le  bu- 
reau de  la  guerre  les  a  mis  de  cô(é,  il  en  a  fait 
justice.  Si  je  prenais  Pun  après  l'autre  (ous  les 
alinéas...  (Marques  (T impatience.)  Je  n'entrerai 
pas  dans  tous  ces  détails  ;  cependant  je  suis  con- 
vaincu que  cet  écrit  a  eu  de  rinfluence  sur 
quelques-uns  des  membres  de  cette  Ghaoïbre 
qui  ne  me  connaissent  pas. 

Pour  me  résumer,  si  voui?  retranchez  M.  Bary 
comme  n'ayant  pas  été  inscrit  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi,  vous  ne  devez  pas  retrancher  M.  Lan- 
glois,  Eans  vous  mettre  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  et  alors  j'ai  encore  la  majorité. 

M.  Salverle.  Messieurs,  le  préopinant  s'est 
trompé,  je  crois,  en  bornant  les  droits  de  la 
Chambre  à  juger  des  contestations  élevées  dans 
le  corps  électoral.  Vos  droits  8*étendent  à  toute 
l'élection  ;  vous  êtes  les  gardiens  et  les  juges  en 
dernier  ressort  de  l'exercice  du  droit  le  plus  pré- 
cieux du  peuple  français,  du  droit  d'élection.  Là 
où  il  y  a  défaut  de  bonne  foi  et  irrégularité,  vous 
cassez;  là  où  il  y  a  bonne  foi  et  irrégularité,  vous 
admettez.  Telle  est  la  doctrine  professée  dans 
cette  Cham  bre  ;  et  pendan  t  ces  derniers  jours,  vous 
l'avez  plusieurs  rois  consacrée.  Toutes  les  fois 
cependant  que  l'irrégularité  est  de  nature  à  bles- 
ser un  principe  général,  de  porter  atteinte  à  la 
loi,  vous  devez  annuler.  Quand  la  loi  est  indécise 
ou  ne  prononce  pas,  c'est  à  vous  à  prononcer; 
mais  quand  la  loi  a  prévu  le  cas,  c'est  elle  seule 
que  vous  devez  consulter  ;  car  une  irrégularité 
isolée  en  apparence  que  vous  pourriez  tolérer, 
pourrait  insensiblement  se  reproduire  jusqu'à  un 
nombre  de  fois  assez  considérable  pour  vicier  une 
élection.  Ainsi  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  mis  sur 
la  liste  30  ou  50  individus,  sans  indiquer  leur 
âge  en  regard  de  leur  nom  ;  par  là,  il  a  mis  en 
défaut  la  surveillance  des  tiers. 

On  dit  :  c'est  une  omission  qui  se  commet 
souvent;  tout  sur  cela  est  contraire  à  la  loi.  Puis- 
que l'on  reconnaît  nue  l'un  des  électeurs  ainsi 
inscrit  n'avait  pas  1  âge,  qui  vous  garantit  que 
plusieurs  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  même  cas. 
Ainsi,  selon  moi,  la  loi  est  violée,  la  violation 
est  importante,  de  la  plus  haute  gravité;  elle  est, 
à  mes  yeux,  propre  à  annuler  rélection. 


J'en  dirai  autant  de  rioscriptîon  tardive  de 
M.  Langlois;  vous  n'examinerez  pas  s'il  paye  l'im- 
pôt, il  y  a  contestation.  Mais  admettons  la  boom 
foi;  il  est  toujours  sûr  qu'il  a  été  inscrit  tardi- 
vement. Si  vous  ne  maintenex  pas  la  dispositioa 
de  la  loi  dans  tous  les  cas,  preoes  garde  que  voua 
n'ouvriez  la  porte  à  des  abus  nombreux  :  oo  in- 
voquera ce  dangereux  précédent;  la  liste  électo- 
rale tombe  alors  dans  le  domaine  de  l'arbitraire 
dont  vous  devez  essentiellement  la  préserver. 
Voilà  donc  encore  une  raison  de  nullité  biea 
constante,  qui  comme  la  première  est  une  viola* 
tion  manifeste  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi. 

Après  ces  deux  considérations  capitales,  je 
m'arrêterai  fort  peu  sur  la  question  du  l>illet  io- 
dûment  supprimé.  La  loi  demande  la  moitié  plas 
un  des  suffrages  exprimés,  c'est-à-dire  des  Yotante 
qui  ont  mis  un  billet  écrit  de  leur  main.  Le  bil- 
let supprimé  ne  manque  à  aucune  de  ces  condi- 
tions, il  ne  devait  pas  être  annulé. 

Mais  cette  considération  est  secondaire  auprès 
desdeux  considérations  généralesque'i^aiexposées 
et  qui  me  semblent  de  nature  a  faire  annuler 
l'élection. 

M.  Ijevesqne  de  Pevilljr.  L'honorable  prée- 
pinant  est  dans  les  vrais  principes  en  réclamant 
avec  force  les  droits  suprêmes  de  la  Chambre  et 
l'exécution  rigoureuse  de  la  loi.  Mais  votre  bu- 
reau a  été  porté  à  l'indulgence,  parce  que  la  bonne 
foi  est  patente  dans  les  opérations  du  collège  de 
Chartres,  et  même  dans  l'inscription  du  sieur 
Bary;  il  a  considéré  qu'il  avait  été  presque  im- 
possible cette  année,  en  25  jours,  de  remplir 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi.  (Dénéga^ 
tiom  à  Vextrème  gauche  et  à  l'extrême  droite.) 

M.  CaadMide.  Gomme  membre  du  3«  bureau^ 
je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  la  question 
de  rioscription  de  M.  Bary  a  été  examinée  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention,  que  nous  avons 
entendu  M.  le  préfet  d'Kure-et-Loir,  qui  nous  a 
certilié  de  la  manière  la  plus  formelle  que  l'ins- 
cription de  M.  Bary  a  eu  lieu  sur  la  minute,  et 
que  c'est  dans  la  copie  qu'un  scribe  de  la  préfec- 
ture a  omis  le  nom  de  M.  Bary,  et  qu'alors  la  liste 
a  été  envoyée  à  Paris  pour  être  lithographiée. 

Postérieurement,  M.  Bary  s'est  aperçu  qu'il  n*é> 
tait  pas  sur  cette  liste.  Comment^  dit-on,  n*a-t-il 
pas  remarqué  son  omission  assez  à  temps  pour  se 
pourvoir  en  inscription  auprès  de  la  cour  royale  f 
C'est  tout  simple,  c'est  qu'étant  maire,  ayant 
montré  ses  titres  à  rassemblée  cantonale,  il  avait 
la  conviction  intime  qu*il  était  inscrit,  et  que 
comme  sa  commune  est  très  peu  populeuse,  con- 
formément à  la  loi,  M.  le  préfet  d'Bure-et-Loir  ne 
lui  avait  pas  envoyé  un  exemplaire  de  la  liste 
électorale. 

M.  le  maire  Bary,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l'autre  Bary,  a  ignoré  jusqu'à  ce  que  ses 
amis  l'en  eussent  prévenu,  qu'il  avait  été  oublié 
sur  la  liste.  Aussitôt,  il  s'est  présenté  au  préfef, 
et  lui  a  fait  valoir  ses  titres.  Celui-ci  lui  a  ré- 
pondu :  «  Voilà  la  minute  de  ma  liste,  vous  y  êtes 
inscrit;  votre  non-inscription  sur  la  liste  publiée 
ne  peut  être  que  le  fait  d'une  erreur.  »  M.  le  pré- 
fet fit  part  de  Cf tte  circonstance  au  conseil  de 
préfecture  qui,  à  l'unanimité,  a  ordonné  la  réinté- 
gration de  M.  Bary  sur  la  liste.  Il  n'y  a  eu  d'ail- 
leurs réclamation  nia  la  première  ni  à  la  seconde 
assemblée  électorale  ;  ce  n'a  été  qu'après  Télectioa 
de  M.  Chastes  qu'il  s'en  est  élevé  une.  Toute  la 
question  est  dans  l'inscription  de  M.  Bary  ;  je  crois 
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que  la  boane  foi  a  été  soffisamment  démoatrée; 
je  ne  vois  rieo  qui  s'oppose  à  Tadmissioa  de 
M.  Gbaslee. 

De  toutes  parts  :  Âax  voix!  aux  voix! 

M.  le  Préaldeiit.  consuUe  la  Chambre,  qui 
décide  à  une  faible  majorité  Fadmissioa  de 
M.  Ghasles. 

H.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  aucun  autre 
rapport  de  prêt,  je  vais  lever  la  séance. 

H.  SalTcrte.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
du  jour.  Je  demande  que  l'on  inscrive  à  Tordre 
du  jour  de  lundi  la  nomination  du  président.  Les 
pouvoirs  sont  vérifiés  en  assee  grand  nombre  et 
nous  ne  pouvons  trop  tôt  nous  occuper  de  c«tte 
nomination.  {Appuyé!  appuyé!) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordi'e  du  jour  du  lundi  1®'  août: 

k  midi,  séance  publique. 

Scrutins  pour  la  nomination  du  président,  des 
yice-présideots,  des  secrétaires  et  des  questeurs 
de  la  Chambre. 

Suite  de  la  vériflcation  des  pouvoirs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DUGHATfiL, 
DOYEN   D'AGE. 

Séance  du  lundi  1«'  août  1831. 


M.  le 

et  demi. 


monte  au  fauteuil  à  midi 


M.  Péton  fait  observer  que  la  Chambre  est  en 
nombre  et  réclame  l'ouverture  de  la  séance. 
(La  séance  est  ouverte.) 

M.  EseluMsérlavx,  Vun  des  secrétaires  pro- 
visoiresy  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  sa- 
medi. 

(La  rédaction  en  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Moosieur  le  Président,  j'ai  Thonueur  de  vous 
faire  passer  les  pièces  q^ul  justifient  de  mon  âge 
et  de  mon  cens  d'^igibilité. 

•  J'en  aurais  été  moi-même  le  porteur  si  une 
affaire  de  la  plus  haute  importance  ne  me  rete- 
nait pas  dans  mou  département.  J'espère  être 
libre  un  jour  très  prochain,  et  vous  prie  de  faire 
agréer  à  la  Chambre  mes  regrets  de  n'avoir  pu 
assister  au  commencement  de  ses  travaux. 

«  Agréez,  etc. 

«  JoLT,  député  de  l'Ariège.  » 

(La  Chambre  agrée  cette  excuse.) 

M.  Pétev.  M.  Joly  n'est  pas  encore  admis;  c'est 
moi  qui  dois  faire  le  rapport  de  sou  élection 

M.  nelaiiAey  {Mayenne)  prête  serment. 

Sur  les  conclusions  de  différents  rapporteurs» 
MM.  Leraaire  (Nord),  Barrois  (Nord),  Dupouy  (Nori), 
Joly  (Ariège).  Bédoch  (Corrèze),  Dubois  (Loire- 
lofërieure),  deGrammont  (Haute-Saône),  Bernard 


(Var),  qui  avaient  été  ajonmés  pour  défaut  de 
produciions  de  pièces,  sont  admis. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  seru^ 
tin  pour  la  nomination  du  président  de  la  Chambre» 

Mais  il  est  nécessaire  de  faire  précéder  cette 
opération  de  Id  nomination  des  scrutateurs  ;  je 
vais  les  tirer  au  sorL 

M.  Cllmad  (Maine  etrLoire).  Je  demande  la  pa- 
role. 

L'opération  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer 
est  devenue  dans  la  circonstance  actuelle  du  plus 
haut  inlérèt.  11  est  donc  essentiel  que  le  plus 
grand  calme,  l'ordre  le  plus  parfait,  régnent  dans 
l'Assemblée  pendant  le  scrutin  qui  va  s*ouvrir. 
{Exclamations  et  bruits  divers,)  Plusieurs  de  nos 
collègues  qui  ne  sont  pas  encore  admis,  ne  peu- 
vent prendre  part  à  ce  scrutin.  Je  demanderai 
donc  que  la  Chambre  reste  en  place  pendant  cette 
opération.  {Nouveau  bruit.) 

M.  le  Prësldeat  tire  au  sort  les  24  scruta- 
teurs qui  doivent  faire  le  dépouillement  du  scru- 
tin. 

Les  noms  sortent  dans  Tordre  suivant  : 

1«'  bureau,  —  MM.  Rivière  de  Larque^  Charles 
Giraud  (Maine-et-Loire),  Giraud  (Auguste),  Vien- 
net. 

2®  bureau.  —  MM.  le  baron  Pavé  de  Vaodeuvre, 
Pétou,  Camille  Perler,  général  Durosnel. 

3«  bureau.  —  MM.  Tardif,  Kératry,  Passy,  Cou- 
turier. 

¥  bureau.  —  MM.  le  général  Pelet,  Perreau, 
Firmin  Didot,  Reynach. 

5«  bureau,  —  MM.  Bellaigue,  Rouger  de  Ville- 
savary,  Bourquenay,  le  comte  de  Saint-Cricq. 

6®  bureau.  —  M^I.  le  général  Du  four,  Colomès, 
le  comte  de  Thiard,  Tixier-Lachassagne. 

Après  cette  opération,  M.  Lemaire  prête  serment. 

M.  le  Président.  On  va  faire  l'appel  nominal 
pour  la  nomination  du  président.  J'invite  chaque 
membre,  sur  l'appel  de  son  nom,  à  venir  déposer 
son  vote  et  à  retourner  à  sa  place,  alin  d'éviter 
toute  confusion. 

M.  Taillandier.  11  noe  semble  qu'il  n'y  a  que 
les  membres  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  et 
Tadmission  prononcée  qui  puissent  voter. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste  I 

Une  voix  :  Mais  tant  que  la  Chambre  '  n'est  pas 
constituée,  tous  les  membres  peuvent  prendre 
part  à  ses  délibérations.  {Bruit,} 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'on  n'admettra  pas  à  voter  len  membres  dont 
les  pouvoirs  n*ont  pas  été  vérifiés.  On  a  tenu 
note  de  leurs  noms  dans  la  liste  générale  et  ils 
ne  seront  pas  appelés. 

M. Charles  Giraud,  Vun  des  secrétaires  pro^ 
visoires^  fait  Tappel. 

M.  I^aneau,  autre  secrétaire,  fait  le  réappel. 

M.  le  Président.  Le  scrutin  est  terminé.  Un 
des  scrutateurs  désignés  par  le  sort,  M.  Pelet, 
n'étant  pas  présent,  je  vais  procéder  au  tirage 
d'un  député  pour  le  remplacer  au  4«  bureau. 

M.  le  Président  proclame  le  nom  de  M.  Ganlie- 
ron. 
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MM.  Gallimard  et  TroDchon  sont   de  même  f      Plusieurs  voix  :  Qvil  onïl  C'est  juste! 
proclamés  scratateurs  du  6*  bureau,  eu  rempla- 
cement de  membres  absents. 

Voici  le  résultat  du  scrutinpour  la  nomination 
du  Président  de  la  Chambre  : 


Nombre  des  votants —  355 
Majorité  absolue 178 

H.  Girod  {de  VAin)  a  réuni. .  171  suffrages. 

M.  Jacques  Laflitte 168  — 

M.  Bérenger 8  — 

M.  Dupont  (de  VËure) 2  — 

H.  le  général  Lafayette 1  — 

M.  Odilon  Barot 1  •  — 

M.  deMosbourg 1  — 

Bulletins  nuis 3  — 

M.  le  PrésMeat.  Personne  n^ayant  atteint  la 
majorité,  on  ya  procéder  à  un  deuxième  tour  de 
scrutin,  (Agitation.) 

M.  Ejavrenee,  Je  demande  la  parole.  {Ecoutez! 
écoutez!) 

Des  rumeurs  fâcheuses  Tiennent  dese  répandre 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  relativement  à  un 
bulletin  que  le  bure  m  a  cm  devoir  déclarer  nul. 
Si  ces  rumeurs  étaient  vraies,  un  de  ces  bulle- 
tins serait  conçu  d*une  manière  injurieuse  pour 
le  membre  à  qui  le  vote  aurait  été  applicable. 
(Bruits  divers.)  Si  ce  fait  est  exact,  s'il  est  vrai 
qu'un  membre  ait  eu,  passez-moi  Texpression. 
1  infamie  d'insulter  ainsi  un  de  ses  collègues,  il 
faut  qu'on  le  dise,  il  faut  qu'on  sache  s'il  y  a 
quelqu'un  ici  qui  se  joue  à  ce  point  de  la  majesté 
du  scrutin  et  de  la  dignité  de  l'Assemblée.  Jd 
demande  donc  qu'on  lise  le  bulletin  auquel  je 
fais  allusion. 

Voix  nombreuses  :  ^onl  non!...  Gela  est  trop 
scandaleux  ! 

(Cet  incident  excite  une  très  vive  agitation 
dans  la  Chambre.) 

M.  Esehassériaiix,  secrétaire  jn'ovisoire^  re- 
commence l'appel  nominal. 

M.  le  PrësMent,  après  que  le  vote  est  ter^ 
miné.  Il  convient  d'annoncer  à  la  Chambre  que 
le  nombre  des  boules  ne  se  trouve  pas  égal  au 
nombre  des  buUelins  :  II  y  a  357  boules  et  358 
bulletins. 

Quelaues  voix  :  Ce  n'est  rien  I  II  faut  faire  ce 
dépouillement. 

D'ati/r^t voix: Le fcrutin  est  nul. 

H.  die  WaUflieaBll.  Quelqu'un  a  donc  laissé 
tomber  la  boule  T 

M.  Bel  j-dfOlseel.  Je  crois  qu'il  y  a  une  boule 
qui  a  été  mise  par  mégarde  dans  l'urne  des  bul- 
letins. 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  On  y  a  fait  atten- 
tion et  on  l'a  retirée. 

M.  le  Préaldient.  Je  demande  à  la  Chambre 
si,  malgré  la  différence  qui  existe  entre  les  bul- 
letins, elle  juge  nécessaire  de  procéder  au  dé- 
pottillemeut.  {ê^tî^  d'indécision.) 

M.  Salverte.  Le  scrutin  est  nul,  dis  qall  y  a 
plus  de  votes  que  de  votants. 


H.  le  PrësIdleAt.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  le  scrutin  qui  vieni 
d'avoir  lieu  doit  être  considéré  comme  nul. 


M.  illangiilii.  Je  crois  pouvoir  proposer  à  la 
Chambre  d'annuler  le  scrutin  dans  le  cas  seule- 
ment  où  la  majorité  ne  serait  que  d'une  voix. 
{Oui!  oui!  Cest  juste!) 

M.  Hély-d'Oiasel.  II  y  a  deux  causes  possi- 
bles de  l'erreur  qui  se  rencontre  ici  :  l'une  qu'un 
député  ait  oublié  de  prendre  une  boule;  1  autre 

3u^un  député,  en  déposant  son  scrutin,  ait  aussi 
éposé  un  billet  blanc. 

(La  proposition  de  M.  Nauguin  est  adoptée  à 
l'unanimité.) 

M.  dIeTraey.  Maintenant  i'ai  une  proposition 
à  faire  à  la  Chambre.  {Parlez! parlez  f)  Je  propose 
à  la  Chambre  de  décider  que  les  bulletins  qui 
pourraient  être  jugés  nuls,  soient  mis  de  côté  et 
qu'il  soit  rendu  compte  des  motifs  pour  lesquels 
ils  seront  déclarés  nuls. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  I 
(Cette  proposition  est  adoptée  sans  réclama- 
tion.) 

Le  dépouillement  du  second  tour  de  scrutin 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 358 

Majorité  absolue 180 

M.  Girod  (de  VAin) 181  voix. 

M.  J.  Uffitte 176    — 

M.  Dupont  (de  l'Eure) 1    — 

M.  le  Présidieiit.  D'après  la  décision  que  vous 
aves  prise,  il  faut  procéder. . . 

Plusieurs  membres  interrompent  :  Non  I  non  I 
Il  faut  proclamer  M.  Girod  {de  VAin). 

D'autres  voix  :  Mais  non,  d'après  la  proposition 
de  M.  Mauguln... 

Un  membre  :  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  différence  que  d'une  voix  entre  les  con- 
currents qu'il  faudrait  annuler  le  scrutin.  {Assen- 
timent,) 

M.  le  PrësMeiit.  Je  proclame  M.  Girod  (de 
l'Ain)  président  de  la  Chambre.  {Longue  et  vive 
sensation.) 

H.  le  PréaMeiit.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
scrutin  pour  la  nomination  de  4  vice-présidents . 

La  Chambre  entend-elle  procéder  aujourd'hui 
à  cette  opération  T 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  I 
On  procède  au  scrutin,  qui  donne  le  résultat 
suivant  : 

Nombre  des  votants 344 . 

Majorité  absolue 173. 

MM.  Dupont  {de  F  Eure) 182  snfArages. 

Bérenger 179       — 

Dupin  aine 153       — 

Odilon  Barrot 149       — 

Bnsèbe  Salverte 138      — 

Baion  Delessert 105      — 
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De  Schonen 75  suffrages. 

DeTracy 71       — 

Etienne 54       — 

Rambuteau 26       — 

Vatimesni) 13       — 

M.  le  Président.  M.  Dupont  (de  VEure)  et 
M.  Béreoger  ayant  obtenu  la  majorité,  je  les  pro- 
clame vice-présidents. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  2  août, 

A  midi  précis,  séance  publique. 
Scrutins  pour  la  nomination  de  2  vice-prési- 
dents, de  4  secrétaires  et  de  2  questeurs. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DUCHATEL, 
DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mardi  2  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  h  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Je  rais  donner  connais- 
sance à  la  tlhambre  d'une  lettre  qui  vient  de 
in'é!re  remise  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  décision  rendue  par  la  Chambre,  dans  sa 
séance  du  30  juillet,  contre  M.  Gauthier  d'Hau- 
teserve,  étant  applicable  à  mon  élection,  j*ai 
Fhonneur  de  vous  prévenir  que  je  n'accepte  pas 
les  fonctions  de  député,  ou  que  je  m'en  démets 
pour  me  soumettre  à  une  réélection. 

u  Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  d'en  donner 
avis  à  la  Chambre,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Boixo,  élu  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales.  » 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  ministre  de  l'intérieur.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs, 

M.  Pét«n  fait  prononcer  Tadmission  de 
M.  Reynaud  (Ariège). 

M.  Reynaud  prête  serment,  ainsi  que  H.  de 
Grammont. 

M.  l^atont,  rapporteur  des  élections  des  Jlau^ 
teS'Alpes.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  le  rapport  relatif  à  l'élection  de  M.  Al- 
lier par  le  collège  d'Embrun,  notre  collègue, 
M.  Jars,  nous  a  annoncé  qu'une  protestation  de- 
vait être  envoyée. 

Cette  protestation  ne  s'est  pas  fait  attendre, 
elle  a  changé  la  décision  qu  avait  prise  votre 
bureau.  U  parait  incontestable  que  M.  Allier  n'a 
été  élu  qu'a  la  majorité  d'une  voix.  Le  préfet  a 
porté  à  152  la  liste  qui  devait  rester  complète  à 
130,  et  vous  avez  décidé  dans  une  de  vos  der- 

T,  LXJX. 


nières  séances,  malgré  les  observations  de  mon 
honorable  ami  M.  Odtlon  Barrot,  que  le  préfet 
ne  pouvait  pas  dépasser  le  nombre  150.  En  se- 
cond lieu,  M.  Allier  a  été  porté  sur  la  liste  des 
électeurs,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  la  déclaration 
voulue  par  la  loi,  quoiqu'il  ait  son  domicile  réel 
à  Paris,  qu'il  ne  paye  rien  dans  l'arrondissement 
d'Embrun  ;  car.  bien  que  M.  Allier  prétende  qu'il 
paye  8  francs  dans  le  département  des  Hautes- 
Al|)e8,  ce  payement  qui  résulte  d'un  contrat 
passé  entre  son  neveu  et  lui,  n'est  constaté  ni 
légalement,  ni  authentiquement.  D'après  ces 
considérations,  fidèle  à  ce  principe  que  tout  ce 
qui  peut  altérer  l'indépenuance  et  la  pureté  des 
élections  doit  être  solennellement  répudié  par  la 
Chambre,  le  bureau  dont  je  suis  l'organe  croit 
devoir  vous  proposer  l'annulation  de  l'élection 
de  M.  Allier. 
(L'annulation  est  prononcée.) 

MM.  Royer-Collard  (Haute-Marne),  Dupont-Mi- 
noret  (Vienne),  Yaulot  (Vosges),  qui  avaient  été 
ajournés  pour  non-production  de  pièces,  sont 
admis  à  prêter  serment. 

M.  Bernard  (de  Rennes),  rapporteur  du  2^  bu- 
reau. Votre  2«  bureau  me  charge  de  vous  ren- 
dre compte  des  élections  du  V'  collège  de  la 
Corie. 

Le  l^^'  collège  de  ce  déparlement  a  nommé 
M.  le  général  Tiburce  Sôba^^tiani.  Ce  collège 
était  composé  de  151  électeurs  ;  134  ont  exprimé 
leurs  suffrages  ;  la  majorité  absolue  était  de  68. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Tiburce  Sébas- 
tian! a  obtenu  72  suffrages.  II  n'a  pas  besoin  de 
justifier  de  son  âge,  étant  ancien  député.  11  ne 
justifie  que  d'un  cens  de  362  fr.  61  ;  mais  le 
département  de  la  Corse  est  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  33  de  la  Charte,  qui  porte  que,  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  50  éligibles  dans  un  départe- 
ment, ce  nomore  doit  être  complété  au  moyen 
des  plus  imposés.  Or,  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Corse  atteste  que  4  citoyens  seulement  payent  le- 
çons d'éligibilité.  En  conséquence,  M.  Tiburce 
Sébastian!,  avec  362  francs,  se  trouve  éligible. 

Les  opérations  du  collège  ont  été  l'objet  d'une 
protestation  signée  par  23  électeurs. 

Votre  2<*  bureau  a  examiné  avec  soin  cette 
protestation,  qui  renferme  plusieurs  allégations 
graves  contre  divers  fonctionnaires.  Mais  il  a  dtï 
reconnaître  que  la  majeure  partie  de  ces  alléga* 
lions,  conçues  dans  des  termes  vagues,  ne 
précisaient  aucun  fait  et  n^ndiquaient  aucune 
espèce  de  preuve.  Quant  aux  faits  qui  sont  pré- 
cisés, les  voici  dans  une  nomenclature  exacte, 
avec  les  réponses  que  fournissent  et  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  collège  et  les  pièces  qui  s'y 
trouvent  jointes. 

D'abord  on  reproche  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Corte,  qui  a  concouru  avec  celui 
d'Ajaccio  à  la  nomination  du  général  Tiburce 
Sébastiani,  d'avoir  écrit  une  circulaire  aux 
électeurs  de  son  arrondissement,  dont  il  sollici- 
tait les  suffrages  en  faveur  du  général.  Une 
lettre  est  produite:  on  dit  dans  la  protestation 
que  c'est  un  exemplaire  de  circulaire.  Rien  ne 
prouve  qu'il  y  ait  eu  plusieurs  lettres  ;  une  seule 
est  produite.  Elle  n'est  pas  signée  par  le  sous- 
préfet,  en  sa  qualité  de  sous-préfet,  mais  seule- 
ment comme  particulier. 

Il  est  vrai  qu'il  réclame  les  suffrages  de  l'élec- 
teur auquel  il  s'adresse,  pour  le  général  Tiburce 
Sébastiani  ;  il  déclare  que  c'est  à  titre  d'ami,  et 
d'un  autre  côté  votre  bureau  a  fait  l'observation 
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que  cette  lettre  a  été  écrite  deux  mois  ayaot 
r élection.  (Mouvements  divers.) 

M*  le  général  Sébastian!,  que  votre  second  bu- 
reau a  entendu,  a  déclaré  que  M.  Subrega,  sods- 
préfet  de  Gorte,  auteur  de  cette  lettre,  était  son 
ami  d'enfance,  son  ami  de  collège,  et  qu'en 
réclamant  le  suffrage  de  Télecteor  pour  lui,  il 
n*aTait  fait  que  lai  rendre  le  service  d'ami,  non 
pas  en  qualité  de  sous-préfet,  mais  encore  une 
fois  comme  étant  lié  avec  lui  d'une  ancienne 
amitié. 

C'est  au  reste  ce  que  prouve  la  lettre  même  où 
H.  Subrega  déclare  demander  les  suffrages  pour 
son  excellent  ami  le  général  Tiburce  Sébastiuni. 

Le  second  fait  précisé  est  celui-ci  : 

Dans  la  formation  du  bureau  provisoire,  un 
électeur  moins  âgé  aurait  été  choisi  pour  être 
scrutateur.  Un  des  votants  réclama  en  produisant 
rexlrait  de  naissance  d'un  autre  électeur,  afin  de 
prouver  que  celui-ci  était  moins  âgé  que  celui 
qui  avait  été  choisi  par  le  président  provisoire. 

Le  président  provisoire  déclara  que,  n*ayant 
pas  la  faculté  de  rien  changer  à  la  liste  des  élec- 
teurs, et  cette  liste  attestant  que  Télecteur  choisi 
était  moins  âgé  que  celui  pour  lequel  on  récla- 
mait, le  scrutateur  appelé  d'abord  resterait. 

Le  troisième  fait  allégué  par  la  protestation  est 
celui-ci  :  un  électeur  aurait,  au  moment  du  scru- 
tin, surveillé  le  vote  d'un  de  ses  collègues;  mais 
le  procès-verbal  constate  que  l'électeur  lui-même 
déclare  avoir,  de  son  propre  mouvement,  appelé 
un  de  ses  collègues  pour  l'éclairer  de  son  avis. 
Au  reste,  l'électeur,  aussitôt  qu'on  lui  eut  signalé 
l'irrégularité  de  sa  démarche,  se  retira  de  la 
salie  des  séances. 

Voici  le  quatrième  fait  :  M.  le  président  aurait 

âuitté  son  siège  pour  aller  influencer  le  vote 
'un  électeur.  Votre  bureau  a  considéré  que 
dans  la  loi  rien  n'interdit  au  président  de  quitter 
son  siège,  et  que  rien  ne  constate  la  vérité  de 
l'allégation. 

Cinquième  fait  :  Plusieurs  électeurs,  dit  tou- 
jours la  protestation,  se  seraient  introduits  dans 
la  salle  sans  être  porteurs  de  leur  carte.  Hais  la 
carte  n'est  qu'une  formalité;  le  point  important, 
c'est  que  le  vote  ne  soit  déposé  que  par  les  élec- 
teurs ayant  droit  de  voter,  et  rien  ne  donne  à 
penser  qu'il  en  ait  été  autrement. 

Enfin,  le  sixième  fait  précisé  est  qu'une  me- 
nace aurait  été  faite  par  un  électeur  à  d'autres 
électeurs,  au  moment  du  dépouillement  du  scru- 
tin. L'électeur  se  serait  appuvé  sur  la  chaise  de 
l'un  des  scrutateurs,  et  sur  robservation  qui  lui 
fut  faite  que  les  électeurs  n'avaient  pas  le  droit 
de  circuler  autour  du  bureau,  une  querelle  se 
serait  engagée,  et  dans  la  chaleur  de  la  dispute 
le  mot  chicane  aurait  été  prononcé  on  ne  sait  par 
qui.  Voilà  ce  que  constate  le  procès- ver  bal.  Mais 
votre  bureau  a  considéré  que  cela  ne  pouvait,  en 
aucune  manière,  invalider  le  dépouillement  du 
scrutin. 

Tels  sont  les  foits  précisés.  Ils  n'ont  pas  paru 
à  votre  2*  bureau  de  nature  à  nécessiter  l'annu- 
lation de  l'élection  de  M.  le  générai  Tiburce  Sé- 
bastian!, comme  elle  est  réclamée  par  les  auteurs 
de  la  protestation. 

Quant  aux  autres  faiis,  votre  2^  bureau  a  con- 
sidéré qu'il  était  à  regretter  qoe  Ton  se  permit, 
contre  des  fonctionnaireSi  des  accusations  qu'on 
ne  précise  point.  Que  si  ces  faits  avaient  été 
précisés,  s'ils  eussent  été  de  nature  à  mériter  une 
enquête,  votre  2"  bureau  n'aurait  pas  balancé  â 
prendre  des  conclusions  pour  le  renvoi  de  la 


protestation  au  garde  des  sceaux,  afîn  qu'il  fit 
vérifier  les  faits.  Mais,  encore  une  foia,  les  allé- 
gations contenues  dans  la  protestation  se  bor- 
nent à  des  accusations  vagues  et  sans  précision, 
et  alors  votre  2*^  bureau  m'a  chargé  de  déclarer 
à  la  Chambre  que  c'était  avec  regret,  avec  peine, 

Sfu'elle  voyait  des  électeurs  se  livrer  contre  dea 
onctionnaires  à  des  accusations  qui  ne  reposent 
sur  aucune  preuve. 

Votre  bureau  conclut  à  l'admission  de  H.  le 
général  Tiburce  Sébastiani. 
(M.  Tiburce  Sébastiani  est  proclamé  député.) 
M.  Renouvier  prête  serment. 

M.  Gaillard  de  Kerberlin,  autre  rap^ 
porteur  du  2^  bureau.  Je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte  des  opérations  du  second  col- 
lège électoral  de  la  Corse  9ui  a  nommé 
M.  Horace  Sébastiani.  Ces  opérations  ont  été  ré- 
gulières :  le  collège  était  composé  de  155  élec- 
teurs; le  nombre  des  votants  était  de  126.  M.Ho- 
race Sébastiani  a  obtenu  87  voix;  il  a  donc  eu 
23  voix  de  majorité. 

Toutefois,  une  protestation  a  été  adressée  à  la 
Chambre. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  qu'elle  est  au  nom 
d*un  seul  électeur. 

Nous  l'avons  examinée  avec  le  plus  grand 
soin.  Les  moyens  de  nullité  sont  au  nombre  de  7  ; 
il  n'en  est  que  2  qui  ont  attiré  l'attention  de 


votre  bureau ,  et  qu'il  a  cru  devoir  vous  si- 
gnaler, dans  l'intérêt  même  de  l'autorité  qui 


prétatloi 

1831  ;  on  a  appelé  dans  le  collège  2  officiera  re- 
traités, en  outre  du  nombre  de  150  que  le  collège 
ne  présentait  pas  d'abord  et  que  l'on  a  atteint 
par  l'inscription  du  plus  imposé  après  les  ci- 
toyens payant  200  francs.  En  ajoutant  2  niilltai- 
resà  ces  iSOélecteurs  pensionnés,  on  a  abusé  de 
l'expression  en  outre  qui  se  trouve  dans  cet  ar- 
ticle. Cette  expression  veut  dire  seulement  que, 
indépendamment  des  électeurs  à  200  francs,  les 
militaires  pensionnés,  réunissant  les  conditions 
voulues  par  cet  article,  sont  Inscrits  sur  la  liste 
électorale.  D'après  cela,  il  faudrait  retrancher 

2  voix  du  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
M.  Sébastiani  ;  mais  vous  sentez  que  cette  obser- 
vation est  insignifiante  quant  à  son  élection» 
puisque  M.  Sébastiani  a  obtenu  23  voix  de 
majorité. 

La  deuxième  erreur  est  celle-ci  :  Pour  com- 
pléter le  nombre  des  150  électeurs  voulu  par  la 
loi,  on  avait  appelé  3  citoyens  choisis  parmi  les 
plus  imposés.  Des  électeurs  payant  200  francs 
se   sont  ensuite  présentés,    et  cependant  les 

3  électeurs  complémentaires  n'ont  pas  été  rayés. 
La  Chambre  a  déjà  décidé  qu'en  pareil  cas,  les 
électeurs  complémentaires  étaient  éliminés  de 
plein  droit. 

Au  reste,  ces  trois  électeurs  complémentaires 
qui,  joints  aux  2  électeurs  dont  il  ne  faudrait 
point  compter  les  suffrages,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  toutàrheure,  forment  un  total  de  5  voix 
à  retrancher  sur  le  nombre  de  87  voix  obtenues 
par  le  général  :  resteraient  encore 82  voix,  c'esl- 
a-dire  18  voix  de  majorité. 

L'élection  ne  saurait  donc  être  annulée  ;  aussi 
le  bureau  m'a-t-il  chargé  de  vous  proposer  de  la 
valider,  tout  en  m'imposant  l'obli^atiou  de  voua 
exposer  les  deux  principaux  motifs  de  la  pro- 
testation» pour  qu'à  l'avenir  les  erreurs  que  je 
vous  ai  signalées  ne  se  renouvellent  plus. 
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M.  le  Président.  Je  proclame  M.  Horace  Sé- 
bastiani  député  de  la  Corse. 

M.  Realllë  de  Fontaine.  On  ne  saurait  lais- 
ser passer  saon  contestatiras  les  observations  de 
M.  le  rapporteur.  Dana  mon  opinion,  les  officiers 
pensionnes  dont  il  est  question  dans  farticle  3 
de  Ja  loi  électorale  doivent  être  inscrits  en  outre 
du  nombre  de  150. 

H.  le  Président.  Cette  question  n*est  pas  en 
discussion. 

M.  Cialllnrd  de  Merberiln,  rapporteur.  Je 
ne  saurais  partager  l'opinion  de  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine. La  loi  veut  qu'il  y  ait  au  moins  ISO  élec- 
teurs. Si  on  adjoint  aux  électeurs  à  200  francs  les 
officiers  retraités,  alors  il  n*est  pas  nécessaire  de 
chercher  des  électeurs  complémentaires  parmi 
les  plus  imposés.  On  doit  commencer  par  ins- 
crire tes  citoyens  payant  200  francs,  leur  ad- 
joindre ensuite  les  miiitsCires  pensionnés,  et  ne 
recourir  aux  électeurs  complémentaires  que  dans 
le  cas  où  vous  n'aurez  pas  encore  obtenu  le 
nombre  de  150.  {Bruits  divers  et  marques  tTindé' 
cision,) 

M.  de  Traey.  Mais  non  :  M.  Rouillé  de  Fon- 
taine a  raison. 

M,  Renlllé  de  Fentalne.  L'artide  2  de  la 
loi  électorale  porte  : 

«  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondisse- 
ment électoral  ne  s'élève  pas  à  150#  ce  nombre 
sera  complété  en  appelant  les  citoyens  les  plus 
împoâés  au-dessous  de  200  francs.  » 

C'est  à  l'article  3,  qui  suit  immédiatement,  qu'il 
est  dit  : 

«  Sont  en  ou^r^ électeurs,  en  payant  100  franco 
de  contributions  directes  :  1''  Les  membres,  etc.  ; 
2«  les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouis-ant  d'une 
pension  de  retraite  de  1,200  francs  au  moins,  etc.  » 

Je  crois  que  le  mot  en  outre  signiQe  que  les 
militaires  électeurs  doivent  être  ajoutés  aux  150. 

M.  Gaétan  de  I^a  Roehefoneaald.  Lisez  le 
Moniteur,  la  chose  a  été  décidée  en  ce  sens  par 
la  Chambre. 

M.  Flet.  Je  demande  la  parole  pour  le  main- 
tien des  principes  et  de  la  jurisprudence  établie 
par  nous. 

Les  deux  militaires  admis,  dans  l'élection  de 
M.  Sébastiani,  au  delà  des  150  électeurs  fixés  par 
la  loi  du  19  avril  dernier,  ne  pouvaient  être  ad- 
joints à  ce  nombre.  (Rumeurs.) 

Le  moi  enoutre  de  l'article 3  unit  l'article  l'^qui 
tous  deux  classent  les  électeurs,  et  non  l'article  2, 

Î[ui  s'occupe,  dans  une  circonstance  donnée  de 
a  composition  du  collège  électoral.  La  loi  met 
les  militaires  payant  100  'rancs  d'impôt  et  jouis- 
sant d'une  pension  de  1,200  francs,  sur  la  môme 
ligne  que  les  électeurs  a  200.  Il  faut  donc  comp- 
ter avec  ces  derniers  électeurs  avant  de  porter  le 
nombre  des  électeurs  à  150.  Les  compter  au  delà 
de  ce  nombre,  c'est  l'outrepasser,  c'est  violer  la 
loi  dans  une  de  ses  dispositions  essentielles. 

La  Chambre  Ta  déjà  décidé  ainsi  dans  plusieurs 
circonstances,  et  notamment  dans  l'élection  der- 
nière. 

Elle  a  pensé  que  cette  élection  devait  être  an- 
nuléO;  parce  que  lepréfetavait  dépassé  de  8  élec- 
teurs le  nombre  de  150  fixé  par  la  loi. 

Le  dépasser  de  2,  c'est  également  se  mettre  en 


opposition  à  la  loi.  Je  demande  donc  qu'on  ap- 
plique à  l'élection  dont  il  s'asit  les  principes  ée 
cette  1  )i  et  la  jurisprudence  ne  la  Chamlm  qui, 
jusqu'ici,  a  été  conforme  à  cette  loi. 

M.  de  Traey.  D  me  semble  nécessaire  de  ré- 
pondre à  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant,  qui 
m'a  paru  être  complètement  dans  l*erreur,  quant 
à  la  doctrine  et  guant  aux  faits. 

Il  V  a  peu  de  jours,  on  a  prétendu  que,  lorsque 
des  électeurs,  porteurs  d'arrêtés  de  cour  royale 
qui  leur  accordait  le  droit  électoral,  se  présen- 
taient, le  président  du  collège  ou  pour  mieux 
dire  le  préfet,  devait  rayer  de  la  liste  des  adjonc- 
tions un  nombre  d'électeurs  complémentaires 
égal  à  celui  des  nouveaux  électeurs  à  200  francs 
qui  se  préeentaient.  11  est  évident  que  la  chose 
est  impossible.  Tout  électeur  muni  d'un  arrêt  de 
cour  royale  étant  toujours  admis  à  voter,  il  est 
ciair  qu  il  peut  se  présenter  quand  tous  les  élec- 
teurs complémentaires  auront  voté,  et  alors  on 
n'ira  pas  retirer  de  Turne  les  bulletins  déposés, 
ou  bien  il  faudrait  investir  les  présidents  de 
collèges  électoraux  d'un  droit  exorbitant,  celui 
de  rayer  des  électeurs  inscrits  au  tableau. 

Le  nombre  de  150  est  un  minimum  ;  et,  comme 
l'a  fort  bien  dit  M.  Rouillé  de  Fontaine,  il  y  a  deux 
genres  d'admission.  Le  droit  électonil  est  con- 
féré à  150au  moio8,etàdéfaut  deceux  qui  payent 
2U0  francs  de  contribution,  on  admet  les  plus  im- 
posés au-dessus  de  ce  cens  ;  mais  ceU  n'empêche 
pas  les  adjonctions  qui  pouvaient,  et  je  l'aurais 
souhaité,  être  plus  nombreuses  et  plus  étendues. 
{Mouvements  d'approbation,) 

M.  le  Président»  Le  procès-verbal  fera  men- 
tion de  ces  observations. 

M.  de  Brl%ne¥llle.  Je  demande  que  la  Cham- 
bre décide  la  question  ;  elle  est  importante. 

Voix  diverses  :  La  Chambre  n'est  pas  appelée  à 
la  décider. 

Un  membre  :  Je  ne  conçois  pas  qu'il  y  ait  là- 
dessus  une  difficulté.  L'article  de  la  loi  est  tout 
à  fait  positif.  Il  porte  : 

«  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondisse- 
ment électoral  ne  s'élève  pas  à  150,  ce  nombre 
sera  complété,  etc.  » 

L'article  suivant  dit  : 

«  Sont  ^n  outre,  etc.  i 

C'est  en  outre  des  150  que  la  loi  a  voulu  dire. 
{Oui!  oui f  Cest  juste!) 

M.  Hérllhen,  rapporteur  du  7^  bureau.  Sur  un 
premier  rapport,  vous  avez  examiné  les  élections 
du  Puy-de-Dôme.  L'élection  du  général  Simmer 
a  été  reconnue  valable,  quant  à  la  forme,  mais 
on  a  retardé  son  admission  parce  qu'il  ne  justi- 
fiait pas  d'un  extrait  de  contribution  portant  qu'il 
payait  la  somme  fixée  par  la  loi. 

Les  extraits  de  contribution  sont  aujourd'hui 
représentés  et  dûment  légalisés.  Je  viens  en  con- 
séquence, au  nom  du  7*  oureau,  vous  proposer 
l'admission  immédiate  de  M.  le  général  Simmer. 

M.  le  Président.  Je  proclame  M.  le  général 
Simmer  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  de  Briqoeville.  Il  est  malade. 

I      Autres  voix  :  Cela  n'empêche  pas  Tadmission. 


L 
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M.  le  Président.  La  suite  de  vos  travaux  est 
le  scrutin  à  faire  pour  la  nomination  de  2  vice- 
présidents.  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  jugea 
propos  de  renouveler  les  bureaux  des  scrutateurs. 
{Non!  non!)  .    . 

Deux  de  MM.  les  secrétaires  provi?oires  font 
Buccesaivemeat  l'appel  nominal  et  le  réappel. 

L'î  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant  : 

Le  nombre  des  volants  était  do.. . .    343 
Majorité  absolue 172 

MM.  Dupin  aîné  a  obtenu. .  175  voix. 

E  sôbe  Salverti* 149  — 

Benjamin  Delessert —  138  — 

OdilonBarrot 128  — 

Dii  Schonen 40  — 

Etienne 12  — 

DeVatimesnil 6  — 

De  Tracy 3  — 

Bulletin  nui 1  — 

M.  le  Président.  M.  Dapln  atné  ayant  seul 
obtenu  lu  majorité  ab.olue,  je  le  proclame 
3*  vice-président  de  la  Gbauibte. 

On  va  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 

De  toutes  parts  :  Non  !  nonl  Un  ballottage  I 
La  Chambre  prucMe  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  M.  Benjamin  Delessert  et  M.  Salverle. 
11  donne  le  résultat  suivant  : 

MM.  Benjamin  Delessert ...    197  voix. 
Salverie 182    — 


M.  le  Président.  En  conséquence,  je  proclame 
M.  Benjamin  Del<*rsert  4«  vice-président. 

La  chambre  juge-t-ellc  à  propos  de  commencer 
le  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires  f 
(Oui!  oui!) 

M.  de  Mosboorg  propose  l'admission  de 
M.  Falguerolles,  ajourné  pour  défaut  de  produc- 
tion de  pièces.  M.  Falguerolles  est  admis  et  prèle 
serment. 

(M.  Legendre  est  également  admis.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder  au 
Bcruti  1  pour  l.i  nomination  de  4  secrétaire^. 

L'un  ocs  secrétaires  procède  à  l'appel  nominal 
pour  le  scrutin,  dont  voici  le  ré:uUat  : 

Nombre  des  votants 338 

Majorité  absolue 170 

MM.  Cunln-Criilainc —  155  voix. 

Ganneron 121)  — 

Félix  Real 106  — 

Bernari  (de Rennes).  104  — 

ArajîO 104  — 

Félix  Bodiu 103  - 

Marchai m  - 

Boiesy-a'Â'igias —  \n  — 

D'Esiourmel «9  — 

Jdcqueminot 78  — 

Bailliol 75  — 

Gillon 45  - 

De  Briqueville 18  — 

Cïéwieni  (du  Jhubs).  17  ^ 

D i  Las-Cases  fils. . .  16  — 

Pavée  de  Vendeuvre.       7    — 

De  Tracy 7    — 

Etienne 6   ^ 


DeCormenin.. 

Lafond 

Bulletins  nuU 


5  voix. 
4    — 
4    — 


M.  le  Président.  Personne  n^ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  la  Chambre  sera  obligée  de  pro- 
céder à  un  nouveau  scrutin. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  3  août. 

Suite  des  scrutins  pour  les  nominations  des 
secrétaires  et  des  questeurs. 
Siite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DUCIIATEL, 
DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mercredi  3  août  1831. 
La  séance  est  ouverte  à  une  hi^ure. 


.^.  Basterrèehe,  Fun  des  secrétaires  provi- 
soires, donne  lecture  du  procès-verbal  qui  e^t 
adopté  sans  opposition. 


MM.  de  Bryas  et 

tent  serment. 


le  général  Senélé  pré- 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Quelques  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  encjrc  en 
nombre. 

M.  Daneliet.  11  faudrait  faire  avertir  à  la  bi-* 
bliothùque,  où  il  y  a  beaucoup  de  mond(\ 

M.  le  Président.  On  devrait  èire  ici. 
Un  membre  :  C'est  pourquoi  j'y  8ui8. 

M.  le  Président  indique  successivement,  en 
parcourant  un  tableau  des  départements,  les  no:u8 
des  disputés  qui  ne  sont  pas  encore  admis. 

Aucun  rapporteur,  à  rexception  de  M.  Roger, 
ne  se  présente. 

M.  Iteger,  rapporteur.  M.  le  lieutenant-co*onel 
Plazanet,élu  député  i>ar  le4*collë}!e  du  départe- 
ment de  la  Corrèz  \  a  produit  df  s  pièces  régulières 
pour  justifier  qu'il  a  l'àffe  et  qu  il  paye  le  cens. 
Le  bureau,  dont  je  suis  1  organe,  a  pensé  qu'il  y 
aurait  lieu  de  Tadmeitre  ;  mais,  avant  tout,  je  dois 
vous  rappeler  la  difficulté  qui  8*e8t  élevée  à  l'oc- 
casion des  é'ections  de  la  Corrèse  dont  j*ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir.  (Mouvement  d'at- 
tention.) 

Ce  département  a  4  députés  à  élire.  Suivant 
rarlicle  36  de  la  Charte,  2  d'entre  eux  doivent 
nécessairement  avoir  leur  dooiicile  dans  le  dépar- 
tement. 

Vous  avez  irononcé  Tajournement  de  2  des 
4  d'^putés  élus,  ju8qu*à  ce  qu*il  ail  été  vérllié  que 
M.  Pluzanet,  dont  les  pièces  n'avaient  pas  encore 
ét*^  produiieB,  appartenait  ou  non  au  d<>partement 
de  la  Corrèze.  Des  renieignements  parvenus  à 
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votre  bureau  établissent  que  M.  Plazanet  a  son 
domicile  réel  et  son  domicile  politigue  dans  le 
département  du  Nord;  nous  avons  véritié  qu'il  est 
inscrit  sur  les  listes  électorales  du  département 
du  Nord  pour  le  4"^  arrondissement  (Douai,  tn/ra 
muros), 

M.  Plazanet  étant  étranger  au  département  de 
la  Gorrèze,  M.  Rivet  élu  par  un  autre  collège  du 
même  département,  étant  incontestablement  dans 
le  même  cas,  il  reste  la  question  de  savoir  si 
M.  Gautier,  nommé  à  Uzerche,  a  ou  non  son  do- 
micile dans  la  Gorrèze. 

Déjà  je  vous  ai  fait  connaître  q^ue  M.  Gautier 
avait  son  domicile  de  fait  à  Vuugirard,  où  il  a 
son  établissement  principal  et  où  il  exerce  les 
fonctions  de  maire.  11  a,  de  son  aveu,  son  domi- 
cile politique  dans  le  départemeut  de  la  Seine,  et 
il  a  pris  part  aux  élections  de  Paris  en  1830.  La 
déclaration  faite  par  M.  Gautier,  en  1831,  pour  la 
translation  de  son  domicile  à  Uzerche,  n'a  pas 
précédé  de  6  mois  les  opérations  électorales,  ainsi 

Sue  l'exige  Tarlicle  10  de  la  loi  du  19  avril  1831. 
'un  autre  côté,  les  dispositions  transitoires  de 
l'article  76  ne  sont  pas  applicables  à  iM.  Gautier, 
puisque  son  domicile  réel  n'était  pas  séparé  de 
son  domicile  politique. 

M.  Gautier  n'a  donc  pas  légalement  son  domi- 
cile politique  dans  le  département  de  la  Gorrèze  : 
telle  est  la  conséquence  à  laquelle  votre  bureau 
s*est  trouvé  conduit. 

On  objecte  que  M.  Gautier,  ayant  figuré  sans 
contestation  dans  les  opérations  du  collège  de 
la  Gorrèze,  doit  être  reconnu  avoir  son  domicile 
dans  ce  département. 

Votre  bureau  a  pensé  que  les  conditions  d'éli- 
gibilité différaient  essentiellement  des  conditions 
électorales. 

Les  conditions  qu'il  faut  remplir  pour  étie 
électeur  sont  jugées  par  les  préfets;  s'il  y  a  ré- 
clamation, par  les  conseils  de  préfecture,  et  en 
dernier  ressort,  par  les  cours  royales.  L'ar- 
ticle 61  de  la  loi  électorale  réserve  au  contraire 
expressément  à  lu  Chambre  Texamen  des  ques- 
tions qui  s*élèvent  sur  réligibililé.  Aucune  déci- 
sion antérieure,  quel  que  soit  son  objet  et  de 
quelque  autorité  qu'elle  émane,  ne  peut  ni  limi- 
ter m  gêner  le  droit  de  la  Chambre  à  cet  égard. 
Peu  importe  ce  qu'a  nu  décider  le  préfet,  peu 
impo!  le  que  les  tiers  n  aient  pas  usé  de  leur  droit 
d'intervention,  les  questions  d'élijjibilité  et  tout 
ce  qui  s'y  rattache  se  présentent  intactes  devant 
la  Ctiambre.  C'est  donc  à  vous,  Messieurs,  à  pro- 
noncer Eur  la  question  de  savoir  si  M.  Gautier 
doit  être  regardé  comme  ayant  ou  non  son  domi- 
cile dans  la  Gorrèze.  On  dit  que,  si  la  Chambre 
se  prononce  pour  la  négative,  il  y  aura  contra- 
diction entre  sa  décision  et  celle  du  préfet;  ce 
D^est  pas  là,  Messieurs,  une  considération  qui 
puisse  vous  arrêter.  On  dit  qu'alors  M.  Gautier 
se  trouvera  avoir  et  n'avoir  pas  son  domicile  dans 
la  Gorrèze,  ce  qui  est  contradictoire  et  impossible. 
La  réponse  est  facile:  c'est  que  le  domicile  de 
rélecteur  n'entraîne  pas  nécessairement  le  domi- 
cile de  Téligible,  c'est  que  la  Chambre  est  sou- 
veraine pour  juger  les  questions  d'éligibilité  et 
que  l'erreur  avouée  d'ailleurs,  qui  aurait  été  com- 
mise par  un  préfet,  ne  peut  aucunement  lier  la 
Chambre  dans  Texercice  du  droit  que  lui  confère 
positivement  l'article  61  de  la  loi. 

Votre  bureau  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
décider  que  M.  Gautier  n'a  pas  son  domicile, 
comme  éligible,  dans  le  département  de  la  Gor- 
rèze. 

Bu  conséquence,  comme,  sur  4  députés  nom- 


més dans  ce  département,  il  s'en  trouve  3  qui  y 
sont  étrangers,  et  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  que  2: 
votre  bureau  vous  propose  de  décider,  en  der- 
nier lieu,  qu'il  y  aura  tirage  au  sort  entre  MM.  Ri- 
vet, Plazanet  et  Gautier,  pour  savoir  lequel  des 
3  arrondissements  électoraux  qui  les  ont  élus 
devra  procéder  à  une  réélection.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  Les  pièces  de  M.  Plazanet 
étant  suffisantes,  il  est  nécessaire  de  déclarer 
avant  tout  que  son  élection  est  valide.  (Adopté.) 

Il  faut  maintenant  voter  surla  question  cte  savoir 
si  M.  Gautier  a  ou  non  son  domicile  dans  la  Gor- 
rèze. 

Qtielques  membres  :  On  ne  peut  pas  mettre  une 
pareille  proposition  aux  voix.  {Marques  d'indéci- 
sion,) 

Un  membre  :  Il  faut  mettre  aux  voix  les  con- 
clusions du  rapport. 

M.  le  Président.  Le  rapport  conclut  à  décider 
que  M.  Gautier  n'a  pas  son  domicile  dans  la 
Gorrèze,  d'où  suivra  la  nécessité  d'un  tirage  au 
sort  entre  les  3  députés  étrangers  de  la  Corrèze, 
pour  savoir  lequel  des  3  ne  sera  pas  admis. 

M.  le  marqaU  de  Harmler.  II  me  semble 
que  c'est  la  quesiiv)n  de  savoir  si  M.  Gautier  a  ou 
n'a  pas  son  domicile  dans  la  Gorrèze,  qui  doit 
être  mise  aux  voix  avant  tout.  {Bruits  divers,) 

M.  le  Président.  Je  vais  poser  ainsi  la  ques- 
tion :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  des  conclusions 
de  la  commission {Interruption.) 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

D'autres  voix  :  Si  !  si  I 

M.  le  Président.  Ëh  bien  I  je  vais  poser  la 
question  de  cette  manière:  Que  ceux  qui  sont 
d'avis  de  regarder  M.  Gautier  comme  ayant  son 
domicile  dans  le  département  de  la  Gorrèze. 
{Nouvelles  réclamations.) 

M.  Roger,  rapporteur.  Il  me  semble  que  l'in- 
tention de  la  Chambre  doit  être  qu'on  mette  aux 
voix  les  conclusions  du  bureau,  qui  sont  que 
M.  Gautier  est  étranger  au  département  de  la 
Gorrèze.  On  votera  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  tirer  au 
sort  entre  les  3  députés. 

M.  le  Président  met  enfin  aux  voix  la  qu(  s- 
tion  de  savoir  si  M.  Gautier  a  ou  non  son  domi- 
cile dans  la  Corrèze. 

(Cette  question  est  résolue  négativement,  à  la 
presque  unanimité.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  venant  de  déci- 
der que  M.  Gautier  n'appartient  pas  au  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  je  vais  maintenant  la  consul- 
ter sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  tirage  au 
sort  entre  les  3  députés. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile  I  Le  tirage  est  de 
droit. 

M.  le  Président.  L'intention  de  la  Chambre 
est-elle  qu'il  soit  procédé  à  l'instant  même  à  ce 
tirage  au  sort?  {Oui!  oui.f) 

Pour  remplir  cette  formalité,  il  va  être  mis 
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daoB  une  uroe  3  boules,  nne  noire  et  2  blan- 
ches, et  dans  une  autre  urne  les  noms  des  3  dé- 
putés, qui  seront  tirés  successivement  et  simul- 
taoéuieut  avec  1rs  boules.  (Ifar^««  éTa^robation,) 
Le  nom  gui  sortira  avec  la  boule  noire  ne  sera 
pas  admis.  (Bruit  continu.) 

La  Chambre  entend-elle  que  ce  soit  le  prési- 
dent qui  fasse  le  tirage? 

Une  voix  :  Oail  ooil  les  3  intéressés  sont  ab- 
sents. 

H.  liftarenee,  de  sa  place.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 

La  loi  porte  expressément  que  le  sort  doit  être 
consulté  entre  les  arrondissements  pour  savoir 
œltti  qui  procédera  à  une  réélection. 

Voix  diverses  :  Chaque  député  représente  son 
arrondissement!...  Le  nom  de  rarrondissemcnt 
ou  le  nom  du  député,  c^est  la  même  ctiofel  (Ru- 
meur  et  légère  agitation,) 

M.  le  Président  procède  an  tirage. 

(Les  noms  de  M.  Plaxanet  et  de  M.  Gantier  so^ 
tent  successivement  avec  une  boole  blanche. 
(Mouvement.) 

M.  le  Président.  D*après  ce  résultat,  M.  Ri- 
vet n'est  pas  admis.  (Sensation.) 

Je  proclame  MM.  Gautier  et  Plazanel  membres 
de  la  Chambre. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  un  nouveau 
scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires,  celui 
d'hier  n  ayant  amené  aucno  résultat  définitif. 

M.  Taillandier.  Je  demande  la  parole  sur 
Tordre  du  jour.  (Mouvement  de  curiosité.) 

Je  monte  à  cette  tribune  pour  avoir  Tnonncur 
de  proposer  à  la  Chambre  de  se  retirer  dans  ses 
bureaux  Immédiatement  après  la  nomination  des 
secrétaires,  pour  s*occuper  du  choix  des  com- 
missaires de  Vadreue.  (Vives  et  nombreuses  récla- 
mations.) 

Je  demande,  en  outre...  (Interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Après  les  secrétaire?,  il  faut 
nommer  les  questeurs. 

H.  Taillandier.  Je  demande,  en  outre,  que 
ces  commissaires  soient  en^gés  à  préparer  le 
projetée  soir  et  demain  matin...  (Oh!  ohf),  de 
manière  gne  la  Chambre...  (Nouvelle  et  bruyante 
interruption.) 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m'en- 
tendre... 

Je  ne  vois  pas  d'autre  moyen,  en  effet,  d'éclai- 
rer le  roi  sur  le  système  politique  que  la  majorité 
de  cette  Chambre  a  le  désir  de  voir  adopter  par 
le  gouvernement. 

Voix  nombreuses  :  Cela  ne  nous  regarde  pas. 

N.  Taillandier,  continuant  au  milieu  du  bruit. 
La  dissolution,  ou  même,  comme  on  Tannonce, 
la  simple  moditication  du  cabinet...  (Nouvelle  ex* 
plosion  de  murmures.) 

Grand  nombre  de  voix  :  L*ordre  du  jour  I  Tordre 
du  joQf!...  Nous  ne  pouvons  nous  occuper  de  ce 
qui  ne  nous  regarde  pas. 

N.  TalNandler.  Je  ne  comprends  point  com- 


ment on  peut  dire  que  la  chose  ne  nous  re^iarde 

Sas.  (L'ordre  du  jour!  Vordre  du  jour!)  J'ai  le 
roit  de  parler  sur  Tordre  du  jour,  et  je  ra*étonne 
que  la  Chambre  ne  veuille  pas  attendre  les  dé- 
veloppements de  ma  proposition.  (Non! non! Plus 
tard.,.  Vordre  du  jour!) 

M.  le  Préaident.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  pesaer  à  Tordre  do  jour. 
(Oui!  oui!) 

La  proposition  de  Tordre  du  jour  est  mise  aux 
voix. 

On  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour. 

Les  sections  de  la  droite  et  de  Textréme  droite 
se  lèvent  contre. 

M.  Teste.  M.  Taillandier  parie  sur  Tordre  du 
jour.  On  ne  peut  pas  voter,  avant  de  savoir  sur 
quoi  repose  la  proposition. 

M.  Taillandier.  Vous  ne  savez  pas,  Messieurs, 
quels  moyens  j'emploie  pour  établir  Tutililé  de 
ma  proposition. 

Quelquu  voix  :  Parles  1  parles  1 

ly autres  voix  :  Nonl  L'ordre  du  jonri 

M.  Taillandier.  Voici  ce  qui  m'a  fait  prendre 
la  parole.  J'ai  craint  qu'après  le  scrutin  qui  va 
s'ouvrir  pour  la  nomination  des  secrétaires,  et 
qui  sera  probablement  très  long,  un  grand  nom- 
bre de  membres  ne  se  retir&t  et  qu*on  ne  m'op- 
posât  le  petit  nombre  de  députés  présents,  pour 
ne  poiot  s'occuper  de  ma  proposition.  Je  demande 
donc  qu'on  me  la  laisse  développer  avant  le 
scrutin. 

Voix  au  centre  :  L*ordre  du  jour  a  été  adoptél 
(Vordre  du  jour!) 

A  droite  et  à  Vextréme  droite  :  Parlez!  parles! 

M.  DaMls-Aymé.  La  Chambre  n*est  pas 
constituée. 

M.  Jac^nes  liafltle.  Il  faut  nommer  les 
questeurs. 

M.  Taillandier.  Mais  les  questeurs  n'entrent 
pas  dans  la  constitotion  de  la  Chambre. 
(Le  bruit  et  l'agitation  redoubleut.) 

À  droite  :  Laissez  parler  I  laisses  parler  ! 

M.  Taillandier.  Je  ne  veux  assurément  pas 
abuser  des  moments  de  la  Chambre;  mais  je  crois 
ma  proposition  utile,  et  Je  regrette... 

M.  Ansllhan.  Parles I  parles] 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  été  mis 
aux  voix  et  adopté;  je  dois  faire  exécuter  les 
volontés  de  la  Chambre. 

Aux  centres  :  Ooil  oui! 

M.  His.  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement 

L'article  41  du  règlement  porte  : 

i  Chaque  membre  qui  voudra  faire  une  propo- 
sition, la  signera  et  la  déposera  sur  le  buri*att 

Voix  à  droite  :  Oa  peut  toujours  parler  sor 
Tordre  du  jour...  Cela  n*a  pas  de  rapport  avec 
une  proposition. 
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M.  Teste.  Quand  un  membre  demande  la  pa* 
roie  sur  l'ordre  du  jour,  il  ne  fait  pas  une  pro< 
position  ;  cet  article  n'est  pas  applicable.  {Vagi- 
tation  continue.)  Le  peu  de  paroles  que  le  pré<^ 
eédeot  orateur  a  prononcées  m'a  fait  comprendre 
qu'on  devait  passer  à  Tordre  du  jour  :  je  le  de- 
mande même;  mais  j'aurais  désiré  qu'on  atten- 
dit que  l'oraleor  eût  fipi  avant  de  demander  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Hie,  L'orateur  faisait  une  proposition,  il  ne 
s'agissait  pas  de  l'ordre  du  jour. 


M.  Teste.  Il  avait  demandé  la  parole  sur  l'ordre. 
du  jour,  TOUS  deviez  Tentendre.  (Agitation.) 

M.  Tnlllaiidier.  en  deseendant  de  la  tribune. 
Je  demande  que  la  parole  me  soit  réservée,  iors* 
que  la  Chambre  sera  coostituée.  {Oui!  ouit) 

(La  Chambre  reprend  Tordre  du  jour.) 

M.  Basterrèehe,  secrétaire  promoire,  fait 
l'appel  nominal. 

Avant  le  réappel,  la  Chambre,  sur  les  conclu- 
sionsde  MM.CrepsetLepeletier  d'Àunay,  prononce 
l'admission  de  M.  fîértn,  député  de  la  Dordogne, 
et  de  M.  Amilhau,  nommé  dans  les  deux  collèges 
de  la  Haute<iaroBne. 

Les  membres  admis  prêtent  serment. 

M.  le  gémérwl  Deaiarçay,  rapporteur  du 
S^ 6«rfatt, propose  l'admission  de  M.[Camille  Périer, 
élu  parle  2*  collège  électoral  de  Mamers  (Sarthe), 
et  ajourné  par  défaut  de  production  de  pièces 
jastiflcatives  de  son  cens  d^éligîbilité.  M.  Camille 
Périer  est  proclamé  membre  de  la  Chambre. 

Yoici  te  résultat  du  dépouillement  du  scru-- 
tin  pour  la  nomination  de  4  secrétairet  : 

Nombre  des  votants 334 

Majorité  absolue. ..  .^.^ 168 

M.  Ganneron 204  suffrages 

M.  Cunin-Gridaine 210  — 

M.  FéUx  Réa) 146  — 

U.  Bernard  (de  tiennes). .,.,  143  — 

H.  Arago 128  — 

M.  Boiâsy-d'Anglas 114  — 

M.  Marchai 96  — 

M.  Jacqueminot 91  — 

M.  le  comte  d'Estourmel..,'.  69  -^ 

M.  Bailliot 55  — 

M.  le  Présldeat.  MM<-  Ganneron  et  Cuain- 
Gridaine  ayant  réuni  la  majorité  absolue^  je  les 
proclame  secrétaires  de  la  Gbambre. 

On  va  procéder  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  VU.  rélix  Béai»  Bernard  (de  Rennes)^  Arago 
et  Boissy-d'Anglas,  pour  la  nomioatloa  des  Z  au- 
tres secrétaires. 

Résultat  du  scrutin  de  ballottage  : 


M.  Félix  Real  a  réuni • . . 

M.  Boissy-d'Anglas 

H.  Bernard  (de  Bennes). ,,... 
Arago.. ^ 


176  suffrages. 
163       — 
146       -^ 
112       - 

HH.  Félix  Real  et  Boissy-d'Aagias,  ayant  réuni 
le  plus  de  suffrages^  sent  proclamés  secrétaires 
de  la  Chambre. 

• 

M.  tt  PrésIAHit.  Maintenant,  je  dois  con- 
sulter la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 


passer  de  suite  à  un  scrutin  pour  la  nomination 
des  questeurs? 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !•..  la  nomination  des 
questeurs!... 

D'autres  voix  :  La  constitution  de  la  Chambre 
est  complète...  proclames-la,  Monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  Chambre  est 
constituée. 

J*ai  été  appelé,  par  mon  âge,  à  rhonneur  de 
présider  ses  séances  pendant  son  organisation. 
Elle  a  encouragé  mes  efforts  avec  une  bienveil- 
laace  extrême.  Je  la  prie  d'agréer  Fexpression 
de  ma  vive  et  très  respectueuse  reconnaissance. 

Bn  quittant  le  fauteuil  où  va  s'asseoir  un 
président  de  Yotre  choix,  et  qui  le  méritait  émi- 
nemment, qu*il  me  soit  permis ,  '  Messieurs,  de 
profiter  de  ce  moment,  qui  ne  se  représentera 
peut-être  plus  pour  moi,  pour  dire  quelques 
mots  des  grands  intérêts  du  pays.  Je  vais  être 
l'organe  des  citoyens  à  qui  je  dois  Thonneur  de 
siéger  dans  cette  Chambre.  Je  le  serai  évidem- 
ment aussi  de  la  France  entière. 

La  France,  Messieurs,  a  une  GhaKe  et  une 
monarchie  constitutionnelle.  Elle  les  doit  aux 
immortelles  journées  de  Juillet.  Elle  veut  les 
conserver. 

Elle  tient  parmi  les  grandes  puissances  le 
ran^  qui  lui  appartient;  elle  n'entend  pas  en  dé- 
choir. .     , 

Un  roi  citoyen  est  à  sa  tête,  elle  le  soutiendra 
dans  rexercice  de  la  puissance  qu'elle  lui  a  dé- 
férée 

Bile  est  jalouse  de  ses  libertés  :  elle  ne  souf- 
frira ri«n  qui  puisse  les  affaiblir  ou  y  porter 
atteinte.  Elle  attend  de  ses  députés  un  bon  usage 
de  ses  pouvoirs,  et  qu'aucun  esprit  de  parti  ne 
puisse  prévaloir  auprès  d'eux. 

Des  troubles  politiques  ont  été  fomentés  dans 
son  sein.  On  a  même  attenté  à  sa  ConstitutioB 
de  1830  ;  elle  s'est  indignée  de  ces  criminelles 


qu'il  raut  acinnuer  i  eiai  araigeant 
vent  fagficulture,  le  commerce  et  l'industrie, 
qui  ne  peuvent  fleurir  que  dans  la  sécurité  et  le 
repos  ;  car  quelles  autres  causes  auraieqt  pu 
altérer  la  conliance  et  amener  tant  de  souffrances 
dans  un  pays  comme  la  France  où  abondent 
toutes  les  sources  de  prospérité? 

Le  remède,  Messieurs,  est  aux  mains  du  gou- 
vernement et  dans  les  vôtres. 

Qu'au  dehors  la  France  soit  montrée  à  ses  amis 
et  &  ses  ennemis  ce  qu^elleest  et  que  ses  intérêts 
y  soient  traités.  Qu'au  dedans,  une  administra- 
tion ferrite  et  juste  dirige  les  affaires  ;  que  nos 
Institutions  se  complètent  ;  que  les  charges  publi- 
ques soient  ailégées,on  verra  la  confiance  renaître, 
et  Tagrieulture,  le  commerce  et  l'industrie  re- 
prendront toute  leur  énergie.  (Marques  d'adhésion.) 

J'invite  M.  Girod  (de  VAin\  président  de  la 
Chambre,  à  monter  au  fauteuil,  et  MM.  les  secré- 
taires qui  viennent  d'être  nommés  à  venir  pren- 
dre leurs  places  au  bureau. 

M.  ^lr^{de  l'Ain),  monte  au  fauteuil,  et  em- 
brasse  M.  le  président  d'âge. 

MM.  les  secrétaires  définitifs  prennent  place  au 
bureau  dans  l'ordre  suivant  : 
MM:  Ganneron  et  Félix  de  Real  à  droite  du  pré- 
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sideot  ;  MM.  GaDin-Gridaiae  et  Boissy-d'ÂDglas  à 
gauche. 

M.  le  Président  ayant  pris  possession  du  fau- 
teuil, un  grand  silence  s^étublit. 

M.  Gired  {de  rAin)^  président.  Mes  chers  collè- 
gues, je  ne  puis  vous  exprimer,  comme  je  la  sens, 
ma  profonde  gratitude  d'un  honneur  auquel  je 
n'avais  pas  la  présomption  de  prétendre.  Trop 
dépourvu  des  qualités  eminentea  qui  doivent  dis- 
tinguer vos  présidents,  je  vous  offrirai  du  moins 
l'assurance  d*une  impartialité  sincère  et  ferme, 
d*un  dévouement  inaltérable  à  remplir,  selon 
mes  forces,  les  devoirs  qui  me  eoni  imposés. 
Mais  c'est  de  vous  surtout,  mes  cbers  collègues, 
que  je  dois  attendre  Tappui  qui  m^est  si  néces- 
saire. Pénétrés  de  ce  qu  exige  de  vous  la  haute 
mission  que  la  France  vous  a  confiée,  vous  en  pré- 
parerez avec  moi  Taccomplissement  ;  scrupuleux 
observateur  de  votre  règlement,  de  celte  loi  que 
vous  vous  êtes  faite  et  qui  dirigera  tous  vos  actes, 
vous  maintiendrez  dans  vos  délibérations  Tordre, 
la  dignité,  le  calme  qui  les  rendront  plus  impo- 
santes el  plus  eflicaced.  Permetlez-moi  d'espérer 
aussi  que  vous  voudrez  bien  me  conserver  une 
bienveillance  que  je  m'efforcerai  toujours  de  mé- 
riter. {Marques  générales  d'adhésion.) 
^  J*ai  l'honneur  de  faire  une  proposition  que  la 
Chambre  agréera  sans  doute  avec  empressement  ; 
c'est  de  voter  des  remcrdements  à  son  président 
d'âge  et  à  MM.  les  secrétaires  provisoires,  remer- 
ciements qui  leur  sont  dus  à  si  juste  titre. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  1 

M.  Glrod  {de  l'Ain),  président.  Je  n'ai  pas  be- 
soin dn  mettre  cette  propositiou  aux  voix  ;  il  n*y 
a  point  de  réclamation.  {Non  !  non  !)  Mention  en 
sera  faite  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  questeurs. 

M.  Talilasdler.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 

Messieurs,  le  premier  devoir  de  la  Chambre, 
dans  ce  moment,  est  de  nommer  la  commission 
de  rédaction  de  l'adresse.  Je  prie  donc  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  délibérer  sur  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  et  de  me  permet- 
tre de  la  développer  eu  peu  de  mots. 

Voix  diverses:  Cela  n'est  point  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Taillaiidler.  Je  Tai  déjà  dit,  je  ne  vois 
pas  d'autre  moyen  d'éclairer  le  gouvernement 
sur  le  système  politique  que  la  majorité  de  cette 
Chambre  a  le  désir  de  voir  adopter.  La  disso- 
lution ou  la  simple  modification  do  cabinet  rend 
la  convocation  duo  nouveau  cabinet  indispensa- 
ble. {Vives  réclamations.) 

Voix  nombreuses  :  L*ordre  du  jour  I 

À  gauche  :  Ecoutez  !  écoutez  1 

H.  Taillandier.  Il  faut  qu'il  soit  composé 
d'hommes  qui  puissent  marcher  avec  nous;  des 
mini.^tres  provisoires  seraient  une  chose  déplora- 
ble et  qui  nuirait  aux  intérêts  du  pays,  {y'ouvelle 
interruption.) 

La  France,  d'ailleurs,  attend  avec  une  vive 


anxiété  Tatiltudequela  Chambre  va  prendre  dans 
les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons. 
Or,  Tadresse  sera  propre  à  rassurer  les  esprits,  et 
à  montrer  que  nous  sommes  tous  d'accord  lors- 
qu'il s'agit  de  la  dignité  de  noire  patrie  et  de  la 
consolidation  de  Tordre  social  dû  à  la  glorieuse 
Révolution  de  juillet.  L'adresse,  j'aime  du  moins 
à  Id  supposer,  ne  roulera  pas  sur  une  ohraséolo- 
gie  cérémonieuse.  {Vif  mouvement  a'improba- 
lion.) 

L'adresse,  Messieurs,  dira  nettement  et  avec 
précision  à  la  France  et  à  TBurope  quelles  sont 
les  intentions  politiques  dont  nous  sommes  ani- 
més. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  en  considérant  que 
voilà  le  douzième  jour  qui  s'écoule  depuis  l'ouver- 
ture de  la  session,  sans  que  nous  ayons  pu  faire 
connaître,  autrement  que  par  d'incertains  résul- 
tais de  scrutins  sur  les  officiers  de  la  Chambre»,  ce 
que  peut  vouloir  la  majorité  de  cette  Chambre; 
je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  et 
(lu'il  est  de  toute  nécessité  de  sortir,  pour  celte 
fois  au  moins,  de  la  voie  routinière  qui  nous  a 
été  léguée  par  nos  prédécesseurs. 

Jh  peux  d'ailleurs  citer  un  précédent  :  en  1829, 
la  France  se  trouvait  dans  une  position  critic|ue; 
la  Chambre  des  députés  à  procédé  immédiate- 
ment après  sa  constitution  à  la  nomination  des 
commissaires  de  Tadresse,  bien  que  cet  objet 
n'eût  pas  été  indiqué  à  Tordre  du  jour;  et  vous 
savez  que  c'est  alors  que  fut  préparée  cette  fa- 
meuse adresse  des  221.  {Mouvements  divers.) 

M.  Ronillé  de  Fentalne.  La  Chambre  fait 
elle-même  son  règlement;  c'est  sa  rùgle  de  con- 
duite, elle  doit  s'y  soumettre  à  chaque  instant.  Si 
nos  nouveaux  collègues  avaient  bien  voulu  l'étu- 
dier, ils  ne  viendraient  pas  proposer  de  changer 
Tordre  du  jour.  La  nomination  des  commissaires 
pour  la  rédaction  de  Tadresse  n'a  pas  été  mise  à 
l'ordre  du  jour.  Cependant,  c'est  un  objet  assez 
important  pour  être  annoncé  d*avance,  afin  que 
tous  les  membres  puissent  se  rendre  dans  les  bu- 
reaux ;  il  ne  peut  v  avoir  de  surprise  parmi  nous. 

{Appuyé!  appuyé!) 

M.  Taillandier.  Je  demanderai  alors  que  la 
nomination  des  commissaires  de  Tadreâse  soit 
indiquée  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

Voix  diverses  :  H  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  dans  l'usage 
de  nommer  ses  questeurs  après  la  nomination 
des  secrétaires.  Cependant  elle  pourrait  se  retirer 
auparavant  dans  ses  bureaux  pour  s'orruper  de 
la  nomination  des  commissaires  de  Tadresse,  si 
cela  avait  été  mis  &  Tordre  du  jour;  mais  il  n*cn 
a  pas  été  ainsi. 

Je  vais  donner  connaissance  à  la  Chambre 
d'une  demande  d'autorisation,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  44  de  la  Charte,  pour  le  cas  de  poursuite  d'un 
de  ses  membres^  en  matière  criminelle.  C'est  ce 
membre  lui-même  qui  fait  la  proposition. 

Aux  termes  de  Tartlcle  39  de  votre  règlement, 
le  président  indique  seulement  l'objet  de  la  de- 
mande, qui  doit  être  immédiatement  renvoyée 
dans  les  bureaux,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  la  de- 
mande d'autoriSition.  Cette  demande  sera  à  cet 
1  ffet  renvoyée  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  nomination  des  questeurs 
de  la  Chambre. 
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M.  Eiecarller.  Il  est  dans  les  conveDances 
d*inforiner  aussitôt  la  Chambre  des  pairs  de 
la  constitutioQ  déûnitive  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

M.  le  Président.  Mon  cher  collègue,  la  chose 
se  Tait  :  il  sera  donné  connaissance  a  la  Chambre 
des  pairs  de  la  constitution  qui  yient  de  s*opérer. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  pour  la  no- 
mination des  2  questeurs. 
En  Yoici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 346 

Majorité  absolue 174 


M.  de  Laborde  a  obtenu 

M.  Dumeilet 

M.  Audry  de  Poyraveau 

M.  Sapey 

M.  Viennet 

M.  Pavée  de  Vaudeuvre 


206  suffrages. 
172       - 
96       - 


70 
45 


(Le  reste  des  voix  a  été  très  disséminé.) 
M.  de  Laborde,  ayant  seul  obtenu  la  majorité 
absolue,  est  proclamé  questeur  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veul-el  le  procéder 
à  un  second  tour  de  scrutin? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 
(On  procède  à  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

<'  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  eu  l'honneur  d'être  élu  par  les  2*  et  8«  ar- 
rondissement du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, j'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que  j'opte 
pour  le  2^  arrondissement,  ce  qui  nécessite  la 
convocation  du  8*  arrondissement  du  déparle- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  séant  à  Dieppe. 

«  j'ai  l'honneur,  elc. 

«Eugène  Maille. 
«  Paris,  le  3  août  1831.  » 

(Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 

Le  résultat  du  2*  tour  de  scrutin  donne  : 

Nombre  des  votant? 302 

Majorité  absolue 155 

M.  Dumeilet^ 213  suffrages 

M.  Audry  de  Puyraveau  73  — 

M.  Sapey 12  — 

M.  Viennet 11  — 

M.  Dumeilet,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
est  proclamé  questeur. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  4  août. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  deux  propositions  déposées. 

Nomination»  de  la  commission  de  l'adresse, 
de  la  commission  des  pétitions  et  de  la  commis- 
sion de  comptabilité. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTES. 

■ 

Réunion  dans  les  bureaux  du  jeudi 
4  aoâM831. 

Aujourd'hui  4  août,  la  Chambre  s'est  réunie 
dans  ses  bureaux  pour  s'y  occuper  des  nomina- 
tions déterminées  par  l'ordre  du  jour  annoncé  à 
la  (in  de  la  séance  d'hier. 

Voici  ces  nominations  : 


Commission  chargée  de  la  rédaction  de  Vadresse 
en  réponse  au  discours  du  roi. 


1"  Bureau. 

—  Dupin  aîné. 

2e       — 

Bernard  (Côtes-du-Nord). 

3*        — 

Etienne. 

40 

de  Vatimesnil. 

5°        — 

de  Tracy. 

6°       — 

Bérenger. 

7«       — 

Martin  (Nord). 

8«       — 

de  Schonen. 

9°       — 

Dupont  {de  l'Eure), 

Commission  des  pétitions. 


1"  Bureau.  —  Passy. 


2^ 

3-* 

40 


0"  — 


6« 

7« 
8° 
9« 


Gaillard  deKerbertin. 

Caumarlin. 

Fulchiron. 

Mauguin. 

Gilloii  (Jean-Landry). 

Martin. 

Daunou. 

Marchai. 


Commission  de  comptabilité. 


!«'  Bureau,  —  Rouillé  de  Fontaine. 


2« 



le  baron  Mercier. 

3- 

— . 

Clément. 

4« 



Baiiliot. 

5» 



Bavoux. 

6» 

Duvergier  de  Hauraone  père. 

7» 

— 

Odier. 

8° 

~. 

B.  Deiessert. 

9* 

_ 

Thouvenel. 

Commission  chargée  d^ examiner  la  demande  ten^ 
dant  à  obtenir  Vautorisation  établie  par  Var- 
ticle  4i  de  la  Charte  constitutionnelle. 

lor  Bureau.  —  Renouard. 


2« 



Baudet-Lafarge. 

Z" 



le  baron  Lepeletier  d'Aunay 

4« 



Dumon. 

5« 

_ 

Bavoux. 

6" 

». 

Parant. 

7« 

— 

Mérilhou. 

8» 

— 

Dubois  (d'Angers), 

9» 

Teste. 
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GHAMBRB  D8S  PMRS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  8  août  1831. 

La  séance  est  oQ^erle  deox  à  hearei  moios  un 
quart. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  e^t  adoptée  saos 
observation. 

H.  te  PréeMent.  le  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  quelques  lettres  qui  m*0Dt  été 
adressées  par  plusieurs  de  MM.  les  pairs. 

M.  le  marécnal  comte  Jonrdan  est  retenu  aux 
eaux  du  MoDtd*Or  par  le  mauvais  état  de  sa  santé. 

M.  le  marquis  de  Pange,  commandant  pour  le 
roi  à  Nancy»  est  retenu,  pour  15  jours,  dans  cette 
ville  pour  service  militaire  :  il  est  du  plus  assi- 
gné pour  comparaître  devant  le  jury  comme 
témoin  dans  une  affaire  relative  à  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville. 

M.  le  comte  de  Monbadon  est  retenu  à  la  cam- 
pagne par  le  mauvais  état  de  sa  santé. 

M.  le  prince  duc  de  Beaufremont  ne  peut,  pour 
le  même  motif,  prendre  part  aux  discussions  de 
la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Gourtarvel  est  encore  retenu 
pour  quelques  affaires  imnortanles  ;  mais  il  s*em- 
pressera  de  se  rendre  à  la  Chambre  le  plus  promp- 
tement  possible. 

M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  est  retenu  à  la 
campagne  par  le  mauvais  état  de  sa  santé. 

Une  attaque  de  goutte  force  M.  le  comte  d'^m- 
brugeac  de  rester  a  sa  campagne. 

La  même  raison  empêche  M.  le  baron  de  La 
Rochefoucauld  à  prendre  part  en  ce  moment  aux 
discussions  de  la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Bordesoulle  assistera  sous  peu 
de  jours  à  nos  séances. 

M.  le  duc  de  Glermont-Tonnerre  espère  pouvoir 
se  rendre  bientôt  à  Paris. 

Des  affaires  importantes  retiendront  encore 
pendant  quelques  jours  M.  le  comte  d'flunolstein 
éloigné  de  Paris. 

Une  surdité  absolue  prive  M.  le  comte  de  Yau- 
bols  de  pouvoir  prendre  part  aux  discussions  de 
la  Chambre. 

M.  le  vicomte  Dode,  qui  vient  de  subir  une  opé- 
ration chirurgicale,  viendra  le  plus  tôt  possible 
à  la  Chambre. 

M.  le  Pr^eMent.  Je  vais  faire  part  à  la  Chambre 
de  la  nomination  faite  des  présidents,  vice-pré- 
sidents et  secrétaires  des  bureaux. 

Par  le  résultat  de  ces  élections,  les  7  bureaux 
se  trouvent  organisés  de  la  manière  suivante  : 

{•* Bureau.  -—  Comte  Portalis,  président. 

—  Marquis  de  Raigecourt,  vice-pré- 

—  Comte  de  Riehebourg,  secrétaire. 

—  Duc  de  Richelieu,  vice-secrétaire. 
2«  Bureau.  —  Comte  Péré,  président. 

—  Comte  Cbaptal,  vice-prétident. 

—  Marquis  d^Angosse,  secrétaire. 

—  Comte  du  Gayla,  vice-secrétaire. 
3^  Bureau.  ^  Comte  Siméon,  président. 

—  Comte  de  Bastard,  vice-président. 

—  Comte  de  Sparre,  secrétaire. 

—  Comte  de  Sussy,  vice-tecrétaire. 


4«  Bureau.  <-*  Maréchal  duc  de  Tarante,  prési" 

dent. 

—  '        Duc  de  Caraman,  viee-fré$ident. 

Duc  de  Dalberg,  secrétaire. 

—  Duc  de  Coigny,  vice-secrétaire. 
5*  Bureau.  —  Comte  Fabre  de  TAude,  pr^sidm^ 

—  Amiral  baron  Daperré,  vice^é^ 

sident. 

—  Comte  Deiean,  secrétaire. 

•—  Marquis  de  Venee,  vice-tecrêtaire. 

6«  Bureau.  —  Marquis  ûeH^vboÏB, président. 

—  Comte  Lemereier,  vice-président. 

—  Marquis  de  Louvois,  secrétaire. 

—  Comte  Lanjuinais,  vice-secrétaire. 
1*  Bureau.  —  Maréchal  comte  Mo litor, présida/. 

Comte  Mole,  viee^résident. 

Comte  de  Noé,  secrétaire. 

Duc  de  Uonielkllo,vice-sécrétaire. 

Comité  des  pétitions. 
1*'  Bureau.  Comte  Portails. 


2* 
3* 
4* 


Comte  Chapial. 
Duc  de  Brlssac. 
Duc  de  Dalberg 
Duc  Decazes. 
Comte  Lemereier 
Doc  de  Ghoiseu.. 


M.  le  Prëeldenl.  Votre  président  a  reçu  le 
message  suivant  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés  a,  dans  ses  séances 
des  2  et  3  août,  nommé  [lour  remplir,  durant  la 
session  actuelle,  les  fonctions 

«  De  président  : 

M.  Girod  (de  PAin). 

«  De  vice-présidents  : 

MM.  Dupont  {de  l'Eure). 
Bérenger. 
Dunin  aîné. 


fupi 


B.  Delessert. 

<  De  secrétaires  : 

MM.  Ganneron. 
Cunin^Gridaioe. 
Félix  R(>al. 
Comte  de  Boissy-d*Anglas. 

«  Ces  nominations  complétant  Torganisalion 
délinitive  de  la  Gbambre,  elle  a  arrêté  qu'il  en 
serait  donné  connaissance,  par  un  message,  à  la 
Chambre  des  pairs. 

t  Je  m'empresse,  Monsieur  le  Président,  de 
remplir  ses  intentions  en  vous  priant  d*in  former 
de  ce  fait  la  Gbambre  des  pairs. 

«  Agréez  Tassurance  de  mi  haute  considé- 
ration. 

«  GlROD  (de  rAin).  » 

M.  I«  PrétidMil.  A  la  dernière  léance  de  la 
Chambre,  il  a  été  présenté  des  requêtes  oar  deux 
lila  de  pairs,  MM.  le  comte  de  UÎoar41aubottra 
et  le  comte  Herv^yn  de  Nevèle,  et  leodant  a 
leur  admission. 

Ces  demandes  ont  été,  suirant  l'usage,  renvoyées 
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à  ane  commission.  Le  rapporteur  de  cette  com- 
missiOD  est  M.  le  comte  de  Sassy.  Il  est  prêt  à 
faire  son  rappport  et  je  Tinvite  à  monter  &  la 
tribnae. 


M.  le  «Mute  de  Sassy,  rapporteur.  Messieurs, 
an  nom  de?otre  commission,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  Texamen  fait  des  deux  requêtes  qui 
ODt  été  adressées  à  M.  le  président  et  tendant  à 
l'admission  de  pairs  :  Tune  par  M.  le  marquis  de 
La  Toor-Maubonrg,  comme  succédant  à  son  père, 
et  l'autre  aux  mêmes  fias,  par  M.  le  comte 
Herwyn  de  Nevèle. 

M.  le  marquis  de  La  Tour-Maubourg  justifie, 
par  les  titre:^  produits,  qu'il  est  âgé  de  49  ans, 
et  que  les  conditions  imposées  par  Tordonnance 
do  5  mars  1819  ont  été  remplies  an  moyen  d*un 
majorât  qu'il  a  institué,  partie  en  une  inscrip- 
tion de  rentes,  et  partie  en  biens  fonds,  désignés 
dans  les  lettres  patentes  du  25  février  1830. 

Il  justifie  aussi,  se  conformant  à  l'article  pre- 
mier de  l'ordonnance  du  23  mars  1816,  qu^il  a 
obtenu  Pagrément  du  roi,  pour  suivre  sa  récep- 
tion à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  comte  Herwyn,  âffé  de  25  ans,  a  égale- 
ment obtenu  ragréoient  du  roi,  pour  suivre  sa 
réception  à  la  GÂiambre  des  pairs,  jouissant  du 
bénéfice  de  l'ordonnance  du  19  août  1815,  il 
n'est  pas  astreint  &  justifier  de  l'institution  d*un 
majorât. 

Votre  commission,  ayant  trouvé  parfaitement  en 
règle  les  titres  produits  par  M.  de  La  Tour-Mau- 
bourg  et  par  M.  le  comte  Herwyn  de  Nevèie,  elle 
vous  propose,  Messieurs,  de  déclarer  valables  les 
titres  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vient  d'enten- 
dre M.  le  rapporteur  sor  oes  deux  requêtes.  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  les  conclusions  du 
rapport  veuillent  bien  lever  la  main. 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  des 
6  garants  de  chacun  des  deux  requérants,  pris 
pairmi  les  12  aue  chacun  d'eux  a  présentas. 

Garants  de  M.  le  comte  de  Latour-Maubourg  : 
MM.  ie  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Bastard,  le 
comte  Boissy-d'Anglas,  le  comte  Mollien,  le  comte 
Cbaptal,  le  duc  Decazes. 

Garants  de  M.  le  comte  d'Herwyn  :  MM.  le 
comte  Clément  de  îlis,  le  marquis  de  Maleviile, 
Tamiral  Duperré,  le  comte  Portails,  le  comte  Le- 
mercier,  le  marquis  de  Raigecourt. 

M.  le  Président.  J'ai  à  rendre  compte  à  la 
Cbambre  de  plusieurs  demandes  qui  loi  ont  été 
fuites  en  exécution  de  Yordonnance  de  prise  de 
corps  contre  un  de  ses  membres,  déjà  détenu 
mur  même  cause.  Je  crois  devoir  relire  à  la 
Chambre  une  note  succincte  sur  ce  qui  a  déjà  eu 
lieu  sur  cette  affaire  : 

«  Le  4  décembre  de  Tannée  dernière,  la  Cham- 
bre a  fixé,  par  un  arrêté,  les  formes  qu'elle  en- 
tendait suivre  relativement  aux  demandes  qui 
pourraient  lui  être  présentées,  à  Teffet  d'exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  un  de  ses  mem- 
bres. Les  formes  établies  par  cet  arrêté  diffèrent 
selon  que  la  Cbambre  est  ou  non  en  session. 
Dans  le  premier  cas,  la  demande  est  communi- 
quée à  la  Chambre  et  renvoyée  &  une  commis- 
sion de  7  membres  désignés  par  la  voie  du  sort. 
8ur  le  rapport  de  cette  commission,  la  Chambre 
elle-même  accorde,  s'il  y  a  lieu,  rautorleation 
demandée.  Dans  le  second  cas,  celui  où  la  de- 
mande est  présentée  pendant   Tintervalle  des 


sessions,  la  demande  e?t  soumise  à  une  commis- 
sion composée  du  président,  des  cinq  pairs  plus 
anciens  narmi  ceux  qui  se  trouvent  à  Paris,  et 
du  grand  référendaire.  Cette  commission  pro- 
nonce sur  rautorisation  demandée.  » 

L'application  de  ces  diverses  dispositions  a  déjà 
eu  lieu  et  pour  Ton  et  pour  l'autre  cas.  La  Cbam- 
bre peut  se  rappeler  en  effet  que,  dans  sa  séance 
du  29  janvier  dernier,  elle  a  accordé  à  la  dame 
Borelly  et  au  sieur  Bouinet  les  autorisations  par 
eux  demandées  à  Teffet  de  poursuivre  l'exécution 
par  corps  de  deux  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  c  )mmerce  du  département  de  la  Seine, 
contre  M.  le  vicomte  Dubouchage;  en  vertu  de 
cette  autorisation,  les  jugements  dont  il  s'agit 
ayant  été  exécutés,  d'autres  créanciers  du  même 

Eair,  les  sieurs  Hervel,  Flory,  Lagillardais,  Au- 
ertin  et  Laurent,  ont  présenté  requête  au  prési- 
dent de  la  Chambre,  à  l'effet  de  les  autoriser  à 
exécuter  également  divers  jujgements  rendus  à 
leur  profit,  et  portant  contrainte  par  corps.  Ces 
demandes,  aux  termes  de  Particle  6  de  Tarrêté 
du  4  décembre^  ont  été  soumises  à  une  commis- 
sion formée  suivant  le  mode  indiqué  par  cet  ar- 
ticle, et  le  9  juiUett  cette  commission  a  accordé 
les  autorisations  demandées,  fin  vertu  de  ces  au- 
torisations, diverses  recommandations  ont  été 
exercées  contre  M.  le  vicomte  Dubouchage,  aux 
termes  de  Tarticle  /92  du  Code  de  procédure 
civile. 

Aujourd'hui,  de  nouvelles  demandes  sont  pré- 
sentées par  d'autres  porteurs  de  jugements  qui 
ont  Finteotion  d'user  également  du  droit  que  leur 
accorde  Tarticle  792  du  Code  de  procédure.  Mais, 
l'ouverture  de  la  session  ayant  fait  cesser  les 
pouvoirs  de  la  commission  instituée  par  l'arti- 
cle 6  de  l'arrêté  du  4  décembre,  c'est  dans  les 
formes  établies  par  les  articles  4  et  5  qu'il  doit 
être  procédé. 

Une  commission  de  7  membres  va,  en  consé- 
quence, être  formée  par  la  voie  du  sort,  à  l'effet 
d'examiner  les  diverses  deaîandes  présentées. 

Ces  demandes  sont  au  nombre  de  4  ;  elles  sont 
présentées  : 

La  première,  par  MM.  Cottais  Frères,  porteurs 
de  jugements  pour  une  somme  de  3,û()0  francs  ; 

La  seconde,  par  les  sieurs  Leraucheux  et  Du- 
puis,  porteurs  de  jugements  pour  une  somme 
de  11,379  francs  ; 

La  troisième,  par  un  sieur  Supersac,  porteur 
de  jugements  pour  une  somme  de  3,500  francs  ; 

Et  la  quatrième,  par  le  f  icur  Borde,  porteur 
de  jugements  pour  22,000  francs. 

Toutes  ces  demandes  tendent  à  obtenir  Tau- 
torisatioo  d'exercer  la  c  iUtraintc  par  corps  coa* 
Ire  M.  le  vicomte  Dubouchage.  C'est  à  la  com- 
mission qui  va  être  formée  qu'il  appartiendra 
d'examiner  ces  diverses  demandes  et  les  diffi- 
cultés auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu. 
La  Chambre  statuera  ensuite  sur  le  rapport  qui 
lui  sera  fait  par  cette  commission. 

J'ai  cru  devoir  remettre  à  la  mémoire  de  la 
Chambre  tous  ces  détails  qu'elle  pouvait  avoir 
oubliés.  11  n'y  aura  pas,  je  pense,  d'obstacle  à 
ce  qu'au  terme  de  la  décision  qu'elle  a  déjà  prise, 
je  tire  la  commission  de  7  membres  chargée 
d'examiner  les  requêtes  présentées. 

De  toutes  parts  :  Non  1  non  !  Nommez  la  com- 
mission. 

M.  le  PréetdenC.  La  commission  sera  com'- 
posée  de  : 
MM.  le  comte  Siméon,  le  duc  de  Dalberg,  le 
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comte  du  Gay la, le  marquis  deJaucourt,  le  comte 
de  Sparre,  le  comte  de  Gontades  et  le  comte  d*Ar- 
JQzon. 

M.  le  Président.  Il  me  reste  à  tous  entre- 
tenir d'une  afraire  d*une  nature  toute  nouvelle, 
aucune  de  cette  espèce  ne  vous  ayant  été  sou- 
mise. M.  le  comte  Charles  de  Montalembert  m'a 
adressé  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  Baron, 

«  J*ai  l'bonneur  de  vous  adresser  (a  requête 
ci-jointe,  adressée  à  la Ghambre  des  pairs  et  dans 
laquelle  nous  la  supplions  de  se  constituer  en 
cour  de  justice,  afin  déjuger  la  prévention  qui 
m'est  intentée,  ainsi  qu*à  MM.  de  Goux  et  Lac  r- 
daire,  pour  avoir  ouvert  une  école  libre  confor- 
mément aux  articles  69  et  70  de  la  Gbarte.  La 
Erésence  de  la  Ghambre  vous  délivre.  Monsieur  le 
aron,  de  rembarras  oi!L  vous  semblez  être  dans 
votre  réponse  à  ma  précédente  requête.  Les  re- 
tards prolongés  dont  nous  sommes  victimes  de- 
puis 7  mois  me  portent  à  vous  prier  instamment 
de  communiquer  cette  pièce  à  la  Ghambre  dans 
sa  première  séance.  Nous  ne  doutons  pas  qu'elle 
ne  s'empresse  de  faire  intervenir  sa  juridiction 
dans  une  cause  où  les  droits  et  les  prérocatiV(  s 
de  la  pairie  sont  entremêlés  à  la  plus  sainte  liberté 
de  la  France. 

«  Recevez,  Monsieur  le  baron,  Tassurance  de 
ma  baute  considération. 

«  G^  DE  Montalembert. 

«  P.-S.  —  J'ai  rhonneur  d'adjoindre  à  la  re- 
quête les  pièces  qui  constatent  mes  droits  de 
successibilité  à  la  pairie  de  mon  père.  » 

M.  le  Président.  La  Ghambre  juge-t-elle  à 
propos  que  je  lui  donne  lecture  de  la  requête? 
ou  est-elle  suffisamment  instruite  par  la  lecture 
qu'elle  vient  d'entendre  ? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  sans  doute. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Ghambre  que  lo  ca^  qui  so  présente  est  tout  d 
fait  nouveau.  Jusgu'ici  la  Ghambre  n'a  jamais  été 
saisie  d'aucune  affaire  qui  la  mit  dans  le  cas  de 
se  former  en  cour  de  justice,  que  par  une 
ordonnance  royale,  avec  un  ministère  public 
nommé  par  le  roi.  Dam  les  circonstances  pré- 
sentes, rien  de  tout  cela.  A  Dieu  ne  plaise  que 
I'e  juge  que  ce  soit  une  raison  pour  que  la  Cham- 
bre ne  puisse  accueillir  la  demande  qui  lui  et 
adressée  ;  mais  c'est  du  moins  un  motif  pour  que 
cette  question  soit  examinée  avant  que  la  Gham- 
bre s'engage  dans  aucune  décision.  Si  elle  par- 
tage mon  opinion,  je  lui  proposerai  de  renvoyer 
cette  question  ù  l'examen  soit  d'une  commission 
spéciale,  soit  de  ta  commission  des  pétitions. 

Plusieurs  voix  :  A  une  commission  spéciale. 

Un  pair  :  Ge  n*e8t  pas  une  pétition. 

(La  Ghambre  décide  que  la  demande  est  ren- 
voyée à  une  commission  spéciale.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  aban- 
donner à  son  Président  le  choix  des  membres 
de  celte  commission  1  {Oui  /)  Bn  ce  cas,  )*aural 
l'honneur  de  les  lui  proposera  la  fln  de  la  séance. 
(Voir  ci-après,  p.  61.) 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  votre 
commission  de  Vadresse.  Votre  commission,  qui 
s'est  occupée  avec  beaucoup  de  zèle  de  cet  im- 
portant travail,  aurait  pu  depuis  plut'îeursjours 
vous  le  présenter,  sans  des  circonstances  que  la 
Ghambre  peut  facilement  apprécier.  Bile  était 
prête  à  faire  son  rapport  aujourd'hui,  lorsque  j*ai 
reçu  la  lettre  suivante  de  M.  le  président  du  con- 
seil : 

«  Paris,  le  7  août  1831. 

«  Sdonsieur  le  Président, 

La  discussion  de  l'adresse  doit  avoir  lieu  de- 
main lundi  à  la  Ghambre  des  pairs  ;  il  est  du 
devoir  des  ministres  d'y  assister,  afin  de  donner 
à  la  Ghambre  les  renseignements  et  les  explica- 
tions qu'elle  pourrait  souhaiter. 

«  Malheureusement  11  est  encore  incertain  si  la 
même  discussion  ne  commencera  pas  demain  à 
la  Ghambre  des  députés  ;  et  s'il  en  était  ainsi,  le 
ministère  se  trouverait  dans  l'impossibilité  d'as- 
sister aux  discussions  des  deux  Chambres.  Dans 
cet  état  de  choses,  Monsieur  le  Président,  ne  ju- 
geriez-vous  pas  convenable  de  proposer  à  la 
Ghambre  des  pairs  d'ajourner  la  discussion  à  mer- 
credi? Cet  ajournement,  en  aplanissant  toute 
difficulté,  donnerait  au  ministère  la  faculté  de 
s'acquitter  d'un  devoir  qu'il  tient  à  accomplir. 

<•  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expression 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  Président  du  conseil^  ministre  de  Vintérieurf 

«  Gasimir  Périer.  » 

M.  le  Président.  La  Ghambre  des  pairs  voit 
que  MM.  les  ministres  ne  sont  pas  venus.  G'est 
qu'apparemment  ils  croient  leur  présence  néces- 
saire aujourd'hui  &  la  Ghambre  des  députés. 
{Mouvement»)  La  Ghambre  juge-t-elie  &  propos 
d'accorder  l'ajournement  à  mercredi? 

M.  le  due  de  Praslln.  Il  me  semble  qu'il  n'y 
a  pas  aujourd'hui  séance  à  la  Ghambre  des  dé- 
putés. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  Ton  est  dans 
l'erreur.  Le  Moniteur  annonçait  ce  matin  l'ordre 
du  jour. 

Un  pair  :  G'est  pour  demain. 

H.  le  Président.  Dans  tous  les  cas,  je  dois 
consulter  la  Ghambre  sur  ce  qu'elle  veut  faire  à 
&  cet  égard.  Juge-t-elle  à  propos  d'accorder  l'a- 
journement à  mercredi? Que  ceux  de  MM.  les  pairs 
qui  sont  d'avis  de  l'aftlrmaiive  lèvent  la  main. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  parait  que  tout  le  monde 
n'a  pas  pris  part  à  la  délibération. 

Plusieurs  voix  :  Si  fait  l  la  discussion  doit 
avoir  lieu  aujourd'hui. 

M.  le  dne  de  Cholseni.  Je  proposerais  an 
moyen  de  remplir  le  vœu  de  la  Ghambre  et  ce- 
lui du  gouvernement,  ce  serait  de  se  retirer  dans 
les  bureaux,  où  des  copies  du  rapport  vont  être 
dbtribuées.  Nous  pourrions  alors  y  réfléchir  et 
être  mieux  préparés  &  la  discussion  i^our  mer- 
credi. 
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M.  le  PrésMest.  Vous  Tenez  d'entendre  la 

Eroposilion  faite  par  M.  le  duc  de  Ghoiseul,  la 
bambre  l'adopte-t-elle  ? 

Voix  générale  :  Oui!... 

La  Cbambre  décide  qu'elle  entendra  mercredi 
le  rapport  de  la  commission  de  Tadresse,  et  se 
retire  dans  ses  bureaux. 

)l.  le  Président  désigne  les  membres  de 
la  commission  spéciale  à  laquelle  on  renvoie  l'exa- 
men de  la  question  relative  à  la  requête  de  M.  le 
comte  Charles  de  Montalembert. 

Cette  commission  est  ainsi  composée:  MM.  le 
comte  Portais,  le  com(e  Chantai,  le  duc  de  Ghoi- 
seul. le  comte  de  Bastard,  le  marquis  de  Ma- 
leville. 

(La  séance  est  levt^e  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GiROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  9  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  quart. 

L'un  des  secrétaires  (M.  Boissy-d'Ânglas)  donne 
lecture  du  procès- verbal. 
(La  rédaction  en  est  adoptée.) 

N.  Adam  de  Eia  Pommeraye.  Il  est  midi  et 
demi  et  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre.  Je  de- 
mande l'appui  nominal. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1  appuyé  I 

M.  le  Président.  Dès  midi,  j'ai  pris  place  au 
fauteuil,  afin  d'ouvrir  la  séance  aussitôt  que  l'As- 
semblée serait  en  nombre  pour  délibérer.  Mais 
je  prie  qu'on  veuille  attendre  jusqu'à  une  heure, 
et,  à  uae  heure,  si  la  Chambre  n'était  pas  en 
nombre,  je  ferais  procéder  à  l'appel  nominal. 

Un  membre  :  La  séance  a  été  indiquée  pour 
midi,  et  nous  sommes  ici  depuis  cette  heure. 

M.  le  Président.  Ce  serait  la  première  fois 
que  l'appel  nominal  aurait  lieu  avant  une  heure  ; 
il  me  semble  qu'il  ne  faudrait  pas  le  faire  au- 
jourd'hui, à  moins  que  la  Chambre  ne  jugeât 
convenable  d'en  ordonner  autrement. 

M.  de  Eia  Pemmeraye.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix. 

M.  le  Président.  Permetlez-moi,  avant  tout, 
de  faire  une  observation  :  c'est  que  si,  demain, 
à  midi  et  demi,  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre, 
l'appel  nominal  sera  fait.  {Oui!  oui!) 

(Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  proposition  de 
M.  de  La  Pommeraye.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  plusieurs  lettres  qui  m'ont  été 
adressées  : 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  écrit  qu'ayant  été  élu 
à  Blois  (Loir-et-Cher)  et  à  Florae  (Lozère),  Il  opte 
pour  l'arroadissement  de  Blois. 


(Renvoi  delà  lettre  au  ministre  de Tintérieur,) 

M.  de  Frane«vlile,  élu  à  Saint-Omer  et  à 
Biulogne-sur-Mer,  déclare  opter  pour  l'arrondis- 
sement de  Saint-Omer,  extra  muros. 

(Renvoi  au  ministre  de  rintéricur.) 

M.  Daeayia,  empêché  par  sa  santô  et  par  ses 
affaires,  de  se  rendre  à  la  Chambre  à  l'époiue 
fixée  pour  Touverlure  de  la  session,  e$p(>re  pou- 
voir venir  partager  les  travaux  de  ses  collègues 
vers  le  15  du  courant. 

M.  Bousquet  écrit  également  qu'il  s'efforcera 
de  se  rendre  à  la  Chambre  le  plus  tôt  possible. 

M.  Madier  de  Men^aa,  retenu  par  une  en- 
torse violente  et  douloureuse,  qu'atteste  le  témoi- 
gnage de  son  médecin,  joint  a  sa  lettre,  espère 
cependant  pouvoir  se  rendre  à  Paris  avant  peu. 

M.  le  Président  donne  encore  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'ayant  conQé  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
solliciter  un  congé  en  ma  faveur. 

«  Agréez,  etc. 

«  Maréchal  Gérard.  » 

M.  le  Président.  Notre  honorable  collègue 
n'indique  pas  le  lerme  du  congé  qu'il  réclame,  et 
la  Chambre  croira  sans  doute,  vu  les  fonctions 
dont  le  glanerai  est  investi,  qu'il  n'est  guère  pos- 
sible de  le  limiter. 

(Un  congé  indéfini  est  accordé.) 

<«  Paris,  G  août. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  C'est  avec  une  juste  surprise  que  j'ai  lu  au- 
jourd'hui, dms  lu  Journal  des  DéiatStUne  copie 
de  la  proposition  que  j'ai  eu  Thonneur  de  dé- 
poser avant-hier  sur  votre  bureau,  et  qui  a  été 
soumise  hier  à  l'examen  des  bureaux  de  la 


toute  communication  de  ce  genre,  en  leur  fai- 
sant observer  que,  du  moment  que  la  Chambre 
autorisait  la  lecture  de  ma  proposition,  je  n'en 
étais  plus  le  maître,  et  que  cette  lecture  seule 
devait  lui  donner  de  la  publicité. 

«  Vous  croirez  sans  doute,  Monsieur  le  Prési- 
dent, qu'il  convient  de  donner  des  ordres  pour 
que  l'on  parvienne  à  découvrir  quel  est  celui 
des  employés  de  la  Chambre  qui  a  mis  ainsi  un 
acte,  déposé  dans  ses  bureaux,  ù  la  disposition 
du  Journal  des  Débats, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  ma 
lettre  à  la  Chambre. 

«  Agréez,  etc. 

«  Eusèbe  Salvertë.  » 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Cham- 
bre que  des  ordres  sont  donnés  pour  que  l'au- 
teur ae  celte  indiscrétion  soit  découvert,  et,  s*il 
se  trouve  parmi  les  employés  de  la  Chambre,  les 
mesures  convenables  seront  prises. 

M.  Lnnrenee,  rapporteur^  fait  prononcer  l'ad- 
mission de  M.  Toupot  de  B'^vaux  (Haute-Marne), 
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et  de  M.  Angot  (Manche),  qui  avaient  été  ajournés. 

La  Chambre  prononce  ae  même  Tadmiësion  de 
MM.  le  général  Harispe  (Basses-Pyrénées),  Faure- 
Dère  (Tam-et-Garoniie),  Poux  (Taro-el-Garonne), 
Pons  (Vaucluse),  qui  avaient  été  ajournés  jusqu'à 
production  de  pièces. 

M.  Prunelle,  M.  Plazanet  et  un  autre  membre 
prêtent  serment. 

H.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  lâe-- 
iure  d'une  pravosilion  relative  à  la  reoiiwn  de 
Varticle  23  de  la  Charte  conslitutionnellâ. 

J'appelle  à  la  tribune  Tauteur  de  cette  propo- 
sition. 

M.  Salvertc.  Voici  la  proposition  que  j'ai 
rhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  : 

lo  Article  destiné  à  remplacer  Varticle  23  de  la 
Charte^  dont  Varticle  d8  a  ordonné  la  revision 
dans  la  session  de  1831. 

•  Le  Sénat  pst  investi  des  fonctionj  et  attribu- 
tions qui  ont  appartenu  à  la  Chambre  des  pairs. 
Les  déno!iiinatio;i8  de  Sénat  et  de  sénateurs  se- 
ront substituées  à  celles  de  Chambre  des  pairs  et 
de  pairs  dans  le  texte  des  lois  et  la  Constitution 
de  VEtat. 

c  Les  membres  du  Sénat  sont  nommés  à  vie, 
sauf  le  cas  de  démission,  ou  de  mort  civile  en- 
courue pour  foi  fait  >re. 

u  Le  sénat  est  composé  d'un  nombre  de  mem- 
bres égal  à  la  moitié  au  nombre  des  membres  de 
la  Chambre  élective. 

«  Deux  tiers  de  ces  membres  sont  élus  par  les 
mêmes  électeurs  que  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés.  Un  tiers  est  à  la  nomination  du  roi, 
qui  peut  laisser  vaquer  jusqu'à  un  tiers  des 
places  qu'il  a  le  droit  de  conférer.  • 

2^  Loi  relative  à  Véleetion  des  membres  du  Sénat, 
en  exécution  de  Varticle  23  (nouveau)  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

•  Art.  I*^  La  Chambre  des  pairs  a  cessé  d'exis- 
ter; elle  est  remplacée  par  le  Sénat. 

«  La  loi  du  28 mai  1819  est  rapportée;  les  pen- 
sions accordées  en  vertu  de  cette  loit  et  dont 
elle  avait  autorisé  Tinscription  au  livre  des  pen- 
sions, en  seront  rayées,  et  cesseront  d'être  à  la 
charge  du  Trésor  public. 

«  Art.  2.  Atissitôt  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  électeurs,  dans  chaque  départe- 
ment, seront  convoqués  au  chef-lieu  et  réunis 
en  un  seul  collège,  pour  procéder  à  l'élection 
des  membres  du  Sénat  dont  la  nomination  leur 
est  attribuée.  Chaque  département  en  élit  au 
moins  un.  Les  nominations  sont  réi  arties  entre 
les  département?,  de  manière  à  en  attribuer  à 
chacun,  autant  que  possible,  un  nombre  égal  au 
tiers  du  nombre  des  députés  qu'il  envoie  à  la 
Chambre  éhctive. 

«  Art.  3.  Le  résultat  des  élections  fnites  en  vertu 
des  articles  précé<ients  sera  immédiatt'meotrendu 
public,  et  auî>sitét  le  roi  fera  connaître  les  nomi- 
nations qu'il  aura  jugé  convenable  d'effectuer  sur 
le  nombre  de  celles  que  la  Charte  confère  à  sa 
prérogative. 

•  Art.  4.  Tout  membre  du  Sénat  qui  acceptera 
une  fonction  publique  ou  un  emploi  salarié  sera 
censé  démissionnaire,  et  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  appelé  au  Sénat  qu'après  un  laps  de 
5  années. 


«  Les  places  de  ministres  du  roi  ne  donneront 
pas  lieu  à  Tapplicalion  de  cet  article,  non  plus 
que  les  places  dont  l'obtention  serait  un  avance- 
ment régulier  dans  la  carrière  militaire  ou  judi- 
ciaire que  le  sujet  qui  y  est  promu  suivait  avant 
d'entrer  au  Sénat. 

«  Art.  5.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
d'un  membre  du  Sénat,  il  sera  pourvu  sur-le- 
champ  à  sou  remplacement,  soit  par  le  départe- 
ment qui  l'avait  élu,  soit  par  le  roi,  s'il  lui  devait 
sa  nomination  ;  sauf  la  faculté  réservée  au  roi 
de  laisser  vaquir  un  tiers  des  places  auxquelles 
il  a  droit  de  nommer. 

«  Art.  6.  Les  conditions  et  les  formalités  qui 
devront  être  observées  pour  l'élection  des  mem- 
bres du  Sénat  sont'les  mêmes  que  celles  que  la 
loi  prescrit  pour  Télection  des  députés.  » 

Aux  termes  du  règlement,  je  dois  demander  à 
la  Chambre  quel  jour  il  lui  convient  d'entendre 
les  développements  de  ma  proposition.  Je  suis 
prêt,  et  je  propose  à  la  Chambre  de  décider  que 
mes  développements  seront  entendus  après  la 
discussion  de  l'adresse. 

M.  le  Président.  Fixez-vous  un  jour? 

M.  Salverle.  NonI  je  demande  à  être  entendu 
après  la  discussion  de  Tadresâe.  Je  suis  prêt. 

(Les  dévoppemenls  de  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte  seront  mis  à  Tordre  du  jour  après  la  dis- 
cussion de  radresse.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Mornay  qui,  élu  dans  le  département  de 
l'Oise  et  dans  le  département  du  Tarn,  déclare 
opter  pour  celui  de  l'Oise.  —  Renvoi  au  ministre 
de  rioiérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  tVune  propo» 
sition  relative  au  traitement  du  président  de  la 
Chambre  des  députés  et  des  questeurs» 

M.  Glais-Bisoin,  auteur  de  la  proposition»  a  la 
parole. 

M.  Cilals-BIsoln.  J'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Ghamhre...  (Plus  haut!  plus  haut  !  )  «  l<»que 
le  traitement  du  président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés soit  fixé  à  5,000  francs  par  mois  ;  ï'*  que 
les  fonctions  de  questeurs  soient  gratuites.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'ajourner 
les  développements  de  ma  proposition  à  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  Chambre. 

H.  IleallM  de  Fontaine.  Alors  vous  la  re- 
tirez. 

M.  CiUls-BIsoln.  Si  la  Chambre  loge  conve- 
nid>le  que  ma  proposition  soit  développée  plus 
tôt,  je  me  rangerai  à  ses  ordres. 

M.  le  Pr^ldent.  L'auteur  de  la  prooosition 
annonce  qu'il  se  réserve  de  la  développîer,  lorsque 
la  Chambre  s'occupera  de  son  budget.  Voici  ce 
que  porte  Tarticle  42  du  règlement  : 

•  Après  la  lecture  de  la  proposition,  suivant 
l'ordre  dans  lequel  elle  a  été  déposée,  le  membre 
proposant  annonce  le  jour  où  11  désire  être  en- 
tendu. 

•  Au  jour  gue  la  Chambre  aura  flxé,  il  espo^ 
sera  les  motifs  de  sa  proposition.  » 

Vous  voyes,  Messieurs,  que  c'est  le  membre 
proposant  qui  indique  le  jour  où  il  désire  pré- 
senter ses  développements;  mais,  en  déOnitive, 
ce  jour  est  fixé  par  la  Chambre.  Il  n*y  a  pas  de 
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terme  fixé  par  le  règlement  pour  les  développe- 
meots.  L'auteur  de  la  proposition  exprime  son 
opinion,  son  désir  sur  la  iîxatiou  du  jour  des 
déTeloppements;  si  )a  Chambre  veut  an  terme 

Elus  rapproché  que  celui  qu'indique  M.  Glais- 
izoin,  rauteur  se  conformera  ii  son  désir.  De* 
mande-t-on  un  jour  plus  prochain? 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  1  après  la  proposition 
de  M.  Saiverle. 

M.  Marchai.  Il  y  a  quelque  chose  d'insolite 
dans  la  proposition  qui  vous  estfaitcd'eo  renvoyer 
les  développements  à  une  époque  aussi  éloignée. 
Une  fois  qu  une  proposition  est  faite  à  la  Chambre, 
il  semble  qu'on  ne  doit  pas  mettre  un  tel  inter- 
talle  entre  la  lecture  et  tes  développements  des 
motifs  de  cette  proposition;  il  semole, au  con- 
traire, que  ces  développements  doivent  suivre  de 
peu  de  jours  la  lecture  du  texte,  et  c'est  aorès 
ces  développements  que  la  Chambre  juge  de  Uop- 
portunité  de  la  discussion,  si  elle  prend  la  pro- 
position en  considération.  Il  est  donc  rationnel, 
convenable  en  même  temps,  que  ces  développe- 
ments de  la  proposition  soient  faits  2  ou  3  jours 
après  la  lecture,  et  alors  la  Chambre  la  prendra 
ou  non  en  considération.  Dans  le  premier  cas, 
elle  se  prononcera  sur  le  moment  opportun  de  la 
discussion,  et  c/est  alors  qu'on  renverra,  s'il  y  a 
Heu,  cette  discnssion  à  l'époque  de  la  discussion 
du  budget  de  la  Chambre.  {Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  €ilals-»Blsolii.  Je  croyais  que  la  Chambre 
comprendrait  les  motifs  qui  m'ont  fait  déposer  la 
proposition  dont  je  viens  de  vous  donner  con*> 
naissance.  Bile  était  rédigée  avant  la  nomination 
du  président,  et  déposée  avant  celle  des  questeurs. 
J'ai  pensé  qu'il  était  convenable  d'en  ajourner  les 
développements  à  la  discussion  du  budget  inté- 
rieur de  la  Chambre;  mais  je  suis  prêt  à  les  pré- 
senter plus  tôt,  si  la  Chambre  le  désire,  par 
exemple,  après  les  développements  de  la  propo- 
sition de  M.  Salverte.  { Oui t  oui/) 

(Les  développements  de  la  proposition  de 
M.  Glais-Bizoin  sont  mis  &  l'ordre  du  jour  après 
les  développements  de  la  proposition  de  U.  Sal- 
verte.) 

M.  Wleiinet,  rapporteur.Mi  prononcer  l'admis- 
sion de  MM.  Ardailton,  Vidal,  fierthois  et  fierryer, 
qui  ont  fait  toutes  les  justifications  nécessaires. 

MM.  Legendre,  Vidal  et  Berryer  prêtent  ser- 
ment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  communication  et  la  discussion  de 
Vadresse* 

Jusqu'ici  l'usage  de  la  Chambre  a  été  d'entendre 
deux  lectures  de  l'adresse,  qui  lui  étaient  faites 
par  son  président,  et  de  la  discuter  ensuite,  non 
seulement  paragraphe  par  paragraphe,  mais  quel- 
quefois encore  dans  son  ensemble. 

Cependant  l'article  73  du  règlement  est  ainsi 
congu  : 

«  Les  projets  d'adresse  au  roi  sont  rédigés  par 
une  commission  composée  du  président  et  de  neuf 


membres  de  la  Chambre  nommés  par  les  bureaux. 
»  Ces  projets,  avant  d'être  soumis  à  l'approba- 
tion de  la  chambre,  sont  communiqués  dans  les 


bureaux  et  transcrits  aux  procès-verbaux  dès 
qu'ils  sont  approuvés  par  la  Chambre,  etc.  » 

Si  la  Chambre  veut  s'en  tenir  à  ses  usages  ha^ 
bitoels,  les  seuls  même  qu'elle  ait  suivis  jusqu'à 


présent,  je  m*y  conformerai.  Si,  aux  termes  de 
l'article  que  je  viens  de  lire,  la  Chambre  préfère 
que  l'adresse  soit  communiquée  dans  les  bureaux, 
cette  communication  aura  lieu  immédiatement. 
J'ai  fait  préparer  9  copies  de  l'adresse»  et,  après 
que  j'en  aurai  donné  une  première  lecture,  ces 
copies  seront  distribuées  dans  les  9  bureaux. 
La  Chambre  pourra  s'y  retirer,  et,  comme  il  n'est 
pas  probable  que  ce  soit  là  qu'elle  veuille  établir 
la  discussion,  elle  pourra  rentrer  immédiatement 
en  séance,  où  cette  discussion  aura  lieu. 

M.  Laarenee.  Je  demande  la  parole.  (UTotive- 
ment  d^ attention.  ) 

On  vient  de  vous  parler  des  usages  suivis 
jusqu'à  présent  par  la  Chambre.  A  mes  veux,  ces 
usages  ne  sont  rien,  lorsque  la  lettre  et  resprit  du 
règrement  les  contrarie.  Ils  sont  peu  de  chose  de- 
vant une  Assemblée  pour  la  plus  grande  partie 
renouvelée,  et  qui  pourrait  bien  établir  d'autres 
précédents  que  ce\ïX.., {Interruption  et  murmures,) 

Messieurs,  je  suis  dans  mon  droit,  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'entendre  jusqu'à  la  fin. 

Je  dis  que  les  précédents  ne  sont  une  loi  pour 
personne.  L'article  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture  exige  que  la  communication  des  projets 
d'iidresse,  une  fois  rédigés  par  les  commissaires, 
ait  lieu  dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  Jusqu'à 
présent,  on  s'était  contenté  d*une  simple  lecture, 
quelque  fois  renouvelée. 

M.  le  Président.  Toujours  renouvelée  ;  il  y  a 
toujours  eu  deux  lectures. 

M.  Laurenee.  Soit.  Quant  à  nous,  quant  à 
moi  du  moins,  je  pense  qu'une  simple  lecture, 
même  renouvelée,  ne  saurait  suffire,  soit  à  rai- 
son des  circonstances  graves  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  soit  à  raison  de  la  longueur  de 
l*adresse  qui  doit  répondre  à  chacun  des  passages 
du  discours  du  roi.  Tous  les  paragraphes  de  Ta- 
dre^se  doivent  s'enchaîner  les  uns  aux  autres. 
Adopter,  après  une  simple  lecture  et  une  discus- 
sion partielle,  un  paragraphe,  ce  serait  s'engager 
à  adopter  quelques-uns  des  paragraphes  suivants. 
Un  travail  de  cette  nature  doit  être  examiné  dans 
son  ensemble;  il  doit  l'être  avec  réflexion,  len- 
tement, du  moins  avec  tout  le  temps  nécessaire 
pour  que  ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui 
n'ont  pas  peut-être  la  faculté  d'embrasser  dans 
FOU  eosemr)le  un  long  travail,  puissent  saisir 
toute  la  série  des  passages  de  l'adresse.  Je  crois 
donc  que  la  communication  du  projet  d'adresse 
doit  avoir  lieu  dans  les  bureaux.  La  lettre  du 
règlement  est  expresse;  c'est  à  présent  moins  que 
jamais  le  cas  de  s*écarter  du  règlement. 

Je  demande  donc  que  la  communication  ait  lieu 
dans  les  bureaux.  Je  ne  préjuge  pas  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  pas  discus- 
sion dans  les  bureaux;  mon  opinion  personnelle 
est  qu'elle  doit  avoir  lieu.  {Rumeurs  aiverses.) 

Je  dis  que  c'est  mon  opinion. 

Il  me  reste  encore  quelque  chose  à  ajouter,  je 
prie  la  Chambre  de  m'accorder  un  instant  d'at- 
tention. J'ai  compris,  et  peut-être  me  suis-je 
trompé,  mais  alors  je  prie  les  membres  qui  m'ont 
précédé  dans  celte  Chambre,  d'excuser  monigoo- 
rance  à  cet  égard;  j'ai  compris,  dis-ie,  que  la 
communication  dont  parlait  H.  le  préi^ident,  se 
bornerait  à  une  simple  et  fugitive  lecture  dans 
les  bureaux,  après  laquelle  la  Chambre  rentre- 
rait immédiatement  en  Assemblée  générale  pour 
se  livrer  à  la  discussion  des  paragraphes. 
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Plusieurs  voix  :  Non  I  non  !  ce  n^est  pas  cela. 

M.  Eiaareiice.  Je  pense  quil  n'est  pas  possible 
qu'avant  que  chaque  oureau  ait  déclaré  que  pour 
lui  la  communication  a  été  suffisante,  on  puisse 
rentrer  en  séance  pour  ouvrir  la  discussion. 

Je  me  résume  en  répétant  que  la  communica- 
tion doit  être  faite  dans  les  bureaux  et  que  TAs- 
semblée  ne  doit  rentrer  en  séance  que  quand  le 
dernier  bureau  aura  fait  connaître  que  pour  lui 
la  communication  a  été  suffisante. 

M.  le  Président.  J'ai  dû  rappeler  à  la  Chambre 
les  usages  et  les  termes  de  son  dernier  règlement. 
C'était  à  elle  à  décider  si  elle  suivrait  ou  ses 
usages  ou  son  règlement.  Si  la  Chambre  veut  que 
la  communication  de  l'adresse  ait  lieu  dans  les 
bureaux,  comme  on  ne  reçoit  dans  les  bureaux 
que  communication  de  projets  dont  i'obiet  est 
déjà  connu  et  dont  souvent  la  lecture  a  été  faite, 
la  Chambre  entendra  peut-être  qu*une  première 
lecture  de  l'adresse  ait  lieu  en  séance  publique 
(Non!  non!),  parce  que  la  communication  dans 
les  bureaux  n'aurait  pour  objet  que  de  rendre 
plus  complète  pour  chacun  des  membres  la  con- 
naissance de  l'adresse. 


reaux,  que  les  deux  tiers  m'aient  fait  connaître 

au'ils  ont  pris  suffisammcntconnaissance  du  texte 
e  l'adresse,  pour  reprendre  la  séance. 
Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  la  lecture  de  l'adresse  et  la  discussion 
doivent  avoir  lieu  immédiatement,  ou  si  elle  se 
retirera  dans  ses  bureaux  pour  reprendre  ensuite 
la  séance. 

M.  de  Podenas*^/  plusieurs  autres  membres  : 
Le  règlement  est  formel....  11  faut  Texécuter. 

M.  %lennet.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  consulter  la 
Chambre  sur  lexOcution  du  règ'emeut.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Voici  la  position  :  sans 
doute,  le  règlement  doit  toujours  être  exécuté, 
lorsque  la  Chambre  n'y  a  cas  dérogé  elle-même 
par  des  usages  passés  aussi  en  règ'ement.  Tou- 
tes les  fois  que  pareille  chose  ne  se  présentera 
pas,  je  ne  devrai  pas  consulter  la  Chambre  à  cet 
égard,  car  la  Chambre  n'aurait  pas  elle-même  le 
droit  de  violer  son  règlement.  Mais  aujourd'hui 
je  suis  placé  entre  ses  usages  constants  et  des 
dispositions  de  son  règlement  qui  n'ont  jamais 
été  exécutées.  Il  appartient  à  la  Chambre  de 
décider  si  elle  s'en  tiendra  à  ses  usages  ou  si 
elle  introduira  un  précédent  nouveau. 

M.  le  fcénéral  eomte  de  Thiard.  Le  règle- 
ment est  postérieur  aux  antécédents. 

H.  Jae^nes  I^anitte.  Il  n'y  a  pas  d'équivoque 
sur  la  conduite  gue  doit  tenir  la  Chambre.  C'ea 
par  erreur  que  NI.  le  président  invoque  les  précé- 
dents ;ce  qui  fait  la  loi  de  la  Chambre  c'est  le  règle- 
ment. Le  règement  est  loi;  celte  loi  doit  être 
exécutée,  tant  qu'elle  n'est  pas  changée.  Que  porte 
le  règlement? 
(L'orateur  donne  lecture  de  l'article  73.) 
il  est  donc  évident  que  la  première  chose  à  faire, 
avant  de  lire  l'adresse  et  d'entrer  en  discussion, 
c'est  de  renvoyer  dans  les  bureaux.  J'appuie 
donc  l'exécution  du  règlement,  dont  personne 
d'ailleurs  n'a  demandé  le  changement  sur  ce 


point.  Vous  êtes  enchaînés  par  le  texte  du  règle- 
ment :  il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque. 

M.  le  Président.  Certainement  il  n'y  a  pas 
d'équivoque,  et  il  n'est  à  la  pensée  de  personne, 
encore  moins  à  la  pensée  du  président,  de  placer 
la  Chambre  dans  une  fausse  situation. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  dans 
les  bureaux,  je  demanderai  seulement  à  laCham- 
bre  si  elle  veut,  avant  celte  communication  dans 
les  bureaux,  entendre  une  première  lecture  de 
l'adresse. 

De  toutes  parts  :  Non  I  non  1 

M.  le  Président.  Il  parait  que  la  Chambre 
désire  que  la  communication  n  ait  lieu  d'abord 
que  dans  les  bureaux.  Je  vais  donc  faire  distri- 
buer les  copies,  et  j'invite  les  bureaux  à  me  pré- 
venir quand  MM.  les  députés  se  seront  suffisam- 
ment éclairés  sur  le  texte  de  l'adresse.  Alors,  nous 
rentrerons  en  séance. 

(La  séance  publique  est  suspendue  à  une  heure 
et  quart,  et  MM.  les  députés  se  retirent  dans  les 
bureaux.) 

(La  séance  est  reprise  à  trois  heures.) 

M.  le  Président.  Je  crois  utile  de  donner  à  la 
Chambre  une  explicatioi  que  chacun  de  ses  bu- 
reaux a  déjà  regue.  Elle  aura  ici  une  plus  grande 
publicité. 

Des  copies  du  projet  d'adresse  ont  été  faites  ce 
matin  très  précipitamment.  Un  paragraphe  qui 
se  trouvait  sur  une  feuille  séparée  du  brouillon 
général  a  été  omis  par  les  copistes.  On  s'est 
aperçu  de  cette  omission  à  l'instant  où  la  Cham- 
bre s  est  retirée  dans  ses  bureaux.  La  culiation 
des  copies  n*avait  pu  être  faite  par  le  président, 
parce  que  le  temps  lui  a  manqué.  La  commission 
de  l'adresse  s'est  réunie  dans  le  bureau  du  pré- 
sident, a  coilationné  les  copi*s,  et  a  rétabli  le 
paragraphe  qui  avait  été  omis.  Après  cette  rec- 
tilicaiion  faite  par  la  commission  de  l'adresse, 
dont  tous  les  membres  étaient  présent?,  chacune 
des  copies  dûment  collationnée  a  été  renvoyée 
dans  li  s  bureaux.  Je  crois  que  celte  explication 
suffira.  (Oui!  oui!} 

La  Chambre  jugera  sans  doute  convenable  que 
je  lui  donne  lecture  du  projet  d'adresse.  Ensuite 
elle  procédera  immédiatement,  si  elle  le  veut,  à 
la  discussion  de  l'ensemble  de  Tadresse  et  des 
paragraphes,  ou  bien  die  renverra  la  discussion 
a  un  autre  moment.  (Mouvements  divers.) 

M.  Pélon,  avant  la  lecture  de  l'adresse,  pro- 

Sose,  au  nom  du  4*  bureau,  d'admettre  comme 
éputés  :  MM.  Nogaret  et  Jacques  Laflitle,  élus  le 
premier,  par  le  département  de  l'Aveyron,  et  le 
second,  par  le  déparlement  de  l'Ariège. 

Ces  deux  députés,  ajournés  pour  défaut  de 
production  de  pièces,  sont  proclamés  membres 
de  la  Chambre,  et  prêtent  serment. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  à  la  Chambre 
lecture  du  projet  d'adresse.  (Profond  silence.) 


Projet  d'adresse  au  roi. 


Sire, 


Les  députés  des  départements  se  félicitent 
d'être  ariivés  la  veille  aes  grands  anniversaires 
de  ta  Révolution  de  Juil!ei,  au  milieu  de  ce 
peuple  généreux  qui  Ta  scellée  de  son  sang  ; 
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D0Q8  avons  accompli  un  devoir  en  payant  à  de 
nobles  vicliines  le  tribut  d<s  regrets  et  des 
larmes  de  la  France,  et  nous  remercions  Votre 
Majesté  de  nous  avoir  rendus  témoins  de  ces  fêtes 
solennelles  de  la  vlrtoire,  que  le  patriotisme  a 
embellies  de  tout  son  éclat,  que  Tunion  Tranche 
et  majestueuse  de  tout  un  peuple  a  rendues  si 
imposâmes. 

Dans  ce  spectacle  touchant  de  la  concorde  pu- 
blique, nous  avons  retrouvé  les  sentiments  de  la 
France  réunie  autour  de  votre  trône  consti- 
tutionnel. 

C'est  pour  cimenter  de  plus  en  plus  cet  accord 
unanime,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux 
Taction  uniforme  de  tous  les  pouvoirs. 

L'homogénéité  de  l'administration  publique, 
dans  toute  sa  hiérarchie,  son  exercice  toujours 
remis  en  des  mains  capables  et  pures,  fidèles 
aux  principes  de  la  Révolution  de  Juillet,  impri- 
meront à  votre  gouvernement  un  ensemble  qui 
doublera  son  énergie,  et  lui  assureront  cette 
coopération  franche  que  Votre  Majesté  réclame 
de  nous,  et  que  nous  lui  promettons. 

Tel  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  un 
terme  à  ces  agitations  qui  étonnent  et  qui  fali- 

§uent  la  France  ;  à  ces  machinations  criminelles 
es  partisans  de  la  dynastie  déchue,  dont  Tau- 
dace  appelle  une  surveillance  utientive;  les  com- 
plots, une  répression  sévère.  G*est  ainsi  que 
s*évanouiront  les  espérances  des  insensés  qui, 
rêvant  la  chimère  d'une  République,  si  juste- 
ment réprouvée  par  le  sentiment  national,  trou- 
blent la  société,  l'inquiètent,  et  deviennent  trop 
souvent  les  complices  d'une  faction  qui,  Gdèie  a 
ses  traditions  honteuses,  fomente  des  excès  pour 
nou!)  diviser  et  nous  affaiblir. 

Ces  vaines  théories  échoueront  devant  la  fer- 
meté de  la  France,  devant  son  expérience,  qui  la 
tient  en  garde  contre  les  ambitions  coupables  de 
toutes  les  époques,  contre  les  illusions  d'un 
pas^é  qui  ne  peut  plus  revenir  et  que  la  raison 
publique  a  irrévocablement  condamné. 

Appuyé  sur  le  concours  de  toutes  les  volontés, 
votre  gouvernement  réprimera  les  factieux,  quels 
qu'ils  soient,  et  consolidera  de  plus  en  plus  Tordre 
intérieur.  Un  gouvernement  national  ne  saurait 
être  impuissant  ;  ea  force  estdans  son  origine  même, 
dans  les  intérêts,  dans  les  sentiments  de  tous. 
Votre  Majesté  en  a  eu  la  preuve  dans  son  ré- 
cent voyage  ;  partout  elle  a  vu  le  même  élan  des 
cœurs  pour  le  trône  qu'a  fondé  la  Révolution  de 
Juillet,  partout  elle  n'a  entendu  qu'un  concert 
de  vœux  pour  le  maintenir  et  le  défendre. 

Le  développement  successif  des  institutions  na- 
tionales, que  Votre  Majesté  nous  annonce,  ne  peut 
que  fortifier  cet  esprit  de  patriotisme  et  de  dévoue- 
ment. Nousaccomplirons  fidèlement  le  devoir  que 
nous  imposela  Charte  etquenousalégué  la  dernière 
législature,  dans  l'examen  d'une  grave  question 
constitutionnelle,  dont  la  solution  définitive,  en 
assurant  l'harmonie  des  grands  pouvoirs  de  l'État, 
achèvera  de  donnera  votre  gouvernement  la  sta- 
bilité qui  appelle  et  maintient  la  confiance. 

Celte  confiance  rouvrira  toute  les  sources  de  la 
prospérité  nationale.  La  crise  qui  frappe  le  com- 
merce et  l'industrie,  suite  inévitable  de  l'ébranle- 
ment d^une  grande  révolution  sociale,  doit  dispa- 
raître à  mesure  que  la  sécurité  publique  sera  ga- 
rantie :  et  la  prolon^iation  affligeante  de  cet  état 
de  souffrance  n'est  due  peut-être  qu'à  une  incerti- 
tuiie  dont  le  Icrm^^  semble  heureusement  arrivé. 
Nous  apprenons  avec  satisfaction  que  l'état  de 
nos  finances  est  rassurant  et  que  nos  ressources 
ne  sont  pas  au-dessous  de  nos  besoins.  Les  sacri- 
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fices  que  la  France  supporte  avec  une  constance 
et  un  dévouement  que  \q\x^  admirez,  Sire,  nous 
commandent  de  nous  associer  à  Votre  Majesté, 
pour  opérer  dans  nos  dépenses  toutes  les  réduc- 
tions possibles.  Chez  un  peuple  où  l'égalité  est 
non  seulementdans  les  lois,  mais  dans  les  mœurs, 
l'économie  est  le  premier  devoir  des  dispensa- 
teurs de  la  fortune  publique. 

Mais,  si  la  dignité  et  la  sûreté  de  la  France 
pouvaient  être  compromises;  si  on  essayait  de  lui 
contester  le  rang  çjui  lui  appartient  en  Europe, 
et  qu'elle  ne  sourfrira  pas  qu'on  lui  ravisse,  elle 
ne  serait  pas  plus  avare  de  son  or  que  de  son 
sang.  Sa  première  richesse,  c'est  son  indépen- 
dance; son  bien  le  plus  précieux,  c'est  sa  liberté  I 
Ses  armées,  ses  gardes  nationales  sont  prêtes  ; 
au  premier  signal,  elles  marcheraient  à  l'ombre 
de  ce  noble  drapeau,  emblème  de  tant  de  souve» 
nirs,  gage  de  tant  d'espérances! 

Votre  Majesté  se  félicite  des  relations  que  les 
gouvernements  étrangers  entretiennent  avec  le 
sien  ;  nous  sommes  heureux  de  voir  resserrer  les 
liens  qui  nous  attachent  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, nos  alliés  naturels  et  dont  nous  fûmes 
les  premiers  amis.  Nous  attendons  la  communi- 
cation des  traités  conclus  avec  eux  ainsi  qu'avec 
les  républiques  du  Mexique  et  d'Haïti,  et  nous 
examinerons  les  stipulations  qu'ils  contiennent. 

Nous  remercions  sincèrement  Votre  Maiesté  des 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  garantir  l'exécu- 
tion de  la  loi  contre  la  traite  des  noirs,  que  trop 
malheureusement  une  vile  cupidité  cherche  à 
éluder  encore.  Ce  trafic  infâme  doit  disparaître 
sous  un  gouvernement  fondé  surles  lois  éternelles 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  La  Chambre  espère 
que  le  vœu  de  la  Charte  sur  la  législation  colo- 
niale sera  prochainement  rempli. 

L'occupation  des  Etats  romains  par  l'Autriche 
a  justement  éveillé  la  susceptibilité  nationale; 
la  retraite,  bien  que  tardive,  de  ses  armées  prouve 

3ue  le  langage  de  Votre  Majesté  a  été  entendu, 
ne  amnistie  réelle,  l'abolition  delà  confiscation, 
les  améliorations  dans  le  système  administratif  et 
judiciaire  sont  des  bienfaits  qui  pourront  apporter 
des  consolations  k  ces  peuples.  Nous  aimons  à 
espérer  que  les  promesses  obtenues  par  Votre 
Majesté  seront  fidèlement  accomplies,  que  l'am- 
nistie sera  générale,  que  les  fers  de  tous  les 
captifs  seront  brisés,  et  que  si  la  politique  se 
trouve  satisfaite,  l'humanité  n'aura  plus  à  gémir. 

Ses  droits  ont  été  noblement  vengés  ù  Lisbonne. 
Nos  compatriotes  languissaient  dans  les  cachots. 
Voire  Majesté  a  parlé,  nos  encadres  ont  paru  ; 
elles  ont  vaillamment  forcé  l'entrée  du  Tage;  le 
drapeau  tricolore  a  flotté  vainqueur  aux  lieux 
où  il  était  outragé;  l'honneur  national  a  été 
maintenu,  et  cet  exemple  de  force  a  montré 
comment  la  France  répond  à  des  insultes.  Nous 
sommes  fiers  d'un  tel  succès  de  notre  pavillon, 
et  nous  félicitons  notre  brave  marine  de  la  nou- 
velle palme  qu'elle  vient  d'ajouter  à  ses  trophées. 

La  Belgique  qui,  comme  nous,  s'est  librement 
donné  un  roi,  vient  d'être  attaquée;  nos  armées 
marchent  à  son  secours,  et  la  France  s'associe 
avec  transport  à  un  mouvement  généreux  dont 
le  but  est  de  défendre,  d'affermir  le  principe  de 
notre  glorieuse  Révolution,  de  fixerdéfinitivi'ment 
nos  rapports  avec  nos  voisins,  et  de  dissiper 
tous  les  doutes  qui  agitent  péniblement  la  France. 

Il  est  un  auire  sentiment  qui  remplit,  uni 
remue  profondément  tous  les  cœurs,  c'est  celui 
qu'inspire  le  sort  de  la  malheureuse  et  héroïque 
Pologne.  La  France  rend  grâces  à  Votre  Majesté 
d'avoir  offert  sa  médiation.  La  voix  du  votre  uipio- 
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matie  ne  pouvait  ae  faire  entendre  trop  tôt,  et  avec 
trop  d'énergie,  en  faveur  d'un  peuple  dont  le  réta- 
blissement an  rang  des  naticoR  est  si  vivement 
désiré  par  les  âmes  généreuses  et  par  tous  les 
vrais  amis  de  la  civilL<alion  européenne. 

Dana  Texamen  de  ces  difficiiod  négociations, 
nous  avons  la  confiance  que  nous  trouverons  la 

Ëreuve  de  la  dignité  et  de  la  persévérance  avec 
«gnellefl  ont  été  défendus  les  vrais  intérêts  de 
la  France  :  le  système  politique  qui  assurera  à 
notre  patrie  les  bienfaits  de  la  liberté  qu'elle  a 
conquise,  qui  fondera  la  prospérité  intérieure, 
la  rendra  au  debors  puissante  et  respectée,  rece- 
vra de  la  France  radbésion  la  plus  complète 
et  la  plus  énergique. 

Si  l'Europe  est  aujourd'hui  convaincue  de  la 
loyauté  de  dos  intentloné  et  de  la  sincérité  de 
nue  vœux  pour  le  maintien  de  )a  paix,  elle  doit 
l'être  aussi  de  notre  force  et  de  notre  volonté  de 
faire  respecter  notre  indépendance  et  nos  droits. 
La  France  les  gardera  avec  un  soin  jaloux. 

Au  premier  cri  de  gverre  qui  s'est  fait  enten- 
dre, ses  nobles  enfants  ont  tressailli,  et  elle  voit 
avec  fierté  les  fils  de  son  roi  voler  au  combat, 
et  rappeler  l'exemple  que  donna  leur  père  quand 
elle  tira  le  premier  coup  de  canon  pour  la  11* 
berté. 

Pour  nous,  Sire,  qu'elle  vient  d'investir  de  sa 
confiance  dans  des  moments  si  graves,  nous 
remplirons  notre  mandat  en  nous  serrant  autour 
de  votre  trône  constitutionnel,  et  en  lui  donnant 
pour  rempart  notre  union,  notre  persévérance, 
et  notre  dévouement  inviolable  pour  la  patrie. 


M.  Iknàré  (du  Haut-Hkin).  Messieurs,  la  com- 
municaiion  du  projet  d'adresse  a  été  par  trop 
rapide.  On  n'en  a  pu  saisir  ni  l'ensemble  ni  les 
détails.  En  conséquence,  votre  5*  bureau  m'a 
chargé  de  demander  à  la  Chambre  que  la  discus- 
sion n'ait  lien  qn^après  l'impression  et  la  distri- 
bution du  projet  d'adresse.  (Interruption.)  Je  suis 
l'organe  de  mon  bureau. 

M.  le  rréeMmt.  M.  André  (du  Haut-Rhin)  de- 
mande que  le  projet  d'adresse  soit  imprimé  et 
distribue  avant  qne  Ton  passe  à  la  diacussioo* 

Voix  nombrêutei  :  Non  !  non! 

D*auir09  voix:  Appnyél 

M.  le  PH«iaeal.  La  proposition  étant  ap- 
pnyée,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 


M. 


.  Je  demande  la  division. 


M.  le  Piréeldeiit.  La  division  est  de  droit; 
mais  je  ferai  remarquer  que  Timpression  et  la 
distribution  doivent  être  niites  avant  la  dUcus- 
sion.  (Mouuementt  dittert,) 

Vonlet-vous  qne  je  mette  aux  voix  Timpres- 
sion  et  la  distribution  sans  parler  de  Pépoque  où 
aura  lien  la  discussion  t 

Voix  à  gauehê  :  L'impression  est  de  droit. 

M.  le  Pr^nideMt.  La  Chambre  veut-elle  re 
mettre  la  discussion  du  projet  de  l'adresse  après 
l'impression  et  la  dbtribution? 

M.  4e  Pedeaae.  Mais  on  a  demanné  la  divi- 
sion. 

H.  le  FréeMeai.  Bile  n'Mt  nas  ici  applicable, 
car  rimpressioo  et  la  distriboûon  auront  néces- 


sairement lieu.  La  question  est  de  savoir  si  l'im- 
pression se  fera  avant  ou  après  la  discussion. 

M.  Maai^aln*  M.  le  président  admet-il  comme 
précédent  que  l'impression  et  la  distribution 
de  l'aciresse  auront  lieu  nécessairement?  Alors 
la  Ghiirohre  n'a  pas  besoin  de  voter  sur  cet 
objet. 

M.  de  SeiMnen.  Mais,  Monsieur  le  Président, 
c'est  une  innovation  que  vous  proposes,  c'est  un 
fait  sans  aucun  précédent  de  la  Chambre.  Le  pro* 
jet  d'adresse  n'a  jamais  été  imprimé  et  distribué. 

M.  le  Préeldeat.  J'ai  voulu  dire  que  l'adresse 
était  toujours  imprimée  et  distribuée  avec  la  ré- 
ponse du  roi. 

M.  de  Sehenen.  Mais  ce  n'est  pas  l'adresse, 
c'est  un  projet  d'adresse,  et  Jamais  on  n'a  im- 
primé un  projet  d'adresse.  {Mouvements  divers,) 

M.  le  Présideat.  Il  ne  peut  y  avoir  d'équi- 
voque. Je  n'ai  entendu  parler  que  de  l'impression 
et  de  la  distribution  qnt  est  de  droit  après  que 
l'adresse  a  été  votée,  mais  la  proposition  de 
M.  André  est  d'imprimer  avant  la  discussion. 

M.  Siens.  Je  ne  connnals  pas  bien  les  antécé- 
dents de  la  Chambre,  mais  c'est  une  question  de 
conscience  pour  nous  que  de  chercher  à  nous 
pénétrer  du  projet  d'adre8se  sur  lequel  nous  avons 
à  discuter.  Or,  il  est  impossible  qu'après  une 
lecture  fugitive  faite  dans  les  bureaux  et  dans 
cette  enceinte,  on  puisse  se  prononcer  sur  des 
questions  de  la  plus  haute  importance.  Je  crois 
utile  que  le  projet  d'adresse  soit  d'abord  Imprimé 
et  distribué,  et  qu'ensuite  on  ouvre  la  discussion. 
Je  ferai  remarquer  seulement  que  la  séance  eflt 
très  avancée...  (Murmures.)  Il  ne  reste  pas  assez 
de  temps  pour  que  la  discussion  soit  acnevée.  Je 
propose  donc  que  lo  projet  d'adresse  soit  im- 
primé et  distriDUé  ce  soir,  et  que  demain  on 
passe  k  la  discussion. 

De  toutes  paris  :  Aux  voix  I  aux  voixl 

M*  le  Préside»!.  La  Chambre  entend  bien  la 

3uestion  qu'il  faut  dMder.  Que  ceux  qui  sont 
'avis  que  le  projet  d'adresse  soit  imprimé  et  dis- 
tribué avant  la  oiécussiun...  {Interruption.) 

M.  Maagala.  Et  la  division  I  II  y  a  ici  deux 
choses  à  remar(|uer.  Autrefois  la  discussion  de 
l'adresse  se  faisait  en  comité  secret;  par  con- 
séquent il  n'était  pas  besoin  que  le  projet  fût 
imprimé.  Maintenant,  d'après  le  nouveau  règle- 
ment, elle  doit  avoir  lieu  en  séance  publique  ; 
la  Chambre  a  donc  à  décider  la  question  de  l'im* 
pression.  Mais  il  y  en  a  une  antre.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  diecnasion  sera  ouverte  immédiate- 
ment, li  fint  donc  mettre  successivement  aux 
voix  ces  dent  questions,  et  nous  voterons  sépa- 
rément. 

M.  le  Préeldeal.  C'est  précisément  ainsi  que 

t'avais  posé  la  qnestfon.   Je  demandais   si  la 
îhambre  entendait  que  le  projet  d'adresse  fût 
imprimé  et  distribué.  • . 

f/n  membre  :  Je  demande  que  la  distribution 
ait  lieu  aujourd'hui  même  à  domldle.  {Meta- 

mations.) 
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11.  le  Pmtoidftnt.  Ja  mets  aux  voix  la  ques- 
tion desavoir  si  le  projet  d'adresse  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  GhambrOy  coosultéa,  décide  à  l'unanimité 
que  le  projet  d'adresse  sera  imprimé  et  que  dis- 
tribution en  sera  faile.) 

M.  le  Prësideat.  La  Chambre  enlend-elle 
eommencer  la  discussion  demain  ? 

Pltmieun  VQÎx  •  Oui  !  oui  ! 

D'autres  voix  : .  Non  !  non  I  sur-le-champ  ! 
(Agitation.) 

M.  le  Préftld^iit.  La  Chambre  veut-elle  sus- 
pendre la  eéance?  {Non!  non!)  Je  prie  la  Cham- 
nre  de  remarquer  qu'elle  vient  de  décid<'r  que 
l'adresse  sera  imprimée  et  distribuée. ..  {Bruits 
confus.) 

Plusieurs  voix  .*  Hais  cela  n^empêche  pas  la 
discussion  générale. 

M.  BeslAy  fils.  Je  ne  conçois  pas  à  qaoi  ser- 
vifaiedt  Timpression  et  la  distniiution  de  l'a- 
dresse si  la  discussion  devait  avoir  Heu  immé- 
diatemëtit.  {thirmures.)  Je  ne  puis  juger  de  la 
facilité  de  peréotioe  ;  mais,  quant  à  moi,  je  dé- 
clare qu*it  me  serait  impossible  d'apprécier  dès 
à  présent  la  portée  des  mots,  à  plus  forte  raison 
'des  phrases. 

M.  Cnnin-C^rldalne,  Je  prie  la  Chambre 
d'entendre  une  simple  observation.  Avant  même 
que  lecture  eût  été  donnée  du  projet  d'adresse, 
20  orateurs  étaient  déjà  inscrits  pouf  ou  contre, 
et  pourtant  ce  projet  ne  leur  était  pas  connu. 
Je  pense  que  la  discussion  générale  pourra 
éclairer  sur  tous  les  points  les  membres  qui  vou- 
dront prendre  part  k  la  discuàsioa  des  para- 
graphes, et  puisque  20  députés  étaient  inscrits 
avant  la  lecture  de  l'adresse,  je  ne  vois  pas 
d'inconvénients  à  ce  que  la  discussion  générale 
commence  tout  de  suite. 

M.  Teste.  Sur  20  orateurs  inscrits,  quinze 
peut-être  renonceront  à  la  parole.  (Rires,) 

Messilsnrs,  il  est  possible  que  la  discussion  de 
Padresse  n^ait  pas  toute  l'étendue  que  semble 
promettre  le  nombre  des  orateurs  inscrits.  Notre 
conviction  peut  se  Ibrmer  plus  têt  que  vous  ne 
Pimaginez.  (Interruption.)  Je  ne  Tespère  pas,  je 
l'avoue,  mais  je  ne  puis  me  dispefiser  d'expost^r 
à  la  Chambre  qu'il  y  aurait  contradiction  cho- 
quante entre  ses  denx  décisions,  si,  après  avoir 
voté  l'impression  et  la  distribution,  elle  se  pro- 
nonçait pour  la  dii^cussion  immédiate...  (Nou- 
velle inierruption.)  Messieurs,  je  m'aperçois  qu'à 
eettei  tribune  ii  faut  contracter  l'habitude  d'être 
fnterrorapu  ;  je  m'y  conforme,  mais  je  déelare 
que  cela  ne  m'en  fera  pas  descendre  plus  tôt. 
{Hlrè  âén&rat).  le  disais  done  qu4l  y  aurait cen- 
tradiciion. 

J*âi  TOté  pour  l'impression  par  le  motif  que 
l'étude  ^Ittaire,  pendant  quelques  heures,  du 

Ïiroiet  d'adresse  pourrait  non  seulement  éclairer 
a  éiscQBsioai  mais  ehcore  l'abréger^  c'est-à-dire 
qne  là  etl  se  trouvent  encore  quelques  semences 
d'improbation,  cites  pourront  disparaître,  et  que 
le  projet  tel  qu'il  est  rédigé,  sera  reconnu  digne 
d*être  adopté  par  vous,  et  ainsi  il  y  aura  écono- 
mie de  temps.  Je  cfois  donc  que  la  Gbambre 
sera  conséquente  avec  sa  première  décision,  en 
remettant  fa  discussion  à  demain. 


M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avip 
de  procéder  immédiatement  à  la  discussion  de 
radresse  se  lèvent... 

Plusieurs  voix:  A  la  discussion  générale*.. 

M.  le  Président.  Oui,  sans  doute,  la  discus- 
sion sur  les  paragraphes  n'aura  lieu  qu'ensuite. 

(Une  grande  partie  de  la  Gbambre  se  lève  pour 
la  discussion  immédiate.) 

Plusieurs  voix  :  Nous  n'avons  pas  entendu. 
(A  une  seconde  épreuve,  la  Chambre  décide  que 
la  discussion  commencera  ausaitôt.) 

M.  Eaineaa.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

(La  parole  est  accord(^e.) 

Ce  que  la  Chambre  vient  d'ordonner  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  un  précédent.   Cela 

Brouve  seulement  l'embarras  de  notre  position* 
'après  le  règlement  modifié,  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, les  projets  d'adresse  sont  discutés 
dans  la  même  forme  que  les  projets  de  loi*  Si 
donc  nous  nous  étions  conformés  à  l'articie  44 
du  règlement,  la  discussion  du  projet  d'adresse 
ne  devait  avoir  lieu  que  24  heures  après  la  dis- 
tribution. J'ai  voulu  seulement  prééenter  cette 
observation,  pour  que  ladéoision  que  la  Chambre 
vient  de  prendre  ne  tire  pas  a  conséquence 
pour  l'avenir. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
procéderait  tout  de  suite  à  la  discussion  géné- 
rale du  projet  d'adresse. 

M.  le  président  du  conseil  a  la  parole« 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Messieurs,  au  moment  où  la  Chambre  se  dispose 
à  exprimer  son  opinion  sur  le  système  et  sur 
les  actes  du  ministère,  avant  que  le  débat  s'en- 
gage, elle  me  permettra,  je  pense^  do  lui  expO' 
ser,  dans  son  ensemble,  la  politique  que  nous 
avons  suivie  depuis  ia  lin  de  la  session  aernière, 
de  lui  en  faire  apprécier  les  motifs,  de  lui  en 
rappeler  les  résultats. 

Ce  n'était  point  comme  ministre  que  je  comp- 
tais, il  y  a  |)eu  de  jours  encore,  paraître  à  cetie 
tribune. 

Nous  avions  cru,  mes  collègues  et  moi,  qu'un 
motif  tout  constitutionnel  nous  commandait  de 
renoncer  à  une  mission  difficile  en  tout  temps, 
mais,  j'ose  le  dire,  impossible  aujourd'hui,  pour 
qui  ne  serait  pas  investi  de  toute  votre  con- 
liance. 

A  côté  de  ce  devoir  parlementaire  qui  avait 
commandé  au  cabinet  de  se  dissoudre,  des  cir- 
constances survenues  au  dehors  ont  fait  naître 
un  autre  devoir  plus  pressant,  qui  le  lui  défen- 
dait. 

Je  m'en  félicite.  Messieurs,  car  si  ma  convic- 
tion politique  me  portait  à  déposer  le  fardeau 
du  pouvoir,  il  m'en  coûtait  de  voir  juger  les  ac- 
tes de  l'administration  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  présider,  sans  être  encore  à  mon  poste,  pour 
encourir  plus  directement,  s'il  est  possible,  ma 
part  de  responsabilité. 

Trop  souvent,  depuis  5  mois,  d'injustes  inter- 

Ï^rétaiions  ont  essayé  de  dénaturer,  aux  yea^  de 
a  France,  l'esprit  et  la  conduite  de  noire  admi- 
nistration. Nous  rentrons  enfin,  grâce  à  votre 
présence,  dans  la  véritable  carrière  de  ia  dis- 
cussion politiquet  et  vous  ailes  juger  si  nous 
n'avons  pas  quelque  raison  de  persister  dans  un 
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gy^ème  que  taot  de  vaines  attaques  u'onl  pu 
arracher  de  notre  conviction. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  dans  quelles  cir- 
constances le  pouvoir  fut  remis  au  ministère 
formé  le  13  mars. 

De  toute  part  la  situation  était  sombre  et  dé- 
courageante, et  peut-être  sufUrait-il  de  rappeler 
que  nous  osâmes  braver  les  embarras  de  celte 
situation  et  de  vous  montrer,  dans  un  tableau 
fidèle,  ce  qu*étai(  la  France  à  cette  époque  et  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Mais  c'est  p*  u  de  n'avoir  pas  échoué  dans  nos 
espérances;  c'est  peu  d'avoir  franchi,  avec  quel- 
que bonheur,  peut-être,  les  obstacles  que  nous 
avions  affrontés.  Nos  actes  accomplis  vous  ré- 
pondent pour  le  passé.  Maintenant,  Messieurs, 
c'est  du  système  politique  qui  a  dicté  ces  actes 

âue  nous  voulons  répondre  devant  vous,  jaloux 
e  vous  convaincre  que  ce  système  seul  peut  as- 
surer dans  l'avenir  les  résultats  déjà  obtenus 
dans  le  passé. 

Ce  système,  que  nous  ne  nous  flattons  pas 
d'avoir  inventé,  parce  qu'on  n'invente  pas  un 
système  politique,  qu'on  doit  trouver  tout  écrit 
dans  la  nature  des  choses,  ce  système  quel 
est-il  ? 

Dans  nos  affaires  intérieures,  la  Charte,  toute 
la  Charte,  rien  que  la  Charte.  En  empruntant 
ces  paroles  à  un  illustre  ami  que  la  France  re- 
grette, j'y  trouve  notre  symbole  politique. 

Oui,  Messieurs,  c'est  dans  Peu  ceinte  sacrée  de 
la  Charte  de  1830  que  nous  avons  renfermé 
TexiTcice  de  notre  autorité;  nous  voulons  mar- 
cher jusqu'à  ses  dernières  limites,  mais  les  dé- 
passer, jamais. 

Qui  pourrait  dire  que  ce  système  n'est  pas 
conforme  à  l'esprit  de  la  Révolution  de  juillet, 
qu'il  résiste  à  son  mouvement,  qu'il  s'oppose  à 
ses  conséquences  ? 

La  Révolution  de  juillet  a-t-elle  voulu  plus 
que  la  Charte,  Messieurs  ?  Personne,  que  je  sa- 
che, n'oserait  le  soutenir. 

Elle  est  venue,  non  recommencer,  mais  ter- 
miner notre  première  Révolution. 

Elle  n'est  pas  un  signal  donné  à  la  France  et 
au  monde  pour  les  appeler  à  d'aventureuses  ex- 
périences et  à  d'interminables  combats. 

Elle  doit  nous  assurer  un  gouvernement  défi- 
nitif, et  la  Charte  est  le  seul  programme  de  ce 
gouvernement.  (Marques  d'approbation.) 

Que  faut-il  donc  pour  éire  fidèle  au  vœu  de 
la  Révolution  de  juillet?  11  faut  exécuter  la 
Charte  avec  franchise  et  loyauté. 

Eh  bien.  Messieurs,  nous  l'avons  fait  ! 

Deux  choses  sont  aujourd'hui  comprises  dans 
le  code  politique  :  des  lois  déjà  faites  et  des  lois 
à  faire. 

Quant  aux  lois  déjà  faites,  elles  ont  été  fidèle- 
ment observées  ;  vous  en  êtes  témoins.  Mes- 
sieurs, car  une  de  ces  lois  vous  a  appelés  à  sié- 
ger sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  et  vous 
savez  avec  quelle  loyauté  ses  moindres  disposi- 
tions ont  été  accomplies;  il  en  est  de  même  des 
autres  lois  non  moins  importantes  qui  ont  pour 
principe  l'élection.  Celle  de  la  garde  nationale  a 
déjà  reçu  son  exécution  dans  presque  toute  la 
France;  celle  sur  l'organisation  des  municipali- 
tés est  à  la  veille  de  recevoir  aussi  la  sienne. 

Quant  aux  lois  à  faire,  elles  vous  seront  immé- 
diaiement  soumises,  et  il  ne  dépendra  pas  de 
nous  que  la  présente  session  n'achève  d'accom- 
plir les  promesses  de  l'article  69  de  la  Charte. 

Ne  nous  abusons  pas.  Messieurs;  au  delà  de  la 
Charte,  au  delà  de  1 1  royauté  constitutionnelle, 


c'est-à-dire  au  delà  du  gouvernement  des  trois  pou- 
voirs, concourant  à  la  rédaction  de  toutes  les 
institutions,  il  n'y  a  plus  rien  qui  appartienne 
en  propre  à  la  Révolution  de  juillet!  Elle  8*est 
arrêtée  là;  et  tout  ce  qu'on  vous  donne  pour  les 
conséquences  de  cette  révolution,  ce  ne  sont  que 
les  prémices  d'une  révolution  nouvelle.  Or«  la 
France  le  dit  hautement  chaque  jour  :  elle  a 
horreur  de  toute  nouvelle  révolution.  {Marqua 
nouvelles  d^  assentiment,) 

En  marchant  ainsi,  de  conséquences  en  con- 
séquences, où  arriverions-nous.  Messieurs?  A 
l'anéantissement  de  la  société.  Malheur  à  nous, 
si,  obéissant  à  cette  aveugle  logique,  les  yeux 
toujours  fixés  sur  un  chimérique  avenir,  nous 
négligions  le  fruit  de  nos  victoires  pour  courir 
incessamment  à  d'insaisissables  conquêtes  !  Qa^un 
exemple  récent  t^oit  constamment  sous  nos  yeux. 
Comment  s'est  perdue  la  Restauration?  Par  ceux 
qui  se  disaient  ses  amis  exclusifs,  par  leur  insa- 
tiable exigence,  par  les  conséquences  logiques  du 
droit  divin. 

Messieurs,  ce  n'est  qu'en  résistant,  quand  iieo 
est  temps  encore,  à  cette  invasion  de  consé- 
quences toujours  réclamées  par  d'imprudents 
amis,  qu'un  gouvernement  nouveau  peut  se  fon- 
der un  avenir.  La  France  en  a  le  sentiment  :  car 
aujourd'hui  elle  a  soif  de  repos,  de  stabilité; 
{Vive  adhésion,)  après  l'int^valle  immense  qu'elle 
a  franchi  depuis  un  an,  ce  dont  elle  a  besoiu, 
c'est  de  reprendre  haleine.  Ses  habitudes,  tous 
pouvez  le  remarquer  souvent,  soot  encore  en  ar- 
rière de  ses  lois  :  et  ce  n'est  que  dans  un  avenir 
éloigné  qu'elle  pourra  trouver  insuftisaotes  les 
institutions  qu'elle  vient  de  conquérir.  Il  fout 
donc  la  préserver  d'une  de  ces  croissances  trop 
précoces  qui  énervent  et  font  dépérir  le  corps 
social.  C'est  là  le  devoir  que  nous  nous  sommes 
imposé,  mes  collègues  et  moi;  c'est  à  cette  mis- 
sion sévère  et  laborieuse  que  nous  nous  sommes 
dévoués. 

Maintenant,  Messieurs,  c'est  à  vous  d'achever 
notre  ouvrage.  Nous  avons  pu,  pendant  votre 
absence,  entreprendre  et  soutenir  une  latte  diffi- 
cile. Mais  aujourd'hui,  quand  vous  êtes  asseoH 
blés,  nous  ne  pouvons  plus  rien  sans  le  concours 
de  vos  efforts  et  de  votre  confiance.  Le  pouvoir 
n'existe  qu'au  prix  de  l'harmonie  entre  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  et  les  représentants  de  \sk 
nation.  Et  cette  harmonie  doit  être  complète;  car, 
pour  peu  qu'elle  fût  douteuse,  où  serait  la  forre, 
où  serait  rappui  d'une  administration  sans  cesse 
livrée  à  la  merci  de  votes  imprévus? 

A  de  telles  conditions,  nous  nous  croirions 
coupables,  Messieurs,  de  conserver  plus  long- 
temps le  dépôt  du  pouvoir.  La  confiance  do  roi 
ne  saurait  se  séparer  de  la  vôtre. 

Bn  effet,  devant  cette  alliance,  devant  elle  seule 
tomberont  ces  partis  qui  s'agitent  aujourd*hoi 
pour  troubler  le  repos  de  la  France.  S'ils  ool 
quelque  force,  ce  n'est  pas  d'eux  qu'elle  leur 
vient;  c'est  du  défaut  de  puissance,  cest-à-dire 
du  défaut  d'ensemble  de  l'autorité. 

Je  ne  vous  arrêterai  pas  longtemps.  Messieurs, 
à  vous  parler  des  desseins,  des  illusions,  des  teo- 
tatives  de  ces  divers  partis. 

11  en  est  un  qui,  sans  attaquer  les  lois  à  force 
ouverte,  n'a  rien  fait  jusqu'à  présent  pour  dissi- 
per les  défiances  qu'il  inspire.  En  se  tenant  en 
dehors  du  mouvement  actuel  de  la  société,  il 
inquiète  les  masses  par  une  sorte  d'inertie  mysté- 
rieuse qui  laisse  percer  des  espérances  siocèret 
ou  simulées. 

En  vain  la  générosité  de    nos  institutions, 
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Tèquité  de  radmiaistration  traitent  tous  les  Fran- 
çais en  citoyens  :  les  partisans  de  ce  qui  n*est  plus 
en  repoussent  les  devoirs  comme  le  titre.  Le 
gouYernement  actuel  ne  leur  accordera  que  la 

{ilus  stricte  justice,  tant  qu'ils  n'auront  point  par 
eurs  actes  désarmé  ses  légitimes  soupçons. 
Ils  ont  tâché  d'exploiter  les  tioubles  de  l'Ouest. 
Ces  troubles  n'oot  eu  d'abord  pour  origine  que  la 
désertion.  Ils  pourraient  devenir  politiques,  si  de 
sages  précautions  n'avaient  été  prises.  Do  général 
expérimenté  a  mission  de  les  apaiser.  Il  usera 
tantôt  avec  énergie,  tantôt  avec  douceur,  des 
pouvoirs  étendus,  mais  réguliers  qui  lui  ont  été 
confiés.  Il  a  sous  ses  ordres  plus  de  forces  qu'il 
n'en  faut  pour  décourager  la  rébellion.  Des  em- 
baucheurs  sont  arrêtés;  une  instruction  se  pour- 
suit contre  eux. 

Le  gouvernement  connaîtra  ses  ennemis,  mais 
il  ne  peut  dès  à  présent  vous  répondre  que  la 
mesure  et  la  prudence  qu'il  s'e?t  prescrites  à 
l'égard  des  affaires  de  la  religion,  qui  est  aussi 
un  des  intérêts  et  une  des  libertés  du  pays,  le 
préserveront  du  danger  de  rallumer  d'anciens  et 
douloureux  souvenirs. 

II  est  aussi,  Messieurs,  d'autres  ennemis  du 
gouvernement  :  les  uns  s'arment  contre  lui  des 
Bouveoirs  d'une  époque  glorieuse,  les  autres 
s'adressent  à  ces  passions  désorganisatrices  qui 
fermentent  toujours  au  sein  d'une  grande  société. 

C'est  à  ces  partis  surtout  que  nous  devons  ces 
émeutes  qui  ont  troublé  quelques-unes  de  nos 
villes,  et  notamment  la  capitale.  En  vain  voudrait- 
on  les  attribuer  à  la  détresse  du  peuple.  Ceux 
qui  eo  souffrent  le  plus  ont  été  les  plus  ardents 
a  les  réprimer.  Nous  en  avons  acquis  la  certi- 
tude, Messieurs;  les  émeutes  ont  été  toutes  politi- 
ques, l'esprit  de  faction  en  a  presque  toujours  fait 
les  frais. 

Ne  pouvant  toutes  les  prévenir,  nous  les  avons 
du  moins  toutes  réprimées,  et  l'ordre  n'a  pas 
cessé  d'être  maintenu.  Nous  le  devons.  Messieurs, 
le  roi  et  la  France  le  doivent  à  cette  noble  et  pa- 
triotique fraternité  de  nos  jeunes  régiments  et  de 
cette  garde  nationale  que,  dans  sa  juste  recon- 
naissance, le  peuple  de  Paris  a  surnommée  la 
grande  armée  de  l'ordre  public.  {Jrèt  bien!  très 
tnenl  Sensation  prolongée.) 

Tout  annonce,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
ne  sera  pas  dans  l'obligation  de  vous  demander 
des  armes  nouvelles;  il  n'invoquera  pas  (;n  vain 
l'appui  de  la  justice;  et,  aidé  du  courage  des 
magistrats  et  des  citoyens,  il  pourra  rester  fidèle 
à  cette  légalité  qu'il  a  religieusement  respectée 
jusqu'ici. 

Résistant  à  plus  d'un  avis  sincère  mais  impru- 
dent, il  continue  à  repousser  l'idée  de  toute  me- 
sure d'exception. 

C'est  aux  mœurs  publiques  de  venir  aussi,  pour 
leur  part,  au  secours  des  lois  contre  la  domina- 
tion des  partis.  Leur  puissance,  en  effet,  leur 
tyrannie,  qui  de  vous.  Messieurs,  ne  sait  qu'elle 
est  usurpée,  qu'elle  ne  s'exerce  que  par  une  fausse 
terreur,  sur  des  timidités  toutes  volontaires? 

C'est  la  peur  qui  sert  les  partis,  qui  les  gran- 
dit, qui  les  cn''e,  car  c'est  elle  qui  fait  croire  à 
leur  pouvoir;  et  ce  pouvoir  imaginaire  ne  réi^ide 
que  dans  les  souvenirs  de  factions  détestables  et 
d^époques  réprouvées;  dans  la  faiblesse  des  ma- 
jorités qui  livrent  sans  cesse  le  monde  aux  mino- 
rités; dans  la  mollesse  de  la  raison  tremblante 
devant  les  passions;  dans  la  làcbeté,  disons  le 
mot,  des  citoyens  qui  craignent  de  défendre, 
a  avouer  avec  leurs  égaux,  au  milieu  de  la  vie 
privée,  leurs  opinions,  pour  lesquelles  ils  sau- 


raient combattre  avec  héroïsme,  sur  la  frontière, 
devant  l'ennemi.  {Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  cet  état  des  esprits  le 
symptôme  d'un  mal  grave  dont  il  appartient  à 
une  Assemblée  française  d'arrêter  les  progrès,  en 
apprenant  par  son  exemple,  à  tous  les  citoyens 
à  mépriser  la  vaine  popularité  du  jour,  pour 
n'ambitionner  que  la  reconnaissance  de  l'avenir; 
et  en  offrant  à  tout  le  monde  des  modèles  de 
courage,  d'abnégation,  de  dévouement,  devant 
lesquels  s'évanouiront  enfin  ces  prestiges  men- 
teurs des  partis,  qui  ne  feront  plus  que  pillé  quand 
lis  ne  feront  plus  peur. 

Tel  est  donc  notre  système  de  politi  !ue  inté- 
rieure, Messieurs,  c'est  de  faire  de  la  Charte  la 
règle  invariable  de  nos  actes;  c'est  de  reconstituer 
le  pouvoir,  et  de  lui  rendre  la  force  et  l'unité 
qui  lui  manquent;  c'est  de  rasseoir  tous  les  inté- 
rêts, en  leur  créant  des  garanties  d'ordre  et  de 
stabilité;  c'est  de  respecter  les  lois,  de  puiser 
dans  l'ordre  légal  et  dans  la  force  morale  qui  en 
découle,  tous  les  moyens  d'action  et  d'influence  ; 
c'est  enfin  de  ne  jamais  consentir  à  nous  faire 
un  gouvernement  de  parti,  et  tout  en  veiilani; 
d'un  œil  sévère  sur  toutes  les  trames  ourdies  dans 
l'ombre,  de  ne  jamais  céder  à  ce  plaisir  d'écraser 
les  vaincus;  car  c'est  ainsi  qu'on  déshonore  la 
victoire.  (Approbation  générale!) 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  notre  poli- 
tique étrangère. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  dedans  qu'on  nous 
accuse  d'avoir  méconnu  les  conséquences  de  la 
Révolution  de  juillet. 

Le  système  que  nous  avons  suivi  au  dehors  est 
l'objet  des  mêmes  reproches. 

Ce  système,  nous  l'avons  trouvé  établi  à  notre 
arrivée  aux  affaires,  par  des  négociations  enta- 
mées que  nous  devions  nécessairement  pour- 
suivre. Nous  sommes  donc  entrés  dans  les  voies 
tracées  avant  nous  ;  seulement,  grâce  à  l'homo- 
généité que  nous  avons  pu  donner  au  cabinet, 
nous  croyons  y  être  entrés  d'un  pas  plus  ferme, 
et  avec  une  intention  plus  arrêtée. 

Nous  avons  adopté  ce  système,  auquel  nous  ne 
craignons  pas  de  donner  son  vrai  nom,  le  sys- 
tème de  la  paix,  parc^^  que  nous  l'avons  cru  à  la 
fois  le  plus  sûr  et  le  plus  digne;  parce  que,  tout 
en  comptant  sur  l'invincible  valeur  de  nos  sol- 
dats, nous  avons  pensé  qu'une  destinée  plus  belle 
et  une  gloire  pins  durable  attendaient  notre  pays 
s'il  se  plaçait  en  Europe  à  la  tête  de  la  civilisation 
plutôt  par  l'ascendant  de  sa  force  morale  que 
par  l'effroi  de  ses  baïon nettes. 

L'état  de  l'Europe,  les  intérêts  des  puissances, 
leurs  dispositions,  leur  conduite,  les  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  6  mois,  depuis  8  jours,  les 
guerres  même  dont  nous  sommes  acteurs  ou  té- 
moins, tout  nous  atte.'^te,  tout  nous  donne  le 
tiroit  de  penser  et  d'affirmer  ici  que  la  paix  du 
monde  peut  être  conservée,  et  que  c'est  de  la 
France  surtout  qu'elle  dépend. 

Est-ce  à  dire  que  la  France  doive  la  vouloir  à 
tout  prix,  et  par  tous  les  moyens?  Nonl  noni 
Messieurs,  et  pour  éviter  la  guerre,  nous  ne  de- 
manderons à  l'honneur  de  la  nation  aucun  sa- 
crifice, nous  n'en  demandons  qu'aux  passions 
et  aux  théories.  {Très  bien  !  très  bien!  Marques 
(T  approbation,) 

Que  disent  les  théories?  Que  les  principes  de 
notre  gouvernement  étant  opposés  à  ceux  des 
grands  Etats  du  continent,  1\  guerre  est  la  con- 
séquence de  cette  contradiction.  Ainsi,  la  liberté 
française  ne  saurait  être  sauvée  que  par  la  con- 
quête de  l'univers. 
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Les  éyénements  sont  là  poor  démentir  cette 
assertion.  Voilà  bientôt  un  an  que  la  France 
traite  avec  les  divers  Etats  de  TBurope,  quel  que 
soit  d'ailleurs  leur  régime  intérieur;  les  conven- 
tions qu'elle  forme  avec  eux  sont  fidèlement 
exécutées,  Taccord  n'a  point  cessé  de  régner  entre 
les  grandes  puissances,  et  elles  ont  travaillé  de 
concert  à  élever  des  trônes  et  à  créer  des  na^ 
tiens  I 

Quant  aux  passions  enflammées,  soit  par  de 
glorieux  souvenirs,  soit  par  de  patriotiques  re« 
grets,  elles  demandent  la  guerre,  tantôt  comme 
un  plaisir,  tantôt  comme  une  revanche  ;  il  sem- 
ble 4  quelques  jeunes  courages  que  ce  n'est  que 
danin  le  sang  que  peuvent  s'effacer  des  souvenirs 
de  deuil  et  de  revers. 

AlQsi,  Messieurs,  la  guerre  serait  l'éternelle 
destinée  des  nations;  et  de  vengeances  vn  ven- 
geances, de  représailles  en  représailles,  l'exter- 
mination de  tous  les  peuples,  sous  l^s  coupa  d'un 
seul,  serait  l'unique  dénoûment  du  drame  san- 
glant de  l'histoire. 

Messieurs,  l'en  atteste  l'immortel  éclat  de  notre 
Révolution,  j'en  atteste  le  prompt  respect  de 
tous  les  trônes  pour  notre  indépendance  recon- 
quise, la  France  a  repris  aujourd'hui  en  Europe 
Cette  position  digne  d'elle,  qu*un  gouvernement 
esclave  de  l'étranger  lui  avait  trop  longtemps 
ravie* 

Au  reste,  les  résultats  de  notre  diplomatie  et 
de  nos  armes,  dans  le  court  espace  d'une  année, 
prouvent  assez.  Messieurs,  quf*  la  politique  de  la 

Siaix  n'est  pas  plus  un  sacrifice  qu'une  illusion. 
e  laisse  parler  le^  faits.  {Ecoutez!  écoutez!) 

Le  Portugal  avuit  outragé,  envers  des  Français, 
les  droits  oi*  l'humanité.  Le  ^gouvernement  avait 
annoncé  à  la  France  satisfaction  ou  justice  ;  ju.*-- 
tice  a  été  faite  et  satisfaction  obtenue. 

Bu  Italie,  vous  avez  vu.  ainsi  que  nous  l'avions 
annoncé  &  cette  tribune,  les  troupes  de  l'empe- 
reur d'Autriche  évacuer  (es  Etats  romains. 

La  Rumagne  est  pacifiée.  Cette  Taibie  insurrec- 
tion, qui  ne  pouvait  l'affranchir,  n'a  point  en- 
traîné son  oppression.  Des  réformes  utiles  ont 
été  obtenues,  en  partie,  grftce  à  nos  négocia- 
tions. 

Qu'y  avait-il  à  faire  de  plus?  Les  événements 
d'Italie  étaient  commencés  lorsque  notre  cabinet 
s'est  for(né:nous  avons  trouvé  le  duché  de  Mo- 
dèuo  envahi  ;  les  Autrichiens  étaient  en  marche 
vt^rs  la  Rumagne i  le  gouvernement  promit  alors 
que,  s'ils  y  pénétraient,  ils  n'y  occuperaient  pas; 
cette  promesse  a  ét<^  remplie:  l'Italie  n^pire,  et, 
sans  nous,  elle  serait  peut-être  aujourd'hui  le 
théâtre  de  sanglantes  réactions. 

Plus  forte  et  plus  menacée  que  l'italit*,  la  Po- 
logne préoccupe  bien  autrement  1h  monde.  Té- 
moins de  son  héroïque  couraj?e,  inqui^'ts  du  ses 
périls,  nous  partageons  cette  sym^  atliie  pro- 
fonde que  la  France  éprouve  pour  une  nation 
dont  la  gloire  et  le  malheur  ont  si  souvent  uni 
it'S  destinées  aux  siennes  ;  sympathie,  dont  l'ex- 
pression a  été  hauieineut  professée  dans  un 
acte  solennel  1  (Sensation.) 

Mais  des  vœux  ne  seraient  qu'un  stt^rile  hom- 
mage. Au  13  mars,  aucune  médiatiou  n'avait  été 
offert*;  eucore  pour  la  Pologne.  Nous  avuns  con- 
seillé au  roi  d'offrir  la  sienne  le  premier. 

Ses  alliés  ont  été  pressés  de  s'unira  lui  pour 
arrêter  le  tombai,  pour  assurer  à  la  Polo,^ne 
des  condiiiuUii  de  nationalité  mieux  garanfirs. 
Ces  néRociations  se  continuent  ;  nous  les  sui- 
vons avec  anxiété,  car  le  sang  cuule,  le  péril 
presse,  et  la  victoire  n'est  pas  toujours  fidèle. 


Ainsi,  pendant  qu'on  Bous  aceoaait  d'une  pré- 
tendue indifférence,  chaque  jour  nous  voyait 
tenter  de  nouveaux  moyens  d'mtereesaion.  {Sen^ 
sation,) 

A  quel  antre  moyen  pouvions-nous  recourir. 
Messieurs?  Pallait-il,  comme  nous  l'avons  en-» 
tendu  dire,  reconnaître  la  Pologne?  Mais,  en 
supposant  même  que  la  foi  des  traités,  que  le 
respect  de  dos  relations  nous  eussent  donné  le 
droit  de  faire  cette  reconnaissance,  elle  eût  été 
illusoire,  si  des  effets  ne  l'eu-'sent  suivie,  et  alors 
c'étiit  la  guerre.  J'en  appelle  à  la  raison  de  cette 
Chambre  ;  car  ici  ce  n'est  pa^  l'émotion  et  l'en- 
thousiasme qui  doivent  prononcer,  c'est  la  Mi- 
son.  La  France  doit-elle  chercher  la  guerre? 
doit-elle  recommencer  la  campa$çne  gigantesque 
où  se  perdit  la  fortune  de  Napoléon? 

Cette  guerre  qu'on  nous  demande,  y  pen?e- 
t-on  ?  G'eât  la  guerre  à  travers  toute  la  largeur 
du  continent  européen  ;  c'est  la  guerre  univer- 
selle, objet  de  tant  d'ambitions  déiirantes,  de 
tant  de  cnimériqut's  passions  1 

Si  du  moins  on  nous  prouvait  que  cette  eroi- 
sade  héroïque  eût  sauve  la  Pologne  !  Mats  non, 
Messieurs  ;  car  si  la  France  fût  sortie  un  dioment 
de  sa  neutralité,  c'en  était  fait  do  la  neutralité 
qu'observent  d'autres  puissances,  et  4  jours  de 
marché  seulement  séparent  leurs  armées  de 
CHtte  capitale  en  péril  qui  se  défend  à  400  lieues 
de  nous  I  (Trét  vive  êenâalion,) 

En  présence  de  tels  faits,  qui  donc  ose  d^*- 
mander  la  guerre,  non  pour  sauver  la  Pologne, 
mais  pour  fa  prendre  ?  (Ifar^^  très  vives  a*a^- 
ientiment.) 

Nos  explications  ne  seront  pas  moins  positives 
sur  les  affaires  de  Belgique.  Combien  de  fois, 
\ous  pouvez  vous  en  souvenir,  n'a-t-on  pas 
prévu  dans  la  royauté  belge  une  cau^^e  infail- 
lil)te  de  rupture  avec  l'Burope  entière?  Certes, 
lorsiiue  nous  sommes  entrés  au  ministère,  le 
refus  de  la  cooronne  pour  M.  le  doc  de  Nemours, 
et  l'exclusion  donnée  à  M.  le  duc  de  Leuehtem- 
berg  limitaient  étroitement  le  choix  du  souve- 
rain destiné  à  donner  enfin  l'existence  et  l'unité 
à  ce  rovaume  naissant.  Le  choix  que  la  Belgique 
a  fait  était  politique;  le  caractère  personnel  du 
prince  oui  en  était  l'objet  rendait  ce  choix  dési- 
rable. La  France  a  dû  l'accueillir  avec  satisfac- 
tion, car  elle  ne  partage  pas  d'ombrageuses  dé- 
llances  dont  la  cause  nVst  qu'appare  'te. 

D'ailleurs,  en  reconnaissant  le  roi  LéopoM,  la 
France  a  stipulé  des  conditions  que  reilamuient 
sa  sûreté  et  sa  dignité.  La  démolition  des  places 
fortes  cffact'ra  les  derniers  vestiges  de  1815.  L'in- 
dépendance de  la  fielgiquea  été  garantie,  sa  neu- 
tralité ne  l'est  pas  moins.  L'une  et  l'autre  seront 
au  besoin  défendues.  Les  dernit^res  déterminations 
du  cabinet  français  viennent  de  le  prouver. 

Une  armée  française  a  reçu  ordre  d'entrer  en 
Belgique,  pour  repousser  l^gression  inattendue 
du  roi  de  Hollande. 

Cette  exnéditton,  que  nous  avons  résolue  à  la 
première  dépêche  du  roi  des  Belges,  est  le  résul- 
tat du  concert  qui  existe  entre  toutes  les  grandes 
puissances  de  l'Burope.  Bllt*  prouve  que  la  France 
e!«t  furte.  que  sis  armées  sont  iTêtes,  que  ses 
jeunes  soldats  et  ses  vieux  généraux  sont  dignes 
d(^  l'héritage  de  gloire  déposé  dans  leurs  mains. 
(  Trh  bien  !  très  bien  f) 

Bile  prouve  que  la  France  est  la  fidèle  alliée, 
l'appui  naturel  de  la  Betgi  |Ue,  qu'elle  sait  proté- 
ger son  ouvrage,  que  les  traités  ne  sont  pas  un 
vain  mot,  et  que  cette  Europe,  qu'on  nous  peint 
conspirant  la  guerre  contre  nous,  respecte  ses 
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engagenento»  notre  radéf^endaoce  et  noire  force. 
C'est  en  ce  seos  que  la  guerre  contre  la  Hollande 
est  la  confiroiatioa  de  la  paix  générale. 

Ainsi,  Messieurs,  en  dépit  des  prédictions  qui, 
dès  longtemps,  nous  annonçaient  qu'avant  peu 
l'absolutisme  européen  réduirait  la  France  elle- 
même  à  la  nécessité  de  défendre  sa  propre  indé- 
pendance^  et  que  Paris  re^errait  l'étranger,  c'est 
d'accord  avec  l'Europe  que  la  France  va  défendre 
aujourd'hui  contre  un  monarque  isolé  la  cause  de 
Tindépendance  d'un  peuple  voisin  et  ami,  indé- 
pendance née  de  notre  RévolulioB  :  c'est  Bruxelles 
qui  reconnaît  des  alliés  sous  Tuniforme  français. 
Quel  éclatant  démenti  pour  les  prophètes  de  pro- 
pagande et  de  réaction  1 

La  France  protège,  de  concert  avec  TËurope, 
une  Révolution  née  de  Juillet,  et  verra  démolir  des 
forteresses  élevées  contre  la  France  elle-même  par 
la  Sainte-Alliance  I 

Voilà  des  faits,  Messieurs,  qui  prouvent  que, 
sans  la  France  et  ce  qa^elle  a  fait,  les  Etats  du 
Saint-Siège  seraient  couverts  de  soldats  étrangers, 
de  proscriptions  et  de  confiscations;  que,  sans  la 
France,  la  Pologne  eût  été  depuis  longtemps  écra- 
sée par  les  erforts  réunis  de  trois  puissances  qui 
Tentourent;  que,  sans  la  France,  la  Belgique  serait 
en  proie  à  l'anarchie,  on  tombée  sous  unertistau- 
ration.  (Longue  et  vive  tensation.) 

Loin  donc  que  la  France  ait  abandonné  les)  peu- 
ples que  sa  Révolution  avait  mis  en  mouvement, 
sans  aucune  provocation  de  sa  part,  elle  leur  a 
rendu  à  tous  autant  de  services  gu  une  impru- 
dente propagande  a  pu  faire  de  victimes  I  {Marques 
prolongées  d  assentiment,) 

Blle'a  assurée  la  Belgique  Tindépendance et  la 
nationalité;  à  la  Pologne,  moins  dlnégatité  ilans 
une  lutte  au  milieu  de  laquelle  notre  intervention 
en  eût  appelé  de  trop  décisives;  elle  a  épargné  à 
l'Italie  les  plus  douloureuses  conséqtiences  d'une 
tentative  manquée;  et  la  paix  générale  a  été  main- 
tenue; et,  en  maintenant  la  paix  générule^  la 
France  sVst  mise  en  état  de  faire  la  guerre. 

C'est-à-dire  qu'elle  a  ressaisi  son  influence, 
prouvé  sa  sagesse  et  rétabli  sa  force  I 

Ces  résultats.  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la 
Révolution  de  juillet,  c'est  en  nous  i  révalant  de 
son  beau  caractère  que  nous  les  avons  obtenus. 

Ne  vous  y  trompez  pas;  ce  qui  Ta  si  rapide- 
ment accréditée  en  Europe,  ce  qui  a  imposé  si- 
lence à.  ses  ennemis,  c'est  surtout  la  bonté  de  sa 
caufe  et  la  8age<se  de  sa  conduite.  Notre  Révo- 
lution a  éclaté  parce  qu'elfe  était  juste  et  néces- 
saire :  elle  n'a  fait,  pour  s'accomplir,  que  ce  qui 
éiaît  nécessaire  et  juste.  Elle  a  respecté,  du  reste, 
tous  les  droits,  ménagé  tous  les  intérêts. 

De  là,  les  ménagements  et  le  respect  que  par- 
tout on  s'est  senti  obligé  de  lui  porter.  De  là, 
l'autorité  morale  que  nous  avons  pu  exercer  en 
son  nom.  Nous  n'en  avons  pdint  appelé  à  la 
force  matérielle,  nous  avons  réclamé  le  droit,  la 
justice,  le  bon  ordre  européen;  et  si  nous  avons 
dû  obtenir  une  entière  confiance,  c'est  que  nou3 
parlions  comme  la  France  avait  agi. 

Rarement,  jamais  peut-être,  la  France  n'avait, 
sans  faire  la  guerre,  pesé  d'un  aussi  grand  poids 
di's  la  balance  de  TEurope. 

Elle  n'a  rien  réclamé  dans  son  intérêt  immé- 
diat qui  n'ait  été  cons<?ntl;  aucune  influence 
n  est  aujourd'hui  supérieure  à  là  sienne. 

Mais  pour  la  conserver,  cette  intloftice,  il  ne 
faut  pas  oublier  à  quel  prix  on  Tubtient.  Notre 
yespect  pour  la  nationalité  de  tous  les  peuples  et 

lôs  droite  de  tous  les  trônof,  voilà  la  condition 

première  du  respect  qu'ont  pûur  noué  les  peuples 


et  les  rois.  L'Europe  croit  à  l'autorité  de  nottre 
parole,  elle  croit  à  notre  raison,  etie  ne  peut 
s'offenser  de  notre  fierté.  Mais,  si  jamais  la  France 
s'abandonnait  à  l'esprit  de  faction,  au  torrent 
des  passions  populaires,  elle  perdrait  aussitôt  son 
influença,  et  c'est  par  la  violence  (jju'elle  serait 
forcée  d'y  suppléer.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
la  paix  du  monde  dépend  du  gouvernement  in-< 
térieur  de  notre  paysl 

Et  vous,  Messieurs,  qui  avez  une  si  grande  part 
dans  ce  gouvernement,  représentez-vous  toute  la 
gravité  des  déterminations  que  vous  allez  pren* 
dre.  La  discussion  qui  vous  occupe  décidera  prt)- 
bablement  de  l'avenir  de  rSorope.  C'est,  à  vrai 
dire,  la  guerre  et  la  paix  qui  sont  en  question 
deyant  vous.  Que  cette  pensée  vous  soit  pré* 
sente,  et  que  la  Chambre,  en  exerçant  toute  sa 
puissance,  connaisse  du  moiùs  toute  sa  respon^ 
sabilité. 

La  nôtre  ne  nous  effraierait  point,  avec  l'ap^^ 
pui  de  votre  confiance,  qui  seul  peut  donner  ie 
courage  de  se  dévouer  a  la  cause  publique*  Mais 
nous  ne  pouvons  la  servir,  Messieurs^  qu'en  res« 
tant  fldèles  à  nos  principes,  et  par  conséquent» 
après  que  vous  vous  y  serez  associés. 

Vous  les  connaissez  :  ils  vous  sont  expliqués; 
ils  le  sont  au  pays  et  à  l'Europe  par  ce*  deux 
mots  qui  répondent  à  nos  amis  et  à  nos  ennemie, 
au  deuans  et  au  dehors;  ces  deux  mots  qui  ca- 
ractérisent nos  deux  systèmes  d'administration 
intérieure  et  de  politique  étrangère;  ces  deux 
mots  qui  résument  les  opinions  et  les  intérêts  da 
la  France  :  La  Charte  et  la  paix! 

(Un  mouvement  général  d'assentiment  se  ma^ 
nifeste,  des  bravos  se  font  entendre  danâ  toutes 
les  parties  de  l)i  Chambre;  une  longue  et  vive 
sommation  succède  à  ce  discours.) 

Les  orateurs  inscrits  pour  prendre  part  à  la  dis- 
cussion de  l'adresse,  sont  : 

Pour  :  MM.  de  Sade,  Tbii^rs,  Clai^sel,  Blgnon» 
Guizot,  Tavernier,  G.  de  La  Rochefoucauld,.  Du- 
ver^ier  de  Hauranne,  Subervie,  iiéiQusat,  Pavée 
de  Yandeuvre,  Mahuj,  Gaminade. 

Contre:  MM.  Thouvençl,  Salyerte,  Larabit,  L^- 
marque,  de  Podenas. 

M.  Thouvenel.  Messieurs.  M.  le  président  du 
conseil  Viem  de  vous  dire  qu  il  persisterait  dans 
le  système  suivi  jusqu^à  présent,  j'ose  lui  pré^ 
dire  qu'il  apris  là  une  funeste  résolution.  J'espère 
tout  à  l'heure  lui  en  donner  quelques  preuves  ; 
mais  est-il  assez  sûr  des  événemettts  pour  savoif 
si  bientôt  il  n'en  surviendra  pas  qui  le  forceront 
à  le  changer? 

il  vous  a  dit  ensuite  que  les  actes  passés  du 
ministère  justifieraient  ses  actes  futurs.  Messieurs, 
les  fautes  passées  ne  peuvent  jamais  juâtif^er 
celles  de  l'avenir,  leur  ensemble  pourrait  être 
suivi  de  grands  dé^àëtres. 

Il  veut  marcher  avec  la  Charte,  c'est  une  louable 
détermination  )  mûîs  il  ne  faut  marcher  avec  cette 
Charte  qu'avec  des  moyens  qui  soieûten  accord 
avec  ses  principes,  et  qn'avtec  des  hommes  sur- 
tout qui  soient  ses  véritables  amis*. 

M.  le  ministre  a  dit  aussi  qu'6fl  voulait  écraser 
les  vaincus.  Non,  Messitîurs,  personne  ne  veut  les 
écraser;  mais  on  veut  les  mettre  dans  l'Impuis- 
sance de  nuire. 

Vous  apprécierez,  Mes^ieur?,  cette  énorme  dif- 
férence. 

Messieurs,  avant  de  monter  à  la  tribune,  je 
me  suis  fait  cette  question  :  Votre  adresse  ne  sera- 
t-elle,  comme  sous  Pancîetïne  royauté,  qifhne 
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humble  et  éloquente  paraphrase  du  discours  de 
la  couronne  ? 

Je  ne  le  nense  pas. 

Aujourd'hui  que  nous  avons  l'avantage  d'avoir 
un  roi  national,  assez  éclairé  pour  bien  corn- 

{^rendre  tous  les  droits,  pour  vouloir  toutes  les 
ibertés  du  régime  constitutionnel,  et  assez  ami 
de  la  vérité  pour  aimer  qu*on  la  lui  dise,  vous 
devez,  dans  la  réponse  que  vous  êtes  appelés  à 
faire,  vous  expliquer  sans  rélicence  sur  la  situa- 
tion du  pays  et  sur  la  conduite  politique  de  ses 
ministres. 

Mais,  pour  que  les  vérités  que  vous  avez  à  dire 
aient  ce  caractère  qui  doit  les  rendre  sensibles, 
et  qu'elles  produisent  Teffet  qu'on  doit  en  atten- 
dre, ne  pensez-vous  pas,  Messieurs,  qu*il  est  né- 
cessaire qu'elles  soient  exprimées  avec  cette  noble 
énergie  qu'inspire  le  vrai  patriotisme,  et  aussi 
avec  ce  sentiment  délicat  des  convenances  dont 
aucun  de  nous  ne  voudra  jamais  se  départir  dans 
nos  relations  avec  la  royauté? 

Si  tel  était  votre  avis,  Messieurs,  votre  adresse 
devrait  être  rédigée  de  manière  qu'elle  serait  tout 
à  la  fois  ferme  et  respectutuf^e,  sage  et  hardie, 
et  qu'elle  se  distinguerait  surtout  par  ce  ton  de 
franchise  et  de  dignité  qui  s'allie  si  bien  avec  le 
caractère  dont  vous  êtes  revêtus  et  qui  est  loin 
d'exclure  ces  nobles  égards  qui  sont  dus  aux 
vertus  et  à  Tautorité  du  chef  ae  l'Etat. 

Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous 
trouvons,  vous  devez  peindre  la  France  non  pas 
telle  qu'on  la  suppose,  mais  telle  qu'elle  est  réel- 
lement, inquiète,  souffrante,  agitée  par  des  partis 
contraires,  appauvrie  d'un  côté  par  une  notable 
diminution  dans  les  sources  de  sa  richesse  ;  de 
l'autre,  par  Ténormité  de  se?  impôts,  dont  Tiné- 
gale  et  mauvaise  répartition  l'offense  encore 
plus  qu'elle  ne  l'écrase.  Vous  devez  la  peindre 
enfin  comme  étant  vivement  tourmentée,  mais 
moins,  cependant,  par  les  maux  qu'elle  endure 
que  par  ceux  qu*elle  prévoit,  si  Ton  ne  modifie 
au  plus  tô  l'espèce  de  système  d'après  lequel 
on  radministre  et  gouverne  depuis  1830. 

Ce  projet  d'adresse  qui  vous  est  présenté,  et 
auquel,  du  reste,  je  me  plais  à  rendre  hommage, 
tant  FOUS  le  rapport  du  style  que  sous  celui  des 
nobles  sentiments  qu'il  exprime;  ce  projet,  dis- 
je,  est  loin  d'exposer  au  roi  toutes  ces  vérités. 
Aussi,  sous  ce  rapport  et  sous  quelques  autres, 
je  si)is  d'avis  qu'il  doit  être  modifié. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  point  assez  de  mettre 
BOUS  les  yeux  de  notre  roi  philanthrope  le  tableau 
de  iios  souffrances,  il  faut  encore,  et  c'est  là  le 
point  important,  lui  en  signaler  les  principales 
causes.  Ces  causes,  Messieurs,  vous  le  savez,  sont 
nombreuses.  Les  unes  sont  inhérentes  à  toute 
espèce  de  révolution  politique,  quels  qu'en  soient 
les  motifs  et  le  but. 

GhiH]ue  fois,  en  effet,  qu'une  de  ces  crises  a 
lieu  chez  une  nation,  les  citoyens  s'y  partagent 
de  suite  en  deux  camps,  et  bientôt  ont  lieu  parmi 
les  vainqueurs,  comme  parmi  les  vaincus,  desbou- 
leversements d'existence,  des  blessures  d'amour- 
propre,  des  lésions  de  fortune  et  des  désappoin- 
tements d'ambition,  qui,  à  leur  tour,  produisent 
et  amènent  l'irritation  des  esprits,  l'incandescence 
des  passions,  et  enfin  des  combats  de  principes 
et  d'intérêts  opposés  qui  troublent  et  inquiètent 
la  société. 

Si  à  ces  causes  vient  se  joindre  la  crainte  d'une 
guerre  intérieure  ou  extérieure,  bientôt  l'inquié- 
tudi;  survient,  la  confiance  disparait,  et  les  capi- 
taux, qui,  de  leur  nature,  sont  peun  ux  comme 
les  capitalistes,  se  cachent.  Alors  Ton  voit  arri- 


ver tout  ce  que  nous  avons  vu  :  la  suspension  de 
la  plupart  des  travaux  industriels,  la  diminution 
dans  les  relations  commerciales,  et  par  suite  néces- 
saire, la  gène,  le  mécontentement,  la  banqueroute 
et  la  misère  de  plusieurs  classes  de  la  société. 

Voilà,  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  des  causes 
de  malheurs  publics  contre  lesquelles  toute  l'habi- 
leté et  tous  les  talents  possibles  ne  pouvaient  rien. 
Aussi  n'imputons-nous  point  aux  ministres  le  mal 
qui  provient  de  ces  causes. 

Ce  que  nous  proposons  de  leur  reprocher  (car 
je  crois  qu'il  y  a  maintenant  opportunité  de  U*. 
faire),  c'est  d'avoir  méconnu  quelques-uns  des 
principes  pour  lesquels  tant  d'esprits  et  de  bras 
généreux  ont  si  vaillamment  combattu;  c'est  de 
s'être  obstinés  à  ne  pas  vouloir  mettre  en  accord 
les  institutions  entre  elles,  puis  d'avoir  voulu, 
pour  les  mettre  en  action,  des  hommes  qui  en 
étaient  les  ennemis  nés;  c'est  enfin  d'avoir  per- 
sévéré, malgré  les  avertissements  de  l'opinion,  à 
vouloir  marcher  à  rebours  des  vœux,  des  besoins 
et  des  sympathies  de  la  nation,  contrairement  au 
moins  à  quelques-uns  de  ses  intéêts  les  plus 
chers  :  ceux  de  sa  gloire»  de  son  honneur  et  de  sa 
sécurité. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  toutes  les  fautes 
ministérit^lles,  ou  ce  que  je  vais  signaler  comme 
telles,ontdù  compliquer,  aggraver  notre  situation 
politique.  Sans  doute,  ceux  qui  voulaient,  il  y  a 
quelques  jours,  quitter  si  brusquement  et  si  pré- 
maturément le  pouvoir,  n  ont  pas  eu,  plus  que 
leurs  prédécesseurs,  de  mauvaise  intention.  Aus^i, 
loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  les  accuser  sous 
ce  rapport. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  au  moins,  puisque 
ma  conscience  me  dit  que  c'est  un  devoir  que  je 
remplis,  de  m'élever  conire  cette  espèce  de  mal- 
heureux système  vers  lequel  tous  nosministére.^, 
depuis  un  an,  se  sont,  je  ne  sais  par  quelle  fas- 
cination, laissé  entraîner,  et  par  suite  duquel 
ils  ont  paralysé  la  Révolution  de  1830  et  fait  avor- 
ter les  fruits  qu'elle  devait  nous  donner. 

Je  tâcherai.  Messieurs,  d'abuser  le  moins  pos- 
sible de  votre  attention.  Mais,  au  nom  des  graves 
intérêts  que  je  vais  traiter,  je  vous  demande  8  à 
10  minutes  de  patience. 

Je  vous  ai  esquissé  rapidement  notre  posiiion 
telle  qu'elle  résultait  et  devait  résulter  sans 
cause  incidente  de  la  Révolution  de  juillet.  Je 
vous  ai  dit  ensuite  que  cette  position,  loin  d*avoir 
été  améliorée  par  une  bonne  manière  de  gouver- 
ner, avait  au  contraire  été  aggravée  par  les 
fautes,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  par  les  erreurs 
de  nos  divers  ministères.  Je  dois  entrer  dans 
quelq^ues  détails  qui  seront,  je  l'espère,  de  na- 
ture à  a^ous  prouver  la  justesse  de  mes  critiques. 

\^  Je  dis,  ou  plutôt  je  répète  et  prétends  prou- 
ver, que  nos  ministres  ont  gouverné  sous  l'em- 
pire d'un  mauvais  système,  ou  plutôt  en  l'ab- 
sence de  tout  système; 

2*'  Qu'ils  ont  agi  le  plus  souvent  sans  prévi- 
sion et  sans  connaissances  exactes  des  besoins 
de  la  situation  du  pays; 

S"*  Qu'ils  ont,  un  grand  nombre  de  fois,  faussé 
leurs  promesses,  et  avec  une  légèreté  indigne 
d'hommes  d'Etat; 

4^  Qu'ils  ont  compromis,  sous  quelques  rap- 
ports, et  sans  internions  coupables,  notre  in  é- 
pendance;  de  plus,  porté  atteinte  à  notre  sét :urit<> 
et  blessé  notre  honneur  et  nos  sympathies  l^s 
plus  vives. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  votre  attention  me 
devient  nécessaire.  Quant  au  premier  reproche 
d'avoir  manqué  de  système,  j'observerai  d'abord 
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que«  pour  être  en  état  de  s'en  former  on  qui,  par 
les  bases  solides  sur  lesquelles  oq  devrait  Tap- 
puyer,  pût  mériter  ce  nom,  il  faudrait,  avant 
tout,  bien  connaître  ce  qu'on  appelle  la  matière 
gouvernable,  Thomme,  en  général,  et  particuliè- 
rement rbomme  de  son  époque  et  de  son  pays, 
tel  qu'il  se  trouve  façonné  par  les  révolutions 
qu'il  a  subies. 

11  importerait  d'avoir  bien  étudié  le  mécanisme 
des  gouvernements  en  général,  et  surtout  celui 
qu'on  est  appelé  à  diriger.  11  faudrait,  en  outre, 
avoir  une  connaissance  exacte  des  vœux  et  deâ 
besoins  de  sa  nation,  de  ses  ressources  morales 
et  matérielles,  et  connaître  tout  aussi  bien  l'état 
et  les  dispositions  de  ses  voisins.  Enfin,  11  fau- 
drait posséder  dans  sa  tète,  et  non  dans  celles 
des  autres,  toutes  les  connaissances  dont  Ten- 
semble  formt?  ce  qu'on  appelle  la  statistique  mo- 
rale et  physique  des  nations. 

Bb  bieni  Messieurs,  en  supposant  que  nos 
hommes  d'Etat,  dont,  au  reste,  je  suis  loin  de 
coii tester  le  mérite,  aient  eu  toutes  les  connais- 
sances nécesMaires  pour  se  créer  un  bon  système 
gouvernemental,  cela  n'eût  point  encore  été  suf- 
fisant; car  un  système  bien  conçu  et  bien  établi 
ne  marche  pas  seul.  Il  faut,  pour  le  mettre  en 
action,  avoir  du  tact,  de  l'à-propos,  de  la  vigueur 
dans  l'esprit  et  de  la  force  dans  la  volonté.  Ici, 
je  me  demanderai  si  ce  ne  serait  pas  se  livrer  à 
une  étrange  illusion  que  de  croire  qu'on  pourrait 
suppléer  à  l'énergie  par  de  Tirriiabilité,  et  au 
courage  par  des  spasmes  colériques? 

Ne  serait-ce  pas  se  tromper  autant  que  ceux  qui 
prendraient  la  faiblesse  pour  de  la  modération, 
et  le  sentiment  de  la  peur  pour  de  la  pru- 
dence ?  Il  faut  en  convenir  franchement.  Mes- 
sieurs, si,  dans  les  crises  politiques,  il  convient, 
en  (îénéral,  que  les  bommes  chargés  de  gou- 
verner soient  doués  d'une  raison  énergique  et 
d'une  volonté  ferme,  cependant  il  est  néces- 
saire qu'ils  n'aient  pas  trop  de  roideur  dans 
l'esprit,  ni  trop  d'inflexibilité  dans  le  caractère; 
car  la  mobilité  des  intérêts  et  la  brusquerie  des 
événements  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre, 
rendre  indispensables  des  modifîcatious  aux 
plans  q^u'on  aurait  adoptés,  et  faire  changer  les 
résolutions  qu'on  aurait  prises.  C'est  dans  de 
semblables  circonstances  qu'il  convient  d'allier 
l'adresse  à  la  pru<ience,  toutefois  sans  jamais 
tomber  dans  le  machiavélisme;  car  un  gouverne- 
ment s'avilit,  et  par  conséquent  s'affaiblit  dès 
l'instant  qu'il  s'écarte  des  voies  de  la  justice  et 
de  l'honneur. 

En  jugeant  nos  divers  ministres  par  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  actes  politiques,  je  dé- 
clare, en  mon  âme  et  conscience,  qu'ils  me  parais- 
sent avoir  gouverné  en  l'absence  de  tout  plan 
préconçu  d'avance,  c'est-à-dire  sans  unité  de 
vues,  sans  principes  arrêtés,  à  peu  près  au  ha- 
sard, vivant  de  leur  vie  ministérielle,  au  jour 
]e  jour,  sans  prénotion  de  l'avenir;  et  que,  de 
plus,  ils  me  paraissent  n'avoir  pris  d'autre  guide 
que  le  besoin,  l'inlérôt  du  moment,  et  d'autres 
conseils  que  ceux  de  la  timidité.  S'ils  ont  eu  l'air 
d'avoir  une  pensée  fixe,  invariable,  c'est  celle  de 
continuer  simplement  et  purement  la  restaura- 
tion, sauf  quelques  petits  changements  qu'on  n'a 
pas  été  maître  d'empêcher. 

Je  vais  plus  loin  encore,  Messieurs,  et  je  vous 
dis  que,  malgré  l'éminence  des  talents  qui  dis- 
tinguent plusieurs  des  ministres  que  nous  avons 
eus  depuis  un  an,  cependant  ils  n'ont  pas  su  ti- 
rer parti  de  la  situation  extraordinaire  dans  la- 


quelle se  trouvaient  la  nation  et  l'Europe  après 
la  Révolution  de  juillet. 

Je  soutiens  qu'ils  ont  méconnu  complètement 
l'état  moral  des  citovens  et  du  pays,  tel  que  cette 
Révolution  l'avait  fait;  qu'ils  n^nt  vu,  qu'ils 
n'ont  connu  que  Thomme  des  temps  ordinaires, 
peut-être  même  que  ces  courtisans,  qui  sont  tou- 
jours à  l'affût  de  tous  les  pouvoirs,  quels  qu'ils 
soient,  espèce  de  vautours  politiques  qu'on  voit 
toujours  apparaître  après  le  combat,  pour  s'em- 
parer des  dépouilles  des  vaincus;  ces  hommes, 
assurément,  n'étaient  guère  propres  à  leur  don- 
ner une  haute  idée  de  l'espèce  humaine.  Aussi 
ces  ministres  ne  paraissent  vraiment  pas  s'être 
doutés  de  la  magique  influence  qu'exerce  tou- 
jours sur  le  moral  d'une  nation,  une  grande 
victoire  remportée  au  nom  de  la  liberté. 

Précisément,  parce  que  celle  des  journées  de 
Juillet  était  la  plus  extraordinaire,  la  plus  hé- 
roïque et  la  plus  soudaine  qu'on  ait  jamais 
obtenue  contre  le  despotisme,  elle  a  dû,  au  su- 
prême degré,  électriser  tous  les  cœurs,  enthou- 
siasmer tous  les  esprit^,  et  c'est  ce  qu'elle  a  tait. 
De  là  est  résulté  o^tte  exaltation  de  patriotisme, 
cette  surabondance  d'énergie  et  cette  sublimité 
de  dévouement  qui,  partout,  ont  donné  à  la  géné- 
ration virile  une  nouvelle  vie  politique  qui,  bien 
dirigée,  eût  pu  faire  de  notre  nation  la  plus  il- 
lustre et  la  plus  puissante  du  monde.  La  fièvre 
de  l'enthousiasme  et  du  patriotisme  est  conta- 
gieuse, non  pas  seulement  par  la  puissance 
de  l'imitation,  mais  aussi  par  l'effet  de  l'admira- 
tion qu'elle  excite  dans  les  esprits.  Voyez  ce 
qu'elle  a  produit  en  Belgique,  et  surtout  en 
Pologne. 

Si  donc  le  gouvernement  eût  connu  et  apprécié 
ce  nouveau  ressort  politique,  le  plus  puissant  qui 
ait  jamais  existé,  et  qu'il  eût  voulu  s'en  servir, 
il  fût  devenu  à  sa  volonté,  l'arbitre  de  la  plupart 
des  nattons  de  l'Europe.  Que  si,  au  lieu  de  vou- 
loir régler  les  destinées  des  autres  peuples,  il 
eût  voulu  se  borner  à  assurer  les  nôtres,  nul 
doute  alors  qu'il  n'eût  fait  facilement  reprendre 
à  la  France  cette  attitude  imposante  qui  seule  au- 
rait suffi  pour  lui  rendre  le  rang  qu'elle  n'eût 
jamais  dû  perdre,  dans  rinlérêt  même  de  l'équi- 
libre européen. 

Mais,  soit  défaut  de  clairvoyance  dans  l'esprit 
ou  défiance  injuste  du  pays,  ou  manque  de  cou- 
rage dans  la  résolution,  toujours  est-il  que  MM.  les 
ministres  se  sont  conduits  comme  des  pilotes 
sans  boussole  au  milieu  de  la  tempête.  Tout 
stupéfaits  de  ce  qui  S(3  passait  de  grave  autour 
d'eux,  ce  n'est  qu'après  avoir  été  longtemps  in- 
cenains  sur  ce  qu'ils  devaient  faire,  qu'ils  finis- 
saient, dans  presque  tous  les  cas,  par  prendre 
le  parti  le  plus  mauvais,  c'est-à-dire  celui  de  ne 
jamais  profiter  de  ce  que  nous  offraient  de  plus 
avantageux  les  événements. 

Ainsi,  Messieurs,  le  parti  de  l'incertitude  d'abord, 
puis  ensuite  celui  de  notre  nullité  politique,  ou, en 
d'autres  termes,  celui  de  notre  humble  «ounoission 
aux  injonctions  des  puissances  :  voilà  à  quoi  abou- 
tissaient les  décisions  de  nos  ministres;  voilà 
le  parii  qu'ils  ont  su  prendre,  le  beau  système, 
enfin,  qui  a  diri^'é  leur  conduite  politique,  et 
qu'ils  veulent  continuer  aujourd'hui.  Je  deman- 
derai, par  exemple,  comment  ils  ont  traité  les 
affaires  de  la  Belgique?  Premièrement,  ils  ont 
voulu  donner  à  ce  pays  un  roi  d'origine  française, 
ce  qui  paraissait  aussi  naturel  que  patriotique, 
puisque  la  Révolution  belge  a  été  enfantée  par  la 
nôtre,  qu'elle  repose  sur  les  mêmes  principes,  et 
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3 ne  les  intérêts  de  Tune  sont  ideniiqaes  à  ceux 
e  l'autre. 

Mats  bientôt  ces  mêmes  ministres  ont  reculé 
timidement  devant  leur  propre  ourrage,  et  ils  ont 
fini  par  retrouver  très  bon  qu'un  roi  de  fabrique 
anglaise  prit  la  place  du  duc  de  Nemours. 

Entre  particuliers,  la  générosité  est  une  belle 
cbo0e  ;  mais  entre  nations  rivales,  qu'est-elie?  de 
la  duperie. 

Que  si  de  grands  obstacles  s'opposaient  à  ce 
que  nous  donnassions  un  roi  à  la  Belgique,  au 
moins  fallait-il  être  assez  Français  pour  ne  pas 
vouloir  que  les  Anglais  fussent  plus  privilégiés 
que  nousl  Nous  avons  vu  aussi  nos  ministres 
proclamer  bien  baut,  bien  fièrement  à  cette  tri- 
bune, le  fameux  principe  de  la  non-intervention; 
et  bientôt,  après  avoir  bien  commenté,  bien 
expliqué  ce  principe,  d'une  façon  tout  à  fait  jé- 
suitique, nous  avons  vu  ces  messieurs  Taban- 
donner  avec  une  humilité  plus  que  chrétienne, 
pour  ne  pas  employer  une  expression  plus  carac- 
téristique. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  ce  qui  en  est 
résulté.  Au  lieu  d'avoir  autour  de  nous  des  gou- 
veruements  constitutionnels  qui  seraient  de  toute 
nécessité  nos  alliés  et  nos  ami^,  nous  restons  en- 
vironnés d'Etats  despotiques  qui,  au  moindre 
signal  de  Metternicb  ou  de  Nicolas,  pourraient 
nous  envelopper  par  leurs  nombreuses  armées, 
avec  une  facilité  qui  serait  vraiment  alarmante, 
si  ron  ne  savait  que  l'énergie  française,  trop  com- 
primée, jusqu'à  présent,  éclaterait  alors  comme 
une  macbine  à  vapeur  trop  tendue,  et  de  manière 
à  foudroyer  tout  ce  qui  lui  ferait  obstacle. 

Je  meis  encore  au  rang  des  fautes  ministériel- 
les l'oubli  des  moyens  propres  à  régulariser  cette 
force. 

Je  me  demande  maintenant  si  i  l'intérieur  le 
ministère  a  éié  moins  flottant,  mieux  avisé  et 
moins  pusillanime?  Je  ne  le  crois  pas. 

On  ne  Ta  guère  vu  déployer  de  fermeté  que 
contre  un  parti  faible,  qull  était  si  Tacile  de  ratta- 
cher, et  qu'il  eût  sum  d'ailleurs  d'abandonner  à 
son  isolement  pour  le  ramener  au  calme  dont  il 
a  aussi  besoin  que  ceux  qu'il  trouble  par  ses  fol- 
les tentatives. 

Mais,  quand  il  s*e8ta$;i  de  réprimer  les  révoltes 
naissantes  de  FOuest  et  du  Midi,  le  ministère  a 
d'abord  montré  une  indécision  que  je  n'ose  carac- 
tériser; nuls  ensuite  il  a  agi  avec  une  lenteur  et 
une  mollesse  qui  a  pu  faire  8u>pec:er,  nons'S 
intentions,  mais  sa  prévoyance  et  son  courage. 

Quant  à  ses  doctrines,  Messieurs,  même  incer- 
titude, même  vague,  même  fluctuation,  enfin  même 
abhcnce  de  système. 

Je  n'en  veux  pas  «l'autre  preuve  que  la  question 
d'hér^^dité  de  la  pairie.  Après  avoir  pris  cette 
fameuse  hérédité  sons  sa  proteciion,  après  en 
avoir  pour  ainsi  dire  fait  son  drapeau,  vous  avez 
vu  cependantce ministère  l'abandonnera  l'époque 
des  élt'Ctions,  et  même  permettre  à  ses  dociles 
candidats,  des  professions  de  foi  qui  étalent  tout 
à  fait  contraires  à  cette  même  hérédité. 

Il  est  dune  bien  prouvé,  Mcs.«ieurs,  que  nos 
ministres  n'ont  pas  eu  de  système  arrêté  t  n  ripn 
et  sur  rien,  puis  lu'ils  ont  toujours*  été  hésitants, 
Inct-rtains,  et  qu'ils  n'ont  jamais  su  prendre 
aucune  résolution  calculée  d'avance  et  avec  p  ei- 
ne  connaissance  de  cause. 

Au  moins  est-il  évident  pour  tout  le  monde 
que  le  plus  grand  noiibre  de  celles  qu'ils  (mt 
prises  sont  le  résultat  immédiat  de  forces  étran- 
gères ou  d'événements  qu*ils  n'ont  su  ni  pressen* 
tir  ni  diriger.  Tel  est  cependant  le  lystèuie  dont 


on  annonce  la  continuation  dans  le  discours  de 
la  couronne. 

Maintenant  |e  passe  à  ce  second  tort  que  je 
reproche  au  ministère,  celui  d'avoir  agi  sans  pré* 
notion  de  l'avenir,  et  sans  connaissance  des  be- 
soins et  de  la  situation  du  pays. 

Si  nous  en  jugeons  par  les  résultats  qu'il  a 
obtenus  en  diplomatie,  l'on  voit  qu'il  s'est  peu 
douté  des  ruses,  et  encore  moins  garé  des  ernbû* 
ches  de  cette  science  ténébreuse. 

D'abord,  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  placé  sa 
confiance  dans  certains  diplomates  dont  l'esprit, 
si  l'on  pouvait  en  croire  la  renommée,  serait 
comme  l'œil  du  serpent  :  fascinateuret  trompeur. 
Et  puis,  qui  ne  voit  que  nous  avons  été  joués 
dans  la  question  belge? 

La  conduite  que  va  tenir  le  ministère  anglais 
envers  la  Pologne  nous  apprendra  bientôt  si  noos 
ne  sommes  pas  encore  leurrés,  en  ce  qui  touche 
la  reconnaissance  et  l'indépendance  de  cette  admi- 
rable nation. 

Le  ministère  a-t-il  mieux  prévu  le  genre  d'in* 
fluence  que  ce  même  cabinet  exerçait  sur  le  Por- 
tugal, taudis  que  nous  nous  occupions  d'en  tirer 
cettemesquine  vengeance dontle plus  sûr  résultat 
sera  d'avoir  augmenté  la  barbarie  de  don  Miguel 
et  celte  de  ses  a^sommeurs?  Tous  les  hommes 
politiques,  à  l'exception  de  nos  ministres,  ont  le 
pressentiment  que  le  ministère  anglais,  dont  le 
système  fut  toujours  celui  du  lion  de  la  fable,  va 
se  constituer  en  Portugal  un  fondé  de  pouvoirs 
comme  il  vient  de  le  faire  en  Belgique. 

Alors,  quand  il  aura  iugé  l'occasion  favorable, 
il  nous  pressera  au  nord  et  au  midi.  Ainsi  le  mi- 
nistère n'a  pas  prévu  qu'on  n'a  voulu  se  servir 
de  nous  que  pour  préparer,  accomplir  certains 
projets,  que  dans  le  but  de  s'en  réserver  exclu- 
sivement le  profit.  C'est  encore  comme  au  temps 
de  la  Sainte-Alliance  I 

De  deux  choses  l'une.  Messieurs  :  ou  nos  mi* 
nisires  se  Svint  aperçus  des  prétentions  de  l'é- 

goisme  anglais  et  des  dispositions  malveillantes 
e  la  conférence  à  notre  égard,  ou  ils  ne  s'en  sont 
pas  aperçus. 

S*ils  s'en  sont  aperçus,  ils  sont  coupabb  s  de 
ne  pas  s'y  être  opposes;  si,  au  contraire,  ils  ne 
s'en  sont  pa^  aperçus,  nous  les  réputons  pour 
aveugles.  Enfin*  pouvons-nous  croire  à  leur  pré- 
vision, quand  nous  voyons  qu'ils  n'ont  pas  su 
faire  une  alliance  offensive  et  défensive  ni  avec 
le  Piémont,  ni  avec  les  Etais  constitutionnels  de 
l'Allemagne?  Quand,  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne, ils  nous  annoncent  des  relations  amicales, 
la  paix  avec  tontes  les  puissances,  et  qu'ensuite, 
Muelquei  jours  après,  ils  se  précipitent  dans  la 
guerre? 

Toutefois,  soyons  Justes,  et  hàtons-nousd'avouer 
que,  si  le  ministère  s'est  tout  à  coup  décidé  à  la 
guerre  sans  l'avoir  prévue,  il  a  eu  au  moins  la  pru* 
dencede  s'en  excuser  près  des  ambassadeurs  des 
grandes  puissances,  et  de  leur  donner  sa  parole 
que  cette  guerre  ne  se  ferait  que  pour  exécuter 
les  protocoles,  les  décrets  de  la  conrérenee,  et 
qu'aussitôt  que  le  roi  de  H 'Hande  serait  refoulé 
ches  lui,  nous  nous  retirerions  alors  ches  nous, 
sans  autre  récompense  qu(*  le  plaisir  d'avoir  été 
utiles  au  roi  Léopold,  et  non  à  la  nation  belge, 
car  nous  Taurions  traitée  comme  rebelle,  si  elle 
n'eût  pas  accepté  le  cadeau  royal  que  lui  a  fait 
l'Angleterre.  C'est  dans  ce  seul  but  que  nos  trou- 
pes se  trouvaient  échelonnées  sur  les  frontières 
de  la  Belgique;  car  il  est  bon  que  vous  sachiei 
que  c'est  contre  les  peuples  seulement  qtte  noos 
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prenons  dee  précautiooe,  et  noa  contre  les  roisi 
Bt  voilà  le  système  qu*on  voudrait  continuer  / 

Relativement  aux  affaires  de  rintérieur,  lapré- 
YisioQ  du  ministère  n*aété  ni  plus  grande  ni  plus 
heureuse  que  pour  œUes  de  l'extérieur. 

Ne  peut-on  pas,  par  exemple,  lui  reprocher  de 
ne  pas  avoir  pressenti  qu'une  Révolution  perd 
hientôt  ses  plus  solides  appuis  (les  classes  popu- 
laires), qaand  on  ne  fait  rien  pour  alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  elles? 

Peul41,  loi  et  ses  prédécesseurs,  échapper  au 
regret  de  ae  pas  avoir  prévu  qu*un  gouverne* 
ment  s'aliénait  Festime  et  la  conHance  des  hon- 
nêtes gens  en  plaçant  ou  en  maintenant  dans  les 
plus  importantes  fonctions  tous  les  prlucipaux 
roués  politiques  de  toutes  les  époques,  tous  ces 
anciens  dévorateurs  de  budgets  qui  sont  toujours 
prêts  à  s'incliner  devant  tout  pouvoir  nouveau, 
alio  d'en  extorquer  les  faveurs,  semblables  à  ces 
cruches  (qu'on  me  pardonne  cette  vieille  com- 
paraison) qui  ne  s'abaisseut  que  pour  se  remplir 
plus  aisément?  Gomment  a-t-ou  pu  compter  sur 
des  hommes  qui,  pour  de  Targent,  se  sont  ton* 
jours  dévoués  à  totk»  les  gouvernements  quels  qu'ils 
soient? 

Vn  dévouement  qui  se  paye^  grand  Dieul...  Je 
m'en  dette  autant  que  de  la  probité  d'un  Gartoucbe. 

Convenez,  Messieurs  les  ministres,  convenez 
avec  moi  que  c^  genre  de  dévouement  est  l'anti- 
pode de  celui  de  Gurtius;  car  il  creuse  l'abîme 
aa*il  devrait  fermerou  tout  au  moins  celui  oCiles 
nances  viennent  s'engloutir.  Parlons,  sans  figure, 
Messieurs,  et  répétons  que  tout  pouvoir  se  dis- 
crédite et  perd  sa  plus  grande,  sa  plus  noble 
influence,  celle  qu'il  doit  tirer  de  8^  moralité, 
quand  il  ne  repousse  pas  loin  de  lui  tous  ces 
liomines  saas  principes  comme  sans  honneur, 
qui,  par  la  lâcheté  de  leur  caractère,  par  leur 

Elume  vénale  ou  leur  épée  muliresse,  ont  sora- 
ondamment  prouvé  qu'ils  ne  pouvaient  être  que 
des  instruments  de  ruine  et  de  honte  pour  la 
France. 

Cependant  c'est  en  Faveur  de  cette  fange  de 
tous  les  gouvernements  qu'on  a  conservé  la  plu- 
part des  tiauts  traitements,  des  sinécures  et  des 
cumuls  ! 

Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  à  MM.  les  minis- 
tres, qu'ils  n'ont  pas  prévu  qu'en  qualité  de  pre- 
miera  fonctionnaires  de  l'Etat,  il  était  utile  qu'ils 
donnassent  TeXelnpIede  l'économie,  et  qu'il  était 
peu  patriotique  de  ne  pas  avoir  renoncé  à  la 
moitié  au  moinô  de  leur  traitement.  L'honneur 
de  gouverner  la  France  yalait  bien,  ce  me  semble, 
ce  petit  sacrifice.  Après  avoir  reproché  au  minis- 
tère d'avoir  manqué  de  système,  et  d'avoir  agi 
sans  prévision,  j'ai  ajouté  qu'il  avait  aussi  manqué 
à  ses  promesses;  c'est  le  troisième  reproche  que 
je  lui  adresse. 

Oat  Messieurs,  il  a  manqué  à  ses  promesses, 
en  ce  sens  qu'il  a  laissé  violer  les  principes  qu'il 
avait  promis  de  soutenir;  il  y  a  manqué,  en  ce 
sens  qu'il  n'a  pas  fait  naître  cette  confiance  et 
cette  sécurité  qui  devaient  résulter  de  sa  manière 
de  gouverner. 

il  avait  promis  la  cessation  des  émeutes,  et  les 
émeutes  ont  reparu. 

L'oMreoule  désordre  est  resté  le  même;  ce 
dernier  s'est  même  aggravé  sous  son  régne  dans 
l'Ouest  et  dans  le  Mitii.  Bientôt  les  députés  deces 
pays  auront  l'occasion  de  vous  le  prouver. 

Je  conviens  avec  plaisir  que  les  ministres  ac- 
tuels vous  ont  donné  plus  de  tranquilhté  physique 
que  leurs  prédécesseurs.  Mais  en  fait  de  tran- 
qaiiUté  morale,  pas  davantage.  Pour  faire  naître 
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celle-ci,  il  faut  savoir  etronloir  établir  les  condi- 
tions sans  lesquelles  on  ne  peut  l'obtenir.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  l'ordre  comme  on  doit  l'entendre 
n'est  pas  l'absence  du  bruit  et  de  l'agitation  ;  c'est 
la  confiance,  c'est  le  bien-être,  c'est  ce  calme  de 
l'eî^prit  qui  petmet  à  la  raison  comme  à  la  loi 
d'exercer  son  empire. 

Pour  que  l'ordre  s'établisse  et  se  maintienne 
dans  un  pays  qui  vient  d'être  le  théâtre  d'une 
grande  révolution,  il  faut  que  les  lois  y  soient  à 
l'instant  mises  en  harmonie  avec  les  besoins  et 
les  principes  nouveaux  qui  ont  produit  cette 
révolution;  pour  la  même  raison,  il  faut  qu'il  y 
ait  accord  parfait  entre  les  institutions  et  les 
hommes  qui  doivent  les  maintenir. 

Il  fallait  donc,  puisque  la  Gonittitution  du  pays 
proclamait  le  principe  d'égalité,  abolir  les  privi- 
lèges, détruire  les  monopoles.  Puisqu'elle  établit 
la  liberté  pour  tout  et  pour  tous,  il  fallait  ausd 
enlever  toutes  ces  entraves  imposées  à  l'indus- 
trie, à  l'enseignement  et  à  Ja  circulation  des 
hommes  et  des  choses. 

De  même,  quand  il  est  reconnu  que  l'économie 
est  le  premier  besoin,  il  ne  fallait  pas  continuer 
les  prodigalité?,  ni  conserver  ni  créer  de  nouvelles 
places  inutiles,  pour  avoir  le  plaisir  de  jeter  l'ar- 
gent des  pauvres  contribuables,  à  gui,*  à  des 
homme.<4déjà  enrichis  par  d'autres  traitements... 
Est-ce  là  ce  que  nous  vous  avons  promis  ? 

Quand  le  peuple  souffre,  ne  faut-il  pas  savoir 
l'occuper  et  amoindrir  le  fardeau  qui  l'écrase? 
Quand  on  a  besoin  de  force  au  dedans  faut-il  se 
montrer  faible  au  dehors? 

Bnfin,  quand  on  veut  être  les  ministres  de  la 
Révolution  de  juillet,  faut-il  gouverner  de  ma- 
nière à  faire  croire  à  ceux  qui  se  sont  sacrifiés 
pour  cette  Révolution,  qu'elle  n'est  que  la  conti- 
nuation des  abus  de  l'ancien  régime,  qu'une  se- 
conde édition  de  la  Restauration  très  li^gèrement 
corrigée,  et  seulement  pour  la  satisfaction  de 
ceux  qui  voulaient  conserver  lu  première?  Tout 
cela  résulte-t-il  du  serment  et  des  promesses 
ministérielles? 

(Depuis  quelques  instants,  un  grand  nombre 
de  membres  araient  quitté  leurs  places,  un 
grand  nombre  d'autres  se  livraient  dans  l'en- 
ceinte de  la  salle  à  des  conversations  particu- 
lières, ce  qui  occasionnait  un  bruit  confus  qui 
empêchait  d'entendre  l'orateur.) 

Un  membre  de  la  droite  :  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  le  silence;  réclamez-le,  je  vous 
prie.  Le  bruit  qui  couvre  la  voi^t  de  l'orateur  Cat 
une  véritable  violation  de  la  liberté  de  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  voa- 
loir  bien  écouter  dans  le  silence  l'orateur  qui 
est  à  la  tribune. 

M.  Thontreuel.  Si  la  Chambre  entière  ne  veut 
pas  me  prêter  son  attention,  je  réclame  du  moins 
8on  silence  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent 
bien  m'éeouter.  {Le  silence  se  rétablit.) 

Le  ministère  nous  a  fait  aussi  d'autres  pro- 
messes que  celles  dont  j'ai  parlé,  entre  autres 
celles  de  faire  démolir  les  places  fortes  de  la 
Belgique,  et  de  faire  arriver  les  puissances  à  un 
désarmement  général.  Dieu  sait  s'il  était  de  force 
à  pouvoir  accomplir  de  telles  promesses  1 

Déjà  les  événements  viennent  de  lui  prouver 
qu'il  mentait  à  la  France,  ou  qu'il  se  mentait  à 
lui-même,  quand  il  disait  que  le  sang  français 
ne  devait  couler  que  pour  la  défense  de  son  ter-. 
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ritoire.  Bt  ce  sang,  qu*oo  ne  voulait  pas  répandre 
pour  la  fielgiaue  gouvernée  par  un  fils  de  Louis- 
Philippe,  va  donc  couler  pour  la  Belgique  placée 
sous  le  sceptre  d'un  prince  anglais  ?  u'est  donc 
en  vain  que  nous  aurons  acheté  si  chèrement 
une  paix  que  d'ailleurs  rien  dans  l'état  des 
choses  (  e  pouvait  nous  garantir. 

Ah  I  Messieurs,  je  crains  bien  que  le  ministère, 
tant  par  ses  promesses  que  par  ses  actes,  n*ait 
donné  lieu  à  faire  croire  un  peu  à  sa  légèreté, 
un  peu  à  sa  présomption,  et  bàiucoup  à  sa  du- 
perie. 

Me  voici  arrivé  au  dernier  grief  que  j'impute 
au  ministère.  J'ai  dit  qu'il  avait,  sous  quelques 
rapports,  et  sans  intentions  coupables,  compro- 
n>is  notre  indépendance,  nui  à  notre  sécurité, 
et  blessé  nos  vives  sympathies  :  il  a  compromis 
notre  indépendance  et  notre  sécurité,  en  souf- 
frant la  violation  du  principe  de  non-interven- 
tion posé  par  lui-même;  en  nous  soumettant  à 
des  décisions  prises  sans  notre  concours  ;  en  se 
faisant  l'exécuteur  des  volontés  d'une  nouvelle 
Sainte-Alliance,  et  surtout  en  permettant  l'inter- 
vention étrangère  chei  des  peuples  dont  la  Révo- 
lution s'éUiit  faite  d'après  la  confiance  qu'on 
avait  dans  les  principes  de  nos  ministres. 

J'ajoute  que  l'alliance  de  ces  peuples  devait 
ajouter  à  notre  sécurité  en  donnant  confiance 
aux  autres  qui  devaient  les  imiter,  tandis  que 
leur  abandon,  au  contraire,  devait  déceler  la 
faiblesse  de  notre  gouvernement  ou  le  faire  ac- 
cuser de  lâcheté. 

Bntin,  j'ai  dit  que  les  ministres  avaient  blessé 
l'honneur  de  notre  nation,  et  surtout  ses  sym- 
pathies; je  n'en  voudrais,  Messieurs,  d'autre 
preuve  qut*  leur  conduite  envers  la  Pologne. 

Dans  les  premiers  moments,  ils  l'ont  con- 
damnée à  mourir;  ensuite,  après  ses  succès,  ils 
l'ont  trouvée  digne  de  pitié;  puis  ils  sont  inter- 
venus par  quelaues  notes  et  démarches  diplo- 
matiques qui  n^ont  eu  d'autres  réf^ultats  que 
celui  de  nous  valoir  ces  réponses  humiliantes 
que  chacun  connaît. 

Bcootes,  Messieurs,  pour  la  condamnation  de 
notre  ministère,  ces  mots  aussi  simples  que  tou- 
chants que  cette  nation  sublime  faisait  entendre 
naguère  en  parlant  de  nous.  (Hélas  I  c'était  peut- 
être  les  derniers  qu'elle  devait  prononcer  avant 
de  succomber?)  •  Ah  I  disait-elle,  s'il  était  pos- 
sible de  faire  revivre  tous  ceux  de  n^s  frères 
qui  sont  morts  pour  cette  France  qui  nous  aban- 
donne, nous  pourrions  alors,  sans  son  secours, 
échapper  aux  désastres  qui  nous  attendent.  • 
Messieurs,  il  ne  peut  y  avoir  que  honte  et  mal- 
heur pour  un  gouvernement  qui  serait  insen- 
sible à  de  semblables  paroles. 

Messieur;*,  je  nie  résume  en  demandant  que 
votre  réponse  au  discours  de  la  Couronne  peigne 

Plus  exactement  qu'elle  ne  le  fait  l'état  d»  la 
rance;  qu'elle  signale  les  véritables  causes  de 
ses  souffrances  ;  qu'elle  place  franchement  au 
rang  de  ces  causes  la  mauvaise  direction  donnée 
à  sa  politique  intérieure  et  extérieure. 

Je  demande,  en  outre,  que  cette  réponse  in- 
dique, sans  ambiguïté,  tout  ce  que  la  nation 
attend  de  son  gouvernement,  tant  pour  le  com- 
plément de  ses  institutions,  l'ordre  et  l'économie 
de  ses  finances,  que  pour  aniver  aux  moyens  de 
diminuer  la  misère  des  classes  inalhe  ireuses. 

Bnfln^  je  vouitmis  qri«  notre  adret^se  au  ro: 
exprimât  le  désir  que  nous  avons  tous  de  voir 
prendre  âu  plus  tôt  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront avoir  pour  résultat  l'ordre  et  la  paix  au 
sein  de  notre  pays,  et  toutes  celles  aussi  qui 


pourront  assurer  l'indépendance  de  cette  nation 
malheureuse,  qui,  par  ses  sublimes  vertus,  est  la 
première  du  monde. 

M.  Thiers.  Nous  avons  longtemps  désiré  le 
gouvernement  représentatif  comme  un  gage 
assuré  de  repos  et  de  liberté  pour  notre  pays. 
Nous  en  avons  eu  longtemps  l'apparence,  nous 
en  avons  enfin  la  réalité.  Nous  i*avous,  puisque 
la  Couronne  vient  demander  à  votre  délitiératioa 
un  système  de  politique  intérieure  et  extérieure. 
Bn  rendant  à  votre  majorité  un  si  complet  hom- 
mage, elle  lui  impose  en  même  temps  une  tâche 
bien  difficile  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons. 

Vous  prononcer  aujourd'hui  sur  le  système  de 
votre  constitution  politique,  c'est  décider  de 
votre  administration  intérieure  et  extérieure, 
c'est  décider,  en  un  mot,  du  sort  de  la  France  et 
de  l'Burope. 

Dans  toute  autre  circonstance,  cette  assertion 
vous  paraîtrait  exagérée,  sans  doute;  mais  vous 

S  reconnaîtrez  la  simple  expression  de  la  vérité. 
ui.  Messieurs,  de  vos  délibérations  va  sortir  le 
sort  de  la  France  et  du  monde,  c'est  une  raison 
pour  y  apporter  le  plus  grand  calme  et  la  plus 

Sarfaite  impartialité.  Pour  mon  compte,  je  vou- 
rais  qu'aucune  de  mes  expressions  ne  pût  jeter 
(*e  la  vivacité  dans  nos  débats,  je  voudrais,  s'il 
m'était  possible,  les  adoucir  en  les  éclairant. 

Pendant  la  longue  lutte  que  nous  avons  soute- 
nue contre  le  gouvernement  déchu,  le  reproche 
qu'on  nous  faisait  le  plus  souvent,  et  avec  le 
plus  d'efret,Vest  que  nous  étions  en  Révolution, 

a  ne  nous  reconnaissions  les  actes  et  le  langage 
'une  époque  trop  fameuse.  La  seule  différence 
qu'on  accordât,  c'est  qu'au  lieu  de  92  ou  de  93, 
on  disait  que  nous  étions  en  89. 

Ces  reproches  étaient  injustes,  et  ils  avaient  un 
effet  fâcheux,  car  ils  éloignaient  de  nous  l'opi- 
nion de  ces  classes  laborieuses  et  éclairées  qui 
veulent  la  liberté,  et  qui  ne  veulent  pas,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure,  rouvrir  l'abîme  des 
révolutions. 

Répondant  â  ce  reproche  avec  franchise,  nous 
disions  que  nous  n'étions  pas  en  89,  que  nous 
n'avions  pas  &  détruire  une  administration  mau- 
vaise, un  (^lat  social  mauvais,  un  gouvernement 
faux  et  contraire  au  temps,  aux  mœurs;  que 
nous  avions  feulement  à  p«.*rfeciionner  l'adminis- 
traiion  qui  avait  été  le  fruit  laborieux  de  la 
Révolution  et  de  l'Bmpire;  que  nous  n*avions 
qu'à  perfectionner  et  non  à  bouleverser;  que 
nous  avions  un  état  social  équitableinent  fixé  par 
le  Gode  civil,  qu'il  y  avait  sans  doute  quelques 
modifications  &  faire,  mais  qu'il  ne  pouvait  être 
question  de  le  renouveler. 

Nous  disions  enfin  que  nous  avions  pour  gou- 
vernement, une  monarchie  représentative,  sous 
laquelle  nous  voulions  vivre,  en  y  ajoutant  seu- 
|iement  la  sincérité  du  prince.  L'engagement  de 
I  lu  Révolution  de  juilH  était  de  ne  pas  recom- 
I  mencer  la  Révolution  de  89,  et  ses  excè.^.  Voilà 
'S'eng<igement  que  le  gouvernement  a  pris  à  la 
face  du  inonde.  Bb  bien,  M<  asieurs,  cet  engage- 
ment a  décidé  son  système  à  tracer  sa  pensée 
principale,  l'a  guidé  dans  tous  ses  actes.  C'est 
dans  cette  pent^ée»  que,  dès  les  premiers  joui*s, 
au  lieu  de  con^iituer  une  République,  il  a  main- 
tenu la  monarchie  ;  qu'au  lieu  d'outrager  les 
vaincus,  il  a  voulu  les  lairc  jouir  des  bienfaits 
de  la  loi  ;  c'est  dans  cette  pensée  qu'au  lieu  de  re- 
commencer alors  les  conquêtes  et  les  invasions,  il 
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a  voulu  essayer  h  paix  tant  qu'elle  serait  hooo- 
rablf. 

ie  crois  ne  pas  me  tromper,  Messieurs,  en 
(lisant  que  c^est  cette  pensée  qui  a  inspiré  le 
gouvememeot  de  Juillet,  qui  Ta  dirigé  dans  uoe 
uonoe  voie,  et  que  c'est  de  là  que  sont  résultés 
tous  ses  actes.  Je  ne  voudrais  pas  dire  que,  dans 
rapi>iication  de  tous  ces  actes,  il  ne  s'est  pas 
trompé;  mais  je  soutiens  que  cette  pensée,  que 
ce  systènoe  étaient  bons,  et  qu'il  n'y  a  eu  erreur 
que  dans  les  détails. 

Ce  n'est  pas  tel  ministre  que  je  viens  soutenir; 
j'ai  appartenu  à  deux  minii>tères  et  non  au  der- 
nier; c'est  la  conduite  du  gouvernement  de  Juillet 
exposé  depuis  un  an  à  des  attaques  répétées  et 
injustes  gue  je  viens  défendre  devant  vous.  {Vive 
apvrobation,) 

Mf  ssieurd,  trois  objets  me  semblent  mériter  votre 
attention  :  c'est  te  travail  de  notre  gouvernement 
relativement  aux  institutions  et  à  radininis- 
Iration  intérieures,  et  nos  rapports  avec  le  debors. 
Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  Messieurs, 
mais  je  demande  (Quelques  instants  voire  atten- 
tion. Quant  à  nos  institutions  intérieuresy  est-il 
vrai  que  le  gouvernement  se  soit  montré  restric- 
tif, ou  qu'il  ait  accordé  ce  qui  avait  été  promis 
par  la  Charte? 

La  Gliurte  n'avait  déterminé  que  Tinstitution 
de  la  royauté,  elle  avait  laissé  à  la  loi  à  tixer 
rinstitution  de  la  pairie;  elle  avait  laissé  à  la 
loi  à  iîxer  l'organisation  de  la  garde  nationale,  à 
établir  ie  jury  dans  les  jugements,  à  donner  eiitin 
toutes  les  lois  de  développement  qui  doivent  ac- 
compagner la  Charte.  Bb  bien  !  ce  travail  où  en 
est-il  ? 

Quant  à  la  pairie,  la  Charte  ne  permettait  pas 
qu'on  s'en  occupât  avant  la  session  de  1831.  Il 
n'y  a  pas  encore  de  retard.  Quant  à  l'esprit  dans 
lequel  cette  institution  doit  être  rétablie,  on  ne 
peut  Juger  le  gouvernement;  il  s'est  borné  à  dire 

au'il  consulterait  le  vœu  du  pays  et  l'expérienci: 
0  temps.  Or,  je  défie  de  l'attaquer  sur  ce  point. 
Quant  à  la  Chambre  des  députés,  la  loi  d'élec- 
tion a  été  faite.  Quelques  personnes  auraient  pu 
désirer  qu'on  étendit  les  droits  politiques  plus 
qu'on  n  a  fait.  La  loi  a  été  adoptée,  sur  li^s 
bases  de  200  francs,  et  je  défie  d'adresser  au 
gouvernement  un  seul  reproche  à  ce  sujet,  puis- 
queces  bases  étaient  celles  de  l'opposition  d'alor*». 
La  loi  sur  la  garde  nationale  a  été  faite;  elle 
est  mise  en  pratique  aujourd'hui.  La  loi  muni- 
cipHle  a  été  faite  aussi,  elle  l'a  été  sans  que  le 
gouvernement  s'en  mél&t,  par  l'intervention  seule 
de  la  Chambre,  de  sa  majorité.  Bt  à  moins  de 
nier  en  un  mot  le  gouvernement  représenta- 
tif, je  délie  d'accuser  le  gouvernement.  Quant  à 
la  loi  départementale,  il  a  été  impossible  de  la 

firésenter  à  la  Chambre;  et  puis  elle  n'aurait  pu 
tre  discutée,  puisque  le  budget  soumis  à  la 
Chambre,  2  mois  avant  sa  dissolution,  n'a  pu 
être  discuté.  Le  jury  a  été  introduit  dans  les  ju- 

Sements  en  matière'politique.  Ainsi,  des  lois  qui 
evaient  être  faites,  l'une  ne  pouvait  pas  l'être, 
l'autre  l'a  été  sur  les  bases  fixées  par  l'opposi- 
tiou;  celles  qui  restent  n'ont  été  différées  que 
parce  qu'il  était  physiquement  impossible  de  les 
foire. 

U  me  semble,  d'après  ce  résumé  très  clair, 
qu'il  est  impossible  de  reprocher  au  gouverne- 
ment de  s'être  montré  ou  restrictif  de  nos  libertés 
ou  même  lent  à  les  accorder. 

Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
ne  sommes-nous  pas  aujourd'hui  en  plein  exer- 
cice de  nos  droits?  (Marques d'adhénon.)  en  pleine 


jouissance  de  ce  qu'on  appelle  nos  libertés?  Ne 
sommes-nous  pas  en  possession  de  la  première 
des  libertés,  de  la  liberté  des  élections?  Les  élec- 
tions viennent  d'être  faites,  elles  l'ont  été  avec 
une  telle  liberté  que,. dans  360  vérifications, 
une  seule  réclumalion  a  été  faite.  (Mouvement,) 
Bile  est  relative  à  une  dépêche  télégraphique  qui  a 
été  lue  dans  un  collège:  et  encore  n'esi-il  pas  bien 
sûr  qu'elle  ait  été  lue  par  ordre  du  gouvernement. 
Biles  ont  été  faites  avec  une  liberté  qu'un  n'avait 
pas  vue  jusqu'alors. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  1 

M.  Th^uveael.  Je  pourrais  articuler  des  faits. 

Voix  nombreuses  :  Parlez,  on  répondra. 

M.  Thlers.  Jusqu'ici,  dans  la  vériHcation  de 
360  élections,  nous  n'avons  rencontré  que  ce 
seul  fait  :  je  dis  dune  que  les  élections  ont  été 
faites  avec  une  liberté  inouïe  jusqu'à  ce  jour. 
La  France  est  dans  le  plein  exercice  de  ses 
droits.  C'est  te  vœu  du  pays,  que  le  gouverne- 
ment s'applique  à  reconnaître.  C'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, représentants  de  la  nation,  que  le  gou- 
vernement demande  loyalement  de  tracer  un 
système  politique  intérieur  et  extérieur.  Si  ce 
ry^^i  pas  là  de  la  liberté,  il  n'y  en  a  pas  dans  le 
monde.  Le  pays  se  gouverne  lui-même  :  je  sou- 
baite  qu'il  fasse  bien.  Les  citoyens  viennent  tout 
récemment  d'élire  les  ofiîciers  qui  les  comman- 
dent; ils  nomment  leurs  municipaux;  bientôt, 
peut-être,  ils  nommeront  leurs  magistrats  dépar- 
temenUiux.  Oire  que  ce  pays  n'est  pas  en  jouis- 
sance de  la  liberté,  c'est  manquer  à  la  bonne 
foi. 

Ainsi,  quant  à  nos  institutions,  on  n'a  ni  res- 
treint ni  ralenti  nos  droits. 

Je  passe  à  l'administration  intérieure,  et  je 
vous  demanderai  la  permission  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

Certes  après  la  Révolution  de  juillet,  on  pou- 
vait considérer  l'administration  entière  comme 
mauvaise.  On  pouvait  détruire,  comme  en  89, 
destituer  tout  ce  qui  existait  de  carlistes,  per- 
mettez-moi cette  épitbète,  on  pouvait  les  écra- 
ser, les  priver  du  bénétice  de  fa  loi,  leur  inter- 
dire la  liberté  d'écrire,  les  terrifier  au  point  de 
leur  ôter  le  courage  de  se  rendre  aux  élections  : 
tt  Ue  ue  pouvait  être  la  marche  du  gouverne- 
ment. Il  fallait,  sans  doute,  chasser  de  l'adminis- 
tration tous  les  hommes  qui  étaient  ennemis 
déclarés  du  gouvernement,  mais  y  laisser  les 
hommes  paisibles,  laborieux,  qui  depuis  30  ans 
servent  bien. 

On  a  laissé  à  tous  les  partis  le  bénéfice  des  lois 
qui  terminent  seules  les  Révolutions.  Cette  se- 
conde conduite  était  conforme  à  la  pensée  du 
gouvernement  de  Juillet  qui  ne  voulait  pas  re- 
commencer 89. 

Il  y  avait  des  préfectures  et  des  branches  d'ad- 
ministration qu'on  ne  pouvait  refaire  à  Timpro- 
viste;  mais  il  y  avait  des  préfets,  des  sou8-préiets« 
des  procureurs  généraux,  des  magistrats  que  la 
nature  de  leurs  fonctions  rendait  suspects.  On 
n'a  point  laissé  en  place  un  seul  de  ces  tonction- 
naires,  parce  que  c'était  là  la  partie  politique  du 
gouvernement,  et  qu'il  fallait  à  de  telles  fonc- 
tions des  hommes  nouveaux. 

il  n'est  pas  resté,  je  le  répète,  un  seul  sous- 
préfet,  un  seul  peut-être...  (Rires») 

On  n'a  pas  laissé  en  place  de  sous-préfets,  de 
procureurs  généraux,  de  procureurs  du  roi.  As- 
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sorément,  le  sarde  dea  sceauiL  d^alors  devait 
raHi^nrer  tout  Te  moade,  c'était  M.  Dupont  (de 
VEure). 

Quant  à  la  tnagistratare  inamovible,  le  gou- 
yernement  était  lié  par  une  loi,  et  vous  ne  repro- 
chères  certainement  pas  au  gouvernement  de 
n*aTOir  pas  violé  la  loi. 

Dana  loutee  les  fonctions  politiques,  tous  les 
chuDgements  possibles  ont  été  opérés;  on  ne 
s*est  arrêté  que  devant  les  empécoements  qui 
résultaient  de  la  spécialité.  11  était  facile  do  faire 
en  très  ptu  de  temps  d^excellenis  procureurs  gé- 
néraux, d'excellents  procureurs  du  roi  avec  les 
hommes  de  talent  qu'offraient  le  barreau;  on 
pouvait  également  faire  en  peu  de  temps  de  bons 
l>réfets  et  sous-préfets.  Il  n'y  avait  là  aucune 
difficulté,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour 
les  fonctions  spéciales  de  l'administration  finan- 
cière. On  ne  pouvait  {|as,  dans  les  vastes  bran- 
ches de  cette  administration,  renvoyer  sur- 
le-champ  et  remplacer  tous  les  emnloyés.(lfoiiv0- 
tnântt  en  $âtu  divers..,  Affitalion,) 

Un  homme  ne  peut  en  quelques  jours  apprendre 
à  diriger  une  comptabilité.  Le  gouvernement  de 
IBISavait  cru  qu'un  homme  bien  pensant  pou- 
vait remplir  toutes  les  fonctions,  et  avait  renou- 
velé toutes  1(S  administrations.  Noos  n'avons 
pas  partagé  cette  opinion,  et  c'est  en  cela  que 
nous  avons  été  plus  sages. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  bien  pensant 
puisse,  par  cela  seul,  faire  un  bon  directeur  gé- 
nérai de  la  comptabilité,  un  bon  directeur  du 
mouvement  des  fonds;  et  assurément  on  pour- 
rait dire  que,  si  le  minif^tre  qui  est  entré  à  cette 
époque  au  ministère  des  financen  ignorait  la  comp- 
tabilité et  Tadministration,  il  se  serait  entouré 
d'hommes  qui  n'en  pavaient  pas  plus  que  lui; 
mais  cet  homme,  c'était  M.  le  baron  Louis,  et 


40  ans,  à  différentes  époques,  l'avait  formée. 

11  a  compris  qu'il  ne  pouvait  la  désorganisa  r 
sans  amener  dans  nos  affaires  le  plus  effroyable 
d^^sordre,  et  en  matière  de  finances,  le  désordre 
c'est  la  banqueroute.  (Vives  réclamatiom.  Inter- 
ruptions diverses.)  Je  ne  redoute  pas  les  explica- 
tions. 

Oui,  Messieuni,  la  banqueroute,  et  la  banque- 
route immédiate. 

Si  le  me  livre  à  des  assertions  hasardées,  je  de- 
mande que  Ton  me  réponde  à  la  tribune,  et  je 
ferai  mon  possible  pour  répliquer  par  des  faits 
positifs. 

Quant  aux  emplois  secondaires,  quant  aux 
comptablt  s.  quunt  à  cette  musse  d'employés  qui 
sont  chargent  de  tous  les  détails  de  ranminisira- 
tion,  pouvait-on  faire  des  chanpen»eni8  subits  ! 
Pouvait-on  renvoyer  sur-le-champ  86  receveurs 
généraux?  Non,  sans  doute,  car  les  receveurs  gé- 
néraux sont  des  banquiers  qui  ont  dansiesmams 
les  fonds  de  l'Btat.  A  cette  époque  même,  ils  ont 
fait  des  efforts  inouYs  en  faveur  du  gouvernement 
pour  soutenir  le  crédit.  (Murmures.) 

On  ne  peut  nier  qu*il  y  a  en  des  épurations 
faites  ;  on  a  eu  pour  principe  de  rt^pousser  des 
hommes  qui  étaient  notuireiitcnl  ennemis  du  goo- 
vernemeni.  Quant  aux  autres,  quelques-uns  s'é- 
talent alliés  il  nous  vers  les  dernières  aînées  de 
la  Restauration.  On  ne  pensait  pas  recommencer 
les  inquisitions  de  1793,  à  aller  chercher  la  pen- 
sée des  hommes  dans  leur  tête  et  à  les  proscrire  en 
masse.  Tous  ces  motifti  ne  permettaient  pas  que 
l'onexpokât  une  si  grande  multitude  d^employée. 


J'ajouterai  q^et  poar  un  graod  nombre  d'indi- 
vidus, le  côté  de  Topinion  publique  qui  les  pré- 
sentait comme  ennemis*  se  trouvait  l'assertion 
contraire  de  députés  patriotes  qui  répondaient 
d'eux.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  les  recom- 
mandations d'hommes  qui  se  qualifient  exclusi- 
vement de  patriotes,  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  ceux  qu'on  appelle  des  carlistes.  (Rires.) 

Tel  est  en  effet  le  penchant  naturel  du  cœur 
humain.  Ceux  qui  se  qualifient  patriotes  ne  veu- 
lent pas  laisser  en  place  ceux  qu'ils  considèrent 
Comme  les  ennemis  de  la  patrie;  ils  n'eu  vou- 
draient pas  sourrrir  un  seul.  Je  me  trompe,  ils  eu 
exceptent  toujours  un,  c'est  Tami^  c'est  le  voisin 
qu'ils  ont  connu  sous  des  rapports  avantageux, 
comme  époux  et  père,  comme  pratiquant  toutes 
les  vertus  privées. 

Vmx  diverses  :  Oui  t  oui  1  C'est  vrai  1  c'est  bien 
celai 


[.  Tlders.  Telle  était  la  position  des  ehosee, 
c*était  un  véritable  chaos  ;  je  l'ai  vu  de  mes  yeux, 
et  j'appellerai  en  témoignage  toutes  les  personnes 
qui  ont  mis  le  pied  dans  des  administrations. 
(Ouif  ouil  Cest  vraH) 

Avec  la  meilleure  intention  du  monde,  il  éiait 
impossible  de  faire  des  distinctions  et  des  classi- 
fications; éloigner  une  masse  d'employés  pai- 
sibles» une  foule  d'hommes  timides  et  d'opinions 
modérés,  et  qui  ne  se  prononçaient  pas,  c  eût  été 
une  faute  extrêmement  grave  :  je  dis  plus,  il  y 
aurait  eu  folie  à  vouloir  Te  faire. 

Je  répète,  au  reste,  que  des  erreurs  ont  pu  être 
commises;  je  suis  loin  de  les  nier,  mais  je  dis 
qu'elles  étaient  inévitables;  j'ajoute  qu'elles  sont 
toutes  réparables,  que  des  réclamations  sages 
soient  présentées  au  ministère,  et  il  écoutera  tes 
observations  justes  et  fondées. 

Quant  à  la  conduite  du  gouvernement  à  l'égard 
des  partis,  j'en  ai  beaucoup  entendu  parler,  j'en 
ai  beaucoup  vu,  j'ai  beaucoup  entendu  dire  que 
le  gouvernement  persécutait  les  patriotes^  qu'il 
ménageait  les  carlistes,  qu'il  les  aimait  presque. 
Bh  bien  I  Messieurs,  on  en  a  presque  dit  autant 
de  la  Convention;  on  a  presque  dit  qu'elle  ména- 
geait les  Vendéens,  qu'elle  favorisait  leur  état  de 
guerre. 

-    11  est  vrai  qu'il  y  a  eo  plus  de  procès  contre 

:  les  hommes  qui  s^appelaient  exclusivement  pa- 

,  triâtes,  que  contre  les  carlistes  ;  mais  il  n*y  a  rien 

1  dVtonnant,  c'est  le  résultat  malheureux,  mais 

I,  forcé,  de  ce  qu'on  appelle  P&rdre  légal. 

(     Nous  sommes  en  présence  de  deux  partis  :  l'un 

'  a  l'habitude  de  conspirer  sourdement  depuis 

!  40  ans;  il  est  audacieux  dans  ses  espérances,  il 

les  communique  dans  ses  conversations  de  tons 

les  jours.  Vous  l'entendes  dire,  que  ce  qui  sf»mble 

ne  plus  pouvoir  reparaître  reparaîtra  bientôt.  Ils 

font  beaucoup  de  voyages.  Je  ne  crois  pas  qu'on 

Suisse  les  empocher  d  aller  à  Holy-Rood  oQ  & 
tmes.  (Rires.) 

L'autre  parti  fbugueux,  bruyant,  se  roanirette 
par  des  émeutes;  il  a  des  clubs,  et  tient  quelque- 
fois attaquer  le  gouvernement  à  force  ouverte. 
Bb  bien!  Messieurs,  malgré  soi,  aimeralt-on 
mieux  un  de  ces  partis  que  l'autre?  on  est  forcé 
de  reconnaître  que,  puisque  l'un  se  cache  et  ne 

firuvoque  pas  rapplicatioo  des  lois,  et  puisque 
'autre  marchant  a  découvert  en  méconnaît  l'em- 
pire, il  doit  y  avoir  plus  de  procès  contre  Tun 
que  contre  l'autre,  (interruption  à  pùuehe.) 

Dira-tH>n  maintenant  que  le  goufemement  mé- 
nage à  plaisir  les  troubles  de  fa  Vendée?  Il  tm- 
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drait  se  jouer  de  la  bonne  foi  publique  pour  dire 
qu'un  gouvernement  vent  ménager  sea  ennemis, 
fomeoler  à  côté  de  lui  une  insurrection  conti- 
nuelle qui  l'affaiblit  aux  veux  de  l'Europe. 

Je  n'ai  pas  rhonneur  d^tre  député  de  la  Ven- 
dée, je  ne  parle  ici  que  d'après  la  notoriété.  30  ou 
40,000  boinmes  sont  employés  en  Vendée.  Les 
forces  sont  commandées  par  un  officier  général 
dont  la  capacité  n'est  mise  en  question  par  per- 
sonne. 

On  a  divisé  cette  armée  en  petites  bandes,  elle 
parcourt  le  pays  en  tous  sens;  elle  y  remplit  sans 
relâche  et  avec  le  plus  grand  zèle  la  tâche  qui 
lui  est  confiée  ;  le  pays  n*est  troublé  que  par  5  ou 
600  hommes  qui  se  dérobent  aux  poursuites  di- 
rigées contre  eux  par  le  petit  nomore. 

Si  les  troubles  dont  la  Vendée  est  le  théâtre  ont 
de  la  durée,  il  faut  en  accuser  non  le  gouverne- 
ment, mais  la  nature  même  de  ces  événements. 
Sous  la  République,  sous  le  Consulat,  ces  événe- 
ments ont  duré  pendant  7  â  8  années.  On  doit 
penser  qu'il  y  a  de  graves  difficultés  à  surmonter 
pour  y  mettre  un  terme. 

Mais  on  persiste  :  on  dit  que  le  gouvernement 
ménage  les  carlistes;  je  ne  le  crois  pas. 

Que  le  gouvernement  cherche  â  contenir,  à 
réprimer  une  certaine  fraction  de  son  parti,  il  est 
dans  le  vrai,  il  apprécie  sagement  sa  position,  il 
montre  qu'il  a  médité  les  causes  de  ruine  des  gou- 
vernements qui  l'ont  précédé.  En  effet,  comment 
ont  péri  les  gouvernements  auxquels  le  gouver- 
nement de  Juillet  a  été  substitué?  Gomment  la 
Révolution  de  1789  a-t-elle  fini?  Est-ce  par  les 
agressions  réunies  contre  elle  ?  Non .  C'est  le  9  ther- 
midor qui  Fa  tuée  ;  elle  a  succombé  sous  ses  pro- 
pres excès.  (Marques  d'adhésion.) 

Le  gouvernement  impérial,  comment  a-t-il  vu 
s^éteindre  son  immense  gloire?  Il  a  abusé  de  lui- 
même,  il  s'est  suicidé.  Enfin  la  Restauration,  est- 
ce  une  de  nos  conspirations  qui  Ta  détruite?  Non, 
elle  s*est  tuée  en  violant  volontairement  les  lois 
du  pays.  {Vive  adhésion.) 

De  ce  que  le  gouvernement  s'est  montré  plus 
soigneux  de  contenir  son  parti  que  tout  autre,  il 
en  résulterait  qu'il  connaissait  a  la  fois  sa  posi- 
tion, l'histoire  et  sa  politique. 

Les  hommes  sortis  de  nos  rangs  se  trompaient 
en  attaquant  à  main  armée  un  gouvernement 
fondé  sur  le  principe  qu'eux-mêmes  avaient  sou- 
tenu et  fait  prévaloir.  11  faut  les  plaindre  et  s'en 
défier.  Je  suis  convaincu  que  c'est  là  le  véritable 
danger,  le  danger  le  plus  réel  qui  menace  le 
gouvernement  actuel. 

J'ai  peut-être  assez  longtemps  lutté  contre  la 
royauté  déchue,  pour  en  avoir  étudié  les  hommes 
et  les  principes.  Le  danger  des  carlistes  n'est  pas 
où  nous  le  voyons  ;  c'est  en  imitant  leurs  excès 
que  nous  donnerions  quelques  chances  de  réus- 
site â  leurs  trames.  Et  voyez  leurs  journaux; 
quelle  tactique  suivent-ils?  Ils  profitent  de  nos 
fautes,  et  relèvent  tout  ce  qui  est  entaché  d'excès. 

Si  une  expression  inconvenante,  peu  mesurée, 
se  trouve  dans  un  écrit  libéral,  ils  le  citent  avec 
complaisance;  s'il  y  a  du  trouble,  ils  l'exagèrent; 
s'il  y  a  des  bruits  de  guerre,  ils  les  répandent; 
c'est  ainsi  qu'ils  exercent  leur  infioence  sur  le 
Midi  et  la  Vendée.  Une  semblable  tactique  mérite 
plus  de  mépris  que  de  colère;  et  notre  gouver- 
nement, alors  cjtt'il  veut  avant  tout  nous  préser- 
ver de  tomber  dans  les  fautes  où  se  sont  perdus 
les  pouvoirs  qui  l'ont  précédé,  est  dans  la  vérité, 
il  comprend  resprit  de  la  nation  et  se  montre 
digne  de  la  diriger.  (Mouvement  d'adhésion,) 

Ainsi;  Hessieurg,  sous  le  rapport  de  notre  ad- 


ministration interne,  le  gouvernement  peut  avoir 
commis  des  fautes  de  détail,  mais  le  système,  en 
général,  était  bon. 

Je  passe  au  troisième  objet,  à  nos  relations 
avec  rBurope  :  c'est  ici  la  partie  la  plus  délicate 
de  ma  tâche;  je  réclame  toute  votre  indulgente 
attention. 

Si  le  jour  où  le  gouvernement  de  Juillet  s'est 
emparé  du  pays  on  avait  sur-le-champ  témoigné 
à  l'Europe  l'intention  de  détruire,  sans  doute  le 
gouvernement  qui  n'aurait  pas  songé  â  la  guerre, 
seul  eût  été  coupable.  Mais  est-ce  ainsi  que  nous 
nous  sommes  présentés  â  TEurope?  Sont-ce  là  les 
craintes  que  nous  lui  avons  inspirées?  Non,  et 
les  faits  répondent  pour  moi;  il  n'y  a  eu,  j'ose  le 
dire,  que  mépris  pour  la  folle  dynastie  qui,  en 
jouaftt  ses  destinées,  avait  hasardé  celles  du 
monde. 

11  y  a  eu  chez  tous  les  peuples  sympathie,  ad- 
miration pour  nouâ;  et  dans  les  gouvernements, 
inauîéiude,  mais  rien  qu'inquiétude. 

On  a  craint  un  instant  que  cette  Révolution 
n'aboutit  comme  la  première  à  des  désa<tre$. 
Dès  iors  le  devoir  de  notre  gouvernement  a  dû  être 
de  calmer  les  inquiétudes  de  l'Europe  et  du 
monde;  car  toutes  les  chances  de  guerre  étaient 
dans  ces  défiances. 

Assurément  il  y  avait  sur  la  question  de  la 
paix  et  de  la  guerre  de  bonnes  raisons  pour  et 
contre. 
On  pouvait  dire,  en  faveur  de  la  guerre: 
Qu'il  était  impossible  que  deux  principes  aussi 
hostiles  que  la  souveraineté  du  peuple  et  le  droit 
divin  se  trouvassent  en  présence  sans  que  tôt  ou 
tard  on  n'en  vint  aux  mains; 

Qu'aucune  révolution  morale  n'avait  éclaté 
dans  le  monde  sans  être  suivie  d'une  guerre; 

Que,  sous  l'empire  de  cette  inquiétude  et  de 
cette  hésitation,  m  Tindustrie  ni  le  commerce  ne 
pourraient  reprendre  leur  cours. 

On  pouvait  dire  encore  que  nous  étions  sous 
le  joug  des  traités  de  1815,  que  ces  traités  avaient 
été  signés  le  jour  de  nos  désastres,  qu'il  fallait 
en  appeler  à  la  victoire,  dont  le  chemiu  nous  se- 
rait aplani  par  la  sympathie  des  peuples. 

On  pouvait  ajouter  gue  notre  Révolution  avait 
singulièrement  afifaibli  les  ressorts  du  gouverne- 
ment; 
Qu'il  se  retremperait  dans  la  guerre; 
Qu'après  une  lutte  inévitable  à  laquelle  il 
fallait  savoir  se  résoudre,  noua  trouverions  le 
repos,  la  sécurité; 

Que  notre  gouvernement  serait  sûrement  éta- 
bli lorsque,  comme  disait  Napoléon,  on  aurait 
subi  V épreuve  du  feu^ 

Mais,  Messieurs,  il  y  avait  aussi  pour  la  paix 
des  raisons  bien  fortes  et  bien  graves,  et  je  ne 
comprends  pas  que  l'on  puisse  accuser  le  gou- 
vernement, sur  l'esprit  duquel  elles  ont  do- 
miné. 

On  pouviiitdireà  ceux  qui  prétendaient  que  la 
guerre  était  inévitable  entre  deux  principes 
hostiles,  qu'il  n'était  point  vrai  que  l'Europe  fût 
disposée  a  la  guerre.  L'Europe  avait,  il  est  vrai, 
des  défiances  ;  mais  l'intérêt  de  toutes  les  puis- 
sances, leur  intérêt  bien  entendu  était  la  paix. 

Permettez-moi  de  dire  sur  l'état  de  chaque  puis- 
sance quelques  mots  de  remarque  à  l'appui  de 
cette  opinion. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Angleterre  avait,  dans 
sa  réforme,  une  raison  puissante  de  maintenir  la 

Saix;  dans  sa  dette,  une  raison  de  ménager  ses 
nances;  dans  son  commerce,  une  raison  bien 
grande  aussi  de  reeter  en  paix,  m^e  ai  le  cou- 
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tîDeDt  se  jetait  à  la  guerre  ;  car  le  commerce  et 
llnduBtrie  de  l'Angleterre  ne  peuvent  fleurir  que 
dans  la  paix  et  la  neutralité.  Voilà  les  raisons 
sur  lesquelles  les  partisans  de  la  paix  se  fon- 
daient, elles  étaient  plus  fortes  que  les  paroles 
légères  et  irréfléchies  des  partisans  du  système 
contraire,  et  l'Angleterre  nous  prouve  tous  les 
jours  qu'elle  tient  à  sou  système  de  neutraliié. 
Quant  à  la  Prusse,  ses  raisons  étaient  diffé- 
rentes, elle  avait,  comme  on  dit,  une  carte  mal 
dessinée.  La  première  guerre,  le  premier  mou- 
vement militaire  nouvaieni  lui  faire  perdredes pro- 
vinces entières.  Mais,  dit-on,  elle  pouvait  voir  des 
dédommagements  dans  la  possession  de  la  Saxe. 
Mais  on  ne  réfléchit  pas  que,  si  une  seule  cam- 

gagne  peut  lui  faire  perdre  les  provinces  du 
hm,  il  lui  faudrait  une  longue  guerre  pour  ob- 
tenir son  prétendu  déd  mmagement. 

La  Prusse  est  d'ailleurs  gouvernée  par  un 
prince  éclairé  et  sage,  éprouvé  par  le  malheur  ; 
et  si  à  côté  de  lui  se  trouvent  de  jeunes  princes 
qui  pourraient  souhaiter  la  guerre,  tes  hommes 
qui  sont  à  la  tête  de  ce  gouvernement  sont  aussi 
persuadés  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  conserver 
la  paix. 

Quant  à  TAutriche,  tout  le  monde  sait  qu*e]le 
se  fait  vieille,  vieille  de  la  vieillesse  de  son  mo- 
narque et  de  celle  de  son  minisire;  qu'elle  a 
obtenu  plus  qu'elle  n'a  peut-être  jamais  espéré; 
que  l'étendue  de  sa  frontière  est  plus  graude 
qu'elle  ne  Ta  jamais  été.  Elle  n'a  qu'à  perdre 
par  la  guerre,  car  je  n'imagine  pas  qu'elle  puisse 
par  la  guerre  conserver  la  possession  de  rltalie. 
Son  intérêt  le  plus  évident  est  donc  le  maintien 
de  la  paix. 

Le  gouvernement  n'a  donc  été  ni  traître  ni 
insensé  quand  il  a  pensé  que  les  puissances  vou- 
laient la  pnix,  quand  surtout  il  savait  qu'il  n^y 
avait  que  les  inquiétudes  et  les  défiances  qui 
pussent  les  disposer  à  la  guerre. 

Il  y  avait  de  plus  grandes  raisons  encore. 

11  est  vrai  que,  pour  faire  triompher  ce  système 
de  la  paix,  il  fallait  se  résigner  aux  traités  de 
1815,  traités  déplorables.  Mais,  je  le  demande, 
pour  en  appeler  de  nouveau  à  la  victoire,  pour 
rompre  ces  traités,  ne  pouvait-on  pas  penser 
qu'il  était  beaucoup  plus  sage  d'attendre  l'époque 
où  les  défiances  politiques  seraient  calmées,  où 
la  question  politique  qui  doit  mettre  toute  l'Eu- 
rope contre  nous,  serait  mise  de  côté,  où  il  ne 
resterait  plus  que  la  question  du  territoire. 

Eh  bien,  par  exemple,  si  la  France  pouvait, 
après  2,  3  ou  4  ans  d'un  calme  parfait  dans  sou 
intérieur,  après  avoir  donné  l'exemple  d'une 
liberté  sage,  arriver  à  une  époque  où  elle  eût 
occasion  de  faire  la  guerre,  il  tst  évideot  qu'elle 
serait  alors  dans  une  meilleure  situation  pour, 
en  présence  de  l'Europe ,  recouvrer  ce  Qu'elle 
avait  perdu.  Elle  n'aurait  alors  qu'une  difticulté 
à  résoudre,  celle  du  territoire  ;  et  celte  difficulté 
ne  serait  pas  compliquée  comme  elle  l'est  au- 
jourd'hui ;  d'ailleurs,  d'ici  là,  la  France  aurait 
des  alliés  pour  l'appuyer  dans  ses  demandes. 

Mais  si  vous  aviez  voulu,  dès  le  jour  où  vous 
vous  êtes  affranchi  des  Bourbons^  vous  affran- 
chir aussi  de  l'Europe»  vous  aviez  deux  diffi- 
cultés à  la  fois,  et  je  comprends  bien  qu'on  soit 
touché  d'une  si  puissante  considération  ,  et 
qu'avi  c  le  désir,  véritable  même,  de  revenir  sur 
les  traités  de  1815,  on  ait  attendu  qu'on  pût  le 
faire  avec  des  alliés  plutôt  qu'avec  des  ennemis. 

Je  crois,  assurément,  autant  que  personne,  à 
la  puissance  de  notre  pajrs,  à  son  patriotisme,  à 
—  beoreox  génie  militaire  ;  j*ai  passé  une  par- 


tie de  ma  vie  à  méditer  les  prodiges  qu'elle  a 
faits  dans  les  40  dernières  années;  je  crois  bien 
que  la  France  peut  résister  à  l'Europe,  et  nous 
en  avons  eu  un  exemple  en  93  ;  elle  a  fait  des 
prodiges  de  valeur,  mais  à  quel  prix  !!I 

Elle  a  envoyé  1,400,000  hommes  aux  fron- 
tières ;  elle  les  a  payés  avec  un  papier-monnaie 
d'une  valeur  fictive;  et  vous  souvenez-vous  de 
((uelles  mesures  elle  a  appuyé  ce  déploiemeol  de 
forces?On  a  cru  que  c'était  par  de  folles  passions 
et  par  cruauté  pure  que  la  Convention  avait 
commis  tant  d'excès.  Non,  Messieurs;  et  pour 
ceux  qui  ont  bien  médité  sur  ces  graves  épo- 
ques, il  est  certain  qu'elle  y  était  poussée  par 
les  besoins  de  la  défense. 

M.  de  Grammont.  C'est  faux  tout  cela,  on 
peut  se  défendre  sans  crimes. 

M.  Thiers.  Je  suis  loin  de  croire  que  les 
crimes  sont  néessaires;  mais  je  suis  convaioca 
que  c'est  la  nécessité  de  la  défense  qui  a  amené 
ce  déploiement  terrihle. 

M.  de  Grammont.  Non,  non,  tout  cela  est 
faux  1  {Marques  d'improbation,) 

M.  Thiers.  11  a  fallu  cet  appareil  terrible  pour 
rendre  la  défense  efficace.  Quand  on  demande  à 
un  pays,  non  pas  pour  une  seule  campagne,  mais 
pour  4.5,  6 campagnes,  de  payer  1  million  d'hom- 
mes; de  fournir  les  hommes  et  les  choses;  quand 
personne  ne  peut  résister  à  de  pareilles  mesures  ; 
certes  les  moyens  étaient  tt  rribles  :  songez  à  ce 
qui  se  passait  en  même  temps  à  Paris  I  (Sensa- 
tion.) Sans  doute,  la  douceur  de  nos  mœurs  me 
rassure  ;  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  re- 
voir de  pareilles  scènes  ;  mais  cependant,  je  ne 
puis  écarter  de  mon  esprit  ces  spectacles  san* 
glants  qui  ont  déchiré  l'âme  des  contemporains 
de  Ces  tragiques  événenjems  ;  mais  une  nation, 
quelle  que  soit  sa  force,  son  enthousiasme,  ne 
peut  résis  er  à  l'Europe  sans  mesures  énergiques 
qui  bouleversent  le  pays. 

M.  Odiion  Barrot.  Nous  n'avons  pas  à  ré- 
sister à  l'Europe. 

M.  Thiers.  11  me  semble  donc  que,  puisque  la 
guerre  n'était  pas  inévitabe,  car  l'iniérêt  de  tou- 
tes les  puissances  était  la  paix,  il  y  avait  quel- 
que sagesse  à  diviser  les  deux  questions  et  à 
remettre  en  un  temps  où  on  n'aurait  que  la 
question  du  territoire  à  résoudre,  de  revenir 
sur  les  traités  de  1815.  Si  on  avait  devant  les 
yeux  le  spectacle  des  terribles  mesures  prises 
pour  résister  à  l'Europe,  il  y  avait  poi^r  la  paix 
des(raisons  que  l'on  doit  regarder  comme  très  res- 
pectables, et  qui  doivent  défendre  tles  accusa- 
tiois  véhémentes  dirigées  contre  ce  système. 

Qu'on  puisse  avoir  quelque  doute  sur  la  pos- 
sibilité de  conserver  la  paix  ou  d'avoir  la  guerre, 
je  le  conçois  ;  mais  il  ne  peut  y  en  avoir  aucua 
sur  une  grande  question,  celle  de  savoir  s'il 
fallait  faire  la  guerre  tout  de  suite  ou  s'il  fallait 
la  faire  plus  (ard.  Même  en  croyant  à  la  guerre, 
il  n'est  per^-onne  d'un  peu  politique  qui  puisse 
croire  qu'il  valait  mieux  faire  la  guerre  il  y  a 
4  mois  qu'aujourd'hui.  Si  le  gouvernement  a  pu 
gagner  4  ou  6  mois,  je  crois  qu'il  a  obtenu  un 
immense  résultat.  {Mouvements  en  sens  divers,} 
Je  me  souviens  d'avoir  entendu  uu  homme  dont 
personne  ne  contestera  l'expérience  militaire, 
le  maréchal  Soult,  dire,  il  y  a  quelques  mois. 
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que  chaque  joor  de  retard  qu*OQ  lui  donnait  était 
ua  jour  gagné  pour  la  patrie,  et  le  plus  grand 
général  du  temps  moderne  tenait  moins  à  use 
armée  nombreuse  qu'à  une  armée  disciplinée. 
Une  armée  vaut  plus  du  double  en  qualité  qu'en 
quantité.  Si  nous  avonn  organisé  noire  armée, 
le  temps  n*a  pas  été  perdu;  la  Belgique  ostpour 
vous  aujourd^nui  une  leçon  :  surprise  à  Pimpro- 
Yiete,  avant  d*avoir  pu  organiser  son  armée,  elle 
eeruit  peut-être  perdue  sans  nos  secours. 

Je  ne  crois  pas  gu'il  y  ail  doute  sur  la  ques- 
tion de  temporisation. 

L*on  prétend,  il  est  vrai,  que  la  sympathie  des 
peuples  se  refroidit  pour  nous,  que  ces  peuples, 
que  nous  aurions  trouvés  empressés  d'accourir 
au  devant  de  nous,  sont  aujourd'hui  fatigués 
d'attendre,  que  nous  nu  les  trouverions  plus  dis- 
posés à  nous  seconder. 

Pour  mon  compte,  Messieurs,  je  ne  repousserais 
pas  la  propagande,  comme  moyen  militaire,  si 
elle  avait  quelque  réalité  ;  mais  je  voudrais  bien 
qu'on  ne  se  nourrit  pas  d'illusions  dans  les  cir- 
constances graves.  La  propagande  pendant  la 
paix,  oui,  Messieurs;  mais  la  propagande  pendant 
ta  guerre  est  une  chimère,  une  sottise.  Croyez- 
vous  que  la  liberté  arrive  par  les  baïonnettes  au- 
trichiennes, qu'on  la  voie  venir  avec  nlaisir  avec 
un  tel  cortège?  Non,  Messieurs;  si  la  liberté  nous 
était  ainsi  venue  en  Juillet,  l'aurions-nous  ac- 
ceptée ?  Je  veux  la  liberté,  je  la  souhaite  autant 
Sue  personne,  je  ne  l'eusse  pas  acceptée  des  mains 
es  Autrichiens.  {Mouvement  à  gauche,)  Ce  senti- 
ment, il  faut  le  supposer  aux  autres  peuples. 
Quand  vous  irez  leur  porter  la  liberté,  ils  pourront 
vous  remercier  du  présent,  mais  non  pas  de  la 
manière  dont  il  serait  fait.  Je  conçois  que  la  li- 
berté arrive  dans  les  journaux,  dans  les  lettres, 
que  tous  les  peuples  se  nourrissent  de  ce  qui  se 
passe  à  Paris,  mais  lorsque  nous  irons  bivouaquer 
dans  leurs  champs;,  au  pied  de  leurs  villes,  les 
étrangers  ne  béniront  pas  nos  effurts. 

Un  exemple  récent  mérite  d'être  pesé  par  vous: 
une  escadre  française  a  paru  devant  Lisbonne, 
elle  était  pavoisée  de  drapeaux  tricolores;  elle  a 
forcé  le  Tage,  elle  est  venue  jeter  des  boulets  sur 
les  quais  de  Lisbonne;  eh  bieni  qui  est  venu 
renverser  le  tyran  ?  Personne  I  Qui  a  donné  ce 

Ï^rand  ascendant  à  cet  homme  qui,  dans  toutes 
es  tribunes  de  l'Europe,  de  la  bouche  des  mi- 
nistres, a  été  appelé  un  monstre?  La  vue  do 
l'étranger,  qui  a  toujours  assez  de  force  pour 
faire  taire  toutes  les  discordes  intérieures.  (Jtfar- 
ques  (^approbation.) 

Tandis  que  se  refroidissait  cette  prétendue  sym- 
pathie, il  se  formait  pour  nous  une  vériiatjle 
opinion  bien  autrement  efficace  que  cette  sym- 
pathie illusoire,  Topinion  que  nous  ne  voulions 
pas  recommencer  la  conquèl^  du  monde.  G  tie 
opinion  agit  sur  les  deux  grands  Etats  qui  pres- 
que toujours  décident  des  destinées  de  fEurope, 
1  Angleterre  et  l'Allemagne.  Si  nous  ne  faisons  la 
guerre  qu'à  notre  corps  défendant,  nous  avons 
pour  nous  l'opinion  du  peuple  anglais  et  du  peu- 
ple allemand,  et  cela  fait  une  différeuce  énorme 
dans  la  balance.  En  Angleterre,  les  Chambres 
refusent  an  ministère  l'argent  nécessaire  pour 
entreprendre  une  guerre,  et  en  Allemagne,  vous 
n^avez  pas  contre  vous  la  iandwher,  la  garde 
nationale  du  pays,  qui  se  joint  au  gouvernement 
ou  l'abandonne  suivant  la  justice  ou  la  folie  des 
entrepri^es  dans  lesquelle^^  il  se  jette.  Ainsi,  tan- 
dis que  vous  perdez  cette  sympathie  de  quelques 
peuples,  vous  avez  gagné  l'opinion  des  deux  pays 
qui  font  le  sort  de  l'Europe  :  vous  avez  fait  qu'au 
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lieu  de  rencontrer  les  armées  de  1813, 1814, 1815, 
pleines  de  ces  étudiants  enthousiastes,  vous 
n'aurez  plus  que  les  simples  armées  autrichiennes 
et  prussiennes.  Quant  a  celles-là,  vour  avez  su 
leur  résister  et  vous  n'avez  pas  su  résister  aux 
autres.  (Violents  murmures  aux  deux  côtés  ex~ 
trèmes  de  la  Chambre...  Assez  I  assez  f) 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  avait  de  bonnes  rai- 
sons pour  la  paix,  et  11  me  semble  qu'il  vaut 
mieux  faire  la  guerre  avec  les  400,000  hommes 
que  nous  avons  aujourd'hui,  qu'avec  les  150,000 
que  vous  aviez  à  cette  époque. 

Mais  pour  temporiser,  vous  avez  été  obligés  de 
faire  de  grands  sacrifices;  vous  avez  été  obligés 
d'abandonner  la  Belgique,  la  Pologne  et  Htaue, 
qui  sont  les  trois  pays  desquels  notre  diplomatie 
ait  à  s'occuper. 

Quant  à  la  Belgique,  la  question  me  semble 
pouvoir  se  réduire  à  des  termes  bien  simples.  Il 
y  a  un  an  que  nous  nous  occupons  de  la  Bel- 
gique; celte  question  a  pris  toutes  les  formes  : 
il  n'y  en  a  eu  qu'une  au  fond  :  réunirons-nous 
oune  réunirons-nous  pas  la  BelgiqueàlaFrance?Je 
maintiens  qu'à  moins  de  vouloir  courir  les  chances 
d'une  guerre  générale,  vous  ne  pouviez  pas  sur- 
le-champ  réunir  la  Belgique  à  la  France.  C'était 
là  la  grande  question  des  traités  de  1815.  Je  con- 
çois que,  lorsqu'un  peuple  est  menacé  dans  son 
existence,  il  réunisse  tous  ses  efforts,  il  prodigue 
toutes  ses  ressources,  comme  le  fait  en  ce  mo- 
ment la  sublime  Pologne;  mais  pour  une  pro- 
vince, pour  une  conquête,  faire  une  guerre  géné- 
rale, ceût  été  insensé.  {Violents  murmures  aux 


forces,  consente  à  voir  ses  ports  fermés,  l'indus- 
trie morte,  à  sacrifier,  comme  on  dit,  jusqu'à 
son  dernier  écu  et  son  dernier  homme;  mais 
pour  une  conquête,  je  le  répète,  ce  serait  insensé. 

Eh  bien  !  si  on  ne  pouvait  pas  songer  à  l'ins- 
tant môme  {Mouvement.)  à  réunir  la  Belgique  à  la 
France,  il  fallait  donc  faire  tout  ce  qu'on  a  fait, 
c'est-à-dire  ne  pas  vouloir  lui  accorder  un  prince 
français,  parce  que  c'était  faire  par  intérêt  de 
famille  une  guerre  qu'on  avait  évitée  par  un  in- 
térêt de  territoire,  ei  si,  par  malheur,  le  gouver- 
nement eût  cédé  à  cette  dernière  considération 
après  avoir  reculé  devant  la  première,  les  atta- 
ques dirigées  contre  lui  seraient  justes  et  je  les 
appuierais. 

Ainsi,  puirtqu'il  n'était  pas  sage  de  réunir  la 
Belgique  à  la  France,  de  déchirer  les  traités  do 
1815,  de  confondre  la  question  de  politique  terri- 
toriale avec  la  question  politique^  il  a  fallu  ajour- 
ner nos  prétentions  sur  la  Belgique.  {Explosion 
de  murmures...  Longue  interruption...) 

Une  voix  :  C'est  rassurant  pour  Léopold  !  {On 
rit.) 

M.  Thiera.  Il  fallait  ne  pas  songer  à  rattacher 
à  notre  territoire  une  conquête  qu'il  n'était  ni 
prudent  ni  sage  de  faire  aujourd'hui.  {Ah!  ah!.. 
Murmures...  Nouvelle  interruption.) 

J'ai  voulu  dire  qu'il  ne  fallait  pas  conquérir. 
Quand  il  s'agit  d'exister,  tout  est  raisonnable; 
quand  il  s'agit  de  conquérir,  on  doit  raisonner 
autrement.  {Mouvem^ent  d'adhésion.)  Il  a  fallu,  dès 
lors,  trouver  une  manière  d'être  compatible  avec 
le  repos  de  l'Europe,  et  de  calmer  l'inquiétude 
des  puissances  étrangères.  On  a  été  obligé  de 
faire  ce  qu'on  a  fait,  et  je  ferai  remarquer  ici  la 
singulière  contradiction  de  ceux  qui  veulent  à  la 
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Ibis  qu'on  fasse  la  guerre  podr  la  Belgique  et 
pour  la  Pologne.  Assurément,  pour  pouvoir  in- 
tervenir heureusement  en  faveur  des  Polonais, 
on  conviendra  au*il  nous  fallait  un  allié.  Tout  le 
monde  a  pensé  a  TAngleterre,  tout  le  monde  a 
songé  à  s'adresser  à  elle.  Bh  bien,  on  veut  que 
nous  nous  réunissions  à  TAngieterre,  que  nous 
noiis  aidions  d^elle  pour  agii^  en  faveur  de  la 
Pologne,  et  on  voulait  en  tnème  temps  que,  dès 
te  début,  pour  nous  assurer  son  concours,  nous 

tkrissiotis  la  Belgique.  Voilà  la  contradiction  dans 
aquelle  on  s'est  toujours  placé  dans  le  système 
que  je  cotaibats. 

Quant  à  la  Pologne,  il  faudrait  n'avoir  pas  un 
cœur  d'homme  pour  n'être  pas  touché  des  su- 
blimes efforts  de  cette  nation  héroïque,  pour  ne 


essttver  les  reproches  qu'on  lui  a  adressés?  On 
peutintenrenir  dans,  la  Pologne,  non  par  la  ffuerre, 
mais  par  les  négociations.  Par  la  guerre!  mais 

gn  n'y  songe  pas  en  proposant  un  pareil  mo^en. 
epufs  que  la  guerre  est  engagée,  (tepuis  que  tes 
Polonais  résistent  aux  Russes  avec  tant  d'hérot^^me, 
quelles  sont  nos  craintes?  C'est  qu'un  nouvel 
ennemi  ne  vienne  achever  cette  malheureuse  na- 
tion; c'est  que  la  Prusse  et  l'Autrichp,  dont  la 
mauvaise  volonté  est  assez  connue,  n'envoient 
chacune  20.000  hommes  pour  attaquer  Varsovie 
du  cété  de  la  rive  gauche  de  la  Vistule.  Qu'est-ce 
qui  a  empêché  ces  faits  qui  infailliulemcnt  au- 
raient amené,  sur  Theure,  la  ruine  de  la  Pologne? 
C'est  la  paix;  car,  avant  que  vous  eussiez  pu  lui 
torter  secours,  la  Pologne  eût  été  supprimée  de 
fa  liste  des  nations.  Il  est  visible  que  vous  n'avez 
retenu  les  Prussiens»  les  Autrichiens  que  par  lu 
paix. 

Veut-on,  à  défaut  de  la  paix,  employer  le 
moyen  de  la  guerre  pour  aller  a  Varsovie?  11 

iàut  traverser  toute  la  largeur  du  contineht. 
(apoléon  est  allé  deux  fois  à  Varsovie.  La  pre- 
mière fbls  il  avait  cette  armée  d'Âusterlitz  qu'il 
appelait  la  première  armée  du  monde;  il  a  passé 
par  Ulm,  Ausierlitz.  léna,  par  un  chemin  tout 
radieux  de  gloire,  et  il  a  failli  se  perdre.  Il  y  est 
allé  une  seconde  fois,  et  il  s'est  perdu.  Bt  avant 

Sie  nous  ayons  une  armée,  l'on  veut  que  nous 
lions  faire  la  guerre  en  Pologne  1  C'est  évidem- 
ment une  chose  impossible,  qui  n'entre  dans  la 
tête  d'aucun  homme  de  sens.  Je  ne  saurais  donc 
trop  répéter  que  la  Pologne  d'à  existé  que  par  la 
paix,  et  qu'elle  eût  éié  perdue  dès  l'instant  où 
nous  aurions  t>rls  les  armes  pour  aller  la  défen- 
dre. Je  crois  donc  que,  sous  le  rapport  de  nos 
institutions  intérieures  et  sous  celui  de  nos 
relations  extérieures,  le  gouvernement,  s'il  a  pu 
se  tromper,  a  du  moins  été  dirif^é  par  une  pensée 
vraie,  par  un  système  Juste.  Je  crois  que,  quant 
aux  affaires  extérieures,  s'il  y  avait  des  raisons 
pour  la  guerre,  il  y  avait  pour  la  paix  des  raisons 
ai  forteSi  qu'il  est  impomble  de  raccuser  d'avoir 
méconnu  ou  tlnhi  les  intérêts  du  pays. 

Je  te  demande  aux  hommes  de  toutes  les  opi- 
nions :  depuis  un  an,  il  s'est  succédé  trois  minis- 
tères, combien  crovez-vous  gu'on  ait  usé  d'hom- 
mes à  ces  hautes  fonctions?  Il  y  a  eu  dlx-neaf 
ministres.  (Rire$..,) 

Une  voix  à  ga$$châ  :  Bt  pas  un  d%  bon  1 

H.  TMera.  Ces  ministres,  cependant,  dans 
loutps  les  nuances,  depuis  M.  Dupont  {de  VEure) 
Jusqu'à  M.  de  Broglie,  ou  s'est  adressé  à  toutes 


les  couleurs,  on  a  tellement  appelé  toutes  les 
notabilités  qu'il  n'en  reste  plus  pour  composer 
uh  nouveau  ministère.  {Vive  hiiarité,..  Longue 
interruption.) 

Messienrs,  lequel  de  ces  ministères  a,  plus  que 
celui-ci,  rencontré  l'approbation  de  la  France  et 
de  l'Burope  ?  On  disait  à  l'un  qu'il  était  trop 
systématique,  à  l'autre  qu'il  était  faible,  &  celui- 
là  qu'il  était  trop  rude  ;  il  n'en  est  aucun  qui 
n'ait  essuyé  des  reproches  de  tout  genre,  que 
l'on  ait  trouvé  soi([neux  des  intérêts  du  pays  ;  il 
n'en  est  aucun  qui  n'ait  été  vivement  attaqué. 

Si  ces  attaques  étalent  fondées,  ce  serait  1  accu- 
sation la  plus  forte  portée  contre  notre  propre 
pays;  on  en  conclurait  nécessairement  qu'il  n'y 
avait  dans  son  sein  aucun  homme  capable  de  le 
représenter  dignement,  de  diriger  convenable- 
ment ses  affaires.  Je  ne  le  crois  pas;  îh  erois 
que  les  circonstances  étaient  graves,  et  qu^il  était 
impossible  aux  hommes  les  mieux  intentionnés 
d'obtenir  de  plus  heureux  résultats. 

Je  suis  convaincu  qu^,  si  le  gouvernement  tom- 
bait dans  les  mains  d'hommes  nouveaux,  d'une 
opinion  plus  prononcée  que  celte  des  hommes 
actuellement  aux  affaires  ;  eh  bien,  s'il  n'y  avait 
pas  la  guerre,  dans  deux  mois,  cette  administra- 
tion nouvelle  ne  trouverait  pas  plus  d'indulgence 
et  d'approbation^  que  celles  qui  depuis'  un  an  se 
sont  succédé.  Il  n'y  aurait  de  chances  en  leur 
faveur.  Je  le  répète,  que  la  guerre.  {Marqua  d^ap* 
probalton,) 

(La  séance  est  levée  à  six  héiires.) 


Ordre  du  jouf  du  fHeréredi  lO  août. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux.  Examen  du 
deux  {propositions. 
A  midi  et  demi,  séance  publlqtle. 
Communication  du  gouvernement. 

Suite  de  la  discusstou  du  projet  d'adresse  au 
roi. 


CHAMBRB  DB8  PAIRS. 
Séance  du  mereredà  10  août  1831 1 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIBR* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

M.  le  président  du  conseil,  MM.  les  ministres 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  de  l'ins- 
truction publique  sont  présents. 

H.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  do 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  ne  donne  lieu  à 
aucune  observation. 

M.  le  FrésMoBt.  H.  lé  comte  Dejean  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  pour  me  rappeler  les 
causes  impérieuses  qui  l'empêchent  de  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  Chambre.  MM.  les 
palr^  savent  que  M.  le  comte  Dejean  a  un  com- 
mandement à  l'armée  du  Nord. 

M*  le  maréchal  Monct^,  dont  personne  n'Ignore 
le  sèle  et  l'assiduité,  m'avait  déjà  fait  savoir  que 
le  mauvais  état  de  sa  santé  rempêchait  de  se 
rendre  à  la  Chambre;  il  m'écrit  de  nouveau  au- 
jourd'hui pour  m'assurer  qu'il  viendra  incessam- 
ment participer  aux  travaux  de  set  collègues. 
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L*ofdre  du  ioar  appelle  la  lecture  et  la  discus- 
sion  du  ptojet  d*adres$e  en  réponse  au  discours  du 
trône, 

M.  le  Président.  La  Chambre  s^est  déjà  réunie 
dans  ses  bureaux,  où,  suivant  l'usase,  elle  a  pris 
cûtinaissaoce  de  ce  projet  d'adresse,  il  reste  main- 
tenant à  passer  à  la  discussion. 

Je  vaid  donc  donner  lecture  du  projet  d'adresse, 
tel  qu^il  m'a  été  remis  par  M.  le  rapporteur  : 


«  Sir6| 


«  La  Chambre  des  pairs,  heureuse  de  répondre 
à  Taitente  de  Votre  Majesté,  s'empresse  de  lui  of- 
frir Tassurance  de  celte  coopération  franche  et 
entière  qui  doit  donner  à  son  gouvernement  la 
force  dont  il  a  besoin  pour  que  la  Charte,  con- 
formément au  vœu  national  et  à  ses  promesses, 
soit  une  vérité. 

«  Déjà  quelques-unes  de  ses  conséquences  se 
sont  développées,  et.  grâce  à  Tusage  que  Votre 
Majesté  continuera  de  faire  du  pouvoir  dont  elle 
est  investie  par  les  lois,  Tordre  politique  que  la 
Révolution  de  juillet  a  fondé  ne  sera  sérieuse- 
ment troublé  ni  par  les  partisans  de  la  dynastie 
déchue,  ni  par  ceux  qui,  au  mépris  d'une  san- 

flante  expérience,  embrassent  encore  la  chimère 
e  la  République.  Leurs  complots  seront  ou  dé- 
concertés ou  punis. 

«  ^our  éonsolider  de  plus  en  plus  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Votre  Majesté  a  fait  pré- 
parer divers  projets  de  lois.  La  Chambre  des 
pairs  les  discutera  avec  le  calme  et  le  soin  qu'elle 
a  coutume  de  mettre  dans  ses  délibératirms. 

«(  fille  apportera  surtout  une  attention  scrupu- 
leuse dans  la  grande  question  réservée  par  la 
Charte  à  l'exameû  des  Chambres.  Elle  considé- 
rera uniquement,  sans  en  être  détournée  par 
aucune  préoccupation,  Ce  qu'exigent  la  stabilité 
du  trône,  les  libertés  nationales  et  ^équilibre  des 
pouvoirs  coostitutioûnels. 

«f  La  crise  commerciale  ne  fatigue  pas  seule- 
ment la  France,  toutes  les  nations  s'en  ressen- 
tent. Nous  espérons,  avec  Votre  Majesté,  que  des 
mesures  vigoureuses  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  au  dedans,  et  des  négocia- 
tions ail  dehors  pourront  y  mettre  bientôt  un 
terme. 

«  Ces  négociations  ont  déjà  produit  d'heureux 
effets.  L'empereur  d'Autriche  a  retiré  ses  troupes 
des  Eiats  romains.  La  paix  intérieure  y  sera  affer- 
mie par  une  amnistie  et  par  d^s  changements 
importants  promis  dans  le  régime  administratif 
et  judiciaire;  l'un  des  plus  grands  bienfaits  con- 
sacrés dans  notre  Charte,  rabolition  de  la  con- 
fiscation y  a  été  introduite. 

«  Au  Nord,  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
la  Belgique,  que  la  France  appuya  la  première, 
sont  reconnues  par  l'Angleterre,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie,  qui  s'en  sont  rendues  ga- 
rantes avec  Votre  Majesté.  Cette  garantie  vient 
d'être  réclamée  par  le  roi  des  Belges;  la  marche 
de  notre  armée  a  aussitôt  réponau  à  l'urgence 
des  circonstances;  Votre  Majesté  ne  pouvait  pas 
différer  de  faire  respecter  les  engagements  pris 
d'un  commun  accord  avec  les  grandes  puissances. 
Toute  la  France  applaudira  avec  nous  à  celte  cé- 
lérité et  au  courage  de  deux  princes  vos  (ils,  qui, 
suivant  le:»  exemples  de  Votre  Majesté,  vont  aussi 
consacrer  leurs  premières  armes  à  la  défense  de 
riadéiNindance  el  de  la  liberté. 

«  Nous  ùe  craindrons  pas,  dans  de  telles  con- 
îonctures^  que  la  communication  que  Votre  Ma- 


jesté nous  a  faite  relativement  aux  places  de  ta 
Belgique,  puisse  devenir  un  sujet  de  division 
entre  la  France  et  une  nation  amie  pour  laquelle 
elle  va  combattre;  il  sera  plus  facile  que  jamais 
de  se  concilier  sur  les  intérêts  respectifs. 

c  Notre  marine  a  donné  une  éclatante  et  nou- 
velle preuve  de  son  courage  et  de  son  habileté 
en  forçant  l'entrée  du  Tage.  Elle  a  contraint  le 
pouvoir  qui  domine  en  Portugal  de  se  soumettre 
aux  réparations  que  Votre  Majesté  avait  vaine- 
ment demandées  pour  des  outrages  faits  à  des 
Français,  au  mépns  des  droits  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 

«  Puissent  avoir  une  aussi  heureuse  issue  vos 
efforts  réunis  à  ceux  de  vos  alliés,  pour  arrêter, 
par  une  sage  et  puissante  médiation,  l'effusion 
du  sang  en  Pologne,  et  la  propagation  du  fléau 
mortel  qui  menace  de  dévaster  l'Europe.  Puissent- 
ils  donner  à  cette  brave  nation  une  preuve  effî- 
cace  de  l'affection  que  la  France  n'a  jamais 
cessé  de  lui  porter,  et  lui  assurer  cette  nationa- 
lité oui  a  résisté  au  temps  et  à  ses  vicissitudes. 

«  C'est  alors  qu'il  serait  facile  de  parvenir  à 
ce  désarmement  général  dont  tous  les  gouverne- 
m<  nts  ont  besoin,  et  que  devrait  amener  l'aban- 
don d'injustes  et  réciproques  défiances.  Votre 
Majesté  rra  rien  négligé  pour  les  dissiper  en  ma- 
nifestant dans  toutes  les  occasions  la  loyauté  de 
ses  intentions,  et  la  sincérité  de  ses  vœux  pour 
la  paix.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  comprend 
tout  ce  que  la  prudence  et  sa  dignité  lui  com- 
mandent; elle  attendra  avec  une  constante  fer- 
meté le  moment  où  l'horizon  sera  dégagé  des 
nuages  de  discorde  et  de  guerre  qui  l'obscur- 
cissent. 

»  En  ordonnant  de  nouvelles  croisières  pour 
réprimer  eftîcacement  la  traite  des  noirs,  Votre 
Majesté  donne  une  nouvelle  preuve  à  la  fois  de 
son  intention  d'entretenir  la  bonne  intelligence 
avec  les  puissances  qui  tendent  au  même  but, 
et  de  sa  volonté  d'employer,  pour  l'exécution 
des  lois,  tous  les  moyens  a  sa  disposition.  Nous 
hâtons  de  tous  nos  vœux  l'époque  où  cessera  ce 
barbare  trafic  dont  l'humanité  a  gémi  trop  long- 
temps. 

«  Nous  avons  entendu  avec  satisfaction  que 
Tétat  de  nos  finances  est  rassurant;  que  d'abon- 
dantes ressources  sont  ménagées  ;  que  des  réduc- 
tions dans  diverses  branches  de  l'administration 
en  ont  déjà  fourni,  et  qu'il  n'a  i)a3éié  nécessaire 
d'employer  tous  les  fonds  qui  avaient  été  mis  à 
la  disposition  de  Votre  Majesté.  Nous  pouvons 
donc  concevoir  l'espérance  qu'à  moins  d'événe- 
ments extraordinaires  et  d*iiijus(es  agressions,  le 
moment  ne  sera  pas  éloigné  où  vous  pourrez 
satisfaire  votre  désir  d'alléger  le  fardeau  des 
charges  publiques. 

«  Sans  doute,  les  stipulations  fina  icières  con- 
tenues dans  les  divers  traités  que  Votre  Majesté 
a  conclus,  et  qui  doivent  être  soumises  aux 
Chambres,  auront  été  équitablement  combinées 
avec  des  avantages  commerciaux. 

«  La  même  équité  aura  présidé  au  règlement 
de  nos  contestations  avec  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique septentrionale,  et  aura,  sans  nous  im- 
poser aucun  injuste  sacrifice,  resserré  les  liens 
si  naturels  et  si  anciens  qui  unissent  ces  Etats 
avec  la  France. 

«  Nous  félicitons  Votre  Majesté  d'être  parvenue 
au  premier  anniversaire  de  son  avènement  au 
trône  avec  tant  de  faits  accomplis  et  de  si  pro- 
chaines espérances;  elles  seront  réalisées,  Sire, 
par  le  système  que  vous  avez  adopté  pour  faire 
I  jouir  notre  patrie  des  bienfaits  de  la  Révolution 
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qui  a  sauvé  ses  libertés  ;  pour  la  préserver  de 
nouvellea  commotions,  la  rendre  heureuse  au- 
dedans,  respectable  au  dehors,  et  la  maintenir 
dans  le  rang  qui  lui  appartient. 

«  Les  loucnautescommémorationsqni  viennent 
d*étre  célébrées  ont  puissamment  réveillé  les 
sentiments  d*union  et  de  concorde  qui  décidè- 
reut  le  iriomphe  dont  elles  ont  consacré  le  sou- 
venir. Ce  triomphe  présage  et  assure  ceux  que 
nous  remporterions  sur  des  ennemis  quels  qu'ils 
fussent»  intérieurs  ou  étrangers. 

«  Nous  en  avons  aussi  des  garants  dans  Tuna- 
nimité  des  acclamations  qui  accueillent  Votre  Ma- 
jesté, partout  où  elle  porte  ses  pas^  dans  ces 
gardes  nationales  qui  Valent  des  armées,  et  dans 
ces  armées  béritières  de  notre  vieille  gloire,  qui 
joignent  à  la  résolution  delà  soutenir,  le  respect 
et  l'amour  de  notre  nouvelle  monarchie,  de  ses 
lois  et  de  sa  Constitution.  • 

M.  le  Présideat.  M.  le  président  du  conseil 
demande  la  parole. 

M.  €3a»iBilr  Perler,  président  du  eonteU.  Mes- 
sieurs» je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  quelques  explications  avant  la  discussion 
de  Tadresse  qui  vous  est  proposée  en  réponse  au 
discours  du  trône;  je  me  suis  empressé  de  vous 
les  soumettre,  et  je  regrette  de  n'avoir  pas  pu 
le  faire  plus  tôt. 

Devant  cette  Chambre,  la  question  du  sysième 
ministériel,  qui  est  au  fond  la  véritable  question 
de  toute  adresse  doit  être  surtout  présentée  et 
défendue  sous  le  point  de  vue  des  idées  générales 
de  conservation  et  de  stabilité*  L'exameu  détaillé 
des  actes  de  l'administration  vous  touche  moins 
que  celui  des  principes  qui  la  dirigent.  Bile  doit 
vous  les  faire  connaître. 

Le  cabinet  actuel  s'est  imposé,  dés  son  arrivée 
au  pouvoir,  la  tâche  de  conserver  les  précieuses 
conquêtes  que  ta  nation  venait  de  faire,  en  les 
mettant  &  rabri  des  passions  oui  auraient  cher- 
ché &  nous  les  ravir,  et  de  celles  qui  risquaient 
de  les  compromettre.  La  Charte  de  1830,  la  Cbarte 
tout  entière,  mais  la  Charte  seule»  telle  fût  notre 
devise* 

Vous  en  retrouveres  l'esprit  dans  tous  nos 
actes,  dans  l'exécution  des  lois  déjà  votées  par 
TOUS  et  confiées  à  notre  garde,  dans  les  projets 
qui  vont  être  soumis  à  vos  délibérations. 

Au  reste»  Messieurs»  une  observation  qui  a  dû 
vous  frapper,  c'est  que  les  adversaires  Fvstéma- 
tiques  de  l'administration  actuelle  ne  lui  repro- 
chent habituellement  que  de  ne  pas  sortir  de  cette 
Chane,  de  ne  pas  s'écarter  de  ses  vrais  principes, 
pour  courir  après  de  prétendues  conséquences, 
et  de  l'avoir  adoptée  comme  le  programme  unique 
des  devoirs  du  gouvernement  et  des  intérêts  du 
pajsl  Une  pareille  accusation  porte  avec  elle, 
dans  vos  consciences,  la  justification  du  système 
qui  l'a  méritée.  Personne^  que  je  sache»  n*a  pris 
soin  de  couvrir  son  opposition  au  cabinet  actuel 
du  prétexte  de  quelque  prétendue  violation  delà 
Charte  ;  c'est  notre  résistance  à  tout  ce  qui  se  pla- 
çait en  dehors  de  ses  limites,  soit  comme  prin- 
cipe antérieur,  soit  comme  fausse  conséquence, 
qu'on  a  Sftns  c*  sse  dénoncée  à  l'opiniun  des 
Chambres  et  de  la  France. 

Devant  vous,  Messieurs,  devant  les  gardiens 
vigilants  des  institutions  nationales»  ce  système 
d'attaques  contre  une  administration  vaut  une 
apologie;  car  on  nous  reproche  ce  qui  est  à  vos 
yeux»  et  dans  votre  mission,  le  premier  des  di*- 
voirs  constitutionnels. 


Bn  nous  attachant  ainsi  avec  force,  avec  cons- 
tance, à  cette  Cbarte,  la  Charte  de  1830,  résultat 
et  récompense  de  la  Révolution  de  juillet,  nous 
croyons  nous  montrer  plus  fidèles  à  l'esprit  de 
cette  révolution»  tout  animée  de  justice  et  de  lé- 
galité, que  ceux  qui  cherchent  les  intentions  des 
vainqueurs  hors  de  leur  cri  de  combat»  et  qni 
rêvent  d'autres  conquêtes  nue  celles  dont  ils  se 
montrèrent  satisraits  après  les  trois  jours. 

Loin  de  nous,  Messieur^^  le  reproche  de  mécon- 
naître l'esprit  progressif  que  cette  Révolution  a 
imprimé  aux  afiaireâ  du  pays;  mais  nous  devons 
le  circonscrire  dans  les  voies  du  gouvernement 
parlementaire. 

Dans  ces  voies,  et  par  elles,  toute  amélioration 
est  bien  venue,  tout  progrés  est  bien  accueilli; 
c'est  ainsi  que  s'est  opérée  la  constitution  de 
l'autre  Chambre,  à  laquelle  vous  avex  concouru 
dans  la  session  dernière;  ainsi  s'achèvera  votre 
organisation  intérieure  par  le  concours  des  trois 
pouvoirs. 

Hors  de  ces  voies  de  conservation,  hors  de  cts 
routes  légales,  il  n'y  a  plus  que  l'anarchie,  soit 
qu'elle  se  couvre  du  masque  de  je  ne  sais  9uel 
principe  constituant,  duntle  fantôme  a  aussi  en- 
traîné vers  Fablme  cette  restauration  qui  le  pour- 
suivait; soit  qu'elle  s'exerce  par  des  actes  de  ré- 
bellion sur  la  place  publique. 

La  sagesse  du  gouvernement»  la  forée  de  nos 
institoiions,  quoique  naissantes  à  peine,  le  bon 
sens  national»  qui  ne  voit  dans  la  Révolution 
de  1830  que  le  but  et  le  terme  de  la  Révolution 
de  1789,  nous  garantiront»  n'en  doutes  pas,  de  ce 
premier  danger. 

Le  second,  vons  l'avez  vu  à  plusieurs  reprises» 
a  été  énergiqnement  et  heureusement  combattu 
et  vaincu  par  le  concours  uuaninie  de  l'armée» 
de  la  garde  nationale  et  de  la  réprobation  popu- 
laire* 

Les  ennemis  du  repos  public  ont  compris  enfin 
leur  impuissance,  si  ce  n'est  encore  le  14  juillet» 
au  moins  le  27,  le  28  et  le  29,  dans  ces  anniver- 
saires, dans  ces  joies  du  peuple  aussi  vives  que 
les  colères  de  l'an  dernier,  aussi  merveilleuses 
de  concorde  que  les  victoires  de  Juillet,  aussi 
passionnées  surtout  pour  les  lois  que  ce  peuple 
a  vengées,  pour  le  roi  qu'il  a  proclamé,  pour  la 
paix  qu'il  a  consacrée  i  Dans  ces  trois  jours  de 
fêtes,  on  cherchait  les  bommes  de  la  République» 
comme  dans  les  trois  jours  de  combat  les  hommes 
de  la  dynastie  déchue  I  La  nation  les  a  vaincus 
tour  à  tour;  elle  ne  veut  ni  des  uns  ni  des  autres. 
(Mouvement  d'adhésion,) 

Que  les  partis  politiques  sachent  donc  bien 
qu'il  n'y  a»  pour  eux»  moyen  de  se  faire  ad- 
mettre sans  effroi»  sans  défiance,  dans  cette 
Srande  lotte  d'opinions  organisée  sous  le  nom 
e  gouvernement  représentatif,  qu'en  se  déta- 
chant» avec  franchise,  des  factions  qui  com- 
battent à  force  ouverte  ou  par  de  lâches  com- 
plots, les  institutions  établies. 

Invitons  toutes»  les  opinions  à  faire  preuve  de 
sagesse,  ou  du  moins  de  résiffnation»  si  elles 
veulent  désarmer  les  soupçons  légitimes  qu'ex- 
citent leurs  espérances  menaçantes  ou  leurs  re- 
grets insensés.  Qu'elles  réprouvent  hautement 
les  désordres  qu'on  essaye  de  commettre  au  nom 
de  ItMirs  doctrines»  ou  qu'elles  cessent  de  re- 
garder en  défiance  des  bommes  qui  vivent  au 
milieu  d'elles  en  slsolant,  avi-c  affectation,  de 
leurs  vœux, de  leurs  sentiments,  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs.  La  Révolution  de  juillet  a  beau- 
coup pardonné  ;  mais  on  ne  veut  pas  qu'elle  ^^^ 
blie,  quand  on  p'T?i<te  h  ne  rien  oublier  1 
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Je  V0Q8  ai  Uâi  voir^  Messiears,  la  règle  de  ootre 
conduite  antérieure  dans  la  Charte,  dont  nous 
rattachons  toujours  le  principe  à  l^i  Révolution 
de  juillet,  et  je  vous  ai  garanti  notre  vigilance 
contre  les  partis  qui,  sous  quelque  prétexio  que 
ce  fût,  attenteraient  au  texte  de  cette  Charte  ou 
à  IVpprit  de  cette  révolution. 

C'est  un  même  mouvement  d'idées  qui  préside 
&  notre  politique  au  dehors  ;  la  paix  en  est  la 
r^le,  parce  que,  à  nos  yeux,  la  paix  est  le  pre- 
mier besoin  de  la  France.  Mais  la  paix  ne  se 
sépare  point,  dans  notre  pensée,  des  traditions 
de  notre  gloire  militaire  ni  des  sympathies  vrai- 
ment nationales  nuxquelies  nous  ne  devons  pai% 
sacrifier  les  intérêts  du  pays.  Nous  défendons  ia 
Charte  comme  l'œuvre  de  notre  Révolution  ;  nous 
maintenons  la  paix  comme  le  prix  de  notre 
gloire.  C'est  assez  vous  dire  que  cette  paix  re- 
pose sur  la  garantie  de  Thonneur.  {Même  ftiouve- 
ment,) 

La  paix  est  la  condition  de  la  vie  des  peuples. 
C'est  sur  ia  paix,  sur  l'union  de  toutes  les  na- 
tions européennes  que  se  fondent  désormais  le 
sort  du  monde,  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  ia 
civilisation. 

La  guerre,  au  contraire,  n'est  gu'un  état  d'ex- 
ception ,  une  perturbation  parfois  inévitable , 
mais  qu'une  nation  civilisée  ne  doit  jamais  ac- 
cepter que  lorsque  la  nécessité  le  commande. 
Pas  plus  que  les  rois,  les  peuples  n'ont  le  droit 
de  se  donner  des  batailles  pour  passe-temps,  et 
de  se  livrer  à  la  fantaisie  des  conquêtes.  (Très 
bien!  très  bien,  /) 

Aussi,  avons-nous  toujours  pensé,  Messieurs, 
que  la  France  depuis  sa  Révolution  devait  vouloir 
la  paix,  à  moins  que  la  paix  fût  impossible  ;  et 
la  paix  ne  serait  impossible  que  si  elle  était  in- 
conciliable avec  la  sûreté,  rindépendance  et  la 
dignité  du  pays.  C'est  ce  qui  n'est  pas,  Messieurs, 
car,  pour  la  France,  ce  n'était  pas  demander  la 

fiaix  que  de  la  vouloir  ;  c'était  plutôt  la  donner. 
1  y  a  aussi  de  la  gloire.  Messieurs,  et  cette 
l?loire,  toute  morale,  ne  coûte  point  de  regrets  à 
l'humanité,  ni  de  sacrifices  à  la  civilisation. 

L'Europe  en  a  cru^  sur  sa  foi,  la  Révolution  de 
juillet.  Elle  a  cru  que  cette  révolution,  inouïe  par 
la  modération  comme  par  la  rapidité  de  son 
triomphe,  devait  aspirer  a  une  gloire  toute  nou- 
velle, qui  lui  appartint  en  propre,  qui  la  distin- 
guât, comme  tout  le  reste,  des  révolutions  dont 
les  excès,  au  dedans  et  au  dehors,  ont  ensan- 
glanté les  pa^es  de  l'histoire.  Elle  a  vu  la  Révolu- 
tion de  1830  plus  grande,  plus  magnanime,  plus 
morale  que  toutes  les  autres. 

Elle  ne  s'est  pas  trompée,  et  notre  révolution 
ne  démentira  pas  cette  haute  opinion  qu'on  a 
d'elle,  opinion  sincère,  croyons-en  la  conscience 
que  nous  avons  nous-mêmes  de  notre  force  et 
de  notre  droit. 

Br,  en  effet,  des  résultats  européens,  auxquels 
la  France  a  pris  une  part  si  active,  ne  Font-ils 
point  là  pour  attester  la  sincérité  et  les  avantages 
des  relations  que  notre  gouvernement  entretient 
avec  les  puissances  étrangères?  Permettez-moi  de 
TOUS  en  tracer  rapidement  le  tableau. 

Quelle  main  s'est  étendue  sur  la  Belgique  pour 
prot^^ger  son  indépendance  dès  les  premiers  jours 
de  sa  liberté? 

A  quel  prix  s'élève  aujourd'hui  un  trône  qui 
ne  ^era  plus  séparé  de  celui  de  Louis-Philippe  par 
aucune  précaution  injurieuse? 

Aujourd'hui  même,  sous  quelle  autre  inspira- 
tion que  celle  d'un  sentiment  généreux,  la  France 
porte-t-elle  secours  à  cette   nation   naissante, 


qu'elle  défend  presque  comme  son  ouvrage,  à 
cette  couronne  dont  la  confiance  s'est  adressée 
à  nous? 

L'évacuation  des  Etats  romains  que  le  gouver- 
nement du  roi  a  demandée,  n'est-elie  pas  accom- 
plie ? 

Les  victimes  que  menaçait  la  réaction,  ne  les 
lui  a-t-il  pas  arrachées,  partout  où  il  avait  des 
agents  accrédités? 

Les  institutions  dans  lesquelles  il  voit  la  meil- 
leure garantie  du  repos  des  nations,  n'a-t-il  pas 
décidé  ses  alliés  à  les  demander  avec  lui,  pour 
les  Etals  romains,  et  n'ont-elles  pas  été  accor- 
dées? 

Une  satisfaction  éclatante  n'est-elle  pas  obte- 
nue du  gouvernement  du  Portugal,  en  faveur  des 
Français,  dont  l'injure  a  fait  armer  une  escadre? 

Et  malgré  cette  transaction  de  fait,  n'a-t-on  pas 
vu  la  reine  doua  Maria  recevoir,  en  abordant  en 
France,  les  honneurs  qui  appartiennent  à  son 
rang? 

Nos  soldats  ont- ils  cessé  deprotéffer  les  efforts 
laborieux  du  gouvernement  de  la  Grèce,  et  les 
essais  que  la  civilisation  multiplie  sur  les  cèles 
de  Barbarie,  à  l'ombre  de  nos  drapeaux? 

Avons-nous  oublié  avec  le  Mexique,  avec  Haïti, 
les  intérêts  de  notre  commerce? 

Nos  vieilles  alliances  avec  los  Etats-Unis,  avec 
la  Suis^'e,  n'ont-elies  pas  été  resserrées  par  des 
traités  où  toutes  les  réclamations  justes  ont  dû 
être  accueillies  sans  hésitation  comme  sans  com- 
plaisance? Et  ces  traités,  en  témoignant  d'une 
bonne  foi  mutuelle,  n'assurent-ils  pas  au  delà 
des  mers,  à  notre  commerce,  et  sur  la  frontière, 
à  notre  politique,  des  relations  et  des  intelligen- 
ces utiles  et  honorables? 

Et  l'honneur,  qui  est  aussi  un  intérêt  en  France, 
l'honneur  nationid  ne  vient-il  pas  de  recevoir 
d'un  gouvernement  lointain,  des  explications  de- 
man(fêes  avec  fermeté,  données  av(  c  franchise, 
et  que  le  roi  et  la  majorité  ^aine  du  pays  ne  peu- 
vent qu'accueillir  avec  satisfaction. 

Enfin,  si  le  principe  de  non-intervention  que  la 
politique  des  partis  invoque  ou  répudie  tour  k 
tour,  selon  les  convenances  qu'elle  y  trouve,  mais 


saurait  méconnaître  sérieusement,  ont  empêché 
la  France  de  porter  à  une  nation  courageuse  et 
malheureuse  un  secours  direct,  un  secours  ma- 
tériel, et  plus  dangereux  gu'utile,  le  roi  n'a-t-il 
pas  répondu  au  vœu  public,  en  offrant,  le  pre- 
mier, sa  médiation,  en  appelant  -es  alliés  à  con- 
courir avec  lui  pour  arrêter  l'effusion  du  sang, 
et  pour  assurer  à  la  Pologne  des  conditions  de 
nationalité  mieux  garanties? 

Nous  ne  pensons  donc  pas,  Messieurs,  que  la 
responï>abilité  de  la  paix  puisse  être  pesante  à  de 
telles  conditions;  nous  1  acceptons  tout  entière, 
comme nousaccepterions  celle  mêmede  la  guerre; 
mais  en  cas  seulement  que  la  France  fût  menacée 
dans  la  liberté  de  ses  mouvements,  dans  faction 
naturelle  de  son  influence,  telles  que  nous  venons 
de  les  définir.  Nos  déclarations  sont  publiques 
ei  positives;  notre  conduite  y  a  été  et  y  sera  ri- 
(^onreusement  conforme. 

Un  an  s'est  écoulé.  Messieurs,  depuis  qu'une  po 
litique  contraire  dictait  au  gouvernement  du  roi 
la  nécessité  de  l'offensive,  en  lui  annonçant  à 
jour  ^xe  celle  de  la  défensive  s'il  se  laissait  pré- 
venir. La  France  ne  s'est  pas  donné  le  tort  de 
l'attaque,  et  efie  n'a  pas  été  réduite  au  droit  de 
la  défense.  Les  armes  de  la  France,  au  contraire, 
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vont  protéger  aujourd'hui,  de  Taveu  de  l'Europe, 
une  indépendance  née  de  la  Révolution  de  juillet! 
Ce  n'est  ni  TEurope  armée  contre  la  liberté,  ni  la 
liberté  armée  contre  l'Europe  ;  les  deux  propa- 
gandes sont  en  défaut,  parce  que  l'opinion  des 
peuples  et  des  lois  les  repousse  toutes  deux. 

Cet  exposé  des  principes  d*adoiinistratiO!i  in- 
térieure et  de  politique  étrangère  que  je  viens  de 
vous  soumettre,  Messieurs,  vous  explique  le 
système  du  cabinet. 

Et  s'il  faut  le  réduire,  ce  système,  en  peu  de 
mots  :  au  dedans  la  Charte,  avec  ses  conditions 
et  ses  conséquences  ;  une  royauté  forte,  parce 
qu'elle  agit  et  qu'elle  parle  au  nom  d'une  grande 
nation  ;  Tordre  protégé,  la  liberté  garantie,  les 
factions  confondues  des  améliorations  progressi-^ 
ves  an  lieu  d'innoyations  convulsives  ;  moins  de 
récriminations  contrôle  passé,  qui  lègue  des  le- 
çons à  tout  le  monde,  une  plus  grande  confiance 
aans  l'avenir  que  tant  d'intérêts  ont  besoin  de 
voir  rouvrir  devant  eux  I  Au  dehors  ni  représailles, 
ni  complaisances,  protection  au  malheur,  appui 
aux  saines  idées  de  réformation  des  garanties 
offertes  et  demandées  pour  une  paix  nécessaire  à 
tous,  des  conditions  toujours  égales  en  matières 
de  traités  de  commerce  comme  de  traités  politi- 
ques, jamais  une  intrigue  ni  essayée,  ni  tolérée, 
encore  moins  une  déception;  enfin,  notre  politique 
écrite  au  vu  de  toute  l'Europe  sur  le  drapeau  qui 
la  protège,  et  qui  la  défendrait. 

Voilà  Messieurs,  le  résumé  de  nos  actes,  de  nos 
pensées,  de  notre  situation.  Vous  le  jugerez. 

Cette  force  que  nous  demandons  pour  le  trône, 
c'est  aussi  pour  la  nation  que  nous  la  voulons. 
Elle  ne  consiste  plus,  sous  le  gouvernement  de 
Juillet,  dans  des  mesures  préventives  ou  excep- 
tionnelles, ni  dans  des  moyens  violents  de  répres- 
sion. Il  s'agit  de  cette  force  morale,  qui  est  la  plus 
puissante  de  toutes,  la  plus  imposante  ;  qui  ré- 
side dans  l'action  unanime  des  pouvoirs,  dansdes 
votes  consciencieux,  dans  une  majorité  de  con- 
viction, dans  des  explications  sincères  de  tri- 
bune; explications  qui  exercent  sur  toutes  les 
mauvaises  pensées  l'action  préventive  la  plus  ef- 
ficace, celle  de  la  préserver  des  excès  de  leur  dé- 
lire, par  le  sentiment  de  leur  impuissance. 

Cette  force  est  dans  les  Chambres,  Messieurs, 
c'est  en  elles  que  des  ministres  constitutionnels 
doivent  la  puiser.  On  a  vu,  il  y  a  un  an,  ce 
qu'était  sans  celle-là  la  force  matérielle.  Les  ^'ou- 
vernemeiits,  pas  plus  que  les  peuples  n'essaie- 
ront de  s'y  soustraire.  Les  sociétés  désormais  ne 
se  lai>seront  pas  pins  conduire  à  coups  d'émeutes 
que  par  des  coups  d'Etat. 

Le  pays  repousse  les  abus  de  la  liberté,  comme 
ceux  au  pouvoir,  et  comme  c'est  toujours  après 
le  triomphe  que  les  excès  sont  à  redouter,  il  sent 
que  la  liberté,  triomphante  aujourd'hui,  d'une 
manière  décisive,  n'a  plus  qu'à  se  préserver 
d'elle-même,  et  à  chercner  l'appui  d'un  pouvoir 
fort.  C'est  à  ces  époques  de  brusque  transition 
qu'on  doit  voir  les  bons  esprits,  les  âmes  géné- 
reuses, toujours  fidèles  à  leurs  intentions  et  à 
leur  but,  apporter  au  gouvernement  de  la  société 
la  force  qu'ils  portaient  ailleurs,  la  veille  encore. 

Aussi  chacun  avoue  tout  bas  que  le  pouvoir  est 
trop  affaibli,  que  l'administration  est  désarmée, 
que  l'autorité  est  sans  prestiges.  Nous,  Messieurs, 
osons  le  dire  tout  haut:  osons  déclarer  avec  cette 
franchise  qu'on  veut  bien  au  moins  ne  pas  nous 
contester,  que  notre  volonté,  que  notre  tâche  e.<t 
de  resserrer  ces  liens  qui  se  détendent  de  toutes 
parts  ;  osons  appeler  tous  les  bons  citoyens  à  nous 
seconder  efficacement  dans  ce  but  ;  car  là  désor- 


mais, et  seulement  là,  réside  le  salut  des  intérêts 
du  pays  et  celui  de  notre  Révolution  ! 

C^est  pour  y  parvenir.  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement réclame  le  secours  de  cette  Chambre, 
recommandable  par  tant  de  servira  rendus  dans 
des  jours  difficiles,  aux  libertés  du  payai  Ses 
lumières,  son  dévouement,  son  expérience  ne  lui 
manqueront  pas;  il  ose  l'espérer  piour  celte  révo- 
lution, qui  doit  au  courage  de  la  cour  de-:  pairs, 
la  gloire  inappréciable  de  léguer  sans  tache,  à  not 
eniants  et  a  l'histoire,  la  magnanimité  du  vrai 
peuple  des  trois  journées  1  (Hhuvement  pr&noneé 
tV  assentiment.) 

M.  le  eonte  B#l0aj»il*iàB|^s.  Messiourt,  si 

nous  étions  dans  des  temps  ordinaires^  le  projet 
que  Ton  vient  de  lire  obtiendrait  tout  mon  a»» 
sentiment;  mais,  puisque  nous  noustrouvona  dans 
des  conjonctures  difficiles,  il  eût  été  convenabl« 
peut-être  d'abandonner  entièrement  l'usage  puéril 
de  paraphraser  le  discours  auquel  on  veut  répiin- 
dre.  N*êtes-vous  pas  les  organes  de  la  nation  ? 
n'ètes-vous  pas  les  conseils  de  la  couronne?  etco 
double  caractère  ne  vous  commande-t*il  cas  U 
tâche  de  proclamer  les  vérités  qu'il  est  nule  <ic 
faire  entendre,  poit  à  la  nation,  soit  au  monarqa*? 
ne  devez-vous  pas  aussi  émettre  les  vœux  qu'il 
importe  de  réaliser  pour  assurer  la  ppoeperité 
générale?  Parmi  ces  vœux,  en  est-il  de  plus  ar- 
dent, de  plus  légitime  que  de  faire  sortir  la 
puissance  executive  de  cette  langueur  et  de  cette 
faiblesse  où  depuis  longtemps  elle  semble  con- 
damnée? A  l'appui  de  cette  assertion,  je  ne  dérou- 
lerai point  à  vos  yeux  le  tableau  des  désordres 
2ui,  tant  de  fois,  ont  fatigué  la  capitale.  Ces 
ésordres  vous  sont  connus  et  je  n'ai  rien  à  vous 
apprendre  à  cet  égard.  Mais  je  vous  entretiendrai 
de  nos  départements  du  Midi.  Je  vous  dirai  quf, 
dans  ces  contrées,  la  guerre  civile  est  immiaente^ 
je  vous  dirai  que  le  sang  y  a  coulé,  et  qu*il  a  coulé 
par  l'incurie,  par  l'inhabileté  de  l'adniinistratioo 
locale.  Heureusement  que  nous  possédons  un 
gouvernement  national  ;  tieureufement  que,  sous 
un  tel. gouvernement,  il  existe  toujours  a*iaimen- 
ses  ressources.  Toutefois  ces  ressources,  il  ne  faat 
pas  les  laisser  dans  l'abandon,  il  ne  faut  paç  hé- 
siter de  s'en  servir.  Telle  est  la  loi  que  nrescn vent 
d'un  commun  accord  et  les  intérêts  puDlK-s  et  les 
iot(^rét8  privés,  sous  peine  de  ne  plus  trouver  dans 
l'autorité  supérieure  un  appui  tutélaire,  un  se* 
cours  puissant  contre  les  maux  qui  assiègent 
l'Etat,  sous  peine  de  frapper  d'une  stérilité  funt^te 
la  mission  que  notre  monarque  s'est  imposée  avec 
tant  de  courage  et  tant  de  patriotisme,  la  miseioa 
de  consolider  la  liberté  et  de  maintenir  Tordre 
public. 

Vous  formez.  Messieurs,  le  premier  corps  de 
l'Etat,  et  de  cette  haute  position  politique  il  ré- 
sulte pour  vous  le  glorieux  devoir  d'élever  sTaiH 
tout  autre  la  voix  en  faveur  des  besoins  de 
l'Etat,  de  défendre,  de  protéger  plus  que  tout 
autre  les  heureux  destins  réservés  à  noire  pa- 
trie. Aussi,  je  voudrais  que,  dans  une  circooe» 
tance  aus&i  solennelle,  dans  cette  circonstance 
où  vous  ailes  parler  au  roi,  ainsi  qu*à  la  nation 
qui  vous  écoute,  je  voudrais  que  l'adresse  que 
vous  méditez  manifestât  le  désir  que  la  puissance 
executive  retrouve  enfin  quelque  action  et  quel- 
que vigueur.  Telle  est  la  proposition  que  je  son* 
mets  à  la  Chambre,  tel  est  le  souhait  que  j'aspire 
à  vous  voir  partager. 

M.  le  nsarqnia  de  MalevUle.  Messieurs,  ja 
ne  viens  point  critiquer  le  projet  d'adresse   ao 
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sujet  de  Tapprobation  qu'il  donne  aux  actes  et 
à  ta  marche  du  goaverneaient.  En  supposant  que 
des  fautes  aient  été  eofflmises  dans  la  direction  des 


les  pouvoirs  se  prononcent  nettement  pour  ou 
contre  l'ensemble  de  son  système,  soit  à  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur;  et]  e  me  déclare  sans 
hésiter  pour  ce  système. 

Ainsi,  loin  de  faire  un  crime  au  gouTernement 
des  émeutes  qui  se  sont  si  souvent  renouvelée?, 
je  lui  sais  gre  de  la  prudence  et  de  la  fermeté 
avec  lesquelles  il  les  a  réprimées.  Il  ne  dépen- 
dait pas  plus  des  ministres  actuels  que  de  leurs 
prédécesseurs  de  prévenir  les  tentatives  des  fac- 
tieux. 

Je  ne  reprocherai  pas  non  plus  au  gouverne- 
nemeot  de  n'avoir  pas  écrasé  les  carlistes.  Si  ce 
parti  se  livre  à  des  machinations,  à  des  com* 
plots^  à  (le  sanglantes  voies  de  fait,  il  faut  en 
surveiller,  en  punir  individuellement  les  au- 
teurs. 

Si,  dans  quelques  arronlissements,  les  hom- 
mes du  môme  parti  se  Ront  abstenus  d'assister 
aux  élections,  et  ont  ainsi  refusé  leur  con- 
cours à  rétablissement  de  l'ordre  et  des  libertés 
publiques,  ces  hommes,  Bans  doute,  ne  doivent 
point  prétendre  aux  grâces  et  aux  faveurs  du 
gouvernement;  mais  ce  n'est  pasunc  raison  pour 
les  opprimer,  pour  leur  refuser  la  protection  des 
lois. 

D'ailleurs,  la  désertion  dont  on  parle  n'a 
point  été  générale.  Dans  mon  département  du 
moins  (dans  la  Dordogne),  tous  les  électeurs  ont 
fait  leur  devoir  ;  tous,  excepté  les  malades 
et  le^  infirmes  ont  répondu  à  rappel  de  la  loi. 

BoBn,  la  France  ne  saurait  sans  péril  être  par- 
tagée en  vainqueurs  et  en  vaincus*  L'intérêt  du 
gouvernement  est  d'éteindre  les  dissensions  ci- 
viles. Il  faut  arriver  le  plus  tôt  possible  à  choisir 
les  fonctionnaires  publics  parmi  tous  lesbommos 
capables  et  honorables,  a  quelque  parti  qu'ils 
aient  précédemment  appartenq,  pourvu  qu'ils  se 
montrent  disposés  à  se  rallier  au  ffouvernement. 
Telle  a  été  la  politique  de  Henri  IV,  tvlie  a  été 
celle  de  Napoléon,  et  je  suis  persuadé  que  le  roi 
des  Français  qe  pQut  pas  et  ne  veut  pas  en  avoir 
d'autre. 

Bncora  une  foip,  j'approuve  les  seotiments  ex- 
primés dans  le  projet  d'adresse. 

Cependant  je  regrette  que  les  sollicitudes  de 
la  Cnambre,  pour  qut^lques  intérêts  matériels 
du  pays,  ne  s'y  manifestent  pas  plus  explicite- 
ment. 

Les  auteurs  do  l'adresse  se  félicitent  avee  le 
gouvernement  de  l'état  rassurant  de  nos  fiït 
Danoes. 

liais  comment  pouvons-nous  être  complète- 
ment rassurés  à  cet  égard,  lorsqu'aueun  compte 
n'est  arrêté,  lorsque  loptes  les  recettes  et  les  dé- 
penses ne  sont  que  provisoires  ? 

Nous  voilà  près  du  mois  de  septembre,  sans 
qui*  le  budget  de  1831  soit  encore  décrété.  Des 
trihuts  de  près  de  15  cents  millions  sont  levés 
sur  la  France,  sans  qu'on  sache  s'ils  suffiront. 
Un  pareil  état  est-il  bien  ra.'isurant  pour  les  oon- 
trihuables9  N'est-il  pas  digne  de  la  Chambre 
d'exprimer  le  vœu  qu'on  sorte  au  plus  tôt  de 
cette  situation  inouïe,  et  que  les  budgets  de  1831 
et  (832  soient  soumis  sans  délai  à  la  délibération 
des  Chambres,  pour  qqe  ce  désordre  financier, 
qu'on  ne  peut  toutefois  imputer  qu'aux  circons- 


tances, ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  l'exercice 
courant  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  le  peuple  français 
est  destiné  à  supporter  de  si  grandes  charges,  il 
faut  non  seulement  les  régler  à  l'avance,  mais 
encore  les  alléger  autant  que  cela  est  possible; 
il  faut  opérer  sur  les  dépenses  toutes  les  écono* 
mies  praticables. 

Or,  la  liste  civile  est-elle  la  seule  qui  puisse 
supporter  des  réductions?  N'y  en  aurait-il  pas  à 
faire  sur  les  traitements  de  beaucoup  de  lonc* 
tionnaires  judiciaires  et  administratifs?  Ne  pour* 
rait-il  pas  s'en  faire  aussi  sur  l'armée,  surtout 
si  nous  avons  le  bonbeur  de  conserver  la  paix, 
en  lixant  par  une  loi  les  cadres  de  notre  éta- 
blissement militaire,  le  nombre  des  officiers  de 
chaque  grade,  aussi  bien  que  leurs  traitements 
et  pensions  respectifs,  en  telle  sorte  que  ce  nom- 
bre ne  puisse  pas  être  dépassé  par  aes  promo- 
tions indéfinies? 

A  l'égard  des  fonctionnaires  administratifs  et 
judiciaires,  leurs  traitements  avaient  été  déter-> 
minés  par  les  lois  de  pluviôse  et  ventôse  an  VIII; 
pourguoi  n'y  pas  revenir?  Pour<|Uoi  maintenir 
les  décrets  inconstitutionnels  et  les  ordonnances 
qui  ont  augmenté  ces  traitements? 

Je  sais  bien  que  les  économies  qui  résulte* 
raient  de  ces  dernières  réductions  ne  seraient 
pas  fort  considérables,  eu  égard  aux  dépenses 
irréductibles  des  autres  services;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  les  dédaigner.  L'effet  moral 
en  serait  d'ailleurs  Immense.  Il  pourrait  contri- 
buer à  donner  une  bonne  opinion  du  désinté- 
ressement et  de  la  modestie  des  magistrats,  à 
calmer  la  jalousie  des  hommes  sans  emplois  con- 
tre ceux  qui  en  occupent,  à  éteindre  cette  ar- 
deur pour  les  places,  qui  cause  dans  l'état  actuel 
une  si  dangereuse  fermentation.  Désormais,  les 
gens  sans  fortune  cbercheraient  d'autres  car- 
rières pour  se  procurer  de  l'aisance,  et  le  peuple 
y  gagnerait  sous  plusieurs  rapports. 

Je  sais  bien  aussi  qu'on  peut  objecter  conlro 
les  réductions,  que  les  ^ros  traitements  ne  sont 
pas  entièrement  perdus  pour  le  Trésor,  qu'ils 
contribuent  à  augmenter  les  consommations,  & 
soutenir  le  commerce,  l'industrie  et  les  arts,  & 
maintenir  dans  les  grandes  villes  un  luxe  qui 
leur  est  indispensable. 

Mais  ces  avantages  particuliers  n'empêchent 
pas  que  tous  les  traitements  et  dépenses  exagé- 
rés ne  froissent  les  intérêts  généravix  de  la 
masse,  ceux  du  plus  grand  nombre  des  Français. 
Qu'est-ce  en  effet  que  le  plus  grand  nombre?  Ce 
ne  sont  point  les  articles  de  luxe.  Ce  sont  les 
contribuables,  ce  sont  les  consommateurs^  ce 
sont,  ces  bons  propriétaires  que  des  théoriciens 
ont  Bppéiés  des  paresseux^  mais  qui,  en  définitive, 
supportent  le  principal  poids  des  charges  pu- 
bli()ues.  C'est  à  eux,  et  non  point  aux  fonction- 
naires salariés,  à  alimenter  le  luxe  et  &  soutenir 
les  arts. 

Voilà,  Messieurs,  des  sollicitudes  que  Je  vou- 
drais voir  manifester  par  la  Chambre  des  pairs, 
dans  cette  circonstance  solennelle. 

Depuis  quelque  temps,  il  est  vrai,  ce  qu'on 
appelle  Iss  intérêts  moraux  du  pays  préoccupent 
seuls  certains  esprits.  S'agit-il  de  théorie  poli- 
tique, on  est  tout  de  feu  dans  les  salons  et  sur- 
tout dans  le  monde  des  écrivains  et  des  ambi- 
tieux. Il  semble  que  tout  serait  perdu  si  la  dis- 
cussion de  ces  théories  était  ajournée  de  quelques 
semaines.  Mais  l'impatience,  à  cet  égard,  est 
moins  vive  chee  les  banquiers,  chez  les  manu- 
facturiers, chez  les  commerçants,  chez  les  oulti- 
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valeurs.  Dans  ce  dernier  monde,  ce  qu'on  désire 
avant  tout,  c'est  de  voir  fixer  et  alléger  les 
charges  publiques. 

Je  propose  donc  d'ajouter  au  projet  d'adresse 
un  paragraphe  dans  lequel  serait  fortement  ex- 
primé le  vœu  «  que  nos  finances  sortent  a»  plus 
«  tôt  d*un  état  provisoire  déjà  trop  proion^^é; 
c  que  les  budgeU  de  1831  et  1832  soient  soumis 
«  sans  délai  à  la  délibération  des  Gbambres;  que 
a  toutes  les  économies  praticables  soient  opé- 
M  rées  par  la  réduction  des  traitements  adminis- 
•  tratifs  et  judiciaires,  et  par  la  fixation  légale 
«  des  cadres  de  notre  établissement  militaire.  » 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
l'instruction  publique.  Je  crois  que  la  justifica- 
tion du  ministère  se  trouvant  dans  ce  que  vient 
de  dire  le  noble  pair  lui-même,  puisqu  il  a  re- 
connu que  les  circonstances  seules  étaient  la 
cause  du  retard  de  la  présentation  des  budgets  : 
chacun  l'appréciera  fa*  ilement.  Le  gouvernement 
a  senti  que  c'était  là  ce  qu'il  devait  d'abord  sou- 
raiettre  a  vos  délibérations;  cela  est  si  vrai  que 
les  budgets  8ont  déjà  imprimés,  et  que  nous 
voulions  même  présenter  les  budgets  avant  Ta- 
dresse.  Nous  avons  reconnu  que  cela  était  im- 
possible. Toujours  cela  donnera-t-il  une  idée  de 
la  manière  dont  nous  sentons  la  nécessité  de  cette 
immédiate  présentation. 

Quant  aux  réductions,  lors  de  la  discussion 
des  budgets,  cette  question  sera  naturellement 
soulevée.  C'est  alors  qu'arriveront  les  questions 
de  détails,  dans  lesquelles  sont  comprises  les 
questions  de  traitement. 

Aujourd'hui  la  Chambre  a  à  s'occuper  des 

auestions  d'économie  autrement  importantes. 
.  le  ministre  de  llr.térieur  vous  a  exposé  son 
système  à  l'extérieur.  Ce  sont  là  les  résultats 
économiques  dont  il  faut  parler. 

La  Chambre  va  s'expliquer  sur  le  système  ex- 
térieur. Que  la  Chambre  y  donne  son  assenti- 
ment et  vous  verrez  bientôt  se  réaliser  le  beau 
spectacle  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  désar- 
mant à  un  an  de  distance  de  la  Révolution  de 
1830.  Du  reste,  si  l'on  tenait  à  dire  quelques 
mots  à  ce  sujet,  je  ferai  remarquer  que,  dans  le 
discours  de  la  couronne,  il  y  a  un  paragraphe 
conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  «Les  budgets  de 
1830  et  1831  seront  présentés  après  les  discus- 
sions de  l'adresse.  » 

M.  le  dae  de  Broglie.  Il  y  a  :  «  Dans  les 
premiers  jours  on  présentera  les  budgets,  etc.  » 


J.  le  Président.  Personne  n'étant  plus  in- 
crit  pour  la  parole,  la  Chambre  veut-elle  fermer 
la  discussion,  et  que  je  commence  la  lecture  de 
l'adresse,  paragraphe  par  paragraphe  ? 

De  toutes  parts.  Oui  ! 

Les  quatre  premiers  paragraphes  sont  adoptés;. 

Paragraphe  5.  «  La  crise  commerciale  ne  fati- 
gue pas  seulement  la  France  ;  toutes  les  nations 
s'en  ressentent.  Nous  espérons  avec  Votre  Majesté, 

Sue  des  mesures  vigoureuses  pour  le  maintien 
e  la  tranquillité  publique  au  dedans  et  ses  né- 
gociations au  dehors,  pourront  bientôt  y  mettre 
un  (erme.  » 

M.  le  eoMte  de  PentëeenlaBl.  M.  le  prési- 
dent du  cuos 'il  vient  de  prononcer  un  discnuis, 
où  il  nous  fait  connaître  les  principes  poliiiqu<s 

âui  l'ont  dirigé  à  l'iotérieur  et  à  l'extérieur, 
otnme  ce  n'est  pas  de  ce  discours  que  nou0 


sommes  saisis  positivement,  mais  que  c'est  le 
discours  de  la  couronne  que,  dans  ce  moment-ci, 
nous  sommes  appelés  à  discoter,  je  vous  de- 
mande de  laisser  de  côté  tout  ce  qui  serait  étran- 
ger à  ce  qui  doit  nous  occuper. 

Le  discours  de  la  couronne,  présenté  par  les 
ministres,  est  hors  des  formes  ordinaires*  11  n'est 
pas  un  simple  programme  des  objets  qui  doivent 
occuper  la  session  qui  va  s'ouvrir,  et  quelques 
mots  plus  ou  moins  vagues  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'intervalle,  discours  en  réfionse  duquel  la 
Chambre  pourrait  aussi,  comme  par  le  passé,  sans 
entrer  dans  des  détails,  se  borner  à  exprimer 
l'intention  formelle  de  prêter  le  concours  de  tous 
ses  efforts  pour  soutenir  l'action  du  gouverne- 
ment. Il  n'en  e.4  pas  ainsi.  Dans  le  discours  au- 
quel nous  sommes  appelés  à  répondre,  plusieurs 
objets  que  la  couronne  ne  traite  qu'avec  beau- 
coup de  réserve,  c'est-à-dire  les  objets  extérieurs, 
les  actes,  les  négociations  commencées  ont  été 
précisées.  Tout  demande  une  réponse,  et  la  cir- 
constance toute  pariiculière  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons,  m'a  déterminé  à  prendre  la  pa- 
role. 

Ce  n'est  pas  un  simple  exposé  de  principe  que 
le  ministère  nous  demande,  c'est  pour  ainsi  dire 
presque  individuellement,  une  déclaration  for- 
melle, expresse,  oui  ou  non  si  nous  adoptons  ou 
non  son  système. 

Cette  appréciation  est  extrêmement  délicate  et 
pénible,  particulièrement  pour  moi  ;  et  c^est.  je 
dois  le  dire  par  conscience,  par  devoir  et  surtout 
par  cette  idée  qu'aucun  de  nous  ne  peut  savoir 
combien  de  temps  il  aura  encore  à  parler  au  nom 
du  pays,  qu'il  doit  se  replier  sur  lui-même,  et 
que  son  plus  rigoureux  devoir  est  d'exposer  fran- 
chement sa  pensée,  même  dût-elle  déplaire  à 
ses  amis. 

Or,  je  le  déclare,  il  m'est  impossible  de  donner 
mon  adhésion  à  aucune  des  mesures  qui  ont  été 
prises,  à  cause  des  actes  et  de  la  manière  dont 
ces  actes  ont  été  préparés  et  consommés,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  extérieures;  j'en  excepte 
cependant  deux  faits  :  la  reconnaissance  de  la 
Belgiaue  et  de  son  indépendance,  et  l'acte  par 
lequel  le  gouvernement  s  est  empressé  de  porter 
secours  à  un  allié  naturel,  en  regardant  avec 
raison  qu'une  attaque  faite  à  la  liberté  et  à  l'io- 
dépendance  de  la  Belgique  était  une  attaque  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  la  France  et  au  ré> 
gime  actuel  qui  resne  en  France  dans  ce  moment; 
non  seulement  j'adopte,  mais  je  remercie  MM.  les 
ministres  de  1  empressement  qu'ils  ont  mis  à 
remplir  ce  vœu  qui, certes,  était  le  vœu  nationaL 

Mais  le  vœu  national  eût  été  encore  bien  mieui 
satisfait,  si  cette  affaire,  si  glorieusement  entamée 
de  riodépendance  de  la  Belgique,  avait  en  une 
autre  issue. 

Je  suis  trop  un  homme  de  paix  pour  chercher 
un  prétexte  de  revenir  sur  ce  gui  est  fait  ;  Je  m'y 
résigne  pour  l'amour  de  la  paix,  mais  je  dois  le 
dire,  je  n'aurais  jamais  appelé  de  mon  vote  un 
prince  anglais  sur  le  trône  de  la  Belgique.  Il  y 
est,  soyons  amis,  conservons-lui  son  trône  et  tâ- 
chons de  le  forcer  par  notre  conduite,  non  pas 
d'être  Français,  mais  d'être  Beige,  et  de  ne  pas 
se  considérer  surtout  comme  un  vice-roi  anglais, 
placé  sur  nos  frontières  pour  achever  peut-être 
de  détruire  notre  commerce  eu  mettant  notre  in- 
dustrie en  contact  avec  tout  ce  que  l'industrie 
anglai^:e  cherche  à  rejet»  r  dans  le  continent  au 
grand  détriment  de  l'industrie  français^e. 

C'est  surtout  sur  la  marche  de  cette  affaire 
qu'il  y  a  grandement  à  dire,  et  sans  doute  tous 
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les  papiers  de  cette  négociation  seront  demandés 
dans  cette  Cbambre  ou  dans  Tauire.  11  y  a  dans 
cette  affaire  tant  de  dits,  de  contredits,  de  notes 
officielles  et  de  notes  évanves,  d^agents  secrets, 
d'agents  publics;  on  a  tant  dit  pour  et  contre  (ce 
qui  est  constaté  par  la  tribune  belge  et  par  la 
tribune  anglaise);  il  y  a  eu  tant  de  fausses  ma- 
nœuTres  sans  but,  peut-être  de  manœuvres  que 
je  pourrais  qualifier  autrement;  il  en  est  résulté, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  que  nous  avons 
perdu  presque  entièrement  l'affection  du  peuple 
belge  ;  affection  qui,  j'espère,  va  être  recouvrée. 
La  gloire  de  nos  armes  eifacera  les  torts  de  notre 
diplomatie.  Dans  d'autres  occasions,  c'est  la  di- 
plomatie qui  a  réparé  les  tons  de  la  guerre,  mais 
c'est  la  guerre  qui  réparera  les  torts  de  notre 
diplomatie,  torts  extrêmement  graves,  après 
avoir  dit  au  peuple  belge  de  nommer  librement 
son  souverain,  on  a  procédé  à  son  exclusion  ;  de 
sorie  que  d'exclusion  en  exclusion,  on  l'a  réduit 
&  ne  plus  trouver  que  le  prince  Léopold. 

Les  Bt'lges  nous  avaient  conservé  une  affection 
fraternelle;  c'est  avec  beaucoup  de  peine  que, 
dans  l'avant-derniére  de  nos  séances,  j'ai  en- 
tendu M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
que  je  sois  fâché  de  ne  pas  voir  ici,  parler  de 
nmpatience  avec  laquelle  les  Belges  ont  mon- 
tré le  désir  de  se  séparer  de  la  France  dans  nos 
jours  de  malheurs.  Eh  bien  1  j'affirme,  moi,  qui 
étais  sur  les  lieux,  que  non-seulement  cette  im- 
patience ne  s'est  pas  manifestée,  mais  qu'il  n'y 
a  pas  de  secours  que  nous  n'ayons  reç»s  d'eux. 
Si  M.  le  maréchal  Maison,  qui  a  bien  voulu  alors 
m'a<imettre  dans  les  fonctions  de  l'armée,  lors- 
que mes  fonctions  civiles  eurent  cessé,  et  avec 
qui  j'ai  disputé  le  terrain  pendant  notre  malheu- 
reuse retraite^  se  trouvait  présent,  il  ne  man- 
querait pas  d'appuyer  mes  paroles,  j'en  appelle 
aussi  à  mon  collègue,  M.  d'Houdetot,  préfet  de 
la  Belgique,  il  pourra  vous  dire  que,  sans  l'atta- 
chement que  les  Belges  nous  ont  conservé  jus- 
qu'à nos  derniers  moments,  quoique  dans  le 
malheur,  qu'aucune  de  nos  places  n'aurait  éié 
approvisionnée.  lisent  continué  à  payer  les  coo- 
trioutions,  la  veille  de  notre  départ,  jusqu'à  mi- 
nuit. A  ma  seule  réquisition,  ils  ont  approvisionné 
de  vivres  nos  places  de  Gondéet  Valenciennes,  où 
il  n'y  avait  pas  pour  un  seul  jour  de  subsistances 
ni  pour  hommes,  ni  pour  chevaux. 

Je  me  félicite  d'avoir,  après  17  ans,  l'occasion 
de  pouvoir  proclamer  hautement  la  reconnais- 
sance personnelle  que  je  leur  dois  et  les  services 
de  loyauté  qu'ils  ont  rendus  à  la  France. 

Je  reviens  à  la  question.  Je  trouve  que,  dans 
les  négociations  qui  ont  été  suivies,  et  prenant 
pour  texte  le  discours  de  la  couronne,  je  vois  que 
ce  nouveau  royaume  doit  être  composé  de  ce  qui 
formait  la  Belgique  en  1790. 

Or,  si  les  négociations  eussent  été  dirigées  dans 
le  sens  des  intérêts  de  la  France,  avec  la  fermeté 
etrhabileté  requises  dans  de  telles  circonstances, 
avec  une  telle  t)ase  de  traité,  je  demande  com- 
ment il  se  fait  que  nous  n'ayons  pas  obtenu  cette 
légère  compensation  pour  tant  de  sacrifices, 
qu'il  nous  fut  rendu  un  territoire  qui  ne  faisait 
pas  partie  de  la  Belgique  avant  sa  réunion  à  la 
France  qui.  au  contraire,  appartenait  à  la 
France  en  1790,  qui  nous  avait  été  conservé 
par  les  traités  de  1814,  et  dont  nous  n'avions 
été  dépouillés  que  par  les  traités  de  1815.  je 
veux  parler  de  Philippeviile,  de  Marienbourg  et 
d'' ne  partie  du  duché  de  Bouillon. 

Geite  légère  compensation  était  trop  juste  pour 
qu'elle  pût  devenir  une  cause  de  guerre  géné- 


rale. Au  lien  de  cela,  on  a  demandé  la  démoli- 
tion des  places  de  la  Belgique.  Si  j'avais  attendu 
ce  moment  pour  m'élever  contre  cette  demande 
de  démolition,  j'aurais  tort,  parce  que  les  événe- 
ments ont  prouvé  jusqu'à  l'évidence  qu'on  a  agi 
légèrement  en  mettant  cette  expression  dans  la 
bouche  du  roi  comme  un  fait  accompli  ;  car  il 
était  impossible  que  la  seule  volonté  du  roi  de 
France  pût  déterminer  aussi  positivement  qu'il 
est  dit  que  les  places  de  la  Belgique  seront  dé- 
molies. Mais  il  a  été  représenté  dans  la  commis- 
sion, le  premier  jour,  bien  avant  les  événements, 
qu*il  pouvait  y  avoir  tel  cas  (et  il  n'est  pas  tarde 
à  arriver)  où  il  serait  très  fâcheux  que  toutes 
ces  places  fussent  démolies;  que,  dans  la  posi- 
tion de  la  Belgique,  elle  n'aurait  d'autre  res- 
source contre  une  invasion  que  de  se  retirer  sur 
ces  places  et  de  nous  y  appeler  pour  les  dé- 
fendre. 

Cette  malheureuse  phrase  a  été  l'occasion  d'un 
grand  scandale.  Beaucoup  de  discours  véhéments, 
respirant  une  |uste  indignation,  ont  été  pro- 
noncés en  Belgique.  Je  dis  juste,  car  quant  à 
moi,  je  gémis  encore  d'avoir  vu  imposer  à  la 
France  la  démolition  de  Huningue. 

De  plus,  ce  qui  n'est  pas  moins  fâcheux,  des 
discours  ont  eu  lieu  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre, où  il  a  été  déclaré  que  c'était  très  mal  à 
propos  qu'on  faisait  parler  le  roi  de  France  d'une 
manière  impérative  sur  la  démolition  des  places 
fortes;  qu'iln'y  en  aurait  qu'un  certain  nombre 
à  démolir;  que  c'était  un  objet  à  traiter  avec  les 
Belges;  que  la  France  n'aurait  pas  à  s*en  mêler; 
que  c'était  les  quatre  puissances  qui  devaient  dé- 
terminer, de  concert  avec  les  Belges,  quelles 
seraient  les  places  à  conserver. 

J'ai  vu  avec  peine  le  paragraphe  où  il  était  dit 
d'une  manière  si  positive  :  <  Le  roi  des  Belges  ne 
fera  pas  partie  de  la  confédérijtion  germanique.  > 
Ck)mment  le  ministère  pouvait-il  le  savoir? 
Qu'il  y  prenne  garde,  toutes  ces  assertions  pour- 
raient nuire  aux  négociations.  Cependant  il  faut 
des  négociations  et  des  négociations  longues  et 
difficiles  pour  rompre  avec  la  confédération  ger- 
manique. Perronne  n'ignore  que  personne  ne 
peut  entrer  ni  sortir  de  la  confé  léralion  germa- 
nique, sans  l'autorisation  formelle  de  tous  ses 
membres. 

Il  ne  dépend  pas  de  nous,  de  la  France,  de  dé- 
cider si  le  roi  des  Belges  sera  ou  non  meoabre  de 
la  confédération  germanique,  d'autant  moins  que 
les  18  articles  souscrits  par  le  roi  Léopold  portent 
expressément  que  le  rot  des  Belges  pourra  con- 
server le  Luxembourg  sauf  indemnité,  et  entrer 
pour  cette  forteresse  dans  les  relations  existantes 
entre  elle  et  la  confédération. 

Je  crois  donc  que,  dans  cet  acte  de  nos  relations 
extérieures,  les  intérêts  de  la  France  n'ont  pas 
été  soutenus  convenablement,  et  si  on  me  force 
à  répondre  par  oui  on  non,  le  gouvernement  a- 
t-il  soutenu  avec  dignité  les  intérêts  de  la  France, 
je  déclarerai  en  conscience  et  je  dirai  non. 

Quant  à  l'Autriche,  je  vois  qu'il  est  dit  que  les 
troupes  autrichiennes  ont  évacué  les  Etats  ro- 
mains. Je  l'avoue,  j'aimerais  à  voir  confirmer 
cette  nouvelle  d'une  manière  positive  par  MM.  les 
ministres.  ^  ^.^ 

Il  est  impossible,  sur  ce  point,  de  ne  pas  blâ- 
mer la  conduite  de  nos  relations  extérieures. 

Il  est  notoire  que,  lorsqu'il  fut  question  de 

l'entrée  des  Autrichiens,  le  ministre  chargé  du 

départem'  nt  des  relations  extérieures,  déclara 

que  la  France  ne  consentirait  pas. 

La  France  n'a  pas  consenti,  mais  enfin,  malgré 
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toutes  les  interprétationg  qu'on  a  voulu  donner  à 
ces  paroles,  je  ne  puis  pas  comprendre  que,  quand 
une  puissance  comme  la  France  ne  consent  pas, 
elle  laisse  faire.  Les  Autrichiens  se  r^^tirent,  it  est 
vrai,  mais  parce  que  cela  leur  convient,  parce 
qu'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  voulaient  faire. 

Il  est  innpossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
qu'en  cela  le  ministère  français  s*est  mis  dans 
une  position  très  pénible;  car,  d'un  côté,  les  Etats 
romains»  le  pape,  l'Autriche,  et  toutes  les  puis- 
sances intéressées  en  Italie,  peuvent  lui  repro- 
cher d'avoir  encouragé  le  soulèvement,  en  décla- 
rant si  positivement  que  la  France  ne  consentirait 
pas  :  dnin  autre  côté,  les  insurgés  peuvent  leur 
reprocher  de  les  avoir  encouragés  et  abandonnés 
dans  le  péril.  Non  pas  que  je  pense  qu'il  fallait 
faire  la  guerre  dans  celte  occasion.  Je  crois  en- 
trer, en  cela,  dans  la  pensée  de  M.  le  président 
du  conseil.  La  position  fait  tout  pour  l'interven- 
tion ;  tout  acte  violent,  toute  invasion  de  terri- 
toire commis  dans  notre  voisinage.  Dans  la  Bel- 
S'que,  le  Piémont,  la  Suisse,  il  doit  y  avoir 
iiervention  ;  mais  je  suis  loin  de  prétendre  que 
le  gouvernement  ait  eu  tort  de  ne  pas  prendre 
les  armes  et  d'allumer  une  guerre  générale  pour 
porter  des  troupes  à  Bologne  ou  a  Ferrare;  je 
soutiens  pourtant  que,  dans  la  forme,  il  a  eu 
tort;  qu'il  a  compromis  la  loyauté,  l'honneur  et 
la  dignité  de  la  France. 

Quant  à  la  Pologne,  je  n*ai  qu'un  seul  mot  : 
nous  n'avons  pas  d'alliés  en  Europe  ;  cet  état 
cessera  sans  doute.  A  la  Sainte-Alliance,  succé- 
deront d'autres  alliances,  et  la  France  reprendra 
alors  un  rang  en  Europe  ;  elle  aura  des  alliés  et 
ne  restera  plus  isolée^  seule  au  milieu  de  toute 
l'Europe  armée  en  observation  d'elle. 

Nous  avons  conservé  une  espèce  d'allié,  une 
espèce  de  demi-barbare,  à  qui  Tinstinct  avait  fait 
voir  que  toutes  les  fois  qu'un  Etat  n'était  plus 
l'ami  de  la  Russie,  il  pouvait  alors  devenir  le 
sien  ;  que  toutes  les  fois  que  la  Russie  attaquait 
une  autre  puissance,  c'était  pour  elle  une  occa- 
sion (ie  se  relever.  C'était  une  intervention  bien 
innocente  que  de  laisser  le  sultan  faire  quelques 
démonstrations  qui  pouvaient  un  instant  inquié- 
ter la  Russie,  et  faire  une  diversion  utile  en  fa- 
veur des  Polonais.  Si  on  veut  se  re|)orter  aux 
événements  de  1817,  où  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères  d'alors  s'est  montré  d'une  manière 
si  distinguée,  et  a  rendu  des  services  si  éclatants 
à  la  Pologne,  on  sentira  rombien  une  diversion 
est  utile  pour  retenir  des  armées  qui,  sans  cela, 
se  portant  en  masse  sur  des  ennemis  moins 
nombreux,  les  écrai-ent  infailliblement. 

Nous  avons  vu  que  le  général  Guilleminot,  no- 
tre ambassadeur  en  Turquie,  avait  éié  accusé  d'a- 
voir un  peu  favorisé  les  Polonais,  ou  du  moins 
d'avoir  causé  une  inquiétude  telle,  que  la  Russie 
aurait  pu  craindre  des  irisinualions  dont  le  grand 
seigneur  eût  pu  profiter  pour  sortir  de  son  inté- 
rieur et  réparer  des  échecs  récents.  Peu  de  temps 
après,  le  noble  comte  fut  rappelé  :  nous  vîmes 
qu'il  était  révoqué  par  une  ordonnance  insérée 
au  Moniteur^'  par  conséquent  d'une  manière  dés- 
honorante, jusqu'à  un  certain  point,  parce  qu'on 
ne  déshonore  pas  qui  Ton  veut,  mais  outrageante 
et  injurieuse.  J'espère  que  notre  collègue,  avant 
de  reprendre  rang  parmi  nou?',  se  lavtra  de  l'ac- 
cusation qu'on  laisse  peser  sur  lui,  car  il  serait 
pénible  de  compter  parmi  nous  un  homme  ca- 
pable d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  France  :  on 
l'a  destitué  de  manière  à  me  persuader  qu'on  a 
voulu  donner,  par  là,  une  satisfaction  à  la  Rus- 
sie. A  cette  époque,  une  condescendance,  à  l'é- 


gard de  cette  pnissanoe,  était  doutant  plus  dé- 

R lacée,  que  c'est  précisément  au  moment  où  la 
nssie  nous  montrait  des  vues  très  hostiles. 
Je  vient  de  toucher  aux  trois  points  qu'a  em- 
brassés toute  la  diplomatie  ;  je  suis  fâché  de  les 
avoir  traités  si  longuement.  Je  terminerai  comme 
j'ai  commencé.  Si  l'on  veut  me  forcer  à  approu- 
ver, dans  son  ensemble,  dans  ses  détails,  la  mar- 
che et  les  résultats  du  ministère,  en  ce  èuî  cou« 
ceme  les  relations  extérieures,  et  m'ooliger  à 
dire  oui  ou  non,  je  déclare,  en  conscience,  que 
je  dis  ie  non  le  plus  formel. 

M.  le  dne  de  BregHe.  Il  m^est  facile  de  le 
remarquer  ;  le  discours  que  nous  venons  dVa-> 
tendre  est  prématuré  à  plusieurs  égards.  Il  a 
parlé  principalement  sur  les  affaires  de  Belgique, 
il  n'a  traité  qu'en  passant  les  affaires  de  la  Roma- 
gne,  il  a  été  plus  explicite  sur  la  Pologne  ou  da 
moins  sur  les  circonstances  qui  se  rattachent  & 
la  Pologne.  Or,  les  deux  paragraphes  oui  traitent 
dans  l'adresse  de  la  Belgique  et  de  la  Pologne 
n'ont  pas  encore  été  lus. 

Le  seul  paragraphe  sur  lequel  la  Gbambre  est 
appelée  à  discuter  en  ce  moment,  c'est  le  para- 
graphe relatif  aux  affaires  de  Romagne.  J'aurais 
préféré,  je  l'avoue,  que  l'orateur  eût  divisé  son 
discours.  Puisqu'il  n  avait  pas  jugé  à  propos  de 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale, 
j'aurais  préféré  qu'il  eût  procédé  selon  l'ordre  des 
paragraphes.  On  aurait  pu  répondre  plus  explici- 
tement. Toutefois,  j'essaierai,  à  son  exemple, 
pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre 
de  dire  en  une  seule  fois  ce  que  i'ai  à  dire. 

Je  commencerai  par  dire  où  l'orateur  Aurait, 
ce  me  semble,  dû  commencer  lui-même. 

Relativement  aux  affaires  de  la  Romagne,  il  me 
semble  que  le  préopinant  n'a  pas  désapprouvé 
ce  qui  a  été  fait,  et  a  désapprouvé  seulement  ce 
qui  avait  été  dit.  Il  a  professé  très  explicitement, 
et  ie  l'en  remercie  pour  mon  compte,  car  je 
partage  tout  à  fait  son  opinion,  que  le  reapect 
du  principe  de  non-intervention,  général  poar 
tous  les  Etats,  ne  pouvait  légitimement  les  armer 
les  uns  contre  les  autres  qu'à  certaines  condi- 
tions ;  je  veux  dire  que  tout  Etat  qui  reconnaît 
le  principe  de  non-intervention,  se  croyant,  quant 
à  lui,  obligé  de  l'observer,  n*est  appelé  pour  cela 
à  s'armer  pour  le  faire  respecter  par  autrui  qae 
sous  certaine  condition  ;  par  exemple,  que  le 
pays  que  Ton  voudrait  forcer  à  le  respecter,  fût 
à  proximité;  qu'on  ne  fût  pas  obligé  d'entre- 
prendre une  guerre  générale,  de  violer  des  droite 
d'Etats  nentres  et  dont  on  n'a  pas  à  se  plaindre, 
pour  arriver  à  faire  respecter  plus  loin  le  prin- 
cipe de  non-intervention  :  c'est ceque  la  France 
aurait  été  forcée  de  faire  à  l'égard  de  la  Roma- 
gne ;  il  lui  aurait  fallu  déclarer  la  guerre  à  la 
Sardaigne,  faire  la  conquête  du  Piémont,  avant 
d'arriver  à  faire  respecter  dans  la  Romagoe  le 
principe  de  non-intervention. 

Il  lui  aurait  fallu  faire  une  guerre  générale,  et 
le  préopinant  est  convenu  que  ce  n'aurait  été  ni 
juste,  ni  nécessaire,  ni  prudent. 

En  réalité,  le  gouvernement  français  a  denx 
intérêts  distincts  :  d'une  part,  faire  respecter 
le  principe  de  non-intervention  ;  de  Pautre» 
assurer  l'indépendance  des  Etats  du  Saint-Siège, 
le  maintien  de  l'autorité  temporelle  indépendante 
du  pape  et  l'équilibre  des  pouvoirs. 

H  y  avait  donc  deux  intérêts  différents  :  le 
premier  n'était  pas  suftisant  pour  armer  le  gouK 
vernement  français  ;  le  second  pouvait  l'être  si, 
après  que  l'Autriche  était  intervenue  pour  réppi- 
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mer  la  révolution  éclatée  dans  les  Etats  de  la  Ro- 
magne,  elle  a?ait  eateodu  profiter  de  celte  inter- 
venlion  ponr  s'emparer  des  Btats  romains,  pour 
s'en  emparer  à  son  propre  nom,  ou  pour  s'en 
emparer  sous  le  nom  da  Saint-Siège. 

Il  y  avait  là  un  second  intérêt  qui  pouvait 
appeler  la  France  à  prendre  les  armes. 

La  France  a  négligé  le  premier,  et  elle  a  bien 
fait;  et  les  faits  au  second  intérêt  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  mesure  énergique  de  notre  part. 
Bn  effet,  après  être  intervenus  au  secours  du 
Saint-Siège  pour  le  maintenir  contre  la  rébellion 
qui  avait  éclaté  an  milieu  de  ses  Rtais,  rA.utri-' 
chien  s*est  décidé,  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment français,  à  évacuer  ces  mêmes  Rtuts;  ses 
troupes  sont  hors  des  Btats  romains. 

Le  gouvernement  paraît  donc  avoir  faitcequ*il 
a  dû  faire;  il  n'a  pas  dft  prendre  les  armes  pour 
empêcher  l'intervention  de  TAutriche,  mais  faire 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  empêcher  que 
les  Etats  romains  ne  devinssent  une  portion  de  la 
puissance  autrichienne. 

Mais  le  gouvernement  a  été  plus  loin  ;  quoiqu'il 
n^eût  pas  pris  foit  et  cause  pour  la  révolution  qui 
avait  éclaté  dans  les  Btats  romains,  il  a,  au  nom 
de  l'humanité,  de  la  justice,  de  la  liberté,  pris 
fait  et  cause  contre  les  conséquences  d'une  révo- 
lution manquée.  U  a  arraché,  autant  qu'il  a  dé- 
pendu de  lui,  toutes  les  personnes  qui  avaient 
pris  part  &  cette  révolution,  aux  conséquences 
inévitables  de  cette  révolution. 

Il  a  fait  plus  encore,  il  a  procuré  aux  Btats 
romains  les  bienfaits  d'une  amélioration  notal)lc 
dans  l'administration  et  dans  Tordre  judiciaire. 
Je  crois  qu'en  cela  le  gouvernement  a  fait  autant 
et  plus  qu'il  n'était  permis  d'exiger  de  lui.  Je 
crois  que  réellement  on  n'a  aucun  reproche  à  lui 
faire. 

On  dit  qu'on  ne  lui  fait  pas  de  reproches  pré- 
cisément; mais  on  signale  que  sa  conduite  s'est 
trouvée  en  opposition  avec  une  parole  prononcée 
auparavant,  et  Ton  prétend  que  cette  parole  a  pu 
servir  d'encouragement  à  la  révolution  qui  a 
éclaté  dans  la  Rumagne. 

Je  ferai  observer  au  préopinant  que  cette  pa- 
role, à  laquel  e  on  attache  tant  d'importance,  n'a 
pas  été  proférée  par  le  ministère;  qu'elle  est  an- 
lérieuru  au  cabinet  actuel.  D'ailleurs,  cette  parole, 
nous  ne  la  connaissons  officiellement  d'aucune 
manière;  elle  ne  s'est  trouvé<i  dans  aucun  docu- 
ment quelconque.  Elle  a  été  portée  à  la  tribune, 
et  pronablement  celui  qui  l'y  prononçait,  la  ré- 
pétait aussi  diaprés  des  on  ait;  car,  si  elle  lui 
avait  été  confiée,  il  n*en  aurait  pas  fait  un  M 
usage.  Nous  ne  la  connaissons  donc,  cette  parole, 

a  ne  sur  la  foi  d'un  on  dit,  organe  d'autres  on  dit. 
I  est  inconcevable  qu'on  s'obstine  à  vouloir  tirer 
parti  d'un  mot  dit  en  passant,  sans  examiner 
dans  quelle  phrase  ce  mot  était  encadré,  ce  qu'il 
y  avait  au  commencement  et  à  la  fin;  jusqu'à 
quel  point  elle  pouvait  être  ainsi  interprétée.  Ja- 
mais, en  justice,  une  parole  n'a  été  condamnée 
sans  que  la  pièce  qui  la  contenait  ait  été  exami- 
née dans  son  ensemble. 

Si  l'on  voulait  donc  condamner  légitimement 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  faudrait 
demander  la  production  de  la  dépêche. 

Quanta  la  possibilité  qu'auraiteue  cette  phrase 
d'exciter  à  la  révolte,  de  faire  espérer  notre  se- 
cours à  la  Romagoe,  c'est  insoutenable.  Bh  bien  I 
dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  tout 
le  reproche  fait  au  gouvernement  consiste  dans 
cette  contradiction  entre  pa  condnite  et  cette  pa^- 
rôle  prononcée  sous  un  autre  ministère. 


Disons  un  mot  de  ce  qui  a  été  annoncé  snr  la 
Pologne.  Le  préopinant  n'a  pas  non  plus  blâmé 
précisément  la  conduite  du  gouvernement.  11  a 
reconnu  que  ce  que  la  France  pouvait  lalre  pour 
la  Pologne,  c'était  de  lui  donner  des  amis  et  de 
diminuer  le  nombre  de  ses  ennemis.  Quunt  à  des 
services  directs,  aucun  homme  de  bon  sens  ne 
peut  supposer  que  la  France  ait  été  à  même  d'on 
rendre  à  la  Pologne.  Vouloir  aller  la  secourir  par 
les  armes!...  Mais  y  pense-t-on?  Avant  de  com- 
mencer cette  guerre,  la  Pologne  serait  détruite. 

Le  même  préopioanl  a  désapprouvé  la  révoca- 
tion du  général  Guilleminot,  fondée,  à  ce  que  je 
crois,  sur  ce  que  ce  général  aurait  excité  le  gou- 
vernement ottoman  à  quelques  démonstrations  à 
l'égard  de  la  Russie,  démonstrations  rjui,  elles- 
mêmes,  auraient  pu  inquiéter  la  Russie  et  faire 
une  diversion  favorable  à  l'égard  de  la  Pologne. 

A  cet  égard,  il  faudrait  bien  connaître  les  faits 
pour  pouvoir  rien  affirmer.  Il  est  certain  que  le 
général  Guilleminot  a  été  révoqué.  Voici  le  fait 
connu  :  c'e4  le  seul  sur  lequel  nous  puissions 
raisonner.  Nous  devons  penser  que  le  gouverne- 
ment français  a  eu  des  motifs  pour  agir  ain^^i,  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  d'incriminer  ces 
motifs  sans  savoir  jusqu'à  quel  point  le  gouver- 
nement français  a  été  fondé  dans  une  pareille 
détermination. 

Si,  par  hasard;  et  je  raisonne  ici  comme  le 
préopinant,  tout  à  fait  par  conjecture,  par  sup- 
nositiou;  si  par  hasard  il  était  arrivé  que  la 
Porte,  se  trouvant  dans  un  état  de  parfaite  tran- 
quillité vis-à-vis  de  la  Russie,  ne  méditant  rien 
contre  elle,  ne  voulant  profiter  en   rien   des 
embarras  que  la  guerre  de  Pologne,  pouvait  lui 
susciter,  un  afflbassa(ieur  français,  dans  cette 
situation,  de  son  propre  chef,  eût  remis  une  note 
oflieielle,  sans  autorisation,  sans  provocation  de 
la  part  de  son  gouvernement,  avec  toutes  instruc- 
tions contraires,  a*  nonçant  que  ce  gouvernem'  nt 
était  disposé  à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie  et  à 
l'Autriche  ;  que  la  Porte  ne  pouvait  trop  se  hâter 
de  reprendre  une  position  offensive  à  regard  de 
la  Russie  :  si  par  là  cet  ambassadeur  avait  cons- 
titué son  gouvernement  en  état  de  guerre  avec 
deux  puissances,  ne  serait-il  pas  naturel  que  le 
gouvernement  trouvât  cette  conduite  fâcheuse  et 
qu'il  jugeât  se  devoir  à  lui-même  de  donner  un 
désaveu  complet  d'une  pareille  conduite?  Je  dis 
que*  si  les  choses  se  sont  passées  ainsi,  et  je  le 
répète,  ce  sont  de  pures  suppositions  qu<3  je 
hasarde,  la  conduite  du  gouvernement  serait  par- 
faitement justifiée;  il  aurait  fait  ce  qu'il  aurait 
dû  taire  ;  et  jusqu'à  preuve  co:itraire,  il  n'est  pas 
permis  de  l'inculper.  Ce  que  nous  savons,  cest 
que  M.  Guilleminot  a  été  révoqué  d'une  manière 
ostensible,  d'une  manière  significative.  Jusqu'à 
ce  qu'on  sache  autre  chose,    il  est  de  notre 
devoir  de  penser  que  le  gouvernement  a  dû  faire 
ce  qu'il  a  fait.  Ce  n'est  pas  par  une  condescen- 
dance qui  ne  nous  est  pas  habituelle,  qu'on  peut 
accuser  le  ministère  de  s'être  porté  à  celte  extré- 
mité sans  des  raisons  de  gouvi  rnement. 

Voyous  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  la  Bel- 
gique. Le  préopinant  approuve,  si  j'ai  bien  saisi 
sa  pensée,  le  premier  et  le  dernier  acte  du  gou- 
vernement à  i^égard  de  cette  nation,  c*est-à-dire 
la  reconnaissance  et  le  secours  de  notre  armée. 

Le  principal  griefsur  lequel  il  appuie  son  accu- 
sation, c'est  le  consentement  que  la  France  a 
donné  à  Tappel  au  trône  d'un  prince  anglais.  C'est 
le  nom  sous  lequel  il  désigne  le  prince  Leopold. 
Je  trouve  la  réponse  à  ce  reproche  dans  le 
discours  même  du  préopinant.  La  France  avait 
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reconou  dans  la  nation  belse  le  droit  de  Be 
choisir  un  souverain,  mais  elle  8*était  réservé 
tacitt'menl  celui  de  reconnaître  ou  de  ne  pas  re- 
connaître ce  souverain,  d*aglr  dans  son  propre 
intérêt  à  elle  France.  Au  premier  moment  le 
choix  a  paru  se  porter  sur  un  prince  de  la  maison 
de  l'empereur  Napoléon.  Des  considérations  qu'il 
est  inutile  de  rappeler,  qu*on  n'a  pas  besoin 
d'énumérer,  ont  déterminé  le  gouvernement 
français   à  témoigner  que  ce  choix  ne  serait 

g  as  reconnu  pnr  lui.  C'eût  été  constituer  à  60  ou 
0  lieues  de  la  capitale  de  la  France,  on  foyer 
d'intrigues,  d'embarras  pour  le  gouvernement  qui 
vient  de  naître  :  voilà  un  premier  exercice  de 
ce  veto  que  tout  Etat  doit  se  conserver.  La  Bel- 
gique a  ensuite  porté  son  choix  sur  H.  le  duc  de 
Nemours.  La  couronne  lui  a  été  offerte.  La  France 
Ta  refusée  encore  une  fois  par  des  motifs  égale- 
ment à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  que 
tout  le  monde  doit  approuver  ;  elle  l'a  refusée 
comme  elle  a  refusé  la  guerre  générale. 

Voilà  donc  deux  fois  que  la  France  a  exercé  son 
veto  relativement  au  souverain  de  la  Belgique.  Il 
n'y  a  pas  grand  choix  de  souverains  en  Europe. 
Si  vous  voulez  jeter  len  yeux  sur  VAlmanaeh  na- 
tional, vous  verrez  qu'il  y  a  peu  de  princes,  non 
appelés  au  trône  directement,  qui  puissent  se 
trouver  dans  le  cas  d'accepter  cette  couronne.  Il 
y  a  beaucoup  de  princesses,  beaucoup  de  femmes, 
mais  très  peu  d'nommes. 

Indépendamment  du  prince  de  Gobourg,  il  y 
avait  un  troisième  prince,  c'était  de  Napies,  le 
frère  de  la  duchesse  de  Berry  :  celui-là  eût  cer- 
tainement reçu  aussi  l'exclusion  de  la  France. 
Devions-nous  réduire  les  Belges  à  ne  pas  avoir  de 
souverain,  faute  de  pouvoir  donner  notre  adhé- 
sion au  prince  de  Gobourg?  Le  gouvernement  ne 
l'a  pas  pensé  ainsi.  D'ailleurs,  c  est  une  manière 
emphatique  de  parler  que  de  l'appeler  prince  an- 
glais. Il  a  épousé,  il  y  a  10  ans,  une  princesse 
héritière  de  fa  couronne  d'Angleterre;  il  n'en  est 
pas  moins  un  prince  allemand,  qui  seulement  un 
instant  fut  destiné  au  trône  d'Angleterre.  Le  gou- 
vernement français  n'a  pas  cru  (fèvolr  pousser  ce 
principe  d'exclusion  ju.<>qu'à  ces  dernières  extré- 
mités, et  réduire  le  ruyaume  des  Belges  à  ne  pou* 
voir  trouver  un  souverain.  11  a  cherché  des  sûre- 
tés ailleurs.  Il  ne  s'est  pas  laissé  Influencer  par 
de  chimérigues  dangers.  Je  ne  pense  pas  que  jus- 
que-là il  au  mérité  aucun  reproche. 

Le  préoi»inant  a  insisté  sur  les  dits,  les  contre- 
dits» les  démentis,  les  différents  incidents  qui  Oftt 
accompagné  à  une  certaine  époque  les  relutions 
de  cette  affaire.  Je  ne  veux  pas  dire  que  tout  ait 
été  conduit  avec  toute  l'habileté,  la  prudence 
possibles  ;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  lu 
diplomatie  française  a  été  soumise  à  des  condi- 
tions auxquelles  toute  iiiplomatie  serait  impos- 
sible, à  voir  chacun  de  ses  actes  publié  chaqu«* 
jour  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  faisait,  et  deve- 
nir l'objet  d'une  discussion  publique.  Jamais  cela 
ne  s'était  vu  :  si  on  prenait  la  férié  des  négocia- 
lions  dont  l'Europe  a  été  le  théâtre  depuis  150  ans; 
si  vous  voulez  la  suivre  pas  à  pa«,  je  me  charge, 
dans  les  négociations  les  plus  ardues,  dans  celles 
qui  ont  mérité  le  plus  d'approbation,  de  montrer 
beaucoup  d'allées,  de  venues,  d'hésitations,  de 
paroles  dites  un  jour,  rai  pelées  le  lendemain  ; 
en  un  mot  de  négociations,  car  c'est  là  ce  que 
sont  des  négociations. 

La  seconde  objection  faite  par  le  préopinant, 
c'est  q^e  nous  aurions  dû  diriger  les  négociations 
vers  ce  seus,  qu'elles  dussent  produire  en  faveur 
de  la  Fkaoce  une  augmeoution  de  territoire  qui 


eût  pu  la  reporter  à  quelques-unes  des  limites 
qu'elle  avait  avant  1815;  et  que,  puisque  les 
traités  de  1815  avalent  été  abolis  sur  quelques 
points,  ils  devaient  être  abolis  en  ce  qui  touche 
Philippevllle,  Mariembourg,  etc.  Je  n'ai  rien  à 
dire,  sinon  que  je  ne  crois  pas  que  les  conquêtes 
se  fassent  par  des  négociations.  Le  préopinant, 
dans  tout  son  discours,  a  témoigné  de  son  désir 
de  la  paix  :  il  a  dit  qu'il  était  un  nomme  de  paix, 
et  a  donné  son  approbation  au  système  qui  ten- 
dait à  maintenir  la  paix  en  tant  qu'elle  ne  serait 
pas  Contraire  à  la  dignité  de  la  France.  Maintenant, 
JH  le  demande,  la  dignité  de  la  France  exigeait- 
elle  que  les  résultats  des  négociations  qu'elle  en- 
tamait lui  assurassent  un  agrandissement  de  ter- 
ritoire? Je  crois  que  les  agrandissements  de  ter- 
ritoire se  ff^gnent  à  la'pointe  de  l'épée,  et  qu'il 
n'y  a  pas  d  autre  manière  de  les  obtenir.  La  base 
de  la  négociation  ouverte  n'était  pas  l'agrandis- 
sement de  la  France,  mais  Tindépendance  de  la 
Belgique. 

S'il  eût  été  question,  au  commencement  de  ces 
négociations,  de  l'agrandissement  de  la  France 
et  de  la  reprise  de  Philippeviile,  de  Mariembourg, 
elles  eussent  été  rompues  dès  le  premier  jour,  et 
nous  serions  aujourd'hui  en  jguerre  avec  toute 
l'Europe.  Ge  qui  a  seul  pu  maintenir  le  cours  de 
ces  négociations  difflciles,  c'est  l'assurance  que  la 
France  a  donnée  qu'il  ne  s'agissait  que  des  inté- 
rêts de  la  Belgique,  d'une  cause  de  justice  et  d'hu- 
manité, et  non  pas  de  notre  agrandissement.  G'eût 
été  faire  craindre  univerâollement  à  l'Europe  que 
ce  ne  fût  un  commencement  de  conquêtes,  et 
que  nous  entendions  nous  servir  de  toutes  les 
circonstances  qui  se  présenteraient  pour  repren- 
dre successivement  toutes  nos  anciennes  pos- 
sessions. 

Si  les  négociations  eussent  commencé  ainsi, 
dès  le  second  jour  on  n'aurait  pas  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Belgique  sera  ou  non  un 
royaume,  mais  si  la  France  résistera  ou  non  à 
toute  l'Europe. 

Le  dernier  reproche  du  préopinant  a  porté  sur 
les  places  fortes  et  sur  la  question  de  savoir  si 
Léopold  ferait  partie  de  la  confédération  germa- 
nique. 

ravooe  que  bien  que  j'aie  souvent  entendu 
dérouler  cette  question  parle  préopinant,  plus  j*y 
réfléchis,  moins  il  m'est  possible  de  comprendre 
que  son  esprit  ait  été  frappé  de  cette  crainte. 

Le  gouvernement  français  a  cherché  à  ne  pas 
mettre  entre  les  mains,  même  d'un  allié,  les  pla- 
ces fortes  élevées  avec  son  or  contre  elle.  Je  m'i- 
magine, au  fond,  ce  qu'a  dit  le  gouvernement  en 
cédant  la  couronne  au  prince  LiSopold  :  Je  ne  fais 
aucune  opposition  à  cette  élection,  mais  assures- 
moi  la  démolition  des  places  fortes  et  que  le  roi 
de  Belgique  ne  deviendra  pas  membre  de  la  con- 
fédération germanique. 

On  a  trouvé  que  la  démolition  des  places  fortes 
n'était  pas  dans  l'intérêt  de  la  France.  Je  ne  con- 
çois pas  cette  opinion,  si  on  n'a  paa  une  arrière* 
pen>ée.  Si  l'on  songe  à  s'emparer  un  jour  de  la 
Belgique,  je  conçois  qu'il  vaut  mieux  conserver 
les  places  fortes,  mais  si  la  volonté  de  la  France 
est  que  le  royaume  de  Belgique  soit  conservé, 
cette  objection  est  sans  valeur.  Je  ne  comprends 

Cs  qu'on  n*applaudi9se  point  fans  restriction  à 
démolition  des  places  élevées  contre  nous  dana 
nos  jours  de  détresse. 

Le  préopinani  a  dit  que  le  gouvernement  s*6- 
tait  beaucoup  trop  aventuré  dans  cette  question, 
qu'il  n*était  pas  du  tout  sûr  de  ce  qu'il  avait 
avancé  relativement  à  la  confédération  germant- 
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qne  et  à  la  démolition  des  places  fortes.  Je  crois 
quMi  est  juste  et  prudent  oe  prendre  les  asser- 
tions Hn  gouvernement,  josqu^à  ce  qu^elles  soient 
démootr&s  fausses,  parce  qu*on  doit  penser  que 
le  gouvernement  a  su  ce  quMl  faisait; et  de  ne  lui 
donner  un  démenti  que  quand  on  est  sûr.  Je  dis 
que  cela  est  prudent,  car,  pour  une  assemblée 
délibérante,  plus  le  gouvernement  se  sera  avancé, 
plus  on  aura  ajouté  de  confiance  à  ses  assertions, 
plus  on  aura  droit  de  lui  en  demander  un  compte 
sévère. 

Ain«<i,  si  le  gouvernement  n'obtient  pas  la  dé- 
molition des  places  fortes,  eh  bieni  le  moment 
sera  venu  alors  de  lui  demander  pourquoi  il  nous 
a  induits  en  erreur  :  on  sera  alors  bien  fondé  à 
le  faire.  Jusque-là  il  est  juste  de  prendre  pour 
vrai  ce  qu'il  avance.  Que  savons-nous?  Nous  sa- 
vons, d*uu  côté,  ce  que  le  gouvernement  affirme, 
et,  de  Tautre,  ce  ou'on  a  dit  dans  une  discussion 
du  parlememt  d'Angleterre;  car  on  s'est  bien 
gardé  de  communiquer  toutes  les  pièces  :  on  a 
communiqué  seulement  ce  qui  était  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  discussion. 

On  dit  que  les  protocoles  communiqués  attes- 
tent que  la  France  ne  serait  pas  admise  à  exami- 
ner celles  des  places  fortes  qu'il  serait  convenable 
de  démolir.  Il  y  a  là  une  négociation  tout  entière 
dont  nous  ne  connaissons  qu'une  faible  portion. 
Je  crois,  pour  ma  part,  que  ce  que  le  gouverne- 
ment a  tant  cacbé  est  très  important.  Je  n*en  veux 
pour  preuve  que  les  cris,  les  réclamations  de  ceux 
qui  avaient  élevé  ces  places  et  qui  venaient  les 
visiter  tous  les  ans.  Le  gouvernement  anglais 
actuel  a  quelque  peine  à  faire  passer  une  telle 
concession.  Il  a  choisi,  dans  les  négociations  les 
points  qui  étaient  les  plus  favorables  et  les  plus 
propres  à  le  soutenir  contre  les  attaques  auxquelles 
il  était  en  butte.  On  a  publié  une  ou  deux  pièces. 
Il  est  évident  que  toutes  ne  Tout  pas  été;  qu'on 
est  loin  de  savoir  tout.  Je  ne  connais  que  ces 
pièces  :  mais  à  voir  le  ton  du  gouvernement, 
]*08erais  affirmer  qu'il  parie  avec  connaissance 
de  cause,  et  que,  quand  le  moment  sera  venu, 
il  pourra  tout  dérouler,  et  confondre  ainsi  les 
accusations.  Que  le  gouvernement  anglais  ait  un 
intérêt  à  se  servir  dans  les  discussions  des  pièces 
qu'il  a  communiquées,  pour  rendre  moins  péni- 
bles les  concessions  faites  à  la  France,  je  le  con- 
çois; mais  il  n'est  pas  de  notre  intérêt  d'en  agir 
de  même:  l'état  de  la  question  nous  commande 
plus  de  reserve  et  de  prudence. 

J'en  dirai  autant,  quant  à  la  confédération  ger- 
manique. Nous  ne  connaissons  que  l'assertion  du 
gouvernement.  J'y  ai  pleine  confiance.  Par  quel 
moyen  y  arrivera-t-il?  quelle  sécurité  le  gouver- 
nement a-t-il  prise  avant  d'annoncer  cette  nou- 
velle? Je  l'ignore.  Mais  jusqu'à  preuve  contradic- 
toire ;  croyex-le  sur  sa  parole. 

Je  oe  dirai  qu'un  mot  sur  la  manière  dont  on 
envisage  cette  question.  Il  me  semble  qu'on  ne  se 
fait  pas  une  idée  juste  du  royaume  des  Pays-Bas, 
tel  qu'il  était  constitué.  Le  royaume  des  Pays-Bas 
était  une  forteresse  tout  entière  élevée  contre  la 
la  France.  L'érection  du  royaume  des  Pays-Bas 
n'a  pas  été  stipulée  en  1815.  mais  en  1814,  et  ce 
projet  n'était  pas  nouveau,  il  était  emprunté  au 
traité  de  Cbaumont  ;  celui-ci  l'était  au  traité  de 
Reydenbach  ;  ce  dernier  traité  est  celui  où  TAu- 
triche,  la  Russie  et  la  Prusse  s'étaient  réunies 
contre  IVmpereur  Napoléon.  Cette  idée  remonte 
aux  premiers  moments  de  la  coalition.  Les  forte- 
resses n'ont  été  que  des  bastions  i^ouiés  à  cette 
première  et  vaste  forteresse.  La  forteresse  elle- 
même  a  disparu  ;  elle  a  passé  en  des  mains  amies 


de  la  France,  et,  vous  le  voyez  bien,  il  suffit  que 
le  roi  des  Belges  soit  opposé  au  roi  des  Pays-Bas 
pour  qu'il  trouve  son  appui  en  France.  Vous  voyez 
à  qui  11  s'adresse  pour  demander  secours  dès  qu'il 
est  attaqué. 

Quand  notre  diplomatie  n'aurait  obtenu  que  ce 
seul  résultat,  elle  aurait  détruit  aux  deux  tiers, 
aux  trois  quarts,  les  inconvénients  des  traités 
de  1815. 

Ce  qu'on  a  dit  relativement  à  la  désaffection 
des  Belges  m^affligerait,  et  serait  injuste  de  leur 
part.  J'ai  peine  à  croire  que  cela  soit.  La  France 
a  plus  fait  pour  la  Belgique  qu'aucun  pays  pour 
un  autre  pays  ;  par  sa  conduite,  depuis  1  an,  elle 
Ta  sauvée  de  l'invasion  des  Prussiens  et  de  Tanar- 
cbie.  S'il  y  avait  eu  la  moindre  hésitation  dans 
le  cabinet  français,  s'il  s'était  prêté  le  moins  du 
monde  aux  violences  du  parti  qui  agitait  la  Bel- 
gique; s'il  avait  donné  les  moindres  espérances, 
•à  Belgique  serait  en  combustion  aujourd'hui.  Si 
a  Belgique  n'est  pas  contente  de  nos  efforts,  elle 
a  tort.  Il  y  a  des  gens  en  Belgique  mécontents  dti 
la  France,  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  compromise, 
parce  qu^elie  n'a  pas  réussi  à  faire  réussir  les 
projets  révolutionnaires  des  révolutionnaires  bel- 
ges; mais  la  majorité  doit  sentir  ce  que  la  France 
a  fait  pour  la  Belgique,  et  la  manière  dont  le  roi 
LéopoiU  a  été  accueilli  est  un^  preuve  des  bons 
sentiments  de  la  majorité.  Si  elle  ne  pensait  pas 
ainsi,  elle  aurait  grand  tort. 

M.  le  c«Bite  d'iàrg«nt,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  a  si  complètement  ré- 
pondu à  l'opinion  de  l'orateur  qui  l'avait  précédé 
qu'il  ne  me  reste  pas  beaucoup  de  choses  à  dire. 
Je  ne  m«)nterais  même  pas  à  la  tribune  si,  en 
l'absence  que  je  regrette  vivement  de  mon  col- 
lègue M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  je 
ne  me  trouvais  dans  la  nécessité  de  donner  quel- 
ques explications  qui  pénétreront  la  Chambre  de 
la  vérité  de  toutes  les  assertions  mises  en  avant 

f)ar  le  noble  duc  dont  nous  venons  d'entendre 
es  paroles. 

Le  premier  orateur  trouve  que  la  conduite  du 
gouvernement  n'avait  pas  été  convenable  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  la  Belgique. 

Sous  quel  rapport  la  conduite  du  gouverne- 
ment serait-elle  blâmable? 

Serait-ce  sous  le  rapport  de  ce  qui  a  été  fait 
pour  la  protection  de  la  Belgique,  ou  de  ce  que 
commandaient  les  intérêts  de  la  France? 

S'il  s'agit  des  intérêts  de  lu  Belgii^ue,  je  répé- 
terai avec  le  noble  duc,  que  personne  n'a  fait 
pour  la  Belgique  plus  que  nous  n'avons  fait.  Les 
premiers,  nous  lavons  reconnue,  nous  l'avons 
garantie  des  attaques  du  roi  de  Hollande;  et  les 
premiers  nous  avons  réclamé  pour  elle  cette  dé- 
claration d'indépendance  qui  a  été  reconnue  par 
toutes  les  grandes  puissances. 

De  plus,  et  ce  service  est  aussi  grand  que  le 
premier,  nous  l'avons  préservée  de  l'anarchie  : 
éclairée  par  nos  bons  conseils,  soutenue  par  notre 
protection,  nous  sommes  parvenus,  de  concert 
avec  toutes  les  autres  puissances,  à  terminer  une 
affaire  aussi  pénible  que  diflELcile,  qui  présentait 
dei^  obstacles  de  tout*;  nature. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  France, 
en  quoi  le  gouvernement  pourrait-il  avoir  erré? 

La  question  de  la  Belgique  se  présentait  d'une 
manière  u*ôs  simple,  sa  réunion  à  la  France  ou 
son  indépendance.  La  réunion  était  la  guerre 
avec  toute  l'Europe  :  le  gouvernement  a  renoncé 
à  cette  idée;  il  y  a  renoncé  d'autant  plus  qu'il 


94 


IChattbn  àm  Pain.]        BËGNI  DB  UOOIS^WLIPPR.         [10  âoAl  IMi.J 


aurait  fallu  que  ia  Belgique  eût  désiré  cette  réu- 
nion. Blibien!  elle  désirait  son  itidépeDdaore. 
Si  noua  voulons  maintenir  notre  indépendance» 
sachons  re>pecter  celle  des  autres  peuples. 

Le  premier  orateur  base  son  assertion  sur  ce 
que  la  révolution  de  la  Belgique  s^est  terminée 

Sar  l'accession  au  trône  d'un  prince  qu'il  qualiiie 
'Anglais. 

Gomme  l'a  dit  déjà  un  noble  duc,  le  prince 
Léopold  n'est  pas  Anglais,  il  est  Allemand.  De 
plus,  je  répondrai  qu'il  fallait  bien  accéder  à 
cette  nomination,  puisque  déjà  la  France,  en  8*op- 
posant  avec  juste  raisoU  aux  nominations  pré^ 
cédentps,  n'atait  pour  ainsi  dire  laissé  que  ce 
prince  qui  pût  être  appelé  à  la  couronne  de  Bel- 

Ce  même  orateur  a  ajouté  que,  dans  le  cours 
de  cette  négociatioo,  une  multitude  de  notes, 
d*agent9  patenta  ou  secrets,  avaient  entraîné  le 
gouvernement  dans  de  fausses  démarches.  Il  au- 
rait fallu  citer  les  faits,  les  notes,  les  agents,  si- 
{ (dater  enfin  le  fâcheux  résultat  dont  on  par- 
ait. 

On  a  dit  que  nous  avons  perdu  par  cette  con- 
duite Taflection  des  Belges.  Je  proteste  hautement 
contre  cette  assertion  ;  je  n*en  veux  pas  >rauires 
preuves  que  les  transports  que  les  Belges  font 
écluter  à  l'heure  qu'il  est,  au  moment  où  notre 
gouvernement  et  notre  roi  leur  fournissent  une 
armée  pour  garantir  la  Belgique  des  attaques 
du  roi  de  Hollande,  et  pour  maintenir  cette  indé- 

f^e.idance  reconnue  par  toutes  les  puissances. 
Marques  (TastentimenL) 

Ou  se  plaint  aussi  que,  dans  les  négociations 
relatives  aux  arfaires  de  la  Belgique,  on  n'ait 
pas  réservé  à  la  France  Phllippevme  et  Mariem- 
hour^. 

H  faut  examiner  quel  a  été  le  point  de  départ 
de  toutes  les  négociations  que  la  France  a  eutre- 
tenues  avec  toutes  les  puissances  étrangères,  à 
partir  (le  la  Révolution  de  juillet* 

Ce  point  de  départ  a  été  que  les  traités  de  1814 
et  de  1815  seraient  respectés. 

Certes,  s'il  avait  fallu  les  méconnaître,  S*il 
avait  fallu  hasarder  une  guerre  générale  pour 
récupérer  une  partie  du  territoire  que  ces  traités 
nous  avaient  fait  perdre,  ce  n'était  pas  pour  ces 
deux  places  fortes  seulement  qu'il  aurait  fallu 
recourir  &  ces  mesures. 

On  n'a  pas  renoncé  pour  cela  à  augmenter  noire 
territoire,  mais  nous  pourrons  obtenir  ce  résultat 
plus  tard  d'une  manière  paciHque  et  d'accord 
avec  les  parties  contractantes.  Je  demande  sur  ce 
point  à  ne  point  ro'expliquer  davantage. 

Je  passe  à  l'article  des  placer  foriez  On  a  dit 
que  leur  démolition  éuiit  contraire  à  rinlérét  de 
la  France. 

M.  le  MM  te  4e  Featécealaat.  Je  n'ai  pas 
dit  cela,  ]'ai  dit  qu'il  y  avait  quelques-unes  de 
ces  places  qni«  dans  tel  état  de  guerre,  pouvaient 
être  utiles  à  la  France  pour  sa  défense;  et  j'ai 
dit  de  plus,  et  les  événements  semblent  venir  à 
mon  appui,  qu'il  pourrait  arriver  tel  événement 
où  il  serait  heureux  que  les  Belges  eux-mêmes 
trouvassent  ces  places  pour  s'y  réunir  et  s'y  dé* 
fendre  contre  llnvaslon  inopinée  d'un  ennemi 
en  plus  grand  nombre  qu'eux. 


M.  le  ceMle  d'Argeal,  nUnittre  du  tmmmetcê 
et  éet  trêpouet  publics*  D'après  celle  explication, 
je  vois  que  le  blâme  du  noble  ormtenr  ne  portait 
pas  sur  lu  demande  de  démolitton  des  places  en 


Sénéral,  mais  sur  l'utilité  qu*il  pourrait  y  avoir 
en  conserver  quelques-unes. 

Rien  n'e£>t  terminé,  il  est  possible  qu'on  en 
coni^erve  quelques-unes  dans  l'intérêt  respectif 
des  puissances  ;  mais  quant  &  la  meI^ure  en  céné- 
ral,  elle  est  nécessaire  à  la  France.  Ces  places 
avaient  été  élevées  avec  son  or,  et  dans  des  vues 
qui  lui  étaient  tout  à  fait  hostiles;  c'est  une  répa- 
ration des  humiliations  que  la  France  avait  su- 
bies, et  qui  en  même  temps  ee  trouve  dans  les 
intérêts  de  la  Belgique;  car  nous  ne  pouvons 
donner  au  monde  une  plus  grande  preuve  de  la 
loyauté  de  nos  intentions  et  de  notre  bonne  foi, 
que  cette  demande  de  démolition.  6i  nous  avions 
une  arrière- pensée,  s'il  nous  restait  des  vues 
d'ambition  sur  la  Belgique,  nous  ne  demanderions 
pas  citte  démolition,  c'est  parce  que  nous  vou- 
lons que  la  neutralité  de  la  Belgique  soit  perpé* 
tuellement  observée,  que  nous  avons  réclamé 
cette  clause,  qui  recevra  Tassentiment  de  la 
France,  parce  qu'elle  est  nationale  et  nopulaira. 

On  a  prétendu  que  le  gouvernement  a^éuit  fort 
aventuré  en  metUint  cette  assertion  dans  la  bou- 
che du  roi,  alors  qu'il  n'était  pas  certain  de 
cette  clause.  On  a  cité  pour  preuve  Un  discours 
t^nu  au  parlement  d'Angleterre.  Il  y  là  une  ré- 
ponse fort  simple  :  la  preuve  aiie  cette  démoli- 
tion a  été  convenue,  qu'elle  a  l'assentiment  des 
grandes  puissances  et  de  tou^  ceux  qui  doivent 
c  mcourir  à  son  exécution,  c'est  que  les  grandes 

f puissances  donnent  l'assentiment  le  plus  haut  et 
e  plus  formel  à  l'entrée  de  nos  troupes  en  Bel- 
gique, entrée  qui  doit  s'effectuer  nécessairement 
en  passant  par  ces  places. 

Quant  à  la  stipulation  relative  à  oe  que  le  roi 
d' s  Belges  ne  doit  pas  faire  partie  de  la  confé- 
dération germanique,  elle  a  été  déterminée  par 
leâ  tnémea  motifs  que  la  précédente.  C'est  une 
stipulation  qui  a  pour  objet.de  prévenir  dans 
l'avenir  les  dissensions  politiques,  et  tout  lie  qui 
pourrait  emener  une  collision  d'intérêt.  La  Bel« 
giqoe,  devenant  neutre  entièrement,  ne  doit  pas 
faire  partie  de  la  confé<iération  germanique.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  blâmer  une 
mesure  qui  a  pour  but  de  maintenir  la  paix 
entre  la  France  et  ses  voisins. 

Je  n'aurai  que  fbrt  peu  de  mole  I  dire  sUr  les 
Btats  romains. 

L'orateur  a  biftmé  le  gouvernement  de  ce  qu*un 
de  ses  membres  avait  dit  qu'on  ne  consentirait 
pas  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  Btats  du 
pape.  Il  est  vrai  que  ces  paroles  ont  été  pronon- 
cées, mais  je  ne  peux  pas  comprendre  en  quoi 
elles  pourraient  incriminer  le  gouvernement  ni 
le  membre  du  gouvernement  qui  les  a  dites. 

Quel  est  le  sens  de  cetti*  phrase t  0*051  que  le 
gouvernement  ne  donnerait  pas  son  consente- 
ment à  ce  que  les  Btats  du  pape  fussent  occupés 
par  les  troupes  autrichiennes.  La  preuve  que  le 
gouvernement  n'a  pas  consenti,  t'est  qu*n  a  ré- 
clamé immédiatement  avec  force,  avec  persévé- 
nnce,  avec  énergie,  qu'il  a  été  écouté,  que  les 
troupes  autrichiennes  ont  évacué  les  Ktats  ro- 
mains. 

J'ose  dire  quu,  daoê  cette  afhtire.  notre  Inter- 
vention diplomatique  a  été  utile  à  l'humanité.  La 
conséquence  de  cette  intervention  a  été  la  pro- 
tection de  tous  ceux  qui,  ayant  pris  part  I  rln- 
surrvctloo,  auraient  pu  encourir  des  soppifces, 
des  confiscations  ou  des  peines  qui  révoltent 
l'humanité. 

U  conséquence  encore  de  cette  Intervention  a 
été  d'amener  des  changements,  des  améliorations 
dans  iesBttts  du  pape,  qui,  en  rendant  plus  sup* 
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portable  le  eort  des  peaples  pourroat  prévenir 
le  retour  de  nouvelles  commotloos. 

Il  ne  me  reste  qu'un  mot  à  dire  sur  la  révoca- 
tion du  général  Guilleminot. 

L*oratear  auquel  je  répon  Is  a  prétendu  que 
cette  destitution  était  Injuste,  qu*elle  avait  été 
outrageante,  qu'elle  portait  atteinte  à  Thonneur 
du  général  Guilleminot.  Je  ne  pui^  accepter  en 
aucune  façon  aucune  de  ces  manières  d'envisa- 
ger cet  acte. 

M.  le  eamte  4e  Peniéeealant.  Ni  moi  non 

plus. 

H.  le  eeoite  4' Argent,  ministre  du  commercé 
et  des  travaux  publics»  Au  gouvernement  appar- 
tient le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  ses  agents. 
111  n*y  a  pas  de  gouvernement  représentatif,  il 
n'v  a  pas  de  responsabilité  pour  le  ministère  sans 
cela.  Beaucoup  de  personnes,  les  plus  bonorables 
du  monde,  ont  été  destiiuéea  sans  qu'on  ait  ja- 
mais prétendu  que  leur  honneur  se  trouvât  en- 
taché. 

Il  est,  d'ailleurs,  peu  parlementaire  de  deman- 
der au  gouvernement  les  motifs  pour  lesquels  il 
a  révoqué  tel  ou  tel  fonctionnaire.  Il  ira  fait 

2 n'user  du  droit  qui  lui  appartient.  Toute  la 
hambre  se  souvient  de  la  réponse  de  Pitt,  inter- 
pellé puur  une  destitution  qu  il  avait  provoquée  L 
Cependant  le  gouvernement  ne  refuse  pas  de 
dire  pour  quels  moiifs  il  a  retiré  ses  pouvoirs  au 
général  Guilleminot.  Sans  doute,  cet  illustre  géné- 
ral est  plein  de  zèle,  de  dévouement,  de  patrio- 
tisme; mais  son  zèle  peut  ravoir  égaré. 

Si,  au  moment  où  la  France  entretenait  avec 
les  autres  puissances  des  relations  qui  prouvaient 
son  désir  sincère  de  maintenir  la  paix,  ce  général, 
sans  instructions,  ou  plutôt  contrairement  à  ses 
instructions,  avait  remis  des  notes  officielles  qui 
provoquaient  à  la  guerre,  le  gouYernement,  à 
moins  de  se  déclarer  lui-même  coupable  de  mau- 
vaise foi  ou  de  déloyauté,  ne  pouvait  manquer  de 
le  réToquer.  (SensaHon  générale.) 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que  le 
gouvernement  désirait  vous  donner. 

H.  leMarqais  BarM  4e  Marbefai.  Les  ora- 
teurs que  la  Chambre  vient  d'entendre  ne  me 
laissent  à  glaner  que  peu  d'observations  qu'ils 
me  semblent  avoir  négligées.  Je  me  rends  rare- 
ment le  panégyriste  du  ministère.  Il  se  charge 
ordinairement  de  sa  propre  apologie;  mais  au- 
Joura'hui  je  prends  cette  tâche  sur  moi.  Je  dis 
avec  une  intime  conviction  que  les  actes  accom- 
plis sous  nos  yeux  dans  le  court  espace  de  Tan- 
née  qui  vient  de  finir  nous  auraient  semblé  im- 
possioles  si  on  nous  les  eût  prédits  quand  elle  a 
commencé.  Qui  eût  osé  se  flatter  alors  que  nous 
ne  serions  pas  soudainement  envahis,  ou  que 
Doos-mémes  ne  porterions  pas  la  guerre  au  dehors . 
Je  dois  le  dire,  et  j'en  appelle  à  la  conviction  de 
toute  cette  Chambre  :  cW  à  la  constante  modé- 
ration de  noire  gouYemementque  la  France,  qu*^ 
ï'Burope  entière  doivent  cette  paix,  le  plus  ^raod 
bien  dans  la  société  dont  les  familles  puissent 
jouir.  L'esprit  de  sagesse  qui  a  dirigé  ceux  qui 
sont  à  la  tète  de  nos  affaires,  nous  a  assuré  ce 
bien  inestimable,  et  quoique  d'autres  que  moi, 
que  peut-être  moi-même  eussions  pu  désirer 
davantage,  reoonnaissons  cependant  que  tout  ce 
qui  a  été  possible  a  été  fait.  Qu'on  se  rappelle,  si 
on  le  Vtdttt  ainsi,  que  pendant  3  ou  4  siècles  bous 
avons  ambitionné  la  delgique.  je  tiens  pour  pru- 
4enoe  extrême  et  pour  une  haute  et  vertueuse 


politique  notre  présente  renonciation,  sans  stipu- 
ler le  retour  d'un  seul  village.  C'est  à  ce  prix 
que  les  calamités  d'une  guerre  universelle  ont  été 
prévenues.  Nous  souffrons,  il  est  vrai,  d'autres 
maux,  et,  par  une  préoccupation  trop  ordinaire, 
ceux  que  le  malheur  accable. s'en  prennent  à 
ceux  qui  gouvernent  :  sorlons  d'erreur.  Les  maux 
du  commerce,  ceux  de  l'industrie,  existaient 
longtemps  avant  les  événements  de  juillet  1830. 
Déjà  les  contribuables  refusaient  les  tributs  sur 
les  boissons:  le  dénûment  des  arsenaux,  des 
magasins  datent  de  cette  époque.  Les  routes  se 
dégradaient,  les  canaux  n'étaient  pas  même  ou- 
verts îles  murailles  de  nos  forteresses  tombaient 
en  ruines,  et  on  sait  qu'elles  s'écroulent  sans  se 
plaindre.  Point  d'armée  pour  repousser  une  agres- 
sion qu'on  n'avait  point  à  craindre  quand  on  se 
résignait  à  tout  subir.  Si  par  malheur  les  ordon- 
nances du  25  juillet  1830  eussent  pu  être  exécu- 
tées, la  guerre  civile  était  inévitable,  et  rous 
éprouverions  aujourd'hui  les  affreuses  calamités 
qui  raccompagnent 

Mais  nous  avons  fait  encore  mieux  que  les 
prévenir  :  voyez  ce  que  Rome,  ce  que  Lisbonne, 
ce  que  la  Belgique  même  répandent  pour  nous 
de  gloire  sur  l'ère  présente.  L'Amérique  va  offrir 
un  champ  immense  à  nos  avantages;  le  Mexique, 
le  Pérou  et  les  autres  Etats  méridionaux  vont 
devenir  nos  véritables  coloni^^s  :  celles-là  ne  nous 
exposeront  point  ù  des  guerres  maritimes  ;  il  ne 
leur  faudra  point  de  garnisons  ;  leurs  ports  nous 
serunt  ouverts  et  seront  pour  nous  autant  de 
comptoirs.  Depuis  16  ans  notre  gouvernement 
a  hésité  a  en  profiter;  s'il  a  fait  on  pas  en 
avant  il  en  a  fait  deux  en  arriére,  et,  dès  la  pre- 
mière année  de  notre  Révolution  nouvelle,  ce 
grand  œuvre  est  consommé.  Rendons  aussi 
grâce  à  notre  roi  d'avoir  mis  fin  à  cette  longue 
querelle  qui  subsistait  entre  lesEtats-Uniset  nous  ; 
le  traité  n'est  pas  encore  latitié^  mais  ne  peut 
tarder  à  l'être  :  le  temps  fera  connaître  les  grands 
avantages  qui  doivent  en  résulter.  G'e<t  dans  cette 
belle  et  florissante  contrée  que  sont  nos  vérita- 
bles amis  :  je  leur  donne  ce  nom,  car  ils  ne  sont 
point  nos  alliés,  et  ils  n'en  veulent  point  avoir. 
Nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  des  regrets 
de  voir  la  France  sans  alliance;  nous  avons  bien 
mieux  que  des  alliés.  Je  n'examine  point  les  dis- 
positions des  cabinets;  mais  du  nord  ou  du  sud 
et  de  l'est  à  l'ouest,  les  populations  sont  nos 
amies.  Loin  de  moi  la  pensée  de  les  attirer  par 
nos  prédications;  des  liens  bien  plus  puissants 
nous  enchaînent  les  uns  aux  autres:  ce  sont  ceux 
de  la  justice,  de  la  liberté,  dont  l'intluence  s'étend 
sans  nul  effort  de  notre  côté  et  par  sa  propre 
puissance.  Je  proteste  de  nouveau  ;  ce  dont  je 
suis  intimement  persuadé,  c'est  que  les  récits  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  Tannée  ç^ui  finit  sont  les 
plus  beaux  qui  puissent  embellir  notre  tiistoire. 

(Le  paragraphe  5  est  adopté.) 

M.  le  Prëâildeloit.  )e  vais  continuer  de  mettre 
successivement  aux  voix  les  autres  paragraphes. 
(Us  sont  tous  adoptés  sans  observation.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre, 
avant  de  passer  au  scrutin,  de  tirer  au  sort  tes 
noms  de  MM.  les  pairs  dont  se  composera  la  grande 
députation  qui  doit  porter  l'adresse  au  roi. 

(Le  sort  désigne  comme  membres  de  la  grande 
députation  : 

MM.  le  comte  de  Vaudreoil,  le  vicomte  d'Hou- 
detot,  le  comte  Ducayla,  le  duc  de  Ghoiseul,  le 
duc  de  Gadere»  le  comte  GhaptaU  le  comte  Tas- 
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cher,  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  Tamiral  Daperré,  le  duc  de  Valmy,  le 
maréchal  Molitor,  le  vice-amiral  Trngupl,  le  comte 
Siméon,  le  comte  Rampoo,  le  comte  Pelet  {de  la 
Lorèze),  le  duc  Decazes,  le  duc  de  Péiigord,  le 
comte  Porlali?,  le  baron  Portai,  le  marquis  de 
Kaigeconrt,  te  comte  d'HaussouTille,  le  comte  de 
Ségur-LamoigDon,  le  comte  Marescot.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  désire-t-elle  ad- 
mettre dans  Ba  prochaine  séance  MM.  le  comte 
de  La  Tour-Maubourg  et  le  comte  Herwyo,  dont 
les  pièces  jointes  à  leurs  requêtes  ont  été  recon- 
nues régulières? 

(La  Chambre  d(^cide  que  MM.  le  comte  de  La 
Tour-Maubourj?  et  le  comte  Herwyn  seront  admis 
dans  la  prochaine  séance.) 

H.  le  marquis  de  Boisgelin  se  présente  pour 
succéder  &  son  père. 

Les  commissaires  indiqués  par  la  ?oie  du  sort 
pour  examiner  sa  requête  sont  MM.  le  duc  de 
Yalentinois,  le  duc  de  Trévise,  le  comte  de  Massa 
et  le  comte  d'Haubersart. 

On  procède  au  tcrutin  sur  VentembU  de  Va" 
dresse. 

Nombre  des  votants 74 

Oui 73 

Non 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉ810BNCB  DE  M.  6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  10  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  &  midi  et  demi. 
Le  procè8*Terbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréeideBl.  Je  dois  donner  connais* 
saoce  à  la  Chambre  des  lettres  qui  m*ont  été 
adressées  : 

<  Monsieur  le  Président, 

<  J'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  connaître  à  la  Chambre  qu'ayant  été  élu 
dans  deux  arrondissements  du  dé|)artcment  du 
Puy-de-Dôme,  ceux  de  Riom  inira  muros  et  de 
Thiers,  je  fais  option  pour  celui  de  Riom. 

•  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Baudet-Lafarge.  • 
(Renvoi  aa  ministre  deTintérieur.) 

•  Monsiear  le  Président, 

•  Mon  père  me  charge  de  tous  prier  d'annon- 
cer à  la  (ihambre  qu'une  indispoi^îtion  le  retient 
dans  son  lit  depuis  8  jours,  et  que  cette  cir- 
constance seule  f  empêche  d'assister  aux  séa  ices 
de  la  Chambre. 

•  J'ai  l'honneur,  etc. 

m  DUVERGIIR  DE  HaURANNB  fils.  « 


M.  Pëten  propose  l'admlB^ion  de  M.  Daude 
(Âveyron).  qui  a  fait  les  justifications  nécessaires. 
M.  Daude  est  adiuis  et  préto  serment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  V adresse  au  roi, 
La  parole  est  à  M.  Larabit. 

Un  membre:  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
M.  le  président  que  plusieurs  propositions  ont 
été  communiquées  aux  bureaux  ;  que  les  bu- 
reaux ou  du  moins  quelques-uns  des  bureaux 
les  ont  accueillies,  car  je  suis  membre  du  8*  bu- 
reau, et  là  elles  ont  été  reçues  avec  beaucoup  de 
faveur.  11  me  semble  que,  dans  l'occurrence,  on 
devrait  décider  si  ces  propositions  seront  lues 
ou  non  dans  la  séance  de  ce  jour. 

M.  le  Président.  La  lecture  d'une  proposi- 
tion, quand  elle  a  été  autorisée  par  3  bureaux, 
est  faite  dans  la  séance  qui  suit  la  communica- 
tion aux  bureaux,  et  c'est  ordinairement  dans  la 
séance  du  lendemain,  car  il  est  difficile  que  la 
réponse  des  bureaux  soit  donnée  avant  ce  temps. 

La  lecture  des  j^ropositions  dont  on  parle  sera 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain,  si  elle  est  au- 
torisée. 

M.  Larabit  monte  à  la  tribune. 

M.  le  ministre  des  finances  est  seul  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  ftarde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  arrivent  quelques  instants 
après. 

M.  liarabit.  Messieurs,  la  démolition  des 
places  fortes  de  la  Be^iiue,  dont  M.  le  i>ré>ident 
du  conseil  nous  a  parlé  hier  de  nouveau,  est  une 
question  militaire  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
généralement  bien  comprise;  et,  en  effet,  les  sa* 
vants Jurisconsultes  nui  couvrent  lesbaicsde 
cette  Chambre  ont  dû  se  laisser  séduire  par  ces 
mots  artistement  arrangés  :  «  Les  places  élevées 
pour  menacer  la  France,  et  non  pour  protéRer 
la  Belgique,  seront  démolies.  •  Je  vous  demande 
la  perinision  de  vous  soumettre  mes  idées  sur 
ce  point. 

La  Belgique  est  défendue  par  18  ou  20  places 
fortes,  dont  12  nu  moins  font  face  à  la  France  et 
ont  été  construites  ou  perfectionnées  avec  les 
contributionsdeguerrequi  nous  avaient  été  impo- 
sées en  1815;  mais  parce  que  l'origine  de  ces 
places  a  quelque  chose  de  pénible  et  d'affligeant 

Rour  nous,  faut-il  se  réjouir  de  leur  démolition? 
on,  Messieurs,  ce  serait  juger  avec  légèret**; 
sachons  nous  servir  des  arme-t  fabriquées  par 
nos  ennemis.  Après  les  heureuses  Révolmioas  de 
juillet  et  de  st'ptt  mbre,  ce  qui  avait  été  fait  contre 
nous  dans  des  temps  de  malbeur  doit  enfin 
ajouter  à  notre  force  et  à  notre  puissance. 

Les  forteresses  de  la  Belgique  pouvaient  être 
menaçantes  pour  la  France  quand  elles  étaient  à 
la  disposition  d'une  coalition  ennemie;  mais  à 
présent  que  la  Belgique  est  libre,  elles  devien- 
nent protectrices  pour  nous  comme  pour  elle.  La 
Belgique  est  Taliiée  naturelle  de  la  France.  La 
France  est  l'alliée  nécessaire  de  la  Belgique; 
nos  deux  gouvememinis  populaires  ne  p  uvent 
être  séparément  menacés  par  l'Burope  aristocra- 
tique, car  H  elle  renversait  l'un,  elle  voudrait 
renverser  l'autre.  Les  deux  peuplts  doivent  donc 
être  à  ian^ain  unis  par  une  étroite  alliance. 

Ainsi,  la  ligne  des  places  torte^  de  la  Belgique 
est  une  véritable  ligne  défeosive  pour  la  France, 
et  demander  la  démolition  de  ces  places,  c'est 
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oublier  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  liberté  ; 
en  nons  présentant  celte  démolition  comme  un 
avantage,  comme  une  compensation  de  la  royauté 
anglaise  que  notre  ministère  a  établie  en  Be- 
gique,  il  se  trahit  lui-même  :  il  montre  qu'il  a 
cédé  à  la  crainte,  qu'il  s'est  exagéré  les  funestes 
effets  de  sa  faiblesse,  qu'il  a  cru  livrer  la  Bel- 
gigue  à  nos  ennemis. 

JSlais  il  n'en  sera  pas  ainsi  :  le  roi  des  Belges 
deviendra  Belge;  il  y  mettra  sa  gloire;  il  cessera 
de  sympathiser  avec  d'autres  intérêts  que  ceux 
de  la  Belgiq'ue  et  de  la  France  :  c'est  la  coadition 
de  sa  popularité,  c'est  la  condition  de  sa  force, 
et  déjà  il  parait  Tavoir  compris,  puisque  c'est  à 
nous  qu'il  s'adresse  d'abord  pour  être  secouru. 
S'il  restait  attaché  aux  intérêts  anglais  ou  à 
l'aristocratie  allemande,  il  aurait  le  sort  de  Guil- 
laume de  Nassau,  de  Charles  X  et  de  tous  les  roiâ 
âui  ne  sont  pas  nationaux.  Cessons  donc  de  voir 
ans  la  démolition  des  forteresses  de  la  Belgique 
une  garantie,  un  gage  de  sécurité  pour  la  France; 
nous  ne  pouvons  nous  opposer  à  cette  démolition 
si  la  Belgique  la  veut;  mais  la  désirer,  mais  la 
demander,  c'est  outrager  nos  alliés,  c'est  mécon- 
naître nos  intérêts,  c'est  se  laisser  dominer  par 
de  petites  idées  d'amour-propre  ou  de  vengeance, 
c'est  montrer  qu'on  n'est  pas  hommes  d'Etat. 

J'aborde  les  détails  de  cette  affaire  et  la  ques- 
tion militaire,  car  je  n'ai  fait  qu'effleurer  la  ques- 
tion politique. 

Si  Ton  demandait  à  MM.  les  ministres  quelles 
sont  les  places  qui  menacent  la  France  sans  pro- 
téger la  Belgique^  je  crois  qu'il  leur  serait  diffi- 
cile de  répondre  ;  ce  double  caractère  n'appar- 
tient qu'à  la  place  de  Luxembourg,  qui  est  aux 
mains  de  la  confédération  germanique,  et  ce  n'es't 
certainement  pas  Luxembourg  qu'on  a  voulu  dé- 
molir. Toutefois,  parmi  les  ptac-es  de  la  Belgique 
qui  font  face  à  la  France,  il  en  est  qui,  par  leur 
position,  pourraient  mieux  que  d'autres  servir  à 
l'offensive  contre  nous,  si  elles  étaient  aux  mains 
de  nos  ennemis  :  c'est  Ypres,  Menin,  Tournay, 
Hons  et  Philippeville;  mais  il  faut  remarquer  que 
ces  mêmes  piaces  sont  précisément  celles  qui 
nous  seraient  le  plus  utiles  dans  notre  alliance 
avec  la  Belgique,  soit  pour  former  la  base  de  nos 
opérations  offensives,  soit  pour  nous  assurer  une 
ligne  défensive  dans  le  cas  où  nous  serions  obli- 
gés de  reculer  momentanément  devant  des  forces 
supérieures;  et  Tournay,  par  exemple,  a  la  pro- 
priété de  soutenir  jusqu'à  Coudé  l'inondation  de 
rfiscaut,  qui  se  prolonge  de  Gondé  à  Yalen- 
ciennes.  Tournay  est  ainsi  la  clef  d'une  va.'^te 
ligne  d'inondation  très  propre  à  défendre  le  front 
et  les  ailes  d'une  armée  trop  faible  contre  une 
armée  supérieure,  et  à  lui  permettre  d'attendre 
des  renforts  pour  reprendre  l'offensive  à  sa  vo- 
lonté, en  restant  toujours  menaçante  pour  l'ar- 
mée opposée,  qui  ne  pourrait  la  tourner  sans  lui 
prêter  le  flanc  ou  sans  exposer  ses  derrières. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  ici  que  la  Belgique 
n'est  pas  assez  riche  pour  entretenir  tant  de  pla- 
ces; car  presque  toutes  sont  neuves,  et  d'ici  à  un 
demi-siècle  leurs  frais  d'entretien  seront  à  peu  près 
nuls;  que  la  Belgique  n'est  pas  assez  forte  pour 
les  occuper  par  ses  garnisons,  car  nous  saurons 
au  besoin  l'aider  à  les  carder;  ces  raisons  sont 
bonnes  à  Londres,  à  Berlin  ou  à  la  Haye,  mais  ici 
elles  sont  sans  valeur. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  Belgique, 
ne  devant  voir  ses  ennemis  qu'au  nord  et  a  Test 
de  ses  frontières,  peut  démolir  ses  places  du  midi  ; 
ce  serait  encore  de  l'imprévoyance;  car  si  la  Bel- 
gique était  envahie  au  nord  et  à  l'est  ;  si  Bruxelles, 

T.  l  XIX. 


malgré  la  puissante  défense  des  barricades,  tom- 
bait aux  mains  de  la  Hollande  ou  de  la  Prusse,  la 
Belgique  trouverait  encore  sonsalutdans  ses  places 
du  midi,  comme  la  France  aurait  pu,  en  1815, 
trouver  le  sien  derrière  la  Loire,  et  l'y  trouverait 
encore  au  besoin,  s'il  n'y  a  plus  de  généraux  fran- 
çais pour  désespérer  de  son  salut  et  pour  licencier 
nos  armées.  Au  reste,  cette  dure  et  funeste  extré- 
mité, nous  saurons  la  prévenir  pour  les  Belges 
comme  pour  nous. 

M.  liaarenee.  Bien!  très  bien! 


M.  liarablt.  Messieurs»  pardonnez-moi  ces  dé- 
tails militaires;  mais  il  n'était  pas  inutile  de 
prouver,  et  les  événements  vont  le  prouver  encore 
mieux  que  mes  raisonnements,  que  la  démolition 
des  places  de  la  Belgique  était  une  malheureuse 
idée,  et  qu'il  est  inconcevable  que  des  ministres 
français  se  soient  enorgueillis  de  cette  triste  con- 
ception. Mais,  diront  leurs  amis,  le  généralissime 
de  la  Sainte-Alliance  s'en  est  indigné.  Messieurs; 
ce  général  dont  le  nom  se  rattache  à  nos  malheurs, 
s'indigne  de  notre  Révolution;  son  orgueil  s'indi- 
gne de  voir  les  places  qu'il  a  construites  contre 
nous,  devenir  pour  nous  un  moyen  de  force  et  de 
puissance.  Telle  est  sa  secrète  pensée,  c'est  là  ce 
qu'il  reproche  à  lord  Grey,  comme  si  ce  ministre 
avait  pu  arrêter  le  torrent  des  événements. 

Mais,  Messieurs,  examinons  comment  cette  af- 
faire a  été  conduite  :  Le  premier  protocole  dans 
lequel  il  a  été  question  de  cette  démolition  est  du 
17  avril;  on  nWnooçait  pas  encore  l'intention 
de  donner  la  couronne  au  prince  Léopold,  et  la 
conférence  devait  craindre  surtout  la  réunion  ; 
notre  plénipotentiaire  a  été  exclu  de  cette  confé- 
rence, et  il  n'a  pas  été  question  de  démolir  de 
préférence  les  places  qui  menacent  la  France  sans 
protéger  la  Belgique;  il  est,  au  contraire,  hors  de 
doute  que  cette  mesure  était  dirigée  contre  la 
France. 

Ce  protocole  n'a  été  communiqué  à  notre  plé- 
nipotentiaire que  3  mois  après,  par  un  nouveau 
protocole  du  14  juillet,  et  il  est  exprimé  d'une  ma- 
nière positive  çiue  nous  serons  encore  exclus  de  la 
conférence  qui  doit  choisir  les  forteresses  à  dé- 
molir. Vous  voyez  donc  que,  dans  ces  négocia- 
tions, tout  a  été  dirigé  contre  nous.  Nos  minis- 
tres ne  devraient  pas  s'en  faire  un  titre  de 
gloire  dans  cette  Chambre;  c'est  trop  compter 
sur  notre  crétlulité. 

Au  reste,  si  les  ministres  étrangers  ont  joué 
notre  ministère  dans  cette  affaire  et  dans  plu- 
sieurs autres,  nous  pouvons  nous  en  consoiery 
car  ils  sont  joués  à  leur  tour  par  le  hasard  des 
événements  :  tant  est  grande  la  faiblesse  et  l'inh 

8 révoyance  de  ces  hommes  d'Etat  en  présence 
es  grands  intérêts  des  peuples  I  Notre  ministère 
a  consenti  à  tout  pour  avoir  la  paix;  les  minis- 
tres étrangers  ont  tout  fait  pour  nous  exclure 
de  la  Belgique,  et  à  cette  heure  la  guerre  est 
commencée,  et  les  places  fortes,  dont  on  aurait 
voulu  nous  enlever  la  protection,  doivent  déjà 
servir  de  point  d'appui  à  nos  armes.  U  n'en 
était  pas  moins  nécessaire.  Messieurs,  de  poser 
les  vrais  principes,  pour  éviter  de  semblables 
erreurs  à  l'avenir;  au  reste,  votre  commission 
ayant  eu  la  sagesse  de  ne  point  parler  de  cette 
démolition,  j'applaudis  à  son  silence,  et  je  ne 
vous  propose  aucun  amendement  sur  cet  objet* 
Vous  parierai-je  en  passant.  Messieurs,  de  cette 
neutralité  belge  débbérée  par  la  conférence? 
C'est  un  vain  mot  jeté  sans  conséquence  au 
milieu  de  ces  protocoles  entortillés  ae  nos  di- 
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plomatM.  La  Suisse,  dont  1«  territoire  est  dé- 
feoiiu  par  des  montagnes  difficiles,  par  de  nom- 
breux déQiés,  qu*uue  poignée  d'bommes  pourrait 
défendre,  n*a  pas  su  conserver  sa  neutralité; 
comment  peuton  croire  que  la  Belgique,  ouverte 
de  toutes  parts  aux  armées  de  TBarope,  et  près* 
lée  par  4  puissances  rivales,  puisse  maintenir 
jamais  sa  neairaiité?  Bt  déjà,  que  va-t^lie  deve- 
nir, cette  neutralité?  Nous  le  saurons  i)ientôt. 
La  guerre  est  commencée,  au  moins  avec  la 
Hollande.  Notre  ministère,  qui  n'est  arrivé  au 
pouvoir  qu'à  la  condition  de  nous  assurer  la 
paix,  qui  nous  a  déconsidérés  au  dehors  pour 
conserver  jusqu'ici  cette  paix  si  difficile,  ap- 

Îirend  que  le  faible  roi  de  Hollande  a  dénoncé 
'armistice  à  notre  allié  de  Bruxelles.  A  Tinstant, 
pour  reconquérir  sans  doute  une  majorité  com* 
promise,  sans  calculer  les  suites  de  son  inter- 
vention, ce  ministère,  qui  n'a  pas  voulu  faire  un 
effort  pour  la  Pologne,  se  jette  sans  réflexion  en 
Belgique,  et  la  guerre,  qu'il  a  voulu  éloigder  par 
toutes  les  concessions  possibles,  est  subitement 
commencée,  sans  traité  préalable  avec  la  Belgl- 

2ue.  Au  reste,  Messieurs,  des  secours  nous  étaient 
emandés,  le  roi  des  Belges  avait  compris  que 
lous  étions  ses  alliés  nécessaires,  et  ce  n'est  pas 
moi  qui  accuserai  le  ministère  du  parti  qu'il  a 
pris;  je  l'en  félicite  au  contraire,  et  plus  encore 


DOS  ministres  ont  tout  à  coup  manqué  à  leurs 
principes,  et  j'en  déduirai  les  conséquences. 

Quelque  imprudent  que  soit  le  roi  Quillaume, 
11  n'est  pas  probable  qu'il  ait  commencé  cette 
guerre  sans  y  être  encouragé  par  le  passage  de 
ia  Vistule  et  par  les  communications  seorètis  de 
la  Prusse.  Mais  son  impatience  a  sans  doute  de- 
vancé le  moment  marqué  pour  agir«  l'arrivée  en 
ligne  d'une  armée  russe  :  c'est  un  coup  de  for^ 
tune  pour  la  France,  et  nous  devons  en  profiter 
pour  nous  préparer  à  l'instant,  et  pour  occuper 
les  positions  siratéf^ques  les  plus  favorables  à 
nos  armes.  Ici,  Messieurs,  la  vérité  doit  être  dite 
tout  entière  :  on  a  hésité  asses  longtemps  pour 
que  nous  craignions  de  nouvelles  et  funestes  hé- 
sitations. J'espère  donc  que  nous  ne  nous  born^ 
rons  donc  pas  à  jeter  50,000  hommes  eu  Belgi- 
que ;  50,000  doivent  les  suivre  en  échelons,  et, 
sous  15  jourâ,  nous  devons  occuper  toute  la 
ligne  de  la  Meuse  avec  100.000  hommes.  Nous 
devons  être  à  Liège,  devant  Maëstricht  et  devant 
Yanloo  t  nous  y  avons  été  appelés.  Ayons,  en 
outre,  100.000  hommes  sur  la  Moselle  et  dans  les 
Vosges  ;  100,000  hommes  en  observation  sur  le 
Rhin  et  dans  les  Alpea*.»  (Interruption.) 

PluHêun  voix  :  Gomme  vous  y  aUez. 


•* 


M.  liarablt.  Gela  fait  300,000  hommes. 

G'est  dans  cette  attitude  que  nous  devons 
demander  à  la  Prusse  des  garanties  réelles 
de  paix;  qu'elle  nous  rende  cx)mpte  de  sa  con* 
duite  vis-à-Tisde  la  Pologne,  qu'elle  nous  dise  si 
elle  n'est  pas  disposée  à  traiter  la  Belgique 
comme  nos  généreux  alliés  du  Nord,  si  elle  n'at- 
tend pas  que  la  Russie  puisse  marcher  sur  le 
Rbin  pour  nous  attaquer  à  notre  tour.  Qu'elle  ré- 
ponde et  qu'elle  donne  des  garanties;  nous  ne 
voulons  pas  de  conquêtes,  mais  nous  sommes 
assez  forts  pour  exiger  qu'elle  croie  à  notre 
bonne  foi,  et  le  passage  de  la  Vistule  noua  ap- 
prend que  nous  ne  devons  plus  croire  à  la 
sienne,  si  dee  garanties  nous  sont  refusées»  mar 


choos  immédiatement  sur  le  Rhin,  et  joignons 
nos  ennemis  avant  que  la  Russie  soit  en  mesure 
de  les  défei.dre,  avant  que  ses  armées  nous  ap- 
portent un  fléau  dix  fois  plus  terrible  que  la 
guerre.  C'est  sur  le  Rhin  ou  au  delà  de  ce  fleuve 
que  nous  devons  les  attendre, 

Nous  ne  devons  pas  seulement  compter  sur 
l'ardeur  de  nos  armées; c'est  sur  les  masses  ua- 
tionales,  c'est  sur  le  peuple  de  Juillet,  si  pur  et 
si  brave,  que  nous  devons  nous  appuyer.  Formons 
sans  retard  sur  toutes  nos  frontières  une  seconde 
ligne  de  gardes  nationales  mobiles.  Si  notre  mi- 
nistère eût  compria  sa  position,  il  aurait  préparé 
depuis  longtemps  la  formation  des  bataillons  de 
cette  garde  mobile.  Qu'il  ne  perde  donc  plus  un 
instant,  et  qu'il  nous  apporte  une  loi  de  mobili- 
sation pour  600  bataillons. 

G'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  amis  de  la  paix, 
au  nombre  desquels  nous  sommes  tous,  pour- 
ront l'obtenir  beaucoup  plus  sûrement  que  parle 
système  de  politique  suivi  jusqu'à  présent,  qui 
nous  conduisait  à  une  guerre  dont  les  résultats 
eussent  été  funestes,  puisqu'elle  nous  aurait  sur^ 
pris  au  milieu  de  préparatifs  incomplets  et  sans 
vigueur.  Qu'on  n'objecte  pas  ici  ia  dépense  de 
cette  mobilisation,  car  les  bataillons  peuvent 
être  formés  et  la  loi  promulguée  sans  dépeoae  ; 
les  frais  de  mobilisation  ne  commenoeront  qu'au 
moment  où  le  danger  le  rendra  nécessaire. 

Je  proposerai  donc  de  terminer  le  12*  paragrar 
phe  par  l'amendement  suivant  : 

«  Nos  armées,  nos  gardes  nationales  sont  pré* 
tes  ;  la  politique  douteuse  du  gouvememem  de 
l'Allemagne  peut  vous  obliger  à  donner  le  aisnai 
des  combats.  La  Gbambre  des  députés  attenddi 
gouvernement  un  projet  de  loi  pour  doubler  l'ar 
mée  au  besoin  par  des  bataillons  de  gardes 
nationales  mobiles;  c'est  ainsi  que  nous  assure* 
rons  notre  indépendance,  la  paix  et  la  liberté.  » 

Avec  de  forts  et  nombreux  bataillons,  si  nous 
faisons  la  guerre,  il  faudra  des  généraux  jeunes 
et  décidés  {Mouvement  et  agitaiioH.)^  comme  dans 
les  beaux  temps  de  nos  armées  nationales,  dé* 
voués  corps  et  biens  à  notre  Révolution,  saivant 
d'un  œil  vigilant  et  sévère  les  nombreux  officiers 
de  notre  armée  nouvelle;  il  faut  surtout  que  la 
bonne  discipline  de  nos  troupes  nous  assure  Taf* 
fection  des  peuples  pour  lesquels  nous  aurons  à 
combattre;  que  nos  généraux  soient  probes  at 
purs  comme  Turenne,  qu'ils  sachent  que  la 
moindre  concussion  trouvera  soit  ici,  soit  a  Tar- 
mée,  des  juges  inflexibles. 

Bncouragez,  Monsieur  le  ministre,  uoa  jeuuet 
offlciers  et  nos  valeureux  soldats  par  de  justes 
récompenses;  mais  gardes- vous  de  distribuer  les 

f grades  avant  les  coups  de  canon  ;  qu'ils  soieal 
e  prix  de  la  valeur  déployée  en  face  de  TenueuaL 
s'il  est  important  d'avoir  des  généraux  pura  el 
dévoués,  il  n'est  pas  moins  nécessaire,  pour  re- 
cueillir les  fruits  de  nos  efforts,  d'avoir  des  <li- 
plomates  retrempés  par  la  Révolution  de  juillet. 
Nous  ayons  à  regretter,  et  c'est  peut-être  l'origine 
de  maux  irréparables,  que  notre  diplomatie  tout 
entière  n'ait  pas  été  rajeunie  par  cette  glorieuse 
époque.  Si  nous  voulons  sortir  de  l'ignominie  dee 
traités  de  Vienne,  il  est  temps  de  renoncer  aux 
finesses  et  à  l'astuce  de  la  vieille  diplomatie;  il 
faut  aujourd'hui,  dans  nos  hommes  d'Etat,  de  la 
probité  politique,  de  la  fermeté,  de  la  fïanetiiae^ 
un  patriotisme  éprouvé. 

Uii  mot  sur  la  malheureuse  Pologne.  (Ëc^ute^i 
écoutex!)  En  ce  moment,  nos  plus  fidèles  alliée, 
entourés  de  toutes  parts  d'ennemis  puissaote, 
sans  ressources,  sans  retraite,  expient  peut^élie 
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]e  généreux  eonrage  avec  lequel  ils  ont  arrêté 
les  hordes  barbares  de  la  Russie;  et  c'est  ici 
qu'est  la  faïute  la  plus  irréparable  de  notre  diplo- 
matie. N'aurait-on  pas  dû  prévoir,  par  la  con- 
duite de  rAutricbe  dans  l'affaire  de  Dwernicki, 
que  la  Prusse,  dont  les  passions  et  les  intérôis 
sont  les  mêmes,  prêterait  bientôt  assistance  à  la 
Russie?  Notre  coupable  silence  a  porté  ses  fruits. 
Jugeons  les  éTéoements. 

L'armée  de  Diébitsch  avait  fait,  pendant  quatre 
mois,  de  vains  efforts  j^our  passer  (a  Yistule  au- 
dessus  de  Varsovie.  Epuisée  par  les  maladies,  par 
les  privations  et  la  fatigue,  continuellement  har- 
celée par  la  valeureuse  armée  polonaise,  elle 
était  aésormais  impuissante,  et  la  Pologne  était 
sauvée  sans  rintervention  de  la  Prasse.  Diébitsch, 
sans  doute  menacé  par  l'autocrate,  essaie  de  res- 
saisir la  victoire  par  une  manœuvre  hasardeuse 
qui  n'aurait  pas  réussi  sans  la  faute  d'Uminski; 
une  bataille  sanglante  reste  sans  résultat;  Dié- 
bit<:ch  est  furcé  de  conserver  sa  même  liçne  d'opé- 
ration. Bientôt  il  meurt  subitement;  il  est  rem- 
placé par  Paskéwitsch  qui  a  fait  ses  conditions  : 
un  traité  secret  esr,  sans  doute,  conclu  avec  la 
Prusse. 

Par  suite  de  ce  traité,  Tarmée  russe  opère  un 
mouvement  de  flanc  dangereux  ;  elle  abandonne 
toutes  ses  communication:)  et  pose  la  base  de  ses 
opérations  sur  la  Prusse.  Bile  passe  la  Vistule  sur 
des  ponts  et  radeaux,  et  presque  sur  le  territoire 
prussien;  elle  tire  aujourd'hui  toutes  ses  muni- 
tions, ses  vivres,  ses  convois,  de  la  Prupse.  Mes- 
sieurs, vous  le  sentez,  tous  ces  événements,  la 
mort  de  Diébitsch,  l'arrivée  de  Paskéwitsch,  un 
traité  avec  la  Prusse,  le  passade  de  la  Vistofe, 


que  notre  ministère  aurait duiem pêcher  p{ 
avertissements  énergiques,  en  renonçant  à  de 
vains  ménagements. 

Quant  à  la  Russie^  qu'avions-nous  besoin  de  la 
ménager?  A-t-elle  jamais  pris  la  peine  de  dé- 
guiser ses  internions  hostiles  contre  nous?  Et 
croyez- vous  qu'elle  soit  moins  irritée  du  mot 
de  nationalité  que  vous  avez  prononcé,  que  d'une 
rupture  éclatante  ?  Soyez  sûrs  que  ce  mot  et  votre 
médiation  ne  seront  jamais  pardonnes.  Vous  en 
avez  fait  assez  pour  vous  donner  un  ennemi 
acharné;  il  fallait  donc  braver  cet  ennemi  et  en- 
courager la  résistance  |)olonaîse  par  tous  les 
moyens  possibles  ;  il  fallait,  par  la  Baltique,  jeter 
des  arm^s  dans  la  Samogitie  ;  il  fallait  déclarer 
à  la  Prusse  que,  si  les  Russes  passaient  la  Yis- 
tule an-dessous  de  l'embouchure  du  Bug,  cette 
opéRiiion  ne  pouvant  se  faire  qu'avec  son  assis- 
tance, vous  marcheriez  à  l'instant  contre  elle  sur 
le  Rhin.  Vous  auriez  évité  de  grands  désastres,  et 
cette  paix,  que  déjà  vous  n'avez  plus»  vous  l'au- 
riez peut-être  conservée  pax  une  attitude  plus 
honorable  et  plus  éneraique. 

Messieurs,  la  conduite  de  notre  ministère  & 
l'intérieur  a  produit  entre  nos  concitoyens  la  di- 
visioa  et  l'irritation,  mais  ce  mal  sera  nien  tôt  ré- 
paré ;  quant  aux  maux  que  sa  politique  extérieure 
nous  a  faits,  ils  sont  irréparables  et  presque  par- 
tout consommés.  Pour  apprécier  la  conduite  de 
nos  ministres  et  de  nos  uiplomates,  je  demande 
que  la  Chambre  réclame  la  communication  : 

1^  Des  26  iffotoeoles  relatifs  à  la  Belgique  ; 
9^  Aes  BégociatioDS  relatives  à  l'Italie  ; 
S"*  Des  motifs  du  rappel  de  notre  ambassadeur 
à  ConstanCinople. 

(M.  le  maréchal  Glauzel  monte  à  la  tritmne.) 


M.  !•  Biarëelial  Claasel.  Messieurs,  quand 
une  nation  est  dans  un  état  de  souffrance  aussi 
grave  que  le  nôtre,  le  premier  devoir  d'un  gou- 
vernement et>t  d'étudier  sincèrement  les  causes 
de  cet  état  :  puis,  quand  il  a  reconnu  que  l'indé- 
cision des  esprits  sur  l'avenir  du  pays  est  la  prin- 
cipale cause  de  cette  souffrance,  son  devoir  est 
de  la  faire  cesser  le  plus  promptement  possible. 

Ce  serait  sans  doute  injuste  que  de  demander 
au  gouvernement  des  résultats  toujours  heureux 
dans  des  circonstances  si  difficiles;  mais  ce  qu'on 
peut  lui  demander,  ce  qu'il  faut  exiger  de  lui, 
c'est  qu'il  explique  très  nettement  et  sans  restric- 
tion la  position  nu  pays. 

Le  jour  est  venu  où  la  nation  doit  dire  au  sou- 
verain, par  la  voix  de  ses  députés,  ce  qu'elle  dé- 
sire faire  pour  son  salut,  soit  qu'elle  appreuve  ou 
qu'elle  condamne  la  marche  du  ministère.  Ge  vœu, 
pourra-t-elle  l'exprimer  en  connaissance  de  cause  ? 
Je  discours  du  trône  a-t-il  mis  aux  yeux  de  tous 
l'exacte  situation  de  nos  affaires,  à  Tintérieur  et 
à  l'extérieur  ?  et  de  quelque  côté  qu'on  siège  dans 
cette  Chambre,  est-il  permis  à  aucun  de  nous  de 
dire  consciencieusement  :  Voilà  qui  est  bien  ;  ou  : 
voilà  qui  est  mal  ? 

Je  l'avouerai.  Messieurs,  j'avais  espéré  que 


yauté  nouvelle.  J'avais  espéré  qu'en  pré- 
sence d'événements  tels  que  ceux  qui  nous  pres- 
sent, lorsqu'il  ne  s'agit  plus  pour  le  pays  ou  d'une 
législation  plus  ou  moins  large,  ou  d'un  système 
financier  plus  ou  moins  habile,  mais  bien  de  la 
question  de  vie  ou  de  mort,  j'avais  espéré,  dis-je, 
qu'on  ne  tenterait  plus  de  faire  du  discours  de  ta 
couronne  et  de  l'adresse  de  la  Chambre  une  céré- 
monie de  salutations  d'étiquette  {Approbation  mar- 
qnée)^  où  celui  qui  parie  ne  dit  rien,  afin  qu'on 
ne  lui  en  réponde  pas  davantage.  J'avais  espéré 
encore  que  toute  vanité  d'administrateur  s'effa- 
cerait devant  la  gravité  des  circonstances,  et  que 
ce  serait  le  pouvoir  lui-même  qui  appellerait  une 
discQSsioa  large  et  solennelle  des  intérêts  natio- 
naux. 

Je  m'étais  trompé.  Aussi  ne  suivrai-je  pas  le 
discours  de  la  couronne  dans  chacun  de  ses 
nombreux  paragraphes.  Je  le  couf^idérerai  seule- 
ment sous  ses  deux  aspects  différents,  d'abord» 
lorsqu'il  parle  de  la  situation  intérieure  du  pays, 
ensuite  dans  ce  qu'il  dit  de  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères. 

Une  phrase  suffit  au  ministre  pour  nous  en- 
tretenir de  l'intérieur  de  la  France.  Lei  agita- 
teurs qui  rêvent  le  retour  de  la  dynastie  déchue j 
et  ceux  qui  rêvent  eiieore  la  chimère  de  la  Rêpu- 
bliquef  seront  déconcertés  ou  punis*  {Ecoutez! 
écoutez  !  Nouvelles  marques  d^ approbation,)  11  est 
sans  doute  présumable,  et  il  faut  croire,  que  les 
espérances  des  uns  et  des  autres  ne  seront  que 
des  rêveries  :  mais  on  a  lieu  de  s'étonner  de  voir 
traiter  du  même  ton  le  parti  qui  s'agite  pour  la 
contre-révolution  armée,  et  l'opinion  qui  émeut 
quelques  jeunes  gens  en  faveur  d'idées  exaltées. 
(Approbation.) 

A  gauche  s  Oui!  ouil 

M.  le  maréelial  Clauael.  On  a  lieu  de 
craindre  que  le  gouvernement  nf'ait  placé  une 
aveugle  et  périlleuse  confiance  dans  run  de  ces 
partis,  confiance  qui  peut  entraîner  la  France 
dans  les  plus  graves  dangers.  Et  lorsque  l'on 
considère  que  ce  parti  tient  dans  ses  mains  Is 
plupart  des  fonctions  publiques. .  • 
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A  gauche,  avec  force  :  Oui  !  c^est  très  vrai  I 
{ihÊrmures  dans  d'autres  parties  de  V Assemblée.) 

M.  le  Maréckal  Clauel.  C'est  la  vérité, 
Messieurs,  je  suis  fâché  de  le  dire.  Lorsque  i*oD 
cof)sidère  qu'il  remplit  de  ses  adeptes  la  magis- 
trature et  FadmiDistration,  peutrélre  est-ii  per- 
mis de  croire  que  le  mot  rtve  est  assez  mal 
appliqué  à  ses  espérances,  et  qu'il  a  quelque 
raison  de  rtver  le  retour  de  la  dynastie  déchue. 

Quant  à  ce  qui  a  rapport  à  nos  relations  avec 
les  puissances  étrangères,  c*était  une  chose  facile 
il  y  a  quelques  jours,  que  de  répondre  au  pou- 
voir. Hier,  la  possibilité  ou  la  véracité  de  ses 
assenions  était  dans  nos  desseins  ;  mais  au- 
jourd'hui, que  nos  prévisions  sont  devenues  des 
événements  accomplis,  que  nos  craintes  se  sont 
réalisées,  que  lui  dire  qu'il  ne  sache?  que  lui 
annoncer  qui  ne  soit  fait?  Il  arrive  donc  que 
le  ministère  a  eu  si  peu  de  temps  raison  contre 
nous,  que  nous  n'avons  pas  eu  celui  de  lui  dire 
qu'il  se  trompait. 

Gf>pendant,  malgré  tous  les  démeutis  donnés 

Ï»ar  les  faits  aux  allégations  du  pouvoir,  malgré 
a  conduite  d'Haïti  et  l'attaque  du  roi  de  Hollande, 
la  question  de  paix  on  de  guerre  générale  n'est 
pas  encore  décidée,  et  nous  sommes  encore  en 
position  de  demander  au  ministère  de  nous  ré- 
pondre franchement  à  ce  sujet. 

Je  conçois  qu'il  entre  dans  les  opinions  des 
gouvernants  que  la  paix  soit  le  seul  état  qui 
puisse  sauver  la  France.  Je  conçois  encore  qu^, 
dans  cet  esprit,  on  fasse  beaucoup  pour  la  main- 
tenir; mais  ce  que  je  ne  veux  pas  supposer, 
c'est  que,  dans  ce  but^on  mette  son  opinion  à  la 
place  de  l'opinion  de  la  France,  qu'on  présente 
ses  désirs  comme  les  désirs  do  llSurope,  et  ses 
seules  espérances  comme  des  réalités.  Il  y  a 
quelques  jours,  cette  supposition  me  paraissait 
impossible;  il  faut  bien  le  dire,  elle  semble  au- 
jourd'hui raisonnable.  À  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  accuser  le  ministère  d'une  tromperie 
coupable  envers  nous,  lorsqu'il  nous  annonçait 
comme  certain  ce  qui,  le  lendemain,  devait  être 
prouvé  faux  I  ce  nw  pas  mon  intention.  Mai», 
en  reconnaissant  sa  bonne  foi,  n'est^on  pas  au- 
torisé à  craindre  qu'une  préoccupation  pacifique 
n'aveugle  à  leur  insu  les  ministres:  que  tout 
pleins  qu'ils  sont  de  l'excellence  de  la  paix,  ils 
ne  se  laissent  aller  trop  facilement  &  croire  que 
chacun  pense  ce  qu'ils  pensent  et  veut  ce  quHls 
veulent. 

Que  ce  qui  vientde  se  passer  leur  soit  un  tain* 
taire  avertissement  pour  qu'ils  s'interrogent  plus 
scrupuleusement  sur  l'état  de  l'Europe  et  les 
dispositions  de  ses  souverains. 

Ge  devoir,  le  ministère  doit  le  remplir  sévère- 
ment vis-à-vis  de  lui-même,  d'autant  plus  qu'il 
est  resté  en  face  de  ses  actes,  et  qu'il  ne  peut 
accuser  de  ce  qui  est  arrivé  ni  les  actes,  ni 
même  la  présence  au  pouvoir  des  hommes  aux- 

auels  il  semblait  vouloir  l'abandonner  il  y  a  peu 
e  jours. 

Les  assurances  de  la  Prusse,  de  l'Antricbe  et 
de  la  Russie  sont-elles  sincères  ?  Le  penses-vou^  ? 
E(i  avea-vous  cette  conviction  profonde  qui  ne 
cherche  avec  soi-même  ni  subterfuges,  ni  ac- 
commodements pour  se  persuader  ce  qu'on  dé- 
sire ?  Vous  nous  répondre!  la  main  sur  le  cœur, 
en  présence  de  la  France  dont  vous  prononceres 
l'arrêt.  C'est  un  appel  de  loyauté  fait  au  minis- 
tère. Qu'il  se  pénètre  bien  de  son  devoir,  et  nous 
sommes  sûrs  que  cette  fols  les  événements  ne 
démentiront  pas  ses  paroles. 


Maintenant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
voui  le  dire,  l'avenir  de  la  France  est  dans  ces 
deux  questions.  L'administration  intérieure  du 
pays,  organisée  c  «mme  elle  l'est,  n'entre-t-elle 
pas  pour  beaucoup  dans  le  malaise  qui  nous 
tourmente  ?  C'est  mon  avis.  Cette  aiiminirtration 
seconderait-elle  au  jour  du  danger  l'élan  et  le 
patriotisme  de  la  France?  Je  ne  le  crois  pas. 
Les  rapports  que  nous  entretenons  avec  les 
puissances  de  I  Europe  sont-ils  diffues  de  nous  ? 
Toutes  les  concessions  faites  aux  étrangers  nous 
sauveront-elles  de  la  guerre  à  mort  que  l'esprit 
absolutiste  fait  depuis  40  ans  à  l'esprit  de  li- 
berté ?  Messieurs,  je  ne  puis  pas  le  penser,  et 
c'est  ce  qui  me  porte  à  voler  pour  une  adresse 
qui  avertisse  le  souverain  de  nos  craintes  à  ce 
sujet.  {Très  bien!  très  bien  t) 

Ce  que  je  demande  aussi,  c'est  qu'une  phrase 
formelle  explique  nettement  la  sympathie  du 
peuple  français  pour  la  cause  polonaise.  G»  n'est 
pas  à  nous,  vieux  soldats  de  l'indépendance  na- 
tionale^ de  rester  spectateurs  silencieux  du  com- 
bat prodigieux  qui  teint  de  sang  les  campagnes 
de  la  Visiule;  et,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions, 
à  céié  d'eux,  entrer  pour  vaincre  dans  le  cirque 
où  l'on  dit  qu'ils  sont  renfermés  pour  mourir, 
applaudissons,  du  moins  du  geste  et  du  regard  ; 
que  nos  vœux  soutiennent  leurs  efforts,  et  qu*à 
travers  le  bruit  de  leurs  combats,  ils  entendent 
la  voix  de  la  France,  leur  sœur,  qui  leur  crie  : 
Polonais  !  uous  êtes  des  bratfcs  !  Vous  savez  recon-- 
quérir  votre  indépendance  ! 

Ce  qu'il  faut  dire  aussi,  c'est  que  nous  oublie- 
rocs  le  silence  que  le  gouvtrnement  croit  devoir 
garder  sur  notre  véritable  situation  le  jour  où  la 
défense  de  l'honneur  national  nous  appellerait  à 
la  frontière,  c'est  que  toute  différence  d'opinions 
s'effacera  devant  le  salut  de  la  patrie,  et  que  les 
Français  sauront  alors  ne  plus  faire  qu'un  seul 
faisceau  contre  lequel  viendront  se  briser  les 
efforts  de  tous  leurs  ennemis.  (Marques  d^appro^ 
bation  nombreuses  et  répétées.) 

M.  le  fénéral  e«aste  ttébastiaBl,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  It*  discours  de 
la  couronne  a  livré  à  vos  méditations  la  pensée 
du  gouvernement  sur  notre  politique  extérieure; 
il  m'appartient  de  vous  expliquer  la  direciion 
que  cette  politique  a  reçue,  et  que  nos  efforts 
ont  laborieusement  préparée;  de  prouver  qu'elle 
était  à  la  fois  sage,  utile  et  nationale;  qu'elle  a 
affermi  le  présent  et  fécondé  l'avenir.  Bientôt,  je 
l'espère,  les  événements,  qui  parlent  mieux  et 
plus  haut  que  toutes  considérations,  dissiperont 
d'injustes  préventions,  et  montreront  qui  de  nos 
adversaires  on  de  nous  ont  su  le  mieux  appré- 
cer  les  temps,  les  hommes,  les  circonstances  et 
les  véritables  intérêts  du  pays. 

Je  m'empresse  de  le  proclamer.  Messieurs,  la 
paix  de  l'Europe  est  le  système  une  le  gouver- 
nement français  a  embrassé  et  qu  il  a  suivi  sans 
déviation  depuis  l'époque  glorieuse  de  notre  Ré- 
volution. Il  croit  s'être  montré  Adèle  à  ce  sys- 
tème, sans  avoir  sacrifié  aucun  de  ses  devoirs, 
et  il  ne  craint  pas  d'afDrm^r  que  le  dépôt  de  l'hon- 
neur national  est  demeuré  intact  entre  ses  mains. 
(Marques  d^adhésion  d'une  grande  majorité  de  VAs^ 
semblée,) 

Les  funestes  traités  de  1815  avaient  fixé  les 
limites  des  divers  Etats  européens  et  consiitué  le 
droit  public  qui  règle  les  relations  de  cet  Etats 
entre  eux. 

Devions-nous,  comme  nous  l'avons  bit,  ao> 
oej»ter  1-  statu  quo? 
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DeTions-noaSy  aa  contraire,  déclarer  que  la 
Révolution  de  juillet  avait  déchiré  les  traités  exis- 
tants, qu'elle  prétendait  détruire  par  la  force 
Tœuvre  de  la  force  et  imposer  un  nouveau  droit 
public  à  l'Europe?  Voilà  la  question  que  nous 
ayons  été  appelés  à  résoudre.  (Ecoutez!  écoutez I) 

Le  premier  de  ces  systèmes  promettait,  assu- 
rait le  maintien  de  la  paix  ;  le  second  amenait 
une  guerre  immédiate  et  f^énérale. 

Je  nignore  pas  que  la  nation  française  est 
brave  et  généreuse,  qu'elle  est  avide  de  gloire. 
Je  sais  que  des  âmes  élevées,  des  caractères  éner- 
giques et  nobles  supportent  avec  impatience  le 
souvenir  de  nos  désastres  de  1815,  des  pertes 
que  nous  avons  éprouvées,  des  affronts  que  nous 
avons  essuyés.  La  vue  du  drapeau  tricolore  leur 
a  rappelé  nos  anciennes  frontières;  ils  ont  pensé 
que  le  temp»  était  venu  de  résoudre  en  notre  fa- 
veur le  problème  de  la  suprématie  des  nations. 
Animés  d'une  vive  sympathie  pour  les  peuples 
qui  avaient  longtemps  parta^fé  notre  fortune,  ils 
ont  salué  la  Révolution  de  juillet  comme  le  signal 
de  leur  émancipation,  ils  ont  applaudi  aux  ef- 
forts courageux  tentés  par  ceux  qui  aspiraient  à 
ressaisir  leur  indépendance  et  leur  liberté. 

Ces  sentiments,  je  les  partage;  mon  cœur  aussi 
palpite  aux  souvenirs  de  notre  grondeur.  Mes 
vœux  se  sont  constamment  associés  à  ceux  de 
mes  concitoyens  et  de  Thumaoité  entière  en  fa- 
veur d^uoe  nation  h^ruXque  dont  l'affranchisse- 
ment ne  serait  point  un  problème,  sMl  était  le 
prix  certain  de  la  v^rtu  et  du  courage.  {Mouve- 
ment très  marqué  d'intérêt.) 

Mais  chargé  de  diriger  avec  mes  collègues  la 
politique  extérieure  de  mon  pays,  j^ai  dû  faire  taire 
mes  émotions,  mes  souvenirs,  calculer  froide- 
ment le  véritable  intérêt  de  mon  pays,  et  opposer 
les  conseils  de  la  raison,  de  l'honneur  bien  en- 
tendu, à  l'entraînement  même  de  Topinion;  car 
il  est  des  temps  où  il  faut  savoir  lui  résister, 
quels  que  soient  ses  exigences  et  ses  prestiges. 

Une  voix  à  gauche  :  Vous  appelez  cela  des  pres- 
tiges !  (Rumeurs  diverses,) 

M.  le  emÊÊteHéhausiltMly  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  Fai  déjà  dit  à  cette  tribune,  et  vous 
me  permettres  de  le  répéter:  l'intérêt  de  la  France, 
celui  de  ses  institutions,  exigeaient  que  notre  Ré- 
volution s'établit  au  dedans  sans  troubles,  au 
dehors  sans  guerre.  De  la  tranquillité  intérieure 
dépendait  la  paix  du  dehors,  et  la  paix  du  dehors 
devait  exercer  une  immense  influence  sur  la  con- 
servation de  la  tranquillité  au  dedans. 

Sans  doute,  la  plupart  des  cabinets  ont  d*abord 
accueilli  avec  peu  de  faveur  la  Révolution  de 
juillet. 

L'expulsion  d'une  famille  que  l'étranger  avait 
deux  fois  ramenée  sur  le  trône  de  France  dut, 
comme  un  coup  de  foudre  populaire,  surprendre 
et  alarmer  les  puissances.  Toutefois,  les  cabinets 
s'empressèrent  de  reconnaître  la  royauté  fondée 
chez  nous  par  la  volonté  nationale,  et  si  l'on 
d'entre  eux  hésita  d'abord  devant  des  événements 
que  la  distance  ne  lui  permettait  pas  déjuger, 
les  autres  puissances  le  ramenèrent  bientôt  à  une 
juste  appréciation  de  l'état  des  choses.  (Vive  sen- 
sation,) 

11  est  doue  vrai  de  dire  que  l'Europe  a  aban- 
donné, comme  la  France,  la  dynastie  déchue. 
Mais  pourquoi?  Parce  que  la  Révolution  de  juillet 
n'a  été  que  le  triomphe  du  droit  et  de  la  loi  sur 
la  force  brutale  et  sur  le  despotisme;  parce  que 
cette  légitime  réaction  s'est  arrêtée  là  où  eût 


commencé  l'abus  de  la  victoire;  parce  gu'elle  a 
respecté  toutes  les  existences  et  tous  les  intérêts  ; 
parce  que,  rentrée  dans  le  plein  exercice  de  sa 
souveraineté,  la  nation  française  a  tendu  une 
main  amie  à  tous  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille européenne.  La  nation  française  leur  a  dit: 

a  La  paix  est  le  premier  besoin  de  tous  et  de 
chacun:  cunservons-la,  affermissons-la  par  de 
mutuelles  concessions.  Je  ne  suis  hostile  à  nul 
gouvernement,  pourvu  qu'il  respecte  l'indépen- 
dance des  autres  Etats.  La  liberté  dont  je  jouis 
n'est  plus  cette  liberté  intolérante,  exclusive,  qui 
voulait  refaire  toutes  les  sociétés  à  son  image.  Je 
consens  à  ne  pas  trop  me  souvenir  de  ce  que  ie 
fus  jadis,  des  sacritices  qu'à  une  autre  époque  la 
loi  du  plus  fort  m'a  imposés;  mais  j'exige  le  res- 
pect de  tous  les  droits  que  je  viens  de  ressaisir 
et  de  proclamer  :  à  ces  conditions,  j'offre  mon 
amitié  à  tous  les  gouvernements  et  a  tous  les  peu- 
pies  ;  ma  bonne  foi  me  donne  le  droit  de  compter 
sur  la  leur:  eÛe  ne  serait  pas  impunément  mé- 
connue. » 

Cette  modération  qui,  ce  me  semble,  n'est  pas 
sans  quelque  fierté,  a  concilié  à  la  Révolution  de 
juillet  la  confiance  des  gouvernements  comme 
celle  des  nations.  Ils  ont  vu  sans  inimitié  s'affer- 
mir un  ordre  de  choses  qui  exclut  à  la  fois  l'a- 
narchie intérieure  et  l'esprit  d'envahissement. 
Que  si,  au  contraire,  la  France  eût  jeté  un  défi  à 
tous  les  cabinets,  et  les  eût  menacés  de  sa  su- 
prématie et  de  ses  doctrines,  doutez-vous  que  la 
guerre  générale  n'eût  à  l'instant  éclaté,  et  ne 
verriez-vous  pas  l'étranger  intervenir  dans  nos 
discordes  politiques,  les  fomenter,  les  soudoyer, 
pour  nous  diviser  et  nous  affaiblir? 

Non,  la  dynastie  nouvelle,  née  du  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  ne  pouvait  pas,  ne  de- 
vait pas,  dans  l'intérêt  de  la  France,  se  déclarer 
en  hostilité  avec  les  Btats  qui  nous  environnent, 
et,  sans  provocation,  commettre  ainsi  aux  hasards 
de  la  guerre  les  résultats  des  grands  changements 
qui  s'étaient  opérés  parmi  nous. 

Bile  ne  le  pouvait  pas;  car  où  étaient  ses 
armées?  ses  moyens  d'ajsression  ?  Les  débris  mi- 
litaires du  dernier  gouvernementoffraientà  peine 
quelques  cadres  épars  et  incomplets  ;  on  n'aurait 
pu  réunir  sur  un  point  quelconque  d'invasion 
que  50  ou  60,000  nommes,  énervés  alors  par 
une  indiscipline  dont  la  guerre  même  eût  déve- 
loppé les  progrès. 

Cfuant  aux  masses  de  volontaires  que  l'enthou- 
siasme eût  précipités  dans  les  camps,  elles  sont 
d^un  immense  secours  pour  la  défense  du  terri- 
toire, mais  impuissantes  dans  une  guerre  d'inva- 
sion. Kst-ce  donc  avec  de  telles  ressources  qu'on 
pouvait  afironter  les  armées  déjà  prêtes  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la  Ck)nfédération  ger- 
manique ?  On  a,  il  est  vrai,  beaucoup  parlé  de  la 
sympathie  des  peuples  pour  notre  Révolution,  de 
l'accueil  qui  nous  attendait  chez  eux. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  cette  sympathie,  que 
tant  de  faits  ont  manifestée,  était  au  prix  de 
notre  modération  même.  Bile  se  serait  affaiblie 
et  peut-être  éteinte  le  jour  même  où  notre  popu- 
lation se  serait  ébranlée  pour  envahir  leur  terri- 
toire. C'est  l'esprit  de  conquête  de  notre  première 
Révolution  et  de  TBmpire  qui  a  fait  entrer  les 
peuplesdanslacoalitiondes  rois  contre  la  France. 

Mais  je  n'insisterai  pas  sur  les  dangers  incal- 
culables de  la  guerre  génémle  dans  laquelle  cer- 
tains partis  eussent  voulu  précipiter  notre  Révo- 
lution naissante  ;  il  me  suffira  de  prouver  que 
cette  guerre  eût  été  injuste,  que  l'équité,  la  rai- 
son, iiutérét  du  pays  nous  imposaient  le  devoir 
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de  continuer  les  relations  d'amitié  établies  entre 
la  France  et  les  Etats  voisins. 

Une  lutte  s'est  engagée,  depuis  42  ans,  entre 
Fordra  nouveau  et  l'ordre  ancien  ;  cette  lutte  a 
pris  naissance  dans  les  besoins  de  la  civilisation 
moderne.  La  forme  de  gouvernement  propre  à 
ré^ir  les  peuples  sortis  du  Moyen- Age,  ne  pou- 
vait plus  convenir  aux  lumières  du  18^  et  du 
19*  siècles.  Presque  partout  la  réforme  politique 
se  glisse,  sioou  dans  les  institutions,  du  moins 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs. 

L'on  doit  néanmoins  reconnaître  que  tous  les 
peuples  de  TEurope  ne  sont  pas  également  pré- 
parés à  jouir  des  bienfaits  du  système  représen- 
tatif; et  Userait  aussi  Injuste,  aussi  impolltique 
de  prétendre  le  leur  imposer,  gu*il  était  impoli- 
tique et  injuste  à  la  Samte-Altlance,  de  vouloir 
les  courber  tous  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu. 
La  propagande,  au  nom  de  la  liberté,  n'est  pas 
moins  odieuse  que  celle  qui  s*exercedanâ  l'iniérêt 
du  despotisme;  elle  découle  du  même  principe:  la 
contramte  morale  et  l'arbitraire,  et  procède  par  les 
mêmes  moyens,  la  violence  et  Toppression.  Les 
entreprises  de  cette  nature  n'ont  que  trop  souvent 
mis  en  péril  les  gouvernements  et  les  peuples 
qui  ont  tenté  de  les  accomplir. 

La  Convention  elle-même  dut  sortir  prompte- 
mentd'un  pareil  système.  Malgré  ses  déclarations 
de  guerre  a  tous  les  rois  et  ses  promesses  d'é- 
mancipation forcée  à  tous  les  peuples,  elle  traita 
d'abord  avec  TEspagne,  où  régnait  une  des  bran- 
ches de  la  dynastie  qu'elle  avait  immolée. 

Ce  traité  fut  bientôt  suivi  de  celui  qu'elle  con- 
clut avec  la  Prusse.  On  ne  crut  pas  alors  qu'utie 
République  et  des  gouvernements  absolus  ne  pou- 
vaient pas  coexister  sur  le  même  continent. 
Napoléon,  dont  le  génie  marcha  l'égal,  sinon  le 
premier  de  tous  ceux  qui  ont  fixé  Tadmiration 
des  hommes,  a  succombé  sous  les  efforts  qu'il  a 
multipliés  pour  imposer  des  lois  à  l'Europe. 

Ces  expériences  devaient-elles  être  stériles  pour 
nous,  et  devions-nous  perdre  aussi  de  vue  que 
Tordre  nouveau  n*a  été  arrêté  dans  ses  progrès, 
dans  ses  développements,  que  par  la  guerre? 
que  la  paix  lui  ménageait,  au  contraire,  un  triom- 
phe presque  certain  7 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  Messieurs,  d'exem- 
ples et  de  citations  que  l'histoire  me  fournirait 
en  foule. 

Vos  propres  souvenirs  vous  disent  que  durant 
nos  40  années  de  révolution  les  entr'actes  de 
la  guerre  ont  seuls  profité  à  la  liberté.  Je  me 
bornerai  à  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé  au- 
tour ae  nous  depuis  les  glorieux  événements  de 
Juillet.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Voyez  combien  de  conquêtes,  jusqu'à  présent 
incontestées,  la  liberté  constitutionnelle  a  faites 
chez  nos  voisins. 

Une  Révolution  8*opère  à  Dresde  en  septembre 
dernier,  l'ancienne  Constitution  de  la  Saxe  est 
détruite,  un  nouvel  édifice  s'élève,  des  institu- 
tions calquées  sur  la  Charte  constitutionnelle  de 
Bavière  et  de  Bade  se  préparent,  se  discutent, 
s'établissent.  Cependant  la  Saxe  est  étroitement 
resserrée  entre  la  Prusse  et  l'Autriche;  bien  plus, 
elle  fait  partie  d'une  confédération  à  laquelle  les 
d(^cisioos  de  Carlsbad  et  de  Vienne,  rendues  en 
1819  et  en  1820,  confèrent  un  droit  d'mterven- 
tion  et  de  contrôle. 

Mais  tel  est  l'ascendant  moral  de  notre  Révo- 
lution, telle  est  la  sollicitude  avec  laquelle  toutes 
les  puissances  veillent  au  maintien  de  la  paix, 
que  nulle  tentative  hostile  n'a  entravé  la  régé- 
nération politique  de  la  Saxe  ;  elle  a  été  respec- 


tée dans  ses  e^orts  pour  améliorer  son  régime 
intérieur  et  le  mettre  en  harmonie  avec  les  be- 
soins du  siècle. 

La  Hesse  électorale  présente  le  même  spectacle, 
offre  la  même  leçon. 

A  Brunswick,  la  voix  du  peuple  réclame  la  dé- 
chéance du  duc  régnant.  Cette  déchéance  est  pro- 
noncée. Le  frère  du  prince  déchu  accepte  la  coo-^ 
ronne.  Avant  que  la  diète  germanique  ait  statué 
sur  ce  point,  le  duc  Guillaume  est  reconnu  par 
la  Prusse,  par  le  Hanovre  en  môme  temps  que 
par  la  France. 

L'infiuence  de  notre  Révolution  s^est  éffaleroeat 
fait  sentir  en  Bavière  et  dans  le  grand-docbé  de 
Bade  :  elle  y  a  provoqué  le  développement  régu* 
lier,  mais  rapide,  du  régime  constitutionnel,  sans 
qu'aucun  obstacle  extérieur  en  ait  gôné  l'essor. 
Enfin  la  Suisse  a  été  aussi  entraînée  dans  notre 
mouvement  politique.  Elle  a  dégagé  de  sa  Gons^ 
titution  ce  qu'elle  avait  de  trop  aristocratique; 
elle  a  proclamé  la  fermé  résolution  de  préserver 
désormais  sa  neutralité  de  tonte  atteinte,  et  a 
fait  ainsi  de  son  indépendance  l'un  des  boule« 
vards  de  la  nôtre. 

Certes,  de  tels  résultats  ne  sont  point  &  dédai- 
gner, et  ils  renferment  d'utiles  enseignements. 
Ils  témoignent  à  la  fois  de  l'heureuse  influenee 
qu'a  exercée  sur  le  sort  des  peuples  le  main- 
tien de  la  paix  européenne,  et  du  désir  sincère 
qu'ont  toutes  les  puissances  d'en  assurer  la  con- 
servation. 

Si  la  guerre  eût  éclaté,  le  premier  effort  de 
nos  ennemis  aurait  été,  à  coup  sûr,  dirigé  contre 
les  essais  de  réforme  politique  que  Tautorilé  de 
notre  exemple  a  provoqués  au  sein  de  rAllemagoe» 
et  qui  tendent  àaugmenter  le  nombre  de  nos.alllée 
en  multipliant  nos  imitateurs. 

De  ces  aperçus  et  de  ces  faits  ressort  la  jus- 
tification du  système  que  le  gouvernement  fran* 
çais  a  adopté  et  invariablement  suivi. 

Deux  etinemis  menaçaient  la  monarchie  cons- 
titutionnelle fondée  en  Juillet  :  les  partisans  de 
la  dynastie  déchue  et  ceux  d'une  anarchique  dé- 
magogie. (Murmures  à  Venùtrémiié  gauùhâ,)  Les 
uns  et  les  autres  se  rencontraient  dans  de  cou- 
pables vœux  de  guerre  et  de  perturbation  uni- 
verselle, parce  qu^un  instinct  secret  les  avertis-* 
sait  que  la  paix  déjouait  leurs  sinistres  espé- 
rances. Nous  avons  voulu  les  vaincre  sans  les 
combatre,  en  protégeant  le  repos  et  la  tranquillité 
de  notre  belle  patrie. 

On  nous  accuse  d'avoir  abandonné  le  principe 
de  non-intervention  que  nous  avions  nous-mêmes 
proclamé,  que  nous  avions  posé  sur  des  bases 
larges  et  protectrices  de  l'indépendaure  des  Da- 
tions. Non,  nous  ne  l'avons  point  abandonné. 
Mais,  lorsqu'au  lieu  d*en  faire  l'arme  défensiTe 
des  peuples  spontanément  rentrés  dans  leur 
indépendance,  on  a  voulu  s'en  servir  comme  d*0D 
levier  pour  renverser  tous  les  gouvernements 
existants  ;  lorsqu'à  Taide  de  ce  principe  on  a 
prétendu  nous  entraîner  à  la  guerre  universelle, 
nous  avons  été  forcés  de  le  restreindre,  de  le 
rendre  Compatible  avec  l'existence  des  autres 
gouvernements. 

La  responsabilité  de  cette  restriction  ne  sau- 
rait peser  sur  nous;  elle  retombe  sur  nos  ad  ver» 
saires. 

D'ailleurs,  nous  n'avons  jamais  entendu  sortir 
de  notre  sphère  naturelle  d'action,  ni  déserter 
les  maximes  d'on  patriotisme  éclairé,  pour  noos 
jeter  en  aveugles  dans  les  hasards  d'un  cosnu)- 
politisme  qui  nous  ferait  perdre  de  vue  la  sûreté, 
le  repos  et  le  bonheur  de  nos  concitoyens. 
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Mais»  dit-on,  ce  principd  de  non-iatervention 
professé  par  tous  a  trompé  les  peuples  et  les  a 
compromis  dans  des  tentatives  dont  ils  sont  de- 
venus les  Tictimes!  Bh  quoi,  un  principe  de 
cette  nature  était-il  donc  un  engagement  telle* 
ment  absolu  qu'il  fallût  en  pour-cuivre  Tapplica- 
tion  à  tout  prix,  dans  tous  les  cas,  et  aux  extré- 
mités môme  du  continent? 

Aurait-on  voulu  nous  condamner  à  porter  nos 
armes  partout  où  se  serait  manifestée  une  insur- 
rection ?  et  devions-nous,  prodigues  du  sang  et 
de  la  fortune  de  la  France,  aller  compromettre  ses 
destinées  dans  des  combats  où  ne  l'appelaient  im- 
périeusement ni  sa  sûreté,  ni  son  bonneur? 

Nous  avons  gémi  sur  les  illusions  de  patrio- 
tisme qui  avaient  inconsidérément  précipité  les 
populations  de  la  Romagne,  de  Modène  et  de 
Parme  dans  une  insurrection  dont  il  était  trop 
facile  de  prévoir  le  dénoûment  I  (Mouvementé  en 
sent  divers.)  Nous  nous  sommes  efforcés  d'atté- 
nuer le  mal  que  nous  n'avions  pu  prévenir. 
Nous  avons  intercédé  en  faveur  de  toutes  les  vic- 
times !  nous  aurions  voulu  pouvoir  les  sauver 
toutes  ;  un  ^rand  nombre  du  moins  nous  doivent 
la  liberté  et  la  vie.  Un  gouvernement  purement 
tbéocratique  a  été  sécularisé  dans  son  adminis- 
tration ;  des  institutions  municipales  et  provin- 
ciales, dont  l'origine  ne  nous  est  point  étran- 
gère, ont  été  accordées  aux  légations;  elles 
renferment  le  germe  d'améliorations  que  le  sol 
de  riialie  fécondera,  et  dont  Theurense  influence 
pourra  s'étendre  progressivement. 

La  guerre,  la  guerre  universelle,  c'est  en  défi- 
nitive le  systèmede  nos  adversaires,  car  ils  n'ont 
pas  pu  en  concevoir  un  autre,  ou  du  moins 
jusqu'ici  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  nous 
faire  connaître  celui  qu'apparemment  ils  tiennent 
en  réserve.  Leur  principe  de  non-intervention  ne 
constitue,  à  leurs  propres  yeux,  aucune  obliga- 
tion; car,  sUls  veulent  le  faire  respecter  dans 
un  pays,  ils  prétendent  le  violer  dans  Un 
autre. 

Ce  ne  sont  point  des  règles  de  couduite  politi- 
que qu'ils  nous  offrent  :  ce  sont  des  armes  qui 
ne  pourraient  servir  qu'à  saper  tous  les  principes 
conservateurs  de  rordre  social. 

Non,  non,  l'honneur  d'une  nation  ne  consiste 
point  à  déchirer  tous  les  traités  existants,  à 
dicter  capricieusement  des  lois  à  méconnaître)  à 
froisser  l'honneur,  le  sentiment  national  des  au- 
tres peuples. 

Il  y  a  des  hommes  qui  croient  que  la  France 
n'occupe  en  Europe  le  rang  qui  lui  appartient 

Sue  lorsqu'elle  domine  et  asservit  les  autres 
tats.  Il  y  a  des  hommes  qui  voudraient  nous 
entraîner  à  une  guerre  d'opinion,  nous  Jeter 
dans  une  prétendue  alliance  des  peuples  contre 
les  gouvernements,  c'est-à-dire  nous  mettre  dans 
la  nécessité  de  n'accorder  la  paix  qu'aux  répu- 
bliques démocratiques,  et  tout  au  plus,  par  fa- 
veur spéciale,  aux  gouvernements  représentatifs, 
pourvu  toutefois  que  leurs  chartes  ne  fussent  point 
souillées  par  un  alliage  d'aristocratie.  Nous  ne 
leur  demanderons  pas  de  quel  droit  ils  préten- 
draient s'attribuer  ou  nous  conférer  la  mission 
(le  révolutionner  tous  les  peuples. 

Nous  connaissons  leur  but  et  leur  secrète  pen- 
sée :  ces  hommes,  dont  nous  sommes  loin  de 
confondre  les  criminelles  intentions  avec  les 
convictions  honorables  de  ceux  qui  appellent  la 
complète  réparation  des  injures  de  1815,  ces 
hommes,  et  Je  n'ai  pas  besoin  dédire  que  je  n'en 
aperçois  aucun  dans  cette  enceinte...  ces  hom- 
mes travaillent  à  émener  les  bouleversements 


au  dedans  par  les  bouleversements  du  dehors. 
Nous  n'espérons  ni  les  ramener,  ni  les  cou* 
vaincre. 

Ce  n'est  pointa  eux  que  l'adresse  l'exposé  et 
la  défense  du  système  adopté  par  le  gouverne- 
ment. Ce  qu'ils  désirent,  nous  1  évitons;  ce  gulls 
craignent,  nous  le  recherchons  :  à  défaut  de  rè- 
gles fixes  de  conduite,  leurs  exhortations,  leurs 
craintes  et  leurs  joies  suffiraient  pour  éclairer 
notre  marche,  et  pour  nous  faire  apercevoir  les 
abîmes  où  ils  voudraient  nous  jeter. 

Ces  considérations  générales  m'ont  paru  né- 
cessaires pour  expliquer  la  pensée  qui  a  cons- 
tamment dirigé  la  politique  extérieure  du  gou- 
vernement, et  qui  a  déterminé  le  choix  de  son 
système.  L'importance  du  sujet  servira  sans 
doute  d'excuse  à  l'étendue  des  développements  : 
j*aurais  voulu  moins  abuser  des  moments  de  la 
Chambre.  J'arrive  à  l'examen  des  questions  aux- 
quelles se  rattachent  les  principaux  griefs  de 
1  opposition . 

Le  nom  d'une  nation,  dont  les  infortunes  ont 
égalé  l'héroïsme,  a  souvent  servi  de  motif  ou  de 
prétexte  aux  plus  violentes  attaques  contre  la 
politique  et  môme  contre  certains  membres  du 
ministère. 

Pourquoi  n'avoir  pas  envoyé  de  secours  à  la 
Pologne  ?  pourquoi  du  moins  ne  lapas  recon- 
naître ?  Voilà  ce  qu'on  a  dit,  ce  qu'on  répète 
sans  cesse. 

Voix  à  gauche  et  à  droite  :  Oui!  nous  le  disotlS 
encore. 

M.  le  eomte  Sébastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  !  Per« 
sonne  ne  sympathise  plus  vivement  que  moi  avec 
la  nation  polonaise.  Mon  sang  a  coulé  avec  celui 
des  Polonais  sur  plus  d'un  champ  de  bataille 
(S^n^a^ion.);  ce  genre  de  confraternité  laisse  dans 
le  cœur  des  impressions  douces  et  profondes.  On 
a  cependant  porté  l'injustice  à  mon  égard  jusqu'à 
me  prêter  un  mot  qui  ne  m'est  jamais  échappé; 
que  le  Moniteur^  fidèle  image  de  nos  débats,  ne 
contient  pas.  et  qui,  eût-il  été  prononcé  dans  la 
chaleur  de  l'improvisation,  serait  tout  au  plus 
une  erreur  de  prévoyance  que  je  m'applaudirais 
plus  que  tout  autre  de  voir  démentie  par  l'évé* 
nement. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  lutte  acharnée  entre  une 
peuplade  héroTque  et  une  nation  de  40  millions 
d'hommes,  seraitrll  bien  étonnant  que  l'on  n'eût 
pas  deviné  tous  les  miracles  dliéroisme  par  les- 
quels la  Pologne  se  soutient,  au  milieu  de  tous 
les  genres  de  privations,  contre  un  ennemi  qui 
lui  est  si  supérieur  en  nombre! 

Mais  ce  tort  même,  quelque  explicable  qu'il 
fût,  je  ne  l'ai  pas  eu,  et  j'ai  le  droit  de  m'éton*- 
ner  de  la  persévérance  avec  laquelle  on  a  sans 
cesse  reproduit  cette  imputation  mensongère.  La 
Chambre  me  pardonnera,  j'en  suis  sûr,  cette 
explication  toute  persontielle. 

Voix  nombreuses  :  Ouil  oui!  Très  bien! 

M.  I«  «omte  Sébastlaul,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Porter  des  secours  à  la  Pologne! 

Groit-on  que  nous  soyons  restés  silencieux  et 
inactifs,  que  nous  n'ayons  fait  valoir  aucune 
considération  en  faveur  d'uii  peuple  de  héros, 
ches  qui,  hommes,  femmes  et  enfants  savent  se 
disputer  la  gloire  de  mourir  pour  la  patrie;  que 
nous  n'ayons  offert  nulle  médiation  et  invoqué 
aucune  assistance?  Ici,  sans  doute,  personne 
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n^attend  de  nous  assez  peu  de  réserve  pour  ré- 
véler le  secret  entier  du  cabinet  et  des  négocia- 
tions commencées.  Ge  secret  n'est  pas  seulement 
le  nôtre,  11  est  celui  de  plus  d'une  cour. 

Hais  de  quels  secours  parle-t-on  sans  cesse, 
sans  rien  pr^iser? 

S'agit-il  de  munitions,  de  poudre,  de  canons, 
d'armes? 

Mais  alors  même  que  nous  aurions  eu  cette  in- 
tention, comment  la  réaliser?  Jetez  les  yeux  sur 
la  carte;  voyez  la  position  complètement  médi- 
terranée  de  la  Pologne,  9ui  n'a  pas  un  seul  point 
de  contact  avec  la  Baltique,  à  laquelle  on  n'a 
pas  laissé  un  seul  port,  un  seul  point  de  côtes  : 
par  où  aurions-nous  pu  lui  faire  arriver  ces 
secours? 

Fallait-il  demander  passage,  pour  ces  expédi- 
tions, à  la  Prusse,  qui  la  cerne  au  nord  et  à 
l'ouest?  à  rAutriche,  qui  la  borde  au  midi? 
Pense-t-on  que  nos  demandes  de  transit  eussent 
été  favorablement  accueillies?  ou  que  nous  eus- 
sions i)u  forcer  les  passages  sur  le  territoire  de 
ces  puissances,  sans  que  nos  tentatives  eussent 
été  des  hostilités? 

Les  mêmes  obstacles  s'opposaient  avec  bien 
plus  de  force  encore  à  tout  secours  en  hommes, 
a  renvoi  de  tout  corps  d'armée. 

Ceux  de  nos  adversaires  qui  nous  reprochent 
de  n'avoir  pas  essayé  une  semblable  diversion, 
voudraient-ils  bien  nous  dire  sur  quel  territoire 
auraient  passé  nos  troupes  sans  employer  la 
force? 

Gomment  traverser  les  provinces  rhénanes,  les 
Btats  de  la  Confédération,  TÀllemagne,  la  Suisse 
même,  les  territoires  prussiens,  autrichiens? 
Comment  aborder  la  Pologne?  De  quel  côté  y 
entrer,  sans  fouler  aux  pieds  les  lois  de  la  neu- 
tralité? 

On  a  beaucoup  exagéré,  sans  doute,  le  nombre 
de  troupes  que  la  Prusse  a  accumulées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

Mais  enfin,  elle  y  compte  60,000  hommes, 
d'après  les  calculs  les  plus  modérés.  Serait-il 
prudent  de  les  laisser  sur  nos  derrières,  en  allant 
exiger  le  passage  à  travers  les  places  fortes  qui 
nous  sépareraient  de  l'Oder? 

Quel  nombre  de  troupes  mettrions-nous  en 
mouvement  nour  cette  lointaine  expédition? 
Seraient-ce  50  on  100,000  hommes? Ne  soyez  pas 
économes  en  ce  genre  :  car  songez  qu'au  lieu 
d'attendre  la  contagion,  qui  peut-être  ne  menace 
que  de  trop  près  nos  contrées,  nous  irions  la 
chercher,  1  affronter  dans  les  malheureux  pays 
qu'elle  dévore  déjà. 

D'après  les  tables  de  mortalité  qui  constatent 
ses  ravages,  elle  aura  bientôt  consommé  plus  du 

âuart  des  troupes  que  vous  aurez  envoyées  au- 
evant  de  ce  terrible  fléau,  à  travers  mille  difficul- 
tés et  de  dangereuses  résistances  1  N'avons-nous 
donc  rien  fait  pour  la  Pologne?  les  500,000  Fran- 
çais que  nous  avons  mis  sur  pied  ne  l'ont-ils  pas 
protégée  en  maintenant  sur  les  frontières  d'utiles 
neutralités? 

Nos  adversaires  déclareront,  sans  doute,  qu'ils 
n'entendent  point  provoquer  une  si  dangereuse 
croisade;  qu  ils  se  nornent  à  demander  la  recon- 
naissance immédiate  d'un  peuple  si  digne  de 
reprendre  rang  sur  la  liste  des  nations  euro- 
péennes. 

Mais  quelle  partie  de  la  Pologne  nous  propo- 
sent-ils de  reconnaître  de  suite  dans  notre 
adresse  ?  Est-ce  le  seul  royaume  de  Pologne,  le 
seul  duché  de  Varsovie,  qui  a  donné  le  signal  de 
la  Révolution  polonaise?  ou  bien  est-ce  l'an- 


cienne Pologne  tout  entière  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Dans  le  premier  cas  nous  pouvons  ne  déclarer 
la  guerre  qu'à  la  Russie  ;  dans  le  second,  nous  la 
déclarons  en  même  temps  à  l'Autriche,  pour  sa 
Galiicie;  à  la  Prusse,  pour  son  grand-duché  de 
Po-en. 

Qu'on  prononce  donc!  qu'on  choisisse I  si  tou- 
tefois, dans  l'une  et  l'antre  hypothèse,  on  n'est 
pas  également  condamné  à  allumer  une  guerre 
continentale  universelle  I 

Ge  que  Napoléon,  à  Wilna,  avec  300,000  hom- 
mes, maître  de  la  Lithuanie  et  de  toute  la  Po- 
logne, n'a  pas  osé  faire,  devions-nous  le  tenter? 
[Vive  impression.) 

Est-ce  là  ce  qu'on  attend  de  nous,  ce  que  l'on 
nous  demande?  À  Dieu  ne  plaise  que  j'en  accuse 
mes  honorables  adversaires!  Us  reculeraient  à 
l'aspect  de  tant  de  calamités  et  de  fléaux. 

Je  n'entretiendrai  pas  longtemps  la  Chambre 
de  notre  expédition  à  Lisbonne.  L'humani:é  ou- 
tragée dans  la  personne  de  quelques  Français, 
les  réparations  refu^sées  parle  prince  qui  dotiiine 
en  Portugal,  nous  ont  fait  recourir  à  remploi  de 
la  force.  L'entrée  du  Tage  n'était  ni  sans  diffi- 
cultés ni  sans  dangers  :  elle  honore  notre  marine 
et  l'habileté  du  chef  qui  commandait  notre 
escadre.  Vous  connaissez  les  résultats  de  cette 
entreprise,  et  vous  jugerez  sans  doute  qu'ils  ont 
satisfait  à  tout  ce  que  réclamaient  la  dignité  de 
la  France  et  la  protection  due  à  nos  concitoyens. 
{Marques  universelles  d^ assentiment,) 

La  question  belge  a  été  souvent  le  sujet  des 
discussions  de  cette  Chambre.  {Nouveau  mouve^ 
m£nt  d'attention.)  Tout  est  épuisé  sur  la  réunion, 
sur  la  couronne  offerte  à  M.  le  duc  de  Nemours, 
et  refusée  par  lui. 

C'est  au  nom  de  l'indépendance  que  la  Belgi- 

3ue  s'est  insurgée  contre  la  domination  hollan- 
aise,  et  le  premier  acte  de  sa  représentation 
nationale  fut  la  proclamation  de  cette  indépen- 
dance et  le  serment  de  la  défendre  ;  aussi  l'avons- 
nous  respeciée,  protégée. 

L'élévation  de  Léopold  au  trône  de  Belgique 
est  un  acte  libre,  spontané,  de  cette  même  indé- 
pendance. Etranges  amis  de  la  liberté  des  peu- 
ples et  de  la  non-intervention  des  gouvernements, 
que  ceux  qui  pensent  que  nous  devions  imposer 
tel  prince  plutôt  que  tel  autre  à  la  Belgique  I 

La  souveraineté  du  peuple  est  pour  nous  une 
réalité,  et  lorsqu'elle  s'exprime  librement  en  Bel* 
gique  par  l'organe  des  représentants  delà  nation, 
nous  savons  lui  rendre  hommage. 

Devant  ces  hautes  considérations  tombe  l'accu- 
sation d'avoir  livré  la  Belgique  à  l'Angleterre. 
Croyez-vous,  Messieurs,  que  les  Belges,  que  tant 
de  sympathies  et  de  souvenirs  unissent  à  nous 
par  les  liens  d'une  indissoluble  amitié,  auraient 
voulu  offenser  la  France  dans  le  choix  de  leur 
roi,  et  altérer  des  relations  naturelles,  que  tant 
de  motifs  leur  conseillent  d'affermir? 

Ce  prince  vient  de  montrer  sa  conôance  dans 
la  France  et  dans  son  roi  :  elle  n'a  point  été  trom- 
pée; ce  fait  seul  atteste  les  sentiments  du  prince 
qui  règne  en  Belgique  et  ceux  de  la  nation  qu'il 
gouverne.  Je  ne  prétends  pas  que  des  souvenirs 
de  reconnaissance  et  d'amiiié  ne  l'attachent  pomt 
à  l'Angleterre;  mais  en  résulte-t-il  qu'il  doive 
être  hostile  à  la  France?  Un  prince  constitution- 
nel, d'ailleurs,  dispose-t-il  à  son  gré  de  la  vo- 
lonté, des  forces  du  pays  qui  lui  a  conOé  le 
trône  ? 

Les  hommes,  quelque  haut  que  le  sort  et  le 
rang  les  aient  placés,  obéissent  toujours  à  leurs 
intérêts,  et  celui  d'un  roi  des  Belges  sera  toa- 
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jours  dans  l'amitié  de  la  France.  D'ailleurs,  t*ami- 
tié  la  plttà  sincère  nous  unit  à  TAngleterre  ;  cette 
puissance  en  donne  et  en  reçoit  chaque  jour  les 
preuves  les  moins  équivoques. 

La  ruine  des  places  élevées  par  la  Sainte-Al- 
liance sur  les  frontières  belges,  est  l'anéantisse- 
ment  du  système  de  défiance  et  de  hainos  qu'elle 
avait  fondé  contre  nous  en  Europe.  Bile  nous 
promet  une  longue  paix  et  lave  les  affronts  es- 
suyés pendant  quinze  ans. 

La  Chambre  recevra  de  nous  toutes  les  expli- 
cations qu'elle  a  droit  d'attendre  et  que  compor- 
tent les  graves  intérêts  dont  nous  avons  été  et 
dont  nous  sommes  encore  occup(^s.  Nous  dési- 
rons vivement  qu'elles  puissent  lui  paraître  sa- 
tisfaisantes. Nous  nous  sommes  efforcés  du  moins 
de  mériter  son  approbation  et  celle  du  pays  1  Que 
nos  adversaires  produisent  leur  système,  qu'il 
soit  comparé  avec  celui  que  nous  avons  suivi  et 
que  la  France  juge.  {Mouvement  <r assentiment.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  interrompre 
un  instant  la  discussion,  pour  entendre  une 
communication  au  gouvernement. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  le  baron  Eioals,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  c'est  en  déplorant  la  nécessité  qui 
nous  y  force,  que  nous  venons  réclamer  de  vous 
le  vote  de  nouveaux  subsides  provisoires. 

Les  délais  prescrits  par  la  loi  électorale  n'ont 
pas  permis  une  convocation  plus  prompte  des 
Chambres  ;  le  terme  prochain  assigné  à  la  per- 
ception de  l'impôt  exige  que  l'autorisation  de 
percevoir  les  taxes  soit  immédiatement  renou- 
velée . 

Avec  le  mois  d'août  expirent  les  huit  douzièmes 
accordés  au  gouvernement  sur  l  impôt  direct  ;  le 
droit  de  percevoir  les  impôts  indirects  cesse  au 
1*'  septembre.  Pour  que  la  perception  ne  soit  in- 
terrompue sur  aucun  point  de  la  France,  il  est 
besoin  que  la  loi  qui  donnera  la  faculté  de  con- 
tinuer, soit  rendue,  au  plus  tard,  le  20  août;  car, 
vous  le  savez,  Messieurs,  ainsi  se  combinent  les 
délais  établis  par  la  législation,  que  les  lois  ne 
sont  exécutoires  aux  extrémités  du  royaume  que 
dix  jours  environ  après  avoir  été  promulguées 
dans  la  capitale. 

C'est  donc  sous  le  joug  de  la  plus  impérieuse 
nécessité,  et  d'une  nécessité  qui  n'est  point  notre 
fait,  mais  celui  des  événements  et  des  lois,  que 
nous  vous  demandons  en  ce  moment  les  moyens 
d'assurer  les  services  publics. 

Il  ne  tiendrait  pas  à  l'administration  des  fi- 
nances que  ce  provisoire  n'ait  son  terme.  L'ad- 
ministration ressent  les  inconvénients  plus  que 
Sersonne  :  le  provisoire  la  gène,  et  dans  l'action 
e  chaque  jour,  lui  suscite  de  nouveaux  embar- 
las.  Aussitôt  que  la  discussion  de  l'adresse  sera 
terminée,  toutes  les  lois  de  finances  seront  mises 
fous  vos  yeux.  Ces  différents  travaux  sont  prêts  ; 
tout  retard  de  la  part  de  l'administration  serait 
une  faute  sans  excuse  :  elle  ne  la  commettra  pas. 
La  loi  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui  est 
indépendante  de  tout  système  politique  :  c'est 
un»;  mesure  de  pure  conservation.  Aussi,  nous  ne 
craignons  pas  de  vous  la  proposer  avant  que  l'a- 
dresse ne  soit  votée  ;  le  système,  quel  qu'il  soit, 
qui  obtiendra  vos  suffrages,  devra  pourvoir  aux 
(lép'nses  publiques,  et  maintenir  la  perception 
de  l'impôt. 

H.  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Art.  1*'.  La  perception  des  contributions  di- 
rectes, en  principal  et  centimes  additionnels,  au- 
torisée par  la  loi  du  18  avril  dernier,  pour  les 
huit  premiers  douzièmes  des  rôles  de  l'année  1831, 
continuera  d'être  faite  pour  les  deux  douzièmes 
suivants.  Les  impôts  itidirects,  maintenus  par 
l'article  9  de  la  même  loi  jusqu'au  1*'  sep- 
tembre 1831,  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
1*'  novembre  prochain. 

ta  Art.  2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  leurs  départements,  un 
crédit  provisoire  supplémentaire  de  la  somme  de 
125  millions,  qui  sera  répartie  entre  eux  par  une 
ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«  Les  ministres  continueront  de  renfermer  pro- 
visoirement leurs  dépenses  ordinaires  dans  les 
crédits  et  allocations  spéciales  du  projet  de  bu  «- 
get  présenté  aux  Chambres  pour  l'exercice  1831. 

«  LOUIS-PfllLlPPfi. 

«  Par  le  roi  : 
•  Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances. 

«  Louis.  » 

M.  le  Président.  La  Chambra  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  et  de  la  remise 
du  projet  de  loi  ;  elle  ordonne  qu'il  sera  imprimé 
distribué  et  communiqué  dans  les  bureaux. 

La  parole  est  maintenant  au  général  Lamarque 
sur  la  discussion  de  l'adresse, 

M.  le  i^énëral  liamarqae.  {Marques  d^atten- 
tion.)  Messieurs,  la  retraite  si  hautement  deman- 
dée de  nos  ministres  nous  faisaient  croire  qu'ils 
sentaient  l'impossibilité  de  défendre  leur  système; 
alors  il  eût  été  peu  généreux  de  combattre  d(  s 
adversaires  ()ui  criaient  merci  et  s'avouaient 
vaincus;  mais  lien  est  autrem(*nt.  Un  moment 
ébranlé  par  la  manifestation  de  l'opinion  publi- 
que, le  ministère  s'est  rassuré,  et  le  voilà  au 
grand  complet,  se  pressant  sur  le  banc  naguère 
éserl.  {Hilarité  générale.)  Nous  devons  nous  en 
féliciter;  car  il  nous  impoi^e  par  là  le  devoir  de 
signaler  de  nouveau  des  fautes  et  des  erreurs  qiii 
ont  compromis  à  la  fois  la  dignité  et  les  intérêts 
de  la  France.  Nous  le  ferons  avec  d'autant  plus 
d'avantage,  que  donnant  du  poids  à  nos  paroles, 
les  événements  justifient  toutes  nos  prévisions. 
{Mouvement.) 

Nous  vous  avions  dit  qu'en  laissant  violer  les 
principes  que  vous  aviez  solennellement  procla- 
més à  cette  tribune  vou  s  seriez  entraînés,  de  con- 
cessions en  concessions,  et  que  vous  perdriez 
l'affection  des  peuples  sans  obtenir  la  confiance 
des  rois.  Ainsi,  Tintervention  dans  Modène,  inter- 
vention que  vous  avez  soufferte,  après  vous  y 
être  officiellement  opposés,  a  amené  les  Autri- 
chiens à  Bologne,  à  Ancône,  et  les  a  rendus 
maîtres  de  tout  le  centre  de  l'Italie.  Ils  l'évacuent, 
dites-vous  ;  mais  à  quelles  conditions?  Vous  se- 
riez-vous  soumis  à  celles  qu'osait  exiger  le  car- 
dinal Bernetti,  dans  une  lettre  qu'on  a  rendue 
publique,  et  qui  semble  dictée  paria  chancellerie 
de  Vienne?  Le  roi  né  d'une  insurrection  légitime 
aurait-il  promis  de  s'armer  contre  toute  insur- 
rection ?  Le  fils  de  la  Liberté  se  serait-il  engagé 
à  aller  la  comprimer  chez  les  peuples  voisins? 
Je  ne  puis  te  croire;  mais  TAatriche  n'a  pas 
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moins  accompli  ce  que,  depuis  pins  de  300  ans, 
elle  D*a  cessé  de  poursaivre,  ce  que,  depuis  pins 
de  300  ans,  nos  pères  repoussaient,  ce  qui,  en 
1629,  fit  courir  aux  armes  le  faible  Louis  aIII. 
Elle  règne  sur  Tltalie.  Foulant  aux  pieds  les  trai- 
tés de  vienne  de  1816,  qui  oe  lui  permettaient 
pas  de  s'établir  sur  la  ri?e  droite  du  Pô,  elle  oc« 
cupe  militairement  Perrare,  Goma^hio  et  le  point 
si  important  de  Plaisance.  Elle  traite  le  ducbé  de 
Parme,  dont  elle  n^a  pas  la  réversibilité,  comme 
le  ducbé  de  Modène.  Ses  troupes  Font  envahie; 
elles  occupent  Massa,  et  tirent  ainsi  une  ligne  do 
TÀdriatique  à  la  Méditerranée,  k  Naples  comme 
à  Rome,  à  Florence  comme  &  Turin,  son  influence 
est  excessive,  sa  domination  sans  rivale.  Les 
liens  de  famille  sont  méconnus,  les  antiques  al- 
liances brisées.  Il  porte  l'habit  autrichien,  ce 
prince  qui  naguère  au  Trocadéro  se  parait  de 
runiforme  de  grenadier  français  !  Détournons 
donc  les  yeux  de  ce  malheureux  pays,  Jadis 
théâtre  de  tant  de  gloire  ! 

Tout  y  proclame  les  fautes  de  notre  diplomatie; 
elle  y  a  compromis  Jusqu'à  notre  avenir,  car  c'est 
à  elle  que  s'adressent  les  dernières  paroles  de 
l'infortuné  Menotti,  paroles  que  répètent  toutes 
les  bouches  :  Ne  vous  fiez  jamais  aux  promesses 
de  Vétranger, 

Après  avoir  sacrifié  l'Italie  à  l'Autriche,  vous 
avez  sacrifié  la  Belgique  à  l'Angleterre;  et  ici  vous 
ne  pouvez  pas  nous  dire  que  c  est  une  guerre  de 
principes,  et  que  vous  ne  voulez  vous  occuper 
que  des  intérêts  de  la  France.  Jamais  intérêts  ne 
furent  pins  positifs,  plus  incontestables;  Jamais 
sur  aucune  question  l'opinion  ne  fut  plus  pro- 
noncée. Parcourez  la  France  entière,  il  n'est  pas 
une  ville,  un  village,  un  hameau,  où  Plndigna- 
tion  n'ait  égalé  Tétonnement,  quand  on  a  vu  la 
Belgique  passer  sous  la  domination  anglaise. 
{Mouvemênît  divers*) 

Tressez  des  couronnes,  élevez  des  arcs  de  triom- 
phe pour  le  retour  de  notre  plénipotentiaire;  il  a 
accompli  ce  que  la  Sainte-Alliance  n'avait  osé 
tenter  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  ce  que  les 
Bourbons  de  la  branche  aînée  n'auraient  jamais 
accordé  ;  il  a  réparé  la  seule  faute  politique  que 
Napoléon,  dans  ses  Mémoires,  reprochait  à  Té- 
oT^te  Angleterre.  La  Belgique  lui  appartient, 
ar  le  Hanovre',  elle  s^ouvre  tous  les  débouchés  du 


f 


nord  de  TAllemagne;  pur  le  Portugal,  tous  ceux 
de  la  péninsule.  La  Belgique  sera  à  la  fois  sa 
tête  de  pont  pour  la  guerre  et  un  second  Ha- 
novre pour  inonder  de  ses  produits  le  nord  de 
la  France  et  le  midi  de  l'Allemagne. 

Hâtons-nous  donc  de  resserrer  nos  lignes  de 
douane,  de  doubler  le  nombre  de  nos  emfdoyés. 
Ce  ne  sont  plus  les  draps  de  Vervins,  les  toiles  de 
Flandre  que  nous  devons  repousser,  c'est  Man^ 
chester  et  Birmingham  avec  leur  industrie  per- 
fec.tionnée,  qui  sont  à  vos  portesl  (Ohl  ohL.. 
Murmures  au  centre  gauche,) 

Mais  vont  peut-être  dire  nos  ministres,  il  n'est 
as  AnglaiSf  ce  prince  qu'ont  librement  choisi 
es  Belges!*..  Ils  Tout  choisi  pans  doute,  mais 
pour  sortir  de  l'inextricable  labyrinthe  où  les 
avaient  jetés  les  intrigues  de  la  diplomatie;  ils 
l'ont  choisi  après  que  vous  leur  avez  ôté  jusqu'à 
TesDérance  oe  rentrer  dans  la  grande  famille, 
après  que  vous  leur  avez  refusé  un  lits  de  notre 
roi,  et  ils  l'ont  choisi  uniquement  parce  qu'il 
était  Anglais  et  qu'il  leur  promettait  Tappui  de 
cette  grande  nation.  Kn  doutez-vous?  Voici  les 
propre!  mots  qu'à  la  séance  du  3  juillet,  M.  Le- 
beau,  le  Bébastiini  dt  la  Belgique,  prononçait 
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pour  fixer  les  irrésolutions  du  congrès.  (Vive  aç^ 

tation,) 

Plusieurs  voix  au  centre  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  1 

M.  le  Préftid«Bt.  i*ai  déjà  rappelé  à  rorateor 
que  le  règlement  interdit  toute  personoalité. 

M.  le  général  liaauu^ae.  Je  crois  poiiToir 
prouver  que  je  n'ai  pas  fait  de  personnalité. 

{Oh!  oh!) 

«  Notre  avenir  a  pour  garantie  le  noble  carac- 
tère de  ce  prince  qui  appartient  à  la  famille 
royale  d'Angleterre,  et  qui  a  la  perspective  de  la 
régence  de  ce  royaume.  » 

11  est  donc  Anglais  aux  yeux  des  Belges^  ce 
prince,  qui  épousa  une  héritière  du  trône  d'An* 
gleterre,  et  qui  s'assiérait  sur  ce  trône,  si  aoii 
épouse  vivait  encore,  fin  voulez-vous  une  preuve 
légale?  Vous  la  trouverez  dans  un  recueil  pu* 
blié  par  l'avocat  anglais,  Gh.  Okey  :  c'est  l'acte 
de  naturalisation  du  prince  Léopold-George- 
Frédéric»  margrave  de  Meissen^  landgrave  de 
Tburinge;  il  a  prêté  le  serment  d'allégeance  et 
de  suprématie  devant  le  lord  grand  chancelier; 
cet  acte  porte  que,  reçu  en  qualité  de  citoyen  du 
royaume  comme  s*U  y  était  né^  il  aura  lia  pré- 
s(^ance  sur  l'archevêque  de  Gantorbéry  et  les 
autres  officiers  et  ducs.  (Agitation.) 

On  a  donc  violé  les  protocoles  qui  excluaient 
les  5  grandes  puissances,  et  on  les  a  violés  an 
détriment  de  la  France,  et  peut-être  même  de 
l'Angleterre. 

L'esprit  de  jalousie  et  de  rivalité  qui,  ai  long- 
temps, avait  animé  les  deux  nations,  coftimen- 
çait  à  s*éteindre,  et  vous  le  réveillez  plus  fort 
que  jamais  ;  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  se  croie 
humilié,  Joué,  dupe.  Qui  ne  voit  avec  une  dou- 
leur profonde  que  nous  abandonnons  ces  champs 
où  dorment  les  héros  de  Fleurus,  Jemmapes  et 
Waterloo,  ce  beau  pays  qui,  conquis  par  la  vic- 
toire, réuni  par  les  lois  et  l'assentiment  des  deux 
peuples,  fut  si  longtemps  la  France! 

Une  sage  politique,  et  c'était  celle  de  nos  pères, 
cherchait  à  placer  de  petits  Btats  intermédiaires 
entre  les  grands  Btata:  on  évitait  ainsi  tout 
choc,  tout  prétexte  de  collision,  et  vous,  non  con- 
tents d'avoir  les  Prussiens  à  nos  portes,  vous  faites 
franchir  les  mers  à  l'Angleterre  pour  lui  livrer 
une  partie  de  nos  Gaules  ! 

Ministres  imprudents,  les  leçons  du  passé  ne 
sont  donc  rien  pour  vous?  Ne  savez-vous  pas 
que  300  ans  de  guerre  et  de  calamités  forent  la 
suite  de  l'abandon  de  la  Guyenne  à  l'Angleterre? 
Les  noms  de  Crécy,  de  Poitiers ^  d'Azincourt^  sont- 
ils  effacés  de  votre  mémoire?  (Exclamations.) 

Groyez-vous  que  placé  à  Bruxelles,  un  prince 
anglais  ne  soit  pas  plus  dangereux  pour  Raris 
que  lorsque,  dans  le  XIII*  siècle,  il  régnait  à  fior- 
deaux?  Ah!  des  torrents  de  sang  anglais  et  fran- 
çais couleront  peut-être  Un  jour  pour  effacer  la 
faute  que  vous  commettez  dans  ce  moment! 
Mais  vous  prétendez  nous  offrir  quelques  dédom- 
magements, quelques  compensations.  Voyons, 
expliquons-nous  avec  franchise,  et  ne  cherchons 
pas  à  abuser  la  nation  par  des  promesses  qu*oD 
ne  pourrait  tenir. 

«  Les  places  élevées  pour  menacer  la  France, 
et  non  pour  protéger  la  Belgique,  seront  dérno- 
lies,  »  a  dit  le  di^^cours  du  trône,  et  nous  devons 
y  ré(»ondre  comme  si  les  événements  n'appor- 
taient aucun  changement  à  la  question;  car  nos 
ministres  ont  déclarô  aux  puissances  que  inoc- 
cupation de  la  Belgique  cesserait  aveC  les  iKMli* 
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litéfl  entre  les  Belges  et  les  Hollandais.  Les  places 
élevées  contre  la  France  seront  détruites.  Cette 
assurance  est  va^ue;  elle  laiiise  le  champ  ouvert 
à  d'oragenses  discussions.  Déjà  elles  ont  com- 
mencé a?ee  aigreur  dans  les  journaux  belges  et 
dans  les  deui  Gbambresdu  Parlement  anglais,  où. 
les  réponses  des  ministres  oat  été  peu  satisfai* 
santés,  et  où,  respirant  lonjours  la  vieille  haine 
des  Gbatam  et  des  Burks.  le  généralissime  a 
déclaré  qu'à  Texolasion  de  la  France,  les  4  gran- 
des puissances  décideraient  seules  sur  les  places 
à  démolir  et  les  places  à  conserver. 

Ainsi,  nous  sommes  encore  sous  le  poids  de  la 
défaite  I  Ainsi  la  France  de  1831  est  traitée  comme 
la  France  de  1815!  Ainsi  le  canon  de  Paris  n'a  pas 
foit taire  le  canon  de  Waterloo!  {Semation,)  Com- 
primons nn  moment  rindignation  que  ces  préten- 
tions excitent  dans  toutes  les  ftmes,  pour  discuter 
froidement  ce  passage  dn  discours  de  la  cou- 
ronne* 

Tremblant  encore  devant  la  France,  que  la  tra- 
hison lui  avait  livrée,  la  coalition  eût  voulu  l'en- 
fermer dans  un  mur  d'airain,  et  dix-sept  places 
furent,  à  nos  dépens,  construites  on*  réparées,  de 
Nieuport  à  Gharleroi  :  laquelle  détroireK-vonst  Ce 
ne  sers  pas  Ostende...  L'Angleterre  voudra  des 
remparts  autour  de  ce  port,  si  important  pour 
elle.  Sera-<se  YpreSfOû  aboutissent  tant  de  chaus- 
sées; UonSiTournay,  qui  dominent  les  champs  de 
Jemmapes  et  de  Fontenoy?  Non  ;  on  vous  prou- 
vera que  voua  aves  en  face  d*autres  places  de 
guerre  qai  protègent  vos  frontiôrod;  on  consultera 
le  généralissime,  et  ces  places  seront  jugées  né- 
cessaires pour  défendre  la  Belgique,  qui  aura 
ainsi  des  remparts  élevés  contre  nous,  quand 
elle  sera  tout  ouverte  do  cété  de  i'Allemaisne  ; 
car  à  qnoi  lui  serviront  les  citadelles  de  Liôge, 

§uand  Maêstricht  restera  entre  les  mains  de  la 
ollande? 

Voulez-vous  savoir  quelles  places  on  démolira? 
Les  nôtres;  oui,  les  nôtres!  (Vives  réclamations,) 
Daiffnez  m'entend  re. 

Abusaut  de  la  victoire,  et  d*accord,  sans  douie, 
avec  les  princes  qu'elles  nous  imposaient,  les  puis- 
sances coalisées  voulurent  se  ménager  les  moyens 
de  rentrer  en  France  sans  trouver  des  obstacles. 
La  formidable  ligne  qu'avait  élevée  le  génie  de 
Vauban  fut  donc  tronquée  sur  trois  points  princi- 

gaux  :  Landau  ouvnt  aux  Autrichiens  et  aux 
avarois  TAlsace  et  les  défilés  des  Vosges;  Sarre- 
Louis  livra  la  Lorraine  aux  Prussiens,  qui,  pas- 
sant entre  Mets  et  Sarregoemines,  arrivent  à 
Nancy  sans  rencontrer  un  mur  qui  les  arrête; 
mats  la  plus  dangereuse  de  ces  trouées,  parce 
qu'elle  mène  directement  sur  Paris,  est  celle  qu'a 
faite  l'abandon  aux  Pays-Bas  de  Philippeville 
et  de  Mariembourg.  Pénétrant  entre  Bocroy  et 
Avesnes,  l'ennemi  marche  surVervios,  sur  Laon, 
tourne  Soissons,  et  fait  dépendre  d'une  seule  ba- 
taille le  sort  de  notre  capitale.  Bh  bien,  ce  sera 
PhiUppeville,  bâtie  par  Vauban,  ce  sera  Mariem- 
bourg et  quelques  bicoques  qu'on  offrira  de  dé- 
truire; on  les  détruira,  et  la  trouée  n'en  existera 
pas  moins:  mieux  vaudrait  les  garder,  car  nous 
les  reprendrons  un  jour,  et  elles  nous  épargne- 
ront des  millions  que  coûterait  une  nouvelle 
place.  (Mouvements  divers.) 

Laissons  ces  détails  militaires  qui,  je  le  crains, 
ont  fatigué  votre  attention,  pour  remarquer  l'in- 
concevable, la  coupable  conduite  de  notre  pléni- 
potentiaire. Vingt  protocoles,  qui  tous  protègent 
la  Hollande,  ont  déclaré  que  la  Belgique  pouvait 
Beuletaent  réclamer  le  territoire  qu'elle  possédait 
m  1789;  laalB  en  1789  elle  ne  poesédtit  ai  le 


duché  de  Bouillon,  ni  Mariembourg,  ni  Philippe- 
ville.  Depuis  Louis  XIV,  ces  places  appartenaient 
à  la  France,  et  vous  n'avez  pas  réclamé  cet  héri- 
tage de  nos  pères!  Non  seulement  vous  abandon- 
nez la  Belgique  à  l'Angleterre,  mais  vous  lui  cédez 
une  partie  de  notre  vieille  France  ;  les  traités 
rompus  pour  la  Belgique  sont  maintenus  contre 
nous.  C'est  trop  de  concessions;  c'est  pousser  trop 
loin  l'amour  pour  la  paix,  et  cependant  cette  paix 
à  laquelle  vous  avez  tant  sacrifié,  vous  ne  la  con- 
serverez pas.  Après  avoir  refusé  et  la  Belgique  et  le 
trône  des  Belges,  dans  la  seule  crainte  d'allumer 
la  guerre,  vous  allez  faire  la  guerre  pour  soute- 
nir le  roi  qu'a  voulu,  qu'a  donné  l'Angleterre.  Ce 
sang  fk'ançals  qui,  disiez-vous,  ne  devait  couler 
que  pour  la  France,  va  couler  pour  un  prince  étran- 
ger. (Nonf  non/.».) 

Ainsi,  les  événements  trompent  vos  calculs,  et 
à  force  de  protocoles,  nos  diplomates  tant  vantés 
nous  ont  entraînés  dans  une  lutte  où  la  victoire 
ne  payera  peut-être  pas  tous  nos  sacrlHces. 

Ne  nous  parles  donc  pas  de  votre  prévoyance. 
Vous  vous  nerciez  encore  de  vaines  espérances 
quand  le  canon  d'Anvers  vous  a  surpris  et  réveil- 
lés. Si  vous  aviez  cru  à  des  bostilitêB  prochaines, 
nos  brigades,  nos  divisions  eussent  été  depuis 
longtemps  formées  ;  des  généraux»  accourus  à  la 
hâte,  ne  mèneraient  pas  au  combat  des  soldats 
qui  ne  les  connaissent  pas  encore;  mais  l'habileté 
des  uns,  la  contîance  des  autres,  le  courage  de 
tous  répareront  les  fautes;  ils  vaincront,  et  la  Bel- 
gique sauvée  sentira  que  ce  n'est  pas  sur  les 
bords  de  là  Tamise  qu'elle  peut  trouver  son  véri- 
table appui.  Bile  saura  que  ce  n'est  pas  pour  obéir 
aux  protocoles  des  grandes  puissances,  mais  pour 
voler  au  secours  de  nos  frères  que  nos  soldats  ont 
Tranchi  nos  frontières. 

Encore  quelques  jours,  et  tous  les  doutes  se- 
ront dissipés.  Si  l'attaque  des  Hollandais  n*e:$t 
qu'une  saillie  belliqueuse  du  roi  Guillaume,  elle 
sera  promptement  réprimée.  Mais^  dans  tous  les 
cas,  nous  avons  fait  ce  que  la  prudence  comman- 
dait ;  non  cette  prudence  timide  qui  accroît  les 
dangers  qu'elle  veut  fuir,  mais  cette  prudence 
sage  et  courageuse  qui  lee  aborde  pour  les  vaincre. 
Ne  nous  le  dissimulons  cependant  pas.  Tant  de 
matières  inflammables  couvrent  l'Burope  qu'une 
amorce  brûlée  sur  TBscaut  et  sur  la  Meuse  peut 
allumer  un  vaste  incendie.  Mais  si,  sur  tous  les 
points,  nous  avons  des  ennemis,  sur  tous  les 
points  aussi  nous  pourrons  trouver  des  alliés.  La 
conduite  de  nos  ministres  n'a  pas  découragé  tous 
les  amis  de  la  liberté. 

Qardons-nous  donc  de  suivre  le  conseil  que 
nous  donnait  hier  notre  premier  minir'tre,  con- 
seil qui  serait  sans  doute  approuvé  à  Vienne  et 
à  Salnl-Pélersbourg;  ne  faisons  pas  une  gueire 
de  principes,  a-t-il  dit  :  eh  bien  l  cette  guerre 
est  la  seule  qui  nous  convient,  la  seule  où  nous 
serons  invincibles,  lis  portent  loin  les  boulets 
lorsqu'on  y  a  gravé  les  maximes  qu'appellent  les 
voix  de  tous  les  peuples I  (Très  Ment  très  bien! 
Vive  sensation.) 

Vouloir  nous  réduire  à  une  guerre  purement 
mécanique,  où  des  forces  matérielles  lutteraient 
contre  aes  forces  matérielles,  serait  trahir  la  pa- 
trie et  la  Jeter  dans  un  combat  inégal  où  le  grand 
nombre  remporterait.  C'est  aux  guerres  de  cette 
nature  qu'on  peut  appliquer  l'axiome  :  Dieu  est 
toujours  pour  les  gros  bataillons;  mais  quand  l'es- 
prit qui  vivifie,  anime  une  armée,  quand,  pleine 
d'enthousiasme  comme  celle  de  Gustave-Adolphe, 
ou  brûlante  du  saint  amour  de  la  patrie,  comme 
celle  des  Polonais,  elle  se  présente  sur  le  champ 
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de  bataille,  iovoquant  la  victoire  ou  la  mort,  elle 
triomphe  do  nombre.  Ayons  donc  une  foi  poli- 
tique et  combattons  pour  elle;  comme  celle  de 
TEvan^te,  cette  foi  transportera  les  montagnes. 
(iVbtfvW^aof/i^fion.) Malheur  à  celui  qui  ne  len  seot 
pas  fermenter  dans  son  sein!  il  est  inhabile  à 
nous  conduire,  et  incapable  de  nous  comprendre. 

En  approuvant  le  dernier  acte  de  notre  minis- 
tère, qui  ne  trouvera  jamais  sur  nos  bancs  une 
opposition  systématique,  je  ne  puis  que  blâmer, 
que  déplorer  sa  conduite  envers  ritaiie,  la  Bel- 
gique, et  surtout  la  Pologne.  C'était  pour  la  sau- 
ver, disait-on  à  Bruxelles,  disait-on  à  Paris,  qu'on 
avait  donné  le  trône  à  Léopold.  L'Angleterre  n'a- 
vait voulu  y  consentir  qu^&  ce  pris.  A^ors,  oh  1 
alors,  noua  aurions  applaudi  à  la  politique  de 
notre  ministère  ;  alors  nous  nous  soumettrions 
sans  murmure  au  sacrifice  qu'elle  nous  impose. 
Quel  est  le  Français  qui  ne  donnerait  une  partie 
de  son  patrimoine,  une'partie  de  son  sang,  pour 
sauver  cette  héroïque  nation  ? 

Quel  est  le  Français  chez  qui  le  nom  de  Polo- 
nais n'excite  à  la  fois  l'admiration,  les  regrets 
et  l'embarras  d'un  remords?  Ils  ont  tant  fait 
pour  nous!  Un  si  grand  nombre  est  mort  pour 

nousl Mais  on  nous  abuse.  Si  cette  généreuse 

résolution  était  prise,  on  Tannoncerait  avec  em- 

I»ressement,  on  la  proclamerait  avec  éclat,  et 
'on  ne  parle  que  de  médiations  refusées  et  de 
nouvelles  médiations  offertes. 

Elle  s'accomplira  donc  cette  funeste  prédiction 
faite  à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  ce  qu'on  dit,  car  je  ne  Tai 
pas  entendue. 

M.  le  géméraA  SëbasUaBly  de  sa  place.  Je  ne 
rai  jamais  dite. 

M.  Mavfpate.  Nous  l'avons  entendue. 

M.  1«  gëBéral  SébastiABi.  Vous  avez  mal 
entendu. 

M.  Mangnia.  Nous  avons  très  bien  entendu 
et  nou<  ne  sommes  pas  les  seuls.  {Agitation.) 

H.  le  géaéral  EjaMarqae.  Ils  doivent  périr, 
les  Français  du  Nord  I  et  comment  pourront-ils 
résister^  lorsque,  oubliant  le  grand  nom  de  So- 
biesky.  l'ingrate  Autriche  désarme  leurs  guer- 
riers, lorsque  notre  ministère  souffre  que  la 
Prus«e  nou:i  interdire  le  passage  scr  son  terri- 
toire, lorsqu'ils  souffrent  qu'elle  fournisse  vivres, 
munitions,  ingénieurs,  pontons  aux  Russes  qui, 
sans  ce  f>ecours,  auraient  eu  leur  lisne  d'opéra- 
tion coupée;  lorsqu'ils  calment,  au  lieu  de  l'ex* 
ciier,  l'ardeur  belliqueuse  des  Persans  et  des 
Turcs  qui  auraient  pu  faire  une  si  heureuse  di- 
version. Ainsi  nous  aurons  dépensé  1,500  mil- 
lions, nous  aurons  réuni  500,000  soldats,  pour 
qa*ils  assistent  l'arme  au  bras  à  l'exécution  des 
patriotes  italiens,  à  Tintronisation  d'un  prince 
anglais  et  aux  Hinérailies  d'une  nation  amie. 

Vous  ne  vous  associerez  pas  à  de  pareils  actes  ; 
vous  n*approuvertzpa8un  système  qui  prépare  à 
l'histoire  des  pages  semblables  à  celles  des  der- 
nières années  ueLouis  XV.  Vous  amenderez  doue, 
vous  corrigerez  une  adresse  qui  ne  contient  pas 
les  vrais  sentiments  de  la  France.  (Une  vitfe  agita- 
tion succède  à  ce  discourt.) 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
la  parole.) 

H.  leeeBite  Sébaailaal,  minU^e  des  affaires 


étrangères.  La  Chambre  me  permettra  de  ne  point 
descendre  dans  l'arène  de  l'injure,  et  de  m'occu- 
per  seulement  des  graves  intérêts  du  pays. 

Je  suivrai  l'orateur  dans  toutes  les  questions 
qu'il  a  parcourues.  L'Italie  a,  la  première,  fixé  ses 
regards.  U  nous  a  dit  que  toute  la  Romagnen^est 
pas  évacuée  ;  que  Gomacchio,  Ferrare  et  Plaisance 
sont  encore  aux  mains  de  l'Autriche,  et  que  le 
gouvernement  doit  compte  à  la  France  de  cette 
occupation  prolongée.  Mais  l'orateur  ignore  un 
peu  ce  qui  s  est  passé  et  ce  qui  se  passe  en  Europe. 
C'est  depuis  1815  que  l'Autriche  occupe  les  forte- 
resse de  Coma&'.hio,  de  Ferrare  et  de  Plaisance, 
en  vertu  de  traités  conclus  entre  des  puissances 
indépendantes.  Cette  occupaiion  n'e^^t  donc  pas, 
comme  on  vous  le  dit,  le  résultat  de  l'interven- 
tion dernière  de  TAutriche  dans  les  affaires  de 
l'Italie.  (Interruption.)  Ces  questions  toutefois 
doivent  fixer  les  regards  du  gouvernement;  mais, 
au  moment  où  il  était  occupé  de  faire  rentrer 
dans  les  limites  de  leur  possession  les  troupes 
autrichiennes  qui  avaient  envahi  la  Romagne, 
ces  questions  étaient  naturellement  réservées  à 
d'autres  négociations;  elles  sont  d'une  autre 
époque,  elles  remontent  à  1815;  elles  ont  pour 
bases  des  traités,  et  sont  étrangères  à  la  question 
que  nous  traitons  en  ce  moment. 

On  nous  accuse  d'avoir  souffert  cette  interven- 
tion armée,  de  n'avoir  pas  décidé  la  question  par 
le  glaive,  de  n'avoir  pas  couru  à  la  défense  de 
l'insurrection  de  Bologne,  et  d'avoir  abandonné 
les  malheureux  qui  ont  pris  part  à  ces  événements. 
Messieurs,  je  ne  comprends  pas  encore  cette  poli- 
tique qui  voudrait  imposer  à  la  France  le  devoir 
d'intervenir  à  force  armée  partout  où  U  y  aurait 
des  insurrections,  de  vouloir  trancher  partout  les 
questions  par  la  force. 

Voix  à  gauche  :  C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  l'Au- 
triche. 

H.  le  eeaite  Sébastiaal,  ministre  des  affaires 
étrangères...  Et  parce  qu'un  principe  a  été  posé, 
principe  que  nous  avons  été  obligés,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  de  restreindre,  alors  qu'il 
est  devenu  compatible  avec  l'existence  des  autres 
ffouvernements;  je  le  répète,  ce  principe,  ni  la 
France,  ni  vous,  ne  l'avez  pu  regarder  comme 
un  engagement  de  guerre  partout  où  éclateraient 
des  mouvements  insurrectionnels.  (Interruption 
à  gauche,,.) 

Mais  qu'avons-nous  fait  en  Italie?  nous  avons 
montré  une  opposition  constante  à  toute  inter- 
vention armée  de  l'Autriche.  On  vous  a  rappelé 
nos  triomphes  dans  cette  belle  contrée  de  l'Eu- 
rope. Et  moi  aussi  je  faisais  partie  de  l'armée  de 
Napoléon,  alors  qu'elle  franchit  les  Alpes  et  At 
cette  belle  et  grande  conquête,  et  moi  aussi  je 
n'ignore  pas  à  ce  point  l'histoire  de  mon  pays  de 
ne  pas  connaître  nos  victoires  sur  cette  terre 
classique.  Mais  je  n'ai  pas  oublié  non  plus  les 
malheurs  de  la  France  dans  cette  même  Italie,  et 
l'orateur  aurait  dû  se  rappeler  qu'il  est  aujour- 
d'hui démontré  à  tout  Français  qui  a  quelque 
connaissance  de  l'histoire  et  des  vériUbles  ioié- 
rets  du  pays,  an'en  dernier  résultat,  les  guerres 
d'Italie  ont  été  des  désastres  puur  la  France. 
(Sensations  diverses,)  Devons-nous  donc  à  ce  point 
oublier  les  leçons  de  Thistoire?  ne  devons-nous 

Eas  plutôt  faire  ce  aue  nous  avons  fait  déijà. 
'Autriche  entre  dans  les  Etats  romains,  la  France 
intervient  immédiatement  pour  presser  l'évacua- 
tion. Elle  demande  en  même  temps  protection 
pour  les  personnes  et  pour  les  propriètes.  Dans 
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loote  la  Romagoe,  pas  uq  seul  individu  n'a  été 
arrêté  pour  la  part  qu'il  avait  prise  aux  événe- 
ments dont  nous  parions.  D'an  autre  côté,  l'abo- 
lition de  la  confiscation  a  protégé  leurs  proprié- 
tés. Aucun  sèfuestre,  aucune  confiscation  ne  les 
en  a  dépouillés. 

Mais  je  veux  môme  aller  au  devant  des  objec- 
tions* et  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé.  On  dira 
peut-être  que  72  individus,  protégés  par  une  con- 
vention conclue  avec  le  cardinal  Bernetti,  por- 
teurs d'un  passeport  à  eux  délivré  par  un  agent 
de  la  France,  ont  été  arrêtés  par  une  frégate  au- 
tricbienne  à  quelques  milles  du  port,  et  conduits 
à  Venise* 

Messieurs,  il  n'existe  à  Ancône  aucun  consul 
Français,  seulement  un  sieur  Levé,  habitant  du 
pays  et  agent  consulaire,  qui  n'avait  pas  le  droit 
de  délivrer  de  passeports.  Bt  d'ailleurs^  qu'est-ce 
qu'un  passeport?  C'est  l'assurance  qu'a  celui  qui 
en  est  porteur,  d'être  reçu  dans  le  pays  que  celui 
qui  le  donne  représente.  Sans  doute,  s'ils  s'étaient 
approchés  des  rivages  de  la  France,  ils  auraient 
été  reçus.  Mais  je  vous  le  demande  aucun  agent 
diplomatique  en  France  pourrait-il  donner  un 
autre  passeport?  Mais,  dit-on,  il  y  a  eu  infraction 
au  droit  des  gens.  Messieurs,  l'infraction  n'a  été 
commise  qu'envers  le  pape.  C'était  sous  le  pavil- 
lon du  pape  que  naviguait  le  b&liment  sur  lequel 
se  trouvaient  ces  infortunés. 

Us  ont  été  conduits  à  Venise.  Aussitôt  la  France 
est  intervenue  pour  demander  leur  liberté.  Tous 
les  Romains  l'ont  déjà  obtenue,  ceux  même  de 
Modène  et  de  Parme.  L'ambassadeur  de  France  à 
Vienne,  nous  annonce  par  une  dépêche  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  donner  communication  à  votre 
commission,  qu'ils  vont  être  mis  en  liberté.  Voilà 
ce  qui  a  été  fait  relativement  à  ces  personnes. 
Voyons  quant  au  pays. 

Tout  le  monde  sait  que  l'état  de  civilisation  de 
la  Romagne,  ses  préjugés  religieux  et  son  igno- 
rance ne  la  rendent  point  encore  propre  aujour- 
d'hui à  recevoir  le  bienfait  de  toutes  les  institu- 
tions que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder.  Eh 
bien!  qu'avons-nous  fait?  nous  sommes  interve- 
nus pour  améliorer  l'ordre  administratif  et  Tordre 
judiciaire,  pour  jeter  les  éléments  d'une  éduca- 
tion constitutionnelle  progressive,  qui  les  appelle 
à  obtenir  blentét  les  avantages  de  la  civilisation 
moderne. 

Voilà  ce  que  la  France  a  fait  pour  l'Italie.  J'en 
appelle  à  vos  consciences,  à  votre  justice  pour 
savoir  si  nous  n*avons  pas  rempli  tous  nos  de- 
voirs, si  l'honneur  français  n'est  pas  demeuré 
intact  dans  les  négociations  au  sujet  de  cette  par- 
tie de  l'Burope. 

Je  passe  à  la  Belgique.  L'orateur  nous  a  dit  ce 
que  nous  répétentchaquejour  les  journaux.  Cette 

Ï politique  est  aujourd'hui  le  sujet  ordinaire  de  tous 
es  entretiens,  de  toutes  les  lectures.  Vous  avez 
livré  la  Belgique  à  rAngleterre.  Resserrez  bien 
les  liens  de  vos  douanes;  votre  industrie  sera  rui- 
née, Manchester  dominera  à  Bruxelles.  Messieurs, 
Je  m'étonne  que  les  préoccupations  de  Tesprif.  de 
parti...  {Interruption  à  gauche,) 

M*  le  Président.  Laissez  achever  la  phrase. 

M.  le  eomte  Sébastlanl,  ministre  des  affai- 
res étrangères.  Je  vais  la  répéter.  Je  m'étonne  que 
les  préoccupations  de  l'esprit  de  parti  puissent 
avoir  assez  d'influence  pour  en  exercer  même  sur 
un  esprit  éclairé.  Bh  bieni  examinons  froidement 
la  question  de  Belgique. 

En  1815,  la  Sainte-Alliance  constitua  à  no.^  por- 


tes un  royaume  de  7  millions  d'habitants.  La  créa- 
tion de  ce  royaume  était  dirigé  contre  nous.  Bile 
fit  plus;  elle  éleva  un  grana  nombre  de  places 
fortes,  elle  voulut  créer  là  une  vaste  tête  de  pout 
où  seraient  reçues  toutes  les  armées  de  l'Europe, 
afin  de  resserrer  étroitement  la  France  dans  sts 
limites  et  l'empêcher  d'exercer  l'influence  qui  lui 
apparteftait. 

La  révolution  de  Belgique  brise  les  liens  fra- 
giles qui  l'unissaient  à  la  Hollande.  Aussitôt  les 
puissances  s'inquiètent.  Craignant  de  ne  pouvoir 
recouvrer  tout  ce  royaume,  elles  demandent  qu'un 
prince  de  la  maison  de  Nassau  soit  placé  sur  le 
trône  de  la  Belgique.  C'était  la  reconstruction  du 
même  royaume  sous  une  autre  forme.  La  France, 
par  mon  organe,  déclare  qu'elle  ne  reconnaîtra 
pas  un  prince  de  la  maison  de  Nassau,  placé  sur 
le  trône  de  la  Belgique.  Ce  projet  est  à  l'instant 
même  abandonné. 

On  a  dit:  un  prince  français  avait  été  nommé, 

Êourquoiluiavez-vous  fait  refuser  ce  trône? Oui, 
[essieurs,  il  l'a  refusé.  Le  roi  a  donné  là  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  son  amour  pour  la 
France.  Il  a  fait  voir  que  ce  ne  sont  pas  les  inté- 
rêts de  sa  famille,  mais  seulement  ceux  du  pays 
qui  dirigent  sa  politique.  Il  n'ignorait  pas  que 
cette  acceptation,  et  nous  en  avons  la  preuve, 
amènerait  une  conflagration  générale.  (Mouve- 
ments divers,) 

La  France  voulut  conserver  la  paix  dans  son 
intérêt  même,  dans  celui  de  ses  institutions.  La 
couronne  est  refusée.  La  Belgique  nomme  libre- 
ment, sans  aucune  influence  de  la  France,  ni 
d'aucun  pays...  {Interruption  à  gauche,)  le  prince 
qui  y  règne  aujourd'hui. 

Cette  nomination  livre-t-elle  la  Belgique  à 
l'Angleterre?  Voilà  la  question.  Non,  Messieurs, 
et  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  où  sont  les 
armées  anglaises  qui  occuperont  la  Belgique?  Ce 

{irince  n'est-il  pas  dans  Tétat  où  se  trouvent  tous 
es  princes  constitutionnels,  enchaîné  lui-même 
par  les  liens  d'une  Constitution?  Les  institutions 
sont-^Ues  à  vos  yeux  des  liens  tellement  fragiles 
que  l'apparition  seule  d'un  prince  qui  n'est  pas 
né  Anglais,  mais  qui,  dit-on,  a  été  naturahsé 
Anglais,  parce  qu'il  avait  épousé  la  princesse  qui 
était  appelée  à  régner  un  jour  en  Angleterre, 
parce  qu'il  y  jouissait  d'une  fortune  considérable, 
que  ce  prince,  dis-je,  soit  regardé  absolument 
comme  un  Anglais,  qui  viendrait  prendre  posses- 
sion de  la  Belgique  au  nom  de  l'Angleterre? 
Peut-on  dire  que,  par  cette  élection,  la  France 
perdrait  toute  influence,  toutes  relations  d'amitié 
et  de  commerce  avec  cette  puissance? 

Qu'arrive-t-il?  Il  arrive  ce  que  disait,  il  y  a 
peu  de  jours  au  parlement  anglais  lord  Grey, 

firemier  ministre,  lorsque  le  duc  de  Wellington 
et  c'est  là  que  vous  trouverez  la  justification  de 
la  politique  de  la  France),  lui  reprochait  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  de  l'Angleterre,  d'avoir  livré 
la  Belgique  à  la  France,  en  consentant  à  la  démo- 
lition des  places  fortes.  Lord  Grey  lui  répondit  : 
«  Non,  les  places  fortes  ne  peuvent  protéger  la 

•  Belgique  contre  la  France.  La  Belgique  n'est 

•  protégée  que  par  l'amitié  de  la  France.  » 

Ce  que  lord  Grey  disait  au  parlement  vient  de 
se  vérifier.  Aussitôt  que  l'armée  hollandaise  s'est 
ébranlée,  le  prince  qui  régne  en  Belgique  a  eu 
recours  à  Tappui  de  la  France;  cet  appui  ne  lui 
a  pas  manqué.  {Sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  relativement 
à  la  Belgique. 

Tarrive  à  la  Pologne.  (Marques  d^attention,) 

On  nous  dit  :  Mais  si  du  moins,  en  sacrifiant 


HO 
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ainsi  la  fielgigue,  vous  toas  éiiei  assurés  que 
TOUS  trouTerieSf  dans  cette  combtoaisoo  poli- 
Uque,  les  moyens  de  secourir  la  Pologne,  nous 
nous  serions  résignés  à  ce  grand  sacntioe.  Mais 
cette  PoloKDO,  vous  ne  la  secoures  pas. 

L*oraU*ur  que  je  remplace  à  cette  tribune  est 
un  militaire  dialliiffué.  Il  yoos  en  a  donné  des 
preuves,  il  a  montré  une  brillante  érudition.  Il 
vous  a  parlé  des  cbamps  de  bataille  de  France 
et  des  pays  étrangers.  Mais  cet  orateur  aurait  dû 
nous  dire  aussi  par  quels  moyens  de  guerre 
nous  pouvions  parvenir  à  secourir  promptement 
et  sûrement  la  polof^oe. 

Examinons.  11  est  inutile  de  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, que  400  lieues  séoarent  nos  frontières  de 
celles  do  royaume  de  Pologne.  (BruUi  divers.)  Je 
suppose  que  demain,  pour  marcber  au  secours 
de  la  Pologne,  nous  sortions  de  nos  frontières. 
Vous  n*ignorez  pas  que  la  guerre  générale  nous 
attend.  Quels  que  soienl^les  miracles  delà  valeur 
française  pour  triompher  des  boulvards  de  Lan- 
dau, de  Mayence,  de  Juliers,  de  Cologae,  il  lui 
faudra  au  moins  une  campagne.  Mais  je  veux 
admettre  que  nous  puissions,  avec  nos  forces 
offensives,  renverser  en  peu  de  mois  toutes  celles 
de  la  Prusse  et  de  la  Confédération  germanique, 
au  poiot  d'entrer  en  Allemagne,  nous  serions 
obligés  aussi  d'envoyer  une  grande  armée  sur 
les  frontières  de  ritalie,  et  de  diviser  par  là  nos 
forces.  Kh  bienl  si  la  première  campagne  vous 
porte  sur  le  Mein,  et  la  seconde  sur  l'Oder,  une 
troisième  campagne  seulement  vous  conduirait 
en  Pologne. 

Mais,  vous  dira-t-oo,  cette  guerre  du  moins 
fera  respirer  les  Polonais!  Ckimment!  par  quelle 
magiiiue  influence  rera*t-elle  respirer  ces  nom- 
mes dignes  de  tant  d*intérétf  Et  ne  iavez*vous 
pas  que  du  jour  où  vous  aurei  déclaré  la 
guerre,  les  60,000  Prussiens  qui  sont  dans  le  du* 
cbé  de  Posen,  et  les  60,000  Autrichiens  qui  sont 
dans  la  Gallicie,  entreront  en  Pologne,  et  cette 
malheureuse  nation  verrait  son  dernier  jour. 
Ainsi  les  moyens  militaires,  loin  d'atteindre  le 
but  qu'on  se  propose,  précipiteraient  la  raine  de 
cette  brave  et  généreuse  nation,  et  pourraient 
compromettre,  dans  une  guerre  universelle,  le 
sort  de  votre  patrie.  Deves-vous,  dans  une  telle 
situation,  vousjeter  dans  l'entreprise  gu'on  vous 
conseille?  (Marques  d*adhési(m.)  —  Agitation  pro^ 
hngée.) 

M.  MannsiiM.  Je  ne  viens  pas  répondre  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  mon  in- 
tention est  de  présenter  sur  l'adresse  un  amen- 
dement, et  c'e»t  an  moment  où  se  discutera 
rame ndement,  que  je  uevrai  profiter  de  l'occa- 
sion pour  réfuter  par  quelques  mots  quelques 
assertions  de  M.  le  ministre.  Hais  il  me  semble 
que,  pour  arriver  à  la  vérité»  nous  devons  éloi- 
gner ces  discussions  vagues,  trop  générales,  qui 
se  boraent  à  des  assertions  d'un  cété,  à  des  déné- 
gations de  Tautre. 

L'attention  de  la  Chambre  a  été  appelée  par  le 
dicours  de  la  couronne  sur  quatre  négociatioos 
faites  en  divers  pays.  Ainsi  le  discours  de  la  cou- 
ronne demande  votre  avis  sur  ce  qui  a  été  fait 
avec  le  Portugal,  sur  ce  qui  a  été  fait  en  Italie, 
sur  la  manière  dont  la  question  belge  a  été  ré- 
solue, et  sur  ce  que  la  France  a  pu  ou  voulu  faire 
pour  rbéroîquf  Pologne. 

Le  discours  de  la  couronne  vous  parie  de  né- 
l^ociations,  et  dans  votre  adresse  vous  devei  dire 
si  ces  négociations  ont  répofidu  à  rbenneur  et  à 
dignité  du  pays.Malai  avant  de  donner  votre  avis. 


il  faut  savoir  ce  gui  a  été  fUt.  Hoos  le  savons 
en  partie  par  les  journaux;  pour  la  Chambre,  il 
ne  faut  pas  de  feuilles  publiques,  ce  sont  les 
actes  orflciels  qu'il  lui  faut.  Il  faut  que  les  minis* 
très  déposent  sur  la  tribune  les  actes  officiels 
des  néj^ociations  sur  lesquelles  nous  devons  ex- 
primer notre  pensée.  Quand  ils  les  auront  dé- 
posés, nous  en  prendrons  connaissance,  et  alors 
nous  discuterons  pièces  en  main;  plus  de  vague, 
plus  de  généralités  ;  nous  saurons  précisément 
ce  que  nous  devons  blâmer. 

Je  sais  bien  que  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  dans  tous  les  pays  représentetifs,  so 
tirent  assea  facilement  d'affaire,  quand  des  pro* 
positions  de  ce  genre  leur  sont  faites.  —  il  y  a 
des  Ui^gociations  entamées;  nous  ne  pouvons 
trahir  des  secreto  de  cabinets.  ^  Quelquefois  la 
réponse  est  bonne,  quelquefois  elle  ne  Test  pas. 
Bile  serait  mauvaise  pour  la  question  belge.  Un 
roi  a  été  élu  :  on  prétend  que  des  traitée  ont  été 
conclus  avec  lui,  nous  devons  savoir  quels  sont 
ces  traités  et  je  vais  vous  prouver,  par  l'adresse 
même,  que  nous  ne  pouvons  discuter  la  question 
belge  sans  les  connaître. 

Si  je  m'en  rapporte  aux  pièces  diplomatiques, 
la  Belgique  est  pour  nous  un  pays  neutre.  Con- 
séquemment  nous  ne  pouvons  avoir,  ou  n'avoir 

Sue  peu  de  relations  avec  elle.  Cependant  je  vois 
ans  le  projet  d^adresse  : 

•  La  Belgique  qui,  comme  nous,  s*est  libre- 
ment donné  un  roi,  vient  d'être  attaquée;  nos 
armées  marohent  &  son  secours,  et  la  France 
s'associe  avec  transport  à  un  mouvement  géné- 
reux, dont  le  but  est  de  défendre,  d'affermir  le 
principe  de  notre  glorieuse  Révolution,  de  fixer 
définitivement  nos  rapports  avec  nos  voisins,  et 
de  dissiper  tous  les  doutes  qui  agitent  pénible- 
ment la  France.  » 

Il  résulte  de  là  qne  nos  rapporte  ne  sont  pas 
encore  fixés  avec  nos  voisins,  puisque  c*est  l'en- 
trée de  notre  armée  en  Belgique  qui  doit  avoir 
pour  effet  de  les  fixer  définitivement. 

Je  déclare  que  cette  phrase  me  parett  contraire 
à  tout  ce  que  je  connais  des  actes  de  la  diplomatte 
française,  même  de  ceux  de  la  eonférenee  de 
Londres,  à  l'é^^ard  de  la  Belgique.  Il  faut  donc» 
pour  que,  dans  notre  adresse,  nous  n'insérions 
pas  une  phrase  qui  pourrait  donner  lien  à  de 
fausses  interprétations,  qui  pourrait  penl-étre 
faire  croire  que  nous  voulons  rompre  des 
traités  qui  viennent  d'être  signés,  et  que  nous 
devons  maintenir;  car  si  les  ministres  sont 
responsables  vis-à-vis  de  nous,  leura  actes  à 
l'étranger  n'en  sont  pa9  moins  sacrés.  Nous  ne 
pouvons  pas  nous  exposer  à  laisser  dans  l'adrese 
one  phrase  qu*on  oourrait  rattecher  à  certeioes 
expressions  d'undiscoura  d'hier,  qui  ne  peuvent 
pas  produire  en  Belgique  un  elTet  (iivorable. 
(Mouvement,) 

Il  faut,  dans  tout  ce  qui  concerne  lesétrangen, 
une  grande  prudence.  Quant  à  moi,  voici  mes  prin- 
cipes: je  crois  que  les  ministres  ont  qualité  pour 
lier  le  pays  vis-à-vis  des  puissances  éu^angéres  ; 
quand  leur  parole  est  donnée,  la  France  est  en- 
gagée, et  jamais  la  France  ne  doit  violer  ses  pro- 
messes, quand  elte  a  été  régulièrement  engagée. 
Mais,  sprès  le  contrat  que  la  France  exécute, 
reste  le  ministre  dont  nous  avons  à  examiner  la 
conduite.  Il  faut,  d'après  nos  principes,  tenir 
ce  traité  qui  a  éte  signé;  restera  ensuite  à  savoir 
si  les  interèU  du  pays  n'ont  pas  été  oubliés,  si 
sa  dignité  n*a  pas  été  compromise. 

Je  demande  donc  que  tes  ministree  dépooent 
toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  la  négocia- 
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tioD  belge^  900  ces  protocoles  que  nous  ne  con- 
naissons qu'imparfaitementi  que  ces  instructions 
donnéeé  a  notre  ministre  plénipoieutiaire,  que 
les  notes  transmises  à  la  conférence,  que  toutes 
ces  pièces  nous  soient  communiquées. 

C'est  par  là  que  nous  verroos  si  le  ministère  a 
eu  tort  ou  raison. 

Je  déclare  que,  si  les  intérêts  de  la  France  ont 
été  soutenus,  si  sa  dignité  n'a  pas  été  compro- 
mise, le  premier,  j'aporonverai  hautement  le 
système  du  ministère.  Si,  au  contraire,  ses  inté- 
rêts, son  honneur  me  paraissent  avoir  été  sacri- 
fiés, peut-être  ne  proposerai-ie  pas  de  ces  me- 
sures vigoureuses  qu'en  pareil  cas  l*on  pourrait 
réclamer;  mais  je  demanderai  du  moins  Tinser- 
tion  dans  l'adresse  d'une  phrase  sévère,  telle  que 
peut-être  aucun  ministre  en  France  n*en  a  encore 
epteodo.  (Sentation.) 

La  question  italienne  est  également  terminée. 
Là  oBcure,  il  y  a  eu  des  choses  graves.  Nous  avons 

firoclamé  un  principe,  il  n*a  pas  été  maintenu. 
•  le  ministre  a  accusé  lui-même  rinJépeudance 
du  cabinet;  il  a  déclaré  que  le  ministère  n'avait 
pu  en  saisir  toutes  les  conséquences,  que... 

M.  le  e#Bite  Sébaatlani,  ministre  dê$  af" 
faites  étrangères»  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil. 

H.  le  Président.  Je  prie  que  l'on  n'inter- 
rompe point  l'orateur.  M.  le  ministre  pourra  ré- 
pondre ensuite. 

M.  Mannln.  M.  le  ministre  a  dit,  si  je  ne  me 
trompe,  (^u^n  avait  proclamé  le  principe  de  non- 
intervention  ;  mais  qu'il  avait  fallu  le  restreindre, 
quand  on  a  vu  qu'il  était  incompatible  ou  qu'on 

S  voulu  le  rendre  incompatible  avec  la  sûreté  des 
tats  voisins. 

M.  le  ministre  a  donc  reconnu  qu'on  avait  pro^ 
clamé  le  principe,  et  en  vain  il  le  nierait,  ses  dis- 
cours sont  dans  le  Moniteur;  et  il  a  ajouté  qu'on 
était  revenu  sur  ce  principe.  Si  00  y  était  revenu 
ataot  que  des  tiers  eussent  été  trompés,  le  mi- 
nistère pourrait  être  excusé  ;  mais,  si  des  tiers 
ont  été  trompés,  vous  êtes  coupables  d'y  être  re- 
venus :  il  fallait  subir  la  loi  de  vos  promesses, 
comme  nous  subirons  la  loi  des  traités  faits  avec 
la  fieiRique.  La  position  est  la  même  :  vous  dévies 
subir  la  loi  de  votre  imprévovance;  mais  il  ne 
fallait  pas  abandonner  aux  fers  du  tyran  de 
Modêoe,  ou  bien  aux  baïonnettes  de  rAutriche, 
des  peuples  qui  nous  étaient  dévoués. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  propagande,  et  là-des- 
sus encore  je  vous  expliquerai  mes  principes.  La 
propagande  est  une  arme  :  doit-on  en  faire  usage  ? 
Sn  temps  de  guerre,  oui  I  Bn  tempe  de  paix,  non  I 
Voilà  tous  mes  principes  :  loyauté,  ndélité  aux 
promesses  ;  ? oila  ce  que  je  veux,  ce  que  je  ré- 
clame. 

U  y  a  aussi  avec  la  cour  de  Rome,  avec  le  gou- 
vernement pontifical,  des  négociations  particu- 
lière8.Une  lettre  a  été  écrite  par  un  cardinal  à  notre 
ambassadeur,  une  réponse  a  été  faite  par  notre 
ambassadeur;  les  négociations  sont  finies;  je  de- 
mande que  les  pièces  nous  soient  communiquées. 
C'est  là  que  nous  verrons  si  la  dignité  de  notre 

gays  n'a  pas  été  compromise,  si  la  France  a  suf- 
samment  InsistéauprèsderAutriche  pour  qu'elle 
évacuât  les  Btats  romainS;  et  non  seulement  les 
Btats  romains,  mais  l'Italie. 

Je  dirai  tout  à  l'heure  que  rAutriche  occupe 
maintenant  Plaisance,  et  qu'en  abandonnant  la 
|taagoe,  elle  n'a  voulu  faire  qu'un  changement 
de  garnison. 


Et  la  preuve  :  elle  a  gardé  oontre  les  Btats  ro- 
mains, 2,400  hommes  qui  peuvent  y  entrer  dans 
un  jour  ;  je  vous  demande  si  c'est  la  une  évacua- 
tion I  On  dit  que  c'est  parce  que  nous  l'avons  de- 
mandé à  rAutriche,  que  ses  troupes  sont  sorties  I 
Voyesies  proclamations  du  général  Frimout,  qui 
commande  l'armée  autrichienne  ;  voyez  les  ar- 
ticles des  journaux  I  U  n'est  pas  question  de  la 
France  ;  mais  nous  verrons  si  l'honneur  natio- 
nal et  rintérét  national  ont  été  soutenus  i  les 
pièces  le  prouveront. 

Pour  le  Portugal,  on  a  fait  une  expédition  qjae 
nous  approuvons  ;  je  voudrais  n'avoir  que  des 
éloges  à  donner  au  ministère  :  on  a  pris  les  ar- 
mt-s  pour  soutenir  l'honneur  du  nom  français  ; 
nous  voudrions  qu'on  n'eûtjamais  agi  autrement. 
Bnfin,  la  question  pour  nous  est  de  savoir  com- 
ment le  ministre  des  alTaires  étrangères  a  pu  né- 
gocier avec  le  prince  qui  règne  en  Portugal,  après 
ravoir  désigné  par  une  é|)ithète  que  je  ne  puis 
pas  répéter.  {Rires  ironiques  au  c^n^r^,)  Cette  epi- 
thète  sortait  eu  effet  des  formes  parlementaires  ; 
tout  le  monde  se  le  rappelle,  et  je  conçois  diffi- 
cilement la  possibilité  de  s'excuser  avec  celui 
que  l'on  a  qualifié  de  monstre,  {Mouvenumis  di- 
vers.) Cependant,  après  s'être  exprimé  de  cette 
manière  sur  le  compte  de  don  Miguel,  on  a  conclu 
un  traité  avec  lui  ;  c'est  là  ce  que  je  ne  puis  com- 
prendre. 

Mais  enfin  l'expédition  a  été  faite,  nous  de- 
vons approuver  un  acte  honorable.  La  question 
est  de  savoir  quelle  est  l'indemnité  que  Ton  a 
demandée  au  pouvoir  gui  domine  sur  le  Por- 
tugal, et  si  cette  indemnité  couvrira  nos  dépenses. 
La  question  est  encore  de  savoir  ce  que  Von  va 
faire  des  vaisseaux  de  guerre  portugais  ;  si  TAn- 
gleterre  n'est  pas  intervenue  à  cet  égard,  et  com  • 
ment  nous  avons  répondu  à  l'Angleterre. 

Quunt  à  la  question  de  Pologne,  le  discours  de 
la  couronne  nous  a  fait  connaître  qu'il  y  avait 
une  médiation  commencée,  je  ne  le  nie  pas  ; 
mais  nous  avons  droit  de  demander  quel  est  le 
mode  suivi  pour  cette  médiation. 

Il  y  a  eu  des  négociations  commencées  avec 
un  gouvernement  voisin  :  on  espérait  l'attirer, 
l'entraîner  dans  un  concert,  et  traiter,  d'accord 
avec  lui.  la  question  de  l'indépendance  de  la  Po- 
logne. Ce  pays  a  déclaré  à  ce  qu'il  parait,  vou- 
loir traiter  séparément  et  pour  son  compte  seul, 
dans  cette  grave  question. 

Je  ne  demande  pas,  Messieurs,  communication 
des  pièces  échangées  entre  le  cabinet  britannique 
et  le  nôtre;  mais  il  est  d'autres  négociations  en- 
tamées, sur  lesquelles  je  demanderai  au  ministre 
de  s'expliquer. 

Notre  cabinet  sVst  adressé  àlaRu8sie:en(iuels 
termes?  S'est-on  borné  à  implorer  la  commiséra- 
tion de  cette  puissance  pour  la  Pologne,  ou  a-t-on 
tenu  un  langage  digne  d  un  Etat  qui  met  l'honneur 
au  premier  rang  parmi  ses  devoirs? 

lions  verrons  aussi  comment  notre  intervention 
a  été  reçue,  comment  on  y  a  répondu.  Tout  cela 
est  nécessaire;  je  ne  conçois  pas  comment  vous 
pourriez  donner  votre  avis  quand  les  pièces  ne 
vous  sont  pas  connues.  Je  demande  donc  le  dépôt 
des  pièces. 

C'est  parlementaire,  c*est  le  droit  de  la  Cham- 
bre. Bile  a  souvent  demandé  la  communication 
des  pièces.  Jamais  le  dépôt  n'en  a  été  fait;  elle 
doit  saisir  cette  occasion  pour  Tobtenir.  (Agita- 
tion,) 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  impatience  d'en  finir 
et  d'exprimer  le  vœu  de  la  Chambre.  Nous  devons 
aller  vite;  mais  la  France  exige  que  nous  allions 
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sagement  et  bien.  Il  ne  faut  pas  qae,  snr  Tadresse 
de  fa  Chambre,  s'élèvent  ces  réclamations  dont  les 
feu!  les  et  les  tribunes  étrangèn-s  nous  oni  der- 
nièrement affligés.  Je  demande  que  le  ministère 
sVxpllque  et  promette  la  communication.  (M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  garde  le  silence.) 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  l'orateur 

a'  ue  la  demande  qu'il  adresse  lui  est  personnelle; 
1.  le  ministre  avisera  à  y  répondre  comme  il  le 
voudra. Quant  à  former  une  demande  quelconque 
au  nom  de  la  Chambre,  je  dois  faire  observer  à 
Torateur  que,  dans  ce  moment,  lo  seul  objet  en 
discussion,  c*est  l'adresse.  L'orateur  peut  deman- 
der TinFertion  d'un  amendement  dans  le  projet 
de  l'adresse;  mais,  quant  à  présent,  sa  demande 
est  simplement  personnelle  à  l'égard  du  minis- 
tre. 

H.Maagnin.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères me  parait  vouloir  garder  le  silence,  alors 
ie  me  considère  comme  fondé  à  déclarer  que 
I.  le  ministre  vient  de  se  mettre  en  hostilité  for- 
melle avec  les  droits  de  la  Chambre.  (Longue  et 
très  vive  agitation.) 

Voilà  donc  comme  on  entend  le  principe  par- 
lementaire de  la  communication  des  piecs  di- 
plomatiqut  s.  Oui,je  le  répète,  M.  le  ministre,  en 
violant  dans  un  point  si  grave  les  doctrines  par- 
lementaires, se  met  en  hostilité  avec  la  Chambre. 
(Nouvelle  rumeur.,.  M.  Sébastiani  paraît  vouloir 
parler  au  milieu  du  bruit,) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'orateur  qu'il  ne  peut  parler  qu'en  son  propre 
nom;  il  n'est  pas  l'organe  de  la  Chambre.  La 
Chambreadroitdedemander  une  communication; 
quand  elle  a  statué,  le  ministère  est  appelé  a 
répondre  oui  ou  non  à  la  demande  qui  lui  est 
faite. 

M.  Manf  nin.  Voici  la  doctrine  de  H.  le  pré- 
sident ;  mais  comme  ce  n'est  pas  un  article  de 
règlement,  que  c'est  une  doctrine  parlementaire, 
il  me  permettra  de  n'être  pas  de  son  avis. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour  ré- 
pondre à  ce  que  je  viens  de  dire. 

M.  Mnngnin.  Le  droit  de  la  Chambre  est  de 
demander  telle  communication  qu'elle  croit  né- 
cessaire. Ce  droit,  au  surplus,  n'est  pas  nouveau; 
c'était  celui  de  nos  pères.  Len  anciens  Etals  gêné- 
faux  demandaient  aussi  qu'on  leur  communiquât 
les  pièces  relatives  à  la  paix  et  à  la  guerre. 

C'est  aussi  le  droit  d'un  pays  voisin,  et  sur  la 
demande  d'un  membre,  le  ministre  répond,  et  sa 
réponse  est  approuvée  ou  blâmée  par  la  Chambre 
qui  l'entend. 

Plusieurs  voix  :  Faites  un  amendement. 

M.  Maagnin.  Je  ne  puis  demander  de  com- 
munication de  pièces  par  un  amendement. 

J'ajoute  donc,  pui^^que  H.  le  ministre  persiste  à 
garder  le  silence  sur  ma  demande,  qu'il  se  met 
en  hostilité  avec  la  Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Mais  la  Chambre  n'a  rieo  de- 
mandé. 

M.  Mnngnin.  Quant  à  nous,  pénétrés  de  la 
gravité  de  nos  devoirs,  nous  n  aurions  qo*nn 
moyen  de  les  remplir  dans  toute  leur  étendue. 


ce  serait  de  provoquer  la  destitution  du  ministre 
qui  méconnaîtrait  nos  droits.  (Violents  mur- 
mures. Longue  interruption.) 

M.  Mangnln,  au  milieu  du  bruit.  Attendez,  Mes- 
sieurs, attendez.  De  provoquer,  ai-je  dit,  ce  cban- 
gemeiit  par  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir 
'un  député,  c'est-^-dire  par  le  vote  négatif,  par 
l'opposition  systématique.  (Violentes  exclamations 
aux  centres.) 

(M.  Sébastiani  se  lève  pour  répondre  de  sa 
place.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  k  la  tribune  !  à  la 
tribu,  le! 

M.  le  eomte  Sébastiani,  ministre  des  affaires 
étrangères^  à  la  tribune.  Messieurs,  l'orateur  qui 
vient  de  m'adresser  cette  interpellation  ignore 
probablement  que  le  cabinet  est  un,  et  qu  il  ne 
dépend  pas  d'un  ministre  de  l'engager.  (Nom- 
breuses marques  d'adhésion.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Nul  plus  que 
moi  n'est  pénétré  delà  puissance  de  la  Chambre; 
mais  cette  puissance  est  renfermée  dans  des  li- 
mites que  vous  ne  voudrez  pas  dépasser. 

Ministre  du  roi,  je  ne  consentirai  jamais  qu'en 
ma  préftence  les  droits  de  la  couronne  soient  atta- 
qués à  cette  tribune...  (Mouvements  divers.) 

C'est  dans  ce  sens...  (Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  Ecoutez  I 

M.  Barthe,  aarde  des  sceaux...  que  je  dois 
m'éionuf-r  que,  devant  cette  Chambre,  on  ait  parié 
dn  sommer  immédiatement  un  ministre  du  roi  en 
l'interpellant  personnellement,  et  en  disant  que 
l'on  demandera  sa  destitution  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Messieurs,  vous  ne  ferez  pas  descendre  le  gou- 
vernement dans  la  Chambre;  les  ministres  du  roi 
rendent  hommage  à  votre  indépendance;  mais 
vous  respecterez  aussi  les  droits  de  la  couronne, 
et  vous  comprendrez  la  protestation  que  je  fais 
entendre,  pénétré  que  je  suis,  aussi  bien  que 
vous-mêmes,  de  vos  droits  et  de  votre  pouvoir. 
(Vive  adhésion.) 

M.  Maufaln.  Messieurs,  vous  ne  me  verrez 
jamais  contester  les  droits  de  la  couronne,  vous 
me  verrez  souvent,  je  l'espère  du  moins,  les  a|i- 
pnyer  de  mon  vote;  mais  vous  me  verres  tou- 
jour:»  soutenir  les  droits,  les  prérogatives  de  cette 
Chambre.  Sur  ces  maximes,  nous  devons,  ce  me 
semble,  être  tous  d'accord. 

Je  conçois,  Messieurs,  deux  espèces  d'opposi- 
tion :  l'une,  spéciale  pour  chaque  objet,  r&ultat 
des  opinions,  des  convictions  intimes  ;  l'autre, 
systématique,  c'est-à-dire  répondant  toujours  par 
un  vote  négatif. 

Un  membre  :  Ah  I  c'est  mauvais  ! 

M.  Mangnla.  Cest  bon  ou  c'est  mauvais  !  moi 
je  crois  que  c'est  bon;  permis  à  d'autres  de 
croire  que  c'est  mauvais. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  usé  que  du  pre- 
mier système  d'oppoitition.  Par  exemple,  dans  la 
dernière  session,  tout  en  combattant  les  de- 
mandes des  ministres  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
et  du  pays,  toujours  j'ai  voté  en  définitive  pour 
les  propositions  ministérielles. 
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Mais  il  y  a  lieu  à  opposition  systématique,  lors- 
que i'administratioD  ministérielle  ne  répond  pas 
aux  besoins  du  pays.  Les  lois  peuvent  être  exé- 
cutées, radministration  mauvaise,  la  légalité  peut 
être  observée,  et  le  pays  en  souffrance.  Alors  il 
n'y  a  qu*un  moyen  d'amener  le  changement  d'un 
ministère  qui  reste  en  apparence  dans  la  légalité 
et  qui  fait  cependant  le  mal  du  pays. 

Ce  moyen  donné  à  la  Chambre  par  la  Constitu- 
tion, c'est  le  vote  négatif  dans  tous  les  cas,  jus- 
qu'au moment  où  le  ministère  est  renversé.  C'est 
là  ce  que  j'appelle  l'opposition  systématique. 

C'est  le  principe  dont  on  use  en  Angleterre  ; 
c'est  le  seul  moven  de  changer  un  ministère  qui 
méconnaît  les  droits  de  la  Chambre  au  point  de 
refuser  communication  des  pièces  qu'elle  de- 
mande. {Affitation,) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  m'expliquer;  vous 
me  répondrez. 

Je  dis  que,  quand  un  ministère,  en  thèse  géné- 
rale, méconnaît  les  prérogatives  de  la  Chambre, 
la  Chambre  doit  employer  la  sienne,  c'est-à-dire 
employer  une  opposition  systématique.  (Mur^ 
mures,) 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  veut  ou  non  re- 
mettre à  la  Chambre  les  documents  que  je  ré- 
clame. (Interruption,) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  tout  à  l'heure  que  le  ministère  était  solidaire. 
Cela  veut  dire  que  demain  le  ministère  entier 
donnera  une  réponse  définitive. 

Plusieurs  vole  :  Non!  non!  on  n'a  pas  pris  cet 
engagement. 

M.  Hangnln.  Ou  il  ne  répondra  pas,  et  par 
son  silence  il  refusera  d'acquiescer  a  nos  de- 
mandes ;  ou  bien  il  viendra  faire  le  dépôt  des 
pièces. 

M.  Dapin  atné.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

M.  Maagain.  Si  demain, à  la  séance,  les  mi- 
nistres font  la  communication  que  je  réclame, 
nous  pourrons  l'examiner;  s'ils  ne  la  fout  pas, 
la  Chambre  verra  ce  qu'elle  aura  à  faire. 

Quelques  voix  :  Parlez  pour  vouai 

M.  Hangoin.  Chaque  membre  verra  ce  qu'il 
doit  faire. 

M.  Ihipin,atn^.  L'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion de  l'adresse,  et  d'abord  la  discussion  géné- 
rale, puis  la  discussion  sur  chacun  des  articles. 
Chaque  orateur  a  le  droit  de  proposer  des  amen- 
dements qui  seraient  ou; un  changement  de  ré- 
duction ou  l'intercalation  de  tel  ou  tel  nouveau 
paragraphe.  ,    ^       .      . 

Avant  de  parler  des  droits  de  la  Chamore,  je 
parle  du  drou  incontestable  qu'a  chacun  d'émet- 
tre son  opinion,  et  je  reconnais  que  notre  hono- 
rable collègue  était  dans  son  droit,  en  émettant 
telle  opinion  que  ce  soit  sur  l'adresse;  qu'il  a 
pu  demander,  comme  moyen  nécessaire  pour  se 
fixer  définitivement,  une  communication  de  piè- 
ces de  la  part  du  gouvernement  :  qu'il  a  pu  rat- 
tacher cette  demande  de  communication  ou  à  un 
besoin  réel  de  s^éclairer,  ou  à  un  besoin  d'ex- 
primer, dans  cette  occasion  comme  dans  toute 
autre,  une  opposition  systématique.  La  qualifica- 
tion qu'on  doit  donner  à  celte  demande  est  un 

T.  uix. 


élément  qui  recommande  l'opinion  à  ceux  qui 
la  partageraient  et  à  ceux  qui  s'en  éloigneraient. 

Mais,  à  côté  du  droit  de  chacun  de  nous,  du 
droit  de  notre  honorable  collègue  d'émettre  son 
opinion,  il  y  a  le  droit  de  chacun  d'émettre  une 
opinion  contraire;  tant  que  la  discussion  conti- 
nue, rien  n'est  décidé.  Pourquoi  donc  venir  in- 
terposer le  droit  de  la  Chambre,  comme  si  votre 
prérogative  était  méconnue,  parce  qu'à  la  simple 
réquisition  d'un  de  nos  collègues,  un  ministre 
obséquieux  ne  serait  pas  venu  déférer  à  son 
opinion,  comme  à  un  ordre  exprimé  par  la 
Chambre? 

Si  notre  collègue  suit  la  marche  ordinaire, 
quand  il  viendra,  dans  la  discussion  des  para- 
graphes de  l'adresse,  proposer  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  demander  une  communica- 
tion d  •  pièces,  sa  proposition,  comme  toutes 
celles  qui  vous  sont  faites,  sera  soumise  à  la 
Chambre,  vous  voterez,  et  c'est  alors  qu'il  y  aura 
une  résolution  de  la  Chambre. 

Je  ne  la  préju{:e  pas^  tant  je  reconnais  moi- 
même  toute  la  latitude  des  décisions  de  la 
Chambre;  et  je  suis  sûr  d'avance  qu'au  commen- 
cement de  cette  session,  où  vous  voulez  tout 
consolider,  où  vous  ne  voulez  pas  jeter  la  France 
dans  des  embarras  dont  elle  ne  pourrait  sortir, 
vous  vous  renfermerez  strictement  dans  les  li- 
mites de  vos  droits;  ce  qui  est  le  moyen  d'obli- 
ger les  ministres  à  se  renfermer  dans  les  leurs, 
d'obliger  chacun  à  faire  son  devoir. 

Quant  à  présent,  l'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion de  l'adresse,  je  demande  que  la  discussion 
continue  dans  l'ordre  dlnscription  des  orateurs, 
tous  droits  réservés.  {Marques  générales  d'appro" 
ballon,) 

M.  Odiion  Barrot.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  M.  Odiion  Barrot  a  la  pa- 
role. 

M.  4K1I10I1  Barrot.  Une  question  de  doctrine 
parlementaire  s'est  élevée,  elle  vient  d'être  trai- 
tée. Je  crois  qu'il  importe  quelaChambre  se  fixe 
sur  cette  qnestion. 

On  a  contesté  le  droit  qu'a  un  membre  de  la 
Chambre  de  demander  des  communications  au 
gouvernement.  {Bruits  divers.) 

Si  on  a  contesté  à  un  des  membres  de  la 
Chambre  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  Cham- 
bre, et  de  présenter  comme  un  fait  collectif  ce 
qui  est  un  fait  personnel  et  individuel,  on  a  eu 
parfaitement  raison.  (Marques  d'adhésion,)  Il  n'é- 
tait pas  assurément  nécessaire  d'entrer  dans  de 
grands  développements  sur  ce  point,  cela  ne 
pouvait  pas  même  faire  difficulté. 

Mais  11  importe  de  bien  reconnaître  le  droit 
individuel,  précisément  parce  que  le  droit  col- 
lectif delà  Chambre  aurait  quelque  chose  d'exor- 
bitant; parce  qu'il  pourrait  mettre  dans  certaines 
circonstances  en  conflit,  et  le  pouvoir  de  la  Cham- 
bre et  le  pouvoir  de  la  couronne. 

C'est  pour  éviter  ce  conflit  qu'il  faut  se  hâter  de 
reconnaître  à  chaque  membre  de  la  Chambre  le 
droit  de  demander  des  explications,  et  de  préve- 
nir, par  cela  même,  ces  demandes  officielles  et 
collectives  qui  auraient  plus  de  gravité  que 
d'importance.  ,        .  .    ^ 

Nous  croyons  donc  que  le  ministère,  dans 
l'intérêt  même  des  prérogatives  de  la  couronne, 
se  montrera  toujours  empressé,  lorsqu'il  le  pourra, 
lorsque  les  convenances  du  pays  n'en    seront 
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M.  ttlf^iioii.  0aûd  les  ob$enràttons  qtic  Je  vàiâ 
avoir  rtfODoeur  de  soumettre  à  la  Chambre  sur 
le  disconfô  de  M.  le  président  du  conseil,  j'espère 
que  la  Chatûbfe  troavera  égaleitrent  une  réponse 
a  ratgumeaiatîon  gu'elïe  vient  d'entendre. 

La  aiscussionde  I  adresse  est  devenue,  ce  qtfetle 
devait  être  nécessairement,  une  occasion  naturellfe 
d'examiner  Fensemble  de  notre  situatioû.  M.  le 
président  du  conseil  nous  û  lui-même  appelé  èur 
ce  terrain.  Npus  sommes  autorisés  à  Vy  suivre. 
Pour  ce  ^ùi  lUé  concerne,  je  m'occuperai  pafti- 
colièrement  de  ftotre  politique  extérieure. 

Quoic{ue,  dès  la  èfession  dernière,  je  ne  ^sse 
pïiô  approuver  ^ous  ce  i-apport  la  marche  de  notre 
cabinet,  je  jugeai  devoif  m'abslcnir  de  joindre 
une  votx  révère  aux  reproches  plus  ou  moins 
fonrféd,  triais?  iih  p<?ù  vifs,  adressé*  alors  au  mi- 
nistère par  plusieurs  de  nos  hohorabieg  collègues. 
Une  graride  t^cbe  était  imposée  à  l'administra- 
tfon  qui  arriva  au  pouvoir  dans  1^  mois  de  mar.^ 
celle  de  rétablir  Perdre  intérieur.  Sur  ce  point. 
*e  ne  (louvais  meUre  en  dotrtè  ni  la  franchise  ni 
a  vigueur  de  sa  volonté.  A  ce  titre  seul,  le  mi- 
nistère me  partiiôsait  mérit  r  d'être  sorflenu,  et 
comme  député  j'y  ai  coûcouru  en  ce  qui  dépen- 
dait de  moi. 

Aujourd'hui  que  cette  adfnfnistratioU  semble 
s'être  placée  dans  cette  alternative  de  rester  ou  de 
8é  retirer,  sefoU  risgrue  de  la  discussion  qui  nous 
occupe,  fâut-il,  dans  /a  crainte  de  paraître  ho5;- 
tile  en^efs  elfe,  retifermer  eri  soi-même  l'opinion 
qu'on  a  ptt  se  totmet  sur  son  sy<*tème  de  poli- 
tique extérieure  et  sur  ses  actes  ?  Faut-il  prendre 
les  faits  tels  qu'ils  sont,  se  taire  sur  le  passé,  et 
ùè  songer  qtt'^à  Fatenlr?  ffane  pare,  MM.  lès  mi- 
nistres s'indigneraient  d'Ôue  appiareoce  de  réserve 
gui  serait  une  insulte  pour  eux.  De  l'autre,  il  ne 
peut  y  aVorr  de  leçon  pour  Parenff  cfue  dans 
l'étude  du  passé.  Entre  MM.  les  ministres  et  nous, 
il  n'y  a  d'ailleurs  de  dissidence  que  dans  la  ma- 
nière de  voir,  d'eniendre  rintérêt  du  pays.  Cet 
intérêt,  nous  le  voulons  également,  mais  nous 
ne  le  comprenofTfi/  pas  de  môme.  Notre  débat  n'e?t 

gu'une  lutte  de  raisonnement  dans  laquelle  la 
hambre  et  la  France  seront  noê  ju^ed. 

Le  premier  objet  qui  réclame  notre  attention 
est  ce  qu'on  peut  appeler  rêtènemefit  do  joor, 
celui  qui  tient  en  ce  motaeot  fousf  Fês  esprits 
attentifs,  l'entrée  de  nos  troupes  en  Belgique.  Sous 
alioUs  tâcher  de  codsidêrer  cet  incident  sous 
^on  véritable  point  de  vue. 

Enfin,  nous  dit-on,  fe  gouvernement  se  dessine- 
il  montre  de  l'énergie.  M.  le  président  du  conseil 
noua  présente  lui-mèmé  ce  fait  comme  prouvant 
la  force  de  la  France.  A  merveille,  s'écrient  tous 
les  citoyens  sensibles  à  l'honneur  National.  Il 
s'agit  de  Tlndépendance  des  Belges;  c'est  â  la 
France  qu'ils  la  doivent,  c'est  à  la  France  qu'ils 
en  devront  la  conservation. 

Jusque-là  tout  est  bien  ;  mats,  fTufVant  le  laûgage 
même  de  M.  le  président  du  conseil,  il  va  encore 
pour  notre  armée  une  aufre  destination  à  remplir. 
Sa  mission  est  complexe.  C'est  en  exécution  des 
engagements  prie  par  les  5  puissances,  c'est  pour  1 
faire  respecter  la  neutralité  un  non  \  eau  royaume 
que  marche  notre  armée.  La  neutralité  de  la 
Belgique?  Nous  en  parlerons  plus  tard.  Ainsi  le 
rôle  de  la  France  n^est  paâ  un  rôle  qui  lui  soit 
propret  Elle  n'agit  pas  pour  elle-même I  pour  elle 
Seule!  Elle  est  Tagent  «Texécutfou.  Vhomme 
d'arfnes  de  la  conférence  de  Londres  f  heë  E^ 


landais  ayaut  dttaqué  kê  Beiges,  la  France  se 
hâte  d^  mettre  à  la  raison  les  Hollandais.  Si  c'était 
les  Belges  qtil  fussent  les  affreeseur:»^  la  France 
aurait  dû  se  déclarer  contre  là  Belgique^  cortiOM 
elle  se  déclare  contre  la  Hollande.  La  conséqdettcei 
est  jostè.  Notre  godveruement  l'eût-ll  acceptéi? 
Gebiendant  TObligatioU  etkt  été  la  même. 

Nous  voil^sur  le  territoire  du  ci-devant  royaume 
des  Pays-Bas.  Si  quelque  fiUissance  prend  parti 
ponrle  roi  de  Hollande,  c'est  dès  lors  nnegfaoée 
guerre,  une  guerre  qui  peut  devenir  générée. 

M.  le  président  du  Conseil  et  le  Moniteur  oai 
pris  ÉoUi  de  iidu^  rasSUreP  eootrd  cette  chntice, 
et  je  d'Oie  qu'ils  odt  rftiÉM)n  ;  àittdinsqu'en  Pm^se 
ou  ailFeorë,  là  paâslon  ne  l'euiportàt  sui*  Fiotérêt 
hiét  entendu,  ée  qui  est  peu  vrairenblable.  A 
la  vérité,  je  ne  pense  pas,  comme  lé  idinistèrei 
(iaè  hotfe  expèuitiori  eU  Belgique  iit  pont  effet 
certain  une  véritable  consolidation  de  la  pàit; 
ruais  Je  suisf  tout  à  fait  porté  à  croire  qu'elle  peet, 
qu'elle  doit  même  slèsurer  la  pfolongstiou  de  la 
paix  pour  uU  temps  indéterminé. 

En  effet,  Messieurs,  s'il  y  a  défi  ptliiieancei 
qui  veulent  la  guerre,  ces  puissances  n'aflmtft 
pas  la  maladres^  dé  choisir^  pour  nous  at- 
taquer, le  modiènt  Où  notre  armée  va  être  unlel 
rarmée  belge.  Ce  ^rait  edgdger  la  Belgique  4?ec 
nous  dans  une  même  guerre,  ée  qtf  eileë  ont  ed 
tant  i  ccBur  d'évitef.  un  attendrait,  dans  ee  ofts, 
la  fid  de  rexpéditiod,  le  retour  de  nos  trotfpes 
sur  le  iétfïttfîtë  françdifs;de  manière  que  la  Bel- 
gique, rendue  à  sa  neutralité,  cessât  d'être  pom 
nous  un  auxiliaire  et  un  noint  d'appui.  Tout  au- 
torisé donc  à  penser  que,  dans  h  momeot  où 
nous  sommes,  nulle  puissance  ne  fera  marcher 
d'armée  pour  soutenir  le  roi  de  Hollande.  Quoi- 
qu'on éprouve  quelque  hdmeur  de  la  pfchspii- 
tude  atec  laquelle  nous  avons  pris  parti  dans 
cette  affaire,  on  la  dissinralerà  f «lus  ou  moios  ;  on 
acceptera  pour  valables  nos  déclarations,  el  On 
se  contentera  d'en  demander  l'accomplisse  ment. 
Les  Hollandais  étant  refoulés  cbes  e«a«  les  Bel- 
ges, délivrés  de  l'invasion,  ce  qui  ne  sera  pat 
une  opération  bien  longue,  les  puissances,  alar- 
mant contre  doua  de  nos  propres  paroles*  s'em- 
presseront de  nous  dire,  dans  des  termes  Irè^ 
obligeants  sans  doute  :«  Maintenant,  votre  tàebe 
est  unie,  sortea.  « 

Là,  je  m'arrête.  Messieurs,  et  vous  en  devinez 
les  raisons.  MM.  les  minisl^es fturtottt  uea^y  mé- 
prendront pas.  Je  fais,  pour  le  moment,  abstrac- 
tion de  ee  qui  lient  à  l'ineident  et»  jeor,  que 
j'aurai  d'ailleurs  à  reprendre  plus  d'une  fais  dans 
la  suite  de  la  discussion.  Quels  que  puissent  être 
les  événemeats  de  éeraain,  il  importe  da  bien 
connaître  notre  position  d'aujourd'hui,  lelle  que 
l'a  faite  depuis  six  mois  le  ministère.  Je  vais 
donc  parcourir  saccessivemeat  les  trois  grandes 
questions  de  la  Belgique^  de  la  Polegne  et  de  Flta- 
ne.  «  La  discussion  qui  vdas  oeeope,  tious  a  dit 
M.  le  nrésident  du  conseil,  décidera  probablement 
du  son  de  l'Europe.  IVest,  à  éire  vrai,  la  guerra  et 
la  paix  qui  sont  en  qaestiea  devant  vou8«  > 

M.  le  président  do  conseil,  je  rimagioe,  n'en- 
Cend  pas  que  ce  soit  de  l'approbation  ou  de  Tim-  > 
probation  donnée  aax  actes  du  ministère  qae  "^ 
dépende  le  sort  de  TBarope,  que  dépende  la  paix 
ou  la  guerre.  11  entend  saas  doute  que  noire  ave- 
nir tient  à  l'adoption  ouàla  oon-adoptioo  de  sou 
système  de  paix,  tel  qsi  l'a  mis  en  œuvre.  Je 
pense  que,  pour  le  momeat,  Messieurs,  ^loelle 
qu^  soit  l'opiaion  enobrassée  par  la  Chanabre  à 
1  égard  de  ee  système,  il  ne  peut  ea  résulter  au- 
cune anMaliou  estentieUe  «ana  Téiat  tle  ckoaes 
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exIsUnt.  Dé  toute  manière,  il  semble  que  nous 
atons  devant  nous  au  moins  quelques  moià  d'une 
paix  assurée. 

D'abord,  ainsi  que  je  Tai  dit,  il  est  peu  pro- 
bable qu'aucune  puissance  se  porte  à  des  me- 
sures d^agression,  tuot  que  nos  troupes  occupe- 
ront la  Belgique,  mais  eu  outre  ii  est,  dans  l'ordre 
général  des  cnoses,  une  variété  d'accidents  si 
étranges  que  tel  fléau,  dont  le  nom  porte  partout 
Teffroi,  peut  devenir  un  préservatif  iuâiants^né 
conlre  d  autres  maux  non  moins  grands  ou  plus 
grands  encore,  par  exemple,  contre  une  rupture 
imuiéuiate  entre  ]es  gouverne^ients  restés  en 
paix  iusqu^à  ce  jour.  Lorsqu'on  songe  qu'un 
bataillon  autrichien,  tiré  de  la  Gallicie  ou  de  (a 
Hongrie,  qu'un  bataillon  arussien,  tiré  du  grand- 
ducné  de  Posen  ou  dq  Kœnisberg,  peut  livrer 
TÀIiemagne,  TUalie  et  la  France,  c'est-à-dire 
80  millions  d'àmes  de  plus  aux  ravages  du  cho- 
léra-morbus,  quel  est  le  cabinet  qui,  dans  une 
telle  conjoncture,  oserait  se  faire  le  complice  de 
la  peste  en  mettani  ses  armées  aux  prises  avec 
d'autres  armées f 

Depuis  plasiears  mois,  e'élait  dé|ià  le  cas  ou  ja^- 
maiis  d'emprunter  au  moyen  ftee  Tulie  de  ses 
coutumes  les  plus  salutaires.  A  dféfaat  de  Tauto- 
rite  des  évèqnes  et  des  conciles,  c'était  nu  devoir 
pour  les  monarques  chrétiens  de  foire  retentir 
des  paroles  de  trêve  entre  la  Russie  et  la  Polo^ 
gne,  el,  au  besoin,  d'imposer  aux  parties  belligé- 
rantes, par  une  déclaration  unanime,  la  trêve  du 
seigneur^  la  paix  de  Dieu.  C'est  dans  de  telles 
conjonctures,  dantf  un  tel  but,  que 'le  nom  de 
Dien  peut  être  dignement  invoqaé  par  lès  cabi- 
nets. Ce  qu'ils  iront  pas  fait  pour  lai  Pologne 
seule,  la  nécessité  leur  ordonne  de  le  faire  pour 
eux-otémesy  pour  len^s  propres  Etats  et  pour 
ceux  avec  lesquels  ils  sont  en  contact.  Dieu  com- 
mande la  paix,  Dieu  commande  au  moins  quel- 
ques mois  de  paix  à  l'Aotricbe  et  à  lai  Prusse. 
Malheur  an  gouvernement  qui  désobéirait  à  cette 
injonction  suprême  I  il  mériterait  d*étre  mis  au 
ban  du  genre  humam. 

Il  y  a  donc  trêve  nécessaire  anjoord'bui.  trêve 
forcée,  à  laquelle  les  ressentiments  les  plus  lé- 
gitimes, s'il  en  existe,  doivent  se  soumettre.  Dans 
cet  intervalle,  nous  potivons  en  toute  sécurité 
agiter  les  diverses  questions  qui  préoccupent 
rËcrrope;  nous  pouvons,  à  l'égard  de  notre  mi- 
ni^tère,  discuter  ses  actes,  signaler  ses  fautes. 
s'il  en  a  commis,  afin  qu'une  potitîi]U6  mieux 
avisée  puisse  réparer  ce  qui  n'est  pas  irréparable, 
et  faire  succéder  aux  angoisses  d'trae  posi- 
tion indécise  la  certitude  cTune  paix  durable  et 
solide. 

J'apprécie,  Messieurs,  tous  les  obstacles  qu'a  dû 
rencontrer  un  gouvernement  nouveau,  à  peine 
assis  sur  les  ruines  de  celui  auquel  il  succède, 
en  butte  à  des  partis  qui  conspirent  ouvertement 
sa  chute,  tourmenté  d'agitations  intestines  qui, 
en  affaiblissant  sa  conflance  en  lui-môme,  ont 
dû,  dans  la  même  proportion,  accroître  l'audace 
et  encourager  les  prétentions  des  puissances  avec 
lesquelles  il  a  des  intérêts  à  régFep  et  des  négo- 
ciations à  suivre.  Je  tiens  compte  au  ministère 
de  tous  ces  obstacles  ;  mais  il  en  est  un  autre 
encore,  un  autre  dont  il  eût  dû  s'affranchir,  qui 
peut-être  n'a  pas  exercé  sur  lui  une  influence 
moins  funeste,  qui  peut-être  n'a  pas  moins  con- 
tribué à  égarer  sa  marche  et  à  vicier  ses  opéra- 
tions :  c'est  la  participation  prolongée  d'un  plé- 
nipotentiaire français  aux  délibérations  de  la 
conférence  de  Londres;  c'est  le  contre-coup  plus 


ou  fndids  direct  de  Tactibh  de  Ist  coiiféféncë  sur 
notre  cabinet,        . 

A  cet  égard,  t'idtéfêt  ati  pays  réclame  avant 
tout  une  juste  satisfaction.il  Importe  qu'une  bonne 
fois  la  tribune  de  cette  Chambre  fasse,  sans  réli- 
cence, mais  sand  aigrëlir,  une  complète  justice 
des  actes  de  la  Conférence.  La  tâche  est  délicaite: 
je  ne  ^eculefai  fias  devant  sa  difficulté.  (Mouve- 
ment  très  remardué  de  curiosité,) 


pour  les  plénipdteniiaires  qui  la  composent;  mais 
je  dois  dire,  en  inê(he  temps,  que  lai  formation 
d*une  conférence  aihsi  constituée,  le  mode  adopté 
pour  ses  délibérations,  le  mode  de  publication  des 
résolutions  qu'elle  a  prises,  ont  été,  selon  ma 
façon  de  voir,  au  moihs  d'étranges  anachronismes. 
{Ecouter!  écoutez!)  Souâ  un  nom  moins  suspect, 
la  conférence,  on  a  beau  le  nier,  n'a  été  qu'une 
continuation  du  congrès  de  la  Salate-Âlliànce. 
J'avais  prévu  qci'il  en  serait  ainsi.  Je, l'avais  an- 
noncé dès  le  mois  de  novembre  1830.  Le  mot  seul 
a  été  changé  ;^la  chose  est  restée  la  même. 

Loin  de  mol  la  pensée  d'accuser  tes  hommes, 
mais,  de  toutes  les  sciences,  Messieurs,  malgré  le 
savoir-faire  de  ceux  qui  s'y  livrent,  la  plus  stà- 
tionnaire  est  la  diplomatie.  Bile  ne  sait  faire  ou 
ne  veut  faire  aujourd'hui  que  ce  qu'elle  faisait 
hier.  Bile  ne  veut  pas  comprendre  que,  comme  les 

Suestions  changent,  elle  doit  changer  ses  méiho- 
es.  Bile  a  formé  un  comité  des  cinq  à  Londres  en 
1830,  parce  qu'elle  en  avait  formé  un  à  Vienne  en 
1815;  et  comme  eh  1815  on  avait  fait  des  proto- 
coles impératifs  et  obligatoires  à  Vienne,  on  a 
Refait,  eof  1830  et  1831,  des  protocoles  de  môme 
nature  à  Lon<U'es,  sans  acception  de  la  di£féreuce 
des  teinps  ni  de  la  différence  des  affaires. 

A  Vienne,  où  s'exécutait  le  partage  des  dépouil- 
les de  Napoléon^  on  avait  eu  recours,  et  avec 
raison  à  un  voté  de  majorité  pour  enchaîner  des 
ambitions  trop  avides.  Depuis  1815,  le  même  mode 
d'action  s'est  conservé  dans  un  autre  but.  Les  prin- 
cipaux cabinets  étant  unis  dans  des  vues  également 
hostiles  à  la  liberté  des  nations,  on  a  rendu,  non 
seulement  à  la  ma|orité,  mais  à  l'unanimité,  des 
arrêts  d'excommunication  contre  les  peuples,  qui 
s'étaient  donné  des  gouvernements  constitution- 
nels, contre  Napleii,  le  Piémont,  le  Portugal  et 
l'Bspagne.  Jusque-là,  tout  se  conçoit  à  merveille: 
les  traditions  de  Vienne  ont  pu  suivre  leur  coû^s 
jusqu'au  mois  de  juillet  1830;  mais,  depuis  cette 
dernière  époque,  leur  application  serait  un  contre- 
sens inexplicable  si,  parmi  les  causes  qui  ont 
amené  la  formation  d'une  conférence  ainsi  orjgani- 
sée,  on  ne  trouvait,  avec  un  intérêt  toujours 
vivace  de  Sainte-Alliance,  un  intérêt  direct,  pré- 
sent, spécial,  de  l'Angleterre. 

Lorsque  le  piinistère  de  lord  Grey  a  remplacé 
celui  du  duc  de  Wellington,  l'intérêt  de  la  Sainte- 
Alliance  a  été  mpins  .vivement  soutenu,  ûiais 
l'intérêt  anglais  n'a  fait  que  prédominer  davan- 
tage. Comme  je  n'hésiterai  pas  à  bl&mer  notre 
ministère  de  s'être  livré  sans  réserve,  sans  défense, 
à  la  merci  de  l'Angleterre,  )e  dois,  avant  tout, 
m'expliquer  ici  sur  le  ministère  anglais  lui-môme. 
Je  déclare  donc  que,  pour  mon  compte,  j'ai  vu, 
dans  l'avènement  d'un  ministère  anglais  ayant 
lord  Grey  pour  chef,  une  combinaison  qui  pouvait 
être  inflniment  heureuse  pour  nos  deux  pays. 

Bn  1806,  lord  Grey,  sous  le  noo»  de  lurd  Bo- 
wick,  faisait  partie  du  ministère  de  M.  Fox.  De 
toutes  les  administrations  qui  ont  régi  la  Grande- 
Bretagne  depuis  1793  jusqu'à  1814,  c'est  la  seule 
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qui  ait  professé  des  sentiments  libéraux  à  Tin- 
térieur,  des  vues  raisonnables  au  dehors,  la  seule 
avec  laquelle  la  paix  fût  possible  pour  la  France. 
Cet  éloge  de  ma  pari  n'est  pas  t-usnect,  car  il 
n'est  pas  nouveau.  Après  la  mort  de  M.  Fox,  lord 
Huwickne  quitta  le  ministère  que  pour  un  motif 
honorable,  pour  avoir  voulu  préparer  rémanci- 
patioo  des  catholiques.  Gomme  philanthrope,  j*ai 
donc  vu  avec  satisfaction  lord  Grey  apparaître  à 
la  tète  du  gouvernement  britannique.  Gomme 
ami  de  la  libené,  j'applaudis  à  la  grande  réforme 
qu'il  a  eu  le  courage  d'entreprendre,  et  je  sou- 
haite que  cette  généreuse  entreprise  ait  un  heu- 
reux dénouement;  mais,  en  même  temps,  et  je 
suis  loin  de  lui  en  faire  un  reproche,  lord  Grey 
a  dû  s'occuper  des  intérêts  de  son  pays  sous  le 
rapport  de  la  politique  extérieure,  et  il  n'y  a  i^as 
manqué.  Quoique  ses  principes  à  l'égard  des  af- 
faires domestiques  du  pays  ne  soient  pas  ceux 
du  duc  de  Wellington,  il  y  a  en  Angleterre,  pour 
les  affaires  du  dehors,  une  politique  nationale, 
une  politique  même,  si  l'on  veut,  à  préjugés  na- 
tionaux, qui  est  la  même  pour  les  wighs  <  t  pour 
les  torys.  La  marche  adoptée  par  le  duc  de  Wel- 
lington a  donc  été  continuée  par  lord  Grey,  avec 
cette  seule  différence,  peut-être,  que  le  minis- 
tère actuel  aura  été  plus  habile  que  son  prédé- 
cesseur. 11  y  avait  en  jeu  un  intérêt  anglais;  lord 
Grey  n'a  pas  eu  de  repos  tant  gué  cet  mtérêt  n'a 
pas  été  satisfait,  et  il  a  réu^si.  Ge  n'est  pas  lui 
que  je  puis  désapprouver.  Le  ministère  britan- 
nique a  fait  ce  qu  il  a  dû  faire.  Il  a  été  ce  qu'il 
devait  être.  En  est-il  de  même  du  nôtre? 

J'avoue,  Messieurs,  que  i'ai  été  un  peu  surpris 
de  l'extrême  laconisme  deM.  le  président  du  con- 
seil sur  la  question  de  la  Belgique,  et  aujourd'hui 
encore  de  celui  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  vous  demande  pardon  d'avance 
de  l'étendue  avec  laquelle  je  vais  traiter  le  même 
sujet.  Et  moi  aussi,  Messieurs,  je  vais  répéter  le 
mot  qui  a  si  vivement  blessé  M.  le  ministre  des 
affaire>  étrangères.  Le  gouvernem<'nt  français  a 
livré  la  Belgique  à  l'Angleterre.  La  conduite  de 
notre  gouvernement ,  en  cette  circonstance,  me 
semble  une  de  ces  fautes  comme  il  ne  s'en  com- 
met pas  deux  en  un  siècle. 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Binon.  Je  commence  par  déclarer  que, 
si  je  le  blâme  d'avoir  consenti  a  l'établissement 
du  prince  Léopold  sur  le  trône  des  Belges,  je 
suis  loin  d'adopter  la  pensée  d'un  orateur  qui  a 
parlé  hier,  et  qui  a  paru  ne  voir,  dans  ce  con- 
sentement du  ministère,  qu'une  sorte  d'ajourne- 
ment à  d'autres  projets.  Je  suis  plus  juste  envers 
le  ministère,  et  je  repousse  loin  de  lui  une  telle 
supposition. 

Lorsque  notre  cabinet  prend  des  engagements, 
c'est,  je  n*en  doute  pas,  avec  la  volonté  de  les 
remplir.  G'est  par  cette  raison  même  que  je  con- 
damnerai avec  r)lu8  de  franchise  ceux  dont  il 
est  ici  question.  Il  ne  fallait  pas  les  prendre,  mais 
il  faut  les  exécuter. 

Les  torts  de  notre  ministère,  dans  la  question 
belge,  sont  de  diverses  natures. 

Le  premier  porte  sur  le  mo  le  de  négociation 
qui  a  été  suivi ,  c'est,  en  quelque  sorte,  un  tort 
de  forme;  mais  la  forme  a  été  là  d'un  grand 
poids,  car  elle  a  emporté  le  fond  même  de  la 
chose. 

Le  second  est  une  méprise  de  jugement  qui  a 
grossi,  hors  de  toute  mesure,  aux  yeux  du  mi- 
nistère, la  question  de  la  Belgique;  qui   lui  a 


montré,  dans  cette  question,  le  sort  de  la  paix 
et  de  la  guerre;  en  sorte  que,  dans  son  désir  du 
maintien  de  la  paix,  ayaitt  tout  sacrifié  à  ce  but, 
il  se  trouve  n'avoir  plus  la  Belgique  sous  sa  dé- 
pendance sans  avoir  contre  la  guerre  aucune 
garantie  de  plus. 

Le  tort  de  forme  que  je  reproche  au  ministère 
est  celui  qui  se  rapporte  à  la  conférence  de  Lon- 
dres; c'est  d'avoir  consenti  à  être  représenté, 
comme  l'était  le  ministère  précédent,  dari^  une 
conférence  où  les  résolutions  se  prennent  à  )a 
majorité  des  voix.  Que  la  diète  germanique,  que 
la  diète  de  la  confédération  suisse,  procèdent 
ainsi,  rien  de  plus  juste.  Ges  assemblées  sont  des 
représentations  d'Etats  dont  les  éléments  sont 
identiques;  mais  y  a-t-il  identité  entre  les  Etats 
dont  la  conférence  de  Londres  est  composée?  À 
l'égard  surtout  de  contestations  entre  des  princes 
et  des  peuples,  pouvait-il  exister  communauté, 
conformité  d'opinions,  de  vue^  d'intérêts  ent^e 
trois  gouvernements  absolus  et  deux  gouverne- 
ments libres?  Aussi  qu'est-il  devenu  d'un  tel 
mode  de  délibération?  C'est  qu'on  a  vu  des  plé- 
nipotentiaires réduits  à  signer  des  résolutions 
que  sans  doute  ils  n'approuvaient  pas  eux- 
mêmes,  et  que  leurs  gouyemements  sartoot  de- 
vaient repousser  avec  horreur. 

Ne  faut-il  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  eu  domina- 
tion irrésistible  de  la  majorité  sur  la  minorité, 
pour  qu'un  ambassadeur  de  France  ait  pu  sous- 
crire, au  nom  du  gouvernement  créé  par  la  Ré- 
Yolutlon  de  juillet,  l'engagement  de  faire  mar- 
cher des  troupes  françaises  contre  la  Belgique, 
affranchie  par  sa  Révolution  de  septembre?  Sans 
cette  interprétation,  comment  expliquer  une  telle 
signature?  Et  encore  l'interprétation  ne  la  Jus- 
tine pas.  Depuis  quand  les  gouvernements  soot- 
ils  donc  forcés  de  subir  des  apparences  qui  les 
déshonorent?  Qui  peut  oidiger  un  cabinet  à  pa- 
raître vouloir  ce  qu'il  ne  veut  pas;  à  lai>8er 
croire  au  monde  qu'il  approuve,  par  sa  Faociiun, 
des  menaces  qui  le  révoltent,  et  dont  tous  les 
sentiments,  tous  les  intérêts  lui  prescriraitnt 
d'empêcher  l'accomplissement?  Mais  de  quel  o^l 
surtout  faut-il  voir  ce  jeu  odieux  et  funeste, 
lorsqu'il  n'a  pas  même  eu  la  misérable  excuse  du 
succès?  Depuis  huit  mois,  au  lieu  d'offrir  sis 
bons  offices,  au  lieu  de  présenter  une  médiation 
amicale,  la  conférence  a  prétendu  exercer  un  ar- 
bitraire despotique  et  sans  appel.  Elle  a  pronooi  é 
des  sentences,  lancé  des  décrets  fouaroyaots. 
Décrets  impuissants,  menaces  ridicules.  Son  but 
était  de  faire  peur  aux  Belges,  et  les  Belges  n'ont 
pas  eu  peur.  La  diplomatie  des  cinq  premières 
puissances  de  l'Europe  a  échoué  devaut  l'obsti- 
nation inflexible  d'un  peuple  de  quelques  mil- 
lions d'âmes,  qui  n'est  pas  encore  classé  comme 
nation  dans  le  droit  public  de  TEurope. 

La  conférence  ne  décrète  plus,  elle  ne  com- 
mande plus.  Ses  protocoles,  si  tranchants,  si  pé- 
remptoires,  ne  sont  plus  que  de  modestes  pro- 
positions qu'il  est  loisible  aux  Belges  de  rejeter 
ou  d'admettre.  Si  l'honneur  des  Belges  est  saavé, 
l'honneur  de  la  conférence  pourrait  sembler  cona- 
promis;  mais,  pour  la  politique,  l'honneur  en 
dans  Futilité.  La  conférence  se  met  peu  en  peine 
de  Tel  hec  qu'a  reçu  son  atnour-propre,  du  mo- 
ment qu*elle  a  obtenu  son  objet  priiicipal,  l'éta- 
blissement du  prince  Léopold  dans  la  Belgique. 
Dans  la  conférence  de  Londres,  constituée  comme 
etle  l'est,  il  était  évident  que  le  jour  où  elle  aurait 
à  prononcer  entre  un  intérêt  anglais  et  un  in- 
térêt français,  il  y  aurait  quatre  voix  contre  la 
France.  On  serait   tenté  de  croire  qu'il  y  en  a 
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cinq.  Il  y  en  a  cinq  en  effet,  Messieurs,  le  vote 
a  été  unanime.  Notre  ministère  sVst  fait  lui-même 
le  promoteur  d'un  dénouement  quMl  eût  dû  mettre 
tous  ses  soins  à  empêcher.  G^est  là  son  tort  ca- 
pital, et  ce  tort  est  la  suite  d'une  erreur  de  ju- 
gement, c'est-à-dire  de  ce  qui  est,  à  mes  yeux, 
une  erreur  de  jugement. 

Le  ministère  a  pris  à  faux  la  question  de  la 
Belgique.  De  cette  affaire,  qui  n'eût  dû  être 
qu'accessoire,  il  a  fait  la  question  principale.  Il 
lui  a  semblé  que  toutes  les  destinées  de  l'Europe 
étaient  dans  sa  prompte  solution.  Il  n'a  pus  eu 
d'autre  pensée  que  de  la  finir.  C'était  précisé- 
ment le  système  tout  contraire  qu'il  fallait  sui- 
vre. 

La  Belgique,  avant  que  son  existence  fût  fixée, 
était  pour  nousuncbàteau-fort,  une  place  d'armes 
d'où  nous  menacions  l'Europe,  d'où  nous  tenions 
l'Europe  en  respect.  C'était  là,  du  haut  de  cette 
citadelle  que  nous  devions  nous  expliquer  avec 
les  autres  puissances  sur  les  affaires  de  la  Polo- 
gne et  de  l'Italie.  C'était  là  que  nos  paroles  au- 
raient eu  de  la  force  et  auraient  été  entendues. 
Il  n'en  a  point  été  ainsi.  Ce  qui  eût  dû  nous  ins- 
pirer de  la  confiance  a  été  pour  le  ministère  une 
source  d'fffrui.  Ce  terrain,  sur  lequel  il  eût  dû 
s'asseoir,  il  en  a  eu  peur  comme  d'un  volcan  prêt 
à  le  dévorer.  Là  est  le  principe  de  sa  méprise, 
le  point  de  départ  de  la  fausse  route  qu'il  a 
suivie. 

En  général,  la  conduite  du  ministère  actuel, 
comme  celle  du  ministère  précédent,  n'a  été,  à 
l'égard  de  la  Belgique,  qu'une  suite  de  fautes, 
parce  qu'elle  n'a  été  qu  une  fluctuation  perpé- 
tuelle de  volontés  ou  plutôt  de  velléités  con- 
traires. Plusieurs  fois,  la  fortune  est  venue  au  se- 
cours de  notre  cabinet;  plusieurs  fois,  elle  a  remis 
à  sa  disposition  des  avantages  qu'il  avait  négligé 
de  saisir  :  c'est  lui,  toujours  lui  qui  les  a  re- 
poussés. Une  fois  le  ministère  avait  fait  un  acte 
de  sagesse,  et  il  n'a  pas  su  y  persévérer.  Il  avait 
refuse  son  adhésion  à  un  protocole  de  la  confé- 
rence, au  protocole  fameux  du  20  janvier,  qiû  a 
fixé  la  délimitation  de  la  Belgique  et  d*^  la  Hol- 
lande. Après  les  erreurs  précéaentes,  c'était  un 
moyen  de  retour,  c'était  du  moins  un  point 
d'arrêt  auquel  on  pouvait  se  tenir  aussi  longtemps 
qu'il  eût  été  néces^aire  pour  faire  prendre  aux 
affairi'S  générales  nue  direction  plus  conforme  à 
nos  vues,  et,  lorsque  tout  nous  commandait  de 
garder  cette  position,  nous  l'avons  abandonnée 
pour  la  livrer  à  un  intérêt  contraire  au  nôtre. 

Une  autre  circonstance  heureuse  s'est  encore 
présentée. 

La  fortune,  ou  plutôt  le  bon  esprit  des  Belges 
avait  donné  pour  régent  k  ce  pays  un  homme 
éclairé  et  prudent,  qui  eût  pu  suffire  quelques 
années  à  son  existence  provisoire.  Nous  n'avons 
pas  su  profiter  non  plus  de  cette  ressource  nou- 
velle. On  prétendra,  je  le  sgis  bien,  que  ce  sont 
les  Belges  eux-mêmes  qui,  par  leur  impatience, 
ont  fatigué  les  cabinets  et  les  ont  forcés  de  leur 
donner  une  existence  définitive.  Les  Belges? 
Oui,  nous  connaissons  leurs  discours,  nonsavons 
été  témoins  de  leurs  vivacités.  Ils  ont  été  plus 
que  vifs,  ils  ont  été  violents,  car-  ils  avaient  eu 
beaucoup  à  se  plaindre;  mais  on  eût  pu  leur 
ftarler  un  langage  qu'ils  auraient  compris.  Ils 
auraient  senti  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  en  Bu- 
ropt*;  que  la  cause  des  divers  peuples  devait  être 
traitée  en  même  temps,  et,  on  n'en  saurait  dou- 
ter, ils  n'auraient  pas  refusé  de  lier  leur  sort  à 
celui  de  l'Italie  et  de  la  Pologne.  Dans  tous  les 
cas,  s'ils  n'eussent  pas  répondu  à  nos  espérances, 


il  eût  toujours  été  en  notre  pouvoir  de  leur  com- 
mander ce  que  nous  n'aurions  pu  obtenir  de 
leur  raison  et  de  leur  sagesse. 

En  leur  donnant  un  roi,  et  pour  roi  le  prince 
que  devait  le  moins  appeler  noire  choix,  notre 
ministère  a  cru  tout  finir,  et  rien  n'est  terminé 
encore.  Parmi  les  points  de  discussion  qu'a 
soulevés  la  Révolution  de  la  Belgique,  il  en  est 
un,  et  j'ai  été  le  premier  à  le  reconnaître,  mais 
il  n'en  est  qu'un  seul  qui  dût  autoriser  la  légi- 
time sollicitude  des  puissances  étrangères:  c'est 
la  question  du  Luxembourg.  Et  pourquoi?  Parce 
que  sur  cet  objet  la  difficulté  n'était  point  ren 
fermée  dans  l'enceinte  d'un  Etat;  ce  n^était  point 
un  conflit  domestique  entre  un  peuple  eC  spn 
souverain;  c'était  une  question  qui  touchait 
d'autres  intérêts  que  ceux  des  Belles  et  du  roi 
Guillaume;  une  question  qui  allait,  au  dehors, 
atteindre  une  tierce  puissance,  un  corps  poli- 
tique étranger  auquel  le  duché  de  Luxembourg 
était  attaché  par  un  lien  fédéral,  la  confédéra- 
tion germanique. 

Sur  cette  question  du  Luxembourg,  j'ai  im- 
prouvé la  conduite  des  Belges  ;  je  les  ai  blâmés 
de  s'être  refusés  à  la  reconnaissance  d'un  droit 
qui  n'était  pas  contestable,  mais  qu'ensuite  ils 
aient  fait  tous  leurs  efforts  pour  obtenir,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  fa  cession  de  cette 
province,  loin  de  leur  en  faire  un  crime,  je  ne 
puis  (|ue  louer  leur  persévérance.  Sur  les  autres 
questii)ns  du  congrès,  le  congrès  belge  aurait 
été  dans  son  droit  en  repoussant  toute  décision 
étrangère;  mais  déjà  le  temps  des  négociations 
est  passé;  c'est  le  roi  de  Hollande  qui  a  refusé 
de  se  soumettre  aux  décisions  de  la  conférence  ; 
déjà  ce  prince  a  marché  contre  les  Belges,  et 
les  Belges  ont  invoqué  l'appui  du  roi  des  Fran- 
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Nous  voilà,  Messieurs,  rentrés  dans  la  ques- 
tion du  jour,  dans  celle  qui  nous  a  fait  mettre 
en  mouvement  une  armée.  Nos  troupes  sont  en 
Belgique,  et  comment  y  sont-elles?  Est-ce  un 
allié  qui  vole  au  secours  d'un  allié?  Non,  c'est 
un  corps  d'exécution  aux  ordres  de  la  confé- 
rence de  Londres  pour  consolider  le  trône  du 
roi  Léopold  et  la  neutralité  de  son  royaume. 

»  Notre  expédition,  dit  M.  le  président  du  con- 
seil, prouve  que  la  France  est  la  fidèle  alliée  de 
la  Belgique.  »  Il  y  a  là  inadvertance  au  moins 
dans  l'expression. 

M.  le  président  du  conseil  oublie  que  la  Bel- 
gique ne  peut  être  l'alliée  de  personne.  A  la  vé- 
rité, il  y  a  un  Etat  neutre,  la  Suisse,  qui  ce- 
pendant a  été  considéré  comme  l'allié  de  la 
France;  mais  en  quoi  Talliance  consistait-elle? 
Dans  le  droit  que  la  Suisse  nous  accordait  de 
lever  des  régiments  dans  les  louables  cantons. 
Il  n'y  a  rien  de  semblable  entre  la  Belgique  et 
nous. 

Et  cette  neutralité  de  la  Belgique,  dans  quel 
but  a-t-elle  été  établie?  Contre  qui  est-elle  diri- 
gée? On  ne  s'est  pas  contenté  de  placer  en  Bel- 
gique un  prince  lié  à  toute  autre  influence  que 
la  nôtre.  Il  peut  survenir  une  force  de  choses, 
une  puissance  d'intérêt  qui,  en  certaines  con- 
jonctures, le  fasse  incliner  vers  nous.  Aujour- 
d'hui, par  exemple,  la  France  pourra  le  sauver 
d'une  ruine  prorhaine.  Ce  prince  pourrait  avoir 
le  désir  d'être  reconnaissant.  C'est  un  danger  à 
prévenir.  La  conférence  y  a  pourvu  :  la  Belgique 
sera  neutre. 

Le  sera-t-elle  toujours?  Oui,  aussi  longtemps 
que  sa  neutralité  nous  sera  nuisible;  mais,  le  jour 
où  on  aura  intérêt  à  la  violer,  pouvons-nous 
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croire  qya  Toa  respectera  en  Belgique  une  neu-  ' 
tralité  de  quelques    mois,    lorsqu'en   io14»  à 
regard  de  la  Suisse,  op  n'a  pas  respecK^  q  ne  neu- 
tralité de  plusieurs  siècles  { 

Que  ppus  eussions  eu  U  guerre  h  faire,  il  y  a 
Quelques  mois,  u  y  a  gqetques  sematoes,  la 
Frapce  aurfiit  ^u  pqpr  'e)ie  4  i^i liions  drames  de 
plus,  15  forteresses  de  plus,  et  da  p(us  encore 
40  ^  50,0Q0  hommes  que  la  Belgique  peut  foqr- 
nir.  Grâce  &  Tfttffiqqp  dq  roi  de  tfpll^ffde,  c'est  là 
aujourd'hui  encore  une  positlQp,  piais  une  posi- 
tion passagère  et  fugiiiye.  Sunposobs  que,  pen- 
dant notre  ezpédi|iqa  iiptuelle,  l'Europe  reste 
immobile,  et  que  nps  troupes  reviennent  sur  nq- 
fre  territoire i  qu  ensuite  nous  ayons  à  faire  la 
guerre  fe(  ))iTer,  l'an  prochain,  le  roi  des  Pj^lges 
pt  le  peuple  belg^  tout  entier,  vpulussent-ils  se 
iojnflre  %  nous,  n'auraient  pas  droit  dé  le  faire. 
Ainsi  l'u  ypulu  la  conférence  de  Londrt  ^.  Peut- 
âtre  même,  à  tout  éY^nement  {^prqns-noua  be- 
soin (l^avoir,  pour  notre  sûreté,  uq  corps  ()*ob;er- 
vation  sur  la  frontière  de  la  Belgiqpe.  ' 

Qn  ppus  consoJe,  ||  est  vrai,  eq  nou9  disant 
que  les  places  qui  menacent  U  France  ^^ront  dé- 
molies? Quelle  consolation!  Quelle  triste  joie, 
Messieurs,  pour  la  France  d^  1831,  que  celle  qui 
a  pour  cause  la  d^qiolition  des  places  f)e  la  Bel- 
giqufi  1  mais  du  moins  on  nous  fait  entendre  que 
le  ilèbat  sur  la  question  des  forteresses  dt^peuitra 
maintenant  de  notre  seule  volonté.  Ces  places 
pont  déià  ou  vont  être  occupées  par  nos  troupes. 

C*est  nienle  moins  qqe  le  roi  aes  Belges,  nous 
dev^pt  son  salut,  consente  a  raser  pelles  dont  le 
yoiiinage  nous  inquiète.  Bhl  Messieurs,  là  en- 
core ne  rencon(rons-nous  pas  la  conférence? 
Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  a  été  arrêté  sur  cet 
ol^et.  Vous  ^vez  eqtepdu,  pt  entendu  en  rougis- 
sant, les  explications  données  dans  le  Parlement 
d'Angleterre*  On  d^terniinera  cplles  des  forte- 
resses qui  deyrbnt  0tre' démolies,  et  C(|tte  dési- 
gnation, QQ  1^  fera  sapR  potre  concours.  G*e8t  ce 
que,  il  y  a  peu  de  jours,  on  al^odait  encore  de 
la  longanimité  de  potre  gouvernement.  Si  la  pi  é- 
epnce  accidentelle  de  potre  armée  en  Belgique 

fimène  sur  ce  point  quelque  changement  con- 
èrqie  ft  notre  intérêt,  h  qui  le  devons-nous? 
B9l*ce  à  notre  cabinet  ou  à  la  fortune? 
Cependant  la  fortune,  qui  est  venue  si  à  pro- 

Sos  a  notre  secours,  qe  peut  pas  allef*  jusqu'à 
étruire  ce  qui  déjà  est  accompli,  avec  le  con- 
aentemeot  de  notre  cabinet.  La  Belgique  a  un 
roi,  et  ce  roi  est  Je  prince  Lêopold.  Ce  prince 
voudrait  en  vain  abjurer  son  origine.  U  sera 
Anglais  malgré  (es  6  Igee  et  malKré  loi.  Il  ne 
dépend  pas  de  lui  d*ètre  autre  chose  qu'Anglais. 
En  le  considérant  comme  homme,  je  suis  prêt  a 
lui  rendre  tous  les  hommages  possibles.  U  sera 
un  sqpveraio  estimable,  généfeux,  bienfaisant  ; 
il  maintiendra  les  lois  constitutionnelles  de  la 
nation  dont  il  est  Télp,  U  défendra  lalllamment 
Bon  indépendance,  je  le  crois,  je  le  dê4re:  mais 
sgps  le  rapport  politique,  comme  chef  politique, 
cpinme  chef  d'uq  Btat  nouveau,  il  tiepura  néces- 
sairement à  l'Angleterre,  dans  rintérêt  de  l'aug- 
mentation de  la  puissance  belge,  dans  l'intérêt 
même  de  son  existence. 

N'avea-voas  p^s  déjà.  Nessieure,  entendu  le 
ministre  Lebeau,  pour  décider  le  conarès  en  fa- 
yeur  de  ce  prince,  chercher  à  flatter  rorgueil  ue 
ses  com|)atnotes,  eu  leur  montrant  dans  l'ave- 
nir les  grandes  destinées  de  la  Belgique  au  dé- 
triment de  la  France?  Ne  l'avet-vous  pas  entendu 
•nnoocer  que,  si  au  jour  les  provinces  de  la  rive 
gauche  du  Rbiu  venaient  à  changer  de  maître. 


cp  serait  4  lit  Belgique  qu'elles  (livraient  itppar- 
tenir  ?  Je  ne  blâme  point  pe  sentiment  du  minis- 
tère bf'lffe.  Il  est  naturel  qu'en  conq|ituaot  un 
nouvel  Btat,  on  ^poge  à  Tagrandir  un  jour;  mais 
vuus,  ministres  de  France,  que  peuFez-vous,  que 
dites-vous  d'un  parpii  lupgage?  Bt  c'est  vous 
qui  gratuitement  avez  employé  toute  la  force  de 
votre  concours  poqr  étaolir  à  votre  porte  pn 
système  qui,  ^  peine  existant,  vous  menace  déjà 
de  sa  prochaine  rivalité. 

Messieurs,  le  mal  qui  a  été  fait  est  immense  ; 
le  réparer  entièniment  est  impu8si|)Ie.  Mais  euPin 
[e  veux  entrer  ici  dans  (es  idées  miiistérielies. 
ans  doqte,  ai  notre  cabinet  a  voulu  acheter  à 
si  haut  prix  1  amitié  de  l'Angleterre,  ce  ne  peut 
être  que  par  uu  noble  sentiqient  d'hqmqnitc  ; 
j'y  souscris.  Que  l'Angleterre  commence  par 
s'unir  à  nous  po^r  sauver  la  Pologne  et  affran- 
chir ritalie.  L'abandon  de  la  Belgique,  dans  pe 
cas,  sers^  un  sacriBce  fait  k  rhumanité,  et  l'hu- 
manité pour  nous  sera  encore  de  la  politique  ; 
n^ais  combien  le  ministère  est  loin  d  avoir  eu 
une  pareille  pensée  1  combien,  du  moins,  il  est 
loin  de  nous  offrir  un  tel  résultat  I 

Le  discours  du  trône  nous  entretient  du  désir 
qu'a  lé  gouvernement  d'assurer  la  nationalité  de 


Broduit  celte  provocation?  Il  ne  nous  le  dit  pas. 
alheureusement,  les  faitd,  les  événements  nous 
disent  qu'il  n'y  a  eu  que  des  paroles,  et  des  pa- 
roles perdues.  Bt  depuis  quand?  Ûeiuis  le 
13  mars.  «  Au  13  mars,  suivant  M.  le  pn  aident 
du  conseil,  aucune  médiation  n'avait  été  offerte.  » 
C'est  )à,  Messieurs,  une  terrible  accusation  por- 
tée contre  le  ipinistôre  prérédent;  car,  dès  le 
mois  do  janvier,  nous  l'avions  invité,  du  haut  dp 
cette  tribune,  k  réclamer  pour  la  Pologne  ta  ga- 
ranti^ fieB  puissances  signataires  des  traités  de 
Vil  une.  Lorsqu'à  l'occasion  du  Luxembourg,  on 
invoquait  ces  traités  au  détriment  oes  Belges, 
nous  étions  fondés  &  eq  iuvoquer  Tapplipaiion 
en  faveur  des  Polonais,  auxquels  les  dispositions 
les  plus  formelles  garantissaient  une  Constitu- 
tion, une  administration  distincte  et  des  iosti- 
tutions  nationales.  Depqis  le  mois  de  mars, 
c'est^-dire  depuis  6  mois,  tout  de  notre  part 
s'est  lioroé  à  une  offre  de  médiation  dont  on  ne 
nous  apprend  pas  les  suites. 

Quoi!  Messieurs,  il  s'est  trouvé  des  plénipoten- 
tiaires pour  signer  l'euf^aKeinent  de  faire  mar- 
cher 150,000  hommes,  alin  d'empêcher  la  guerre 
entre  la  Belgique  ei  la  Hollande!  Ou  a  vu  un 
danger  iqiminent  de  conflagration  générale  dans 
un  cuntlit  resserré  entre  Bruxelles  et  la  Haye, 
et  on  ne  s'est  pas  ému  de  ce  qui  se  passée  entre  Var- 
sovie et  Saint-Pétersbourg  1  On  u'a  pas  songé  à  for- 
mer une  conférence,  a  rédiger  d<'S  proto -oies  à 
l'occasion  d'une  guerre  où  se  déploie,  d'une 
part,  tout  ce  qu'il  y  a  de  colossal  dans  la  force 
brute  et  matérielle;  de  l'autre,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  sublime  dans  le  couragu  et  le  dévouement  à 
la  patrie;  de  cette  guerre  où  l'énergie  iiitellec- 
tuelle  et  morale  de  3  milllom^  d'hommes  offre  au 
monde  le  spectacle  inouï  d'un  combit  presque 
éKal  contre  une  masse  de  40  millions  d'enne- 
mis 1 

Bt  pourquoi  la  difff^rence  de  procédés  à  l'égard 
dc.4  affaires  de  la  Polugue  et  de  celles  de  la  Bel- 
gique? Serait-ce  que  da'is  la  Belgique  i.  y  «ivait 
un  rui  à  défendre  lonlre  un  peuple,  et  qu  en  Po- 
logne il  lagil  seulement  d'un  peuple  prêt  à  êtru 
exterminé  par  un  roi  ? 
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c  Fallait-îi,  nous  a-ts)ii  di|  hter  eoaorf,  re- 
Gommeacer  la  caiopagae  gigantesque  de  Napo- 
léon ?  N  II  y  a  buit  iDoi8,  Messieurs,  que  cet  ar- 
gumenl  nous  a  été  opposé  pour  la  première  fois, 
etiiuitaioisqa'onyarépoQda.  Depuis,  on  n^arieu 
fait  dans  la  craîDte  d*une  guerre  qui  devais  deve- 
nir universelle.  D'abord,  je  n'admets  pas,  je  u^ 
?ui8  pas  admettre  que  les  cours  de  Berlin  et  die 
ienne  puissent  voir  avec  plaisir  cbanger  le 
royaume  de  Pologne  eu  une  province  de  l'Empins 
russe;  ces  cours  ue  peuvent  pas  vouloir  ce  qui 
est  coatre  leur  intérêt.  Bo  1831,  comme  eu  1815, 
l'intérêt  de  rBurope,  et  celui  surtout  de  la  Prusse 
et  de  TAutriche,  veut  entre  la  Russie  et  leurs 
Etats  une  nation  indépendante,  un  corps  d'Btat 
qui  ait  une  existence  à  part.  Anglais,  Français, 
Âutricniens,  Prussiens,  tous  à  Vienne  étaient 
d*accord  sur  ce  point.  Si  aujourd'hui  l'Âutriiche 
et  la  Prusse  sacrifiaient  cet  intérêt  personnel  à 
la  haine  des  principes  proclamés  a  Varsovie, 
l'Angleterre  et  fa  France  auraient-elles  dû  imiter 
un  pareil  exemple?  Auraieat-elles  dû  permettre, 
en  1831,  ce  que  ne  purent  pas  tolérer,  en  1815, 
la  France  de  Louis  XVIil  et  TAngieterre  de  lord 
Castelreagh  ?  Mais  je  le  suppose,  l'Angleterre  est 
insi^nsiblfi  aux  maux  de  1^  Pologne,  ou  du  moins 
le  cabinet  britannique,  tout  en  y  compaiissaqt, 
ne  veut  rien  faire  qui  puisse  inquiéter  en  rien 
le  p|u8  léger  de  ses  intérêts  commerciaux.  Dans 
cette  hypothèse.  Messieurs,  n'était-ce  pas  le  cas 

Eour  la  France  de  se  montrer  à  son  tour  inflexi- 
le  sur  ses  intérêts  directs,  et  de  se  refuser  aux 
complaisances  qu'on  désirait  d'elle,  notamment 
en  ce  qui  concernait  la  Belgique  ? 

Mais,  Messieurs,  il  est  un  argument  auquel 
M.  le  président  au  conseil  a  paru  mettre  une 
haute  importance  pt  gui  a  déjà  été  répété  par  un 
autre  orateur,  et  aujourd'hui  encore  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Une  croisade 
héroïque,  nous  diton.  au  lieu  de  sauver  la  Pq- 
lognet  n'eût  servi  qu'a  la  perdre.  Une  déclaration 
de  guerre  de  la  France  eût  roqipu  la  neutralité 
des  autres  gouvernements.  Leurs  armées,  en  quatre 
jours  de  marche,  eussent  accablé  Varsovie,  et 
nous  n'eussions  fait  que  hâter  le  massacre  des 
Polonais.  Ici,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
M.  le  président  du  conseil  raisonne  dans  l'hypo- 
thèse d'une  guerre  déclarée  par  nous  à  la  Prusse 
et  k  l'Autricne.  Nous  n'avon^tiamais  mis  en  avant 
cette  nécessité,  mais  pous  radmettons  et  nous 
sommes  loin  d'y  voir  les  conséquences  qu'y  aper- 
çoit M.  lé  président  du  conseil. 

Si  nous  étions  en.guprre  avec  l'Autriche  et  la 
Prusse,  croit-on  que  ces  puissances  ont  une  telle 
surabondance  de  forces  qn^elles  puissent  impuné- 
ment les  partager  et  diriger  des  armées  coinre  la 
Pologne,  quand  elles  auraient  besoin  de  toutes 
leurs  re8source9,  et  sur  les  bords  du  Rhin  et  en 
Italie?  Peut-on  oublier  (|u'à  présent  même  ces 
deux  puissances  sont  obligées  d'avoir  sur  le  sol 
polonais  des  corps  aspez  nombreux,  non  pour 
combattre,  mais  pour  prévenir  des  insurrections 
polonaises  dans  la  Galicie  et  dans  le  grand-duché 
de  Posen  1  Ne  voit*on  pas  que,  le  jour  où  les  ar- 
mées de  ces  deux  puissances  voudraient  seconder 
les  Rutâses,  l'insurrection  éclaterait  derrière  ellQS 
dans  ces  mêmes  provinces  qu'elles  ont  déjà  quel- 

Sue  peine  à  contenir  aujourd'hui.  D'ailleurs, 
essieurs,  indépendamment  de  la  Galicie  et  du 
grand-duché  de  Posen,  F  Autriche  a  encore  sa 
Pologne  en  Italie;  la  Prusse,  sa  Pologne  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Tputes  ces  Polognes  sont 
des  amis,  des  alliés  qui  nous  attendent. 
Bt  n'^est-ii  pas  sensible  pu  même  temps  que,  #i 
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sist^nce  nulie  part,  lprsqu*elles  u'ont  q'autres 
aripes  pe  leurs  fers  pour  irapper  leurs  oppres- 
seurs !  Non,  Mpssieurs^  np  croyez  pas,  la  Pologpe 
surtout  ne  le  croira  jatn^i^,  qup  notrp  inaction 
^oit  pn  bienfait  pouir  elle.  jLa  Pologne  crpira  qqe 
nops  joignons  rinsulte  à  l'indifférepce  Idrsqgie. 
nous  osons  dire  que  c'est'  p^  pumamté  que  pojjp 
la  laissons  périr  r 

Et  cep^paant  cette  brave  nation,  cptte  vieille 
apie,  cette  acpie  actuelle  de  ^  France,  qui*  ça 
combattant  sur  la  Vistule,  a  empêché  Ipfi  cqf^bii» 
d'arriver  sur  les  bords  pu  Rt)in,  la  Pplog^/i  aurait 
depuis  8|]L  mpjs  pu  nérir  cnaqi^e  joup,  ^  pm 
n'^v^it  pu  sp  sauyer  ellp-même. 

pois-je,  Messieurs,  garder  ici  1^  silepce  ^mt  un 
fait  qpi  p'a  été  qu'up  jeu  pour  1;^  diploqjatie, 
m^is  un  jeu  barbare  dont  vqùs  vous  iqdignerez 
co/pm^  ipQi  ?  Pour  facilite^  en  Beieique  l'établis- 
sement du  prinp^  j['éopol4  et  P^optipu  4^s 
}8  articles  de  la  cQpf^reope  p^i;  le  pougrôf,  ou  a 
looaginé  de  /loqner  ^ux  Polonais  respérance  qùp« 
cette  affaire  teri^inép,  on  ^rm^rsi^  ^  rinstaot 
même  une  puisante  jnteryen);iQn  en  leur  lapreur. 
Aussitôt  un  agent  pplon;i|8  ^*e8t  rpndu  ^  Bruxel- 
les. Des  Belges,  sensibles  au¥  mf^beurs  4p  cette 
brave  nation,  on^  contre  Ipur  ppucha^t  npr- 
sonnel,  vqté  pour  Léopoldi  voté  popr  les  l$^ar- 
ticles,  en  croyant  servie  la  Pplogop,  et  lés  Belges, 
les  Polonais  ont  été  les  dqpes,  les  instrqmepts, 
le  juu^t  d*qne  indigne  pqrndiel  Qt  la  Belgique, 
une  fois  aliénée  au  pbip)  où  Ton  yoplai(  }^  coq- 
duire,  qn  ne  pense  plus  h  )a  pbjpgpel  ou  bien, 
si  l'on  y  pense,  on  se  borne  à  rep9e|tre  des  ootep, 
à  faire  d^8  représentations,  lorsque  dppùis  Ipug- 
tamps  les  {içtes  auraient  dû  ^ppcép^r  aux  pa- 
roles. 

La  Pologne  résista  eucqro;  ppurr^4-^Ue  résister 
longtemps)  Messieurs,  je  le  fais,  quand  pous 
voudrions  lui  prêter  Vsippui  dP  Q09  arqies,  npus 
ne  pourrions  pas  le  faire  dpmain,  s^près^deipftiq; 
et  cependant  elle  pfpt  sucponîoer  dans  l'inter- 
valle ;  niais  dès  aujoprd^bui  nopa  PQOVQps  lui 
prêter  l'apppi  de  nqfre  voi^,  pon§  pqpvons  pro- 
tester d'avance  contre  su  rpine  temporaire,  dé- 
clarer que,  si  l'on  veut  Tefl^epf  dq  rang  dfl^  na- 
tions, nous  n'y  souscrirons  jàuiais. 

Que  ce  soit  un  cri  4e  mort  ou  m  chant  de 
triomphe  qui  retentisse  ^n  ce  moment  sur  les 
bords  de  la  Vistule,  nous  pouvons,  p^r  un  mot 
significatif  et  discret  tout  eusenible,  stipuler  pour 
l'avenir.  Je  ne  conseille  fi0a  d^auiJMPux  dont 
pqisse  s'alarmer  la  prudenpë  de  noir»  cabinet. 
Ce  n*est  pas  lui  qui  parler^,  c9  ^ffl^^,  la  Chambre. 
Je  demande  que  dans  votre  réponse,  après  le 
passage  qui  s'y  trouve  sur  U  Pologne,  on  ajoutp 
la  phrase  suivapte  ;  «  Q%ns  Ips  p^role^  touchantes 
de  Votre  Majesté  sur  les  tpalbeurs  de  la  PologuPt 
la  Chambre  des  députas  aime  4  trpuyer  une  cer- 
titude qui  lui  est  bipu  Pbère  :  la  qfitionaiité  polo- 
naise ne  périra  pas.  «  iPie»  applaudissements 
éclatent  sur  ^^  iancs  dfi  MM,  f^4  9ép^tés.)  M.  le 
président  du  conseil  nous  a  paRlé^  Mesgieuss,  d0 
ce  que  la  France  a  fait  pour  assurer  la  nationalité 
de  la  Belgique;  il  pensera,  je  l'espère,  que  la 
France  doit  aussi  quelque  chose  i  la  nationalité 
polonaise. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  m*axpliquer 
sur  les  termes  que  j'indique;  ils  ne  disent  i;iea 
au-dessous  de  ce  que  wous  deiei  absolument 
voulqir,  rien  qui  ne  oomprenuâ  iouloe  qu'il  sera 
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possible  d'obtenir.  N'hésitez  pas,  Messieurs,  à 
placer  dans  votre  adresse  le  mot  important  que 
je  vous  propose.  La  France  tout  entière  y  donnera 
sa  sanction,  et,  dans  nos  campagnes  comme  dans 
nos  cités,  nos  concitoyens  s*écrieront  en  s'asso- 
ciantau  cbant  patriotique  des  Polonais  :  «  Non, 
Pologne  chérie,  non,  tu  ne  mourras  pas.  » 
Si  notre  gouvernement  n*est  pas  Irréprochable 
•  à  l'égard  de  la  Pologne,  l'est-il  davantage  en  ce 
qui  concerne  l'Iialie?  J'écarte,  loin  du  ministère 
actuel,  tout  reproche  qui  serait  plus  justement 
applicable  au  ministère  précédent.  Je  pa-se  sur 
rindiscrétion  généreuse  dans  son  principe,  fatale 
dans  ses  suites,- qui  avait  laissé  croire  aux  peu- 
ples italiens  ou  autres  que,  dans  le  ca^  où  ils  ten- 
teraient des  réformes  chez  eux,  la  France  n'y 
souffrirait  pas  l'intervention  des  puissances  étran- 
gères. Je  ne  m'occupe  que  du  ministère  actuel. 

On  n'a  pas  oublié  avec  quelle  expression  de  joie 
la  dernière  Chambre  accueillit  le  langage  énergi- 
que de  M.  le  président  du  conseil,  lorsqu'il  déclara 
que,  sur  l'avis  de  l'irruption  des  troupes  autri- 
chiennes dans  les  Etats  romains,  il  en  avait  de- 
mandé l'immédiate  évacuation.  «  Ainsi  que  je 
l'avais  demandé,  nous  dit  aujourd'hui  le  discours 
du  trône,  les  troupes  de  l'Autriche  ont  évacué  les 
Etats  romains.  »  C'est  dans  le  mois  de  mars  que 
la  demande  d'évacuation  a  été  faite.  C'est  le 
23  iuillet  qu'on  nous  annonce  que  l'évacuation  a 
eu  lieu.  Est-ce  là.  Messieurs,  une  satisfaction  don- 
née au  gouvernement  français?  Près  de  cinq  mois 
d'intervalle  entre  la  demande  du  gouvernement 
français  et  une  apparence  de  satisfaction  qui  n'a 
rien  de  réel  pour  le  passé,  rien  de  rassurant  pour 
l'avenir!  Dans  toute  cette  affaire,  il  y  a  un  double 
mal  :  la  prolongation  de  la  souffrance  des  Italiens 
et  la  manifestation  de  l'impuissance  de  notre  ca- 
binet. Quand  M.  le  président  du  conseil  nous  dé- 
clara qu'il  demandait  l'évacuaiion,  il  fallait  être 
dé< :id<^  à  tout  faire  pour  l'obtenir.  Autrement  une 
telle  déclaration  était  une  haute  imprudence.  Elle 
a  été  un  véritable  malheur  pour  lui  et  pour  nous, 
car  elle  a  nui  à  sa  considération  au  dehors,  les 
nuissances  ayant  été  autorisées  à  croire  qu'il 
l'avait  de  fermeté  que  dans  les  paroles,  et  qu'on 
pouvait  le  faire  reculer  en  le  défiant  d'agir.  Rien 
de  plus  fâcheux  que  d'avoir  donné  lieu  à  une 
pareille  croyance.  Une  fois  établie,  il  est  bien 
malaisé  de  la  détruire. 

Puisque  nous  avons  occasion  de  reprendre  ici 
cette  question  de  l'Italie,  nous  devons,  pour 
l'honneur  des  vrais  principes,  revenir  sur  une 
conc(  ssion  que  le  ministère  a  faite  mal  à  propos, 
et  qui  n'a  pas  même  eu  le  faible  avafit;ige  d'une 
passagère  utilité.  Dans  la  session  dernière,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  la  relever,  parce  que 
convaincre  le  ministère  d'un  toit  de  plus  eût  été 
nuisiide  alors,  au  lieu  d'être  utile  à  l'intérôt  pu* 
bhc.  Aujourd'hui,  la  même  réticence  serait  dépla- 
cée. Il  importe  que  nos  doctrines  fondamentales 
soient  établies  dans  toute  leur  pureté. 

La  concession  que  je  reproche  au  ministère  est 
d'avoir  reconnu  au  cabinet  autrichien  le  droit 
d'envoyer  des  troupes  dans  les  duchés  de  Modène 
et  de  Parme.  Qu'importe,  en  effet,  que  l'Autriche 
ait  ou  n'ait  pas,  sur  tels  ou  tels  pays,  des  droits 
éventuels  de  réversibilité  ou  d'héritage;  qu'elle  ait 
ou  n'ait  pas,  avec  telle  ou  telle  ftrovince  des  traités 
par  lesquels  elle  lui  aurait  promis  de  maintenir 
la  forme  actuelle  de  son  gouvernement?  De  ces 
prétendus  droits,  de  ces  traités  prétendus,  de- 
vrait-il résulter  pour  elle  la  faculté  de  jeter 
partout  ses  bataillons  entre  les  sujets  et  les  princes 
et  d'employer  la  force  de  ses  armes  pour  replacer 


les  peuples  sous  un  joug  q'ils  auraient  cm  de- 
voir briser?  Les  nations  exbérédées  à  tout  ja<nais 
du  droit  d'améliorer  leur  existence  seraient  donc 
ainsi,  et  pour  des  siècles  sans  terme,  inféodée  à 
leurs  maîtres  dans  l'état  de  servitude  et  d'abais- 
sement où  elles  auraient  pu  se  trouver  à  la  date 
originelle  de  prétentions  ou  de  garanties  autri- 
chiennes. 

Dans  un  tel  système,  il  n'y  aurait  pas  en  Eu- 
rope une  seule  nation  à  qui  il  fût  permis  de  rien 
changer  chez  elle,  car  il  existe  des  rapports  de 
parenté  et  des  éventualités  respectives  d'héritage 
entre  la  plupart  des  maisons  régnantes.  Une  telle 
idée  choque  tous  les  principes  de  la  saine  raison. 
En  l'admettant,  ou  du  moins  en  s'abstenant  de 
la  combattre,  le  ministère  avait  cru  s'épargner 
des  embarras;  les  embarras  ont  été  les  mêmes. 

L'invasion  n'étant  pas  plus  légitime  pour  Mo- 
dène et  pour  Parme  que  pour  les  Etats  romaius, 
il  eût  dû  la  repousser  pour  tous  sans  distioction. 

Malgré  cette  condescendance,  ou  plutôt  à  cause 
de  cette  condescendance  même,  le  gouverneDoeot 
autrichien  a  procédé  en  Italie  comme  dans  la 

Cleine  vigueur  du  traité  de  la  Sainte-Alliance. 
'œuvre  est  consommée;  il  retire  ses  troupes.  Le 
pape  le  lui  demande,  et  il  y  consent;  mais  de 
quelle  manière  s'effectue  l'évacuation  ?  Dans  quel 
esprit?  Avec  quelles  pensées  ultérieures?  Avec  le 
dessein  incontestable,  pour  le  pape,  de  rappeler 
les  troupes  autrichiennes;  pour  l'Autriche,  oe  les 
renvoyer  sans  délai  sur  les  mêmes  lieux,  si  de 
nouveaux  troubles  y  éclatent.  Que  la  menace  de 
ce  retour  imminent  soit  ou  ne  soit  pas  exprimée 
dans  la  circulaire  souscrite  par  1  ambassadeur 
de  France,  les  sentiments  du  Saint-Père  et  de  la 
rour  de  Vienne  à  cet  égard  ne  sont  pas  douteux. 
Un  tel  état  de  choses  est-il  supportable? 

Après  laRévolution  de  1830  moins  encore  qu'au- 
paravant, est-il  au  pouvoir  d'un  ministère  fran- 
çais de  permettre  que  PAutriche  demeure  ^inai 
l'arbitre  suprême  des  destinées  de  l'Italie;  qu'elle 
commande  aux  populations  de  cette  contrée  une 
immobilité  absolue  sous  peine  d'exécution  mili- 
taire; qu'elle  fasse  de  ses  années  une  sorte  de 
maréchaussée  européenne  pour  comprimer  les 
peuples  ou  pour  les  punir,  lorsqu'ils  cbercheni 
à  introduire  dans  leur  administration  des  ré- 
formes dont  rien,  sans  ses  baïonnettes,  ne  pour- 
rait empêcher  l'accomplissement.  Ce  n'est  pas  ici 
une  doctrine  que  nous  opposons  à  une  doctrine. 
Nous  laissons  de  côté  tout  droit  d'intervenir  ou 
de  ne  pas  intervenir.  La  question  d'intérêt  a 
remplacé  pour  nous  la  question  de  principe.  11  y 
a  pour  la  France,  dans  ce  qui  se  pnsse  en  Italie, 
un  intéiêt  d'Etat,  un  intérêt  de  tous  les  temps, 
un  de  ces  intérêts  qui  doivent  toucher  Louis- 
Pbilippe  comme  ils  auraient  touché  Louis  XiV. 
il  serait  viveuent  à  regretter  que  le  ministère 
n'eût  pas  saisi  la  question  sous  ce  point  de  vue, 
et  qu'il  ne  l'eût  pas  exactement  comprise. 

Le  résumé  des  réflexions  que  je  viens  de  vous 
présenter  formera  en  même  temps  le  résumé  de 
notre  situation  politique. 

Depuis  un  an,  nous  négocions,  et  nous  sem* 
blons  n'avoir  eu  en  vue  dans  nos  négociations 
qu<'  l'avantage  des  autres. 

Nous  avons  admis,  pour  mode  de  négociation, 
une  conférence  où,  sur  5  voix,  il  y  en  a  néces- 
sairement 3  contre  2,  dans  les  démêlés  des  peu- 
ples avec  les  rois;  4  contre  une,  dans  les  affaires 
où  il  y  a  un  intérêt  français  en  opposition  avec 
un  autre  intérêt,  quel  qu^il  puisse  être. 

Nous  avions  dans  la  disponibilité  de  la  Bel- 
gique un  appui  sur  lequel  nous  aurions  da  nous 


[Chambre  deg  Députés.)         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [10  août  183i.J 


121 


tenir  fermes,  jusqu'à  ce  que  le  sort  du  reste  de 
l'Europe  fût  réglé  à  notre  satiâfaction.  En  ad- 
mettant que  nous  eussions  dû  un  jour  faire,  sur 
ce  point,  une  grande  concession  a  TÂngleterre. 
il  fallait  que  l'intronisation  du  prince  Léopold 
en  Belgique  fût  la  rançon  de  la  Pologue  et  de 
ritalie;  mais  il  fallait  que  le  salut  de  l'Italie 
et  de  la  Pologne  fût  assuré  avant  de  livrer  la 
rançon. 

Ainsi  trois  intérêts  étaient  en  présence  :  un 
intérêt  de  Sainie-Alliancs  et  un  intérêt  anglais. 
L'intérêt  français  a  échoué  partout;  l'intérêt  de 
la  Sainte-Alliance  a  prévalu  à  l'égard  de  la  Po- 
logne et  de  ritalie;  Tlntérét  anglais  triomphe 
dans  la  Bel(!ique. 

Tout  ce  mal  de  notre  situation  tient  à  une 
seule  cause,  à  la  peur  extrême  que  notre  cabinet 
a  eue  de  la  guerre,  peur  qu'il  n*a  pas  su  dissi- 
muler. Cette  terreur  a  fait  tout  le  succès  des 
puissances  étrangères  contre  nous  :  c'est  en  nous 
cependant  qu'eût  dû  être  la  confiance,  et  la  ter- 
reur chez  elles.  C'est  notre  crainte  excessive  de 
la  guerre  qui  a  encouragé  l'Autriche  à  envoyer 
ses  troupes  à  Modène,  à  Parme  et  dans  les  Etats 
romains.  C'est  cette  crainte  qui  a  porté  notre  ca- 
binet à  tant  de  fausses  démarches  au  sujet  de  la 
Belgique,  et  qui,  après  l'avoir  déconsidéré  par 
ses  contradictions,  la  réduit  à  laisser  planter  un 
pavillon  anglais  sur  notre  frontière. 

Aujourrhui  tous  nos  avantages  sont  évanouis; 
nos  sacrifices  sont  faits;  les  chances  favorables 
sont  perdues;  les  occasions  manquées.  La  Belgi- 
que forme  un  Etat  à  part  sous  une  autre  influence 
que  la  nêtre  ;  l'Italie  ^émit  sous  la  suprématie 
des  baïonnettes  autrichiennes  ;  la  Pologne  ne  doit 
qu'à  son  héroïsme  la  continuation  de  sa  glo- 
rieuse, mais  chaque  jour  plus  pénible  existence. 
Nous  avons  tout  permis,  tout  enduré,  tout  souf- 
fert, et  cepenlant,  malgré  tant  de  concessions, 
après  avoir  tant  fait  pour  la  paix,  le  ministère 
ne  peut  pas  dire  que  nous  n'aurons  pas  la  guerre. 
Quel  résultat  d'une  seule  année  et  surtout  quand 
cette  année  date  de  juillet  18301 

Ce  langage  peut  paraître  sévère,  Messieurs, 
mais  il  n'a  rien  qui  doive  surprendre  MM.  les 
ministres,  ou  du  moins  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  eu  la  principale  direction  des  affaires.  La 
plupart  des  observations  que  je  viens  d'avoir 
Thonneur  de  vous  soumettre,  je  les  leur  ai,  il  y  a 
4  mois,  communiquées  confidentiellenient  comme 
Français,  comme  ami,  comme  ancien  compagnon 
d'armes.  Aujourd'hui  j'ai  dû  les  produire  a  la 
tribune,  afin  d'êire  fidèle  à  mon  devoir  de  citoyen 
et  de  député. 

Gep-ndant,  Messieurs,  une  nation  comme  la 
nôtre  doit-elle  jamais  douter  defson  avenir?  Non, 
sans  doute.  Indépendamment  de  ses  vastes  res- 
sources, il  y  a  pour  la  France  des  voies  de  salut 
qui  n'appartiennent  qu'à  elb*.  Un  pape  a  dit  de 
la  France  que  c'était  la  providence  qui  la  gouver- 
nait. Ce  pape  avait  raison.  Chaque  jour,  la  pro- 
vidence fait  des  miracles  pour  nous;  mais  le 
plus  grand  de  ses  miracles,  c'est,  lorsque  tout 
semble  fini  en  Jielgique,  et  fini  à  notre  détri- 
ment, d*avoir  mis  le  nouveau  roi  dans  le  cas 
d'invoquer  nos  secours,  de  manière  que  ce  pays 
se  trouve  encore  une  fois  sous  notre  main. 

Certei!,  Messieurs,  je  ne  conseillerai  jamais  la 
violation  des  traités.  J'attache  surtout  le  plus 
grand  prix  à  maintenir  le^  meilleur»  r.ipports 
avec  l'Angleterre;  mais  l'Angleterre,  toujours  si 
habile  à  profiter  de  ce  qui  p^'Ut  lui  être  favo- 
rable, sait  très  bien  qu'il  n*y  a  pas  de  politique 
qui  ne  reconnaisse  la  puissance  de  l'imprévu, 


qui  ne  soit  obligée  de  faire  quelques  sacrifices  à 
la  nécessité  des  circonstances  et  gui  ne  se  laisse 
modifier,  plus  ou  moins,  par  l'empire  iriéds- 
tible  des  faits.  L^Angleterre  comprendra  donc 
parfaitement  quUl  faudrait  que  nous  fussions  le 
beau  idéal  de  Tinnocence  et  de  la  simplicité  si 
nous  ne  savons  pas  faire  tourner  sous  quelque 
rapport,  au  profit  de  notre  honneur  et  de  notre 
intérêt,  ce  dernier  et  inespéré  bienfait  de  la  pro- 
vidence. 

Que  le  ministère  en  ait  la  volonté  et  il  trou- 
vera dans  la  nation  un  appui  qui  ne  lui  man- 
quera jamais.  Peut-être  les  ennemis  de  la  France, 
s'il  y  en  a  quelque  part,  fondent-ils  un  fol  espoir 
sur  nos  divisions  intérieures,  sur  de  prétendus 
partis  qu'ils  croient  voir  jusque  dans  le  sein  de 
cette  Chambre.  Il  n'y  a  en  France  que  deux 
camps,  que  deux  drapeaux,  celui  de  l'absolu- 
tisme et  celui  de  la  liberté,  celui  de  la  dynastie 
déchue  et  celui  de  la  dynastie  nouvelle.  Membres 
de  l'opposition  ou  amis  des  ministres,  hommes 
du  mouvement,  si  l'on  veut,  ou  hommes  de  la 
résistance,  nous  n'avons  tous  qu'un  même  but 
auquel  nous  tendons  d'un  pas  plus  ou  moins 
rapide,  mais  auquel  nous  tendons  également  : 
l'affermissement  de  l'ordre  de  choses  créé  par  la 
Révolution  de  juillet  et  la  consolidation  de  la 
monarchie  constitutionnelle  avec  toute  l'exten- 
sion de  liberté  que  peut  comporter  l'ordre  f)ublic. 
Lss  dissidences  apparentes  ou  réelles  qui  nous 
séparent  s'évanouiraient  à  l'instant  même  de- 
vant un  danger  commun.  Que  les  cabinets  y  son- 
gent bien  :  tous,  nous  sommes  d'accord  contre 
nos  véritables  ennemis;  tous,  nous  sommes  prêts 
à  confoadre  nos  efforts  pour  repousser  avec  une 
égale  vigueur  et  la  race  de  Charles  X  et  l'inva- 
sion étrangère. 

C'est  un  vœu  de  paix.  Messieurs,  que  je  me 
plais  à  émettre  en  finissant,  pourvu  que  le  main- 
tien de  la  paix  s'accorde  avec  l'honneur  ;  mais 
tout  bien  considéré,  en  France  ou  hors  de  France, 
si  on  nous  forçait  à  la  guerre,  ce  n'est  pas  pour 
nous  que  la  guerre  serait  le  plus  à  craindre. 

J'insiste  sur  l'amendement  que  j'ai  proposé 
au  passage  relatif  à  la  Pologne. 

M.  le  eomte  Sëbastiani,  ministre  des  affai- 
res étrangères.  L'orateur  que  je  remplace  à  cette 
tribune  vous  a  dit  que  notre  armée  n'était  en 
Belgique  que  pour  exécuter  les  volontés  de  la 
conférence,  que  toutes  les  fautes  qui  ont  été 
commises  par  le  ministère  découlent  d'une  pre- 
mière, de  celle  de  la  réunion  de  cette  confé- 
rence. Messieurs,  l'orateur  auquel  je  réponds 
faisait  partie  du  cabinet  quand  la  conférence 
s'est  formée  à  la  demande  du  roi  de  Hollande, 
quand  s'est  offerte  l'intervention  médiatrice  des 
puissances.  Cette  question  a  été  traitée  dans  le 
cabinet,  et  l'orateur,  je  le  répète,  en  faisait  par- 
tie ;  il  ne  s'y  opposa  pas,  ou  du  moins  il  resta 
dans  ce  même  cabinet  ;  par  conséquent,  il  prit 
sa  part  de  la  responsabilité  de  c<4te  conférence. 
{Murmures  divers,)  Je  n'avais  pas  alors,  Mes- 
sieurs, l'honneur  de  diriger  plus  particulière- 
ment le  département  des  affaires  étrangères. 
J'étais  comme  l'orateur  membre  du  cabinet;  nous 
eûmes  à  traiter  une  grave  question,  c^^lle  de  sa- 
voir si  les  puissances  pouvaient  intervenir  dans 
l<*s  affaires  intérieures  des  autres  Etais.  Elle  fut 
résolue  négativement;  mais,  dans  toutes  les 
questions  de  limites  et  de  territoire,  il  était  évi- 
dent et  il  fut  reconnu,  l'orateur  le  sait,  que  les 
puissances  pouvaient  intervenir;  car  elfes  ont 
toujours  intervenu  dans  les  questions  de  cette 
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oaior^.  La  séparajtjon  de  }a  Belgique  et  de  la  Hol- 
Ij^iide  ameDatt  des  qnestiojjç  dis  q,é|îm{tatipn  et, 
la  dôlitnitalioQ  iaiéressaU  au  plus  iiaut  degré  le 
sort  de  loptes  les  puissaocçd;  elle  (puchait  à  la 
question  de  la  paix  pu  ^e  la  guerre.  Aim  e 
gouverneoient  dut  sentir,  (Je?  lors,  ûiie  les  Qli^es- 
tious  de  cette  nature  devaient  s*agiter,  que  ()js 
cette  question  dépendait  la  paii  bu  la  guerre, 
qu'il  était  lmpQS8i))le  dé  sp  cpnfler  à  Téloigne- 
ment  des  cabinets,  qu'il  fallait  nécessairement 
finir  par  centraliser  les  né^pciatfpn0  dp  territoire 
çt  de  limite. 

L'orateur  n^ignore  pas  qiue  cette  quieçtioQ  Q*éltaît 
pas  simple,  qu^elle  était  complexe,  youç  voua 
rappelez  tous  le  discours  qu'i]  prononça»  ^ur  U 
LuXemt)Ourg.  et  ce  discours,  je  dois  Iq  dirjs,  ne 
fiit  pas  un  des  ptioindres  embarras  au  cabinet. 
L*orateur  reconnut  à  la  diète  germanique  le  droit 

S  intervenir  dans  ]e&  affaires  oui  regardaient  Tun 
e  ses  membres.  11  reconnut  en  méipe  tenipç  Te 
Sroil  positif,  le  droit  jpconiestabie  de  la  ipaison 
e  Nassau  a  ce  ducUe,  et  dé^  l'instant  que  la 
question  deséparaM'oq  secorppliqua|t  dp  la  qqps* 
tion  de  limites  et  de  territoire,  qù*e)|(3  sp  com- 
pliquaif  des  droite  de  |a  conPMéfatiQi  germaui- 
que,  i|  est  évident,  et  vous  le  s^'niirez  comme 
nous,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  faire  ad- 
mettre toqtes  les  puis^ancep  ^  la  qiscussion  qe 
si  hauts  intérêts. 


gique 
DatiQi 

voisin  ;  mais  vous  n'êtes  intervenus  que  domme 
exécuteurs  des  volontés  de  cette  conférence. 
L'oratepr  9e  trompe  :  la  résolution  d|4  cabinet 
français  lui  appartient,  il  en  assume  sur  lui 
toute  la  reépoosabilité  :  u  est  vrai  pourtant  qu'elle 
pst  conformp  api  principes  éf^f^lls  pntre  les 
grandes  puissances,  liais  vous  devez  vous  en  ap- 
plaudir, car  ei)  même  temps  que  pofis  6ouienon.<< 
avec  fermeté  If  digqit^  pt  lliopiieùr  du  pays, 
nous  ne  con^proraettons  pas  les  graves  intérêts 
de  la  paix. 
L' 


mai 
même 


fi^vorable  au  cabinet  ;  paiç  )f|  pqjsQance  de  la 
vérité  est  telle,  qu'il  a  été  force  de  radmettre. 


Ainsi,  en  disant  que  c'est  un  conrert  leel  gui 
assure  ainsi  l'indépendance  de  la  Belgique,  if  a 
par  conséquept  montré  à  vop  esprits  que  cette 
expédition,  en  proiégcaot  fin  ppuple  voisin,  ne 
vous  entraînerait  pas  à  la  guerre. 

L'orateur  vous  a  développé  son  système;  il 
D'était  pas  inconnu  au  cabinet  ;  il  voulait  que 
toutes  It'S  questions  qui  se  traitaient  en  Europe, 
fussent  réunies  en  faisceau  et  résolues  toutes 
par  la  même  délibération.  Ainsi,  il  voulait  iiue, 
de  la  solution  de  1^  question  de  la  Belgiiup,  ré- 
sultat la  solution  des  questions  de  la  Pologne  et 
de  ritalie. 

Messieurs,  loraqu'aprés  une  guerre  longue  et 
meurtrière,  les  limiti'S  des  Etats  doivent  être 
fixées  do  nouveau,  que  le  droit  public  qui  règle 
les  corrélations  des  Etats  entre  eux  est  remise 
en  question,  comme  il  Ta  été  à  Tépoque  du  traite 
de  westpli^lie  et  à  u 'autres  époqui^s  qu'il  est 
inutile  de  rapi^elcr,  je  conçois  le  Bystùme  de 
l'orateur  :  alors,  sans  doute,  toutes  les  que.^tions 
se  réunissent,  se  raitarhenl  les  um  s  aux  autres. 
se  confouiient  pour  ainsi  dire.  Mais  ici,  voyoïà 
quel  point  Torateur  s'est  mépris  sur  le  résultat 
q'il  lût  voulu  obtenir.  1^  question  de  Belgique 
tait  ttup  question  viule  pour  la  FraQce.  U  9^P«- 
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ratiop  étaijt  (fiygrapte,  elle  amenait  upp  discus- 
sion dont  le3  résultats  deyaient  nous  touc{ier 
mimédjâlen^ent.  Delà  suljjtioi;  de  fa  question 
belge  rést^llai^  peur  nous,  il  l'a  lui-p^eme  senti, 
la  ro)rcp  p*agir  plû9  librement  que  partppt  ail- 
leurs. 

Mais,  dit*il,  quelle  misérable  comédie  a-t-on 
jpuée  ;  un  envoyé  |>olooaiB  se  présente  à  Bruxelles. 
Cet  envoyé  polonais  a  dit  au  congrès  :  De  raccen- 
tatipQ  4e  ces  préliminaires  dépend  le  sort  de  la 
Pologne,  h&tea-voui  de  les  accepter. 

j'avais  entendu  parler  de  cet'envoyé  polonais, 
mais  jamais  la  France  n'y  a  pria  part;  j'en  ignore 
le  pom*  Le  cabinet  ne  a'est  occupé  que  de  graves 
intérêts.  Cependant,  il  faut  en  convenir,  le  senti- 
ment de  ce  Polonais  était  vrai;  mais  je  ne  doute 
paa  qu'^  Pétersbourg  on  ait  compris  que  de  la 
prompte  solution  de  la  question  belge  résultât 
en  grande  partie  l'action  plus  ou  moins  puissante 
que  le  gouvernement  français  pourrait  exercer 
dans  la  question  de  Pologne. 

Messietirs,  Torateur  a  dit  que  le  cabinet  fran- 
çais n'avait  proposé  sa  médiation  (le  13  mars) 
qu'après  sa  formation.  Le  fait  est  vrai;  mais  il 
faut  que  la  France  sache  tout  ce  qui  s'était  passé. 
Le  cabinet  de  Pétersbourg,  je  l'ai  dit  dans  cette 
séance,  avait  vu  avec  inquiétude  les  grands  évé- 
nements de  Juillet.  Son  langage  n'avait  pas  été 
celui  deTamitié;  il  laissait  au  cabinet  français 
des  doutf  s  sur  les  intentions  de  celui  de  Peters- 
bourg.  Peu  de  temps  après,  l'empereur  de  Russie, 
et  ce^te  circonstance  mérite  drétre  remarquée, 
ordonna  là  formation  d*nne  ^rmée  nombreu.'-e 
sur  la  frontière  occidentale  de  ses  Etats.  A  la 
réception  de  cette  nouvelle,  le  cabinet  français 
donne  ordre  à  son  cbarcé  d'affaires  à  Péters- 
bourg  de  signifier  à  là  Russie  que,  sf  un  seul 
batiillon  franchissait  ses  frontières  pour  entrer 
en  Allemagne,  la  France  ne  prendrait  conseil 

a  ne  de  ses  intérêts  et  de  sa  dignité.  La  Révolu- 
on  de  Pologne  éclata  fe  29  novembre,  alor.4  que 
la  formation  de  l'armée  était  organisée,  que  les 
troupes  ru>8es  étaient  en  marche.  Le  cabinet 
français  en  fut  instruit  dans  la  premièrp  quin- 
zaine de  décembre.  Il  sentit  la  difficulté  de  l'en- 
treprise des  patriotes  polonais,  il  comprit  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  surmonter  d'obstacles  pour  ob- 
tenfr  des  réi^ultats  heureux.  L'orateur  faisait  en- 
core, je  crois,  partie  du  cabinet,  du  moins  l'un 
des  membres  qui  siègent  à  j^aucbe,  deux  même, 
en  faisaient  partie. 

Le  gouvernement  conçut  le  projet  de  terminer 
ces  attalres  de  la  manière  la  plus  heureu-e  :  il 
envoya  un  ambassadeur  extraordinaire,  il  choisit 
un  caractère  noble,  élevé,  qui  jouissait  de  la 
confiance  à  Pétersbonrg*  (Mouvement  à  gauche,) 
Cet  ambassadeur  reçut  popr  instruction  d'inter- 
venir entre  la  courdePptersbourg  et  les  insurgés 
lié  Pologne,  de  ménager  un  rapprochement.  Ce 
fut  le  premier  acte  du  cabinet  français. 

Quelque  temps  après,  les  armées  se  trouvèrent 
^n  préf'ence,  la  bataille  de  Praga  fut  livrée.  Cette 
bi^laille,  malheureuse  pour  la  Pologne,  fut  repré- 
sentée au  cabinet  français  par  son  chargé  d'affaires 
à  Berlin,  en  rappoii  avec  Varsovie,  comme  la 
rnme  immédiate  de  cette  nation  malheureuse. 
A'^ssitêi  lu  cabinet  français  intervint  pour  de- 

aiander  à  la  Uussii»  la  conservation  du  royaume 
<ï  P 'logne  et  dea  institutions  de  ce  royaume,  en 
s'appuyant,  comme  question  toute  européenne» 
.^ur  les  traités  de  tSlb.  Peu  de  temps  après,  l'as- 
surance la  plus  formelle  fut  donnée  par  la  Russie 
de  U  eiricte  exécution  de  ces  traités,  de  la  con* 
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servatîoD  du  royanme  de  Pologne  et  de  Qes  insti- 
lulioiJS. 

Voia:  à  gauche  :  Où  est  la  preuve  de  cela? 
montrez  les  pièces  \  {Marques  d'improbation.) 

M.  le  comte  Sëbastlifiil^  ministre  des  affaires 
étrangères.  A  ce  premier  échec  succédèrent  des 
événements  militaires  plus  heureux  pour  les 
armés  polonaises.  Le  géoérat  Skrczinecki  fut 
placé  i  la  (été  de  Tarmée;  ses  manœuvres  sur- 
prirent un  cprps  npipbreux  de  Russes;  lés  Russes 
furent  battus,  et  fà  nouvelle  parvint  en  France  : 
avec  cette  nouvelle,  celle  de  la  propagation  de 
ce  fléau  funeste  qui  ravage  les  populations  et  les 
armées.  C'est  alor:5  que  là  France  prit  la  géné- 
reuse résolution  d*intervenir  par  une  médiation. 
Elle  l'offrii  ^  ta  Russie,  elle  voulut  faire  cesser 
reffusionàusang,  mettre  un  terme  à  tant  de  ca- 
lamités, préserver  j'occident  et  le  midi  deTEu- 
rope  de  ce  fléap  funeste.  Alors  cette  n^édiation 
fut  proposée  :'e11e  parut  uû  événement  grave  à 
la  Russie.  Cette  puissance  prétendit  ({u'intervenir 
entre  ses  sujets  et  pl(e,  c'était  méconnaître  son 
indépendance;  e|le  refusa  cette  négpcialion.  Pen- 
dant le  cours  de  cette  négociation,  une  troisième 
bataille  tut  Ifvrée,  ce  fut  celle  d*Qstrolenka.  A  la 
nouvelle  de  cette  bataille,  qui  nous  fnt  annon- 
cée comme  plus  funeste  que  celle  de  l'raga,  le 
cabinet  français  renouvela  ses  demandes  de  la 
conservation  du  royaume  4p  Pologne,  fie  la  con- 
servation de  ses  iostiiutîàns;  elle  demanda  pro- 
lectiou  et  sûreté  pour  les  personnes  e(  les  pro» 
p^'iétés,  ouvrit  môme  des  crédits  consitléraDles  à 
Berlin  pour  recevoir  les  ipaltiefjreuf  qui  échap- 
peraient i  ces  désastres. 

Messieprs,  consultez  les  distances  qui  nous  sé- 
parent de  Saint-PétersbourgfConsultez  les  événe- 
ments dont  je  viens  d'avoir  Ttionneur  d'entre- 
tenir la  Gtiambre,  et  dites  si  le  cabinet  français 
n'a  pas  fait  tuut  ce  qu'exigeait  de  lui  Thonneur 
dfj  la  France  et  Tintérét  que  lui  inspire  la  Pologne. 

Ainsi,  Messieurs,  si  l'orateur  auquel  je  réponds 
a  pris  part,  comme  vous  venez  de  le  voir,  à  ï^, 
formation  de  cette  conférence  ;  si  cette  confé- 
rence, cooame  je  viens  Je  le  démontrer,  je  l'es- 
père, était  inévitable  quand  il  s'agissait  de  ré- 
soudre une  question  de  territoire  et  de  limites,  tout 
Téchafaudage  de  son  système  s'écroule  ;  le  gou^ 
vernement  n'a  méconnu  aucun  de  ses  de\'oirs, 
tous  les  intérêts  de  la  France  ont  été  méiiagéâ. 

Mais  on  répète  encore  que  nous  avons  en  Bel- 
gique un  princ'è  anglais-^  que  cette  puissance  est 
liVWe  à  l'Angleterre.  Mais,  Messieurs,  les  Belges 
s'indigneraient  d'une  pareille  pensée.  Ils  ne  l'ont 
Jamais  eue,  ils  savaient  que  cela  n'était  pas  vrai, 
et  vous  pouvez  être  assurés  que,  sur  ce  poitit,  ses 
Intérêts  sont  ménagés.  Mais  un  orateur  auquel 
J'avais  oublié  de  répondre  sur  une  de  ses  objec- 
tions à  dit  :  Où  sont  ces  places  à  démolir?  Ce  se- 
rait probablement  celles  qui  appartensfient  au- 
trefoW  à  l'a  France.  L'orateur  a  cependant  dû  voir 
que/'dans  tes  stipulations  qui  ont  eu  liéa,  la  dé- 
mulitjon  n'est  applfciible  quWx  places  construites 
depuis  18f15.  (^Sensation.)  Personne  n'ignore  cette 
condition,  qui  assure  tous  nos  intérêts  et  la  con- 
servation de  l'honneur  national. 


Ajnsi,  il  p'est  pas  vrai  que  nous  dussions  faire 
de  ces  trois  questions  une  seule  :  c'eût  été  les 
conj promettre*  toutes.  C'était  précisément  par  la 
solution  dé  la  question  belge  que  nous  devions 
ôomrpéncer;  c'est  ce  que  dons  avons  fait.  J'es- 
l^re  ({e  |a  jjxstice  de  la  Chambre  qu'elle  rendra 


quelque  hon^mage  aux  laborieuses  n^pp^ipps, 
aux  intentions  constamment  patriotlfue.^,  a  lii)- 
térét  que  nous  avons  pris  au  sort  de  la  Pologne, 
au  sort  de  l'Italie  qui  a  des  institutions  nipnici- 
paies  et  provinciales,  qui  est  régularisée  dans  se^ 
institutions  et  qui,  je  le  répète,  p'êprouye  aucun 
domn^^ge.  Je  ne  'prd|oqg!çrai  pag  liaYaotj^ge  celt(3 
discussion.  "  '  "•   '    *'  ' 

M.  Bernar^  {de  Hennés).  Je  priç  M.  le  ministre 
de  s'expliquer  §ur  l'an^endement  ^q  H.  Bignop. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  descend 
de  la  tribune.  {Une  c^sez  longue  agitation  suc- 
cède,)  •     • 

M.  Salyerte  a  la  parole. 

M.  En^èb^  Salyfi^rte.  Deux  paipis^res  (}u  ro|, 
M.  le  président  du  cônsei)  ei  M.  le  ministre  des 
relations  extérieures,  ontsingi^lièTemept  éplalrc) 
Ja  discussion.  Us  vous  ont  p^^.ésente "depx  co/n- 
meqtaires  étendus  du  discours  dii'  tri)nje,  en  Ce 
qui  i'égarde  l'intérieur  dis  la  Fi'anpeèk  ée.s  rèja- 
fions  avec  les  buissances  étrangères.  Il  pst  dqhc 
facrle  dr *^»~j-k^». x w^.s. 

discour: 
sont  éle 

le  ménde  système.  En  les  entendant,  jp  youd  avoue 
que,  di'ment.int  ines  soqvepir^,  Je  me  sulë  uil 
piqment  liyréâ  riflusion.  J'ai  cru  quenous'étiohs 
arrivés  à  cet  instanf  que  nbu9  uppeMps  4^  tous 
nos  vœux;  ceipi  6ù  nous  8erpi{s  fou|  ji^'acc'orfl. 
{Rires.)  ' 

'  Le  système  du  ministère  est  la  Ctiarte.  to)^te 
la  Charte  et  rien  que  la  Charte,  fi  la  paix,  fa  paît 
extérieure,  sans  qu'il  en  coûtq  rien  à  la  'sûret^ 
et  H  ITionneift  de  la  France.  Certe^^  il  n'est  pas  ùi^ 
dé  nops  qq|  né  soit  prêt  à  slgtier  aè  son  ^knj 
cette  pbofe§sion  de  foi.  '  '  ' 

Mais  je  n'aîî  pas  tardé  à  m'anerceyo|f  que  nous 
ne  concevons  pas  précisément  de  la  mènie  ma- 
pièi*e  le^  mêmes  mots;  c'est  Surtout  Qpang  Ip 
président  du  conseil  vo][i9  a  dit  qu'i|  ial)^il!  se 
pt-émunif  cdqf  re  rentraîneinèqt  d^s  pqpséqtfeoces, 
contre  ces  hommes  qui  veulent  tirpr  (J  iin  prjncipp 
toutes  les  déductions  qui  Vensuivpnt  nafurellë- 
bent.  Il  a  dit  que  l'invasion  désconséauences 
inettait  le  pays  en  péril,  et  ppur  preiive,  fi  a  cité 
là  Restauration  qui  ^  péri,  vous  (jit-}|,  parce 

3u'elle  a  vouiti  sUivre  dans  té'ue^  seé  consé- 
uencesje  principe  du  drdit'dlyîp.  J'^vpue*  que 
iené  m'attendais  pas  a  vûii^  mettre  en  parallèle  à 
là  tribune  française  Ip  principe  ijii  droit  djviti 
(>ar  lequel  régiîaii  la  Réstiîàratibn  et  ^  bWncipe 
d^  la  Révoluiion  ^p 'inûiéi/ (Mouvement.)  Zi  Je 
m'attenilais  encore  moin$  à  ce  p^ràllôlu  de  fa 
b^H  du  cnetcj'îi  rdinistSré  placé auprtâ  du  prince 
qui  régné  eh  veftii  dij  principe  dçj  la  Iié\folution 
qe  juillet.  {Monvenients  divers.)  Oa  nié  dit  que  le 
paradéle  n'a  pas  été  fait,  il  l'a  été  :  car  le  minis- 
tère ne  Ta  employé  qlie  pour  vous  (^rouvèjr  que 
vous  'risquiez  de  ruiner  là  Révoïulion  de  juillet 
et  la  Cotïstitutib'n  (lU'elle  a  établie,  si  vous  étier- 
chîez  à  la  sdiVre  daiis  idutes  seg  cQnsé(|Upncés. 
{Nouveaux  mouvements.  Ecoutei!  écoutez  f) 

\ï  y  a  plus  :  non  seuleme'iU  le  ministre  l'a  dit, 
mais  uh  orateur  très  br[llant;  qui  a  ïalt  une 
à[)blogle  cofnplétp  du  ministère,  et  tellement 
complète,  que  je  Cherche' en  vaîn  un  pbiht  qu'il 
ait  omis  Vous  a  dit  également  qu'il  fallait  p'fcq- 
dre  garde  de  pousser  trbp'jom  fes  conséq'uencës 
d'un  systt'^me;  que  jadiais  un'âmi  doq!|inant 
n'avait  péri  'qu'ep  poussfçint  trop  TOïii  les  éonsé- 
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M.  Thiers.  J*ai  dit  :  par  ses  excès  et  non  par 
les  conséquences. 

M.  Salverle.  Je  n'ai  pas  interrompu,  qu'on  ne 
m'interrompe  pas. 

Logiquement  parlant,  Messieurs,  cette  doctrine 
est  assez  étrange  :  franchement,  on  est  habiiué 
à  croire  que  quand  on  a  admis  un  principe,  quand 
on  a  admis  une,  deux,  trois,  quatre  conséquences, 
il  faut  admettre  les  autres,  l/exemole  qu'on  a  cité 
est  loin  de  me  convaincre.  En  effet,  ce  n*est  pas 
I  arce  que  la  Restauration  a  poursuivi  trop  loin 
son  principe  qu*elle  a  péri,  elle  ne  pouvait  plus 
dominer,  une  fois  que  les  forces  étrangères 
n'étaient  plus  à  ses  ordres  ;  elle  ne  pouvait  subsis- 
ter qu'autant  qu'elle  masquait  son  principe;  elle 
l'avait  masqué  par  une  Charte,  instrument  de 
déception,  comme  nous  le  savons  tous:  et  ce  n'est 
que  quand  elle  a  commencé  à  lever  le  masque, 
qu'elle  a  ébranlé  les  fondements  de  sa  puissance. 
Elle  a  péri,  non  parce  qu'elle  a  poussé  à  l'extrême 
son  principe,  mais  parce  que  son  principe  du  droit 
divin  était  absurde,  injuste  ;  parce  qu'il  fait  injure 
à  la  divinité,  qu'il  rend  comptable  des  maux  de 
l'espèce  humaine;  il  fait  injure  à  l'humanité  qu'il 
livre  à  la  merci  de  quelques  hommes  sur  lesquels 
il  n'est  pas  permis  d'élever  des  re^^ards  de  colère  ; 
il  est  tellement  absurde  et  éloigné  de  nos  opi- 
nions, qu'il  ne  pouvait  pas  exister  du  moment 
qu'il  était  misa  nu.  Dès  qu'on  n'a  pu  douter  que 
la  Révolution  voulût  régner  par  le  droit  divin, 
elle  est  tombée,  non  par  l'excès  de  son  principe, 
mais  parce  que  son  principe  était  faux,  mauvais, 
injuste.  (Sensation.) 

Mi'ttons  à  la  même  épreuve  les  principes  de  la 
Révolution  de  iuiHet.  Je  porte  le  défi  à  qui  que 
ce  soit  de  m'inaiauer  les  conséquences  du  prin- 
cipe de  la  Révolution  de  juillet  qui  puissent 
mettre  eu  danger  notre  ordre  social.  Je  dis 
mieux,  il  n'est  pas  de  conséquence  de  ce  prin- 
cipe qui  ne  tende  à  l'affermir.  Ainsi,  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  c'est  la  monarchie  constitutionnelle. 
Vous  ne  me  contesterez  pas  que  ce  ne  soit  ce 
que  veut  la  majorité  de  la  nation.  Cette  majorité 
exprime  le  vœu  de  la  souveraineté  nationale,  la 
monarchie  constitutionnelle.  Poussez  ce  principe 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  vous  arri- 
verez toujours  à  stabiliser  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. (Sensation,)  Il  n'en  est  pas  de  même 
avec  cette  étrange  doctrine  qui  prétend  arrêter 
des  conséquences  que  la  nature  aes  choses  rend 
inévitables.  Le  Tout-Puissant  a  pu  dire  à  la  mer  : 
Tu  l'arrêteras  là,  et  tu  n'iras  pas  plus  loin  ;  mais 
on  ne  dit  pas  cela  à  la  vérité.  Quand  on  veut  le 
dire,  voici  ce  qu'on  éprouve  ;  on  a  des  adver- 
saires que  le  principe  contrarie;  et  lorsque  vous 
vous  arrêtez  à  la  dixième  conséquence,  et  que 
vous  ne  voulez  pas  admettre  la  onzième,  l'adver- 
saire a  droit  de  vous  dire  :  Pourquoi  ne  vous 
ôies-vous  pas  arrêté  à  la  neuvième  ou  à  la  hui- 
tième, et  de  conséquence  en  conséquence,  re- 
monter au  principe  même  et  vous  forcer  à  le 
nier.  (Mouvement.) 

J'aurai  occasion,  dans  un  prochain  débat  beau- 
coup trop  important  par  lui-mêne  pour  le  nîêler 
dans  les  questions  déjà  complexes  dont  se  com- 
pose la  discussion  de  l'adresse,  j'aurai  occasion 
dt»  montrer  qu'on  ne  peut  pas  renier  une  consé- 
quence du  principe  de  la  Révolution  de  juillet, 
sans  la  compromettre,  sans  la  renier  elle-même. 

Mais,  Messieurs,  de  C(  s  différences  de  doctrine 
suivent  précisément  toutes  les  difficultés,  toutes 
les  différences  d'opinions  qui  existent  entre  le 


ministère  et  mes  honorables  amis  et  moi.  En 
effet,  suivant  nous,  le  principe  de  la  Révolution 
de  juillet  doit  être  suivi  dans  toutes  ses  coo&é- 

Suences.  C'est  parce  qu'on  ne  veut  pas  admettre 
es  conséquences  qui  sont  ju4es,  c'est  pour  cela 
même  que  le  système  est  mauvaiî^,  et  qu'au  lieu 
de  dire  qu'on  le  suivra  toujours,  il  serait  bon  de 
l'abandonner. 

M.  le  ministre  a  parlé  du  défaut  de  force,  il  a 
supposé  qu'elle  venait  de  défaut  d'ensemble 
dans  l'autorité.  Il  me  semble  qu'il  vient  plus 
naturellement  du  défaut  de  conséquences,  c^est- 
à-dire  de  cette  volonté  de  ne  pas  suivre  le  prin- 
cipe dont  l'autorité  émane,  d'en  limiter  1^  con- 
séquences. Nous  en  aurons  bientôt  la  preuve  en 
suivant  l'examen  de  la  situation  intérieure  telle 
qu'elle  vous  est  indiquée  par  le  discours  du 
trône.  Vous  avez  tous  présente  à  la  pensée  U 
phrase  du  discours  de  la  couronne  où  sont  si- 
gnalés les  ennemis  du  régime  actuel,  ceux  qui 
rêvent  la  République,  et  les  partisans  du  retour 
de  la  dynastie  déchue.  Pour  ce  qui  m'est  per- 
sonnel, le  puis  avoir  à  me  louer  de  lire  c(  tte 
phrase  dans  le  discours  de  la  couronne.  Elle  me 
donnera  occasion,  en  mon  nom  et  au  nom  de 
mes  amis,  de  m'expliquer  pour  la  centième  foi< 
peut-être,  mais  de  m'expliquer  sur  un  point  im- 
portant ;  car,  puisque  la  calomnie  ne  se  lasse  pas 
d'attaquer,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répondre. 

A  gauche  :  Bien  !  bien! 

M.  Salverle.  Je  saisirai  cette  occasion  pour  dire 
que,  depuis  un  an,  mes  amis  et  moi  avons  été 
constamment  en  buite  à  l'imputation  calomnieuse 
de  vouloir  renverser  le  gouvernement  existant,  la 
monarchie,  pour  y  substituer  la  République.  C^^'- 
tation,.,) 

A  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  Salverte.  Je  saisirai  cette  occasion  pour 
répéter  que  constamment  nous  avons  soutenu 
par  principe,  par  conviction,  par  obéissance  à 
notre  conscience  la  monarchie  constitutionnelle, 
et  que  nous  la  défendrons  toujours.  (Très  bien!) 
Si  quelques-uns  d'entre  nous  ont  été  calomniés, 
nous  ne  sommes  pas  les  seuls,  et  peut-être  était  il 
de  la  sagesse  du  ministère  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  cette  imputation  avait  été  souillée  f>ar  ni- 
sage  qu'on  en  a  fait,  et  s'il  convenait  qu^elle  fût 
dans  la  bouche  la  plus  auguste,  quand  elle  avait 
traîné  dans  tous  les  pamphlets  et  dans  tous  les 
écrits  qu'on  a  fait  circuler  contre  nous.  {InUr^ 
ruption,)  Je  crois  qu'il  eût  été  mieux  qu*eUe  n'y 
fût  pas.  Je  trouve  d'ailleurs  un  second  inconvé- 
nient; mon  illustre  ami,  M.  le  marécbal  Glaosel, 
vous  l'a  déjà  signalé.  Dans  la  manière  dont  s'ex- 
plique le  discours  de  la  couronne,  il  semble  ré- 
sulter parité  de  forces  et  d'importance  entre  les 
hommes  qui  rêvent  la  République,  et  les  parti- 
sans de  la  dynastie  déchue;  il  me  semble  que  les 
divers  procès  qui  ont  été  intentés  aux  premiers  et 
suivis  avec  soin  ont  dû  mettre  à  nu  leur  nombre 
et  surtout  leurs  moyens  d'action.  {Aaitation  à 
gauche.)  En  admettant,  ce  que  je  n'admets  pas, 
mais  que  d'autres  peuvent  admettre,  que  le  jury 
qui  a  acquitté  les  divers  prévenus  se  soit  trompé, 
que  toutes  les  imputations  fussent  exactes,  je  le 
demande  à  l'homme  le  plus  antipathique  «le  la 
République;  je  le  demande,  y  a-t-il  dans  tous  c^9 
procès  l'indication  d'une  organisation,  d'un  parii, 
d'une  force  qui  puisse  t»xciter  quelque  crainte? 
(Mouvements  divers.)  Y  a-t-il  parité  entre  le  petit 
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nombre  d*homme8  qne  I'oq  accose  d'avoir  coqs- 
piré  pour  la  République  et  le  parti  opposé?  Voyons 
UQ  peu  les  faits,  faisons  le  déiiombreoieot  de  ce 
dernier  parti. 

M.  ie  président  du  conseil,  en  parlant  des  trou- 
bles de  rOuest,  a  dit  que  les  bandes  qui  exi^tent 
actuellement  avaient  pris  leur  origine  dans  la  dé- 
sertion. Sa  mémoire  l'a  mal  servi  :  personne  n'i- 
gnore que  (a  Vendée  était  régulièrement  organi- 
sée et  payée  sous  la  Restauration. 

A  la  trioune  nationale,  plusieurs  députés,  et  je 
suis  du  nombre,  ont  dénoncé  ce  fait;  ils  n*oot 
pas  été  contredits,  et  lors  du  voyage  de  la  du- 
chesse de  Berry,  elle  fut  très  étonnée,  très  ef- 
effrayée  même,  dit-on,  à  Tapparition  de  l'armée 
de  ses  défenseurs.  Dès  lors,  il  est  permis  de  croire 
que,  si  la  Vendée  est  organisée  aujourd'hui,  ce  ne 
sont  pas  quelques  bandes  de  déserteurs  qui  en 
ont  été  le  premier  germe. 

Il  faut  croire  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dès  le 

{premier  jour  le  gouvernement  aurait  dû  porter 
es  yeux  d'une  surveillance  sévère,  assidue,  et 
non  pas  se  fier  à  ces  ménagements,  mais  croire 
qu'il  fallait  plus  de  sévérité  et  surtout  moins  de 
coutiancp. 

En  effet,  quel  est  l'état  des  départements  de 
l'Ouest?  Des  bandes  les  parcourent  et  commettent 
des  assassinats  ;  ces  crimes  ne  se  commettent  pas 
seulement  dans  des  lieux  écartés;  les  bommes 
dont  je  parle  pénétrent  bardiment  dans  les  vil- 
lages et  dans  les  châteaux. 

Un  orateur  que  vous  avez  entendu  hier  disait 
que  les  carlistes  étaient  peut-être  un  peu  ména- 
gés; mais  que  cela  était  naturel,  parce  qu'ils  abais- 
saient dans  l'ombre,  tandis  que  les  républicains 
s'offraient  par  leur  audace  aux  coups  du  gou- 
vernement. 

Je  ne  sais,  quant  à  moi,  si  des  crimes  commis 
dans  des  villages  et  même  dans  des  châteaux 
sont  des  actes  secrets.  Gela  me  semble  assez  grave 
pour  appeler  l'attention  et  la  répression.  Il  im- 

{>orte  de  signaler  à  la  France  et  à  l'Europe  comme 
es  véritables  et  seuls  ennemis  du  gouvernement 
iictuel  les  carlistes  de  l'Ouest  et  du  Midi;  car  il  y 
en  a  aussi  dans  le  Midi,  dont  on  ne  vous  a  pas 
parlé. 

A  Nimes,  à  Montpellier,  il  y  a  eu  des  combats, 
il  y  a  eu  des  insultes  aux  couleurs  nationales  et 
des  insultes  aux  magistrats.  Gela  n'est  pas  dou- 
teux. Le  gouvernement  le  gait  sans  doute,  puisque 
nous,  simples  particuliers,  nous  en  sommes  ins- 
truits. 

Dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi,  les  carlistes  sont 
organisés;  on  connaît  les  chefs-lieux  de  leur  co- 
mité qui  correspondent  entre  eux  avec  d'autant 
plus  de  tranquillité  et  d'efficacité  gu'on  ne  songe 
point,  quant  à  présent,  à  les  inquiéter. 

D'ailleurs,  les  carlistes  ont  des  auxiliaires.  Le 
même  orateur  qui  parlait  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  vous  a  dit  que  l'on  n'avait  point  eu  tort 
de  laisser  les  administrations  à  peu  près  comme 
elles  étaient.  (Murmures.)  Il  vous  a  dit  qu'on 
aurait  risqué  de  renverser  l'administration  si  l'on 
avait  éliminé  tous  les  bommes  appartanent  à  l'o- 
pinion carliste. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  nous  comptons 
dans  les  administrations  un  si  grand  nombre 
d'adversaires  de  l'ordre  de  choses  actuel.  J'iu- 
voque  à  ce  sujet  le  témoignage  des  députés  de 
rOuest  et  du  Biidi. 

Si  les  carlistes  trouvent  des  auxiliaires,  vous 
ne  serez  point  étonnés  non  plus,  si  dans  bien 
des  cas  les  renseignements  dont  vous  auriez 
besoin  disparaissent  ou  vous  échappent. 


Je  parlais  tout  à  l'heure  de  Torganlsation  de  la 
Vendée  sous  la  Restauration.  Je  demandai,  il  y  a 
2  ans,  à  cette  tribune,  qui  payait  ces  hommes-là; 
comme  de  raison,  je  ne  reçus  point  de  réponse. 
Si  je  faisais  la  même  question  aujourd'hui,  il  ne 
serait  pas  étonnant  qu  on  ne  trouvât  dans  aucun 
ministère  les  pièces  nécessaires  pour  la  ré^oudr»*. 
Vous  ne  doutez  pas  quelles  mains  les  auraient 
fait  disparaître. 

Ge  qui  fait  que  je  n'admire  pas  infiniment  ce 
sysièiue  de  conservation,  ce  sont  les  inconvi^- 
nients  patents  qui  en  résultent. 

Les  fonctionnaires  de  la  dynastie  déchue  me 
semblent  de  tout  point  propres  à  égarer  l'opi- 
nion publique  par  leur  influence  morale  d'abord, 
et  par  les  services  gu'iis  peuvent  rendre.  Ils 
exercent  une  grande  influence  par  leur  position; 
ils  passent  pour  des  hommes  capables.  Enfin,  il 
m'en  coûte  de  le  dire,  mais  cela  est  vrai  :  Us  ont 
encore  un  grand  pouvoir  sur  l'esprit  des  hommes 
ignorants  qui,  en  les  voyant  en  place,  pensent  que 
le  régime  contre  lequel  ils  se  prononcent  si  forte- 
ment ne  peut  pas  durer.  (Sensation.) 

En  suivant,  dans  les  opérations  du  ministère, 
la  faute  que  je  viens  de  signaler,  je  pourrai  dire 
un  mot  des  colonies,  et  nrétonner  d  abord  de  ce 
que  le  nom  même  n'en  ait  par  été  prononcé  dans 
le  discours  de  la  couronne. 

La  Gharte  promet  qu'elles  seront  régies  par  une 
loi.  Dupuis  un  an,  cette  loi  se  fait  attendre.  11  est 
pourtant  bien  nécessaire  de  fixer  l'état  civil  et 
politique  de  toute  une  population,  d'adoucir  le 
sort  des  esclaves,  et  par  là  mettre  en  sûreté  la 
vie  des  hommes  libres.  Ges  lois  sont  urgentes  : 
j'espère  que  nous  en  entendrons  bientôt  parler, 
et  que  ce  n'est  que  par  un  oubli  excusable  que  le 
nom  des  colonies  n'iest  pasprononDê  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne. 

Je  viens  aux  améliorations  qui  nous  sont  pro- 
mises. 

Vous  dites  une  grande  vérité  dans  le  projet 
d'adresse.  Un  gouvernement  national  tire  sa  force 
de  son  origine.  G'est  donc  des  institutions  na- 
tionales développées  dans  le  sens  le  plus  conforme 
à  leur  origine  que  le  gouvernement  doit  tirer  sa 
force.  J'aime  à  penser  que  c'est  de  ce  principe 
que  partira  la  loi  départementale  qui  nous  est 
promise;  j'aime  à  penser  que  c'est  de  ce  principe 
que  partiront  les  améliorations  annoncées  dans 
la  loi  municipale,  qui  eu  a  grand  besoin,  et  pro- 
bablement aussi  les  applications  de  la  loi  muni- 
cipale à  la  capitale  de  la  France  qui  devait  bien 
attirer  un  peu,  sous  ce  point  de  vue,  l'attention 
du  ministère.  Mais,  avant  de  demander  des  amé- 
liorations à  cette  loi,  ne  serait-il  pas  raisonnable 
de  demander  qu'elle  fût  exécutée?  Or,  si  ma  mé- 
moire est  fidèle,  il  me  semble  que  les  délais 
dans  lesquels  les  élections  devaient  avoir  lieu 
sont  écoulés. 

Plusieurs  voix  :  Non!  non!  c'est  pour  le  mois 
de  Septembre. 

M.  Salverte.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  déjà  com- 
mencé l'essai  de  ce  système  ? 

Une  autre  loi  qui  réclame  des  améliorations 
est  la  loi  de  la  garde  nationale.  Je  demanderai 
encore,  pour  cette  loi,  qu'elle  soit  exécutée.  Les 
gardes  nationales  sont  organisées  dans  les  villes, 
mais  le  sont-elles  dans  les  campagnes? 

Voix  diverses  :  Oui!  onil 


.  Salverie.  Il  est  &  ma  connaissance  que 
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dnuà  Mkhdbnp  de  commuliè?*  Wrâlè^  elles  ne  le 
sont  poitit,  que  daris  Ua  Irè?  grand  r]otnbi*e  là 
gardé  nationale  n*est  point  arthée.C/>^n^^a/i(?^5  et 
murmures,) 

Pulscjae  ce  que  j'ai  dit  à  soulevé  quelqdc^g 
murmures,  je  demanderai  s'il  est  vrai  que,  depuis 
la  fin  du  mois  de  décembre,  on  dit  changé  d'opi- 
nion à  regard  de  Cet  armement  i  si  Ton  n*a  poirit, 
je  ne  dirai  pas  par  des  instructions  directe^, 
mais  pat  des  insifiuâtlons,  âf,'l  su^  respHt  dès 
ptéfels,  de  l'èiutorilé,  aftfl  q«e  ror^anisation  de 
la  earde  nationale  l'ûf'ale  fût  sinon  arrêtée,  dti 
riiolng  extrêmement  retardée;  si,  datls  les  com- 
ifiuneô  qtii  vodlaietit  s'armer  elles-mêmes,  des  dîf- 
lîcultés  li'ont  f^as  Mé  suscitée^  pour  les  en  em- 
pêdher?  (Dénégaiions,..  Marques  d'improbation.) 
be  èofït  âei  feits  qu'il  est  bon  d'éclaircir.  ie  con- 
çois dUf?  sous  le  droit  divin  on  ait  peur  d'armer 
fê  peTi()le:  je  le  dodcevrais  également  gous  une 
aristocratie;  mais  sou^  lin  régiihe  constitutidû'ni^f, 
àVêc  une  loi  qui  a  été  combinée  de  manière  à  ce 
(fne  la  force  pdblique  soit  daùs  les  mains  de  Tau- 
torité,  j'avoue  que  je  ne  le  Conçois  pas  ;  je  né 


podr  en  empêt^ 

Je  dêtttanderai  encore  sf,  comme  je  Crois  en 
ôire  sûr,  il  n'y  a  presqtre  rien  de  fait  pour  ren- 
dre passible  la  mobilisation  des  gardes  nationales. 
Dân^  la  situation  actuelle  de  la  France,  je  dirai 
mêûïe  tu  iotxt  temps,  et  aujonrd'hOî  pfos  que 
jamai?j  la  mobilisation  des  garde?  nationales  est 
une  cbosO  très  importante.  Ce  ù'est  pas  aVec 
trois  lignes  écfite^  sûr  le  papier  qu'on  pf  dt  la 
r^ulariser.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  tâtdt  de  ba- 
&aifioos  sont  mobiffsés;  il  faut  que  les  hommes 
qui  h'S  composent  soient  préparés  à  cette  grande 
opération,  et  puissent  être  changés  de  citoyens 
en  eroldâtCs. 

Tant  que  yous  serez  dans  la  position  où  vous 
êtes  aujourd'hui,  tant  que  votre  garde  nationale 
ne  pourra  paâf  être  mobilisée,  sera-ce  sérietise- 
ment  qu'on  vous  flattera,  comme  on  l'a  fait  dans 
le  discoors  dfo  (rône,  de  la  possibilité  d'un  dé- 
sarmement en  Europe?  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
sache  que  l'organisatiotï  de  la  Prusse,  et  surtout 
de  l'Autriche, est  telle,  qu'elles  peuvent  renvoyer 
dans  leurs  foyers  peut-être  ïa  moitié  de  leur  force 
armée,  san^  néanmoins  désarmer  de  fait;  car  eff 
peu  de  jonrs  des  hommes,  parfaitement  exercé?, 
seraient  en  ligne.  Telle  n^e^t  pas  votre  positron. 
Si  demain  voutf  (léêarnrie^r  l'armée  que  vonsavez 
formée  à  grands  frais,  vocfs  auriez  de  grandes 
dépenses  à  faire  et  un  long  temps  à  perdre  ayant 
de  la  recomposer.  Ce  qui  peut  amener  le  désar- 
mement en  Europe,  c'est  fa  formation  de  votre 
milice  citoyenne,  ne  la  garde  nationale.  Quand 
elle  sera  parfaitement  organisée,  quand  tout  ce 
qui  est  susceptible  d'être  mobilisé  s^era  disposé 
d'avance  à  cette  organisation,  alors  vous  pourrez 
penser  à  on  désfàrmement,  qui  autrement  ne  se- 
rait qu'une  déception  indigne,  à  laquelle  les  mi- 
nistres ne  pourraient  se  livrer  sans, se  rendre 
coni  ablesf  de  trahison  ;  car  ce  seraiit  livrer  à 
l'étranger  l'enirée  de  notre  ôatrie. 

Porté  par  laî  suite  de  la  discussion  sûr  le  (ot- 
rain  de  la  diplomatie,  je  serai  extrêmement 
court. 

Les  orateur»  qui  m'ont  précédé  ont  traité  avec 
étendue  les  princrpates  questions. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  établis- 
sant son  système,  a  jugé  à  propos  d'établir  aussi 
celui  de  ses  adversaires.  11  eût  été  juste  de  leur 
faire  dire  ce  (]ftt'ild  disent,  de  iettr  faire  peùser  ce 


qU'ifâ  pensent;  ihais  ceist  n'érût  pas  été  anssi  com- 
mode. M.  le  miriistre  a  supposé  que  les  adver- 
saires de  son  systè  tie  avaient  voulu  et  voulaient 
la  guerre  à  tout  prix,  qu'ils  voulaient  qu'on  dé- 
chirât les  traités,  qu'on  fàn(ât  des  soldats  dans 
toute  l'Europe,  et  qu'on  semât  urie  propagande 
terrible  jusc^u'à  Ist  fin  de  la  Idtte,  afin  de  n'ac- 
cOrder  jamais  la  pail  qu'à  des  peuples  libres. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  de  quelle  manière 
M.  le  mmistre  des  relations  extérieures  a  peint  le 
système  de  ses  adversaire.^.  J'en  ai  été  affligé, 
mais  non  pas  surpris.  Puisqu'on  représt; nie 
comme  des  républicains  forcenés  ceux  qui  n'ap- 
prouvent pas  le  sys.ème  de  gouvernement  inté- 
rieur que  nous  avoos  aujourd'hui,  il  est  tout  na- 
turel de  traiter  de  fauteurs  de  propagande  et 
d'extraivagants  ceux  qui  croient  qu'on  aurait  ud 
suivre  un  autre  système  de  diplomatie. 

Je  n'aurai  qu'un  noot  à  dire  sur  Tltalie.  Tout 
Vue  semble  avoir  été  dil  à  présent.  Personne  oe 
révoque  en  doute  qu'on  avait  mis  en  avant  )ë 
principe  de  la  non-intervention,  et  qu'on  a  dit, 
pour  s'excuser  de  ne  pas  le  suivre,  que  le  sang 
français  ne  devait  couler  que  pour  la  France; 
que,  tandis  que  l'Autriche  trouvait  sans  doute 
qu'il  était  de  son  intérêt  et  de  sa  sûreté  de  faire 
la  guerre  aux  Italiens,  parée  qu'ils  voulaient  être 
libres,  on  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  de  notre  bonnear 
et  de  notre  intérêt  de  nous  y  opposer. 

M.  le  président  du  conseil  a  parlé^eri  très  peu 
de  mots,  de  l'insurreetion  de  la  Ronoagne  et  de 
celle  de  Modène.  11  les  a  traitées  de  tentatives 
manquées.  Cette  expression  n'est  pas  exacte.  Les 
temauves  des  patriotes  modénais  et  roraagnoles 
n'étaient  nullement  uMinquées,  si  l'Autriche  ne 
s'en  était  pas  mêlée.  Elles  avaient  déjà  on  ^m 
succès.  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  déraut  de  succès 
qu'on  peut  s'excuser  de  ne  leur  avoir  point  ap- 
ptiauè  le  ^incipe  qu'on  aVait  d'abord  posé. 

Mais^,  laissant  le  passé,  je  me  joindrai  à  mon 
honorable  amî  M.  Maoguin,  pour  demander  au 
ministère  communication  des  pièces  Felatives  à 
l'Italie.  {Mouvements  en  sens  divers,) 

On  sait  que  le  Diaro  dl  Roiha  a  publié  une  cir- 
culaire dont  les  termes  sont  très  différents  de 
ceux  de  la  traduction  qdi  nous  est  parvenue  par 
DfOtre  ambassadeur  à  Rome  ;  on  sait  de  pfns  qa'i! 
y  à'  un  autre  acte  du  SainE-Père  qui  se  réfère  à 
un  acte  qui  a  eu  li«u»vec  lesf  ministres  françafs, 
et  dont  nous  n'avons  aucune  connaissance.  II 
est  probable  que  ces  documents  jetteraient  on 
grand  jour  sur  les  liégociations  d'Italie  et  Iran- 
cheraieni  plus  d'une  question. 

Il  est  une  dernière  question  sur  laquelle  je  «nis 
stfrpris  que  nousn'ayons  pas  obtenu  ome  réponse 
catégorique.  Est-il  vrai  que  le  mln^tre  du  Saint- 
Père  ait  annoncé  anX  sujets  des  Etats  eccléaias- 
tîqneB  que,  s'ils  faisaient  de  nouvelles  tentatives 
potfT  reprendre  la  libei'té,  ifs  seraient  réprimés 
rion  seulement  pa^  FAutriche,  mais  même  et  sor- 
td*nt  par  rinfluénce  de  la  France?  Je  déclare, 
Messietirs,  que  |e  ne  puis  y  croire. 

depuis  40  ans  et  plus,  j'ai  vu  bien  des  mai- 
heurs,  j'ai  vu  bien  des  humiliations,  puisque  i'é- 
trangtr  a  paru  deux  fois  dans  ma  patrie;  mais 
voir  le  drapeau  national  souiHé  de  la  fange  des 
échafauds  dressés  par  la  Sainte-Alliance,  voir  les 
vainquinjrs  de  Juillet  métamorphosés  en  satellites 
et  en  sbires,  pour  escorter  et. soutenir  les  boor- 
reaux  qui  puniraient  des  hommes  qui  avaient 
voulu, être  libres!  non,  je  suis  convaincu  que 
cela  fi'esl  point,  que  cette  stipulation  est  menson- 
gère. Hai^  il  importe  de  le  demander,  afin  que 
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ToD  sache  bien  si  un  ministre  de  Louis-Philippe 
a  pu  menacer  des  hommes  qui  veulent  être  libres. 

M.  le  comte  Sëbastiaol,  ministre  des  affaires 
étrangèreiy  de  sa  place.  Jaiùais  nous  ne  les  avons 
menacés. 

M.  Satverte.  Si  le  ministère  désavoue  la  lettre 
attribuée  au  minintre  romain,  d'après  laquelle  les 
sujets  des  Ëtatâ  ecclésiastiques  sont  menacés  de 
la  vengeance  de  la  France,  s  ils  veulent  être  libres, 
la  question  est  résolue;  s^îl  he  la  désavoue  pas^ 
elle  IVsl  aussi.  {Mouvements  divers.) 

Après  la  lumineuse  discussion  que  la  question 
belge  a  fournie  à  M.  Bignon,  je  crois  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  très  simple  à  dire. 

Perflonnellemeût,  qudnd  la  fielqiqùe  è*est 
rendue  libre^  j'aurais  tould  qu'on  respectât  plel' 
nemnnt  son  indépendance.  8i  elle  avait  demandé 
sérieosement  sa  réunion  à  la  Prââce,  j'aurais 
désiré  qu'on  pesât  mùreolent  les  avantages  dt 
les  inconvénienis  d'une  pàfeille  rétmion,  ttvant 
de  l'accepter;  mais  elle  ne  Ta  pas  demandé.  Alors 
on  devait  respecter  son  indépendance^  la  laisser 
seule  maîtresse  de  choisir  la  forme  de  son  god^ 
vernement  ;  et  ensoite,  puisqu'on  la  contraignait 
d'être  monarchique,  on  devait  la  làis^r  libre  de 
choisir  le  chef  qu'il  lui  convenait.  CPesl  ce  qu'on 
n'a  pas  fait.  Je  crois  que  &eH  très  inexactement 
que  vous  dites  dans  votre  adre^e  qne  la  Belgique 
aélti  librement  un  roi.  Non,  on  ne  choisit  pas  II-* 
brement,  lorsqu'on  ne  peut  pas  de  pas  choisir; 
lorsqu'on  s'entend  successivement  interdire  tous 
les  choix  que  l'on  veut  faire. 

Quant  aiiit  forteresse^,  il  nous  portofis  secoure 
à  l'indépendance  de  la  Belgique,  c'est  que  nosr 
engagements  et  la  géUérosité  nous  en  font  une 
loi.  Nous  n'avons  pas  besoin  pour  fécompense 
qu'on  démolisse  ces  forteresses.  SI  la  Belgique  est 
un  Biat  indépendant,  ses  forteresses  Ini  appar^ 
tiennent;  ce  n'est  pas  à  nous  â  en  demander  la 
destraction.  Ge  ne  serait  que  dans  le  cas  où  1^ 
guerre  noua  la  ferait  désirer  que  nous  trouverions 
quelques  moyens  de  l'obtenir. 

La  question  polonaise  a  été  déjà  longuement 
traitée;  je  devrai»  peut-être  garder  le  silence; 
ntida  II  est  une  circonstance  que  je  dois  relever. 
Nous  ne  voulons  pas,  comme  ra  dit  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qu'on  transporte  unô 
armée  de  conquête  au  secours  des  Polonais  :  noua 
n'avons  pas  parlé  d'une  pareille  absurdité;  ce 
que  nous  pouvons  faire  c  est  la  reconnais  aoce 
de  la  Pologne,  de  sa  nationalité.  Le  mot  de  natio- 
nalité eèt  dans  le  discours  du  (rdne  :  l'acte  de  re- 
connaissance en  est  une  conséquence.  Ainsi, 
croyes  qu'en  accompagnant  cet  acte  de  recon- 
naiasanoe  d'un  langage  ferme  et  digne,  roni 
coures  oioins  de  danger,  et  vous  donnez  pins  de 
poids  a  vos  paroles.  En  général,  on  craindrait 
beaPCQtipf  plus  la  guerre  en  Europe,  si  la  France 
la  eraignafl  moins. 

On  a  Mirlé  dea  assurances  pacifique^  des  ptiiâ- 
iancea  éirangèrea.  Depuis  longtemps,  j'ai  le  mal- 
heur de  douter  des  assurances  diplomatiques,  et 
tous  les  résultats  de  l'histoire  ne  m'ont  pas  per- 
mis de  voir  nne  seule  de  ces  assurances  se  réa- 
liaef.  Toutefois,  M.  le  président  du  conseil  a  dît 
que  la  paix  du  monde  dépendait  de  la  paix  de 
la  France,  et  surtodt  que  tant  qu'on  nou3  ver- 
rait en  paii  dans  notre  intérieur,  tant  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  troubles  populaires,  nous  pourrions 
compter  que  les  puissances  étrangères  respecte- 
raient notre  tranquillité.  A  l'appui  de  ce  lan- 
gage, je  me  suis  rappelé  une  pièce  assez  étrange 


qn« J'ai  \uë  féaëbmeni  ênm  m  junnlM,  dans 

le  Moniteur.  Vous  saved  4^^f  quoiqu'il  ait  Utië 
partie  non  officielle,  on  n'y  insère  rien  que  dé 
très  officiel.  G'èât  la  lettre  d'dn  Genetdis  pré- 
tendii  établi  à  Tienne.  La  metaie  de  cette  pièce 
assez  détaillée  est  que  ieë  puiaatihôea  étrangères 
vdudi'ottt  bien  nous  laisaef  la  paix,  pourvu  que 
nous  fassions  des  lois  contre  lëi  pOrtUrhateurSé 

Meftsièdra,  nous  avcmi  des  lois  contre  les  per- 
turbatenf^i  nohs  n'avons  pas  besoh^  d'en  fai^e. 
Anèdn  de  nous  ne  veut  deâ  ifoubies  populaires, 
des  émentes  ;  et  eertea  il  doit  paraître  fort  étrange 
que  Ton  mette  en  question  notre  tranquillité 
intérieure^  hd^  leié,  notte  position  politique. 
Avec  ce  princii)f  j  il  ne  lleharait  qu'à  quelques 
insensés,  à  quelques  brouillons,  à  quelques  pro^ 
vocateurë  de  troubler  la  tranquillité  publique, 
pour  fonfnijh  ud  prétette  a  U  guerre.  Je  ne  puis 
a«imetlre  ce  système.  L  Autriche  on  l'Angleterre 
vous  écouteraient-elles  si  vons  alliez  gravement 
leur  dire  que  vous  êtes  en  paix  avec  ellesy  mais 
que  ai  l'Angleterre,  par  exemple^  n'agissait  pHÉ 
de  telle  mauièrd  avee  l'Irlande,  vdua  lui  îeriet 
la  guerre? 

M.  le  préaident  du  eooseil,  se  reportant  à  une 
époque  glorieuse  de  la  Ré^oltitiou,  vous  a  dit 
qu'à  cette  époque  les  hommes  qui  suivaient  des 
tnéories,  avaient  déclaré  que,  ^râce  à  l'opposi- 
tion Inconciliable  entre  le  principe  de  la  Révo- 
Idtion  et  le  principe  de  rabsolotisme,  que  la 
guerre  était  inévitable  ei  qd'il  fallait  là  faire.  11 
est  aisé  de  prêter  nne  absurdité  à  ses  adver- 
saires pour  les  réfnter.  On  disait  que  la  guerre 
paraissait  inèvitablet  mais  qu'il  fallait  se  mettre 
snr  des  gatdea  et  non  pas  la  commencer.  En 
effet,  cette  prétoyance  était-elle  mai  fondée? 
Un  oratenr  vous  a  dit  qtfen  Europe  il  n'y  avait 
alors  que  de  la  défiance.  Qu'on  se  rappelle  com« 
meut  fut  aCcueilUe  notre  Révolution  par  un  petit 
prince  d'ItaliCf  qui  a  acqois  aujourd'nui  quelque 
importance,  puisque  i'Afiiriche  a  bien  voulu  se 
mire  sa  teogeresse  et  sa  geôlière*  Qu'en  ae  rap- 
pelle la  lettre  de  l'empereur  de  Russie,  elle  ex* 
primait  quelque  chose  de  pies  que  de  la  dè- 
liance;  et,  quoique  nous  ne  connaissions  pas  la 
lettre  a  laquelle  celle-ei  répondait,  il  faut  avouer 
qu'il  n'y  a?dlt  rten  de  Mue  hostile. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fient  de 
dire  qu'après  la  Révolniion  de  juillet,  les  Pru»- 
siens  avaient  sur  vos  f/ontières  un  nombre  de 
troupes  formidable;  nous  pouvons  ajouter  que 
ce  nombre,  du  côté  de  la  Prusse  et  de  i'AutricDe, 
s'est  augmenté  sur  tonales  points  d'une  manière 
peu  rassurante.  Il  y  avait  là  quelque  chose  de 
plus  que  de  la  défiance.  Je  crois  que  c'est  en  se 
tenant  sur  ses  gardesi  en  réunissant  toutes  ses 
forces,  qui'on  peut  empêcher  cette  défianee  d'a« 
voir  les  Résultats  tea  plus  funestes^ 

Faudra-t-^il  ponr  cala  supposer,  caBine  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  nous  con- 
seillons à  la  France  de  ae  précipiter  dans  une 
guêtre  dniverselle?  Non,  Messieurs.  Deux  partis 
se  présentaient;  celui  qu'on  a  suivi  et  eelin  que^ 
selon  mol,  on  aurait  dtH  suifre.  D'après  le  pre- 
mier  parti,  chaque  fois  qu'an  cabinet  influent, 
tel  que  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  ou  l'Au- 
tricne,  a  réclamé  contre  une  de  nos  démarches, 
on  a  reculé,  on  a  cédé  sur  tous  les  points.  Dans 
mon  opinion,  les  rapports  des  peuples  entre  eux 
sont  assez  compliquéâ  pour  qu'on  puisse  sur 
chaque  point,  où  l'on  croit  avoir  droit  de  faire 
une  concession,  se  prévaloir  de  cette  concession 
pour  en  demander  une  autre. 

Ainai,  lorsqu'au  mois  d'août  de  Tannée  dernière, 
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on  croyait  que  nous  envahirions  la  Belgique,  nous 
avons  pu  exiger  que  Ton  prit  rengagement  de 
respecter  comme  nous  son  indépendance.  Lors- 
qu'on a  eu  la  même  crainte  pour  les  provinces 
rhénanes,  nous  avons  dit  aussi  que  nous  les  res- 
pecterions. 11  fallait  dire,  au  contraire,  que  nous 
ne  les  respecterions  qu'autant  que  la  Prusse  res- 
pecterait la  Pologne. 

Ainsi,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  non- 
intervention,  ne  devions-nous  pas  le  soutenir  et 
dire  que  nous  ne  souffririons  point  que  les  autres 
peuples  vinssent  comprimer  ceux  qui  voulaient 
devenir  libres. 

Telle  est  la  politique  avec  laquelle  vous  auriez 
eu  plus  d'influence  et  pas  une  cbance  de  guerre 
de  plus. 

Au  lieu  de  cela,  quelle  est  notre  position?  Vous 
connaissez  nos  relations  avec  les  diverses  puis- 
sances. Je  vous  demande  si  nous  avons  un  allié, 
c'est-à-dire  un  peuple,  qui  se  lèverait  pour  nous 
défendre  dans  le  cas  où  nous  serions  attaqués. 
Nous  n*en  avons  pas  un.  L*année  qui  vient  de 
s'écouler  aurait  dû  être  employée  à  chercher 
entre  les  puissances  qui  peuvent  craindre  la  pré- 

f»ondérance  de  la  Prusse  ou  de  l'Autriche,  un  al- 
ié  qui  nous  eût  appuyés,  parce  qu'il  aurait  trouvé 
chez  nous  protection  et  sûreté;  et  nous  n'en 
avons  point. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit 
qu'une  amitié  sincère  nous  unissait  à  l'Angle- 
terre. Messieurs,  ceux  qui  ont  lu  les  débats  du 
Parlement  anglais  ontdfû  ère  touchés  de  cette 
amiûé.  Certes,  la  manière  dont  le  chef  du  minis- 
tère s'est  expliqué  sur  la  démolition  des  forte- 
resses a  prouvé  qu'on  avait  bien  à  cœur  nos  in- 
térêts! Je  citerai  une  réponse  toute  récente  de 
lord  Grey  à  une  interpellation  du  duc  de  Ghandos. 
Il  a  dit  qu'on  démolirait  de  préférence  les  places 
fortes  que  la  France,  en  cas  de  guerre,  pourrait 
occuper,  et  jamais  celles  qui  pourraient  servir 
contre  la  France.  (Mouvements  divers.) 

Le  langage  de  ce  ministre  tient  à  un  esprit  na- 
tional qui  a  constamment  dirigé  le  cabinet  an- 
glais et  a  fait  la  prospérité  de  ce  pays.  Plût  au 
ciel  que  nous  eussions  un  peu  de  cet  esprii-là! 
Alors  nous  tiendrions  un  autre  langage,  et  notre 
médiation  serait  reçue  d'une  autre  manière;  alors 
aussi  on  pourrait  nous  dire,  mais  dans  un  autre 
sens,  que  de  la  paix  de  la  France  dépend  la  paix 
du  monde;  alors  aussi  il  pourrait  arriver  que, 
dans  les  traités  des  souverains  avec  les  peuples 
qui  ont  cherché  à  se  soustraire  à  leur  domination, 
OD  nous  fit  intervenir,  mais  ce  ne  serait  pas  nous 
faire  garants  de  l'esclavage  de  ces  peuples.  (Mur- 
mures.) .  . 

Si  le  projet  d'adresse  répondait  aux  opinions 
que  je  viens  devons  soumettre,  je  voterais  pour; 
mais  comme  je  n'y  trouve  pas  l'application  des 
principes  que  je  professe,  je  vote  contre. 

M.  le  Président.  M.  Tavernier  a  la  parole. 
(On  demande  de  toutes  parts  la  continuation  de 
la  discussion  à  demain.) 
(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  e^t  levée  à  six  heures.) 
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GHAMBRB  DES  PAIRS. 

Paris,  le  11  août  1831. 

Aujourd'hui^  à  8  heures  du  soir,  la  grande 
députation  de  la  Gbambre  des  pairs  chargée  de 
présenter  au  roi  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône,  a  été  reçue  par  Sa  Majesté. 

M.  le  baron  Paaqnler,  président  de  la  Chant' 
bre,  a  donné  lecture  de  cette  adresse  dont  le  texte 
suit  : 

«  Sire, 

«  La  Ghambre  des  pairs,  heureuse  de  répon- 
dre à  l'attente  de  Votre  Majesté,  s'empresse  de 
lui  offrir  l'assurance  de  celte  coopération  franche 
et  entière  qui  doit  donner  à  son  gouvernement 
la  force  dont  il  ^  besoin  pour  que  la  Gharte,  con- 
formément au  vœu  national  ei  à  vos  promesses, 
soit  une  vérité. 

«  Déjà  quelques-unes  de  ses  conséquences  se 
sont  développées,  et,  grâce  à  l'usage  que  Votre 
Majesté  continuera  de  faire  du  pouvoir  dont  elle 
est  investie  par  les  lois,  l'ordre  politique  que  la 
Révolution  de  juillet  a  fondé  ne  sera  sérieusensent 
troublé  ni  par  les  partisans  de  la  dyna-tie  déchue, 
ni  par  ceux  qui,  au  mépris  d'une  sanglante  ex(»é- 
rience,  embrassent  encore  la  chimère  de  la  Ré- 
publique. Leurs  complots  seront  ou  déconcertés 
ou  punis. 

«  Pour  consolider  de  plusen  plus  la  monarchie 
constitutionnelle,  Votre  Majesté  a  fait  préparer 
divers  projets  de  lois.  La  Ghambre  des  pairs  les 
discutera  avec  le  soin  et  le  calme  qu'elle  a  cou* 
tume  de  mettre  dans  ses  délibérations. 

«  Elle  apportera  surtout  une  attention  scrupu- 
leuse dans  la  grande  question  réservée  par  la 
Charte  à  l'examen  des  Ghambres.  Bile  considérera 
uniquement,  sans  en  être  détournée  par  aucune 
préoccupation,  ce  qu'exigent  la  stabilité  du  trône, 
les  libertés  nationales  et  Téquilibre  des  pouvoirs 
constitutionnels. 

«  La  crise  commerciale  ne  fatigue  pas  seule- 
ment la  France,  toutes  les  nations  8*en  ressentent. 
Nous  espérons  avec  Votre  Majesté  que  des  mesu- 
res vigoureuses  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  au  dedans,  et  ses  nt^gociations  au 
dehors  pourront  y  mettre  biemôi  un  terme. 

«  Ces  négociations  ont  déjà  produit  d*heureux 
effets.  L'empereur  d'Autriche  a  retiré  ses  troupes 
des  Etals  romains.  La  paix  intérieire  y  sera 
affermie  par  une  amnistie  et  par  les  changements 
importants  promis  dans  le  régime  administratif 
et  ludiciaire  ;  l'un  des  plus  grands  bienfaits  consa- 
crés dans  notre  Charte,  Tabolition  de  la  confisca- 
tion, y  a  été  indroduite. 

«  Au  Nord,  rindépendance  et  la  neutralité  de  la 
Belgique,  que  la  France  appuya  la  première,  sont 
reconnues  par  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  qui  s'en  sont  rendues  garantes  avec 
Votre  Majesté.  Cette  garantie  vient  d*ôtre  récla- 
mée par  le  roi  des  Belges;  la  marche  de  noire 
armée  a  aussitôt  répondu  à  i'urg[ence  des  circons- 
tances: Votre  Majesté  ne  pouvait  pas  différer  de 
faire  re^-pecter  les  engagements  pris  d'un  com- 
mun accord  avec  les  grandes  puissances.  Toute 
la  France  applaudira  avec  nous  à  cette  célérité  et 
au  courage  des  deux  princes  vos  fils,  qui,  suivant 
les  exemples  de  Votre  Majesté,  vont  aussi  consa* 
crer  leurs  premières  armes  à  la  défense  de  rindé- 
pendance et  de  la  liberté. 
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Ton  sache  bien  si  un  ministre  de  Louis-Philippe 
a  pu  menacer  des  hommes  qui  yeuknt  être  libres. 

M.  le  eomte  Sëbastiaol,  ministre  des  affaires 
étrangêreSj  àê  sa  place*  Jatôais  nous  ne  les  avons 
menacés. 

M.  ^alverte.  Si  le  ministère  désavoue  la  lettre 
attribuée  au  ministre  romain,  d'aprôs  laquelle  les 
sujets  des  Etatâ  ecclésiastiques  sont  menacés  de 
la  vengeance  de  la  France»  s  ils  veulent  être  libres, 
la  question  est  résolue;  s*i(  te  la  désavoue  pas, 
elle  IVsl  ^\Jl%^\.  (Mouvements  divers.) 

Après  la  lumineuse  discussion  que  la  question 
belge  a  fournie  à  M.  Bignon,  je  crois  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  très  simple  à  dire. 

Peréannellemeût,  quand  la  fielqiqtie  s'est 
rendue  libre^  j'aur&is  toulû  qti'ôo  respectât  plel^ 
nemnnt  son  indépendance.  81  elle  avait  deïnandé 
sérieusement  sa  réonidil  â  la  Frâtice,  j'acrrais 
désiré  qu'on  pesftt  mùreolent  les  avantagés  et 
les  inconvénieûis  d'une  pareille  rétinion,  avant 
de  Taccepter  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  demandé.  Alors 
on  devait  respecter  son  indépendance^  \k  laisser 
seille  maîtresse  de  choisir  la  forme  de  son  goti-»- 
vernement  ;  et  ensuite»  puisqu'on  la  contrslignaie 
d'être  monarchique,  dn  devait  la  laisser  libre  de 
choisir  le  chef  qu'il  lui  convenait.  Os!  Ce  qu'on 
n'a  pas  fait.  Je  crois  que  c'est  très  inexactemeÊit 
qde  VODS  dites  dans  votre  adresse  qde  k  Belgique! 
aélti  librement  tm  roi.  Non,  on  ne  choisit  pas  li-* 
brement,  lorsqu'on  ne  peut  pas  ne  psis  choisir; 
lorsqu'on  s'entend  successivement  interdire  totts 
les  choi&  que  Ton  veut  faire. 

Quant  adx  forteresse^,  éi  ndus  porlohs  âecouri^ 
à  rindépendance  de  fa  Belgique»  e*ed(  que  nos 
engagements  et  la  générosité  nous  en  font  une 
loi.  Nous  n'avons  pas  besoin  podr  récompense 
qu'on  démolisse  ces  forteresses.  91  la  Belgique  est 
un  Btat  indépendant,  ses  forteresses  lui  appar-' 
tiennent}  ce  n'est  pas  à  nous  à  en  demander  ta 
destraction.  Ge  ne  serait  que  dans  Id  caë  où  M 
guetrè  doue  la  ferait  désirer  que  nous  trouverions 
qoelqdes  moyens  de  l'obtenir. 

La  question  polonaise  a  été  déjà  Idogneniddt 
traitée;  je  devrai»  peut-être  gardfer  le  silence; 
Httfid  il  est  une  circonstance  que  je  dois  relever. 
Nous  ne  voulons  pas,  tomtM  ra  dit  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qu^on  transporte  une 
armée  deconqdête  au  secours  des  Polonais  :  nous 
n'avons  pas   parlé  d'une  pareille  absdrdité;  ce 

Sue  nous  pouvods  faire  c  est  ta  reconnaissance 
e  la  Pologne,  de  sa  dationalité.  Le  mot  dé  natio^ 
nalité  est  dans  le  discours  du  trône  :  l'acte  de  re- 
connaissance en  est  nne  conséquence.  Ainsi, 
croyez  ^a'en  accompagnant  cet  acte  de  recon- 
naissance  d'nn  langage  ferme  et  digne,  voua 
courez  moins  de  danger,  et  vous  donnez  plus  dé 

Eolds  à  vos  paroles.  En  général,  on  craindrait 
eancotlp  plds  la  guerre  en  Europe,  ai  la  France 
la  eraignail  ttioins. 

On  a  fiiarlé  des  assurances  pacifique^  des  ptrié- 
fances  étrangères.  Depuis  longtemps,  j'ai  le  mal- 
heur de  douter  des  assurances  diplomatiques,  et 
tons  les  résultats  de  l'histoire  ne  m'ont  pas  per-^ 
iDis  de  voir  dde  seule  de  ces  assurances  se  réa- 
liser. Tdutefdls,  M.  le  président  du  conseil  a  dit 
qoe  la  paix  dd  monde  dépendait  de  la  paix  de 
la  France,  et  snrtodt  que  tant  qu'on  nous  ver- 
rait en  pail  dans  notre  intérieur,  tant  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  troubles  populaires,  nous  pourrronsr 
compter  que  les  puissances  étrangères  respecte- 
raient notre  tranqtùflité.  A  Fappui  de  ce  lan- 
gage, je  me  suis  rappelé  une  pièce  assez  étrange 


qd^  }'ai  Idd  fécdfaidieOi  tfflda  if d  jdttfiia),  dans 
le  Màhiieur.  Vous  àave^  ^u9,  quoiqu'il  ait  ddë 
partie  non  ofBciëlld^  dd  n'y  insèfd  rien  qde  de 
très  officiel.  G'èât  la  lettre  d'dd  Sedetdis  pré- 
teddd  établi  à  Yiende.  La  mdrdie  de  cette  pièce 
assez  détaillée  èat  qud  leë  puis^iihde*  étrangères 
vdudrodt  bieh  ndds  Itfis^r  la  paix<  pourvu  que 
nous  fassions  des  lois  contre  les  pèrtdrhateurs. 
Meftsiedrë^  ttôus  avdni  des  lots  conlrèi  les  per- 
tdrbatedrét/  dods  n'avons  pas  besoh^  d*éd  faire. 
Adèdd  de  ddds  de  tedt  des  troubles  popalàlres, 
des  émedles  ;  et  certeâ  il  ddit  paraître  fort  étrange 
que  Ton  mette  en  question  notre  tranquillité 
intëriéuréj  hds  Idilf  notre  ddsltion  polrilqde. 
Avec  cè  principe^  il  ne  tiendrait  qd'à  quelques 
insensés,  à  quelques  brouillons,  à  quelques  pro- 
yocàtedt^  de  trdiihlef  la  trafiquillfté  publique, 
pour  fournir  no  prétette  fl  la  guerre.  Je  ne  puis 
admettre  ce  système.  L  Autriche  od  l'Angleterre 
vous  écodteralent^lles  si  vods  alliez  gravement 
leur  dire  que  vous  êtes  ed  paix  avec  elles,  mais 

Sue  Éï  l'Angleterre,  par  exemple,  n'agissait  paé 
e  telle  mauièré  ated  l'Ii  lande,  vdda  Idi  ferie:^ 
la  guerre  ? 

M.  le  président  du  donèeil,  m  reportant  4  une 
époque  gloriedse  de  la  Ré^oltitioû,  vous  a  dit 
qu'à  cette  époque  les  hommes  qui  saivaient  des 
théories,  avaient  déclaré  que,  ^râce  à  l'opposi- 
tion inconciliable  entre  le  nrifrcipe  de  la  Révo- 
Idtion  et  le  principe  de  l'absolotlsme,  que  la 
guerre  était  Inévitable  et  qd'il  fallait  là  faire.  11 
est  aisé  de  prêter  due  absurdité  à  ses  adver- 
saires pour  les  réfdter.  On  disait  que  la  guerre 
paraissait  inévitable,  mais  qu'il  fallait  se  mettre 
stir  ëes  gardei  et  non  pas  la  commencer.  En 
effet,  cette  prétoyance  étall^eile  mal  fondée? 
Un  dratedr  vous  a  dit  qtf'ed  Burdpe  il  n'y  avait 
alors  gué  de  la  défiance.  Qu'on  se  rappelle  corn- 
meut  fut  adcueillie  dotre  Révolution  par  dn  petit 
prince  d'Italie^  qui  a  acquis  aujourd'hui  quelque 
importance,  puisque  l'Adiriche  a  bien  voulu  se 
faire  sa  vddgeresse  et  sa  geôlière.  Qd'dn  sd  rap- 
peUe  la  lettre  de  l'empereur  dd  Russie^  elle  ex* 
primait  quelque  chose  de  pies  que  dé  la  dé- 
fiance: et,  quoique  nous  ne  connaissidfis  pas  la 
lettre  a  laquelle  eelle-ci  répondait,  il  faut  avouer 
qu'il  n'y  a?<ïlt  rten  de  plue  hostile. 

M.  le  midtstre  dés  affaires  étrad^ères  fient  de 
dire  qu'après  la  Révoldtion  de  juillet,  les  Pra»* 
siens  avaient  sur  vos  frontière^  un  nombre  de 
troupes  formidable;  nous  pouvona  ajouter  que 
ce  nombre,  du  côté  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
sVst  augmenté  sur  tonales  points  d'une  manière 
ped  rassdrante.  Il  y  a?ait  là  quelqde  chose  de 
plus  que  de  la  délîance.  Je  crois  que  c'est  en  se 
tenant  sur  1^  gardesi  en  rénnissant  lostes  ses 
forces,  qd'on  pd&t  empêcher  cette  déhanee  d'a^ 
voir  les  résultats  les  plus  fanesles^ 

Paudra-t-'il  nodr  cala  supposer,  coosaie  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  nous  con- 
seillons à  la  France  de  se  préétpiter  dans  une 
guerre  universelle?  lion,  Messieurs.  Deux  partis 
se  présentaient;  celui  qu'on  a  sttivi  et  celui  qne« 
selon  moi,  on  aurait  dù  suivre.  D'après  le  pre- 
mier parti,  chaque  fois  qu'an  cabinet  influent, 
tel  que  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  ou  l'Au- 
triche, a  réclamé  contre  une  de  nos  démarches, 
on  a  reculé,  on  a  cédé  sur  tous  les  points.  Dans 
mon  opinion,  les  rapports  des  peuples  entre  eux 
sont  assez  compliqués  pour  qu'on  puisse  sur 
chaque  point,  où  Ton  croit  avoir  droit  de  faire 
une  concession,  se  prévaloir  de  cette  concession 
pour  en  demander  une  autre. 
Ainsi,  lorsqu'au  mois  d'août  de  Tannée  dernière, 
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on  croyait  que  nous  envabirions  la  Belgique,  nous 
avons  pu  exiger  que  Ton  prit  l*enga»{ement  de 
respecter  comme  nous  son  indépendance.  Lors- 
qu'on a  eu  la  même  crainte  pour  les  provinces 
rhénanes,  nous  avons  dit  aussi  que  nous  les  res- 
pecterions. U  fallait  dire,  au  contraire,  que  nous 
ne  les  respecterions  qu'autant  que  la  Prusse  res- 
pecterait la  Pologne. 

Ainsi,  après  avoir  proclamé  le  principe  de  non- 
intervention,  ne  devions-nous  pas  le  soutenir  et 
dire  que  nous  ne  souffririons  point  que  les  autres 
peuples  vinssent  comprimer  ceux  qui  voulaient 
devenir  libres. 

Telle  est  la  politique  avec  laquelle  vous  auriez 
eu  plus  d'influence  et  pas  une  chance  de  guerre 
de  plus. 

Au  lieu  de  cela,  quelle  est  notre  position?  Vous 
connaissez  nos  relations  avec  les  diverses  puis- 
sances. Je  vous  demande  si  nous  avons  un  allié, 
c'est-à-dire  un  peuple,  qui  se  lèverait  pour  nous 
défendre  dans  le  cas  où  nous  serions  attaqués. 
Nous  n'en  avons  pas  un.  L'année  qui  vient  de 
s'écouler  aurait  dû  être  employée  à  chercher 
entre  les  puissances  qui  peuvent  craindre  la  pré- 
pondérance de  la  Prusse  ou  de  l'Autriche,  un  al- 
lié qui  nous  eût  appuyés,  parce  qu'il  aurait  trouvé 
chez  nous  protection  et  sûreté;  et  nous  n'en 
avons  point. 

M.  le  ministre  des  afraires  étrangères  a  dit 
qu'une  amitié  sincère  nous  unissait  à  l'Angle- 
terre. Messieurs,  ceux  qui  ont  lu  les  débats  du 
Pailement  anglais  ont  dû  è  re  touchés  de  cette 
amitié.  Certes,  la  manière  dont  le  chef  du  minis- 
tère 8'est  expliqué  sur  la  démolition  des  forte- 
resses a  prouvé  qu'on  avait  bien  à  cœur  nos  in- 
térêts! Je  citerai  une  réponse  toute  récente  de 
lord  Grey  à  une  interpellation  du  duc  de  Gtiandos. 
D  u  dit  qu'on  démolirait  de  préférence  les  places 
ferles  que  la  France,  en  cas  de  guerre,  pourrait 
occuper,  et  jamais  celles  qui  pourraient  servir 
contre  la  France.  (Mouvements  divers.) 

Le  langage  de  ce  ministre  tient  à  un  esprit  na- 
tional qui  a  constamment  dirigé  le  cabinet  an- 
glais et  a  fait  la  prospérité  de  ce  pays.  Plût  au 
ciel  que  nous  eussions  un  peu  de  cet  esprit-là  I 
Alors  nous  tiendrions  un  autre  langage,  et  notre 
médiation  serait  reçue  d'une  autre  manière;  alors 
aussi  on  pourrait  nous  dire,  mais  dans  un  antre 
sens,  que  de  la  paix  de  la  France  dépend  la  paix 
du  monde;  alors  aussi  il  {pourrait  arriver  que, 
dans  les  traités  des  souverains  avec  les  peuples 
qui  ont  cherché  à  se  soustraire  à  leur  domination, 
0  1  nous  fit  intervenir,  mais  ce  ne  serait  pas  nous 
faire  garants  de  IVsclavage  de  ces  peuples.  (Mur- 
mures.)  .  . 

Si  le  projet  d'adresse  répondait  aux  opinions 
que  je  viens  de  vous  soumettre,  je  voterais  pour; 
mais  comme  je  n'y  trouve  pas  l'application  des 
principes  que  je  professe,  je  vote  contre. 

H.  le  Pré«Menl.  M.  Tavemier  a  la  parole. 
(On  demande  de  toutes  parts  la  continuation  de 
la  discussion  à  demain.) 
(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 
(La  séauce  e^t  levée  à  six  heure.'.) 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Paris,  le  11  août  1831. 

Aujourd'hui^  à  8  heures  du  soir,  la  grande 
députation  de  la  Chambre  des  pairs  chargée  de 
présenter  au  roi  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trûne,  a  été  reçue  par  Sa  Majesté. 

M.  îehmr^u^etmquîer^  président  de  la  Cham" 
brcy  a  donné  lecture  de  cette  adresse  dont  le  texte 
suit  : 

c  Sire, 

«  La  Chambre  des  pair?,  heureuse  de  répon- 
dre à  l'attente  de  Votre  Maj«  sté,  s'empresse  de 
lui  offrir  Tas-^urance  de  celte  coopération  franche 
et  entière  qui  doit  donner  à  son  gouvernement 
la  force  dont  11  ^  besoin  pour  que  la  Charte,  con- 
formément au  vœu  national  et  à  vos  promesses, 
soit  une  vérité. 

«  Déjà  quelques-unes  de  ses  conséquences  se 
Font  dévelopj)ées,  et,  fsràce  à  l'usage  que  Votre 
Majesté  continuera  de  faire  du  pouvoir  dont  elle 
est  investie  par  les  lois,  l'ordre  politique  que  la 
Révolution  de  juillet  a  fondé  ne  sera  sérieusement 
troublé  ni  par  les  partisans  de  la  dyna-tie  déchue, 
ni  par  ceux  qui,  au  mépris  d'une  sanglante  expé- 
rience, embrassent  encore  la  chimère  de  la  Ré- 
publique. Leurs  complots  seront  ou  déconcertés 
ou  punis. 

«  Pour  consolider  de  plusen  plus  la  monarchie 
constitutioniieile,  Votre  Majesté  a  fait  préparer 
divers  projets  de  lois.  La  Chambre  des  pairs  les 
discutera  avec  le  soin  et  le  calme  qu'elle  a  cou- 
tume de  mettre  dans  ses  délibérations. 

«  Bile  apportera  surtout  une  attention  scrupu- 
leuse dans  la  grande  question  réservée  par  la 
Charte  à  l'examen  des  Chambres.  Bile  considérera 
uniquement,  sans  en  être  détournée  par  aucune 
préoccupation,  ce  qu'exigent  la  stabilité  du  trOne, 
les  libertés  nationales  et  l'équilibre  des  pouvoirs 
constitutionnels. 

«  La  crise  commerciale  ne  fatigue  pas  seule- 
ment la  France,  toutes  les  nations  ti'en  ressentent. 
Nous  espérons  avec  Votre  Majesté  que  des  mesu- 
res vigoureuses  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique  au  dedans,  et  ses  n^^gociations  au 
dehors  pourront  y  mettre  bieniût  un  terme. 

«  Ces  négociations  ont  déjà  produit  d'heureux 
effets.  L'empereur  d'Autriche  a  retiré  ses  troupes 
des  Btats  romains.  La  paix  intérie  ire  y  sera 
affermie  par  une  amnistie  et  par  les  changements 
importants  promis  dans  le  régime  administratif 
et  ludiciaire  ;  l'un  des  plus  grands  bienfaits  consa- 
crés dans  notre  Charte,  l'abolition  de  la  confisca- 
tion, y  a  été  indroduiie. 

«  Au  Nord,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la 
Belgique,  que  la  France  appuya  la  première,  sont 
reconnues  par  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  qui  s'en  sont  rendues  garantes  avec 
Voire  Majesté.  Cette  garantie  vient  d'être  récla- 
mée par  le  roi  d*'S  Belge»;  la  marche  de  noire 
armée  a  aussitôt  répondu  à  l'urgence  des  circons- 
tances: Votre  Majesté  ne  pouvait  pa<;  différer  de 
faire  respecter  les  engagements  pris  d'un  com- 
mun accord  avec  les  grande:^  puissances.  Toute 
la  France  applaudira  avrc  nous  à  cette  célérité  et 
au  courage  des  deux  primes  vos  hls,  qui,  sui\ant 
les  exemples  de  Votre  Majesté,  vont  aussi  consa- 
crer leurs  premières  armes  à  la  défense  de  l'indé- 
pendance et  de  la  lil)efté. 
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«  Noos  ne  craindrons  pas,  dans  de  telles  con- 
jonctures, que  la  conmunication  que  Votre  Ma- 
je^^té  nous  a  faite  relativement  aux  places  de  la 
B  Igique,  puisse  devenir  un  sujet  de  division  entre 
la  France  et  une  nation  amie  pour  laquelle  elle 
va  combattre.  Il  sera  plus  facile  gue  jamais  de  se 
concilier  sur  les  intérêts  respectifs. 

«  î^otre  marine  a  donné  une  éclatante  et  nou- 
velle preuve  de  son  courage  et  de  son  habileté  en 
forçant  l'entrée  du  Tage.  Elle  a  contraint  le  pou- 
voir qui  domine  en  Portugal  de  se  soumettre  aux 
réparations  que  Votre  Majesté  avait  vainement  de- 
mandées pour  des  outrages  faits  à  des  Français, 
au  mépris  des  droits  de  la  justice  et  de  Thuma- 
nité. 

«  Puissent  avoir  une  aussi  heureuse  issue  vos 
efforts  réunis  à  ceux  de  vos  alliés,  pour  arrêter, 
par  une  sage  et  puissante  médiation,  Teffusion  du 
sang  en  Pologne,  et  la  propagation  du  fléau  Qiortel 
qui  menace  de  dévaster  l'Europe.  Puissent-ils  don- 
ner à  cette  brave  nation  une  preuve  efficace  de 
Taffection  que  la  France  n'a  jamis  cessé  de  lui 
porter,  et  lui  assurer  cette  nationalité  qui  a  résisté 
au  temps  et  à  ses  vicissitudes. 

a  C'est  alors  qu'il  serait  facile  de  parvenir  à  ce 
désarmement  général  dont  tous  les  gouvernements 
ont  besoin,  et  que  devrait  amener  l'abandon  d'in- 
justes et  réciproques  défiances.  Votre  Majesté  n'a 
rien  négligé  pour  les  dissiper  en  manifestant,  dans 
toutes  les  occasions,  la  loyauté  de  ses  intentions 
et  la  sincérité  de  ses  vœux  pour  la  paix.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  France  compretid  tout  ce  que  la 
prudence  et  sa  dignité  lui  commandent;  elle  at- 
tendra avec  une  constante  fermeté  le  moment  où 
rhorizon  sera  dégagé  des  nuages  de  discorde  et 
de  gnerre  qui  l'obscurcissent. 

c  Eu  ordonnant  de  nouvelles  croisières  pour  ré- 
primer efficacement  la  traite  des  noirs,  Votre  Ma- 
jesté donne  une  nouvelle  preuve  à  la  fois  de  son 
intention  d'entretenir  la  bonne  intelligence  avec 
les  puissances  qui  tendent  au  même  but,  et  de 
sa  volonté  d'employer,  pour  l'exécution  des  lois, 
tous  les  moyens  à  sa  disposition.  Nous  hâtons  de 
tous  nos  vœux  l'époque  où  cessera  ce  barbare 
trafic,  dont  Thumanité  a  gémi  trop  longtemps. 

M  Nous  avons  entendu  avec  satisfaction  que 
l'état  de  nos  finances  est  rassurant  ;  que  d'abon- 
dantes ressources  sont  ménagées  ;  quo  des  réduc- 
tions dans  diverses  branches  de  l'administration 
en  ont  déjà  fourni,  et  qu'il  n'a  pas  été  nécessiâre 
d'employer  tous  les  fonds  qui  avaient  été  mis  à 
la  disposition  de  Votre  Majesté.  Nous  pouvons 
donc  concevoir  l'espérance^  qu'à  moins  d'événe- 
ments extraordinaires  et  d'injustes  agréassions,  le 
moment  ne  sera  pas  éloigné  où  vous  pourrez  i^a- 
ti.s  faire  votre  désir  d'alléger  le  fardeau  des  charges 
publiques. 

«  Sans  doute,  les  stipulations  financières  con- 
tenues dans  les  divers  traités  que  Votre  Majesté 
a  conclus,  et  qui  doivent  être  soumises  aux  Cham- 
bres, auront  été  équitablement  combinées  avec 
des  avantages  commerciaux. 

«  La  môme  équité  aura  présidé  au  règlejnent 
de  nos  contestations  avec  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique septentrionale,  et  aura,  sans  nous  impo- 
ser aucun  injuste  8acrifice,  re^iserré  les  liens  si 
naturels  et  si  anciens  qui  unissent  ces  Etats  avec 
la  France. 

•>  Nous  félicitons  Votre  Majesté  d'être  parvenue 
au  premier  anniversaire  de  son  avènement  au 
trône  avec  tant  de  faits  accomplis  et  de  si  pro- 
chaines espérances;  elles  seront  réalisées,  Sire, 
par  le  système  ^ue  vous  avez  adopté  pour  faire 
jouir  notre  patrie  des  bienfaits  de  la  Révolution 
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qui  a  sauvé  ses  libertés,  pour  la  préserver  de 
nouvelles  commotions,  la  rendre  heureuse  au  de- 
dans, respectable  au  <iehors,  et  la  maintenir  dans 
le  rang  qui  lui  appartient. 

«  Les  touchantes  commémorations  qui  vien- 
nent d'être  célébrées  ont  puissamment  réveillé 
les  sentiments  d'union  et  de  concorde  qui  dé' 
cidèrent  le  triomphe  dont  elles  ont  consacré  le 
souvenir.  Ce  triomphe  présage  et  assure  ceux 
que  nous  remporterions  sur  des  ennemis,  quels 
qu'ils  fussent,  intérieurs  ou  étrangers. 

«  Nous  en  avons  aussi  des  garants  dans  Tuna- 
nimité  des  acclamations  qui  accueillent  Votre 
Majesté  partout  où  elle  porte  ses  pas,  dans  ces 
gardes  nationales  qui  valent  des  armées,  et  dans 
ces  armées  héritières  de  notre  vieille  gloire,  qui 
joignent  à  la  résolution  de  la  soutenir  le  respect 
et  l'amour  de  notre  nouvelle  monarchie,  de  ses 
lois  et  de  sa  Constitution.  » 

Le  roi  a  répondu  : 

«  Messieurs  les  Pairs, 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'assu- 
rance que  vous  me  donnez  de  cette  coopération 
franche  et  entière  qui  peut  seule  assurer  à  mon 
gouvernement  la  force  dont  il  a  besoin  pour  ré- 
l)ondre  au  vœu  national  et  consolider  de  plus  en 
plus  l'ordre  poUtiqne  établi  par  la  Révolution  de 
juillet. 

«  Je  regarde  comme  un  des  principaux  moyens 
d'y  parvenir,  que  la  Chambre  des  pairs  soit 
toujours  entourée  de  cette  confiance  publique 
sans  laquelle  elle  ne  saurait  exercer  les  hautes 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  Charte^ 
avec  cette  indépendance  et  cette  efficacité  qui 
sont  nécessaires  à  la  conservation  de  nos  libertés 
nationales  et  au  maintien  de  l'équilibre  des  pou- 
voirs constitutionnels.  Aussi  je  me  trouve  heu- 
reux de  vous  exprimer  combien  tous  les  senti- 
ments que  vous  venez  de  me  manifester  dans 
cette  adresse,  s'accordent  avec  les  miens,  et  me 
paraissent  répondre  à  ce  que  la  France  attendait 
de  vous. 

«  J'étais  sur  d'être  approuvé  par  mon  pays  en 
prenant  des  mesures  promptes  et  vigoureuses 
pour  arrêter  l'invasion  de  la  Belgique,  pour 
soutenir  son  indépendance  et  faire  respecter  la 
neutralité  d'une  nation  amie  que  tant  de  liens 
attachent  à  la  France,  et  que  tant  de  souvenirs 
lui  rendront  toujours  chère.  Mes  fils,  toujours 
empresses  de  se  placer  dans  les  rangs  de  noire 
brave  armée,  s'estiment  heureux  de  consacrer 
leurs  premières  armes  à  la  défense  d'une  aussi 
belle  cause,  et  c'est  une  bien  douce  jouissance, 
pour  mon  cœur  paternel,  de  voir  combien  leur 
zèle  est  apprécié  par  leurs  concitoyens. 

<  Mais  j'ai  la  satisfaction  de  vous  donner  Tes- 
pérance,  que  Je  crois  bien  fondée,  que  la  tran- 
quillité de  rEurope  ne  sera  pas  troublée  par  cet 
incident  inattendu;  car  toutes  les  puissances 
soD»  d'accord  avec  nous,  et  vous  pouvez  compter 
que  nous  parviendrons  bientôt  à  rétablir  et  à 
consolider  cette  paix  que  j'attacherai  toujours 
tant  de  prix  à  maintenir,  quand  l'honneur  na- 
tional ou  d'injustes  agressions  ne  m'imposeront 
pas  le  pénible  devoir  d'y  renoncer.  » 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  11  août  1831. 

La  séance  est  ouyerte  à  midi  trois  quarts. 

M.  Félix  Real,  Fan  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbat,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  lettres  que  j'ai  reçues  : 

»  Monsieur  le  Président, 

a  Des  affaires  majeures  m'empêchent  de  coopé- 
rer aux  premiers  travaux  de  la  Chambre.  I)ès 
qu'elles  seront  terminées,  je  m'empresserai  d'al- 
ler remplir  le  mandat  dont  m'a  investi  l'honora- 
ble conQance  de  mes  concitoyens. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  LUSIGNAN.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  connaître  à  la  Chambre  qu'ayant  été  élu 
par  le  1"  et  le  ¥  collège  du  département  de  l'I- 
sère, je  fais  option  pour  le  !•'  collège.  Il  y  aura 
lieu  dès  lors  h  la  convocation  du  4*  collège  d'ar- 
rondissement, séant  à  Vienne. 

«  Agréez,  etc. 

a  Félix  REAL,  n 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  dernière 
ttre  au  ministre  de  l'intérieur.) 


lettre 


L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  deux  pro- 
positions communiquées  dans  les  bureaux. 

M.  Demarçay,  auteur  de  Tune  des  propositions, 
monte  à  la  tribune. 

M.  le  générai  Demarçay.  Voici  le  texte  de 
la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  : 

u  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  des 
finances  pour  la  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes,  on  agira  à  l^égard  du  buci^ct  de 
chaque  ministère  comme  s'il  formait  un  projet  de 
loi  séparé,  et  en  conséquence  les  bureaux  nom- 
meront autant  de  commissaires  qu'il  y  aura  de 
ministères,  et  en  un  sus  pour  le  oudget  des  re- 
cettes. 

«  Ces  commissaires  se  réuniront  ensuite  cha-^ 
cun  à  la  commission  pour  laquelle  il  aura  été 
nommé,  à  l'effet  de  discuter  séparément  le  bud- 
get et  de  nommer  les  rapporteurs  qui  devront  en 
faire  le  rapport  à  la  Chambre,  conformément  aux 
articles  61  et  62  du  règlement. 

«  Les  bureaux  nommeront  chaque  commissaire 
par  un  scrutin  particulier. 

«  Les  rapports  sur  le  budget  des  dépenses  de 
tous  les  ministères  précéderont  toujours  les  rap- 
ports de  la  commission  des  recettes.  » 

Cet  article  devra  prendre  sa  place  au  n°  63 
dans  le  règlement,  et  remplacer  les  articles  du 
règlement  actuel,  63, 64, 65  et  66,  qui  seront  sup- 
primés. 

M.   le  Président.  Quel  jour  M.  Demarçay 


chosit-il  pour  le  développement  de  sa  propoBi- 

tion? 

M.  le  général  Demarçay.  Après  le  déve- 
loppement des  propositions  dont  les  ^tuteurs  eut 
pris  jour. 

M.  le  Président.  Après  Ift  propositioa   de 

M.  Glais-Bizoin  ? 

M.  le  général  Demareay.  Oui,  volontiers. 

(Les  développements  de  la  propositioa  seront 
mis  à  l'ordre  du  jour  après  les  développements 
de  la  proposition  de  M.  Glais-Bizoin.) 

H.  Sehonen,  auteur  de  la  2^  proposition.  Tti 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  la  résolatioo 
suivante  : 

«  Art.  !<"'.  La  lot  du  8  mai  1816,  qui  abolit  le 
divorce,  est  rapportée. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  du  titre  VI  du  li- 
vre P'  du  Code  civil  reprennent,  à  dater  de  la 
promulgation  de  l^  présente  loi|  leur  force  et 
leur  yertu.  » 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  présenterai  mte 
développements  immédiatement  après  M.  Pe- 
marçay. 

(Cet  ordre  de  développement  est  adopté.) 

M.  le  Président,  L^ordre  du  jour  est  la  con- 
tinualion  de  la  discussion  du  projet  d* adresse, 
M.  Taveroier  a  la  parole. 

M.  BIgndn.  Jq  demande  la  parole  pour  un 

fait  personnel. 

Je  n'ai  pas  répondu  hier  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  un  fait  qui  m'était  per- 
sonnel, parce  que  j'avais  besoin  de  vérifier  le  mé- 
rite de  ru  ne  de  ses  assertions  ;  et  en  repoussant 
cette  assertion,  j'étais  bien  aise  de  joindre  la  dé- 
monstration nette  et  précise  de  son  inexactitude. 

M.  le  painistre  de§  affaires  étrangères  a  dit  que 
je  faisais  partie  du  cabinet  lorsque  la  eonfé- 
rencCf  ..*• 

Voix  nombreuses  :  Afais  M.  le  ministre  n'est  pai 
présent Attendez  qu'il  soit  arrivé* 

M.  BIgnon.  Alors»  j'attendrai  qa*il  soit  pré- 
sent. 

(M.  Bermond  (Tarn),  qui  avait  été  ajourné  fau'e 
de  production  de  pièces^  est  admis.) 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  maiotanact 
la  discussion  du  projet  d'adresse. 


M.  Salverte.  On  demande  pourquoi  te  rap- 


pendant  qu 

décision  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  On  a  annoncé  que  eeite 
élection  était  contestée,  qu'elle  pourrait  donner 
lieu  à  une  longue  discussion.  11  est  entendu,  san^ 
doute,  que  les  vérifications  de  pouvoirs  sont  tou- 
jours à  l'ordre  du  jour,  aussi  pour  les  électioas 
non  contestées,  les  propositions  d'admission  peu- 
vent  être  faites  dans  le  courant  d'une  discasstoo  : 
mais  il  n'est  probablement  pas  dans  i'inteadoi 
de  la  Chambre  d'interrompre  la  discussioa  de 
l'adresse  pour  entrer  dans  l'examen  d'une  ques- 
tion d'admission  qui  peut  durer  longteaps.  Si 
cependant  la  Chambre  voulait  entendre  le  rap- 
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port  de  l'élection  de  la  Creuse  dont  on  tous  parle, 
je  suis  à  ses  ordres. 

Quelques  voix  :  Après  la  discufisioa  de  l'a- 
dresse. 

M.  de  ïïjm  Poioinepaye.  Demain,  au  commen- 
cement de  la  séance. 

M.  I«  Président.  Je  Yais  consulter  la  Gbambre 
pour  savoir  si  elle  Teut  entendre  tout  de  suite  le 
.  rapport  sur  l'élection  de  M.  Bourgeois  ou  le  re- 
mettre après  la  discussion  de  l'adresse. 

(La  Chambre  décide  que  le  rapport  ne  sera 
fait  qu'après  la  discussion  de  l'adresse.) 

La  parole  sur  le  projet  d'adresse  est  à  M.  Ta- 
vernier. 

M.Tavemier.  Messieurs,  je  ne  paraîtrais  pas  à 
cette  tribune  pour  me  prononcer  en  faveur  (Tune 
adresse  dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  des 
hommes  habiles,  et  qui  m'a  paru  être  l'interprète 
fidèle  des  véritables  sentiments  et  des  vœux  de 
la  Chambre,  si  je  n^éprouvais  le  besoin  de  vous 
exprimer,  en  peu  de  mots,  l'impression  pénible 
et  les  sentiments  qu'ont  fait  naître  en  moi  et  en 
quelques-uns  de  mes  honorables  ccllègues,  comme 
moi  nouveaux  dans  vos  débats  parlementaires,  la 
violence  des  attaques  qui  ont  été  dès  l'abord  di- 
rigées contre  un  ministère  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  éclairer  et  à  combattre,  mais  non  à  ren- 
verser. 

L'irritation  qui  s'est  manifestée  dès  vos  pre- 
mières séances  nous  a  paru  peu  propre  à  con- 
server dans  vos  délibérations  et  à  ramener  dans 
les  esprits  ce  calme  et  cette  bonne  foi  qui  nous 
seront  nécessaires  dans  l'examen  de  ses  actes  et 
dans  la  discussion  des  lois  qu'il  a  préparées  et 
qu'il  doit  nous  soumettre:  si,  d'autre  part,  i'é- 
trange  interprétation  que  M.  le  président  du  con- 
seil a  donnée  aux  premiers  actes  de  cette  Cham- 
bre et  les  fautes  qui  ont  été  commises  ne  nous 
donnaient  le  droit  d'interroger  son  administra- 
tion et  de  porter  un  jugement  sur  sa  conduite  ; 
si  les  conditions  qu'il  a  cru  pouvoir  nous  im- 
poser dès  l'abord  «e  nous  autorisaient  à  lui  dé- 
clarer également  à  quel  titre  il  peut  compter  sur 
notre  coopération,  et  si  les  conséquences  de  Ter- 
reur dans  laquelle  il  est  tombé,  les  embarras 
qu'elle  pouvait  encore  faire  naître  dans  un  mo- 
ment où  la  gravité  des  circonstances  s'accroît  de 
tous  le  poids  d'une  guerre  qui  peut  devenir  gé- 
nérale, n'imposaient  à  chacun  de  nous,  et  surtout 
à  ceux  dont  les  opinions  sont  encore  inconnues 
l'obligation  de  tracer  nettement  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  se  propose  de  suivre. 

La  manifestation  franche  de  nos  opinions  fixera, 
je  l'espère,  l'incertitude  des  ministres  du  roi,  s'il 
était  possible  qu'ils  n'eussent  pas  déjà  trouvé 
dans  leur  patriotisme  et  dans  le  sentiment  de 
leur  devoir  et  de  leur  honneur  des  motifs  assez 
poissants  pour  repousser  une  funeste  inspiration 
et  rentrer  dans  une  voie  plus  digne  de  leur  ca- 
ractère et  de  la  confiance  qu'ils  inspirent. 

S'il  en  était  autrement,  la  France  les  jugerait. 
Leur  pays,  qu'ils  abandunneraieut  au  milieu  des 
dangers,  leur  demanderait  compte  d'un  acte  qui 
hier  encore  eût  pu  être  produit  par  un  sentiment 
louable,  mais  dans  lequel  il  ne  pourrait  voir  au- 
jourd'hui qu'une  faiblesse  :  et  Dieu  veuille  qu'en 
exigeant  raison  de  tout  le  bien  qu'ils  auraient  pu 
raire,  il  n  eût  pas  à  leur  imputer  les  dangers  dans 
lesquels  ils  l'auraient  plongé,  et  les  maux  que 
leur  expérience  aurait  pu  détourner  1 
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Que  réclamait  elle  de  vous,  cette  Chambre  dont 
vous  auriez  méconnu  les  intentions  et  les  vœux  ? 
Une  marche  ferme  et  loyale  dans  les  voies  que 
nous  a  ouvertes  la  Révolution  de  juillet,  une  dé- 
claration franche  d'en  développer  toutes  les  con- 
séquences, d'en  appliquer  tous  les  principes  et 
d'en  régulariser  tous  les  mouvements,  assez  d'é- 
lévation dans  les  idées  et  d'énergie  dans  le  ca- 
ractère pour  ne  pas  craindre  d^aborder  toutes 
les  questions  que  l'honoeur,  la  sympathie,  le  sen- 
timent soulèvent  au  milieu  de  nous  ;  en  un  mot, 
la  certitude  que  vous  ne  cesserez  pas  d'être  ce 
que  la  Franœ  vous  vit  dans  des  moments  de  dan- 
gers, et  qu'elle  retrouvera  en  1831  les  mêmes 
nommes  qui  s'étaient  acquis  en  1830  des  droits  à 
sa  reconnaissance  et  à  son  estime. 

Â  ce  prix,  elle  se  montrera  toute  prête  à  vous 
donner  force  et  secours,  à  marcher  avec  vous 
vers  les  améliorations  qui  doivent  compléter  notre 
régénération  politique,  et  à  seconder  avec  ar- 
deur le  noble  élan  qui  vient  de  nous  constituer 
les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
des  peuples. 

Nous  voulons  que  la  royauté  soit  puissante, 
que  ta  France  jouisse  de  toutes  les  libertés  qui 
sont  compatibles  avec  l'ordre  public,  et  qu'il  n'y 
ait  de  limites  que  là  où  commence  la  licence; 

Que  les  factions  qui  agiteut  l'intérieur  soient 
comprimées  avec  force,  énergie  et  sévérité;  que 
partout  les  lois  reprennent  leur  empire;  que  tous 
les  écarts  et  les  trames  coupables  soient  répri- 
més et  punis  ; 

Que  tout  ce  qui  tient  à  notre  législation  puisse 
être  revisé,  amélioré  et  mis  en  rapport  avec  nos 
besoins  et  nos  mœurs;  que  tout  privilège  Incom- 


ui-même  formellement  réservées  à  notre  exa- 


men; 

Que,  dans  nos  relations  à  Textérieur,  on  entre 
et  on  persiste  dans  une  direction  plus  conforme 
au  sentiment  de  notre  force,  à  la  dignité  de  la 
nation,  et,  le  dirai^je,  à  cette  sympathie  qui  do- 
mine tous  les  cœurs,  et  ne  s'est  exprimée  jus- 
qu'à ce  jour  que  par  des  vœux  impuissants  et 
des  médiations  sans  effet. 

Unebouche  augustea  proclamé  ces  vieUles  affec- 
tions au  milieu  de  nous,  et  l'enthousiasme  qui 
s'est  manifesté  dans  cette  enceinte,  oh  se  trouve 
réunie  l'expression  des  vœux  de  toute  la  France, 
à  l'annonce  de  ce  qui  a  été  fait  pour  assurer  à 
la  Pologne  cette  nationalité  qui  a  résisté  au  temps« 
et  qu'elle  mérite  chaque  jour  par  de  si  héroïques 
travaux,  donne  la  mesure  de  ce  qu'on  doit  entre^ 
prendre  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Une  armée  s'avance  pour  protéger  l'indépen- 
dance d'un  peuple  qui  a  recours  à  notre  loyauté, 
et  nous  conne  ses  destinées.  Dans  ses  rangs,  de 
jeunes  princes,  l'espoir  de  notre  patrie,  consacrent 
leurs  premières  armes  au  service  de  la  liberté  : 
les  vœux  et  les  acclamations  des  peuples  les  sa- 
luent sur  leur  passage;  les  bénédictions  du  ciel 
ne  manqueront  pas  à  ces  jeunes  fronts  qui  ren- 
ferment tant  de  dévouement,  d'innocence  et  de 
courage. 

Nos  couleurs  nationales  vont  reparaître  dans 
ces  lieux  si  souvent  témoins  de  notre  gloire  et 
qui  lui  furent  si  funestes;  nos  nouveaux  soldats, 
et  ce  qui  reste  de  cette  vieille  armée  si  longtemps 
la  terreur  de  nos  ennemis,  se  jettent  avec  enthou- 
siasme dans  la  nouvelle  et  glorieuse  carrière  qui 
leur  est  ouverte;  le  même  vœu,  le  même  senti- 
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inent  reteotisseDt  jusqu^auz  extrémitôd  de  la 
France. 

Tout  le  moode  autour  de  nous  fera  son  devoir; 
et,  tandis  qu'un  sang  généreux  coule  à  grands 
flots  sur  un  sol  cher  à  la  iiberié,  que  les  événe- 
ments se  pressent,  que  l'Europe  entière  attend 
avec  anxiété  les  résultais  d'une  lutte  qui  peut 
ébranler  le  monde,  nous  Messieurs,  nous,  sur 
lesquels  elle  a  les  yeux  ouverts»  nous  ne  nous 
livrerons  point  à  des  querelles  de  mots  et  de 
personnes;  nous  ne  présenterons  pas  le  spectacle 
affligeant  de  partis  se  disputant  un  pouvoir  que 
demain  d'autres  partis  viendraient  leur  disputer 
encore.  De  plus  graves  intérêts  nous  atténuent; 
d'autres  devoirs  nous  sont  conflés  :  nous  nous 
grouperons  autour  du  gouvernement  du  roi  ;  dtis 
concessions  réciproques  raffermiront  entre  nous 
une  union  qui  devienara  le  gage  de  notre  sécu- 
rité et  de  notre  force.  Plus  de  politique  méticu- 
leuse; mais  aussi  plus  d*opposition  par  système. 
Nos  divisions  compromettraient  la  sûreté  et  le 
salut  de  l'Etat;  elles  porteraient  ledécoura^tement 
dans  le  cœur  de  la  nation:  elles  affligeraient  le 
meilleur  des  rois. 

C'est  à  vous,  mes  honorables  collègues  de  toutes 
les  opinions,  gue  le  hasard  semble  avoir  à  des- 
sein disséminés  sur  les  diverties  parties  de  celte 
enceinte,  à  vous  tous  aussi,  vétérans  de  la  liberté, 
l'honneur  et  l'ornement  de  cette  tribune,  et  la 

gloire  de  votre  pays,  que  j'ose  adresser  des  paroles 
'union  et  de  concorde. 

Assex  d'irritation,  de  reproches  amers,  d'atta- 
ques imprudentes,  sont  tombés  de  cette  tribune 
où  nos  nommes  d'Etat  ont  déjà  fait  preuve  de 
tant  d'éloquence,  de  talents,  de  savoir  et  de  pro- 
fondeur dans  les  idées,  mais  vierge  encore  d'une 
parole  de  paix. 

Que  toutes  divisions  cessent  au  milieu  de  nous; 
que  la  conscience  et  l'amour  du  bien  public  pré- 
sident seuls  à  nos  discussions.  Travaillons,  tra- 
vaillons sans  relâche  à  consolider,  à  perfection- 
ner, à  étendre  nos  institutions. 

L opposition  systématique  à  un  gouvernement 
que  nous  avons  fondé,  qui  est  notre  ouvrage, 
qui  fut  notre  idole,  notre  amour,  est  une  anomsuie 

3ui  ne  peut  tenir  devant  l'examen  de  la  rai.<on, 
e  la  bonne  foi  et  de  la  sagesse  :  qu'elle  tombe» 
et  avec  elle  crouleront  comme  par  enchantement 
les  espérances  coupables  et  les  trames  criminelles 
des  éternels  ennemis  de  notre  repos,  sous  quel- 
que couleur  qu'ils  se  présentent. 

Consacrez  à  les  combattre  les  foudres  de  votre 
éloquence;  qu'elle  fasse  un  appel  à  tous  les  sen- 
timents généreux,  et  bieotét,  chacun  imitant 
votre  exemple,  tout  rentrera  dans  l'ordre;  c;ir. 
Messieurs,  les  échos  de  cette  tribune  retentissent 
sur  nos  places  publiques;  et  jusqu'aux  extrémi- 
tés de  nos  provinces,  les  mêmes  accents  s'y  ré- 
pètent, les  mêmes  sons  s'y  font  entendre. 

La  licence  de  la  presse  cessera  d'y  répandre 
ses  écrits  empoisonnés,  parce  que  vous  raiures 
flétrie. 

Bientôt  nous  verrons  renaître  le  commerce  et 
l'industrie  qui  n'attendent  que  sécurité  et  con- 
fiance, et  avec  eux  les  at  ts  enfants  de  la  paix. 
De  nombreux  ateliers  s'ouvriront  à  cette  partie 
de  la  population  de  nos  villes  qu'une  inquiète 
oisiveté  travaille,  et  que  des  hommes  pervers 
abusent  Le  crédit  rouvrira  parioul  leê  sourct>s 
do  la  prospériié  et  de  la  vie;  des  jours  plus  heu- 
reux luiront  pour  notre  patrie,  nou.^  nous  pla- 
cerons ainsi  à  la  tête  de  la  civilisation,  et,  eu 
présentant  aux  peuples  les  résultats  que  nous 
aurons  obtenus  de  notre  glorieuse  Révolution, 


nous  exercerons  dignement  la  seule  propagande 
compatible  avec  les   véritables  intérêts  de  la 
France,  les  droits  des  nations  et  de  ceux  de  l'hu- 
manité. 
(M.  Fiot  est  appelé  à  la  tribune.) 

M.  FUt.  Après  les  discours  éloquents  que  vous 
avez  entendus  sur  les  diverses  questions  qui  se 
rattachent  au  fond  de  l'adresse  dont  le  projet 
vous  est  soumis,  je  m'abstiendrai  moi-même 
de  les  traiter,  et  je  me  bornerai  à  dire  quelques 
mots  sur  la  forme  de  cette  adres^e. 

Messieurs,  je  pense  qu'après  la  Révolution  de 
juillet,  la  réponse  de  la  Chambre  au  discours  du 
roi  ne  doit  plus  être  une  vaine  formalité,  un 
cérémonial  de  flatterie  publique,  plus  fait  pour 
tromper  le  prince  que  pour  l'éclairer. 

Sous  ce  rapport,  l'adresse  qui  vous  est  proposée 
est  dans  les  véritables  principes.  Seulement,  et 
je  dois  vous  le  dire  franchement,  je  crains  que 
l'élégance,  la  richesse  du  style  ne  nuisent  à  la 
vérité,  n'affaiblissent  son  expression  ;  je  voudrais 
plus  de  simplicité,  si  cette  simplicité  si  nécessaire 
surtout  dans  les  paroles  des  représentants  de  la 
nation  qui  apportent  au  roi,  à  l'élu  du  peuple, 
l'expression  des  besoins  publics  et  des  vœux  de 
la  nation. 

Je  me  borne  à  ce  simple  exposé  de  principes, 
et  je  déclare  que  je  voterai  pour  ^adres:^e  si  elle 
est  modiflée  dans  le  sens  que  j'indique. 

M.  die  HénaMit.  Quelque  intéressants  que 
soient  les  débats  qui  vous  occupent,  quelque  ta- 
lent que  l'on  pût  déployer  à  cette  tribune,  il 
serait,  j'ose  le  dire,  superflu  de  prendre  la  pa- 
role si  l'on  n'avait  la  volonté  d'entrer  dans  la 
véritable  voie  de  la  discussion  actuelle.  Le  but 
de  cette  discussion  est  de  vous  mettre  à  portée, 
non  seulement  de  juger  le  gouvernement,  mais 
encore  de  juger  entre  le  gouvernement  et  le  sys- 
tème de  l'opposition,  c'est-à-dire  de  comparer  le 
système  du  gouvernement  et  le  système  de  Top- 
position,  et,  cette  comparaison  faite,  de  procia- 
mer  votre  choix  par  l'adresse  que  vous  présen- 
tez au  roi.  L'adresse,  ce  sera  votre  programme. 

Ainsi  donc  nous  ne  pouvons  rester  oisifs.  11 
faut  absolument  épouser  un  système.  De  quoi  la 
France  a-t-elle  besoin  depuis  le  7  août?  C'est 
d'un  gouvernement.  L'énergi<*  qu^elle  a  montrée 
pour  conquérir  sa  liberté,  cette  énergie  aurait 
été  incomplète  dans  ses  résultats,  si  elle  ne  nous 
avait  pas  donné  un  gouvernement  libre  ;  car  c*est 
dans  le  gouvernement  libre  qu'est  la  véritable 
garantie  de  la  liberté. 

Je  pense  donc  que  nous  devons  demander  à 
l'opposition  si,  dans  un  gouvernement  libre,  elle 
n'a  pas  toujours  pour  but  de  soutenir  les  véri- 
tables intérêts  du  pays.  Il  fuut  opposer  système 
à  système.  Je  demande  donc  la  permission  d'exa- 
miner, d'une  part,  le  système  du  gouvernement  ; 
et,  d'une  autre,  de  t&cner  de  me  rendre  compte 
du  système  de  l'opposition. 

La  situation  de  la  France  et  celle  de  la  Cham- 
bre elle-même  sont  favorables  à  celte  recherche. 
La  Chambre  actuelle  peut  faire,  ou  du  moins 
tenter  de  faire,  ce  que  la  dernière  Chambre  était 
incapable  de  faire. 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  pensé  que  la  dernière 
Chambre  était  dans  une  position  trop  délicate  pour 
réaliser  le  bien  qu'on  eu  attentait.  Je  crois  que« 
malgré  ses  loyales  intentions,  malgré  l'c-prit  de 
)atriotisme,  malgré  la  bonne  foi  politique  qui 
'animaient,  elle  n'êtuit  pas  en  état  de  donner  à 
a  France  ce  que  ta  France  attendait  d'elle.  À  mon 
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avis,  c*e6tane  grande  faute  de  ne  Tavoir  pas  dis- 
soute dès  le  commencemeot.  (Adhésion  à  gauche.) 

M.  Odilon  Barrol,  Nous  l'avons  demandé 
assez  souvent. 

M.   de  Rémnsat.  Mais  enfin  ne  revenons 

Eoint  sur  le  passé,  et  puisque  vous  êtes  sur  ces 
ancs,  occupons-nous  de  réparer  le  temps  per  iu, 
et  de  donner  à  la  France  ce  qu'elle  a  cherché 
péniblement  par  une  Révolution  laborieuse. 

Lorsque  je  dis  que  la  France  a  besoin  de  gou- 
yernement,  je  pense  que  personne  ne  se  mé- 
prendra sur  mes  intentions.  À  Dieu  ne  plaise  que 
je  révoque  en  doute  les  services  que  le  minis- 
tère actuel  a  rendus  à  la  France.  Je  me  souviens, 
comme  ayant  fait  partie  de  la  dernière  Chambre, 
de  la  situation  où  se  trouvait  alors  la  France. 
Tous  les  bons  citoyens  ont  désiré  la  formation 
du  ministère  actuel,  ou  du  moins  d'un  ministère 
homogène,  et  qui  eût  un  système.  C'est  là  un 
des  Her  vices  que  le  ministère  a  rendus  à  la  France  ; 
elle  De  sera  pas  ingrate  envers  lui. 


de  la  liberté,  lorsqu'il  y  a7ans,  il  était,  lui  quin- 
zième, dans  celte  enceinte. 

Cependant  le  gouvernement  serait  incomplet 
si  la  Chambre  ne  prenait  point  la  part  qui  lui 
appartient  dans  sa  direction  du  pouvoir  ;  si,  en 
quelque  sorte,  elle  ne  se  compromettait  point  à 
la  suite  d'un  système,  soit  d'oppodtion,  soit  du 
gouvernement. 

La  véritable  conséquence  de  la  Révolution  de 
juillet  a  été  la  liberté  constitutionnelle.  Je  crois, 
pour  mon  compte,  que  cette  liberté,  pour  se 
maintenir,  a  besoin,  dans  l'intérieur,  de  l'ordre; 
à  l'extérieur,  de  la  paix. 

Je  crois  que  le  pouvoir  a  besoin  de  l'ordre,  car 
l'absence  de  l'ordre  atteste  un  pouvoir  faible,  et 
plus  la  liberté  est  forte,  plus  il  est  nécessaire 
aussi  que  le  pouvoir  soit  fort. 

Je  suis  loin  de  penser,  comme  plusieurs  de 
nos  honorab'es  collègues  qui  ont  été  entendus 
hier,  qu'il  faille  se  laisser  aller  à  ce  qu'on  ap- 
pelle It  8  Conséquences  de  la  Révolution  ae  juillet, 
c'est-à-dire  aux  exigences  toujours  croissantes 
d'une  partie  de  Topinion  publique.  Je  ne  crois 
pas  qu  il  v  ail  dans  le  système  de  la  résistance 
une  véritaole  Ini-onsc^quence. 

Un  orateur,  auquel  la  Chambre  prête  toujours 
une  grande  attention,  a  paru  s'étonner  hier  que 
l'on  ait  pensé  qu'il  y  avait  quelque  imprudence 
à  suivre  jusquau  bout  les  conséquences  d*un 
principe.  Je  m'étonne,  à  mon  tour,  de  l'étonne- 
ment  de  l'orateur.  Messieurs,  l'histoire  est  là  qui 
nous  enseigne  que  les  conséquences  dernières 
d'un  principe  absolu  ont  toujours  perdu  les  gou- 
vernements qui  les  ont  suivies.  Il  est  impossible 
de  suivre  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  cir- 
tiins  principes  sans  tomber  dans  l'absurde.  Et 
pour  vous  en  donner  un  exemple  :  La  consé* 
quence  logique  de  la  souveraineté  du  peuple, 
c'est  le  sutiraue  universel,  et  cependant  on  n'a 
pas  été  jusqu'à  le  réclamer.  (Mouvements  divers.) 

Et  la  Charte  elle-même,  elle  n'est  point  une 
conséquence  de  la  souveraineté  du  peuple;  elle 
est  plutôt  la  règle  de  la  Révolution  qu'rlle  n'a  pas 
Voulu  pousser  jusqu'à  ses  dernières  limites. 

Ainsi  donc  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  impru- 
dence à  résister  aux  conséquences  logiques  d'un 
principe  absolu  ;  je  crois,  au  contraire,  que  c'est 
une  preuve  de  haute  sagesse  que  de  ne  pas  tom- 


ber dans  les  conséquences  extrêmes.  Ceux  qui 
l'ignorent  font  de  la  logique,  ils  ne  font  pas  de 
la  politique. 
Je  crois  qu*à  la  suite  d'une  Révolution,  ce  n'est 

Sas  tant  le  vaincu  que  le  vainqueur  qui  est  re- 
ontable;  ce  n'est  pas  le  plus  faible  qu'il  faut 
craindre,  c'est  le  plus  fort. 

Le  plus  faible  est  obligé  de  se  masquer,  de 
désavouer  ses  doctrines,  de  dénaturer  ses  inten- 
tions. Le  plus  fort  élève  son  drapeau,  il  s'arme 
de  ces  cris  de  guerre  qui  ont  préparé  la  vic- 
toire ;  il  se  montre  en  public.  C'est  donc  à  lui 
qu'il  faut  souvent  rési^iier,  et  je  crois  que  la 
gloire  de  terminer  la  Révolution,  de  donner  un 
bon  gouvernement  à  la  France,  appartiendra  à 
ceux  qui  sauront  résister  à  leur  parti  sans  ie 
trahir. 

Mais  je  crois  que  la  question  de  Pintérienr 
nous  trouverait  divisés  sur  ces  bancs,  si  nous 
nous  préoccupions  d'une  question  bien  autre- 
ment grave,  celle  de  la  politique  extérieure.  J'ai 
la  prétention  d'établir  qu'entre  l'opposiMon  et  le 
gouvernement,  il  ne  s'agit  pas  dun  systètne 
mixte.  Il  s'agit  de  la  guerre  ou  de  la  paix  ;  le 
me  trompe  :  il  s'agit  ou  de  la  paix  ou  de  la 
guerre  universelle. 

Je  vais  passer  en  revue  tous  les  motifs  sur 

.  lesquels  se  fonde  la  guerre  universelle,  et  vous 

démontrer  que,  soit  qu*on  l'avoue,  soit  qu'on  ne 

l'avoue  pas,  la  guerre  universelle  est  au  fond 

du  système  de  l'opposition. 

On  a  dit  que  le  principe  de  notre  gouvernement 
et  le  principe  des  gouvernements  absolus  sont 
en  opposition,  qu'il  y  avait  une  contradiction 
logique  entre  ces  deux  principes.  Or,  comme  les 
deux  principes  s'excluent,  comme  la  logique  est 
absolue,  que  vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à  la 
douzième  ou  à  la  treizième  conséquence,  il  s'en 
Buit  que  c'est  une  guerre  d'extermination,  une 
guerre  universelle,  éternelle,  qu'oti  vous  propose 
d'entreprendre.  Vous  prenez  la  tâche  de  conver- 
tir à  main  armée  l'Europe  entière,  jusqu'à  ce 
qce  le  dernier  gouvernement  absolu  succombe 
en  Europe.  (Rumeur  à  l'extrême  gauche.)  Bien 
plus,  il  faut  aller  plus  loin  que  le  coiitinent  eu- 
ropéen, il  faut  aller,  de  contrée  en  contrée,  jus- 
qu'aux confins  de  l'Asie  ;  car  là  aussi  il  y  a  des 
gouvernements  absolus  à  convertir  à  coups  de 
canons.  (Rire  général.)  Et  même,  si  nos  hono- 
rables adversaires  sont  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  ils  ne  peuvent  s'arrêter  en  chemin  ;  je 
ne  sais  si,  à  la  douzième  ou  à  la  treizième  con- 
séquence du  principe,  il  ne  faudra  pas  aller  plus 
loin  que  les  frontières  de  l'Asie.  (Rires  nou^ 
veaux...  Exclamations  à  V extrême  gauche.)  Il  ne 
faudra  pas  vous  arrêter  à  l'Allemagne,  à  la  Po- 
logne, à  la  Russie,  pour  réaliser  la  monarchie 
représentative  universelle:  il  faudra  réaliser  le 
rêve  des  conquérants  !  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
votre  intention,  mais  c'est  la  conséquence  forcée 
du  principe. 

Ainsi  la  guerre  de  principe  est  une  guerre  uni- 
verselle* éternelle. 

On  a  parlé  aus^i  d'une  autre  guerre.  On  rap- 
pelle que  la  Restauration  ne  s'est  faite  que  sous 
la  protection  des  drapeaux  étrangers;  on  veut 
venger  cet  affront,  et  on  dit  avec  raison  que  l'hu- 
miliation piofonde  qu'elle  avait  laissée  au  fond 
de.^  cœurs  a  peut-être,  autant  que  toute  autre 
cause,  contribué  à  la  Réyoluiion  de  juillet. 

Gela  est  vrai  :  les  souvenirs  qui  ont  entouré  la 
Restauration  ont  été  sa  condamnation,  et  ce  sont 
ces  souvenirs  qui  ont  fait  explosion,  avec  le  sen- 
timent de  la  liberté  violée,  au  mois  de  juillet. 
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Mais  la  revanche  qu'on  veut  tirer  d^un  désastre 
cruel,  n'entraloerait-elle  pas  à  de  trop  graves 
conséquences?  Non,  Messieurs,  la  France  n*a  pas 
succombé  sous  une  seule  puissance  ;  les  revers 
qu'elle  a  éprouvés  furent  Pouvrage  de  l'Europe 
uguée;  c'est  sons  l'effort  du  continent  entier 
que  nos  valeureuses  armées  ont  plié.  C'est  donc 
a  l'Europe  entière  qu'il  vous  faudra  tenir  tête,  si 
vous  voulez  effacer  ces  affronts  de  1815.  Une 
guerre  partielle  est  impossible;  c'est  de  l'Europe 
entière  qu'il  vous  faut  tirer  vengeance.  La  loi  des 

3 ations,  Messieurs,  doit-elle  être  de  se  proposer 
es  représailles  éternelles?... 

Ainsi  cette  guerre,  quelque  nom  que  vous  lui 
donniez,  sera  éternelle  comme  la  guerre  de  prin- 
cînes 

Enén,  un  autre  système  est  proposé;  c'est  une 
guerre  fondée  sur  les  sympathies  de  la  nation  ; 
c*est,  à  yrai  dire,  une  guerre  de  sentiment.  Ce 
système  s'adresse  à  des  émotions  si  nationales, 
que  je  conçois  qu'il  séduise  un  moment.  Mais 
considérez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  unique- 
ment, comme  on  vous  le  dit^  de  secourir  la  Po- 
logne; il  s'agit  d'examiner  si  ce  n'est  pas  encore 
dans  la  guerre  universelle  que  vous  tombez  indé- 
finiment. 

Or,  je  dois  le  dire,  aucun  des  orateurs  auxquels 
je  réponds,  et  qui  sont  venus  présenter  divers 
systèmes  pour  secourir  la  Pologne,  aucun,  dis-je, 
D  a  essayé  de  prouver  que  le  secours  prêté  ne  fût 
pas  la  guerre  au  moins  avec  tout  le  continent.  Je 
suis  encore  à  attendre  des  preuves  qui  démentent 
que  la  guerre,  en  faveur  de  la  Pologne,  ne  serait 
qu'une  guerre  partielle,  et  je  soutiens  que  jus- 

âu'ici  on  n'a  pas  essayé  de  le  prouver.  Un  coup 
'œil  jeté  sur  la  carte  suffit  pour  prouver  que 
secourir  les  Polonais  serait  entamer  une  guerre 
universelle. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  toutes  les  guerres  qu'on 
vous  propose,  je  ne  vols  que  la  guerre  univer- 
selle; et,  maintenant,  je  le  demanderai,  la  guerre 
universelle  est-elle  compatible  avec  les  consé- 
quences de  la  Révolution  de  juillet,  c'est-à-dire 
avec  la  liberté  constitutionnelle? 

Appuyé  sur  l'histoire,  appuyé  sur  l'expérience 
des  siècles  et  sur  l'expérience  récente  dont  le 
souvenir  terrible  est  encore  présent  à  tous  les 
esprits,  je  dis  que  la  guerre  universelle  est  in- 
compatible avec  la  liberté,  que  ceux  qui  tous 
demandent  la  guerre  universelle  font  bon  marché 
de  la  liberté  de  leur  pays.  {Mouvement,) 

La  guerre  universelle  a  été  tentée,  je  dirai  par 
deux  grands  génies  :  la  Convention  et  Napoléon. 

La  Convention  t  Je  ne  vous  rappellerai  pas  à 
quel  prix  elle  l'a  faite.  Je  ne  pense  point  que 
toutes  ses  rigueurs,  toutes  ses  cruautés  fussent 
indispensables;  mais  je  dis  que  la  suspension  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  libertés,  les  juri- 
dictions extraordinaires,  tous  ces  moyens  terribles 


auxquels  elle  eut  alors  recours,  étaient  indis- 
pensables à  Pexistence  de  la  Convention.  {Mouve- 
ments en  sens  divers,) 

Je  l'ai  dit,  et  les  discussions  de  la  Convention 
en  font  foi.  Un  peuple  qui  prend  un  pareil  parti, 
se  condamne  à  vaincre  toujours,  et  pour  accom- 
plir une  pareille  promesse,  il  faut  des  moyens 
terribles. 

Cette  discussion,  Messieurs,  n'est  pas  si  nou- 
velle. Un  jour,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
un  député  qui  s'effrayait  de  cette  résolution  hé- 
roïque, disait  :  t  Vous  déclarez  la  guerre  à  l'Eu- 
rope entière  ;  avez-vous  donc  fait  un  pacte  avec 
la  victoire?  •  Un  jeune  député  se  leva  et  répondit: 
«  Non  pas  avec  la  victoire  ;  mais  avec  la  mort  ! 


Ce  jeune  homme,  c'était  Bazire.  Bazire  avait 
raison.  La  mort  vint  bientôt  le  sommer  de  tenir 
sa  promesse  :  un  an  aprèi  sa  tète  bondissait  sur 
un  échafaud. 

La  même  tentative  de  faire  la  guerre  à  l'Eu- 
rope entière  a  été  faite  également  par  Napoléon. 

Napoléon!...  Apparemment,  en  prononçant  ce 
nom  qui  fait  palpiter  tous  les  cœurs  au  souve- 
nir de  la  gloire  française,  il  me  sera  permis  de 
dire  qu'il  ne  rappelle  pas  des  souvenirs  de  liberté. 
Napoléon  a  lutté  contre  l'Europe  entière  ;  Il  a 
lutté...  A-t-il  triomphé?... 

On  vous  propose  de  recommencer  la  lutte  où 
Napoléon  a  échoué.  L'entreprise  serait  bien 
^'rande  ;  oui,  bien  grande  pour  ceux  qui  la  con- 
seillent. Je  ne  verrais  pas  sans  effroi  recommen- 
cer la  guerre  de  TEurope  avec  les  mèmed 
années. . .  et  Napoléon  de  moins.  {Sensation.) 

D'après  ces  deux  exemples,  exemples  tirés  de 
notre  histoire,  je  crois  pouvoir  dire  qu  une  guerre 
nationale,  guerre  universelle,  guerre  d'extermi- 
nation, ne  lUt  jamais  compatible  avec  les  déve- 
loppements de  la  liberté.  Une  telle  guerre  attire 
à  sa  suite  les  lois  d'exception,  les  lois  d'excep- 
tion entraînent  nécessairement  les  mesures  ri- 
goureuses, arbitraires,  terribles,  en  un  mot  la 
suspension  de  toutes  les  conséquences  de  la  Ré- 
volution de  juillet. 

Ainsi  on  a  eu  tort  de  dire  que  le  débat  qoi 
s'agite  en  ce  moment  est  un  débat  entre  la 
guerre  et  la  paix  ;  c'est  un  débat  entre  la  guerre 
et  la  liberté.  C'est  entre  la  liberté  et  la  guerre, 
et  surtout  la  guerre  universelle,  que  vous  avei  i 
choisir. 

On  ne  trouvera  pas  dans  Thistoire  d'exempk 
contraire. 

Le  gouvernement  anglais  lui-même  n^  jamais 
manqué,  lors  d'une  guerre  sérieuse,  de  suspen- 
dre Vhaheas  corpus,  c'est-à-dire  la  jouissance  de 
toutes  les  libertés  constitutionnelles.  Peasez-voos 
que  vous  pourriez  agir  autrement?  Groyes-^oas 
que  vous  pourriez  réaliser  ces  exemples  étoo* 
nants,  fabuleux,  cette  uiopied'un  gouvernement 
régulier,  constitutionnel,  marchant  à  pas  comp- 
tés au  milieu  du  fracas  de  la  guerre  soutenue  par 
500,000  hommes,  peut-être  contre  l'Europe  en* 
tière? 

Ainsi,  la  question  de  la  politique  étrangère  est 
à  mes  yeux  une  vraie  question  de  gouvernement 
intérieur. 

Mais,  Messieurs,  je  me  repens  d'établir  avec 
tant  de  soin  une  pareille  opinion  ;  car  je  repousse 
la  guerre,  parce  que  |e  pense  que  la  guerre  sus- 
pendrait la  liberté.  Ehl  Messieurs,  il  y  a  des 
nommes  dans  ces  partis  qui  bourdonnent  autour 
de  nous,  qui  ne  désirent  la  guerre  que  comme  un 
moyen  de  suspendre  la  liberté,  qui  ne  la  deman- 
dent qu'à  cause  des  gouvernements  révolution- 
naires. {Marques  (Papprobation  dans  plusieurs 
parties  de  V Assemblée.) 

Quant  à  moi,  lorsque  j'ai  entendu  invoquer 
les  souvenirs  de  la  Convention,  c'est  comme  ami 
de  la  liberté  plus  que  de  la  gloire  que  je  me  sn\s 
oppoi^é  au  système  de  la  guerre.  {Nouvelles  mar- 
ques  d'approbation,) 

Quant  a  l'intérieur  de  la  France,  quoique  le 
mal  qui  travaille  la  société  soit  grand  et  ré«l, 
c'est  surtout  un  mal  moral,  c'est  une  anxiété, 
une  idée  d'instabilité  répandue  partout,  en  sorte 
que  le  gouvernement  fondé  en  Juillet  parait  peut* 
être  moins  stable  aujourd'hui  que  le  lendetnaui 
de  son  installation. 

C'est  donc  aux  esprits  que  le  ffouvernement 
doit  surtout  s'adresser;  il  doit  à  la  fois  savoir 
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les  contenir  et  les  satisfaire,  réprimer  leurs  écarts, 
et  en  même  temps  leur  ouvrir  une  large  car- 
rière dans  leurs  vœax  raisonnables,  seul  moyen 
de  cicatriser  cette  plaie. 

Mais,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  en  revenir 
sur  la  question  extérieure.  Tout  gouvernement  a 
affaire  à  trois  choses  :  la  liaison,  les  intérêts  et 
les  passions  des  peuples.  Croire  qu'il  suffit  pour 
lui  de  satisfaire  la  raison  publique,  sans  rien 
faire  pour  les  passions  ou  les  intérêts,  ce  serait 
manquer  son  but. 

Si  un  gouvernement  s'occupait  exclusivement 
des  intérêts  matériels  du  pays,  il  manquerait  le 
but  qu'il  doit  atteindre,  il  méconnaîtrait  la  plus 
belle  partie  de  sa  tâche,  en  ne  tenant  pas  assez 
de  compte  de  la  raison  du  pays.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  les  gouvernements  s'occupent  d'un  seul 
de  ces  mobiles  aux  dépens  de  l'autre. 

Mais  un  pays,  comme  un  homme,  a  des  pas- 
sions, et  c'est  là.  Messieurs,  le  mal  qui  travaille 
la  France. 

La  Révolution  de  juillet  a  frappé  les  imagina- 
tions, et  a  mis  toutes  les  passions  en  mouve- 
ment. La  tâche  du  gouvernement  se  compligue 
donc  :  il  lui  faut  satisfaire  les  intérêts  publics, 
contenter  la  raison  et  ménager  les  passions. 

Vous  devez,  Messieurs, nous  devoûs  tous  pren- 
dre notre  part  dans  celte  tâche.  I^ous  sommes 
plus  près  du  pays  que  du  gouvernement;  nous 
quittons  les  départements,  nous  avons  entendu 
parler  les  passions  du  pays,  et  nous  apportons 
ici  leur  expression;  mais  ce  serait  une  erreur 
que  de  prendre  ces  passions  pour  seul  guide  : 
nous  devons  les  épurer  et  en  régler  les  mouve- 
ments. (Très  bien!  très  bien!) 

Le  pays.  Messieurs^  a  des  instincts,  il  a  des 
besoins,  des  désirs;  il  marque  le  but,  c'est  au 
gouvernement  de  trouver  les  moyens  de  le  lui  faire 
atteindre.  Le  pays  Veut  l'ordre;  mais  parfois  il 
s'écarte  des  voies  gui  le  maintiennent  :  au  gou- 
vernement appartient  de  l'y  rappeler;  le  pays 
veut  les  douceurs  de  la  paix,  et  à  la  fois  il  dé- 
sire les  glorieux  triomphes  de  la  guerre;  c'est  au 
gouvernement,  c'est  à  vous  à  lui  imprimer  une 
direction  sage,  digne  de  lui  et  de  vous.  Vous  êtes, 
Messieurs,  les  représentants  du  pays  ;  vous  écou- 
tez ses  vœux,  vous  sympathisez  à  ses  désirs  ; 
mais  cependant  votre  premier  devoir  c'est  de  le 
diriger,  non  de  le  suivre.  (Même  mouvement) 

La  dévolution  a  ouvert  un  tel  avenir  devant 
nous,  elle  a  pris  une  tel  empire  sur  les  imagina- 
tions, qu'un  gouvernement  actif  raisonnable  ne 
Î»eut  les  satisTaire  pleinement.  Ecouter  les  vœux 
égitimes,  écarter,  les  vœux  prématurés  ou  dan- 
gereux; voilà  la  tâche  du  gouvernement.  Il  faut 
plus  que  du  discernement  en  politique,  il  faut 
plus  que  de  la  sagacité,  il  faut  une  sorte  de  cou- 
rage, il  faut  mettre  dans  la  conquête  d'un  gou- 
vernement régulier  autant  de  courage  que  daus 
la  conquête  de  la  liberté. 

Les  grands  hommes  dont  le  souvenir  se  lie  à 
tous  les  souvenirs  de  la  liberté,  dont  le  nom  est 
comme  synonyme  de  la  liberté  même,  ont  aussi 
été  des  nommes  de  gouvernement.  Non  seule- 
ment ils  ont  su  élever  le  drapeau  qui  guidait 
les  peuples  à  la  liberté,  mais  ils  ont  su  consoli- 
der la  Révolution  après  l'avoir  faite;  car  ils 
avaient,  avec  toutes  les  vertus  du  citoyen,  le  don 
du  commandement:  Guillaume  le  Taciture,  Guil- 
laume 111,  Washington,  sont  de  chs  hommes  : 
leur  plus  grande  gloire  n'est  pas  d'avoir  affran- 
chi leur  pays,  mais  de  l'avoir  gouverné  ap"^° 
l'avoir  afiranchi.  (Vive approbation  dansplusie^ 
parties  de  la  Chambre.) 


rès 
usieurs 


M.  Paeès.  Messieurs,  la  couronne  nous  a  dit  : 
«  J'attends  de  vous  cette  coopération  firanche, 
entière,  qui  doit  donner  à  mon  gouvernement  la 
force  sans  laquelle  il  ne  saurait  répondre  à  l'at- 
tente de  la  nation.  >  Ce  que  le  roi  nous  de- 
mande comme  un  service,  la  France  nous  l'a 
imposé  comme  un  devoir;  notre  mandat  exprès 
est  de  consolider  Tordre  des  choses  établi  par 
la  Révolution  de  juillet;  cette  mission  nous  a  été 
donnée  et  car  les  partisans  de  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  considèrent  cette  Révolution  comme 
un  principe,  et  par  les  hommes  qui  n'ont  de 
principes  que  leur  intérêt  et  qui  envisagent  ce 
qui  existe  comme  une  nécessité.  Ce  devoir  doit 
être  rempli  ;  tous  nos  intérêts  sont  communia. 

Jetés  par  les  3  journées  sur  le  même  navire, 
pilote  et  matelots,  soldats  et  passagers,  le  même 
port  nous  attend  ou  le  même  naufrage  nous  me- 
nace. Notre  concours  doit  être  complet,  franc, 
loyal.  Nous  l'avons  promis  à  la  nation  électorale, 
nous  l'avons  juré  dans  cette  enceinte  ;  forfaire  à 
notre  parole  serait  félonie. 

Pour  moi^  Messieurs,  étranger  aux  3  grandes 
journées,  je  n'ai  â  revendiquer  ni  ma  part  de 
leur  gloire,  ni  ma  part  des  intérêts  qu'elles  ont 
créés;  mais,  sous  quelque  gouvernement  que  je 
vive,  mon  unique  tache  est  d'y  faire  un  peu  de 
place  â  la  liberté.  Plus  cette  place  est  vaste  et 
ferme,  plus  le  gouvernement  me  convient,  et  plus 
il  peut  compter  sur  mon  appui. 

Par  sentiment,  par  devoir,  par  nécessité,  je  dois 
au  gouvernement  tout  le  concours  qu'il  me  de- 
mande; mais  cette  force  dont  il  éprouve  le  be- 
soin, ce  n'est  pas  en  nous,  c'est  en  lui-même 
qu'il  doit  la  chercher.  Réclame-Ml  un  concours 
matériel  ?  Mais  (car  il  faut  en  croire  le  discours 
de  la  couronne)  la  force  physique  est  déjà  sura- 
bondante; nos  armées  défendront  notre  indépen- 
dance^ nos  gardes  nationales  valent  des  armées, 
et  le  ministère  n'a  pas  eu  besoin  d'employt^r 
toutes  les  ressources  que  les  Chambres  avaient 
mises  à  sa  disposition*  Demande-t-on  une  coo- 
pération morale?  Mais  il  se  félicite  des  relations 
amicales  que  les  gouvernements  étrangers  en- 
tretiennent avec  la  nôtre.  Au  dediins,  tout  a  été 
témoignages  d'affection^  et  les  anniversaires  de 
Juillet  ont  encore  signalé  les  sympathies  qui 
unissent  le  peuple  et  le  gouvernement. 

Si  ce  tableau  est  fidèle,  quel  besoin  de  forces 
où  la  force  surabonde  ?  Le  ministre  qui  proclame 
ne  pouvoir  rien  faire  sans  notre  concours  se  lie 
à  la  Belgique  et  déclare  la  guerre  à  la  Hollande, 
sans  chercher  d'appui  que  dans  sa  volonté;  ainsi 
ce  n'est  certes  pas  la  fopce  qui  manque  au  mi- 
nistère ;  il  déclare  lui-même  qu'il  a  des  hommes 
pour  faire  tête  à  l'Burope,  et  des  ressources 
exorbitantes  lui  restent  encore  eu  argent.  Pour- 
quoi donc  l'intérieur  n'est-il  pas  calme,  s'il  ne 
peut  être  uni?  11  faut  U  dire  franchement,  le 
ministère  a  manqué  de  ce  courage  qui  veut  user 
de  la  force,  et  de  cette  habileté  qui  sait  s'en  ser- 
vir. Â  l'extérieur,  il  promettait  la  paix,  et  la 
guerre  éclate^  à  l'intérieur,  il  promettait  le  calme, 
et  l'insurrection  de  l'Ouest,  les  troubles  du  Midi, 
les  émeutes  de  la  capitale  étaient  un  démenti 
perpétuel  à  ses  paroles. 

Un  peuple  voit  plus  loin  et  mieux  qu'un  mi- 
nistre; il  ne  pouvait  croire  à  des  promesses 
démenties  par  des  faits,  et  de  là  ce  défaut  de 
sécurité  qui  entravait  toutes  les  opérations  com- 
merciales, et  qui  a  plongé  l'industrie  daus  cette 
longue  et  lente  agonie  qui  la  pousse  vers  sa  ruine. 
(Agitation.) 

La  paix  qu'on  avait  rêvéOf  et  dont  on  nous 


lae 
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berçait,  D*a  jamais  pu  tenter  la  crédulité  fran-  ' 
çaise,  et  de  là  provient  toute  la  misère.  Pendant 
les  15  années  de  l'Empire,  la  guerre  même  a 
créé  des  richesses,  parce  que  la  France  croyait  à 
la  victoire;  pendant  les  15  années  de  la  Restaura- 
tion, d'immenses  capitaux  furent  produits,  parce 
que  la  France  croyait  à  la  paix.  Ijepuis  la  Révo- 
lution, le  ministère  promettait  la  paix,  et  le  peu- 
ple croyait  à  la  guerre,  et  les  armées  de  TEurope, 
dont  nous  étions  entourés,  tenaient  la  France 
dans  un  état  de  perplexité  qui,  dans  tous  les  pays 
et  à  toutes  les  époques,  a  constamment  tari  les 
sources  de  la  fortune  publique  et  privée. 

Les  ministres,  qui  n'osaient  envisager  tout 
entière  une  Révolution  qu'ils  n'avaient  ni  faite  ni 
comprise,  mais  dont  ils  avaient  hérité,  n'eurent 
pas  le  courage  de  laisser  la  victoire  aux  vain- 

auenrs.  ils  imaginèrent  je  ne  sais  quel  système 
e  juste  milieu  qui  avait  perdu  l'Empire  et  qui 
venait  de  perdre  la  Restauration.  On  doit  à  tous 
justice  et  protection  ;  mais  après  le  combat  ce 
n'est  pas  à  l'armée  ennemie  qu'on  jette  le  butin. 
On  a  voulu  gouverner  la  France  de  la  Révolution 
avec  les  mêmes  hommes  qui  gouvernaient  la 
France  de  la  Restauration,  et  aussitôt  le  peuple 
s'est  demandé  :  Que  veut-on?  Où  nous  conduit- 
on?  Où  donc  est  la  bonne  foi?  Une  route  était 
tracée,  il  fallait  la  suivre.  Il  ne  fallait  pas  exciter 
fies  défiances,  et  faire  soupçonner  sa  loyauté.  La 
nation  de  Juillet  n'a  rien  a  demander  aux  hom- 
mes de  la  Restauration;  elle  n'en  peut  rien  at- 
tendre, rien  espérer  ;  et  le  système  ne  lui  parait 
pas  changé  tant  qu'elle  voit  la  Charte  de  1830 
confiée  aux  hommes  qui  voulaient  étouffer  ce 
qu'il  y  avait  de  liberté  dans  la  Charte  de  1814.  Il 
fallait  entrer  franchement  dans  les  voies  de  la 
Révolution,  affermir  le  pouvoir  que  les  3  journées 
avait  créé,  et  ceux  qui  osent  le  menacer  parce 
qu'il  est  faible,  auraient  mendié  sa  protection  s'il 
eût  été  fort. 

Pensez-vous,  Messieurs,  qu'en  de  telles  occur- 
rences la  Vendée  (dont  la  couronne  ne  nous  a 
pas  parlé),eùt  osé  relever  ses  vieilles  bannières? 
Elle  n'en  aurait  eu  ni  le  prétexte,  ni  la  témérité. 
Le  prétexte,  parce  qu*un  pouvoir  fort  eût  em- 
pêché l'agglomération  de  ces  hostilités  ;  la  té- 
mérité, parce  que,  où  la  force  parait,  l'inimitié 
se  cache.  Aaiourd'hai,  par  ce  malheureux  sys- 
tème de  faiblesse  pacifique,  rêvé  par  le  pouvoir, 
l'insarrection  est  devenue  une  puissance,  et  il 
faut  une  armée  pourlui  résister,  à  une  épo'tue 
où  nos  soldats  peuvent  être  appelés  sur  les  fron- 
tières, et  le  fléau  de  la  guerre  civile  a  devancé 
les  deux  autres  fléaux  qui  nous  menacent.  Et 
lorsque  cette  même  guerre  nous  contraindra  de 
réduire  nos  forces  dans  la  Vendée,  la  révolte  y 
croîtra  en  raison  directe  de  notre  faiblesse.  La 
légalité  n'y  pourra  suffire  ;  il  faudra  v  organiser 
la  persécution  et  l'arbitraire,  et  la  responsabilité 
de  ces  mesures  de  violence  pès^Ta  sur  ceux  des 
membres  de  la  Chambre  qui  les  voteront,  tan<tis 
qu'elles  seront  l'œuvre  de  cette  faiblesse  inhabile 
qui  recule  devant  l'hostilité  et  qui  n'ose  envi* 
Bager  ses  ennemis  en  face. 

Ce  ministère,  qui  se  dit  fort  et  qu'on  a  pris 
pour  fort  sur  sa  parole,  a  créé  les  conjonctures 
graves  de  nos  départemeitts  méridionaux.  Là 
aussi  il  a  sacrifié  a  la  peur  :  faute  d'av(»ir  osé 
se  dire  hautement  le  protecteur  légal  de  la  R^vo- 
lotion  de  juillet,  faute  d'avoir  compris  que  cette 
Révolution  est  séparée  delà  Restauration  par  le 
sang  des  3  journées,  il  a  inventé  je  ne  sais  quel 
système  de  fusion  qui  laissait  à  tous  les  partis 
toutes  leurs  espérances,  et  aux  gens  de  bien  tou* 


tes  leurs  craintes.  La  lutte  a  commencé  durant 
cette  année  d'hésitation,  qu'on  appelait  une  année 
de  paix.  Cette  lutte  deviendra  plus  acharnée, 
plus  violente  pendant  la  guerre:  le  gouverne- 
ment, qui  n'aura  pas  osé  se  manifester  avec  fer- 
meté, nous  demandera  plus  tard  des  mesures 
d'oppression,  et  si  nous  les  votons  nous  serons 
les  oppresseurs,  nous  que  l'on  voudra  contraindre 
à  pacifier,  par  l'arbitraire,  des  pays  où  l'on 
n'aura  pas  su  maintenir  la  paix  par  là  justice  et 
les  lois. 

Les  troubles  qui  ont  agité  Paris,  quelque  esprit 
qui  les  ait  suscités,  sont  d'une  nature  moins 
grave»  mais  également  alarmante.  Des  rassem- 
blements qu'on  appelle  émeutes,  formés  par 
quelques  centaines  d'individus,  ne  sont  fias  en 
réalité  redoutables  dans  une  ville  de  800,000 
&mes,  qui  renferme  60,000  hommes  de  garde  na- 
tionale, 20,000  hommes  de  garnison,  une  gendar- 
merie spéciale,  une  police  active  et  des  magis- 
trats dévoués.  On  se  demande  plutôt  comment  il 
est  possible  que  ces  troubles  existent  au  milieu 
de  tant  d^  moyens  de  répression.  Il  semble,  en 
effet,  qu'ils  ne  soient  que  parce  qu'on  ne  veut 
pas  les  empêcher  d'être,  tant  il  serait  facile  de 
les  réprimer.  {Murmures  au  centre,) 

La  royauté  est  toujours  puissante  quand  elle 
est  nationale.  Mais  encore  faul-il  que  ses  agents 
connaissent  leur  force,  veuillent  et  sachent  en 
user.  Lorsque  la  France  s'acheminait  par  Jem- 
mappes  à  toutes  ses  victoires  républicaines,  lors- 
qu'elle s'acheminait  par  Marengo  à  toutes  ses 
victoires  impériales,  au  dedans,  au  dehors,  elle 
était  moins  puissante  qu'aujourd'hui.  Lorsque  la 
Restauration  se  trouva  seule  et  privée  de  la  pré- 
sence* de  l'étranger,  elle  était  bien  plus  fuible 
encore  ;  mais  chacun  de  ces  gouvernements 
avait  un  principe,  et  aucun  d'eux  ne  mentit  à  ce 
principe.  Par  là,  les  dissidences  cessèrent  tt 
l'unité  s'établit;  par  là,  les  factions  s'évanouirent 
et  la  force  s'acci  ut. 

J'ignore  si  la  Révolution  de  juillet  a  été  un 
effet  sans  cause,  mais  il  semble  qu'on  veuille  en 
faire  une  cause  sans  effet;  partout  on  veut  être 
gouverné,  et  partout  le  gouvernement  s'efface  et 
craint  de  paraître.  Ce  n'est  pas,  certes,  l'envtc* 
du  pouvoir  qui  lui  manque;  c'est  la  nature  du 
pouvoir  demanié  qui  l'etfraie :  il  comprend  le 
système  de  la  Restauration  ;  mais  ici,  le  terrain 
faillira  toujours  sous  ses  pas  :  hérédité,  trad'- 
tlons,  clergé,  noblesse,  tout  lui  fait  faute;  et  lo 
pays  d'ailleurs  ne  veut  plus  de  c«*  sy^^t^me,  qui 
commence  par  l'invasion  et  qui  finit  par  la  ré- 
volte. Juillet  a  ouvert  une  ère  nouvelle  :  il  lui 
faut  un  gouvernem^'Ut  nouveau  :  et  si  quelques 
hommes,  par  ambition  personnelle,  ont  séparé 
l'ordre  de  la  liberté,  le  peuple,  plus  raisonnable 
que  ces  sophistes,  sait  fort  bien  que  l'ordre,  sans 
la  liberté,  c'est  le  despotisme,  et  que  la  liberté 
sans  l'ordre,  c'est  l'anarchie.  11  y  a  mieux  ;  il 

8 lace  l'ordre  dans  la  royauté  ;  il  place  la  liberté 
ans  cette  enceinte  où  siègent  les  représentants 
qu'il  s'est  choisis.  Mais  si  les  ministres  manquent 
à  leur  mission,  si  les  députés  manquaient  à  leur 
mandat,  une  immense  responsabilité  pèserait  sur 
nous  tous,  et  la  nation  déçue  chercherait  à  ses 
espérances  d<*s  is«<ues  fatales  hors  des  voies 
CO'  stitutiO'ineiles   {litres  ironit^tie$  au  centre.) 

Prancbi:«e  ft  fermeté,  voiia  notre  commune 
devise.  Que  la  couronne  o^**  vouloir  loyalement 
ce  que  veut  la  France  ;  qu'elle  rejette  ces  instru- 
ments bostihs  ou  douteux  qui  font  que  tou^ 
croient  à  sa  faiblesse,  et  plusieurs  à  sa  déception; 
qu'elle  se  présente  psirtout  forte  de  la  force  du 
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pays,  tlère  de  son  origine  populaire,  entourée 
d'hommes  dont  la  vie  antérieure  soit  publique- 
ment connue  et  publiquement  approuvée;  qu'elle 
ose  dire  ce  qu'elle  est  et  ce  qu*elle  veut  ;  qu'elle 
nrotège  et  complète  l'ordre  politique  créé  par  la 
RévolutioD  de  millet,  et  les  arrière-pensées,  les 
défiances  pusillanimes,  les  espérances  coupables 
s'évanouiront  aussitôt.  Que  cette  Chambre,  ex- 
pression de  la  volonté  électorale,  regarde  en  face 
le  présent  et  ne  craigne  pas  l'avenir;  avec  la 
paix,  elle  est  utile;  si  la  guerre  éclate,  elle  de- 
vient nécessaire.  Qu'elle  se  conserve  pure  et 
sans  tache  pour  accomplir  ses  destinées  ;  sa  mis- 
sion est  de  dire  ce  qui  est  vrai,  de  faire  ce  qui 
est  juste  ;  et,  en  restant  religieusement  dans  le 
cercle,  quelque  étroit  qu'il  puisse  être,  des  con- 
venances et  des  égards,  de  ne  reculer  jamais 
devant  la  justice  et  la  vérité.  Quelque  nuance  que 
le  public  ait  cru  apercevoir  parmi  nous,  notre 
but  est  le  même,  et  la  gravité  des  circonstances 
fera  bientôt  disparaître  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
diversité  dans  les  moyens.  Le  système  du  pou- 
voir est  la  seule  chose  que  nous  ayons  à  juger  : 
la  personnalité  est  hors  de  nos  mains. 

Nous  Venons  d'en  faire  une  épreuve  fôcheuse  : 
un  homme  qui  se  donne  pour  un  principe  a  voulu 
nous  en  faire  rejeter  un  autre  comme  représen- 
tant un  principe  opposé.  Certes,  dans  un  siècle 
où  tout  est  si  versatile,  il  faut  presque  de  l'or- 
gucii  aux  hommes  qui  se  donnent  pour  des  prin- 
cipes. Un  jour  s'écoulait  à  peine,  et  rhomme  de 
la  force  nous  apportait  la  faiblesse,  l'homme  de 
l'ordre  nous  apportait  l'émeute,  l'homme  de  la 
paix  nous  apportait  la  guerre,  et  le  vainqueur, 
étonné  de  son  triomphe,  se  retirait  devant  sa 

Êropre  victoire.  En  politique.  Messieurs,  un 
omme  n'est  rien,  et  tel  se  vante  de  les  maîtri- 
ser, qui  n'est  que  l'humble  serviteur  des  évé- 
nements. (Sensation.) 

Pourvu  que  les  ministres  veuillent  m'aider  à 
accomplir  le  mandat  qui  m'est  imposé,  peu  m'im- 
porte d'où  viennent  les  ministres.  Qu'ils  agissent 
de  cette  tribune  sur  la  Chambre,  c'est  leur  de- 
voir; mais  que  de  leur  cabinet  ils  veuillent 
influencer  isolément  les  membres  dont  cette 
Chambre  est  composée,  c'est  renouveler  des 
moyens  usés  pendant  15  ans,  et  gui  ne  peuvent 
nouB  tromper  qu'une  fois.  Une  fois  est  trop  en- 
core :  elle  a  suffi  pour  faire  croire  à  la  France 
Que  cette  Chambre  était  divisée  en  deux  moitiés  : 
lune,  dit-on,  veut  toutes  les  libertés  compatible  s 
avec  la  monarchie  de  juillet,  et  ce  gue  l'autre 
ne  voulait  pas,  la  calomnie  a  pris  plaisir  de  l'in- 
venter. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  Messieurs, 
cette  Chambre  est  nécessaire,  il  faut  écarter 
d'elle  jusqu'au  soupçon  qui  pourrait  blesser  sa 
dignité;  la  Chambre  qui  nous  a  devancés  nous 
laisse  une  grande  leçon.  Elle  apparut  comme  une 
nécessité  après  les  journées  de  Juillet;  pouvoir 
révolutionnaire,  pouvoir  constituant,  pouvoir 
législatif,  elle  fut  tout  à  la  fois.  Elle  proscrit  une 
dynastie,  la  chasse  du  territoire,  brise  les  pouvoirs 
de  l'Btat,  fait  une  Charte,  proclame  un  roi^  et 
depuis  la  ConventioD,  aucun  corps  constitué 
n'avait  osé  s'investir  d'une  aussi  vaste  puissance. 
Cette  Chambre  semblait  donc  en  harmonie  par- 
faite avec  les  exigences  de  Juillet,  et  cependant 
aussitôt  qu'elle  se  mêla  des  hommes-ministres, 
aussitôt  qu'elle  sortit  du  domaine  législatif  pour 
influer  sur  les  instruments  d'administration,  son 
influence  propre  fut  éteinte,  et  ce  fut  alors  sa 
dissolution  qui  devint  une  nécessité. 

Les  temps  ne  sont  plus  les  mêmes,  la  guerre 


est  près  d'éclater,  et  nous  devons  conserver  pour 
le  salut  commun  toute  notre  influence  sur  la 
cation.  Aujourd'hui  que  la  parole  est  aux  événe- 
ments, il  ne  faut  pas  que  la  couronne  soit  dans 
la  nécessité  de  nous  dissoudre  à  une  époque  où 
de  graves  conjonctures  pourraient  lui  en  ôter  la 
possibilité. 

Les  peuples  secondent  avec  joie  les  gouverne- 
ments qui  les  protègent.  Le  plus  grand  malaise 
que  la  France  éprouve  depuis  Juillet,  c'est  l'ab- 
sence de  tout  gouvernement.  Rien  ne  parait  sur 
les  sommités  de  ferme  et  de  fort,  autour  de  quoi 
on  puisse  se  grouper.  11  est  impossible  de  se 
rallier  à  une  volonté,  une  et  puissante,  qui,  par- 
tant du  centre,  embrasse  la  circonférence  tout 
entière,  parce  que  cette  volonté  n'existe  pas.  Où 
tout  est  épars,  rien  ne  peut  se  lier  en  faisceaux. 
Des  volontés  de  chaque  jour,  de  chaque  lieu, 
montrent  que  dans  te  pouvoir  tout  est  versatile, 
sans  règle,  sans  plan,  sans  point  de  départ,  sans 
but  réel  et  fixe.  Ici  les  croix  sont  abattues  comme 
carlistes,  là  on  les  tolère  comme  chrétiennes; 
ici  l'arbre  de  la  liberté  s'élève  comme  libéral,  là 
il  tombe  comme  anarchiste;  ici  la  cocarde  aux 
trois  couleurs  est  protectrice  du  citoyen  qui  la 
porte,  là  des  bandes  d'assommeurs  se  ruent  sur 
le  téméraire  qui  ose  l'arborer;  ici,  la  Marseillaise 
est  proscrite  comme  révolutionnaire,  là  l'auto- 
rité la  commande  comme  provoquant  au  patrio- 
tisme. Ici  je  vois  de  la  faiblesse,  là  de  la  vio- 
lence; du  pouvoir  nulle  part;  et  cette  Churte 
avec  laquelle  les  ministres  prétendent  nous  avoir 
gouvernés,  tombe  en  lambeaux  devant  tous  les 
partis,  et  ne  parait  Ferme  que  dans  les  départe- 
ments où  personne  ne  tente  de  Tébranler.  (Bra^ 
vos  à  gauche  et  à  droite,  —  Murmures  au  centre») 

Au  milieu  de  celte  déplorable  versatilité,  on 
cherche  ce  que  veut  le  pouvoir;   on   vu  plus 


incapable  de  rallier  ni  les  esprits,  ni  les  espé- 
rances, ni  les  intérêts. 

Le  pouvoir  vit  en  paix  derrière  notre  garde 
nationale,  qu'il  nomme  avec  justice  la  Grande 
armée  de  Vordre  public.  Son  devoir,  en  effet,  est 
de  maintenir  l'ordre,  et  ce  devoir  sera  rempli. 
Ici  les  désirs  sont  les  mêmes,  l'intérêt  est  com- 
mun. Mais  cette  armée  de  l'ordre  n'a-t-elle  rien 
à  faire  pour  la  liberté,  pour  l'indépendance  du 
pays?  Cette  milice  citoyenne  ne  la  prépart-z-vous 
pas  contre  l'émeute,  après  avoir  fondé  sur  elle 
de  grandes  espérances  contre  Tétranger?  Bile 
existe  dans  les  villes,  pourquoi  n'existe-t-elle  pas 
dans  les  campagnes?  Pourquoi  ne  Ty  voit-on  pas 
organisée,  armée,  exercée,  mobilisée  ?  (Interrup- 
tion au  centre.) 

H.  Ijobaa.  Il  faudrait  de  l'argent  ! 

M.  Pages.  C'est  là  cependant  que  seraient  les 
soldats.  Mais  vous  savez  que,  pour  avoir  voulu 
concentrer  cet  immense  pouvoir  dans  les  mains 
du  ministère,  ce  pouvoir  échappe  à  l'ordre  éta- 
bli. Vos  essais  dans  quelques  villages  des  dépar- 
tements ne  sont  pas  heureux  ;  jamais  vous  ne 
l'organiserez  dans  la  plupart  de  ceux  de  l'Ouest 
et  au  Midi;  et  malheur  à  vous  si  vous  osez  le 
faire  1  La  France  vous  demandait  des  lois  natio- 
nales, vous  n'avez  voulu  que  des  lois  ministé- 
rielles (Oh!  ohL..  Improbation  au  centreX  une 
odieuse  concentration  de  pouvoir,  un  ouoli  in- 
solent des  droits  de  toutes  les  localités.  Vous  êtes 
faibles  aujourd'hui  parce  que  vous  avez  voulu 


138 


[Chambre  des  J>éputé8.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [11  août  1831.] 


être  forts.  Je  me  tairai  de  tout  ce  que  vous  n'ayez 
pas  fait,  de  tout  ce  que  vous  ne  i)OUTez  faire  pour 
les  gardes  nationales  rurales;  je  me  tairai,  de 
peur  que  l'étranger  pût  m'entendre.  Mais  si  la 

f;uerre  éclate,  tremblez!  Une  terrible  responsabi- 
ilé  pèsera  sur  vous.  (Vifs  murmures  au  centre 
gauche  et  à  droite») 

Cette  garde  nationale  est  la  seule  garantie  de 
rordre.  Bile  n'est  pas  seulement  force  armée, 
c'est  nne  magistrature  qu*on  trouve  partout 
comme  pour  consoler  le  pouvoir  de  celle  qu'il 
ne  trouve  nulle  part. 

Si  le  minisiëfe.  en  effet,  poursuit  un  délit  po- 
litique, il  tremble  d'avance  de  riinpunité.  Si  le 
délit  est  carliste,  comment  pourrait-on  l'aperce- 
voir dans  ces  chambres  du  conseil,  dans  ces 
chambres  d'accusation  que  Cbarles  K  a  laissées 
inamovibles?  Si  le  délit  est  commis  par  un  zèle 
trop  ardent  de  patriotisme,  comment  le  jury 
pourrait-il  condamner,  dans  les  citoyens,  une 
ardeur  qui  réclame  trop  tôt  peut-être  ce  que  la 
Révolution  a  promis,  ce  que  les  ministres  refu- 
sent? 

La  seule  chose  qu'ils  ne  refuseront  pa9,  c'est 
l'envahissement  de  nouvelles  prérogatives.  Aussi 
leur  but  unique  est-il  de  se  créer  dfes  majorités. 
Je  conçois,  Messieurs,  et  vous  concevez  avec  moi, 

aue,  dans  la  direction  d'une  question  quelconque, 
se  forme  une  majorité  nécessaire. 

Chacun  de  nous  apprécie  les  débats  selon  ses 
propres  lumières  et  dans  l'intérêt  du  pays,  et 
vote  ensuite  selon  sa  conscience  et  devant  Dieu. 
Telle  doitêire  l'imposante  majorité  d'une  assem- 
blée délibérante.  Celle-là,  Messieurs,  ne  peut  con- 
venir à  des  ministres.  Un  homme  de  funeste 
mémoire  voulut,  sous  la  Restauration,  une  majo- 
rité qui  fût  à  lui,  qui  lui  appartint  en  propre,  et 
qui  votât  déjà  les  projets  de  loi  uu'il  ne  présen- 
tait pas  encore.  Il  exigeait  une  abnégation  com- 
plète de  libre  arbitre  et  d'honneur.  Obéissance 
aveugle  et  passive,  voilà  tout  ce  qu'il  demandait, 
il  enrégimentait  ces  fameux  trois  cents  qui  sié- 
geaient dans  le  milieu  de  cette  enceinte,  qui 
allaient  chercher  dans  le  Trésor  royal  la  couleur 
des  boules  qu'ils  déposaient  au  scrutin,  et  dont 
l'éloquente  raison  consistait  en  cris,  en  mur* 
mures,  en  trépi^tnemenis.  Un  tel  ministre,  avec 
une  telle  majorité,  a  placé  la  royauté  dans  cette 
route  qui  a  conduit  aux  trois  journées  de  Juillet. 

11  est  à  croire  qtt*un  scandale  aussi  pénible, 
aussi  désespérant  pour  la  dignité  de  l'espèce  hu- 
maine, ne  saurait  se  renouveler*  Hais  pourquoi  le 
ministère  actuel  a-t-il  cherché  à  étendre  son 
influence  sur  ies  élections?  Pourauoi  en  183i 
redemanJait-il  cette  Chambre  de  ld30,  que  Ini- 


tions ministérielles?  (Nouveaux  murmures  au 
centre;  adhésion  à  gauche,)  se  former  une  majorité 
dévouée?  nous  donner  ses  rêves  pour  des  réaUiés, 
et  ses  caprices  pour  des  lois?  frapper  la  France 
de  son  long  ministère  et  peser  longtemps  sur  nous, 
comme  ce  ministère  de  la  Restauration,  dont  j'ai 
déjà  parlé? 

Tout  ce  qui  sort  des  voies  de  la  franchise  et  de 
l'honneur  me  répugne  et  me  blesse;  et  je  vous 
prie  de  me  pardonner  si  j'en  parle;avecamertume« 


que  les  roncuonnaîres  publics 
Baient  circuler  avec  tant  d'ardeur?  pourquoi  l'un 
de  ces  pamphlets  lancait-il  ranaihème  contre  les 
patriotes  ;  I  autre,  contre  les  avocats  qui  pousse- 
raient à  la  liberté;  l'autre,  contre  les  officiers  qui 
pousseraient  à  la  guerre?  Et,  comme  si  la  poste 
n'était  pas  assez  prompte,  pourquoi  le  télégraphe 
allait-il  annoncer  dans  les  départements  les  élec- 
tions de  Paris?  pourquoi  nier  à  cette  tribune  cette 
dépêche  télégraphique  ?  pourauoi  lui  donner  la 
date  du  8.  lorsque  je  la  tiens  oans  ma  msin  avec 
la  date  du  o?  pourquoi  direque  les  préfets  n'avaient 
pa^  ordre  de  s'en  servir  comme  moyen  d'influence*, 
lorsque  je  lis,  écrit  «n  groscaracière:  Faites  savoir 
cela  à  la  réception  de  la  présente! 

Que  voulait  doue  le  miolstère?  ne  voulait-il  pas 
remplacer  les  élections  nationales  par  des  élec- 


tionnel  du  roi,  parce  que  tel  est  mon  mandat  et 
le  vœu  de  mon  cœur,  je  déclare  aussi  hautement 
que  je  combattrai  le  ministère  dans  toutes  ses 
mesures  oppressives,  dans  tous  ses  projets  d'en- 
vahissement contre  la  liberté  [Oh!  on!  au  centre)^ 
et  surtout  dans  cette  usurpation  financière  qui, 
pour  fournir  à  de  gros  traitements,  plonge  la 
France  entière  dans  la  misère  et  le  malheur. 

Pour  être  du  ministère  ou  de  l'opposition,  j*o- 
béirai  seulement  à  ma  conscience;  mais  je  ne  puis 
concevoir  que  des  ministres  pensent  qu'après  la 
Révolution  de  juillet,  qu'après  que  l'économie  de 
la  Chambre  leur  aura  enlevé  tous  les  moyens  de 
corruption,  il  leur  est  encore  possible  de  rétablir 
le  contrôle  d'un  parti  ministériel  I  Tous  manque- 
ront à  l'appel.  Ici  la  complaisance  serait  servilité; 
et  comme  les  ministres  disposent  des  places,  des 
honneurs  et  des  traitements,  le  public  croirait  sans 
cesse  qu'une  pareille  servilité  est  corruption  et 
félonie. 

Nous  nous  conserverons  libres  et  indépendants, 
et  c'est  ainsi  gue  nous  répondrons  à  l'attente  du 
peuple  français.  (Adhésion  à  gauche  et  à  droite.\ 

Nos  ministres  ont  daigné  parler  de  ce  peuple, 
mais  seulement  pour  admirer  le  courase  avec 
lequel  il  supporte  ses  souffrances.  Le  peuple  souf- 
fre en  effet,  et  s'il  patiente,  c'est  qu'il  espère 
encore.  Mais,  au  lieu  d'une  pitié  stérile,  ne  pou- 
vait-on lui  promettre  quelques  soulagements?  Ces 
impôts  qui  pèsent  sur  le  pauvre,  ces  monopoles 
qui  paralysent  son  industrie,  ne  pourraient-ils 
s'échanger  contre  des  taxes  de  luxe,  et  puisque 
nous  avons  tant  d'amis  à  l'étranger,  ne  pourrions- 
nous  pas  leur  demander  quelques  débouchés  pour 
notre  comaierce?  Si  les  agitateurs  crient,  les 
ministres  s'effrayent,  et  l'Etat  est  perdu.  Si  le  peu- 
ple souffre,  c'est  son  lot:  il  paye  et  on  l'admire. 
Cependant,  Messieurs,  la  France  est  peuple,  c'est 
de  lui  dont  le  pouvoir  a  besoin  dans  la  paix  comme 
dans  la  ((uerre;  et  le  peuple  o'a  une  deux  choses 
h  produire:  des  richesses  lorsquil  travaille,  ou 
lies  émeutes  lorsqu'il  a  faim.  (Vive  interruption, 
.V.  le  président  réclatne  le  silence.)  La  misère  est 
au  comble,  et  l'hiver  s'avance:  aue  fera  te  pouvoir 
pour  conjurer  ces  deux  calamités  ?  La  Charte  et  la 
paix  n'y  peuvent  rien.  Ce  qu'il  faut,  c'est  du  tra- 
vail et  du  pain. 

Ija  Chambre  doit  maîtriser  les  événements  que 
la  faiblesse  du  ministère  a  rendus  inévitables.  La 
guerre  commence:  avec  la  Hollande,  elle  n'est 
rien;  elle  peut  même  n'être  qu'une  ruse  menson- 
gère, à  laquelle  les  ministres  tombés  la  veille,  se 
seront  cramponnas  durant  la  nuit  pour  se  rac- 
crocher au  pouvoir  du  lendemain.  Mais  la  Hollande 
s'esti'Ue  e  gagée  seule  contre  toutes  les  puissances 
^i;;natai^es  des  protocoles?  ou  la  guerre  qu'elle 
nous  déclare  o'est-elle  que  le  siKual  de  cette  lutte 
renouvelée  de  92,  entre  les  libertés  de  la  France 
et  les  despoUsmes  de  l'Burope? 

H  fallait  présenter  la  France  à  nos  ennemis:  on 
lui  a  offert  de  la  diplomatie.  U  (allait  <wer  noua 
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dire  ce  que  nous  sommes,  un  peuple  qui  veut  la 
liberté  et  qui  siura  la  défendre,  et  nous  n'avons 
montré  33  millions  de  Français  qu'à  travers  quel- 
ques ministres  et  quelques  ambassadeurs,  et  Dieu 
sait  quels  étaient  ces  ambassadeurs  et  ces  m  in  istres. 
Pour  avoir  la  paix,  il  fallait  vouloir  la  guerre,  et 
nous  aurons  la  guerre  parce  que  nous  avons 
voulu  la  paix  ;  et  il  faudra  que  le  pays  fasse  un 
appel  au  courage,  parce  que  les  ministres  n'ont 
sacrlUé  qu*à  la  peur. 

La  couronne  nous  faisait  espérer  un  désarme- 
ment général,  dont  tous  les  gouvernements  sen- 
taient la  nécessité»  Notre  réponse  ne  lui  est  pas 
encore  parvenue,  et  nos  armées  sont  en  présence, 
et  le  sang  va  couler!  Noua  n'avions  alors  que  des 
relations  amicales:  c'est  parle  canonique  nous 
correspondons  aujourd'hui;  c'est  ainsi  que  les 
prévisions  ministérielles  sont  démenties  par  les 
faits.  J'aime  à  croire  que  les  ministres  ne  nous 
ont  trompés  que  parce  qu'ils  se  trompaient  eux- 
mêmes;  mais  cette  erreur,  qui  va  de  la  paix  à  la 
guerre,  et  de  Taffection  à  l'hostilité,  diminuera 
Bans  doute  pour  l'avenir  cette  haute  opinion  de 
capacité  que  les  hommes  du  pouvoir  prennent 
d'eux-mêmes,  et  cette  foi  aveugle  en  leurs  lumiè- 
res qu'ils  voudraient  imposer  à  tout  un  pays. 

C'est  ainsi  que,  par  une  erreur  plus  graye,  nous 
avons  répudie  la  Belgique  lorsqu'elle  nous  de- 
mandait un  prince  français,  que  nous  pouvions 
acquérir  pour  notre  défense  commune  toute  une 
ligne  de  places  fortes,  une  armée  et  un  peuple 
d*amis,  que  nous  avons  tout  sacrifié  à  un  rêve  de 
paix,  et  qu'aujourd'hui  nous  allons  combattre 
pour  la  Belgique  neutre,  pour  la  Belgique  étran- 
gère, et  que  le  sang  français,  qui  n'appartient 
qu'à  la  France,  va  couler  dans  les  plaines  hollan- 
daises pour  un  prince  allemand,  et  sinon  pour 
une  colonie  anglaise,  du  moins  pour  un  pays  qui 
ne  nous  offre  pour  toute  alliance  qu'une  stérile 
neutralité.  Espérons  du  moins  que  le  drapeau  de 
la  France  ne  saluera  pas  de  ses  trois  couleurd  le 
lion  anglais  de  Waterloo. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  système  de  peur  est 
ce  que  les  ministres  nous  peuvent  offrir  de  moins 
honteux.  Un  de  leurs  organes  a  osé  dire  à  cette 
tribune  que  la  question  belge  était  seulement 
ajournée,  et  que  la  question  du  territoire  se  re- 
présenterait aussitôt  que  la  question  de  dynastie 
sérail  terminée.  Ainsi  nous  avons  menti  dans  les 
conférences  de  Londres,  nous  avons  menti  en 
refusant  la  Belgique,  nous  mentons  au  roi  Léo- 
pold,  nous  mentons  à  l'Europe,  et,  à  la  honte 
de  la  France,  la  pusillanimité  des  ministres  est 
plâtrée  de  déception  et  de  mauvaise  foi.  11  est 
impoBssible  qu'un  grand  peuple  "tombe  plus  bas. 

(La  vive  agitation  qu'excite  ce  passage  se  ter- 
mine par  une  explosion  de  cris  .-ii  Vordre!  à 
Vordre  !  au  centre  gauche  et  à  droite.  La  gauche 
garde  le  Hlence,) 

M.  le  Président.  L'orateur  va  expliquer  sa 
pensée»  vous  jugerez  s'il  doit  être  rappelé  à 
Tordre.  {Oui!  oui I) 

A  gauche  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Pages.  Un  des  organes  du  ministère  nous 
a  dit  que  la  question  belge  n'était  pas  termi- 
née..* 

M.Thiers,  se  levant  vivement.  Un  député  qui 
exprime  son  opinion  n'est  pas  pour  cela  l'organe 
du  ministère.  D'ailleurs,  je  n'ai  pas  dit  cela. 


M.  le  Président  à  M.  Pages,  Vous  aviez  été 
interrompu  sur  cette  phrase  :  «  Jamais  un  peuple 
n'est  descendu  plus  bas.  »  G*est  sur  cette  phrase 
que  vous  deyez  vous  expliquer. 

M.  Pages.  Le  seul  orateur  qui  ait  défendu  le 
ministère... 

M.  Tiilers,  de  sa  place •  Pas  du  toutl 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas. 

H.  Pages.  Si  nous  nous  sommes  présentés 
franchement  mais  faiblement  à  l'étranger,  c'est 
un  mal  ;  mais  si  nous  nous  sommes  présentés  à 
l'étranger  pour  lui  mentir,  c'est  le  plus  grand 
tort  que  puisse  avoir  un  peuple,  et  surtout  un 
peuple  q(ii  compte  30  millions  d'nommes.  {Nou- 
velles interruptions.) 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Bxpliques-VOUB  ! 
expliquez-vous  I  cela  n'explique  pasi 

M.  ¥atoat.  M.  Thiers  n'est  pas  le  gouverne- 
ment, et  il  n'est  pas  permis  d'insulter  la  nation 
devant  ses  représentants. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  doit  écouter  en  silence  les  explications 
que  doit  donner  l'orateur  :  c'est  un  devoir  sacré, 
pour  pouvoir  juger  sa  pensée. 

M.  Pages  relit  la  phrase  de  sou  discours  : 
«  Un  organe  du  ministère  a  dit  que  la  question 
belge  n'était  pas  terminée,  et  que  la  question  de 
territoire  reviendrait  après  la  décision  de  la  ques- 
tion de  dynastie.  » 

M.  Thiers.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  Président.  Gardez  le  silence;  vous 
aurez  la  parole  aussitôt  après  l'orateur. 

M.  Pages  continue  la  lecture  de  sa  phrasd, 
qui  excite  au  centre  une  nouvelle  improbation. 

M.  le  Président.  Le  sens  de  votre  phrase 
tend  à  faire  supposer  que  le  gouvernement  a 
menti  aux  puissances  étrangères,  et  qu'ainsi  il 
fait  descendre  te  peuple  français  à  la  bassesse 
du  mensonge.  Je  vous  rappelle  a  l'ordre.  {Appro- 
bation aux  centres.) 

M.  Pages  continue.  Avec  les  paroles  du  mi- 
nistère, on  marche  toujours  d'erreur  en  erreur  ; 
les  armées  d'Autriche  ont  évacué  la  Romagne,  et 
une  amnistie  réelle  est  assurée  à  ces  Btuts.  Nous 
avoUi^  encore  sacrifié  le  principe  de  non-inter- 
vention à  notre  soif  inextinguible  de  la  paix;  la 
guerre  est  yenue  interrompre  ce  rêve,  et  l'hon- 
neur français  a  souffert  dans  ces  lieux  où  la 
France  acquit  tant  de  gloire,  et  où  François  1"' 
perdit  tout, /bfj  Vhonneur.  La  haute  domination 
ue  l'Italie  appartient  désormais  à  l'Autriche,  et 
4  siècles  de  guerre  ont  cédé  à  ce  caltne  dont  le 
ministère  avait  besoin.  J'ignore  ceqiie  peut  être 
une  amnistie  réelle  ;  je  sais  ce  que  c'est  çiu'une 
amnistie  complète;  et  les  victimes  déjà  immo- 
lées, et  celles  qui  tremblent  dans  les  cachots 
m'annoncent  que  la  vengeance  seule  est  réelle, 
et  que  la  clémence  est  loin  d'être  complète. 

Mais  pourquoi  parler  de  l'Etat  romain,  et  ne 
rien  dire  de  Parme  et  de  Modène?  Là  aussi  les 
Autrichiens  sont  passés;  là  aussi  on  invoquait 
la  France.  Mais  la  France  de  Juillet  qui  a  fait  la 
guerre  pour  les  protocoles  de  Londres  et  les  trai- 
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tés  de  Vienne,  Bacrif!e  an  désir  de  la  paix  les 
martyrs  de  (a  liberté.  Mous  laissons  proscrire  la 
liberté  <-n  Europe,  nous  laissons  opprimer  ceux 

Sue  notre  exemple  a  séduits,  qui,  par  la  nature 
es  choses  seraient  nos  auxiliaires  et  nos  amis  ; 
et  lorsque  la  liberté  n'existera  plus  qu'en 
France,  nous  serons  seuls,  et  l'Europe  entière 
sera  notre  ennemie.  {De  nouveaux  murmures 
éclatent  au  eentre.) 

Voix  de  Pextrémité  de  droite  :  Paix  donc!  paix 
donc! 

Plusieurs  voix  :  Ce  tumulte  est  scandaleux! 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  intérêts  que 
vous  traites  sont  si  graves  et  si  délicats  que  je 
ne  saurais  trop  vous  rappeler  à  la  dignité  et  au 
silence.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Pai^èfl.  On  nous  a  parlé  d'un  traité  avec 
Haïti,  mais  cette  République  lui  refuse  sa  sanc- 
tion, et  sous  ce  point  de  vue  comme  sous  pres- 
que tous  les  autres,  la  sollicitude  de  nos  mi- 
nistres fut  sans  prévoyance  et  reste  sans  effet. 

Toutes  les  gloires  appartiennent  à  la  France  : 

Sourquoi  répudier  la  dernière  qu'elle  vient 
'acquérir?  Craint-on  de  rappeler  des  noms  sur 
lesquels  a  tonné  la  fureur  populaire?  le  sang 
français  n'a-t-il  pas  coulé  pour  Tindépendaure 
de  la  Grèce?  n'a-t-il  pas  coulé  pour  briser  la 
tyrannie  d*Àlger?  Cette  Grèce,  que  deviendrait- 
elle,  et  que  veut-on  faire  pour  Alger?  Ce  silence 
éveille  la  sollicitude  ombrageuse  des  citoyens. 
Pour  prouver  jusqu'où  la  Révolution  de  juillet 
porte  Tamour  de  la  paix,  nos  ministres  vou- 
draient-ils abandonner  les  conquêtes  de  la  Res- 
tauration, comme  la  Restauration  abandonna 
les  conquêtes  de  l'Bmpire? 

J'aime  à  retrouver  la  France  sous  les  murs  de 
Lisbonne.  Si  elle   s'était  montrée   aux   autres 

Suissances  comme  au  Portugal,  la  paix  aujour- 
'hui  serait  sans  doute  affermie;  elle  aurait  re- 
pris son  rang,  et  nous  serions  encore  salués  du 
nom  de  grande  nation. 

J  ose  à  peine  parler  sur  la  Pologne  :  peuple  gé- 
néreux qui  crut  être  libre  en  voyant  flotter  sur 
la  France  l'étendard  de  la  liberté  ;  peuple  qui 
sait  mourir  et  qui  nesait  pas  être  esclave  ;  peuple 
dont  notre  exemple  a  lait  la  gloire  et  le  mal- 
heur, et  qui  résiste  encore,  accdblé  par  la  guerre, 
la  famine  et  la  peste.  La  France  a  offert  sa  mé- 
diation! Quand  Brennus  voulait  que  sa  parole 
fût  de  quelque  poids,  il  jetait  son  épée  dans  la 
balance.  (Bravo!  bravo  f  à  gauche!)  Et  cependant, 
tout  ce  qui  accable  la  Pologne  nous  menace,  et 
le  sang  français,  qu'on  refu^^ait  à  notre  avant- 
garde  du  Nord,  à  la  Pologne  amie,  va  couler 
pour  la  Belgique  neutre.  Les  Maupas,  les  Duharry 
ne  permirent  jamais  aue  le  partage  de  la  Po- 
logne; aujourd'hui  on  la  massacre  sous  les  yeux 
de  nos  ministres,  malgré  les  vives  sympathies  de 
la  France.  Plus  tard,  nous  le  verrons  :  les  intérêts 
«étaient  communs,  la  cause  était  la  même;  nous 
plaindrons  alors  ces  Polonais,  habituas  à  mourir 
pour  la  France,  que  nous  n'aurons  pas  défendus 
et  qui  ne  puurront  plus  nous  défendre. 

AifiSi,  Messieurs,  peur  à  rinlérieur,  peur  à  l'é- 
tranger. Le  pouvoir  s'efface  également  devant 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  Ici  je  ne 
vois  pas  de  gouvernement;  là  Je  ne  vois  pas  de 
France. 

Aussi,  Mttsieorp,  je  m'oppose  à  ce  que  la  ré- 
ronse  à  l'adresse  fasse  mention  de  toutes  les  dé- 


ceptions que  j'ai  signalées.  Il  ne  faut  pas  que  des 
ministres  trouvent  dans  nos  paroles  un  bitl  d'in- 
demnité; la  responsabilité  de  leurs  acts  doit 
peser  sur  eux  et  non  sur  nous;  les  circonstan- 
ces sont  graves  ;  elles  peuvent  devenir  périlleusei!, 
et  si  la  guerre  générale  éclate ,  si  nos  succes- 
seurs, aussi  justes  mais  plus  sévères,  veulent 
donner  une  haute  leçon  aux  dépositaires  du  pou- 
voir, il  ne  faut  pas  leur  taire  toutes  ces  calamités, 
éléments  malheureusement  trop  nombreux  d'une 
accusation  qu'ils  pourraient  juger  nécessaire. 
(Marques  d'approbation  à  gauche.  Une  vive  agita-- 
lion  règne  dans  toute  V Assemblée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Thiers.  Je  la  demande  pour  un  fait  person- 
nel. 

M.  le  Président.  Vous  avec  la  parole. 

M.  Thiers.  L'orateur  qui  descend  de  celte  tri- 
bune m'a  qualifié  d'organe  du  gouvernement.  Je 
f^roteste  contre  cette  qualification;  ce  ne  sont  pas 
es  opinions  du  ministère  que  je  suis  venu  sou- 
tenir à  cette  tribune,  ce  sont  les  miennes.  (Bravos 
au  centre.) 

J'ai  cru  qu'il  était  du  devoir  d'un  bon  citoyen, 
lorsque  l'ordre  social  était  menacé  par  les  ezci^s 
d'un  parti,  d'avoir  le  courage  de  le  dire  :  je  l'ai 
dit,  non  par  mission  du  ministère,  mais  par  la 
seule  mission  de  ma  conscience. 

Ce  n'est  pas  que  je  repousse  l'honneur  de  par- 
tager les  vues  de  ceux  qui  sont  assis  sur  les 
bancs  en  face  de  moi.  Je  les  ai  vus  tous  dans 
l'opposition  avec  moi  pendant. 15  ans.  Je  les  i  s- 
time  tous.  Je  regarde  leur  chef  comme  un  homme 
mile  aujourd'hui.  (Même  mouvement.) 

(Voix  de  V extrémité  de  droite  :  Ce  n'est  pas  là 
une  explication  personnelle. 

M.  Thiers.  Messieurs,  je  suis  monté  à  cette 
tribune  pour  défendre  le  pouvoir,  j'en  conviens; 
mai3  voici  mes  motifs.  J'ai  reconnu  que  le  pou- 
voir était  faible,  et  j'aime  mieux  soutenir  le 
plus  faible  contre  le  plus  fort.  (Nombreuses  excla- 
mations.) 

Ce  nue  j'ai  dit  sur  la  Belgique  a  été  fausse- 
ment interprété.  Assurément,  je  n'ai  pas  préteuflu 
que  le  gouvernement,  après  avoir  signé  des  trai- 
tés, eût  eu  l'intention  perfide  de  s'y  soustraire; 
j'aurais  prêté  au  gouvernement  une  infamie,  et 
J'en  étais  incapable.  J'ai  raisonné  dans  une  hypo- 
thèse que  je  vais  rappeler.  J'ai  dit  que  les  hom- 
mes qui  voudraient  un  agrandissement  pour  la 
France,  devalnnt  être  asseï  adroits,  assez  politi- 
ques pour  se  ménager  une  favorable  occasion  de 
faire  cet  agrandissement. 

M.  Thoavenel.  Vous  avez  dit  que  la  France 
devait  ajourner  son  ambition  sur  la  Belgique. 

M.  Tliier*.  Je  me  souviens  très  bien  de  ce 
que  j'ai  dit. 

M.  Thenvenei.  G'e<st  vous,  et  non  H.  Pagè^v 
qui  deviei  être  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Tiiiers.  Ce  n'est  pas  ù  vous  à  me  rappeler 
à  l'ordre. 

M.  Tlieavenel.  Je  dis  que  M.  le  président 
devait  vous  y  rappeler.  (Bruits  tdotents  et  divers.) 
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M.  Président,  à  Vorateur,  Ne  répondez  point 
aux  interruptions. 

M.  Thiers,  à  M.  Thouvenel.  Vous  me  réfute- 
rez à  la  tnbuae;  laissez-moi  poursuivre. 

M.  Thouvenel.  Vous  entendez  M.  le  prési- 
dent qui  vous  dit  de  ne  pas  répondre. 

M.  Thlers.  J'accepte  cette  observation  de 
M.  le  président,  et  de  personne  autre.  Je  dis  que 
l'ai  raisonné  dans  Thypothèse  de  ceux  qui  vou- 
laient des  agrandissements  pour  la  France  ;  j'ai 
dit  qu'il  n'était  pas  poliiique  de  se  placer  entre 
deux  difficultés;  que  dé,à  nous  avions  assez  à 
faire  que  de  lutter  contre  tes  défiances  des  autres 
nations  pour  nos  principes  politiques  ;  qu'il  était 
imprudent  d'entreprendre  à  la  fois  une  guerre 
de  principes  et  une  guerre  de  conquête. 

Voix  diverses  :  C'est  ce  que  vous  avez  voulu 
dire,  et  non  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  rriilers.  J'ai  dit  que  plus  tard  il  serait 
possible  d'agrandir  le  territoire,  de  discuter  la 
question  de  délimitation  des  frontières;  j'ai  dît 
entin  qu'il  serait  temps,  à  une  époque  plus 
calme,  de  revenir  sur  les  traités  de  1815. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  la  question  était  com- 
plexe, qu'il  y  avait  question  politique  et  question 
de  territoire.  Eh  bien  I  avant  d'aborder  ces  graves 
questions,  n'éiait-il  pas  indispensable  de  nous 
montrer  à  l'Europe  dans  une  attitude  digne  de 
lui  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  des  pertur- 
bateurs, des  ravageurs  de  l'ordre  social  ? 

Ne  nous  fallait-il  pas,  avant  tout,  prouver  que 
nous  étions  dignes  de  la  liberté,  ^ue  nous  la 
comprenions,  que  nous  saurions  en  jouir  comme 
cette  Angletterre  dont  elle  assure  depuis  150  ans 
le  bonbeur? 

Il  était  impolitique,  imprudent  de  traiter  sans 
ménagement  les  questions  d'où  dépend  l'avenir 
entier  du  pays;  voilà  ce  que  j'ai  dit. 

Puisque  me  voilà  engage  dans  des  discussions 
politiques,  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  poursuivre... 

Plttsieurs  voix  à  gauche  :  Non  I  non  !  Assez  ! 
assez  1  (Agitation.) 

M.  le  Président.  Vous  n*avez  eu  la  parole 
que  pour  un  fait  personnel.  M.  le  garde  des  sceaux 
a  demandé  la  parole. 

(H.  Thlers  descend  de  la  tribune.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Dans  l'intervalle 
qui  a  séparé  les  deux  sessions,  il  me  semble 
qu'une  polémique  ardente  et  passionnée  doit 
avoir  jeté  dans  quelques  esprits,  sur  leâ  choses  et 
peut-être  sur  les  hommes,  une  inquiétude  qu'il 
tarde  à  nous  tous  de  voir  dissiper.  Aussi,  tout  ce 
qui  serait  accusation  vague,  déclamation  propre 
à  augmenter  cette  inquiétude,  au  lieu  de  Tadis^ 
sipor,  vous  devez  l'écarter. 

Que  la  discussion  soit  appelée  en  termes  tou- 
jours convenables  et  dignes  de  cette  tribune,  sur 
des  faits,  sur  des  actes  répressifs,  le  gouverne- 
ment, loin  de  la  redouter,  la  provoque.  Telle  est 
la  ligne  dans  laquelle  il  veut  se  placer. 

Quant  aux  attaques  personnelles,  quant  à  c('tte 
opposition  qui  se  (présenterait  avec  un  caractère 
systématique,  voici  ce  que  je  dirai  : 

L'opposition  systématique,  c'est-à-dire  la  pensée 
arrêtée  d'avance  de  rejeter  toujours  ce  qu'un  gou- 
vernement propose,  alors  même  que  la  conscience 


le  reconnaît  bon,  je  ne  sais,  Messieurs,  si  la  cons- 
cience peut  s'y  prêter.  On  peut  adopter  ce  système 
quand  on  veut  atteindre  plus  loin  que  l'adminis- 
tration elle-même,  non  quand  on  a  un  gouverne- 
ment à  fonder  :  vous  saurez  soutenir  ses  actes 
({u.inl  ils  vous  paraîtront  bons,  conformes  aux 
intérêts  du  pays,  sauf  à  réserver  votre  opposition 
pour  ceux  qui  paraîtraient  contraires  à  votre 
raison  et  à  votre  conscience.  (Marques  d^ adhésion,) 

Quant  aux  accusations  d'une  autre  nature, 
allant  jusqu'à  attaquer  les  intentions  ie^^  hommes 
(\\xi  se  sont  consacrés  à  la  haute  mission  qu'ils 
tiennent  de  la  confiance  du  gouvernement,  vous 
ne  me  demanderez  pas  d'y  répondre.  Jamais  cette 
tribune  ne  sera  condamnée  à  l'éloquence  des 
clubs.  N'attaquons  donc  les  Intentions  de  per- 
sonne; discutons  les  actes  avec  franchise  et  indé- 
pendance, et  avec  des  termes  dignes  de  la  majesté 
de  cette  Assemblée;  ce  n'est  qu*à  condition  (^u'il  y 
aura  liberté  pour  tous.  (Mouvement  d^ adhésion,) 

Après  ces  explications  (pardonnez  l'émotion 
avec  laquelle  je  les  ai  fait  entendre),  je  dois  dire 
quelques  mots  sur  les  faits  particuhers  qui  vien- 
nent d'être  énoncés  à  cette  tribune. 

La  discussion  du  projet  d'adresse  porte  sur 
l'admi.'iistration  intérieure  et  sur  les  relations  du 
gouvernement  français  avec  les  gouvernements 
étrangers.  Permettez- moi  d'abord  quelques  expli- 
cations de  détail  sur  l'adminislraiion  intérieure. 

J'ai  entendu  parler,  et  je  dois  m'expliquer  im- 
médiatement, pour  sortir  des  généralités:  j'ai 
entendu  parler  souvent  du  principe  de  la  Hévo- 
luiion  de  juillet.  Hier  un  honorable  orateur  repro- 
chait à  M.  le  président  du  conseil,  et  à  ce  qu'il 
me  semble  sans  l'avoir  bien  compris,  d'avoir  dit 
qu'en  exagérant  un  principe  dans  l'application, 
on  pourrait  compromettre  le  principe  lui-même 
et  le  gouvernement  sur  lequel  il  était  fondé;  et 
il  s'efTorçalt  de  poser  le  principe  de  la  Révolution 
de  juillet. 

Messieurs,  pour  reconnaître  le  principe  du  gou- 
vernement de  la  Révolution  de  juillet,  je  vous 
demanderai  ce  qui  a  déterminé  le  renversement 
du  gouvernement  de  Charles  X;  quel  est  le  motif 
de  cette  chute  ?  Toutes  les  consciences  vont  vous 
répondre  :  Depuis  longtemps  la  France  ne  croyait 
pas  à  la  loyauté  de  ce  gouvernement  ;  depuis  un  an 
surtout  elle  s'attendait  à  la  violation,  au  parjure 
de  sa  Constitution,  elle  s'y  attendait,  non  pas  pour 
s'y  résigner,  mais  pour  donner  à  la  France  et  au 
monde  un  grand  exemide  de  justice  nationale. 
Si  le  gouvernement  de  Charles  X  a  été  renversé, 
c'est  que  la  France  était  convaincue  qu'en  prin- 
cipe il  ne  se  croyait  pas  lié  par  la  Charte,  et  qu'en 
fait  elle  l'a  accusé  de  la  violation  du  pacte  fonda- 
mental. Une  dynastie  nouvelle  a  été  proclamée  et 
avec  elle  la  Charte  de  1830.  La  Charte  de  1830  ! 
voilà  notre  principe,  c'est-à-dire  qu'à  l'instant 
même  où  elle  a  été  oroclamée,  un  contrat  poli- 
tique s*est  formé,  obligatoire  pour  le  souverain 
comme  pour  le  peuple.  C'est  autour  de  ce  contrat 
que  nous  devons  tous  nous  rallier. 

Nous  avons  pu,  sur  quelque  points,  n'être  pas 
tout  à  fait  du  même  avis  que  les  orateurs  et  les 
hommes  politiques  qui  veulent  la  Révolution  de 
juillet  et  toutes  ses  conséquences.  Ainsi,  par 
exemple,  en  proclamant  la  Charte,  nous  avons  pu 
différer  de  ceux  qui  s'imaginent  qu'une  souverai- 
neté populaire  en  mouvement,  environne,  la 
Charte  comme  lui  étant  supérieure  et  la  menace 
de  sa  dictature.  Si  ce  principe  existe  dans  quel- 
ques esprits,  nous  déclarons  que  nous  en  sommes 
entièrement  ennemis. 

Nous  protestons  aussi  très  hautement  contre 
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ceux  qui  parlent  de  la  possibilité  de  condamner, 
par  des  voies  extra-légales,  le  gouvernement  du 
roi  à  suivre  le  système  qu'ils  voudraient  imposer. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  il  faut  aussi 
nous  expliquer.  Hier  un  orateur  a  cru  voir  dans 
les  paroles  de  la  couronne  à  l'occasion  de  ceux 
qui  révent  la  République,  quelque  allusion  qu'il 
a  pu  appeler  de  la  calomnie;  il  s'est  étrangement 
trompé.  Ces  paroles  n'étaient  adressées  à  personne 
de  cette  Chambre.  Je  sais  cependant  qu'il  y  a  des 
différences  d'opinion.  Il  ne  suffit  pas  de  mettre 
dans  une  Charte  qu'il  y  aura  des  libertés  publi- 
ques et  un  gouvernement  monarchique.  Pour 
gue  les  libertés  publiques  arrivent  au  pays,  il 
faut  qu'elles  soient  formulées  dans  les  lois, 
qu'elles  soient  rendues  accessibles  à  tous  et  envi- 
ronnées de  garanties  sans  lesquelles  le  pouvoir 
pourrait  les  renverser  à  son  gré.  11  ne  suffit  pas 
de  mettre  dans  une  Charte  comme  un  principe 
solitaire  :  il  y  aura  un  gouvernement  monarchique. 
Il  faut  encore  que  ce  principe  se  retrouve  dans 
les  lois  faites. 

Nous  avons  entrevu  dans  certaines  opinions  le 
projet  de  laisser  dans  la  Charte,  comme  une  lettre 
morte,  le  principe  politique,  de  le  condamner  à 
une  solitude  dangereuse  au  milieu  d'institutions 
républicaines,  sans  le  rattacher  par  aucun  lien  à 
l'organisation  des  lois  et  des  libertés  du  pays. 
Cet  isolement  auquel  on  a  voulu  condamner  le 
principe  monarchique  nous  a  effrayés,  et  nous 
nous  sommes  séparés  politiquement  de  ceux  qui 
voulaient  d'une  monarchie,  sans  lui  offrir  dans 
les  lois  des  garanties  de  durée.  {Mouvement  d'adhé- 
sion.) 

L'orateur  que  vous  venez  d'entendre,  faisant 
allusion  sans  doute  aux  lois  qtii  ont  été  rendues, 
et  dans  lesquelles  il  trouve  qu'il  y  a  trop  du  prin- 
cipe monarchique  et  pas  assez  du  principe  démo- 
cratique, a  prétendu  que  c'étaient  des  lois  minis- 
térielles. Sur  ce  point,  il  n'est  entré  dans  aucun 
détail,  mais  je  crois  nécessaire  de  vous  en  donner. 

On  a  voulu  faire  allusion  au  principe  de  la  loi 
municipale.  Ainsi,  par  exemple,  l'élection  étant 
confiée  aux  citoyens  d'après  des  conditions  déter- 
minées, nous  avons  pensé  que  la  couronne  de- 
vait faire  son  choix  dans  le  cercle  du  conseil 
municipal,  et  que,  tout  en  consacrant  le  principe 
de  l'élection  populaire,  la  pensée  du  gouverne- 
ment monarchique  devait  encore  s'y  trouver.  Ce 
n'est  pas  là  une  question  d'existence  ministérielle. 
La  loi  n'en  est  pas  moins  nationale,  car  le  prin- 
cipe de  la  monarchie  constitutionnelle  est  un 
principe  national. 

Il  en  est  de  même  pour  la  garde  nationale.  Le 
principe  de  l'élection  est  consacré,  mais  nous 
avons  pensé  nue  la  couronne  devait  faire  le  choix 
(les  chefs  de  légion  parmi  des  candidats. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  l'examen;  la 

I)ensée  au  gouvernement  est  que,  dans  les  lois, 
e  principe  monarchique  doit  se  combiner  avec 
le  principe  démocratique  ou  l'élection  ;  tandis  que 
nos  adversaires  ont  toujours  voulu  l'en  exclure. 
(Adhésion.) 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  les  ob- 
aervations  générales,  et  je  dois  arriver  aux  faits 
particuliers  qui  ont  fixé  l'attention  de  plusieurs 
orateurs. 

On  a  parlé  de  troubles  qui  ont  existé  dans  Pa- 
ris et  dans  quelques  départements,  et  l'honorable 
préopinant  a  été  jusqu'à  dire  que  Tinvention  des 
émeutes  appartenait  au  ministère  du  13  mars. 
Votre  raison,  Messieurs,  la  raison  publique  fera 
justice  d'accusation  de  cette  nature.  (M,  Pages 
parait  réclamer.) 


Oui,  il  y  a  eu  des  émeutes.  11  faut  en  recher- 
cher les  causes,  et  il  faut  vous  indiquer  quelle  a 
été  la  conduite  du  gouvernement;  en  un  mot,  il 
faut  vous  expliquer  les  phrases  qui  se  sont  trou- 
vées dans  le  discours  de  la  couronne.  Certes,  il 
est  inutile  de  dire  que  les  paroles  de  la  courouiie 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui,  amis  de 
l'ordre  public,  entendraient  autrement  que  nous 
l'organisation  du  gouvernement  représentatif. 

Mais  peut-on  nier  qu'il  existe,  a  Paris,  dani 
plusieurs  villes  de  France,  un  parti  remuant,  un 
parti  audacieux  qui  rêve  autre  chose  qae  le  gou- 
vernement fonde  par  la  Charte?  Sur  ce  point, 
j'invoquerai  une  sorte  de  notoriété  publique. 
L'honorable  M.  Salverte  lui-môme  ne  vous  a-t-il 
pas  dit  qu'il  était  porté  à  croire  qu'en  décembre, 
il  y  avait  eu  quelques  pensées  répubUcaioes 
mises  en  mouvement? 

Eh  bien!  je  vous  le  déclare  avec  une  conviction 
entière,  oui,  tant  que  l'opinion  républiraiue  est 
restée  une  opinion,  nous  l'avons  respectée.  Lors- 
que cette  opinion  s'est  formulée  en  provocations 
écrites  contre  le  gouvernement  du  roi,  alors  elle 
est  devenue  un  délit,  et  nous  avons  dû  la  pour- 
suivre. Lorsqu'elle  s'est  organisée,  qu'elle  s'e^l 
produite  dans  les  rues,  qu'elle  a  décrété  des 
émeutes,  qu'elle  s'est  placée  au  milieu  d'elles 
pour  les  entretenir;  en  un  mot,  lorsque,  audacieu- 
sèment,  elle  s'est  armée  contre  le  gouveroemei.t 
établi,  notre  devoir  était  de  lui  résister  de  toute* 
nos  forces  et  de  la  combattre  ouvertement.  (Bieni 
très  bien!) 

On  vous  a  dit  qu'on  était  étonné  qu'on  eût 
traité  de  la  même  façon  des  jeunes  gens  géné- 
reux, mais  exaltés...  et  les  partisans  de  la  dv- 
nastie  déchue! 

Je  répondrai  que,  lorsque  le  gouvernement  voit 
lever  contre  sa  propre  existence  une  arme  de 
destruction,  que  cette  arme  porte  un  symbole  de 
Henri  V  ou  un  symbole  d'anarchie  ou  de  Répa- 
blique,  son  devoir  est  de  s'interposer.  Car,  pour 
lui,  il  ne  se  réserve  pour  aucun  de  ces  lende- 
mains; son  devoir  est  de  maintenir  ce  qui  est: 
telle  est  la  loi,  tel  est  le  vœu  du  pays.  (Vive  ap^ 
probation.) 

Le  gouvernement  s'est  conduit  avec  fermeté, 
il  faut  le  dire;  et  sans  remonter  trop  haut,  les 
journées  de  Juillet  n'ont-elles  pas  vu  des  désordres 
calculés,  des  provocations  évidentes?  N'en  avons- 
nous  pas  dans  les  mains  des  preuves  irrécusables 
pour  les  plus  incrédules?  Etait-il  possible  aue  le 
gouverne  lient  renàt  indifférent?  Il  ne  l'a  point 
élé,  il  s'est  montré  ferme,  il  a  fait  son  devoir. 

On  a  parlé  de  prétendus  assommeur$  qui  Lii- 
saient  la  police  de  Paris.  Œcoulei^!  écoulez', 
Est-il  vrai  f  Dans  les  luttes  qui  ont  existé,  la  garde 
nationale,  toujours  patiente,  a  été  quelquefois 
insultée  dans  ses  rangs;  quelques-uns  de  ses 
membres  ont  été  blessés.  Eh  bien  !  modôratioa 
entière  de  sa  part,  et  de  la  part  de  certaines  seos 
pas  une  parole  favorable  pour  ceux  qui  ont  été 
insultés  sans  vouloir  répondre.  Et  il  sTest  trouvé 
que,  si  quelques-uns  des  perturbateurs  oùt  pu, 
dans  la  lutte  qu'ils  engageaient,  être  vaincus  nar 
la  force  et  par  l'ordre  public,  on  est  allé  jusqu4 
dire  que  c'était  par  des  hommes  que  le  gouver- 
nement soudoyait,  par  des  ouvriers  assommeurs' 

Des  ouvriers,  dites-vous;  il  faut  leur  donner 
du  travail  I...  Et  croyez-vous  que  ce  soient  It-» 
émeutes  qui  leur  donneront  du  travail?  (Bratùs 
dans  plusieurs  parties  de  la  salle.)  Croyez -vous 
que  ce  soit  des  discours  de  désorganisation  oui 
leur  en  donneront?  {Nouvelle  et  plus  vive  avaro^ 
bation.)  ^^ 
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Je  vous  répondrai  avec  eux,  lorsque,  se  trou^ 
vaot  sur  le  passage  de  geos  qui  iroublaieat  la 
capitale,  ils  portaient  leurs  plaiales  contre  les 
perturbateurs  :  «  Vous  ne  travaillez  pas,  et  vous 
nous  empochez  de  travailler!  »  {Bravo!  bravo!) 

A  ceux  qui  parleat  de  la  souveraiaetô  popu- 
laire, même  à  roccasioa  des  désordres,  je  dirai  ; 
«  Oui,  le  peuple  a  exercé  sa  souveraineté  en  Juillet, 
lorsque  sa  Uharte  avaut  été  déchirée,  il  n*a  pu 
supporter  le  parjure  d'un  pouvoir  coupable;  mais 
il  se  montre  souverain  aussi,  quand  il  défend 
Tordre  établi,  le  gouvernement  de  son  choix  t 
cette  souveraineté  conservatrice  mérite  bien  s^ussi 
quelque  hommage.  » 

Voilà  ce  que  je  dois  dire  eo  réponse  aux  ob- 
servations imprudentes  qu'on  a  fait  entendre  à 
cette  tribune,  {Marques  d'adhésion,) 

En  vous  parlant  de  quelques  désordres  qui  ont 
éclaté  à  Paris;  je  suis  conduit  naturellement  à 
vous  parler  des  désordres  qui  affligent  les  dépar- 
tements de  la  Vendée;  car,  je  dois  vous  le  dire, 
il  y  a  un  rapport  étrange,  mais  bien  établi,  entre 
ces  désordres  ;  il  n'y  a  pas  de  tumulte  à  Paris 
sans  qu'il  n'y  ait  retentissement  dans  les  pro- 
vinces, et  même  sans  qu'il  y  soit  prédit. 

Dans  plusieurs  départements,  dans  le  ressort 
de  la  cour  de  Poitiers,  de  la  cour  d'Angers  et  de 
la  cour  de  Rennes,  il  y  a  eu  des  rébelhons  dont 
je  dois  vous  entretenir. 

L'ancien  principe  de  chouannerie  n'était  pas 
entièrement  délaissé  dans  le  pays.  Il  subsistait 
encore  sous  Tancien  gouvernement.  Il  est  évident 
qu'après  la  Révolution  de  juillet,  ce  principe  ne 
s'est  pas  abdiqué. 

Les  mauvaises  pensées  ne  se  sont  pas  conver- 
ties, et  il  est  certain  que  des  désordres  pouvaient 
naître  facilement  Voici  la  première  occasion  des 
désordres. 

11  y  a  eu  des  corps  de  réfractaires.  Ces  réfracf 
tairas  n^aflichaient  pas  d'abord  de  pensées  poli- 
tiques. Mais,  plus  tard,  une  pensée  politique  s'en 
est  mêlée  et  a  spéculé  sur  leur  existence. 

Je  vais  parcourir  très  succinctement  quelques- 
uns  des  faits  qu'il  est  utile  que  vous  connaissiez. 
Le  gouvernement  les  a  suivis  avec  une  extrême 
attention  :  pas  un  fait,  pas  un  malheur  n^est  ar- 
rivé dans  ces  contrées,  sans  que  nous  ne  Tayous 
conau,  sans  que  nous  n'ayons  cherché  tous  les 
moyens  d'en  prévenir  de  nouveaux. 

Dans  le  ressort  de  la  cour  de  Poitiers,  le  20  mai, 
il  y  a  eu  une  agression  assez  forte  de  la  part  de 
200  réfractaires;  c*est  la  plus  forte  réunion  qui 
ait  existé.  Ils  ont  voulu  surprendre  28  soldats  de 
troupes  de  ligne.  Malgré  la  différence  du  nombre, 
ces  soldats  ont  résisté,  et,  il  faut  le  dire,  ils  ont 
frappé  20  réfractaires.  Dans  le  ressort  de  la  cour 
d'Angers,  à  Beaupréau,  à  Segré,  à  Beaugé,  il  y  a 
eu  des  tentatives  de  cette  nature;  c*est^-dire  que 
des  bandes  de  10,  de  12  hommes,  parcourent  le 
payg,  enlèvent  quelques  armes^  effrayent  quel- 
ques maires  et  môme  les  maltraitent.  Quelquefois 
ils  dressent  des  embuscades. 

Gela  est  positif,  ce  sont  des  malheurs  que  nous 
De  pouvons  dissimuler.  Je  dois  même  dire  que 
dans  une  de  ces  luttes,  un  événement  de  nature 
à  émouvoir  la  contrée  est  arrivé.  Près  de  Ghollet, 
la  garde  nationale  s'était  mise  à  la  poursuite  des 
réfractaires;  un  malheureux  jeune  homme,  le 
garde  national  Gennesseaux  a  été  frappé.  Nous 
deyons  un  tribut  à  sa  mémoire,  car  il  est  mort 
pour  la  défense  de  Tordre  public  et  des  lois. 

Je  dois  vous  dire  aussi  que,  dans  le  ressort  de 
Rennes»  dans  rille-et-Vilaine  et  dans  le  Morbi- 
han, on  avait  espéré  d'abord  obtenir,  par  une 


amnistie,  le  désarmement  de  ces  réfractaires.  Le 
terme  de  l'amnistie  s'est  écoulé,  elle  a  été  im- 
puissante; immédiatement  après  ce  délai  expiré, 
22  réfractaires  ont  été  arrêtés  avec  leur  chef,  le 
nommé  Bérenger,  ancien  garde  royal. 

Et,  à  cette  occasion,  je  dois  vous  dire  quelle  a 
été  la  marche  du  gouvernement  :  vous  verrez 
qu'en  même  temps  qu'il  y  a  eu  force,  il  y  a  eu 
modération.  Surtout  on  n  a  pas  voulu  sortir  de  la 
légalité. 

Les  soldats  qui  poursuivaient  ce  chef,  s^appro- 
chent  d'une  maison  où  il  était  retiré.  Toute  la 
journée  avait  été  une  journée  (]e  fotiçues.  Ils  ar- 
rivent après  que  l'heure  légale  des  visites  domi- 
ciliaires était  passée.  Les  soldats  fatigués  s'arrê- 
tent; ils  passent  la  nuit  autour  de  la  maison.  Us 
ont  attendu  que  la  loi  leur  donnât  le  signal. 
{Approbation.)  Et  c'est  alors  que  Bérenger  a  été 
arrêté.  Il  leur  a  fallu  ensuite  défendre  celte  cap- 
ture avec  courage,  contre  deux  de  ses  partisans 
qui  se  présentaient  pour  le  délivrer. 

Telle  a  été  la  conduite  de  l'administration. 
Cependant,  au  mois  de  juillet,  des  événements 
graves  s'annonçaient  dans  le  pays. 

Go  a  répandu  le  bruit,  dans  toute  la  Bretagne, 
et  notamment  dans  ce  département,  qu'en  juillet 
le  gouvernement  devait  être  renversé,  que  la  Ré- 
publique devait  être  proclamée  à  Paris.  Chaque 
jour  nous  recevions  de  ces  départements  la  ma- 
nifestation des  plus  vives  inquiétud "S.  C'était  un 
moyen  dont  on  se  servait  pour  agiter  les  babi^ 
tams  des  campagnes. 

Qu'est-il  arrivé?  A  Faide  de  ces  inquiétudes, 
des  hommes,  ici  à  Paris,  embauchaient  d'anciens 
soldats  de  la  garde  royale;  50  Suisses  sont  en- 
rôlés, on  leur  donne  un  itinéraire,  de  l'argent, 
un  signe  de  ralliement.  Le  gouvernement  a  été 
informé;  sur  50  hommes,  44  ont  été  arrêtés,  et 
celui  qui  les  a  embauchés  est  également  sous  la 
main  de  la  justice. 

Gis  homme»,  il  est  vrai,  n'ont  pas  tous  été  pris 
en  allant,  quelques-uns  sont  arrivés  au  milieu 
de  la  chouannerie  et  de  la  rébellion.  Là,  ayant 
vu  par  quelles  déce()tions  on  trompait  les  habi- 
tants, ils  se  sont  retirés. 

On  leur  avait  annoncé  qu*au  28  juillet,  et  c'est 
une  révélation  dans  laquelle  ils  sont  tous  una- 
nimes, il  devait  y  avoir  un  bouleversement  à 
Paris.  Us  ont  avoué  avec  naïveté  que^  puisque 
le  gouvernement  devait  être  renversé,  ils  se  ais- 
posaient  à  user  du  droit  d'Initiative  en  présen- 
tant leur  candidat.  {Rires,) 

Ces  déceptions  ont  été  accompagnées  d'autres 
actes  qui  ont  leur  gravité.  Ainsi,  par  exemple, 
et  nous  devons  le  déclarer,  il  n'est  que  trop  vrai 
qu'une  partie  du  clergé  de  ce  pays  s'est  montrée 
hostile  au  gouvernement. 

Vous  savez  que  la  Bretagne  est  religieuse  ;  vous 
savez  quelle  est  la  conviction  profonde  des  habi- 
tants de  l'Ouest.  Ches  eux,  il  y  a  non  seulement 
sentiment  religieux,  mais  comme  il  y  a  igno- 
rance, il  y  a  superstition;  ils  se  laissent  con- 
duire. On  a  répandu,  à  diverses  époques,  quici 
à  Paris  on  persécutait  le  clergé.  Les  événements 
de  février  eurent  un  triste  retentissement  dans 
ce  pays;  et  vous  concevrez  les  moyens  employés 
pour  égarer  les  habitants.  On  allait  jusqu'à  dire 
que,  clans  les  derniers  jours,  on  avait  égorgé 
tous  les  prêtres,  que  des  bandes  d'assassins  par- 
talent  pour  le  Morbihan  et  l'Ille-et-Vilaine,  qu'on 
allait  massacrer  de  même  les  prêtres  de  ce  pays. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  odieux  moyens  avec 
lesquels  on  a  égaré  des  populations  ignorantes, 
dîsposées  par  ces  moyens  à  donner  asile  aux  ré- 
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fractaires  qui,  seuls,  ont  formé  les  petites  bandes 
dont  je  vous  ai  parlé. 

Tui  dû  vous  présenter  les  faits  sans  rien  dissi- 
muler, parce  que,  d'un  autre  côté,  il  faut  vous 
dire  quels  sont  les  moyens  de  pacification ,  fans 
recourir  à  ces  lois  d'exception,  à  ces  moyens 
d'arbitraire  qui  feraient  naître  bien  d'autres  dan- 

fers  :  car,  quelle  que  soit  la  sagesse  du  pouvoir 
qui  l'on  confie  I  arbitraire,  on  ne  sait  pas  si 
ses  agents  partageront  sa  prudence,  on  ne  sait 
pas  dans  quelles  mains  tombera  plus  tard  cette 
arme  terrible. 

Nous  n'avons  point  pensé  que  les  lois  d'excep- 
tion fussent  nécessaires,  et  ici  je  répondrai  quel- 
ques mots  à  ce  qu'a  dit  M.  Salverte  :  il  a  vu, 
a-t-il  dit,  un  document  d*après  lequel  il  pourrait 
penser  que  les  gouvernements  étrangers  ren- 
draient la  paix  à  la  France  à|ia  condition  de  faire 
des  lois  nouvelles  pour  la  répression  des  pertur- 
bateurs. Eh.  Messieurs!  le  gouvernement  est  il 
donc  réduit  a  répondre  à  de  telles  accusations? 
Quoi!  nous  ferions  des  lois  intérieures,  sous  la 
dictée  de<  gouvernements  étrangers?  Non,  vous 
ne  le  croyez  pas;  vos  consciences  se  révoltent  à 
cette  idée;  ce  n'est  pas  de  nous,  ce  n'est  pas  de 
l'opinion  que  nous  représentons,  que  la  France 
aura  jamais  à  redouter  ni  lois  d'arbitraire,  ni 
lois  de  suspects,  ni  lois  d'exception. {Vifs  applant- 
dissements.) 

Sans  lois  d'exception,  sans  lois  d'arbitraire, 
nou^  avons  dit  :  Si  on  réf^iste  à  force  ouverte,  il 
y  aura  une  triste  nécessité:  mais  il  y  a  des  sol- 
dats, des  commandants  militaires,  if  faut  qu'ils 
se  défindenL 

Il  est  certain  qu'à  Paris,  lorsqu'il  y  a  des  agi- 
titions,  des  émeutes,  les  personnes  qui  en  souf- 
frent le  plus  sont  portées  à  demander  quelques 
lois  plus  fortes  que  celles  qui  existent.  C'est  une 
tendance  à  laquelle  il  faut  résister. 

il  est  certain  que  les  lois  consacrant  des  liber- 
tés dont  l'hostiliié  abuse,  peuvent  embarrasser 
dans  quelques  cas  déterminés.  C'est  vrai.  Cepen- 
dant c'est  le  pays  tout  entier  qui  demande  le 
maintien  de  ces  lois;  c'est,  non  pas  quelques 
départements,  telle  localité  spéciale,  c'est  la 
France  tout  entière.  Une  loi  d'exception  après  la 
Révolution  de  juillet!  Des  pouvoirs  arbitraires 
aujourd'hui  dans  les  mains  du  gouvernement, 
jetteraient  l'alarme  dans  le  pays  tout  entier.  Ces 
lois  sont  d'ailleurs  inutiles. 

Au  nombre  des  réclamations  élevées  contre  la 
législation  existante,  on  s'e^t  plaint  de  la  loi  du 
jury;  on  pense  que  la  loi  qui  a  dit  que  ce  serait 
sur  une  déclaration  de  8  voix  contre  4  que  la 
condamnation  pourrait  être  prononcée,  n'est  pas 
BurOsamment  protectrice.  Pour  la  Bretagne,  un 
autre  motif  a  été  donné.  Les  témoins  sont  effrayés, 
ils  ne  parlent  pas;  les  jurés  aussi  peuvent  crain- 
dre pour  eux-mêmes. 

Voilà  les  généralités  dont  on  s'est  servi  pour 
attaquer  la  marche  du  gouvernement.  Messieurs, 
le  gouvernement,  renfermé  dans  les  limites  léga- 
les, a  v«ulu  communiquer  à  ses  agents  la  plus 
grande  énergie;  les  in^truction8  les  plus  complè- 
tes ont  été  données  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  police  aHminit^trative,  comme  à  ceux  qtii  ont 
la  police  judiciaire.  C'est  un  fait  qu'on  ne  peut 
contester.  Ces  instructions  ne  seront  pas  mécon- 
nues. 

Les  déceptions  vont  bientôt  cesser.  Dans  la 
partie  la  plus  ignorante  delà  Bretagne,  on  com- 
mence à  saNOir  qu'à  Paris  on  n'égorge  pas  les 
prêtres,  et  que  b  gouvernement  n'est  pas  à  la 
merci  d'une  poignft  de  factieux.  Si  quelques 


jeunes  gens,  et  c'est  le  plus  petit  nombre,  car  la 
plupart  ne  veulent  pas  échanger  leur  avenir 
d'hommes  pour  l'importance  que  peut  donner  un 
club  ou  la  cour  d'assises;  si,  dis-je,  quelques 
jeunes  gens  cherchaient  à  troubler  la  capitale,  le 
gouvernement  saura  maintenir  la  capitale  et  la 
préserver  de  ses  excès  que  la  société  entière  re- 
pousse. 

Cette  conviction  leur  arrive  :  on  commence  à 
croire  qu'on  a  été  trompé;  la  conviction  religieuse 
n'est  pas  menacée,  la  confiance  dans  le  gouver- 
nement de  Juillet  se  fortifie.  Elle  se  fortifiera  sur- 
tout par  votre  concours  ;  et  c'est  là  ce  qui  vaudra 
mieux  que  toutes  les  lois  extraordinaires  que 
quelques  esprits  seraient  portée  à  demander. 

Oui,  s'il  arrive  pour  la  France  qu'une  majorité 
se  constitue  parmi  nous,  consciencieuse,  noti  pas 
une  de  ces  majorités  qui  abdique  ses  pensées,  ses 
principes,  mais  une  majorité  s'arrôtant  à  un  sys- 
tème, marchant  avec  l'administration  qui  lui 
paraîtra  la  représenter  davantage,  soyez  surs  que 
cette  influence  s'étendra  au  loin,  soyez  sûrs  que 
le  concours  existante  Paris  entre  tous  les  pouvoirs 
pour  fonder  les  libertés  publiques  et  pour  main- 
tenir le  gouvernement  et  l'ordre  établi,  sera  aussi 
un  moyen  de  police  qui  fera  sentir  son  influence; 
la  Bretagne  sera  condamnée  à  le  subir. 

Je  vous  dirai  aussi  que  c'est  l'ignorance  qui 
fait  dans  ce  pays  des  conquêtes  pour  les  perturba- 
teurs et  il  faut  y  porter  remède.  Je  vous  cite- 
rai le  recteur  de  l'Académie  d'Angers  qui,  sur 
2,000  communes,  en  a  1,100  qui  manquent  de 
maîtres  d'écoles.  11  faut  leur  en  donner.  Ces  con- 
quêtes toutes  pacifiques  qui  feront  plus  pour  le 
perfectionnement  moral,  et  par  conséquent,  pour 
l'ordre  et  la  tranquillité,  que  ne  pourraient  faire 
je  ne  sais  quelles  i>iées  dans  lesquelles  on  veut 
nous  précipiter.  (Approbation.) 

Ce  pays  néanmoins  pourrait  être  sérieui^ement 
troublé  si  la  guerre  générale  éclatait;  mais  nous 
serons  préservés  de  ce  fléau.  Ici  je  suis  conduit 
à  dire  deux  mots  sur  la  question  qui  vous  occupe 
depuis  plusieurs  jours. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  hier  à  cette  tribune 
un  des  orateurs  de  l'opposition,  vous  dire  que 
toutes  ses  prédictions  s'étaient  accomplies.  En 
vérité,  c'est  la  proposition  toute  contraire  qu*il 
faudrait  prendre.  Cet  orateur,  M.  le  général  La- 
marque,  nous  a  prédit,  lorsqu'il  voulait  qu  on 
déclarât  la  guerre  à  l'Àutricne,  à  la  Prusse,  à 
l'Angleterre...  (Interruption,)  Il  nous  a  prédit  que 
noire  territoire  serait  surpris  à  tel  point  que.  pour 
exciter  notre  zèle,  il  traçait  l'itinéraire  de  l'étran- 
ger. Marche  vers  le  Piémont  pour  empêcher  l'Au- 
triche d'entrer  en  France...  C'était  dans  ?  ou 
3  mois...  Ah  !  si  vos  prédictions  s'étaient  accom- 
plies, déjà  la  guerre  étrangère  existerait  sur  notre 
sol  ;  mais  le  présent  a  démenti  de  la  rnanièrt*  la 
plus  formelle  les  prédictions  que  vous  avez  fait 
entendre. 

Ces  mots  :  la  guerre  universelle,  ont  paru  ne  pas 
rendre  la  pensée  de  l'orateur.  Il  vous  déclare  qu'il 
n'a  jamais  demandé  pareille  chose.  Je  lui  rappel- 
lerai qu'il  voulait  la  guerre  avec  TAutnche,  à 
l'occasion  de  l'entrée  de  ses  troupes  dans  les 
Btats  rooDainn.  El  lorsqu'il  disait  que  Sarrelooia 
ne  pouvait  pas  n*ètre  pas  Français,  probablement 
il  voulait  la  guerre  avec  la  Prusse.  Maintenant  il 
ne  se  contente  pas  de  la  démolition  des  places 
fortes,  il  veut  que  nous  les  ayons.  Probablement 
il  n'espère  pas  qu'elles  nous  seront  livrées  sans 
combats.  Ainsi  vous  voyez  que  c'est  la  guerre 
avec  l'Autriche  à  l'occasion  de  Tltalie  ;  avec  la 
confédération  germanique  et  la  Prusse,  à  l'occa- 
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8ioQ  de  Sarrelouis,  et  avec  rÂngletèrre  à  Tocca- 
fiioQ  de  la  Belgique. 

Voilà  ce  qu'on  voulait  alors,  que  nous  n'avions 
pas  de  soldats  organisés.  Peut-^tre  qu'alors  ils 
coanaissiiient  leurs  généraux;  ils  ne  les  connais- 
seni  pas  aujourd'hui!  {Rire  généraL) 

Messieurs,  ne  nous  prêtons  pus  à  ces  entraîne- 
ments; nous,  amis  de  la  liberté^  ayons  le  lou- 
rage  d'avouer  nos  opinions.  Au  temps  des  intf^rêts 
de  la  France,  sacbons  les  défendre  et  ne  pas 
les  sacrifier. 

J*ai  entendu  un  honorable  orateur  qui,  hier, 
comme  de  coutume^  s'esi  fait  remarquer  autant 
par  Téloquence  de  ses  paroles  que  par  la  conve- 
nance et  ta  noblesse  ^ieson  opposition, j'ai  entendu 
à  ToccasioD  de  la  Bt^lgique  et  de  la  Pologne  un 
mot  qui  m'a  profo'idement  affligé.  Quoi!  nous 
abandonnons  la  Pologne,  lorsque  toute  la  France 
sympathise  avec  ce  peuple  1  Ah!  Messieurs,  pour 
avoir  quitte  les  bancs  des  députés  pour  nous 
p'acer  sur  celui-ci,  nous  n'avons  déposé  ni  nos 
lœurs  d'hommes  ni  nos  cœurs  de  citoyens.  Oui, 
no'JS  partageons  ces  sentiments  de  sympathie; 
mais  il  laut  arriver  à  des  faits.  Nous  vous  avons 
sommés  de  dire  par  quel  moyen  on  comptait  sau- 
ver la  Pologne.  On  a  répondu  avec  de  l'éloquence  : 
un  principe  gravé  sur  un  boulet  va  .fort  loin. 
{On  rit,)  Voilà  les  plans  de  campagne  qu'on  nous 
doiinel  Oh!  vous  qui  marquez  ai  bien  Titinéraire 
de  TAiitriche  vers  la  capitale  de  la  France,  tra- 
cez-nous donc  notre  itinéraire  vers  Varsovie! 
(Sensation,) 

Mais,  dit-on,  il  est  possible  que  vous  ayez 
secouru  la  Belgique  parce  qu'elle  a  un  roi,  et  que 
vous  avez  abandonné  la  Pologne,  parce  qu'elle  n'en 
a  pas.  La  Belgique  parce  qu'elle  a  un  roi  1  Avait- 
elle  un  roi  lorsque  le  gouvernement  français 
intervenant,  a  dit  gue,  si  un  soldat  étranger  appa- 
rais:?ait  sur  le  territoire  belge,  ce  serait  la  guerre 
avec  nous?  Avons-nous  eu  besoin  d'une  permis- 
sion, lorsque,  recevant  le  matin  l'annonce  que  le 
roi  de  Hollande  violait  l'armistice,  à  l'instant  même 
50,000  hommes  ont  marché?  C'est  chose  facile 
en  France,  un  mouvement  télégraphique  fait  mar- 
cher des  bataillons. 

Mais  on  s'est  écrié  :  la  guerre  avec  la  Hollande, 
ce  sera  la  guerre  avec  tout  le  monde.  Nous  avons 
prouvé  que  nous  pouvions  sauver  la  Belgique, 
sans  nous  exposer  a  une  guerre  universelle.  On 
nous  a  (lit  alors,  vous  avez  été  hommes  d'armes 
de  la  conférence  de  Londres,  comme  si  pour  bien 
faire  et  obtenir  certaines  approbations  il  fallait  né- 
cessairement être  condamné  à  l'enchaînement 
d'une  guerre  générale.  Nous  avons  été  hommes 
d'armes  de  la  conférence! 

Mais,  indépendamment  du  principe  qui  veut  que 
la  Belgique  soit  libre,  n'avons-nous  pas  dit,  avant 
qu'elle  eût  un  roi,  qu'aucun  soldat  étranger  n'ap- 
paraîtrait sur  le  sol  de  la  Belgique?  Nous  avons 
pensé  que  les  places  fortes  de  la  Belgique  ne 
pouvaient  être  occupées  par  les  étrangers.  C'est  à 
ce  principe  que  nous  avons  appliaué  notre  inté- 
rêt ;  et  aussitôt  que  les  soldats  noUandais  ont  ap- 
paru, nous  nous  sommes  présentés  les  premiers. 

Quant  à  la  démolition  de  ces  forteresses,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Consultez  les  sensations 
ijue  vous  avez  éprouvées  le  jour  de  la  séance 
royale,  avant  qu'une  discussion  vînt  jeter  l'in- 
quiéiude  dans  les  esprits.  Rappelez-vous  ce  que 
vous  avez  ressertli  lorsqu'on  vous  a  dit  :  Ces  cita- 
delles, dont  l'inspection  était  confiée  au  général 
(le  la  Sainte-Alliance,  vont  être  démolies!  Ce 
sentiment  était  vrai,  il  était  partagé  par  la 
France  entière,  et  tous  les  raisonnements  qu'on 

T.    LXVIX. 


a  fait  entendre  n'ont  pu  détruire  cette  première 
impression.  {Vif  mouvement  d'adhésion.) 

Du  reste,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler 
qu'il  existe  en  France  deux  écoles  politiques  qui, 
depuis  la  Révolution  de  juillet,  ont  poussé  cette 
Révolution  directement  ou  indirectement  à  la 
guerre.  L'une  se  compose  d'hommes  amis  de  la 
liberté,  de  philanthropes,  voulant  faire  l'applica- 
tion au  genre  humain,  s'il  était  possible,  de  leurs 
idées  sur  la  liberté,  sur  les  améliorations  qui 
conviennent  aux  peuples.  Il  faut  le  dire,  il  y  a 
de  la  générosité  dans  cette,  tendance.  Mais  aussi, 
ils  ne  tiennent  pas  assez  compte  des  obstacles. 
Leur  parlez-vous  des  distances,  de  la  situation 
des  finances,  de  la  nécessité  d'organiser  le  pays 
pour  ne  pas  le  jeter  dans  l'enjeu  du  genre  humain 
tout  e:itier;  ils  vous  répondent:  le  principe  avant 
tout,  et  ils  vous  pouss*  nt.  {Sensation.) 

Cette  école,  nous  reconnaissous  qu'elle  est  em- 
preinte, dans  son  opposition,  de  la  pureté  des 
principes  qui  la  dirigent;  elle  est  consciencieuse; 
elle  veut  le  bien  du  pays;  mais  il  me  semble 
qu'à  force  de  s'occuper  des  autres,  elle  oublie  trop 
Us  intérêts  de  la  France. 

Il  est  une  autre  école  qui  a  aussi  son  entraîne- 
ment. Elle  invoque  souvent  Napoléon.  Elle  recon- 
UMÎtra  toutefois  avec  nous  que  Napoléon  n'était 
pasThommede  la  liberté,  qu'il  ne  s'accommoderait 
guère  de  la  liberté  de  la  tribune,  que  l'indépen- 
dance du  jury  ne  lui  convenait  pas  trop.  (Rires.) 
Mais  le  prestige  de  guerre,  l'éclat  des  armes^ 
voilà  ce  qui  les  entraîne  :  cette  opposition  a  été 
plus  hostile,  plus  dédaigneuse  de  nos  intérêts; 
le  développement  de  nos  Libertés  l'occupe  fort 
peu  ;  nous  saurons  résister  à  son  entraînement  ; 
ce  n'est  pas  elle  qui  nous  commandera,  qui  nous 
fera  abdiquer  nos  convictions,  et  qui  nous  dira 
avec  succès  ne  soyez  pas  braves  dans  votre  pays; 
n'ayez  pas  le  courage  nécessaire  pour  proclamer 
ce  que  vous  i^enaca,  et  pour  reulutirr  tiux  fac- 
tions; faites  du  courage  à  l'étranger,  alors  môme 
qu'on  ne  vous  dit  rien,  en  commençant  par  en 
manquer  chez  soi.  Messieurs,  notre  place  est  ici. 
De  la  franchise,  de  la  conviction,  savoir  avouer 
ses  opinions  :  voilà  ce  qu'il  faut  faire  contre 
cette  école  qui,  du  reste,  nous  a  traités  avec 
fort  peu  de  ménagements.  (Nouvelle  sensation.) 

Ces  observations  sont  générales;  mais  elles 
vous  indiquent  quelle  est  ma  pensée  particu- 
lière. Je  n'aiouterai  qu*un  seul  mot  :  La  Révo- 
lution de  juillet  n'a  pas  porté  pour  le  monde  tous 
les  fruits  que  plus  tard  nous  verrons  se  réaliser. 
Cependant,  ra(ipelez-vous,  je  vous  prie,  dans 
quel  état  Rome  était  lors  de  notre  Révolution, 
quelle  était  son  administration  intérieure.  Eh 
bien!  aujourd'hui,  par  une  intervention  fran- 
çaise, cette  administration  a  été  changée;  et,  il 
faut  le  dire,  je  compte  pour  beaucoup  un  bon 
principe  d'administration  intérieure  :  A  mes 
yeux,  cela  vaut  une  victoire  qui  aurait  coûté 
10,000  hommes. 

Le  principe  de  la  sécularisation  du  pouvoir  a 
été  introduit  dans  les  Etats  romains;  il  portera 
ses  fruits. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  Etats  du  Piémont. 
Depuis  quelque  temps,  nous  parlons  d'amélio- 
rations dans  nos  lois  pénales.  Eh  bien,  lorsque 
dans  les  Etats  romains  on  a  aboli  la  peine  de 
la  conliscalion,  le  supplice  des  tenailles  et  d'au- 
tres peines  qui  appartenaient  aux  âges  de  la  bar- 
barie  ont  disparu  du  Piémont.  Je  ne  veux  pas, 
certes,  enlever  au  prince  qui  le  gouverne  la 
gloire  d'avoir  répondu  aux  besoins  de  son  pays; 
mais  toujours  est-il  que  ces  améliorations  ont  été 
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obtenues  après  la  Révolution  de  juillet,  et  que 
les  amis  de  cette  révolution  peuvent  dire  que 
son  influence  paciflque  n'y  est  pas  étrangère. 
Voilà  les  conquêtes  que  nous  devons  rechercher. 

Je  termihe  par  un  mot  : 

Je  dirai  aux  amis  de  notre  Révolution  et  de  la 
liberté,  qu*unseul  jour  de  paix  vaut  pour  la  liberté, 
pour  la  civilisation  du  monde,  plus  de  bienfaits 

Sue  10  années  de  batailles,  (marques  réitéréez 
^approbation.) 

M.  Sëlterte.  M.  le  garde  des  sceaux  m'a  fait 
rhonneur  de  me  citer.  Malheureusement  il  a  cité 
mes  paroles  de  manière  à  me  faire  dire  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit  réellement. 
Il  m'a  fait  dire  que  j'avais  reconnu  que  Topi- 
nioû  républicaine  avait  joué  un  rôle  actif  dans 
le  mois  de  décembre.  Je  n'ai  point  dit  un  mot 
dfi  cela 

J'ai  dit  que,  si  l'on  voulait  mettre  en  parallèle 
les  républicains  et  les  carlistes,  il  fallait  faire  le 
dénombrement  des  procès  faits  à  l'une  et  Tautre 
de  ces  opinions;  que  ce  moyen  était  le  seul  qui 
pût  régulièrement  éclaircir  la  question;  j'ai 
ajouté  qu'en  supposant,  ce  que  j'étais  loin  d'ad- 
mettre (ce  furent  mes  propres  paroles),  j'ai,  dis- 
le,  ajouté  qu'en  supposant  que  le  jury  se  fût 
toujours  trompé,  qu'il  eût  toujours  prononcé  îles 
acquittements  là  où  il  eût  fallu  des  condamna- 
tions, il  n'y  aurait  là  aucun  motif  d'en  conclure 
qu'il  y  avait  une  organisation  dans  le  parti  répu- 
blicain ;  j'ai  dit  que  ce  parti  (s'il  pouvait  même 
avoir  droit  à  ce  nom)  élait  composé  d'un  nom- 
bre d'individus  trop  minime  pour  être  redou- 
table. Voilà  ce  que  j^i  dit,  et  il  est  assez  étonnant 
qu'un  orateur  aussi  distingué,  qu'un  jurisconsulte 
aussi  profond  que  le  chef  de  la  justice,  écoute 
avec  autant  de  distraction  et  rapporte  avec  aussi 
peu  d'éxactilude -Ififi  paroles  prononcées  à  celte 
tribbne. 

J'ai  dit,  et  ici  la  citation  de  M.  le  garde  des 
sceaux  est  parfaitement  exacte,  j'ai  dit  qu'un 
document  semblait  indiquer  que  les  puissances 
étrangères  mettraient  volontiers,  pour  prix  à  la 
continuation  de  la  paix,  une  organisation  fon- 
dée sur  des  lois  spéciales  contre  les  perturba- 
teurs. Mais  j'ai  dit  que  je  n'attacherais  pas  dMni- 
poHànce  à  ce  document,  s'il  ne  se  fût  trouvé 
dans  le  Moniteur^  dans  la  partie  non  officielle,  il 
est  vrai,  mais  c'est  toujours  une  chose  remar- 
quable. 

Je  n'avais  tiré  de  cette  pièce  aucune  consé- 
quence; je  me  félicite  d'en  avoir  parlé,  puis- 
qu'elle a  fourni  à  M.  le  garde  des  sceaux  l'occa- 
BiOn  de  se  prononcer  nettement  contre  les  lois 
d'exception.  Il  l'al^it  avec  beaucoup  d'éloquence 
et  peut-être  avec  autant  de  chaleur  que  si  la 

Sroposilion  fût  venue  du  côté  de  ses  adversaires, 
[ais  que  l'on  se  rassure,  jamais  des  lois  d'excep- 
tion ne  seront  demandées  par  nos  honorables 
amis. 

Je  n'aurais  pas  sollicité  l'honneur  de  répliquer 
à  lA.  le  garde  des  sceaux;  mais,  puisque  je  suis  à 
la  tribune,  je  ferai  remarquer  que.  toujours 
par  suite  de  la  distraction  avec  laquelle  il  écou- 
tait le  discours  auquel  il  répond,  en  parlant  des 
troubles  de  l'Ouest,  il  a  reproduit  cette  préten- 
due origine  de  quelques  déserteurs. 

S'il  m'avait  entendu,  il  aurait  su  qu'hier  j'ai 
signalé  la  véritable  origine  de  l'organisation  de 
i'aniiée  vendéenne  sous  la  Restauration. 

M.  Bartlie,  garée  des  sceaux.  Je  l'ai  dit  aussi. 

M.  S^àlverte.  Cette  armée  était  payée  aux  frais 


de  l'Etat;  nous  ignorons  comment,  nous  rappren- 
drons sans  doute  un  jour.  Certes,  une  pareille 
organisation  demandait  du  gouvernement  la  plui 
prande  surveillance,  et  l'état  de  ce  pays  doit  être 
très  grave,  puisque  le  gouvernement  y  entretient 
et  je  l'approuve,  une  armée  considérable.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  faire  remarquer. 

M.  Bisnon.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  dit  hier  que  j'appartenais  au  cabinet  lors- 
que la  conférence  de  Londres  s'est  fornaée.  H  y 
a  ici  une  confusion  dans  les  mots,  qui  forme  à^ 
la  confusion  dans  les  choses.  Au  moment  où 
j'étais  encore  au  conseil,  il  fut  en  effet  proposé 
par  l'Angleterre  de  fixer  une  résidence  où  le; 
plénipotentiairespussent  s'entendre  pour  le  maii- 
tien  de  la  paix,  pour  conférer  sur  les  intérêts  qu. 
pouvaient  se  trouver  compromis  par  suite  de  \\ 
grande  secousse  politique  qui  venait  d'avoir  lit^u. 
C'était  un  devoir  et  même  un  droit  pour  tous  I^f 
cabinets  de  s'occuper  des  moyens  de  prévenir  la 
guerre.  Je  ne  sais  pas  si  alors  on  prononça  1^ 
mot  conférence  ;  mais,  quand  même  ce  mot  eùi 
été  prononcé ,  personne  n'entendait  qu'il  fu' 
question  d'organiser  un  comité  extraordinaire, 
qui  rédigerait  des  protocoles  impératifs,  auxqQei> 
les  peuples  et  les  rois  dussent  se  soumettre,  ic 
sortis  du  conseil  le  2  novembre.  A  cette  éfoque. 
aucun  protocole  n'avait  encore  été  rendu  pubi:' 
J'eus  l'occasion  de  parler  à  cette  tribune  le  13  oo 
môme  mois  de  novembre,  et  Ton  peut  voir  da.* 
mon  discours  que  non  seulement  je  ne  8upposai> 
pas  la  possibilité  d'une  conférence  couiinut^f 
comme  ra  été  celle  de  Londres,  mais  que  je  m  t* 
levais  contre  le  rôle  auquel  le  gouvernement  an- 
glais semblait  vouloir  appeler  la  réunion  des  plé- 
nipotentiaires. Je  demande  la  permission  derearc 
cette  partie  de  mon  discours. 

Le  roi  d'Angleterre  exprime  l'intention  «  d'avi- 
ser de  concert  avec  ses  alliés,  à  des  moyens  de 
rétablir  la  tranquillité  compatibles  avec  le  bù-r, 
être  et  le  bon  gouvernement  des  Pays-Bas  et  av.. 
la  sécurité  future  des  autres  Etats.  » 

D'abord,  nous  voyons  ici  le  roi  d'Angleterre 
délibérant  avec  ses  alliés  sur  les  moyens  de  r^-ta- 
blir  le  calme  dans  un  pays  où  il  a  été  troublé.  Si:  ^ 
doute,  un  sentiment  naturel  et  légitime  peut  por- 
ter les  cabinets  à  désirer  que  la  paix  règne  da:j 
l'intérieur  de  tous  les  Etats  européens  :  mais,  lo.s- 

gu'on  ajoute  que  cette  délibération  qq  roi  de  .j 
rande-Bretagne  avec  ses  alliés  a  pour  objet  àiî- 
rèter  des  moyens  compatibles  avec  le  bien-étr: 
et  le  bon  gouvernement  des  Pays-Bas,  on  enteni 
donc  prononcer  sur  ce  bien-être  et  sur  ce  Loa 
gouvernement?  De  quel  droit  ose-t-on  prétena  <: 
régler  à  Paris  ou  à  Londres  ce  qui  convient  u 
bon  gouvernement  d'une  autre  contrée?  11  e^t 
vrai  qu'en  même  temps,  et  c'est  là  sans  doute  ^ 
motif  qui  justifie  les  autres  prétextes,  on  se  pr> 
pose  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  autres  Et-:  . 
mais,  Mes^iieurs,  n'est-ce  pas  cette  sécurité  *  r 
autres  Etats  que  l'on  invoquait  à  Troppau,  i 
Laybach  et  à  Vérone?  N'est-ce  pas  au  nom  *.f 
celte  sécurité  des  autres  Etats  que  des  armt  t 
d'exécution  ont  été  lancées  tour  à  tour  sur  ^e 
Piémont,  sur  Naples  et  sur  l'Espagne? 

Notre  gouvernement  a  proclamé  le  principe'  i 
non-intervention.  On  nous  a  déclaré  que  ce  pr.  ^ 
cipe  avait  été  adopté  par  toutes  les  grandes  \  u  r 
sanci'S.  Quel  e>t  donc  l'objet  des  délibérant-  f 
dont  on  parle?  N'est-ce  pas  déjà  un  oubli,  u  r 
violation  du  principe  consacré  qu'un  conceiti 
établir  sur  les  bases  posées  par  le  gouv^mem^^f 
anglais? 
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M.  le  comte  Sébastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
me  parait  se  tromper  encore  aujourd'hui.  Il  quitta 
à  moo  très  grand  regret,  le  cabinet  à  Tépoqueoù 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  me  fut  con- 
fié. Ce  fut  le  17  novembre. 

M.  BignoB.  C'est  le  2  noveoibre. 

M.  le  eiiiiite  Sëbastlaiil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  fus  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  le  il,  et  c'est  du  20  au'est  daté  le  pro- 
tocole de  la  conférence  de  Londres.  Vous  voyez, 
par  le  premier  chiffre  que  ce  protocole  avait  été 
préparé  par  mes  devanciers  dans  la  direction  des 
affaires  étrangères.  L'hunorabie  orateur  a  oublié 
que  c'est  avant  son  départ  de  l^admintstration 
que  la  question  de  la  conférence  a  été  agitée, 
qu'à  la  demande  du  roi  de  Hollande  les  puis- 
sances intervinrent,  filles  devaient  intervenir 
parce  qu'il  s'agissait,  non  des  affaires  intérieures 
de  la  Belgique,  mais  d'une  question  de  territoire 
et  de  limites,  et  que  ces  sortes  de  questions  sont 
européennes.  Ainsi  cette  conférence  s'est  formée 
parce  qu'elle  était  indispensable,  parce  que  toutes 
les  questions  qu'elle  était  appelée  à  examiner  et 
à  décider,  intéressaient  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  s^il  eût  fallu, 
f»our  arriver  à  une  solution  sur  ces  questions  de 
imites  et  de  territoire,  procéder  par  des  cour- 
riers  envoyés  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  à 
Saint-Pétersbonrg,  jamais  elles  n'auraient  été  ré- 
solues. 
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M.  le  général  liamarqne.  Je  suis  étonné 
u'un  orateur  aussi  distingué  que  M.  le  ministre 
e  la  justice,  porte  à  cette  tribune  les  habitudes 
u  palais.  (Murmures.)\{)nê  savez  qu'au  palais  on 


du 

a  l'habitude  de  supposer  que  la  partie  adverse  a 
tenu  tel  ou  t^  langage,  pour  se  donner  la  facilité 
de  le  combattre.  Ici  il  y  a  erreur  de  mémoire. 
M.  le  ministre  a  cité  un  discours  que  je  n'ai  ja- 
mais tenu,  ou  du  moins  il  lui  a  donné  une  inter- 
prétation à  laquelle  je  n'ai  jamais  pensé.  Ainsi  il 
vous  a  dit  que  j'avais  tracé  la  marche  d'une  ar- 
mée autrichienne  par  le  département  du  Var. 
Messieors,  je  n'ai  janoais  eu  une  telle  stratégie.  J'ai 
voulu  seulement  démontrer  le  danger  qu'il  y  avait 
à  laisser  quehiues  cantons  de  la  Savoie  entre  les 
mains  des  Piémontais  et  des  Autrichiens,  qui 
étaient  leurs  alliés,  et  en  cela  je  crois  avoir  rem- 
pli mon  devoir. 

M. le  ministre  vous  adit  aussi  quej'avais  voulu 
déclaret  la  guerre  à  la  Prusse,  parce  que  j'avais 
fait  ebnnaltre  combien   il  était  dan^reux  de 
laisser  Sarrelouis  entre  les  mains  des  Prussiens. 
Blessteurs,  vous  avei  encense  présente  à  la  mé- 
moire ma  diflcuesien  d'hier  relativement  à  Phi- 
HppeviUe  eCà  Marienbourg.  J'ai  cru  devoir  signa- 
ler le  Ranger  qu'il  y  avait  pour  la  France  du 
eôté  de  Landau,  de  Pnilippeville  et  de  Marien- 
bourg ;  j'ai  dit  que  Landau  laissé  aux  Bavarois 
leur  permettait  de  pénétrer  dans  les  déifiés  des 
Vosges,  que  Sarrelouis  donnait  aux  Prussiens  la 
facilité  de  se  porter  sur  Nancy  ;  j'ai  dit  enfin 
que  la  cession  de  Philippeville  et  de  Marienbourg 
aux  Pays-Bas  était  encore  plus  dangereuse,  puis- 
que par  là  on   pouvait  faire  une  trouée  sur 
Paris. 

Le  même  orateur  m'a  accusé  de  vouloir,  en 
temps  de  paix,  une  guerre  de  propagande,  parce 
que,  me  servant  d'une  figure,  j^ai  dit  que  les 
boulets  suy  lesquels  était  tracée  une  maxime 
qu'appelaient  les  vœux  de  tous  les  peuples,  por- 


taient loin.  Si  l'orateur  avait  eu  de  la  mémoire, 
il  se  serait  rappelé  que  j'ai  dit  que,  dans  le  cas 
où  nous  aurions  Une  guerre  uoiverselle,  dans 
laquelle  le  despotisme  avec  ses  principes  d'abso- 
lutisme nous  attaquerait,  nous  devHons  nous 
servir  de  nos  principe^,  plus  dangereux  pour 
lui  que  les  siens  ne  l'étaient  pout*  nous.  {Adhésion 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  M.  Jules  de  La  Rochefou- 
cauM  a  la  parole. 
(Cet  orateur  déclare  renoncer  à  la  parole.) 

Qtielquês  voix  :  Là  clôture  ! 
Cette  demande  n'a  pas  de  suite.  M.  Duvergler 
de  llauranne  fils  est  appelé  à  la  tribube. 

M.  toaverçier  de  llauranne  fils.  Messieurs, 
je  nfi  comptan  pas  Venir  si  tôt  exprimer  mon 
opinion  à  cette  tribune.  Député  nouveau,  libre 
de  tout  engagement  de  parti,  je  voulais,  avant 
de  me  prononcer,  attendre  et  examiner;  mais 
les  événements  ont  nlarché  si  vite,  les  questions 
se  sont  si  nettement  posées  que  la  neutralité  ne 
me  parait  plus  possible.  Au  milieu  des  embarras, 
des  dangers  môme' qui  l'entourent,  la  France 
demande  à  ses  députés  un  gouvernement  ;  et  ce 

Î;ouvernement  elle  ne  peut  l'avoir  aveiî  une  ma- 
oriié  qui  se  décomposerait  chaque  jour. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  y  aurait  fai- 
blesse à  hésiter  plus  longtemps. 

Il  y  a  bientôt  2  ans  que,  dans  cette  enceinte, 
une  adresse  fut  votée,  qui  devait  IJxer  le  sort  de 
la  France,  Il  s'agissait,  en  effet,  de  savoir  si  le 
gouvernement  représentatif  serait  une  vérité  ou 
un  mensonge,  si  la  France  s'appartiendrait  à 
elle-même  ou  si  elle  serait  l'apanage,  la  pro- 
priété d'une  famille.  Auiourd'hui,  Messieurs, 
nous  allons  décider  si,  après  avoir  sauvé  la  li- 
berté par  un  courageux  effort,  nous  la  perdrous 
par  des  désirsimmodérés  et  une  folle  impatience; 
nous  allons  décider  si,  plus  heureuse  que  la  Ré- 
volution de  1789,  la  Révolution  de  1830  a  trouvé 
un  point  fixe  auquel  elle  puisse  s'attacher,  ou 
bien  si,  comme  ciîlle-ci,  elle  doit,  d'expérience 
en  expérience,  de  crise  en  crise,  arriver  au  des- 
potisme en  traversant  l'anarchie.  Liberté  et  es- 
clivage,  ordre  et  désordre,  paix  et  guerre,  civi- 
lisation et  barbarie,  tout  est  là  I 

Jamais  mission  plus  grande,  mais  jamais  aussi 
responsabilité  plus  terrible  ne  fut  imposée  à  une 
Assemblée  par  la  force  des  choses. 

Si  cela  est  vrai,  Messieurs,  ce  n'est  point  par 
des  considérations  secondaires  que  nous  nous 
détern)inerons.  Prises  chacune  en  particulier, 
les  questions  nombreuses  que  soulève  le  discours 
du  trône  peuvent  donner  lieu  à  de  longues  et 
vives  discussions  ;  prises  en  masse,  ces  ques- 
tions se  résument,  ce  me  semble,  en  2  systèmes 
opposés  :  l'un,  prudent,  conservateur,  pacifique, 
lentement  et  sagement  progressif;  l'autre,  hardi 
novateur,  avide  de  brusques  changements  et  de 
tentatives  hasardeuses.  De  ces  deux  systèmes, 
le  premier  est,  depuis  une  année,  en  nossession 
du  gouvernement,  et,  depuis  une  année  aussi, 
le  second  aspire  à  le  remplacer.  Pour  le  repos, 
pour  le  honneur,  pour  la  dignité  de  la  France,  il 
est  temps  que  la  qurelle  suit  enfin  vidée.  On  l'a 
déjà  dit  ici,  une  Révolution,  quelque  juste,  quel- 
que glorieuse,  quelque  pure  qu'elle  sott,  met  en 
péril  l'ordre  social  tout  entier.  C'est  à  terminer 
proinplement  cette  Révolution,  c'est  à  montrer  à 
ions  qu'elle  est  terminée,  que  l'homme  politique 
doit  surtout  s'appliquer.  Or,  malheureusement. 
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personne  en  France  ne  croit  que  la  Révolution 
soit  terminée.  Quelques-uns  espèrent  de  nou- 
veaux bouleversemetits,  le  plus  grand  nombre 
les  craint,  tous  les  prévoient  ;  et  de  là,  un  sen- 
timent général  d'incertitude,  de  malaise;  de  là, 
aussi,  la  ruine  des  intérêts  matériels  et  la  Gèvre 
des  esprits.  Que  cet  état  soit  mauvais,  corrup- 
teur, dangereux,  tous  nous  en  convenons.  Tous 
nous  devons  donc  nous  unir  pour  en  tirer  le 
pays. 

Nous  manquerions  à  nos  premiers  devoirs  en- 
vers lui,  si,  par  un  sentiment  honorable,  mais 
iotempestir,  nous  prétendions,  entre  les  deux 
systèmes  qui  se  disputent  le  pouvoir,  tenir  la 
balance  égale  ;  si,  votant  aujourd'hui  pour  Tun 
de  ces  systèmes,  demain  pour  Tautre,  nous  les 
rendions  tous  les  deux  impossibles  ;  si,  en  un 
root,  nous  privions  la  France  d*un  gouvernement 
fort  et  imposant,  dans  un  momi  nt  où  plus  que 
iamais  un  tel  gouvernement  est  nécessaire  à  la 
France.  11  8*agii  donc,  je  le  répète,  de  choisir; 
il  s'agit,  pour  l'adresse  que  nous  allons  vott  r, 
d'accepter,  sauf  les  modifications  que  le  temps 
peut  rendre  nécessaires,  la  direction  suivie  jus- 
qu'à présent,  ou  d'en  imprimer  une  nouvelle  : 
il  s'agit,  pour  dire  toute  ma  pensée,  de  clore  la 
Révolution  ou  de  la  recommencer. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  ce  point. 
La  Gbambre,  dans  d'aussi  graves  circonstances, 
quand  la  France,  quand  l'Europe  ont  les  yeux 
sur  elle,  quand  tous  les  intérêts,  toutes  les  opi- 
nions lui  demandent  une  solution,  la  Chambre 
ne  saurait  faire  une  adresse  insignifiante  et  neu- 
tre. 11  faut  qu'elle  approuve  ou  désapprouve, 
qu'elle  maintienne  ou  renverse.  Il  faut  quelle 
montre  clairement  à  tous  le  système  qu'elle  croit 
le  meilleur. 

Ce  système,  maintenant,  quel  sera-t-il? 

Meseictrrs,  sTyavais  a  porter  on  jugement  sur 
chacun  di  s  actes  du  gouvernement,  depuis  une 
année,  ce  jugement,  sous  quelques  rapports, 
pourrait  être  sévère.  Après  une  Révolution,  deux 
choses,  ce  me  semble,  sont  nécessaires.  Distin- 
guer rapidement  quelles  sont  les  conséiuences 
inévitables  de  cette  Révolution,  et  faire  à  la 
force  des  choses  les  concessions  que  plus  tard 
peut-être  on  serait  contraint  de  faire  aux  exi- 
gences des  partis  ;  une  fois  on  système  adopté, 
s'y  tenir  avec  persévérance  et  fermeté.  Si,  par 
irrésolution  ou  par  faiblesse,  on  suit  une  marche 
opposée,  si  l'on  diffère,  si  Ton  tâtonne,  alors 
privés  de  direction  ou  de  frein,  les  esprits  se 
troublent,  les  imaginations  s'égarent,  les  pas- 
sions se  déchaînent;  alors  aussi  les  prétentions 
de  toutes  sortes  vont  croissant,  et  l'on  est  tout 
étonné  de  voir  ce  qui,  dans  l'origine,  eût  satis- 
fait tout  le  monde,  n'être  plus  compté  pour  rien 
par  personne. 

Ce  fut  dune,  le  le  crois,  une  faute  grave  que  de 
ne  pas  achever  la  Constitution  du  pays,  en  même 
temps  que  l'on  créait  un  roi.  Ce  fut  une  faute 
grave  que  de  laiSi?er  en  suspens  un  des  pouvoirs 
de  l'Etat.  Ce  fut  une  faute  erave  que  de  ne  pas 
demander  sur-le-champ  à  la  France  une  Chambre 
nouvelle. 

Je  suis  loin  aussi  de  regarder  comme  irrépro- 
chables tous  les  actes  de  notre  politique  exté- 
rieure. Le  but  était  bon,  selon  moi,  puisque 
constamment  le  but  a  été  la  paix;  mais,  quel- 
quefois peut-être,  surtout  sous  le  second  de  nos 
trois  ministères,  les  moyens  n'ont  pas  été  bien 
choisis.  Cependant,  Mes.^ieurs,  malgré  tout  cel;i, 
je  crois  que,  sinon  dans  tons  ses  détails,  dn  moins 
dans  son  ensemble,  le  système  du  gouvernement 


mérite  d'être  approuvé.  Je  crois  que  le  syslèm 
contraire  aurait  attiré  sur  le  pays  des  manxc 
tains  et  incalculables.  Je  crois'  surtout  qoa 
jeter  dans  ce  sysième  il  y  aurait  iniprudec 
coupable  et  périf  imminent. 

Permettez-moi  d'expliquer  en  peu  de  mois  r 
pensée. 

Deux  principaux  reproches  sont  faits  aosysît 
du  gouvernement.  A  rintérie.ir,  il  aétoufiy 
conséquences  de  la  Révolution  de  juillet  ;  à  iV^ 
rieur,  il  a  compromis  la  sûreté  et  la  dignité  é^ 
France. 

Parlons  d*abord  du  premier. 

Les  conséquences   d^  la  Révolution  de  jui 
Messieurs,  c'est  un  beau  mot,  un  grand  œo'i 
qui,  de  plus,  a  l'avantage  inappréciable  de  m 
pliquer  a  tout  ce  que  Ton  veut.  Pour  bien  j  : 
des  conséquences  d'une  chose,  il  est  bon  cep 
dant  de  remonter  à  son  principe. 

Or,  la  veille  de  la  Révolution,  que  demandi 
nous?  Une  Chambre  librement  élueeimâe- 
d'aciorder  ou  de  refuser  son  appui, la  li at» 
la  presse  et  de  la  tribune,  la  responsabilité  r^- 
des  ministres.  Assurément,  depuis  la  Révolu  i 
rien  de  tout  cela  n'a  manqué.  D'autres  garan: 
s'y  sont  déjà  jointes  ou  vont  s'y  joindre;  ^ 
garde  nationale  largement  et  fort-ment  orp 
sée;  une  loi  d'élections  libérale,  desaduii  ^' 
lions  municipales  et  départementales  géuereu^ 
la  liberté  d'enseignement,  et  la  réformedV 
institution  utile,  indispensable,  mais  dont  le' 
vilège  héréditaire,  blessait,  sans  avantag»;  ' 
le  pays,  ce  sentiment  d'égalité,  si  vifenFra 
et  si  général.  Ce  sont  là,  ce  me  semble,  de gniB- 
et  belles  ouséquences  delà  Révolution  dejur 
Mais,  lu  plus  belle,  la  plus  grande,  c'est,  ài 
royauté  imposée  par  l'étranger,  d'avoir  subsi 
une  royauté  librement  élue  et  000860116;»: 
d'avoir  fondé  un  ordre  de  choses  oiile^^dr 
et  les  devoirs  sont  réciproques,  où  Iffis-Jf"'. 
ne  sont  pas  sacrés  d'une  part  et  vains  de  l'auto 
où  ia  raison  et  les  iniérôts  d'un  seul  ne  p  »^ 
dominer  la  raison  générale  et  les  iotérêtsdelo' 
Voilà,  Messieurs,  la  conquête  qui  complète,  î- 
garantit,  qui  assure  toutes  les  autres. 

Si  ce  ne  sont  pas  là  les  conséquences  "î^ 
Révolution  de  juillet,  qu'on  le  dise,  mais  q^i^ 
même  temps  on  avoue  que,  pendant  15  an?,of"' 
joné  la  comédie,  car  ces  choses  sout  précisera 
celles  pour  lesquelles  pendant  15  ans  nousav  ^ 
combattu.  Je  suis   loin  de  nier,  au  reste.  I^- 
d'autres  ne  puissent   suivre.  La  Révoluuor. 
juill't,  j'en  suis  aussi  convaincu  que  per^'"  ' 
a  ouvert  la  carrière  à  toutes  les  amé-ioration- 
tous  les  progrè-i  ;  et  chaque  année  nous  [e^ 
quelques  pas  dans  cette  carrière,  u?*'*^^! 
qu'en  une  année  nous  en  avons  faitd'imtneiiï^ 
et  ceux  qui  disent  le  contraire  devraient  i» 
s'expliquer  clairement.    Je  sais  qu'il  y*' 
hommes  pour  qui  rien  ne  sera  fait,  ^^\i 
société  ne  sera  pas,  du  sommet  à  la  ^^fr^^ 
versée  et  rebâtie;  je  sais  que,  pour  satisiaiij 
hommes,  il  faudrait  que  nos  institutions,  Q"^' 
lois,  que  nos  mœurs  môme  s'ajustassent  sur 
nouveau  patron,  ou  plutôt  sur  de  nouveaux!^ 
trous,  car  chacun  a  le  sien.  , 

Mais  tels  ne  sauraient  être  les  vœux  de  1  of'^ 
sition  constitutionnelle.  Encore  une  foi»,  H» 
parle  donc,  et  qu'elle  nous  montre  comme"^  ' 
ce  que  nous  demandioiîs  de  concert  est  ^^^^^Jji.' 
puisque  nous  Pavonsobienu, misérableel»^  • 
qu'elle  parle,  ou  qu'elle  convienne  avec  dot  <^ 
la  Révolution  de  juillet  a  produit  ses  rriuw' 
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que,  si  elle  De  les  a  pas  produit  tous,  c'est  qu'il 
CQ  est  qui  peut-être  doivent  être  mûris  par  le 
temps,  c'est  que  d'ailleurs  tout  ne  se  fait  pas  en 
un  jour.  La  Révoluiioa,  saus  dout(^  ou  plutôt  le 
gouvernemedt  qu'elle  a  créé,  o'a  pas  réalisé 
toutes  les  fan(ai.sies,  satisfait  toutes  les  passions, 
assouvi  toutes  les  ambitions.  C'est  là  son  crime. 
Ce  sera  celui  de  tous  les  gouvernements  qui 
viendront  après  une  Révolution. 

Le  premier  reproche  est  donc  non  seulement 
injuste,  mais  futile.  Le  second,  j'en  conviens, 
est  plus  sérieux,  et  peut  paraître  plus  fondé. 
Tous,  en  effet,  nous  avons  gémi  des  indij^nes 
truites  anl,  il  y  a  16  ans,  dépouillèrent,  abaissè- 
rent la  Francp.  Tous  nous  croyons  pourtant  que, 
malgré  ces  traités,  la  France^est  asstz  forte  en- 
core pour  qu'on  ne  puisse  ni  la  braver,  ni  la 
menacer  impunément.  J'ajoute  que,  lorsqu'un 
pays  a  été  mal  gouverné  à  l'intérieur,  quelques 
mois  d'un  meilleur  gouvernement  peuvent  lout 
réparer.  Mais,  si  dans  ses  relatioriH  avec  l'étran- 
ger, sa  dignité  a  ^té  lâchement  sacrifiée,  si,  pen- 
dant qu'on  le  berçait  d'un  vain  espoir  de  paix, 
de  formidables  armées  se  sont  amassées  autour 
de  lui,  sans  qu'il  se  mit  en  mesure  de  résister, 
alors  le  mal  peut  être  sans  remède,  ou  le  remède 
peut  être  tel  quec»  ux  qui,  par  leur  imprévoyance, 
Tout  rendu  nécessaire  soient  gravement  coupa- 
bles. Mais  en  esi-il  ainsi?  Est-il  vrai  que  les 
puissances  étrangères  soient  prêtes  à  nous  atta- 
quer, et  que,  si  elles  nous  attaquaient,  nous  ne 
soyons  pas  en  mesure  de  leur  résister?  Je  ne  le 
crois  pas,  Me-sinurs. 

Si  notre  dignité  exigeait  qu'au  risque  de  tout 
ce  qui  pourrait  en  advenir,  nous  reprissions  nos 
ancienn('S  frontières,  notre  dignité  sans  doute  a 
été  sacrifiée.  Mais  la  France  ne  pensait  pas  ainsi, 
quand,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution, 
elle  demandait  la  paix  d'une  voix  unanime;  car 
à  cette  époque  comme  aujourd'hui  les  traités 
existaient.  Que  depuis,  dans  les  affaires  de  la 
Relgique  et  d'Italie,  nottre  attitude  n'ait  pas 
toujours  été  ce  qu'elle  devait  être,  cela  se  peut. 
Mais,  à  tout  prendre,  est-ce  une  nation  si  peu 
puissante,  si  peu  respectée  que  celle  qui,  dans 
l'état  actuel  de  l'Europe,  envoie,  sans  consulter 
personne,  50,000  soldats  en  Belgique?  La  Belgi- 
que» Messieurs,  elle  ne  doit  pas  l'oublier,  et  nous 
ne  l'oublions  pas  nous-mêmes,  nous  aura  dû 
deuxfois  son  salut.  La  première,  nous  l'auronsga- 
rantie,  par  un  mot,  des  armes  étrangères;  la  se- 
conde, sans  craindre  un  mot  semblable,  nous  lui 
aurons  porté  le  secours  de  nos  armes. 

Messieurs,  ce  n'est  point  un  pays  abaissé,  avili 
par  son  gouverna  ment  qui  fait  de  telles  choses, 
puant  aux  dangers  que  nous  couron«<,  à  cetto 
irruption  des  puissances  du  nord  dont  on  nous 
menace,  j'en  suis  peu  effrayé.  Si  les  puissances 
du  nord  n'iiiment  pas  notre  Révolution,  elles  la 
craignent,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois,  quoi 
qu'on  en  dise,  qu'on  aura  vu  vivre  deux  principes 
opposés.  Mais  je  suppose  qu'elles  viennent  en 
effet.  Qui  de  nous  croirait  pour  cela  la  France 
perdue?  Qui  de  nous,  à  l'instant,  sans  hésiter, 
n'oublierait,  pour  ne  plus  songer  qu'au  salut  com- 
mun, de  petites  dissensions  et  des  çiuerelles  de 
farnill»'?  Notre  Révolution  aujourd'hui  est  armée. 
Elle  serait  unie  au  Jour  d'une  injuste  agression. 

Ainsi,  Messieurs,  l'unique  question  e-t  celle-ci  ; 
Fallait-il,  devançant  des  événements  douteux, 
allumer  nous-mêmes  une  guerre  générale?  Une 
guerre  générale,  Mssieurs,  songeons-nous  bien 
a  ce  que  c'est?  Le  [)remier  coup  de  canon,  je  le 
veux,  serait  populaire,  mais  attendez  6  mois.  La 


guerre,  pour  p"U  qu'elle  dure,  c'est  Taccroisse- 
mf^nt  inévitable  de  toutes  nos  charges,  ce  sont 
les  réquisitions,  c'est  la  banqueroute,  c'est  aussi 
la  guerre  civile,  avec  son  cortège  de  mesures  vio- 
lentes et  de  lois  d'exception.  Et  qui  peut  douter 
qu'une  telle  guerre  ne  durât?  Qui  peut  croire  qu'en 
une  campagneou  deux  elleseraitterminée?On  nous 
parle  de  la  sympathie  des  nations  étrangères. 
Cette  sympathie,  j'y  crois  et  j'y  compte,  mais  à 
de  certaines  conditions. 

Il  y  a,  par  rapport  à  la  France,  deux  sentiments 
chez  les  peuples  voisins  :  admiration  vive  et 
franche  de  notre  Révolution,  méfiance  prononcée 
de  l'ardeur  militaire  qui  semble  se  réveiller  en 
nous.  A  côié  de  l'esprit  libéral,  en  un  mot,  il  y  a 
l'esprit  national,  et,  s'ils  étaient  en  opposition, 
C(^lui-ci  tuerait  l'autre.  Pour  conserver  la  sympa- 
thie de  ces  peuples,  il  importe  donc  que  nous 
ayons  bien  complètement,  bien  évidemment  rai- 
son ;  il  importe  que  nous  ne  8oyon<^  pas  les  agres- 
seurs; il  importe  qu'au  lieu  d*aspirer  à  recou- 
vrer notre  suprématie  de  peuple  conquérant, 
nous  ne  prétendions  qu'à  défendre  nos  droits  de 
peuple  libre.  Alors,  mais  seulement  alors,  nous 
pourrons  tendre  la  main  aux  peuples,  et  les  ap- 
peler à  faire  cause  commuue  avec  nous;  alors, 
mais  seulement  alors,  nous  pourrons  jeter  aux 
rois  qui  se  déclareraient  nos  ennemis  un  auda- 
cieux défi. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  comment  les  gran- 
des journées  de  Juillet  ont  été  préparées.  Depuis 
longtemps,  nous  nous  se'i tiens  menacés  et  nous 
prévoyions  le  combat.  Avons-nous  attaqué  ce« 
f^endant?  Non.  Jusqu'au  dernier  moment,  nous 
avons  offert  la  paix  et  épuisé  les  moyens  de  con- 
ciliation. Jusqu'au  dernier  moment,  nous  avons 
mis  la  justice,  le  bon  droit,  la  modération  de 
notre  côté.  Ausbî,  quand  le  jour  «ai  voau,  quelle 
unanimité!  quelle  force  1  quelle  victoire!  Ce  que 
nous  avons  fait  alors,  pourquoi  ne  le  ferions-nous 
pas  aujourd'hui? 

Au  reste,  la  question  ne  saurait  longtemps  res- 
ter douteuse,  et  la  guerre  partielle  qui  vient  d'é- 
clater la  tranchera  sous  peu  de  jours. 

Si  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  sont,  comme 
on  le  dit,  déterminées  à  nous  combattre,  elles  ne 
nous  laisseront  pas,  sans  intervenir,  assurer  Tin- 
dépendance  de  la  Belgique  et  vaincre  la  Hollande. 
Alors  ce  sera  la  guerre  sans  doute,  mais  une 
guerre  que  nous  n'aurons  ni  provoquée  ni  vou- 
lue, une  guerre  où  nous  ne  serons  point  sans 
d'honorables  et  puissantes  alliances,  une  guerre 
où  la  symnathie  des  peuples  sera  tout  entière 
avec  nous.  Que  si  les  3  puissances,  au  contraire,  se 
teni^ient  à  l'écart,  quelle  éclatante  justification 
du  système  de  la  paix?  Quelle  preuve  que  cette 
paix  n'était  point  impossible,  et  que  l'on  a  depuis 
6  mois  troublé  par  de  vains  fantômes  le  repos 
du  pays!  J'espère  encore  que  tel  sera  l'événe- 
ment; car,  fût-elle  aussi  heureuse  que  juste,  une 
guerre  générale  aujourd'hui  serait,  je  crois,  fu- 
neste à  la  civilisation.  Cette  guerre,  en  effet,  em- 
pêcherait ce  qui,  bien  plus  que  nos  armes,  doit 


M^ent  qui  respecte  tous  les  droits  et  se  fait  res- 
pecter. 

Si  je  n'ai  parlé  ni  de  l'Italie,  ni  de  la  Pologne, 
vou^  ne  croirez  pas,  Messieurs,  que  co  soit  par 
indifférence;  mais  j'ai  voulu  me  renfermer  dans 
la  question  générale.  J'avoue,  d'ailleurs,  que  quel- 
que ingénieux,  quelque  savants  qu'ils  soient,  les 
systèmes  diplomatiques  qu*on  vient  développer  à 


150 


[Chambre  des  Députés.]         JIÈGNE  DE  LOUIS-PfllUPPE.         [il  août  1831.] 


celle  tribune  me  paraissent  toujours  plus  curieux 
qu'utiles.  Seul  dans  son  cabinet,  à  tête  reposée, 
il  est  facile,  ce  me  semble,  d'être  habile  et  iirmts 
et,  par  des  négociations  bien  conduit  s,  d'obtenir 
pacifiquement  tout  ce  que  Ton  désire  des  puis- 
sances étrangères.  Mais,  quand  le  débat  devient 
contradicloire,  quand  tous  les  intérêts,  toutes  les 
prétentions  sont  en  face,  alors  l'éiat  des  choses 
change  singulièrement,  et  souvent  une  minute 
suffit  pour  renverser  le  bel  échafaudage  qu'on 
s'était  plu  à  construire.  Ainsi,  pour  mon  compte, 
j'aurais  trouvé  fort  bon  que  sans  guerre,  et  rien 
qu'en  parlant  haut,  ritalie  fût  affranchie,  la  Po- 
logne reconstituée,  la  frontière  française  reculée. 
Mais  sans  guerre  cela  n'était  pas  possible,  ei  ceux 
qui  reprochent  au  gouvernement  d'avoir  irop  fait 
pour  éviter  la  guerre,  s'ils  avaient  eu  eux-mêmes 
la  responsabilité  desévénements,  n'auraient  peut- 
être  pas  fait  moins. 

La  paix  tant  qu'elle  sera  possible  sans  compro- 
mettre l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France,  le  per- 
fectionnement graduel,  mais  niesuré  de  nos  ins- 
titutions, voilà,  tel  que  je  le  conçois  du  moins,  le 
système  du  gouvernement.  Si  le  système  de  l'op- 
position n'est  pas  une  guerre  générale  au  dehors, 
une  réforme  radicale  et  imméuiate  au  dedans,  ce 
système  n'est  rien  et  nous  ne  sommes  pas  divi- 
sés. Je  dis  plus,  au  reste,  et  quand  l'opposition 
venue  au  pouvoir  voudrait  conserver  la  paix,  elle 
ne  le  pourrait  pas. 

Qpanu  l'opposition  venue  au  pouvoir  préten- 
drait maintenir  nos  institutions,  elle  n'en  aurait 
pas  la  force.  Si  cette  guerre  et  cette  réforme  ne 
sont  pas  son  vœu,  elles  sont  donc  une  nécessité 
de  sa  situation.  Or,  je  vous  le  demande,  est-ce 
dans  une  guerre  générale  que  la  France  retrou- 
vera son  repos  et  sa  prospérité?  Ksi-ce  par  une 
réforme  j:a<H«tt}e  et  immét4iat4j  que  le  calme  et 
Tunion  renaîtront?  Nous  ne  devons  pas  nous  le 
ditisimuler,  l'état  de  la  France,  son  état  moral 
aussi  bien  que  son  état  matériel,  a  lieu  de  nous 
inquiéter.  Ce  n'est  pas  que  les  carlistes,  ni  les 
républicains  me  fassent  peur.  Les  carlistes  dont 
on  nous  parle  tant  sont  peu  nombreux,  et,  comme 
on  nous  l'a  dit,  c'est  par  elles-mêmes,  non  par 
leurs  ennemis,  que  les  opinions  victorieuses  pé- 
rissent toujours.  Quant  à  la  République,  son  nom 
seul  et  les  sanglants  souvenirs  qui  s  y  rattachent 
épouvantent.  Mais  ce  qui  me  parait  effrayant, 
c'est  là  où  l'on  se  croit  le  plus  ami  de  l'ordre,  le 
plus  ennemi  de  Tanarchie,  le  désordre  des  idées 
et  l'anarchie  des  esprits. 

Sous  une  République  comme  sous  une  monar- 
chie, il  y  a  des  règles  à  suivre,  des  lois  à  obser- 
ver, des  autorités  a  respecier.  Sous  une  Républi- 
que comme  sous  une  monarehie,  il  y  a  des  limites 
que  chaciue  volonté,  chaque  liberté  ne  peut  pas 
et  ne  doit  pas  franchir.  Ce  sont  ces  règles,  ces 
lois,  ces  autorites,  ces  limites  que  tout  le  monde 
semble  disposé  à  méconnaître  aujourd'hui.  Et  au 
lieu  de  resserrer  un  lien  social  qui  se  détend,  nous 
le  relâcherions!  Au  lieu  de  fortifier  uu  pouvoir 
qui  fléchit,  nous  l'afiaiblirions!  Au  heu  de  nous 
rattacher  a  un  système  qui  travaille  pour  l'ordre 
et  la  paix,  nous  le  nnverserions  subitement!  et 
cela  au  moment  même  où  de  meilleures  desti- 
nées nous  paraissaient  réservées;  au  moment  où, 
grâce  à  une  louiible  fermeté,  on  commençait  à 
sentir  qu'il  y  a  et  qu'il  doit  y  avoir  un  gouver- 
nement; au  moment  où  l'on  pouvait  i  spérer  que 
les  puissantes  étrangères  nous  verraient,  .inon 
sans  regret,  du  moins  sans  obstacle,  nous  asseoir 
à  notre  rang,  et  consolider  l'œuvre  de  Juillet  I 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  mon  opinion.  Elle 


peut  être  erronée,  mais  elle  est  du  moins  cons- 
ciencieuse. Autant  que  qui  ce  soit,  j'aime  la  li- 
berté, je  suis  fier  de  notre  Révolution.  Mais  la 
liberté,  ce  me  semble,  n'est  point  en  péril,  mais 
notre  Révolution  ne  peut  tenir  ses  promesses  que 
par  Tordre  et  la  paix.  Nous  avons  dans  nos  mains 
le  sort  de  la  Prauce.Si  le  pays  dont  nous  sommes 
les  organes  se  montre  ennemi  de  toute  exagéra- 
tion, satisfait  de  ce  qu'il  possède,  fortement  et 
intimement  lié  à  son  gouvernement,  tout  sera 
fini.  Tout  recommencera  si  le  contraire  a  lieu. 

Ne  nous  abusons  pas,  Messieurs,  il  s*affit  ici 
de  bien  autre  chose  que  de  faire  des  lois  plus  ou 
moins  parfaites,  que  de  porter  tels  ou  tels  hommes 
au  pouvoir.  Il  s'agit  de  consolider  un  ordre  de 
choses  encore  chancelant,  et  qui,  s'il  s'écroulait, 
nous  écraserait  tous  sous  ses  ruines.  C'est  ia 
question  à  laquelle,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réK)- 
lue,  nous  devons  tous  subordonùer  noa  préfé- 
rences, nos  antipathies,  même  nos  opinions 
individuelles  et  de  détail.  Le  système  suivi  jus- 
qu'à présent  ne  fùt-il  donc  pas  excelleoi,  encore 
vaudrait- il  mieux  s'v  tenir  que  de  se  jeter  subi- 
tement, légèrement,  aans  un  système  opposé  ;  car 
ce  dont  nous  avons  besoin  surtout,  c'est  de  quel- 
que chose  qui  donne  Tidée  de  durée. 

Je  ne  demande  point,  sans  doute,  que  notre 
Chambre  imite  en  tout  la  Chambre  qui  l'a  \^réié' 
dée.  Mais  je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu^ell^ 
se  crût  appelée  à  commencer,  comme  on  dit,  une 
ère  nouvelle.  Cette  prétention  qui,  se  reprodui- 
sant d'assemblée  en  assemblée,  a  égaré  dmI  e 
nremière  Révolution,  égarerait  encore  eelle-<  ». 
Avec  des  institutions  libres  et  généreuses,  un  r  : 

Qu'elle  a  choisi,  un  sol  fertile,  une  populalio 
e  32  millions  d'hommes,  industrieux  et  l>m\^. 
que  manque-t-il  donc  à  la  France  pour  être   a 
plus  heureuse,  la  plus  puissante  des  nations?  Ir 
peu  plus  de  sécurité,  Messieurs,  et  la  certitude 
que  de  nouveaux  bouleversements  ne  sont  r>?» 
à  sa  porte,  la  certitude  qu'une  minorité  violeni 
et  insensée  ne  la  précipitera  pas  encore  une  foi- 
dans  de  terribles  convulsions.  C'est  cette  cert  - 
tude  que  nous  sommes  appelés  à  lui  donner.  L 
lui  refuserous-nous?  Voyez  déjà  l'effet  que  dt- 
dissidences  plus  apparentes  que  réelles  ont  pro- 
duit! Voyez  comme  nos  ennemis  communs  sVn 
réjouissent;  comme  ils  répètent  avec  iriomfU 
qu'il  n'y  a  pas  de  Chambre;  comme  ils  se  plaisent 
a  ex|)lo]ter  de  fausses  analogies  et  de  dé^^asireii' 
souvenirs.  Il  dépend  de  nous  de  leur  donner,  H 
nous  leur  donnerons  un  éclatant  démenti.  {M<-^^ 
ventent  cT adhésion.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Très  bien!  tr*« 
bien! 

M.  le  général  Sabervfe.  Messieurs,  j*aTa. 
eu  l'inteniion  de  prendre  part  à  la  grande  di' 
cussion  générale  du  projet  d'adresse,  ajais   '- 
nombreux  orateurs  qui  m'ont  devancé  à  ceM 
tribune  ontrempli la  tàcbeque  je  m'étais  impo- 
lis ont  reproduit  toutes  mes  idées,  et  avec  b 
plus  de  talent,  sans  doute,  que  je  n^aurais  pu 
faire  moi-même.  Cependant  un  point  important 
semble  avoir  été  négligé  dans  lept^ojet  4'adrcsH 
Permettez-moi  de  vous  le  soumettre. 

Le  discours  de  M.  le  président  du  conseil  n 
donne  toujours  le  consolant  espoir  que  la  ;  -I 
de  l'Europe  ne  sera  point  troublée.  D^un  au.l 
côté,  je  trouve  dans  le  discours  de  la  coarot< 
Texpression  d'un  vœu  sincère  pour  un  desar: 
ment  général.  Mais  le  projet  d'adresse  ne  répo 
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pajs  d*ane  manière  explicite  au  paragraphe  du 
diâcours  qui  traite  cette  question. 

C'est  sans  doute  une  pensée  noble  et  généreuse 
que  celle  qu'exprime  le  discours  de  voir  s'opé- 
rer un  désarmement  général  dans  le  but  de 
soulager  les  peuples  par  la  réduction  des  impôts. 
Ce  désir,  chacun  de  nous  réprouve  à  un  haut 
degré.  Mais  aujourd'hui,  dans  la  position  où  nous 
nous  trouvons  vis-à-vis  d^".  TËurope  armée  de  tous 
fôtés,  quel  moyen  nous  est  offert  pour  parvenir 
Ace  but?  Personne  ne  contestera  j'espère,  que  ce 
ne  soit  en  armant,  en  présentant  aux  puissances 
des  forces  redoutables  que  nous  y  parviendrons. 
Le  projet  de  l'adresse  ne  dit  rien  à  cet  égard;  et 
je  crois  la  question  assez  grave  pour  qu'il  soit 
indispensable  de  remplir  la  lacune  qu'il  présente 
à  ce  sujet  :  je  voudrais  donc  que,  par  un  para- 
graphe dont  je  vous  proposerai  la  rédaction,  on 
uppuyàt  sur  la  nécessité  où  nous  sommes  de 
donner  de  l'extension  à  notre  armée,  et  d'organiser 
ces  gardes  nationales  pleineii,  sans  doute,  du 
plus  noble  patriotisme,  mais  qui  ont  le  plus 
grand  besoin  de  recevoir  une  direction  convena- 
ble. 

Jo  développe  ma  proposition. 

De  tous  les  fléaux  qui  affligent  le  monde,  la 
guerre  est,  sans  doute,  le  plus  terrible.  Elle  dé- 
truit tout  :  les  populations  sont  moissonnées  ; 
l'ordre  social  est  ébranlé;  les  Empires  sont  sou- 
vent renversés. 

Un  gouvernement  sage  fait  tout  pour  la  prévenir 
ou  l'éviter.  Mais,  quand  l'intérêt  des  p^uples  le 
conimande,  quand  l'honneur  national  est  compro- 
mis, alors  laguerre  est  une  nécessité  ;  elle  lest  plus, 
elle  est  un  deyolr. 

Pour  prévenir  les  horreurs  de  la  guerre,  un 
gouvernement  doit  se  montrer  fort.  L'opinion 
publique  doit  être  la  base  de  sa  conduite.  Il  faut 
qu'il  puisse  parler  au  nom  de  lu  nation;  qu'il 
s'identifie,  qu  il  marche  avec  elle.  Sans  cette  con- 
dition, il  trains  une  existence  pénible  et  perd 
l'entière  confiance  des  peuples. 

Examinons,  Messieurs,  quel  est  notre  état  po- 
litique et  militaire;  quelle  est  la  positipn  de  la 
France;  quelles  sont  ses  forces  pour  la  faire  res- 
pecter. 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe  sont  sous 
les  armes;elle3  sont  en  masse  sur  nos  frontières; 
elles  peuvent  les  franchir  au  premier  sigfial. 
D'où  vient  cet  état  d'hostilité?  L'avons-nous  pro- 
voqué? Quelle  est  son  origine?  Les  gouverne- 
ments absolus,  jaloux  de  la  liberté  que  le  peuple 
français  a  reconquise  sur  le  despotL^me,  semblent 
vous  menacer  de  vouloir  la  détruire. 

A  leurs  yeux,  le  trône  constitutionnel  que  les 
glorieuses  journées  de  Juillet  ont  fondé  est  le 
Troue  de  l'usurpation.  Le  prince  que  ia  volonté 
nationale  a  couronné  a  été  méconnu.  Un  roi 
puis:«ant,  du  milieu  de  ses  barbares  Etats,  a 
poussé  l'oubli  des  convenances  jusqtt'à  vouloir 
lui  donner  des  leçons.  Ses  colonnes  étaient  en 
marche  pour  venir  nous  dicter  des  lois,  quand 
l'héroïque  Pologne,  toujours  brûlant  d'amour 
pour  sa  liberté,  s'est  levée  en  masse  contre  ses 
oppresseurs,  et  a  élevé  entre  eux  et  nous  une 
barrière  d'airain. 

Un  autre  que  moi  demandera  sans  doufe  à  la 
diplomatie  ce  qu'elle  a  fait  dans  cetli*  circons- 
tance. 

Pour  moi,  je  me  contenterai  d'examiner  ce  qui 
a  été  fait  pour  la  défense  de  la  pairie,  et  je  dirai 
ce  qu'il  convienne  faire  encprti  pour  1^  mettra 
ù  l'abri  des  attaques  de  ses  ennemis. 

A  l'époque  de  notre  glorieuse  Révolution,  la 


France  ne  comptait  point  d'armée.  La  force  du 
gouvernement  uéchu  consistait  dans  une  garde 
prétorienne  à  laquelle  on  donnait  pour  direction 
l'asservissement  des  peuples. 

Aujourd'hui,  tout  est  changé,  une  armée  fort^ 
de  courage  et  de  volonté  cou  vre  le  sol  de  la  France, 
Elle  est  disposée  à  périr  plutôt  que  de  souffrir 
qu'elle  soit  insultée.  Une  main  ferme  et  aav^nUt 
la  conduit  et  la  dirige;  mais  quelque  grands  que 
soient  les  efforts  de  celui  que  l'armée  voit  à  sa 
tète  avec  orgueil.  Je  les  crois  insuffisaats  poui' 
arrêter  les  projets  de  nos  ennemis. 

Le  discours  de  la  couronne  nous  annonce  quj9 
l'Europe  sent  la  nécessité  d'un  désarmement  gé- 
néral ;  et,  pendant  que  nous  recevons  de  miel- 
leuses protestaiions  d'amitié,  des  armements  im- 
menses se  font  de  toutes  parts;  des  levées  ex- 
traordinaires sont  ordonnées.  Je  vois  l'Europe 
coalisée  d'intention  contre  notre  liberté:  et  si 
ses  nombreuses  phalanges  n'ont  pas  encors 
inondé  nos  campagnes,  nous  le  devons  auK  évé-r 
nements  extraordinaires  qui  les  arrêtent  sur  la 
Vistule. 

Messieurs,  je  ne  veux  point  la  guerre,  je  la  rer 
pousse  au  contraire  de  tous  mes  vœux*  J'ai  vécu 
trop  longtemps  dans  les  camps  pour  avoir  perdu 
le  souvenir  des  maux  qu'elle  porte  avec  elle. 
Mais,  si  elle  est  nécessaire,  si  elle  est  inévitable, 
marchons  à  sa  rencontre,  que  nos  ennemis  soient 
frappés  avec  une  main  de  fer. 

Pour  éviter  la  guerre,  je  dirai  qu'il  faut  être 
fort  et  se  placer  dans  une  position  qui  puisse 
devenir  terrible  pour  nos  ennemis. 

Sans  entrer  dans  des  détails  sur  la  composition 
de  notre  armée,  je  dois  dire  que  le  chiffre  en  est 
trop  petit.  Si  vous  faites  la  guerre,  vos  forces 
actuelles  ne  sont  point  en  rapport  avec  celles  qui 
vous  seront  opposée»  ;  alors  vous  vou»  trouvères 
dans  la  nécessité  de  les  accroître.  Si  vous  vous 
voulez  faire  opérer  le  désarmement  que  vous 
dites  être  indispensable,  et  sans  lequel  vous  ne 
pouvez  diminuer  les  dépenses,  la  nécessité  est 
toujours  la  même,  puisque  vos  demandes  ne 
seront  écoutées  que  lorsqu'elles  seront  appuyées 
et  soutenues  par  des  lorcÊs  redoutabhss;  la  meil- 
leure diplomatie  est  celle  qui  est  appuyée  par  les 
baïonnettes.  Nous  ne  sommes  pas  en  état  d'bor- 
tililé,  mais  nous  sommes  en  présence  de  l'Europe 
armée  :  nous  nou.s  observons. 

Cette  position inceriaine  vous  oblige  à  conser» 
ver  sur  le  pieu  de  guerre  upe  armée  nombreuse 
qui  doit  toujours  être  prêté  à  combattre.  Le  pre- 
mier coup  de  canon  sera  le  signal  de  Tébranle^ 
ment  de  toutes  les  puissances.  L'état  actuel  Ae  la 
France  est  pire  que  la  guerre.  U  est  la  cause  ma- 
térijîlle  du  malaise  général  qui  nous  accable. 
Vous  ne  pouvez  itn  prévoir  la  durée;  il  peut  vous 
conduire  à  une  ruine  totale.  Le  commerce,  l'in- 
dustrie, ragrlcullure  sont  en  souffrance  ;  vous 
êtes  obligés  de  voter  des  jmpôts  énormes^  parce 
qu'ils  sont  nécessaires  à  votre  conservation,  et 
cependant  il  n'es^  aucun  de  nous  qui  n'ait  reçu 
le  mandat  de  diminuer  les  charges  publiques. 
La  chance  de  combattre  serait  l)ien  préférable  ; 
en  combattant,  vou^  pouvez  commander  la  paJK 
par  la  victoire  ;  en  continuant  l'état  dans  lequel 
vous  vous  trouvez,  vous  marchez  à  une  ruine 
certaine.  Dans  tous  les  cas,  votre  position  ne  peut 
durer  longtemps,  et  soit  que  vous  soyez  forcés  à 
faire  la  guerre,  soit  que  vous  conserviez  ia  pré« 
tendue  paix  dont  vous  jduis^sez  aujourd'hui,  soit 
eufîn  que  vous  veuillitz  faire  opérer  un  dé- 
sarmement nécessaire  au  bonheur  des  peupU  s, 
l'utilité  d'un  accroissement  de  forces  est  démon- 
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trée.  Voaf:  ne  pouvez  attendre  le  moment  d'une 
attaque  pour  vous  mettre  en  mesure. 

Sans  doute  300,000  gardes  nationaux  viendront 
former  la  seconde  ligne  de  votre  armée  ;  mais 
quel  que  soit  leur  courage,  quel  que  soit  leur 
dëvouement,  s'ils  n'ont  point  reçu  une  instruc- 
tion première  qui  ajoute  à  leur  force,  ils  ne 
rempliront  jamais  le  but  qu'on  se  proposerait 
en  les  réunissant.  Mais  où  sont-ils  donc  ces  ba- 
taillons que  nous  appelons  à  la  défense  de  la 
patrie?  Us  sont  pour  ainsi  dire  dans  le  néant; 
ils  ne  sont  même  pas  connus  par  <ies  chiffres. 
Disséminés  dans  la  masse  de  la  garde  national(% 
ils  sont  sans  organisation,  sans  force,  et  iVnnemi 
est  à  vos  portes.  Souvenez-vous,  Messieurs,  de 
ces  braves  bataillons  qui,  en  1792,  furent  levés 
de  toutes  parts,  et  qu'on  vit  courageusement  ar- 
river sur  les  champs  de  bataille  ;  ils  étaient  sans 
expérience;  ils  marchaient  à  la  mort  en  chan- 
tant des  hymmes  de  gloire,  et  tombaient  percés 
de  coups  aux  pieds  de  leurs  ennemis.  L'armée 
doit  être  considérée  comme  un  grand  cadre  où 
la  n  tion  doit  entrer  successivement  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  :  c'est  dans  ce  cadre  qu'il  faut 
que  vous  placiez  vos  gardes  nationaux,  et  avec 
ces  masses  bien  exercées  vous  écraserez  vos  enne- 
mis. 

Si  la  paix  ne  doit  point  être  troublée,  pour- 
quoi ces  masses  qui  nous  entourent?  Pourquoi 
ces  armées  nombreuses  et  permanentes  qui  lont 
la  ruine  des  Etats?  Pour  conserver  la  paix. 
devons-nous  toujours  étresurun  pied  de  guerre? 
N'avons-nous  pas  donné  assez  de  garanties  aux 
puissances  de  l'Europe?  Ne  sont-elles  pas  con- 
vaincues de  la  loyauté  de  nos  intentions?  Dans 
celte  position,  forts  de  notre  bonne  foi,  propo- 
sons-leur de  désarmer  ;  mais  soyons  assez  forts 
Îiour  FOtttenIr  nos  propositions.  Ce  n'est  que  pai- 
es armes  que  vous  obtiendrez  qu'on  dépose  les 
armes,  quand  vous  aurez  signalé  l'inutilité  des 
grandes  armées,  quand  vous  aurez  exposé  les 
besoins  des  peuples  et  l'état  ruineux  qui  pèse  sur 
eux,  si  vous  recevez  un  refus,  alors  lu  guerre 
sera  juiiée  nécessaire;  alors  nous  marcherons  à 
nos  ennemis,  et  combattant  pour  nos  rois  et  pour 
la  liberté,  la  victoire  suivrait  nos  pas. 
-  (M.  Guizot  a  la  parole.  —  Mouvement  marqué 
(Taltention,) 

M.  Oaizot.  Le  moment  est  ve)|p  où  chacun  de 
nous  doit  dire  ici  sa  pensée.  La  sincérité  entière 
de  la  tribune  me  parait  être  aujourd'hui  plus  que 
jamais  noire  meilleur,  noire  seul  moyen  d'action. 
Hier,  j'^n  aurais  usé  sans  la  moindre  crainte; 
malgréia  vivacité  du  débat,  il  n'était  pas  sorti 
un  moment,  à  mon  avis,  des  habitudes  parlemen- 
taires ;  tout  avait  été  dit  avec  une  entière  liberté, 
et  la  Chambre  avait  tout  écouté  avec  la  plus  gran  le 
attention.  Aujourd'hui,  je  l'avoue,  i  ai  un  peu 
moins  de  confiance  et  je  me  sens  obligé  de  dire 
des  choses  qui  peuvent  déplaire  à  quelques  per- 
sonnes. Je  suis  sur  cependant  que  je  n'ai  l'inten- 
tion d'offenser  personne,  que  je  respecte  toutes 
les  conviclions,  toutes  les  intentions,  je  parlerai 
donc  avec  une  liberté  entière.  Si  je  m'écarte  des 
convenances,  je  prie  la  Chambre  de  m'en  avertir, 
^  Une  chose  m'étonne  et  m'afflige  dans  ce  débat: 
c'est  ce  penchant  à  se  porter  principalement  vers 
les  questions  du  dehors,  vers  les  affaires  étran- 
gères :  c'est  la  disposition  de  la  Chambre  à  se 
laisser  attirer  sur  un  terrain,  et  à  croire  que  là 
est  le  principal  objet  de  son  attention.  Vous  avez 
vu  hier  un  honorable  membre  qui  a  essayé  de 
ramener  la  question  sur  notre  état  intérieur,  ob- 


tenir de*  la  Chambre  moins  d'attention  qa'ii  n*e^ 
accoutumé,  moins  qu'il  n'a  droit  d'en  obtenir. 
Messieurs,  la  disposition  dnns  laquelle  parait 
être  la  Chambre  à  re  sujet,  l'Europe  ne  la  par- 
tage pas.  Depuis  6  mois,  l'Europe  subordonna 
t(»utes  ses  dispositions  à  l'état  intérieur  de  \i 
France,  à  ce  qui  se  passera  en  France;  tout  csi 
en  suspens  en  Europe  jusqu'à  ce  que  Tétat  iaie- 
rieur  de  la  France  ait  pris  un  caractère  décidé, 
définitif.  Vous  êtes  étonnés  de  la  lenteur  des  Aa- 
trichiens  à  évacuer  l'Italie  :  entre  beaucoup  oe 
causes  de  cette  lenteur,  savez-vous  quelle  était 
la  principale?  On  attendait  le  résultat  de  no^ 
élections.  (Mouvements  divers.)  Vous  vous  étonnez 
que  l'Angleterre  hésite  à  s'engager,  à  la  suite  de 
la  France,  au  profit  de  la  Pologne  :  l'Angleterre  i 
besoin  de  savoir  quel  sera  le  gouvernement  de  h 
France,  avant  de  se  prononcer  dans  une  si  gravn 
alTaire,  avant  de  contracter  de  tels  engagemeols. 
(Mouvement.) 

Vous  désirez  tous  le  désarmement  général  «ie 
l'Europe;  ce  désarmement  est  subordonnée  Téta: 
intérieur  de  la  France,  il  n'est  possible  que 
quand  l'état  intérieur  de  la  France  inspirera  eo 
France  et  en  Europe  de  la  confiance  ei  de  la  se- 
curité.  C'est,  Messieurs,  c'est  dans  imlre  état  io* 
t'rieur  qu'e«t  la  clé  de  l'avenir,  c'est  un  fait  vi- 
sible, et  l'Europe  Ta  proclamé  hautement.  A  mon 
y  avis,  Messieurs,  l'Europe  a  raison  ;  elle  comprenJ 
quel  est  le  caractère  nouveau  qu'ont  pris  de^uii: 
un  demi-siècle  les  événements,  quelles  sont  les 

'  causes  nouvelles  qui  en  décident.  Aujourd'hui,  li 

i  prépondérance  des  idées  et  des  institutions  lit)e- 
r:)les  sur  les  combinaisons  de  la  diplomalie  : 
sur  la  force  des  baïonnettes,  voilà  le  vé'-ttabi- 
caractère  de  la  civilisation  actuelle  :  «-'est  :ar 
l'empire  des  idées  et  des  institutions  que  les  éft> 
nements  se  décident  en  Europe;  c'est  de  là  qu'ils 

I  reçoivent  leur  origine  et  leur  direction.  Eh  biri)! 

Ufi  siège  de  cet  empire  est  en  France. 

Nous  l'avons  proclamé  vingt  fois  pour  nousrr 
glorifier;  ne  l'oublions  pas  quand  nous  avoo^ 
hesoin  d'en  tirer  une  leçon.  C'est  de  l'état  deuo^ 
idées,  de  nos  institutions,  de  notre  fi^ouverr^ 
ment,  oue  dépendent  ta  paix  ou  la  guerre  en  E:!- 
rope:  l'Europe,  je  le  répète,  le  proclame  tous  Ih 
jours;  il  serait  étrange  que  nous  fussions  le; 
premiers  à  l'oublier,  et  que  nous  allassions  cher> 
cher  an  dehors,  dans  les  combinaisons,  soit  d* 
paix,  soit  de  guerre,  les  causes  des  évênemenu 
qui  ne  dépendent  que  de  notre  éiat  intérieur  e: 
constitutionnel. 

Je  dirais  plus  :  c'est  le  devoir  des  peuple»  L- 
bres  de  porter  d'abord  sur  leur  étal  intérifir 
toute  leur  attention;  c'est  là  que  sont  tous  lf*> 
intérêts  des  masses;  c'est  là  que  se  décide  la  d*^ 
tresse  ou  la  prospérité,  le  bonheur  ou  le  inalbeer 
des  nations;  c'est  par  laque  les  peuples  agissen; 
pleinement  sur  leurs  destinées*.  Voyez  les  grandes 
époques  où  la  diplomatie  et  la  guerre  ont  bnlle 
de  tout  leur  éclat!  Ce  ne  sont  pas  des  époqut^ 
de  liberté;  elles  appartiennent  aux  xvii«et  wiii 
siècles.  Dans  le  cours  des  grandes  révolutions, 
qu  nd  le^^  peuples  ne  s'occupent  pas  avant  i  ut 
de  leur  état  intérieur,  de  la  constitution  de  leur 
^gouvernement,  soyez  sûrs  tiu'ils  ne  sont  pas  li- 
bres  ni  prêts  à  le  devenir.  (Sensation.) 

Aussi^  ce  qui  me  frappe  surtout,  ce  que  j'a  - 
prouve  et  estime  véritahlempnt,  dans  le  pysiéu.* 
du  ministère,  c'est  qu'il  a  été  sur  ce  point  im- 
portant, de  l'avis  de  l'Europe;  c'est  qu  il  a  coiu- 
pris  que,  dans  notre  état  intérieur,  était  le  5  - 
rret  de  nos  destinées;  il  a  cru  que,  la  pivmièe 
chose  à  faire  parmi  nous,  c'était  de  fouder  le 
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gouveraement,  de  rasseoir  la  société,  de.  donner 
aux  iniérètset  aux  idées  leur  véritable  direction; 
c'est  là  le  sons  de  cequ*on  appelle  système  de  la 
paix.  Sans  doute,  c'est  pour  éviter  au*x  peuples  les 
maux  que  la  guerre  entraîne,  qu'on  veut  la  paix  ; 
mais  on  la  veut  surtout  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  dedonnerau  gouvernement  nouveau  toute 
la  liberté,  toute  la  régularité  de  son  action.  Le 
Jendemain  d'une  Révolution,  la  guerre  est  une 
source  de  révolutions  nouvelles* 

On  ne  s'est  pas  jeté  dans  la  guerre,  parce  qu'on 
prévoyait  l'événement.  Les  guerres,  ce  sont  des 
révolutions  pour  nous;  comme  pour  tons  les  peu- 
ples qui  se  sont  trouvés  dans  une  situation  ana- 
logue à  la  nôtre;  la  paix  ej»t  raffermisse  Tient  de 
notre  gouvernement  intérieur,  c'est  le  bon  ordre 
chez  nous.  Je  le  répète,  quand  le  ministère  se 
prononça  pour  le  système  de  la  paix,  il  comprit 
que  notre  état  intérieur  était  le  plus  important 
et  qu'avant  de  se  jeter  au  dehors,  il  fallait  n'avoir 
rien  à  régler  au  dedans. 

On  a  dit  que  cette  façon  de  considérer  nos  af- 
faires, que  ce  système  nous  a  fait  perdre  au 
dehors  de  la  considération  et  de  !  i  force;  on  a 
dit  qu'il  compromettait  notre  indépendance.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  les  réponses  qui  ont  été  faites 
à  cette  tribune;  je  ne  dirai  rien  de  toutes  ces 
prédictions  qui  depuis  un  an  nous  annoncent  une 
invasion  générale.  Messieurs,  ces  prédictions  sont 
démenties  par  l'événement.  La  paix  subsiste,  les 
relations  des  Etats  sont  régulières;  en  un  mot, 
rien  de  ce  qui  était  annoncé  commo  prochain, 
imminent,  inévitable,  n'est  arrivé.  (Sensation.) 

Je  prendrai,  pour  preuve  de  notre  considé- 
ration au  dehors,  un  symptôme  que  personne  ne 
pourra  récuser:  Madame  la  duchesse  de  fierry  est 
p  irtie,  il  y  a  quelque  temps,  pour  aller  voyager 
sur  le  continent  :  je  ne  veux  pas  chercher  quel 
était  le  but  particulier  de  ce  voyage,  cependant 
il  est  impossible  que  vous  ne  pensiez  pas  que, 
soit  de  sa  part,  soit  de  la  part  des  personnes  qui 
raccompagnaient,  il  y  avait  projet  de  s'établir 
sur  notre  frontière,  et  de  susciter,  de  là,  des  in- 
trigues et  des  embarras  à  la  Révolution  de  juil- 
let. 

Bile  s'est  présentée  dans  divers  Etats  avec  tous 
les  titres  qu'une  femme  malheureuse  peut  avoir 
à  leur  intérêt,  et  pourtant  elle  a  été  partout  re- 
fusée, écartée;  nulle  part  elle  n'a  pu  obtenir  la 
permission  de  s'établir  sur  nos  frontières. 

Il  n'est  pas,  si  je  ne  me  suis  pas  trompé,  il 
n'est  pas  jusqu'à  son  frère  qui  n'ait  témoigné 
quelque  inquiétude  à  la  ret  evoir  chez  lui,  à  Na- 
pies,  à  400  ou  ^0  lieues  de  France. 

Qu'arrivait-il  en  89,  quand  l'émigration  sortait 
du  territoire,  elle  était  partout  reçue,  accueillie, 
fêtée;  elle  s'établissait  sur  tous  les  points  de  no:) 
frontières;  elle  y  préparait  la  guerre;  elle  ne 
trouvait  nulle  part  en  Europe  une  puissance  qui 
lui  refusât  tout  ce  qu'elle  demandât. 

L'Assemblée  ronstituante  a  enduré  2  ans,  que 
le  moindre  électeur  d'Allemagne  la  bravât  hau- 
tement. Elle  a  enduré  deux  ans  ce  que  nous 
n'endurerions  pas  15  jours.  G'o^t  que  l'état  de 
l'Europe  est  complètement  changé  sur  ce  p  int, 
c'est  que  les  idées,  les  convictions  de  l'Euroi  e 
sont  < ntièrem^ntrhnngées  sur  notre  intérieur.Ce 
si(nple  fait  le  prouve  mieux  que  t)Ute  autre 
rhore.  Elle  ne  croit  plus  qu«  nous  soyons  une 
nation  en  désorganisation,  en  dissolution,  prèle 
à  tomber  dans  une  complète  anarchie,  incapable 
de  se  défendre  contre  les  attaques  dont  elle  se- 
rai' l'objet. 

Noos  devons  à  deux  grandes  puissances  d'a- 


voir changé,  à  cet  égard,  la  conduite  de  l'Europe. 
Nous  le  devons  à  Napoléon  et  à  la  Révolution  de 
juillet. 

Nous  le  devons  à  Napoléon,  parce  qu'il  a  prouvé 
à  l'Europe  que  la  société  pouvait  être  reconsti- 
tuée en  France,  qu'elle  pouvait  subsister  régu- 
lièrement, fortement  en  paix,  avec  un  autre  ordre 
sorial  régissant  les  autres  Etats  européens. 

Voilà  le  service  que  Napoléon  a  rendu,  service 
immense  et  qui  compense  bien  des  fautes. 

La  Révolution  de  millet  nous  en  a  rendu  un 
autre.  Elle  a,  pour  la  première  foid,  donné  à 
l'Europe  la  conviction  que  la  France^  livrée  à 
elle-même,  était  capable  d'un  ordre  public  régu- 
lier; que  la  liberté  politique,  le  gouvernement 
rppr^fajpniaii^  pouvaient  s'établir  en  Franco,  sans 
menacer  le  repos,  la  sûreté,  la  liberté  de  l'Eu- 
rope. 

Napoléon,  chez  nous, a  réconcilié  l'ordre  social 
et  la  Révolution  française  avec  l'Europe.  La  Ré- 
volution de  juillet  a  commencé  la  réconciliation 
de  l'opinion  politique  libérale  en  France  avec  les 
gouvernements  européens.  (Marques  (Vadhésion.)] 

C'est  à  ces  deux  forces,  je  le  répète,  que  nous^ 
devons  le  changement  merveilleux  qui  s'est 
opéré  en  notre  faveur  dans  l'attitude  de  I  Europe, 
parce  qu'elles  ont  montré  que,  si  notre  état  inté- 
rieur était  changé,  nous  n^étions  plus  en  révo- 
tion,  et  que  nous  étions  capables  de  vivre  régu- 
lièrement. 

Eh  bienl  qu'a  fait  le  ministère?  Il  a  eu  la 
même  idée  que  Napoléon  et  que  la  Révolution  de 
juillet:  il  a  marché  dans  la  même  voie;  il  a  en- 
trepris de  démontrer  pleinement  à  l'Europe  qu'elle 
avait  eu  raison,  qu'elle  avait  raison  de  croire  à 
la  possibilité  de  conserver  une  paix,  une  paix 
régulière,  loyale  avec  la  France,  que  la  liberté 
politique  pouvait  exister  en  France,  sans  que 
personne,  sans  qu'aucun  gouvernement  de  l'Eu- 
rope en  fût  immédiatement  et  révolutionnaire- 
ment  menacé. 

Telle  a  été  la  tentativt^  du  ministère  et  t  I  le  ca- 
ractère fondamental  deson  système.  11  a  pour  lui, 
je  lo  répèle,  l'exemple  de  Napoléon  et  de  la  R  - 
volution  de  juillet;  il  a  f'uivi  la  route  que  lui 
ont  tracée  le  plus  grand  homme  des  temps  mo- 
dernes, et  le  plus  grand  événement  qu'une  grande 
nation  ait  accompli. 

Je  conjure  la  chambre  de  ne  pas  se  laisser  dé- 
tourner de  ces  voies;  je  la  coujure  de  ne  pas  se 
laisser  égarer  dans  des  projets,  des  desseins, 
des  espérances  étrangères  au  véritable  intérêt 
national. 

C'e::t  de  notre  constitution  intérieure,  de  la 
fondation  de  notre  gotivernement,  que  la  Cha  nbre 
doit  s'occuper  avant  tout:  c'est  là  que  réside  la 
véritable  difficullé  de  notre  situation,  la  difficulté 
qui  précéda  toutes  les  autres.  C'est  donc  sur 
notre  étal  intérieur  que  je  demande  la  p^rmi— 
sion  de  rappeler  et  de  retenir  quelques  instants 
votre  attention. 

Vous  avez  entendu  dans  une  séanee  ptécéd.Mite 
un  honorable  membre  de  celle  Chambre  prendre 
la  défense,  non  pas  de  tel  ou  tel  ministre,  de  tel 
ou  tel  niinixtôre,  ma'S  de  tous  les  ministères  qui 
Fesont  suerédé  en  Franr,.»  depnis  l.i  Révolution, 
prendre  la  défense  dece  qu'il  a  ap.elé  avec  raison 
le  îiouvernemeiit  de  Juillet  tout  entier.  L'hono- 
rnble  M.  Thiers  a  é'é  autorisé  à  parier  de  la  sorte, 
par  le  langage  de  ses  adversaires,  car,  mali^ré  la 
diversité  des  accusations,  c'est  le  gouvernemi  nt 
de  Juillet  et  les  divers  ministères  qui  ont  ét^  et 
qui  sont  encore  tous  les  jours  attaqués  par  l'op- 
position, et  surtout  par  l'opposition  exira-parle- 
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ment^irC'  (Mouvements  en  sens  divers,)  {Agita- 
tion,) 

Messieurs,  il  y  a  eu  quelques  raisons,  de  bonnes 
raisons  daus  ce  qu*a  fait  l^opposilion.  A  travers 
toutes  les  vicissitudes  des  ministères  et  la  diver- 
sité de  leur  situation  et  de  leur  conduite,  au 
fond,  depuis  Juillet,  c'est  un  même  système  qui 
a  prévalu;  une  certaine  communauté  de  système, 
d'opinion  et  d'inteniion  se  fait  remarquer  dans 
leurs  actes.  Cet  ensemble  de  conduite  a  poqr  lui 
une  bonne  raison  :  ils  étaient  issus  de  la  Révo- 
lution de  juillet,  ils  y  avaient  tous  concouru; 
concouru,  non  seulement  en  y  prenant  part, 
mais  en  approuvant  la  façon  dont  elle  s'était  faite, 
celte  façon  prompte,  décisive,  dont  nous  avions 
constitué  en  quelque  sorte  une  royauté  et  une 
Charte.  Tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé 
depuis  ont  trouvé  cela  bon  :  ils  y  avaient,  je  le 
répète,  concouru,  et  personne  n'a  regretté  d'au- 
tres combinaisons.  En  fait  d'élections,  par  exem- 
ple, à  quelques  différences  près,  tous  soit  partis 
au  môme  point,  aucun  tj'eux  n'a  réclamé  le  suf- 
frage universel,  n'est  venu  proposer  le  boule- 
versement de  nos  institutions. 

Dans  l'administration,  il  n'y  a  eu  aucun  re- 
nouvellement général.  Ils  ont  respecté  les  anciens 
droits,  les  anciens  services.  Je  ne  sais,  en  effet, 
lequel  des  différents  ministères  a  prononcé  le 
plus  de  destitutions.  Au  dehors,  dans  les  affaires 
étrangères,  on  a  également  professé  la  paix. 
Ainsi,  vous  le  voyez,  sous  quelque  point  de  vue 

aue  vous  le  considériez,  à  prendre  les  choses 
ans  leur  ensemble,  à  les  juger  par  les  dehors, 
il  y  a  eu  une  certaine  idenliié  de  vues,  de  sys- 
tème, de  conduite  dans  les  différents  ministères 
qui  se  sont  succédé. 

Pourquoi  donc  tous  nos  débats,  si  vifs,  si  obs- 
tinés ?  Pourquoi  lant  de  diaaentiments  au  milieu 
de  tant  de  ressemblance?  C'est  ici,  Messieurs,  que 
je  vous  demande  la  permission  de  dire  toute  ma 
pensée.  {Attention.) 

Je  ne  parle  pas  d'un  parti  dont  les  efforts  contre 
notre  gouvernement  sont  naturels,  doivent  exis- 
ter, auxquels  nous  avons  dû  nous  attendre,  qui 
ne  peuvent  cesser  qu'ajirès  de  longues  années 
de  paix,  de  raison,  de  justice,  quand  on  aura 
détaché  de  ce  parti  tous  les  bommes  de  sens  et 
d'honneur,  qui  sont  capables  de  s'en  laisser  dé- 
tacher, et  certainement,  c'est  le  plus  grand 
nombre. 

Je  ne  parle  point  de  ce  qui  est  à  faire  contre 
leurs  coupables  tentatives  :  à  cet  égard,  nous 
sommes  unanimes,  et  les  divers  ministères  l'ont 
été;  mais  il  est  un  autre  parti  dont  le  caractère 
fondamental  est  que  la  Révolution  de  juillet  ne 
lui  a  pas  suffi.  Ce  parti  ne  peut  se  résigner  à  se 
renfermer  dans  les  limites  que  la  Révolution 
de  1830  a  assignées  à  notre  politique  ;  il  n'est 
pas  content  de  la  manière  dont  la  Révolution 
s'est  faite,  ni  de  rien  de  ce  qu'elle  a  fait  depuis. 
Que  réclame  ce  parti?  On  Ta  vu,  au  su  de  tout 
le  monde,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues, 
et  jusqu'à  nos  portes.  U  réclamait  un  interrègne 
et  un  gouvernement  provisoire,  une  Constitution 
toute  nouvelle  qui  n'eût  rien  de  co.i.mun  avec 
la  Charte,  pas  même  le  nom  ;  il  voulait  la  con- 
vocation des  assiniblées  primaires  et  la  délibé- 
ration sur  la  Révolution  qui  venait  de  s'opérer. 
Voilà  ce  qu'à  celle  époque  il  demandait  au  vu 
et  au  su,  je  le  répète,  ue  loul  le  monde.  Depuis, 
en  matière  de  législation,  mais  hors  de  cette 
Chambie,  il  a  protessé  le  suffrage  universel,  le 
mépris  lie  toutes  nus  lois  actuelles,  la  nécessité 
de  les  renverser  sur-le-champ,  de  recommencer 


l'œuvre  complète  de  notre  législation  et  ^e  Tor- 
dre social. 

Quant  aux  affaires  extérieures^  il  appelait  à 
grands  cris  la  guerre,  la  guerre  générale,  la 
guerre  de  principes  !  Il  prêchait  la  nécessité  ab- 
solue d'envoyer  toutes  nos  idées,  tous  nos  prin- 
cipes contre  les  idées,  les  principes  du  reste  de 
rÉurope. 

Et,  quand  la  guerre  lui  a  manqué,  qu^est-ce 
qu'il  a  fait?  Il  l'a  faite  cette  guerre,  mais  il  Ta 
faite  sous  main,  il  l'a  faite  sous  terre,  par  la  pro- 
pagande, par  les  provocations  à  l'insurrection, 
au  renversement  des  gouvernements  établis.  C'est 
une  guerre,  cela.  Messieurs!  il  n'est  pas  loyal 
d'appeler  cela  la  paix,  c'est  la  guerre  non  décla- 
rée, déloyale  injuste,  telle  qu'il  n'est  plus  de  notre 
civilisation  de  la  faire. 

Nous  avons  vu  ouvrir  des  souscriptions  en  fa- 
veur de  je  ne  sais  quels  projets  de  Révolution 
qui  n'ont  pas  même  eu  l'honneur  d'avorter; 
nous  avons  vu  des  Révolutions  à  l'entreprise; 
nous  avons  vu  des  sociétés  anonymes  se  former 
pour  provoquer  au  dehors  de  semblables  projets. 

Voilà  ce  qu'a  fait  ce  parti,  quand  il  n'a  pas  pu 
avoir  la  guerre  comme  il  la  demandait. 

Eh  bien.  Messieurs,  que  veut-il  ce  parti?  Quel 
I  nom  lui  donner?  On  lui  a  donné  le  nom  de  parti 
{républicain.  Je  déclare  que  je  n'en  veux  pas; 
\  personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  que  la 
Imonarchie  est  le  seul  gouvernement  qni  con- 
vienne à  la  France  ;  personne  ne  la  veut  pius 
sincèrement  que  moi  :  mais  je  ne  ferai  pas  à  la 
République  l'injure  de  donner  son  nom  à  ua 
tel  parti.  (Marques  cT approbation.) 

La  République  est  un  gouvernement  régulier 
qui  peut  être  juste,  loyal,  et  qui  n'a  aucuTi'  rap- 
port avec  le  parti  que  j'e-saye  de  caractériser. 
{Vive  approbation.)  Ce  qu'est  véritablement  ce 
parti?  Le  voici;  passez-moi  l'expression  :  c'est 
la  collection  de  tous  les  débris,  c'est  le  caput 
mortuum  de  ce  qui  s'est  passé  chez  nous  de  89 
à  1830. 

C'est  la  collection  de  toutes  les  idées  fausses, 
de  toutes  les  mauvaises  passions,  de  tous  les  in- 
térêts illégitimes  qui  se  sont  alliés  à  notre  glo- 
rieuse Révolution,  et  qui  l'ont  corrompue  quelque 
temps  pour  la  faireécnouer  aussi  quelque  temps. 

Considérez  quelles sout  les  idées  du  parti  et  ce 
jju'il  professe. 

'^  Sa  première  idée  est  de  tout  recommencer,  de 
faij^ia^l^j-^e,  de  tout  réduire  à  rien  pour  éle- 
vertnr  nouvel  édifice  social. 
"•  Ce  qu'il  professe,  c'est  de  ne  reconnaître  dans  le 
passé  ni  dans  le  présent  rien  de  légitime^  de  ne 
rien  trouver  de  bon  dans  ce  qui  a  été,  dans  ce 
qui  est.  C'est  l'œuvre  de  la  création  qu'il  faut 
recommencer  chaque  jour. 

C'est  une  chimère,  une  folie,  c'est  le  crinaa  du 
parti.  Il  n'y  a  rien  qui  corrompe  plus  profonde- 
ment les  hommes  que  le  fol  orgueil  qui  les  porte 
à  croire  au'il  est  en  leur  pouvoir  de  recom- 
meficer  le  Monde  tous  les  jours  :  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  de  renouveler  les  gouvernements  et  lei 
sociétés. 

Il  n'eii  est  pas  ainsi  :  les  sociétés,  les  gouver- 
nements, les  doctrines,  tout  cela  est  l'œuvre  ilu 
temps,  des  générations;  il  faut  pendant  plusieurs 
siècles  la  maturité  de  l'expérience  pour  les  former. 

Ffli  bien,  je  le  répète,  c'est  une  des  folie?,  c'est 
un  des  crimes  du  parti  d'oublier  ce  boa  sens 
populaire,  ce  bon  sens  de  l'humanité,  pour  nous 
jeter  sans  cesse  à  la  tête  l'idée  d'une  création 
qu'il  faudrait  sans  cesse  recommencer.  {Très  bi^ti  ' 
très  bien  !) 
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La  seconde  idée,  c'est  Tépée  de  Damoclès  quUl 
tient  coQstammeot  suspendue  sur  la  tête  de  tous 
les  gouvernements  et  rpôme  du  nôtre.  Vivre  avec 
cette  épée  de  Damoclès  sur  la  tête,  n*est-ce  pas 
un  supplice  intolérable  ?  et  c'est  à  ce  supplice 
que  ce  parti  condamne  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  charsés  d'en  préserver  les  citoyens, 
de  leur  donner  sûreté  et  confiance.  Le  parti  dit  à 
chaque  gouveroement  :  Vous  n'aurez  pas  de  re- 
pos ni  de  sûreté  ;  rinsurrection  populaire  est  là 
qui  vous  menace  ;  elle  mettra  la  main  sur  vous 

auand  il  lui  plaira  ;  elle  vous  changera,  vous 
étruira.  Yoila  ce  qu'il  répète  tous  les  jours,  sa 
doctrine  avouée,  ce  qui  est  le  fond  du  parti  que 
j'attaque.  {Marques  d  adhésion,) 

Voilà  pour  les  doctrines.  Voyons  maintenant 
quels  sont  les  moyens  qu'il  emploie. 

Quelle  est  sa  pratique?  L*emeute,  la  force, 
ra()pel  continuel  à  la  violence,  à  la  violence  mii- 
térielle,  invoquée  toutes  les  fois  que  le  cours 
naturel  et  régulier  des  choses  ne  lui  permet  pas 
d'accomplir  sa  volonté. 

Voulez-vous  regarder  au  langage  ?  Lisez  !  C'est 
le  langage  des  plus  mauvais  temps  de  notre  pre- 
mière Révolution,  langage  timide  encore  et  hon- 
teux, mais  qui  s*es3aye,  langage  de  gens  qui  veu- 
lent savoir  si  vous  êtes  en  état  et  en  disposition 
de  les  réprimer,  qui,  le  jour  où  ils  croiront  que 
vous  ne  Têtes  pas,  ou  que  vous  ne  le  pouvez  pas, 
se  livreront  à  tout  le  cynisme,  à  tout  le  déver- 
gondage, prêt  à  se  répandre  au  milieu  des  so- 
ciétés, dans  les  rues,  sur  les  places,  à  étaler 
(passez-moi  l'expression)  toutes  les  ordures  de 
leur  àme.  (Mouvement  dans  V Assemblée.) 

Voilà,  Messieurs,  le  parti  auquel  vous  avez  af- 
faire; ce  partiji.que  je  n'appellerai  pas  le  parti 
républicain,  jaik.  le  mauvais  parti  révolution- 
najjauaffaibli,  usé  prodigieusement,  grâce  à  Dieu, 
est  adjouranui  incapable  d'amendement  et  de 
repentir.  La  Révolution  de  juillet,  Messieurs,  c'est 
touL£e  qu'il  y.  .a^eu  de  bon,  de  légitime,  de  na- 
ttûQal  dagiâ.  Autre  première  Révolution,  et  tout 
celacônverti  en  gouvernement  ;  voilà.  Messieurs, 
la  ïiittélluquelle  vous  assiste?  :  elle  est  établie 
entre  la  Révolutioq  de  juillet,  c'est-à-dire  entre 
-/tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  bon,  de  légitime,  de  na- 
tional depuis  1789  jusqu'à  1830,  et  le  mauvais 
.  parti  révolutionnaire,  c'est-à-dire  la  queue  de 
1  notre  première  Révolution,  ou  tout  ce  qu'il  y  a 
I  eu  de  mauvais,  d'illégitime,  d'antioatlonal,  de- 
I  puis  1789  jusqu'à  1830.  (Marques  d'approbation  au 
I  centre,) 

""^  Voilà  la  lutte  dans  laquelle  vous  vous  êtes  en- 
gaKés. 

Et  ne  vous  faites  pas  illusion ,  ne  cherchez  pas 
à  couvrir  de  beaux  noms  des  choses  qui  sont  si 
mauvaises.  Il  n'y  a  pas  de  beau  nom  qui  puisse 
couvrir  de  si  vilaines  choses. 

Ce  sont  là  les  deux  partis;  à  qui  restera  la  vic- 
toire? C'est  à  vous  à  le  décider,  c'est  de  vous  que 
dépend  le  jugement  de  ces  deux  partis. 

Tel  est.  Messieurs,  au  dedans  l'état  général  des 
choses;  telle  est  donc  la  véritable  lutte  qui  se 
passe  au  milieu  de  vous;  voici  ce  qui  nous  divise. 
Parn[)i  les  amis  sincères,  éclairés,  honnêtes  de  la 
Révolution  de  juillet,  parmi  les  hommes  dévoués 
à  sa  cause,  à  sa  bonne  cause,  il  en  est  qui  croient 
qu'il  faut  ménager  le  parti  dont  je  viens  de  par- 
ler, 9u'un  a  besoin  de  son  alliance,  qu'il  faut 
l'avoir  dans  ses  rangs  aussi  loin  qu'on  le  pourra, 
jus()u'à  la  dernière  extrémité,  s'il  est  possible; 
mais  qu'enfin  il  faut  lui  faire  des  copcessions 
dont  il  a  besoin,  ^^n  de  ne  pas  se  l'aliéner. 
11  y  a,  9U  contraire,  des  hommes  qui  CTO\e^\ 


qu'il  faut  accepter  le  combat,  que  c'est  là  la  con- 
dition de  salut,  que  ce  parti  dans  nos  rangs  nous 
perd,  nous  corrompt,  nous  déshonore  aux  yeux 
de  l'Europe,  qu'une  condition  de  salut,  en  un 
mot,  c'est  de  l'avoir,  non  pas  derrière  soi,  non 
pas  dans  ses  rangs,  mais  en  face,  mais  comme 
adversaire,  de  le  lui  dire,  de  le  lui  prouver  tous 
les  jours. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  au  vrai  les  deux  systèmes 
entre  lesquels  vous  avez  à  choisir.  Je  ne  crains 
pas  que  ce  mauvais  parti  triomphe,  même  indi- 
rectement, dans  cette  Chambre.  Je  sais  qu'il  n'y  a 
pas  de  voix,  qu'il  serait  unanimement  repoussé. 
Mais,  dans  cette  Chambre  comme  parmi  tous  les 
amis  de  la  Révolution  de  juillet^  il  y  a  des  divi- 
sions :  11  y  a  des  hommes  qui  pensent  qu'on  peut, 
qu'on  doit  le  tolérer  dans  ses  rangs,  et  le  respec- 
ter jusqu'à  un  certain  point;  d'autres  croient  qu  il 
faut  l'avoir  en  face  et  le  combattre. 

Eh  bien,  c'est  entre  ces  deux  systèmes,  l'un 
incertain,  l'autre  décidé,  entre  un  système  mixte 
dans  lequel  le  mauvais  et  le  bon  s'amalgament 
conune  ils  peuvent,  et  un  système  franc,  décidé, 
que  vous  avez  à  choisir. 

Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  la  France 
vous  a  envoyés  ici  pour  faire  un  choix  duquel 
tout  dépend  ep  ce  ipoment.  Ce  qui  tourmente  la 
France  depuis  un  ah,  c'est  l'incertitude,  l'Indéci- 
sion, le  doute  de  savoir  qui  est  ami  de  la  Révolu- 
tion, qui  est  son  ennemi,  qui  veut  de  la  Révo- 
lution, qui  n'en  veut  pas.  C'est  cela  qui  fait  le 
tourment  de  (a  France. 

La  France  vous  a  eqvoyés  pour  prononcer  entre 
deux  systëpies  ;  elle  compte  que  vous  en  choisi- 
rez un  franp  et  décidé.  Vous  ne  pouvez,  je  le  ré- 
pète, choisir  qu'entre  l'incertitude  qui  menace  le 
mauvais  parti  et  la  franchise  qui  le  combat  ou- 
vertement. De  la  façon  dont  vous  ferez  ce  choix 
dépend  Taccomplissement  de  votre  mission. 

permettez-moi  de  vous  le  dire  dc^ns  ma  convic- 
tion profonde  :  Si  vous  ne  faites  pas  ce  choix  que 
lu  France  attend,  si  vous  ne  lui  donnez  pas  un 
système  complet,  franc,  vous  tombez  dans  toutes 
les  incertitudes,  les  vacillations,  dans  touti'S  les 
menées  dont  la  France  est  lassée  depuis  un  an. 

Il  dépend  de  vous,  Messieurs,  de  faire  ce  choix. 
Prenez-y  garde,  chacun  de  vos  vojes  pourra  ac- 
complir la  plus  grande  tâche  qu'une  assemblée 
de  citoyens  puisse  accomplir  au  service  de  son 
pays,  ou  vous  serez  au  rang  de  ces  assetnblées 
faibles  qui  n'ont  pas  su  répondre  à  la  tâche  que 
le  pays  leur  avait  donnée. 

(M.  Guizot  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudii>semenis  vifs  et  réitérés  d'une  partie  de 
la  Chambre.) 

M.  Odilon  Parrot.  Messieurs,  depuis  deux 
jours,  j'assiste  avec  recueiflemem  avec  vous  à  ces 
débats  sur  les  principes  généraux  et  de  notre 
politique  intérieure,  et  de  notre  politique  exté- 
rieure. 

Lorsque  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
est  monté  à  cette  iribune,  et  qu'il  vous  a  annoncé 
qu'il  allait  développer  à  la  France  atteniive  son 
système,  j'avais  espéré  qu'enfin  toute  incerti- 
tude cesserait  et  que  ce  système  serait  tellement 
manifeste,  que  personne  ne  pourrait  plus  s'y  mé- 
prendre. 

Les  orateurs  qui  ont  suivi  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres,  qui  ont  cherché  à  préciser 
davantage  ce  système,  celui  môm«'  qui  vient  de 
descendre  de  cette  tribune  aux  applaudissements 
d'une  partie  de  la  Cbuqibre,applautJissi'ments  qui, 
je  le  reconnais,  sop(  ifléritéô,  vous  ont  prési  ntô 
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des  idées  géoérales,  des  intentions,  des  principes 
vagues,  mais  rien  de  positif,  rien  de  précis.  (Mou- 
vetnent)  De  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces 
principes,  pas  une  de  ces  théories  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  vous  a  présentés, 
que  les  orateurs  ministériels  ont  développés,  qui 
ne  puissent  èire  avoués  par  Topposition. 

Ainsi,  lorsque  M.  le  président  du  conseil  a  ré- 
sumé son  système  dans  ces  mots  :  La  paix  et  la 
Charte,  nous  aurions  pu  répondre  par  le  même 
réstjraé  :  La  Charte  et  la  paix.  Lorsque  l'éloquent 
orateur  qui  descend  de  celte  tribune  vous  a  dit  : 
Vous  avez  un  choix  à  faire  entre  les  mauvaises 
pussions  et  la  véritable  liberté,  nous  pourrions, 
en  nous  servant  d'expressions  identiques,  vous 
diie  aussi  :  Vous  avez  un  choix  à  faire  entre  les 
mauvaises  passions  et  la  liberté. 

11  serait  temps  de  sortir  de  ces  lieux  communs, 
de  ces  généralités  qui  n'éclairent  pas  le  pays;  et 
c  pendant,  comme  on  nous  Ta  dit,  le  mal  qui  nous 
iravaille  c'est  l'iuiertitude  :  le  besoin  universel, 
c'est  la  Hxité,  la  fixité  dans  les  ilées;  car  il  y  a 
anarchie  complète  dans  les  idées.  11  y  a  indécision, 
(itvi>ion;  on  ne  sait  pas  où  sont  les  majorités;  on 
ne  sait  p:is  où  sont  les  points  d'appui.  Il  faut  que 
cela  cesse;  pour  cela,  il  faut  s'expliquer  plus  ca- 
(égoriqueiuent  sur  les  points  qui  divisent  les  deux 
opinions  qui  semblent  se  partager,  dans  cette 
chambre  comme  au  dehors,  toute  la  population 
française. 

Quels  sont  ces  points? 

Dans  la  session  dernière,  il  y  avait  une  grande 
q  <estion  qui  nous  divisait  :  nous  avions  pensé 
qu'il  fallait  à  la  Révolution  de  juillet  une  repré- 
sentation qui  lui  fût  propre;  c'était  là  son  pre- 
mier besoin  ;  Qu'elle  ne  pouvait  pas  être  représen- 
tée par  une  Chambre  aans  laquelle  étaient  des 
éléments  hétérogènes,  dans  laquelle  le  double 
vote,  le  privilège  étaient  représentés.  Nous  avons 
appelé  énergiquement  cette  nouvelle  représenta- 
tion. 

Si  elle  n'a  pas  été  plus  tôt  accordée  à  nos  vœux, 
C(»rtes  ce  n'est  pas  aux  efforts  persévérants  de 
l'opposition  qu'il  faut  s'en  prendre.  Mais  enfin. 
Dieu  merci,  cette  cause  de  dissidence  a  disparu  ; 
nous  sommes  devant  une  Chambre  qui  est  léga- 
lement la  représentation  propre  de  cette  Révolu- 
tion. Vous  avez  reçu  du  pays  tout  entier  le  nian- 
«!at  de  développer  et  d'assurer  les  conséquences, 
les  bienfaits  ne  cette  Révolution.  Vous  avez  la 
(•on fiance  du  pays,  vous  aurez  action  morale  sur 
lui.  Ainsi  a  disparu  une  des  principales  causes 
de  l'anxiété  et  du  trouble. 

Cependant,  Messieurs,  cela  nesufût  pas;  pour 
i]ii'un  pays  soit  consiitué,  il  faut  que  tous  les 
éléments  constitutionnels  soient  établis,  qu'ils 
soient  déterminés,  qu'ils  ne  soient  pas  dans  l'in- 
crrlitnde.  Ëh  bien!  s'il  y  a  incertitude  dans  le 
pays  sur  notre  avenir  constitutionnel,  c'est  parce 
(|u'il  y  a  incertitude  sur  l'un  des  éléments  prin- 
cipaux de  ce  pouvoir  constitutionnel. 

Voilà,  sans  que  nous  ayons  à  rechercher  et 
d*  s  agitations  et  des  émeutes,  quelle  est  la  vé- 
ritable anxiété  de?  masses,  c'est-à-dire  de  ce  qui 
fait  la  force  du  pays. 

Vous  le  savez,  cétle  question  a  déjà  occupé  les 
esprits,  déjà  ils  éo  ont  été  agités  ;  déjà  on  s'est 
demandé  dan>»  le  sein  des  collèges  électoraux 
q  lelle  serait  la  eoluiion  de  cette  grande  et  im- 
mense question.  Eh  bien  I  j'aurais  attendu  de  la 
franchise  du  ministère,  qu'ayant  à  vous  exposer 
son  système  polili  lue,  il  s'expliquerait  franche- 
ment, catégoriqu  ment  sur  cette  grande  ques- 
tion, qui,  à  elle  seule,  constitue  tout  le  système 


constitutionnel;  qu'il  viendrait  vous  dire  quelle 
est  sa  direction,  quelle  est  son  opinion  sur  cette 
question.  Au  lieu  de  cela,  il  vient  nous  parler  des 
troubles,  des  émeutes,  des  républicains.  Est-ce 
que  c'est  là  la  véritable  cause  du  malais;;  du 
pays  ? 

Au  centre  :  Oui!  ouil  C'est  là  la  cause...  (Dé- 
négation  à  gauche,..  Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  Personne  n'a  interrompu 
l'orateur  précédent,  je  réclame  le  même  sileoce. 

M.  Odilon  Barrot.  J'ai  plus  de  contiance 
que  vous  dans  la  force  de  nos  institutinns  ;  j^ai 
jjlus  de  confiance  que  vous  dans  le  bon  sens  na- 
tional, d  ins  l'intérêt  immenstî  des  masses  à  Tor- 
dre  et  à  la  tranquillité.  Jamais  je  n'ai  parta^'o 
vos  terreurs,  jamais  je  ne  me  suis  associé  à  celle 
politique  de  la  peur,  qui  a  pour  effet  d'ag^jra- 
ver...  (Explosion  ae  murmures  aur  centres...  Lon- 
gue interruption.  —  Silence  !  silence  !) 

M.  Salverte.  Monsieur  le  Président,  main- 
tenez l'ordre  ;  que  l'orateur  ne  soit  pas  interrompu. 

M.  le  Président.  Je  ferai  tous  mes  efforts. 

M.  Odilon  Barrot.  J'ai  d'autant  plus  besoia 
de  l'indulgence  de  la  Chambre,  que  par  raison  de 
santé  je  m'étais  abstenu  de  prendre  part  à  cette 
discussion  générale,  et  que  ce  n'est  que  parce 
qu'il  m'a  semblé  que  la  véritable  question  n'était 
pas  posée,  qu'on  était  resté  dans  le  vaiiue,  qu'on 
n'avait  pas  abordé  la  véritable  clause  du  dis^e'i- 
liment,  que  je  me  suis  décidé  à  monter  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président.  Au  nom  de  la  Chambre,  je 
vous  garantis  le  silence. 

M.  Odilon  Barrot.  Ëh  bien  1  je  dis  que  nous 
ne  devons  pas  chercher  la  cause  de  cette  incer- 
titude et  de  ce  dissentiment  dans  les  agitations 
ou  dans  les  émeutes  de  la  place  publique;  je  dis 
(^u'il  n'y  a  là  que  des  symptômes  qui  ne  peu- 
vent pas  être  inquiétants;  nue  nous  avons  expé- 
rimenté quelle  était  la  faiblesse  des  agitateur^; 
que  tout  le  pays  maintenant  est  rass  Té  à  cet 
égard;  que  M.  le  président  du  conseil  lui-mém<^ 
a  pris  le  soin  d'attesier,  que  l'expérience  des 
3  journées  avait  montré  combien  le  parti  agi- 
tateur était  faible;  qu'on  l'avait  cherché  vaine- 
ment, qu'on  ne  l'avait  pas  aperçu,  et  ea  cela  j^ 
suis  parl'aitHment  de  son  avis. 

Ce  parti  des  a^'itateurs  est  faible,  il  est  im- 
puissant ;  il  ne  peut  inquiéter  des  hommes  rai- 
sonnables, il  ne  peut  troubler  des  hommes  poli- 
tiques comme  vous  sur  vos  sièges,  et  je  voua  en 
conjure,  défendez-vous  de  l'influence  de  cette 
inquiéiude  qui  n'a  pas  de  bases  réelles,  de  fon* 
déments. 

La  véritable  cause  de  l'incertitude  des  esprits 
et,  par  conséquent,  de  Tinquiélude  qui  peut  ré- 
gner, c'est  que  notre  constitution  poluique  n'est 
pas  encore  complète,  c'est  qu'à  l'extérieur  notre 
position  européenne  n'est  pas  encore  faite;  qu'il 
y  a  des  incertitudes  sur  les  deux  principes  vi- 
taux de  tout  gouvernement,  >a  constitution  in- 
térieure, sa  politique  extérieure  ;  c'est  précisé- 
ment à  raison  de  ces  im^ertitudes  qu'il  v  a 
division  dans  les  esprits,  qu'il  y  a  majorité  flot- 
tante. C'est  cette  ir:certitude  qu'il  faut  attaquer, 
qu'il  faut  faire  cesser  le  plus  tôt  possible,  et  par 
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les  moyens  les  plus  efficaces,  les  plus  énergi- 
ques. 

11  ne  m'appartient  pas,  parce  que  je  ne  suis 
pas  membre  du  ministère,  de  faire  cesser  celte 
inquiétude  à  Tégard  du  système  du  gouverne- 
ment, de  dire  quelle  est  son  opiiiioii  sur  le  com- 
plément dtj  nos  institutions,  comment  il  eritend 
que  ces  institutions  soient  complétées  ;  s'il  entend 
asseoir  notre  monarchie  constitutionnelle  sur 
l'aristocratie  héréditaire,  ou  bien  s'il  entend  l'as- 
seoir sur  des  Chambres  qui  se  contrôleront  Tune 
Tautre,  et  se  serviront  de  contre-poids;  s'il  en- 
tend prolonger  l'existence  de  cette  transmission 
successive,  de  génération  en  génération,  du  pou- 
voir législatif. 

Mais  quant  à  nous,  membres  de  ropposilion, 
qui  avons  aussi  notre  responsabilité,  et  qui 
avons  aussi  à  nous  manifester  au  pays,  nous  di- 
rons que  nous  avons  admis  de  conviction,  de 
devoir,  la  monarchie  constitutionnelle;  que  nous 
nous  y  sommes  ralliés  franchement,  sans  aucune 
réserve,  et  que  nous  avons  peut-être  d'autant 
plus  le  droii  qu'on  croie  à  notre  loyauté  à  cet 
é^atd,  que  noire  dévouement  et  notre  convic- 
tion ont  précédé  même  l'établissement  de  cette 
monarchie,  et  que  nous  avons  eu  le  bonheur 
peut-être  d'y  concourir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Sans  rechercher  quelles  peuvent  être  toutes 
les  conséquences  de  la  souveraineté  populaire, 
conséquences  qu'il  y  aurait  peut-être  quelques 
dangers  à  dérouler  avec  une  logique  rigoureuse 
et  absolue,  notre  opinion  est  que  ce  principe 
doit  être  admis  comme  souveraineté  d(4éguée  ; 
que  le  peuple  est  toujours  reprércnté  par  ses  dé- 
putés, par  ses  magistrats.  C'est  ainsi  que  la  sou- 
veraineté populaire  doit  s'eniendre;  elle  existe 
par  délégation,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  exister 
d'une  manière  réelle  et  absolue.  {Marques  géné- 
rales d*  assentiment.) 

Cela  étant,  la  monarchie  constitutiounelle  et 
représentative  nous  paraît  parfaitement  en  ac- 
cord avec  le  principe  de  la  souveraineté  popu- 
laire, par  conséquent  avec  le  principe  de  notre 
Révolution  de  1830. 

Notre  opinion  aussi  est  que,  dans  un  Etat  où 
existe  le  droit  d'examen  absolu,  la  liberté  de  la 

Eiesse,  la  liberté  des  opinions,  et  où  cette  li- 
erté  agit  incessamment  et  sur  les  masses,  et 
sur  les  magistrats,  et  sur  les  représentants,  il 
set  ait  dangereux  de  fonder  les  institutions  sur 
une  hase  qui  ne  serait  pas  à  l'épreuve  de  cet 
exameu  et  de  cette  raison  publique. 

Pour  la  monarchie  confctitulionnelle,  l'héré- 
dité du  pouvoir  et  sa  permanence,  c'est  une  de 
ces  institutions  que  la  raison  et  l'examen  ne  font 
que  fortifier,  loin  d'affaiblir  {Mouvement  marqué 
d'adhésion)  ;  plus  le  bon  sens  national  aura  d'or- 
ganes, plue  il  aura  de  moyens  de  s'exprimer, 
plus  il  fortifiera  de  son  assentiment  cette  insti- 
tution, parce  qu'il  y  découvrira  plus  de  garantie, 
de  force,  d'homogénéité  et  de  protection  de  tous 
les  droits.  Voilà  notre  opinion  sur  la  monarchie 
constitutionnelle  et  héréditaire.  L'hérédité  est. 
nécessaire  à  l'unité  de  la  France,  à  son  homo- 
généité, à  sa  force,  pour  ne  pas  prêter  à  des  di- 
visions intestines  et  ne  pas  affaiblir  la  France 
vis-à-vis  de  l'étranger.  Elle  est  nécessaire  pour 
maintenir  et  garantir  suffisamment  tous  les  droits 
privés  et  collectifs.  C'est  une  des  nécessités  de 
la  France,  et  elle  sera  toujours  profondément 
sentie  par  l'universalité  des  citoyens.  {Approba- 
tion générale.) 

Nous    l'avouons,  Messieurs,  il    n'en  est  pas 
ainsi  de  la  base  que  Ton  voudrait  donner  à  cette 


monarchie,  du  privilège  héréditaire  d'un  pou- 
voir constitutif  de  l'Etat.  Et  ne  craignez  pas  que 
j'anticipe  sur  une  question  de  cette  importance; 
ne  craignez  pas  que  j'engage  la  Chambre  pré- 
maturément dans  un  si  grave  débat;  je  ne  veux 
pas  provoauer  ta  Chambre,  mais  seulement  faire 
connaître  la  nuance  d'opinion  qui  peut  diviser 
les  esprits  et  les  consciences,  soit  dans  cette 
Chambre,  soit  en  dehors.  Eh  bien!  des  hommes 
ont  pensé  que  ce  serait  plutôt  compromettre  que 
fortifier  la  monarchie  constitutionnelle  que  de 
s'associer  à  un  privilège  héréditaire  qui  ne 
pourrait  pas,  lui,  subir  cette  épreuve  en  tout 
temps  et  devant  tous,  de  la  raison  et  de  la  con- 
science publique.  Ces  hommes  constituent  l'op- 
position, ces  hommes  ne  sont  pas  des  républi- 
cains; ces  hommes  ont  la  conscience  des  besoins 
du  pays,  non  seulement  ils  ne  peuvent  pas  être 
soupçonnés  de  vouloir  des  révolutions,  mais  ils 
veulent  au  contraire  éloigner,  même  dans  l'ave- 
nir, toute  espèce  de  cause  de  perturbation  so- 
ciale. 

Eh  bien  I  s'il  se  trouvait  qu'il  n'y  eût  sur  cette 
question  qu'une  opinion  dans  la  Chambre,  je  le 
déclare,  il  n'y  aurait  plus  de  cause  de  dissenti- 
ment entre  nous  sur  les  questions  fondamen- 
tales, sur  les  questions  d  organisation  consti- 
tutionnelle; nousserions  parfaitement  identiques 
dans  notre  religion  politique  et  constitution- 
nelle; car  nous  admettrions  tous  les  mê  nés  élé- 
ments constitutifs  de  l'Etat.  Il  pourrait  bien  s'é- 
lever quelques  dissidences  sur  les  principes 
d'administration  intérieure, dissidences  {Ah! ah/) 
qui  ne  seraient  que  secondaires,  dissidences 
qui  disparaîtraient  certainement  devant  la  con- 
fiance qu'on  ne  peut  refuser  à  d'honnêtes  gens, 
devant  l'identité  des  intérêts,  devant  la  même 
origine  et  devant  le  même  but;  car  il  y  a  même 
origine  pour  nous  tons  :  il  y  a  même  but,  je  le 
reconnais. 

Nous  pourrions  plus  ou  moins  être  d'accord 
sur  ce  principe  d'équité,  dont  Tapparence  séduit 
tous  les  hommes  généreux;  sur  ce  principe  de 
fusion  qui  consisterait  à  appeler  dans  les  fonc* 
tiens  publiques  tous  les  hommes  qui  ne  se  sont 
pas  trop  violemment  compromis  dans  des  opi- 
nions contraires.  Je  le  sais,  il  faut  bien  qu'il  ar- 
rive un  moment  où  les  opinions  se  fondent  ;  je 
le  sais,  il  faut  qu'il  arrive  un  moment  où  il  n'y 
ait  plus  de  catégories,  plus  d'exclusions.  Mais 
je  crois  que  ce  n'est  pas  immédiatement  après 
le  combat,  lorsque  le  comhat  se  prolonge  encore, 
lorsque  le  parti,  comme  il  le  dit  lui-même,  plu- 
tôt surpris  que  vaincu,  cherche  à  se  relever, 
qu'il  faut  s'abandonner  à  celte  disposition  loyale 
et  généreuse.  C'est  quand  la  victoire  ne  sera 
plus  disputée;  c'est  quand  le  parti  vaincu  re- 
noncera à  ressaisir  la  victoire,  qu'on  pourra  ou- 
blier tout  le  passé,  et  ne  plus  considérer  dans 
tous  les  Français  que  des  concitoyens. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Nous  pourrions  aussi 
n'être  pas  parfaitement  d'accorci  sur  la  manière 
d'envisager  les  incidents  de  l'intérieur.  Sans  que 
nous  pensions  qu'il  faille  faire  aucune  conces- 
sion à  ce  que  l'honorable  M.  Guizot  a  appelé  la 
mauvaise  queue  de  la  Révolution  française,  nous 
pensins  qu'il  appartenait  peut-être  à  une  auto- 
rité dont  la  force  est  plutôt  morale  que  violente 
et  matérielle,  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  ces 
violences  qui  finiraient  par  la  compromettre  elle- 
même.  Nous  pourrions  penser,  par  exemple. 
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qu'au  lieu  d'exagérer  des  émeutes  ou  des  trou- 
bles intérieurs  par  des  dépêches  télégraphiques, 
par  des  circulaires,  en  avertissaut  toute  TEu- 
rope  que  Paris  est  ou  non  tranquille,  ou  peut 
faire  soo  devoir,  réprimer  Témeute  et  ne  pas  as- 
socier toute  la  France  et  TËurope  à  des  troubles 
intérieurs.  {Mouvemeiits  en  sens  divers,..  Ecou- 
tez! écoutez!) 


produisaient 
qu'à  Textérieur,  ces  bulletins  si  effrayants  des 
agitations  et  des  troubles  de  Paris;  jamais  on 
ne  croit  que  le  gouvernement  exagère,  ou  pense 
toujours,  au  contraire,  qu'il  affaiblit  le  danger, 
et  on  ajoute  encore  à  ce  que  le  gouvernement 
raconte  dans  ses  relations  oriicielles. 

Ain^i,  lorsque  l'on  dit  que  Paris  est  en  émeute, 
que  toutes  les  troupes  de  la  garnison,  la  garde 
nationale  sont  en  mouvement,  toute  ia  Vendée 
croit  qu'il  y  aune  perturbation  complète;  elle 
croit,  comme  on  le  disait  naïvement,  que  le  trône 
est  en  concurrence. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  Vendée,  mais  les 
étrangers,  qui  croient  que  nous  sommes  un 
peuple  incapable  de  liberté,  incapable  d'aucun 
ordre  intérieur,  d'aucune  subordination. 

G*est  peut-être  la  véritable  cause  pour  laquelle 
les  peuples  et  les  cabinets  conservent  cette 
anxiété  et  différent  ce  désarmement  dont  il  est 
question  depuis  si  longtemps.  (Mouvement.) 

Kt,  Messieurs,  avant  même  votre  arrivée,  dites- 
nous  franchement  et  consciencieusement  Quelles 
étaient  les  impressions  que  vous  portiez  de  vos 
dé(>artements  dans  notre  ca|>itale.  Ne  vous  ima* 
giniez-vous  pas  qu'une  partie  notable  de  la  po- 
pulation était  toujours  prête  à  s'insurger?  Ne 
vous  imaginiez-YouB  pas  qu'il  y  avait  un  danger 
qui  planait  ince.^samment  sur  U  trône  et  sur  le 
gouvernement,  et  qu*il  faudrait  pour  ainsi  dire 
taire  bivouaquer  la  lorce  publique  pour  garantir 
votre  sécurité? 

Cependant  vous  êtes  arrivés  pour  as:rister  à 
des  fêtes  qui  réunissaient  toute  la  population. 
N'avei-vous  pas  été  frappés  de  cet  accord,  de 
cette  unanimité,  de  cet  enthousiasme  pour  l'or- 
dre de  choses  établi,  qui  réunissait  cette  masse 
immeuse  de  citoyens?  Vous  en  avez  tous  été 
frappés.  J'ai  surpris,  au  murmure  de  vos  con- 
seivnc(*s,  que  vous  aviez  été  trompés  sur  la  si* 
tuiàtion  morale  de  Paris;  j'ai  surpris  que  ces 
exagérations,  à  bonnes  ou  mauvaises  intentions 
(je  ne  juge  pas  les  intentions),  que  ces  exagéra- 
tions avaient  fait  sur  vous  des  impressions  dont 
à  peine  le  spectacle  de  tout  Paris  réuni  dans  les 
mêmes  sentiments  pouvait  vous  faire  revenir. 

Quant  aux  questions  d'organisation  intérieure, 
administrative  ou  judiciaire,  vous  savez  quels 
sont  les  di;jsentimeuts  qui  ont  pu  diviser  sur  ce 
point  Topposition  et  le  ministùre.  Ces  disèenti- 
ments  n'ont  rien  de  grave. 

Peut-être,  sur  Torganisation  de  la  garde  na- 
tionale, nous  aurions  déliré  qu'on  donnât  plus 
de  force  et  de  consistance  à  cette  institution,  en 
la  gruupant  par  baiaiilou  au  lieu  de  la  fraction- 
ner par  C4jmmut.e. 

Nous  aurions  désiré  que,  daiis  la  loi  électorale 
sur  les  corps  municipaux,  on  étendit  le  droit  mu- 
nicipal, ce  droit  de  cité,  qui  fait  que  Ton  con- 
court au  choix  de  ses  gérants,  de  ses  tuteur.^  des 
tuteurs  de  la  fortuno  commune»  au  plus  grand 
nombre  po^sible  de  citoyens  ;  qu'on  leur  donnât 
au  moins  ce  droit  de  cite,  puisqu'on  ne  peut  pas 
leur  donner  les  droits  politiques. 


Mais  à  part  ces  divi.Qions  sur  l'organisation  in- 
térieure, nous  ne  sommes  point  en  dissentiment 
sur  la  nécessité  de  rendre  aux  admini.^tratiuns 
locales  toute  la  piirt  qui  leur  appartient.  Nous  ne 
sommes  pas  en  dissentiment  sur  cette  grande 
division  que  la  nature  des  choses  elle-même  a 
tracée  entre  ce  qui  est  de  la  gestion  des  intérêts 
communs  et  ce  qui  est  de  1  administration  pu- 
blique ;  entre  ce  qui  ne  concerne  que  les  intérêts 
matériels  communaux  et  départementaux,  et  ce 
qui  est  une  émanation  du  pouvoir  central,  c'est- 
à-dire  l'exécution  des  lois  et  le  commandement 
dés  forces  militaires. 

Je  ne  parie  pas  de  la  question  de  la  magistra- 
ture, elle  est  jugée,  et  c'est  toujours  un  très  grave 
inconvénient  de  revenir  sur  une  question  jugée, 
surtout  lorsque  les  débats  que  l'on  provoquerait 
à  cet  égard  pourraient  altérer  le  moins  du  monde 
la  cooâame  que  l'on  doit  aux  jugements  des  tri- 
bunaux. 

Quelle  que  puisse  être  mon  opinion  personnelle 
sur  cette  grave  question,  je  m  imposerai  la  plus 
entière  réserve  ;  j'attendrai  du  temps,  de  la  sa- 
gesse de  nos  institutions,  une  amélioration  que 
faurais  cru  pouvoir  résulter  de  la  seule  Révolu- 
tion do  1830. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  j'ai  parcouru  à  peu 

frès  toutes  les  questions  et  d'organisation  cons- 
itutionnelle,  et  d'administration  intérieure,  et 
même  de  direction  administrative.  Ce  sont  à  peu 
près  là  les  intérêts  positifs,  les  seuls  sur  lesquels 
nuus  pourrions  être  divisés.  Car,  je  le  répète,  le 
terrain  sur  lequel  on  s'est  efforcé  de  porter  la 
discussion  n'est  pas  celui  sur  lequel  existe  la  vé- 
ritable discussion. 

Lorsqu'on  nous  a  parlé  de  la  nécessité  de  mar- 
quer le  temps  d'arrêt  de  notre  Révolution,  de 
combattre  ceux  qui  se  disent  les  hommes  exclu- 
sifs de  cette  Révolution,  de  ne  pas  faire  de  con- 
cessions à  ceux  qui  ne  rêvent  que  troubles  et 
agitatio  is,  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point, 
il  n'est  personne  de  sensé,  ni  dans  cette  enceinte 
ni  en  dehors,  qui  ait  une  portion  d'influence,  qui 
ait  quelque  action,  même  indirecte,  sur  le  pays, 
qui  soutienne  de  ses  votes  ou  de  ses  vœux  les 
tentatives  de  ceux  qui  voudraient  substituer  la 
force  matérielle,  la  violence,  à  l'action  prolec- 
trice et  salutaire  des  lois.  {}iarques  unanhties  et 
prolongées  d'approbation  ;  applaudissements,) 

Mais,  il  faut  le  dire,  il  y  a  aussi  dans  l'incerti- 
tude de  notre  position  politique  une  cause  grave 
d'anxiété:  je  n'adopte  pas  Topinion  si  éloquem- 
ment  présentée  par  l'honorable  M.  Guizot  ;  je  ne 
crois  pas  que,  si  TBurope  entière  reste  en  pré- 
sence de  nos  frontières,  l'arme  au  bras,  atten- 
dant je  ne  sais  quel  incident,  cela  se  rattache  à 
telle  ou  telle  combinaison  de  cabinet,  à  l'exis- 
tence de  tel  ou  tel  minit^tère,  à  des  questions  de 
politique  intérieure.  J'estime  plus  le  système  qui 
existe  que  cela.  Je  suis  convaincu  que  l'Burope 
ne  fait  pas  dépendre  du  cabinet  actuel  ses  véri- 
tables inquiétudes;  mais  elle  les  fait  dépendre  de 
la  nature  même  de  nos  institutions.  Co  n'est  point 
(tarce  que  telle  ou  telle  personne  est  à  la  tête  di 
ministère...  {Vives  exclamations  aux  centres.) 

Je  ne  m'explique  pas«  Messieurs,  le  motif  de 
cette  interruption,  je  voudrais  pouvoir  y  ré- 
pondre. 

À  droite  :  Parlez  1  parlez  l 

M.  OdlUa  B«rr«t«  La  véritable  cause  de 
l'armement  général  des  puissances  de  rBurope 
est  dans  l'organisation  donnée  à  l'Europe  en  1814 
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et  1815,  organisation  qui  n'a  pas  toujours  eu  pour 
principe  et  pour  cause  l'intérêt  bien  étudié  des 
peuples. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu^après  la 
chute  de  l'Empire,  des  diplomates  se  sont  réunis 
en  congrès  ;  qu'ils  ne  se  sont  pas  surtout  préoc- 
cupés des  besoins  et  des  intérêts  des  notions.  Il 
existait  trois  puissances  prépondérantes  ;  elles 
ont  fait  leur  part,  et  cette  part,  il  faut  le  dire,  a 
été  celle  du  lion. 

L*une,  sans  égard  pour  une  nationalité  sanc- 
tionnée en  quelque  sorte  par  des  siècles  d'hé- 
roïsme, et  par  les  immenses  services  rendus  à 
l'indépendance  de  l'Europe,  a  éloufie  cette  natio- 
nalité. Elle  a  fait  de  la  Pologne  une  annexe  de 
la  Russie,  une  simple  province  de  son  Empire,  et 
cela  atin  d'avoir  un  pied  en  Europe,  d*avoir  une 
avant-garde  en  Allemagne,  afin  de  pouvoir  de 
cette  citadelle  dominer  la  politique  européenne, 
et  par  ses  alliances  avec  la  Prusse,  avec  le  roi  des 
Pays-Bas,  avoir  ainsi  un  chemin  ouvert  jusqu'aux 
portes  de  Paris. 

L'Autriche  a  saisi  une  partie  de  l'Italie  ;  la  Prusse 
s'est  emparée  d'une  partie  des  provinces  rhénanes. 
Et,  cela  fait,  comme  l'on  supposait  bien  qu'il  y 
aurait  une  éventualité,  comme  l'on  supposait  que 
cet  arrangement  pourrait  bien  tôt  ou  tard  ne  pas 
convenir  à  tous  les  peuples,  il  s^est  fait  mire  ces 
puissances  une  espèce  d'assurance  mutuelle,  qui 
a  pris  le  nom  de  Sainte- Alliance, 

L'Angleterre  n'en  a  pas  été  longtemps  dupe  ; 
elle  a  vu  qu'elle  donnait  ainsi  sa  sanction  à  un 
système  d'oppression,  elle  s'en  est  séparée  haute- 
ment. 

La  France  ne  pouvait  l'imiter,  elle  y  était  rat- 
tachée comme  victime;  car,  Dieu  merci,  elle  n'y 
a  été  plus  tard  rattachée  comme  complice  que 
par  la  faiblesse  du  ministère  Villéle. 

Cet  état  de  choses  a  cru  être  menacé  par  notre 
Révolution.  Aussitôt  les  trois  cabinets  se  sont  mis 
eu  mesure  de  parer  aux  conséquences  de  Juillet. 
Ils  ont  cru  que  le  moment  de  l'assurance  mu- 
tuelle était  arrivé,  ils  ont  armé,  ils  se  sont  pré- 
sentés sur  nos  frontières. 

Vous  le  savez,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nous  l'a  attesté  à  la  dernière  séance,  la  Rus- 
sie s'est  armée  ;  elle  avait  assemblé  des  soldats. 
Si  la  Pologne  ne  s'était  pas  interposée,  l'armée 
russe  aurait  continué  son  mouvement  vers  la 
France.  {Sensation.) 

C'est  dans  cette  position  qu'est  l'Europe  \  c'est 
là  le  positif  des  intérêts  européens. 

Quant  à  nous,  quelle  est  notre  position  fran- 
çaise? 

Devons-nous,  comme  quelques  hommes  géné- 
reux en  éprouveraient  le  besoin,  déchirant  ces 
pactes  de  1814  et  de  1815,  non  pas  dans  seule- 
ment l'alliance  de  la  Hollande  et  de  laBelgiaue, 
mais  les  déchirant  dans  toutes  les  parties,  dire 
à  l'Europe  :  il  n'y  a  rien  eu  de  fait  en  1814  €t 
1815;  la  France  n'était  pas  représentée,  n'était 

Sas  libre,  tes  peuples  n'étaient  pas  représentés! 
on,  Messieurs,  jamais  l'opposition  n'a  manifesté 
une  pareille  volonté  (Murmures  au  centre.);  non, 
Je  le  répète,  l'opposition  n'a  jamais  manife&té 
une  pareille  volooté;  et  cela,  ce  n'eat  pas  que 
Ja  peur  l'en  ait  empêchée,  mais  par  retifiect  pour 
le  droit  des  peuples  eux-mêmes,  parce  que  bien 

âu'en  1814  et  1815  il  y  ait  eu  dans  les  traités  abus 
ela  force,  cependant  ces  traités  ont  existé  pen- 
dant 15  ans;  cependant  ils  ont  donné  naissance 
à  des  droits  et  à  des  iatéréts  nouveaux,  cependant 
il  s'est  formé  des  liens,  des  indépendances  que 
nous  devons  respecter. 


C'est  ainsi  oue  nous  respectons  aujourd'hui 
même  dan:^  la  Belgique,  non  pas  les  traités  de 
1814  et  1815,  mais  sa  souveraineté  nationale, 
mais  l'exercice  des  droits  de  peuple  indépendant. 
Que  la  Belgique  fasse  toutes  les  expériences 
qu'elle  jugera  convenables,  nous  la  soutiendrons 
dans  ses  expériences,  parce  qu'elle  a  un  droit 
que  nous  voulons  soutenir  chez  les  autres,  et 
que  nous  en  avons  usé  nous-mêmes.  (Murmures 
au  centre.)  Voilà  quel  est  notre  politique. 

Mais  aussi.  Messieurs,  alors  que  nous  recon- 
naissions ces  traités  comme  un  fait  qui  avait 
produit  des  droits,  créé  des  existences,  servi  de 
base  à  des  décisions  que  nous  étions  obligés  de 
respecter,  nous  avons  dû  proclamer  un  principe 
politique  qui,  j'ose  le  dire,  est  notre  morahté 
européenne,  c'est  le  principe  de  non-intervention. 
Nous  ne  pouvions  pas,  tout  en  laissant  subsister 
cet  arrangement  matériel  de  la  Sainte-Alliance, 
respecter  son  principe,  cette  assurance  mu- 
tuelle qui  faisait  que,  du  fond  de  la  Russie,  on 
pouvait  empêcher  les  Italiens  de  prétendre  à  la 
liberté;  que  du  fond  de  la  Prusse  on  pouvait 
empêcher  les  Bavarois  de  se  donner  une  Consti- 
tution; qu'enfin  toutes  les  forces  inatérielles  de 
la  barbarie  étaient  à  la  disposition  de  toute 
espèce  de  prince  souverain  qui  voulait  empêcher 
chez  lui  les  progrès  de  la  lioerté,  de  la  civilisa- 
tion. {Très  bien!  très  bien!) 

Non,  Messieurs,  nous  ne  pouvions  admettre  ce 
principe,  non  pas  seulement  parce  que,  si  nous 
avions  admis  ce  principe,  nous  laissions  subsister 
entre  les  mains  des  puissances  le  droit  d'inter- 
venir dans  notre  Révolution,  mais  parce  que  nous 
étions  par  là  déshonorés,  parce  que  les  Etats, 
comme  les  individus,  o-it  dans  l'honneur  un 
principe  de  force  et  de  vitalité  auquel  ils  ne  peu- 
vent jamais  renoncer.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  avec  douleur  que  j'ai  vu  que  ce  principe 
(et  ce  principe  n'était  pas  un  principe  de  circons- 
tance, mais  un  principe  vital  né  avec  notre  Révo- 
lution, qui  ne  devait  mourir  qu'avec  elle),  que 
ce  principe,  dis-je,  était  à  peine  proclamé,  qae 
le  démeiitile  plus  solennel  lui  a  été  donné.  Ainsi, 
vous  le  savez,  cette  malheureuse  Italie  jouissait 
au  Moyen-Age  de  toutes  les  libertés  municipales 
qui,  si  elles  ne  peu  vent  pas  rem  placer  les  libertés 
politiques,  adoucissent  au  moins  l'absence  de 
cette  vie  et  de  cette  liberté  politique.  Eh  bien! 
ces  libertés  municipales,  ces  iranchises  munici- 
pales qui  donnaieoi  des  garanties,  qui  assuraient 
à  chacun  une  certaine  somme  de  liberté  et  de 
bien-être,  au  moins  local  ;  eh  bien  !  ces  libertés 
municipales  ont  été  détruites  ;  le  despotisme  le 
plus  absolu  règne  dans  toute  l'Italie.  Point  de 
libertés  politiques,  point  de  franchises  munici- 
pales, rien  ;  les  hommes  et  les  choses  sont  à  la  dis- 
crétion du  pouvoir,  à  la  discrétion  du  bon  plaisir. 
{Sensation.) 

Et  c'est  dans  une  pareille  situation  qu'une  po- 
pulation soumise  à  un  souverain,  qui  avait  refusé 
de  reconnaître  le  nouveau  gouvernement  de  la 
France,  sentant  bien  quelle  pouvait  être  la  con- 
séquence, la  contagion  de  la  liberté  pour  ses 
sujets,  que  cette  population  prétendait  aussi  sur- 
gir à  la  liberté,  avoir  des  droits  municipaux,  des 
magistrats  indépendants,  une  participation  au 
vote  des  impôts  et  à  l'établissement  des  charges 
publiques,  s'est  levée.  Elle  est  presque  unanime  ; 
aucun  conflit  intérieur  n'a  lieu;  le  souverain  est 
reconduit,  avec  tous  les  égards,  sur  une  terre 
étrafigère.  U  n'y  a  pas  de  lutte  yiolente  entre 
les  citoyens,  ils  sont  tous  unis  ;  et  voilà  que 
i'Autriche  s'ébranle,  et  qu'elle  vient  dire  à  ce 
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peuple  :  11  ne  me  convient  pas  que  vous  soyez 
libre,  rentrez  sous  la  domination  de  votre  souve- 
rain, il  ne  vous  est  pas  permis  de  prétendre  à  lu 
liberté  sans  sonoonsenteineot  et  ï^and  son  secoure  ; 
et  comme  vous  ne  le  voulez  pas,  la  puissance 
des  baïonnettes  en  décidera. 

C'était  en  présence  de  la  France,  qui  venait  de 
déclarer  sa  liberté,  de  prouver  qu'elle  s'apparte- 
nait à  elle-même  et  qu'elle  avait  droit  de  se  don- 
ner des  institutions;  c'est  en  présence  de  la 
France  (]ue  l'Autriche  vient  tenir  ce  langage  à  la 
population  de  Modène  ! 

Kh  bien  !  le  premier  mouvement  des  ministres 
eux-mêmes  a  été  de  considérer  une  telle  inter- 
vention comme  une  insulte  à  la  France,  de  de- 
mander des  explications,  pput-étre  même  de 
s'opposer  par  la  force  des  arme^,  car  je  me  rap- 
pelle certain  projet  de  loi  tendant  à  demander 
des  hommes  et  de  l'argent,  et  qui,  coïncidant 
avec  les  actes  de  l'Autriche,  excita  dans  la  Cham- 
bre un  élan  universel  qui  n'était  que  l'écho  des 
sentiments  de  la  Chambre  qui  répondaient  à  ceux 
qui  I  ouvaient  animer  alors  le  minisière. 

Malheureusement,  ces  généreux  sentiments 
n'eurent  aucune  suite.  Les  Autrichiens  consom- 
roèrent  l'œuvre;  ils  rétablirent  le  souverain,  et 
des  exécutions  politiques  ont  eu  lieu.  Qu'avons- 
nous  demandé?  révacnation;  et  au  bout  de  4  mois 
les  Autrichiens  ont  refusé  encore  d'évacuer;  car 
ils  occupent  encore  Modène. 

Us  ont  fait  bien  plus  :  dans  la  Romagne,  la  po- 
pulation aussi  prétendait  être  libre,  et  n'être  pas 
gouvernée  comme  un  couvent  de  moines;  elle 
voulait  que  ses  intérêts  fussent  régis  par  d«'S 
pères  de  famille,  de  bons  citoyens»  enfin  des  in- 
dividus qui  eussent  les  mêmes  intérêts  que  le 
reste  des  citoyens.  Elle  s'était  aussi  soulevée  : 
elle  s'était  nommé  des  magistrats.  L'Autriche  in- 
tervient, et  par  la  force  des  baïonnt'ttes  elle  ré- 
tablit cette  population  sous  la  domination  des 
prêtres  et  des  cardinaux.  Nous  avons  obtenu 
aussi  révacuatlon  de  la  Romagnoi  accompagné^*, 
il  est  vrai,  de  la  nouvelle  édition  d'un  vieil  édit 
papal  qui  permet  aux  papes  de  nommer  des  laïcs 
au  lieu  des  clercs  à  la  tête  des  administrations 
provinciules.  C'est  peut-être  un  progrès,  un  per- 
l'ectionneinent.  Cet  édit  a  été  exulté  très  haut 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  j'aime 
a  croire  que  c'est  un  arheminement  à  des  amé- 
liorations importantes  ;  mais  je  doute  qu'on  y  voie 
généralement  le  dernier  degré  de  perfectionne- 
ment des  in^titutions  auxquelles  l'itulie  peut  as- 
pirer. 

Ce  qui  est  plus  important,  c*est  que  TAutricho, 
en  se  retirant^  a  déclaré  (et  sur  ce  point  les  do- 
cuments officiels  demandés  pourront  édifier  la 
Chambre)  qu'elle  se  réservait  d'intervenir  toutes 
les  fois  que  cette  intervention  serait  reconnue 
nécessaire  par  tel  ou  tel  des  souverains  de  l'Italie. 

Je  vous  le  demande,  Me.^sienrs,  cette  situation 
est-elle  tolérabie?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que 
l'Autriche  se  déclarât  ouvertement  la  dominatrice 
dans  toute  l'Italie?  Car,  qu'est-ce  que  cette  pré- 
tendue indépendanre  de  l'Italie,  couverte  de 
petits  despotes  qui  ne  peuvent  se  soutenir  que 
par  la  force  des  baïonnettes  étrangères,  et  cette 
armée  toujours  prête  à  intervenir  entre  tes  sujets 
et  les  souverains?  (J'i'est-ce  que  ce  droit  politique 
que  nous  reconnaîtrions  à  rÀutriche  de  s'élanciT 
stir  toutes  les  populations  qui  prétendraient  à  la 
lib(*rté  ou  à  des  am^iioratio^is  intérieures? 

Que  l'Autriche  nous  dL<e  si  elle  est  souveraine 
de  droit  de  l'Italie,  sioon,  qu'elle  renonce  à  ceti<* 
souveraineté  de  fait  qu'elle  y  exerce,  car  c'est 


une  souveraineté  de  fait  que  de  posséder  un  pays 
en  tenant  dans  sa  dépendance  les  petits  princes 
qui  y  régnent,  que  de  faire  solder  dis  nrmées 
par  eux,  que  d'avoir  incessamment  le  droit  d'en- 
trer chez  eux  et  d'intervei)ir  dans  toutes  leurs 
querelles  domestiques.  Ce  serait  la  plus  commode 
de  toutes  les  dominations,  car  elle  serait  sans 
responsabilité  directe.  J'aimerais  mieux,  je  le 
répète,  que  la  domination  de  l'Autriche  ftll  moins 
indirecte,  plus  positive,  parce  qu'au  moins  les 
Italiens  auraient  affaire  à  un  étranger,  et  n'au- 
raient pas.  pour  intermédiaire?,  des  gouverne- 
ments qui  se  prétendent  nationaux.  (Sensation.) 

J'espère  donc,  Messieurs,  de  la  loyauté  du  mi- 
nistère qu'il  nous  déclarera  quelle  est  sa  poli- 
tique à  l'égard  de  cette  prétendue  réserve  de 
l'Autriche  vis-à-vis  de  l'Italie;  s'il  reconnaît  à 
l'Autriche  ce  droit  d'intervenir  dans  les  querelles 
intestines  des  Etats  de  l'Italie;  s'il  est  loisible  à 
l'Autriche  de  jeter  à  son  gré  ses  armées  sur  tel 
ou  tel  point  de  l'Italie,  du  nord  au  midi,  de  l'est 
à  l'oue.^t? 

Si  ce  droit  était  reconnu,  il  faut  convenir  que 
notre  position  serait  mille  fois  plus  humiliante 
que  sous  la  Restauration,  à  l'égard  de  ce  même 
gouvernement;  car,  si  je  me  le  rappelle,  quand 
l'Autriche  est  intervenue  à  Naples,  elle  est  inter- 
venue en  vertu  du  congrès  dans  lequel  la  France 
était  représentée. 

A  l'égard  de  ia  Pologne,  je  n'ai  que  peu  de 
cho>es  à  dire.  Le  mini-tre  déclare  qu'il  parta;!e 
tous  nos  sentiments  pour  le  peuple  Polonais;  il 
l'a  exprimé  énergiquement,  et  certes  je  n'élève 
aucune  espèce  de  «toute  sur  la  sincérité  de  ses 
expressions.  Que  dit-on?  on  argue  de  l'impossi- 
bilité 1  Ce  que  vous  demandez  est  impossible, 
voilà  ce  qu  on  répond.  Certes  personne  moins 
que  nous  ne  désire  ni  ne  d^  mande  l'impo^isible  ; 
assurément  rien  n'est  plus  déraisonnable  que 
d'exiger  l'impossible. 

Mais,  je  crois  qu'il  était  possible  de  faire  pour 
la  Pologne  plus  que  le  ministère  n'a  fait.  Le 
mini!^tè^e  a  offert  sa  médiation  en  faveur  de  ce 
pays,  et  en  mon  nom  comme  au  nom  de  mes 
amis,  je  ne  puis  que  le  remercier  de  cette  dé- 
marche honorable  en  faveur  de  la  malheureuse 
Pologne.  Mais  la  dlidomatie  a  aussi  sa  logique, 
elle  est  parfaitement  logicienne;  elle  n'a  pas 
manqué  de  vous  répondre  :  «  Mais  que  signifie 
cette  médiation?  Rn  faveur  de  qui  celte  média- 
tion a-l-elle  été  ouverte?  en  faveur  d'une  province 
révoltée.  » 

Mais  qui  dit  médiation  dit  un  acte  de  nation  à 
nation.  Et  de  quel  œil  verriez-vous  une  média- 
tion que  nous  vous  proposerions  en  faveur  de  la 
Vendée,  par  exemple,  si  elle  était  insurgée?  Vous 
trouveriez  cet  acte  fort  extraordinaire.  Bh  bien! 
vous  ne  trouverez  donc  pas  extraordinaire  que 
nous  rejetions  une  médiation  de  la  France»  alors 
qu'il  s'sigit  d'une  querelle  domestique,  d'un  débat 
intérieur  survenu  entre  une  province  de  la  Russie 
et  la  Russie  elle-même. 

J'avoue  que  le  raisonnement  est  très  logique, 
mais  je  crois  qu'on  pouvait  le  détruire  par  sa 
base;  et  que  l'on  pouvait  dire  à  la  Russie  :  Non, 
la  Pologne  n'ett  i  lus  et  ne  veux  plus  être  dé- 
sormais une  provi'ice  de  la  Ru^8ie.  Sa  nationa- 
lité a  protesté  contre  toute  espèce  de  traités;  elle 
a  survécu  à  la  conquête,  elle  a  marqué  par  des 
combats  et  d«s  résistances  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé. 

Le  droit  de  la  P«dogne  n'est  point  prescrit.  Il 
l'i'St  hie  )  moin<  que  ne  Tétait  celui  de  la  Grèce. 
Lorsqu'une  poputation  a  résisté  à  la  conquête» 
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qu'elle  s'est  conseryée  entière,  qu'elle  n'a  jamais 
renoncé  à  la  nationalité,  qu'efie  a  subsisté,  et 
dans  ses  mœurs,  et  dans  son  langage  et  dans  ses 
armées,  celte  nation  a  le  droit  d'entrer  dans  le 
droit  des  gens  :  c'est  ce  que  vous  avez  reconnu 
à  l'égard  de  la  Grèce,  et  la  Russie  l'avait  fait  elle- 
même;  et  c'est  ce  qui  ne  peut  être  méconnu  à 
l'égard  de  la  Pologne.  La  Pologne  est  nation; 
elle  l'est  par  le  fait.  Vous  ne  pouvez  pas  faire 
qu'an  fait  ne  soit  pas  un  fait.  Ëh  bien;  c'est  en 
raison  de  ce  fait  que  noas  intervenons;  c'est  en 
considérant  la  Pologne  comme  nation,  comme 
étant  entrée  par  8  mois  d'héroïsme,  en  vertu 
de  ses  droits  imprescriptibles  de  peuple,  dans  le 
droit  des  gens,  et  par  conséquent  comme  devant 
être  l'objet  d'une  médiation. 

Telle  est  mon  opinion  sur  la  question  de  la  Po- 
logne. Je  dis  plus,  la  question  de  la  Pologne  n'est 
pas  seulement  française,  elle  est  européenne. 
Voyez  les  vives  sympathies  qui  éclatent  pour  ce 
peuple  héroïque  dans  toute  l'Allemagne,  l'Alle- 
magne si  renommée  pour  sa  haute  moralité. 
Jamais  l'Allemagne  n'a  complètement  adhéré  au 
partage  de  la  Pologne;  si  elle  l'eût  fait,  elle  eût 
granoement  méconnu  ses  véritables  intérêts  ;  car 
c'est  depuis  le  partage  de  la  Pologne,  fait  entre 
les  3  grandes  puissances,  que  les  petits  Etats 
de  l'Allemagne  ont  perdu  leur  indépendance; 
c'est  depuis  ce  temps-la  qu'en  quelque  sorte,  dans 
cette  triple  alliance,  ils  ont  gémi  comme  étouffés. 

Ce  sera  du  jour  où  la  Pologne  sera  revenue  à 
l'état  de  nation,  que  les  3  puissances,  ne  se 
trouvant  plus  réunies  dans  cet  intérêt  de  solida- 
rité, pourront  suivre  cbacune  le  cours  de  la  ci- 
vilisation et  se  prêter  à  toutes  les  améliorations 
progressives. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  j'ai  essayé,  avec  le 
plus  de  française  que  je  pouvais  y  apporter,  de 
déterminer  vos  opinions  et  sur  la  politique  inté- 
rieure et  sur  la  politique  extérieure. 

Sur  la  politique  intérieure,  nous  vous  avons 
fait  connaître  toute  notre  pensée  sans  réserve, 
sans  aucune  espèce  de  réticence. 

Sur  la  politique  extérieure,  nous  conjurons  le 
ministère  d'élever  un  drapeau,  nous  conjurons  le 
ministère  d'avouer  une  morale  publique,  une  mo- 
rale politique,  autour  de  laquelle  non  seulement 
la  France  puisse  se  rallier,  savoir  quand  et  pour- 
quoi elle  fera  des  sacrifices,  mais  toute  l'Europe; 
et  lorsque  ce  drapeau  sera  levé,  lorsque  le  prin- 
cipe sera  proclamé,  vous  nous  trouverez  prêts  à 
faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  le  main- 
tenir. 

Vous  aurez  même  l'avantage  de  trouver  des 
alliés:  car  ce  qui  peut  éloigner  le  plus  les  alliés, 
c'est  rincertitude  en  politique.  Une  politique  va- 
riable selon  les  circonstances  maintiendrait  les 
peuples  dans  cet  état  d'incertitude  et  de  perplexité 
dans  lequel  ils  sont. 

Mais  du  moment  où  vous  aurez  proclamé  votre 
programme  politique,  votre  morale  politiaue  im- 
muable, permanente,  vous  verrez  des  alliés  se 
grouper  autour  de  ce  principe  qui  est  d'ailleurs 
conservateur  pour  la  liberté  des  peuples.  (Afar- 
ques  générales  et  prolongées  (V approbation,) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart). 


T.  Lxa. 


GHAMfiRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  12  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

M.  Ganneron,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  reste  inoc- 
cupée jusqu'à  midi  et  demi. 

Un  membre  réclame  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  J'ai  dernièrement  annoncé 
que,  si,  à  midi,  on  n'était  pas  en  nombre,  l'appel 
nominal  serait  fait.  11  est  demandé;  on  va  pro- 
céder à  l'appel  nominal. 

M*  Bolssy-d^Anj^las,  secrétaire,  fait  l'appel. 

Lorsqu'il  est  terminé,  plusieurs  membres  mon- 
tent au  bureau  de  M.  le  président  pour  réclamer 
la  radiation  de  leur  nom  sur  la  liste  des  absents. 
Plusieurs  annoncent  qu'ils  étaient  retenus  dans 
le  sein  des  commissions. 

M.  Falchlron.  Je  demande  qu'une  autre  fois 
on  avertisse,  en  temps  utile,  les  membres  des 
commissions  avant  l'appel. 

Un  autre  membre  :  On  ne  devrait  faire  l'appel 
nominal  qu'à  une  beure. 

M.  le  Président.  Quelles  que  soient  les  récla- 
mations que  l'on  ait  à  faire,  j'invite  les  membres 
à  prendre  leur  place. 

Un  membre  à  droite  :  Je  demande  le  réappel. 

Voix  nombreuses  :  NonI  non!  L'ordre  du  jouri 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  appelle 
la  suite  de  la  discussion  générale  de  tadresse. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mahul. 

Avant  que  l'orateur  monte  à  la  tribune,  il  est 
de  mon  devoir  (Ecoutez!  écoutez!)  d^adresser  à  la 
Chambre  une  observation  qui,  je  l'espère,  ne  de- 
meurera pas  sans  effet. 

Hier,  des  applaudissements  se  sont  fait  entendre 
à  la  fin  d'un  discours.  Votre  Président  les  a  ré- 
primés autant  que  cela  était  en  son  pouvoir; 
mais  il  doit  insister  sur  leur  inconvenance  et  leur 
danger.  Les  marques  d'approbation  et  d'impro- 
bation  sont  interdites  à  la  Chambre,  elles  blesse- 
raient sa  dignité.  Il  faut  que  la  Chambre  se  res- 
pecte elle-même,  si  elle  veut  obtenir  tout  le  respect 
qui  lui  est  dû.  (Mouvement  d'adhésion,) 

Votre  Président  a  la  confiance  qu'une  telle  in- 
fraction au  règlement  ne  se  renouvellera  plus. 
(Nouvelles  marques  d'assentiment.) 

Une  proposition  a  été  déposée;  elle  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 

M.  Mahul  a  la  parole. 

M.  Mahul.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le  pro- 
jet d'adresse  présenté  par  la  commission,  moins 
dans  l'espérance  d'ajouter  de  nouveaux  motifs  à 
tous  ceux  que  vous  connaissez  déjà,  que  pour 
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Devant  cette  alternative,  ie  dis  que  voue  ne  ba- 
Uncere?  pas  4  sacriQep,  s  il  le  faut,  (les  ppéoccu- 
pations  secondaires  pour  aider,  dans  ^-4.  tâche 
aifficile,  une  adipioistratioa  quj,  à  travers  les 
critiques  plus  ou  moins  foqdées  dout  elle  est 
assaillie,  a  certaineoient  le  mérite  de  s'être  en- 
gagée vivement  i  la  défense  de  Torilre  imérieur, 
contre  les  idiérôts  et  les  passions  qui  s'efforcent 
de  le  troubler. 

Quant  à  moi»  une  fois  rassuré  sur  le  danger 
capital  de  notre  situation,  vous  me  verrez  me 
joindre  avec  empressement  i  ceuK  de  nous  qui 
ue  mettent  d*autres  restrictions'à  leurs  vœux  de 
civilis<àtLoa  et  de  progrès  que  le  calme  des  es- 
prits et  le  développeiiieot  de  la  raL^on  publique. 

Mais,  si  je  demande  à  ôtre  rassuré  sur  raffer- 
missement du  pouvoir  gouvernemeuial,  je  sens 
que  vous  avez  le  droit  d  obtenir  aussi  des  garan- 
ties pour  des  inquiétudes  d'une  aure  naiure  qui 
agitent  quelques-uns  des  plus  sincères  émis  de 
nuire  Révolution.  Le  gouvernement  nous  a  dit 
ce  qu'il  a  cru  possible  et  copvenable  de  faire 
pour  extirper,  dans  TOuest,  les  germes  de  la 
cbouanoerie.  ie  lui  sais  gré  de  la  répugnance 
qu'il  manifeste  pour  les  mesures  dictaioriaies, 
car  c'est  la  gloire  singuliôre  de  la  Révolution  de 
juillet  d*étre  resiée  iuviolablement  iidèle  à  tor- 
dre légal. 

11  f  SI  aussi  quelques  points  du  Midi  tourmentés 
d'goe  sourde  agitation.  Reiativemeat  à  ces  coo- 
trée6,qui  me  sont  ronnaes,  mon  sentiment  person- 
nel est  qu'il  y  aquelqua  exagération  dans  les  ineri- 
minaiions  réciproques  que  s'adressent  les  partis. 
Ceux  qui  s'étaient*  attachés  à  la  fortune  du  gou- 
veroemenc  décbu  abusent  géni^raiernent,  avec 
ingratitude  et  témérité,  de  la  liberté  piénière  que 
leur  lais;5e  (a  douceur  de  nos  mœurs  et  ('impar- 
tialité de  notre  a  iministratio'i.  D'autre  part,  les 
patriotes  méridionaux,  traités  naguère  avec  tiini 
d'intolérance,  et  il  y  a  15  ans  avec  tant  de  cruauté, 
ont  quelque  peine  à  contenir  l'ardeur  de  leur 
sai'g  en  piésence  de  ceux  qui  Si^mblent  se  com- 
plaire à  braver  les  plus  légitimes  resseiitimeni^. 

11  résulte  de  h  une  dl^po8itioa  réciproque,  la 
hainei  qui  rend  raiministration  difficile,  et 
amène  parfois  des  colli.-^ions  assez  vives.  Le  re- 
mède à  ce  mai  doit  se  trouv<r  dans  les  (tioix 
faits  avec  discernement  des  fonctionnaires  prépo- 
sés, dans  ces  départements,  à  la  direction  supé- 
rieure de  l'administration,  de  la  force  armée  et 
de  la  police.  Là,  plus  qu'tâiieurs,  le  patriotisme 
de  ces  fouciiontiaires  doit  être  à  Tabri  de  toute 
incrimination  fondée;  mais  là  aussi,  plus  qu'ail- 
leurs, le  gouvernement  doit  fixer  ses  cUoix  sur 
des  personnes  graves,  modérées,  et  d*un  caractère 
susceptible  d'attirer  la  consi  léraùon  publique. 

Vous  avez  entendu  des  plaintes  sur  ce  qu'un 
trop  grand  nombre  d'emplois  publics  seraient 
encore  occupés  par  ceux  au'on  a  no>nmés  car- 
listes. Sans  adopter  cette  denominutioa  qui  ren- 
ferme une  accusation  de  complot,  et  qu'il  est 
trop  rigoureux  de  jeter  sur  ceux  qui  ont  prêté 
serment  au  gouvernement  de  la  Révolution  ou 
qui  obéissent  ponctuellement  à  ses  lois,  je  re- 
pousserai l'inculpation. 

Pour  échapper  bien  vite  aux  allégations  vagues 
qui  n'avancent  point  les  discussions,  voici  quel- 
ques chiffres  dont  je  peux  garantir  l  exactitude  : 

Dès  ie  1^  novembre  1830,  c'est-à-dire  3  mois 
après  la  dévolution,  81  préfets  sur  86  avaient 
été  destitués  ei  remplacés;  eu  outre  577  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  ou  conseillers  de 
préfectures;  6,401  maires,  2,978  conseillers  mu- 
nicipaux. Depuis  cette  époque,  l'épuration  a  con- 


tinpé  dans  les  conseils  généraux  et  municipaux, 
de  façon  à  doubler,  ou  bien  près,  le  chiffre  qui 
les  concerne. 

Je  n'ai  point  de  documents  aussi  précis  sur  le 
ministère  de  la  justice.  Mais  il  est  de  suflisanle 
notoriété  que  l'austère  magistrat  gui  a  tenu  les 
sceaux  pendant  les  6  premiers  mois  de  la  Révo- 
lution, n'a  pas  négligé  d'appliquer  à  la  recom- 
position du  parquet  la  sévérité  de  son  patrio- 
tisme. 

Moins  de  riguetfr  était  requise  à  Tégard  de 
l'armée  et  des  administrations  linanciéres.  Car, 
ici,  la  fonction  consiste  à  obéir  plua  qu'à  com- 
mander. En  outre,  le  grade  ou  l'emploi  sont  le 
prix  du  sang,  des  fatigues,  des  années  de  service, 
des  épreuves  et  des  capacités  spéciales.  Le  plus 
souvent,  la  loi  a  posé  des  règles  de  révocation , 
dont  les  ministres  ne  sont  pas  libres  de  s'écarier; 
enfin,  des  épurations  trop  étendues,  outre  qu'elles 
auraient  pu  compromettre  Tordre  matériel  du 
service,  su  seraient  convitriies  en  des  charges 
onéreuses  pour  la  nation,  à  raison  des  droits 
acquis  aux  traitements  de  réform  s  et  pensions 
de  retraite.  Malgré  cejs  considérations,  j'accorde 
gu'il  a  fallu  faire  tout  ce  qui  était  in<iispensaiile 
à  la  sûreté  de  TËtat  et  à  la  pudeur  publique. 

Cette  limite  délicate  est  diflicile  à  tracer.  Ge 
n'est  pas  d'après  une  clameur  plus  ou  moins  ré- 
fléchie qu'il  est  prudent  d'arrêter  un  jugement. 
Car  il  est  diflicile  de  dis':erner  parmi  les  plaintes 
celles  qui  parient  dlnquiétudes  patriotiques,  et 
celles  q><i  ne  sont  que  le  cri  «te  l'amoitiou  ou  de 
la  cupidité.  A  cet  égard,  j'ose  penser  que  la 
Chambre  Sr^ra  d'autant  plus  circonspecte  qu'elle 
rre  j)eut  ignorer  que  la  question  dont  il  s'agit  a 
fixe  l'atteniioii  la  plus  sérieuse  des  ministres, 
renommés  par  leur  patriotisme  et  leur  prudence, 
qui  ont  t^uccet^sivement  tenu  depuis  la  Révolution 
les  porteleuilles  des  liiiaiices  et  de  la  guerre. 
Souvenons-nous  d'ailleurs  que  des  cris  analogues 
d'épuraion,  et  des  plaintes  toutes  semblables, 
8ur  leur  itisuftisance,  n'ont  presque  cessé  de  re- 
tt'ntir  de  la  part  des  séides  de  la  Resiauraiion, 
tout  le  temiis  que  dura  leur  c  édit.  Bst-ce  que 
nous  voudrions  Ws  copier  dans  un  de  leurs  plus 
grands  lor  s,  et  commettre  à  notre  tour  les  fau- 
tes qui  furent  longtemps  le  légitime  sujet  de  nos 
plaid  les? 

11  est  vrai  que  s'il  faut  être  juste,  il  faut  aussi 
n'être  pas  dupe.  Aussi  j'entends  bien  que  les 
fonciioni  d'ordre  politi<|ue  soient  conliées  exclu- 
sivement à  des  hommes  d^un  patriotisme  non 
suspect,  comme  aussi  d'une  lilelué  notoire  à  la 
monarchie  coustitutijnneile.  Cette  règle  peut  en- 
core s'appliquer  aux  principaux  chefs  de  diverses 
b' anches  d'administration,  dont  riutluence  mo- 
rale a  besoin  d'être  acquise  à  la  Révolution.  Qu  mt 
aux  employés  d'une  catég  rie  secondaire,  il  faut 
bien  nous  résoudre,  si  nous  ne  voulons  pas  iouler 
aux  pieds  nos  principes,  à  faire  une  part  un  peu 
large  à  la  liberté  d'opinion  qu'autorisent  nos  lois  et 
nos  mœurs.  A  l'éizard  de  cette  classe,  le  gouverne- 
ment a  droit  d'exigt-r,  outre  i'accomplissemeut 
des  devoirs  spéciaux,  ie  respect  des  couvenaures 
de  portion.  Telle  est  la  règle  que  nous  invo- 

Suions  avant  la  Révolution,  quand  nous  étions 
ans  les  rangs  de  l'onposition  ;  c'est  le  même  que 
je  conseille  aujourd  hui. 

Après  cela,  il  est  encore  juste,  je  dis  même 
d'une  bonne  politique,  de  donner  la  préférence, 
dans  la  dis,tribution  des  empioiSi  à  ceux  qui 
unissent  la  notoriété  du  patriotisme  aux  condi- 

Ïons  indispensables  de  capacité  et  d^onoéteté. 
e  gouvernement  doit  toujours  conserver  des 
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entrailles  paternelleB  pour  quiconque  a  préparé 
ou  consommé  notre  glorieuse  Révolution.  Je 
suis  convaincu  qu'il  n^ublie  pas  ce  devoir  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  moi  qui  ferai 
faute  de  le  lui  rappeler.  Toutefois,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  la  Révolution  de  juillet  ne  fut 
pas  accomplie  pour  conquérir  des  recettes  et  des 
perceptions.  G*est  pour  un  but  bien  autrement 
noble  et  grand  qu'a  coulé  le  sang  de  ses  glorieux 
martyrs.  La  Révolution  s'est  faite  pour  Tinviola- 
bilité  des  lois,  pour  le  rajeunissement  de  la 
dynastie,  enfin  pour  le  triomphe  complet  et  dé- 
finitif des  principes  d'éternelle  justice  et  d'exacte 
raison,  selon  lesquels  la  société  française  veui 
être  gouvernée.  Telle  est,  je  pense,  Messieurs,  le 
but  auquel  nous  devons  tendre  d'un  commun 
accord.  Je  le  trouve  suffisamment  indiqué  dans 
le  projet  d'adresse  proposé  par  votre  commission. 
Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  C^amlnade-Châtonay.  Au  point  où  la 
discussion  est  arrivée,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre. 

Je  voterai  pour  le  projet,  parce  que  j'y  trouve, 
non  une  paraphrase  élégante  du  disconrs  de  la 
couronnei  mais  l'expression  des  vœux  et  des  be- 
soins de  la  France,  rendue,  avec  autant  de  vérité 
que  de  bonheur,  par  l'un  des  beaux  talents  de 
notre  époque. 

Je  voterai  pour  le  projet... 

M.  SalverCe.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  appe- 
ler un  orateur  inscrit  contre  le  projet. 

M.  le  Président.  U  n'y  a  plus  d*orateurs 
inscrits  contre. 

Plusieurs  voir,  à  V orateur  :  Parlez!  parlez I 

M.  Cantinade-Châtenay.  Je  voterai  pour  le 
projet,  parce  qu'il  demande  et  promet  la  consti- 
tution prompte  et  définitive  de  la  pairie,  union  et 
force  dans  les  grands  pouvoirs  de  TËtat,  économie 
réelle  et  progressive  dans  les  dépenses  publiques, 
et  parce  qiril  contient,  sur  nos  relations  exté- 
rieures, de  nobles  Bontiments  noblement  expri- 
més. J'aurais  seulement  désiré  y  lire,  en  faveur 
de  l'héroïque  Pologne,  autre  chose  que  des  vœux 
stériles  ;  mais  ce  désir  sera  satisfait  par  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Bignon,  oue  j'appuie, 
et  que  j'espère  voir  adopter  par  la  Chambre. 

La  discussion  actuelle,  Messieurs,  a  donné  ou- 
verture à  plus  d'une  attague  contre  le  système 
du  ministère  ;  moi-môme  je  complais  combattre 
la  marche  qu'il  a  suivie  dans  notre  politique 
extérieure,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Bel- 

{(ique  ;  mais  tout  a  éi^  dit  à  cet  égard  par  notre 
lOiiorablecoliègueM.  Bignon,  avec  cette  supério- 
rité de  talent  qui  fut  si  bien  appréciée  par  le  meil- 
leur des  ju^es,  par  l'empereur  Napoléon. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  après  avoir  concouru 
à  placer  un  prince  anglais  sur  le  trône  de  la  Bel- 

Sique,  nous  marchons  à  son  secours;  mais,  si  nous 
evoDS  déplorer  les  erreurs  de  notre  diplomatie, 
il  convient  d'approuver,  dans  celte  Jprnière  cir- 
constance, la  détermination  franchit  généreu^i^e 
du  gouvernement.  Si  des  fautes  ont  été  commises, 
les  engagements  qui  en  résultent  doivent  être 
remplis  avec  toute  la  loyauté  française. 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  aux  explications, 
pleines  et  de  talent  et  de  convenance,  qui  ont 
été  données  par  MM.  les  ministres,  dana  le  cours 
de  cette  discussion. 

Attendons,  Messieurs,  Teflet  des  promesses  du 


ministère.  Je  me  tairai  sur  le  passé,  dans  l'espoir 
de  l'avenir.  Il  n'est  point  de  système  politique, 
quelle  qu'en  soit  la  fixité,  qui  ne  reçoive  des  modi- 
fications inévitables,  et  souvent  heoreuses.  Les 
circonstances  actuelles  sont  différentes  de  celles 
que  le  ministère  a  déjà  parcourues.  Sa  mission 
est  grande  et  pénible;  la  nôtre  ne  l'est  pas  moins. 
Qu'il  s'appuie  sur  nous  avec  confiance,  et  il  trou- 
vera dans  cette  Chambre  de  l'écho  et  de  la  sym- 
pathie. Mais  aussi,  qu'il  cesse  de  s'irriter  contre 
une  opposition  franche  et  consciencieuse,  quand 
elle  attaquera,  non  des  hommes  qu'elle  honore  et 
dont  elle  connaît  le  patriotisme,  mais  tels  ou  tels 
actes  qui  lui  paraîtront  nuisibles  aux  véritables 
intérêts  du  pays.  Mes  honorables  amis  et  moi. 
Messieurs,  nous  avons  quitté  nos  départements, 
pénétrés  des  souffrances  du  peuple  et  pleins 
d'ardeur  pour  les  adoucir.  Nous  venons  animés 
de  l'idée  qu'il  faut  secouer  enfin  cet  esprit  d'in- 
décision et  de  tâtonnement,  maladie  de  l'époque, 
qui  encourage  les  factieux  de  tous  les  partis. 

Nous  pensons  qu'une  marche  ferme  et  progres- 
sive vers  les  institutions  promises  est  le  moyen 
assuré  de  ranimer  la  conhance,  et  de  rendre' au 
commerce  l'activité  dont  la  France  entière  et  le 
gouvernement  lui-même  sentent  le  pressant  be- 
soin. Nous  venons,  remplis  de  dévouement  au 
roi  et  à  la  patrie,  dans  la  ferme  intention  de  ne 
rien  demander  pour  nous-mêmes,  de  rester  indé- 
pendants par  position  comme  par  caractère,  de 
consacrer  nos  jours  et  nos  veilles  aux  intérêts 

Î;énéraux,  d'être  favorables  au  ministère  toutes 
es  fois  ou'il  nous  paraîtra  dans  la  bonne  voie, 
mais  de  le  combattre  quand  nous  le  croirons  dans 
l'erreur.  Et  si  l'on  traitait  l'expression  de  tels 
sentiments  de  ferveur  de  novices,  j'oserais  vous 
promettre,  Messieurs,  que  cette  ferveur  durera 
longtemps. 

Vous  savez  combien  est  grand»  dans  cette 
enceinte,  le  nombre  des  nouveaux  venus. 
Encore  isolés  entre  eux,  ignorés  les  uns  des 
autres  et  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  devan- 
ciers, ils  s'essaient  aux  usages  parlementaires, 
et  sont  les  premiers  à  sourire  du  peu  d'habitadt; 
qu'ils  en  ont.  Sur  un  seul  point,  ils  ne  le  cèdent 
en  rien  aux  anciens  de  la  Chambre;  vous 
achevez  ma  pensée.  Messieurs,  et  vous  nommez 
l'amour  du  pays.  Ici,  plus  d'un  talent  encore 
ignoré  se  prépare  à  entrer  dans  l'arène,  plus  d'un 
cœur  généreux  palpite  et  s'enflamme  d'une  noble 
émulation,  en  voyant  siéger  au  milieu  de  nous 
ces  députés  illustres,  ce^  athlètes  tant  de  fois 
vainqueurs  dans  les  combats  de  la  tribune  l 

Mais,  quels  que  soient  lesavantages  des  députés 
plusieurs  fois  élus,  il  en  est  un  que  leurs 
nouveaux  collègues  peuvent  leur  opposer,  et 
dont  Je  sens  personnellement  tout  le  prix  :  je 
veux  parler  de  notre  entière  abnégation  de 
personnes,  de  nos  idées  exclusivement  fixées 
sur  les  intérêts  généraux.  Dans  les  longs  débats 
des  Chambres  précédentes,  au  milieu  de  circons- 
tances si  diverses,  que  d'irritations,  que  d'amours- 
propres  froisseront  laissé  des  blessures  durables, 
dont  la  sensibilité  toujours  renaissante  est  trop 
facilement  excitée  1  Combien  de  jours,  dans  la 
Chambre  dernière,  ont  été  perdus  dans  des  dis- 
cussions toutes  personnelles,  dans  des  explica- 
tions intempestives,  alors  que  le  pays  attendait  ! 
Que  de  fois,  en  lisant  de  trop  longs  discours, 
avons-nous  admiré  le  talent  des  orateurs  et 
regretté  qu'ils  en  fissent  un  tel  usage  I 

Aujourd'Imi,  Messieurs,  députés  anciens  et 
nouveaux,  qu'il  me  soit  permis  d'appeler  au 
milieu  de  nous  l'union,  la  concorde,  si  néces- 
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saires  à  l'accomplissement  de  notre  mandat. 
Faisons  au  roi,  à  la  France,  le  sacrifice  d'ancien- 
nes rivalités  ;  pénétrons-nous  de  la  haute  mission 
qui  nous  est  confiée;  plaçons-nous  dans  la  sphère 
élevée  où  nous  appelle  Taccomplissement  de  nos 
devoirs.  N'a^^itons  plus  de  questions  de  person- 
nes ;  honorons  le  mérite  partout  où  il  se  trouve 
auand  il  est  joint  au  patriotisme  ;  répondons  à 
1  attente  de  la  France,  et  songeons  qu'elle  nous 
a  remis  ses  destinées!  Entourons  le  roi  de 
dévouement  et  de  force,  comme  il  est  entouré 
d'amour. 

Que  ses  ministres  marchent  avec  franchise  et 
fermeté  dans  la  voie  des  améliorations  et  des 
institutions  promises;  ils  nous  demandent  notre 
confiance,  qu'ils  la  justifient,  je  le  répète,  en 
s'appuyant  sur  nous;  qu'ils  voient  toute  notre 
pensée  dans  cette  phrase  de  l'adresse  :  «  Le 
système  politique  qui  assurera  à  notre  patrie  les 
bienfaits  de  la  liberté  qu'elle  a  conquise,  qui 
fondera  sa  prospérité  intérieure  et  la  rendra  au- 
debors  puissante  et  respectée,  recevra  de  la 
France  Tadhésion  la  plus  complète  et  la  plus 
énergiqhe.  » 

Je  vote  pour  le  projet,  avec  l'amendement  de 
M.  fiignon  relatif  aux  Polonais. 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  le  général  Bugeaud. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  le  Président.  Je  me  hâte  d'avertir  que 
c'est  le  dernier  orateur  inscrit. 

Plusieurs  membres  :  Laissez  parler  I 

M;  le  général  Bngeand.  Rassurez- vous. 
Messieurs,  je  ne  viens  point  ici  dérouler  de 
nouveau  le  tableau  de  notre  politique  extérieure 
et  de  notre  administration  iniérieurej^prôs  les 
éloquentes  voix  oui  se  sont  fait  entl^ndre  ici, 
il  serait  téméraire  à  moi  de  vous  ramener  sur  ce 
terrain.  Je  pourrais  cependant,  comme  un  autre, 
payer  mon  tribut  d'admiration  et  de  sympathie  à 
l'héroïgue  nation  polonaise,  d'autant  mieux  que 
j*aî  été  le  compagnon  des  Gaminowski,  des 
Skizinecki  et  des  Glopicki. 

Je  pourrais  aussi  me  livrer  à  d'autres  considé- 
rations générales,  mais  presque  tout  a  été  dit,  je 
tomberais  dans  des  répétitions.  Je  descendrais 
donc  à  l'instant  même  de  cette  tribune,  si  je  ne 
croyais  utile  de  dissiper  quelques  inquiétudes 
qu'aurait  pu  faire  naître  le  discours  prononcé 
nier  par  mon  honorable  collègue  le  général 
Subervie. 

L'honorable  générai  vous  a  parlé  de  masses 
ennemies  entrant  sur  notre  territoire.  Messieurs, 
soyez  sans  inquiétude  :  notre  jeune  et  vaillante 
armée,  appuyée  par  un  million  de  gardes  natio- 
nales, ne  saurait  être  renfermée  dans  ce  prétendu 
réseau  dans  lequel  on  nous  dit  enveloppés.  Si 
l'heure  de  combattre  sonnait,  si  la  guerre 
éclatait,  ce  réseau  serait  bientôt  rompu.  On  ne 
fait  pas  un  réseau  de  200  lieues  d'étendue. 

Je  redoutais  la  guerre  dans  les  mois  de  sep- 
tembre, d'octobre,  de  novembre,  de  décembn', 
de  janvier,  de  février  et  de  mars,  oarce  qu'alors 
lutta  n'avions  pas  d'armée,  et  quefje  suis  loin  de 
partager  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  l'on 
»eut  faire  la  guerre  sans  désavantage,  avec  des 
nasses  informes.  Il  faut  avant  tout,  le  temps  de 
[les  instruire,  de  les  discipliner.  Quelle  que  soit 
la   valeur  des  soldats,  on  ne  gagne  pas  des 


tailles  avec  des  masses,  quand  elles  ne  sont 
[pas  exercées,  quand  on  ne  peut  pas  les  mouvoir, 
quand  on  ne  peut  pas  leur  faire  faire  un  change- 
ment de  front. 

e  général  Subervie  craint  aussi  que  nos  gardes 
nationales  ne  soient  pas  prêtes  au  moment  du 
danger.  A  cet  égard,  je  serais  parfaitement  de 
son  avis,  si  je  n'étais  arrêté  par  la  question  de 
finances  :  il  faudrait  des  sommes  énormes  pour 
mobiliser  les  gardes  nationales.  En  attendant, 
j'invite  le  ministère  à  les  organiser  sur  le  papier, 
cela  n'est  pas  coûteux.  (Rires,)  Ce  qui  serait 
essentiel,  ce  serait  d'assurer,  dans  chacune  de 
nos  provûices,  Téquipement  et  Tarmement  des 
bateillons  qui  devraient  partir. 
^  L'e  même  général  trouve  trop  petit  le  chiffre 
do  notre  armée,  et  moi.  Messieurs,  je  le  trouve 
très  satisfaisant.  500  mille  hommes!  c'est 
autant  qu'il  nous  en  faut  pour  résister  à  l'Europe 
entière.  Il  est  bien  constant  qu'on  ne  peut  en 
faire  mouvoir  et  en  faire  combattre  davantage. 
;  (Murmures  de  doute  et  d* incrédulité  à  gauche,) 
j  Oui,  Messieurs,  j'affirme  qu'on  ne  peut  en  faire 
mouvoir  davantage  ;  il  est  imposâible  de  traîner 
plus  de  500  mille  hommes  sur  les  champs  de 
bataille.  (Nouveaux  murmures  dans  la  môme 
section  de  la  Chambre.) 

\**^e  puis  soutenir  et  prouver  ce  que  j'avance.  On 
ine  peut,  je  le  répète,  en  faire  manœuvrer  davan- 
tage. Toute  l'armée  de  Xer:Lès  ne  vaudrait  pas 
Çlus  que  les  nôtres  sur  le  champ   de   bataille, 
out  dépend  aujourd'hui  du  talent  des  chefs,  de 
la  rapidité  des   marches,  de   la  précision   des 
manœuvres  et  de  la  vigueur  des  troupes.  (Bruit 
{ ensens  divers,) 

^^vons-nous  donc  perdu  nos  avantages  mili- 
taires par  un  système  de  modération?  Non, Mes- 
sieurs, je  ne  le  pense  pas  et  vous  ne  le  penserez 
pas  plus  que  moi.  Un  simple  calcul  arithmétique 
vous  le  fera  toucher  au  doigt  et  à  Pœil. 

Depuis  le  mois  de  septembre,  notre  armée  s'est 
multipliée  par  le  chiffre  10,  et  tous  nos  moyens 
matériels  l  ont  été  dans  la  même  proportion.  Eh 
bien,  nos  voisins,  je  ne  dirai  pas  nos  ennemis, 
ils  ne  le  sont  pas  encore,  nos  voisins  ont-ils 
multiplié  leur  armée  par  le  même  chiffre?  Non, 
iJsne  Pont  pas  même  doublée, 
^fit  quand  ils  Tauraient  multioliée  par  10,  nous 
aurions  encore  gagné  de  granus  avantages  ;  car 
il  est  une  chose  certaine  :  c'est  que,  plus  vous 
multiplierez  par  un  chiffre  élevé  2  armées  iné- 
gales, plus  le  désavantage  de  la  petite  armée 
Sera  etfacé.  Ainsi,  il  est  aisé  de  combattre 
5,000,000  d'hommes  avec  500,000,  tandis  qu'il 
est  impossible  de  combattre  500,000  hommes  avec 
50,000  soldats. 
Qu'était  le  chiffre  de  notre  armée  après  la  Révo- 


lution de  juillet.  On  a  donc  asi  prudemment  en 
n'envoyant  pas  d'armée  en  Italie.  Il  y  avait  là 
d'ailleurs  au  obstacle  matériel  à  vaincre  :  c'é- 
taient les  Alpes  qui  étaient  couvertes  de  dix 
pieds  de  neige  et  que  nous  ne  pouvions  francbir 
sur  aucun  point. 

Je  rends  donc  grâce  aux  ministres  de  nous 
avoir  donné  le  temps  de  nous  préparer  à  la  guerre  ; 
je  leur  rends  hommage  pour  le  service  qu'ils  ont 
rendu  au  pays,  et  cet  hommage  est  bien  désin- 
téressé :  ce  n  est  pas  Tadulatiou  qui  me  l'inspire; 
je  ne  connais  pas  les  membres  du  cabinet,  je 
n'ai  jamais  été  chez  eux  et  je  ne  leur  ai  jamais 
parlé.  (Rires  d'approbation.) 

Les  ministres  peuvent  compter  sur  mon  appui, 
je  le  leur  donne  franchement.  Ce  n'est  pas  que 
j'approuve  tous  les  détails  de  leur  administra- 
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tîon  ;  11  en  est  qne  ]e  Rânrflis  blfttner;  mais,  Je  le 
dis  edcore,  ils  ont  rendu  au  pays  un  immense 
service  en  lui  laissant  le  temps  de  se  préparer  à 
la  suerre. 

Je  voterai  donc  pouf  eux,  parce  que  je  puis 
convaincu  que  les  lois  qui  nous  ont  éié  promises 
et  qui  nous  seront  présentées,  seront  conformes 
aux  vœuxdp  puys  et  à  l'esprit  de  la  Révolution 
de  juilleljle  délire  surtout  qu'ils  fassent  quelque 
■«iKiSë  ['jour  les  masses  populaires,  qui  ne  se  nour- 
rissent pas  de  théories,  (mrques  cTadhésion,) 

11  Taut  des  ailé^'emeiHs  dans  les  impôts,  sur- 
tout dans  rimpôi  sur  le  sel,  qui  vè^e  uniquement 
sur  les  malheureux.  {Ouit  c'est  vraif)  Je  pré- 
viens même  MM.  les  mmistres  que  j*aurai  Fhon- 
neur  de  prendre  riintiatiTe  d  une  proposition 
sur  rimpot  du  ^el,  s'ils  ne  me  donnent  l'assurance 
qu*il  sera  pourvu  au  besoin  que  je  signale  dans 
IflLbudfjet  de  1832. 

^e  Vote  pour  le  projet  d^adresse.  Je  désire  seu- 
lement qu  on  y  introduise  quelques  modifications 
relativement  a  Tinstruciio  i  primaire  que  je  vou- 
drais voir  prompiement  organisée  dans  toute  la 
France  ;  car  il  faut  enfin  faire  quelque  chose 
pour  les  classes  p.iuxres,  si  nous  voulons  au 'elles 
B*aitacbent  à  la  Révolution  de  juillet.  {Nombreuses 
marquet  d'adhésion,) 

M.  le  Prësident.  La  liste  des  orateurs  ins- 
crits pour  la  discussion  générale  étant  épuisée, 
je  vais  cons  ilter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
veut  passer  à  la  discus.^ton  des  paragraphes. 

(La  Chambre  ordonne  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale.) 

M.  fe  général  Démarra^.  Je  demande  à 
dire  un  mot  sur  Tordro  de  la  discussion  des 
paragraphes. 

La  Bulennité,  Timportance  que  la  Chambre  a 
doi*nées  et  panilt  vouloir  continuer  de  donner  à 
la  discussion  de  Tudresse,  me  font  croire  t^ue^ 
pour  couiniéler  la  manière  utile  de  poursuivre 
la  d  scussion,  il  conviendrait  de  lire  cuaiue  pa- 
ragr  phe  du  discours  de  la  couronne,  avant  le 
puragiaphe  correspondant  de  l'adresse. 

H.  le  Président.  Ce  serait  impoi^Mble  ;  car 

il  y  a  quelquefois  2  paragraphes  pour  répondre 
à  un  seul,  ou  un  seul  pour  répondre  à  plusieurs. 
Au  surp  us,  nous  apercevrons  rutiiiié  do  la 
marche  indiquée  par  M.  Demarçuy  dans  la  suite 
de  la  discussion. 

M.  le  général  DenarçaT.  H.  le  président 
indique  un  cas  exceptionnel.  Cénéralenient,  il  y 
a  un  par»gfaphedan8  le  projet  d'iidre.<<se  pour  ré- 

Sondreà  un  paragraphe  du  iiiscoors  du  tiône.  Jn 
emande  seulement  que  M.  le  président  applique 
la  méthode  que  j'indique,  autant  que  faire  ^e 
pourra. 

M.  le  PrénidenC.  LorsQue  la  Chambre  jugera 
utile  qu'un  parajf^raphe  au  discours  du  trùae 
soit  lu,  je  le  lirai. 

Voici  le  paragraphe  1*'  : 

«  Sire, 

«  Les  députés  de^  départements  se  félicitent 
d*ëtre  arrivés  la  veille  des  grands  auniversiiin"^ 
de  la  Révolution  de  juillet  au  milieu  de  ce  peu- 
ple généreux  qui  Ta  scellée  de  sou  sang  ;  noua 
avons  accompli  un  devoir  en  payant  à  de  nobles 
victimes  le  tribut  de  regrets  et  do  larmes  de  la 


France  j  nous  remercions  Votre  Majesté  de  nous 
avoir  rendus  témoins  de  ces  fêtes  solennelles  de 
la  victoire,  que  le  pairioiisme  a  embellies  de 
tout  son  éclat,  que  l'union  franche  et  majestueuse 
de  tout  un  peuple  a  rendues  si  imposant  s.  » 

Sur  ce  paragraphe,  il  existe  un  amendement 
de  M.  de  Mosbourg.  qui  ronsisterait  à  mettre  ail 
lieu  de  ces  mots  :  Les  demies  des  départementi ; 
ceux-ci  :  Les  députés  de  la  France, 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui!  oui!)  M.  de  Mosbourg  a  la  parole 
pour  le  développer. 

M.  de  Mosbourg.  Messieurs,  Tamendcment 
que  j'ai  rhonn»ur  ue  vous  soumet  re  ne  vous 
paraîtra  pas  t^ans  intérêt,  quoiqu'il  porte  ^ur  un 
seul  mot,  puisqu'il  a  pour  objet  de  fixer,  avec 
plus  de  précision,  le  caractère  et  Tautorité  de 
cette  Chambre. 

La  comrai?sion  qui  a  rédigé  le  projet  d'adresse 
au  roi,  vous  utiribue  la  qualilicatiou  de  députés 
des  départements. 

Je  vous  propose  de  prendre  celle  de  députés  de 
la  France,  parce  qu'elle  me  parait  répon  ire  avec 
plus  d'exaclitude  et  de  dignité,  à  la  mission  toute 
nationale  dont  vous  êtes  chargés,  au  gruud  pou- 
voir dont  vous  êtes  investis. 

11  est  vrai.  Messieurs,  que  nous  devons  nos  ti- 
tres et  notre  mandat  aux  électe  irs  des  départe- 
ment?, ou  même,  p)ur  parler  avec  une  vérité 
plus  rigoureus",  aux  collèges  qui  nous  ont  élus  ; 
mai:^  ces  électeurs  ne  nous  uni  pas  choisis  pour 
représenter  des  intérêts  de  localité  ;  ils  savent 
que  la  Charte  nous  impose  une  tâche  plus  noble 
et  plus  grande  :  celle  d'employer  toutes  nos  for- 
ces à  faire  prévaloir  les  intérêts  généraux  de 
l'Etat  sur  tout  intérêt  partiel,  et  même,  s'il  le 
faut,  sur  les  intérêts  de  ceux  qui  nous  ont  nom- 
més. 

A'otre  devoir,  en  effet,  Messieurs  (et  je  suis  cer- 
tain d'exprimer  les  sentiments  de  tous  les  mem- 
bres de  celte  Chambre),  notre  devoir  est  de  nous 
occuper  de  la  France,  toujours;  de  nos  dépjjr- 
tements,  quand  nous  pouvons  le^^  faire  concourir 
et  participer  à  la  prospérité  commune;  de  nos 
compatriotes,  quand  nous  avons  à  invoquer  pour 
eux  la  justice,  et  de  nous-mêmes,  jamais;  car 
rien  n'est  grand,  rien  n'est  noble  et  beau,  dans 
le  poste  où  nous  sommes,  que  ce  qui  est  fait 
avec  le  dé.^intéresscment  le  plus  entier,  avec  la 
plus  coniplèie  abnégation  de  toute  vue  privée, 
de  tout  seniiment  personnel  et  de  tout  esprit  de 
parti;  M  telle  est  U  nature  de  notre  mandat,  si 
t'iles  s  nt  nos  obligations,  le  titre  de  députés 
des  départements  ne  saurait  nous  ci/nveuir.  11 
nous  placerait  au-des!>ou^  de  nos  droits  et  de  nos 
devoirs;  aussi  n'e4-ce  pas  Celui  que  nousa  donné 
la'Chambie  de  181)0. 

Cette  qualilicatiun  n'était  écrite  dans  aucune 
loi  de  l'Empire;  mais  elle  était  employée  par 
l'empereur,  lorsqu'il  parlait  du  haut  du  trône  au 
Corps  lé;;islalir,  et  ce  n'est  pas  Fans  degsein  que 
ce  prince,  qui  calculait  tout,  avait  cherch»^  à  ra- 
baisser ainsi  le  pouvoir  émané  des  éiections  po- 
pulaires* Les  violences  de  la  Convention  étaient 
toujours  présentes  à  sa  pensée,  et  il  disait  quel- 
quefois qu'il  avuit  besoin  du  pouvoir  absolu  |)uur 
fonder  s  didement  en  France  l'édillcede  a  liberté. 
Illusion  funeste!...  MuMon  qui  lui  fut  fatale  à 
lui-même  autant  qu'à  la  France!...  Dans  le  se- 
natus-cousulte  qui  créa  l'Empire,  il  avait  placé 
le  Corps  législatif  après  le  conseil  d'Etat  dont  11 
nommait  et  révoquait  tous  les  membres  à  volonté, 
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et  dans  tes  allocutionfl  à  ce  corps,  il  dirait  um" 

]our8  :  Mes$ieuTÈ  les  dépuiét  des  départements. 

Un  fuit  remarquable  prouva  bientôt  qu'il  y 
atait  tout  un  système  dans  cette  dénotainatlon 
qu*il  avait  arbitrairement  adnptée. 

C'était  pendant  la  guerre  d^Ëspagne.  L'impéra- 
trice, en  répondant  à  nne  députaiion  du  Gorf)8 
lé^iala  if,  qui  avait  reçu  de  l'empereur  15  dra*- 
peaux  e.^pagnots,  répondit  que  le  premier  seutl- 
ment  de  ce  prince,  après  la  victoire,  avait  été 

Î)Our  le  corps  qui  représentait  la  nation.  Napoléon 
it  cette  réponse  dans  son  camp  ;  elle  excite  sa 
colère,  et  aussitôt  il  envole  un  article  tout  em- 
preint de  ce  premier  mouvement,  qui  est  inséré 
dans  le  Moniteur  du  15  décembre  1808  :  •  Le 
Corps  législatif,  dit-il  (après  avoir  déf^avoué  le 
langage  de  rimpérairire),  le  Gorp^  léjiislatif,  im- 
proprement appelé  de  ce  nom,  devrait  être  ap- 
pelé Conseil  législatif,  puisqu'il  n'a  pas  la  faculté 
^le  faire  des  ioi*^,  n^en  ayant  pas  la  proposition. 
Le  ConsHîl  législatif  est  donc  la  réunion  des  man- 
dataires des  collèges  électoraux  ;  on  le^  appelle 
députés  (les  départements,  parce  qu'ils  sont  nom- 
més par  les  départements. 

«  Dans  Tordre  de  notre  hiérarchie  constitu- 
tionnelle, le  premier  représentant  de  la  nation 
est  l'empereur  et  les  ministres  organes  de  ses  dé- 
cisions, la  seconde  autorité  représentante  est  le 
sénat;  la  troisième,  le  conseil  d'Etat,  qui  a  de 
véritables  attributions  législatives;  le  Conseil  lé- 
gislatif n'a  que  le  quatrième  rang.  » 

Vous  Voyez,  Messieurs,  à  quel  point  une  fausse 
expression  peut  servir  de  prétexte  pour  mécon- 
naître ou  pour  infirmeries  droite  d'une  Chambre 
législative,  puur  altérer  en  quelque  Sorte  sa  na- 
ture et  pour  attaquer  dans  ses  fondements  la 
constitution  de  l'Etat. 

Ce  ne  fut  pas  sans  une  intention  secrète  que, 
dans  la  Charte  de  1814,1a  branche  populaire  des 
pouvoirs  législatifs  fut  appelée  la  Chambre  des 
députés  desdépartementi^.  En  même  temps  qu'on 
la  frappait  de  cette  dénomination,  on  la  privait 
du  droit  de  proposer  de-;  lois,  et  l'initiative  était 
exclusivement  réservée  à  la  couronne;  mais,  en 
1830,  les  réda»  teurs  de  la  Charte  nouvelle  recon- 
nurent et  Orent  disparaître  celte  double  atteinte 
aux  droits  et  à  la  (iigfnté  des  mandataires  du  peu- 
ple. Depuis  cette  époque,  chacun  de  nous  a  le 
droit  de  préparer  et  de  proposer  des  lois  desti- 
nées à  régir  toute  la  France. 

Depuis  (  ette  époque,  il  n'est  plus  permis  de 
nous  appeler  les  députés  des  départements,  nous 
sommes  les  matidiitaires  de  la  nation;  car  cVst 
au  nom  du  pays  tout  entier  et  dans  Tintérèt  du 
pays  tout  entier  que  nous  devons  exercer  les 
lonctions  dont  nous  sommes  honorés.  En  veil- 
lant avec  un  œil  jaloux  sur  nos  prérogatives,  ce 
pont  les  privilèges  nationaux  que  noua  nous  at- 
tachons a  défendre  et  à  maintenir.  Gardons-nous 
donc.  Messieurs,  d'accepter  et  de  consacrer  dans 
un  a>*te  solennel,  émané  de  nous,  un  titre  qui 
ne  fut  jamais,  et  qui,  surtout,  ne  saurait  être 
aujourd'hui  en  harnioiie  avec  les  grandes  attri- 
butions de  la  Chambre  des  députés.  Prenons  le 
titre  de  députés  de  la  France,  parce  qu'il  nous 
appartient,  et  parce  que  seul  il  peut  rappeler  à 
nos  commettants,  à  l'administration  et  à  nous- 
u)éme8  la  source  de  notre  autorité,  la  nature  de 
nos  droits  et  l'étendue  de  nos  devoirs. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  de  Ranbateatt.  L*article  14  de  la  Charte 
de  1814  a  subi  un  amendement,  qui  a  consisté  à 


retrancher  ranefenue  dénoiiiinatlon  de  députés 

des  départements. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Les  députés  ne  sont 
pas  les  députés  des  départements,  en  ce  sens  qu'ils 
doivent  sacrifier  tout  esprit  de  localité  aux  inté- 
rêts généraux.  Sans  doute,  s'il  fallait  faire  actuel- 
lement ce  qu^on  a  fait  tors  de  la  revision  de  la 
Charte  en  1830,  il  faudrait  examiner  quelle  est 
la  qualiGcation  la  meilleure  à  donner  aux  dépu- 
tés ;  on  aurait  à  examiner  si,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  nous  avons  à  craindre  le  rang 
inférieur  dans  lequel  la  puissance  de  Napoléon 
avait  tenté  de  placer  le  Corps  législatif.  On  aorait 
à  examiner  s'il  convient  de  détruire  entièrement 
les  liens  qui  existent  entre  le  député  elle  dépar* 
tement. 

On  ne  manquerait  pas  d'observer  que,  dans  un 
cas  détermine,  celui  où  elle  tixe  le  nombre  de 
députés  qui  doivent  appartenir  au  département, 
la  Charte  a  voulu  garantir  une  représentation  aux 
départements. 

Mais  ici  il  s'agit  simplement  d'une  adresse. 
J*avoue  que  si  on  avait  mis  :  Députés  de  la  France, 
au  lieu  dte  :  Députés  des  départements,  je  n'aurais 
pas  eu  de  motifs  pour  faire  une  observation.  Ces 
mots  :  Les  députés  des  départements,  peuvent  pré- 
senter quelque  anomalie  avec  le  retrancht^ment 
qui  a  été  fait  dans  la  Charte  de  1814,  et,  en  con- 
séquence, je  ne  combats  point  la  proposition  de 
M.  de  Mosbourg.  Je  pense  seulement  qu'il  ne  faut 
pas  attacher  la  même  importance  aux  expres- 
sions d'une  adresse  qu'aux  expressions  employées 
dans  une  loi. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  le  2<»  et  le 
3*  paragraphes,  ainsi  conçus  : 

«  Dans  ce  spectacle  touchant  de  la  concorde 
publique,  nous  avons  retrouvé  les  sentiments  de 
la  France  réunis  autour  de  votre  trône  consti 
tutionnel.  » 

*  C'est  pour  cimenter  de  plus  en  plus  cet  ac- 
cord unanime,  que  nous  appelons  de  nos  vœux 
l'action  uniforme  de  tous  les  pouvoirs.  » 

M.  le  Président.  Voici  le  4"  paragraphe  : 
«  L'homogénéité  de  Tadministration  publique, 
dans  toute  sa  hiérarchie,  son  exerdce  toujours 
remis  en  des  mains  capables  et  pures,  toujours 
fidèles  aux  principes  de  la  Révolution  de  juillet, 
imprimeront  à  votre  gouvernement  un  ensemble 
qui  doublera  son  énergie,  et  lui  assureront  cette 
coopération  franche  que  Votre  Majesté  réclame 
de  nous,  et  que  nous  lui  promettons,  n 
11  n'y  a  pas  d'amendement  proposé. 

Quelques  membres  voisins  de  M.  de  Podenas.  11 
y  eu  a  un  de  M.  de  Podenas. 

M.  Glaia-Bizoln.  Je  propose  un  changement 
au  mot  imprimeront,  je  demande  que  l'on  subs- 
titue imprimeraient,  et  au  mot  assureront,  le  mçt 
assureraient.  (Bruit,) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Clais- 
Bizoin  consiste  dans  la  substitution  du  présent 
conditionnel  au  futur  indicatif. 

L'amendement  de  M.  de  Podenas  qui  modifie 
davantage  l'article,  consiste  dans  la  rédaction 
suivante  : 

«  L'homogénéité  de  l'administration,  etc.,  im- 
primeraient  à  votre  gouvernement  un  ensemble 
qui  doublerait  son  énergie,  le  détourneraient  de 
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la  voie  où  il  s'est  engagé^  et  lui  assureraient^  etc.» 
M.  de  Podenas  me  fait  prévenir  qu'étant  indis- 

{»osé,  il  désire  que  son  amendement  soit  déve- 
oppé  par  un  de  ses  collègues. 

H.  Tenlon.  Je  demande  à  le  soutenir. 

M.  le  Président.  Alors,  vous  l'appuyez  ? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Nous  l'appuyons. 

M.  Tenlon.  Messieurs,  je  viens  appuyer  Ta- 
mendement  de  notre  honorable  collègue  M.  de 
Podenas. 

Pour  ceux  qui  connaissent  l'état  du  midi  de  la 
France,  et  plus  spécialement  le  département  du 
Gard,  auquel  j'appartiens,  rinsuffîsance  du  para- 
graphe du  projet  d'adresse  que  vous  discutez  en 
ce  moment  doit  paraître  démontrée,  et  dès  lors 
la  nécessité  de  cet  amendement. 

Quelques  explications  à  cet  égard  ne  seront 
peut-être  pas  sans  utilité. 

Messieurs,  lorsque  la  Révolution  de  juillet  fut 
opérée,  un  ministère  dont  je  suis  loin  d'accuser 
les  intentions,  etqui  comptait,  parmi  ses  membres, 
des  hommes  chez  gui  de  grandes  lumières  s'u- 
nissaient au  patriotisme  ;  ce  ministère,  dia-je,  fit 
l'essai  d'un  système  dont  l'histoire  appréciera  les 
résultats  généraux,  et  dont  je  ne  veux  examiner 
ici  que  l'application  aux  provinces  méridionales 
de  la  France. 

En  songeant  à  tous  les  crimes  qui  avaient  dé- 
solé ces  contrées,  et  surtout  Nîmes,  en  1815  ;  en 
songeant  aux  pillages,  aux  incendies,  aux  assas- 
sinats populaires  et  aux  assassinats  judiciaires 
qui  avaient  marqué  cette  fatale  époque,  il  était 
naturel  de  craindre  des  représailles  ;  il  était  juste 
et  généreux  de  chercher  a  les  prévenir. 

Deux  systèmes  se  présentaient  : 

Le  premier,  d'organiser  fortement  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  parti  vainqueur,  sous  sa  propre 
responsabilité,  de  manière  à  satisfaire  à  ses  exi- 
gences, ainsi  qu'à  la  protection  due  au  parti 
vaincu  : 

Le  second,  de  faire  un  partage  égal  du  pouvoir 
entre  les  deux  partis,  dans  l'espoir  d'amener  entre 
eux  un  rapprochement,  une  fusion,  et  d'effacer 
jusqu'à  ces  dénominations  fâcheuses  de  vain- 
queurs et  de  vaincus. 

C'est  ce  dernier  moyen  qui  fut  adopté  par  ceux 
qui  dirigeaient  alors  le  gouvernement,  et  ce  choix 
prouve  plus  leurs  bonnes  intentions  que  leur  pré- 
voyance. 

Il  est,  Messieurs,  dans  la  nature  des  choses  une 
force  supérieure  à  toutes  les  théories,  à  tous  les 
systèmes. 

C'est  ce  qui  fait  qu'une  Révolution  est  toujours 
une  Révolution,  quoiqu'on  s'obstine  à  l'appeler 
un  événement,  fit  Ton  a  beau  dire.  Messieurs, 
les  doctrines  ne  font  pas  qu'après  une  Révolution 
il  n'y  ait  toujours  un  parti  vainqueur  et  un  parti 
vaincu. 

Seulement,  et  je  me  hâte  de  le  dire,  il  faut, 
sous  peine  de  chute  prochaine  et  méritée,  il  faut 
que  les  vainqueurs  soient  modérés  et  généreux  ; 
mais  il  faut  aussi  en  même  temps  que  les  vaincus 
soient  résignés. 

On  eût  dit  à  voir  agir  nos  gouvernants,  que  les 
journées  de  Juillet  n'étaient  qu'une  représenta- 
tion dramatique,  dans  laquelle  les  rôles  avaient 
été  convenus  d'avance,  que  les  hommes  de  toutes 
les  opinions  s'étaient  donné  la  main  pour  expul- 
ser la  race  de  Charles  X  et  pour  arborer  le  ara- 
peau  tricolore. 

Les  choses  humaines  ne  se  passent  point  ainsi. 


Messieurs;  et  quand  de  grandes  passions  ont  été 
mises  enjeu  par  de  grands  événements,  je  ne  dis 
pas  qu'il  faille  céder  aveuglément  à  ces  pas- 
sions, mais  je  dis  qu'il  faut  au  moins  reconnaître 
comme  un  fait  qu'elles  existent. 

Or,  avec  ces  passions  qui  ont  leur  bon  et  leor 
mauvais  côté,  qui  sont  empreintes  de  haine  et  de 
vengeance,  comme  aussi  de  courage  et  de  patrio- 
tisme, comment  espérer  d'heureux  résultats  du 
système  suivi  jusqu'à  présent  dans  le  midi  de  la 
France. 

Et  quand  même  on  serait  parvenu  à  réaliser 
cette  chimère  d'une  administration  confiée  par 
égale  part  aux  amis  et  aux  ennemis,  aox  pa* 
triotes  et  aux  carlistes,  reste  toujours  ce  pesaot 
fardeau  d'une  magistrature  hostile  qui,  mis  daib 
un  des  plateaux  de  la  balance,  la  fait  pencher 
d'une  manière  effrayante  du  côté  de  nos  adver- 
saires. 

Je  suis  fâché,  Messieurs,  de  vous  indiqua  un 
mal  auquel  on  dira  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de 
remède;  mais  il  y  a  toujours,  aune  faute  com- 
mise, une  leçon  a  recevoir,  et  je  suis  de  ceoi 
qui  regardent  comme  une  grande  faute  la  con- 
servation de  la  magistrature  de  Charles  X. 

Je  veux  croire  qu'il  y  a  de  l'exagération  dans 
ces  plaintes  qui  nous  parviennent  de  toutes  pans 
sur  les  tribunaux  du  Midi;  mais,  en  n'admettant 
pour  avérée  qu'une  partie  de  ces  récits,  on  con- 
cevra très  bien  la  persévérance  de  roplnioo  ps- 
blique  dans  ces  accusations. 

Serait-il  vrai,  par  exemple,  qu'on  mît  une  len- 
teur calculée  à  retenir  longtemps  en  pnsoo, 
avant  le  jugement,  les  patriotes  préYeous  «ie 
quelque  délit  ?(0/i/  ohl  Interruption.) 

Messieurs,  vous  me  répondrez.  Tandis  qn*oa  sf 
hâte  de  rendre  à  la  liberté  les  prévenns  carllste^. 
après  une  légère  instruction  ,  serait-il  vrai  que 
le  nommé  Laure,  entre  autres,  fût  sous  les  ve^ 
rous  depuis  7  mois,  sans  savoir  encore  répoqi^ 
à  laquelle  il  pourra  être  jugé? 

Serait-il  vrai  qu'il  existe  un  tribunal  par  qi^ 
le  cri  de  vive  Charles  X  !  n'est  pas  regardé  com^ 
un  cri  séditieux  ?  {Rires  ironiques,) 

Une  voix  :  J'atteste  le  fait. 

M.  Tenlon.  Serait-il  vrai  qu'ajoutant  l'iron;^ 
au  déni  de  iustice,  ce  tribunal  motivât  racqu.t- 
tement  de  l'accusé  sur  ce  singulier  considérant 
que  ce  cri  n'est  qu'un  vœu  innocent  de  longém 
en  faveur  d'un  vieillard  malheureux  ?  {Nouveau*' 
rires.) 

Le  département  du  Gard,  dont  je  parle  plu 
particulièrement,  possède  un  préfet,  homme  j: 
conscience,  d'esprit  et  de  courage,  qui  lutte  a^t-c 
persévérance  contre  des  difficultés  saus  c^^ 
renaissantes,  et  q^ue  les  fatigues  de  cette  rti^^t 
préfecture  ont  mis  dans  un  état  grave  de  uijt 
ladie. 

11  possède  un   commandant  de  gendarmere 
intelligent,  actif  et  dévoué. 

11  y  a  à  Ntmes  un  procureur  du  roi  C|ui  ne  rt^ 
cule  pas  devunt  les  émeutes,  et  à  qui  le  mio:^ 
tère  pardonnera  peut-être  ses  opiuions  pol. ti- 
ques en  faveur  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  r-^ 
comment. 

Et  cependant  Nîmes  et  le  département  daGari 
ne  sont  point  tranquilles  I 

Et  depuis  un  an,  il  ne  s'écoule  pas  une  -«- 
maine  qui  ne  soit  marquée  par  de  nouveaux  d  «^ 
sordres! 

Et  l'agitation  y  est  permanente!... 

11  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  au  fond   ifi 
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tout  cela  une  cause  grave,  profonde,  durable,  à 
laqnelle  se  rattache  cet  état  de  choses. 

Cette  cause,  tous  les  patriotes  la  signalent. 
Bile  est  d'abord  dans  la  magistrature,  ensuite 
dans  des  fonctions  administratives  ou  finan- 
cières conférées  à  des  hommes  que  l'opinion  pu- 
blique signale  comme  ennemis  du  gouverne- 
ment. 

Ces  hommes  sont  en  grand  nombre.  Je  ne  parle 
pas  ici  de  quelques  corps  savants,  de  quelques 
services  spéciaux,  qui  réclament  des  capacités 
éprouvées,  et  dans  lesquels,  comme  on  la  très 
bien  dit  à  cette  tribune,  le  zèle  ne  saurait  sup- 
pléer à  la  science. 

Je  parle  d*une  foule  de  fonctionnaires  appar- 
tenant aux  diverses  branches  de  Tadministration, 
et  que  leurs  emplois  mettent  en  rapport  journa- 
lier avec  une  population  que  leur  présence  irrite 
on  décourage. 

Et  ce  qui  est  fait  surtout  pour  affliger  les  amis 
de  la  Révolution  de  juillet,  c'est  que  non  seule- 
ment on  n'a  point  déplacé  les  hommes  que  je 
désigne,  qui  étaient  employés  sous  Tancien  gou- 
vernement, ce  que  l'on  expliquerait  par  des 
motifs  de  tolérance  et  par  haine  des  réactions. 

Maison  semble  prendre  à  tâche  d'en  placer  tous 
les  jours  de  nouveaux  qui  appartiennent  à  cette 
ligue  politique. 

De  là  des  ressentiments,  des  menaces,  des 
querelles  violentes,  enfin  tous  les  symptômes 
d'une  prochaine  guerre  civile.  {Longue  interrup- 
tion.) J'ai  sur  moi  des  lettres  de  Nîmes  qui  m'an- 
noncent des  faits. 

Et,  Messieurs,  je  ne  suis  point  assez  aveugle 
ou  assez  injuste  pour  prétendre  que  tous  les  torts 
soient  constamment  d'un  seul  cdté:  ce  serait  par 
trop  méconnaître  le  cœur  humain. 

Je  dis  seulement,  et  j'invoque  le  témoignage 
de  tous  les  hommes  sensés  et  honnêtes  du  dé- 
partement du  Gard,  je  dis  que  toujours  ou  pres- 
que toujours  les  provocations  sont  venues  du 
côté  des  carlistes. 

Et  comme  leur  audace  ne  peut  avoir  pour 

Srincipe  qu'un  défaut  de  confiance  en  la  durée 
u  gouvernement,  et  que  cette  opinion  n'est  en- 
tretenue chez  eux  que  par  la  prétérence  qui  leur 
est  accordée  sur  les  patriotes,  ou,  si  l'on  veut, 
par  une  espèce  d'égalité  maintenue  entre  les 
hommes  des  deux  couleurs,  je  pense  qu'il  est 
argent  qu'un  pareil  état  de  choses  finisse. 

Ecarter  les  carlistes  des  emplois  influents  dans 
le  midi  de  la  France^  ce  n*est  point  sortir  de  la 
légalité,  ce  n'est  point  violer  la  règle,  ce  n'est 
pas  gouverner  par  exception. 

La  règle  est  qu'après  la  victoire,  le  parti 
vainqueur  fasse  son  établissement  dans  le  pays. 

L'exception  consiste  à  vivre  sous  le  même  toit 
avec  son  ennemi. 

Nous  avons  essayé  de  l'exception.  Nous  a-t-elle 
réussi?  Qu'on  interroge  les  députés  du  midi  de 
la  France. 

11  faut  donc  rentrer  dans  la  règle  jusqu'à  ce 
que  de  plus  heureux  temps,  ce  que  j'appelle  de 
tous  mes  vœux,  permettent  de  reunir  sans  dan- 
ger toutes  les  opinions  dans  le  gouvernement  et 
"administration,  ou  pour  mieux  dire,  qu'il 
n'y  ait  plus  qu'une  seule  opinion,  l'opinion  na- 
tionale. 

En  attendant,  je  vote,  Messieurs,  pour  l'amen- 
dement de  M.  de  Podenas. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  On  vient  de 
m'adresser  quelques  interpellations  :  Les  expli- 
cations que  j'ai  à  voua  donner  seront  très  brèves. 


On  vous  a  demandé  si,  par  un  calcul  odieux,  des 
citoyens  attachés  à  la  Révolution  de  juillet  et 
que  quelques  préventions  auraient  placés  sotts 
la  main  de  la  justice,  n'étaient  pas  retenus  de 
manière  à  prolonger  leurcaptivité,  dans  la  crainte 
de  la  décision  du  jury. 

Si  ce  fait  était  articulé,  je  l'appellerais  une  ca- 
lomnie. Je  le  déclare,  Messieurs,  un  tel  calcul 
révolte  toutes  les  consciences,  et  je  considérerais 
l'administration  qui  en  serait  capable  comme 
indigne  de  toute  espèce  de  confiance  et  comme 
ayant  mérité  le  mépris  public. 

Sur  ce  qui  se  passe  dans  le  Midi,  on  vous  a  dit 
qu'il  y  avait  une  agitation  très  vive,  que  les  es- 
prits étaient  partagés;  on  vous  a  même  annoncé 
qu'un  magistrat  s  était  conduit  avec  beaucoup 
de  courage  contre  les  émeutes,  et  on  vous  a  de- 
mandé grâce  pour  lui,  car,  a  dit  l'orateur,  il  est 
très  patriote  et  il  faut  que  sa  conduite  contre 
les  émeutes  le  réhabilite  auprès  du  gouverne- 
ment. Je  ne  conçois  pas  cette  épigramme. 

11  est  très  vrai  que  les  magistrats  auxquels  est 
confiée  la  police  judiciaire  à  Nîmes,  se  sont  con- 
duits avec  courage  ;  ils  ont  fait  respecter  les  lois. 
Mais  que  je  vous  signale  ces  petites  préventions 
de  localités  qui  ont  trouvé  place  à  la  tribune  ! 
On  vous  a  parié  du  procureur  du  roi  de  Nîmes. 
Je  ne  sais  s'il  est  contraire  ou  non  au  système 
du  gouvernement;  tout  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'il  remplit  son  devoir,  qu'il  fait  exécuter  les 
lois. 

L'orateur  aurait  dû  ajouter  qu'il  y  a  aussi  à 
Nîmes  un  procureur  général  également  dévoué  à 
l'ordre  public  et  à  l'exécution  des  lois.  Lui  aussi 
a  m(^rité  des  éloges  dn  gouvernement^  et  je  suis 
étonné  que  l'orateur,  qui  connaît  si  bien  la  loca- 
lilé,  n'ait  parié  que  du  substitut.  Je  vous 
dirai.  Messieurs,  qu^aojourd'hul  encore  j'ai  signé 
au  nom  du  gouvernement  des  lettres  pour  té- 
moigner à  ces  magistrats  la  satisfaction  que  leur 
conduite  a  fait  éprouver. 

On  vous  a  parié  de  la  magistrature.  Messieurs, 
la  magistrature  est  inamovible.  La  Charte  le  dit, 
et  assurément  vous  n'avez  pas  la  pensée  de  re- 
venir sur  un  de  ses  articles.  Cependant  on  semble 
regretter  que  la  Charte  contienne  un  article 
qu  on  regarde  comme  un  vice.  Que  voulez-vous 
faire  ressortir  de  ces  réclamations,  si  ce  n'est 
que  l'inquiétude  ? 

L'opposition  elle-même  est  forcée  de  recon- 
naître que  cet  article  de  la  Charte  est  aussi  invio- 
lable que  les  autres.  Pourquoi,  dès  lors,  des  récla- 
mations qui  ne  peuvent  qu'envenimer  les  haines 
et  détruire  la  sécurité?  Des  regrets  ainsi  exprimés 
ne  peuvent-ils  pas  apparaître  comme  une  autre 
menace  ?  Certes,  ce  n'est  pas  votre  pensée.  U  ne 
faut  pas  même  qu'on  le  suppose.  La  Charte  n'a 
pu  satisfaire  à  toutes  les  exigences.  Mais  aujour- 
d'hui l'intérêt  public,  le  besoin  de  repos,  le  be- 
soin de  faire  cesser  les  inquiétudes,  nous  prescri- 
vent de  nous  rallier  francnement,  sans  retour  sur 
le  passé,  à  ce  qui  existe.  La  magistrature  !  voulez- 
vous  l'y  rallier  plus  fortement  encore  ?  Ne  l'atta- 
quez pas  sans  cesse  ;  ayez  confiance  dans  les  ser- 
ments qu'elle  a  prêtés.  Ce  n'est  pas  en  la  discré- 
ditant par  vos  attaques  aux  yeux  des  justiciables 
que  vous  commanderez  pour  elle  le  respect,  sans 
lequel  la  justice  ne  peut  pas  être  rendue,  parce 
qirelle  est  sans  considération  morale. 

Voilà,  Messieurs,  ma  pensée  tout  entière.  J'ai 
répondu  aux  questions  qu'on  nous  a  adressées 
sur  le  premier  point  :  que  si  le  fait  était  articulé 
je  l'appellerais  une  calomnie;  que  le  doute  signale 
une  prévention,  un  préjugé  que  rien  ne  justifie. 
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Sor  les  reiH'ets  relatifs  à  la  magistrature  :  que  la 
Charte  a  parié,  que  la  disposition  sur  IMaamovi- 
bilité  des  juges  doit  être  saciév^  pour  tous,  et  que 
reyeoir  sur  le  passé,  en  rappelant  des  vœux  et 
des  regrets,  c'est  nuire  au  pajs  au  lieu  de  le 
servir. 

\  M.  €2als«t.  GVst  un  seul  fait  qne  je  délire  re- 
'  lever.  L*anté-(>réopinant  vous  a  parlé  d'un  égal 
partage  au  pouvoir  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus,  qui  avait  été  établi  dans  le  déparlement 
du  Gard  par  le  premier  mini^lère  aprèn  la  Rfvo- 
lution  de  juillet*  Voici,  Messieurs,  en  fait,  quel 
a  é  é  le  panade  du  pouvoir  à  celle  éponue.  Le 

Ïtréfet,  lest  3  sous-préfets,  le  secrétaire  général, 
e  général  commandant,  le  procureur  général,  le 
procureur  du  roi,  le  receveur  géiéial  ont  été 
changés  {Stentaiïon,)  et  remplacés  tous,  je  n'hé- 
site pas  a  le  dire,  par  des  hommes  attachés  à  la 
Révolution  de  juil'et.  Je  dois  faire  remarquer  que 
l'honorable  membre  qui  a  porté  cette  plainte,  a 
été  nommé,  par  ce  même  ministère,  secrétaire  gé- 
néral du  deparlemcnt  du  Gard.  (Mouvement,)  Je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  alors  partage  égal  du 
pouvoir  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Je 

Îense  qu'il  a  été  fait  dans  le;^  départements  tous 
es  changemenis  commandés  par  la  justice  et  la 
bonne  administration.  Ces  changements  se  sont 
étendus  beaucoup  plus  loin.  Un  grand  nombre 
de  maires  et  de  membres  des  conseils  généraux 
ont  é  é  renouvelés.  La  garde  nationale  de  Nîmes 
est  presque  toute  composée  de  protestants.  Je  ne 
dis  pas  cela  pour  lui  faire  du  tort,  au  contraire, 
elle  est  pleine  de  patrioiisme,  elle  est  animée  d'un 
bon  esprit;  elle  s^est  plus  d'une  fois  compromise 
pour  maintenir  l'ordre  dans  le  pays.  Il  n*est  donc 
pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  eu  partage  du  pou- 
voir entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Il  y  a 
eu  changement  au  profit  des  vainqueurs  et  jus- 
tice envers  les  vaincus.  (Marques  aadhêsion.) 

M.  Sans.  On  vient  de  dire  que,  dans  un  départe- 
ment du  Midi,  on  a  changé  un  grand  nombre  de 
fonciionnaires.  Je  ne  blâme  pas  ces  mesures  ;  je 
regrette,  au  contraire,  que  Ton  se  soit  borné  au 
seul  département  du  Gard,  et  qu'on  n'ait  pas 
étendu  plus  loin  les  réfo'  mes,  parc^  que  je  crois 
que  le  mal  qu'on  a  préparé  donnera  plus  tard 
des  regrets. 

Je  BUIS  d'un  département  du  Midi,  et  plusieurs 
de  mes  collèi^ues  d'autres  départe  nenis  m'ont  dit 
qu'il  en  était  de  même  dans  \ei  leurs. 

On  a  demandé  des  destitutions  désirées  par 
tous,  et  Vof\  laisse  en  place  des  créatures,  d'an- 
ciennes créatures  du  ministère  déplorable,  qui 
ont  une  clientèle  formée,  de^^  racines  profondes 
avec  ce^  hommes  adhérents  à  un  ancien  système, 
et  qui  correspondent  directement  avec  les  hom- 
mes qui  veul  nt  nous  apporter  la  guerre  civile. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'on  a  tout  fait 
pour  diS'^iper  les  inquiétudes.  Dans  la  Hante-Ga- 
ronne, par  exemple,  on  a  d'abord  manifesté  de 
bonnes  intentions;  on  a  nommé  un  préfet,  des  maires 
et  un  général  Justement  estimés  :  lecon-eil  muni- 
cipal a  voulu  faire  des  écononomies,  et  il  n'a  pas 
pu  y  parvenir.  On  a  réclamé  auprès  du  gouver- 
nement, et  Ton  n'a  pas  obtenu  de  réponses  satis- 
faisantes. (Interruptions  diverses.) 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas  :  laissez 

Ïiarlr  Torateur  en  pleine  liberté  ;  vous  pourrez 
ul  répondre. 

M.  S*n0.  Je  dis  que  les  économies  présentées 


par  le  conseil  municipal,  animé  di  désir  d'atté- 
nuer rinflnence  des  carlistes,  n'ont  paA  été  ac- 
cueillies; on  a  usé  de  ménagements  véritabk- 
ment  inexplicable-».  Qu'est^il  arrivé!  Des hominet 
en  place  ont  méconnu  l'autorité  dont  ik  relevaient, 
on  a  été  forcé  de  les  suspendre ,  ils  ont  été  ren- 
voyés après  2  mois,  et  sans  qu'on  sût  ti  réelle- 
ment le  gOMvernemeni  était  pour  on  contre  eoL 
{Agitation.)  Ge  sont  là  des  faits,  Messieurs,  et  uoii 
point  des  calomnies. 

Le  gouvernement  déplorable  a  renvoyé  dei 
hommes  qui  avaient  la  confiance  générale,  poii 
mettre  à  leur  place  des  créatures»,  des  pareots 
même  de  nos  anciens  ministre^,  bh  bino  1  aojoa^ 
d'hui,  quan<i  ces  hommes  si  brutalement  eipulst^ 
ont  demandé  depuis  1830  leur  réintégratiuD,  oo 
lenr  a  dit  qu*ilâ  avaient  des  prétentions  trop 
hautes,  et  plusieurs  députés,  qui  parlaient  (Kiiir 
eux  avec  les  plus  vives  instancs,  n'oot  pa  o^ 
tenir  qu*il  fût  rendu  à  ces  pères  de  famille  use 
justice  demandée  par  tous.  (Mouvements  imptt 
bation») 

Ce  n*est  pas  tout  Les  préfets  avaient  formé  des 
listes  de  conseil  de  dépaitement  et  d'arnindisK* 
ment.  G"S  listes  comprenaient  les  n*)tabiliiés<lfl 
pays,  tous  gens  extrêmement  considérés.  Bhbie! 
ces  listes,  arrivées  à  Paris,  ont  été  matilées.of 
le  gouvernement  ne  nous  donne  le  droit  de  pf* 

3 ne  rien  faire  pour  nos  cités  ;  tout  se  fait  à  i^ 
ans  les  bureaux,  ei  l'an  ne  consulte  DaileD«t 
les  intérêts  locaux. 

Voix  diverses  :  Ge  n'est  pas  là  la  que8tiOD...C( 
n'est  pas  parlementaire...  (Agitation.) 


M.  Sans.  Je  suis  fàcbé  de  n'avoir  pai  i  i 
de  la  tribune  comme  beaucoup  de  dépoiésqu) 
sont  ici  depuis  fort  longtemps.  (Parkilpor^' 

M.  de  BriqoevUle.  Oui,  il  7  a  du  oouru! 
à  le  dire. 

M.  San».  Depuis  la  Révolution  de  18)0  dois 
avons  constamment  demandé  de<  dPStitotioosF 
tement  méritées  et  que  Ton  mit,  à  la  plagie,  <ie! 
hommes  qui  aient  donn**  des  garanties  à  cetieR*- 
volution.Èh  bien!  nous  n'a  vous  jamuiséiéécoDw 

Lorsque  nous  avons  demandé  des  placei  ^^jj 
ces  hommes  qui  avaient  donné  des  gsg^***] 
Révolution,  on  nous  a  répondu  que  les  employa 
administratifs  avaient  des  racines  profonde»,  1^ 
leurs  fonctions  exigeaient  des  connaissances  j'f 
ciales,  et  qu'il  ne  convenait  pas  de  leschaD-*; 
et,  après  tout,  que  nous  n'étions  1  as  encore  wi- 
pour  les  remplacer  dans  l'administration. 

Cependant  nous  voyons  les  fils  de  ces  fanU'" 
extrêmement  jeunes  arriver  à  des  places  très  îœ* 
portantes  dnns  notre  pays,  où  une  place  de  1,'' 
écus  est  quelque  chnse;  mais  ce  sont  dcshooio 
opposés  à  laRévoluiiou  dejuillet  que  nous  voyo^ 
obtenir  la  préféreni  e.  „, 

Je  crois  que,  dans  le  Midi,  on  fait  ce  qu'on  p 
pour  être  favorable  à  l'aristocratie.  C'e?!'»^ 
cienne  aristocratie  que  l'on  favorise,  tandis Qo^j,*; 
gouvernement  ne  devrait  s'appuyer  Qu^^^l/iJi 
ristocratie  des  talents  ;  car  elle  seule  pou^rw' "j 
donner  de  la  force.  (Adhésion  à  gauche.»-  ^9^^^^ 
prolongée.) 

M.  le  conate  Jaabert.  La  discossion  sdr  !>; 
mendemeni  de  M.  de  Podenas  me  parait  dégéner^^ 
en  une  pétition  de  places  faite  à  la  tribune- it-^ 
vrai!  c'est  vrai!)  Nous  ne  sommes  point  ici  »jj 
voyés  par  nos  départements  pour  disposer,  mea^ 
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indirectement,  de  places  dont  la  nomination  ap« 
partient  au  gouvernement  du  roi* 

Nous  pouvons  faire  des  obserTations;  mais  nous 
ne  devons  pa^  prédeer  au  point  qu*on  Ta  fait.  Je 
rentre  dans  la  discussion  générale  de  i'umende- 
ment. 

Je  8ui<^bien  aise,  au  reste,  Hepsieurs,  de  profiter 
de  l*occasiun  pour  donner  mon  plein  et  entier 
assentiment  à  ce  qui  a  été  fait.  Le  préopinunt  a 
assigné  â  l'état  pénible  du  département  du  Gard 
une  seule  caudi^,  le  miiUTais  choix  des  foniUlon- 
naires  publics.  Et  cependant  vous  avt  2  entendu  le 
piéopinant  se  réfuter  lui-inêmn  en  vous  parlant 
des  r.iioix  qui  avaient  été  faits  dans  un  excellent 
esprit. 

Lui-même  au  reste,  Messieurs,  aurait  pu  vous 
servir  de  preuve.  Il  ne  vous  a  r»a8  parlé  du  pro- 
cureur du  roi  pour  lequel,  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  Ta  démontré,  il  éiait  bien  inutile  de  demander 
grâce.  11  ne  vous  a  pas  parlé  non  plus  de  cet  iio- 
norabie  général  que  nous  regrettons  de  ne  pas 
voir  sur  ces  bancs  (M.  le  général  Minot),  bien  qu'il 
ait  été  remplacé  par  un  collègue  digne  aussi  de 
noire  es'ime  et  de  notre  contiance. 

Ou  est  obligé  de  reconnaître  que  les  principaux 
cboix  ont  été  bien  faits.  Il  faut  donc  attribuer  i*agl> 
tation  de  ce  département  à  d'autres  causes,  causes 
plus  profondes:  c'est  que  la  population  du  départe- 
ment du  Gard  ne  ressemble  point  à  celles  dert  au- 
tres départements;  si  la  ville  de  Nîmes  n'est  point 
tranquille,  c'est  que  les  partis  sont  égaux,  peut- 
être  uiéme  que  le  parti  vaincu  est  supérieur  en 
nombre.  J'en  serais  fâché;  mais  c'est  un  fait  qu'il 
faudrait  reconnaître,  s'il  existait.  (Rires.)  C'est 
que,  par  suite  de  l'incandescence  naturelle  des  es- 
prits, Ie<  partis  sont  toujours  prêts  à  en  venir  aux 
mains.  Dans  cette  circonstance,  le  général  dont 
je  vous  ai  parlé  s'est  interpose  entre  les  partis 
avec  le  plus  grand  courasce» 

Que  faut-il  conclure?  Que  ce  pays  n'est  point 
aussi  avancé  qu'on  pouirait  le  désirer;  que  ce 
département,  contre  lequel  cef'endant  je  ne  veux 
porter  aucune  accus.ition,  n'est  point  aussi 
digne  du  gouvernement  constitutionnel  que  le 
reste  de  la  France  ;  que  le  gouvernement  fort  de 
Napoléon,  avec  sa  ver^e  de  fer,  convenait  mletix 
à  cette  contrée  que  les  bienfaits  du  régime  sous 
lequel  nous  vivons. 

L'orateur  en  a  conclu  qu'il  fallait  pour  les  em- 
plois supérieurs  des  hommes  dévoués  et  capables  ; 
li  est  ensuite  venu  aux  emplois  inFérieurs,  et  il 
vient  de  dire,  à  Tégurd  de  ces  emplois^  que  2 
ou  3,000  francs  n'éiaient  pas  une  chose  à  dédai- 
gner; cela  est  vrai,  et  nous  nous  en  apercevons, 
au  prand  nombre  de  ceux  qui  sollicitent  ces 
emplois  Le  gouvernement  a  laissé,  dans  quel- 
ques-uns de  ces  emplois  des  hommes  suspects, 
et  il  a  été  sur  ce  point  si  supérieurement  défendu 
par  H.  Thiers,  que  je  m'abâtiens  de  rien  ajouter 
à  ce  qu'il  a  dit  à  cet  éuard. 

Les  troubles  qui  agitent  le  département  du  Gard 
remontent  à  des  causes  plus  frappants.  L'un  des 
préopinants  nous  a  parlé  du  danger  imminent  de 
la  guerre  civile  dans  ce  département.  Pour  mon 
compte,  je  suis  convaincu  que,  tant  que  le  sys- 
tème du  gouvernement  sera  suivi,  il  n'y  a  aucun 
danger  réel  àcraindre,  etque.  si,  au  contraire  vous 
vous  laisses  entraîner  dans  la  guerre universtlle, 
et  si  l'opinion  opposée  au  gouvernement  triomphe, 
la  guerre  civile  éclatera  demain. 

M.  Teste.  Vous  pressentes.  Messieurs,  que  je 
ne  viens  pas  vous  occuper  d^un  amendement  au** 
quel,  pour  mon  compte,  je  n'attache  itucune  im-* 


portance  ;  je  me  trompe,  pour  le  rejet  duquel  je 
suis  prêt  à  voter,  en  ce  sens  que  je  le  trouve 
incisif,  contraire  aux  convenan'-es  et  au  style 
général  de  vo^  projets  d'adress»".  Mais  un  incident, 
et  dont  je  suis  affligé,  est  né  à  l'occasion  de  cet 
amendement. 

Je  viens  me  placer,  si  vous  le  permettez,  entre 
des  assertions  et  des  opinions  coitraires.  Cette 
fois,  la  vérité  et  la  justice  seront  peut-être  dads 
le  juste  milieu,  (Rires,) 

A  Dieu  ne  plaise  que  cette  tribune  devienne 
jamais  un  champ  où  se  disputeront  les  emplois 
lucratifs  de  l'administration.  (Marques  (Vadhésion.) 
Le  lieu  d'oil  j'ai  1  honneur  de  vous  parler  pour  la 
première  fois  est  trop  au-dessus  de  l'ambition  et 
des  passions  qui  les  rechen  hent. 

11  y  a  pounant  dans  les  observations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  mon  honorable  ami,  quel- 
que chose  de  vrai,  qui  ne  peut  devenir  la  matière 
d'une  imnutiiion  contre  le  gouvernement,  mais 
qui  peut  faire  la  matière  d'un  conseil.  Je  le  don- 
nerai, et  je  crois  qu'il  sera  reçu  avec  bienveillance. 
Je  le  ress^errerai  en  peu  de  mots. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  d'accord  avec  l'orateur 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  sur  les  causes  des 
désordres  dont  le  département  du  Gard  est  en  ce 
moment  menacé.  Mui^  je  crois,  et  une  démarche 
récente  en  ei^t  la  preuve,  que  nous  pouvons  trou* 
ver  le  remède  à  ces  dangers  ailleurs  que  dans  les 
explications  données  du  haut  de  la  tribune.  Je 
suivrai  cette  autre  route  tant  qu'elle  me  sera 
ouverte,  et  je  commencerai  à  me  plaindre  de  tou-» 
tes  les  forces  de  ma  voix  et  de  ma  conscience,  si 
elle  venait  à  se  fermer  injustement. 

Mais,  tant  que  les  députés  n'auront  pas  épuisé 
tous  les  moyens  d'éclairer  le  gouvernement  et  de 
l'amener  par  des  démonstrations  à  la  réparation  de 
certains  griefs  dont  le  pays  peut  se  plaindre,  je 
déclare  que  l'accès  de  la  tribune  serait  prématurd 
et  peut-être  même  le  pays  aurait-il  plus  à  souffrir 
de  cette  manière  de  chercher  le  remède  à  des 
maux  présents,  que  de  la  prolongation  de  ces 
maux  eux-mêmes.  (Bien!  Très  bien!) 

JWrive  au  conseil  que  j'ai  promis: 

Les  règles  générales  de  l'adminir^tration  dans  la 
distribution  des  emplois,  et  je  parie  des  emplois 
inférieurs,  doivent,  ce  me  semble,  fléchir  pré- 
cisément dans  les  localités  où  les  opinions  sont 
aussi  hostiles  et  aut^si  menaçantes  que  dans  le 
département  du  Gard,  et  peut-être  aussi  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne  que  je  ne  con* 
nais  pas. 

Àus^i  neperisez  parque  ce  soit  un  «impleconflit, 
mouvement  de  cupidités,  un  ôte-toi  de  là,  que  je 
m'y  mette,  si  vous  me  pardonnez  la  trivialité  de 
l'expression;  la  raison  d'Etat  y  est  :  c'est  vrai- 
ment uue  cause  d'inquiétude  qui  agite  les  es^ 
prits. 

Ainsi,  par  exemple,  et  il  est  peu  de  faits  que  je 
puisse  citer  en  raison  d'une  longue  absence  dont 
plusieurs  d'entre  vous  connaissent  les  motifs;  il 
est  un  fait  récent  et  très  grave,  il  m'a  été  rapporté 
dans  le  court  espace  de  temps  que  j'ai  passé  dans 
l'arrondissement  d'U2ès.  Un  électeur  disait  :  «Je 
ne  puis  pas  aller  payer  mes  contributions,  parce 
qu'il  me  mudrait  aborder  l'assassin  de  mon  père.  • 
(Profonde  sensation  et  mouvement  de  surprise.) 

Vous  concevreZi  Messieurs,  comment  de  telles 
remarques,  quand  elles  se  propagent,  soulèvent 
les  passions  et  peuvent  en  préparer  l'explosion 
violente. 

Je  le  dis  avec  confiance  aux  ministres  du  roi  : 
Il  est  temps  qu'ils  fassent  de  ces  malheureux  dé- 
partements du  Blidi  l'objet  de  leurs  études  par- 
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ticolières  et  qa*ll8  entrent,  qnant  àeux,  dans  un 
système  d'épuration  qu'il  a  peut-être  été  sage 
d  éviter  ailleurs. 

MoQ  conseil  est  donné;  je  pense  qu'il  aura  été 
recueilli,  et  je  m'estime  heureux  que,  pour  la 
première  fois  que  je  parle  devant  vous,  il  m'ait 
été  permis  de  vous  donner  une  preuve  des  sen- 
timents loyaux  qui  ne  cesseront  de  m'animer. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Ta- 
mendement  de  M.  de  Podenas. 

M.  Charles  Ceinte.  M.  de  Podenas,  ne  pouvant 
pas  86  faire  entendre,  me  charge  d'annoncer  qu'il 
retire  son  amendement. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  alors  que  l'amen- 
dement de  M.  Giais-Bizoln. 

M.  €2lals-Blieln.  Je  demande  à  le  développer. 

Messieurs,  je  viens  à  cette  tribune  appuyer  l'a- 
mendement que  i'ai  proposé,  non  que  je  croie 
que  son  introduction  doive  avoir  quelque  résul- 
tat, qu'il  produise  aucun  effet  sur  l'esprit  de 
MM.  les  ministres.  Il  ne  leur  apprendra  certaine- 
ment rien  de  neuf  sur  l'état  de  nos  contrées. 
Aussi  bien  que  nous,  ils  savent  que  la  guerre  ci- 
vile y  est  organisée,  qu'elle  y  est  flagrante; 
qu'elle  a  pour  &me  la  cour  dispersée  de  Charles  X, 
le  clergé  eu  grande  partie,  et  toute  cette  foule 
de  carlistes  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères s'étonne  qu'on  trouve  mauvais  qu'on  laisse 
vivre  dans  les  administrations. 

Messieurs  les  ministres  ont  une  connaissance 
exacte  de  tout  cela.  En  vérité,  il  semble  qu'il  soit 
dans  la  nature  du  pouvoir  que  les  conseils  de 
l'opposition  l'attachent  davantage  à  son  système, 
à  son  penchant,  à  son  vice  ;  s'il  le  fallait,  j'invo- 
querais en  témoignage  l'exemple  des  ministères 
Villèie  et  Polignac,  de  tous  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédés et  suivis. 

Voici  donc  les  motifs  qui  me  font  proposer 
mon  amendement  : 

Quand  l'administration  du  13  mars  surgit,  Mi- 
nerve nouvelle,  elle  parut  toute  grande,  toute 
forte  ;  la  force,  tel  était  et  devait  être  son  carac- 
tère saillant,  originel.  Le  Samson  du  ministère 
Tanuonça  à  toute  la  France,  et  la  France  s'at- 
tendit a  des  merveilles.  Mais  je  ne  sais  aux  bras 
de  quelle  Dalila  il  est  tombé;  ses  forces  se  sont 
évanouies,  et,  après  5  mois  d'existence,  à  la 
faiblesse,  a  la  débilité,  à  l'épuisement,  a  succédé 
sa  mort  il  y  a  trois  jours;  et,  comme  disait  un 
orateur  sacré,  moriuus  est^  et  j'ajouterai  :  resur- 
rexii. 

Le  ministère  ressuscité  est  venu  à  cette  tribune, 
la  voix  presque  éteinte  et  la  pftleur  de  la  mort 
sur  les  traits,  vous  exprimer  son  désir  de  vivre 
encore  :  il  sent  qu'il  en  aurait  la  force,  si  tel 
était  votre  bon  plaisir  ;  mais  il  ne  veut  pas  cha- 
que jour  disputer  sa  vie  ;  il  est  trop  haut  pour 
cela.  L'incertitude  de  vos  sentimenisà  son  égard  le 
tue;  il  lui  semble  que  vous  vous  faites  une  joie 
de  prolonger  ses  tortures  ;  sa  flerté  est  à  bout,  il 
vous  conjure  de  mettre  un  terme  à  ses  maux  en 
disant  :  oui  ou  non. 

Voulei-vous  ou  ne  voulex-vous  pas  de  mon 
système?  parlez;  et  que  tout  soit  fini  entre  nous. 
II  y  a  du  courage,  certes,  dans  cette  demande  ; 
de  notre  côté,  Messieurs,  mettons  dans  la  ré- 
ponse même  courage,  même  netteté,  même  pré- 
cision. 

La  substitution  d'un  conditionnelà  un  futur  con- 
tribuera peu  à  atteindre  ce  but,  mais  elle  y 


mène.  Cest  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  la  propo- 
ser à  la  Chambre. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Le  4^  paragraphe  de  l'adresse  est  adopté. 

Le  5*  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Tel  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  un 
terme  à  ces  agitations  qui  étonnent  et  qui  fati- 
guent la  France,  à  ces  machinations  criminelles 
aes  partisans  de  la  dynastie  déchue,  dont  l'au- 
dace appelle  une  surveillance  attentive,  les  com- 
plots une  répression  sévère.  C'est  ainsi  que  s'é* 
vanouiront  les  espérances  des  insensés  qui,  rê- 
vant la  chimère  d'une  République,  si  justement 
réprouvée  par  le  sentiment  national,  troublent  la 
société,  l'inquiètent,  et  deviennent  trop  souvent 
les  complices  d'une  faction  qui,  fidèle  à  ses  tra- 
ditions honteuses,  fomente  des  excès  pour  nous 
diviser  et  nous  affaiblir.  » 

M.  le  Président.  Un  amendement  a  été  dé- 
posé par  M.  fiaudet-Dulary. 

M.  Senne  propose  de  dire  dans  la  première  par- 
tie du  paragraphe  :  «...  À  ces  marbioations  cri- 
minelles des  partisans  de  la  dynastie  déchue, 
dont  l'audace,  surtout  dans  les  départements  de 
VOuest  et  du  Midi,  appelle,  etc.  » 

Voici  une  autre  modification  présentée  par 
M.  Oiiilon  Barrot  à  la  deuxième  phrase  : 

•  Quant  à  ceux  qui,  sans  égard  pour  la  mani- 
festation si  éclatante  et  si  universelle  de  la  vo- 
lonté nationale,  rêvent  encore  pour  la  France  la 
chimère  d'une  République,  désavoués  par  les 
masses,  isolés  au  milieu  des  intérêts  et  des  sen- 
timents qui  dominent  dans  la  société,  ils  ne  peu- 
vent troubler  la  sécurité  d'un  grand  peuple  ni 
l'empêcher  de  s'avancer  dans  la  carrière  des  amé- 
liorations que  la  Révolution  a  ouverte.  » 

L'amendement  de  M.  Baudet-Dulary  étant  jgé- 
néral  et  s'appliquant  au  paragraphe  tout  entier, 
doit  être  le  premier  discuté,  viendra  ensuite  ce- 
lui de  M.  Odilon  Barrot,  qui  est  plus  large  que 
l'amendement  de  M.  Senne. 

M.  Bandet-Dnlary.  Messieurs,  je  demande  ce 
qui  avait  paru  bon  à  la  couronne  dans  la  der- 


liste  du  jury  fût  en  même  temps  la  liste  électorale* 
Je  crois  que  les  capacités,  bien  que  déshéritées 
de  droits  qui  paraissent  si  justes,  aiment  nos  ins- 
titutions, et  sont  loin  de  vouloir  les  changer.  Ce- 
pendant, il  est  vrai  que  quelques  gens  pleins  de 
talents  et  de  patriotisme,  qui  sentent  leur  valeur, 
et  qui  n'ont  point  de  place  dans  les  rouages  du 
gouvernement  constitutionnel,  peuvent  n'être 
pas  contents  et  faire  de  l'opposition  dangereuse, 
peuvent  être  égarés,  entraînés,  se  trouver  mêlés 
avec  Cette  mauvaise  queue  de  toutes  Us  révolu^ 
tions,  suivant  l'expression  de  M.  Guizot. 

Faisons  cesser  ce  mécontentement,  utilisons, 
au  grand  avantage  de  nos  institutions  constitu- 
tionnelles, ces  capacités  qui  pourraient  s'égarer, 
ces  capacités  auxquelles  on  doit  justice. 

Quant  au  pauvre  peuple,  tout  le  monde  ré- 
clame pour  lui  l'instruction  primaire  ;  mais  cette 
instruction  primaire  bornée  à  la  lecture  et  à  l'écri- 
ture, est  tout  à  fait  insuffisante.  11  faut  le  mettre 
à  même  de  vivre  honnêtement,  facilement,  par 
un  travail  utile  à  tous.  H  faut  surtout  former  sa 
moralité,  lui  démontrer  que  tout  travail  honnête 
est  honorable,  que  dans  toute  profession  le  bon- 
heur peut  se  trouver.  Cette  éducation  détruira 
l'envie,  l'avidité,  le  mécontentement  qui  tour- 
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mentent  les  classes  pauvres,  et  les  rendent  trop 
facilement  dupes  des  faclieuK  et  des  utopistes. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bau- 
det-Dulary  est-il  appuyé  ?  {Non  !  non  i) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Odilon  fiarrot  a  la  parole  pour  le  dévelop- 
pement de  son  amendement. 

M.  €MUloift  Barrot.  Messieurs,  c'est  surtout 
la  vérité  que  nous  devons  au  pays  dans  l'adresse 
que  nous  allons  déposer  au  pied  du  trône.  Il 
ne  faut  pas  qu'elle  soit  empreinte  de  quelques 
préventions,  qu'elle  nous  offre  la  trace  de  quel- 
ques insinuations  qui  ont  pu  être  employées  dans 
les  débats  intérieurs,  dans  les  combats  électo- 
raux, mais  qui,  au  grand  jour  des  communica- 
tions officielles  qui  s'établissent  entre  le  tréoe  et 
le  pays,  doivent  disparaître. 

D'après  l'adresse,  il  semblerait  que  Topinion 
républicaine  en  France  a  une  telle  consistance, 
qu  elle  constitue  en  quelque  sorte  un  danger 
public,  et  qu'elle  mérite  une  sorte  de  dénoncia- 
tion, de  condamnation  publique  dans  l'adresse 
de  la  Chambre  au  tréne. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  : 
déjà  un  honorable  membre  de  la  Chambre,  que  l'on 
ne  peut  supposer  favorable  au  républicanisme,  a 
lavé  en  quelque  sorte  les  hommes  qui  professent 
l'opinion  républicaine  de  la  participation  aux 
émeutes  et  aux  agitations  de  laplacepublique.  11  a 
dit,  avec  raison  que,  même  dans  une  Répunlique, 
on  professe  le  respect  des  lois,  et  que  les  véritables 

{>artisans  d'une  République  ne  donneront  jamais 
es  premiers  exemples  de  la  violation  des  lois, 
du  mépris  de  l'ordre  et  des  intérêts  du  peuple. 

L'honorable  M.  Guizot  s'exprimait  ainsi  et  il 
était  dans  le  vrai. 

Si  vous  voulez  parler  de  perturbateurs,  de  fau- 
teurs d'émeutes,  je  me  joins  à  l'adresse,  et  je 
trouve  que  ses  expressions  ne  sont  pas  encore 
assez  énergiques;  vous  ne  pouvez  trop  dénoncer 
ceux  qui  entretiennent  le  pays  dans  un  état 
d'anxiété  et  de  trouble.  Mais  vous  vous  adressez 
à  une  opinion,  je  dis  plus,  vous  vous  adressez  à 
un  rêve,  à  un  rêve  que  vous  reconnaissez  vous- 
mêmes  porter  sur  une  chimère.  Et  c'est  ce  rêve 
d'une  chimère  qui  prend  tout  à  coup  une  telle 
consistance,  qu'il  faut  en  imtretenir  le  pa^rs  et 
en  faire  l'objet  d'une  communication  omcielle 
entre  lui  et  le  trône  I 

C'est ,  ce  me  semble ,  un  contresens  dans 
l'adresse. 

Il  est  possible  qu'il  soit  nécessaire  de  parier 
de  République,  puisqu'il  en  a  été  tant  question, 
mais  cette  mention  était  parfaitement  inutile. 

J'ai  vu  beaucoup  de  classes  de  la  société,  j'ai 
entendu  les  organes  de  tous  les  intérêts,  et  je 
prote4e  que  je  n'ai  trouvé  nulle  part  un  senti- 
ment de  républicanisme  qui  pût  alarmer  le  moins 
du  monde  le  gouvernemenihet  notre  patrie. 

Mais  cependant,  il  est  possible  que,  dans 
l'adresse,  puisque  d'ailleurs  le  discours  de  la 
couronne  en  parle,  il  soit  convenable  de  parler 
de  la  République;  mais  il  me  semble  alors  qu'il 
Jiaut  en  parler  dans  le  sens  de  la  vérité,  qu*il 
faiit  en  parler  pour  déclarer  que  ceux  qui,  mal- 
gré Texpérience,  malgré  la  manifestation  si  écla- 
tante, 81  universelle  de  la  volonté  nationale,  per- 
sistent dans  ce  rêve;  que  ceux-là  sont  tellement 
isolés,  si  désavoués  par  l'opinion  et  les  intérêts 
des  masses,  qu'ils  ne  peuvent  troubler  en  rien  la 
sécurité  d'un  grand  peuple,  qu'ils  ne  peuvent 
surtout  exercer  aucune  influence  sur  la  direction 


de  notre  politique  intérieure,  et  empêcher  le  pays 
d'avancer  avec  confiance  dans  la  carrière  des 
améliorations  que  la  Révolution  nous  a  ou- 
verte. 

Vous  voyez  la  pensée  de  mon  amendement; 
cette  pensée,  c'est  de  rassurer  au  lieu  d'effrayer, 
et  de  ramener  les  choses  au  vrai. 

M.  Oapin,  aîné.  L'auteur  de  l'amendement 
n'approuve  pas  plus  que  les  rédacteurs  du  projet 
d'adresse^  ni  la  République,  ni  les  fauteurs  de  la 
République,  et  ceux  qui  voudraient  la  promouvoir 
par  tous  les  moyens  qui  seraient  entre  leurs 
mains.  Mais  il  diffère  essentiellement  d'avec  le 
projet  d'adresse,  en  ce  que  le  projet  d'adresse 
dit  que  les  rêves  de  Répuolique  troublent  la  so- 
ciété, tandis  que  l'amendement  affirme  que  la 
République  et  tout  ce  qui  libut  s'y  rattacher,  ne 
saurait  troubler  la  tranquillité  d'un  grand  peuple. 

Les  faits  sont  là.  Messieurs,  ils  parlent  plus 
hautement  que  les  paroles.  S'il  ne  s'agissait  que 
de  simples  opinions  républicaines  renfermées 
dans  la  théorie  des  écoles,  dans  les  controverses 
académiques,  certainement  il  y  aurait  une  sorte 
d'inquisition  à  s'en  occuper.  Mais,  lorsque  ces 
opinions  se  sont  produites  sur  la  place  publique, 
avec  éclat,  à  découvert;  quand  elles  ont  donné 
lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux,  que 
des  déclarations  même  sont  venues  confirmer 
les  allégations,  on  peut  bien  dire  que  c'est  une 
chimère  en  ce  sens  que  les  théories  républicaines 
sont  inapplicables;  mais  on  ne  peut  pas  s'empê- 
cher de  condamner  ce  qui  renferme  un  danser 
réel  pour  la  société. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  gouvernement  s'en  est 
plaint  devant  vous,  et  comment  avez-vous  accueilli 
ses  plaintes  ?  Par  des  acclamations,  vous  devez 
vous  en  souvenir,  et  le  projet  d'adresse  ne  fait 
que  mettre  par  écrit  ces  acclamatiouB  qui  ont 
éclaté  à  ce  passage  du  discours  de  la  couronne 

Je  n'exagère  pas  les  craintes,  je  ne  croîs  pas 
possible  une  République  en  France.  Mais  je  crois 
bossible  toute  espèce  de  désordres,  au  nom  de  la 
République.  Si  la  République  pouvait  prévaloir 
par  la  force,  elle  serait  sans  durée,  mais  non 
sans  d'immenses  malheurs. 

Le  parti  contraire  a  été  condamné  aussi,  il  a 
été  condamné  le  premier;  mais  on  n'a  pas  dû 
traiter  avec  moins  de  dédain  ce  parti  moins 
nombreux,  qui  a  plus  d'audace,  qui  se  produit 
avec  plus  d'éclat,  qui  se  manifeste  avec  plus 
de  danger,  et  qui,  par  le  fait,  a  troublé  la  so- 
ciété. 

Si  les  faits  pouvaient  être  révoqués  en  doute, 
les  ministres  sont  prêts  à  en  justifier  devant  vous. 
Je  pense  qu'on  ne  peut,  qu'on  ne  doit  lui  donner, 
ni  plus  ni  moins  d'importance  qu'il  n'en  mérite: 
il  faut  le  toucher  là  où  il  faut,  et  c'est  ce  qu'a 
fait  l'adresse.  Lorsqu'il  lève  son  drapeau,  tous 
les  factieux  peuvent  se  ranger  derrière,  et  les 
carlistes  s'y  cachent  souvent  tous  les  premiers. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  faut,  en  effet,  isoler  les 
faits  des  opinions.  Si  on  avait  cité  à  cette  tri- 
bune quelqu'un  de  ces  faits  se  rattachant  à  Topi- 
nion  républicaine,  et  de  nature  à  troubler  pro- 
fondément la  société,  on  aurait  raison  de  signaler 
ces  faits  au  pays  et  d'appeler  sur  leurs  auteurs 
l'animadversion  publique.  Mais  rappelez-vous 
bien  que  les  cris  qui  signalent  les  émeutes,  sont 
quelquefois  contradictoires,  que  c'est  tantôt  le 
nom  de  tel  ou  tel  ancien  gouvernement,  tantôt  le 
nom  de  la  République^  tantôt  des  noms  divers  qui 
sont  prononcés  au  mûieu  des  groupes  et  du  tu- 
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nulte.  Evidemment,  ees  cris  divers  attestent 
ffu*il  n'y  a  au  fond  des  étneutHS,  que  ce  que 
1  honorable  M.  Guizot  appelait  de  mauvaises  pas- 
sions, qu'une  impatiente  de  l'ordre,  du  frein  des 
lois,  du  II  ouveraent  progressif  et  légal  des  insti- 
tutions. Mais  ce  n*est  pas  telle  ou  telle  opinion, 
ce  ne  sont  pas  des  croyances,  des  convictions 
pures  et  sincères  qui  dominent  dans  ces  émeutes. 

On  a  ciié  un  fait,  un  jugement.  C'est  précisé- 
ment ee  jugement  qui  vient  à  Tappui  de  mon 
opinion.  J'aurai  le  courage  de  défendre  des  hom- 
mes qui  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux, 
et  j'en  ai  le  droit,  puisqu'ils  sont  protégés  par  le 
jugement  d'un  jury. 

ues  hommes  ont  été  traduits  comme  des  cons- 
pirateurs, à  raison  de  faits  qui  se  sont  trouvés 
démontrés  faux,  et«qui  ont  éié  abandonnés  par  le 
ministère  public.  Qu'est-il  resté?  leur  opinion; 
ils  ont  eu  le  courage  de  l'avouer  en  présence  de 
la  cour  d'assises. 

M.  ttaizot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Hdllon  Barrot.  C'est  une  haute  impru- 
dence de  les  avoir  mis  ainsi  dans  la  nécessité 
d'hommes  d'honneur  de  professer  leurs  convic- 
tions intimes;  on  attaquait  ces  mêmes  convic- 
tions, en  faisant  reposer  un  procès  criminel  sur 
ces  convictions  iotimts. 

Et  que  vous  ont-ils  dit  ces  accusés,  qui  ne 
manquaient  ni  de  courage  ni  de  résolution,  et 
qui   étaient  présentés  comme  les  chefs  de  ce 

Êarti  si  redoutable,  si  monstrueux  du  la  Répu- 
lique?  QuMIs  gardaient  leurs  convictions,  mais, 
que  ce  n^était  pas  dans  les  places  publiques,  par 
les  émeutes,  qu'ils  les  professaient;  qu'ils:» valent 
foi  dans  l'avenir,  qu'ils  savaient  attendre.  {Bruits 
divers.) 

Ils  se  trompent  dans  leurs  espérances;  elles 
seront  déçues,  non  pas  seulement  comme  je  le 
disais  hier  pur  le  sens  public,  mais  par  la  sa- 
gesse et  la  force  de  dos  institutions,  car  ce  sont 
les  mauvais  gouvernements  qui  font  les  répu- 
blicains, et,  sous  un  gouvernement  qui  offre  des 
garanties  à  tous  les  droits  et  à  tous  les  iutérêts, 
la  République  n'est  pas  à  crainiire. 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  exprimer  par  mon 
amendement.  J'ai  voulu  déposer  relte  pen.-ée 
que  je  crois  salutaire,  rassurante  pour  le  pays, 
que  cette  opinion  républicaine  dont  on  a  fait  un 
monstre,  que  nous  avons  trouvée  partout  comme 
uneetvpéce  de  fantôme  qui  fascinait  les  yeuac  et 
jetait  les  imaginations  dans  la  terreur,  n'est  rien 
moins  que  ce  qu'on  la  fait  (Rumeurs,) 

Voilà  mon  opinion.  Je  dis  que  ce  fantôme  n'a 
rien  de  réel;  mais  il  a  quelque  chose  de  dange- 
reux pour  le  gouvernement  qu'il  préoccupe  trop, 
Su'ii  distrait  beaucoup  trop  des  véritables  intérêts 
u  pays,  de  ses  intérêts  positifs  auxquels  il  faut 
revenir  ;  car  nous  ne  restons  que  trop  dans  les 
généralités.  11  rend  aussi  la  position  des  hommes 
qui  veulent  consciencieusement  et  lovalement  la 
liberté  coustitutioooelle,  difficile  et  aaogereusp. 
Cest  une  arme  trop  facile  et  dont  on  n'a  que  trop 
abu>é,  que  de  iious  présenter  au  pays  commodes 
républicains,  (luede  confondre  nos  opinions  avec 
les  opinions  républicaines.  Il  n'a  fallu  rien  moins 
que  It  s  protestations  les  plus  énergiques  pour 
désabuser  le  pays  sur  ces  accusations.  C'est  ve 
même  fantôme  qui  a  servi  ainsi  à  égarer  I  opi- 
nion sur  lecomp^4)e8  bommes  les  plus  hono- 
rables et  les  p\a9  purs*  que  l'on  a  condamnés 
à  dépenser,  eA  BroUM^UonB»  m  t^iaps  qu'ois  au- 
raient consacre  au  service  des  intérêts  du  pays. 


n  est  temps  d'en  Rnir.  Mon  imeQdftffleBtipour 
objet,  je  le  répète,  de  ramener  la  Charte  i  la 
vérité,  de  réserver  toute  l'indigaation,  louteTani. 
mad  version  du  pays  contre  Itts  fauteun  de  trou 
blés.  Quant  aux  rêves  de  République,  qoaDtàcei 
opinions  qui  restent  dans  la  conscience,  \\m 
valent  pas  la  peine  d'être  l'objet  d'une  eomiiiQ- 
nication  entre  le  roi  et  nous. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux*  L'IiMonbto 
teur  que  vous  venez  d'entendre  vous  &  dit  t: 
parlant  de  républicains,  qu'on  avait  pa  jeter 
l'alarme  dans  la  «ociété  et  faire  concevoir  k 
Inquiétudes  sur  des  caractères  bOQonbhqi 
s'étaient  vus  réduits  à  abandonner  dei  trar^ui 
utiles  au  public  pour  passer  leur  tempià  Ijl' 
des  protestations.  Certes,  si  ramendemeDt  (jî 
vous  est  présenté,  n*avail  d'autre  objet qtiec: 
fournir  l'occasion  d'une  protestation  m*\^ 
j'y  donnerais  mon  assentiment;  mais  il  an: 
autre  portée.  _    , 

Le  projet  d'adresse  déelare  avec  venté  jaeif^ 
tentatives  des  insensés  qui  rêvent  la  Répuwiqtj 
troublent  le  pays,  et  qu^en  troublant  le  pavM^^ 
fournissent  une  sorte  de  complicité  à  m  lo- 
tion entièrement  opposée  et  qui  se  pared» 
couleurs.  Où  est  la  vérité?  Est-il  vraiquelaé^ 
ait  parlé  à  la  conscience  publique,  en  disant  v 
deâ  tentatives  troublaient  la  société;  on  k. 
est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  eu  trouble aiBwqa^' 
dit  l'amendement?  Voilà  toute  la  question^ 

Pour  se  fiXfr,on  a  demandé  au  gouveroeir 
de  faire  coimaître  quelques  faits.  Messi^-B^ 
n'abuserai  pas  de  cette  interj>ellation,  fl»i*^ 
appellerai  h  quelques  souvenirs.  , 

Oui,  la  chose  jugée  doit  être  respectée;  wv 


supéneure  aux  fictions  uiouvemeni  à  ga^d' 
Je  rappellerai  qu'en  décembre  j'ai  fflw-^^ 
entendu  dire,  de  la  part  d'autorités  respem 
Qu'il  avait  existé  un  complot;  que  ce  co3^ 
^alimentant  des  passions  irritées  parle  soo 
des  crimes  qu'il  s'agissait  de  frapper  à  la  "^^ 
bre  des  pairs,  pouvait  avoir  quelque loifwrtî'! 
ISotre  conviction  alors  était  partagée,  elle  û-»^ 
depuis  que  ?e  confirmer.  .    . 

Depuis  cette  époque  et  en  Juillet  dernier,  f* 
possible  de  nier  que  la  société  ait  été  trou . 
Esi-il  possible  de  ne  pas  avouer  que  lao(» 
a  vu  dans  son  sein  l'opinion  républicatoe» 
insensée  ?ans  doute,  mais  émi-e  avec  des  v' 
ces  coupables?  Ai-je  béguin  de  vous nm^^] 
quelques  jours  avant  le  14  juillet,  Paris't» ^ 
vert  (Ju  projet  avoué  d'attiKjuerle  gouveme^ 
partons  les  moyens. 

Ainsi,  un  journal  intitulé  :  Au  peuple  w  ^ 
des  amis  du  peuple^  décoré  d'un  arbre  *^^'^  ' 
surmonté  du  bonnette  rauarctiie,  s'exp»"^- 
ces  termes  ; 


-j  t 


«  M.  Jacques  Lefebvre  dit  que  YV^^f/  | 
envie  notre   roi  et  notre  Charte;  qtï^l': 
prenne!...  Les  ouvriers  ont  droit  A»  D?*Tr4 1 
et  un  appel  aux  troupes  dont  on  espérait  eur* 
lalldéliiéîctc  ^   ...  j 

Voilà  tout  c$  gu6  Paris  a  lu,  On  y^\] 
pamphlets  dans  les  bouUqaeB,  chez  i^  j 
cbands;  mais  ils  n'attiraient  pas  les  CJia|^| 
le  commerce  a  été  suspendu.  Paris  et  **  [  ' . 
oqt  été  troublés  par  ces  coupables  provoca^  ^ 
vous  devez  la  v,ériié  à  la  France*         ....  i 

Je  n'exag/ère  pas  le  dangef  d^  'jP?.îr':] 
mais  cependant  je  trouve  qu'il  y  a  dé  1 1"''*' 
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à  dire  qae  noue  ayons  eu  peor  des  émetttee.NoQ, 
Messieurs,  dès  qu'une  émeute  s^anno'içait  dans 
Ja  capitale  avec  uae  apparence  de  tone  exté- 
rieure* elle  nous  trouvait  prêts.  Nous  ne  nous 
sommes  jamais arrèiéa  devant  elle;  nous  l'avons 
repoussée,  et  voilà  pourquoi  nous  avons  été 
abreuvés  de  tant  d'injures.  Nous  aurions  trouvé 

Suelques  ménagements,  si  nous  avions  eu  moins 
e  fermeté.  Ne  «ites  donc  pas  que  nous  craignons 
les  émeutes,  ear  nous  leur  avous  toujours  résisté 
avec  force. 

M.  Odtlea  B«rr«t.  Je  ne  «rous  ai  Jamais  re- 
procUé  de  craindre  les  émeutes. 

If.  Bflirthe,  garde  des  scsaux.  Je  réponds  au 
raisonneoieiit  que  C*on  a  fait  et  qui  tendait  à  nous 
présenter  comme  ayant  eu  peur  des  émeutes.  Je 
réponds  que  nous  leur  avons  résisté  fermement. 
On  ajoute  qu'il  y  a  bien  des  opinions  rénubli^ 
caines,  ouais  Qu'elles  oot  abdiqué  la  puissance 
du  fait  ai  de  la  violence,  et  qu'elles  attendent. 
J'espère  qu'elles  attendront  longtemps,  ott  plutôt 
que  leur  attente  eera  toujours  vajne. 

On  vous  a  dit  au^  ce  sont  les  gouvernements 
qui  font  les  républicains;  je  dois  dire  aussi  qu'il 
y  a  certaine  républicains  qui  ont  la  prétention 
de  faire  des  gouvernements,  et  que  le  devoir  des 
gouvernements  est  de  se  présenter  avec  force  de- 
vant eux  et  de  ne  pas  accepter  leurs  coups, 
quelque  fiai  blés  qu'ils  soient  ;  car,  vuus  le  savez, 
ils  viennent  puiser  leur  force  da^is  la  faiblesse 
du  gouvi^roeroeot  qui  doit  les  combattre.  61  vous 
avez  vu,  Je  28  juillet,  tous  leu  éléments  d'ordre 
réunis,  cVst  que,  le  14,  tous  les  éléments  de  d<^- 
sofdre  avaieni  été  frappée.  (Mouvement  d'adhé^ 
sion.) 

U,  4mmi^H>  Je  n'ai  que  deus  faits  k  faire 
remarquer  à  la  Chambre. 

Premièrement,  je  n'ai  pas  entendu  hier  laver 
le  parti  qu'on  appelle  républit^in  de  toute  parti- 
cipation aux  émeutes;  j'ai  dit  que  je  ne  recon- 
naissais pas  le  vrai  parti  républicain  dans  relui 
qui  prenait  ce  nom;  mais  je  n'ai  pas  dit  que  le 
parti  prenant  le  nom  de  républicain  n'a  prif>  au- 
cune part  aux  émeutes*  Tout  au  contraire,  ce 
parti  a,  selon  moi,  participé  aux  émeutes.  J'ai 
entendu  lui  enlever  un  beau  nom,  mais  non  pas 
lui  contester  ses  actes. 

Secondement,  j'ai  dit  bier  que  noua  n'avions 
à  choisir  qu'entre  deux  systèmes  :  un  système 
décidé  et  arrêté,  et  un  système  incertain, 'faib'e, 
qui  ménage  4  chaque  occasion  les  fauteurs  du 
désordre,  qbi  leur  cherche  des  palliatifs  et  des 
excuses. 

J'avoue  que  je  ne  m'atteodais  j^b  à  trouver  si- 
tôt Ja  Goofirmation  des  faits  que  j'avais  avancés 
bier  à  cette  tribune.  Que  vient  de  faire,  en  effet, 
l'orateur?  U  a  tenté  d'excuser  ie  parti  républl* 
cain  ;  11  s'est  appliqué  à  le  tirer  d'embarras. 

M.  OdlloB  Barrel.  Vous  vous  trompiez  com- 
plètement sur  mon  iotention. 

V.  le  PréalAeBl.  fi'interrompet  pas,  vous  ré^ 
pouilres. 

M.  IMllen  Bwr#t.  H  A'eBt  pes  pernùi  de 
dénattti'er  ma  penaée, 

M.  GnUpt*  Je  n^sccuse  eu  aucune  façon  les 
inteotions  :  \e  Mb  seul^ent  remarquer  la  faus- 
seté et  rembarras  de  la  position.  Je  dis  qu^un 


sentiment  public,  un  sentiment  avoué  de  tout  le 
monde  accuse  de  nos  désordres,  on  du  moins 
d'une'  grande  participation  à  nos  déi^ordres,  les 
homffle.s  qjii  se  parent  à  tort,  selon  moi,  du  nom 
de  républicains.  Jm  dis  que  ces  désordres  ont  eu 
Heu  souvent  aux  cris  de  t  Vive  la  RépuiMique! 
Je  dis  que,  parmi  les  hommes  qui  y  ont  pris  part, 
il  y  en  avait  qui  se  croient  sincèrement  républi- 
cains :  ils  SH  trompent,  mais  ils  n'ont  pas  moins 
cette  conviction,  et  ce  n'est  pâS  moins  aux  cris 
de:  Vive  la  République!  que  ces  désordres  ont 
eu  lieu.  11  est  donc  naturel  que  le  sentim*  nt  pu- 
blic en  accuse  ceux  qui  s'appellent  républicains, 
et  que  l'adresse  réponde  à  cette  partie  du  dis- 
cours de  la  couronne. 

Telle  est  la  situation,  l'embarras  du  parti  que 
j'attaquais  hier,  qu'il  s'est  cru  obligé  de  détourner 
ee  coup  et  de  prendre  les  vrais  républicains  sous 
sa  protection.  11  ne  s'agit  pas  ici  des  vrais  répu- 
blicains, mais  de  ceux  qui,  aux  cris  de:  Vive  la 
République!  viennent  porter  le  désordre  dans  la 
société.  Je  dis  que  le  sentiment  public  les  con- 
damne, et  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  les  retirer 
de  l'adresse.  Je  demande  le  maintien  du  para- 
graphe. 

(M.  Odiion  Barrot  réclame  la  parole  pour  un  fait 
personnel.) 

M.  ^Mileii  Barret.  Non!  Messieurs,  la  sHua- 
tion  d'un  homme  qui  viint  à  la  tribune,  devant 
une  Assemblée  aussi  loyale  qu'éclairée,  exprimer 
consciencieusement  son  opinion,  n'est  jamais 
fausse.  Ma  position  n'est  pas  fausse,  car  je  n'ai 
entendu  garder  aucun  ménagement  pour  le  parti 
qui,  selon  M.  Gulzot,  se  qualihe  faussement  de 
républicain. 

Je  n'ai  gardé  aucune  espèce  de  ménagement 
contre  le  parti  qui,  à  l'aide  de  ce  drapeau  de  la 
République,  cherche  à  exciter  des  troubles,  et  je 
donnerais  sur  ce  point  le  démenti  le  plus  for- 
mel. (Maroues  d^ adhésion  à  gauche.) 

Mais  réfléchissez-y  bien,  l'aiiresse  ne  concerne 
pas  ceux  qui  crient  :  Vive  la  République!  dans  les 
rues;  elle  concerne  ceux  qui  rêvent  la  Répu- 
blique. 

Ce  que  je  reproche  à  l'adresse,  c'est  de  porter, 
non  pas  sur  des  faits,  non  pas  sur  les  agitateurs 
et  les  fauteurs  de  troubles,  mais  sur  des  opinions 
et  sur  des  rêves. 

Loin  que,  dans  ma  pensée,  il  y  ait  une  idée  de 
ménagement  ou  de  réserve  4  l'égard  du  parti  de 
la  République,  j'avoue  que  la  rédaction  du  projet 
serait  celle  qui  se  présenterait  à  moi  si  je  prenais 
à  tâche,  dans  l'état  où  est  notre  société,  de  don- 
ner de  rimportauce  à  la  République. 

Si  j'avais  cette  intention,  je  ne  ferais  pas  antre 
chose  que  ce  qu'on  propose  de  faire.  Il  ne  se 
passerait  pas  un  Jour  nue  je  ne  fisse  entendre  le 
tocsin  contre  la  République;  j'en  parltrais  sans 
cesse  dans  les  journaux,  dans  les  oulletins,  dans 
les  proclamations  olScielles.  11  ne  se  passerait 
pas  un  jour  que  je  n'élevasse  ce  drapeau  pour 
i^ervir  de  ralliement  à  toutes  les  passions,  à  tous 
les  intérêts  contraires. 

Mais  ce  n'est  pas  là  de  la  politique,  d'est  donner 
de  l'importance  dangereuse  à  un  parti,  que  de 
lui  supposer  de  la  consistance  quand  il  n'en  a 
réellement  pas.  Je  dis  nue  cfest  bien  moins  mé- 
nager ce  parti  que  de  le  présenter  contlnuelle- 
meut  comme  un  objet  de  terreur  pour  la  société 
et  de  relever  sans  cesse  ce  drapeau  qae  l'on 
finirait  par  oublier,  si  on  ne  prenait  pas  si  sou- 
vent à  tâche  de  le  présenter  &  tous  l^s  yeux.  (Ap- 
ffrobatUm  à  gauciie.) 
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H.  Thieri.  Oq  reproche  an  gouyeraeinent  et 
aux  hommes  qui  soutienoeot  son  système  d'exa- 
gérer le  danger  d'un  certain  parti;  de  se  faire 
une  arme  de  ces  craintes  pour  tromper  le  pays  et  lui 
faire  croire  à  un  danger  qui  n'existe  pas.  Je  de- 
manderai à  mon  tour  aux  hommes  que  nous 
combattons  pourquoi  sans  cesse  ils  s'attachent 
à  exagérer  le  danger  d'un  autre  parli.  {Interrup- 
tion^,. Plusieurs  membret  adressent  des  interpel- 
lations à  Vorateur,) 

M.  le  Président.  Ces  interpellations  ne  font 
que  troubler  l'ordre.  —  Je  vous  prie  de  conti- 
nuer. 

M.  Thieni.  Je  demande  pourquoi  d'un  côté  on 
relève  sans  ce&se  le  danger  d*un  certain  parti, 
pourquoi  on  nous  dit  qu'il  menace  l'existence  du 

f gouvernement.  Pourquoi,  Messieurs,  comme  on 
e  disait  hier,  élever  ainsi  des  autels  à  la  peur? 
Il  est  bien  certain  que  nous  sommes  placés  entre 
deux  partis  également  redoutables.  Vouloir  le 
nier,  c'est  vouloir  nier  la  lumière.  (Nouvelle  inter- 
ruption.) 

j'aftirme,  pour  ma  part,  que  ces  deux  partis 
présentent  tous  deux  des  dangers,  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  ne  pas  tromper  le  pays  sur  l'exis- 
tence de  ces  deux  partis,  que  je  ne  crains  pas, 
parce  que  je  sois  convaincu  que  le  bon  sens  pu- 
blic et  la  force  du  gouvernement  nous  sauveront 
du  danger. 

Il  est  cependant  du  devoir  des  députés  de  la 
nation  de  ne  pas  dissimuler  an  roi  les  dangers 
qui  nous  menacent  :  c'est  là  la  question  de  Ta- 
mendement.  Dissimulerons-nous  le  danger  ou  le 
dévoilerons-nous?  Je  crois  que  nous  devons  dé- 
noncer à  la  France  ces  deux  partis  avec  leurs 
torts  et  leurs  dangers  particuliers. 

Je  demanderai  pourquoi  on  veut  sans  cesse 
excuser  la  conduite  d'hommes  sortis  de  nos  rangs  ; 
11  me  semble,  quant  à  moi,  que  la  vérité  leur  est 
dae«  comme  à  tout  le  monde,  quoiqu'ils  soient 
en  quelque  sorte  de  notre  famille,  et  qu'ils  aient 
lutté,  de  concert  avec  nous,  pendant  15  ans;  nous 
devons  avertir  la  couronne  du  danger  qui  peut 
être  là  pour  elle. 

S'il  y  a  des  craintes  réelles,  et,  je  le  dirai, 
presque  générales,  je  demande  si  elles  ont  pour 
origine  la  présomntion  que  l'on  a  de  voir  reve- 
nir un  jour  Henri  V,  permettez-moi  cette  expres- 
sion. {Interruption  prolongée.) 

Voix  à  gauche  :  Gela  est  très  à  craindre. ..  C'est 
là  un  danger  véritable. 

M.  ThIers.Il  est  incontestable  qu'une  inquié- 
tude vague  préoccupe  bien  des  esprits:  redoute- 
t-on  le  retour  d'une  dynastie  qui  n  inspire  à  toute 
TBurope  que  pitié  et  mépris  ?  Ou  n  est-ce  pas 
plutôt  que  Ton  craint  que  la  France  ne  par- 
vienne pas  à  se  posséder,  à  dominer  ses  passions 
et  à  se  garantir  du  retour  des  désordres  de  1792  et 
1793?  (Agitation  à  gauche.) 

Je  le  demande,  est-ce  la  crainte  de  voir  rame- 
ner un  ordre  de  choses  que  la  nation  a  condam- 
né comme  coupable  et  que  l'Europe  a  reconnu 
impuissant  à  gouverner  la  France  ;  je  demande 
si  c'est  la  crainte  de  voir  renaître  ce  gouverne- 
ment renversé,  qui  agite  tous  les  esprits,  qui 
jette  le  malaise  dans  la  capitale  et  les  départe- 
ments, qui  ôte  le  travail  aux  ouvriers  et  les  expose 
à  mourir  de  faim  ? 

Plusieurs  voix:{M\  oui!  (Nouvelle  agitation.) 


M.  Thlera.  Non,  Messieurs,  ce  mal  vient  d'une 
autre  source  :  si  les  armées  de  l'Europe  sont  au- 
jourd'hui en  face  les  unes  des  autres .  est-ce  parce 
qiren  France  on  craint  le  retour  de  Henri  Yl... 

Non! 

Quelques  voix  :  Si!  Si  ! 

M.  ThIers.  Non,  Messieurs;  il  est  visible  que 
si  tous  les  esprits  en  France  et  en  Europe  sont 
agités;  que  si  nous-mêmes  nous  le  sommes,  c'est 
parce  que  chacun  se  demande  avec  anxiété  si  la 
Révolution  de  1830  ressemblera  à  la  Révolution 
d'Angleterre  en  1688,  ou  si  elle  renouvellera  celle 
de  89  ;  si  elle  recommencera  une  nouvelle  car* 
rière  d'excès.  Voilà,  Messieurs,  voilà  la  seule 
crainte  qui  remplit  tous  les  cœurs.  (Murmures  à 
gauche.) 

Je  n'ai  entendu  aucun  de  nos  adversaires  op- 

Koser  un  fait  à  ceux  que  j'ai  cités  à  cette  tri- 
une.  A  aucune  époque  on  n'a  vu  les  gouverne- 
ments tomber  par  l'effort  des  conspirations  des 
vaincus;  tous  ils  sont  tombés  victimes  de  leurs 
propres  excès.  Il  faut  donc,  pour  être  dans  la 
venté,  dire  à  la  couronne  la  pensée  entière  du 
pays.  Le  pays  s'effraie  également  devant  les 
espérances  des  partisans  de  la  dynastie  déchue 
et  devant  les  tentatives  des  amis  de  la  Ré- 
publique. 

Les  deux  partis  existent,  ceci  est  un  fait;  il 
est  urgent  de  se  tenir  en  garde,  à  la  fois  contre 
l'un  et  contre  l'autre.  Dans  certaines  provinces, 
l'agitation,  l'inquiétude,  ont  des  conséquences 
plus  graves  que  dans  d'antres;  c'est  que  là  le 
gouvernement  cherche  à  ménager,  et  tente  à  s'in- 
terposer entre  les  deux  partis.  Tous  les  hommes 
qui  veulent  que  le  gouvernement  se  maintienne, 
se  sauve,  doivent,  je  le  dis,  s'unir  pour  signaler 
à  ce  gouvernement  deux  écueils  également  dan- 
gereux. (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  JeolTroy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  FrëftIdeat.  Est-ce  contre  l'amendement? 

M.  Jeoffroy.  C'est  pour  soutenir  l'amende- 
ment de  M.  Odilon  Barrot. 

Voix  à  gauche  :  Parlez  1  partez  1 

M.  Jeoffrey.  La  question  entre  les  partisans 
de  la  phrase  du  projet  d'adresse  et  les  partisans 
de  l'amendement  de  M.  Odilon  Barrot  est  de 
savoir,  non  pas  si  le  mot  de  République  a  joué 
un  rôle,  a  été  prononcé  dans  les  différentes 
émeutes  qui  ont  affligé  Paris;  mais  de  savoir  si 
l'opinion  républicaine,  si  les  convictions  répabli- 
caines  ont  ioué  un  rôle  dans  ces  mêmes  agita- 
tions; en  d  autres  termes,  si  ces  convictions  sin- 
cèrement professées,  constituent  ou  non  ce  qu'on 
appelle  un  parti. 

Je  conviens  que,  dans  les  différentes  émeutes 
qui  ont  affligé  la  capitale,  le  mot  de  République 
a  été  prononcé  ;  mais  je  ne  reconnais  pas  que 
l'opinion  républicaine,  c'est-à-dire  l'opinion  que 
la  France  pût  être  plus  heureuse  sous  cette  forme 
de  ffouvernement  que  sous  le  gouvernement  ac* 
tuelf  rallie  en  France  beaucoup  de  partisans  qui 
mentent  d'effrayer  et  même  d^étre  comptés. 

Parmi  ces  émeutes  dont  Paris  a  été  le  théâtre, 
je  distingue  les  deux  premières  des  suivantes. 
Les  deux  premières,  les  seules,  à  mon  gré,  qui 
aient  été  spontanées,  ont  pu  avoir  quelque  popa- 
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larité,  en  un  mot,  une  racine  et  une  cause  réelles 
dans  les  masses. 

Or,  quel  était  le  véritable  esprit  qui  animait 
les  deux  premières  émeutes!  C'était  la  haine  du 
passé,  c'était  encore  uoe  réaction  contre  le  passé. 

En  effet,  la  première  de  ces  émeutes  était  di- 
rigée contre  les  ministres  signataires  des  ordon- 
nances. La  seconde,  c'était  contre  le  parti  car- 
liste, qui  Tenait  de  faire  une  démonstration 
imprudente,  publique,  de  son  opinion  dans  une 
^lise  de  cette  capitale. 

Ainsi,  ces  deux  émeutes  ne  s'adressaient  pas  à 
l'ordre  de  choses  établi,  mais  elles  s'adressaient 
au  passé.  Quant  aux  émeutes  qui  ont  suivi,  j'ai 
peine  à  les  qualifier  de  ce  nom  :  c'étaient  des 
rassemblements  sans  but^  formés  par  de  mau- 
vaises passions,  mais  au  sein  desquelles  il  n'y 
avait  pas  d'opinions  politiques  ou  républicaines. 
{Murmures,  Ecoutez!  écoutez l) 

Telle  est,  Messieurs,  ma  conviction.  Je  viens 
de  parcourir  une  partie  de  la  France;  j'y  ai  vu 
beaucoup  d'opinions  de  toute  espèce,  de  toutes 
nuances  ;  je  n'ai  pas  rencontré  un  seul  homme, 
même  parmi  ceux  du  mouvement,  qui  crût  à  la 
République,  et  qui  ne  se  défendit  avec  force 
d'ajppartenir  à  une  opinion  aussi  insensée. 

On  peut  le  dire  sans  être  taxé  de  faiblesse  et 
de  ménagement  pour  un  mauvais  parti.  J'ai  cru 
que  je  devais  déposer^  comme  témoin,  de  la  con- 
viction que  j'éprouvais.  Je  l'ai  fait  avec  la  bonne 
foi  et  la  sincérité  qui  conviennent  à  un  député, 
et  sans  faiblesse  ni  lâcheté;  j'en  suis  incapable. 
(Très  bien I  trèslnenf) 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil.  C'est 
avec  la  même  sincérité  et  la  même  bonne  foi 

Sue  nous  venons  combattre  l'amendement  de 
l.  Odilon  fiarrot,  et  ajouter  seulement  quelques 
mots  à  ce  que  vient  de  dire  l'orateur  dans  cette 
discussion  que  nous  ne  vouions  pas  prolonger. 

Le  paragraphe  dont  il  s'agit  ne  s^adresse  pas 
aux  convictions.  Il  s'adresse  à  ceux  qui  rêvent 
la  République  et  qui  troublent  la  société.  Ainsi 
toutes  les  convictions  restent  à  l'écart;  elles  ne 
sont  nullement  attaquées. 

Messieurs,  lorsque  le  gouvernement  a  deux  en- 
nemis, je  n'examine  pas  quel  est  le  plus  fort, 
notre  devoir  est  de  les  combattre  tous  les  deux. 
L'adresse  dit  vrai  en  indiquant  que  l'un  et  l'autre 
troublent  le  pays.  La  Chambre  se  montrera  im- 
partiale en  adoptant  le  paragraphe  tel  qu'il  est 
présenté  et  en  écartant  l'amendement  de  M.  Odi- 
lon fiarrot. 

On  nous  a  parlé  de  ces  émeutes  dont  nous 
avons  peur,  nous  a-t-on  dit,  dont  le  gouverne- 
ment est  préoccupé  et  qui  ne  mériteraient  pas 
l'attention  qu'il  a  cru  devoir  leur  donner. 

Je  ne  citerai  qu'un  fait.  Comme  ministre  de 
l'intérieur,  il  m'appartient  ici  de  rendre  un  hom- 
mage public  à  la  garde  nationale  de  toute  la 
France  et  à  celle  de  Paris,  qui^  dans  ces  cir- 
constances, s'est  montrée  si  courageuse,  si  dé- 
vouée, si  impassible  au  milieu  de  toutes  les  in- 
sultes cm'elle  a  reçues  en  réprimant  les  désor- 
dres. ÙO  gardes  nationaux  ont  été  blessés  dans 
ces  émeutes  qu'on  représente  comme  n'ayant  au- 
cune espèce  de  danger  et  ne  devant  pas  préoc- 
cuper le  gouvernement.  On  peutconsulter  l'état- 
major  général,  voir  tous  les  rapports  qui  y  ont 
été  adress^'s,  tous  les  faits  qui  ont  été  recueillis. 
Le  chef  de  Tétat-major,  qui  est  un  de  nos  collè- 
gues, a  été  dans  ces  émeutes  grièvement  blessé 
et  renversé  de  son  cheval. 
Je  demande  à  la  conscience  de  tous  si  les 
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émeutes  n'ont  pas  excité  une  inquiétude  réelle  ; 
et  parce  que  le  mal  a  été  réprimé  il  n'en  a  pas 
moins  existé.  Si  le  gouvernement  n'avait  pas  mon- 
tré dans  ces  circonstances  toute  la  force,  toute 
l'énergie  qu'il  devait  déployer,  les  troubles  eussent 
été  plus  grands.  Vous  en  avez  eu  la  preuve  dans 
les  menaces  qui  étaient  proférées  par  le  parti  qui 
vous  est  dénoncé. 

Je  crois  donc  que,  dans  ces  circonstances,  le 
gouvernement  a  fait  son  devoir,  et  que,  par  l'effet 
du  concours  que  nous  vous  demandons,  vous 
trouverez  juste  de  nous  donner  votre  appui,  en 
adoptant  le  projet  d'adresse  tel  qu'il  vous  est  pro- 
posé. (Mouvement  d* approbation.) 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  Doiiois.  Je  demande  la  parole.  (La  clôture! 
la  clôture  !) 

M.  le  Frësident.  Il  est  d'usage  d'accorder  la 
parole  après  un  ministre.  M.  Dubois  a  la  parole. 

M.  Ouiiois.  Il  peut  sembler  tout  à  fait  témé- 
raire à  un  député  nouveau  de  paraître  à  la  tri- 
bune devant  un  talent  si  distingué  et  un  carac- 
tère si  respectable  que  celui  de  M.  le  président 
du  conseil,  pour  le  contredire;  mais  ici  nous 
avons  un  devoir  rigoureux  à  remplir»  celui  de 

§arler  selon  notre  conscience;  on  me  pardonnera 
onc  l'espèce  de  témérité  qui  me  fait  monter  en 
ce  moment  à  la  tribune,  ou  plutôt  cette  sorte 
d'abnégation  de  moi-même. 

L'émeute  doit  être  repoussée,  flétrie,  soit  qu'elle 
se  produise  dans  l'Ouest  en  déployant  le  drapeau 
blanc  de  la  dynastie  déchue,  soit  qu'elle  se  pro- 
mène dans  les  rues  de  la  capitale,  un  drapeau 
tricolore  à  la  main,  qu'elle  prostitue;  elle  doit 
être  flétrie.  Notre  honorable  collègue,  M.  Odilon 
Barrot,  vient  de  faire  à  cet  égard  un  désaveu 
aussi  formel  et  aussi  complet  que  possible.  Dé- 
saveu que  j'approuve  entièrement. 

Mais,  en  même  temps,  il  ne  faut  pas  non  plus 
donner  une  trop  grande  importance  à  ce  parti, 
et  je  crois  qu'il  y  a  plus  de  politique  à  le  désa- 
vouer, parce  qu'il  est  méprisable  et  faible,  qu'à 
le  grandir  et  a  le  présenter  sans  cesse  en  spec- 
tacle. Nous  le  combattrons  quand  il  se  manifestera 
par  des  faits;  mais  nous  le  respecterons  tant  qu'il 
ne  sera  qu'une  opinion,  car  toutes  les  opinions 
sont  libres  dans  un  pays  constitué  comme  le 
nôtre,  tant  qu'elles  ne  font  pas  d'appel  au  désor- 
dre. L'opinion  républicaine  a  droit  d  invoquer  des 
perfectionnements  qui  sont  pour  ainsi  dire  au 
concours  de  toutes  les  opinions.  C'est  une  mino- 
rité vaincue,  qui  le  sera  longtemps,  qui  le  sera 
toujours;  mais  vous  ne  pouvez  pas  ilétrir  par 
votre  adresse  l'expression  de  ses  sentiments. 
(Uorateur  paraît  hésiter  y  et  s'arrête  dans  son  im- 
provisation.) Pardon,  Messieurs,  je  suis  un  peu 
troublé.  Paraissant  pour  la  première  fois  à  la  tri- 
bune, cela  est  tout  naturel.  Il  faut  faire  son  ex- 
périence. 

Je  disais  donc  que  les  faits  d'émeutes  ne  peu- 
vent être  contestés  et  qu'il  ne  faut  pas  donner 
au  parti  républicain  une  importance  qu'il  n'a  pas. 
L'amendement  de  M.  Odilon  fiarrot  est  plus  poli- 
tique que  le  paragraphe  du  projet  d'adresse. 
(Uorateur  rappelle  Us  termes  de  cet  amendement.) 

Les  partisans  de  la  République  ont,  il  est  vrai, 
troublé  la  tranquillité  de  la  capitale;  mais  ils  ne 
doivent  pas  pour  cela  troubler  la  sécurité  de  la 
France.  Il  faut  distinguer  entre  ce  qui  est  vio- 
lence, ce  qu'on  doit  repoiuser  avec  vigueur,  et 
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ce  qui  n'est  que  misère,  ce  que  vous  ne  devez 
couvrir  que  de  votre  réprobation. 

Le  ministre  vous  a  cité  des  faits  et  il  a  rendu 
hommage  à  la  conduite  de  la  garde  nationale. 
El  nous  aussi,  Messieurs,  nous  lui  rendons  hom- 
mage, et  nous  sommes  chargés  de  Tappuyer  de 
nos  vœux,  et,  au  besoin,  de  lois,  si  on  nous  en 
demandait  pour  Taider  à  soutenir  la  lutte  contre 
les  hommes  de  désordre  qui  fermentent  dans  la 
capitale.  Mais,  encore  une  fois,  il  ne  faut  pas 
grandir  l'effroi  de  la  République,  ce  qui  ne  fait 
que  donner  de  la  puissance  aux  carlistes  et 
augmenter  leur  vigueur,  de  môme  que  nous  ne 
voulons  pas  exagérer  les  dangers  du  carlisme, 
en  le  présentant  comme  plus  redoutable  qu*il 
n'est  réellement. 

(MM.  Dumon  et  Fulchiron  demandent  la  parole 
et  se  présentent  en  même  temps  à  la  tribune. 
Les  cris  :  Aux  voix!  se  font  entendre  avec  force.) 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  l 

(La  parole  est  accordée  à  M.  Dumon.) 

M.  Oamoii.  Messieurs,  des  objections  vous 
sont  faites  pour  écarter  ou  modifier  le  para- 
graphe soumis. 

Ce  n'est  pas  à  la  République,  telle  que  len- 
tendent  les  philosophes,  que  s'adresse  ce  blâme  ; 
cVst  à  la  République  telle  que  Tenlend  le  peuple, 
qui,  parce  qu'il  en  souffre  le  premier,  la  définit 
ainsi  et  la  réprouve. 

Ce  qui  en  est  la  preuve,  c'est  la  justification 
même  qu'un  de  mes  honorables  adversaires  et 
amis  est  veau  présenter  à  cette  tribune.  N'a-t-il 
pas  dit  qu'on  avait  calomnié  ses  honorables 
amis  et  lui,  en  les  présentant  comme  des  répu- 
blicains aux  yeux  de  la  nation  ? 

Certes,  si  les  républicains  n'étaient  que  des 
rêveurs  de  théories  et  des  fauteurs  d'utopies 
impraticables,  que  lui  aurait  imputé  celte  ca- 
lomnie? L'imputation  de  républicanisme  lui 
paraît  odieuse  et  véritablement  réprouvée  par 
le  sentiment  national  !  Eh  bien  I  ce  sont  préci- 
sément les  termes  de  l'adresse. 

Est-il  vrai  que  le  parti  républicain  offre  si  peu 
de  dangers  qu'il  soit  inutile  de  le  signaler  aux 
yeux  de  la  France?  Et  d'abord  je  remarque  que 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  fait 
valoir  cet  argument,  n'ont  demandé  en  aucune 
façon  que  l'on  fît  réagir  le  blâme  contre  l'opi- 
nion carliste  sur  l'opinion  directement  contraire. 

Est-ce  donc  à  dire  que  ropinlon  carliste  soit 
dangereuse  1...  (Non!  ouit  Mouvements  divers.) 
Mais  ces  dangers,  Messieurs,  je  vous  le  de- 
mande, d'où  viennent-ils?  Nous  viendraient-ils 
de  l'iniérieur  l  nous  viendraient-ils  de  l'exté- 
rieur? De  l'extérieur  1  Eh  !  Messieurs,  ne  voyons- 
nous  pas  les  membres  de  la  famille  déchue  qui 
traversent  TEurope  et  qui  n'obtiennent  partout 
qu'une  hospitalité  inquiète  et  soupçonneuse  I  De 
rexterieur,  mais  ne  voyons-nous  pas  toutes  les 
puissances  reconnaître  la  Révolution  de  juillet 
et  s'allier  à  la  dynastie  que  cette  révolution  a 
fondée?  De  l'intérieur!...  mais  avez-vous  ou- 
blié celte  promenade  silencieuse  de  l'ex-roi  à 
travers  des  provinces  qu'on  pouvait  le  plus 
soupçonner  de  s'intéresser  à  sa  cause?  et  nous, 
Messieurs,  qui  nous  sommes  si  souvent  dit  que 
la  Révolution  de  juillet  avait  été  nationale; 
qu'elle  avait  répondu  aux  vœux  unanimes  de  la 
nation  française  ;  qu'elle  avait  été  produite  par 
une  juste  résistance  àla  plus  injuste  oppression  ; 
d'où  vient  donc  que  nous  exagérerions  nous- 


mêmes  la  puissance  du  parti  que  nous  avons 
renversé  ? 

Quant  au  parti  républicain^  je  ne  m'attaclieni 
certes  pas  à  en  exagérer  rimportanceimaisje 
me  trouverai  forcé  d  en  recoonaître  l'exisientt. 
On  a  distingué  les  émeuteâ  en  2  catégories ;oDâ 
représenté  les  unes  comme  sérieases,  les  aaira 
comme  sans  force,  sans  importance.  JedemaQde^ 
Messieurs,  si  elles  sont  sans  importance,  (» 
émeutes  fomentées  par  les  mauvaises  passioB^ 
dénaturant  l'esprit  public,  étouffant  l'essor  du 
commerce  et  répandant  dans  l'esprit  des  derniËri 
citoyens  une  inquiétude  dont  les  conséquemes 
sont  mortelles  au  pays.  N'est-il  pas  re(iOQUb<«. 
un  parti  qui  met  en  mouvement  les  passioosp 
pulaires  ;  qui  exploite  les  souvenirs  du  14  jet. 
au  profit  de  ses  vœux,  de  ses  intérêts tîTaTon' 
nous  pas  le  droit  de  penser  qu'un  tel  parti  aoiK 
organisation  réelle,  un  but  marqué? 

Je  n'ai  point  été  témoin  des  émeutes  :  je  teei 
bien  croire  qu'elles  ne  trouvent  ni  écho  m  afiFt> 
dans  les  masses  ;  mais  je  demande  ce  que  c'cil 
qu'un  parti  qui,  sans  cause,  sans  appui,  m 
écho  dans  les  masses,  peut,  à  son  gre,  slouilfl 
des  agitations?  Je  le  demande  aniboiDiDe}il 
bonne  fol  :  un  tel  parti  est-il  sans  im^nioa^ 

En  résumé,  il  existe  un  parti  répubiiciiQ^^ 
se  signale  lui-môme  en  mêlant  aux  cx^^ 
émeutes  le  cri  de  :  Vive  la  République  l 

Ce  parti  effraye  les  provinces,  trouble Ptft^ 
est  une  des  principales  causes  du  malaise  # 
rai.  U  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  te  i\^ 
1er  à  l'attention  de  la  couronne,  et  sur  ce  F» 
l'adresse  ne  peut  souffrir  de  contradiction. 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  n'abuserai  paj^ 
la  patience  de  la  Chambre,  parce  que  je  cr^ 
que  la  question  est  parfaitement  compriK- 

Mon  honorable  ami,  M.  Odilon  BarroL a  ;«> 
faitement  mis  de  côté  les  émeutes  et  lesbotD'-'^ 
qui  en  profitent,  et  tout  ce  que  l'on  a  dit  |^ 
combattre  ses  arguments  est  Ici  flaos  appli> 
tion. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  qa'oo  œ^ 
sait  pas  la  guerre  à  des  convictions.  S'il  es  » 
ainsi,  lui-même  consent  à  ramendeme&t;  ^^ 
que  dit  l'adresse?  elle  parle  de  ceaxtpiir^'' 
la  République.*» 

Voix  nombreuiâs  :  Achever  la  phrase  I 

M.  Salverte.  Je  ferai  observer  que  f^ 
toujours  en  silence:   je    désire  donc  (fl^  ' 
m'accorde  la  même  faveur^  ^.^ 

Il  est  clair  que  ceux  qui  rêvent  la  RépnW^ 
le  font  par  conviction,  conviction  absurde"^ 
vrai,  conviction  que  mon  honorable  ami  tp 
faitement  qualiHée,  qui  leur  donne  dtè  er 
rances  qui  ne  se  rôaliBoront  jamais,  d^^  j 
réalisation  deviendra  d*aQtant  plus  impo^l 
que  nous  goûterons  mieux  les  bienfaitif^ 
monarchie  constitutionnelle. 

Que  propose  l'amendement?  De  distiop 
bien  nettement  ceux  dont  les  opinions  soot^ 
ceptibles  d'inspirer  rinqniétude  d'avec  ceui 
ne  sont  pas  en  état  de  troubler  la  sécante- 
grand  peuple.  Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  a« 
ratt  pas  exact  de  dire  que  telle  opimon  in^ 
danger  la  France.  Il  ne  faut  pas  le  dire  1 
étrangers,  à  qui  on  ferait  croire  que  nous  ^ 
mes  divisés  en  deux  camps,  ce  qui  n'est  i^j 
qui  l'on  ferait  croire  que  les  hommes  de  li 
volution  de  juillet,  qui  ont  donné  leur  m 
qui  le  donneraient  encore  pour  la  patrie,  i 
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aujourd'hui  diyiBés  et  Teuleut^  les  uni  la  Repu* 
bliaue,  les  autres  la  monarchie. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  eu  de  semblable  ; 
mais  plus  on  se  servira  de  ce  mot  de  République, 
plus  ou  donnera  de  consistance  à  l'opinion 
fausse  et  pernicieuse  qui  trouble  l'intérieur  et 
peut  nous  nuire  beaucoup  à  Tétranger. 

Mais,  dit  M.  le  président  du  conseil,  tous  ne 
nies  pas  que  ces  hommes  troublent  Tordre  et 
qu'ils  sont  nos  ennemis  comme  les  partisans  de 
la  dynastie  déchue  ;  combattoos-les  donc  égaie** 
ment;  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  les  combat^ 
tre  selon  leur  importance. 

Ici  Je  répondrai  à  M.  Thiers^  qui  nous  de- 
mande si  c'est  pour  empêcher  le  retour  de  Henri  V 
fiu'arment  les  puissances  étrangères  :  non,  car 
je  suis  convaincu  que,  si  ce  malheur  devait  arri- 
ver à  la  France,  les  puissances  étrangères  ne 
8*y  opposeraient  pas. 

J'en  suis  convaincu,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  ne  pas  craindre  le  parti  carliste;  il  est  bien 
autrement  redoutable,  il  a  une  organisation  com- 
plète et  déjà  il  a  les  armes  à  la  main.  Dans  une 
précédente  séance,  j'ai  mesuré  les  forces  du  parti 
républicain;  J'en  ai  appelé  aux  tribunaux,  j'en 
ai  appelé  aux  ministres,  et,  tout  en  supposant 
que  les  verdicts  qui  ont  acquitté  les  hommes  de 
ce  parti  qui  avaient  été  traduits  devant  la  jus- 
tice eussent  pu  être  rendus  à  tort,  j'ai  montré 
combien  ce  parti  était  faible. 

Quant  au  carlisme,  vous  avex  entendu  les  dé* 
pûtes  des  départemenlB  du  Midi  et  de  l'Ouest,  et 
vous  avez  pu  juger  du  danger  qu'il  présente. 

Messieurs,  j*entends  souvent  rappeler  à  cette 
tribune  d'anciens  souvenirs;  j'entends  souvent 
parler  de  93,  de'cette  année  désastreuse*  Je  l'ai 
traversée,  Messieurs,  et  j'ai  eu  ma  grande  part 
dee  souffrances  de  cette  époque;  j'en  parlerai 
aussi  :  Par  une  singularité  que  l'histoire  n'a  pas 
encore  expliquée,  au  commencement  de  93, 
quoique  alors  assurément  l'esprit  public  et  le 
gouvernement  ne  tendissent  pas  à  ménager  les 
partisans  du  trOne  abattu,  le  gouvernement  se 
trouvait,  sur  la  situation  de  la  Vendée,  dans  une 
disposition  d'incrédulité  telle,  qu'il  ne  voulait 
admettre  aucun  des  rapports  qui  lui  arrivaient 
sur  ce  pays.  J'en  ai  moi-même  la  preuve  person- 
nelle; car,  attaché  alors  aux  affaires  étrangères,  je 
me  trouvai  dans  le  cas  de  faire  des  communica* 
lions.  Biles  furent  reçues  avec  dédain. 

Que  disait-on?  On  disait  :  11  y  a  des  mécon- 
tents, des  bandes  de  10  à  15  individus,  mais  il 
n'y  a  rien  à  craindre  ;  et  un  beau  jour  40,000 
hommes  étaient  sortis  de  la  Vendée,  des  dépar- 
lements de  l'Ouest,  et  étaient  aux  portes  de 
Chartres. 

Telle  fut  rorigine  de  la  guerre  de  la  Vendée. 
Vous  savez  combien  il  en  a  coûté  pour  l'éteindre, 
vous  savez  combien  de  maux  cette  guerre  a  en- 
traînés non  seulement  pour  les  départements 
environnants,  mais  pour  toute  la  France. 

Ceux  qui  sans  cesse  vous  parlent  des  maux 
de  la  Révolution,  des  cruautés  exercées,  des 
désastres  gué  les  années  n'ont  pu  réparer,  ceux- 
là  pourraient  parler  aussi  des  maux  (][u'a  enfan- 
tés la  Vendée.  Ils  pourraient  aussi  dire  :  une 
fols  Tétendard  levé,  ils  ne  s'arrêtent  pas  comme 
on  veut.  Dn  seul  homme  suftit  pour  arborer  le 
drapeau  de  la  révolte  ;  une  cinquantaine  d'autres 
se  rallient  autour  de  lui,  et  si  cette  tentative 
n'est  pas  étouffée  sur-le-champ,  il  est  imf)0s- 
Bible  d'en  calculer  les  chances  et  souvent  d'en 
arrêter  les  progrès.  Ge  parti,  d'abord  méprisable, 
Be  grossit  de  tous  les  déserteurs  de  tous  les 


Kys,  des  hommes  qui  sont  partout  oà  il  y  a  de 
rgent  à  gagner  ou  des  trésors  à  piller. 
VoilÀ  comment  la  Vendée  s'est  recrutée  pen- 
dant 7  années.  Je  parlerai  aussi  du  Midi,  et  & 
ceux  qui  aiment  les  souvenirs,  je  dirai  qu'on  sa- 
vait qu'il  y  avait  de  la  fermentation  dans  le  Midi, 
mais  qu'on  s'en  rapportait  à  certains  magistrats 

3ui  disaient  que  l'on  s'exagérait  le  danger, 
u'est-il  arrivé?  Toulon  et  notre  flotte  furent 
livrés  &  rAngleterre,  et  vous  savez  combien  de 
sang  il  a  fallu  verser  pour  reprendre  cetteville,  vous 
saves  que  d'affreuses  réactions  ont  ensanglanté 
ce  pays.  Les  cadavres  des  patriotes  immolés 
comme  représailles  à  l'immolation  des  royalistes, 
étaient  portés  parles  flots  jusqu'à  la  mer. 

On  a  dit  ou'ii  y  avait  2  partis  en  France  :  Non, 
Messieurs  ;  il  n'y  a  dans  la  nation  française  qu'un 
tout  :  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  li- 
berté. Voilà  la  véritable  nation.  Il  y  a  un  parti 
contraire  qui  ne  veut  ni  monarchie  constitution- 
nelle ni  liberté  :  c'est  le  parti  de  la  monarchie 
déchue.  Si  dans  nos  rangs  il  se  trouve  quelques 
hommes  exaltés,  il  faut  les  rallier.  Gardons-nous 
de  les  signaler  à  la  France  et  à  l'Europe  entière 
comme  un  parti  qui  pèse  dans  la  balance  d'un 
poids  égal  à  celui  de  la  dynastie  déchue.  Je 
vote  pour  l'amendement.  {Aux  voix  !  aux  voix  f) 

(M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de- 
mande à  être  entendu.) 

Voix  nombreuses  :  Ecoutez  I  écoutes! 

M.  de  Hontalivet,  ministre  de  Vinsiruction 
publique.  Je  serai  très  court.  Messieurs,  et  cette 
assertion  doit  me  concilier  voire  bienveillance. 
{Parlez f  parlez/)  Je  crois  aussi.  Messieurs,  que 
ce  que  je  vais  vous  dire  pourra  réunir  dans 
une  même  opinion  les  partisans  de  l'amende- 
ment et  ceux  qui,  y  étant  opposés,  s'en  tiennent 
au  texte  de  Tadresse.  {Ecoutez!  écoutez!) 

Si  vous  continuez,  Messieurs,  la  lecture  de  l'a- 
dresse, vous  remarquez  que  le  paragraphe  sui- 
vant parle  de  vaines  tentatives  qut  écfioueroni 
devant  la  fermeté  du  gouvernement  de  la  France^ 
Ge  mot,  vaines  tentatives^  répond  suffisamment, 
à  mon  avis,  à  ceux  qui  rêvent  la  chimère  de  la 
République.  U  n'est  question  en  effet  que  de 
tentatives  et  non  pas  de  convictions  dont  on  vous 
parlait  tout  &  l'heure. 

Les  convictions,  Messieurs,  jeles  respecte  lors- 

3u'eiles  se  résolvent  en  silence.  Je  veux  bien 
es  rêves  républicains,  si  les  républicains  rêvent 
tout  bas  ;  mais  s'ils  rêvent  tout  haut,  l'ordre 
public  peut  être  compromis»  le  devoir  du  gou- 
vernement commence. 

Si  l'on  voulait  rassembler  tous  les  faits  qui  ont 
été  déroulés  devant  vous,  on  verrait  qu'il  ne  s'a- 

§U  pas  ici  d'un  parti  misérable,  mais  bien 
'un  parti  oui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  ren- 
dre redoutable,  car  ce  parti  ne  s'exprime  pas 
seulement  par  des  cris  proférés  sur  la  place  pu- 
bliaue;  il  a  aussi  ses  poètes  et  sa  presse,  etcest 
surtout  par  sa  presse  qu'il  est  redoutable. 

Vous  avez  entendu  blâmer  vivement  les  dépê- 
ches télégraphique-?,  les  circulaires  envoyées  par 
le  gouvernement  pour  annoncer  aux  départe- 
ments la  vérité  sur  les  émeutes  qui  troublaient 
Paris  ;  mais.  Messieurs,  qui  avait  nécessité  ces 
mesures  ?  c'est  cette  presse  que  je  viens  de  vous 
signaler,  cette  presse  pleine  de  mensonge  (il  faut 
bien  le  dire),  qui  chaque  jour  grossit  les  émeutes, 
les  exagère,  et  jette  incessamment  dans  le  pays 
un  ferment  de  perturbation. 
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Si  TOUS  consultez  vos  souTenirs,  MesBiearBfYoas 
Toas  rappellerez  cette  attaque  contre  Thospitalité 
française,  dirigée  sur  Thôtel  de  Fambassadeur 
de  Russie.  Eh  bien  1  le  lendemain  la  presse  an- 
nonçait aux  départements  que  10,000  hommes 
avaient  pris  part  à  ce  mouvement.  N*était-il 
pas  nécessaire,  urgent,  que  le  gouvernement,  de 
son  côté,  expédiât  des  dépêches  pour  rassurer 
les  départements  alarmés  de  ces  assertions  men- 
songères, et  réduire  à  leur  véritable  petit  nombre 
les  perturbateurs? 

En  bien  !  Messieurs,  c*est  une  dépêche  d'une 
autre  espèce  que  le  gouvernement  vous  demande. 
Votre  adresse,  en  signalant  les  partis  que  la 
France  redoute,  la  rassurera  contre  les  exagéra- 
tions ;  votre  adresse  retentira  dans  la  France,  et 
hors  de  la  France  ;  et  elle  encouragera  les  amitiés 
qui  s'offrent  à  elle  au  dehors,  et,  au  dedans,  elle 
rassurera  les  intérêts  que  mettent  toujours  en 
souffrance  les  démonstrations  républicaines. 

En  terminant,  Messieurs,  j'insiste  particulière- 
ment sur  le  premier  motif  que  j'ai  eu  Thonnear 
de  vous  présenter,  parce  qu'il  me  semble  réfuter 
tout  ce  que  Ton  a  dit  pour  l'amendement  de 
M.  Odilon  fiarrot.  {Aux!  voix  !  La  clôture!) 

M.  le  Président.  Un  ministre  ne  parle  jamais 
le  dernier. 

M.  €3Abet.  Je  viens  appuyer  Tamendement  de 
M.  OJilon  Barrot. 

On  vous  présente  sans  ceése  le  parti  républi- 
cain comme  un  parti  dangereux  :  on  va  1u8qu*à 
prétendre  qu*il  est  aussi  redoutable  pour  le  gou- 
vernement et  pour  le  pays  que  le  parti  carliste. 
Est-il  vrai  que  le  parti  républicain  soit  dange- 
reux ?  Et  d'abord,  il  faut  distinguer  les  opinions 

Les  opinions  républicaines  sont  une  propriété 
comme  toute  autre  opinion  ;  elle  a,  sous  le  gou- 
vernement qui  nous  régit,  le  droit  de  s'expliquer, 
le  droit  de  discussion,  et  il  faut  refuser  la  dis- 
cussion à  toutes  les  opinions,  ou  bien  il  faut  to- 
lérer celle-là.  Si  cette  opinion  n'est  pas  dange- 
reuse, et  je  ne  crois  pas  qu'elle  le  soit,  le  gou- 
vernement a  des  moyens  faciles  de  la  détruire, 
il  a  assez  d^action,  il  a  la  presse  ;  qu'il  discute 
cette  opinion  comme  les  autres,  qu'il  en  montre 
la  futilité.  {Mouvement.)  Gela  lui  sera  d'autant 
plus  facile,  que  cette  opinion  est  repoussée  par 
la  France  entière,  qu'elle  n'est  pas  dans  le  vœu 
du  pays,  et  ce  (ait  est  bien  démontré.  Si  la  Ré- 
publique avait  pu  être  |>roclamée,  elle  l'aurait  été 
dans  Tes  journées  de  Juillet  ;  si  elle  ne  l'a  pas  été 
alors,  c'est  qu'elle  n'est  pas  possible  aujourd'hui. 
Ainsi,  pas  de  danger  dans  les  opinions  républi* 
caines,  il  faut  les  respecter  ;  mais  quant  aux  actes, 
il  faut  distinguer. 

Les  acies  qui  peuvent  troubler  le  repos  public 
sont  condamnables  ;  quant  à  ceux  qui  viennent 
crier  de  bonne  foi,  par  exemple:  Vive  la  Répu^ 
blique  I  dans  les  émeutes,  ce  sont  des  perturba- 
teurs du  repos  public.  Les  amis  de  la  liberté,  ce 
sont  ceux  qui  désirent  le  plu6  que  cette  perturba- 
tion soit  réprimée;  ils  le  désirent  d'autant  plus 
Sue  ces  cris  sont  un  prétexte  pour  réprimer  la 
berté  elle-même,  qu'on  peut  en  abuser  du  moins. 
(Interruptum.)  On  a  dit  souvent,  et  ce  n'est  pas 
chose  tellement  inconnue  qu'on  puisse  récuser  la 
vérité  de  ce  que  je  dis,  ce  sont  les  amis  de  la  li- 
berté eux-mêmes,  les  amis  du  gouvernement 
constitutionnel  avec  les  institutions  les  plus  po- 
pulaires et  les  plus  libérales,  qui  désirent  le  plus 
que  Tordre  public  ne  soit  jamais  troublé  :  car  la 


liberté  a  besoin  d'ordre,  c'est  avec  l'ordre  qu'elle 
s'établit. 

Mais  le  gouvernement  n'a-t-ii  pas  le  pouvoir  de 
réprimer  les  émeutes?  manque-tril  de  la  force 
nécessaire  ?  n'a-Uii  pas  l'appui  de  la  garde  na- 
tionale ?  n'a-t-il  pas  l'appui  de  l'opinion  publi- 
que?... {Interruption.) 

Messieurs,  si,  quand  on  émet  une  opinion  qui 
déplaît  à  une  partie  de  la  Chambre,  cette  partie 
de  la  Chambre  a  droit  d'interrompre  et  de  mur- 
murer, elle  doit  reconnaître  que  ses  opinions, 
qui  peuvent  blesser  une  autr?  partie  de  1  Assem- 
blée, pourraient  aussi  être  iiUerrompues.  Alors 
nous  ne  discuterons  plus,  nous  combattrons. 

A  gauche  et  à  droite  :  C'est  vrai  ! 

M.  Cabet.  Je  dis  que  le  gouvernement  a  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  réprimer  les  émeutes. 
Ceux  qui  profèrent  sincèrement  le  cri  de  la  Répu- 
blique, et  qui  sont  en  infiniment  petit  nombre, 
ceux-là  sont  des  perturbateurs;  il  faut  les  punir. 

Ce  cri  peut  être  encore  proféré  par  des  car- 
listes qui  veulent  profiter  de  la  peur  qu'inspire 
la  dépublique.  Ceux-ci  sont  des  ennemis  perfides. 

Il  en  est  d'autres  encore,  il  peut  y  en  avoir  du 
moins,  qui  pourraient,  dans  une  intention  bien 
différente,  proférer  la  même  exclamation;  ce 
masque  peut  être  pris  par  des  amis  trop  zélés 
du  pouvoir,  par  des  agents  de  police.  (Rires.) 
Ces  derniers  sont  des  infâmes. 

Ainsi,  ce  cri  anarchique  peut  être  proféré  par 
des  perturbateurs  sincères,  par  des  ennemis  per- 
fides ou  par  des  infâmt-s.  Dans  tous  les  caa,  rin- 
lérêt  public  est  que  les  émeutes  soient  réprimée?, 
et  le  gouvernement  a,  pour  y  parvenir,  tous  les 
moyens  nécessaires. 

Nous  sommes  tous  d'accord  là-dessus,  Messieurs, 
je  le  crois  ;  mais  maintenant  est-il  vrai  que  le 
parti  républicain  soit  aussi  dangereux  que  le 

fiarti  carliste?  {Interruption.)  Prenons  garde  que 
a  question  est  de  la  plus  haute  gravité,  ce  n'est 
pas  seulement  dans  notre  intérêt  personnel  que 
nous  devons  raisonner  ;  car  les  dangers  ne  doi- 
vent avoir  aucune  influence  sur  vos  détermina- 
tions. Dans  l'intérêt  public,  l'intérêt  de  la  France 
entière  doit  seul  nous  préoccuper;  cet  intérêt 
qui  est  confié  à  votre  vigilance,  à  votre  énergie 
et  à  votre  prudence.  Bh  bien,  cet  intérêt  ne  doit- 
il  pas  être  éveillé,  quand  il  s'agit  de  cris  de 
guerre  ? 

On  dit  que  la  guerre  n'est  pas  à  craindre,  et 
Ton  nous  rappelle  l'indifférence  avec  laquelle 
les  puissances  ont  vu  Charles  X  conduit  hors  du 
territoire,  et  la  princesse  déchue  traverser  les 
différentes  contrées  pour  trouver  un  asile.  Mais, 
Messieurs,  quand  ced  révolutions  qui  ont  éclaté 
à  l'imitation  de  la  nôtre  sont  attaquées,  écrasées 
partout,  comment  ne  pas  comprendre  que  PBu- 
rope  désirerait  aussi,  qu'elle  a  pris  peut-être  la 
résolution  d'écraser  aussi  la  nôtre.  Quoi  I  les  man- 
dataires de  la  France  n'examineraient  pas  avec 
la  dernière  inquiétude  le  danger  qui  peut  la 
menacer.  Qui  donc  d'entre  vous  oserait  dire  : 
Non,  nous  n'aurons  pas  la  guerre,  nous  ne  serons 
pas  attaqués,  j'en  réponds  sur  ma  tête.  (Mouve- 
ments  en  sent  divers.)  Quel  est  celui  qui  oseraitle 
dire,  qui  oserait  prendre  une  pareille  responsa- 
bilité? Quand  nous  voyons  les  événements  qui 
se  passent  autour  de  nous,  auand  nous  voyons 
le  roi  de  Hollande  attaquer  à  rimproviste  un  peu- 
ple qui  compte  sur  la  foi  des  traités,  vous  ne  sé- 
rie? pas  inquiets  des  dispositions  des  puissances 
élraugèrcs  I  Quand  nous  voyous  un  pays  dont  la 
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confiance  a  été  endormie,  qui  pensait  que  tout 
était  prêt  pour  repousser  i^ppressioo,  recevoir 
peut-être  en  ce  moment  l*enQemi  dans  sa  capi- 
tale, cet  ennemi  qu'on  disait  aussi  dans  Tim- 
possibilité  d*y  reparaître  jamais,  comment  ne 
serions-nous  pas  inquiets  ;  et  ne  regarderiez-vons 
pas  une  attaque  contre  la  France,  comme  une  chose 
possible?...  (Interruption  violente...) 

Plusieurs  voix  :  Parlez  1  parlez! 

M.  €!abet.  Gomment!  ne  suis-je  pas  dans  la 
question  ?  (Nouvelle  interruption.  -^AÎa  question  /) 

M.  de  TracT.  Oui,  vous  êtes  dans  la  question, 
pariez  !  parlez  I 

M.  €!abet.  Gomment!  soutenir  que  je  ne  suis 
pas  dans  la  question?  (NouveUe  interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Parlez  I  parlez  1 

M.  Cabet.  Je  demande  la  protection  de  M.  le 
président. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  vous  plaindre  du  président  :  j  invile  la 
Chambre  à  garder  le  silence. 

M.  Cabet.  Tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  la  tribune  ont  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger 
du  côté  des  carlistes.  Oui,  je  regarde  la  guerre 
comme  possible;  c'est  comme  député,  comme 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  pays,  que  je 
m'inquiète  des  moyens  de  la  repousser,  et  je  de- 
mancfe  lequel  de  ces  2  partis  est  le  plus  dange- 


à-dire  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  généreux.  (Explo» 
non  de  murmures  aux  centres.)  Oui,  Messieurs, 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  généreux;  car,  Mes- 
sieurs, qui  peut  le  contester  7  la  jeunesse  est  de 
sa  nature  généreuse  jusqu'au  dévouement,  jus- 
qu'à l'enthousiasme. 

C'est  elle  surtout  qui  s'est  fait  mitrailler  dans 
les  rues  de  Paris  pendant  les  journées  de  Juillet; 
c'est  elle  aussi  qui,  si  l'ennemi  venait  attaquer  la 
France,  volerait  la  première  à  la  défense  de  notre 
territoire  et  de  l'honneur  national;  ce  n'est  point 
elle  qui  appelle  l'étranger  à  son  secours,  c'est  le 
parti  carliste.  Ce  parti  est  donc  plus  dangereux 

Eour  la  France,  et  je  ne  saurais  le  proclamer  assez 
autement.  Ce  ne  sont  pas  les  jeunes  gens  qui 
troublent  le  plus  la  paix  publique;  ce  ne 
sont  pas  les  jeunes  gens  qui  sont  dans  les  emplois 
publics;  ce  ne  sont  pas  surtout  ceux  qui  ont 
pris  part  à  nos  journées  de  Juillet,  on  les  comp- 
terait facilement;  mais  les  carlistes,  les  vieux 
amis  de  la  Restauration,  ce  sont  eux  qui  sont 
dans  les  emplois  depuis  longtemps.  (Agitation 
au  centre.)  Ils  y  sont  restés,  vous  les  trouvez 
partout,  vous  en  comptez  dans  les  rangs  de 
l'armée  elle-même.  (Dénégation  dans  une  partie 
de  l'Assemblée.) 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre!  à  l'ordre! 

M.  le  Président.  Ecoutez  :  si  l'orateur  s'écarte 
de  Tordre,  je  Ty  rappellerai. 

M.  €3abet.  Que  les  carlistes  fassent  des  vœux 
pour  le  renversement  du  gouTernement  fondé 
par  notre  Révolution  de  juillet,  personne  ne  peut 


le  nier  ;  qu'ils  fossent  des  vœux,  qu'ils  conspirent 
même  sourdement,  personne  ne  le  niera,  du 
moins,  la  France  entière  le  craint  ;  et  c'est  un  de 
ses  sujets  d'inquiétude  que  les  carlistes  veuillent 
appeler  Tétranger.  Eh!  ne  Tont-ils  pas  fait  tou- 
jours? Les  leçons  de  l'expérience  seront-elles  donc 
perdues  pour  nous?— 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Cabet.  Ce  sont  eux  qui  sont  dans  les  emplois, 
et  qui  peut  nier  qu'ils  ne  possèdent  les  plus  im- 
portants, sur  nos  frontières  et  de  tous  côtés  ;  aussi 
ont-ils  cent  fois  plus  de  moyens  de  servir 
l'étranger.  Ce  sont  eux  qui  l'appellent  et  lui  font 
croire  que  son  entrée  serait  facile;  qui  lui.  pei- 
gnent les  divisions  prétendues  qu'ils  augmentent 
et  exagèrent  pour  leur  persuader  que  1  invasion 
serait  facile,  et  qu'ils  ne  rencontreraient  que  peu 
de  résistance. 

Ce  sont  eux  qui  les  appellent,  et  non  les  répu- 
blicains. Si  l'étranger  apparaissait  sur  nos  fron- 
tières, ce  sont  eux  qui  trahiraient  et  non  les  ré- 
publicains ;  ce  sont  eux  qui  livreraient  les  portes 
de  la  France,  comme  ils  Pont  fait  dans  la  première 
Révolution,  en  1814  et  en  1815. 

Lorsque  personne  ne  peut  dire  que  la  guerre 
n'aura  pas  lieu,  lorsqu'elle  est  peut-être  une  né- 
cessité du  temps;  contre  la  volonté  de  tous,  per- 
sonne n'aurait  la  témérité  de  soutenir  que  nous 
ne  serons  pas  attaqués.  On  disait  aussi  que  la 
Belgique  ne  serait  pas  attaquée,  et  peut-être  au- 
jourd'hui les  Hollandais  sont  à  Bruxelles,  et  cer- 
tainement,sansle  secours  de  la  France,  la  Restau-? 
ration  y  serait  accomplie;  mais  nous»  nous 
n'aurions  pas  de  France  derrière  nous  pour  nous 
secourir,  si  nous  avions  l'invasion.  (Bravos  à  gatih 
che.) 

Je  me  résume  en  disant  que  le  parti  républi- 
cain n'est  pas  dangereux,  pas  assez  dangereux 
pour  éveiller  la  sollicitude  et  la  crainte  du  gou- 
vernement. C'est  dans  le  parti  carliste  qu'il  y  a 
danger  tant  que  nous  pouvons  avoir  la  crainte  de 
la  guerre.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le  parti 
carliste  serait  le  plus  dangereux,  et  je  dis  dans  le 
cas  de  guerre  ;  car,  hors  le  cas  de  guerre,  le  parti 
carliste  est  une  chimère.  11  y  a  mieux,  si  la  guerre 
n'était  pas  probable,  il  n'y  aurait  pas  de  parti 
carliste. 

Gomment  expliquer  ces  complots  qui  inquiè- 
tent tout  le  monde,  ces  manifestations  d'espérances 
à  certaines  époques  dans  certains  pays,  si  ce 
n'est  par  Tidée  que  ce  parti  sait  ce  que  nous  ne 
savons  pas,  qu'il  a  des  relations  que  nous  ne 
connaissons  pas.  Sans  cela,  il  serait  trop  faible  pour 
lutter  contre  le  pays  :  comment  expliquer  ces 
espérances,  s'il  ne  comptait  pas  sur  les  étrangers? 
Avec  l'étranger,  ce  parti  est  redoutable,  et  il  ne 
faut  pas  le  dédaigner;  c'est  sur  lui  que  toute 
Tattention  du  gouvernement  doit  se  porter. 
(Bravos  à  gaueheJ) 

H.  Odilen  Barret.  Je  demande  la  parole 
pour  2  minutes. 
(H.  Renouard  occupe  un  instant  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  désire  fermer  la  discussion. 

M.  €Mllon  Barrot.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
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H.  €MII«B  BarMt.  Pai  demandé  la  parole, 

Sarce  qu'il  me  semble  que  l'eaprit  de  cet  amen- 
ement  n'a  pas  été  bien  saisi  ou  a  été  perverti. 
Je  Tois  avec  peioe  qu'il  élève  dans  le  sein  de  la 
Gbambre  des  divisions,  alors  qu'il  n'a  été  Inspiré 
que  dans  un  esprit  d'accord  et  d'harmonie.  C'est 
précisément  pour  expliquer  la  pensée  de  mon 
amendement... 

M.  le  Président.  Vous  rentrez  dans  la  ques- 
tion, si  la  Gbambre  ne  fait  pas  d'opposition,  vous 
pouvez  cootinuer. 

De  toutes  parts  :  Non  I  non  !  Parlez  I  parles  1 

H.  Odllon  Barrit.  C'est  parce  que  j'avais  cru 
remarquer  que  vos  consciences  répondaient  à  la 
mienne,  que  les  imputations  de  républicanisme 
avaient  produit  un  fâcheux  effet,  inspiré  un  sen- 
timent de  terreur  dans  les  campagnes,  divisé  le 
parti  libéral  ;  c'est  parce  que  j'avais  pensé  que 
nous  étions  arrivés  au  moment  de  faire  disparaî- 
tre de  funestes  divisions  devant  le  danger,  devant 
l'intérêt  commun  du  pays,  que  j'avais  pensé  qu'il 
fallait  déposer  dansnotre  adresse  cette  conviciion 
commune  quele  républicanisme  n'est  pas  un  péril 
en  France,  et  rassurer  compiètementle  pays  là-des- 
sus, énoncer  quelle  était  l'universalité  de  nos  con- 
victions et  de  nos  opinions  à  cet  égard,  et  déclarer 
que  la  sécurité  générale  de  la  France  n'en  pou- 
vait pas  être  troublée,  alors  que  l'adresse,  au 
contraire,  semblait  impliquer  que  cette  sécurité 
était  troublée;  qu'il  fallait  annoncer  aussi  que 
ces  impressions  de  peur,  que  ces  prévisions  de 
républicanisme  ne  nous  troubleraient  pas  dans 
l'œuvre  immense  que  nous  avons  à  accomplir. 

C'était  dans  ces  sentiments,  dans  ces  idées 
d'accord  et  d'harmonie,  que  j*ai  proposé  l'amen- 
dement Si  une  partie  de  cette  Chambre  veut 
absolument  que  Ton  dise  à  la  France  que  le  répu- 
blicanisme a  assez  de  consistance  pour  nous  faire 
peur  {Murmures...  Non  I  non  /).  que  l'on  dise  ou 
que  l'on  insinue  que  le  républicanisme  est  assez 
nombreux  pour  porter  le  trouble  à  la  société  et 
compromettre  sa  sécurité,  à  la  bonne  heure. 
{Mouvement.)  Si  la  Chambre  employait  les  mots 
anarchie,  tumulte,  trouble,  je  le  concevrais  ;  mais 
en  se  servant  du  mot  républicanisme,  d'une  chi- 
mùre,  d'un  rêve,  il  m'a  semblé  qu'il  était  bon 
de  faire  connaître  la  vérité  à  toute  la  France,  et 
de  bien  signaler  au  pays  que  le  républicanisme 
ne  peut  pas  troubler  la  sécurité  de  la  France,  et 
nous  arrêter  un  seul  instant  dans  les  travaux 
que  nous  avons  à  accomplir.  (Aux  voix  laux  voix  !) 

(La  clôture  de  la  discussion  sur  le  paragraphe 
est  adoptée.) 

(M.  le  président,  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres,  donne  une  seconde  lecture  de  Tamen- 
dement.) 

(L'amendement  n*est  pas  adopté.) 

M.  le  Pr^ldeni.  Il  y  a  encore  no  amende» 
ment,  celui  dt'  M.  Senn(^. 

Il  eonsiste  à  ajouter  après  cea  mots  :  •  La  dy- 
nastie déchue,  »  ceux-ci  :  «  dont  l'audace  êur^ 
tout  dans  les  départemmts  de  VOuest  et  eu  ÊÊidi, 
appelle  d'une  manière  plus  particulière  une  sur- 
veillance attentive,  les  complots  et  èesaetes^nDc 
répression  sévère.  » 

N.  Scnné  demande  à  développer  son  amende- 
ment; il  a  la  parole. 

M.  Sensé.  Messieurs,  en  montant  pour  la  pre- 
mière foie  à  celte  Uibnae,  poraeltii  moi  de  me 


Elalndre  de  venir  y  remplacer  les  orateurs  habi- 
is  que  vous  venez  d'entendre. 

Messieurs,  je  sais  que,  sur  divers  points  de  la 
France,  il  existe  des  partisans  du  gouvernement 
déchu;  que  partout  il  est  instant  de  les  sur- 
veiller; mais.  Messieurs,  c'est  dans  les  départe- 
ments de  rOueit  et  du  Midi  qu'ils  ont  planté  leur 
drapeau,  et  c'est  là  qu'ils  ont  des  bandes  plus 
nombreuses  peut-être  qu'on  ne  le  croit;  qu'ils 
ont  une  organisation  régulière;  que  chaque  jour 
ils  font  feu  sur  nos  soldats  et  quils  rançonnent, 
maltraitent,  assassinent,  incendient  les  propriétés 
des  amis  du  gouvernement  représentatif,  de  notre 
royauté  constitutionnelle  et  héréditaire. 

Il  est  nécessaire,  selon  moi,  Messieurs,  que  la 
Chambre  ne  laisse  pas  passer,  presque  comme 
inaperçu,  cet  état  de  choses  ;  il  faut  que  la  Fran- 
ce sache  que  nous  avons  les  yeux  ouverts  sur 
ces  foyers  de  guerre  civile:  que  nous  ne  cesse- 
rons d'appeler  l'attention  des  ministres  du  roi 
sur  les  mesures  propres  à  les  éteindre. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  le  moment,  Messieurs, 
de  parler  de  ce  qu'il  est  utile,  urgent  de  faire 
pour  atteindre  ce  but,  mais  je  propose,  je  demande 
pour  que  le  pays  n'ignore  pas  que  la  Chambre 
est  bien  informée  des  malheurs  qui  pèsent  sur 
ces  départements,  et  qui,  comme  on  le  dit  avec 
raison,  étonnent  et  fatiguent  la  France,  que  ce 
paragraphe  soit  rédigé  en  ce  sens. 

Je  n'en  appellerai  pas  aux  passions,  oe  qui,  je 
crois,  a  trop  été  fait  dans  la  discussion  générale. 
Messieurs,  occupons-nous  de  la  chose  publique; 
occupons-nous  des  faits  et  non  des  hommes.  Ou 
ne  se  fait  peut-être  pas  à  Paris  une  idée  du  mau- 
vais effet  que  produisent  de  semblables  discu»* 
sions  dans  nos  départements. 

M.  Clere-Iiftsalle.  Député  d'un  des  départe- 
ments de  l'Ouest,  je  me  présente  à  cette  tribune 
pour  y  soutenir  l'amendement  qui  vient  d'être 
déposé  par  l'honorable  H.  Senne. 

Après  la  longue  discussion  que  vous  venez 
d'entendre,  je  sens  que  la  Chambre  doit  être  fati- 
guée; je  ne  réclamerai  son  attention  que  pendant 
quelques  instants.  Ce  sont  des  faits  qui  seront 
mes  arguments,  ce  sont  des  faits  dont  j'ai  la 
conviction  pleine  et  entière  que  je  vais  vous  dé- 
voiler. Je  dois  déclarer  que  je  n'entends  accuser 
l'intention  de  personne. 

Dans  mon  opinion,  le  système  qui  a  été  suivi 
par  le  ministère  dans  les  départements  de  l'(>uest 
n'éuût  pas  celui  qui  était  de  nature  à  maintenir 
la  tranquillité. 

Quelque  temps  après  la  Révolution,  l'honorable 
administrateur  qui  était  alors  placé  à  la  tête  du 
département  des  Deux-Sèvres,  adresfia  plusieurs 
rapporta  à  M.  le  ministre  delaguorre  pour  l'eoga* 
ger  à  établir  des  brigades  de  gendarmerie  dans 
1  arrondissement  de  Bressnire,  qui  autrefois  avait 
été  le  foyer  de  l'ancienne  chouannerie.  Ces  récla- 
mations furent  écartées.  A  cette  époque,  l'établis- 
sement de  3  ou  4  brigades  de  gendarmerie  eût 
suffi  pour  prévenir  l'insurrection  :  c'est  l'opinion 
unanime  du  pays,  c'est  la  vérité.  Pendant  plu- 
sieurs mois,  on  insifU sur  cette  réclamation;  elle 
fut  mise  de  côté;  aucune  force  n'arriva  à  Bres- 
suire. 

Voici  un  autre  fait  :  à  Tépoque  des  événements 
de  Juillet,  un  ofllcier  supérieur,  un  chef  d'esca- 
dron, se  trouvait  investi  d'un  commandement, 
(juand  on  apprit  les  événements  de  Paris,  un 
ufHeier  de  l'anaenne  armée  se  présenta  pour 
arborer  le  drapeau  aux  3  couleurs,  rofticier  supé* 
rieur  sa  préciplteaprèa  loi  ei  loi  dit  : 
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i  Qoeftilte»-TOU8!  retirez  ce  drapeau  I  ce  dra*- 
peau,  M  ne  fat  jamais  que  la  honte  de  la  France, 
que  le  signal  de  &oo  malheur.  » 

Voua  vous  imaginez  sans  doute.  Messieurs,  que 
cet  officier  a  été  aussitôt  écarté  de  ses  fonctions? 
Non,  Messieurs,  il  vint  à  Paris  et  il  commande 
aujourd'hui  un  régiment.  {MouvemenU  en  sens 
divers.) 

S'il  n*y  eût  pas  eu  de  réclamations,  si  des  de* 
mandes  fort  énergiques  n'eussent  pas  été  adres- 
sées à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  n'aurais  pas 
en  effet  dé?oilé  ce  fait  à  la  tribune,  mais  Thono- 
rable  général  qui  commandait  alors  le  départe- 
ment des  Deux«-Sèvres  se  h&ta  d'écrire  à  ce  sujet. 
Il  Ht  connaître  le  mauvais  effet  que  cette  nomi- 
nation ayait  produit  dans  notre  département  de 
rOuest;  néanmoins  l'oflicier  supérieur  resta  i  la 
tête  de  son  régiment. 

D'autres  offlciers  qui  étaient  en  garnison  au 
milieu  des  2  départements  de  l'Ouest,  par  des 
{sentiments  honorables  qu'en  effet  nous  avons  tous 
compris,  appréciét<,  ne  sympathisant  pas  de  cœur 
avec  l'ordre  de  choses  nouvellement  établi,  en- 
voyèrent leurs  démissions;  elles  furent  refusées, 
on  les  contraignit  en  quelque  sorte  à  rester  au 
milieu  de  la  Vendéei 

Plus  tard,  un  homme  qui,  sous  Tancienne  dynas- 
tie, n'avait  été  qu'un  mauvais  gendarme,  et  qui 
avait  été  chassé  de  son  corps  à  cause  de  sa  l&cheté, 
lève  l'étendard  de  la  révolte. 

11  était  facile,  très  facile  d'arrêter  ce  commen- 
cement d'insurrection,  en  envoyant  d'abord  quel- 
ques compagnies  de  milice  des  départements  de 
rOuest  et  quelques  brigades  de  gendarmerie  à 
Bressuire.  Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait.  Aussi  l'in- 
surrection a-t-elle  pris  du  développement. 

Il  y  a  donc  eu  là  encore  faiblesse,  incertitude. 
Récemment  encore  ce  Diot  a  reçu  l'offre  d'un  sauf- 
conduit  qu'il  a  refusé,  déclarant  qu'il  irait  où  bon 
lui  semblerait.  Diot  se  promène  en  effet  avec  toute 
sa  bande  dans  toute  l'étendue  du  département;  il 
commet  toute  sorte  d'excès.  Il  se  porte  chez  les 
percepteurs  et  les  maires,  il  y  brise  le  buste  du 
roi,  il  y  foule  aux  pieds  les  couleurs  nationale?. 
L'insurrection  prend  tous  les  jours  un  caractère 
plus  grave  et  rlnquiétude  est  immense  dans  ce 
pays. 

J'étais  bien  aise  de  faire  connaître  ces  faits  : 
j'ai  dit  qu'il  était  facile,  et  je  pense  quil  l'est 
encore,  drarréter  le  développement  insurrection- 
nel dans  la  Vendée.  Je  n'attaque  pas  les  actes  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  cependant  je  dirai 
qu*en  général  dans  nos  départements  le  personnel 
des  préfets,  des  sous-préfets,  procureurs  du  roi, 
substituts  et  autres  employée,  inspire  une  très 
grande  confiance,  et  qu'il  a  été  fait  des  destitu- 
tions injustes.  C'est  ainsi  que  l'administrateur  qui 
était  à  la  tète  du  département  des  Deux-Sèvres, 
et  qui  jouissait  de  l'estime  publique,  s'est  vu  tout 
à  coop  révoqué  par  )e  ministre  de  l'intérieur.  Sans 
doute,  le  ministre  était  dans  fou  droit,  mais  cette 
destitution  a  fuit  le  plus  mauvais  effet  dans  le 
département,  et  le  préiet  s'est  retiré  au  milieu 
des  regrets  de  tout  le  département. 

Voila  les  considérations  que  je  voulais  présen- 
tera l'appui  de  Tamendementde  M.  Senne,  et  pour 
en  faire  sentir  la  nécessité. 

Nous  autres  députés  de  l'Ouest,  nous  ne  deman- 
dons pas  des  lois  d'exception  pour  ce  pays,  comme 
on  l'a  insinué.  Ce  n'est  pas  de  nous,  véritables  et 
purs  amis  de  la  liberté,  qui  arrivons  dans  cette 
enceinte  pour  en  faire  triompher  les  principes, 
pour  soutenir  cette  dynastie  nationale;  qui,  quoi 
qu'en  ait  dit  la  calomnie,  au  moment  où  la  Révo* 


lotion  a  été  apprise  dans  notre  département,  au 
moment  où  il  y  avait  encore  quelques  dangers  à 
paraître  les  premiers,  avons  appelé  la  dynastie 
nouvelle  ;  ce  n'est  pas  de  nous,  dis«je,  que  parti- 
ront des  demandes  contraires  à  la  liberté. 

Mous  savons  aussi  que,  sous  l'imputation  de 
républicanisme,  on  a  souvent  désigné  les  parti- 
sans les  plus  zélés  de  l'ordre  de  choses  établi  par 
la  Charte  de  1830  et  de  la  dynastie  nouvelle.  Moi 
aussi  je  suis  du  nombre  de  ceux  qu'on  a  signalés 
comme  républicains,  quoique  j'eusse,  l'un  des 
premiers,  proclamé  la  nécessité  de  se  rallier  au- 
tour du  trône  de  la  famille  d'Orléans. 

Il  serait  temps  enfin  que  nous  nous  réunissions 
pour  accomplir  notre  mandat,  pour  développer 
lea  conséquences  de  la  Révolution  de  juillet.  Et 
à  cet  égard,  save^vous  ce  que,  dans  les  départe- 
ments, on  entend  par  les  conséquences  de  Juillet  ? 
c'est  l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres, 
la  diminution  de  l'impôt,  la  diminution  aes  char- 

Êes  publiques,  diminutionspromptes,  immédiates, 
e  peuple  ne  cherche  pas  les  emplois  ;  ce  n'est  pas 
à  lui  que  les  changements  profitent.  Le  peuple 
attend  avec  impatience  la  suppression  des  droits 
réunis  et  de  plusieurs  autres  impôts  qui  nuisent 
à  la  production. 

Voilà  les  raisons  que  j'ai  cru  devoir  donner  à 
la  Chambre  en  faveur  de  l'amendement  qui  lui 
est  proposé. 

M.  le  maréchal  Soolt,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  je  n'étais  pas  préparé  k  répondre  à  des 
dénonciations  :  car  je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que 
cette  tribune  en  fit  entendre  par  rapport  au  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  d'administrer.  Je 
ne  sais  si  cela  est  parlementaire;  mais  je  croyais, 
au  contraire,  qu'un  député,  lorsqu'il  avait  quel- 
que abus  à  signaler,  devait  s^adresser  au  ministre 
compétent  pour  les  lui  faire  connaître  et  attendre 
pour  se  plaindre  que  celui-ci  ait  refusé  de  lui 
faire  droit. 

Mais  rien  de  semblable  n'est  arrivé  à  ma  con- 
naissance; le  fait  dénoncé  m'est  inconnu.  Le  chef 
d'escadron  dont  on  parle,  je  ne  le  connais  pas  non 


de  le  poursuivre.  Toutefois,  j'ai  l'honneur  d'as- 
surer a  la  Chambre  que  le  fait  sera  vérifié;  elle 
doit  assez  compter  sur  mon  empressement  & 
rendre  justice,  pour  ne  pas  laisser  au  milieu  des 
rangs  de  l'armée  un  homme  indigne  de  s'y  trou- 
ver. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  des  démis- 
sions avaient  été  ofiertes  et  refusées.  Je  déclare 
que  cela  n'est  pas.  J'ai  porté  le  roi  à  accepter 
toutes  les  démissions  qui  m'ont  été  offertes.  Je 
crois  cependant  que  très  souvent  des  jeunes  gens, 
non  par  des  sentiments  répréhensibles,  mais  par 
des  motifs  que  tout  le  monde  peut  s'expliquer, 
ont  pu,  dans  les  premiers  moments,  demander 
leur  démission,  soit  pour  des  intérêts  de  famille, 
soit  pour  des  motifs  de  santé,  soit  pour  toute 
autre  raison,  où  l'opinion  n'entrait  pour  rien. 

Sur  les  pressantes  instances  de  leurs  parents, 
sur  celles  oe  toutes  les  autorités,  peut-être  même 
sur  celles  de  quelques  membres  de  celte  Chambre, 
je  n'ai  pas  donné  suite  à  qui-lques-unes  de  ces 
démissions.  Je  ne  crois  pas  que  ce  cas  se  soit  pré- 
senté souvent,  tandis  que  les  démissions  accep-' 
tées  sont  très  nombreuses. 

Le  préopinant  a  blâmé  en  général  tous  les  actes 
du  ministère  de  la  guerre,  sans  citer  aucun  fait. 
Je  ne  BanraiB  donc  y  répondre.  Si,  an  lieu  de  ve- 
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nir  si^aler  à  la  tribnne  quelques  Mis  particu- 
liers, il  me  les  eût  adressés  par  écrit,  il  aurait 
en  satisfaction  ou  du  moins  réponse  dans  les 
24  heures.  11  a  parlé  de  Diot  qui  a  reçu  un  sauf- 
cooduit.  Je  le  prie  de  dire  qui  le  lui  a  donné. 
D'abord,  ce  n'est  pas  le  ministère  de  la  guerre, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  Tait  eu  d'aucune  autorité 
qui  ressort  de  ce  ministère.  Ce  que  je  sais  très 
bien  de  Diot,  c'est  qu'il  est  poursuivi,  qu*0D  lui 
tire  des  coups  de  lusiis  à  lui  et  à  sa  bande,  et 
que  très  souvent  il  y  a  des  hommes  de  celte  bande 
qui  restent  sur  le  champ  de  bataille;  c'est  que  les 
tribunaux  en  reçoivent  tous  les  jours  qui  lui 
sont  livrés.  Qui  est-ce  qui  aurait  pu  lui  cionner 
ce  sauf-conduit? 

On  se  plaint  de  ce  qu'on  reste  dans  la  légalité. 
On  a  souvent  demandé  des  lois  exceptionnelles 
pour  que  ce  pays  soit  mis  en  état  de  siège  ;  le 
gouvernement  a  refusé  jusqu'à  présent  de  céder 
à  toutes  ces  excitations.  11  n'a  pas  cm  qu'il  fût 
de  son  droit  d'y  accéder,  et  il  a  pensé  que  la  loi 
ne  lui  donnait  pas  ce  pouvoir  tant  que  la  Chambre 
n'avait  pas  été  saisie  de  cette  question. 

Si  le  gouvernement  juge  à  propos  d'employer 
des  mesures  particulières,  il  s'adressera  à  vous 
et  agira  en  conséquence  de  vos  décisions.  Mais  il 
ne  s'avisera  jamais  de  sortir  des  règles  que  le 
droit  et  la  loi  lui  prescrivent.  (Très  bien!  très 
bien  /) 

Je  voudrais  bien  répondre  un  mot  au  sujet  de 
ce  qu'a  dit  un  préopinanl,  que,  dans  l'armée,  il 
existe  beaucoup  de  carlistes.  Je  sais  que  dans 
l'armée  il  n'y  a  qu'un  sentiment,  c'est  de  faire  son 
devoir;  je  n  y  connais  pas  de  carlistes.  H  est  vrai 
qu'une  grande  partie  de  l'armée  a  servi  le  gou- 
vernement déchu,  mais  eBi<e  là  ce  qu'on  peut 
appeler  des  carlistes  ? 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Non  1  non  ! 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  delà  guerre. 
Alors,  qu  st-ce  qu'un  carliste  dans  l'armée?  Je 
n'en  connais  pas.  S'il  y  en  a,  par  exception,  il  se 
cache  tellement  que  je  ne  puis  le  reconnaître. 

Que  Ton  me  fasse  connaître  un  véritable  car- 
liste qui  trahit  les  devoirs  qu'il  doit  remplir. 
Mais  peut-être  celui-là  même  qu'on  me  signale- 
rait, en  recherchant  des  preuves,  je  le  présente- 
rais comme  ayant  un  caractère  honorable,  30  ou 
35  ans  de  service,  20  blessures;  et  les  témoigna- 
ges les  plus  propres  à  défendre  son  honneur  le 
feraient  passer  pour  tout  autre  qu'on  ne  le  sup- 
posait. '^ 

Qu'on  ne  vienne  pas  attaquer  une  armée  pleine 
de  courage  et  de  dévouement  (Fif^^  marques  d* ap- 
probation) ;  dans  un  moment  surtout  où  elle  peut 
être  appelée  à  repousser  nos  ennemis  et  à  verser 
la  dernière  goutte  de  sang  pour  la  défense  de  son 

Says.  C'est  au  moment  où  elle  vole  à  la  défense 
'un  allié,  qu'on  fait  planer  sur  elle  quelques  soup- 
çons. Je  les  repousse.  Non,  c'est  impossible,  il  n7 
a  pas  de  carliste  dans  l'armée  ;  s'il  y  a  des  excep- 
tions, qu'on  me  les  fasse  connaître,  je  ferai  jus- 
tice: mais  qu'on  ne  vienne  pas  à  la  tribune  en 
faire  l'objet  d'une  accusation  ;  ce  n'est  ni  loyal,  ni 
parlementaire.  (Marque  générale  et  très  vive 
d'adhésion.) 

M.  Odllon  Barrot.  C'est  très  bien!  très 
bienl 

M.  Clere-liasalle.  Je  ne  prétends  pas  enta- 
mer de  nouveau  une  discussion  nouvelle  ;  il  n'a 
jamais  été  dans  mon  intention  de  contester  la 


gloire  et  le  patriotisme  de  M.  le  maréchal.  Jesiiii 
convaincu  que,  si  les  circonstances  devenaieot 
graves,  nous  trouverions  en  lui  cet  ofOcier  s\i 
s'est  couvert  d'une  gloire  immortelle.  Sans  atu- 

Suer  en  rien  les  intentions  de  M.  le  maréchal:^ 
isais  que  les  faits  que  j'ai  sigoalés  à  la  inhB 
lui  avaient  été  communiqués  et  par  le  i^. 
commandant  du  département  et  par  le  préfet  co 
Deux-Sèvres;  je  disais  que  la  nominatioQ  à  g: 
grade  supérieur  de  l'ofhcier  dont  j'ai  faitco- 
naître  les  paroles  avait  produit  un  effet  dêter 
table  dans  le  pays. 

Maintenant,  M.  le  maréchal  a  dit  qullpr» 
drait  des  renseignements  sur  ce  fait... 

De  toutes  parts  :  Assez  I  H  ne  s'agit  pu  '^ 
cela. 
(M.  Glerc-Lasalle  quitte  la  tribune.) 

M.  C^iniir  Perler,  président  dtf  méC.^ 
s'établit  un  genre  de  discusBioo  aiec  W^ 
n'y  a  ni  armée,  ni  administration  possible.  < 
ouil  Très  bien!)  On  confond  ici  tous  lespouv'^ 
Chacun  a  le  droit  d'émettre  ses  opinions  sor  - 
lois  qui  lui  sont  présentées,  il  a  le  droit  d>Q 
tre,  sur  l'administration,  toutes  les  mf> 
lions  générales  et  particulières;  maM^" 
droit  de  nommer  personne.  Autrement  W^' 
deviendraient  des  dénonciatioDS  (Margtwn 
sentiment.) 

Le  gouvernement  est  impossible  à  ce  pHi<  ^ 
dans  les  circonstances  actuelles,  vous  royei  '. 
vous  portez  partout  le  découragement  wit^ 
l'armée,  soit  dans  le  gouvernement,  wit  ^; 
ceux  qui  administrent,  soit  dans  ceaxqoi'^ 
administrés. 

D'ailleurs,  si  nous  laissions  établir  cet  ^' 
il  serait  impossible  aux  ministres  de  pooToir ' 
pondre.  Il  nous  faudrait  venir  ici  avec  ton? 
chefs  de  division  pour  répondre  en  détiiU'^ 
ou  telle  assertion  hasardée. 

On  vient  d'accuser  le  ministre,  ici,  ^ff^;' 
avait  destitué  un  tel  ;  là,  parce  qu'il  oa^ 
mis  un  tel  en  place.  Un  député  nous  disait  i; 
n'avait  pas  eu  égard  à  une  recommandation 
par  lui.  Nous  avons  demandé  telle  plac^'^ 
eu  l'indignité  de  nous  la  refuser. 

Messieurs,  nous  nesomnies  pas  venus  ic>>; 
demander  des  places;  nous  sommes veoQsp^ 
remplir  nos  devoirs.  (Mouvement  prolon^ 
probation.) 

On  vous  parlait  de  la  situation,  de  \W'] 
dans   laquelle   se   trouvent  les  départeo^ 
Quelle  autorité  peut  avoir  le  gouverueiD«J^; 
d'un  côté,  vous  ne  lui  prêtez  pas  votre  cûik^ 
si,  sans  cesse,  il  est  dénoncé  par  des  as^  ^ 
sans  preuve?  Je  dirai  à  peu  près  ce  qne  ] 
de  faire  entendre  l'honorable  M.  Te3te;oor 
rons  toujours  disposés  à  écouler  toutes  k- 
rormations  que  vous  voudrez  nous  donner 
les  égards  aus  à  votre  caractère;  tnaisia 
tribune,  la  plus  grande  discrétion  doit  être  o- 
vée,  sans  cela  vous  ne  feriez  que  proion2ft;;r 
luiétude  et  rendre,  comme  je  le  d'^ais^ 
('heure,  toute  administration  impossibie-i^' 
générales  d'adhésion.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aQX^| 
l'amendement. 

M.  Martin.  J'ai  l'honneur  de  faiw  ot^ 
que  l'amendement  n'est  pas  appuyé  ^^ 
concerne  les  départements  du  Midi,  i»^ 
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n'a  motivé  que  cette  mesare  dût  être  appliquée 
aux  départements  du  Midi. 

M.lePré^dent.  L'amendement  a  été  appuyé 
dans  son  easemble. 
(L*amendement  est  rejeté.) 
(Lie  paragraphe  5  du  projet  est  adopté.) 

Sixième  paragraphe, 

«  des  vaines  tentatives  échoueront  devant  la 
fermeté  de  la  France,  devant  son  expérience  qui 
la  tient  en  «arde  contre  les  ambitions  coupables 
de  tottses  les  époques,  contre  les  illusions  d'un 
passé  qui  ne  peut  plus  revenir  et  que  la  raison 
publique  a  irrévocableoient  condamnées.  » 

M.  le  Président.  Il  y  avait  deux  amende- 
ments sur  ce  paragraphe,  un  de  M.  Senne  et  l'au- 
tre de  M.  Taraieu;  ils  sont  retirés  tous  les  deux. 

(Le  paragraphe  6  est  adopté.) 

Septième  paragraphe. 

«  Appuyé  sur  le  concours  de  toutes  les  volon- 
tés, votre  gouvernement  réprimera  les  factieux 
quels  qu'ils  soient,  et  consolidera  de  plus  en 
plus  l'ordre  intérieur.  Un  gouvernement  national 
ne  saurait  être  impuissant;  sa  force  est  dans  son 
origine  même,  dans  les  intérêts,  dans  les  sen- 
timents de  tous.  Votre  Majesté  en  a  eu  la  preuve 
dans  son  récent  voyage  :  partout  elle  a  vu  le 
même  élan  .des  cœurs  pour  le  trône  qu'a  fondé 
la  Révolution  de  juillet;  partout  elle  n'a  entendu 

Su'un  concert  de  vœux  pour  le  maintenir  et  le 
éfendre.  »  {Adopté.) 

Huitième  paragraphe. 

«  Le  développement  successif  des  institutions 
nationales  que  votre  Majesté  nous  annonce  ne 
peut  que  fortifier  cet  esprit  de  patriotisme  et  de 
dévouement.  Nous  accomplirons  fidèlement  le 
devoir  que  nous  impose  la  Charte  et  que  nous  a 
donné  la  dernière  législature,  dans  l'examen 
d'une  question  constitutionnelle,  dont  la  solution 
délînitive,  en  assurant  Tharmonie  des  grands 
pouvoirs  de  TEtat,  achèvera  de  donner  à  votre 
g[ouvernement  la  stabilité  qui  appelle  et  main- 
tient la  confiance.  -» 

M.  le  Président.  Sur  ce  paragraphe»  deux 
amendements  ont  été  présentés. 

L'un  de  M.  Ghasies  a  pour  objet,  au  passage  de 
l'adresse  ainsi  congu  : 

«  Le  développement  successif  des  institutions 
nationales  que  votre  Majesté  nous  annonce,  ne 
peut  que  fortifier  cet  esf)rit  de  patriotisme  et  de 
dévouement,  »  de  substituer  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Le  développement  successif  des  institutions 
nationales  que  Votre  Majesté  nous  annonce,  et 
la  propagation  de  Vinstruction  populaire,  ne  peu- 
vent que  fortifier  cet  esprit  de  patriotisme  et  de 
dévouement.  Sire,  le  peuple  français  attend  de- 
puis longtemps  ce  bienfait  d'une  mstruction  pri- 
maire universellement  répandue  :  tous  les  gou- 
vernements le  lui  ont  promis;  c'est  au  vôtre 
qu'il  appartiendra  de  réaliser  enfin  cette  pro- 
messe, dont  l'accomplissement  ne  doit  plus  être 
ajourné.  » 


L'autre  de  M.  Vatout  a  pour  objet,  après  ces 
mots  :  <  Le  développement  successif  des  institu- 
tions nationales  que  Votre  Majesté  nous  annonce, 
ne  peut  que  fortifier  cet  esprit  de  patriotisme  et 
de  dévouement,  »  d'ajouter  : 

(•  Nous  attendons  surtout  avec  une  juste  impa- 
tience le  projet  de  loi  qui  doit  régler  la  liberté 
de  l'enseignement,  et  nous  désirons  que  cette  li- 
berté soit  dégagée,  autant  que  possible,  des  en- 
traves qui  en  gênent  le  développement  et  du 
monopole  qui  en  dévore  les  fruits.  > 

(L'amendement  de  M.  Ghasies,  étant  le  plus 
large,  est  mis  le  premier  en  discussion.) 

M.  Chasies.  Je  ne  développerai  pas  mon 
amendement,  je  croirais  vous  faire  injure.  Mon 
but  est  d'associer  la  Ghambre  aux  efforts  du  gou- 
vernement lui  -même  en  faveurdesclasses  pauvres 
et  laborieuses. 

Pour  prix  de  leur  admirable  patience  dans  les 
souffrances,  je  ne  demande  pour  elles  que  la 
liberté  de  l'enseignement. 

M.  le  eomte  de  MontallTet,  ministre  de  Vins-- 
truction  publique.  Get  amendement  est  conforme 
à  la  pensée  du  gouvernement,  nous  ne  nous  y 
opposons  pas. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Vatout  persiste-t-il  dans 
son  amendement  ? 

M.  l^atont.  J'y  persiste. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Vatout 
peut  se  concilier  avec  celui  de  M.  Ghasies.  11  parle 
du  monopole  de  l'instruction  publique,  et  celui 
de  M.  Ghasies  n'en  fait  pas  mention. 

M.  Etienne.  Dans  le  discours  de  la  couronne, 
il  est  question  de  la  liberté  d'enseignement,  et 
cette  liberté  d'enseignement  est  comprise  dans 
ces  mots  :  «  Toutes  les  institutions  que  Votre 
Majesté  nous  annonce.  » 

M.  l^atont.  G'est  là  que  se  trouve  la  lacune. 

M.  Etienne.  Mais  le  discours  de  la  couronne 
parle  aussi  du  Gode  pénal. 

M.  ¥atont.  Dans  une  discussion  générale  et 
solennelle,  c'est  le  sort  de  ceux  qui  parviennent 
les  derniers  à  cette  tribune  de  trouver  leurs 
propres  idées  déjà  traduites  devant  la  Ghambre 
par  d'autres  orateurs.  Loin  de  le  regretter,  je 
m'en  félicite  :  encore  étranger  aux  débats  parle- 
mentaires, je  n'aurais  fait  que  déparer  les  belles 
séaoces  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Gependant,  Messieurs,  s'il  m^éialt  permis  de 
revenir  un  moment  en  arrière,  je  ne  laisserais 
i)as  sans  répunse  le  discours  d*u:i  orateur,  qui,  à 
la  face  de  l'Europe,  nous  a  présentés  si  désuni», 
AÏ  faibles  et  si  bas,  que  la  France,  s'il  fallait  en 
croire  ce  tableau  antinational,  serait  une  proie 


l>ays.  {Mouvement, 
dément  !) 

Je  vais  me  borner  à  l'amendement,  Messieurs, 
je  viens  seult^ment  appeler  l'attention  de  la  Gham- 
bre sur  ce  qui  m'a  paru  une  lacune  ou  une  in- 
suffisance dans  l'adresse  rédigée  par  votre  com- 
mission :  il  s'agit  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
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Le  discours  de  la  conroDDe,  pins  expangif, 
plDs  positif  sous  plus  d'un  rapport  que  notre  ré- 
ponse, a  été  lui-même  au-devaot  de  nos  vœux, 
et  ce  principe  vital  de  la  raison  publique  méri- 
tait, ce  me  semble,  une  mention  spéciale. 

Le  peuple  français  passe  pour  le  plus  spirituel 
de  tous;  maison  est-il  le  plus  instruit?  Non  : 
les  divers  gouvernements  qui  se  sont  Huccédé 
Jusqu'à  ce  jour  ont  malheureusement  entretenu 
cette  ignorance. 

La  Convention  s'occupait  peu  des  arts  et  des 
lettres  ;  TEmpire,  qui  avait  transporté  la  France 
sur  un  champ  de  bataille,  demandait  avant  tout 
des  soldais;  la  Restauration  éloufifait,  par  un 
odieux  monopole,  les  lumières  qui  auraient 
éclairé  ses  fautes  et  ses  abus. 

Mais  un  gouvernement,  sage  et  fort  de  sa  na- 
tionalité, doit  8'élever  au-dessus  de  tous  ces  cal- 
culs; il  lui  appartient  de  faire  filtrer  une  saine 
instruction  dans  toutes  les  veines  du  corps  so- 
cial. Lorsque  l'habitant  des  campagnes  pourra 
lire  et  comprendre  par  lui-raéme  TEvangile  et 
la  Charte,  il  n'y  aura  plus  de  fanatisme  religieux 
ni  de  fanatisme  politique;  et  les  peuples  les 

Elus  éclairés  sont  aussi  les  meilleurs  et  les  plus 
enreux. 

Tous  nos  vœux  à  cet  égard  seront,  n'en  dou- 
tons pas,  agréables  à  un  monarque  qui  lui- 
même,  aux  jours  d'exil,  a  gagné  dans  un  col- 
lège le  pain  que  d'autres  allaient  mendier  dans 
les  cours  étrangères.  Oui,  ce  concours  de  lu- 
mières et  d'intelligences  deviendra  l'ornement 
et  l'appui  de  son  trône,  car  le  temps  n'est  plus 
où  le  trône  doive  être  entouré  des  ténèbres  de 
la  doctrine  et  des  mystères  du  droit  divin. 

La  religion  du  pouvoir  constitutionnel  est 
toute  sur  la  terre;  elle  est  dans  la  volonté  d'un 
grand  peuple  déposant  sa  souveraineté  dans  les 
mains  d'un  seul  pour  le  plus  grand  bonheur  de 
tous;  elle  est  dans  l'alliance  d'une  royauté  sans 
préjugés  et  d'une  liberté  sans  excès;  elle  est 
dans  la  fidélité  du  prince  à  tenir  ses  serments  et 
dans  l'obéissance  des  citoyens  aux  lois  qui  les 
protè^'ent. 

C'est  pour  que  celte  religion  soit  mieux  com- 
prise et  plus  aimée  que  je  désire  voir  se  propa- 
ger, jusque  dans  le  plus  humble  des  hameaux 
les  bienfaits  de  l'instruction  publique.  (Àpvuvé} 
appuyé!)  ^  rr  sf 

M.  Bernard.  Je  demande  la  parole, 

M.  de  liaborde.  Je  ferai  remarquer  que,  si 
on  adoptait  cet  amendement,  il  faudrait  retran- 
cher le  mol  «surtout,  »  car  si  l'instruction  pri- 
maire est  très  essentielle,  l'autre  ne  doit  pas  être 
négligée.  ^ 

M.  Bernard .  Il  faudrait  le  remplacer  nar  le 
mot  :  aussi.  ^        ^ 

(Le  sous-amendement  proposé  par  M.  de  La- 
borde  est  adopté.) 

M.  Eliennc.  Je  demande  la  parole  sur  l'amen- 
dement de  M.  Valout. 

Dans  le  discours  de  la  couronne,  une  loi  est 
annoncée  sur  la  liberté  de  l'enseignement  ;  des 

\?mY  ^^7^^^  ^^^^""^  ^^i^^  sont  également  men- 
tionnées: la  commission  n'a  pas  cru  devoir  rele- 

JfLno  ^x^/^P''^^^*^^'  e^  s'est  bornée  à  des 
termes  généraux  qui  comprennent  plusieurs 
lois  sur  lesquelles  le  pays  compte.  Si  Pon  fait 
îîi®Jl«A?/®  la.  liberté  de  l'enseignement,  tout 
devra  être  spécialement  mentionné.  (Aw  voix  ! 
aux  voixi) 


M.  Vatont.  Les  mots  autant  quê  poêsihlemï 

dans  l'amendement  imprimé. 

Plusieurs  voix  :  Ce  sont  justement  les  mots 
qu  il  faudrait  supprimer. 
(Celte  suppression  est  adoptée.) 
(L'amendement  est  ensuite  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Dubois  pit)pose  an  antre 
anaendement.  On  lit  dans  ce  paragraphe:  «Voilà 
le  devoir  que  nous  impose  la  Charte  et  que  m 
a  légué  la  dernière  législature.  »  M.  Daboii  d^ 
mande  la  suppression  des  demieia  mots  de  cette 
pbrase. 

^  M.  Bnboi»  ((Tune  voix  très  mie.)  M» 
sieurs...  {Plus  haut  !  plus  haut!)  U  voni  pm, 
Messieurs,  de  me  laisser  parler  comme  je  pourrai, 
peu  à  peu  mon  organe  reprendra  plos  de  force. 
Si  on  m'interromiitdés  le  commeQceaoeQt  j'afoos 
que  je  ne  pourrai  jamais  parler. 

Je  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  ti^ 
nous  a  léaué  la  dernière  législature,  parce  qu'il 
me  semble  que  les  mots  qui  précèdent  sonl  suf- 
fisants. Votre  commission,  par  un  respect  dî 
convenance,  que  vous  apprécierez,  a  Yoala  !^ 
server  entière  la  grave  discussion  qui  doit  tow 
occuper  dans  cette  session. 

Je  crois  donc  que  ces  moi^iLadêfnyjtrêU^^ 
ture,  qui  sont  très  vagues,  impliquerait  pem-éw 
quelque  engagement  aux  yeux  de  certaioei  pe^ 
sonnes,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  la  Ghaw 
prenne  cette  responsabilité.  La  Charte  wt  ao- 
dessus  de  tout;  elle  doit  nous  suffire,  ie  de- 
mande qu'on  retranche  ces  mots,  (àff^f 
apouyé  I) 

(La  suppression  est  adoptée.) 

(Le  paragraphe  ainsi  amende  est  adopté.) 


Neuvième  paragraphe* 

«  Cette  confiance  rouvrira  toutes  les  bout» 
de  la  prospérité  nationale.  La  crise  qui  fnPÏ»'' 
commerce  et  l'industrie,  suite  inévitable  de  1> 
branlement  d'une  grande  Révolution  sociale,  dW 
disparaître  à  mesure  que  la  sécurité  pnbliiiw 
sera  garantie,  et  la  prolongation  affligeante dettt 
état  de  souffrance  n'est  due  peut-être  qu'à  w* 
incertitude  dont  le  terme  semble  heuwuieoieat 
arrivé.  » 

M.  le  Président.  Sur  ce  paracraDhe.  4  itMfr 
déments  ont  été  proposés.  ^     ^    ^ 

Le  premier  et  le  plus  important  est  de  H.  ^^ 
Cormenin.  Le  voici  : 

«  Nous  n'oublierons  pas  non  plus,  Sire,  que  if 
besoin  de  votre  cœur,  notre  devoir  et  le  boni' 
A-  ^'"^*°"  de  juillet,  sont  d'améliorer  licoa- 
dition  du  peuple  par  la  communication  gradoeil* 
et  mesurée  des  droits  municipaux  etpolitiq«^ 
par  l'allégement  des  impôts  qui  pèsent  sur  ^ 
classes  pauvres  et  souffrantes,  par  des  moyeosde 
travail  et  par  la  distribution  ffratuitedel'édott- 
tion  primaire.  ■ 


M.  de  Cormenin.  Depuis  un  an,  j'ai  plw ^* 
mille  fois  entendu  faire  cette  question:  Miis*''' 
nn,  qua  donc  gagné  le  plus  grand  nombw.l* 
peuple,  à  la  Révolution  de  juillet?  A-t-il  plo»^* 
blen-êire,  d'instruction,  de  repos,  de  iibertéi^ 

Messieurs,  je  rends  trop  de  justice  aux  bonn* 
intentions  des  ministres,  pour  ne  pas  être  coa- 
vamcu  que,  plus  tard,  lis  résoudront  toates  c* 
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questions  dans  le  sens  de  nos  vœux.  J'ai  donc 
lieu  d'espérer  qu'ils  ne  s'opposeront  pas  à  ce  que, 
dans  une  adresse  au  roi  des  Français,  au  roi  élu 
par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  ce  soit,  avant  tout, 
des  besoins  du  peuple  que  nous  parlions  à  sa 
raison,  à  son  cœur. 

Or,  le  peuple  a  des  besoins  de  plusieurs  es* 
pèces. 

Il  a  des  besoins  que  j'appellerai  nationaux,  tant 
il  y  a  d'énergie,  de  persistance,  de  sympathie, 
d'unanimité  dans  leur  expression  :  c'est  de  voir 
l'héroïque  Pologne,  qui  combat  aujourd'hui  au- 
tant pour  nous  que  pour  elle,  secourue,  s*il  se 
peut,  ou  du  moins  reconnue. 

Il  a  des  besoins  politiques  ;  c'est  de  participer 
avec  gradation  et  mesure  au  maniement  ou  à  la 
délibération  des  affaires  du  pays  et  de  la  cité. 

Il  a  des  besoins  matériels,  c  est  qu'on  multiplie 
habilement  pour  lui  les  moyens  de  travail,  qu'on 
fasse  de  meilleure?  lois  sur  Tagriculture  et  sur 
l'industrie,  et  qu'on  allège  les  impôts  qui  pèsent 
particulièrement  sur  les  classes  pauvres  et  souf- 
frantes. 

Il  a  des  besoins  intellectuels;  c'est  de  voir  la 

S resse  affranchie  des  fiscalités  du  timbre,  arriver 
ans  ses  mains  au  meilleur  marché  possible. 
Enfin,  il  a  des  besoins  moraux;  c'est  d'obtenir 
la  distribution  gratuite  et  universelle  d'une  bonne 
éducation  primaire. 

Voilà  ce  qu'il  lui  faut,  et  si  nous  ne  pouvons 
les  lui  donner  dès  à  présent,  an  moins  dès  à  pré- 
sent devoDS-nous  les  lui  promettre,  avec  réserve 
toutefois,  et  en  partie  seulement,  comme  je  le 
propose.  Messieurs,  améliorer  la  condition  du 
peuple,  c'est  pour  nous,  mandataires  du  peuple, 
c'est  là  notre  unique  devoir,  notre  unique  effort, 
notre  unique  but.  C'est  en  cela  que  se  résume 
toute  la  Révolution  de  juillet. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Onmon.  Je  viens  d'entendre  le  développe- 
ment que  M.  le  vicomte  de  Gormenin  vient  de 
donner  à  sa  proposition,  et  je  le  félicite  de  tout 
mon  cœur  de  n'y  avoir  pas  compris  une  phrase 
que  j'ai  lue  avecétonnement  dans  une  publication 
récente.  II  s'est  appuyé  sur  les  souffrances  du 
peuple.  Kous  croyons  être  d'aussi  sincères  amis 
du  peuple  que  qui  que  ce  soit,  mais  jamais  nous 
n'aurions  écrit  ces  mots  :  «  Rappelez-vous  que 
100  hommes  du  peuple  qui  meurent  de  faim  mé- 
ritent plus  de  considération  aux  yeux  de...  i> 
(  Violente  interruption.) 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  permis  de  re- 
cueillir des  mots  prononcés  ou  écrits  hors  de 
cette  enceinte. 

M.  Onmoii.  Ce  sont  des  félicitations  que 
j'adresse  à  M.  de  Gormenin.  (Exclamations  à 
gauche,)  Dans  tous  les  cas.  Messieurs,  c'est  av«c 
un  langage  autre  que  celui  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  signaler  à  cette  tribune  qu'on  don- 
nera au  peuple  du  travail  et  du  pain. 

(L'amendement  de  M.  de  Gormenin  est  mis  aux 
voix.  Une  première  épreuve  est  douteuse;  il  est 
adopté  à  la  seconde.) 

M.  Bandet-Dnlary.  Messieurs,  je  voulais 
seulement  appeler  l'attention  de  la  Ghambre  et 
du  ministère  sur  Alger.  Je  sais  bien  que  le  dis- 
cours de  la  couronne  n'a  pas  parlé  des  colonies; 
mais  Alger  se  trouve  dans  un  cas  tout  particulier; 
c'est  une  conquête  nouvelle  qui  n'est  point  en- 
core orgauisée,  qui  est  dans  une  position  équi- 


voque :  le  ministère  n'en  a  point  parlé;  on  peut 
craindre  qu'il  n'y  tienne  pas  beaucoup  ;  quelques 
personnes  le  craignent;  quelques  faits  semblent 
autoriser  ces  craintes.  Un  service  de  bateau  à 
vapeur  avait  été  établi  entre  Alger  et  Toulon,  il 
est  supprimé;  l'armée  d'occupation  aété26Jour8 
sans  avoir  des  nouvelles  de  France,  et  devait 
croire  que  tout  y  était  dans  un  bouleversement 
complet. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Non!  non!)  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

M.  de  Sehonen.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  observation  de  rédaction.  Il  ne  faut  pas 
que  l'adresse  soit  mutilée,  ni  défigurée  par  de 
doubles  emplois;  vous  venez  d'adopter  l'amende- 
ment de  M.  de  Gormenin,  et  vous  aviez  adopté  déjà 
l'amendement  de  M.  Ghasles  qui  a  aussi  pour 
objet  de  réclamer  Tinstruction  primaire.  Il  y  a 
évidemment  double  emploi.  {(Noninon!) 

Mon  observation  a  encore  un  autre  objeté  Dans 
un  paragraphe  qui  n'est  pas  encore  voté,  il  est 
question  d'établir  l'économie  dans  les  dépenses, 
et  cette  môme  pensée  se  retrouve  dans  l'amende* 
ment  de  M.  de  Gormenin,  qui  réclame  l'allége- 
ment des  impôts  qui  pèsent  sur  les  classes  pau- 
vres et  souffrantes. 

Plusieurs  voix  ;  Ge  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  de  Sehonen.  C'est  encore  un  double  em- 
ploi. (Non!  non!) 

M.  Berryer,  à  M,  de  Sckonen.  Faites  un  amen- 
dement I 

M.  de  Sehonen.  Il  n'est  pas  possible  d'im- 
proviser un  amendement  sur  une  rédaction  ai 
embrouillée.  Je  ne  vois  d'autre  moyen  que  de 
renvoyer  le  paragraphe  à  la  commission.  (Non! 
non  /) 

M.  Mangnln.  Nous  demandons  la  môme  chose 
2  fois  pour  l'obtenir  une. 

M.  Odllon  Barrot.  Je  ne  partage  pas  les 
scrupules  de  l'honorable  M.  de  Scnonen  sur  la  ré- 
daction de  l'adresse;  elle  ne  me  paraît  présenter 
ni  contradiction  ni  double  emploi.  Quand  vous 
demandez  l'instruction  primaire  gratuite  pour 
les  classes  pauvres,  vous  exprimez  un  vœu  gé- 
néral tout  différent  du  vœu  général  de  favoriser 
et  d'émanciper  l'instruction  publique.  Ge  sont 
2  choses  tout  à  fait  distinctes  :  l'une  est  spécia- 
lement applicable  aux  classes  pauvres;  l'autre 
est  une  question  d'instruction  générale.  Ge  sont 
2  choses  distinctes  et  qui  doivent  trouver  place, 
toutes  les  deux,  dans  votre  adresse. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  de  revenir  sur  un  vote 
qui  a  réuni  la  majorité  de  la  Ghambre. 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
rinstruction  publique.  Messieurs,  on  a  déjà  parié 
de  l'instruction  primaire  dans  un  paragraphe 
précédent  qui  a  été  adopté.  Le  gouvernement  s^est 
expliqué  alors  à  cet  égard,  il  a  renouvelé  une 
promesse  qui  est  dans  la  Charte  et  que  le  .dis- 
cour s  du  roi  rappelle,  c'est-à-dire  qu'il  serait 
présenté  dans  cette  session  un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire. 

Mais  permettes-moi  d'apneler  votre  attention 
sur  une  partie  de  cet  amenaement,  dont  l'auteur 
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n'a  pas  préva  lescoQséqneDces.SoDameDdement 
dit  plus  sans  doute  qu'il  ne  Ta  voulu  lui-même: 
c'est  du  moins  ce  que  me  fait  penser  ce  que  vient 
de  dire  Thonorable  M.  Barrot  ;  car  il  a  soutenu 
qu'il  serait  désirable  que  l'instructiou  primaire 
fut  distribuée  gratuitement  aux  enfants  pauvres; 
or,  Famendement  dit  pins,  beaucoup  plus,  en 
parlant  de  la  gratuité  absolue  de  renseignement 
primaire.  Dans  cette  hypothèse.  Messieurs,  savez- 
vous  ce  qu'il  en  coûtera? 

Plusieurs  voix  :  C'est  volé  I 

M.  de  M«iitalivet,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Permettez-moi,  Messieurs  :  ceci  a  quel- 
que importance,  puisqu'on  a  proposé  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  d'une  question  de  rédaction. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vinstruction 
publique,  reprenant  : 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle;  déjà  la  Convention 
avait  rendu  un  décret  dans  le  même  but.  La  dé- 

Smse  a  été  évaluée  approximativement  :  eh  bien  ! 
essieurs,  cette  dépense  devait  s'élever  à  50  mil- 
lions environ.  (Exclamations.)  Cette  somme  parait 
exagérée,  ce  n'est  pas  ma  faute;  c'était  la  faute 
du  décret. 

Je  crois,  Messieurs,  et  c'est  pour  cela  que  je 
prends  la  parole,  que  l'amendement,  par  sa  ré- 
daction, fait  dire  à  la  Chambre  plus  qu'elle  ne 
veut  ;  et  d'ailleurs  une  loi  doit  être  prochainement 
présentée  à  la  Chambre  sur  cette  matière.  Ne  sera- 
t-il  pas  temps  alors  d'approfondir  ces  graves  ques- 
tions? 

Je  m'empresse  de  déclarer  que  la  pensée  du 
gouvernement  est  entièrement  conforme  à  Ta- 
mendement  proposé,  car  un  projet  de  loi  sur 
rinstruction  primaire  sera  bientôt  présenté  par  le 
gouvernement. 

Voilà  quelles  observations  j'ai  cru  pouvoir 
faire,  puisque  la  Chambre  parait  vouloir  revenir 
sur  la  rédaction. 

M.  le  Président.  Je  dois  rétablir  la  question  : 
l'amendement  de  M.  de  Cormenin  a  été  adopté 
après  deux  épreuves;  mais  on  fait  observer  que 
cet  amendement  ne  peut  pas  se  concilier  avec  les 
autres  parties  de  l'adresse,  c'est  là-dessus  que  la 
discussion  peut  porter.  Je  vais  lire  cette  partie 
de  l'adresse,  et  la  Chambre  la  comparera  avec 
l'objet  en  discussion. 

Plusieurs  voix  :  On  ne  peut  pas  revenir  sur  un 
vote. 

M.  le  Président.  Je  le  répète,  on  ne  peut  pas 
revenir  sur  l'amendement;  quant  au  paragraphe 
entier,  la  Chambre  verra  si  elle  doit  Taaopter. 

M.  Manf^nln.  Je  demande  que  nous  passions 
à  un  autre  paragraphe. 

M.  le  Président.  C'est  impossible,  on  n'a  pas 
voté. 

M.  Man^nln.  En  ce  cas,  je  demande  que  la 
Chambre  vote  immédiatement  sur  ce  paragraphe. 
Cet  amendement  est  voté  :  si  la  Chambre  revenait 
sur  ce  vote,  il  s'élèverait  de  nouveaux  débats,  et 
la  Chambre  s'exposerait  à  voter  deux  choses  diffé- 
rentes. Ce  serait  un  précédent  funeste  ;  car  une 


décision  prise  ne  doit  jamais  être  rétractée,  an- 
trement  il  faudrait  sans  cesse  recommeDcer,  et  il 
n'y  aurait  point  de  fixité  dans  les  opiniong. 

M.  le  Président.  II  y  a  encore  deux  amende- 
ments à  voter,  après  quoi  la  Chambre  votera  sur 
l'ensemble. 

De  toutes  parts  :  A  demain  I  à  demain! 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  13  août. 

k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux,  pou: 
la  communication  d'une  proposition. 

A  midi  et  demi,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  d'adresse  an 
roi. 

Développement  de  propositions,  s'il  y  a  lieQ 


Commission  chargée  d* examiner  le  projet  à  U  n- 
latif  à  la  perception  de  deux  nouveaux  i-'^- 
zièmes  provisoires  pour  Vannée  1831,  p^tî»^' 
par  le  ministre  des  finances  le  10  août  ^^i 


i^*  Bureau.  — 


M.  Beslay  père. 

M.  le  baron  Pelet. 

M.  le  baron  Lepeletier  (TW 

M.  Bailliot. 

M.  His. 

M.  Bérigny- 

M.  Odier. 

M.  le  général  Demarçaf. 

M.  le  comte  de  Mosboorg. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN^* 

Séance  du  samedi  13  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  J'annoncerai  à  la  Cbamt; 
qu'une  oroposition  a  été  déposée,  qui  wf^^ 
voyée  à  l'examen  des  bureaux. 

Je  vais  donner  lecture  de  plusieurs  lettres  5 

m'ont  été  remises. 

«  Monsieur  le  Président,  > 

^«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  coadj^ 

à  la  Chambre  que,  élu  par  l'arrondisseffleo'^. 

Brest,  département  du  Fmistère,  et  parler 

rondissement  du  département  de  la  Seine,  j 

pour  l'arrondissemeut  de  Brest. 
«  Agréez,  etc,  ^      - , 

«  Monsieur  le  Président,  . .  v 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vodM  ^ 

faire  connaître  à  la  Chambre  que,  ayant  «^ 

par  le  !•'  et  le  2«  collège  du  départeineB' 

l'Allier,  j'opte  pour  le  premier. 

.  A«rée«.  elc.  ^  ^^  ^„. , 
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«  Monsieur  le  Président, 
«  Honoré  da  mandat  et  de  la  confiance  de  Far- 
rondissement  de  Yervins  (Aisoe),  et  de  Tarron- 
dissement  de  Bastia  (Corse),  j'opte  pour  celui  de 
Yervins. 
«  J'ai  rhonneur,  etc. 

«  Horace  Sébastiani.  » 

(Ces  trois  lettres  seront  transmises  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur.) 

c  Monsieur  le  Président, 
«  Ayant  été  retenu  par  quelques  affaires  à  ré- 

Î(ler  avant  mon  départ,  et  particulièremeot  pour 
^administration  municipale,  qui  reposait  entière- 
ment sur  moi  à  cause  de  l'absence  prolongée  de 
mes  adjoints,  je  vous  prie  de  recevoir  et  de  faire 
agréer  a  la  Chambre  mes  excuses  sur  mon  retard 
à  m*y  rendre.  Je  suis  en  ce  moment  à  faire  mes 
dernières  dispositions,  et  j'espère  arriver  du  15 
au  20  de  ce  mois. 

«  COURMES  aîné,  député  du  Var,  » 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  percep^ 
lion  des  deux  douzièmes  provisoires. 

M.  Lepeletier  d'Aunay,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  liepeletler  d'Aaoay,  rapporteur.  Messieurs, 
la  lutte  qui  s'engagea  en  1830  pour  la  défense  de 
nos  institutions  constitutionnelles  n'a  pas  permis 
de  régler,  pendant  le  cours  de  cette  année,  le  bud- 
get de  1831.  La  plus  impérieuse  de  toutes  les  lois, 
hk  nécessité,  nous  a  jetés  dans  le  provisoire.  Le 
12  décembre  1830,  une  première  autorisation  ié- 

tale  a  été  donnée  pour  la  perception  de  Quatre 
onzièmes.  11  a  été  ouvert  aux  ministres  au  roi 
un  crédit  de  300  millions,  avec  l'obligation  de 
répartir  ce  crédit  entre  les  différents  ministères 
par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  Pendant  ce  temps,  les  états  de  recette 
et  de  dépense  de  l'année  deyaient  être  discutés  et 
réglés  législativement.  Bn  effet,  le  11  février,  la 
loi  annuelle  des  finances  fut  présentée;  mais 
Tannonce  officielle  de  l'usage  d'une  des  préroga- 
tives de  la  couronne,  la  disï^olution  de  la  Cham- 
bre, motiya  de  la  part  du  ministère,  dès  le  21  fé- 
vrier, une  demande  de  4  nouveaux  douzièmes. 
La  loi  du  18  avril  dernier  en  a  autorisé  la  per- 
ception ;  elle  a  ouvert  un  crédit  de  400  millions, 
statuant  que  les  ministres  se  renfermeraient  dans 
les  crédits  et  les  allocations  spéciales  du  pro- 
jet du  budget  présenté  aux  Chambres  pour  l'exer- 
cice 1831. 

Ainsi,  une  perception  autorisée  de  huit  dou- 
zièmes des  impôts  de  1831,  un  crédit  provisoire 
de  700  millions,  l'obligation  pour  les  ministres  de 
se  renfermer  dans  les  allocations  spéciales  du 
projet  de  budget  présenté  pour  1831,  tel  est  au- 
jourd'hui rétat  de  situation  de  notre  législation 
sur  les  finances  de  Tannée  courante. 

Les  autorisations  accordées  de  percevoir  des 
impôts  cessent  le  1*'  septembre.  Les  crédits  de- 
viennent insuffisants  après  cette  époque.  Une 
troisième  fois,  pour  l'année  1831,  la  voix  de  la 
nécessité  se  fait  entendre,  elle  exige  un  nou- 
veau vole  de  douzièmes»  un  nouveau  crédit  pro- 
visoire. 

La  loi  de  finances  de  1831  est  prête  à  vous  être 
soumise;  elle  vous  a  été  annoncée  pour  le  mo- 
ment où  la  discussion  de  l'adresse  serait  ter- 
minée; mais  cette  époque,  telle  rapprochée  qu'elle 
fût,  n'a  pu  être  attendue.  Les  délais  voulus  pour 
la  promulgation  des  lois  ne  l'ont  pas  permis. 


L'année  est  si  avancée,  les  dépenses  faites  enga- 
gent tellement  dans  la  voie  du  règlement  proposé 
par  le  projet  du  budget  présenté  aux  Chambres 

gour  1831,  que  Taction  si  utile  du  contrôle  des 
hambres  en  sera  sensiblement  réduite  à  ce  point, 
que  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  doit  se 
porter  maintenant  à  entrer  promptement  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  de  1832,  afin  de 
prévenir  le  retour  de  perceptions  autorisées  pour 
quelques  douzièmes  seulement;  et  l'allocation  de 
crédits  provisoires,  qui,  outre  des  inconvénients 
de  comptabilité  tant  de  fois  signalés,  ont  le  grand 
désavantage  de  priver  les  contribuables,  l'admi- 
nistration, l'ordre  public,  de  l'enquête  législative 
sur  l'utilité  des  dépenses  et  sur  la  convenance  du 
choix  des  moyens  admis  pour  y  pourvoir. 

C'est  ici  surtout  que  la  vérité  doit  se  faire 
jour,  pour  rendre  évident  à  tous  que  les  dé- 
])enses  votées  sont  productives,  qu'elles  sont  réel- 
lement le  gage  d'engagements  légitimement  con- 
tractés, de  services  essentiels  pour  la  société,  et 
le  prix  des  travaux  que  réclament  la  défense  du 
pays,  la  prospérité  publique  ;  à  ces  fins,  l'impôt 
est  juste,  et  l'acquitter  devient  un  des  plus  im- 
périeux devoirs  de  tous  les  citoyens.  Un  système 
d'impôt  ne  s'improvise  pas  :  ici  les  précédents  pè- 
seront sur  vos  déterminations  plus  que  le  contri- 
buable ne  le  pense,  et  c'eat  là  encore  que  la  dis- 
cussion publique  a  des  lumières  à  répandre,  des 
épreuves  à  réaliser  comme  des  illusions  à  dé- 
truire. Cette  discussion,  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux,  le  budget  de  1832  peut  seule  vous 
l'offrir. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  élèvera  les  crédits 
provisoires  de  700  à  825  millions.  Une  ordon- 
nance du  25  avril  dernier,  insérée  au  Bulletin  des 
loisy  a  réparti  entre  les  ministères,  pour  leurs  dé- 
penses ordinaires  des  8  premiers  mois  de  1831,  et 
dans  les  spécialités  voulues  par  les  articles  du 
projet  de  budget,  une  somme  de  627,885,231  francs^ 
qui  a  regu  ou  va  recevoir  son  emploi  dans  le 
courant  du  mois  d'août;  une  somme  de 
72,142,679  francs,  formant  le  complément  du 
crédit  de  700  millions,  a  été  misé  en  réserve  pour 
être  répartie  ultérieurement.  Votre  commission  a 
demandé  à  M.  le  ministre  des  finances  des  éclair- 
cissements sur  l'emploi  réservé  à  ces  72  millions  : 
et  sur  celui  qu'il  se  proposait  de  faire  du  crédit 
de  125  millions  demandé. 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  empressé  de 
lui  communiquer  le  travail  préparé  dans  ses  bu- 
reaux pour  la  répartition  entre  les  ministres  or- 
donnateurs des  deux  sommes,  faisant  ensemble 
celle  de  197,142,679  francs.  Votre  commission  a 
reconnu  que  cette  somme  était  indispensablepour 
assurer  le  service  ordinaire  durant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  époque  où  il  faut  pour- 
voir au  payement  de  la  dette  publique  et  à  celui 
du  quatrième  trimestre  de  la  solde  de  l'ar- 
mée. Le  premier  de  ces  articles  absorbe  seul 
63,200,000  francs.  La  répartition  devra  d'ailleurs 
être  renfermée  dans  les  spécialités  indiquées  par 
le  projet  de  budget  pris  pour  base  de  l'emploi 
autorisé 

Messieurs,  la  Chambre,  par  la  loi  qui  lui  est 
demandée,  maintient  les  impôts  existants  pour 
les  deux  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Bile  aug- 
mente de  125  millions  les  crédits  précédemment 
accordés  au  ministère  pour  le  service  ordinaire 
de  1831.  Elle  fait  un  acte  pour  le  service  ordi- 
naire de  1831.  Elle  fait  un  acte  conservateur  de  la 
fortune  publique  :  la  nécessité  commandOt  et 
votre  commission  est  unanimement  d'avis  de 
l'admettre. 
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M.  l6  Président.  La  Gliambre  ordonne  11m- 
preSBioD  et  la  distribution  da  rapport. 

Â  quel  jour  yeut-elle  fixer  la  discussion  du 
projet  de  loi  ? 

Pltuieurs  voix  :  A  lundi  ! 

M<  Péton.  Je  demande  que  la  distribution  du 
rapport  se  fasse  à  domicile,  et  que  la  discussion 
du  projet  ait  lien  mardi. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  !  lundi  I 

H.  Ijepeletler  d^Aonay,  rapporteur.  Je  Crois 
que  la  discussion  doit  avoir  lieu  dans  la  pre- 
mière séanceaprès  celle  d'aujourd'tmi,  et  la  raison 
en  est,  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  le  ministre 
des  finances,  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  soit 
insérée  au  Bulletin  des  lois  le  20  août,  pour  que 
la  promulgation  soit  faite  dans  les  différentes 
parties  du  royaume  le  l**  septembre. 

Je  pense  que  la  Gbaïubre  voudra  Gxer  la  dis- 
cussion à  la  première  séance  après  celle  d*au- 
jourd'bui. 

Nombre  de  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

H.  liemereler  et  M.  Pétoo  veulent  parler 
avant  la  fin  de  l'épreuve. 

M.  le  Président.  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  de  la  loi 
des  douzièmes  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de 

lundi.) 


M.  Pétoa.  Vous  décidez  qu'il  y  aura  séance 
lundi;  c'est  un  jour  férié. 

M.  le  Président.  Je  ne  décide  rien,  je  con- 
sulte la  Chambre. 

M.  Péton.  Je  réclamerai  de  nouveau  la  dis- 
tribution à  domicile. 

H.  le  Président.  C'est  ainsi  qu'elle  aura  lieu 
demain,  puisqu'il  ne  pourra  y  avoir  de  distribu- 
tion à  la  Cbambre  avant  lundi. 

L*ordre  du  jour  est  maintenant  la  suite  de  la 
délibération  sur  les  varaaraphes  de  Vadresse. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  la  discussion 
du  9^  paragraphe,  et  c'est  là  que  nous  allons 
reprendre  la  discussion. 

M.  €3oalniann  propose  de  rédiger  ainsi  la  se- 
conde phrase  de  ce  paragraphe  : 

u  La  crise  qui  a  frappé  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, crise  qui  s'est  accrue  de  l'inévitable 
ébranlement  que  donne  une  grande  révolution 
sociale^  doit  disparaître,  par  l'affranchissement 
progressif  des  entraves  et  des  monopoles  oui  pè- 
sent encore  sur  eux^  et  à  mesure  que  la  sécurité 
publique  sera  garantie^  etc.  » 

M.  Coulmann  a  la  parole. 

M.  Coulmann.  La  Chambre  sentira  aisément 
les  deux  obiets  de  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer.  Le  premier  est  d'établir 
dans  l'adresse  un  fait  vrai,  c'est  que  la  crise 
commerciale  est  antérieure  à  notre  belle  Révo- 


lution de  juillet,  et  provenait,  soit  de  l'excès  de 
productions,  soit  du  défaut  de  débouchés;  ton: 
le  monde  a  présents  à  la  mémoire  les  désastres 
éprouvés  avant  cette  époque,  DOtammeQt  par 
notre  magnitique  industrie  du  HautRliiû.  LV 
branlement  causé  par  le  renversement  d'une 
dynastie  antinationale  et  parjure  a  aggra?é  le 
mal,  mais  n'en  est  pas  la  cause  première.  Us'a^. 
de  le  dire,  parce  gue  cela  est  vrai;  eteosiiii^. 
pour  que  les  en  ne  mis  de  notre  Rôvolntion  ne  pois- 
sent  se  prévaloir  d'un  aveu  contraire  poork 
en  susciter  de  nouveaux  parmi  les  classes  sonl- 
frantes. 

Le  second  objet  de  mon  amendement  est  li 
demander,  dès  aujourd'hui,  ce  qui  est  le  maDil^ 
de  chacun  de  nous,  je  le  suppose,  ce  qniest 
principe  et  la  promesse  de  la  Charte  :  Taboliiiu 
graduelle  des  entraves  et  des  monopoles  si  fo- 
nesies  à  tous  les  développements  delà  prosper  - 
publique,  et  sur  lesque^  le  projet  d'adressegi'- 
le  silence. 

M.  le  eonite   Sébastlanl,  miniilTe  du 
faires  étrangères j  se  dispose  à  monter  à  Ulv 
bune,  mais  il  cède  la  parole  à  M.  le  ministie^ 
commerce  qui  vient  d*arrifer  dans  la  salle. 

M.  le  eomte  d'Arf^ont,  ministre  du  cj^^- 
merce.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  doitpofaiiOf' 
ter  l'amendement. 

Une  voix  :  Et  pourquoi  donct 

M.  le  eomte  A' Ar^ouÈ,  minisire  du  mi^f^ 
Sans  doute,  la  crise  commerciale  quelit^^^^- 
tion  de  juillet  a  rendue  plus  intense.  Qi  1^ 
encore  cessé.  Malheureusement,  elle  pèseï)^- 
manière  très  fâcheuse  sur  Tindustrie  et  le  com- 
merce, particulièrement,  ainsi  que  l'orater 
dit,  dans  les  départements  du  Haut-etdu  Ban: 
Cette  crise,  nous  l'espérons,  touche  à  son  le::- 
grâce  à  la  consolidation  de  la  paix,  à  celle  ^f 
sécurité  publique,  et  surtout  aU  spectacle  i^ 
posant  que  présentera  cette  Chambre,  en  doo^ 
son  adhésion  aux  principes  qui  ont  été  proies 
par  le  gouvernement  et  a  la  marche  qaiU^^^ 
vie.  Mais  insérer  dans  une  adresse  le  tœa  u' 
cessation  des  monopoles,  avant  rexameodes^ 
de  finances,  de  la  nécessité  de  se  procaref  > 
ressources  pufflsantes  pour  pourfoir  à  lou^eJ»" 
dépenses  publiques,  et  surtout  à  celles  qui  r^^^ 
tent  des  armements  considérables  qu'on  a  (' 
obligé  de  faire  depuis  la  Révolution  de  juiue' 
serait  donner  peut-être  aux  contribuable*'^ 
espérance  qu'on  ne  pourrait  réaliser.  11 J  »'''': 
imprudence  à   s'engager  sur  ce  terrain  ^^ 
qu'aucune  des  questions  que  j'indique  eût 
être  examinée  en  détail  et  avec  tout  le  ^ 
qu'elles  exigent. 

Sans  doute,  il  est  dans  le  vœu  du  (rooTe^' 
ment  d'alléger  les  impôts  ;  il  est  dans  noteo 
du  gouvernement  d'aider  le  commerce,  en  \^ 
livrant,  autant  que  possible,  des  eutrares  (|^ 
gênent;  mais  ce  n'est  que  par  des  lois  succe»^^ 
que  ce  but  peut  être  rempli,  et  je  crois  qai>  ; 
rait  prématuré  de  donner,  quant  4  préseot,  ^| 
espérances  que  vous  ne  pourries  pas  ^^ 
réaliser. 

M.  le  Président.  L'amendemente8t41  appoiJ 
{Oui I  oui!) 
Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Conlmann.Je  demande  &  répondre  oQl 
à  M.  le  ministre. 
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M.  le  Président.  Vous  ayea  la  parole. 

H.  Coalmann.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
voulu  effrayer  la  Chambre  sur  les  conséquences 
de  Pamendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  pro- 
poser. Il  est  de  mon  deyoir  de  lui  faire  remar- 
quer que  je  n'ai  pas  demandé  une  abolition  immé- 
diate, instantanée,  des  monopoles  qui  sont  si 
préjudiciables  à  notre  agriculture,  à  notre  indus- 
trie, à  noire  commerce;  mais  une  abolition  gra-- 
duelle.  Je  dirai  plus  :  c'est  un  vœu  queje  demande 
que  la  Chambre  exprime,  non  une  loi  que  je  la 
prie  aujourd'hui  de  faire.  Pourrait-elle  vouloir 
ne  pas  le  déposer  dans  l'adresse?  Bn  est-il  un 
plus  constitutionneli  plus  conforme  aux  libertés 
stipulées,  promises  en  Juillet?  Bn  est-il  un,  au 
moment  où  nous  signalons  an  roi  les  remèdes  à 
apporter  aux  souffrances  du  pays,  qui  soit  plus 
en  harmonie  avec  ses  besoins,  ses  droits  ?  La 
Chambre  en  jugera  I 

M.  Jacqaes  l«affltte.  Je  demande  à  dire  un 
mot...  (Aux  voix  faux  voix  /...  Parlez!) 

M.  Jaeqnes  l«afOtte.  Il  y  a  une  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Goulmannqui  doit  être  adoptée. 
Je  ne  viens  pas  appuyer  la  partie  de  cet  amen- 
dement qui  pourrait  nous  menacer  d'une  dimi- 
nution dans  nos  recettes;  mais  je  pense  qu'on 
pourrait  mieux  préciser  ce  qui  est  dit  dans  le 
projet  d'adresse  relativement  à  la  crise  du  com- 
meroe 

M.  Coulmann  a  dit,  avec  raison  ;  que  la  crise 
commerciale  remontait  à  une  époque  antérieure 
à  celle  de  la  Révolution  de  1830.  On  peut  avec 
raison  la  faire  remonter  à  1826.  Il  est  très  vrai 
que  la  Révolution  de  juillet  a  augmenté  l'inten- 
sité de  cette  crise,  mais  elle  n'en  est  pas  la  cause. 

Je  propose  de  dire:  «La  crise  qui  frappe  le 
commerce  et  Tindostrie,  crise  qui  s'est  accrue  de 
l'inévitable  ébranlement  que  donne  une  grande 
révolution  sociale,  doit  disparaître,  etc.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  H.  Coulmann  persiste-t-il 
encore  dans  son  amendement  ? 

M.  CeolmaBa.  Oui,  sans  doute. 

H.  le  général  Demarçay.  Je  ferai  observer 
que  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Coalmann 
entraînera  le  rejet  de  la  rédaction  de  M.  Laftitte, 
qui  n'est  qu'un  sous-amendement  à  l'amende- 
ment de  M.  Coulmann. 

M.  le  Président.  La  rédaction  de  H.  Laffitie 
peut  être  considérée,  et  comme  un  sous-amende- 
ment à  ramendementde  M.  Coulmann,  et  comme 
un  amendement  au  projet  d'adresse.  Si  l'amen- 
dement de  M.  Coulmann  est  rejeté,  la  rédaction 
de  M.  Lafûtte  deviendra  amendement  au  paragra- 
phe même  de  l'adresse. 

M.  €3eolniann.  La  rédaction  de  M.  Laffitle 
n'est  réellement  qu'une  fraction  de  mon  amen- 
dement. Le  restant  de  cet  amendement  tomberait 
que  la  ftaction  adoptée  subsisterait  toujours. 

(Le  restant  de  l'amendement  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  membre  de 
phrase  du  paragraphe  9  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Bt  la  prolongation  affligeante  de  cet  état  de 
«Ouffraoce  n'est  due  peut-être  qu'à  une  incerti- 


tude dont  le  terme  semble  heureusement  arrivé.! 

M.  fiarbet  propose  de  supprimer  le  motpeut-étre^ 
et  d'ajouter  aux  mots  :  une  incertitude^  les  mots  : 
et  aux  émeutes, 

M.  Barbet  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

m.  Barbet.  Messieurs,  je  demande  la  suppres- 
sion du  mot  peut'être  dans  le  neuvième  para- 
graphe de  la  réponse  de  la  Chambre  au  discours 
de  la  couronne,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute,  selon  moi,  que  c'est  à  l'incertitude  de 
notre  avenir  que  nous  devons  la  crise  prolongée 
du  commerce;  et  celte  vérité  est  d'ailleurs  sortie 
incontesiée  des  débats  qui  ont  précédé. 

Je  demande  aussi  que  Ton  ajoute  après  le 
mot  incertitude,  et  aux  émeutes^  parce  que  c'est 
encore  plus  à  ces  mouvements  intérieurs  qu'à 
la  crainte  de  la  guerre,  que  nous  devons  la 
continuation  des  perturbations  commerciales. 

Messieurs,  la  crainte  de  la  guerre  n'arrête  pas 
entièrement  les  transactions  commerciales  , 
parce  que  les  citoyens  savent  que  le  gouverne- 
ment ne  la  fera  qu'autant  que  l'honneur  et 
l'intérêt  du  pays  y  seront  intéressés;  et  comme 
ils  pensent  que  les  étrangers  la  craignent  plus 
que  nous,  l'opinion  publique  est  chaque  jour 
moins  iniuiète  sur  ce  point. 

Cependant,  Messieurs,  si  le  gouvernement 
jugeait  convenable  de  la  déclarer,  il  peut  d'avance 
être  assuré  de  l'assentiment  de  la  nation;  le 
commerce,  qui  souffrirait  beaucoup  de  cette 
détermination,  ne  serait  pas  le  dernier  à  donner 
l'exemple  de  grands  sacrifices  en  payant  ses 
contributions  à  l'avance  et  en  improvisant  des 
bataillons  qui  ne  coûteraient  pas  un  sou  au 
Trésor. 

Ce  sont  les  mouvements  dans  rintérieur  qui 
contribuent  le  plus  à  perpétuer  cett^  crise. 

Il  me  suffira,  je  pense.  Messieurs,  de  vous 
rappeler  quelques  faits  importants  qui  se  sont 
passés  celte  année^  pour  justifier  la  nécessité  de 
mon  amendement. 

Pour  la  consommation  intérieure,  les  forts 
achats  se  font  à  deux  époques  de  l'année  : 

Pour  le  printemps  et  l'été,  en  février^  mars  et 
avril; 

Pour  l'automne  et  l'hiver,  en  août,  septembre 
et  octobre. 

Au  commencement  de  février  de  cette  année, 
un  grand  nombre  de  chefs  d'établissements 
avaient  repris  leurs  ouvriers,  des  commandes 
considérablea  étaient  remises;  de  la  province  on 
avait  l'avis  aue  la  plupart  des  acheteurs  vien* 
draient  en  fabrique;  enfin,  l'espérance  com* 
mençait  à  renaître  lorsqu'on  apprit  le  sac  de 
Saint-Cermain-rAuxerrois  et  de  TArchevéché, 
que  M.  le  préfet  de  police  d'alors  ne  sut  ni 
prévenir  ni  réprimer^  ouoiqu'il  eût  tous  les 
moyens  nécessaires  à  sa  aisposition. 

A  cette  fâcheuse  nouvelle,  la  joie  se  changea 
en  tristesse,  et  les  espérances  d'un  meilleur 
avenir  s'affaiblirent  ;  on  pensa  que  le  gouverne- 
ment manquait  du  nerf  nécessaire  pour  faire 
exécuter  les  lois,  et  qu'il  fallait  s'attendre  aux 
plus  grands  malheurs.  Si  cet  effet  fut  produit 
dans  la  capitale  et  à  30  lieues,  que  ne  dût-il 
pas  être  aux  extrémités  de  la  France,  où  presque 
toujours  les  faits  sont  dénaturés  ou  par  l'esprit 
de  parti  ou  par  la  peur  ;  et  d'ailleurs  ils  avaient 
déjà  assez  de  gravité  sans  qu'il  fût  besoin  de  les 
changer. 

La  malveillance  et  l'esprit  de  parti  ne  man- 
quèrent pas,  dans  certaines  provinces,  de  faire 


192 


[Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [13  août  1831.] 


remarquer  que  c'étaient  des  temples  qui  avaient 
été  profanés,  et  ajoutèrent  que  l'on  poursuivait 
les  ministres  du  culte. 

De  là  cette  irritation  religieuse  que  l'on  vous 
a  signalée  à  cette  tribune. 

Au  milieu  de  toutes  ces  inquiétudes  qu'alimen- 
tait encore  la  fermentation  qui  existait  dans 
Paris,  les  négociants  cessèrent  leurs  achats, 
ceux  qui  avaient  donné  des  ordres  les  retirèrent, 
et  les  manufactures  qui  avaient  dû  compter  sur 
un  débouché  qui  leur  paraissait  assuré,  et  qui 
l'eût  été  sans  cette  imprévoyance  du  préfet  de 
police,  restèrent  chargés  de  produits  qui  leur 
causèrent  une  nouvelle  crise  et  plongèrent  dans 
la  misère  un  nombre  considérable  d'ouvriers  qu'il 
fallut  congédier. 

Je  termme,  Messieurs,  en  vous  citant  un  fait 
encore  plus  récent  : 

Les  achats  pour  la  foire  de  Beaucaire  ont  lieu 
ordinairement  au  commencement  de  juin  ;  vous 
pouvez  juger,  Messieurs,  par  le  tableau  qui  pré- 
cède, combien  les  n^ociants  ont  eu  de  facilité 
pour  faire  la  loi  aux  fabricants  des  divers  pays 
de  manufactures. 

Ces  marchandises,  achetées  h  vil  prix,  trans- 
portées à  SO  Vo  au-dessous  du  cours  des  prix  de 
transport  ordinaire,  n'ont  pu  être,  malgré  tous 
ces  avantages,  vendues  avec  bénéhce;  et 
pourquoi,  Messieurs,  parce  que  plusieurs  villts 
du  Midi,  dans  un  rayon  très  rapproché  de  Beau- 
caire, étaient  en  mouvement,  en  émeute  avant 
et  pendant  la  durée  de  la  foire. 

De  ces  faits  incontestables,  il  résulte  que  la 
tranquillité  intérieure  est  le  premier  gage  de 
sécurité  pour  le  commerce  et  l'industrie;  que 
Ton  ne  peut  trop  le  répéter  au  gouvernement,  et 
lui  recommander  d'employer  toute  la  sévérité 
des  lois  pour  réprimer  les  émeutes  ou  les  fauteurs 
d'émeutes,  sous  quelque  bannière  qu'ils  se 
montrent. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Arafço.  (Mouvement  d'attention,)  Je  n'avais 

Eas  rinteniion  de  parler  dans  cette  discussion, 
a  tribune  me  paraissait  appartenir  de  droit  à  des 
orateurs  exercés  aux  luttes  parlementaires,  et  je 
désirais  n'élever  la  voix  pour  la  première  fois 
que  dans  une  de  ces  Questions  qui  se  ratmchent 
à  mes  études  habituelles.  Mais  les  circonstances 
sont  plus  fortes  que  nHi  volonté  et  n.on  désir. 
On  vient  de  citer  les  événements  de  février; 
M.  le  ^arde  des  sceaux  vous  les  a  déjà  rites 
également  comme  ayant  une  intime  connexion 
avec  les  événements  de  la  Vendée.  Acteur  dans 
les  scènes  de  février,  ma  pensée  a  été  que,  pour 
éclairer  votre  vote,  il  était  nécessaire  de  vous 
donner  quelques  renseignemints ;  et  pour  ne 
rien  hasarder  dans  une  question  d'une  telle 
gravité,  j'ai  jett^  sur  le  papier  le  récit  exact  et 
sans  apprêt  des  faits  dont  j^ai  été  témoin. 

Quelques  voix  :  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 

À  gauche  :  Laisses  parler! 

M.  Arafl;^.  H.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que 
les  événements  de  février  afaient  retenti  d'une 
manière  funeste  dans  la  Vendée .  vous  devez  donc 
désirer  de  connaître  ce  qui  s  est  passé  en  fé- 
vrier. 

A  gauche  et  à  droite  :  Oui  I  oui  I  Parlez  I 

M.  le  Pré«ld«Bi.  L'amendement  de  M.  Barbet 


consiste  dans  l'addition  du  mot  émeutes;  l'ora- 
teur est  donc  parfaitement  dans  la  question. 

M.  Arag;».  J'habite  le  Xll*  arrondissement.  L'ar- 
chevêché est  dans  le  IX"*.  {Ecoutez!  écoutez\)  Le 
bruit  s'étant  répandu  dans  notre  quartier  que 
des  scènes  de  désordre  avaient  lieu  près  de  la 
cathédrale,  on  battit  le  rappel.  Je  n'étais  pas  ce 
jour-là  de  service  ;  je  me  rendis  cependant  sur  la 
place  du  Panthéon,  afin  de  pouvoir  me  mettre,  si 
les  circonstances  l'exigeaient,  à  la  tète  du  batail- 
lon que  j'avais  l'honneur  de  commander. 

MM.  les  gardes  nationaux  arrivaient  lentement  : 
il  faut  le  dire  avec  franchise,  les  événements  de 
la  veille  les  avaient  vivement  irrités.  La  compa- 
gnie de  grenadiers  ne  comptait  encore que45  hom- 
mes lorsqu'un  passant  (l'autorité,  ce  jour-là,  était 
complètement  muette)  lit  savoir  qu'on  dévastait 
l'Ârctievèché.  Les  45  grenadiers  partirent  sur-le- 
champ,  ayant  à  leur  tète  le  capitaine  Barbet.  Il 
était  alors  10  heures  du  matin.  Quelques  moments 
après,  je  les  suivis  moi-même  à  la  tète  de  110  hom- 
mes des  diverses  compagnies.  Nous  trouvâmes  le 
parvis  Notre-Dame  couvert  de  peuple.  Un  acci- 
dent déplorable  nous  plaga  un  moment  dans  la 
position  la  plus  critique.  Nous  parvînmes  toute- 
fois à  nous  dégager,  et  bous  atteignîmes  la  porte 
de  l'Archevêché  qui  fait  face  à  la  rue  Ghanoi- 
nesse.  Dans  notre  long  trajet,  il  est  bon  de  le 
fuire  observer,  nous  ne  rencontrâmes  pas  une 
seule  patrouille.  Sur  le  point  que  nous  venions 
d'atteindre  avec  tant  de  peine,  il  y  avait  5  ou 
6  gardes  nationaux  à  cheval  et  un  très  faible  dé- 
tachement d'une  légion. 

La  démolition  de  l'Archevêché  était  en  pleine 
activité.  Nous  dispersâmes  la  foule  qui  se  pressait 
autour  du  jardin  ;  nous  fermâmes  les  issues  des 
rues  environnantes;  nous  nous  mimes  en  co  n- 
munication  avec  les  8  ou  10  gardes  municipaux 
qui  empêchaient  qu'on  ne  s'introduisît  dans  les 
tours  Notre-Dame  pour  y  aller  sonner  le  tocsin, 
et  nous  attendîmes  ainsi,  pendant  près  de  3  heu- 
res, un  renfort  que  j'envoyais  demander  de  tous 
les  côtés  et  qui  n'arrivait  pas.  Faiigués  d'assister 
ainsi,  l'arme  au  bras,  à  une  scène  aussi  affli- 
geante, nous  primes  le  parti,  malgré  notre  pelit 
nombre,  de  pénétrer  dans  l'Archevêché,  par  une 
cour  où  tombaient  alors  sans  relâche  des  pans 
de  mur,  des  volets,  des  meubles,  des  cheminées, 
d'immenses  portions  du  toit. 

Les  gardes  nationaux  étaient  déjà  en  colonne» 
et  allaient  entrer,  lorsqu'une  personne  qui  m'était 
tout  à  fait  inconnue  vint  leur  parler  avec  beau- 
coup de  vivacité.  Suivant  elle,  la  garde  nationale 
ne  devait  pas  se  commettre  avec  le  peuple,  dans 
des  circonstances  de  la  nature  de  celles  dont  Pa- 
ris était  alors  le  théâtre.  L'orateur  se  disait  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés. 

Voix  nombreuses  :  Nommei-le!  nommez-le! 

M.  de  Monlallvet ,  ministre  de  Vinstruciion 
publique,  il  importe  au  ministre  de  l'intérieur  de 
cette  époque  de  savoir... 

H.  Arago.  C'était  M.  Thiers.  Un  garde  national 
qui  le  connaissait  le  nomma;  nous  sûmes  ainsi 
qu'il  n'avait  décliné  qu'un  de  ses  titres,  qu'il  oc- 
cupait dans  le  gouvernement  un  poste  très  élevé. 
Ses  paroles  firent  alors  impression;  on  crut  y 
voir  la  pensée  de  l'autoriié  supérieure,  et  notre 
mouvement  se  trouva  ajourné.  Ce  ne  fut,  il  est 
vrai,  que  pour  très  peu  d'instants  :  an  bataillon 
de  troupes  de  ligne  nous  rejoignit;  le  maire  du 
IX*  arrondissement  arriva.   M.  le  député  lai 
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adressa  les  mêmes  observations,  mais  M.  le  maire 
n'en  tint  aucun  compte. 

11  fît  les  trois  sommations,  et  nous  pénétrâmes 
dans  le  bâtiment,  d*où  les  démolisseurs  fure  it 
promptemeot  expulsés.  Avant  de  passer  à  une 
autre  circonstafice  de  ces  saturnales,  qu'il  me 
soit  fiormis  de  rendre  un  témoignage  public  au 
zèle,  à  l'énergie,  au  courage  que  M.  le  maire  du 
IX^  arrondissement  déploya  pendant  touie  la 
durée  de  sa  présence  sur  ce  théâtre  de  désor- 
dres. Plus  ces  qualités  nous  parurent  brillantes, 
et  plus  nous  dûmes  regretter  que  des  circons- 
tances qu'on  ignore  Teussent  empêché  de  venir 
plus  tôt  8*as8ocJer  à  nous. 

Parmi  les  misérables  actes  de  destruction  dont 
j'étais  témoin,  celui  qui  me  blessa  le  plus,  je  le 
dis  s^ans  détour,  ce  fut  le  renversement  de  la 
croix  en  fer  doré  qui  s'élevait  sur  le  comble  d*î 
la  cathédrale.  La  peur  même  ne  serait  pas  ici 
une  excuse,  car  je  dois  rendre  à  la  fouie  innom- 
brable de  peuple  qui  nous  pressait,  la  justice  de 
dire  qu'elle  ne  demandait  en  aucune  manière  ce 
reriverisernent.  Une  atteinte  aussi  grave  à  la  li- 
berté religieuse  nous  pénétra  de  douleur;  les 
amis  sincères  de  la  liberté  la  désirent  sans  accep- 
tion de  personnes.  Si  des  Mahométans,  si  des 
Indiens  venaient  sVMablir  à  Paris,  nous  réclame- 
rions le  respect  pour  les  mosquées,  pour  les 
temples  de  Brama  et  do  Bouddha,  comme  nous 
le  doHiandons  pour  les  églises  chrétiennes.  {Très 
bien!  très  bien!)  Le  travail  des  ouvriers  sur  le 
comble  de  la  cathédrale  dura  plusieurs  heures; 
pendant  tout  ce  temps  la  garde  nationale  fut  im- 
passible. Le  public  s*en  est  étonné  :  eh  bieol  il 
avait  raison;  nous  pouvions  incontestablement, 
nous  pouvions  sans  difficultés,  sans  obstacles, 
chasser  les  ouvriers.  Toutes  les  apparences  sont 
donc  contre  nous. 

Le  désir  de  ne  pas  susciter  de  nouveaux  em- 
barras à  un  gouvernement  dont  la  faiblesse 
n'était  que  trop  manifeste,  nous  a  longtemps 
commandé  le  silence;  mais  aujourd'hui,  mais  au 
moment  où  M.  le  garde  des  sceaux  établit  une 
connexion  intime  entre  les  événements  de  Fé- 
vrier et  l'état  menaçant  de  la  Vendée,  je  ne  puis 
plus  me  taire;  il  y  va  de  mon  honneur,  il  y  va 
de  celui  de  tous  les  gardes  nationaux  que  j'avais 
l'honneur  de  commander.  Je  déclare  donc  que  la 
croix  de  la  cathédrale  de  Paris  a  été  abattue  par 
ordre  de  l'autorité. 

M.  de  ll«iitallvet,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Qui  a  donné  cet  ordre?  {Interruption,) 

M.  Araf^o.  Lorsqu'on  vint  m'avertir  que  des 
ouvriers,  au  nombre  de  7  ou  8,  s'étaient  présentés 
à  la  porte  de  l'escalier  de  la  cathédrale  oui  mène 
au  comble,  avec  l'intention   d'aller  abattre  la 
croix,  j'ordonnai  de  les  arrêter;  je  commandai 
sur-le-champ  une  patrouille  pour  les  conduire  à 
la  préfecture  de  police;  j'avais  à  peine  saisi  moi- 
même,  de  ma  main,  celui  qui  me  semblait  le 
chef,  qu'il  se  récria  sur  le  traitement  que  je  lui 
faisais  éprouver;  il  protesta  de  ses  bonnes  inten- 
tions, de  son  amour  pour  la  tranquillité  pu- 
blique; il  déclara  qu'il  venait  seulement  exécu- 
ter un  ordre  qu'on  lui  avait  donné;  et  il  exhiba. 
en  eCTet,  une  feuille  à  moitié  imprimée,  à  moitié 
écrite,  signée  du  nom  du  maire  du  IK^  arrondisse^ 
mentj  qui  enjoignait  à  la  garde  nationale  de  le 
laisser  passer,  et  qui  spécifiait  sans  réserve  l'opé- 
ration qu'on  lui  avait  confiée.   Nous  pouvions 
d'autant  moins,  nous  gardes  nationaux,  placés 
sous  la  dépendance  de  Tautorité  civile,  refuser 
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d'obtempérer  à  Tordre  qu'on  nous  présentait, 

3ue  nous  nous  trouvions  hors  de  notre  arron- 
issement,  et  qu'ayant  plusieurs  fois  demandé 
l'assistance  du  maire,  on  nous  avait  répondu 
qu'il  était  en  conférence  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

J'ajouterai,  au  reste,  que  M.  Grosnier  vint  sur 
la  place  longtemps  avant  que  la  croix  eût  été 
ébranlée;  que,  lorsqu'elle  fut  renversée,  le  peuple 
avait  été  complètement  expulsé  de  rÀrcheveché  et 
de  ses  alentours;  qu'il  j,  ^vait  alors,  dans  tous  les 
environs,uneforceconsidérableentroupesdeligoe 
et  en  gardes  nationales,  et  que,  si  le  maire  avait 
voulu  révoquer  son  ordre  du  matin,  il  eût  sufd 
d'un  geste  pour  mettre  fin  à  l'œuvre  de  destruc- 
tion. 

M.  Grosnier  dira,  s'il  le  juge  convenable,  à 
quelle  circonstance  ou  à  quelle  persoune  il  faut 
attribuer  l'ordre  en  question. 

Les  faits  parlent  d  eux-mêmes,  je  n'ajouterai 
aucune  réflexion. 

M.  Thiera.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Je  ne  sais  vraiment  à  quelle  intention 
attribuer  la  citation  d'un  fait  que  j'avais  toujours 
regardé  comme  très  indifférent.  Le  jour  où  ces 
tristes  événements  eurent  lieu,  tout  le  monde 
était  inquiet;  le  matin  même  je  me  trouvais  avec 
mon  honorable  collègue  et  mon  ami,  M.  Madier 
de  Montjau. 

Nous  nous  entretenions  des  troubles  de  la 
veille,  de  ce  qui  pouvait  avoir  lieu  encore,  cha- 
cun les  expliquait  à  sa  manière;  j'avais,  ainsi 
que  mon  collègue,  ainsi  que  tous  les  membres  de 
rÂssemblée,  sans  doute,  le  désir  de  me  convaincre 
des  causes  de  ces  émeutes. 

Nous  résolûmes  de  nous  rendre  sur  les  lieux  : 
nous  trouvâmes  l'église  de  Saint-Germain-l'Âuxer- 
rois  déjà  dévastée;  on  nous  dit  que  les  rassem- 
blements s'étaient  portés  à  l'Archevêché;  nous 
nous  y  rendîmes,  l'Archevêché  était  cerné  par  la 
troupe.  Nous  fîmes  connaître  notre  qualité  de 
députés  pour  traverser  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  qui  nous  ouvrit  en  effet  passage. 

Nou«  arrivâmes  devant  l'hôtel  de  l'Archevêché. 
Je  déclare,  sur  mon  honneur,  qu'alors  il  était 
entièrement  dévasté,  que  déjà  le  toit  était  démoli, 
et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  monceau  de  dé- 
combres. 

Il  y  avait  là  de  nombreux  détachements  de 
gardes  nationales  :  on  disait  qu'il  fallait  charger 
sur  celte  masse  de  peuple.  M.  Madier  de  Montjau 
et  moi  nous  fîmes  la  remarque  que,  puisque  le 
mal  était  fait,  il  n'y  avait  plus  moyen  de  l'empê- 
cher ;  que  peut-être  il  valait  mieux  cerner  l'émeute 
et  l'empêcher  de  se  porter  ailleurs,  car  on  assu- 
rait que  les  masses  allaient  se  porter  sur  le 
Luxembourg  et  sur  la  Ghambre  des  députés. 
Enfin,  l'effusion  du  sang  eût  été  inévitable  dans 
une  charge  à  la  baïonnette  contre  une  masse 
de  2  à  3,000  dévastateurs. 

Telle  est  l'observation  que  nous  fîmes  à  un 
officier  de  la  garde  nationale  qui  était  là  ;  j'ignore 
si  c'était  M.  Arago.  Nous  lui  représentâmes 
qu'une  charge  contre  cette  multitude  serait  sans 
aucune  espèce  d'avantage,  et  n'amènerait  que 
des  désastres. 

Le  maire  de  je  ne  sais  quel  arrondissement 
étant  survenu,  on  paraissait  décidé  à  marcher  en 
avants  et  à  croiser  la  baïonnette.  Je  dis  à  cet 
officier  municipal  :  Une  charge  amènerait  une 
immense  effusion  de  sang;  rArcheveché  n'existe 
plus,  il  vaut  mieux  cerner  l'émeute,  et  l'empê- 
cher de  9Q  porter  plus  loin  :  car  c'est  en  se  dépla* 

13 


194 


[Chambra  des  Dêpalés.1        RÈGNE  DB  LOUlS-PHlLlPPE.         [13  août  183l«l 


çaDt  qne  les  masses  s'augmentent,  et  que  le  mal 
prend  plas  d'intensité. 

Gela  s'est  borné  à  quelques  paroles  que  M.  le 
maire  n'écouta  pas,  car  nous  ne  fîmes  valoir  au- 
cune qualité  ofbcielie;  nous  n'avions  fait  usage 
de  notre  titre  de  dêpaté  que  pour  pouvoir  péné- 
trer à  travers  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Je 
ferai  une  autre  remarque  :  c^est  que  le  maire 
lui-même  regarda  avec  étonnement  et  inquiétude 
ces  masses  oe  peuple;  mais  alors  on  semit  une 
odeur  de  fumée,  et  Ton  cria  :  Voilà  le  feu  1 11 
teut  empêcher  qu'il  soit  mis  l 

Sur-le-cbampi  M.  le  maire,  avec  les  troupes  de 
ligne  et  la  garde  nationale,  se  présenta  aux  portes 
de  rXrcbevécbé;  mais  le  peuple^  qui  y  avait  déjà 
pénétré,  lui  fit  signe  des  fenêtres  de  ne  pas  en- 
trer, et  qu'il  allait  se  retirer  ;  et,  en  eifet,  les 
troupes  de  ligne  et  de  la  garde  nationale  se  ran- 
gèrent dans  la  cour  de  l'Arcbevéché,  et  le  peuple 
se  retira  sans  dimculté. 

Je  puis  attester  ici,  je  le  répète,  quf*  ma  pré- 
sence, non  plus  que  celle  de  H.  Iladier  de  Montjau, 
n'a  eu  là  aucune  importance,  aucun  résultat; 
avant  notre  arrivée,  tout  était  consommé;  et,  je 
le  dis  à  la  Cbambre,  n'ai-je  pas  quelque  lieu  de 
m'étonner  de  Tinsistance  que  Ton  met  à  relever 
on  fait  aussi  indifférent*  une  démarche  ((u'eus- 
senl  pu  faire  tous  nos  collègues?  Je  ne  sais  pas, 
je  l'avoue,  avec  quelle  intention  une  pareille  al- 
légation est  portée  à  votre  tribune,  et,  je  le  répète, 
j'ai  au  moins  lieu  de  m'en  étonner. 

M.  de  SeheneB.  Je  ne  sais  quels  ont  été  les 
fauteurs  des  émeutes  des  14  et  15  février  de 
l'année  courante.  Â  cet  égard,  je  ne  puis  pénétrer 
dans  le  mystère  dont  ils  se  sont  environnés  : 
mais  pour  mm,  pour  ma  conscience,  il  est  évi- 
dent que  ces  émeutes  avaient  été  organisées  sur 
un  piSui  vaste  qui  a  été  malheureusement  trop 
bien  suivi. 

Le  14  février  au  soir,  la  légion  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander  était  de  service  aa  Louvre. 
J'apprends  par  un  planton  que  l'on  démolit 
IVgliFe  Saint-Germain^l'Âuxerrois;  déjà  j'avais 
entendu,  dans  la  séance  de  la  Chambre,  qu'un 
service  avait  été  fait  pour  le  duc  de  Berry,  et 

S[ue  ce  service  avait  été  roccasion  de  scènes  de 
éeordres;  j'allai  sur-le-cbamp  à  Saint-Germain* 
l'Âuxerrois  ;  j  y  vis  ce  qui  venait  de  s'y  commettre, 
c'est4^re  une  destruction  de  tout  le  mobilier  de 
riotérieur.  On  avait  été  plus  loin  :  on  avait  été 
ches  le  curé,  pour  lui  faire  un  très  mauvais  parti, 
et  c^était  dans  ce  moment-là  que  la  garde  natio- 
nale était  arrivée  et  avait  sauvé  le  curé  ainsi  que 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  sacenlotaux  de 
la  fnreur  des  personnes  qui  avaient  envahi  l'in- 
térieur de  l'église. 

Le  peuple  était  refoulé,  on  ne  le  voyait  plus; 
la  garde  nationale  occupait  les  postes  ;  les  cris  : 
A  bai  la  croixt  se  faisaient  entendre  :  il  faisait 
nuit. 

Un  ordre  arriva;  cet  ordre,  émané  de  l'autorité 
mnoicipale,  prescrivait  de  jeter  la  croix  à  bas  ; 
cet  ordre  fût  exécuté  en  présence  de  la  garde 
nationale  elde  la  garde  municipale,  qui,  l'une  et 
rautre,  ne  pouvaient  qo*obéir. 

J'ai  dit  que  Tinsurrection  était  évidemment  or* 
ganisée,  ei,  en  effet,  les  hommes  qui  nous  pres- 
saient de  tontes  parts  et  qvi  étaient  pourtant  con- 
tenus par  la  garde  nationale  se  mirent  à  vociférer 
et  à  téflsoigner  me  satisfaction  Infernale  en  voyant 
tomber  la  croix;  aussiiét  le  cri  :  AUom  à  VArckg^ 
v«eM/ se  fit  entendre  et  se  répéta  de  rang  en  rang 
dans  Mite  foale.  L'honeraUe  eomie  de 


nous  donna  Tordre  de  suivre  cette  mnltitnde  et 
même,  s'il  se  pouvait,  de  la  devancer. 

Je  marchai,  j'arrivai  avant  eux.  Hais  il  parait 
quels  mouvement  avait  été  simuiiané  sur  d'autres 
points,  car  nous  trouvâmes  rArchevêché  occupé 
par  un  poste  de  brigands  el  d'incendiaires.  Déjà 
la  9*  légion  était  maîtresse  des  rues  qui  avoisi- 
neot  rArchevêché.  Elle  a  fait  30,  40,  50  prison- 
niers, qu'on  avait  placés  dans  les  pièces  du  rez- 
de-chaussée  de  l'Archevêché.  J'avais  été  beaucoup 
plus  vite  que  le  pas  de  course.  Je  trouvai  le  poste 
de  la  9*  lésion  assailli  à  coups  de  pierre.  Le 
peupli'  disaii  :  «  Rendex-oous  les  prisonniers!  "^ 

Un  bataillon  arriva  et  vint  nous  dégager.  Le 
spectacle  qu'offrait  l'intérieur  de  l'Archevêché 
était  véritablement  afOigeant.  On  avait  déchiré 
dans  la  sacristie  toutes  les  esp^s  d'ornements; 
on  avait  emporté  les  ciboires  et  les  vases  sacrés, 
bien  qu'on  ait  dit  le  contraire;  nous  appelâmes 
un  commissaire  de  police,  et  on  lui  remit  tons 
ces  objets.  Chose  singulière  1  ces  hommes  avaient 
eu  le  temps  de  déchirer  tous  les  registres  et  de 
prendre  tous  les  papiers  qui  étaient  dans  les  ca- 
sier^,  de  les  réunir  en  monceaux  dans  les  che- 
minées jusqu'à  4  ou  5  pieds  de  haut*  Le  feu  al- 
lait y  être  mis  qua'id  nous  sommes  arrivés. 

Ali  heures  et  demie,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
vint,  et  il  eut  la  complaisance  de  faire  distribuer 
des  vivres  à  la  partie  de  la  garde  nationale  qui 
devait  bivouaquer  sur  les  lieux;  car  on  craignait 
un  nouveau  désordre  pour  le  lendemain. 

Cent  hommes,  en  effet,  bivouaquèrent,  et  le 
lendemain,  à  6  heures,  une  forte  colonne  compo- 
sée de  ces  hommes  que  l'on  trouve  toujours  lors- 
qu'il y  a  quelque  aélit  à  commettre,  qu'on  ne 
trouve  jamais  lorsqu'il  s'agit  de  punir  leurs  excès 
(Cett  vrai!  e'eti  vrai!),  se  porta  sur  l'Archevê- 
ché. 

La  garde  nationale  était  trop  faible  pour  op- 
poser de  la  résistance  ;  elle  dut  se  reployer  dans 
l'intérieur.  Bientôt  l'Archevêché  fut  entièrement 
I  envahi  ;  je  l'apprends  et  j'y  cours.  Je  ne  saurais 
vous  dire  quelle  scène  de  désolation  vint  affliger 
mes  regards!  la  bibliothèque,  qui  avait  été  res- 
pectée en  juillet  1830,  qui  avait  été  épargnée  la 
veille,  était  au  pillage;  des  gardes  nauooaux 
mêmes,  je  dois  l'avouer,  concouraient  à  la  de:«- 
truction  de  ce  monument  ;  les  livres  étaient  jetés 
par  les  fenêtres. 

La  foule  s'accroissait,  elle  ressemblait  à  nue 
fourmilière.  J'étais  seul  commandant;  mon  em- 
barras était  extrême.  C'est  alors  sans  doute  que 
M.  Arago  arriva;  je  ne  l'ai  pas  vu,  mais  je  me  suie 
trouvé  avec  M.  Thiers,  avec  M.  Madier  de  Muntjao, 
que  j'ai  été  asaes  heureux  pour  tirer  d'un  mau- 
vais pas^  ou  du  moins  d'une  déf>agréable  affaire 
qu'il  avait  avec  un  garde  national,  parce  que  rien 
ne  le  faisait  reconnaître  comme  député. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ces  tristes  détails, 
mais,  ie  le  répète,  1  insurrection  de  Février  était 
organisée,  et  pendant  toute  la  journée  du  15  fé- 
vrier, l'aotorité  ne  s'est  pas  montrée  du  tout,  elle 
s'est  tue,  excepté  cependant  le  maire  du  BL*  ar- 
rondissement, à  qui  je  dois  rendre  l'hommage  de 
dire  qu^  s'est  tenu,  à  ses  risques  et  périls,  sur 
le  lieu  de  l'événement  ;  je  crois,  si  ma  mémoiie 
est  Adèle,  que  c'est  lui  qui  a  cru  devoir  donner 
l'ordre  de  faire  tomber  la  croix  de  Notre-Dame, 
comme  la  veille  on  avait  fait  tomber  celé  de 
Saiot-Cermain-rAaxerrois.  Je  dirai  de  plus  que  le 
renverMinent  de  cette  croix  était  demandé  par 
l'immense  pot*nlatioo  qui  couvrait  tous  le^  quais, 
depuis  le  Jardin  des  Plantes  jesqa'an  Toileries, 
car  ee  lieu  élevé  est  vu  de  leot  riri^. 
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il  faut  le  dire  cependant,  parce  que  c'est  la  vé- 
rité; c*est  que  quand  la  croix  est  tombée,  une 
espace  de  rugissement  s'est  fait  entendre  (Pro- 
fonde sematUm)^  et  elle  est  tombée  aux  applau- 
dissements universels  de  cette  population,  qui. 
ensuitet  s'est  écoulée  sans  qu'on  se  soit  occupé 
de  la  poursuivre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Odiloo 
Barrot,  qui  la  demande. 

Plusieurs  voix  :  Assez  1  assez  I  A  l'adresse  1 

H.  Charles  Comte.  Je  réclame  la  parole  pour 
on  fait  personnel. 

H.  le  Président.  Vous  l'aurez  après  H.  Odllon 
Barrot. 

H.  Odllon  Barrot.  La  Chambre  s'est  peut- 
être  trop  occupée  de  ces  déplorables  événements; 
il  est  fâcheux  qu'on  ait  encore  à  y  revenir.  {Oui! 
oui!)  Mais  enfin  puisque  l'attention  publique  a 
été  de  nouveau  éveillée,  ce  qu'il  importe,  c'est 
qu'il  ne  plane  sur  l'autorité  supérieure  que  la  res- 
ponsabilité qui  lui  appartient. 

Je  déclare  que,  comme  préfet  de  la  Seine  à  celte 
époque,  étranger,  il  est  vrai,  par  mes  attribu- 
tions, à  la  police  de  la  capitale,  mais  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  des  bâtiments,  je  n'ai 
donné  aucun  ordre,  ni  direct,  ni  indirect,  d'a- 
battre les  croix  dans  Paris. 

Il  est  très  vrai  que,  cédant  à  une  nécessité 
impérieuse  du  moment,  deux  ou  trois  maires  ont 
cru  pouvoir  prendre  sur  eux  de  faire  descendre 
deux  ou  trois  croix.  J'en  ai  soumis  le  rapport  au 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  sont  des  faits  isolés, 
tout  à  fait  individuel?,  et  non  le  résultat  de  me- 
sures dotit  la  responsabilité  devrait  peser  sur 
l'administration. 

M.  Charles  Conte.  L'honorable  M.  de  Scho- 
nen,  en  vous  rendant  compte  des  événements  de 
Février,  vous  a  dit  qu'on  avait  vualors  ces  hommes 
que  Ton  rencontre  toujours  quand  il  s'agit  de 
troubler  l'ordre  public,  et  qu'on  ne  rencontre  ja- 
mais lorsqu'il  est  question  de  les  punir. 

Voix  au  centre  :  C'est  vrai! 

M.  Charles  Comte.  Ces  expressions  semblent 
faire  peser  sur  moi,  car  j'avais  l'honneur  d'être 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Paris,  le  re- 
proche de  n'avoir  su  ni  poursuivre  ni  trouver  les 
coupables.  Je  dois  donc  à  cet  égard  une  courte 
explication  à  la  Chambre. 

J'ai  rempli  mes  fonctions  pendant  6  mois  en- 
viron. Dans  cet  intervalle,  u  s'est  commis  bien 
des  désordres  et  bien  des  crimes  ;  il  est  du  devoir 
des  subordonnés  de  dénoncer  au  procureur  du  roi 
les  désordres  qui  se  commettent  a  l'instant  même 
où  ils  ont  lien.  (.Très  Inen.)  Il  est  sans  exemple 
qu'on  ne  m'en  ait  jamais  dénoncé  un  seul.  (Excla- 
mations générales^ 

Quand  ces  faits  se  sont  passés,  j'arrivais  au 
parquet  sans  avoir  entendu  parler  de  ce  qui  avait 
lieu  ;  je  trouvai  les  quais  couverts  de  monde,  la 
rivière  remplie  de  débris  :  je  fus  obligé  de  m'in«* 
former  à  la  multitude  même  de  ce  dont  il  s'agis- 
sait ;  00  me  dit  :  «  l'Archevêché  est  envahi,  la 
garde  nationale  s'y  est  portée.  » 

Je  me  rendis  aussitôt  au  parquet  pour  commen* 
eer  les  procédures  ;  mais,  avant  que  j'eusse  dressé 
aucun  prooès^verbal,  Palfaire  fut  évoquée  par  la 


cour  royale;  dès  lors,  je  n'eus  plus  rien  à  faire  à 
cet  égard  ;  si  donc  les  coupables  n'ont  point  été 
arrêtés,  j'en  suis  entièrement  innocent* 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  rinstruo- 
tion  publique  a  la  parole. 

Voix  noinbreuses  :  C'est  assez!  L'adresse! 

M.  le  eomte  de  MoiitallTet,  ministre  de  l'inS' 
truction  publique.  Je  sens  combien  des  explica- 
tions personnelles  sont  fatigantes  pour  la  Chambro. 
Mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  porté  la  discus- 
sion sur  ce  terrain;  ainsi  le  reproche  ne  doit  pas 
nous  être  adressé. 

Messieurs,  je  reviens  au  premier  discours  qui 
a  été  prononcé  à  Torigine  de  cette  discussion; 
vous  avez  entendu  deux  choses  dans  ce  discours  : 
d'abord,  l'honorable  orateur  qui  a  parlé  du  dé- 
vouement dont  il  avait  fait  preuve  ne  nous  a 
rien  appris  de  nouveau  sur  ce  point,  et  ne  nous 
a  nullement  étonnés.  Sans  doute,  il  sera  toujours 
prêt  à  s'unira  l'autorité,  et  même  à  la  devancer. 
Secondement»  il  a  reproché  à  l'autorité  supérieure 
de  n'avoir  donné  aucun  ordre. 

Messieurs,  il  faut  s'entendre.  Qu'est-ce  qu*on 
appelle  l'autorité  supérieure?  On  dit  qu'on  n'a 
donné  aucun  ordre  ;  mais  la  séance  de  la  session 
de  l'année  dernière,  reproduite  dans  le  ifoni- 
teury  ne  dément-elle  pas  cette  assertion?  Si 
l'hodorable  orateur  n'en  a  pas  eu  connaissancet 
il  faut  l'attribuer  sans  doute  à  ses  occupations 
toutes  savantes;  mais  du  moins  il  aurait  pu  sa- 
voir que  l'année  dernière,  dans  des  circonstances 
à  peu  près  semblables,  il  avait  été  lu  i  cette  tri- 
bune deux  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  gui 


y  avait  dans  ce  service  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois.  Le  ministère  n'avait  donc  pas  manqué  à 
son  devoir.  Qui  donc  accuse-i-on?  On  est  venu 
parler  d'un  sous-secrétaire  d'Btat  des  finances 
qui  se  trouvait  sur  les  lieux,  il  est  évident  qu'il 
était  là  comme  simple  particulier,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  vient  le  traduire  devant  cette 
Chambre. 

On  a  parlé  du  maire  du  IV*  arrondissement. 
Mais  BOUS  l'autorité  de  qui  sont  placées  les 
croix?  Sous  l'autorité  du  préfet  de  police.  (Néga- 
tion  à  gauche,) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux*  Oui,  oui,  c'est 
juste  1 

M.  le  eomte  de  Hontallvet,  ministre  de 
l'instruction  publique.  Oui,  Messieurs,  en  vertu 
d'un  décret  de  l'an  IX  ou  de  l'an  XII,  les  monu- 
ments religieux  sont  sous  l'autorité  du  préfet  de 
police. 

H.  Odllon  Barrot.  Ce  n'est  oue  sous  le  rap- 
port monumental  qu'ils  peuvent  Ventrer  dans  les 
attributions  du  préfet  de  la  Seine. 

M.  le  eomte  de  Hontallvet,  ministre  de  PinS" 
truction  publique.  Nous  arrivons  à  la  question 
du  préfet  de  police.  Permettez*moi  de  le  dire, 
jusqu'à  un  certain  point,  on  est  sorti  des  règles  en 
accusant  le  préfet  de  police;  car  il  n'est  pas  dé- 
puté, il  n'est  pas  présent  et  ne  peut  par  conséquent 
pas  se  défendre;  je  ne  conçois  donc  nas  l'attaque, 
puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  défense. 

U  faut,  MesiieurB,  qu'on  s'explique.  Rst-ce 
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l'autorité  supérieure  qu'on  yeat  accuser  ?  Je  8om  me 
Forateur  auquel  je  réponds  de  parler  et  je  le  défie 
de  prouver  que  je  sois  un  Feui  instant  resté  in- 
sensible à  ces  événements  déplorables,  (fïtre  agita- 
tion,) 

(Plusieurs  membres  réclament  en  même  temps 
la  parole.) 

M.  Ara^o.  Je  la  demande  pour  un  fait  person- 
nel. 

M.  de  Heniallvet,  à  M,  Arago.  Parlez,  Mon- 
sieur, parlez  1 

M.  Ara^a.  M.  le  ministre  de  Tinstniction  pu- 
blique vient  de  dire  que  j^avaia  accusé  Tautorité 
supérieure  de  n'avoir  point  donné  d*ordres  quant 
aux  événements  qui  concernent  Téglise  de  Saint- 
Germain-riuxerrois. 

Je  n'ai  pas  dit  un  mot  semblable.  {Si!  si!  — 
Non!  non -O/ai  dit  que  la  garde  nationale  parais- 
sait oe  pas  avoir  reçu  d*ordre  pour  s*opposer  aux 
dévastations  de  TÀrcbevéché.  J*ai  dit  que  je  m'é- 
tais rendu  avec  mon  bataillon ,  sans  avoir  reçu 
d'ordres  quelconques,  devant  la  cathédrale.  Je 
n'ai  point  parlé  deSaint-Germain-rAuxerrois,  j*ai 
déclaré  que  j^ignorais  ce  qui  s'y  était  passé. 

Je  ne  comprends  donc  pas  les  reproches  qu*on 
vient  de  m'adresser.  J'ai  cru  devoir  donner  à  la 
Chambre  des  explications  formelles  sur  les  événe- 
ments de  l'Ârcnevéché,  à  cause  de  l'importance 
Sue  M.  le  ministre  de  la  justice  y  a  attachée,  en 
isant  qu'il  y  avait  une  ffrande  connexion  entre 
ces  événements  et  ceux  ne  la  Vendée  ;  parce  que 
l'on  a  dit,  je  crois  me  rappeler  les  expressions, 
que  ces  événements  funestes  avaient  retenti  dans 
la  Vendée.  U  a  été  à  la  connaissance  de  tout 
Paris  que  j'ai  été  aux  prises  pendant  7  ou  8  heures 
avec  la  portion  du  peuple  qui  assaillait  l'Arche- 
vêché. 

J'ai  dû  m'expliquer  sur  le  fait  qui.  à  mes  yeux, 
est  le  plus  grave  de  tout  ce  qui  s  est  passé,  je 
veux  dire  le  renversement  de  la  croix.  Je  pouvais 
m'y  opposer;  je  ne  l'ai  pas  fait,  parce  que  ceux 
qui  ont  commis  ce  dég&t,  permettez-moi  de  l'appe- 
ler ainsi,  étaient  porteurs  d'un  ordre  de  rautorU(^. 

J'avais  besoin  de  donner  ces  explications  à  la 
Ghambrt,  pour  mettre  ma  responsabilité  à  cou- 
vert :  ma  responsabilité  de  commandant  de  la 
{[arde  nationale  doit  m'étre  aussi  précieuse  que 
'est,  pour  les  ministres,  celle  qui  pèse  sur  eux. 

M.  le  Préfliideiit.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux... 

M.  le  «•■ite  liabaa.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  de  ma  place.  M.  le  commandant  de 
la  garde  nationale... 

Pluiieurs  voix  :  A  la  tribune  I  à  la  tribune! 


H.  le  «•■Ile  liefcaa.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
{Parler!  parlez!) 

Je  vouais  dire  qu'il  demeurait  constant  que  le 
chef  de  bataillon,  M.  Arago,  avait  Fa  responsa- 
bilité à  mettre  à  couvert.  Il  vient  de  dire  qu'il 
n*avait  pas  reçu  d'ordre;  mais,  dés  qu'il  avait 
ordre  de  marcher  à  l'Archevêché,  il  est  évident 
qu'il  devait  y  rétablir  la  tranquillité. 

M.  Arage.  Je  l'ai  fait  sans  ordre» 

M.  le  eeaile  liefcaa.  D'ailleurs,  il  v  avait  là  un 
colonel  de  la  prde  nationale»  M.  de  Schoiien, 


qui  commandait  la  9*  légion,  il  pouvait  se  mettre 
en  rapport  avec  lui . 

H.  Arago.  Je  répète  que  j'ai  agi  S(>ontané- 
ment.  M.  de  Schoiicn  s'étult  enfermé  duns  la  ca- 
thédrale et  en  défendait  l'entrée  ;  je  s^uis  resté  à 
l'extérieur  parce  qu'il  rae  semblait  que  je  devais 
rester  pour  empêcher  que  la  porle  fiU  enfoncée. 
(Bruit.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  J'ai  dit  que  les 
troubles  qui  ont  existé  à  Paris,  avaient  eu  quelque 
retentissement  daos  la  Vendée.  Je  ne  pense  pas 
que  quelqu'un  de  vous  ait  pu  voir  dans  ces  pa- 
roles une  accusation  contre  la  gardt!  nationale.  Le 
minisière,  dans  toutes  les  circonstance?,  a  reconnu 
le  zèle  et  la  firmeié  (qu'elle  a  montrés,  et  je  ne 
comprends  pas  ce  qui  a  pu  faire  supposer  à  un 
chef  de  la  garde  nationale  qu'elle  se  senit  trouvée! 
compromise.  Il  faut  Je  dire,  c'est  une  auire 
pensée  qui  a  dicté  ce  discours.  La  garde  natio- 
nale n'a  jamais^  été  attaquée;  nous  lui  avons 
toujours  rendu  hommage.  J'en  appelle  à  toutes 
les  consciences,  la  responsabilité  de  la  garde 
nationale  a-t-elle  jamais  été  en  jeu?  U  s'agissait 
donc  d'autre  chose. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Ainsi  ne  dites 

f)a8  que  c'est  la  re:sponsabilité  du  chef  de  batail- 
on  qui  vous  fait  parler;  c'est  plutôt  la  respon- 
sabilité de  l'ancien  ministère  ou  du  minisière 
présent.  Alors,  il  faut  le  déclarer  franchement, 
car  il  est  loyal  de  s'expliquer  avec  netteté. 

L'honorable  orateur  a  parlé  de  l'absence  d'or- 
dres, en  février,  de  la  part  de  l'autorité  :  il  a  cité 
des  paroles  d'un  sous-secrétaire  d'Btat  des  tlnan- 
ces,  qui  aurait  ralenti  le  zèle  des  gardes  nato- 
naux,  et  il  avait  delà  dit  qu'il  y  avait  des  pro- 
vocations, mais  qui!  ne  sa\ait  pas  d'où  elles 
f>artaient.  Est-ce  que  l'orateur  aurait  voulu  re- 
ever  les  misérables  accusations  qui  si^^nalent 
comme  provoquant  au  désordre  l'autorité  qui 
devait  le  réprimer? 

Je  ne  veux  pas  supposer  que  ce  soit  là  la  pen- 
sée de  l'orateur;  mais  comme  le  sens  de  ses  pa- 
roles a  été  équivoque,  j'ai  cru  devoir  m'expli- 
quer avec  franchise  sur  les  émeutes  dont  il  voui 
a  parlé. 
11  y  a  eu  3  émeutes... 

VoLv  diverges  :  11  est  inutile  de  revenir  là-des- 
sus. 

M.  Bartiie,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  Je 
serai  très  court.  (Parler*  parlez!)  11  faut  que 
l'on  connaisse  la  vérité  tout  eniiére.  Nous  qui 
voulons  les  libertés  publiques  et  aussi  Tordre 
public,  qui  voulons  lutter  contre  toutes  les  per- 
turbations généreuses,  dont  tout  le  devoir  cha- 
que jour  sera  de  dissiper  les  erreurs  sans  cea.^e 
répétées  autour  de  nous,  nous  defoni  empê- 
cher qu'elles  ne  se  propagent;  nous  ne  devons 
en  laisser  passer  aucune,  alors  même  que  nous 
serions  obligés  de  descendre  pour  cela  dans  des 
détails  d'administration. 

11  y  a  eu,  en  effet,  3  émeutes  graves.  J'ai  ap- 
pris fa  première,  avant  qu'elle  éclatât,  en  décem- 
bre, lors  du  procès  porté  devant  la  Chambre  des 
pairs;  il  y  avait  une  grande  agiitlion  dans  le 
peuple.  Le  peuple  de  Paris  avait  vu  ses  citoyens 
frappa;  tous  les  souvenirs  étaient  palpitants  ;  il 
fallait  de  la  magnianmité  pour  resneeter  silencieu- 
sement l'ordre  d'une  juridiction.  Rien  n'était  plus 
propre  à  remuer  les  passions 
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La  première  nouvelle  qui  m'en  fut  donnée,  me 
vint  chez  M.  Laffilte,  alors  président  du  conseil. 
Tétais  député  de  Paris;  je  fus  appelé  dans  le 
conseil  avec  50  députés.  Celait  une  réunion  en 
quelque  sorte  publique.  M.  le  préfet  de  la  Spîne 
a  déclaré  que,  dans  sa  conviction,  il  y  avait  un 
complot  dont  le  but  était  de  profiter  de  ces  pas- 
sions populaires.  Il  y  a  plus,  il  a  déclaré  que, 
dans  sa  pensée,  et  cette  déclaration  avait  une 
sorie  de  publicité,  q^ue  ce  complot  aurait  un 
premier  succès,  mais  qu'il  serait  suivi  d'une 
réaction. 

Sur  une  nouvelle  de  cette  nature,  député  de 
Paris,  je  me  rendis  à  la  mairie  de  mon  arrondis- 
sement. Là,  je  trouvai  Thonorable  chef  de  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  que  vous  venez 
d'entendre  à  cette  tribune.  Il  fut  reconnu,  et  j'en 
appelle  à  lui-môme,  qu'indépendamment  de  ces 
passions  populaires  qui  pouvaient  être  remuées 
par  le  procès  de  la  Chambre  des  pairs,  il  y  avait 
des  pruvocatioos.  Le  faubourg  Saint-Marceau 
tout  entier  pourrait  l'attester.  M.  Arago  lui-même 
dut  en  être  convaincu,  car  il  connaît  la  localité 
qu  il  représ,  nte  ici  pins  spécialement.  Cette  con- 
viction était  donc  générale.  On  f^avait  qu'il  y 
avait  une  tentative  pour  exploiter  les  passions 
populaires,  pour  forcer  le  gouvernement,  pour 
arriver  au  Palais-Royal  en  passant  par  le  palais 
du  Luxembourg.  (Sensation,) 

Si  vous  vouliez  une  conviction  plus  entière,  il 
serait  bien  facile  de  vous  la  donner,  car  au  mi- 
lieu de  ces  clubs,  qui  existent  encore,  des  dis- 
cours saisis  contiennent  cette  phrase  : 

«  En  décembre,  quand  nous  allâmes  deman- 
der au  bureau  des  instructions  comme  règle  de 
conduite,  les  membres  du  bureau  qui  (avaient 
une  préoccupation  qui  paraissait  annoncer  une 
résolution  profonde),  nous  chargent  d'ameuter  les 
faubourgs,  de  les  amener  à  tel  endroit;  et  quand 
les  faubjurgs  sont  prêts,  le  bureau  ne  l'est  pas.  • 

La  pièce  originale  est  entre  mes  mains.  Je 
n'éprouve  pas  pour  mon  compte  de  scrupule;  je 
suis  prêt  a  communiquer  toutes  les  pièies,  et 
j'invite  les  incrédules  à  venir  les  voir.  {Sensa-- 
tion,) 

Ces  faits  d'une  notoriété  évidente  ne  peuvent 
pas  être  contestés. 

Le  procureur  du  roi,  d'abord,  vous  a  dit  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  communication,  que  les 
renseignements  ne  lui  étaient  pas  arrives.  Gela 
est  possible.  11  existe  un  ordre  qui  devait  s'exé- 
cuter avec  beaucoup  de  soin,  et  je  suis  sûr  que 
le  magistrat  aujourd'hui  chargé  de  la  police  ne 
le  méconnaît  pas.  11  faut  pour  que  la  police  ju- 
diciaire fasse  Dien  son  devoir,  que  chaque  jour 
des  bulletins  arrivent  au  magistrat  charge  de 
poursuivre  les  crimes  et  les  délits  ;  il  faut  qu'il 
agisse  de  concert  avec  le  magistrat  de  la  police 
administrative.  Le  préfet  de  police  de  cette  épo- 
que a-t-il  méconnu  ses  obligations?  Â-t-il  né- 
gligé d'éclairer  la  police  judiciaire?  Cela  est 
possible.  Je  suis  convaincu  qu'aujourd'hui  les 
communications  entre  la  police  administrative 
et  la  police  judiciaire  pont  entretenues  de  ma- 
nière à  ce  nue  toutes  deux  puissent  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  protection  de 
la  société. 

Je  vous  ai  indiqué  les  faits  de  décembre. 
Groyez-vous  qu'en  lévrier,  le  bureau  d'instruo- 
lion  aura  donné  sa  démis.-iion,  et  qu'en  février, 
lorsqu'une  occasion  de  désordre  se  présente,  les 
provocateurs  vont  se  retirer  ou  bien  se  ranger 
dans  la  garde  nationale  pour  l'aider  de  leur  se- 
cours? Non,  cela  n'est  pas  probable.  Dans  ces 


événements  de  Février,  il  y  a  quelque  chose  à 
constater  ;  c'est  l'imprudence  audacieuse  et  cri« 
minelle  du  parti  qui  a  osé,  en  présence  du  Lou- 
vre, venir  afficher  par  cette  cérémonie  publique 
une  sorte  d'insulte  contre  les  victimes  frappées 
en  Juillet  et  contre  la  Révolution  qui  s'était  mon- 
trée si  magnanime  à  leur  égard.  Cette  cérémonie 
était  de  nature  à  remuer  les  passions  ;  mais  les 
bruits  exagérés  propres  à  remuer  encore  plus  le 


sans  doute  disparu. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'à  cette  épo- 
que, une  discussion  s'éleva  dans  cette  enceinte. 
La  Chambre  a  entendu  le  préfet  de  police  qui, 
averti  par  le  ministre  de  (^intérieur,  déclara  qu'il 
croyait  que  la  liberté  religieuse  pouvait  aller  jus 
que-là;  il  ajouta  même  qu'il  avait  une  sorte 
d'arrière-nensée,  et  qu'il  avait  exnosé  sa  respon- 
sabilité ann  d'avoir  occasion  de  prendre  les  cou- 
pables sur  le  fait.  Je  ne  puis  partager  cette 
opinion.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  avoir  d'arriè- 
re-pensée, eljouer  ainsi  la  tranquillité  de  la  capi- 
tale et  de  la  France^  afin  d'avoir  occasion  de 
surprendre  ceux  qui  ont  une  opinion  coupable. 

Je  répète  que  ces  faits  eurent  un  retentis- 
sement dans  la  Vendée,  parce  que  c*est  la  vérité. 
Tous  les  renseignements  que  j'ai  vus  le  prouvent. 
On  répandait  alors  le  bruit  parmi  les  paysans  de 
la  Vendée,  que  le  gouvernement  menaçait  la  reli- 
gion et  les  églises,  qu'il  attaquait  la  liberté  de 
conscience  dans  les  prêtres.  Ces  idées  furent 
répandues.  Je  pourrais  le  prouver  par  toutes  les 
communications  des  fonctionnaires  publics,  et 
notamment  des  procureurs  généraux. 

Le  parti  de  la  dynastie  déchue  qui  avait  donné 
la  première  occasion  à  un  désordre  grossi  à  Paris 
par  les  mômes  agitateurs  que  Ton  avait  rencon- 
trés en  décembre,  profita  de  ces  désordres  mêmes 
pour  calomnier  Paris  dans  la  Bretagne. 

Toutes  les  fois  que  Tordre  public  est  troublé 
à  Paris,  soyez  sûrs  qu'il  y  a  retentissement  et 
inquiétude  en  province.  À  l'occasion  des  troubles 
du  mois  de  juillet  dernier,  on  a  accusée  Moni-' 
leur  de  faire  naître,  par  sa  relation,  le  désordre 
dans  les  départements,  en  les  effrayant. 

Je  dois  dire  ici  la  vérité.  11  est  constant  que,  dans 
certains  dép  irtements,  on  annonce  à  Tavance  que 
tel  jour  il  y  aura  des  désordres  dans  Paris.  Quand 
les  désordres  arrivent  on  les  réprime,  et  il  est 
impossible  que  le  gouvernement  n'en  fasse  pas 
une  relation.  Cette  répression  n'est  pas  seulement 
utile  à  la  capitale,  elle  importe  à  la  France  en- 
tière :  c'est  le  service  que  la  garde  nationale  de 
Paris  a  rendu  dans  toutes  les  occasions. 

Nombre  de  voix  :  A  l'adresse  I  l'ordre  du  jouri 

M.  Charles  C!oiii(e  monte  à  la  tribune. 
Les  cris  :  V ordre,  du  jour!  Vadresse!  redou- 
blent. 

M.  Charles  €!oiiite.  Je  n'abuserai  pas  de  la 
natiencede  la  Chambre;  je  n'ai  que  peu  de  mots 
a  dire.  {Plus  haut!  plus  haut!)  SIM.  le  garde  des 
sceaux  m'a  mal  entendu,  ce  n'est  peut-être  pas 
de  sa  faute,  mais  de  la  mienne. 

J'ai  dit  que  le  devoir  du  ministère  public  était, 
lorsqu'il  apprenait  qu'un  délit  se  commettait,  de 
se  transporter  sur  le  théâtre  de  ce  délit.  C'est  ce 
que  j'ai  fait  à  l'égard  des  événements  dont  nous 
,   parlons.  Quant  aux  plaintes  qui  lui  sont  envoyée  î 
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par  le  préfet  de  police,  elles  ne  porteot  que  sur 
<tes  délits  coDsommée— 

Hessieare,  je  toqs  dois  encore  qadqoes  expli- 
catioDS...  (Exclamations:  Non l non!  l'ordre  dn 
jour  !  Tordre  du  jour  !) 

M.  PrvBelle,  avec  force.  On  demande  qu'on 
revienne  à  la  discossion  de  Tadresse. 

H*  le  PrésMeiit.  On  ne  pent  demander  l'ordre 
dn  jonr  qn'autant  que  Porateur  qni  est  à  la  tri- 
bune s'écarte  de  la  question.  (VagitatUm  eonti" 
nve.) 

M.  €«Bi(e.  J'avaîscm,  àl'époqoedu  3  décem* 
bre,  environ  15  jours  avant  le  jugement  des 
ministres,  devoir  appeler  auprès  de  moi  8  commis- 
saires de  police  pour  me  rendre  compte  de  l'éiat 
de  Paris,  de  tout  ce  qui  s'f  passait  dans  ces 
graves  circonstances,  persuadé  que  mon  devoir 
ne  se  bornait  pas  à  rechercher  les  délits  commis, 
mais  que  je  devais  les  prévenir.  J'ai  appris  qu'il 
y  avait  à  Paris  une  fermentation  universelle;  on 
craignait  qu'on  ne  youlùt  soustraire  les  accusés 
à  l'action  de  la  loi.  Voilà  le  seul  fait  doot  j'ai  eu 
connaissance. 

Mais  une  dénonciation  longoemeot  établie  avait 
été  faite,  le  nombre  des  conjurés  était  de  7  ou 
8,000.  Pour  prévenir  les  scènes  graves  qn*on 
pirédisalt,  je  voulus  m'assorer  des  faits;  je  fis 
Tenir  l'auteur  de  cette  dénonciation  ;  il  comparut, 
la  pièce  lui  fut  présentée,  il  reconnut  qu'il  l'a- 
vait écrite,  et  déclara,  de  plus,  qu'elle  contenait  la 
"Vérité. 

Lorsque  le  juge  d'instruction  l'interrogea  sur 
les  temps,  les  lieux,  les  circonstances,  il  répondit 
à  toutes  les  questions  :  Je  ne  saurais  dire.  H  lui 
fut  impossible  de  préciser  aucun  fait.  L'instruc- 
tion me  fut  apportée.  Il  en  résultait  que  cet  indi- 
vidu était  ou  un  faux  dénonciateur  ou  qu'il  ne 
disait  pas  toute  la  vérité.  Je  fis  décerner  contre 
lui  un  mandat  d'amener  pour  non-révélation  de 
complot  ;  mandat  qui  fut,  ? elon  l'usage,  adressé 
à  la  préfecture  de  police.  Qu'est  devenu  cet  in- 
dividu, je  l'i^ore.  J'ai  cherché  la  vérité.  Tout 
ce  que  je  pois  dire,  c'est  que  cet  individu  émit 
Piémonlais  et  qu'il  s'appelait,  je  crois,  Céruû. 

De  toutet  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  L'ordre 
du  jour  1 
(La  Chambre,  consultée,  ordonne  la  reprise  de 
ordre  du  jour  :  suite  de  la  discussion  de  l'adresse.) 

H.  le  Président  rappelle  Tamendement  de 
H.  Senne,  et  le  met  aux  voix. 
Les  centres  se  lèvent  pour. 
Les  deux  extrémités  se  lèvent  contre, 

M.  lé  Président.  L'amendement  est  adopté. 

{Réclamations  à  gauche.) 

Voix  à  V extrême  gàuché  :  (Test  une  erreur  I 
M.  le  Président  se  trompe. 

M.  le  hmrmn  Ëjmgnetîe  de  ll#rnay.  Une 

fande  partie  de  l'Assemblée  n'a  point  pris  part 
la  délibération. 


M.  le  Préaident.  Je  n'aurais  point  proclamé 
l'adoption  de  l'amendement,  si  le  résultat  de  ré- 
prouve avait  paru  douteux  aux  membres  du  bu- 
reau, qui  ont  au  contraire  éié  unanimes  sur  Ta- 
doption.  Je  sais  bien  qu'une  partie  de  ta  Chambre 
n'a  pas  voté  ;  mais  la  majorité  de  ceux  qui  se  j 


sont  levés  est  certainement  en  hvear  de  raon^ 
dément. 

M.  le  barMi  liAf^icIte  de  HanMij.Nci: 

tromperions  le  gouvernement  en  disint  lemdv 
songe  pour  la  vérité. 

M.  le  Président.  Je  ne  sait  M  qoe  Tooflti- 
tendes  par  ces  paroles  ;  je  ne  pou  les  coo- 
prendre... 

M.  le  baren  Eiaipietle  de  llenuiy.  Oq  Ml: 
si  loin  de  l'amendement,  que  tout  le  monde  ïf: 
ne  pas  bien  comprendre  ce  doot  il  l'agisiaiL 

M.  le  Président.  On  ne  saurait  meair  r, 
un  vote  accompli. 

Nous  poursuivons  la  discussion. 

Il  reste  un  amendement  présenté  parX.de^' 
gode. 

H.  de  Brigede.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Voici  le  9*  para£rapbe  i 
qu'il  se  trouve  rédigé  par  suite  des  modiOatii):! 
qui  Y  ont  été  apportées  : 

«  Cetce  confiance  ouvrira  toutes  les  source -^ 
la  prospérité  nationale.  La  crise  qui  ^^  ^ 
commerce  et  Pmdustrie,  crise  qui  s'est accm- 
rinéviuble  ébranlement  que  doooe  oie^  ^ 
Révolution  sociale,  doit  disparaître  à  iicflif«<l"'^ 
la  sécurité  publique  sera  garantie,  et  ^Pf' 
gation  affligeante  de  cet  état  de  soofîrMC/ 1- 
due  qu'à  une  incertituile  et  auxétneutrt,'!^" 
terme  semble  heureusement  arriTé.Npo5  ^.^ 
blierons  pas  non  plue.  Sire,  que  le  bf^soina'i^ 
cœur,  notre  devoir  et  le  but  de  la  Réioioiio- 
juillet,  est  d'améliorer  la  conditioa  do  PC»! 

Sar  la  communication  graduelle  et  ^^^f 
roiis  municipaux  et  politiques.  parlau««^ 
des  impôt:*  qui  pèsent  sur  les  clauses  paij^^ 
souffrantes,  par  des  moyens  de  traîaii,  etl* 
distribution  gratuite  de  Téducatioa  prunaiR  ' 

M.  SalveHe.  La  dernière  phrase  qaeji«'; 
lire  M.  le  Président,  à  partir  de  ces  moU 

n'oublierons  pas,  est  Un  paragraphe  a(Wi^ 
que  M.  de  Cormeoin  a  présenté,  ^^  ?^f  ^ 
amendement  au  9*  paragraphe  de  1^^. 
demande  qu'elle  soit  séparée  du  reste «lecf^ 
ragraphe.  (Marques  d'inaécisicn,) 

Il  est  facile  de  prouver  que  c'e^t  un  ptrag" 
additionnel,  et  non  pas  un  ameodemeN^; 
M.  de  Gormenin  donne  nour  titreà  saprop 
dans  le  feuilleton  qui  la  contient  :  PaW^' 
intercaler,  etc.  C'est  donc  comme  rf  ^ajîW 
diiionnel  que  la  Chambre  a  adopté  U  prop^:: 
de  M.  de  Gormenin;  elle  a  voté  en  çono^^r 
de  cause  Un  paragraphe  additionnel  et  »«■' 
amendement.  (Dénégation  au  centre.) 

M.  I©  Président.  Je  vais  fixer  les  Ms  j- 
manière  exacte,  et  que,  j'espère,  les  wu 
de  la  Chambre  confirmeront.  .  ■^, 

La  proposition  de  M.  de  CormeDin  est  ^^^ 
mée  sous  ce  titre  :  l^{ 

«  Après  ces  mots  :  dont  Ifi  terme  sem   ^ 
reusement  arrivé,  intercaler  le  paragrai-u': 
vaut  :  nous  n*oublirons  pas,  etc. 

A  aauche  :  Eh  bien,  c'est  clair!  c'est  oc  1- 
graphe  additionnel. 

M.  le  Président.  Il  est  bien  Trai  rf/ 
Cormeniu  donna  à  sa  proposition  le  oirc 
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ragraphe;  mais  le  mot  intercaler  indique  que 
ce  paragraphe  doit  être  considéré  comme  un 
amendement  au  paragraphe  9. 

M.  Dannon.  Intercaler  veut  dire  mettre  en 
deux  paragraphes. 

M.  le  Prëeldent.  J'accorderai  volontiers  la 
parole  à  ceux  qui  la  demanderont  contre  moi; 
mais  je  prie  qu'on  veuille  m*écouter  un  instant. 

Je  répète  que.  dans  Topinion  de  votre  prési- 
dent, et  il  faut  bien  qnlf  ait  une  opinion  pour 
classer  les  amendement?,  le  mot  intercaler  doit 
faire  considérer  le  paragraphe  comme  un  amen- 
dement; mais  J'ajouterai  que  l'opinion  du  pré- 
sident a  été  confirmée  par  la  Ghambre,  que  la 
Chambre  a  si  bien  considéré  comme  un  amen- 
dement ce  que  M.  de  Gormenin  appelait  un  pa- 
ragraphe, qu'elle  n*a  pas  voté  définitivement  sur 
celte  rédaction,  et  que  i'al  annoncé,  sans  que 
personne  ait  réclamé,  qu  on  ne  voterait  sur  Ten- 
semble  du  paragraphe  9  que  lorsque  tous  les 
amendements  seraient  volés. 

Aux  centres  :  Ouil  oui  I  c'est  vrai  I 

M.  le  Prëeldent.  Si  maintenant  guelqu^un 
demande  la  parole  contre  moi,  je  la  lui  accorde. 

M.  de  Traey.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  de  Traey.  11  me  semble  que  la  question 
ni  nous  occupe  est  résolue  par  le  seul  intitulé 
e  la  proposition  de  M.  de  Gormenin. 

Le  président  ne  peut  pas,  et  ne  veut  pas,  chan- 
ger la  nature  des  propositions  faites  par  les 
membres  de  la  Ghambre.  11  n'est  pas  dans  son 
droit,  pas  plus  que  dans  sa  volonté,  d'interpré- 
ter rintention  du  membre  proposant.  Or,  quand 
M.  de  Gormenin  présente  un  paragraphe,  il  ne 
propose  pas  un  paragraphe.  Vous  avez  hier 
adopté  la  proposition  de  M.  de  Gormenin,  comme 
étant  un  paragraphe  additionnel. 

Plusieurs  voix  au  centre  :  Non!  non! 

M.  le  Président.  Le  président  réclame  le  si- 
lence, au  moment  où  l'on  parle  contre  lui. 

M.  de  Traey.  M.  le  président  est  dans  Ter- 
reur :  je  ne  parle  pas  contre  lui,  j'exprime  une 
opinion  sur  le  devoir  de  tout  président  de  la 
Ghambre  en  général  ;  je  dis  qu'il  est  de  son  de- 
voir, et  je  déclare  que  je  suis  convaincu  qu'il 
est  prêt  à  s'y  conformer,  de  n'offrir  aux  délibé- 
rations de  la  Ghambre  que  ce  qui  est  l'mtention 
réelle  et  avouée  des  membres  de  ia  Ghambre. 
Or,  quand  M.  de  Gormenin  présente  un  amende- 
ment, et  c'est  ce  qu'il  fait,  il  n'est  pas  possible 
de  faire  que  ce  paragraphe  additionnel  devienne 
un  amendement.  Si  M.  le  président  l'avait  autre- 
ment compris,  ce  serait  un  malheur;  mais  la 
faute  n'en  devrait  pas  tomber  sur  le  membre 
qui  propose  le  paragraphe. 

Lorsque  des  amendements  sont  improvisés,  il 

{murrait  à  la  rigueur  s'élever  des  objections  sur 
'intention  du  membre  proposant.  Mais  la  propo- 
sition dont  il  s'agit  a  été  imprimée,  distribuée  ; 
il  a  été  présenté  à  tous  les  yeux  comme  un  pa- 
ragraphe additionnel  et  non  comme  un  amen- 
dement; vous  l'avez  voté  comme  tel,  et  il  ne 
dépend  pas  de  vous,  sous  peine  de  rendre  illu- 


soires vos  délibérations,  de  revenir  sur  un  vote 
accompli  avec  connaissance  de  cause.  {Dénêga" 
lion  au  centre,) 

M.  le  Président.  Très  certainement  il  ne  dé^ 
pend  pas  de  votre  président,  et  jamais  cela  n'a 
été  dans  sa  pensée,  d'altérer  les  propositions 
faites  par  les  membres  de  la  Ghambre.  Mais  voici 
ce  qui  se  passe  :  Je  suis  obligé,  pour  classer  les 
amendements,  de  les  préjuger,  non  quant  à  leur 
sort,  mais  quant  à  leur  nature;  je  ne  puis  pas 
exprimer  d'opinion  sur  la  qualité  des  amende* 
ments,  mais  je  dois  en  avoir  une  sur  la  manière 
dont  ils  doivent  ôtre  classés.  Gertes,  le  président 
peut  se  tromper  :  mais,  quand  la  Ghambre  con* 
firme  son  opinion,  sanctionne  ce  qu'il  a  fait 3  si 
ia  question  qu'il  soumet  à  la  Ghambre  a  été  bien 
expliquée,  si  c'est  comme  amendement  que  ce 
qu  on  appelle  paragraphe  a  été  présenté,  et  si 
c'est  dans  ce  sens  que  ia  Ghambre  a  voté,  alors 
le  président  peut  avoir  la  présomption  de  croire 
qu'il  ne  s^est  pas  trompé. 

M.  M anf^lns  d'OIns.  Je  demande  la  parole. 
Nous  savon's  que  M.  de  Gormenin  a  présenté  un 
amendement  qui  a  été  imprimé.  M.  le  prési- 
dent a  annoncé,  en  parlant  du  paragraphe  9, 
que  4  paragraphes  avaient  été  présentés  sur 
ce  paragraphe  9.  M.  de  Gormenin  ne  s'est 
point  opposé  à  cette  qualification  d'amendement  : 
donc  c'était  réellement  un  amendement  et  non 
un  paragraphe  additionnel.  {Rumeur  négative  à 
gauche.) 

En  voici  encore  une  raison  bien  simple;  c'est 
que,  si  cet  amendement  avait  été  un  paragraphe 
additionnel,  on  devait  commencer  par  voter  le 
9°  paragraphe  avant  de  voter  sur  ce  paragraphe 
addiiionnel. 

Au  centre  :  G'est  juste  1 

M.  Alanglns  d'OIns.  M.  de  Gormenin  a  con- 
senti à  la  qualification  donnée  à  son  amendement 
par  M.  le  président,  et  aujourd'hui  il  ne  peut  pas 
faire  que  son  amendement  ne  soit  pas  un  amen- 
dement. Ge  seraittrop  fort. 

M.  Ensëbe  Salverte.  Toute  l'argumentation 
du  préopinant  roule  sur  ce  que  le  mot  amende- 
ment aurait  été  prononcé  par  M.  le  président,  et 
que  M.  de  Gormenin  n^aurait  pas  réclamé.  Je  ne 
crois  pas  que  l'on  doive  ainsi  chicaner  sur  les 
mots.  (Ohî  ohl) 

Je  veux  dire.  Messieurs,  que  le  mot  amende-' 
ment,  au  lieu  de  celui  de  paragraphe  additionnel^ 
ne  peut  pas  changer  la  nature  des  choses,  et  que 
les  termes  ne  peuvent  préiadtcier  aux  faits.  G'était 
évidemment  le  paragraphe  additionnel. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  amendement?  G'est 
une  pro|)osition  qui  change  le  sens  de  la  première 
proposition. 

Ainsi  la  proposition  de  M.  Henri  Barbet  change 
le  sens  du  paragraphe  9;  c'est  un  amendement; 
mais  vous  pouviez  adopter  ou  rejeter  la  propo- 
sition de  M.  de  Gormemn,  sans  toucher  au  para- 
graphe 9,  auquel  rien  ne  la  lie. 

Je  conçois  qu'il  eût  fallu  un  ordre  difWrem  de 
délibération,  mais  on  a  voté,  et  ce  serait  un 
exemple  fâcheux  que  de  métamorphoser  un  pa- 
ragraphe en  amendement,  et  de  revenir  ainsi  sur 
une  aélibération. 

H.  Ijeyrand  •  La  question  qui  nous  occupe  en  ce 
momentestune  question  det^onnefbi.Je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  poisse  aller  contre  la  noûne 
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foû  L*ameDdemeDt  a  été  préseoté  comme  amende- 
ment. M.  de  Gormenio  la  proposé  comme  tel,  il 
a  été  adopté  comme  tel  :  la  preuve  est  que  les 
autres  amendements  qui  sont  venus  succes^^ive- 
meot  ont  été  placés  comme  lui  dans  le  nombre 
des  amendements. 

Je  pense  que  l'amendement  ayant  été  proposé 
comme  tel,  la  Chambre  rayant  adopté  comme 
amendement,  il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  ce  point. 

M.  liAurence.  On  vous  dit  que  l'incident  qui 
occupe  en  ce  moment  la  Chambre  est  une  ques- 
tion de  bonne  foi.  J*adopte  cette  définition,  et 
c'est  à  la  bonne  foi  de  TÀssemblée  que  j'en  ap- 
pelle. Vainement  voudrait-on  prétendre  que  le 
paragraphe  en  question  n'est  pas  on  paragraphe 
intercalaire;  car  en  tête  de  l'amendement  im- 
primé, on  lit  :  A  intercaler. 

M.  le  Président  a  cru  cependant  voir  dans  la 
ropositionde  M.  de  Cormenin,  un  amendement, 
..  la  mis  aux  voix,  comme  le  plus  large.  Non, 
si  dans  ce  monde  Taous  des  choses  vient  souvent 
de  l'abus  des  mots,  la  chose  n'en  reste  pas  moins 
ce  qu'elle  est 

M.  le  Président  aurait  eu  raison,  si  ta  proposi- 
tion de  M.  de  Cormenin  était  une  conséquence  du 
paragraphe  lui-même;  mais  il  n'en  est  nulle- 
ment amsi.  Dans  la  proposition  de  M.  de  Corme- 
nin, on  parle  de  •  la  nécessité  d'améliorer  la 
condition  du  peuple  par  la  communication  des 
droits  municipaux  et  politiques.  > 

On  y  parle  de  Tallégement  des  impôts  qui  pè- 
sent sur  les  classes  pauvres  ;  on  y  parle  m  de  la 
distribution  gratuite  de  l'éducation  primaire.  • 

Cherchez,  Messieurs,  dans  le  paragraphe  9  quel* 
que  chose  qui  non  seulement  ressemble  h  celle 
proposition,  mais  quelque  chose  qui  en  soit  le 
germe  :  certes,  cette  proposition  est  une  propo- 
sition nouvelle. 

Remarques,  d'ailleurs,  que,  si  vous  considérei 
comme  amendement  ce  paragraphe  intercalaire 
(car  je  m'obstine  à  lui  donner  ce  nom,  le  seul 
qui  lui  convienne),  vous  seres  une  seconde  fois 
appelés  à  voter  :  vous  le  remettrei  en  question 
comme  dépendant  du  paragraphe  9. 

Réfléchi8sez,  Messieurs,  sur  l'antécédent  que 
vous  établiries  en  agissant  ainsi.  Dans  une  As- 
semblée future,  il  est  possible  que  la  majorité 
éoit  flottante,  qu'elle  ne  soit  pas  Je  lendemain  ce 
qu'elle  aurait  été  la  veille  :  eh  bien  I  dans  cette 
supposition,  toujours  avec  un  précédent  sem* 
blable,  vous  permettriez  à  la  majorité  d'aujour- 
d'hui de  reconquérir  l'avantage  qu'elle  aurait 
perdu  hier.  (Mouvement  prolongé.) 

Messieurs,  je  suis,  je  l'avoue,  peu  familieravec 
la  tactique  des  assembk^  délibérantes,  maisdans 
la  loyauté  du  caractère  de  député,  il  ne  doit  pas 
y  avoir  d'artiflce.  Ce  qui  était  bien  hier  ne  peut 
1»8  cesser  de  l'être  aujourd'hui;  voici  la  consé- 

aaeoce;  il  est  impossible  que  vous  ne  l'admet- 
ex  pas. 
Je  continue  ma  supposition  :  je  suppose  qu'au- 

Ëurd'hai  la  majorité  soit  autre  qu'elle  ne  fut 
er. 

Bh  bien,  si  cette  majorité  est  mécontente  de 
raddition  qui  passa  malgré  elle,  minorité  hier, 
elle  rejettera  te  paragraphe  entier.  Mais  le  para- 
graphe primitif  n  étant  pas  const-rvé,  elle  le  repro- 
duirait ensuite,  et  il  en  résulterait  que  le  vote  de 
la  majorité  d'hier  aurait  été  anéanti  aujourd'hui. 
Il  est  impossible  qu'il  puisse  ee  passer  dans  une 
assemblée  législative  un  fait  qui  serait  aussi  con- 
traire à  la  bonne  foi;  je  persiste  dans  mon  opinion. 


M.  Dn^ii  aîné.  Voici  en  quoi  c'est  une  ques- 
tion de  bonne  foi  :  c'est  que  si  on  a  entendu  dans 
la  Chambre  délibérer  et  voter  sur  un  amendement, 
les  opinions  se  sont  formées  en  conséquence.  Tel 
dépulé  pourrait  bien  ne  vouloir  du  paragraphe 
qu^autant  qu'il  serait  fortifié  par  l'amendement, 
et  se  réserver  le  droit  de  rejeter  le  paragraphe 
tout  entier. 

M.  Odiloii  Barrit.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnplii  alfi^.  L'adoption  d'une  disposition 
additionnelle  lie  au  contraire  définitivement  la 
Chambre. 

Ainsi  la  question  est  desavoir  en  quels  termes 
la  question  a  été  soumise;  et  ici  j'en  appelle  à 
vos  souvenirs,  et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  fugitifs, 
je  recourrai  au  journal  qui  calque,  pour  ainsi 
dire,  nos  paroles  au  moment  où  elles  sont  pro- 
noncées, le  Sténographe  des  Chambres. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  fielle  autorité!  C'est 
plein  de  fautes  I 

M.  DnplB  aîné*  Voici  comme  ce  journal  rend 
compte  de  la  partie  de  la  séance  où  M.  le  Pré- 
sident annonce  les  propositions  qui  sont  faites 
sur  le  9''  paragraphe  : 

•  VL.  le  Président.  Sur  ce  paragraphe,  4  amen- 
dements ont  été  proposés  ;  le  premier  et  le  plus 
important  est  celui  de  M.  deCormenin,  le  voici  :  » 

Ainsi,  le  neuvième  paragraphe  n'est  pas  mis  en 
délibération  luir  lui-même  ;  il  n'est  pas  voté  sé- 
parément, comme  il  aurait  dû  l'être,  s'il  n'avait 
été  grevé  ou  affecté  d'aucun  amendement  ;  mais 
il  s'élève  une  question  préjudicielle  :  on  regarde 
le  paragraphe  comme  interloquéf  comme  ajourné 
iusqu'à  Ce  que  les  4  amendements  dont  a  parlé 
M.  le  président  soient  vidés.  Celui  de  n.  de 
Cormenin  est  le  premier  ;  mais  il  n'est  pas  dif- 
férent des  trois  autres  que  M.  le  président  an- 
nonce comme  applicables  au  même  paragraphe. 
Il  faut  donc  voter  sur  tous  les  amendements  avant 
de  prononcer  sur  le  paragraphe  que  ces  amen- 
dements pourront  modifler. 

L'auteur  de  l'amendement  le  comprenait  si  bien 
de  cette  manière,  qu'il  a  rédigé  ainsi  la  disposi- 
tion par  lui  proposée  :  <  Nous  n'oublierons  pas 
nonplus^  Sire.  » 

S'il  était  vrai  de  dire  qu'on  a  voté  l'amende- 
ment, abstraction  faite  du  paragraphe,  il  en  ré- 
sulterait que  le  vote  de  l'amendement  serait 
définitif,  et  que  le  paragraphe  dont  il  était  des- 
tiné à  faire  partie  pourrait  être  rejeté.  (Sensa^ 
tion.) 

Bt  la  preuve  que  chacun  savait  que  Ton  votait 
un  amendement  gui  devait  ensuite  subir  le  sort 
du  paragraphe  9  de  l'adresse,  c'est  que  M.  le  Pré- 
sident a  prononcé  que  l'amendement  était  adopté, 
et  qu'ensuite  la  Chambre  a  discuté  les  autres 
amendements,  et  qu'à  la  lin  de  la  séance,  quand 
on  a  demandé  à  voter  sur  le  paragraphe  9  dans 
son  entier,  M.  le  Président  a  annoncé  qu'il  y  avait 
encore  deux  amendements  à  voter,  et  on  a  de- 
mandé de  tontes  parts  :  A  demain  !  à  demain  !  Bt, 
en  effet,  vous  aves  voté  aujourd'hui  sur  ces  deux 
articles  que  M.  le  Président  avait  annoncés. 

Bt  maintenant  vous  avez  à  voter  sur  le  para- 
graphe 9  entier,  enrichi  des  amendements  pro- 
posés et  adoptés  aujourd'hui.  Vous  devet  voter 
sur  l'ensemble  du  fÂragrapUe  avec  les  amende- 
ments de  M.  de  Cormenin  et  de  M.  Henri  Barbet. 
Bu  bonne  foi  donc,  en  conscience,  je  pense  que 
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le  droit  de  la  Chambre  est  de  voter  sur  le  para- 
graphe 9  tout  entier. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  aussi  au  nom  de 
la  bonne  foi  que  je  m'adresse  à  la  Chambre.  S'il 
était  possible  que  la  Chambre  eût  subordonné  son 
vote,  sur  Tamendement  de  M.  de  Cormenin,  au 
vote  du  paragraphe  9  ;  s'il  existait  quelque  lien, 
quelque  dépendance  entre  ces  deux  paragraphes, 
vous  auriez  parfaitement  raison  de  demander,  au 
nom  de  la  bonne  foi,  que  lorsque  vous  avez  voté 
sur  des  parties,  vous  soyez  encore  appelés  à  voter 
sur  1  ensemble. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  seulement  dans  la 
qualification  donnée  par  Fauteur  de  Tamende- 
ment,  mais  dans  la  nature  même  des  choses, 
qu|il  y  a  une  diatinction  complète,  absolue,  je  ne 
puis  pas  croire  que  lorsque  la  Chambre  a  voté 
un  paragraphe  tout  à  fait  distinct  du  para- 
graphe 9,  sa  pensée  se  soit  reportée  au  para- 
graphe 9  et  ait  entendu  subordonner  ce  vote  au 
vote  sur  l'ensemble. 

La  nature  des  choses  y  résiste,  puisqu'en  fait, 
et  les  faits  sont  despotes,  Tamendement  de  M.  de 
Cormenin  est  matériellement,  moralement  et  in- 
tellectuellement indépendant  du  paragraphe  9. 

Une  voix  au  centre  :  Mais  il  est  intercalé. 

H.  IMUoii  Barrot.  Il  est,  par  conséquent, 
indépendant  du  paragraphe,  puisqu'un  para- 
graphe intercalé  n  est  pas  un  paragraphe  qui  se 
rattache  nécessairement  à  celui  auquel  on  le 
joint. 

Quelle  serait,  Messieurs,  la  conséquence  de  cette 
espèce  de  confusion  que  vous  voudriez  établir? 
Je  n'examine  pas  si  (ce  qui  serait  indigne  de  l'élé- 
vation de  vos  fonctions)  on  recherche  une  voie 
détournée  pour  revenir  sur  une  décision  qu'on  ne 
pourrait  invalider  d'une  manière  directe.  Je  ne 
puis  supposer  à  personne,  dans  cette  Chambre, 
une  pareille  intention,  si  elle  pouvait  exister. 

Mais  nous  pouvons  user  d^un  droit  incontes- 
table, celui  de  demander  la  division,  vous  ne 
pouvez  la  refuser. 

11  doit  en  être  nécessairement  ainsi,  parce  que, 
dans  la  nature  des  choses,  il  y  a  distinction  entre 
le  paragraphe  9  et  le  paragraphe  de  H.  de  Cor- 
menin. 11  n'y  a  donc  aucun  intérêt  à  remettre  en 
discussion  un  fait  qui  existe  indépendamment  de 
toute  décision. 

M.  le  Président.  Je  ne  veux  exprimer  au- 
cune opinion,  ma  position  me  le  défend.  Cepen- 
dant je  dois  faire  observer  qu'il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  à  la  division,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
parce  que  la  division  a  déjà  eu  lieu  sur  les  par- 
ties distinctes  du  paragraphe. 

M.  Jaeqoes  Eiaflltte.  La  division  est  de 
droit.  On  a  délibéré  sur  la  proposition  de  M.  de 
Cormenin,  qui  Ta  présentée  comme  un  para- 
graphe additionnel. 

Plusieurs  voix  au  centre  :  Mais  non  I  c'est 
comme  un  amendement  qu'il  Ta  présentée. 

M.  de  €}oriiieiila.  Je  déclare  à  la  Chambre 
qu'en  fait,  comme  dans  mon  intention,  je  n'ai 
pas  voulu  présenter  un  amendement,  mais  un 
paragraphe  addHionnel. 

M.  le  Président.  Je  regrette  que  M.  de  Cor- 
menin n'ait  pas  fait  plus  tôt  cette  déclaration  : 
toute  difficulté  aurait  été  lovée.  {Agitation.) 


M.  Benenard.  Un  débat,  fort  puéril  dans 
son  origine,  est  devenu  très  grave  par  les  inter- 
prétations auxquelles  il  a  donné  lieu.  Une  ques- 
tion, qui  d'abord  était  toute  grammaticale,  est 
devenue  une  question  de  bonne  foi,  c'estrà-dire 
ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  une  Chambre. 

Nous  devons  examiner  si  la  bonne  foi  de- la 
Chambre  se  trouve  le  moins  du  monde  engat^ée 
dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  et  si  c'est 
pour  revenir  sur  un  vote  précédemment  émis  que 
la  discussion  s'est  engagée. 

S'il  en  était  ainsi,  si  je  n'espérais  pas  démou- 
trer  que  l'intention  manifeste  de  la  Chambre  a 
été  de  voter  sur  la  disposition  de  M.  de  Cormenin 
comme  sur  un  amendement,  j'aimerais  mieux 
voir  déposer  au  pied  du  trône  une  adresse  incohé- 
rente et  pleine  de  répétitions  que  de  voir  se  pro- 
duire le  moindre  reproche  de  mauvaise  foi  au 
sein  de  cette  Chambre.  ' 

Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  la 
question  actuelle  comme  devant  trancher  défini- 
tivement le  sort  de  la  proposition  de  M.  de  Cor- 
menin ;  si  le  paragraphe  9  était  rejeté  dans  son 
entier,  il  faudrait  bien  y  en  substituer  un  autre, 
dans  lequel  on  pourrait  faire  entrer  tout  ce  qui 
est  bon  à  prendre  dans  l'amendement  dont  il 
s'asit. 

Mais  examinons,  puisque  cela  est  nécessaire, 
puisqu'il  y  a  une  question  de  bonne  foi,  comment 
on  doit  considérer  la  proposition  de  M.  de  Cor- 
menin. Je  dis  que  c'est  un  amendement.  J'ajoute 
gue,  des  deux  parts,  il  y  a  eu  également  bonne 
foi;  je  suis  persuadé  que,  dans  l'intention  de 
M.  de  Cormenm,  c'était  un  paragraph»^  isolé  qu'il 
voulait  présenter.  Mais  la  Chambre  l'a-elle  en- 
tendu ainsi?  Je  sui^  également  persuadé  que  non. 

En  effet,  une  disposition  additionnelle  ne  se 
vote  pas  avant  l'article  auquel  elle  se  joint;  or, 
M.  de  Cormenin  a  développé  sa  proposition 
parmi  celles  indiquées  comme  amendement  au 
paragraphe  9.  Sa  proposition  a  été  adoptée  avant 
que  tous  les  amendements  sur  le  paragraphe  9 
fussent  épuisés. 

Si,  d'un  côté,  on  s'attache  aux  mots  Imprimés 
dans  un  feuilleton  que  nous  ne  lisons  pas  tous  ; 
si,  de  l'autre,  on  consulte  la  conduite  de  la 
Chambre,  je  le  demande,  où  est  l'esprit  de  sub- 
tilité ?  N'est-il  pas  plutôt  du  côté  de  ceux  qui 
s'attachent  aux  mots  imprimés.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  s'attacher  à  ce  que  la  Chambre  a  voulu 
faire. 

Qu'est-il  arrivé?  Consultez  l'ordre  de  la  déli- 
bération :  n'est-il  pas  évident  que  M.  de  Corme- 
nin a  accepté  la  qualification  d'amendement, 
en  consentant  à  développer  sa  pensée  avant  la 
discussion  de  l'article,  car  les  amendements 
passent  toujours  les  premiers,  et  l'article  addi- 
tionnel doit  toujours  passer  après  l'article  prin- 
cipal, et  c'est  ce  qui  n'est  pas  arrivé. 

Si,  maintenant,  nous  examinons  les  termes 
mêmes  de  l'article  additionnel ,  nous  verrons 
qu'on  y  signale  la  détresse  des  ouvriers  comme 
un  mal,  en  la  rattachant  à  la  crise  commerciale 
dont  parle  le  paragraphe  de  l'adresse,  et  l'au- 
teur de  l'amendement  est  trop  fort  sur  les  dé- 
ductions logiques  pour  soutenir  le  contraire. 

Ainsi,  au  fond  des  choses,  il  est  clair  que 
l'article  de  M.  de  Cormenin  ne  devait  venir  en 
discussion  qu'après  le  |)aragraphe  de  l'adresse. 

Et  maintenant  gu'il  me  soit  permis  de  revenir 
sur  ce  que  je  disais  en  commençant.  11  s'agit,  non 
pas  de  reconquérir  un  vote,  mais  de  ne  pas 
laisser  aller  la  Chalnbre  à  des  délibérations  non 
mûries,  et  je  ne  demande  pas  qu'on  rejette  l'a- 
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mendement, 

qu' 

utile  d' 

les  a  parlé  de  l'iDStructioa  élémentaire,  et  cette 

phrase  est  répétée  dans  l'article  de  M.  de  Gor- 

menia.  G^est  là  ce  qu'il  faut  éviter. 

Des  mots  irréfléchis  d'ailleurs  me  semblent  in- 
troduits dans  le  paragraphe  ;  ce  sont  ceux  de 
moyens  de  travail,  qui  soulèvent  la  plus  grave 

Question  politique.  Ne  devons-nous  pas  d*dilleurs 
ébarrasser  notre  paragraphe  9  de  ce  mot  émeute, 
si  maladroitement  répété?  N'est-ce  pas  bien 
assez  d*avoir  flétri  une  fois  les  émeutes  ? 

M.  le  général  Demarfay.  Vous  venez  d*en- 
teodre,  et  même  assez  longuement,  des  hommes 
fort  habiles  sur  une  gue.^tion  qui  parait  très 
simple.  Est-elle  plus  claire  qu'au  commencement 
do  la  discussion  ?  c'est  ce  que  je  ne  pense  pas, 
Messieurs  ;  permettez-moi  de  vous  exposer  nm- 
preHsiOQ  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus 
claire  qu'a  faite  sur  mon  esprit  la  question  dont 
11  s'agit,  telle  qu'elle  a  été  présentée  par  M.  de 
Gormenin. 

Un  orateur  est  venu  dire,  et  son  assertion  a 
été  répétée  par  plusieurs  autres,  qu'il  s*agit  d*une 
question  de  bonne  foi.  Bh  bien  I  selon  moi,  il 
ne  s'agit  pas  du  tout  d'une  question  de  bonne 
foi.  (Murmura.)  Quand  les  clauses  d'un  acte, 
quand  une  intention  ne  sont  pas  clairement 
exprimées;  quand  il  y  a  plusieurs  manières  de 
l'interpréter,  c'est  alors  qu'il  faut  avoir  recours 
à  la  bonne  foi  pour  l'interpréter,  parce  qu'alors 
elle  est  un  besoin  indispensable. 

filais  ici  le  sens  est  très  clair.  Je  vous  demande 
la  permission  de  vous  adresser  une  question.  Un 
membre  de  cette  Chambre  a-i-il  le  droit,  con- 
formément au  règlement,  de  présenter  soit  un 
amendement,  soit  un  article  additionnel,  et  sur- 
tout de  bien  préciser  sa  oensée  quand  il  entend 
présenter  un  article  adoitionnel  en  mettant  le 
mot  intercalé  ?  Eh  bien  I  c'est  de  cette  expres- 
sion que  s'est  servi  M.  de  Gormenin.  Or,  il  est 
constant  qu'il  avait  droit  de  présenter  un  article 
additionnel,  et  qu'il  a  usé  de  son  droit.  Main- 
tenant je  demande  à  la  Gbambre  s'il  dépend 
d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  manière 
de  présenter  cet  article  à  la  discussion,  pour 
dénaturer  le  droit  qu'a  M.  de  Gormenin  de  pro- 

S  oser  soit  un  article  additionnel,  soit  un  amen- 
emenl.^Non,  sans  doute  :  cela  ne  dépend  de 
personne.  L'intention  a  été  clairement  exprimée, 
et  quelle  que  soit  l'erreur  commise,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  la  proposition  ait  été  pré- 
sentée à  la  discussion,  on  n  a  pas  pu  priver  de 
son  droit  H.  de  Gormenin. 

L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  a  changé  la  question  et  l'a  placée  sur 
un  autre  terrain.  11  a  dit  :  Je  reconnais  bien 
que  H.  de  Gormenin  a  présenté  un  article  addi- 
tionnel à  intercaler,  mais  la  Chambre  Ta  entenJu 
tout  autrement;  par  conséquent,  il  faut  que  la 
bonne  foi  intervienne  pour  décider  la  question. 
Bh  bien  !  je  dis  que  la  Chambre  n'a  pas  d'action 
sur  la  volonté  d'un  député  agissant  dans  son 
droit.  Ensuite  l'orateur  a  fait  une  hypothèse  où 
il  y  a  beaucoup  d'adrej'se  ;  je  suis  persuadé  que 
son  intention  n'était  point  d'en  mettre;  mais  il 
a  fait  l'éloge  de  l'article  de  M.  de  Gormenin  ;  il 
a  parlé  en  faveur  de  cet  article  pour  engager 
H.  de  Gormenin  et  ses  amis  &  souïïrir  qu'on  le 
mit  aux  voix  en  les  flattant  de  l'espoir  qu'il 
serait  adopté. 
Messieurs,  la  Chambre  ne  peut  pas  revenir 


ainsi  sur  son  vote  par  une  voie  détournée.  L'ar- 
ticle a  été  présenté  par  M.  de  Gormenin  sous  une 
forme,  il  en  avait  le  droit.  Si  M.  le  président  a 
changé  cette  forme,  s'il  s'est  trompe  de  bonne 
foi,  cette  erreur  ne  peut  tourner  au  détriment 
de  H.  de  Gormenin.  La  chose  a  été  jugée,  bien 
jugée,  la  Chambre  ne  peut  pas  changer  sa  juri- 
diction. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  le  Président.  C'est  à  la  Chambre  à  dé- 
terminer ce  qu'elle  a  entendu  voler  hier ,  à 
décider  si  c'était  comme  article  additionnel  ou 
comme  amendement  qu'elle  a  adopté  le  para- 
graphe proposé  par  M.  de  Gormenin. 

M.  Eiaorenee.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  (Parlez! parlez!) 

II  me  semble  que  H.  le  président  n'a  pas  posé 
la  question  d'une  manière  exacte.  M.  le  président 
a-t-il  voulu  consulter  l'Assemblée  sur  ce  qu'elle 
a  entendu  faire  hier?  Messieurs,  un  acte  émané 
de  la  puissance  de  la  Chambre  est  souverain 
dans  cette  matière...  (înterruption.)  Oui,  Mes- 
sieurs, la  puissance  de  la  Chambre,  quant  à  ce 
qu'elle  a  décidé  hier,  est  souveraine  dans  cette 
matière  jusqu'à  ce  que  le  vote  sur  l'ensemble  de 
l'adresse  en  décide  autrement.  Lui  demander 
aujourd'hui  ce  qu'elle  a  voulu  faire  hier.  c*est 
provoquer  une  majorité  à  détruire  aujourd'hui  ce 
qu'une  majorité  a  fait  hier. 

La  question  à  poser  n*est  donc  pas  de  savoir 
si  l'Assemblée  a  voulu  hier  telle  ou  telle  chose, 
mais  si  le  paragraphe  de  M.  de  Gormenin  de- 
meurera définitivement  voté  et  distinct.  Prenei 
garde,  Messieurs,  qu'en  remettant  en  question 
ce  qui  a  été  ado[)té  hier  vous  vous  exposiez  à 
décider  aujourd'hui  le  contraire.  Si  nous  jugeons 
ici  le  pays,  le  pays  pourra  aussi  nous  juger  à 
son  tour* 

M.  le  Prëeldent.  Quels  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  la  question  sera  posée,  il  est  né- 
cessaire que  la  Chambre  décide  si  elle  veut  con- 
sidérer l'article  de  M.  de  Gormenin  comme  un 
paragraphe  définitivement  voté  ou  comme  un 
amendement  faisant  partie  du  neuvième  para- 
graphe sur  lequel  elle  n'a  pas  encore  voté.  La 
seule  difficulté  qui  se  présente  est  de  savoir  à 
laquelle  des  deux  propositions  on  donnera  la 
priorité. 

Je  vais  poser  ainsi  la  question  :  que  ceux  qui 
sont  d'avis  de  considérer  l'article  comme  un  pa- 
ragraphe isolé  et  définitif  voté  par  la  Chambre 
veuillent  bien  te  lever. 

M.  Odllott  Barrât.  La  question  est  bien 
posée. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  dans  ces 
termes.) 

Après  l'épreuve  et  la  contre^preuve,  M.  le 
président  déclare  que  le  bureau  est  unanime- 
ment d'avis  que  la  Chambre  considère  l'article 
comme  un  amendement  inclus  dans  le  9*  para- 
graphe. 

U,  Giraud  (d'Angers)  obtient  la  parole  sur  l'en* 
semble  du  paragraphe. 

H.  Cilraad  (d'Angers).  Je  me  disposais  à  mon- 
ter à  la  tribune  pour  combattre  1  amendement 
de  H.  de  Gormenin. 

Voix  diverses:  Il  a  été  voté. 

M.  Citraadi  (t Angers).  Il  me  semble  q^e  J*ai  le 
droit  de  parler  contre  cet  amendement. 
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M.  le  Prësldent.  Vous  n'aves  obtenu  \tk  pa- 
role que  sur  Tensemble  du  paragraphe. 

M.  Glrand  (iTÀngers).  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  mVnlendre.  (Parlez!  parlez!)  Je  me 
disposais  à  monler  à  cette  tribu  e  pour  combattre 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue  M.  de 
GormenlOy  lorsque  M.  le  Président  fit  observer 
qu'aux  termes  du  règlement  aucun  orateur  ne 
pouvait  prendre  la  parole  entre  deux  épreuves. 
Après  le  vote  de  la  Chambre,  je  me  suis  alors 
réservé,  usant  de  mes  droits,  de  parler  contre  le 
paragraphe  soumis  en  ce  moment  à  votre  délibé- 
ration, et  dont  Tamendement  de  H.  de  Gormenia 
fait  nécessairement  partie. 

Les  motifs  de  mon  opposition  sont  de  nature, 
je  pense,  à  fixer  Tattention  de  la  Chambre  à  la-- 
quelle  je  vais  soumettre,  le  plus  succinctement 
possible,  mes  observations. 

Indépendamment  des  doubles  emplois  signalés 
par  notre  honorable  collègue,  M.  de  Schonen, 
doubles  emplois  qui  rendent  la  rédaction  de 
votre  adres8<^  diffuse,  je  m'arrête  sur  uae  phrase 
du  paragraphe  actuel,  qui  est  passée  hier  ina- 
perçue, et  dont  vous  sentirez  cependant  toute 
Ja  portée.  Que  veulent  dire,  en  efTet,  ces  mots  : 
«  Améliorer  la  condition  du  peuple  par  la  com- 
«  munication  graduelle  et  mesurée  des  droits 
«  municipaux  et  pohtiques!  »  N'est-ce  pas,  en ^ 
d'autres  termes,  et  pour  rendre  plus  nettement' 
la  pensée  de  Tauteur,  dire  que  les  lois  commu- 
nales et  électorales  ne  sont  pas  appropriées  aux 
besoins  du  pays. 

Je  le  demande,  comment  pouvoir  affirmer  que 
ces  lois  ne  sont  point  en  harmonie  avec  les  cir- 
constances actuelles,  quand  elles  ont  à  peine 
Quatre  mois  d'existence;  quand  la  loi  électorale, 
ont  vous  venez  de  faire  l'esiiai  nouvellement, 
a  été  votée  d'après  la  base  la  plus  large  et  celle 
proposée  par  l'opposiiion;  lorsque  la  loi  muni- 
cipale n'est  encore  qu'en  théorie,  et  qu'elle  n'a 
pas  reçu  son  exécution  ;  quand  vous  avez  re- 
connu qu'il  fallait  de  la  prudence  dans  son  ap- 
plication, et  qu'il  7  aurait  môme  de  graves  in- 
convénients à  le  fiiire  dans  certaines  localités? 
C'est  ce  gu'avait  prévu  l'amendement  de  notre 
collègue  M.  Marchai,  qui  fut  adopté,  laissant  la 
faculté  au  ministère  iie  suspendre,  pendant  un 
an,  TexécutioB  de  cette  loi  dans  les  départe- 
ments où  il  jugerait  convenable  de  le  faire. 

Ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  passe  dans  cer- 
tains départements,  vous  prouve  assez  que  la 
précaution  n'était  pas  inutile,  et  vous  n'ignorez 

fias  que  les  résultats  de  la  mise  à  exécution  de 
a  loi  communale  dans  ces  contrées  amèneraient 
des  résultats  et  des  choix  hostiles  au  pays.  Bh 
bien,  Messieurs,  lorsque  vous  allez  passer  du 
connu  à  l'inconnu,  en  faisant  un  essai  de  la 
nouvelle  législation  qui  change  entièrement  le 
système  actuel,  formeriez-vous  le  vœu  solennel 
que  la  base  du  système  communal  et  électoral 
soit  plus  étendue? 

Je  n'ajouterai  que  quelques  mots.  Les  consé- 
quences d'une  Révolution  sont  à  mes  yeux  Tex- 
^rience,  par  l'application,  des  mepures  et  dus 
ois  nées  de  cette  Révolution,  plutôt  qu'un  déve- 
oppement  précipité  de  règles  dont  nous  n'avons 
pas  été  à  môme  d'étudier  la  bonté  et  l'étendue 
par  la  pratique. 

J'abandonne  ces  simples  réflexions  à  la  sagesse 
de  la  Chambre  qui,  j'ose  l'espérer,  sentira  la  né- 
cessité de  rejeter  des  vœux  importuns,  qui  en- 
gageraient, en  quelque  sorte,  le  gouvernement 


à  dépasser  ce  que  lui  prescrivent  et  la  prudence 
et  la  raison. 

Je  vote  contre  l'adoption  du  paragraphe  9,  et 
je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission 
pour  qu'elle  rédige  un  autre  paragraphe  destiné 
à  le  remplacer. 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  proposition  de 
renvoyer  le  paragraphe  entier  à  la  commission 
de  l'adresse,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  de  Traey.  Mais  cette  proposition  n'est 
point  appuyée. 

M.  le  Président.  Je  mettrai  d'abord  aux  voix 
le  paragraphe,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoi 
à  la  commission. 

Voix  à  gauche  :  S'il  est  rejeté,  il  n^y  aura  rien 
«i  renvoyer  à  la  commission.  (Agitation,) 

M.  Girand  (d^Angers).  Je  désire  le  rejet  du 
paragraphe  et  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
qu'elle  en  présente  un  nouveau. 

M.  Caniinade-Châtenay.  Je  demande  que 
la  question  du  renvoi  à  la  commission  ait  la 
priorité  sur  le  vote  du  paragraphe.  L'opinion  de 
la  Chambre,  à  ce  qu'il  me  parait,  est  qu'il  y  a 
défaut  d'ensemble  dans  les  différentes  parties 
dont  se  compose  le  paragraphe.  Les  éléments  en 
sont  bons  en  eux-mêmes.  Seulement  il  est  néces- 
saire qu'ils  soient  mieux  coordonnés,  et  que  le 
paragraphe  entier  subisse  une  autre  rédaction. 
J'appuie,  en  conséquence,  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  Gaétan  de  lia  Rochefoueanld.  Ordinai- 
rement quand  un  article  ou  un  paragraphe  est 
renvoyé  à  une  commission,  c'est  qu'il  n'a  pas 
encore  été  adopté.  Vous  concevez  que,  s'il  avait 
été  adopté,  la  commission  n'aurait  pas  le  droit 
de  le  modifier.  Ici  se  présente  Une  dimculté.  Une 
partie  de  ce  paragraphe  a  éiéadoptée  hier.  Lacom- 
mission  pourra-t-elle  modifier  cette  partie?  (Mou- 
vements  divers,)  Il  est  évident  que  si  le  paragra- 
phe entier  est  adopté,  c'est  que  la  Chambre  le 
trouvé  bien,  et  que,  s'il  est  rejeté,  c'est  qu'elle 
veut  le  supprimer.  Je  demande  donc  que  l'on 
vote  sur  le  paragraphe  tout  entier  et  ensuite  sur 
le  renvoi  à  la  commission,  pour  qu'elle  présente 
demain  un  nouveau  paragraphe; 

M.  de  Traey.  D'après  \Bk  manière  dont  la 
question  est  posée,  nous  nous  trouvons  dans  la 
nécessité  ou  de  voter  des  dispositions  que  nous 
n'approuvons  pas,  ou  de  rejeter  celles  que  nous 
approuvons.  La  première  règle  de  toute  assemblée 
délibérante  est  de  n'obliger  ^es  membres  à  voter 
que  sur  la  question  la  plus  simple  possible.  C'est 

aour  cela  que  la  division  est  reconnue  de  droit, 
[essieurs,  la  décision  que  vous  venez  de  prendre 
est  contraire  à  ce  principe.  Il  est  des  membres 
de  celte  Chambre  qui  ont  adopté  comme  article 
séparé  ce  que  vous  venez  de  regarder  comme 
réuni  à  un  paragraphe  du  projet  d  adresse.  Je  dé- 
clare que  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  de 
voter.  Si  vous  mettez  aux  voix  la  proposition  du 
préopinant,  je  m'abstiendrai  de  voter,  parce  qu'il 
m'est  impossible  de  voter  le  pour  et  le  contre,  le 
oui  et  le  non  en  même  temps.  Je  reconnais  la 
force  des  arguments  du  préopinant;  mais  si  vous 
renvoyez  à  la  commission  poor  qu'elle  vous  pro- 
pose une  nouvelle  rédaction,  elle  s'emparera  d'un 
droit  tout  à  fait  étrange,  qui  aura  pour  résultat 
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de  voas  faire  revenir  Bur  une  décision  prise.  L'em- 
barras est  inextricable,  et,  dans  cette  positionne 
déclare  que  je  ne  puis  voter. 


redoutait,de  défaire  littéralement  et  distinctement 
ce  que  la  Chambre  aurait  fait,  et  c'est  ce  qui  lui 
est  interdit;  car  après qu*eile  a  adopté  un  amen- 
dement, elle  ne  peut  plus  voter  distinctement  sur 
le  même  amendement.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
à  la  Chambre:  Voilà  ce  que  vous  avez  voté; 
VQulez-vous  encore  voler  sur  le  môme  objet?  Au 
contraire,  lorsqu'elle  vote  sur  l'ensemble  du  pa- 
ragraphe, auquel  on  a  fait  une  addition  par  voie 
d'amendement,  on  ne  p(  ut  pas  dire  que  c'est  sur 
la  rnème  question. 

En  effet,  l'amendement  a  son  caractère  distinct. 
L'un  peut  vouloir  de  l'article  avec  Tamendement, 
1  autre  peut  ne  pas  vouloir  de  l'amendement  Rans 
rarticle.  fin  votant  sur  l'ensemble,  le  droit  de 
chacun  est  réservé.  Si  Ton  faisait  voter  distincte- 
ment sur  les  2  paragraphes,  qu'arriverait-il?  On 
pourrait  adopter  le  paragraphe  9  et  rejeter  Ta- 
roendemenr,  et  l'on  vous  accuserait,  avec  raison, 
de  faire  aujourd'hui  le  contraire  de  ce  que  vous 
avez  fait  hier,  de  séparer  de  l'article  un  para- 
graphe que  vous  y  aviez  intercalé. 

Il  est  évident  que  le  vote  sur  l'ensemble  de 

I  article  préjuge  le  renvoi  à  la  commission.  J'ai- 
merais beaucoup  mieux  que  l'honorable  membre 
qui  a  proposé  le  renvoi  à  la  commission  pour  une 
nouvelle  rédaction  eût  présenté  lui-même  cette 
rédaction.  Alors  nous  ne  serions  pas  dans  le  cas 
de  renvoyer  le  paragraphe  à  la  commission, 
comme  un  principe  abstrait;  car  ce  paragraphe 
n'est  pas  un  principe,  mais  une  série  d'idées  et 
de  mots  qui  doivent  influer  plus  ou  moins  par 
rexpre8>ion  sur  la  décision  de  la  Chambre.  Si 
donc  la  majorité  pense  qu'il  y  a  lieu  à  toucher  à 
la  rédaction,  c'est  une  question  préjudicielle. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  vous  sont 
faites.  Mon  devoir  est  d'exposer  sur  chacune  d'elles 
ce  qui  résulte  de  votre  rèjilement  et  des  usages 
de  la  Chambre. 

La  première  est  de  voter  maintenant  le  para- 
graphe par  division. 

Voix  diverses:  Non!  non!  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  le  Président.  Permettez,  Messieurs,  la  pro- 
position a  été  faite;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
me  soit  permis  de  mettre  le  paragraphe  aux  voix 
par  division,  parce  qu'il  est  impossible  de  faire 
voter  deux  fois  la  Chambre  sur  la  même  chose. 

On  a  demandé  ensuite  que  le  paragraphe  fût 
renvoyé  à  la  commission,  et  on  a  soutenu  que  ce 
renvoi  donnait  lieu  à  U(>e  question  préjudicielle. 

II  est  encore  de  mon  devoir  de  faire  observer  à 
la  Chambre  que,  si  elle  renvoie  le  paragraphe  à 
la  commission  avant  d'avoir  voté  sur  l'ensemble, 
la  commission  se  trouvera  liée  par  K*  vote  de  la 
Chambre,  sur  la  partie  qu'elle  a  adoptée. 

La  Chambre  a  volé  sur  toutes  les  parties  dis- 
tinctes du  paragraphe.  Chacune  d  elles  est  de- 
veuue  l'objet  d'une  ré:?olution  de  la  Chambre;  je 
lui  demanderai  si  elle  ci  oit  que  le  renvoi  à  la 
commission  autorisera  la  cimmi^sion  à  intro- 
duire dans  le  paragraphe  autre  chose  que  ce  que 
la  Chambre  y  a  aumis  par  ses  voles.  Lié  par  le 
rtehroent  ei  les  usages  de  la  Chambre,  je  ne 
pas  qu'il  me  soit  permis  de  considérer  le 


renvoi  à  la  commission  comme  iroe  qaeslioi 
pr^udicielle. 

De  deux  choses  Tune.  Si  la  Chambre  adofili'i' 
paragraphe  dans  son  ensemble,  tout  ^n  ter- 
miné; il  n'y  auraplusdediflîcuUés.SilaCbanii)'^ 
le  rejette  et  qu'une  rédaction  nouvelle  soit  n- 
sentée  immédiatement,  je  consulterai  laCbaoïbr 
pour  savoir  si  elle  entend  la  renvoyer  à  lacoiE^ 
mission.  Je  suivrai  cet  ordre  s'il  n'y  a  pas  u 
réclamation. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  Aux  voix! 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tensemble  1 
paragraphe,  après  en  avoir  donné  une  ooQîe 
lecture. 

Il  est  rejeté  à  une  grande  majorité,  (i^^*' 
prolongée,) 

M.  le  Président.  Si  maintenant  rondeinrè 
le  renvoi  à  la  commission,  je  le  mettrai  ui 
voix. 


M,  de  Traey .  Il  n'y  a  rien  à  renvoyer, 
la  Chambre  a  rejeté  le  tout. 


M.  Dupont  {de  VEure).  Que  renTerriei-îoii 
{V agitation  continue.) 

M.  de  BrlqneTlIle.  U  me  semble ipi'il^l^ 
rien  à  renvoyer  à  la  commission;  \i^^^^ 
vient  de  voler  le  rejet  d'un  paragraphe; t^^^^ 
paragraphe  qu'il  y  aura  de  moins  dansNr«s? 


M.  le  Président.  Puisqu'on  n'insiste  pu |^ 
le  renvoi  à  la  cocomission,  je  n'ai  plosàlemei*" 
aux  voix. 

Noos  passons  au  paragraphe  10,  qoi  d^^ 
paragraphe  9,  puisque  celui-ci  vient  d'êtif^ 
jeté. 


M.  lieniereler.  Si  Ton  ne  sobstitoe 
autre  paragraphe,  on  ne  répond  plos  àceitei*' 
lie  du  discours  de  la  couronne. 

Voix  à  gauche  :  Que  voulez-vous?  ^^  ^^" 
faute;  il  ne  fallait  pas  le  rejeter. 

M.  Canilnadc^liâtenny.Il  existe  mainte; 
une  lacune  notable  dans  l'adresse.  La  (Ff^ 
eié  posée  par  M.  le  Président  de  maoièrei»;; 
faire  croire  qu'en  votant  sur  l'ensemble  ai»  [^ 
graphe,  nous  laissions  entière  la  ({^^^,' 
renvoi  à  la  commission.  (Interr^ptm-)  ^' 
demande  pas  que  la  Chambre  n^vieone  to-  \ 
décision  qu'elle  a  prise  :  ie  me  home  i  ^'^ 
marquer  une  lacune  dans  l'adresse  tii^ 
que  la  comniis>ion  soit  investie  du  droit <'- 
tablir  à  la  place  du  paragraphe  supprimé ddi 
graphe  qui  réponde  au  discours  de  la  cou^' 

Voix  à  gauche  :  Gela  ne  se  peut  pas. 

M.  le  Président.  Il  est  nécessaire  (îo«/ 
tablisse  les  faits.  Quand  on  a  voté  sor  <y 
graphe,  j'ai  prévenu  la  Chambre,  V^^J^^, 
•  taii  de  droit,  qu'elie  pouvait  encore  d"!^ 
le  renvoi  à  la  commission  pour  unetKHi 
r<>daUion. 

Voix  à  gauche  :  Mais  c'est  émettre  oneOi'i' 

M.  Président.  Je  n'émets  pas  d'opini^B- 
lai  toujours  soin  de  ne  |»as  laisser  W^ 
mienne. 
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M.  Odiloii  Barrât.  Yous  pouvez  renvoyer  à 
la  commiBsion  l'adresse  tout  entière  et  non  pas 
un  amendement  rejeté. 

M.  le  Président.  On  me  remet  à  l'instant  un 
paragraphe  que  Ton  propose  d'insérer  entre  le  8* 
et  le  10".  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Alors  se  rouvriront  toutes  les  sources  de  lu 
prospérité  publique,  alors  disparaîtra  la  crise  qui 
paralyse  le  commerce  et  Tindustrie,  inévitable 
résultat  d'une  grande  commotion  politique.  Dans 
rétat  de  sécurité  qui  calmera  les  esprits,  nous 
pourrons  nous  llyrer  à  l'amélioration  de  toutes 
les  parties  de  Tordre  social,  à  Tallégement  des 
impots  qui  pèsent  davantage  sur  les   classe^ 

{)auvre8  et  souffrantes,  elles  retrouveront  dans 
e  retour  de  la  confiance  générale,  le  travail  si 
nécessaire  à  leurs  besoins  ;  et  la  fortune  publi- 
que, plus  prospère,  pourra  enfin  leur  assurer  le 
bienfait  si  longtemps  attendu  de  l'éducation  pri- 
maire gratuite.  » 

M.  Jaubert,  auteur  de  ce  paragraphe,  a  la  pa- 
role pour  le  développer. 

M.  #Aalicrt.  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Mes- 
sieurst  un  long  développement.  Le  paragraphe 
que  je  propose  n'est  rien  autre  chose  que  le  pré- 
cèdent, dégagé  de  toutes  les  imprudences  qui  le 
signalaient.  {Héclamations  à  gauche.)  La  Chambre 
ayant  voté  le  rejet  du  paragraphe,  j'ai  le  oroit 
de  m'ex primer  ainsi.  {Nouvelles  réelamations.) 
En  rejetant  ce  paragraphe,  la  Chambre,  selon  moi, 
a  fait  on  grand  ac<e  de  sagesse.  {Agitation  à 
gauche.)  Il  l'aurait  engagée  dans  une  voie  très  pé- 
rilleuse. 

M.  de  Tr«ey.  Je  demande  la  parole. 

M.  JAobcrt.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
de  jeter  le  bl&me  sur  nos  deux  principales  insti- 
tutions qui  sont  à  peine  essayées  en  France.  (L'ri- 
gitation  continue.)  C'est  sur  ce  point  que  j'ap- 
pelle particulièrement  votre  attention. 

Messieurs,  la  loi  électorale  im  nous  a  envoyé? 
sur  ces  bancs  est  à  sa  première  épreuve.  Cette 
épreuve  sera,  je  l'espère,  satisfaisante  ;  elle  aura 
amené  dans  celte  enceinte  une  majorité  qui 
donnera  au  ffouyernement  un  appui  efficace  foutes 
les  fois  qu'il  marchera  dans  la  yéritable  voie. 

Quant  à  la  loi  municipale,  l'honorable  M.  6i- 
raud  vous  l'a  fait  observer,  cette  loi  est  à  peine 
essayée. 

Voix  divenei  :  Elle  ne  la  pas  été  du  tout... 

M.  Jaobert.  L'essai  du  moins  en  est  préparé. 

Le  paraf^raphe  que  la  Chambre  a  si  sagement 
rejeté,  indiquait  un  système  tout  nouveau  d'éco- 
nomie politique.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  bon 
de  s'engager  à  fournir  toujours  du  travail  aux 
classes  pauvres  par  yole  d'administration  publi- 
que. Ce  paragraphe  disait  en  outre  que  l'instruc- 
tion serait  donnée  gratuitement  au  peuple.  Les 
amis  de  l'instruction  primaire,  et  je  suis  de  ce 
nombre,  pensent,  au  contraire,  que  l'instruction 
ne  doit  être  toujours  et  entièrement  gratuite  que 
pour  ceux  qui  sont  absolument  hors  d'état  de  la 
payer.  Ceux  (fui  ont  fondé  des  écoles  ijratuites, 
savent  très  bien  que  c'est  aux  choses  qui  coûtent 
qu'on  attache  le  plus  de  prix. 

M.  de  Traey.  L'honorable  préopioant  a  com- 
mis one  erreur.  La  Chambre  a  rejeté  les  deux 
paragraphes  très  malheureusemeiii  réunis  en- 


semble. On  ne  peut  savoir  si  c'est  plutôt  l'un 
que  l'autre.  Elle  a  décidé  qu'elle  ne  voulait  pas 
qu'ils  fussent  tous  deux  ensemble.  Il  n'y  a  donc 
que  l'honorable  préopinant  qui  sache  précisément 
ce  que  la  Chambre  a  voulu  rejeter.  Quant  à  moi, 
je  déclare  que  je  regrette  iohniment  de  ne  pas 
retrouver,  dans  le  nouveau  paragraphe,  l'article 
additionnel  que  nous  avons  adopté.  Le  préopi- 
nanl  est  bien  aise  ne  ne  pas  l'y  retrouver;  c'est 
son  opinion,  mais  je  doute  que  ce  soit  pour  cela 
que  la  Chambre  l'ait  rejeté. 

M.  Clillon  {Jean-Landry).  Je  ne  viens  que  pour 
essayer  de  sortir  la  Chambre  du  vif  embarras 
qu'elle  éprouve.  Cette  vérité  me  vaudra  son  in- 
dulgence. J'adopte,  dawB  un  sous  amendemeot 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  une  partie 
de  ce  que  vient  de  vous  dire  M.  Jaubert;  mais, 
ainsi  que  vous  l'a  exprimé  M.  de  Tracy,  je  trouve 
regrettable  que  la  proposition  de  M.  Laftltte  n'ait 
point  été  intercalée  dans  l'adresse.  Je  t&cherai  de 
suppléer  à  cette  omission,  que  je  ne  me  pardon- 
nerais pas,  tant  elle  serait  dédaigneuse  pour 
nos  commerçants,  dos  artisans,  dont  la  déplo- 
rable position  va  sans  cesse  s'aggravant  :  nous 
leur  devons  toutes  les  méditations  et  tous  les 
efforts  de  notre  vive  sollicitude.  Pour  moi,  je  ne 
prendrai  de  relâche  qu'après  leur  soulagement. 

U  importe.  Messieurs,  de  signaler  une  vérité 
essentielle;  c'est  que  ce  n'est  point  la  Révolution 
de  juillet  qui  est  seule  cause  de  la  crise  qui  ac- 
cable aujourd'hui  le  commerce,  mais  que  cette 
crise  s'était  déjà  manifestée  avant  celte  révolu- 
tion. J'ai  cru,  Messieurs,  que  cette  vérité  devait 
éU*e  introduite  dans  la  rédaction  de  l'adresse. 

Je  dois  ajouter  ausai  que  j'ai  rappelé  une  autre 
partie  d'un  amendement  d'un  de  nos  honorables 
collègues,  mais  en  la  modifiant. 

Toutefois,  je  n'ai  pas  cru  devoir  prononcer  le 
moi  émeutes,  car  il  m'a  semblé  que,  pour  un 
cœur  français,  il  y  avait  quelque  chose  d'indigne 
à  prononcer  ce  mot  au  pied  du  trône.  J'en  juge, 
moi,  par  la  sensation  pénible  que  ce  mot,  si 
Eouveut  répété,  me  donnait  sur  mon  banc.  Mi- 
nistres du  roi,  vous  avez  un  grand  pouvoir,  sa- 
ch(  z  en  user  pour  ramener  sur  la  patrie  une 
sérénité  pleine  d'espéranc^e;  c'est  là  votre  devuir. 
C'est  vous  qui  êtes  comptables  de  ces  émeutes, 
dont  le  mot,  peut-être,  est  enfin  prononcé  ici 
pour  la  dernière  fois. 

Les  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  punir  ne 
vous  manquent  pas  :  vous  n'accusez  pas  l'insuf- 
fisance de  nos  lois;  que  le  repos  public  soit  donc 
assuré  par  votre  vigilance.  Les  départements  et 
la  capitale  confondent  leurs  vœux  pour  que  ces- 
sent ces  scènes  désordonnées,  dont  le  fatal  reten- 
tissement porte  la  terreur  jusque  dans  nos  plus 
humbles  villages.  De  quelque  part  que  l'on  fasse 
entendre  l'esprit  perturbateur,  qu'il  soit  réprimé 
et  châtié.  La  France  l'exige  :  ministres  du  prince, 
ne  l'oubliez  pas. 

Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  de  la  nou- 
velle rédaction  que  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  : 

«  Alors  se  rouvriront  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  nationale.  La  crise  qui  avait  frappé  le 
commerce  et  l'industrie,  et  qui  s'est  accrue  par 
l'ébranlement  d'une  grande  révolution  sociale, 
doit  disparaître  à  mesure  que  l'ordre  public  sera 
garanti.  La  prolongation  de  cet  état  de  souffrances 
n'est  due  qu'à  une  incertitude  trop  prolongée. 
Dans  la  sécurité  qui  calmera  tous  les  esprits,  nous 
pourrons  nous  livrer  à  l'amélioration  de  toutes 
les  parties  de  notre  ordre  social,  à  l'allégement 
dea  impôts  qui  pèsent  davantage  sur  les  classes 
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pauvres  et  souffrantes;  ellos  retrouveront  dans  le 
retour  delà  coq  fiance  générale  le  iravailsi  néces- 
saire à  leurs  beéoios;  et  la  fortune  publique 
eiie-mêoie,  plus  prospère,  pourra  enfin  leur  assu- 
rer le  bienfait,  depuis  si  loogiemps  attendu,  de 
Téducation  primaire  gratuite.  » 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bien! 

M.  Javbert.  Je  me  réunis  à  la  proposition  de 
M.  Gillon. 

M.  Etienne.  Je  propose,  au  lieu  du  mot  s*est 
accrue,  de  mettre  s  est  aggravée, 
(Cette  substitution  est  adoptée  sans  réclamatio  q  .) 

H.  Eiemereler.  J*ai  remarqué  que  le  mot  pu- 
blic était  répété  trois  fois.  Je  propose  de  substituer 
aux  mois  prospérité  publique  ceux-ci  :  prospérité 
nationale. 

(Celte  substitution  est  également  adoptée:) 

M.  Pnvée  de  Wandenvre.  La  rédaction  pour- 
rait être  modifiée  de  manière  à  ce  que  dans  la 
même  phrase  il  n*y  ait  pas  les  mots  prolongation 
et  incertitude  trop  prolongée. 

M.  C&illen  (Jean'Laudry).  Au  lieu  dUncertitude 
trop  prolongée,  on  pourrait  dire  :  incertitude  dont 
le  terme  semble  heureusement  arrivé. 

M.  de  lia  PInsonnière.  Je  propose  de  substi- 
tuer aux  mots  :  éducation  publique,  ceux-ci  :  ins- 
truction primaire, 

M.  Mahul.  Dans  la  lecture  deux  fois  répétée, 
mais  toujours  un  peu  fugitive  de  Tamendemi^nt, 
j'ai  remarqué  deux  phrases  susceptibles  d'une 
sérieuse  aitention,  et  que  peut-être  la  Chambre 
pourrait  regretter  plus  tard  d'avoir  adoptées  trop 
précipitamment.  Dans  ie  paragraphe  qui  vous  est 
proposé,  et  dont  au  reste  j'adopte  Tesprit,  j'ai  re- 
marqué cette  phrase  :  Vamélioration  de  toutes  les 
Îmrties  de  notre  ordre  social.  Messieurs,  la  Révo- 
ution  qui  s'est  accomplie  en  juillet  a  été  une 
révolution  politique,  et  non  pas  une  révolution 
sociale.  {Mouvements  divers.)  Cette  distinction  est 
très  importante.  Je  ne  dis  pas  que  la  phrase  la 
préjuge  dans  le  sens  que  je  crois  erroné;  mais 
elle  pourrait  contribuer  à  propager  des  illusions 
et  des  erreurs  qu'il  importe  de  détruire  dès  leur 
origine.  La  question  me  parait  assez  importante 
pour  mériter  le  renvoi  du  paragraphe  à  l'examen 
approfondi  de  la  commission.  (Murmures.) 

Après  cette  question  qui  me  semble  capitale,  je 
crois  devoir  ajouter  une  observation,  qui  n'est  que 
secondaire.  Il  est  dit  :  Assurer  le  bienfait  de  Véduca- 
tion primaire  gratuite.  Personne  pin»  que  moi  n^est 
dévoué  à  réuucation  primaire.  Pendant  les  10 
années  qui  viennent  dé  s'écouler,  elle  a  été  la 
principale  occupation  de  ma  vie.  C'est  par  suite 
de  l'élude  un  peu  approfondie  que  j'ai  faite  de 
cette  question,  que  j'ai  appris  que  des  hommes 
éminemment  philanthropes  avaient  douté  si  l'ins- 
truction primaire  entièrement  gratuite  était  le 
meilleur  moyen  de  la  répandre  dans  le  peuple. 
C'est  une  question  indécise;  il  me  semble  qu'elle 
ne  doit  pas  être  tranchée  sans  avoir  été  approfon- 
die. C'est  un  motif  de  plus  pour  renvoyer  le  pa- 
ragrapheà  la  commission.  (iVon /  iVion/  C*est  inutUel 
Aux  voix  !) 

Puisqu'à  la  simple  audition  du  paragraphe, 
j'ai  pu  remarquer  deux  objets  si  dignes  d'examen, 
n'est-il  pas  possible  qu'il  y  en  ait  encore  qael- 


ques-uns?  Jq  ne  vois  ^pas~,  d'ftiUeors,  qoe)  idcoH' 
veulent  il  y  aurait  à  n^nvoyer  la  râactioo  «la 
paragraphe  à  la  commission.  (Aiàx  voixi  au 
voix!) 

M.  Cflllon  (Jean^Landry),  Je  vais  répondre^; 
une  simple  observation  a  i'objectioo  du  préop' 
nant.  La  plus  grande  de  toutes  les  auestioQs  e^i 
de  savoir  si  l'instruction  primaire  doit  être  en* 
tièrement  gratuite.  Cette  question  o'egt  pai  ses 
lement  financière,  mais  politique  :  auui  D'ei; 
elle  n|  jugée,  ni  préjugée  dans  le  projet  qoeji 
l'honneur  de  vous  soumettre;  ear  il  n'est iiOfr 
tioo  de  ripstrnctioo  primaire  qu'en  bTeurii 
classes  pauvrça,  et  certes,  personne  ne  nierai 
pour  ces  cla8^es  elle  doit  être  gratuite.  Coi., 
un  vœu  du  cceur  et  non  pas  une  questioopi^ 
resi'rit. 

Une  autre  proposition  consistait  kvnM^ 
au  mot  éducation  ie  mot  instruction,  (^àm^ 
ment  ne  peut  être  accepte^.  Les  classeB  pao^ 
u'ont  pas  seulelDnent  besoin  dlnstrnctiofl  na" 
d'éducation;  ces  deux  tnoU  ont  été  perpén^ii^ 
ment  confondus,  il  vous  appartiendra  deoi^^ 
fait  la  véritable  distinction.  Vous  oe  m. 
tromperez  pas  plus  pour  cette  foole  de  ]m 
infortunés  qui  attendent  de  vous  dei  W^ 
pour  leur  raison,  que  vous  ne  vous  y  troopti. 
mes  collègues,  quand  vous  êtes  appelés  iéle»^ 
vos  propres  lils.L'instruction  ne  va  f\u'iM^j^ 
l'éducation  orne  l'esprit,  développe  leafon»  du 
corps  et  les  qualités  du  cœur.  (rr^biA!*^^ 
bien.f)  Je  lésais  :  l'Université  telle  que  le  ré^Çi' 
déchu  nous  Ta  léguée  est  loin  de  remplir ceii 
double  tâche.  Je  le  sais,  car  depuis  laawi- 
vécu  en  lutte  avec  l'Université,  au  miliL'u  /^ 
soins  que,  dans  les  fonctions  munidpaltf^ j; 
consacrés  à  une  nombreuse  jeuoes^^e.  v!& 
sera  à  nous,  mes  honorables  coUôgueSiàis^-' 
la  lui  imposer  quand  arrivera  le  jour  dee 
fondamentale,  qui  nous  a  été  promise  F 
discours  du  trône. 

L'honorable  M.  Hahul  se  plaint  de  cesiD<|^ 
les  parties  de  notre  ordre  social.  Je  se  nil'^ 
nariager,  ni  même  comprendre  sa  répugo^' 
Sous  un  gouvernement  même  conatitotioo*^'; 
peut-être  sous  celui-là  plus  que  sous  9k\^tW^ 
Tensemble  de  TEtat  ce  n'est  que  lesporli^'^' 
dre  social  ;c^  il  y  a  des  hiérawAiesdepofj^ 
des  gradations  d'autorité,  des  rapports  «JJJ^^ 
nistration,  des  relations  entre  les  claB8ei<<<: 
toyens,  et  des  citoyens  avec  l'Etat,  la  plus  F' 
continuité  suus  le  régime  pur  des  ^o\^'J 
ce  que  j'appelle  les  parties  de  l'ordre  âoÇ' 
voilà  ausd  les  étemels  objets  vers  lesqoei' ; 
vent  se  fixer  les  méditations  des  lôgislut;^* 
savent  que  la  perfectibilité  u'eî^t  pasboroe^' 
hommes,  mais  qu'elle  est  aussi  unequ>"r^ 
Dieu  a  départie  aux  gouvernements  de  w^. 
(Très  bien!  Vorateur  est  féHcitépar  ses fw^ 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecn^ 
paragraphe  proposé  par  H.  Gillon. 

M.  de  Montëpin  propose  de  relraocb^  ' 

mot  sociale,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  4ii^ 
branlement  d^une  grande  révolution, 
(Ce  retranchement  est  adopté.)      ,  ..i^i 
(Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  adopté» 
grande  majorité.) 

Dixième  paragraphe. 

«  Nous  apprenons  avec  satisfaction  (fj^  ^ 
de  nos  finances  est  rassurant,  et  (p^  " 
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sources  ne  sont  pas  au-dessous  de  nos  besoins. 
Les  sacrifices  que  la  France  supporte  avec  une 
constance  et  un  dévouement  que  vous  admirez, 
Sire,  nous  commandent  de  nous  associer  à  Votre 
Majesté,  pour  opérer  dans  les  dépendes  toutes 
les  réductions  possibles.  Gbez  un  peuple  où 
l*ég8dité  est  non  seulement  dans  les  lois,  mais 
dans  les  mœurs,  Téconomie  est  le  premier  devoir 
des  dispensateurs  de  la  fortune  publique.  » 

M.  le  Présideiit.  M.  Fiot  propose  un  chan- 
gement qui  consiste  à  rédiger  ainsi  la  dernière 
phrase  : 

«  Gbez  [un  peuple  dont  la  devise  est  Tordre 
public  et  la  liberté,  l'économie  est  le  premier 
devoir  des  dépositaires  de  la  fortune  publique.  « 

H.  Fiot.  Messieurs  Je  viens  vous  proposer  un 
changement  dans  une  partie  du  paragraphe  lÔ 
du  proîf t  d'adrt* sse  ;  J'espère  que  vous  en  senli- 
resTutilité,  quoiqu'on  apparence  il  n'ait  que  des 
mots  pour  objet. 

Je  trouve  d'abord  que,  dans  le  projet  il  n'y  a 
point  de  rapport  naturel,  de  liaison  assez  mar- 

Suée,  d'analogie  entre  l'égalité,  premier  principe 
e  notre  droit  politique,  et  l'économie  dans  les  fi- 
nances. Si  nous  avions  a  parler  de  la  juste  réparti- 
tion de  rimpôt,  que  nous  réclamerons  au  surplus 
avecinstancelorsqu'il  s'agira  denosloisdefinances, 
je  conçois  qu'il  serait  bien  de  parler  de  l'égalité, 


sont  en  désaccord,  et  il  y  a  de  plus  une  trans- 
position de  principe. 

L'égalité  devant  la  loi,  cette  première  nécessité 
de  la  nation,  ce  pivot,  si  je  puis  le  dire,  sur  le- 
quel roule  tout  noire  gouvernement  nouveau, 
n'est  pas  à  sa  place.  11  méritait  bien  une  mention 
particulière;  il  fallait  le  renfermer,  et  je  suis 
lâché  de  n'en  avoir  eu  qu'aujourd'hui  Tidée,  dans 
le  paragraphe  qui  traite  de  ce  qui  a  rapport  à  la 
constitution  de  la  Chambre  des  pairs^  et  il  méri- 
tait bien  d'être  placé  auprès  d'une  des  plus 
grandes  questions  politiques  que  les  représen- 
tants d'une  nation  aient  eu  jamais  à  résoudre. 

Je  dois  vous  signaler,  Messieurs,  un  autre  dé- 
faut dans  les  expressions  du  paragraphe  10. 

L'égalité  est  non  seulement  dans  les  lois^  mais 
dans  les  mœurs.  Celte  manière  de  dire  me  parait 
vicieuse;  il  fallait  dire,  il  me  semble  :  dans  les 
les  lois  comme  dans  les  mœurs  ;  car  Tégalité  est 
dans  les  lois  par  la  raison  qu'elle  est  dans  les 
mœurs.  Il  en  est  ainsi  depuis  de  longues  années. 

Ce  qui  est  dans  les  I019  doit  nécessairement 
se  trouver  dans  tes  mœurs,  qui  sont  comme  les 
types  des  lois;  autrement,  les  lois  ne  vaudraient 
rien,  parce  qu'elles  ne  seraient  plus  l'expression 
des  besoins  généraux. 

L'effet  du  mot  non  seulement  est  d'éloigner  ce 
qu'il  fuut  rapprocher  et  ce  qui  ne  doit  faire  pour 
ainsi  dire  qu'une  seule  et  môme  chose. 

Le  changement  que  j'ai  proposé,  et  qui  con- 
siste à  mettre  Vordre  et  la  liberté  a  la  place  de 
l'égalité,  vous  paraîtra  peut-être  mieux  rendre 
l'idée  que  vous  vouiez  exprimer. 

Voila  les  motiCs  qui  m'ont  déterminé  à  le  pro- 
poser. 

Si  l'ordre  est  nécessaire  dans  l'Etat  pour  que 
chacun  des  citoyens  jouisse  tranquillement  des 
droits  que  la  loi  garantit  à  tous,  ce  mémie  ordre 
est  nécessaire  pour  les  finances,  car  le  désordre 
dans  l'Btat  amené  le  désordre  dans  lejji  finances, 
et  rédproquement.  La  liberté  peuiî-ttre  n^est  pas 


plus  précieuse  que  l'ordre;  car  l'ordre  dans  les 
finances  est  tout  dans  l'Etat. 

J'ai  rapproché  le  mot  de  liberté  de  celui  d'or- 
dre, parc(B  que  nous  ne  devons  jamais  les  désu- 
nir. C'est  pour  cette  raison  que  j'aurais  voulu 
que  cette  garde  citoyenne,  qu'on  a  appelée  la 
grande  armée  de  l'ordre  public,  eût  été  aussi 
appelée  en  môme  teipps  la  grande  armée  de  l\ 
liberté.  Car  elle  est  la  erardieone  de  l'un  et  de 
l'autre,  comme  elle  serait  au  besoin  la  protectrice 
de  l'honneur  et  de  l'indépendance  de  la  nation. 

Le  mot  dispensateur  de  l'adresse  pe  contient 
pas  la  pensée  d'économie  que  doivent  avoir  ceux 
qui  ont  &  leur  disposition  la  fortune  publique. 

On  dit  ^  dispensateur  des  grâces ,  des  bienfaits; 
il  semble  que  le  mot  dispensateur  donne  l'idée 
d'une  main  généreuse  qui  s'ouvre  pour  donper. 

Cette  expression  ne  peut  pas  nous  convenir, 
car  tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  devons 
être  avares  des  trésors  de  l'Ët^t,  qui  appartien- 
nent à  tous  et  n'appartiennent  ^  personne. 

Vous  trouverez  dans  le  mot  dépositaires  de  la 
fortune  publique,  que  je  vous  propose,  l'idée  que 
le  projet  veut  exprimer,  et  en  môme  temps  celle 
d'un  devoir. 

Les  fonctionnaires  qui  puisent  dans  les  caisses 
de  l'Biat  pour  faire  les  dépenses  que  nécessite  sa 
bonne  administration»  ne  sont  que  des  déposir 
taires  qui  doivent  compte,  et  un  compte  sévère, 
de  l'argent  dont  ils  disposent  et  qui  leur  a  été 
confié. 

C'est  à  vous  qu'ils  le  doivent,  Messieurs,  à  vous 
qui  devriez  avoir,  pour  ainsi  dire,  toujours  en 
main  les  clés  du  Trésor  public.  Vous  qui  votez 
les  impôts,  qui  vérifiez  les  dépenses,  vous  n'ou- 
blierez jamais  que  le  Trésor  est  en  grande  partie 
composé  des  sueurs  du  peuple  que  vous  repré- 
sentez; car  vous  savez  que  vous  èles  les  déposi- 
taires de  la  forlune  publique,  et  que  vous  en 
devez  compte  à  vos  consciences. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Non  /  non  f) 
Je  n'ai  pas  &  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  Présideiit  met  aux  voix  )e  paragraphe 
10,  qui  est  adopté. 

ùnctième  paragraphe. 

«  Hais,  si  la  dignité  et  Ipi  sûreté  de  la  France 
pouvaient  être  compromises,  si  on  essayait  de 
lui  contester  le  rang  qui  lui  appartient  en  Europe, 
et  qu'elle  ne  souffrira  pas  qu'on  lui  ravisse,  elle 
ne  serait  pas  plus  avare  de  son  or  que  de  son 
sang.  Sa  première  richesse,  p'est  son  indépen- 
dance; son  bien  le  plus  précieux,  c'est  sa  liberté  I 
Ses  armées,  ses  gardes  nationales  sont  prêtes  ;  au 
premier  signal,  elles  marcbaraient  à  1  ombre  de 
ce  noble  drapeau,  emblème  de  tant  de  souvenirs, 
gages  de  tant  d'espérances.  » 

M.  le  Président.  Il  y  a  plosieors  amendements 
sur  ce  naragraphe.  Je  vais  d'abord  lire  celui  de 
M.  Laraîbit: 

«  La  politique  douteuse  des  gouvernements  de 
l'Allemagne  peut  vous  obliger  à  donner  le  signal 
du  combat.  La  Chambre  des  députés  attena  du 
gouvernement  un  projet  de  loi  pour  doubler 
l'armée,  au  besoin,  par  d^  bataiUons  de  garde 
nationale  mobile.  C'est  ainsi  que  nous  assarerons 
notrc^iiidépendaoAe,  la  igûx  et  la  liberté.  « 


SOS 
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M.  Larabit  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  liArAbit.  MesBieure,  votre  attteDtion  a  été 
longtemps  fati^ée  par  des  incidents.  La  question 
que  je  vais  traiter  aevaot  vous  est  du  plus  grave 
Intérêt  ;  je  n'abuserai  pas  toutefois  longtemps  de 
Fattention  que  je  réclame  de  la  Chambre. 

Messieurs,  quand  nous  avertissons  le  ministère 
que  la  France  est  menacée  par  l'étranger,  ses 
orateurs  nous  répondent  que  nous  demandons 
la  guerre  universelle,  :  tantôt  nous  voulons  la 
guerre  de  propagande,  tantôt  nous  voulons  re- 
commencer les  guerres  de  Napoléon.  C'est  nous 
prêter  des  intentions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres, 
c'e^t  déplacer  la  question;  je  viens  encore  la 
rétablir. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre, 
nous  vouions  la  paix,  mais  nous  la  voulons  sûre, 
honorable,  définitive.  Nous  voulons  maintenir  cet 
honneur  national  dont  le  peuple  français  est  si  ja- 
loux '.nous  ne  voulons  pas  souffrir  plus  longtemps 
que  des  armées  étrangères  nombreuses  se  serrent 
autour  de  nos  frontières,  toujours  prêtes  à  nous 
envahir. 

On  nous  a  dit  que,  depuis  un  an,  mes  honora- 
bles amis  ne  cessent  de  prédire  la  guerre  ;  Mes- 
sieurs, il  y  a  déjà  9moi9,  les  armées  de  la  Russie 
étaient  en  marche  ;  mais  elles  ont  été  arrêtées 
par  la  révolution  de  Pologne,  dont  les  services 
immenses  ont  été  trop  longtemps  méconnus.  Les 
autres  puissances  ont  attendu  ;  telle  est  la  véri- 
ble  cause  quia  retardé  la  crise  si  souvent  annon- 
cée; cette  crise  ne  peut  être  détournée  que  par 
des  moyens  de  vigueur. 

M.  le  président  du  conseil  ne  reconnatt-il  pas 
lui-même  que  nous  sommes  menacés,  quand  ses 
amis  viennent  nous  dire  qu'il  est  l'homme  né- 
cessaire à  la  paix  ;  que  les  cabinets  étrangers  ne 
voient  la  paix  qu'en  lui  seul.  Si  ces  cabinets  lui 
tiennent  ce  langage,  n'est-ce  pas  pour  le  tromper 
par  une  fausse  sécurité  ?  comme  s*il  y  avait  en 
France  un  seul  ministre  indispensable,  comme 
si  un  seul  aujourd'hui  pouvait  imposer  terreur 
ou  confiance.  Nos  bataillons  de  gardes  nationa- 
les sont  nécessaires  pour  produire  un  tel  effet  ; 
leur  politique  est  la  plus  sûre.  Le  langage  qu'on 
nous  tient.  Messieurs,  sur  cet  objet  comme  sur 
d'autres,  ne  parait  destiné  qu'à  conserver  ici  une 
majorité  par  un  sentiment  qui  n'est  pas  le  vôtre, 
par  la  peur.  {MouvmnenU  Interruption.) 

Hais  ne  penses  pas  que  l'Allemagne  ait   les 

S  eux  fixés  sur  un  seul  homme,  c'est  sur  le 
ord  qu'elle  a  les  yeux  fixés  ;  c'est  de  I&  qu'elle 
attend  ses  renforts  pour  être  plus  sûre  de  ses 
coups. 

Messieurs,  cette  incertitude,  mortelle  pour  le 
commerce,  ne  |>eut  pas  durer  longtemps;  c'est 
la  vrai  cause  qui  empêche  la  circulation  de  nos 
capitaux,  c'est  elle  qui  prive  nos  ouvriers  de  tra- 
vail ;  elle  est  aussi  raneste  que  la  guerre  elle- 
même,  et  nous  devons  la  faire  cesser  au  plus  tôt. 
Nous  ne  pouvons  pas  conserver  une  armée  si 
coûteuse,  ni  continuer  à  payer  un  milliard  et 
demi  d'impôts.  Il  faut  en  finir,  il  faut  que  Tbo- 
rison  s'écltircisse  avant  que  nous  arrivions  au 
bu<iget  de  1830. 

Mais,  Messieurs,  Tétranger  ne  reculera  que 
quand  il  saura  qu'à  chacun  de  ses  bataillons  nous 
en  avons  2  à  opposer  ;  alors  seulement  nous  se- 
rons sûrs  de  la  paix,  nous  la  dicterons  au  lieu  de 
la  demander,  nous  ferons  des  conditions  au  lieu 
de  fkire  des  concessions.  Formons  donc  de  nom- 
breux tetaiUou  qui  soient  toujours  prêts  à  mar- 


chersans  nous  rien  coûter.  C'est  l'objet  de 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Le  paragraphe  11  sera  ainsi  conçu: 

•  Nos  armées,  nos  gardes  nationales  sont  prê- 
tes; la  politique  douteuse  des  gouvernements  de 
rAUemagne  peut  vous  obliger  à  donner  le  signal 
des  combats.  La  Chambre  des  députés  attend  du 
gouvernement  un  projet  de  loi  pour  doubler 
l'armée,  au  besoin,  par  des  bataillons  de  gardes 
nationales  mobiles  ;  c'est  ainsi  que  nous  assure- 
rons notre  indépendance,  la  paix  et  la  li- 
berté. » 

La  loi  sur  la  garde  nationale  a  posé  les  bases 
principales  de  la  formation  des  corps  détacht^s 
pour  le  service  de  guerre;  il  est  malheureux 
qu'elle  n'ait  pas  en  même  temps  prescrit  à  l*a- 
vance  cette  formation.  Dans  les  circouc^tances 
où  nous  sommes  placés,  il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement de  remplir  au  plus  tôt  cette  importante 
lacune.  Qu'il  nous  propose  donc  une  loi  l'Our 
organiser  dans  leurs  foyers  400,000  hommet^  de 
g;arde  nationale  mobile;  le  jour  de  la  mobilisa- 
tion serait  fixé  par  une  ordonnance  au  moment 
du  besoin,  et  pour  chaque  département,  en  ayant 
égard  à  sa  position  et  a  son  état  intérieur;  mais 
les  compagnies  et  bataillons  se  formeraient  im- 
médiatement et  nommeraient,  suivant  la  loi, 
leurs  lieutenants  et  sous-lieutenants  ;  nos  campa- 
gnes et  nos  villes  sont  remplies  d'anciens  et  bra- 
ves officiers  parmi  lesquels  le  gouvernement 
pourrait  choisir  les  chefs  de  ces  bataillons. 

Aucun  citoyen  ne  serait  donc  déplacé,  et  ces 
troupes  nationales  pourraient  s'exercer  près  de 
leurs  fuyers  et  sans  frais,  en  attendant  le  jour 
de  la  mobilisation.  Quelques  légères  dispositions 
pénales  rendraient  l'exercice  obligatoire  comme 
le  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  ;  leur 
armement  sortirait  de  nos  arsenaux,  ou  le.^  ar- 
mes passeraient  des  mains  de  ceux  qui  restent 
aux  mains  de  ceux  qui  doivent  maroier;  l'ha- 
billement, dont  les  frais  sont  déjà  faits  en  partie, 
serait  complété  par  la  blouse  ;  la  solde  et  les 
vivres  ne  commenceraient  qu'au  jour  du  dé- 
part. 

Qu'on  ne  craigne  pas.  Messieurs,  au  moment  du 
danger,  de  mettre  les  armes  aux  mains  de  nos 
ouvriers  et  de  nos  paysans.  C'est  là  surtout  qu'est 
la  vertu  et  le  courage  ;  la  vertu  s'est  réfugiée 
dans  le  travail.  Ils  sont  aussi  jaloux  que  nous- 
mêmes  de  l'honneur  national;  leurs  sentiments 
s'élèvent  en  proportion  de  la  confiance  et  de  l'es- 
time qu'on  leur  montre.  Comme  nous  alors 
ils  aiment  l'ordre;  comme  nous  ils  savent  res- 
pecter la  loi.  Vous  en  avez  un  exemple  dans  ces 
bataillons  parisiens  envoyés  en  Afrique,  et  qai 
sont  déjà  dignes  en  tout  du  reste  de  l'armée. 

Je  demande  donc  qu'on  ouvre  dans  chaque 
commune,  immédiatement  et  même  avant  la  loi, 
un  registre  pour  recevoir  les  inscriptions  volon- 
taires des  gardes  nationaux  et  des  jeunes  gens 
de  18  à  28  ans  propres  au  service  actif;  qu'on 
fasse  sans  retard  le  recensement  des  diverses 
classes  indiquées  par  la  loi  pour  la  formation  des 
corps  détachés  ;  que  la  répartition  soit  faite  par 
une  ordonnance,  suivant  la  population.  Si  le  gou- 
vernement y  met  de  l'activité,  tous  ces  bataillons 
seront  formés  en  peu  de  temps.  Ceux  des  fron- 
tières seront  prêts  à  faire  le  service  le  jour  même 
de  la  mobilisation,  et  les  bataillons  plus  éloignés 
iraient  bientôt  les  rejoindre.  Les  départements 
dont  on  ne  croirait  pas  devoir  mobiliser  ni  même 
organiser  les  bataillons,  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  Tordonnance. 
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Je  le  déclare  hautement,  si  le  ministère  tardait 
encore  à  prendre  cette  mesure,  il  assumerait  sur 
lui  une  «trdve  responsabiliré,  et  nous  la  partage- 
rions. Messieurs,  ai  nous  encouragions  une  pa- 
reille incurie. 

M.  le  mArëehal  Sonll,  ministre  de  la  guerre. 
Je  désire  prendre  la  parole  pour  rassurer  la 
France  sur  les  dangers  dont  Torateur  a  paru 
préoccupé  :  j^avoue  que  je  ne  partage  pas  ses 
craintes;  elles  ne  sont  pas  fondées. 

Il  a  parlé  des  puissances  étrangères,  qui,  selon 
lui,  sont  menaçantes  pour  nous.  Depuis  long- 
temps on  nous  entretient  de  ces  craintes.  Notre 
attitude  ne  s'en  est  pas  alarmée,  depuis  celte 
époque  et  nous  avons  continuellement  montré  à 
la  France  et  à  TEurope  que  nous  attendions  les 
événements  avec  confiance,  et  que  nous  étions 
prêts  à  Y  f^ire  ^^ce  quels  qulls  soient.  (Adhésion.) 

Ce  qui  vient  de  se  passer  depuis  8  jours  en  est 
une  preuve  8ati>faisante,  et  je  crois  que  per- 
sonne ne  s'est  mépris  sur  le  mouvement  de  notre 
armée  en  Belgique:  elle  était  desiinée  à  faire 
respecter  son  indépendance.  (Très  bien.) 

^  notre  propre  indépendance  eût  été  menacée, 
jugez  par  là  de  la  manière  dont  nous  Teussions 
défendue  ;  nous  aurions  développé  des  forces 
plus  coasidérubles,  car  elles  existent  et  elles  sont 
entièrement  à  noire  disposition.  (Mouvem^n/  d'a- 
dhésion.) L  orateur  u  demandé  ce  que  Ton  ferait 
si  nous  étions  attaqués  aujourd'hui,  il  a  menacé 
le  ministère  de  la  responsabilité  qu'il  assumait 
sur  sa  tête.  Nous  l'acceptons  cette  responsabilité 
avec  toutes  ses  conséquences.  (Mouvement  d!ap^ 
probation.)  Ainsi  qu'a  soit  parfaitement  tran- 
quille,de  même  que  la  France.  (Hilarité  générale.) 

Pour  «lire  quelque  chose  de  plus  rassurant, 
j ^ajouterai  que  Tarmée  hollandaise,  contre  la- 
quelle Tarmee  française  a  marché  a  reçu  de  son 
souverain  Tordre  d'arrêter  son  mouvement  et 
de  se  replier  devant  nos  troupes.  Cet  ordre  est 

farvenu  au  gouvernement  du  roi  ofHcie llement. 
Vive  sensation.)  Cependant  nos  troupes  ne  ren- 
trent pas  pour  cela  ;  car  il  faut  que  Texécution 
ait  répondu  à  la  disposition,  et  que  nous  ayons 
la  certitude  qu'il  n'y  aura  pas  de  retour,  avant 
que  nos  troupes  rentrent  en  France  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

D'antres  puissances,  selon  Torateur,  sont  prêtes 
à  nous  attaquer;  je  ne  suppose  pas  cela.  Le  gou- 
vernement a  les  assurances  les  plus  formelles 
qu'elles  sont  dai  s  les  intentions  pacifiques  les 
plus  prononcées.  Que  sous  ce  rapport  encore  on 
ne  se  chagrine  pas,  qu'on  ne  se  tourmente  pas. 
(Rires,) 

L'honorable  orateur  a  cru  nécessaire  de  de- 
mander que  400,000  hommes  de  gardes  nationales 
fussent  immédiatement  mobilisés. . . 

M.  Ltarablt.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Je  demande 
la  parole. 


M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre* 
J'ai  peut-être  mal  compris;  mais  il  me  semble 
que  l'esprit  de  l'amendement  est  de  demander 

3u*une  loi  soit  rendue  pour  mobiliser  une  partie 
e  la  garde  nationale  jusqu'à  concurrence  de 
400,000  hommes. 

La  loi  faite  dans  la  dernière  session  sur  l'or- 
ganisation de  la  (|[arde  nationale  a  laissé  au 
gouvernement  du  roi  la  faculté  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  lorsqu'il  jugerait  nécessaire  de  mobi- 
liser la  garde  nationale.  Le  gouvernement  du  roi 
connaît  parfaitement  le  devoir  qu'il  a  à  remplir 

T.  UUX. 


à  ce  sujet  :  lorsqu'il  croira  utile  à  la  défense  du 
pays,  à  son  honneur,  à  ?on  indépendance,  de  de- 
mander ces  moyens  à  la  législature,  on  doit 
compter  qu'il  n'oubliera  pas  le  premier  de  ses 
devoirs.  Jusque-là,  encore  une  fois,  pas  d'alarmes, 
il  n'y  a  pas  d'urgence,  qu'on  se  tranquillise  ;  on 
peut  parfaitement  se  confier  à  la  prévoyance  du 
gouvernement.  (Marques  générales  d* assentiment,) 
Je  n'aurai  que  peu  de  choses  à  ajouter  sur  le 
fond  de  l'amendement.  Si  les  craintes  du  préopi- 
nant ne  sont  pas  levées  par  des  déclarations  que 
je  viens  de  faire,  il  peut  présenter  sa  proposition 
à  la  Chambre,  qui,  comme  le  gouvernement  jouit 
de  l'initiative.  S'il  trouve  que  le  gouvernement 
tarde  trop  à  présenter  son  projet,  qu'il  reste  an- 
dessous  de  ses  devoirs,  que  l'honorable  préopi- 
nant prenne  lui-même  l'initiative,  on  discutera 
ses  moyens,  et  le  gouvernement  verra  alors  ce 
qti'il  aura  à  faire.  Jusque-là  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  opportunité.  (Marqties  d^adhésion.) 

M.  Larablt.  Le  ministre  a  cherché  à  nous 
rassurer,  il  a  produit  beaucoup  d'effet  dans  cette 
Chambre;  mais  j'aimerais  mieux  des  préparatifs 
que  des  assurances  verbales.  Je  vous  rappellerai 
que  la  Belgique  se  croyait  aussi  dans  une  grande 
sécurité  ;  car  elle  n'avait  pas  fait  de  préparatifs 

Î^our  sa  défense.  (Mouvement.)  M.  le  ministre  de 
a  guerre  s'est  trompé,  en  disant  que  je  deman- 
dais la  mobilisation  immédiate;  j'ai  seulement 
réclamé  que  la  formation  fût  faite,  que  l'organi- 
sation fût  préparée  sur  le  papier,  que  les  batail- 
lons fussent  exercés  dans  leurs  foyers,  tout  prêts 
à  être  mobilisés  en  cas  de  danger.  (Aux  voix  f) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
viens  donner  quelques  explications  sur  la  situa- 
lion  des  gardes  nationales  en  France  et  sur  les 
différentes  demandes  qui  ont  été  faites,  soit  par 
M.  Salverie,  soit  par  fil.  Larahit.  On  a  prétendu 
que  le  gouvernement  n'organisait  pas  les  gardes 
nationales. 

M.  SalwerCe.  Je  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Par 
des  insinuations  indirectes  on  a  fait  croire  que 
le  gouvernement  tentait  de  paralyser  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales,  principalement  dans 
les  communes  rurales.  Je  ne  regarde  pas  ce  qu'a 
dit  mon  honorable  collègue,  comme  personnel  à 
l'administration  actuelle,  mais  plutôt  comne  des 
renseignements  qu'il  a  provoqués.  C'e.^t  pourquoi 
je  vais  parfaitement  édifier  lui  et  la  Chambre. 

Il  y  a  en  France  3,775,000  hommes  de  garde 
nationale  orsaMisée.  Sur  ces  3,775,000  hommes» 
dans  les  villes  de  1,500  âmes  et  au-dessus  il  y  a 
700,000  gardes  nationaux  organisés,  et  dans  les 
conmuoes  rurales  2,600,000.  Vous  voyezque,  toute 
proportion  gardée,  les  communes  rurales  ont  reçu 
une  organisation  plus  étendue  que  celle  des 
villes.  Donc  tout  reproche  à  cet  égard  tombe. 

On  a  ajouté  que,  dans  beaucoup  d'endroits,  les 
gardes  nationales  ont  manqué  d'armes  et  de 
fusils. 

Vous  savez  quelle  est  la  dépense  qu'il  faut 
faire  pour  acheter  des  fusils.  Dans  la  dernière 
session,  vous  aviez  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  crédit  dont  il  a  fait  usage; 
car  l'ai  déjà  reçu  de  lui  860,000  fusils,  qui  ont 
é'é  distribués  aux  gardes  nationales.  Ainsi,  par 
le  fait  du  gouvernement  et  de  votre  disposition, 
860,000  fusils  ont  été  remis  par  le  ministre  de 
la  guerre  au  ministre  de  l'intérieur,  et  à  l'heure 
qu'il  est,  ils  sont  entièrement  distribués. 
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Si  Ton  voulBit  augmenter  dansle  moment  ac- 
tuel le  nombre  de  ces  amies,  voyez  quelle  est  la 
dépense  que  nous  SHrions  dans  le  cas  de  faire, 
iQisque  If  s  800,000  fusils,  constituent  déjà  le 
X^^Bor  dans  un^  depenae  de  30  et  tant  de  mil- 
millions. 

Pour  arjner  le  surplus^  2,700,000  homme»,  en 
admettant  que  sur  ce  nombre  il  y  en  ait  700,000 
armés  par  eux-mêmes,  il  resterait  encoie  2  mil- 
lious  de  fusils  à  fournir,  ce  qui  constituerait  le 
Trésor  daus  une  dépense  de  70  millions. 

Je  vous  ai  donné  ces  explications  pour  vous 
montrer  que  le  gouvernement  n*est  pas  resté  en 
arrière,  et  qu*il  a  employé  tout  ce  qui  était  à  sa 
disposition  pour  accilénr  la  complète  organisa- 
tion. 

Quant  à  la  mobilisation,  je  déclare  que  le  gon- 
yernement  a  fuit  tout  ce  qu'il  avait  à  faire,  que 
tous  les  cadres  sont  entièrement  organisés.  I!  dé- 
pendra ensuite  du  gouvernement,  selon  ses  be- 
soins, de  demander  une  lui  poqr  n^Mbiliser  ces 
§ardfs  nationales,  ou  eQ.Tabsence  des  GhaïQbres 
e  le  faire  par  une  ordonnance. 

Vous  avez  entendu  les  paroles  de  M»  le  maré- 
chal; noué  n'avons  aucune  inquiétude  pour  le 
moment,  et  je  prie  la.  Chambre  et  la  France  de 
croire  que  jamais  ia.poiitiquede  ceux  «lui  seront 
à  la  tète  de  son  adminislraiion.  ne  sera  la  poli- 
tique de  la  peur.  (Mouvement  marqué  d'approba^ 

H*  Saliverlo^  M.  le  président  du  consul  a  re- 
connu lui-même  que  je  n'avais  pas  prétendu  in- 
culper le  g'mvemement  dans  le  discours  qu'il  a 
cite.  i%i  fait  des  questions  et  seulement  des 
questions  auxquelles  il  a  répondu  en  partie.  Rien 
n'est  plus  flatteur  que  les  tableaux  qu'il  nous  a 
présentés.  Je  croie  qu'ils  étaient  basés  sur  les 
renseignements  qu'il  a  reçus.  Jusqu'à  quel  point 
les  renseignements  sont^ils  exacts?  je  ne  suis 
pas  à  même  d'en  juger.  (Murmurer  au  centre,) 

Bt  j'invite  chacun  de  mes  honorables  collègues 
à  se  rappeler  ce  quMt  sait  de  rorganieation  de 
la  garde  nationale  rurale  de  soq  déAar^u.ent; 
peut-êire  ce  que  chacun,  de  nous  sait  pour  sou 
département,  pour  sou  arn  nui^seuient,  ne  se 
triiuverait-il  pas  parfaitement  d'accord  avec  les 
calculs  qu'on  vous  a  présenté.-^.  Je  désire  me 
tromper,  je  désire  que  la  gari<e  nationale  rurale 
suit  organisée,  armée  et  exercée. 

On  a  parlé  de  ntobilisation,  et  H.  le  président 
du  conseil  vous  a  déclaré  un  fait  que  nous  con- 
naissions, c'est  que  le  iravail  est  préparé,  c'est 
que  le  jour  auquel  le  gouvernement  voudra  tous 
(iroikoser  une  loi  sur  la  mobilisation,  il  aura  les 
moyens  de  tMÎre  cette  mobilisation.  Que  demande 
l'auteur  de  rameodemeat?  Seulement  que  l'or- 
ganisation soit  préparée,  seulement  que  les  gardes 
uatiunalea  rurales,  et  pariicullèrement  les  parties 
suseeptibles  d'être  mobilisées,  soient  exercées. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  quel  est  l'esprit  qui 
a  dicté  le  développement  de  cet  amendement; 
car  il  ne  contient  qu'une  adhésion  à  l'adresse, 
tout  à  fait  inoden^ive  au  gouvernement,  adlié- 
siou  qui,  au  contraire,  fait  ressortir  la  prudence 
du  gouvernement,  qui  d'après  les  déclaration»  du 
pré.*idcnt  du  conseil,  a  mis  les  choses  tellement 
en  état,  que  la  mobilisation  pourrait  avoir  lieu 
immédiatement. 

Quant  aux  inquiétudes  qu'a  témoignées  Fau- 
teur de  ramenaeoieul,  ou  viu^  dit  qu'elles  ne 
sont  pas  fondées;  c'est  toujours  le  mèoie  argu- 
ment :  00  noua  répoud  toujours  par  lea  assu- 


ranc(*s  amicales  que  nous  recevons  des  puissances 
étraupères. 

Bst-il  vrai  ou  n'est-il'  pa<*  vrai  que,  sur  nos 
froniièrep,  l'Àutricht;  et  la  Prusse  ont  un  grand 
nombre  de  troupe.^  concentrées  qui  pourraient 
entrer  en  campugne?  (il^i^a^ton.) 

Si  cela  n'est  pas  vrai,  si  ces  troupes  autri- 
chiennes et  prussiennes  sont  en  cantonnement, 
chez  elles,  je  crois  alors  à  leurs  assurances  po- 
sitivO'^.  Mais  si  cela  est  vrai,  cela  contraste  sin- 
gulièrement avec  le  langage  pacifique. 

Dans  tous  les  cas,  je  trouve  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  se  tenir  sur  %e^  garJes.  Telle  a 
été  toujours  notre  destinée  :  on  nous  a  accusés 
de  prêcher  la  guerre;  nous  avons  toujours,  au 
contraire,  demandé  qu'on  prit  des  moyens  pour 
ne  pas  être  surpris  dans  le  cas  où  la  guerre  écla- 
terait. 

Quel  est  le  but  de  l'an^endement,  il  n'a  que 
celui  de  vous  demander  de  préparer  la  mobilisa- 
tion de  la  garde  naiionale  pour  le  jour  auquel  le 
besoin  s'en  ferait  sentir. 

M.  Oasimir  Perler, pr^steien^  du  conseil.  L'Âd- 
ininislration  crt  véritablement  bien  embarras.^ée 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  faites  ; 
quand  elle  répond  par  des  faits,  on  vient  lui 
dire  :  où  est  la  preuve?  Quelle  est  la  preuve  que 
je  puis  donner  ici?  A  moins  que  vous  nous  sup- 
posiez l'inteiition  de  tromper  la  Chambre,  ou  que 
vous  supposiez  que  nous  sommes  tromp  s  par 
les  administratenrs  qui  sont  sous  nos  ordres.  Ce 
n'est  pas  par  oui  dire  que  je  connais  ces  étals  ; 
c'4St  par  la  correspondance  des  préfets  et  parce 
que  je  les  ai  sous  les  yeux.  J'affirme  d*après  ces 
sources  que  ces  3  millions  de  ganles  natio- 
nales sont  organisés.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers... Vive  agitation  à  gauche.)  Cependant  il  me 
semble  que  je  dois  avoir  le  droit  de  répondre 
comme  mini>tre  ;  je  ne  suis  point  hors  du  droit 
commun,  ei,  dans  tous  les  cas,  je  pourrais  parler 
comme  dépoté. 

Pour  répondre  aux  différentes  attaques  que 
M.  Salvcrte  nous  avait  i^dressées  sur  le  non-ar- 
mement des  communes  rurales,  et  sur  ce  que  la 
garde  nationale  n!éiait  pas  mobilisée,  le  suis 
venu  avec  des  faits  et  des  chiffres,  j'ai  dit.  qu'il 
y  avait  3  millions  500,000  hommes  organisés... 

A  gauche  :  Dites  inscrits. 

M.  CaalHiir  Perler,  président  du  conseil»..^ 
et  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'avaii  remis 
800,000  fusils,  qui  ont  été  distribués.  Quant  à  la 
mobilisation,  le  travail  préparatoire  est  fait  ;  il 
dépendra  ensuite  du  gouvernement  de  mobiliser 
les  gardes  nationales  par  une  loi.  Mais  qu'est-ce 
que  mobiliser  par  une  loi  i  C'est  faire  une  véri- 
table loi  de  conscription.  Ainsi  il  faut  qu'on  ait 
auparavant  le  temps  de  réunir  les  individus  1 1 
les  armes.  Quelles  explications  voulez-vous  don- 
ner, quand  à  chaque  assertion. on  vient  vous 
dire  :  Où  en  est  la  preuve,  et  que  rpn  invoque 
le  témoignage  de  MM.  les  députés  èontre  le  témoi- 
gnage que  je  donne  à  la  tribune.  Vous  supposes 
donc,  ou  que  nous  trompons,  ou  que  nous  som- 
mes trom  é*, 

Bh  bien  !  ni  l'on  ni  l'autre  n'est  exart  ;  c'est 
l'entière  vérité,  et  si  M.  Salverte  veut  se  rendre 
au  ministère  de  l'Intérieur,  Je  lui  communiquerai 
les  rafipori<,  je  lui  montrerai  toute  la  corres- 
pondance des  préfets,  qui  lui  donnera  la  preuve 
que  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  avions  à 
I  faire. 
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J  ea  appelle  à  la  Chambre  :  esi-il  possible  dans 
cette  situàtioii' de  répondre  à  des  insinuations; 
car  M.  Salvertë  avait  bien  voijJu  me  dire  qiiUl 
n  aitaïuaii  pas  l'Adinioistratioo.  J'iii  ici  U  Moni- 
teur sous  l6â  yeux  ;  vpys  ail»  z  voir  comment  il 
8  est  exprimé  dans  cette  phrase  où  il  prétendait 
ne  pas  attaquer  TAdministration  : 

«  H  est  à  ma  connaissance  que.  dans  beaucoup 
«  de  communes  rurale^?,  les  gaitles  nationales  ne 
€  sont  point  oiiganisées,  que  dans  un  très-grand 
«  nombre,  la  garde  nationale  n'est  pas  armée. 
«  Puisque  ce  que  j'ai  dit  a  soulevé  quelques  mur- 
«  mures,  je  demanderai  s'il  est  vrai,  que  depuis 
«  la  fin  du  mois  de  décembre,  on  ait  changé  d'opi- 
€  mon  à  regard  de  cet  armement;  si  l'on' n'a 
•  point,  je  ne  dirai  pas  par  des  instructions  di- 
«  THcies,  mais  par  des  insinuations,  agi  sur  l'es- 
€  prit  des  préfets,  de  l'autorité,  afin  que  l'orga- 
c  msaliun  de  la  garde  nationale  rurale  fût  sinon 
c  arrêtée,  du  moins  extrêmement  retardé.  » 

C'est  là,  ce  me  semble,  une  acctiéation  par 
insinuation  aussi  fori  elle  qu*il  soit  possible. Eh 
bien  I  je  finis  cette  discussion  en  déclarant  qu'il 
est  impossible  dedonner  autre  choseàrAssemblée 
que  raesorance  positive  que  tout  ce  que  nous 
avançons  est  vrai.  11  n'y  a  aucune  possibilité  de 
pouvoir  gouverner,  dans  les  circc^iisiances  ac- 
tuelles, 61  on  nous  attaque  par  des  insinualioMS 
auxqueiles  il  nous  est  impossible  de  répondre. 
{Marqmi  générales  cPapprobatiùn.) 

M.  lo  général  Demarçay.  Messieurs,  je  suis 
loin  de  révoquer  en  doute  la  vérité  des  expli- 
cations que  M.  le  président  du  conseil  vient  de 
nous  donner  ;  je  suis  loin  encore,  et  on  le  croira 
j*e.4fiére  facilement,  de  vouloir  dminner  ou  dé- 
précier les*  forces  de  la  France,  le  nombre  des 
gardes  nationaux  qu'elle  renferme  et  celui  qu'elle 
peut  armer.  Je  ne  prends  la  parole  qut^  pour  une 
seule  chose,  c'est  l'insistance,  l'autorité  avec 
laquelle  M.  le  président  du  conseil  vient 'nous 
douner  ici  «es  réflexions» 

Je  ne  disconviens  pas'gull  ne  lés  donne  de 
bonne  foi  ;  il  mérite  beaucoup  d'égards  de  notre 
part;  mais  enfin'  nous  ne  pouvons  pas  les  rece- 
voir sans  nous  servir  de  notre  rai*  on,  sans  les 
soumettre  à  notre  expérience,  à  ce  que  nous 
avons  vuv  Eh  bien  I  je  ne  nie  rien,  comme  j'ai 
rhunneur  de  le  dn-e;  je  ne  suis  pas  animé  par' 
un  e:«prit  de  critique  à  l'égard  du  nombre  des 
gardes  nationaux  que  M.  le  présidt  nt  du  con- 
seil a  dit  exister  aujoui^d'hui  rt  êlré  organisés; 
u  a  porté  ce  nombre  à  3,500,000.  Je  croi^  que  la 
France  peut 'organiser  ce  nombre  au  besoin; 
mais  quand  on  nous  dit  qu'il  l'est  aujourd'hui, 
je  puis  répondre  sans  que  les  gonvernemeiils 
étrangers  puissent  en  Vfén  conclure  qui  nbus  soit 
défavorable  aujourd'hui,  que  ce  nombre  est  for- 
tement exagéré. 

Vbilâ  tôut'ce  que  je  voulais  dire.  Je  n'accuse 
pas  la  bonne  foi  du  président  du  conseil.  Il  dit 
que  les  tableaux  portent  ce  nombre  [Interrup- 
tion») ;  mais  il  est  évident  que  comme  garie  na- 
tionale organisée,  ce  nombreest fort  exagéré. 

M.  le  Préeideiijt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
1  amendement  de  M.  Larabit. 

M.  larabit.' Cp  que  Je  proposais  est  un  mode 
Q  organisation  dont  MM.  les  ministres  pourront 
user  pomme  il  leur  plaira.  Après  les  explications 

Su  ils  viennent  de  donner,  je  retire  mou  amen- 
ement. 


M.  le  Président.  M.  de  Ludre  a  proposé  l'a- 
mendement suivant: 

Âprè$  ces  mots:  «  Nos  ffardes  nationales  sont 
prêles;  ^  ajouter:  «  Celles  des  départements 
frontières  verront  sans  doute,  sbdspeu  de  jours, 
leur  armement  porté  au  grand  complet.  » 

M;  dé  I^ndre.  Ce  Ue  sont  pas  des  reproches 
que  je  veux!  adresser  au  gduverdëmént,  ce  sont 
des  conseils,  des  rbnséigneihents  que  je  viens  lui 
fournir.  Je  ne  dis  pas  qu'à  l'exemple  de  mes  col- 
lègues de  l'Bst  et  du  Midi,  je  ne  pourrais  pas 
adresser  quelques  reproches  sur  la  partialité, 
sur  l'indulgÉiice,  veux-ie  dire,  qu'on  apporte 
dans  mon  pays  à  Tégara  d'un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  qui*  appartienneiht'  au  parti. . .  : 
{Exclamations  au' centre.) 

Je  vous  atteste,  Mesdéurà;  c^tfon  a  montré  trop 
d'indulgence  envers  un  parti,  le  seul  dangereux 
en  France,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  est  le 
seul  qui,  depuis  40  ans,  montré  des  dispositions 
à  appeler  chez  nous  les  armes  des  étrangers..,. 
(Adhésion  c^une  partie  de  la'  salle],  à  se  traîner 
lâchement  aux  pief^is  dé  Tennemi  du  dehors. 
Voilà  pourquoi  11  est  le  seul  dangereux,  ^é  dirai, 
au  reste,  quelque  chose  dé  plus  consolant,  c*est 
que  les  fautes  que  le  gouvernement  a  pu  com- 
mettre, oot  produit,  dans  nos  départements,  des 
efiets  moins  làcbeux  qu^ailjeurs.  A  quoi  faut-il 
en  attribuer  la  cause?  A  rexcelleni  esprit,  au 
pairiolisme,  au  dévouement  qui  animent  les  po- 
pulations de  1  Est;  elressavent^u'ellessont  comme 
ravant-garde  de  la  France,  par  leur  position  géo- 
graphique; elles  savent  que  les  villes  de^  Landau 
et  Sarreionis  sont  ouvertes  sur  nos  frontières  par 
les  traités  de  1815.  et  que  cet  accès  est  coolie  à 
leur  courage;  et  elles  sont  digues  de  leur  mis- 
sion. {Marques  (f  approbation.) 

Mais  potif  la  rempUr,  cette  mission,  et  j'en  ap- 
pelle à  MM.  les  ministres,  et  surtout  au  ministre 
babile  qui  a  dirigé  d'une  manière  si  brillante  le 
département  dé  la  guerre,  pour  opérer  cette 
mission,  il  ne  faut  pas  que  du  courage,  il  faut 
des  armes. 

M.  le  président  duconôéil  vient  de  dire  qu'il 
y  avait  3,500,000  gardée  nationaux  organisés 
en  France.  Je  n'en  doute  pas.  Je  sais  que  dans 
le  département  de  la  Meurthe,  et  je  cite  ce  dé- 
partement, parce  qu'il  est  à  peu  près  dans  le 
même  cas  que  les  autres  dépariements  de  TEst^ 
et  que  celui-ci  m'et>t  connu  parce  que  j'y  ai  été 
chargé  de  rin$:pectiou  de  la  garde  nationale  de 
tout  un  arrondisst^ment;  je  sai:*,  dis-je,  que  dans 
ce  département,  il  existe  78,0j0  gardes  nationaux 
en  service  ordinaire,  lis  ne  sont  pas  tous  armés, 
cela  ne  fait  pas  doute,  et  cela  serait  même  inu- 
tile; car  si  vous  armiez  les  hommes  de  40  et  de 
45  ans,  cela  ne  servirait  pas  à  grand'chose,  sur- 
tout dans  les  campagnes.  (BTtlarité.) 

Sur  ce  nombre  de  gardes  nationaux,  il  existe 
28,000  citoyens  inscrits  sur  lé  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  et  que  leur  âge  permet  d*appeler, 
aux  termes  de  la  loi,  à  faire  partie  de  la  garde 
nationale  mobile.  A  ces  28,000,  il  faut  ajouter 
environ  10.000  qui  ne  payent  pas  de  contribu- 
tions, et  n  étant  pas  inscrits  sur  le  contrôle  or- 
dinaire, feront  pourtant,  en  cas  de  guerre,  partie 
de  la  garde  nationale  mobile,  aux  termes  de  la 
loi  du  22  mars  1831. 

Cette  loi  a  raison,  car,  lorsque  l'indépendance 
du  pays  est  menacée,  et  vous  direz  tous  comme 
moi,  tout  Français  qui  possède  un  cœur  et  deux 
bras,  les  doit  à  son  pays. 
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De  UmU*  paru  .-  Oui  I  oui  ! 

mil'  IÊ^''^-  î'^'«»."t.  de  ces  38,000  hom- 

{Rires),  mie  i  2o,000  daog  nn  koI  déoartemeni 
qoi  o^qoe  15.000  fusils  :  la"ro^rU^n  K 

1  Hst-Saos  doole,  on  dura  qoe.  si  le  ffanTPmi.nitt7.T 
ordooBait  la  -Sbi.i«Uop',  U  «««^^^'2^' 
Ba«i  fc»  aniws  nécessaires  i  ces  haWlIooT 
mai»,  pour  qoe  les  citoyens  pni«nt  m  TrWi^ 
auiement  de  leurs  armeé.  il  fiwmiirsa^t 

Pour  aueiodre  ce  bol  sans  ooe  mobilisaUra 
préalaWe  qm  coûterait  beaucoup  d'argent  iK 
dans  cbaqoe  commnoe  une  certaine  St^K 
foMi».  qni,  passant  de  mains  en  mainTme^n! 

Si'*"!""?**  *  ""*'»*  <»«  B'insîn^danX 
parties  les  plus  importantes  du  maniement  dra 
armes,  la  charge  et  les  feux.      '™"*™™'  "«« 

Pnn  «•lînîfJT*"'  ^"^  "»»"  département  enw- 
Di  fiSrtls  **  «""«"«iDes  qni'^oDt  ni  armes 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  enraeé  à  urono- 
ser  mon  amendement.  Ce  Boot,  je  ifféi^tS  dw 
conseils,  des  reoseignemeou  qie  i'IiX  d^ot? 
flaîi!'a.ree';nement.  et  dont  le  ne^oull "s 
«ont  tt?^'  '""^  '"*  "**  renseignemenu 

Plutieurs  voix  :  Appnyé  I  appuyé  ! 

M.  le  ataréelMl  Senlt,  minUtredela  auerre 
Avant  que  vous  déiibériei  sur  rame^emlï^ti 
vient  de  vous  être  proposé,  je  oois  devSr  aion 
ter  çraelques  reoseignemeite  icenx  une  T\l 

\^^lî\rir^j}'^'  4e  v^  dSSSeïsûr 
rho™t?*°*  ■  '*  ^^^^  nationale,  aQo  oue  la 
SÊS,"','*^f  P"!"""  "»  «»'<«'*  compte  des  déDenses 

2â StMre^à&n'î."'"  '*."^*'  Ke^^^^l 
êSS^uïï?         «"oendement  qui  vient  de  vous 

sill'^Mri^'ii^  'if'î;^x?-"««<>"»»e  870,000  fu- 
BUS ,  eo  outre,  il  a  été  délivré  30.000  oistnlom 
des  lances,  des  sabres,  des  objeiiThSmache  ' 

sTrîSuWs*  .?;t/ V*  ^  S'de  iSîfe: 
Kit-  «S  Ji^l  départements  de  l'Est  et  dé 
I  uuest ,  600  pièces  de  canon  avec  caissons  «an. 
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Veoillex  iaire  attention  qae  15,000  fasib.  i 
qnelqoe  chofe  dan-»  on  département  (Joai 
départemem^  de  rintériear,  je  dirai  qaon  i 
attendre;  il  n  en  est  pas  de  même  des  d  i 
iïl^î*  *^»toés  à  la  frontière.  Il  y  a  peut-^:- 
Méziéres  à  Grenoble  20  département.  Je  sj  i 
que  5  a  6,000  fasils  soient  donnés  à  chac 
ces  départements,  ce  sera  une  centaine  de  3 
lusfls.  Ces  fusils  coûteraient  de  30  à  32  ir  i 
parce  qoe  les  demandes  font  hausser  le  priï  i 
marchandise;  eh  bienlcelafera  t3,200,OuO:.i 

Je  croîs  que  M.  le  ministre  de  la  gn^rre  i 
niai  compris,  s'il  a  pensé  quejedeiuaude^ 
au^ente  Tarmement  dans  toute  la  Pric 
croîs,  an  contraire,  que  ceux  de  m  c 
eire  raronsés,  non  par  privilège,  maispoi 
mettre  à  même  d'être  ce  qu'ils  doiTenl  éct 
vant-garde  da  pays. 


M.  CftsiMir  Périer,  président  du  . 
L  nonorabic  préopinant  se  plaint  de  ce  que, 
son  département, pour  25,000  liomaiw  de;  1 
bationale  qui  Dourraient  être  mobilisés .: 
"^V^s^tton  n'a  fait  distribuer  que  \mfa&^ 

Q  iâ  JïSi'?*'^  ^^  rappellera  que  j'ai  ê  ^i 
o,dUU,uuu  nommes  de  ifardenatioDalemeûtrI 
croisés  et  que  le  gouvernement  a?aiiliai 
trihucr  870,000  Aisils,  ce  qui  fait  4  homafe 

lOSU. 

Dans  le  département  de  la  Meurtbe,  ir- 
pouiEî''     préopinant,  il  ya25.000faomB^> 


9t;^'i1f    ■-«^-    78,000   hommes  m' 
^5,00J  hommes  disponibles. 


«.^'^^ÎSl^r  ■^«■•*«r.  président  ium^ 
prends  Z5.000dispooibl€s,vou8aveï  recula' 
sils,  ce  qui  fait  plus  de  la  moitié  du  chiff' 


lôcr  -  r  i  ^^  queue  aevait,  elle  a  a.t 
les  fusils  dans  une  proportion  plus  forteJin 
partemeots  des  frontières. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  TOii? 
^l.  amendement  de  M.  de  Ludre  est  mi  ' 
▼oix  et  rejeté.) 

M.  Dubois-Aymé  a  proposé  un  imendeic^ 
qui  consiste  â  ajouter  après  ces  motsic^: 

^aT^s^A  '•^^^w^i  celui-<;i  :  c'est  mlion^' 
{Adopté.) 

(Le  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopta 

M.  le  Président  M.  le  général Sui)eme 2- 
propoeé  un  auiendemeni... 

inï;'î  f^n^rdl  Sabenrie.  La  propositiofl: 

je  voulais  faire  à  la  Chambre  n'étant  que  la^s 
de  celle  de  M.  Larabit,  d'après  les  explio^^ 
qui  viennent  d'être  données  par  M.  le  pré^> 

lti?2".l®*'  ®'  P*^^•  '^  ministre  de  la  guerrt. 
retire  mon  amendement. 


Douzième  paragraphe, 

«  Votre  M.gesté  se  félicite  des  relations  qo^- 
gouvernements  étrangers  entretiennent  a»ef 
Bien;  nous  sommes  heureux  de  voir  resserrer 
I  ens  qui  nous  attachent  aux  Etats-Onis  d'Af 
rique,  nçs  aUiés  naturels,  et  dont  now  t^^^ 
les  premiers  amis.  Nous  attendons  la  cotnBt 
cation  des  traités  conclus  avec  eux  ainsi  qa«^ 
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II, 

V,  les  Républiques  du  Mexique  et  d'Haïti,  et  nous 
;  examinerons  lesstipnlationsqu'ils  contiennent.  » 
M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  propose  d*a- 
'  joater  après  ces  mots  :  avec  le  sien,  «  espérons 
,„  qaVIIes  amèneront  ce  désarmement  général  que 
~  vous  avez  la  eénérosité  de  désirer,  et  qui  eera, 
:;  aax  yeux  de  rhumanité,  la  plus  douce  conquête 
de  la  loyauté  française.!» 

M.  Gaèlaii  de  ÎLm  Roeliefoaeauld.  Mes- 
sieurs, le  discours  du  Trône  comprend  une  phrase 
quia  été  entièrement  omise,  oubliée  par  la  com- 
'  mission  de  radret^se.  C'est  celle  où  se  trouve  ex- 
primé le  vœu  d'un  désarmement  prochain. 
La  Chambre  des  pairs  a  inséré  dans  son  adresse 
'i  une  phrase  en  réponse  à  celle  de  la  couronne. 
-Je  ne  citerai  pas  ici  la  Chambre  des  pairs  comme 
autorité,  mais  il  me  semble  qu*il  est  nécessaire 
Messieurs,  d'exprimer  vos  vœux  en  réponse  à 
loyale  manife8tation  de  la  volonté  de  la  cou- 
:.  ronne. 

:    C'est  un  vœu  en  faveur  de  l'humanité  :  la  paix 
^  générale,  ce  me  semble,  devient  en  ce  moment 
tplos  probable,  et  à  ce  sujet,  si  vous  daignez  m'ac- 
.:Corder  un  moment  d'attention,  je  vais  émettre 
:.des  opinions  différentes  de  toutes  celles  que  vous 
t^avez  entendues  jusqu  à  présent  à  ce'.te  tribune. 
^    Lorsque  le  gouvernement  français  a  pris  la 
mesure  aussi  sage  que  généreuse  et  courageuse, 
ij4<i'envoyer  une  armée  en  Belgique,  il  a  bien  en- 
tendu que  c'était  pour  assurer  l'indépendance  du 
gouvernement  national. 

Dans  ce  moment,  les  nouvelles  annoncent  que 
Je  roi  de  Hollande  a  donné  l'ordre  à  son  armée 
'^de  se  retirer  ;  il  est  donc  probable  que  la  cam- 
pagne entreprise,  et  qui  aurait  été  soutenue  avec 
^honneur  par  les  troupes  françaies,  sera  extrê- 
mement courte,  et  ne  donnera  lieu,  il  faut  l'es- 
péfcr,  à  aucune  effusion  de  sang. 

Il  en  résultera  que  le  gouvernement  de  la  fiel- 
*gique  va  s'affermir,  et  il  faut  espérer  que  les 
puissances  pourront  s'occuper  des  négociations 
relatives  à  ta  Pologne.  Or,  si  dans  ce  moment  la 
neutralité  de  la  Belgique  vient  d'être  établie  en 
principe,  esp^^rons  que  l'on  reconniltra  aussi  la 
neutralité  de  la  Poloigne,  après  que  la  paix  aura 
été  rendue  à  ce  malheureux  et  héroïque  pays. 

La  neutralité  de  la  Pologne  serait  encore  plus 
heureuse  que  la  neutralité  de  la  Belgique,  puis- 
qu'elle serait  un  rempart  à  la  civilisation  de 
rBurope. 

Dans  cette  position,  il  me  semble  que  la  Cham- 
bre doit  manifester,  par  son  adresse,  le  vœu  de 
voir  s'opérer  le  désarmement  général  des  puis- 
sances. 

Il  faut  que  nous  émettions  ce  vœu  pour  enga- 
ger le  ffouvemement  à  négocier  un  désarmement 
général  des  puissances  de  l'Europe. 

Qu'il  me  soit  permis  de  relever  la  contradic- 
tion qu'a  faite  ici  le  préopinant.  Il  a  parlé  de  la 
nécessité  et  du  vœu  forme  partout  de  voir  porter 
réconomie  dans  les  charges  publiques.  Comment, 
Messieurs,  pourrons-nous  y  arriver,  si  nous  res- 
tons sar  un  pied  de  guerre  qui  nous  ruine,  qui 
ruine  l'Etat,  et  qui  ruine  également  les  puissances 
étrangères  ? 

Ce  D'est  qu'ainsi  que  nous  pourrions  arriver 
lUX  économies  qui  nous  ont  été  recommandées 
oar  008  commettants.  Tout  le  monde  fait  des 
rœux  pour  la  paix  générale,  ce  vœu  est  exprimé 
laos  le  discours  du  roi,  et  c^esi  pour  remplir  une 
lacune  que  je  trouve  à  cet  égard  dans  votre 
adresse,  que  je  vous  ai  présenté  mon  ameode- 
uent.  C'est  parce  que  je  crois  à  la  franchise  des 


puissances  étrangères  et  à  celles  que  nous  met- 
tons  dans  nos  négociations,  queje  demande  qu'on 
tÂche  d'obtenir  un  désarmement  général.  C'est 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  économies  tant 
désirées. 

PluHeurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  GAëtoiideliaRecliefeBeaiild.  Plusieurs 
de  nos  collègues  demandent  que  le  mot  générosité 
soit  supprimé  :  on  pourrait  dire:  que  vous  désirez. 

(L'amendement  et  le  sous-amendement  sont 
adoptés.) 

(Le  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  voix  et 

Treizième  paragraphe. 

«  Noos  remercions  sincèrement  Votre  Majesté 
des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  garantir  1  exé- 
cution de  la  loi  contre  la  traite  des  noirs,  que 
trop  malheureusement  une  vile  cupidité  cherche 
à  éluder  encore.  CetraHc  infôme  doit  disparaître 
sous  un  gouvernement  fondé  sur  les  lois  éter- 
nelles de  Ta  justice  et  de  l'humanité.  La  Chambre 
espère  que  le  vœu  de  la  Charte  sur  la  législation 
coloniale  sera  prochaiaement  rempli.»  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements  ont 
été  présentés  sur  le  paragraphe  suivant,  la  dis- 
cussion en  sera  longue  :  La  Chambre  entend-elle 
continuer  ? 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  !  Continuons. 

D^autres  voix  :  Non  !  à  demain  ! 

M.C^asImlr  Périer,  président  du  conseil.  Nous 
ne  voulons  pas  retarder  les  travaux  delà  Cham* 
1)re  ;  mais  elle  doit  sentir  qu'en  raison  de  la  mul- 
tiplicité et  de  la  rapidité  de  nos  travaux,  un  jour 
de  repos  ne  doit  pas  être  inutile  pour  nous. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  discussion 
à  lundi.) 

M.  Liepeletler  d'AuMiy,  rapporteur  de  la  loi 
des  douzièmes  provisoires.  Je  demanderai  que  Ut 

'  l^S    J «.   :>^£    r^;*  t ^^^^..w  «..«:a..m^*K.«i    arxlt  misa 


n'arriverait  pas  en  temps  utile. 

(La  Chambre  ordonne  que  la  séance  de  lundi 
s'ouvrira  par  la  discussion  sur  les  douzièmes  pro- 
visoires.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  15  août, 

À  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  de  deux  propositions. 
A  midi  et  demi,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  percep- 
tion de  deux  dousiemes  provisoires. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  d'adresse  au 

roi. 
Développements  de  propositions,  s'il  y  a  lieu. 
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De  toulet  parti  :  Oui  1  oui  ! 

M.  de  JLuàre.  MaiQleoaiit,  de  ces  38,000  bom- 
mes,  défalqaoQ8-eD  un  tiers  pour  Dou-valeurs 
(Rires),  reste  à  25,000  dans  un  seul  département 
qui  u  a  que  15,000  fusils  :  la  proportion  est  à 
peu  près  la  même  dans  tous  les  départements  de 
rEstSans  doute,  on  dira  que,  si  le  gouvernement 
ordonnait  la  mobilisation^  il  tirerait  de  ses  arse- 
naux les  armes  nécessaires  à  ces  bataillons; 
mais,  pour  que  les  citoyens  puissent  se  servir 
utilement  de  leurs  armes,  il  faut  qu'ils  sachent 
les  manier,  il  faut  qu'ils  sacbent  faire  l'exercice. 

Pour  atteindre  ce  but  sans  une  mobiiisatioa 
préalable  qui  coûterait  l)eaucoup  d'argent,  il  faut 
dans  chaque  commune  une  certaine  quantité  de 
fusils,  qui,  passant  de  mains  en  mains,  mettent 
toute  la  jeunesse  à  même  de  s'instruire  dans  les 
parties  les  plus  importantes  du  maniement  des 
armes,  la  charge  et  les  fenx. 

Il  existe  encore  dans  notre  département  envi- 
ron un  tiers  des  communes  qui  n'ont  ni  armes 
ni  fusils. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  engagé  à  propo- 
ser mon  amendement.  Ce  sont,  je  le  répète,  des 
conseils,  des  renseignements  que  j'ai  cru  devoir 
donner  au  gouvernement,  et  dont  je  ne  doute  pus 
qn'il  profite,  s'il  s'assure  que  mes  renseignements 
sont  justes. 

Pluiieun  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  Biaréehal  SevIt,  ministre  de  la  guerre. 
Avant  que  vous  délibériez  sur  l'amendement  qui 
vient  de  vous  être  proposé,  je  crois  devoir  ajou- 
ter quelques  renseignements  à  ceux  que  M.  lu 
{^résident  du  conseil  vient  de  vous  donner  sur 
'armement  de  la  garde  nationale,  afin  que  la 
Chambre  puisse  se  rendre  compte  des  dépenses 
déjà  faites  et  de  celles  qu'il  faudrait  faire  encore 
pour  satisfaire  à  Tamendement  qui  vient  de  vous 
être  soumis. 

Il  a  été  délivré  à  la  garde  nationale  870.000  fu- 
sils; en  outre,  il  a  été  délivré  30,000  pistolets, 
des  lances,  des  sabres,  des  objets  d'harnache- 
ment pour  la  cavalerie  de  la  garde  nationale, 
surtout  dans  les  départements  de  l'Est  et  de 
l'Ouest  ;  600  pièces  de  canon  avec  caissons,  sans 
compter  les  dépenses  afférentes  à  cet  armement. 
Il  y  a  déjà  pour  31,500,000  francs  de  frais  occa- 
sionnés par  l'armement  de  la  garde  nationale 
uniquement. 

L'armement  qui  est  projeté  et  qui  se  prépare, 
élèvera  la  dépense  à  36  millions  de  francs.  Vous 


que  la  linamore  avisât  aux  moyen: 
d'y  pourvoir,  et.  dans  ce  cas,  je  serai  dans  la  né- 
cessité de  lui  demander  une  augmentation  au 
budget  d'un  crédit  de  70  millions. 

J'ai  cm  que  la  Chambre  serait  bien  aise  de 
connaître  cet  détails,  parce  que  au  moins  sa  rai- 
son sera  éclairée.  (Marques  d^approbation.) 

M.  deEivdre.  Personne  moins  que  moi  ne 
•era  disposé  à  combattre  les  assertions  de  H.  le 
ministre  de  la  guerre,  quand  il  s'agira  d'organi- 
sation et  d'administration  miliiaires,  cela  ne  m'i- 
rait  pas  du  tout.  Mais  je  crains  que  M.  le  minis- 
tre n'ait  pas  compris  ce 90e  je  voulais  dire.  J'ai 
prouvé,  ou  je  crois  avoir  prouvé,  que  dans  les 
départements  qui  présenteraient  25,000  hommes 
disponibles,  on  n'a  distribué  que  15,000  fusils-, 
resterait  donc  10,000  hommes  sans  armes.  (Mou- 
vement.) 


Veuillez  faire  attention  que  15,000  fusils,  c'est 
quelque  ohoFe  dan-i  un  département.  Quant  aux 
département!^  de  l'intérieur,  je  dirai  qu'on  peut 
attendre;  il  n'en  est  pas  de  même  des  départe- 
ments situés  à  la  frontière.  Il  y  a  peut-être  de 
Méziéres  à  Grenoble 20  départements.  Je  suppo  e 
que  5  à  6,000  fuâils  soient  donnés  à  chacun  de 
ces  départements,  ce  sera  une  centaine  de  mille 
fusils.  Ces  fusils  coûteraient  de  30  à  32  francs, 
parce  que  les  demander  font  hausser  le  prix  de  la 
marchandise;  eh  bien!  cela  fera  1 3,200,000  francs. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a 
inul  compris,  s'il  a  pensé  que  je  demande  qu'on 
augmente  l'armement  dans  toute  la  France.  Je 
crois,  au  contraire,  que  ceux  de  l'Bst  doivent 
être  favorisés,  non  par  privilège,  mais  pour  les 
mettre  à  même  d'être  ce  qu'ils  doivent  être,  l'a- 
vant-garde  du  pays. 

M.  Oaalmir  Perler,  président  du  conseiL 
L'honorable  préopioantse  plainl  de  ce  que,  dans 
son  département,  pour  25,000  hommes  de  garde 
uationale  qui  nourraient  être  mobilisée,  l'Ad- 
ministration n'a  fait  distribuer  que  15,000  fusils. 

La  Chambre  i=e  rappellera  que  j'ai  dit  que 
3,500,000  hommes  de  «farde  nationale  avaient  été 
organisés  et  que  le  gouvernement  avait  fait  dis- 
tribuer 870,000  Aisils,  ce  qui  fait  4  hommes  par 
fusil. 

Dans  le  département  de  la  Meurthe,  qui  a  été 
cité  par  le  préopinant,  Il  y  a  25,000  hommes  dis- 
pouibles. 

M.  de  Eiiidre.  78,000  hommes  inscrits, 
25,00v)  hommes  disponibles. 

M.  CaelBiir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
prends  25,000dispooibles,vousavez  reçu  15,000  fu- 
sils, ce  qui  fait  plus  de  la  moitié  du  chiffre  des 


inscriptions,  tandis  que  dans  les  autres  départe- 
ments, il  n'y  en  a  qu^un  quart.  Ainsi,  l'Adminis- 
tration a  fait  ce  qu'elle  devait,  elle  a  distribué 
les  fusils  dans  une  proportion  plus  forte  aux  dé- 
partements des  frontières. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voixt 

(L'amendement  de  M.  de  Ludre  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  Dul)ois-Aymé  a  proposé  un  amendement 
qui  consiste  à  ajouter  après  ces  mots  :  c'est  sa 
première  richesse,  celui-ci  :  c'est  son  honneur. 
(Adopté.) 

(Le  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

H.  le  Préeldeat  M.  le  général  Subervlc  avait 
proposé  un  aiiiendement... 

M.  le  i^aérai  Svbervie.  La  proposition  que 
je  voulus  faire  à  la  Chambre  n'étant  que  la  suite 
de  celle  de  M.  Larabit,  d'après  les  explications 

aui  viennent  d'être  données  par  M.  le  président 
u  conseil  et  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je 
retire  mon  amendement. 

DowUème  paragraphe. 

«  Votre  Uigesté  se  félicite  des  relations  que  les 
gouvernements  étrangers  entrelienneut  avec  le 
sien;  nous  sommes  heureux  de  voir  resserrer  le^ 
liens  qui  nous  attachent  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, nos  alliés  naturels,  et  dont  nous  fûmes 
les  premiers  amis.  Nous  attendons  la  communi- 
cation des  traités  conclus  avec  eux  ainsi  qu'avec 
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les  Républiques  du  Mexique  et  d*Haïti,  et  nous 
examinerons  les  stipulations  qu'ils  contiennent.  » 
M.  Gaétan  de  La  RocheFoucauld  propose  d'a- 
jouter après  ces  mots  :  avec  le  tien,  «  Espérons 
qnVlies  amèneront  ce  désarmement  général  que 
TOUS  avez  la  eénérosité  de  désirer,  et  qui  sera, 
aux  yeux  de  rhumanité,  la  plus  douce  conquête 
de  la  loyauté  française.^* 

M.  Oaëlaa  de  Eia  Reehefoneaiild.  Mes- 
sieurs, le  discours  du  Trône  comprend  une  phrase 
qui  a  été  entièrement  omise,  oubliée  par  la  com- 
mission de  l'adresse.  G*est  celle  où  se  trouve  ex- 
primé le  vœu  d'un  désarmement  prochain. 

La  Gbambre  des  pairs  a  inséré  dans  son  adresse 
une  phrase  en  réponse  à  celle  de  la  couronne. 
Je  ne  citerai  pas  ici  la  Chambre  des  pairs  comme 
autorité,  mais  il  me  semble  qu'il  est  nécessaire 
Messieurs,  d'exprimer  vos  vœux  en  réponse  à 
loyale  manifestation  de  la  volonté  de  la  cou- 
ronne. 

C'est  un  vœu  en  faveur  de  l'humanité  :  la  paix 
générale,  ce  me  semble,  devient  en  ce  moment 
plus  probable,  et  h  ce  sujet,  si  vous  daignez  m'ac- 
corder  un  moment  d'attention,  je  vais  émettre 
des  opinions  différentes  de  toutes  celles  que  vous 
avez  entendues  jusquà  présent  à  ce'.te  tribune. 

Lorsque  le  gouvernement  français  a  pris  la 
mesure  aussi  sage  que  généreuse  et  courageuse, 
d'envoyer  une  armée  en  Belgique,  il  a  bien  en- 
tendu que  c'était  pour  assurer  l'indépendance  du 
gouvernement  national. 

Dans  ce  moment,  les  nouvelles  annoncent  que 
le  roi  de  Hollande  a  donné  l'ordre  à  son  armée 
de  se  retirer  ;  il  est  donc  probable  que  la  cam- 

Eagne  entreprise,  et  qui  aurait  été  soutenue  avec 
onnenr  par  les  troupes  françai  es,  sera  extrê- 
mement courte^  et  ne  donnera  lieu,  il  faut  l'es- 
pérer, à  aucune  effusion  de  sang. 

Il  en  résultera  que  le  gouvernement  de  la  Bel- 
gique va  s'affermir,  et  il  faut  espérer  que  les 
puissances  pourront  s'occuper  des  négociations 
relatives  à  la  Pologne.  Or,  si  dans  ce  moment  la 
neutralité  de  la  Belgique  vient  d'être  établie  en 
principe,  esp^^rons  que  l'on  reconnittra  aussi  la 
neutralité  de  la  Pologne,  après  que  la  paix  aura 
été  rendue  à  ce  malheureux  et  héroïque  pays. 

La  neutralité  de  la  Pologne  serait  encore  plus 
heureuse  que  la  neutralité  de  la  Belgique,  puis- 
qu'elle serait  un  rempart  à  la  civilisation  de 
rBurope. 

Dans  cette  position,  il  me  semble  que  la  Cham- 
hre  doit  manifester,  par  son  adresse,  le  vœu  de 
voir  s'opérer  le  désarmement  général  des  puis- 
sances. 

11  faut  que  nous  émettions  ce  vœu  pour  enga- 
ger le  gouvernement  à  négocier  un  désarmement 
général  des  puissances  de  l'Europe. 

Qu'il  me  soit  permis  de  relever  la  contradicr 
tion  qu'a  faite  ici  le  préopinant.  Il  a  parlé  de  la 
nécessité  et  du  vœu  formé  partout  de  voir  porter 
l'économie  dans  les  charges  publiques.  Comment, 
Messieurs,  pourrons-nous  y  arriver,  si  nous  res- 
tons sur  un  pied  de  guerre  qui  nous  ruine,  qui 
ruine  l'Etat,  et  qui  ruine  également  les  puissances 
étrangères  ? 

Ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  pourrions  arriver 
aux  économies  qui  nous  ont  été  recommandées 
par  nos  commettants.  Tout  le  monde  Tait  des 
Tœux  pour  la  paix  générale,  ce  vœu  est  exprimé 
dans  le  discours  du  roi,  et  c'est  pour  remplir  une 
lacune  que  je  trouve  à  cet  égard  dans  votre 
adresse,  que  je  vous  ai  présenté  mon  amende- 
ment. C'est  parce  que  Je  crois  à  la  franchise  des 


puissances  étrangères  et  à  celles  que  nous  met- 
tons dans  nos  négociations,  queje  demande  qu'on 
tÂche  d'obtenir  un  désarmement  général.  C'est 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  économies  tant 
désirées. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  GaëtaadeEiaReelieroveaiild. Plusieurs 
de  nos  col  lègues  demandent  que  le  mot  générosité 
soit  supprimé  :  on  pourrait  dire:  que  vous  désirez. 

(L'amendement  et  le  sous-amendement  sont 
adoptés.) 

(Le  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Treiaième  paragraphe, 

«  Nous  remercions  sincèrement  Votre  Majesté 
des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  garantir  rexé- 
cution  de  la  loi  contre  la  traite  des  noirs,  que 
trop  malheureusement  une  vile  cupidité  cherche 
à  éluder  encore.  Ce  trafic  infâme  doit  disparaître 
sous  un  gouvernement  fondé  sur  les  lois  éter- 
nelles de  Ta  justice  et  de  l'humanité.  La  Chambre 
espère  que  le  vœu  de  la  Charte  sur  la  législation 
coloniale  sera  prochaiaement  rempli.»  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements  ont 
été  présentés  sur  le  paragraphe  suivant,  la  dis- 
cussion en  sera  longue  :  La  Ghamhre  entend-elle 
continuer  ? 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  !  Continuons. 

D'autres  voix  :  Non  !  à  demain  ! 

M.OasImlr  Perler,  président  du  conseil.  Noua 
ne  voulons  pas  retarder  les  travaux  delà  Cham* 
"bre;  mais  elle  doit  sentir  qu'en  raison  de  la  mul- 
tiplicité et  de  la  rapidité  de  nos  travaux,  un  jour 
de  repos  ne  doit  pas  être  inutile  pour  nous. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  discussion 
à  lundi.) 

M.  Lepeletler  d'Anmay ,  rapporteur  de  la  loi 
des  douzièmes  provisoires.  Je  demanderai  que  la 
loi  dont  j'ai  fait  le  rapport  aujourd'hui  soit  mise 
à  l'ordre  du  jour  avant  la  continuation  de  la  dis- 
cussion de  radresse.  Sans  cette  précaution,  la  loi 
n'arriverait  pas  en  temps  utile. 

(La  Chambre  ordonne  que  la  séance  de  lundi 
s'ouvrira  par  la  discussion  sur  les  douzièmes  pro- 
visoires.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  15  août, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  de  deux  propositions. 
k  midi  et  demi,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  a  la  percep- 
tion de  deux  dousieraes  provisoires. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  d'adresse  au 

roi.  ,  .  .         ,.,       _. 

Développements  de  propositions,  s'il  y  a  lieu. 


I 


214 


[Chambre  des  Dépatés.]        .&^<^^  DE  ^OUI^PipUPPE.        ^(^5  août  fi8^] 


GHAilBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   ¥.    GIBOD  (DE  L^AIN). 

Séance  du  lundi  15  août  1831. 

La  Béancç  est  ouverte  ^  midi  et  de,o;ii. 
Le  pi'bdèd-Yêfrbffrëâi  lu  et  aaoplé. 

M.  le  Présideat.  Quelques  ]etti:;es  viennent 
de  m'OtrcT  remises  dont  je  dois  donner  ébnnàis- 
sance  à  la  Gbambre  : 

«  M.  le  Président, 

«  Eiu  par  l'arrondissement  de  Semur  (Gôte- 
d*Or)   et  par  ^rarrojQdisseoa.erU  de  Ruffec  (Cha- 
rente), j*ai  rbonheur  de  vous   faire  savoir  que 
j'opte  pour  l'arrondissement  de  la  Gôte-d'Or. 
'    «  A$îréez,  été.  '    VatôUT. 

(Renvoi  au  ministre  de  rintérieur.) 

«  M.  le  Président, 
«  Une  flnkion  de  poitrine  qui  s'est  déclarée  le 
6  août  me  retient  à  Salnt-Gyr;  '}é  vous  prié  de 
Tafre  partager'  à  mes  collègues  le  regre.t  que 
j'éprouve  de  ne  pouvoir  m'associer  à  leurs  tra- 
vaux. Je  me  rendrai  â  mon  poste  dussitôt  qu'il 
me  sera  possible  de  le  faire. 

Agréez,  etc.       '  Richemond. 


in* 


H.  Penet,  député  de  l'Isère  et  maire  de  Gre- 
noble, demande  au  congé  d'un  mois,  motivé 
sur  la  mort  de  son  père,  qui  robl^.e  à  régler 
pluâieurs  affaires  indispensables.  ' 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  IfD  PrësIdeDl.  J'appelle  à  )a  tribune  M.  de 
Lid-GasèkIfisV'adteuf  d'une  (li'opositlon  dont  la 
lecture  a  été  autorisée  par  les  bureaux. 


M.  BBÉBumnel  de  E»as-Cases.  Je  demande 
que  la* Gbambre  prenne  ùné  iVsolutiod  tendant  à 
ce  qbe  MM.  les  ministres  veuillent  bien  faire  aux 
Chambres,  sur  la  situation  de  l'Europe  et  no- 
tamment sur  celle  du  Portugal,  de  la  Beiffique  et 
dès  Etats  pontificaux,'  tes  communic^iions  qui 
sont 'compatibles  avec  la  marche  et  le  secret  des 
négociations. 

M.  le  Présideat.  Quel  jour  M.  de  Las-Gases 
veut-il  prendre  pour  le  qeveloppement  de  sa 
l)roposiiion?  7  ,      ^-^J  ?r    .     ■ 

M.  le  eenite  SébaellaBl.  ministre  des  affai'- 
tes  étrangèrei.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présldeot.  La  proposiliop  ne  saurait 
être  discutée  mainiénant  ;  il  8*agit  Seulement  de 
la  fixation  du  jour  où  le  développement  de  la 

Sroposition  sera  fait.  Est-ce  là-dessus  que  vous 
emandei  la  parole  t     '        ' 

M.  le  eenite  SébaetlaBp,  ministre  des  affai^ 
res  étrangères.  Je  la  demande  pour  une  obser- 
vation. ' 

M.  le  Prévldeal.  Au  surplus,  ypus  aves  la 
parole  pnls-^ue  vous  la  demandez,  et  qu'elle  ne 
saurait  être  refusée  aux  ministres  qui  la  récla^^ 
ment. 


M.  le  eMite  MtestiaBl,  ministre  des  affai- 


res étrangères,  La  jproposition  .que  tl'ittOQqimble 
orateur  vient  dé  faire  k  la  Ghtui^brp,  abttniii^e  à 
de»  lenteurs,  ne  lui  feraii  pas  jp^tt'eindj;e  Ip  bat 
qu'il  se  propose.  Eh  .bien  I  jlaes^eurs,  .fe  gq^v.^r- 
nement  ^  l'intention  de  donp<T  a\i^  Civâmljrês 
communication  pleiiie  et  entière  de  tqus  les  do- 
cuments qui  peuvent  être  i[^eç^8au!e^  .n^tir  l^yii 
bien  faire  comprendre  et  \à  iparcne  ^es  oégo(;ia- 
tiens  et  leur  résultat.  Mais  la  Chambre  doit  con- 
ceyoir  qi^e  Je  ^çj^veCTeinfint  ffiiaji  i^l  ivge  du 
temps  oA  ces  qomoiuqLication^  PQ^VQnt  .f^vQîr 
lieu.  Ce  temps,  nous  r,espèroii^,  ne  sera  pfis  joi- 
gne, mais  j[e  déclare  qu6  dès  affiàire^de  Par^^i- 
gal,  d'Italie,  de  Pologne  et  de  Be)gi(|pe,  il  n'y  a 
que  les  premières  Çiont  là  qomu\^u^c^(ipn  AViisse 
être  faite  en  ce  moment. 


H.  le  Président.  L'au.teu^r  de  la  pvojM^çp 

doit,  aux  leriues  d.^  règlement,  iDaiq^e^Ie  jour 
où  il  veut  en  ,fairé  le  déve\Qppe.pient. 

M.  de  Et«8-^9ee  /Us.  Jç  de^paçde  ^ç  la 
Chambre  Veuitle  bien  eojtendre  mes  aev^opp^- 
ments  immédiatement  après  le  yole  4j^ Tadresà/^. 

Plusieurs  membres  ;  Il  y  ,a  ,déj&  3  propjpsj- 
tions  doqt  lé  développemçnjt  a  éi^  ^ui?  4  ii*Qfdrt: 
du  jour  après  le  vole  de  t'adresse. 

.  H.  le  IPrésI^eiit.  U.  de  lia^t-Çasfip  v^t-jl  que 
Je  développêiu.ent  de  sap^o^tosition  ait  lieu  après 
le  developpemêni  de  ces  iroÂs  ay^r.es  propoAitioos? 

H.  de  |Li«s-Ca»e0  pis*  }e  le  vepx  bïep. 
^'ordre  des  développements  dç  la  proposition 
dç  M.  Las-Cases  est  ainsi  fïjié,) 

M.  le  Prée^de^.  Je  vais  dpone;  connajymMie 
k  la  Chambre  de  ûouveAlejs  ^jsl^res  qui  me  sont 
remises  : 

« 

«  Monsieur  le  Présidep^, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prêter  <|c  TOUlpir  bieo 
faire  connaître  à  la  Chambre  que,  ayant  été  djs 
dadsle  département  de  l«i  Lo^re-foférieufe  psr  las 
arrondissements  de  Palmbœuf  et  de  ChAteau* 
briant,  j'opte  pour  Tarrondissemei)  de  Paiipbœaf. 

«  Agréez,  etc.      Auguste  de  Saint-Aignan.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  rhoneur  d'informer  la  Gbambre  que,  nom* 
mé  dans  le  l*'  collè;£e  des  Pyrénées-Orientales  et 
dans  le  12*  collège  du  département  de  la  Seine, 
j'opte  pour  Its  Pyrénées-Qfi^nlales. 

«  Agréez,  etc.  '  Arago.  » 

(La  Gbambre  renvoie  le^  i  lettres  au  ^oinistre 
de  l'intérieur.) 

L*ordre  du  joor  apelle  la  4iscussion  du  prt^et 
((e  loi  des  nuances^  relatif  à  la  perception  de  t 
nouveaux  douzièmes  provisoires. 

L'article  l*'  est  ainsi  conçu  : 

<  La  perception  des  contributions  directea,  en 

firincipal  et  centimes  additionnels, autorisée  parla 
oi  du  8  avril  dernier,  pour  les  premiers  dou- 
zièmes des  rôle^  de  Tunnée  1831,  cooiiuera 
d'être  faite  pour  les  deux  dousièmea  suivants* 

•  Les  impôit)  indirects  main  ennspar  l'article 9 
de  la  loi  jusqu'au  1*'  srp^embre  1831,  continu^^ront 
d'être  perçues  jusqu'au  1*'  novembre  procbain.  a 

M*  le  Préaldenl.  M.  Mercier,  par  amqifdeoient 
à  cet  article,  propose  d'accorder  an  gouvernement 
quatre  douzièmes  aa  lieo  de  deux  et  d'autoriser  la 
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pereeptîMi  des  impôts  jot^qn^u  l*'  jaamr  1832. 
(Quelques  mummres  aecueUlent  cette  proposition,) 
(M.  Mercier  a  la  {larote  pour  ëévetopper  «oa 
amendetieiit.) 


M.  Mereler.  Messteors,  oo  e^étonnera  peut-èlr^ 
(le  la  nalare  d'un  amendemeot  qui  a  poar  bot 
d'accorder  aa  gOBTefuemeat  quatre  douzièmes^ 
lofflqa'il  D'eo  réclame  que  deux,  le  priera  Chambre 
de  De  fNi8  66  méprendre  sur  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  les  lai  présenter. 

Le  discours  da  la  couronne  sons  annonce  la 
Diésentation  prochaine  des  budgets  de  1831  et 
1832,  «t  sont  en  qoelqae  sorte  liés  l'an  à  Taatre. 
L'année  est  tellement  avancée  que  la  discussion 
de  celui  de  1831  serait  impossible.  Il  ne  s'agit 
plus  de  discuter  ie  mérite  des  dépenses  ;  il  y  a 
donc  nécessité  d'y  pourvoir  par  des  crédits  ;  on 
peut  le  dire,  rexamen  d«  budget  de  1831  sera 
purement  de  forme;  lel  devait  être  le  résultat  des 
cir(*onsta"ce!>  que  nous  avons  traversées. 

Mais  est41  certain  que  ce  budget  de  1831  puisse 
avoir  retn  la  sanction  législative  pour  le  !•'  novem- 
bre 1831  ?  Formeres-vous  deux  commissions  diR- 
tinctea  pour  l'examen  des  deux  budgets  de  1831 
et  1832,  ou  confîerez-vous  ce  travail  à  une  seule 
coaai^eîon  ?  Dans  ce  dernier  cas  Çik  serait  difficile 
d'agir  autrement),  vous  faudra-t-il  interrompre  ce 
travail  pour  voter  encore  de  nouveaux  douzième^ 
ou  le  précipiter,  afin  d'avoir  terminé  le  vote  du 
budget  pour  cette  époque?  Que  de  circonstances 
peuvent  eooore  contrarier  notre  marche  et  nos 
eakulsi 

Le  court  intervalle  qui  nous  sépare  de  l'exer- 
cice 1832,  le  temps  nécessaire  pour  préparer  leà 
rôles  afin  de  les  mettre  en  recouvrement  pour  le 
1«' janvier  prochain,  doivent  éveiller  toute  la  solli- 
citude de  la  Chambre;  cependant  si  l'examen  dn 
budget  de  1831  devient  illusoire,  nous  devons  por- 
ter toute  notre  attention  sur  celui  de  1832,  afin  de 
Krouver  notre  ferme  résolution  d'entrer  vérita- 
lemeatdans  la  vole  des  économies.  Jusqu'à  pré- 
sent 3  à  4  mois  ont  été  employés  à  examiner  et 
discuter  les  budgeti^.  Pouvons-nous  espérer  qu'en 
apportant  une  juste  sévérité  dans  ce  travail,  nous 
y  consacrerons  moins  de  temps  ;  assurément,  il  ne 
saurait  être  voté  pour  le  l*'  novembre,  et  le  mî- 
niiiiôre  serait  encore  dans  la  nécessité  de  vous 
demander  les  deux  derniers  douzièmes.  Dès  tors, 
pourquoi  continuer  des  provisoires,  et  ne  pas  ac- 
corder aujourd'hui  les  quatre  douzièmes  qui  doi- 
vent compléter  l'année  1831  ?  Ainsi,  vous  vous 
réserverez  toute  la  latitude  indispensable  pour 
approfondir  le  budget  de  1832,  et  pour  combiner 
un  svstène  d'économie  par  des  diminutions  dans 
les  dépenses. 

Le  moyen  le  plus  simple.  Messieurs,  sera,  n'en 
doutons  pas,  la  simplification  des  rouages  de 
l'Administration,  et  pour  s'y  livrer  pans  crainte 
dopérer  une  perturbation,  il  faut  que  les  diffé- 
rents systèmes  qui  pourraient  être  proposés 
soient  médités  sans  précipitation,  et  que  votre 
commission  dn  budget,  ou  plutôt  vos  commifssions 
(car  je  me  flatte  que  cette  année  la  proposition 
de  mon  honorable  collègue  Dem^rçay  sera  favo- 
rablement accueillie  par  cette  Chambre),  il  fau- 
dra, dis-je,  que  vos  comniigsions  ne  se  bornent 
pas  à  vous  présenter  quelques  froides  réductions 
de  chiffres,  mais  se  pénètrent  de  la  nécessité  de 
vous  offrir  un  système  d'économie. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  arrêté  dans  ce  travail 

Îar  l'obligation  d'avoir  termine  ie  budget  pour  le 
*'  novembre  prochain  ;  vous  ne  devez  pas  laisser 
le  go^vemmeut  téémi,  en  quelque  eerte,  à  vivre 


au  jour  le  jour.  Son  acticm,  cowme  <eelle  de  la 
Chambre,  doit  êtie  dég'igée  de  tott<te  entrave. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre,  i»ar  aaiendefflent 
à  l'article  1^  du  projet  de  loi,  d^acooMer  quatre 
douzièmes,  et  d'autoriser  la  perception  de  tous 
les  impôts  jusqu'au  1*'  janvier  1832. 

M.  lePréeMeai.  L'ameodementesl-iia^ipuyé? 
(Non!  non!)  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  du 
projet. 

L'article  1^'  est  adopté,  ainsi  que  rarticle  2  qui 
est  ainsi  rédigé  : 

«  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  diépensis 
ordinaires  de  leurs  départements,  un  crédit  pro- 
visoire supplémentaire  de  la  somme  de  125  mil- 
lions, qui  sera  répartie  entre  eux  par  u^e  ordou* 
nance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«  Les  ministres  continueront  de  renfermer 
provisoirement  leurs  dépenses  ordinaires  daniJés 
crédits  et  les  allocations  spéciales  du  projet  de 
budget  présenté  aux  Chambres  pour  rexeivclce 
de  1831.  » 

La  Chambre  vote  au  scrutin  secret  sur  l'en*^ 
semble  de  la  loi. 
Le  scrutin  amène  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 316 

Majorité  absolue 159 

Boules  blanches 306 

Boules  noires 10 

M.  le  PréeldMit.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'un  député  m'a  déclaré  avoir,  par  erreur,  dé- 
t>osé  une  boule  noire  au  lien  d'une  boule  blan- 
che. 

Plusieurs  membi'es  :  Cela  ne  fait  rien  au  résul- 
tat. 

M.  le  Préeldeoi.  Je  proclame  Tadoptiou  de  la 
loi. 

La  suite  de  V ordre  du  jour  est  la  discussion  des 
paragraphes  du  projet  d'adresse. 

Avant  de  passer  àladiscussion  du  paragraphes, 
je  dois  annoncer  à  la  Chambre  que  M.  Baudet- 
Dulary  propose  un  paragraphe  additiounel  au 
paragraphe  13. 

Il  est  ainsi  congu  : 

<c  La  Chambre  espère  que  Torganisation  de  la 
colonie  d'Alger  sera  bientôt  achevée.  » 

M.  Baudet-Duhry  a  la  parole  pour  le  dévelop- 
pement de  son  amendement. 

M.  Bundet-Diikiry.  Messieurs,  Caton  répétait 
sans  cesse  :  Il  faut  déiruire  Garthage;  moi  je 
répéterai  :  Il  faut  garder,  il  faut  coloniser  Alger. 
Cependant  on  m*a  dit  que  je  ferais  bien  de  n'eu 
point  parler;  oh  m%  du  que  le  ministre  conseille- 
rait de  n'en  point  parler.  Serait-ce  donc  dan^  la 
crainte  d'éveiller  la  susceptibilité  des  Anglais? 
Messieurs,  serions-nous  donc  réduits  à  ne  pou- 
voir rien  faire  quesans  le  bon  vluisirdes  Anglaisf 
Quand  nous  reconnaissons  la  royauté  d'un  prince 
anglais  en  Belgique;  quand  nous  envoyons  une 
armée  affermir  ce  prince  sur  le  trône,  nous  n'o- 
serions pas  dire  que  nous  conserverons  Alger  1 
Partout  nous  craignons  d'éveiller  des  susceptibi- 
lités; personne  n'a  craint  d'éveiller  la  nôtre,  pas 
même  un  duc  de  Hodène. 

Lises  les  débals  des  Chambres  anglaises,  voyez 
si  leurs  orateurs  sont  si  méticuleux.  Noos  n'ose- 
rions pas  dire  que  nous  conserverons  Alger,  con- 
quête légitime  s'il  en  fut  jamais,  repaire  de 
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Î)irate8,  foyer  de  peste  dont  nous  avons  affranchi 
e  monde!  Nous  n'oserions  pas  faire  cesser  cet 
élat  dittcertitude  qui  empêche  toute  organisation 
utile,  qui  porte  le  découragement  parmi  les  colons 
et  les  militaires  !  Je  m'explique.  Certes,  nos  sol- 
dats ëe  battent  bien  quand  il  faut  repousser  ou 
poursuivre  Tennemi  ;  c'est  l'ennui,  c'est  la  nos- 
talgie qui  les  accable;  éloignés  depuis  longtemps 
de  leur  pays,  dont  ils  sont  quelquefois  26  jours 
sans  avoir  de  nouvelles,  négligés,  ils  se  dévouent 
sans  savoir  dans  quel  but,  sans  savoir  si  la  France 
retirera  jamais  le  moindre  avantage  de  leur  dé- 
vouement; car  cette  colonie,  qui  ferait  la  fortune 
de  la  France,  qui  vaudrait  mieux  que  toutes  nos 
autres  colonies  ensemble,  n'est  et  ne  peut  être 
qu'un  fardeau  onéreux  dans  Tétat  douteux  où 
elle  est,  administrée  comme  elle  l'est. 

Il  faut  le  dire,  et  je  tiens  mes  renseignements 
d'offlciers  dignes  de  foi,  le  général  en  chef  Ber- 
thezène  quoique  brave,  intègre,  humain,  n*a 
cependant  pas,  peut-être,  toute  la  confiance  de 
Tarmée.  {Vive  interruption,) 

M.  le  maréehal  E<obaii.  Vous  insultez  un 
excellent  général  1 

M.  Bandet-Dnlary.  On  le  regarde,  à  tort 
sans  doute,  comme  opposé  à  la  colonisation;  on 
ne  lui  reconnaît  pas  tout  le  génie  qui  embrasse, 
qui  dirige,  qui  fait  réussir  une  si  vaste  entreprise  ; 
on  se  plaint  d'expéditions  inutiles  dans  dos  temps 
inopportuns;  on  s'est  plaint  de  fausses  mesures  : 
je  n  en  citerai  qu'une.  Les  Zanares  intrépides, 
Hifatigables,  augmenteraient  volontiers  notre  ar- 
mée beaucoup  trop  faible.  Ceux  qui  ont  combattu 
avec  nous  se  sont  parfaitement  conduits,  mais 
ils  ne  peuvent,  ils  ne  doivent  se  battre  quV'U 
tirailleurs,  on  veut  les  astreindre  aux  détails 
minutieux  de  l'exercice  :  on  manque  d'adminis- 
trateurs, d'hommes  capables  dans  la  plupart  des 
parties;  ainsi,  par  exemple,  la  ferme-modèle  était 
mal  dirigée;  It'S  mesures  d'hygiène  n'ont  pas 
toujours  été  bien  prises,  de  là  les  fièvres,  la  dy- 
senterie qui  se  sont  développées  dans  un  climat 
sain  cependant. 

Si  l'on  veut  négliger,  oublier  notre  conquête, 
il  vaut  mieux  Pabandonner  tout  à  fait,  elle  tom» 
bera  aux  mains  des  Anglais.  Les  Anglais  sauront 
en  tirer  bon  parti.  Je  bals  leur  politique  toujours 
égoïste;  mais  je  dois  reconnaître  qu'ils  sont  ha- 
biles, grands;  qu'ils  ont  été,  en  ne  pensant  qu'à 
eux,  eminement  utiles  à  toute  l'humanité;  et  si 
nous  devions  abandonner  Alger,  plutôt  que  de 
le  voir  retomber  dans  sa  barbarie,  j'aimerais 
mieux  qu'il  fût  aux  Anglais  ;  mais  mon  orgueil 
français  aurait  cruellement  à  souffrir. 

Si,  contre  mon  goût,  j'ai  mis  quelque  vivacilé 
dans  mes  paroles:  ce  n'est  point  pour  faire  de 
l'opposition,  ce  n'est  point  pour  harceler  le  mi- 
nistère; je  n'accuse  point  les  ministres  de  mau- 
vaises intentions,  je  crois  qu'ils  désirent  sincère- 
ment la  prospérité  de  la  France,  mais  je  leur  re- 
proche de  compromettre  la  dienité  delà  nation» 
d'espérer  trop  de  sa  force  et  oe  sa  eagesse. 

Mon  but  a  été  de  faire  tomber  de  cette  tribune 
un  seul  m(*t  d'enrouragemeot  :  Oui,  nous  con^ 
terverans  Alger!  qui  aliÀt  retentir  sur  les  bords 
africains. 

M-lePréftl^Mit.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(iVon/ fiofi/) 
Je  ne  le  mettrai  pas  aux  vnix. 
Nous  passons  au  paragraphe  14,  ainsi  conçu  : 
•  L'occupatioQ  des  Etats  romains  par  TAutri- 


che  a  justement  éveillé  la  susceptibilité  natio- 
nale ;  la  retraite,  bien  que  tardive  de  ses  ar- 
mées, prouve  que  le  langage  de  Votre  Majesté  a 
été  entendu.  Une  amnistie  réelle,  l'abolition  de 
la  confiscation,  les  a'uéiiorations  dans  le  système 
administratif  et  judiciaire,  sont  des  bienfaits  qui 
pourront  apporter  des  consolations  à  ces  peuples. 
Nous  aimons  à  espérer  que  les  promesses  obte- 
nues par  Votre  Majesté  seront  fidèlement  accom- 
plies, que  l'amnistie  sera  générale,  que  les  fers 
de  tous  les  captifs  seront  brisés,  et  que,  si  la  po- 
litique se  trouve  satisfaite,  l'humanité  n'aura 
plus  à  gémir.  » 

(M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de- 
mande la  parole.) 

M.  le  Présldeal.  Vous  avez  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  11  faudrait,  avant  tout,  lire  les 
amendements  proposés. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  rien  dans  le  règle- 
ment qui  oblige  les  ministres  à  attendre  la  lec- 
ture des  amendements  ;  ils  doivent  avoir  la  pa- 
role quand  ils  la  demandent. 

M.  de  Moalallvet,  ministre  de  Pimtruction 
publique.  La  discussion  du  paragraphe  qui  vient 
de  vous  être  lu  est  une  occasion  pour  le  gouver- 
nement de  donner  des  explications  francnes  sur 
quelques  faits  généraux  relatifs  à  l'Italie,  et  prin» 
cipalement  sur  la  conduite  de  la  France  à  l'égard 
des  Btals romains.  La  Chambre  penî>era sans  doute 
qu'il  est  utile  que  ces  explications  précèdent  la 
discussion  de  l'amendement  qui  a  été  présenté 
par  M.  le  général  La  Fayette. 

Le  para^rapbe,  je  le  sais,  n'exprime  pas  un 
blftme,  mais  un  regret.  Cependant,  dans  le  cours 
de  la  discussion  générale,  quelques  orateurs  ont 
fait  plus  que  d'ex  primer  des  regrets  ;  ils  ont  été, 
dans  ces  réflexions,  jusqu'au  blâme  le  plus  for- 
mel :  c'est  ce  qu'ont  fait  deux  honorables  mem- 
bres. 

Que  le  gouvernement  s'explique,  a  dit  l'un 
d'eux  (M.  Odilon  fiarrot),  est-il  loisible  à  l'Autriche 
de  jeter  à  son  gré  ses  armées  sur  tel  ou  tel  point 
de  l'Italie,  du  nord  au  midi,  de  l'est  à  l'ouest? 

Ce  dernier  reproche  est  le  plus  général  qui 
ait  été  fait,  c'est  à  celui-là  que  nous  répondrons 
d'abord. 

Nous  le  déclarons,  Messieurs,  le  gouvernement 
français  ne  reconnaît  point  à  l'Autriche  ce  droit 
dont  on  a  parlé;  mais  entre  la  non-reconnaissance 
du  droit  et  le  devoir  de  déclarer  la  guerre  dans 
toutes  les  hypothèses,  la  distance  est  immense. 
Nous  l'avons  souvent  répété  :  l'argent  et  le  sang 
de  la  France  ne  sont  au  service  que  de  sa  dignité 
et  de  ses  intérêts. 

Mais  on  nous  dit  :  vous  avez  été  infidèles  à 
vos  propres  principes,  car  l'occupation  de  ritalie 

Far  l'Autriche  est  contraire  aux  intérêts  de  la 
rance.  Messieurs,  entendons-nous  ur.e  fois  pour 
toutes  :  l'occupation  de  l'Italie,  c'est  une  expres- 
sion bien  vague,  bien  indéterminée.  L'Italie  est 
composée  de  plusieurs  Btats,  nés  de  plusieurs  Ré- 
volutions et  à  des  époques  différentes,  régis  p;ir 
des  gouvernements  de  formes  et  de  principes 
diver>*,  et  enfin  plus  ou  moinn  éloignés  de  nos 
frontières.  Qui  o^eMit  affirmer  que  la  question 
française  suit  engagée  aussi  avant,  et  sous  la 
même  forme  dans  l'existence  de  tous  ces  Blat^ 
et  de  tous  ces  gouvernements.  Noti«  Messieurn,  il 
n'échappera  pas  à  ceux  qui  voudront  y  réfléchir 
sérieusement,  que  i'occapation  de  Modène»  de 
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Bologne  ou  de  Turin,  par  exemple,  offre,  pour 
rintérét  ou  la  dignité  de  la  France,  3  questions 
distinctes,  dont  chacune  est  d*uoe  nature  toute 
différente. 

Quand  les  Autrichiens  sont  entrés  à  Modène, 
nous  avons  pu  dire  que  nous  ne  les  approuvions 
pas,  et  nous  borner  a  des  expressions  de  mécon- 
tentement, comme  le  lit  naguère  un  ministre 
anglais,  tors  de  J'entrée  des  mncais  en  Espagne 
('n  1823. 

Les  Autrichiens  étant  entrés  à  Bologne,  nos 
intérêts  étaient  plus  compromis.  Le  langage  a 
chsingé;  ce  n^était  plus  déjà  une  expression  de 
blâme  contre  Toccufiation  autrichienne,  mais 
encore  la  demande  expresse  que  cette  occupation 
cessât,  et  cessât  bientôt.  Enfin,  s'il  s'agissait  de 
l'occupation  d'autres  points  en  Italie,  la  question 
pourrait  prendre  encore  un  nouvel  aspect,  et  le 
danger  devenir  plus  grave  et  plus  immédiat  pour 
les  intérêts  de  la  France.  La  France  pourrait 
avoir  un  autre  langage  à  tenir,  et  elle  le  tiendrait. 
Messieurs,  n'en  doutez  pus,  avec  une  fermeté  di- 
gne de  la  mission  qui  lui  serait  imposée. 

Voilà,  Messieurs,  le  tableau  de  la  politique  du 
gouvernement,  telle  qu*il  l'a  comprise  à  Tégard 
de  l'Italie  en  général. 

Nuu8  ne  eerons  pas  moins  nets  sur  la  question 
particulière  aux  Etats  romains,  dans  laqut^lle 
ropposition  nous  a  toujours  paru  s'écarter  du 
véritable  point  de  vue  où  doivent  Be  placer  tous 
ceux  qui,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  vou- 
dront juger  la  condjiite  du  gouvernement  dans  les 
affaires  de  cette  partie  de  l'Italie. 

Mais,  d*abord,  établissons  les  faits.  Personne 
de  vous  n'ignore.  Messieurs,  qu'au  13  mars,  à 
l'époque  de  la  formation  du  ministère  actuel. 
Bologne  n'était  pas  encore  occupé;  mais  que  déjà 
la  fermentation,  qui  s'était  manifestée  depuis 
plusieurs  mois  en  Romagne,  s'v  était  changée  en 
troubles  sérieux  et  en  graves  désordres. 


prmcipes 

11  s'interposa  entre  le  gouvernement  papal  et  les 
insurgés  pour  le  redressement  des  griefs  justes 
qu'ils  auraient  à  faire  valoir.  Il  pensa  qu'en  obte- 
nant de  Rome  des  améliorations  dans  le  régime 
administratif  et  judiciaire,  il  arrêterait  dans  son 
essor  une  insurrection  qui  ne  ressemblait  à  aucune 
autre  par  ses  causes  ou  ses  résultats  possibles. 

Lu  cabinet  français  s'était  trompé,  et  malgré  des 
promesses  déjà  faites  par  le  Saint-Siège,  nnsur- 
rection  marcha  bientôt  vers  Rome;  et,  sur  son 
drapeau,  on  ne  lisait  plus  :  Amélioration  dans  le 
gouvernement  :  mais  renversement  du  Saint-Siè^e. 
C'est  à  cette  époque,  c'est-à-dire  vers  le  milieu 
de  mars,  que  les  Autrichiens  intervinrent,  s'éta- 
blirent à  Bologne  et  étouffèrent  rinsurrection. 

Le  gouvernement  du  roi  l'apprit,  et  ce  qui  le 
frappa  d'abord,  ce  fut  le  dommage  immédiat  qui 
en  résultait  pour  les  intérêts  de  la  France.  Aussi, 
une  dépêche  partit  sur-le-champ  pour  réclamer  la 
retraite  des  troupes  autrichiennes,  et,  il  y  a  quel- 
ques jours,  le  discours  du  trône  vous  a  appris 
que  rAutrichft  s'était  rendue  aux  justes  obser- 
vations de  la  France. 

Mais  c*t  st  ici  que  se  place  l'objection  de  l'ho- 
norable M.  Bignon.  Il  s'est  écrié  :  Cest  dans  le 
mois  de  vnars  aue  la  demande  de  V évacuation  a  été 
faite  !  Est-ce  M,  Messieurs^  une  satisfaction  donnée 
au  aouvemement  f 

Vuus  jugerez.  Messieurs,  si  le  blâme  est  mérité. 
Les  faits  seuls  que  j'ai  énoncés  sont  déjà  sans 
doute  une  justification  ;  mais  nous  croyons  d'au- 


tant plus  nécessaire  d'entrer  dans  des  explications 
nouvelles  que,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
l'opposition  nous  paraît  avoir  négligé  l'un  des 
points  de  vue  les  plus  graves  sous  lesquels  nous 
avons  eu  à  envisager  l'insurrection   romaine. 


cilement  démontrée  par  des  faits,  et  l'histoire  à 
la  main.  Mais  son  importance  religieuse  n'est- 
elle  donc  rien?  BstK^e  chose  indifférente  que  le 
renversement  ou  le  maintien  de  la  puissance  tem- 
porelle du  pape  en  Italie,  dans  ses  rapports  avec 
la  puissance  spirituelle  du  Saint-Siège?  Mes- 
sieurs, c'est  là  une  question  de  droit  social  et 
européen  qui  est  tellement  grave,  que  je  crois 
inutile  de  prier  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
c'order  toute  son  attention,  et  d'écouter  avec 
bienveillance  quelques  développement')  dignes 
au  moins  d'intérêt,  à  cause  des  idées  si  respec- 
tables qui  s'y  rattachent. 

Je  n^ai  pas  besoin  non  plus  d'ajouter.  Mes- 
sieurs, que  ce  que  je  vais  dire  ne  s'adresse  pas 
à  telle  ou  telle  crovaure  religieuse,  mais  à  tous 
les  hommes,  catholiques  ou  non,  qui,  nourris  de 
l'histoire  du  passé,  croient  à  la  puissance  des 
faits  présents,  c'est-à-dire  aux  hommes  politiques. 

Messieurs,  une  révolution  à  Rome  est-elle  une 
révolution  semblable  à  celles  qui  peuvent  agiier 
les  autres  fitats  ?  L'expulsion  du  pape,  et  siirtout 
l'anéantissement  du  pouvoir  pontifical,  peut-il 
être  considéré  seulement  co*nme  la  chute  d'une 
couronne,  et  comme  une  insurrection  locale?  En 
un  moi,  Rome  n'est-eiie  qu'un  point  militaire  ou 
un  charnp  de  bataille  sur  la  carte  de  l'Europe? 
Non,  Messieurs,  les  questions  qui  se  rattachent 
au  gouvernement  romain  sont  plus  élevées. 

Un  événement  qui  a  pour  e£fet  de  détruire  la 
papauté,  n'est  pas  un  événement  renfermé  dans 
la  frontière  de  la  Romagne;  c'est  un  événement 
européen  ou  plutôt  universel,  si  je  puis  m'ex- 

E rimer  ainsi.  Aussi,  il  n'est  pas  permis  à  des 
ommes  d'Etat  de  ne  pas  tenir  compte  du  centre 
religieux  sur  lequel  se  fixent  les  regards  de  l'Eu- 
rope civilisée,  et  dont  la  destinée  intéresse  pres- 
que tous  les  gouvernements.  Nui  Etat  n'est  plus 
spécialement  placé  que  Rome  sous  la  sauvegarde 
du  droit  des  gens,  et  il  serait  diftlcile  de  conce- 
voir qu'une  insurrection  pût  renverser  à  son  gré 
cette  puissance,  qui  ne  se  dépend  point  par  des 
armées,  mais  par  des  traditions  et  par  des  sou- 
venirs. Il  y  a  matière  à  de  sérieuses  réfiexions, 
quand  on  songe  à  des  entreprises  qui  ont  pour 
but  de  détruire,  par  la  force  seule,  un  pouvoir  qui 
ne  s'appuie  pas  sur  la  force,  mais  sur  une  iti- 
fluenire  morale. 

LaRévolution  de  1830,  dont  l'un  des  premiers 
effets  a  été  de  reolacer  le  gouvernement  dans  les 
voies  de  la  dignité  nationale,  ne  devait  pas,  sans 
aucun  doute,  souffrir  une  occupation  prolongée 
des  Etals  romains]par  l'Autriche;  mais  cette  Ré- 
volution, qui  a  aussi  pour  caractère  et  pour  prin- 
cipale gloire  d'être  une  réforme  poliiiaue,  un 
grand  progrès  de  liberté,  et  non  un  bouleverse- 
ment social,  aurait-elle  dû  seconder  de  ses  vœux 
ou  même  regarder  d'un  œil  tout  à  fait  indiffé- 
rent la  subversion  des  Etats  romains,  c'est- 
à-dire  une  perturbation  de  l'équilibre  politique, 
qui  blessait  en  même  temps  les  sympathies  reli- 
gieuses? 

Non,  sans  doute,  la  France*  au  moment  même 
où  elle  assurait  l'indépendance  des  Belges^  et 
où  elle  méritait  par  son  appui  désintéressé  toute 
l'affection  de  ce  peuple  loyal,  ne  pouvait  frols- 
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ser  aiileurs  ce  seatiment  religieux  dont  il  est 
animé,  ^  qui  a  eu  tant  de  part  à  sa  révoloùon 
(ce  qu'on  a  paru  trop  oublier).  Tandis  que  le 
gouyeroement  du  roi,  méuiigeant  a^ec  .tant  de 
60iQ  les  droits  de  la  iiberié  raligieufe,  s^eCfor- 
Cait  d'âter  au  fanatisme  et  à  Tintrigae  des  pré- 
textes qu'ils  saisiraient  avec  ardeur  pour  agiter 
guklques-uns  de  nos  départemeots,  il  ne  pouvait 
fovoriS(ur  au  dehors  un  renversement  qui  aurait 
paru  aux  uns  la  violation  de  tous  les  droits»  aux 
autres  une  menace  pour  les  leurs. 

Et  ne  l'oublions  pas,  Messieurs,  désintérêts  de 
liberté  même,  tiennent  à  iRome  pontifica'e.  De- 
puis les  camps  de  r.héroTque  Polo»eoe  jusqu'aux 
Villes  républicaines  de  l'Amérique  méridiooaie, 
le  nom  de  .poiitife  romain  est  respecté  par  des 
hommes  qui  n'auraient  ^pas  appris  sans  douleur 
le  renversement  de  son  pouvoir^  et  qui,  à  cette 
nouvelle,  auraient  .cru,  avec  un  sentiment  d'in- 
quiétude et  d'efCroi,  que  la  rel^loo  se  sépare- 
rait bientôt  chez  eux  de  la  liberté. 

Déjà  de  nos  jours  j;i(xus  avons  vu  le  Sainl-Siége 
renversé,  el  Napoléon  qui,  ^leu  d'années  aupara- 
vant, 8'était  contenté  de  demander  à  Rome  quel- 
que argent  et  quelques  tableaux  pour  sa  rançon, 
lui  enleva  cette  lois,  comme  indemnité  de  guerre, 
son  souverain  lontife  et  sa  rtijauté.  Alora,  Mes- 
sieurs, camme  nous  aurions  pu  le  vnir  dernière- 
ment encore,  le  pontiHcat  fut  exilé  de  saca^iîtale; 
mais  dans  quels  intérêts?  Ûansceux-lft  mêmes  du 
souverain  mi  l'avait  détrôné.  Napoléon  sentait  si 
bien  toute  rimportance  de  la  question  politique 
et  religieuse  qui  gttiians  la  papa«té,  que,  s'il  la 
reaversait  eu  Italie,  c'était  pour  i'toblii*  en 
France.  II  ne  voulait  point  détruire  la  puissance 
spintuijle,jnais  lui  Gonstitu(\r  un  autre  siège, 
sous  sa  maio  :  il  conflsquait  Aoine  au  profit  de 
Paris.  .Si  d'autres  événements  aujoord*iiui  foi^ 

S  lient  le  pape  à  quitter  ses  Btatai  est-ce  à  Paris, 
easieurs,  qu'il  viendrait  chercher  un  asiie?  Peu 
d'«i4re  vous  le  croiraient,  et  vous  penses  avec 
moi  que  c'e^^t  dans  une  autre  capitale  de  l'Buro^ 
catholique  .qu'il  porterait  sans4onte  bob  lovio- 
labilité  religieuse,  rehaussée  et  consacrée  de  nou- 
veau par  la  proscription  et  le  malheur* 

Celte  capitale  bériieraii  de  te  iiui^saBoe  ponti- 
ficale comme  Napoléon  voulut  eu  h<^riter,  le  pape 
fut  sous  sa  mais  un  iasti'umeDt  rel>e)le  et  presque 
dangereux,  tandis  que,  réfugié  voloAlaire,  il 
apporterait  aux  bôles  de  son  choix  toute  son 
influence  sur  de  nombr«'Uses  poimlations. 

AioH,   Messieun,  pour  nous  résumer,  si  te 

{>uis8ance  pontiflcaie  éiait  rt^nvenée  à  Rome, 
e  résultat  presque  certain  de  oe  renverseoeot» 
ce  gt  rait  d'insuirer  des  sujets  d*alarmes  au  clergé 
français,  que  les  partisans  de  la  dynastie  déchue 
poussant  incessamment  à  te  défiance;  ce  serait 
donner  une  douleur  de  plus  à  cette  Pologne  qui 
court  au  combat  la  croix  à  la  maio  ;  ce  serait 
semer  peut-être  quelques  germes  de  discordé 
entre  vos  alliés  naturels  de  la  Belgique,  dont  le 
clergé  catholique  a  fait  en  grande  partie  la  révo<- 
volution  contre  la  Hollande  prote^ttinte;  ce  serait, 
jus'iuà  UQ  certain  p<»int,entrav»'rnos  négocia- 
tions avec  ces  Biats de  TAmérique du  sud,  chezqui 
la  religion  romaine  n'est  pas  seuleii«eot  domi- 
nante, mais  exclusive  de  toutes  les  autres;  enfin. 
Messieurs,  ce  serait,  en  dernière  analyse,  donner 
te  pape  à  Tune  des  capiteles  de  i'Burope  catho- 
lique, à  l'exclusion  de  la  nôtre. 

Nous  le  demandons  à  toutes  les  perBonnee  de 
bc»nue  foi,  n'est-ce  pis  te  un  sujet  de  graves  ré- 
ftexions,  qui  ne  peuvent  échapper  à  t^rit  po- 
litique et  A  te  sagesse  de  te  Chambra? 


Vous  le  voyee  dieoc^  Messieiirs,  sous  teipoii* 
de  vue  politiaue  et  religieux,  laipositioa  du  gou- 
vernement n<était  pas  «oins  dilHciie  que  sons 
le  point  de  vue  militaire  et  politiq  e. 

Il  fallait  absolument  obtenir  l'èvacMatloQ  de  la 
Romagoe  par  les  troupes  autrichiennes,  et  ce- 
pendant ne|Ms  dABioer  les  ntaiiis  à  la  destruction 
d'une  puissance  q«i  est  un  fait  iBoenlestaMe  et 
àùU  le  renversement  ae  tercu'ait  pas  sans  doute, 
comme  autrefois,  la  chrétienté  à  courir  aux  armes, 
mais  n'en  serait  pas  moios,  dansqoelqaes  parties 
de  l'Europe  et  de  te  Frauce,  une  cauBe  grave  de 
désordre  et  de  periurliation.  Voite,  Messieurs,  le 
problème,  |Me8f«e  iasolubte  à  pteaiière  vue, 
que  le  cabinet  français  avut  à  Résoudre  et  a ue« 
j'ose  le  dire,  il  a  beufensemaat  féaohi^  en  s^tn- 
tenposaut  comme  médnieiif  efitne  l'antonté  ro- 
maine et  les  Romains.  Giràoes  à  cette  médiation 
dans  laquelle  nous  avons  marché  d'accord  avec 
les  puissances  intéressées,  nous  avuuB  du  em- 
pêcher que  les  troubles  déjà  réprimée  ne  fnsseai 
punis  avec  cette  violence  qui  en  provoque  de 
nouveaux  ;  nous  avons  rédamé  et  obtenu  des 
concessions  qui  iieuvent  satisfaire  aux  vœux  de 
la  majorité;  enfin,  en  obtenant  de  te  sagesse  de 
pape  Tintroduction  des  laïcs  dans  radmiuistra- 
tion«  BOUS  avons  peut-être  détruit  la  cause  prin- 
cipale des  insurrections  paBSées»  et  conthiMié  è 
prévenir  les  insurrections  futures. 

Ainsi,  TEurope  catholique  ne  sera  point  trou* 
blée  dans  sa  ooascience  religieuse,  car  la  puis- 
sance du  pape  subsistera.  La  dignité  de  la  France 
restera  intacte;  car  les  troupes  de  l'empereur 
d'Autriche  eot  évacué  tes  fitats  romains.  Enfin, 
la  voie  des  améliorations  progressives  aura  été 
ouverte  eu  Romagne,  car  te  Saint-Siège  a  écouté 
les  conseils  de  te  France. 

Voilà  ce  que  te  gouvernement  a  louin  et  ce 
qu'il  a  fait.  Le  reproche  de  lenteerpeutnl  lut  être 
appliqué  au  milieu  de  difficultés  si  nombreusee 
et  si  puiséantes,  quand  il  n'a  mis  que  3  mois  à 
les  vaincreî 

Telles  sont.  Messieurs,  les  explications  que  j'ai 
riwnneur  de  soumettre  à  te  sagesse  de  te  Cbano- 
bre,  dans  rintérétde  te  vérité.  (Mouvemeni  éap^ 


M.  le 

parole. 


M. 


gteërttl  lieaser^ae.  Je  demande  te 


■es  lielltte.  ie  l'ai  déjà  denandée. 


M.  le  PrësMrat.  Unedispositfou  de  l'arUde  46 
de  la  Charte  porte  : 

•  Us  ont  (les  mintetres)  en  outre  leur  entrée 
daos  l'une  et  l'autre  Chambre,  el  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent.  • 

M.  le  mioistre  de  l'instruction  pubigue  ayant 
réclaméte  parole,  j'ai dà  la  lui  accorder.Mais main- 
tenant, lerèglementreprendtoutesa  foroeài'égard 
des  m«'mbres  «le  la  Chambre,  et  je  pense  que  te 
Chambre  voudra,  avant  d'entendreaucun  orateuTi 
que  je  lui  donne  lecture  deB  amendements. 

M.  Jac^aee  l«elltte.  Mats  j'avais  déjà  de- 
mandé et  vous  me  l'aviez  accordée,  te  parote 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  PréeMeat.  Le  règlement  autorisaet 
oette  exrefitlott,  vous  aves  la  parete  pour  en  tell 
personnel. 

M 
psaoottoêi 


ëwmmmm  t^iMlSe.  HesBéenn  sa  dtecouie 
ittoêi  11  f  a  peu  4e  Jobib  A  eelte  irilMMt 
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rend  nécessaires^de  ma  part,  quelques  obçerva- 
tioDS.  La  C|iambre  sait  c(ue  je  u'abuse  pas  de  ses 
moments. 

M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  :  que  le 
système  qu'il  suit  est  celui  qu'il  a  trouvé  éiabli  à 
son  arrivée  aux  aflaires; 

Que  ce  système  est  celui  de  la  paix  ; 

Qa'il  à  trouvé  le  duché  de  «'Moqéne' envahi  et 
les  A.I1  trichions  en  marche  vers  la  Koffl:igne  ; 

Bnfln,  qu'aucune  médiation  n  avait  été  offerte, 
ayant  lufî  pour  la  malheureuse  Pojogne. 

Je  conçois,  Messieurs,  que  M.'  lé  président  du 
conseil  ait  voulu  dégagea  sa  responsabilité  d'é- 
vénements fort  grave?  ;  mais  il  trouvera  é^- 
lement  juste  'iu<'  je  ne  sois  pas  disposé  à  m^en 
charger,  lor-^qu'il  est  si  facile  de  m'en  affranchir. 

Mon  système,  comme  le  sien,  était  celui  de  la 
paix  ;  j'avais  adbplé  aus:<i  le  principe  de  la  non- 
interventiun,  et  c'était  sur  ce  principe  que  je  fon- 
dais essentiellement  là  sûreté  et  la'  dignité  de  la 
France. 

M.  le  président  du  conseil  a  trouvé  Modèoe 
envahi  et  les  Autrichiens  en  marche  vers  la  Ro- 
magnel  Je  ne  le  conteste  poipt.  Mai:>  sM  n'avait 
plus  às'occufter  que,de  leur  sortie  d'Italie,  s'ensuit- 
il  que  Ton  puisi«e^e  reprocher leur.eptrée? Non, 
Idessieurs;  je  n*ai  manqué  à  aucun  des  engage- 
ments que  j'ai  contractes  eavers  la  France  et  en- 
vers vous  ;  je  n'ai  trahi  ni  mes  devoars  n!  ^es 
sympathies. 

Je  sais  que  je  ne  puis  révéle^r  le  secret  di) 
cabinet  dont  j'aii  j^ait  pai^ie^  mais  je  ne  ptriî*  pas 
non  plus  rester  séus  le  poids  d'une  accusation 
qui  prendrait  de  la  force  par  mon  silence.  Heu- 
teoéemnot,  je  puis  me  mâtifi^ér  .sans  manquer  à 
la  discrétion. 

5  ministres,  Messieurs,  formaient  Ifi  majorité 
de  TuAcienne  adminis' ration,  ils  formaient  en-  i 
tore  la  majorité  de  l'administration  actuelle.  11 
me  suffirait  d'en  appeler  à  leurs  souvenirs,  quise- 
ï'aient  d'accord,  j*en  ^ui's  sur,  avt'C  l^s  miens  ; 
mais  je  préfère  1  autprité  des  faits  à  tous  le^  té- 
moignages. Les  Autrichiens,  Messieurs,  se  sont 
mis  en  marche  le  6  m^rs  ;  le  8,  j'avais  offert  ma 
démission;  le  10,  elle  était  définitivement  acceu- 
tée. 

Que  s'cst-il  passé  depuis  lors?  Gela  ne  me  re- 
garde point;  ma  retraite  était  opérée  avant  ^  ré- 
ponse des  réclamations  faites  à  Vienne. 

Quant  à  Tabandoq  delà  Pologne,  M  le  n^inistre 
des  affaires  étrangères  a  déjà  répondu  pour  moi: 
il  vous  a  dit  que,  dès  le  mois  de  novenbre,  un 
négociateur  avait  été  envoyé  à  Saint-Péters- 
bourg. '' 

J'ai  déclaré  à  cette  tribune,  Messieurs,  que 
nous  ne  souffrirtods  pus  que  le  principe  de  la 
non-intervention  fût  violé.  )I  ne  l'a  point  été,  ni 
par  mon  fait,  ni  de  mon  consentement  ;  je  serai 
toujours  prêt  à  en  justifier.  {Mouvemenf  i^apvro- 
hatwn  à  gauche,) 

H.  le  cépéral  Bertrand.  Ip  demande  |a  pa- 
role. 

M.  le  PrésMeal.  Est-ce  pour  un  fait  per- 
sonnel? 

M.  le  général  Bertrand.  C'est  pour  parler 
sur  uu  ues  amendemeots. 

M.  le  Présideiit.  Il  faut  d'abord  que  je  les 
fasse  connaître* 

M.  le  président  du  conseil  fait  signe  qu'il  de- 
mande i  étrç  entend^ .  (Mouvement  d^atlention.)  \ 


M.  Je Présl^ef^t.  Ypus  avez  la.p^rolq. 

^.  CmtAmXr  ff^ér^erj  président  du  conseil.  Si 
notre. honprûblè  collègue,  H.  LaffiUe,  en  montant 
à  1^  tribprie,  p'^va^t, pas. déclaré  que  p  était  pour 
répondre  à  un  lait  peisonnel. sur  une  a<surtion 
contenue  dans  le  didcqqrs  du  président  ()p  co^r 
seil,  je  croirfiiis  n*âvQirriep  ^  répontlre. 


a  égatemqnt  comprit,  nue  nous  devions  é(re  qbf^r- 
gés  de  la  responsabilité  (]e  nos  actes,  et  nous 
n^avons  entendu  engager  celle  de  personne. 

J'ai  t^ffeciiveipent  dit,  dan^  Ip.fliscour^  que  j'ai 
eu  rhonneur  de^prcjnpqçer  devant. cè^te  Chambre, 
que  Modeqé  étsilt  Uej^  occupée  par  le-  ÂutrichienB 
lors  de  notre  qr^trée.aux  ^'faires;  ui^iji  c'était  .I|i 
un  fait  positif  que  j'épongais,  et  .pon  une  accu- 
sation que  je  portais. 

G'éta^U  d*autant  .paoins  une  accusation,  que  le 
système  qu'a  fait.prévaloir  la  poUiiQue  du  tninis- 
tère  était  d'accord  avec  celui  de  V.  Wfitte,  dont 
j'ai  eu  llhonneur,{l*éire  le  collègue  au.mimstère. 
Nous  avons  pcécisémeut  entendu»  en  ,ue  l'OtiB 
mêlant  po.ipt  des  affaires  de  iModène,  justifier  le 
système  de  politique  q\\e  nous  avions  annonc^, 
et  expligper  nette,ment  le  dri>\t  d'interveniiqu 
qui  consistait,  dans  notre  pensée,  à  4)'iute,rveuir 
que  lorsque  l'vUérôt  de  Ja  Frapce  £^it  com- 
promis. 

Eh  bien!  uous  ne  l'avons  poipt  yu  copopromis 
dans  cette  question,  et  nous  ue  ^gimuiefi  pas  àp- 
tervenus. 

Et  ici,  nous  étions  tellenient  d'accord  avec  le 
systè.uie  qu'avait  guivi  M.'Laffitte^  que,  lorsque 
des  explications  furent  demaqdées  par  ,1a  cuur 
d'A.utrjiche,  3ur  la  manière  dont  serait  entendue 
riivterveation  relativement  à  roccnpation  qu'elle 
pourrait  faite  de  telle  ou  telle  partie  de  TliaUei, 
il  fut  répondu  par  le  ministère  LaiClitte  que^  si 
l'AuLrich»'  occupait  les  Etats  de  Modène,  la  guerre 
était  possible,  qu'elle  était  probable  ,da,ns  le  cas  où 
Ton  occuperait  les  légations  et  les  Etals  romains, 
et  certaine  si  l'on  occupait  les  JStats  4m  Piémont. 

Il  r^é^julte  de  là  que  le  ministère,  dont  M.  Laftitte 
était  pré.-<|deni,  n^eta^t  pas  décld^  à  faire  Ici  guerre 
dans  le  Cds  de  l'occupation  de  llodène,  puisqu'il 
ne  regardait  dans  ce  cas  la  guerre  que  comme 
probable. 

Ainsi,  en  quoi  ce  que  j'ai  d,it  danç  le  discours 
de  la  cojuronne,  en  énonçant  seulepoienit  un  fait^ 
pourrait-il  être  une  accus;^tiojQi  coujtre  mon  pré- 
déces^ur?  D'ailleurs,  it^  faijLs  sont  évidents,  et 
je  crois  que  la  Chambre,  aioBl  que  mon  hono- 
rable jcoiiegue,  verra  qu'il  n'y  ^,  dans  ce  que  j*ai 
dit,  rien  de  personnel. 

M.  êwwen  Eiaflitte.  J'avais  dem^andé  la  pa- 
role pour  qn  fait  personnel,  parce  qu'il  résultait, 
non  pas  de  ce  que  iM.  le  président  du  conseil  avait 
dit,  mais  de  ce  qu'il  n'avait  pas  dit,  que  la  nouvelle 
administration  ayant  été  formée  le  13  m^rs,  il 
^'ensuivait  que  le  président  du  co/i-'eil  avait 
trouvé  ritalie  occupée  par  les  Aj^ilncjiieps.  La 
conséquence  de  cette  alle^'ation  était  que  les  Au- 
trichiens levaient  pu  occuper  l'Italie  de  mou  coo- 
sen  ement.  (Bruit.) 

Quant  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  président  du 
conseil,  je  reconnais  que  les  faits  sont  tel(prnent 
exacts,  que  ce  sont  les  pxpress|oqs  qqe  j'j^vais 
employé^  moi-même  dan9  mon  ppinion,  et  nue 
j'en  ai  8Ufipn#e8  afift  de  (h  fj^pçojirqi'.  pes 
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faits,  les  voici,  je  ne  commettrai  pas  d'indiscré- 
tion ;  je  me  renfermerai  dans  le  cercle  tracé  par 
M.  le  président  da  ronseil  lui-même. 

A  rorcasion  des  prétentions  qu*ayait  PAutriche 
dUoter?enir  relativement  aux  affaires  de  Modène 
en  raison  du  droit  de  réversibilité,  mon  opiciion 
personnelle,  je  ne  parle  pas  de  celle  de  mes 
collègaes,  qui  cependant  était,  je  crois,  conforme 
à  la  mienne,  mon  opinion  était  que  le  principe 
de  révereibilité  n'était  pas  applicable  ;  que  la 
Buccei^sion  n^était  pas  ouverie,  et  que  dans  le 
cas  où  ce  droit  pourrait  exister,  il  paraissait  ère 
en  opposition  avec  les  principes  que  le  gouver- 
nement français  professait  sur  la  non-interven- 
tion. 

Mais  alors  même  qne  le  droit  aurait  été 
acquis  à  PAutriche.  alors  même  que  le  système 
du  gouvernement  français  n'aurait  pas  été  ce  lui 
de  non-intervention,  rintérèt  politique,  Tintérét 
de  tous  les  temps  de  la  France,  était  de  ne  pas 
permettre  l'agrandissement  de  rAutriche  en 
Italie,  et  cela,  par  une  raison  fort  simple,  c'est 
que  lorsqu'un  Etat  voisin  s'agrandit,  nous  nous 
affaiblissons  dans  la  même  proportion. 

Mais  les  choses  n'étaient  pas  parvenues  au 
point  qu'on  crût  qu'il  en  résulterait  une  guerre; 
on  pen  ait  que  l'on  pourrait  s'entendre  avec 
l'Autriche  :  voilà  pourquoi  moi-même,  en  ren- 
dant compte  à  M.  le  président  du  conseil  de  notre 
situation  extérieure,  je  lui  dis  les  propres 
paroles  qu'il  vient  de  rapporter,  et  que  je  recon- 
nais fort  exactes. 

Les  voici  :  «  Possibilité  de  guerre  si  on 
occu ne  Modène,  probabilité  de  guerre  si  on 
envahit  la  Romagne,  certitude  de  guerre  si  on 
envahit  le  Hémont.  » 

Pourquoi  ces  nuances  de  possibilité  et  de  pro- 
babilité de  guerre?  c'est  que  nous  supposions, 
moi  du  moins,  qu'il  était  impossible  que,  pour  un 
i  (itérêt  aussi  secondaire  que  celui  de  Modène, 

Ïtour  des  droits  au9si  éventuels  que  ceux  de 
'Autriche,  il  pût  en  résulter  la  guerre. 

Cependant,  comme  la  prétention  avait  été 
élevée  par  rAutriche,  qu'il  y  avait  eu  opposition 
du  gouvernement  français  et  que  la  réponse 
qu'on  attendait  du  cabinet  autrichien  n'était  pas 
encore  venue,  je  disais  qu'il  y  avait  possUHlité, 
Quant  à  la  probabilité,  c'est  que  la  prétention  des 
Autrichiens  sur  les  États  de  la  Romagne  présen- 
tait un  caractère  plus  grave  :  là,  on  n'avait  pas  le 
prétexte  du  droit  de  réversibilité;  c'était  là  une 
intervention  directe  dans  un  autre  Etat,  c'était 
une  violation  du  principe  de  non-interveoUon 
proclamée  par  le  gouvernement.  Là,  le  conflit 
pouvait  devenir  plus  grave;  c'est  pourquoi  j'em* 
plovais  l'expression  :  probable. 

Tout  cela  est  parfaitement  exact  ;  c'est  ce  que 
j'sii  dit  en  peu  de  mots,  comme  c'est  mon  habi- 
tude :  je  tâche  toujours  de  résumer  ma  pensée 
en  termes  courts  et  précis.  C'est  le  langage  que 
j'ai  tenu  à  M.  le  président  du  conseil,  lorsque, 
entrant  au  ministère,  il  voulait  sagement  con- 
naître  les  engagements  que  nous  avions  pu 
contracter. 

Voilà  quelle  était  la  position  des  choses  :  le 
principe  ae  non-intervention  avait  été  proclamé, 
mais  il  n'était  pas  tellement  ab^^olu  que  le  minis- 
tère ne  pût  avoir  la  faculté  d'apprécier  les  cir- 
constances. (Marques  de  satisfactùm  aux  cen» 
très.) 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  accusation  de  ma  part,  il  y 
a  simplement  justification.  Je  voulais  éublir  ces 
faits,  parce  qu'il  est  positif  que  je  n'avais  pas 
eu  à  me  prononcer  sur  la  question,  attendu  qne 


la  réponse  du  cabinet  de  Vienne  n'était  pas 
encore  arrivée.  Ma  démission,  offerte  le  8,  fut 
acceptée  le  10. 

Je  répète,  et  je  l'ai  déjà  dit  à  M.  le  président 
du  conseil,  qu'il  n'y  avait  pas  récrimination 
contre  ses  intentions;  mais  je  pensais  que  cette 
manière  de  dire  que  Titalie  était  occupée  lors- 
qu'il est  entré  au  ministère,  impliquait  néces- 
sairement que  j'étais  pour  quelque  chose  dans 
l'approbation  qu'on  aurait  pu  donner  au  nioo- 
vement  des  troupes  autrichiennes.  Quand  j'ai 
quitté  le  pouvoir,  le  mouvement  des  Autrichiens 
n'était  pas  connu  et,  je  le  dis  encore,  la  répouse 
de  la  cour  de  Vienne  n'était  pas  encore  par- 
venue. 

M.  le  Préaident.  Oeux  amendements  ont  été 
proposés  sur  le  paragraphe  14. 

Le  premier,  présenté  par  le  général  La  Fayette, 
est  ainsi  conçu  : 

c  L'occupauon  des  Etats  de  Parme,  MoJène  et 
de  la  Romagne  par  l'Autriche,  a  justement 
éveillé  la  susceptibilité  nationale.  Si  nous  ne 
pouvons  méconnaître  que  cet  acte  d'invasion 
étrangère  fut  attentatoire  à  l'indépendance  de 
ces  paya  et  à  nos  principes  déclarés  de  non- 
intervention,  l'évacuation,  bien  que  tardive, 
d'une  partie  de  ces  Etats,  prouve  que  le  langage 
de  Votre  Majesté  a  été  enfin  entendu.  Nous  avons 
droit  d'attendre  que  cette  retraite  sera  définitive 
^et  complète.  Nous  aimons  à  e.^pérer  que  les  pro- 
messes obtenues  par  Votre  Majesté,  d'une  am- 
nistie réelle,  de  l^bolition  de  la  confiscation» 
d'amélioraiions  véritables  dans  le  système  ad- 
ministratif et  judiciaire,  seront  fidèlement  ac- 
complies; que  ramnisiie  sera  générale  et  sincère; 
que  les  fers  de  tous  les  captifs,  sans  aucune 
exceptiun,  seront  brisés;  que  désormais  l'huma- 
nité n'aura  plus  à  g^mir  sur  le  sort  des  hommes 
qui  ont  voulu,  comme  nous,  la  liberté,  et  que  la 
France  se  montrera  fidèle  à  aa  politique  de  tous 
les  temps  et  au  principe  actuel  de  son  existen^ie 
sociale.  » 

M.  Auf^uis,  auteur  du  2*  amendement,  propose 
de  mettre  après  ces  mots  :  «  prouve  que  le  lan* 
gaqe  de  Voire  Majesté  a  été  entendu^  »  ce  qui 
suit  : 

«  Une  satisfaction  pleine  et  entière  des  besoins 
constitutionnels  du  pays,  en  harmonie  avec  les 
institutions  que  les  peuples  libres  se  sont  don- 
nées :  la  représentation  nationale,  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  indiviiiuelle  et  l'invlilabilité 
du  domicile,  la  liberté  d'instruction,  l'indépen- 
dance des  tribunaux,  la  publicité  des  débats, 
l'abolition  de  la  confiscation,  une  amnistie  sans 
exception,  sont  les  bienfaits  que  des  peuples, 
qui  ne  voulaient  les  recevoir  que  d'eux-mêmes, 
attendent  avec  confiance  de  la  haute  entremise 
de  Votre  Majesté.  * 

M.  Avgvla.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  a  pour  objet  d'engager 
le  gouvernement  français,  à  employer  sa  média- 
tion pour  obtenir  en  faveur  de  Modène  et  des 
légations  romaines,  les  institutions  que  ces  peu- 
ples se  seraient  données,  s'ils  n'avaient  éto  com- 
primés dans  leur  élan. 

Messieurs,  Modène  et  les  légations  romaines 
ont  voulu  être  libres,  elles  ont  demandé  la  liberté 
à  l'insurrection  avec  la  médiation  de  notre  Révo- 
lution de  juillet.  Un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  d'un  nouveau  genre  a  été  passé  entre 
les  peuples  libres  et  ceux  qui  aspiraient  à  le  de- 
venir, traité  dont  l'exécution  paraissait  d'autant 
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plus  sûre  que  n'étant  signé  par  personne,  il  était 
consenti  par  tous.  En  moins  de  3  jours  plus  de 
2  millions  d'hommes  s'étaient  levés  pour  la  con- 
quête pacifique  de  leurs  droits.  Rome  en  appelait 
aux  baïonnettes  autrichit^nnes  de  l'impuiEsance 
des  foudres  du  Vatican.  Mais  la  France  avait  pro- 
clamé le  principe  de  non-intervention,  il  était 
devenu  l'auxiliaire  de  Tltalie  centrale,  la  grande 
alliance  de  ce  grand  principe  la  laissait  tout  en- 
tière au  grand  œuvre  de  sa  régénération  politique. 
Cependant  l'Autriche  avait  répondu  aux  longs  cris 
de  détresse  du  pontife  romain  ;  ses  troupes  se 
portaient  à  marches  forcées  vers  les  légations.  Le 
principe  de  non-intervention  venait  d'éprouver 
en  France,  une  funeste  modification,  de  fâcheuses 
subtilités  nous  avaient  fait  descendre  du  rang 
élevé  où  notre  glorieuse  Révolution  de  juillet 
nous  avait  replaces. 

Cependant  rAuiriche  consommait  Toccupation 
des  légations,  et  son  premier  soin,  en  entrant 
dans  les  villes,  était  de  remettre  les  hommes  et 
les  choses  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  sous 
l'administration  pontificale,  et  le  tout  à  cause  di; 
la  prétendue  réversibilité  du  duché  de  Modène. 
Si  l'Autriche  n'avait  pas  eu  reçu  de  la  France 
l'assurance  qu'elle  ne  serait  pas  troublée  dans  ea 
marche,  se  serait-elle  portée  en  avani?  Non,  Mes- 
sieurs :  c'est  l'hésiiation  du  cabinet  français  qui 
a  fait  sa  résolution.  On  ne  peut  se  défendre  d'un 
sentiment  pénible  en  lisant  les  notes  de  notre 
ambassadeur  à  Rome  ;  je  ne  crains  pas  de  vous 
dire  que  la  dignité  de  la  nation  y  est  partout 
méconnue;  quelles  sont  empreintes  d'une  con- 
descendance coupable  pour  des  intérêts  qui  m; 
pouvaient  pas  être  les  nôtres.  Ils  gémissent  au 
fond  des  cachots  de  Vienne  ces  hommes  qui  ne 
demandaient  que  la  liberté;  ils  sont  tombés  sous 
le  fer  de  leurs  bourreaux  ceux  qui  leur  avaient 
accordé  un  généreux  pardon  au  jour  deja  vic- 
toire I  Ombre  de  MenottI  !  ombre  de  BorefliT  puisse 
l'adoption  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  aux  députés  d'un  peuple  libre  être  une 
consolation  pour  vos  màues  I 

M.  le  PrésIdeDl.  L'amendement  est-ilappuyé? 
(Non!..,  Ouif  oui!) 

(M.  le  général  La  Fayette  monte  à  la  tribune 
pour  développer  son  amendement.) 

M.  le  géaéral  La  Fayette.  Messieurs,  la 
Chambre,  après  avoir  salué  de  ses  acclamations 
le  Trône  et  le  monarque  que  nous  devons  à  la 
Révolution  de  juillet,  remplit  à  présent  le  devoir 
scrupuleux  de  prononcer  son  opinion  sur  le 
système  que  le  gouvernement  a  adopté  pour  fé- 
conder cette  glorieuse  Révolution,  pour  la  main- 
tenir dans  cette  haute  station  de  gloire  et  d'espé- 
rance où  elle  nous  a  placés. 

Je  ne  me  suis  j)as  f)ermis  de  demander  la  parole 
sur  les  affaires  intérieures,  parce  que  j'ai  craint 
d'abuser  de  Tattention  que  la  Chambre  aurait 
hien  voulu  m'accorder  et  de  ses  moments  si  pré- 
cieux, et  parce  que  cette  matière  avait  été  suffi- 
samment et  habilement  traitée,  je  n'aurais  pu 
que  reproduire  des  opinions  connues  et  prati- 
quées depuis  longtemps,  et  que  j'avais  d'ailleurs 
eu  une  occasion  récente  de  manifester. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  ce  qui  re- 
garde la  politique  extérieure  de  Tltalie,  sur 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  amen- 
dement. 

Je  me  serais  réuni  avec  plaisir  à  Tamendemenl 
d'un  de  mes  collègues,  qui  a  été  déclaré  plus 
lurge  que  le  mien,  car  je  m'étonnais  moi-même 


qu'un  amendement  pût  être  présenté  sur  les 
affaires  de  l'Italie,  plus  large  en  sentiments  que 
ceux  qui  sont  dans  mon  cœur;  toutefois,  je  per- 
sisterai dans  mon  amendement,  que  je  considf^re 
comme  rentrant  peut-être  mieux  dans  les  inten- 
tions de  la  commissioui  et  comme  tendant  à  dé- 
gager la  Chambre  d'une  responsabilité  qu'elle  ne 
semble  pas  devoir  supporter. 

Messieurs,  la  commotion  électrique  de  la  Révo- 
lution de  juillet  s'c^t  fait  sentir  dans  le  monde 
entier  :  parmi  les  services  rendus  par  elle  au 
genre  humain,  je  citerai  le  m*»t  célèbre  d'un  di- 
plomate, soutien  principal  de  la  Sainte-Alliance, 
qul,)en  apprenant  les  événements  de  Juillet  s'é- 
cria :  «  Vuilà  notre  ouvrage  de  15  ans  détruit  en 
3  jours.  » 

La  France  avait  alors  3  partis  à  prendre  :  pré- 
voyant les  attaques  sourdes  et  les  combinaisons 
hostiles  dont  la  première  Révolution  nous  avait 
donné  l'expérience,  la  France  pouvait  faire  une 
guerre  de  principe,  ou  en  u'autres  termes,  de  pro- 
pagande; elle  ne  l'a  pas  voulu. 

Elle  pouvait  faire  une  guerre  d'ambition,  cher- 
cher à  recouvrer  ces  millions  d'àmes  dont  la 
Sainte-Alliance  avait  disposé  sans  leur  aveu. 
Elle  ne  l'a  pas  voulu  non  plus. 

Dans  ces  2  cas»  j'ai  pensé  que  la  nation  avait 
raison. 

Bile  s'est  bornée  à  ne  méconnaître  que  la  por- 
tion des  traités  qui  compromettaient  essentielle- 
ment notre  exisience. 

Tel  était,  par  exemple,  le  traité  qui  assurait  à 
la  famille  déchue  le  trône  de  France  sous  le  gou- 
vernement d'une  charte  octroyée.  L'un  et  l'autre 
étaient  l'ouvrage  des  puissances  étrangères. 

La  nation  a  dû  aussi  chercher  sa  sûreté  dans 
le  principe  de  non-intervention  que  nous  avons 
adopté.  Ce  principe  était  un  droit  de  conservation, 
un  principe  nécessaire  à  notre  existence  sociale. 
Elle  a  donc  franchement  déclaré  cette  non-inter- 
vention. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  dit 
avec  raison  que,  dès  les  premiers  temps,  ce  prin- 
cipe avait  été  soutenu  avec  fermeté  et  énergie. 

11  l'a  été,  en  effet,  lorsque  l'empereur  de  Russie, 
comme  le  disait  nauuère  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  faisait  marcher  ses  armées  avec 
des  intentions  peu  amicales.  C'est  ainsi  qu'il  s'est 
exprimé. 

Si  je  voulais  citer  un  exemple  particulier,  je 
dirais  aussi  que  le  principe  de  notre  dignité  a  été 
maintenu  lorsque  le  malheureux  Galotti  a  été 
ramené  sur  un  bâtiment  napolitain,  et  replacé  sur 
le  point  de  notre  territoire  où  il  avait  été  livré. 

Je  crains  que  ce  principe  ne  se  soit  déjà  un 
peu  affaibli,  surtout  quand  j'ai  Vu  des  réunions 
d'ambassadeurs  assemblés  pour  traiter  des  ques- 
tions de  territoire.  Je  n'ai  jamais  applaudi,  je 
l'avoue,  à  ce  système  de  conférences,  qui,  com- 
posé des  pléniputentiaires  de  5  puissances,  et  dé- 
cidant tuutes  les  questions  à  la  pluralité  des  voix, 
en  compte  3  au  moins  hostiles  aux  principes  de 
notre  Révolution,  et  une  quatrième  très  respec- 
table sans  doute,  mais  qu'on  peut  encore  suppo- 
ser imbue  de  ces  pr(^1ugés  gui  survivent  quelque- 
fois au  changementdes  cabinets.  Mais  j'ai  applaudi 
de  toutes  mes  forces,  lorsque,  sans  parier  des 
protocoles  de  Londres,  j'ai  vu  le  gouvernement 
envoyer  des  soldats,  parmi  lesquels  se  trouvent 
les  fils  de  notre  roi,  au  secours  de  la  Belgique, 
lorsque  j'ai  vu  la  Révolution  française  marcher 
au  secours  de  ^a  fille  ainée,  la  Révolution  belge. 

Quant  aux  affaires  de  l'Italie,  qui  sont  l'objet 
de  l'amendemeot  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
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poser,  Mvssieutrs,  considérez  le  délilorable  état'où> 
elle  se  trouve.  Cette  belle  Italie,  (|Ui  nous  rappelle 
tant  de  souvenirs  classiques  de  gloire  tt  dx-  liberté, 
a  20  t'ois  tenté  de  recouvrer  la  liberté^,  elle  y  a 
réusl  qufiauefbis;  mais  toujours  il  lui  a  fallu 
ployer  ^ous  reffort  des  puis.^ances  ^rangëres. 

Depuis  16  ans,  la  Sainie-Ailiance  a  livré  ces 
belles  contrées  à  rAutricbe.  Gomment  sont-elles 
gouvernées?  Ot)  lui  a  donné  la  Lombartiie  véni- 
tienne, où  chaque  place,  chaque  monument  est 
garni  de  canons  chargés  et  mèche  atlljmte. 

La  domination  autrichienne  est  exorbitante 
pour  le  resie  de  PItalie.  Le»  ministres,  les  gou- 
verneurs du  Piémont,  de  Milan,  de  Naples,  sont 
aux  ordres  de  l'Autriche.  Per.uettez-moi  de  vous 
soumettre  un  exemple  de  ces  excès  ;  je  semi 
court. 

On  de  nos  compatriotes,  Tinfortoné  A'ndrVane, 

ÇOursuIvi  pour  un  prétendu  délit  commis  en 
D.^cane,  a  été  livré  par  l'arbitraire  à  un  tribunal 
autrichien.  Depuis  10  ans,  cet'  infortuné  jeune 
homme  expie,  en  cont^avention  du  dnMties  gens, 


nérosité  queCharie&X  ;  la  routëfnt  motos  Ibogue, 
sans  doute,  mais  la*  protection  fut  la  môme. 

La  Hevolutioti  ^npéra  ensuite  à  Pftrme,  à  Bo^ 
lo^ne;  dans  la  Romagne: 

Je  ferai'observer,  a  cet  égard;  que  les  troupes 
qui  devaient  entf-er  dans  Rome  s'arrétôretitt  retè* 
nues  par  un  mo^f  analogue  à  ceux*  qu'a  déve- 
loppés tout  à  Theure  devant  vous  M;  le  ministre* 
de  hnstruction  publique. 

Il  s^agissait  jusque-ladè  Itt Rbmagin petilemeott 
et  non  du  8îège  de  rBmjpire,  où  pourtant  les  ci- 
toyens ont.  c^mme'  ailleurs,  le  droit  de  savoir 
comment' ils  sont  gouvernés. 

Enfin,  rAutricbe  Ûi  son  invasion;  et' comment' 
les  Italiens  n^auraientJ-ils  paséiéttompés,  lorsque 
les  légations  de  Pra'  ce  elles-mêmes  le  lureuti  0^ 
se  rappellt^,  à  cet  égard,  là  lettre  arrivée  le  4,  et 
s»r  laquelle  on  ne  put  délibérer  qne  le  8'oo  le  9 
au  maiin:  (MMi  les  mini^iedponrrdientià-'ddssus 
nous  donner  des  explications.)  H6  i>ieu  1  il  avait' 
été  coownu  que  nous  nous  opposerions  à  1  eûth&e 
des  Autrichiens.  Je  nN-xaroinerai  pas  id'sinepas 


un  délit  qui  n^est  pas  prouvé,  dans  Pétroite  cap-  pconwiitir  ou'laisser  faii*e  sont'choses  diflèrentes. 
tivi'é  que  l'on  appelle  en  Autriche  la  prison  dure.      Gela  peut  convenir  à  des  ouvrages  futiles  mais 

cela  ne  convient  réellement  pas'  &'  la  dignité  du 

peuple  français. 

Je  demande  donc  pourquoi  onn^a  rien  ial: 


et' dont  vous  connaissez  lès  burreurâ. 

Permettez-moi  «i'iijuuter  à  cette  occasion,  car 
il's*.  git  d*un  individu  malheureux,  que  la  dé- 
livrance d'Andryane  (et  c'est  un  hommage  que 
je  dois  rendre  à  Tambassadeur  de  Charles  X), 
avait  été  promise  à  M.  dé  Montmorency-Laval, 
comme  devant  avoir  lieu  au  bout  d'un  an. 

Je  m'empresse  de  déclarer  que  le  gouvernement 
actuel,  que  d'aigustes  personnes  ont  manifesté 
depuis  cette  époque  un  intérêt  très  vif  en  faveur 
d'An  iryane,  et  j'espère  qu'elles  auront  assez  d'in- 
fl<ience  aujourd'hut  pour  que  cet  intérêt  ne  soit 
pas  impuissant. 

Quel  était  l'état  du  Piémont  lors  de  notre  Ré- 
volution, lorsque  1  s  Italiens  ont  dû  connaître  les 
professions  de  non-intervention  qui  étaient  laites 
à  cette  tribune  ?  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai 
drt  souvent  sur  certaines  déOnitions  de  notre 
système  lattes  à  cette  tribune,  auxquels  le  gou- 
vernement du  roi  me  parait  avoir  donné  son 
assentiment. 

Je  chercherai  plâtôt  à  citer  les  propres  paroles 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
H.  le  président  du  conseil  ;  toutes  étabhs£ent  le 
principe  de  non-intervention  tel  que  je  l'avais 
établi  inoi-méme. 

D'après  cela,  if  est  fort  naturel' que  lltalie  ait 
cru  que,  si  etl<'  faisait  sa  Révolution,  on  ne  souf- 
frirait pa^  que  l'Autriche  s'en  méfat.  Je  dirai 
plus,  et  je  ne  crois  pas  que  MM.  les  ministres 
viennent  m(>  déni  niir  :  si  les  Italiens  avaieiit 
connu  les  dépêches  officielles  dan<  lesquelles  nous 
déclarions  ,ue  la  France  ne  souffrirait  pas  cette 
intervention,  leur  confiance  aurait  été  bien  plus 
grande. 

G  éiaic  alors,  pour  nous,  une  question  de  poli- 
ti>]ue,  de  liberté,  dinde,  endance  nationales.  M.  lé 
ministre  des  cultes  vient  d'en  faire  une  question 
de  catholicisme  :  \ou8  me  permettrez  (railleurs 
de  l'examiner  sous  le  premier  rapport. 

Modôiie  lit  sa  Révolution,  et  la  fit  complète; 
elle  fut  prompte  co  nme  la  nôtre,  généreuse 
comme  la  nôtre  ;  le  duc  de  Modône,  auquelje  ne 
me  permettrai  pas  de  comparer  Charles  a,  car 
on  ^ait  quu  est  L*  duc  de  Modèoe  ;  p  rsunne  ne 
peutluiélre  corn  paie,  si  ce  n'est  peut-être  l'homme 
qui  a  pu  être  qualifié  à  cette  tribune  du  titre  de 
monstre  par  M.  le  ministre  des  aiT«iires  étran- 
gères. {Mouvement,)  Le  duc  de  Modène,  dis-je,  fut 
reconduit  hors  de  son  territoire  avec  là  même  gé- 


pour  arrêter  TAutriche  dai>8  son  mouvem<  ot  :  je 
ne  cherche  pas  à  porter  des  accusations  rje  vois 
seulemeirt  qu'il  e^t  de.  là  sagesse  de  la  Cnambre 
de  se  prononcer  sur  rintërvention  autrichienne. 
Voilà  ce  qui  fait  le  principal  oJ)jel  de  mou  amen- 
dement. 

On  notts-a  dit  qoe  lesânstituttOM  les  ptoa  libé- 
rales, que  des  iestitutioBa'  très  libéra:ai«  du 
moins,  avaient  été  deonées  à  la  Aodm^ubéw  Mak 
on  ne  noue  a  parléni  de<  Modèoe  niiue  Parme, 
où  je  Q^^ois  pas  Que  le  libéralisme  ait  pénétré 
daoa  raamMstraiieii  d«pQit  l'oGcoDBtieo  del'AiH 
triche.  Jai  lieu  de  penser  que  ce«  Étals  noo^hau- 
lementne  je<  isseot-  pas*  desiMlHutiooB  qu'ils 
avaient  demandées,  mais  même  qm  celtes  desl- 
ou  avait  parlé  n'ont  pas  été  mises  à  exécution. 

Une  questieo  iiuportaote.  la«  ptoBMn^fteiiCe 
de  toutes,  se  présente.  J'ai  lu  beavciMiiD  d'écrits 
dans  lesquels  on  a  publié  les  déclaralions  faiiefl 

Car  les  puissances  aâièées,  aaxqiieUeB.  notre  am** 
assadeur  avait  pris  part. 

J'ai  lu  dans  les  procIti^aHtMis  dé  Rbme  ef  dans 
une  proclamation  du  général  autrichien,  le'barôn- 
de  Frimont,  des  menaces  terribles  contre  if  s 
habitants  de  la  Ronagne  et  contre  tous  lesita- 
lieusi»  s'ils  voulaient  user  du  même  droiV'dont 
nous  avons  usé. 

Une  expression  même  ro*a  frappé; on  leur  à  fait 
pressentir  lé  Surt  qui  les  atténuait,  sMs  étaient' 
souillés,  contaminati^  par  là  révolte. 

Gomme  beaucoup  de  p^rsonnei^  ot>t  pensé  qu'un 
mini.'^tre  de  France  avait  pu  adhérer  î  de  pareilles 
expressions,  j'aime  à  croire  que  M.  lé  ministre 
des  affaires  étrangères  voudra  bien  nous  consoler» 
?sn  nous  disant  que  cette  r>ublicatioaétait  fausse, 
•et  qu'elle  n'a  jamais  eu  lieu. 

Je  réduis  la  question  à  des  termes  très  simples, 
à  ceux  qui  sont  les  plus  importants  en  ce  moment. 
C'en  la  qiiestioo  iie  savoir  si,  après  avoir  sooffi*rt 
malgré  noua  rintervention  autrichienne,  nous 
reronnaissons  à  l'Auj-iche  le  droit  d'intervenir 
encore. 

Je  demande,  en  un  mot,  ai,  dans  le  cas  où  Ida 
Romains,  les  Môdénois,  les  Parmesans  auraient 
ridée  de  réclamer,  je  vais  plus  loin»  de  reprendre 
leurs  droits,  je  demande  si  nous  souffiririoni  que 
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cétlBnutréckauisée  européennie  (Àdhénon  à^auche,) 
iBé  fil  rentrer  sous  le  joug  ? 

Paudraitrilqueles  Torce^  autrichiennes  vinssent, 
de  notre  aveu,  s^emparer  de  nouveau  de  cor^  Biais, 
et  vicier  encore  une  fois  le  principe  de  non-inter- 
vention ?  Si  i'on  nous  déclare  qu'à  Tavenir  on  ne 
le  souffrira  pas,  j'avoue  qjie  je^me  sentirai  en 
partie  consolé. 

Tel  est.  Messieurs^  l'objet  de  Tan^eodement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  J'ai  tâché  de  n'y 
rien  placer  qui  pût  choquctr  Iç  moihs  du-  mpnde, 
qui  pût  même  faire  un  acte  d'accu^lion;  seule  * 
ment  c'est  un.  acte  de  non-responsabiliié  de  notre 
part,  de  non-solidarité  de  ce  qui  s'est  passé;  mais 
j!ai  voulu  surtout  expliquer  plus  clairement  les 
e&pressioos  du  paragraphe  relatif  à  la  politique 
extérieure,  et  nous  assurer  que  noua  reigardiuns 
Tévacuation  des  Btais  romains  comme  délinl(ive, 
et  que  dorénavaut  la  France. ne  consentira  pas^ 
ne  souffrira  pas,  comme  ou  le  voudra...,  la  vio- 
lalion  de  ce  système  de  nonrinter.vention  q^'un 
minisire,  l'autre  jour,  a  dit  avoir  été  abandonné 
par  le  (gouvernement  français,  parcf  que  son 
application  offrait  aujourd'hui  desioconvéïiienls, 
mais  qui  ne  la  point  ét(^  par  le  iieuplé  français. 
(Marques  (T  adhésion  à  gauche^)  i  ^ 

M.  le  noBite  SëliasUJinli  ministre  dA9  affaires 
étrangères.  L'illustre  générai  qui  descenft  de  cette 
tribune  a  reproduit. aujourd'hui  les  attaquées  dont 
il  l'avait  déjà  fait  retentir.  Si  l'ion  ne  varie  pas 
lis  arguments»  il  est  difficile  de  varier  les  ré- 
ponses. 

Il  noua  a  dit  que  l'effet  d»  la.  Révolution  de 
juillet  s'est  fait  sentir  dans  toute  rHurope.\II' au- 
rait pu  dire  qu'il  s'était  étenda  plus  loin;  j'en 
conviens.  Mais  il  me  sera  facile  de  vous  prouver 
que  cet  effet  s'est  fait  sentir  partout  aujg0fit  de 
la  liberté,  de  Tbonneur  et  de  la  digimecle  la 
France.  (Marques  d'adhésion.) 

Un  ministre  étrang(*r,  a-t-il  dit,  s'écria  en 
apprenant  cette  nouvelle  :  L'ouvrage  de  15  an- 
nées s'tst  écroulé  en  3  jours.  Bh  bim  Ices  paroles 
sont  une  grande  justidcauon.  Pourquoi  s'est-il 
écroulé  en  d  jours?  Pane  que  le  gouvernement 
a  su  profiter  de  ce  qu'il' y  avait  de  généreux, 
de  juste,  et  a  étouffé  tout  ce  qui  aurait  pu  lies- 
ser  les  droits  des  autres  nations  et  des  autres 
souverains.  t 

Messieurs,  les  relations  qae  les  Etats  formept 
entre  eux  ressemblent  beaucoup  aux  relations 
qui  existent  entre  les  individus.  Il  n'est  pas  ne-- 
céssaire,  pour  conserver  son  propre  honneur, 
d'outrager  celui  de  son  voisin,  ni  oour  conserver, 
sa  propre  dignité  d'insulter  a  celle  des  autres. 
A.U  contraire,  pour  les  maintenir  dans  toute  leur 
force,  dans  toute  leur  pureté,  il  faut  respecter 
l'honneur  et  la  dignité  des  autres.  (Test,  Mes-, 
sieurs,  le  système  que  le  gouvjernement  a  suivi, 
c'est  celui  qu*il  se  propose  toujours  de  suivre. 

L'orateur  aex,pripïé  son  éloiguement.pour  Içs 
conférences,  où  il  a  dit  que  toutes  les  questions  ; 
se  décidaient  à  la.  majorité  des  voix.  Il  a  repro- 
duit par  là  une  objection  que  vous  avez  déjà  en- 
tenlue»  et  à  laquelle  il  est  facile  de  répondre. 

Je  comprends  que  les  personnes  qui  sont  peu 
accoutumées  aux  affaires  soient  frappées  d'une 
objection  aussi  spécieuse.  Mais  l'orateur  qui  l'a 
faite  le  premier  nignore  pas  qu'aucune  question 
ne  se  décide  dans  une  conférence  à  la  majorité 
des  voix;  qu'une  conférence  n'est  ppijat  uu  tri-< 
bunal  ;  aue  là  il  n'existe  de  protocole,  de  résolu- 
tion qù  a  l'unanimité,  et  que  lorsqu'une  des 


227 

.  puissances^nlaccepte  Qa»un  protocole,  ce  pri)to- 
.  cote  n'existe  point.  (Sensation,) 

Mais,  voua  a-tH)n  dit,, ce  principe  d*intervpnlion 


abandunné.  11  ^t  encore  aujpura'hui  un  principe 
inébranlable  dé  la  politique  de  la  France.  Mais 
ce  principe  ne  a)nstime  pas  un  engagement  tou- 
jours existant  d'avoir  n'cours  aux  armes,  sans 
examiner  si  Tiniérét  de  l'Ëtat  vous  y  force,  sitôt 
que  ce  principe -se  trouve  violé  sur,qpelqu'un  des 
points  du  globe. 

Si,  par  un  hasard  quelconque,  les  gouverne- 
lUenis  de  l'Europe  étaient  inquiétés  p»r  ce  qu'on 

i  a  aimelé  quelquefois  à  celte  tribune  une  propa- 

.  gande,.si  cette  propagande  venait  égarer  des  peu- 
pies  trop  faibles  pour  défendre  les  insurrections 

,  qu'ils  auraient  entreprises,  si  même  ce  princi|)o 
les  poussant  dans  de  tels  hasards  leur  faisait  con- 

'  cevoirla  pensée  *rtixécuier  uneinsurreciion,  vous 
croiriez-vous  obligés  de  prodiguer  Ip  san»  et  les 
trésors  de  la  France  pour  les  someair  ?  (Mouve- 

.  ments  en  sens  divers,) 

'     Venons  à  Tapplication. 

Le  6  février.  Bol  jgne  fit  son  insurrection  ;  Mo- 
dène  l'avait  faite  quelque  temps  auparavant.  Il 
est  essentiel  de  rétablir  ici  un  fait  mal  présente. 
La  première  insurrection  de  Modène  avait  échoué; 
ira  insurgés  avaient  été  comprimés.  Un  mouve- 
ment s'opéra  à  Bologne  en  faveur  des  insurgés 
de  Modène,  et  avec  c«i  appui  ceux-ci  triomphè- 
rent. Je  vous  demander  s'il  n'y  a  pas  là  une  vé- 
ritable intervention,  et  si  vous  ne  voulez  pas 
reconnaître  l'intervention  des  gouvernements,  ap- 
paremment que  vous  nâreconnuitrez  pas  non  plus 
riniervention  des  iosurlës.  (Murmure»  à  gauche.) 
Eh  bien  !  quelles  fpreft  les<consé<iuences  dt^  ce 
mouvement?  Dès  cet  instant,  l'Autnclie  crut  y 
voir  un  système  militaire  en  effet,  ce  système  fe 
manifesta  encore  par  rinsurrectiun  de  IVirme; 
l'AutricJie  se  crut  n^enacéa  par  la  marcbo  de  cette 
insurrection.  Vous  eavez  Qu'elle  possède  tout  le 
nord  de  lltalie;  elle  pensa  qu'il  était  urg^^nt  pour 
elle  de  recourir  à.  la  force  pour>compriuier  les 
insurrections  qui  la  menaçaient. 

Le  guuvernemeot  français,, fidèle  à  son  priQi 
cipe,  s'opposa  au  projet  que? manifestait  rÂutriclia 
d'intervenir  à  maiu  armée  ;  des  négociatloAS 
s'ouvrirent.  La  France  t^enttt  que -Bologne  étant 
séparée  de  ses  frontières  ^par  un  Blai  neutre^ 
do  it  elle  devait  respecter  let territoire  et  la  iieu« 
tralité;  la  France  oeutit  q 6e,  même  en  violant 
cette  neutralité  pour  lui  porter.secours»  elle  n'ar* 
riverait  jamais  assez  à  teopps  pour,  faire  trioifih 
pher  la  cause  de  l'insurrection. 
Tous  les  événements  sont  coanus;  Vous  savez 

Î|uelle  fut  la  résistance;  vous  savez  qu'aucunes 
oroes  n'avaient  été  oiigaaisées^  que  quelques  es- 
cadrons et  quelques  bataillons  autrichiens  ont 
suffi  pour  étouffer  cette  insurrection. 

Qans  cet  état  de  choses,  on  •aar«iittvotMltt  q«e, 
pour  faire  triompher  un  princi[iis,  oik  eût  recours 
aux  armes,  et  qu'oubliant  les  vrais  intérêts  de  la 
France,  on  fit  la  guerre  en  Italie  pourfri  l'insurrec- 
tion de  Bologne,  et  sur  d'autres  points.  du>globe. 
Entendons-nous,  Messieurs,  et  soyons  de.t)onne  foi 
dans  la  discussion. 

Quelle  a  été  la  conduite  de  la  France  dans  cette 
circonstance  ?  Elle  s'est  ;  opposée  avec  constance 
àuue  intervention,  armée;  mais  eUe  n'a  pas  cru 
devoir  faire  marcher  ses  armées  poofi la;*  venger, 
car  ce  a'est  que  pour  la  vengeance  qu'elle  aurait 
pu  arriver. 


924 


[Chambra  des  Dépatèi.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.         [15  août  1831.] 


Toatefoifl,  profitant,  ea  quelque  sorte,  des  évé- 
nemeuts  qui  avaient  eu  lieu,  elle  intervint  pour 
assurer  aux  malheureux  qui  s'étaient  compromis, 
qui  étaient  sous  le  poids  d'une  accusation,  la  vie 
et  leurs  biens. La  confiscation  a  été  abolie,  aucune 
incarcération  ne  s'est  faite  dans  les  Etals  romains. 
Le  gouvernement  français  a  contribué,  par  ^ou 
intervention, à  l'introduction  des  institutions  mu- 
nicipales, à  des  améliorations  daps  l'ordre  judi- 
ciaire, pour  séculariser,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'administration  du  gouvernement  pontifical. 

M.  le  général  Eia  Fayette.  Je  demande  la 
parole. 

M. le  eemte  Sébastiaal,  miniitre  des  affaires 
étrangères.  Mon  honorable  ami,  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  vous  a  développé  dans 
cette  s«>ance  des  considérations  d'ordre  social  et 
de  politique  générale  qui  peuvent  devenir  un 
sujet  utile  des  plus  sérieuses  mé«iitatioi>s. 

LaPrancea  prutf'gélts  personnes  et  les  proprié- 
tés; elle  a  amélioré  les  institutions.  Si  cette  espèce 
d'Intervention  n*a  pas  toujours  été  suffisante,  au 
moins  a-t-elle  fait  tout  ce  qu'elle  u  pu  pour  arra- 
cher toutes  les  victimes  à  la  vengeance  de  leurs 
gouxernemems.  Nous  ne  pouvions  intervenir 
qu'officieusement;  nous  l'avons  fait  partout  avec 
empressement;  mais  nous  diivions  respecter  lin- 
dépendance  et  la  liberté  des  autres  pays,  et  ce 
n'i  st  pas  en  violant  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance que  nous  aurions  inspiré  à  l'Europe  cette 
confiance  qu'elle  doit  avuir  dans  la  loyauté  et 
dans  la  franchise  de  la  France. 

L'orateur  a  parlé  de  la  marche  de  notre  armée 
dans  la  Belgique.  Cet  acte  de  l'Administration  a 

8aru  trouver  quelque  faveur  dans  cetie  Chambre. 
ui.  Messieurs  aussitôt  que  le  gouvernement  a 


cée  des  Belges  s'est  convertie  en  triomphe.  L'ar- 
mée hollandaise  retourne  en  ce  momtint  au  delà 
de  ses  frontières,  et  l'armée  française  la  suit. 
Remarques  quelle  avait  été,  j'ose  le  dire»  la  pré- 
voyance du  gouvernement.  Cet  événement,  loin 
d'être  une  occasion  de  guerre,  sera  la  consulîuu- 
tlon  de  la  paix.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  tout  avait 
été  réglé  d'avance  avec  les  autres  puiS9ance<<,  et 
parce  que  notre  marche  s*est  trouvée  en  harmo- 
nie avec  les  principe:)  de  l'Europe,  et  que  notre 
séjour  en  Belgique  et  notre  rentiée  en  France 
seront  encore  conformt  s  au  principe  de  l'indé- 
pendance des  divers  Btats.  Voilà  ce  qui  vous  as- 
sure une  paix  honorable  et  glorieuse.  Je  S'iun  ets 
ces  considérations  au  jugement  de  cette  Chambre 
et  à  celui  de  la  France  entière.  {Vive  adhésion,) 

L'honorable  orateur  vous  a  parlé  d'un  citoyen 
qui  gémit  dans  les  prisons.  11  aurait  pu  recon- 
naître que  l'intervention  du  gouvernement  n'est 
pas  restée  sans  effet. 

H.  le  géaëral  I^a  Fayette.  C'est  précisément 
ce  que  j'ai  dit. 


M.  le  eeaile  Sébastlaal,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Mais,  dil-on,  Louis-Philippe  n'a  été 
reconnu  à  Modène  que  pendant  ta  courte  durée 
de  l'insurrection.  Je  vous  dirai,  Messieurs,  que 
cette  reconnaissance  a  été  nffer  e,  et  qu'elle  a  cté 
repoussée  par  U  France.  (Vive  sensation,) 

La  proclamation  du  général  autrichien  en  quit- 
tant la  Romagne  n'est  pas  telle,  j'ose  le  dire,  que 
l'a  cra  l'honorable  général.  Sea  soavenirs  le  sei^ 


vent  mal  en  ce  moment.  Il  pourra  voir  facile- 
ment qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  rentrée  des 
Àutricbienà  dans  les  Et:its  romains,  dans  le 
cas  où  une  nouvelle  insurrection  se  manifeste- 
rait. J'ignore  quels  sont  les  événeme  its  qui  pour- 
ront se  passer  en  Italie  si  une  nouvelle  indunec- 
tion  éclatait,  mais  ceque  je  puis  vous  assurer,  c'est 
que  le  gouvernement  sera  toujours  attentif  à  la 
conservation  des  intérêts,  de  la  dignité  et  de 
l'honneur  de  la  France.  {Même  mouvement.) 

M.  le  gëoéral  Eia  Fayette.  M.  le  ministre  a 
rendu  justice  à  la  manière  dont  je  m'étais  uni 
de  cœur  et  d'âme  au  sentiment  qui  a  porté  le 
gouvernement  français  à  voler  au  secours  du 
peuple  neige.  Ce  sentiment,  toute  la  France  le 
partage.  Mais  M.  le  ministre  ne  semble  pas  avoir 
bien  cocnpris  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  Tinter- 
vention.  Je  crois  cependant  avoir  dit  et  avoir  fait 
entendre,  autant  que  les  convenances  parlemen- 
taires le  comportent,  des  vérités  qui  méritaient 
d'être  connues,  sur  les  démarches  en  faveur 
d'Aiidryane. 

M.  le  mitiistre  a  beaucoup  parlé  des  égards 
que  l'on  doit  aux  pui>sanceâ;  mais  les  petits  Etats 
sont-ils  donc  exclus  de  ces  égards?  Modène  doit- 
il  donc  voir  outrager  sa  nationalité?  Bologne 
est-il  à  la  merci  de  la  furc«  autrichienne?  M.  le 
ministre  a  blâmé,  je  crois,  ces  deux  Etais  de 
trup  d'ardeur;  il  me  semble  à  moi  i|ue  si  Ton  a 
quelque  choseàreprocberaux  Bolonais,  c'est  leur 
méiiculeuseréîterve. Vous  voyez  que  nous  sommes 
d'un  Sentiment  bien  différent  sur  les  affaires  de 
la  Romagne.  {Rires.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  que 
nous  tenions  fermement,  fortement  au  princiiie 
de  non-intervention. Bien;  mais,  si  ce  principe 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  notre  frontière  immé- 
diate,^t8'il  n'y  a  pas  moyen  de  le  faire  préva- 
loir à  reSïrrd  des  puissances  éloignées,  le  principe 
de  non-interve<ttion,  vous  en  conviendrez,  est 
fort  rétréci.  J'ajouterai  qu'il  ne  me  parait  pas 
avoir  <^té  entendu  de  même  par  nos  ministres  et 
par  nos  ambas^^adeurs.  J'ai  dans  mes  mains  une 
lettre  publiée  pur  le  National,  lettre  dans  la- 
quelle le  maréchal  Maison  s'exprime  d'une  ma- 
nière toute  différente.  Suivant  ceite  lettre,  l'Au- 
triche  aurait  répondu  brutalement  qu'elle  ne 
reconnaît  à  la  Fi&me  aucun  droit  de  se  mêler  de 
ce  que  le  gouvernement  autrichien  déciderait  ou 
tenterait  à  l'égard  de  lltalie.  L'ambassadeur  du 
roi  des  Français  aurait  conseillé  des  mesures 
immédiates  ei  énergiquiS. 

Nous  saurons  bientôt  la  vérité  sur  ce  point; 
car  s'agissant  d'une  affaire  consommée,  les  do- 
cuments ne  pourraient  pas  nous  être  refusés. 

M.  le  mini.'^tre  non-*  a  dit  que  tous  les  fers 
étaient  brisé-;  qu'à  Rome  et  dans  toute  la  Ro- 
magne il  n'y  avait  (ilus  de  prisonniers.  Gela  est, 
il  est  vrai,  contraire  aux  notions  que  j'ai;  mais 
il  doit  être  mieux  informé  que  moi.  Cependant 
je  le  prie  de  prendre  des  informations  précises 
à  cet  égard  ;  car  il  reste  quelque  doute  dans  mon 
esprit. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  cela  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune;  c'est  pour  demander  au 
ministre  des  explications  franches  et  nettes  sur 
un  fait  important.  Est-il  convenu  que,  pour  des 
laisons  d'administration  intérieure,  le  principe 
de  nun-intervention  ne  subira  aucune  modifi- 
cation ?  Que  le  ministère  dise  si  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  adopté  par  notre  gouvernement,  chose 
dont  on  ne  se  douterait  pas. 

Je  voudrais  savoir,  en  termes  précis^  quelle  est 
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Topinion  dn  gouYernemeat;  il  entend  empêcher 
ou  ne  pas  permettre^  peu  importe  l'expression, 
maià  du  moins  faire  en  sorte  que  rAuiricne  ne  dé- 
passe plus  la  barrière  que  la  Sainte-Alliance 
elle-même  lui  avait  posée  ? 

Voilà,  Messieurii,  ce  que  je  voudrais  savoir, 
et  ce  qui  n'est  pas  puis  éclairci  à  mes  yeux 

Sue  ces  institutions  si  libérales  données  &  la 
omagoe. 

-  Je  pense  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ne  nous  laissera  pas  longtemps  en  doute. 

M.  le  eomle  Sëbastlaol.  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  crois  avoir  déjà  répondu  à  Thono- 
rable  général,  que  la  France,  alors  comme  dans 
toutes  les  circonstances,  prend  conseil  de  son  hon- 
neur et  de  son  intérêt. 

Au  centre:  Bien!  très  bien  ! 

A  gauche  :  Ge  n'est  pas  là  répondre. 

H.  Oabet.  Quelle  que  soit  l'opinion  que  les 
ministres  français  peuvent  se  former  sur  l'iaéeque 
les  peuples  ont  de  la  manière  dont  la  dignité  et 
l'honneur  de  la  France  ont  été  défendus,  ce  ne 
sont  pas  des  mots  qui  résoudront  la  question. 
L'intérêt  de  la  France  est  de  savoir  comment 
TEurope  entière  juge  elle-même  que  l'honneur  et 
la  dignité  de  la  France  ont  été  défendus. 

Il  me  semble  même  que  la  question,  fort  déli- 
cate à  l'égard  de  la  Belgique  et  de  la  Pologne,  est 
bien  plus  facile  à  résoudre  à  l'égard  de  ritalie. 

En  effet,  le  principe  de  non-intervention  a  été 
proclamé  à  la  tribune  française.  Cette  proclama- 
tion a  été  écoutée,  entendue  pjàv  tous  les  peuples 
de  l'Europe;  elle  était  même  faite  pour  les  peuples, 
elle  était  faite  pour  leur  faire  connaître  quelle  se- 
rait la  conduite  de  la  France  à  l'égard  des  peuples 
qui  voudraient  recouvrer  leur  indépendance,  et 

3ui  pourraient  avoir  besoin  de  son  appui.  (Bruits 
ivers,) 

Celte  proclamation  du  principe  de  non-inter- 
vention était  une  nécessité  pour  la  France.  Sa 
Révolution  n'était  pas  plus  juste  que  les  autres 
révolutions  des  peuples  qui  voulaient  secouer  le 
joug.  (Exclamations  négatives  au  centre.)  Ne  pas 
reconnaître  les  révolutions  qui  se  faisaient  ailleurs, 
c'était  condamner  d'avance  la  BéYOlutiou  de 
juillet.  (Nouvelle  exclamation.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  enten- 
dre l'orateur  en  silence. 

H.  Cabel.  Vous  répondrez,  Messieurs;  ce  que 
j'ai  l'honneur  d'exprimer  est  une  opinion  gui  est 
tout  aussi  respectable  que  l'opinion  contraire.  On 
peut  la  combattre;  mais  mon  devoir  est  ici  de 
l'émettre,  si  elle  est  mon  opinion  sincère,  et  elle 
Test. 

Messieurs,  le  principe  de  la  non-intervention, 
ayant  été  proclamé  à  la  tribune  française  en  pré* 
sence  de  PBurope  entière,  ne  devait  pas  être  un 
vain  mot.  Tous  les  peuples  l'écouialent  attenti- 
vement, et  les  Italiens,  notamment,  étaient  à  ces 
tribunes  publiques,  pour  attendre  avec  anxiété 
la  proclamation  de  ce  principe  et  les  interpré- 
tations que  le  gouvernement  français  y  donnerait. 

Aussi  ruiusire  général  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  vous  a-t-ifdit  qu'il  avait  été  bien  entendu, 
bien  expliqué,  vis-à-vis  des  cabinets  étrangers, 
que,  par  le  système  de  non- intervention,  la 
France  exprimait  son  opposition  directe  à  toute 

T.  Lxa. 


tentative  de  répression  contre  les  peuples  qui  se 
proclameraient  libres. 

Il  résulte  évidemment  que  la  non-intervention 
est  un  engagement  de  la  part  de  la  France  envers 
les  peuples;  elle  constitue  un  droit  acquis  en 
faveur  des  peuples.  (Dénégation  au  centre.) 

Si  vous  voulez,  je  prendrai  une  autre  tournure 
de  phrase  (Rires.)  et  je  dirai  '....(Interruption.) 

Messieurs,  quand  ce  sera  la  majorité  de  la 
Chambre  qui  prononcera,  je  me  soumettrai  avec 


mo  permettre  de  continuer. 

Je  dis  que  ce  principe  était  un  contrat  solennel, 
un  engagement  sacré,  ou  bien  il  n'y  a  rien  de 
sacré  sur  la  terre.  Quelle  en  était  la  conséquence? 

Les  Italiens  étaient  en  grand  nombre  à  Paris. 
Us  ont  pensé,  eux,  que  ce  principe  de  non-inter- 
vention signifiait  que,  si  Tltalie  faisait  sa  Révolu- 
tion comme  la  trance  avait  fait  la  sienne,  la 
France  l'empêcherait  avec  la  toute-puissance  que 
lui  donnait  celle  qui  venait  de  s'opérer  chez  elle, 
avec  l'ascendant  qu'elle  lui  procurait  sur  les  peu- 
ples, avec  les  avantages  que  lui  apportait  la  sym- 
pathie des  nations,  empêcherait,  dis-je,  les  ten- 
tatives d'un  gouvernement  étranger  contre  la 
liberté  d'un  peuple   qui  voulait  être  libre. 

Les  Italiens  n'ont  rien  négligé  pour  bien  s'as- 
surer quo  tel  était  le  sens  de  ce  principe  de  non- 
intervention  ;  il  s'en  trouvait  nn  grand  nombre  à 
Paris  ;  ils  ont  donc  insulté  les  notabilités  libé- 
rales. (Exclamations  et  sourires  aux  centres.)  ils 
ont  insulté  même...  (Interruption.)^  et  toutes  les 
explications  qu'ils  ont  demsmdées,  ont  eu  pour 
résultat  cette  assurance  donnée  unanimement-. 
que,  dans  le  cas  d'une  insurrection  à  Parme,  à 
Hodène  et  dans  la  Romagne,  la  France  viendrait 
à  leur  secours...  (Bruit  au  centre)^  si  TAutriche 
intervenait. 

Mais,  Messieurs,  les  faits  parlent,  à  ce  qu'il 
me  semble,  plus  haut  que  tous  les  murmures 
et  que  toutes  les  objections.  Il  est  bien  certain 
que  les  Italiens  ne  voulaient  pas  faire  une  Révo- 
lution qui  n'aurait  pas  eu  de  chances  de  succès. 
Or,  les  Italiens  savaient  très  bien  qu'ils  étaient 
dans  une  faiblesse  relative,  avec  l'Autriche,  telle, 
que  si  aucun  gouvernement,  si  la  France  notam- 
ment, ne  venait  pas  à  leur  secours  contre  l'in- 
vasion autrichienne,  il  n'y  avait  pour  eux  aucun 
moyen  de  soutenir  la  lutte. 

L^exemple  de  la  Révolution  de  Naples  et  de  celle 
du  Piémont,  étouffées  par  l'Autriche,  étaient  pour 
eux  des  leçons  parlantes. 

Br,  comme  on  ne  peut  pas  supposer  que  les 
Italiens  étaient  des  insensi^'s,  qu'ils  voulaient  aug- 
menter le  mai  de  leur  position,  on  ne  peut  pas 
admettre,  ce  me  semble,  qu'ils  auraient  fait  une 
Révolution  s'ils  n'avaient  pas  compté  sur  des 
secours  dans  le  cas  d'intervention  de  l'Autriche; 
car  il  sentaient  bien  qu'il  leur  était  impossible 
de  résister  seuls  aux  armes  de  TAutriche,  et, 
dans  ce  cas  il  n'auraient  pas  fait  de  Révolution. 

La  preuve.  Messieurs,  c'est  qu'aussitôt  que 
l'Autriche  eut  envahi  Vltalie,  et  que  ta  France 
n'est  pas  intervenue,  l'Italie  ne  s'est  plus  trouvée 
en  état  de  faire  résistance. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Bologne,  ré- 
pondant aux  citoyeuà  qui  s'inquiétaient  et  de- 
mandaient s'il  y  avait  moyen  de  repousser  l'Au- 
triche, disait  dans  sa  proclamation  : 

«  La  France  a  proclamé  le  principe  de  non- 
intervention  ;  nous  ne  pouvons  pas  être  attaqués 
par  l'Autriche  sans  que  la  France  vienne  à  notre 
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secours.  Noua  n'avons  donc  rien  à  craindre  des  ' 
Autrichiens  :  nous  ne  serons  pas  attaqués.  • 

Ainsi  les  Italiens  ont  bien  entendu,  eux,  que 
le  principe  de  non-intervention  était,  de  la  part 
de  la  France,  la  promesse  d*empécber  l'invasion 
autrichienne.  Bn  voulez-vous  de  nouvelles  preu- 
ves ?  Les  voici  i 

Les  Italiens  qui  se  trouvaient  à  Paris,  ayant 
recueilli  des  renseignements  sur  les  lieux,  les 
ont  transmis  à  leurs  compatriotes.  Ceux-ci  ne 
se  sont  pas  encore  contentes  de  cette  assertion  ;  ils 
ont  écrit  à  M.  de  La  Tour-Mauboorg,  ambassa- 
deur à  Naples,  pour  lui  demander  positivement 
ce  qu'il  pensait  que  ferait  la  France  dans  ie  cas 
de  rintervention  autrichienne... 

M.  le  «•■ite  Sëkastlaai,  minisire  det  affaires 
étrangèrei.  Pour  que  Torateur  ne  s^engage  pas 
plus  avant  dans  la  discussion  d'un  fait  complète- 
ment faux,  je  dois  dire  que  M.  de  La  Tour-Mau- 
bourg  a  formellement  démeoti  la  réponse  qu'on 
lui  prête  ;  j'en  appelle  i  MM.  de  Tracy  et  de 
Laborde. 

M.  <:abet.  Permettez  I 

Plusieurs  voix  :  C'est  asses  I  c'est  assez  ! 

H.  Cabet.  Je  n'avancerais  pas  an  fait  de  cette 
gravité»  si  je  n'avais  de  puissantes  raisons  de  le 
croire  vrai.  {Murmures  aux  centres.)  Voici  mes 
preuves  : 

J'étais  en  Corse  lorsque  la  Révolution  dltalie 
fut  étouffée  :  les  patriotes  italiens  y  venaient 
chercher  un  asile.  Là  se  trouvaient  iee  membres 
du  gouvernement  provisoire,  et  le  président  de  ce 
gouvernement. 

Je  leur  demandai  comment  ils  avaient  pu  se 
décider  ù  faire  leur  Révolution,  connaissant  leur 
faiblesse  ;  ils  m'ont  répondu  :  Nous  avions  sur  le 

Srincipe  de  non-intervention  des  renseignements 
onnés  par  nos  compatriotes  ù  Paris,  mais  nous 
avons  voulu  prendre  une  nouvelle  assurance, 
nous  avons  écrit  i  M.  de  La  Tour-Maubourg,  qui 
nous  a  répondu  :  «  U  est  impossible,  pour  être 
conséquent,  de  ne  pas  reearder  comme  certain 
que  la  proclamation  du  pnncipede  non-interven* 
lion  déterminera  la  France  4  venir  au  secours  de 
riUlie.  si  rAutricbe  envahit. 

Et,  Messieurs,  c'est  le  président  du  gouYeme- 
ment  provisoire  lui-même  qui  m'a  rappelé  le  fait. 
Bn  voulez-vous  une  preuve  encore  ?  (j  est  que  le 
25  ou  le  26  mars,  lorsque  le  gouvernement  pro- 
visoire, voyant  Bologne  envahie,  s'était  retiré  à 
Ancône.  lorsqu'il  avait  fait  sa  capitulation  avec 
le  cardinal  Benefenutti,  il  fit  une  proclamation 
dans  laquelle  il  disait  que  le  principe  de  non- 
intervention  avait  été,  non  Beulement  proclamé, 
mais  confirmé  par  un  ministre  français.  Il  faisait 
alors  allusion  à  M.  de  La  Tour^Mauoourg. 

Aini^î,  dans  une  proclamation  qu'il  avait  publiée 
en  Italie,  le  gouvernement  provisoire  cherchait  à 
rassurer  les  Italiens,  et  expliquait  ce  qui  se  pas- 
sait en  disant  que.  si  le  gouvernement  n'était  pas 
en  mesure  de  résister  à  l'Autriche,  c'est  qu*il 
avait  eu  foi  daoa  le  principe  de  non*intenrention, 
et  l'assurance  qu'en  ayait  donnée  un  ambassa- 
deur de  France. 

Je  sens  que  le  ministère  peut  dire  que  M.  de  La 
Tour-Maubourg  n'était  pas  autorisé,  probablement 
il  ne  Tétait  pas  ;  mais  cela  prouve  deux  choses  : 
que  M.  de  La  Tour-Maubourg,  que  les  miniatres 
eux-mêmes,  comme  tout  le  monde,  croyaient  que 
le  service  de  noa-interrenlion  n'était  pu  un 


vain  mot,  et  que,  si  les  Autrichiens  envahissaient 
l'Italie,  la  France  interviendrait. 

Gela  prouve  en  second  lieu  que  les  Italiens, 
quelque  désir  qu'ils  eussent  de  la  liberté,  ne 
voulaient  pas  se  compromettre,  s'exposer  peut- 
<^tre  à  des  malheurs  incalculables,  en  faisant  une 
Révolution  sans  avoir  la  certitude  que  la  France 
viendrait  à  leur  secours  contre  l'Aulriche. 

Ainsi,  de  ces  faits,  il  résulte  que  tout  le  monde, 
si  on  pouvait  consulter  tout  le  monde,  tout  le 
monde  répondrait.  {Rires.) 

Sans  doute,  les  ministres,  qui  soutiennent  au- 
jourd'hui que  ce  n'était  pas  le  sens  qu'il  fallait 
donner  au  principe  proclamé,  peuvent  l'expliquer 
ainsi  ;  mais  tous  les  peuples  que  ce  principe 
pouvait  intéresser  l'entendaient  autremi  nt,  et  il 
sufOt  qu'ils  aient  pris  en  même  temps  tous  les 
moyens  de  connaître  la  véritable  signification  de 
ce  mot,  pour  que  ce  principe  ait  été  pour  eux 
une  garantie. 

Rappelez-vous  comment  ce  principe  a  été  pro- 
clame; on  a  dit  :  V  La  Sainte-Alliance  avait  osé 
poser  le  principe  de  l'inlervention,  principe  des- 
tructif de  l'indépendance  des  Etats;  le  principe 
contraire  que  nous  avons  proclamé,  et  que  noua 
saurons  faire  respecter,  assurera  l'indépendance 
et  la  liberté  de  tous.  » 

Si  cela  signifie  que,  après  qu'un  peuple,  con- 
fiant dans  vos  promesses,  se  sera  lancé  daus  une 
Révolution;  lorsqu'il  sera  sur  le  point  d'être 
écrasé,  la  France  l'abandonnera;  j'avoue  que  je 
ne  conçois  plus  ce  que  c'est  que  la  dignité  et 
l'honneur  d'une  nation. 

Je  suis  tout  aussi  bon  patriote  que  qui  que  ce 
soit;  je  suis  aussi  jaloux  que  personne  des  in- 
térêts et  des  droits  de  mon  pays;  je  sais  bien 
que  le  sang  et  les  trésors  de  la  rrance  ne  doivent 
pas  être  inutilement  dépensés;  mais  j'ai  la  con- 
viction profonde,  et  c'est  un  sentiment  qni  m'en- 
tratne.  que  la  première  richesse  de  ma  patrie» 
celle  dont  elle  doit  surtout  se  montrer  jalouse, 
c'est  son  honneur. 

Vous  savez.  Messieurs,  comment  les  choses  se 
sont  passées  en  Juillet.  La  Révolution  s'est  faite 
sans  obstacles.  On  prétend  maintenant,  pour  di- 
minuer l'intérêt  que  peuvent  inspirer  les  plaintes 
des  Italiens,  que  c'était  une  tentative  inconsi- 
dérée qui  ne  pouvait  avoir  de  résultat  heureux. 
Sooi)  mais  il  n'y  a  peutêtre  pas  un  pays  en 
urope  où  la  liberté  soit  mieux  accueillie  que 
dans  cette  contrée  de  l'Italie.  On  dit  aussi  que  le 
peuple  italien  n'était  pas  propre  à  recevoir  une 
Révolution.  Gela  est  bon  pour  excuser  la  non-in- 
tervention; mais  les  faits  proclament  le  con- 
traire. 

Bn  effet,  y  a-t-il  en  la  moindre  résistance  contre 
la  Révolution  italienne?  Gomme  la  Révolution  de 
Naples  en  1821  et  celle  du  Piémont,  la  Révolution 
de  Modène,  de  Parme  et  de  Plaisance  a  été  faite  à 
la  presque  unanimité.  Il  n'y  a  pas  eu  une  goutte 
de  sang  de  répandu.  A  Modène,  ils  ont  imité  la 
noble  générosité  du  peuple  parisien.  On  a  res- 
pecté le  palais  du  roi,  on  a  mis  le  scellé  sur 
les  trésors,  sur  les  meubles  ;  on  n'a  porté  aucune 
atteinte  ni  aux  propriétés  ni  aux  personnes.  Lea 
prisons  regorgeaient  de  condamnés  politiques,  ila 
ont  été  rois  en  lil>erté.lls  pouvaient  avoir  des  res- 
sentiments contre  leurs  juges,  que  peut-être  ils 
pouvaient  regarder  comme  leurs  persécuteurs.  Eh 
bieni  l'exemple  de  la  modération  de  notre  Révo- 
lution avait  produit  sur  les  Italiens  un  effet  si 
salutaire,  que,  voulant  être  nos  émules  en  géné- 
rosité, les  ennemis  couraient  l'embrasser  pour 
faire  la  paix  et  pour  sceller  l'uniDO  générale. 
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Ainsi  la  RéToIntion  italienne  n'a  pas  rencontré 
d'obstacles;  nttlle  part  les  esprits  n'étaient  plus 
mûrs  pour  recevoir  la  liberté;  elle  a  été  pure. 
Qu'on  ne  yienne  donc  pas  dire  pour  excuser  la 
non-interyentlon  que  ce  peuple  é(ait  indigne  de 
faire  une  Révolution. 

Mais,  la  Révolution  faite,  le  gouvernement  provi- 
soire s'occupe  à  l'instant  de  donner  au  pays  toutes 
les  institutions  dont  ii  était  privé  jusque-là.  Les 
citoyens  demandent  ce  que  Ton  ferait  si  rAutriche 
Intervenait  :  le  gouvernement  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  pas  besoin  de  se  préparer  à  la  guerre,  puisque 
la  Révolution  s'était  faite  sous  la  protection  du 
principe  de  non-intervention  qui  avait  été  pro- 
clamé par  la  France,  et  qu'on  ne  serait  point 
attaqué  par  l'Autriche. 

Gepenaant  i'Autricfae  envahit  bientôt  ce  pays 
par  Modène  et  Bologne  ;  les  Italiens,  mal^  leur 
petit  nombre,  opposent  leur  courage  à  l'armée 
que  l'Autriche  a  déchaînée  contre  eux.  Il  y  a  dans 
celte  lutte  des  tués  et  des  blessés;  les  Autrichiens 
commettent  des  excès  qui  contrastent  avec  la 
générosité  du  peuple  italien. 

Eh  bien  1  Messieurs,  la  France,  en  restant  inac- 
tive devant  cette  intervention  de  l'Autriche,  n'a 
pas  rempli  la  promesse  qu'elle  avait  faite  par  la 
proclamation  du  principe  de  non-intervention  ; 
mais  il  y  a  plus,  il  y  a  même  des  faits  qui  attes- 
tent que  la  France  est  intervenue  contre  la  Révo- 
lution d'Italie.  Non  seulement  la  France  ne  s'est 
pas  opposée  à  l'invastion  autrichienne;  mais  elle 
s'en  est  rendue  l'approbatrice  et  l'instrument. 

Bn  effet,  la  Révolution  d'Italie  éclate;  les  négo- 
ciations commencent.  La  diplomatie  fait  connaî- 
tre sa  volonté,  et  elle  annonce  que  toutes  les 
puissances  respecteraient  leprincipe  denon-inter- 
vention;  et  cependant  l'Autriche  est  entrée  en 
Italie  pour  étouffer  cette  Révolution. 

Ainsi  toutes  les  puissances  ont  consenti  à  ce 

Sue  l'Autriche  étouffât  la  Révolution  italienne, 
u'a  fait  la  France  ?  Les  laliens  réfugiés  chez 
nous,  beaucoup  même  qui  n'étaient  pas  réfugiés, 
voulurent  courhr  au  secours  de  leurs  frères  ;  on 
les  arrêta  à  la  frontière  ;  on  ne  leur  permit  pas 
de  se  rendre  en  Italie,  d'accomplir  le  plus  sacré 
des  devoirs. 

N'était-ce  pas  une  violation  véritable  du  droit 
des  gens  ? 

Je  conçois  que,  si  l'Autriche  ne  fût  point  inter- 
venue, et  que  les  Italiens  eussent  voulu  8*orga* 
niser  sur  le  sol  français  pour  pénétrer  de  là 
comme  un  corps  régulier  dans  l'Italie,  on  eût  pu 
voir  dans  cette  tolérance  de  la  France  une  sorte 
d'intervention  :  mais  il  est  bien  évident  qu'on  ne 
pouvait  empêcher  de  simples  particuliers  de  re- 
tourner dans  leur  pays. 

Quoi  I  l'esclave  qui  touche  le  sol  de  la  France, 
gagne  par  cela  même  sa  liberté,  et  l'Italien  qui 
B^est  réfugié  sur  un  territoire  qu'il  a  cru  sauveur 
n'en  peut  sortir  !  il  faudrait  alors  écrire  sur  la 
frontière  que  quicongue  la  dépasse  pour  entrer 
en  France,  y  est  prisonnier  et  pour  toujours  1 

Quoi  !  la  France,  qui  permet  l'invasion  de  rAu- 
triche empêche  les  Italiens  de  s^embarquer  pour 
aller  au  secours  de  ses  concitoyens  1  S'il  n'y  a  pas 
là  violation  du  droit  des  gens  et  partialité,  ma- 
nifeste je  ne  conçois  pas  ce  que  pourrait  être 
un  état  d'hostilités  ouvertes  contre  l'Itaiie. 

L'un  des  ministres  qui  ont  paru  à  cette  tribune 
Ta  formellement  avoué,  car  u  vous  a  parlé  de  la 
nécessité  de  conserver  la  papauté,  de  maintenir 
le  Sainl-Siége,  dans  rintérét  de  la  religion  et  dans 
nntérêt  de  la  morale  ;  il  a  fait  de  cette  question 
une  question  européenne. 


Eh  bien  !  la  France  a  donc  décidé  qu'il  fallait 
maintenir  le  pape  dans  sa  puissance  temporelle. 
G'est-à  dire  que  la  France,  après  avoir  proclamé 
le  principe  de  la  non-intervention,  lui  donne  une 
interprétation  contraire,  et  détruit  sa  propre  ma- 
xime. La  France  décide  que  le  pape  pourra  à  per- 
pétuité conserver  son  autorité  toute  arbitraire, 
toute  despotique  sur  la  totalité  des  Etats  romains. 
D'après  ce  système,  la  France  condamne  à  jamais 
la  Romagneà  subir  le  joug  du  despotisme  papal. 

On  vous  a  parlé  d'améliorations  obtenues  ;  mais 
ces  améliorations  dépendent  entièrement  de  la 
volonté  du  pai)e.  Les  patriotes  italiens  n'ont  pas 
d'autre  garantie.  Il  n'y  a  pas  même  de  Charte 
octroyée  :  ce  qu'on  leur  accorde  aujourd'hui,  on 
peut  le  retirer  demain. 

Ainsi  donc,  on  n'a  rien  fait  pour  l'Itaiie,  on  l'a 
exposée  à  être  écrasée  par  l'Autriche.  L'invasion 
de  l'Autriche  a  duré  4  mois  ;  le  pape  a  détruit 
d'un  trait  de  plume  toutes  les  institutions, 
toutes  les  améliorations  que  la  Révolution  avait 
créées.  Ainsi,  comme  j^avais  l'honneur  de  le 
dire,  le  gouvernement  français  a  exposé  le 
pays  aux  reproches  de  l'Italie  pour  ces  deux  mo- 
tifs :  d'abord  pour  ne  pas  s'être  opposé  à  l'inva- 
sion autrichienne,  et  en  second  heu  parce  qu'il 
a  formellement  consenti  à  cette  invasion,  qui  a 
été  la  destruction  de  la  Révolution  et  de  ses 
bienfaits,  ponr  conserver  le  pape  dans  sa  puis- 
sance temporelle. 

Et  on  voudrait  se  faire  un  mérite  des  amélio- 
rations qu'on  a  procurées  à  l'Italie  I  prétendre 
?[u'on  a  porté  des  bienfaits  h  l'Italie  !  des  bien- 
aitsl 

Je  voudrais  que  tous  les  peuples  de  l'Italie 
pussent  être  assemblés  dans  un  tribunal  pour 
luger  la  conduite  du  gouvernement  français! 
vous  verriez  ce  qu'ils  répondraient.  Ils  vous 
diraient  :  Les  Italiens  ne  se  seraient  pas  insur- 
gés, si  vous  ne  les  aviez  pas  engages,  et  vous 
avez  renversé  leurs  libertés  pour  les  vouer 
éternellement  à  l'esclavage. 

On  parle  d'amnistie,  mais  en  quoi  consiste- 
t-elle  ? 

Ce  peuple  généreux,  qui  n'a  pas  versé  une 
goutte  de  sang,  qui  a  respecté  toutes  les  pro- 
priétés, même  celles  du  duc  de  Modène,  il  est 
proscrit,  persécuté.  Le  patriote  Menotti,  qui 
deux  fois  a  sauvé  la  vie  du  duc  de  Modène,  est 
mis  à  mort,  ainsi  que  beaucoup  d'autres. 

On  a  exercé  dans  ce  pays  des  atrocités  qui 
font  frémir,  et  j'imagine  que  l'Italie  ne  remer- 
ciera pas  la  France  de  ses  bienfaits. 

Et  cette  amnistie  excepte  encore  formellement 
36  individus. 

Il  y  a  plus;  tous  ceux  qui  sont  amnistiés  et 
qui  avaient  été  forcés  de  sortir  de  l'Italie,  de 
chercher  asile  ailleurs,  cette  amnistie  ne  leur  est 
pas  accordée  sans  conditions,  et,  j'ose  le  dire, 
ces  conditions  sont  in^mes,  et  telles  que  l'on 
ne  peut  les  accepter  sans  perdre  l'honneur, 
qui  est  plus  cher  encore  que  le  sol  natal. 

En  effet,  celui  qui  veut  rentrer  doit  abjurer 
tous  ses  principes  politiques,  doit  s'avouer  re- 
belle, coupable  pour  avoir  voulu  le  bien  de  son 
Says  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  demande  pardon 
son  juge^  à  ce  souverain  qu'il  a  offensé.  De 
telles  conditions  sont-elles  acceptables? 

Il  faut  le  dire  hautement,  Messieurs,  car  c'est 
la  vérité.  Il  n'y  a  pas  d'amnistie  pour  eux.  Ils 
périront  sur  la  terre  étrangère,  où  leur  présence 
sera  une  accusation  continuelle  contre  la  France, 
qui  les  aura  trompés.  Il  ne  s'a^t  pas  ici  seule- 
ment. Messieurs,  d'une  question  qui  intéresse 


S28 


iCbambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         |i5  août  i831.| 


ritalie,  elle  ialéresse  l'honneur  français  au  plus 
haut  degré,  autaot  que  la  Pologne  et  ia  Belgique 
doivent  vous  intéresser.  L'Italie  est  sous  la  do- 
mination do  TÀutricbe.  La  France  n*y  a  pas  la 
moindre  influence.  L*Àutri(-be  a  ses  troupes  à 
Mudène.  à  Panne,  et  c'est  comme  iï  elle  les 
avait  à  Home. 

L* Autriche  commande  en  souveraine  à  l'Italie 
tout  entière.  Si,  comme  le  bruit  s'en  est  répandu, 
le  Piémont  a  une  alliance  quelconque  avec  l'Au- 
triche, n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  cette  Italie, 
qui  a  été  le  théâtre  de  tant  de  victoires,  de 
luttes  sanglantes  entre  l'Autriche  et  la  France, 
cette  Italie  qui  n'appartenait  qu*eD  partie  à  l'Au- 
triche par  les  traités  de  1815,  lui  appartient  au- 
jourd'hui tout  entière.  Pour  la  lui  ôter,  il  fau- 
drait faire  la  guerre  ;  mais  on  a  toujours  reculé 
devant  la  guerre.  Car  qu'est-ce  c'est  que  dire  à 
l'Autriche  :  nous  nous  opposons  ou  nous  ne  con- 
sentons pas  à  ce  que  vous  rentriez?  Si  elle  peut 
répondre,  je  n'ai  pas  d'égard  à  Totre  consente- 
ment ou  à  votre  opposition,  J'entre  !  L'Autriche 
n'a  pas  craint  la  guerre,  c'est  la  France  qui  l'a 
redoutée. 

Ainsi,  sons  tous  les  rapports,  la  question 
d'Italie  mérite  d'exciter  l'inquiétude  de  la 
France.  11  semble  que,  par  une  sorte  de  penchant 
avec  la  Sainte-Alliance,  on  ait  donné  l'Italie  & 
l'Autriche,  la  Belgique  à  l'Angleterre,  et  qu'on 
ait  abandonné  la  Pologne  à  la  Russie  ,  a  la 
Prusse  et  à  l'Autriche  ;  c'est-à-dire  que,  pour 
éviter  la  guerre,  la  France  fasse  toujours  des 
concussions  qui  diminuent  les  forces  des  alliés, 
détruisent  les  sympathies  des  peuples  et  porte 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  dignité.  (Mur- 
muret.) 

L'abandon  que  Ton  fait  de  l'Italie,  dans  cette 
circonstance,  est  un  acte  d'une  grande  gravité. 
Si  jamais  la  guerre  éclate,  il  faudra  bien  porter 
le  théâtre  des  combats  dans  l'Italie  pour  re« 
prendre  les  positions  que  nous  aurions  pu  avoir, 
Il  faudra  faire  couler  le  san^  de  milliers  de 
Français.  Cependant  on  nous  dit  toujours  que  le 
sang  français  ne  doit  couler  que  pour  ia  France. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

H.  Cîaothier  de  Rnaiilly.  Je  demande  la  pa- 
role pour  soutenir  l'amendement. 

H.  le  Préftldenl.  Y  a-t-i1  quelque  orateur  qui 
veuille  parler  contre  ?  (San!  non  !)  Vous  avez  la 
parole. 

M.  Cîaothier  de  Roaiilly.  Je  viens  soutenir 
Tamendemenl  de  M.  le  général  La  Fayette,  qui 
me  parait  rédigé  dans  des  termes  convenables, 
et  nui  exprime  le  vœii  et  la  volonté  de  la  France. 

Un  principe  général  a  été  émis  par  le  minis- 
tère, a  l'occasion  de  la  dénlorable  affaire  d'Ita- 
lie. Je  ne  veux  examiner  la  question  qu'à  l'é- 
gard d^*  l'Italie.  Messieurs,  les  principes  absolus 
sont  fâcheux  à  Omettre,  surtout  lorsqu'ils  sont 
dans  la  bouche  du  ministère,  qui  doit  toujours 
avoir  cette  réserve  qui  accompagne  des  déclara- 
tion officielles.  Ce  principe  était  que  la  France 
ne  souffrirait  pas  rintervention  de  l'Autrichi'. 
Quelques  jours  aprè.^,  un  démenti  formel  a  été 
donné  à  celte  déclaration.  La  France  en  a  gt^mi. 
Les  Autrichiens  ont  occupé  les  villes  d'Italie, 
dont  ce  principe  aurait  dû  leur  interdire  l'entrée. 

L'amendement  de  M.  le  général  La  Kayette  est 
plus  étendu  que  le  paragraphe  du  projet  d'a- 
dresae.  Il  me  semble  devoir  réunir  tous  vos 
suffrages,  car  il  exprime  d'une  part  l'impres- 


sion que  la  France  a  éprouvée  en  apprenant  ce 

3ui  s'est  passé  dans  cette  déplorable  affaire  ; 
'un  autre  côté ,  l'honorable  général  vous  l'a 
développé  avec  cette  réserve  qui  l'accompagne 
toujours  à  la  tribune.  Cet  amendement  annonce 
qu'une  pareille  faute  ne  se  reproduira  plus  à 
lavenir. 

Le  ministre  qui  est  venu  aujourd'hui  défendre 
ses  paroles  vous  a  dit  :  Nous  avons  fait  ce  qu'un 
homme  outragé  doit  faire;  il  ne  doit  pas  attaquer 
les  autres.  Bb  b'eni  je  prends  précisément  cet 
exemple.  Je  dis  que  jamais  un  individu  ne  doit 
laisser  perdre  Fon  honneur,  et  que  malheureuse- 
ment, dans  cette  déplorable  affaire,  la  France  a 
laissé  porter  atteinte  à  son  honneur. 

C'est  donc  parce  que  la  France  a  gémi  de  la 
manière  dont  cette  affaire  a  été  conduite  que  je 
demande  que  l'amendement  de  H.  le  général 
La  Fayette  soit  favorablement  accueilli  par  la 
Chambre  et  que  je  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

H.  le  cëBëral  liaaiarqoe.  Je  ne  rentrerai 
pas  dans  la  discussion  générale,  qui  parait  épui- 
sée. Je  m'élèverai  seulement  contre  la  partie  de 
l'adresse  qui  parle  de  l'évacuation  de  l'Italie, 
évacuation  tardive,  que  je  soutiens  en  outre  n'ê- 
tre pas  complète.  Je  vais  le  prouver,  non  par  des 
paroles,  mais  par  des  faits  authentiques,  par  des 
traités» 

D'après  les  traités  de  1814,  l'Autriche  devait 
posséder  tout  le  pays  situé  entre  le  Pô,  le  Tessin 
et  le  lac  Majeur.  Le  Pô  est  en  effet  le  fleuve  pro- 
tecteur de  la  basse  Italie.  Cependant,  eu  1815, 
l'Autriche  fut  autorisée  à  franchir  ce  fleuve  pro- 
tecteur, et  à  tenir  une  faible  garnison  à  Gomac- 
chio  et  à  Ferrare;  mais  le  cardinal  Consalvi  pro- 
testa contre  cette  décision,  et  le  4  septembre  1815, 
le  pape  Pie  Vil  rappela  la  protestation  et  la  note 
du  cardinal  Consalvi  contre  la  décision  que  l'em- 
pereur d'Autriche  aurait  dioit  de  garnison  dans 
Ferrare  et  Comacchio. 

Ces  garnisons  ne  devaient,  dans  aucun  ca«, 
être  menaçantes;  on  ne  pouvait  les  regarder  que 
comme  éventuelles  en  cas  de  guerre. 

On  me  répondra  peut-  être  que  cela  ne  regarde 
pas  la  France  et  qu'elle  n'a  aucune  raison  d'in- 
teryenlr;  mais  il  n'en  est  pus  de  même  de  Parme 
et  de  Plaisance,  et  ici  je  suis  obligé  d'entrer  dans 
quelques  détails  que  je  m'efforcerai  d'abréger. 

Louis  XVIII  tremblait  an  nom  de  Napoléon,  et 
les  efforts  de  sa  politique  tendaient  à  ôter  toute 
influence  à  son  fils.  La  France  refusa  donc  d'ad- 
hérer au  traité  de  Vienne,  qui  donnait  les  duchés 
de  Parme»  Plaisance  et  Guastalla  à  l'archidu- 
chesse Marie-Louise,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  assu- 
rée que  ces  possessions  ne  passeraient  pas  à  son 
fils. 

C'est  le  but  du  traité  de  paix  du  10  juin  1817. 
Par  l'article  3  de  ce  traité,  le3  trois  duchés  doi- 
vent, à  la  mort  de  l'archiduchesse  Marie-Louise, 
passer  aux  Bourbons  de  Lucqoc  s,  à  l'exception 
des  pays  enclayés  sur  la  rive  droite  du  Pô,  qui 
doivent  appartenir  à  l'Autriche. 

L'arlicle  5  porte,  ilest  vrai, que,  quoique  la  fron* 
tière  de  l'Autriche  soit  déterminée  par  la  ligne 
du  Pô,  cette  puissance  conservera  le  droit  de 
ffarnison  jusqu^à  l'époque  des  réversions;  mais 
le  duc  de  Richelieu,  qui  avait  le  cœur  français, 
et  n'oubliait  iamais  les  Intérêts  et  la  dignité  de 
la  France,  y  fit  insérer  la  clause  suivante  : 

«  La  force  de  cet  e  garnison  sera  déterminée  à 
l'amiable  entre  les  hautes  parties  Intéressées.  • 

Maintenant,  je  le  demande  à  nos  ministres,  qui 
ont  sans  doute  pesé  tous  les  termes  de  ce  traité. 
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ont-ils  été  consultés?  Savent-ils  la  force  de  cette 

farnison?  Us  connaissaient  trop  rimportance 
ans  les  guerres  d'Italie  du  poiot  de  Plaisance 
f^our  le  laisser  sans  réserve  entre  les  mains  de 
'Autriche. 

Nous  sommes  donc  autorisés  à  soutenir  que 
révacuation  n'est  pas  complète,  que  Tltalie  en- 
tière reste  h  la  disposition  de  TAutriche,  qui, 
occupant,  malgré  le  pape,  Perrare  et  Gomaccnio, 
et  ayaot  h  Plaisance  une  garnison  dont  nou^; 
n'avons  pas  déterminé  le  nombre,  viole  les 
traités  ou  les  exécute  suivant  son  bon  plaisir. 

M.  le  coaite  Sëbastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'honorable  orateur  a  confondu  les 
époques  ;  il  n*a  pas  une  connaissance  eicacte  des 
traités.  Les  traités  qui  donnent  à  l'Autriche  la 
permission  et  le  droit  de  conserver  des  garnisons 
dans  les  citadelles  de  Perrare,  de  Gomacchio  et 
de  Plaisance  sont  de  1814.  Je  pourrais  en  donner 
communication  à  la  Chambre,  si  elle  le  désire. 
Ainsi  vous  voyez  qu'il  s'agit  ici  non  pas  de  l'inter- 
vention de  l'Autriche  dans  les  Etats  de  Parme,  de 
Modène  et  de  la  Romagne,  mais  de  tout  le  sys- 
tème poliiique  établi  à  l'époque  de  1814. 

B(ait-ii  dans  le  devoir  du  gouvernement  français 
de  déchirer  tous  les  traités  existanls,  au  moment 
où  il  négociait  pour  obtenir  l'évacuation  des  Etats 
romains  ?  Voila  la  question  qui  se  présente.  Eh 
bien,  j'en  appelle  à  la  Chambre,  renverser  tous 
les  traités,  n  était-ce  pas  rompre  toutes  les  rela- 
tions établies  entre  les  divers  Etats,  n'éiait-ce 
Eas  détruire  tout  le  système  politique  de  l'Europe? 
'honorable  général  s'est  trompé  a*époquc.  Il  vous 
a  dit  que  non  seulement  les  troupes  autrichiennes 
occupent  les  citadelles  de  Perrare,  de^Comacchio, 
de  Plaisance,  mais  encore  ces  villes,  et  que  nous 
ne  connaissions  pas  le  nombre  de  ces  troupes. 
Messieurs,  il  n'y  a  dans  ces  citadelles  que  le 
nombre  des  troupe  nécess^aire  pour  les  occuper  : 
si  elles  ont  occupé  les  villes,  c'est  en  se  retirant 
des  Etats  romains;  elles  ont  dû  traverser  les  villes 
qui  se  trouvaient  sur  leur  route.  Ce  qu'il  y  a  de 
ct^rtain,  c'est  que  le  gouvernement  français  est 
loin  d'avoir  donné  son  assentiment  à  l'occupa- 
tion prolongée  de  ces  Etats.  Il  n'a  pas  cru  qu'il 
fût  de  son  devoir  de  renverser  tous  les  traités, 
faits  en  1814,  qui  ont  établi  les  droits  politiques 
de  TEurope  ;  mais  il  saura  veiller  à  ce  que  ces 
traités  soient  exécutés,  et  assurément  if  n'y  a 
point  de  temps  perdu  pour  cela.  {Aux  voix  /  aux 
voixf) 

H.  le  général  Eiaaiarqae.  C'est  une  erreur 
de  fait  que  je  viens  relever.  H.  le  ministre  des 
relations  extérieures  se  trompe.  Ce  n'est  pas  d'un 
traité  fait  en  1814  au'il  s'asit,  mais  d'un  traité 
conclu  à  Paris  le  10  juin  1817  entre  toutes  les 
puissances  et  signé  Pozzo  di  Borgo,  le  baron  Vin- 
cent et  le  duc  de  Richelieu.  Ce  traité  porte  expres- 
sément que  les  Autrichiens  ne  pourront  avoir  une 
garnison  à  Plaisance,  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
réglée  de  concert  avec  toutes  les  puissances.  Je 
suis  donc  autorisé  &  demander  à  M.  le  ministre 
s'il  connaît  le  nombre  des  troupes  qui  l'occupent; 
s'il  l'ignore,  c'est  qu'iPn'a  pas  tenu  la  main  à 
l'exécution  de  ce  traité. 


M.  le  eonte  d'Argont,  ministre  du  com- 
merce^ de  sa  place.  Le  traité  de  1815,  article  103, 
réserve  à  l'Autriche  des  garnisons  dans  Perrare 
et  Comacchio. 

H.  IHavgala.  Un  mot  d'explication  est  ici  né- 


cessaire. H.  le  ministre  a  raison,  et  M.  le  général 
Lamarque  n'a  pas  tort.  Il  existe  deux  traités,  par 
rapport  aux  places  de  Perrare,  de  Gomacchio  et 
de  Plaisance.  L'un  a  été  passé  en  1814;  il  fait 
partie  des  traités  de  Vienne  ;  l'autre  a  été  passé 
pustérieurement  à  Paris.  11  y  a  aussi,  pour  régler 
les  affaires  de  famille,  des  traités  secrets  que 
nous  ne  connaissons  pas,  mais  dont  l'Autriche 
ne  réclame  pas  moins,  dans  certains  cas,  l'exécu- 
tion. 
(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  le  général  La  Payetbp,  et  le 
met  ensuite  aux  voix. 

Les  deux  extrémités  se  lèvent  pour  son  adop- 
tion, le  reste  de  l'Assemblée  contre. 

N.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bureau, 
annonce  que,  d'après  l'opinion  du  bureau,  l'a- 
mendement est  n  jeté. 

M.  le  Président.  Il  reste  à  mettre  aux  voix 
le  sous-amendement  de  M.  le  général  Lamarque, 
qui  consiste  dans  l'addition  des  mots  :  retraite 
bien  que  tardive  et  encore  incomplète  de  ses  armées. 
Cet  amendement  est-il  appuyé  I 

• 

Voix  diverses  à  gauche  :  Oui  I  oui  !  C'est  un  fait! 

M.  Dopliij  de  sa  place.  On  a  bien  prétendu 
que  l'évacuation  n'était  pas  complète  ;  mais  une 
assertion  contraire  est  présentée  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  prendrait  plutôt  la  négative  queraf- 
flrmative.  Ce  qu'il  7  a  de  certain,  c'est  que  l'éva- 
cuation a  été  tardive;  la  France  aurait  désiré 
qu'elle  eût  lien  plus  tôt.  Voilà  le  sentiment  que 
l'adresse  a  voulu  exprimer;  il  est  impossible 
d'aller  au  delà. 

M.  le  général  Liamarqne.  Il  me  semble  (]ue, 
de  l'aveu  même  de  M.  le  mini.^tre  des  relations 
extérieures,  les  Autrichiens  sont  à  Pa^me,  tandis 
qu'ils  ne  devraient  occuper  que  les  citadelles  de 
Perrare,  Commachio  et  Plaisance.  Jt^  soutiens 
donc  que  l'évacuation  n'est  pas  encore  complète. 

M.  le  eomte  Sébastian!,  ministre  des  affaires 
étrangères.  i*ai  dit  que,  dans  leur  mouvement 
rétrograde,  les  troupes  autrichiennes  avaient  dû 
traverser  les  villes  dont  il  s'agit,  mais  je  n'ai 
pas  dit  qu'elles  les  occupassent. 

L'amendement  de  M.  le  général  Lamarque  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 
(Le  paragraphe  14  est  adopté.) 

Quinzième  paragraphe, 

c  Ses  droits  ont  été  noblement  vengés  à  Lis- 
bonne. Nos  compatriotes  languissaient  dans  les 
cachots.  Votre  Majesté  a  parlé,  nos  escadres  ont 

Çaru;  elles  ont  vaillamment  forcé  l'entrée  du 
âge  ;  le  drapeau  tricolore  a  flotté  vainqueur  aux 
lieux  où  il  était  outragé  ;  l'honneur  national  a 
été  maintenu,  et  cet  exemple  de  force  a  montré 
comment  la  France  répond  à  des  insultes.  Nous 
sommes  flers  d'un  tel  succès  de  notre  pavillon, 
et  nous  félicitons  notre  brave  marine  de  la  nou- 
velle palme  qu'elle  vient  d'ajouter  à  ses  iro- 
pbées.  » 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'amendement 
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sur  Ce  paraiifraphe.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole?  {Non/  non!) 
(Le  paragraphe  est  adopté.) 

Seizième  paragraphe, 

«  La  Belgique,  qui,  comme  nous,  s'est  libre- 
ment donné  un  roi,  vient  d'ôire  attaquée,  nos 
armées  marchent  à  son  secours,  et  la  France 
s'associe  avec  transport  à  un  mouvement  géné- 
reux dont  le  but  est  de  défendre,  d'affermir  le 
principe  de  notre  glorieuse  Révolution,  de  fixer 
définitivement  nos  rapports  avec  nos  voisins,  et 
de  dissiper  tous  les  doutes  qui  agitent  péûible- 
ment  la  France.  » 

(Adopté  sans  réclamation  >) 

Dix^eptiime  paragraphe. 

V  II  est  un  autre  sentiment  qui  remplit,  qui 
remue  prorondément  tous  les  cœurs,  c^st  celui 

?  n'inspire  le  sort  de  la  malheureuse  et  héroïque 
ologne.  La  France  rend  grâce  à  Votre  Majesté 
d'avoir  offert  sa  médiation.  La  voix  de  votre  di- 
plomatie ne  pouvait  se  faire  entendre  trop  tôt, 
et  avec  trop  d*énergie,  en  faveur  d'un  peuple 
dont  le  rétablissement  au  rang  des  nations  est 
si  vivement  désiré  par  les  âmes  ffénéreuses  et 
par  tous  les  vrais  amis  de  la  civilisation  euro- 
péenne. 9 

H.  le  Président.  Quatre  amendements  ont 
été  présentés  sur  ce  paragraphe  :  le  premier  par 
M.  Périn,  le  deuxième  par  M.  le  général  La 
Fayette,  le  troisième  par  M.  Félix  Bodin.  le  qua- 
trième par  M.  Bignon. 

Voici  l'amendement  proposé  par  M.  Périn  : 

«  Un  peunle  magnanime  lutte  depuis  8  mois 
avec  une  admirable  constance  contre  des  forces 
hors  de  toute  proportion  ;  ce  penpie  généreux, 
Sire,  n*aora  pas  vainement  invoqué  votre  nom. 
La  France  qui,  dans  l'absolu  dénuement  où  elle 
se  trouvait  il  y  a  un  ao,  a  dû  i)eut-étre  son 
salut  à  ce  peuple  héroïque,  s'identifie  avec  lui, 
souffre  de  tous  ses  maux,  elle  s'indigne,  se  ré- 
volte à  ridée  de  le  laisser  sans  secours  ;  la  voix 
de  rhunianité  crie  plus  haut  que  tous  les  froids 
calculs.  Bq  vain,  Sire,  voudrait-on  vous  le  dis- 
simuler, la  situation  de  la  Pologne  est  une  des 
principales  causes  du  malaise  qui  nous  tour- 
ments et  tant  que  cette  situation  existera,  la 
France  ne  se  regardera  jamais  comme  étant  en 
paix.  • 

M.  Périn  a  la  parole  pour  développer  son  amen- 
dement. 

(Cet  amendement  n*est  pas  adopté.) 

Amendement  de  If.  le  général  La  Fayette. 

«  Il  est  on  autre  sentiment  qui  remplit,  qui 
remue  profondément  tous  les  cœurs,  c'est  celui 
qu'inspire  le  sort  de  la  malheureuse  et  héroïque 
Pologne.  La  France  rend  grâces  à  Votre  M^esté 
d'avoir  offert  sa  médiation,  et  voulu  associer 
d'autres  ffouvernements  à  ce  grand  acte  de  poli- 
tique et  d'humanité.  Seul,  ce  peuple  admirable 
combat  contre  les  fureurs  ennemies  et  les  mal- 
veillancea  voisines.  Remplissons  seuls,  s'il  le  faut, 
envers  lui,  un  devoir  fraternel,  un  devoir  euro- 
péen. Réclamons  éner^qnement  contre  les  entra- 
ves contraires  au  droit  des  gens  qui  interceptent 


nos  communications  avec  lui;  et  pour  rendre 
plus  régulière  et  plus  efficace  la  médiation  de 
Votre  Majesté,  hàtons-nous,  aux  acclamations  de 
la  France,  en  recevant  la  légation  polonaise,  de 
reconnaître  cette  glorieuse  indépendance  de  droit 
et  de  fait,  acquise  au  prix  des  restes  d'un  sang  si 
généreusement  versé  pour  nous.  » 

M.  le  général  lia  Fayette.  L'amendemeotque 
vous  venez  d'entendre  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  Tamendement  de  votre  collègue;  je  n'en 
suis  que  le  rédacteur;  c'est  l'amendement  de  la 
France  entière. 

Voix  à  gauche  :  Oui!  oui  1 

M.  le  f^ëaérai  La  Fayette.  C'est  l'amendement 
de  toute  la  population  de  la  capitale,  de  la  garde 
nationalede  la  Franceet  de  nos  armées  qui  brûlent 
de  témoigner  leur  sympathie  pour  la  Pologne. 

C'est  l'amendement  de  tous  ceux  qui,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  s'empressent  d'exprimer 
le  même  vœu. 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  contre 
cet  amendement,  cVst  Viûûe  qu'on  pourrait  le 
regarder  comme  une  déclaration  de  guerre.  Je  ne 
le  pense  pas;  ce  n'est  pas  une  brèche  au  système 
de  neutralité. 

Ce  qui  viole  le  système  de  neutralité,  c'est  la 
conduite  de  la  Prusse  à  l'égard  de  la  Pologne; 
c'est  la  réponse  faite^  il  y  a  peu  de  temps,  par  le 
gouvernement  prussien,  réponse  qui  le  constitue 
réellement  en  guerre  avec  la  Pologne. 

Ma  proposition  se  borne  à  répondre  à  une  dif- 
flculte  qui  peut  avoir  été  présentée  avec  quelque 
raison  par  le  cabinet  russe.  Il  a  prétendu,  à  tort, 
qu'il  s'agissait  d'une  querelle  entre  la  Russie  et 
une  de  ses  provinces.  Le  fait  n'est  pas  exact  ;  la 
nationalité  polonaise  a  été  reconnue  même  par 
le  congrès  de  Vienne.  La  seule  différence  à  l'in* 
dépendance  complète  est  que  la  Pologne  avait 
le  même  monarque  que  la  Russie. 

C'était  une  combinaison  fort  étrange,  sans  doute, 
mais  enfin  telle  était  la  combinaison  du  congrès 
de  Vienne,  qui  en  a  fait  bien  d'autres. 

Le  contrat  qui  avait  été  passé  avec  la  Pologne 
n'a  nas  été  tenu.  La  Pologne  s'est  déclarée  indé* 
pendante.  Bile  a  fait  même  chose  que  la  Bel- 
gique, que  les  Etats-Unis  autrefoh».  Elle  a  établi 
un  gouvernement  de  son  choix. 

Ne  nous  arrêtons  pas,  Messieurs,  à  des  idées 
peu  généreuses.  N'abandonnons  pas  la  Pologne, 
si  ses  dangers  augmentent.  Pour  ta  troisième  rois, 
ie  suis  heureux  de  dire  à  cette  tribune  :  La  Po- 
logne ne  périra  pas.  Les  dernières  nouvelles  que 
vous  avez  reçues  doivent  vous  porter  à  vous  nà- 
ter  de  reconnaître  l'indépendance  de  la  Pologne, 
d'encourager  les  efforts  des  Polonais,  aOn  de 
rendre  votre  médiation  plus  efficace. 

Je  n'examinerai  pas  ce  qu'on  aurait  pu  faire  et 
s'il  fallait  envoyer  à  la  Pologne  une  armée  en 
ballon,  mais  je  crois  que  l'occupation  de  la  Bal- 
lioue,  que  des  diversions  qui  auraient  bien  pu 
n'être  pas  découragées,  enfin  que  beaucoup  de 
moyens  auraient  pu  être  utiles  à  la  Pologne. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  %*est  question  que  d'un 
fait.  Je  crois  que  la  n connaissance  de  la  Polo* 
gne  n'est  pas  contraire  aux  usages  anciens,  car 
il  y  en  a  beaucoup  d'exemples  ;  et  je  crois,  de 
plus,  qu'elle  est  politique,  qu'elle  est  devenue 
nécessaire,  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
sujet  de  plainte  contre  nous,  et  qu'enfin  le  désir 
du  gouvernement,  le  désir  de  la  Chambre  et  du 
peuple  français  tout  entier  sera  accompli  plus 
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promptement,  plus  eHicacement,  qaand  vous  au- 
rez reconnu  cette  indépendance. 

M.  le  eonte  d'Ar^#«t,  ministre  du  eom^ 
meree  et  des  travaux  publics.  Messieurs,  je  viens 
m'opposer  à  i'amendement  qui  vous  est  présenté 

Ï)ar  on  illustre  général,  et  je  m^y  oppose  dans 
'intérêt  des  Polonais  eux-mêmes. 

La  question  de  la  Pologne  peut  être  envisagée 
sous  deux  rapports  :  sons  celui  des  intérêts  de  la 
France  ou  sous  celui  des  intérêts  de  la  Pologne. 

Eh  bien  !  eu  admettant,  et  cette  concession  est 
fort  large,  que  la  France  dût  faire  tons  les  ea- 
crifices  possibles;  compromettre  la  paix,  sacri- 
iier  tous  ses  trésors  pour  la  cause  de  la  Pologne  ; 
je  dirai  encore  qne  la  marche  qu^a  suivie  le  gou- 
vernement est  celle  qui  était  la  plus  avantageuse 
à  la  Polof^ne,  et  que  toute  autre  marche  aurait 
compromis  davantage  sa  situation,  et  l'aurait 
même  eiposée  à  une  ruine  certaine. 

En  effet,  Messieurs,  que  pouvait  faire  le  gou- 
v^nement  pour  la  Pologne  ?  Lui  prêter  secours, 
faire  la  guerre  pour  elle,  négocier  ou  reconnat- 
tre  son  indépendance,  comme  le  propose  Tillus- 
tre  général.  Mais,  Messieurs,  quant  au  secours, 
par  qui  aurait-il  été  apporté?  Est-ce  parle  gou- 
Ternement?  Est-ce  par  les  particuliers? 

Quant  aux  secours  qui  ont  pu  être  nortés  par 
les  particuliers,  une  souscription  a  été  faite,  et  le 
produit  en  a  été  envoyé  en  Pologne.  Le  gouver- 
nement n'y  a  mis  aucun  obstacle,  ses  vœux  ont 
toujours  favorisé  les  Polonais. 

Quant  aux  secours  que  le  gouvernement  aurait 
pu  fournir  par  lui-même,  de  quelle  sorte  au- 
raieuMIs  été?  Eussent-ils  été  secrets  ou  patents? 
Secrets,  on  ne  le  pouvait  pas,  c'eût  été  manquer 
à  la  bonne  foi  et  à  la  neutralité.  D'ailleurs,  dans 
notre  furme  de  gouvernement,  cette  espèce  de 
secours  est  impossible,  car  ils  se  seraient  tou- 
jours résolus  en  un  crédit  qu'il  eût  fallu  de- 
mander aux  Chambres.  Quant  aux  secours  pa- 
tents, quel  en  aurait  été  le  résultat  ?  Â  l'instant, 
rAutriche,  la  Prusse  se  seraieot  crues  dégagées 
de  l'obligation  de  garder  la  neutralité  ;  elles,  de 
leur  côté,  eussent  envoyé  à  la  Russie  des  secours 
d'hommes,  d'armes,  de  vivres,  qui  seraient  ar- 
rivés bien  avant  les  nôtres,  vu  la  situation  géo- 
graphique du  pays.  Il  en  serait  résulté  que  nos 
secours,  loin  de  leur  être  utiles,  leur  eussent 
été  dommageables,  en  attirant  sur  eux  des  forces 
plus  considérables. 

Quant  à  une  déclaration  de  guerre,  celte  ques* 
tion  a  été  si  conlroveraée  que  je  n'y  reviendrai 
pas.  Mais,  indépendamment  de  l'impossibilité 
matérielle  de  secourir  directement  la  Pologne, 
par  la  voie  des  armes,  si  nous  le  faisions,  rAu- 
triche et  la  Prusse  n'en  feraient-elles  pas  autant 
en  faveur  de  la  Russie?  Elles  arriveraient  avant 
nousy  nous  ne  trouverions  que  des  ruines,  et 
nous  aurions  ainsi  causé  la  perte  des  Polonais. 

Maintenant,  on  nous  demande  de  reconnaître 
l'indépendance  de  la  Pologne,  cette  indépendance 
qu'un  illustre  général  dit  exister  en  fait  et  en 
droit.  Mais  je  demande  si  cette  reconnaissance 
serait  profitable,  si  elle  procurerait  du  secours  à 
la  Pologne,  si  elle  lui  donnerait  un  écn  de  plus, 
ou  un  soldat  de  plus,  ou  si,  au  contraire,  elle 
n'attirerait  pas  sur  elle  de  plus  grandes  cala- 
mités. 

Cette  reconnaissance  de  notre  part  serait  une 
infraction  aux  traités  de  1814  et  de  1815,  qui  ont 
déclaré  que  la  Pologne  constitue  un  Etat  séparé 
jsous  la  Qomination  de  la  Russie. 

Quelle  a  été  la  base  générale  de  notre  poli- 


tique? Vous  le  savez  ;  ç*a  été  le  respect  des  traités. 
Si  nous  ne  donnons  pas  l'exemple  de  les  enfrein- 
dre, les  autres  puissances  devront  les  respecter 
aussi,  et  nous  retomberons  dans  la  supposition 
que  j'ai  faite  tout  à  l'heure,  c'est  que  aès  l'ins- 
tant que  nous  ferons  cette  reconnaissance,  l'Au- 
triche et  la  Prusse  se  prononceront  ouvertement 
pour  la  Russie,  et  la  Pologne  sera  ruinée  avant 
que  cette  déclaration  puisse  lui  servir. 

Le  seul  moyen  d'aider  les  Polonais,  c'est  d'em- 
ployer des  négociations  qui  amènent  les  puis- 
sances à  modifier  les  traités  de  1815,  à  en  régler 
l'exécution  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
aux  Polonais.  Leur  cause,  qui  sympathise  avec 
nos  sentiments,  sera  efficacement  secourue  par 
ce  moyen.  Tout  autre  aggraverait  leur  position 
au  lien  de  la  favoriser. 

(M.  le  général  La  Fayette  demande  la  parole.) 

M.  le  gënëral  La  Fayette.  Messieurs,  je  ne 
doute  pas  de  la  sympathie  que  le  gouvernement, 
à  l'exemple  de  la  France  entière,  éprouve  pour 
les  Polonais;  nous  sommes  seulement  en  dis- 
sentiment sur  la  manière  de  montrer  cette  sym- 
pathie, et  de  la  rendre  efficace  pour  ce  peuple 
malheureux.  Je  ferai  observer  à  M.  le  ministre 
qu'il  n'a  pas  été  question  de  déclarer  la  guerre; 
j'ai  seulement  dit  que  les  mesures  que  je  propo- 
sais n'étaient  pas  une  déclaration  de  guerre, 
mais  au  contraire  un  moyen  efficace  d'arriver  à 
la  paix. 

je  ne  propose  point  d'enfreindre  les  traités  de 
la  Sainte-Alliance,  quoique  nous  ayons  déjà  pris 
la  liberté  d'en  renverser  quelques-uns.  {Rires 
d'approbation.)  Mais  je  ne  vois  pas  quelle  grande 
perte  nous  ferions  dans  le  sacrifice  de  ces  traités, 
car  ils  ont  tous  été  faits  contre  nous,  et  pour 
la  ruine  de  nos  libertés,  de  notre  indépendance, 
de  notre  existence  nationale. 

M.  le  ministre  a  dit  que  ce  que  je  demandais 
pour  la  Pologne  était  dfangereux  pour  la  Pologne 
elle-même.  Je  lui  demanderai  la  permission  de 
m'en  rapporter,  pour  les  plans  de  campagne,  au 
général  en  cbef  des  armées  polonaises,  et  pour 
les  moyens  politiques  à  la  légation  polonaise, 
au  sénat  et  à  la  nation  polonaise,  je  les  crois 
beaucoup  meilleurs  juges  de  ce  qui  peut  les 
servir  qu'aucun  ministère  que  ce  soit. 

Par  conséquent,  j'insiste  sur  mon  amendement, 
et  je  crois  que  cet  amendement  n'aurait  aucun 
des  inconvénients  qu'on  lui  a  reprochés,  et  qu'il 
aurait  tous  les  avantages  que  nous  souhaitons 
tous  également. 

(M.  Dupin  demande  la  parole.) 

M.  Dnpin,  aîné.  Messieurs,  l'adresse  exprime, 
non  pas  ce  qu'on  voudrait  appeler  les  amende- 
ments du  pays,  car  le  pays  n'est  pas  chargé  de  faire 
des  amendements,  mais  de  nommer  des  députés 
chargés  d'exprimer  les  vœux  de  la  France  dans 
une  adresse.  Hé  bien  !  l'adresse  n'a  pas  méconnu 
le  vœu  de  la  France,  ce  vœu  profond,  ce  vœu 
énergiquement  imprimé  au  fond  des  ânes,  éner- 
giguement  manifesté  dans  toutes  les  occasions. 

Jamais  peuples  n'éprouvèrent  à  une  si  grande 
distance  une  sympathie  plus  vive,  plus  intime 
que  le  peuple  français  et  la  nation  polonaise, 
sympathie  profonde,  sympathie  éprouvée  dans  les 
combats,  sympathie  devenue  plus  intime  pour 
chacun  de  ces  frères  d'armes  blessés  sur  les  mê- 
mes champs  de  batailles. 

Voilà  le  vœu  que  chacun  de  nous  a  rapporté  de 
son  département;  voilà  le  vœu  que  nous  voulons 
déposer  dans  l'adresse,  et  que  nous  avons  cher- 
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cbé  à  rendre  avec  un  intérôt  Térttable  pour  le 
peuple  poionais  ;  si  nos  expressions  sont  au-des- 
sous de  ce  sentiment,  que  l*on  cherche  des  ter- 
mes plus  propres  à  le  rendre;  on  sera  toujours 
au-dessous  de  ce  que  nous  aurons  senti  et  de  ce 
que  nous  aurons  voulu  dire;  mais  en  môme  temps 
u  ne  fallait  pas  méconnaître  le  caractère  d'une 
adreFse  ;  ce  caractère  n'est  point  de  resserrer  l'Ad- 
ministration  dans  une  voie  toute  tracée,  de  lui 
enjoindre  la  manière  dont  elle  suivra  tes  traités; 
ce  serait  ôter  au  gouvernement  toute  liberté  pour 
ses  négociations,  et  par  cela  même  toute  di- 
gnité. 

L'adresse,  si  vous  voulez  faire  attention  à  sa 
rédaction,  exprime,  comme  par  explosion,  ce 
sentiment  dont  je  vous  ai  parlé. 

«  Il  est,  dit  le  paragraphe,  un  autre  sentiment 
qui  remue  profondément  tous  les  cœurd  :  c'est 
celui  qu'inspire  le  sort  de  la  malheureuse  et  hé- 
roïque Pologne.  B 

Ensuite,  portant  son  attention  sur  ce  qu^a  fait 
votre  gouvernement,  les  rédacteurs  de  l'adresse 
rendent  grâces  au  roi  d'avoir  offert  sa  médiation. 
Et  toutefois,  dans  sa  sollicitude,  l'adresse  ajoute: 
«(  La  voix  de  la  diplomatie  ne  pouvait  se  faire 
entendre  ni  trop  tôt,  ni  avec  trop  d'énergie.  » 

Ni  trop  tôi^  car  on  craignait  que  la  médiation 
n'eût  été  offerte  trop  tard,  ni  avec  trop  (Ténergie, 
car  c'était  un  encouragement  qu'on  voulait  don- 
ner &  notre  gouvernement,  à  notre  diplomatie, 
atin  qu'ils  pussent  parler  avec  l'adhésion  de  la 
nation  entière.  Ce  n'est  pas  un  de  ces  sentiments 
froidement  politiques  qui  n'ont  pour  base  que  le 
calcul,  mais  un  sentiment  profond  et  véritable- 
ment national. 

L'adresie,  enfin,  n'en  dit-elle  donc  pas  assez 
lorsqu'elle  présente  le  rétablissement  de  la  Polo- 
gne au  rang  des  nations  comme  vivement  désiré 
par  les  âmes  généreuses  et  par  les  vrais  amis  de 
la  civilisation  européenne? 

Quelle  plus  grande  impulsion  peut-on  donner  à 
un  gouvernement  que  de  lui  dire  :  Allez,  parlez, 
faites  des  instances,  appuy(Z  votre  médiation, 
TOUS  aurez  pour  vous  toutes  les  âmes  généreuses 
et  les  vrais  amis  de  la  civilisation  européenne. 

Que  propose-t-on?  On  propose  de  reconnaître 
immédiatement  la  nation  poloniiise  ;  cette  recon- 
naissance aurait  nécessairement  un  des  deux  ré- 
sultats que  voici  :  Si  cette  reconnais^^ance  eA  ac- 
ceptée par  les  cabinet?,  elle  aura  pour  résultat  la 
paix;  bien,  alors  ;  mais  si  elle  est  repoussée,  elle 
amènera  une  guerre  générale,  car  cette  reconnais- 
sance, bien  qu'elle  ne  soit  pas  une  déclaration 
de  guerre  positive  par  la  voix  d'un  héraut,  n'en 
est  pas  moins  une  démonstration  hostile,  une 
déclaration  de  guerre  implicite. 

On  a  cité  à  cette  tribune  notre  reconnaissance 
des  Etats-Unis,  à  l'époque  de  leur  Révolution; 
mais  à  l'époque  que  l'on  cite  nous  étions  en 
guerre  de  fait  avec  TAngleterre;  c'était  pour  con- 
sacrer le  mal  fait  à  l'Angleterre  que  nous  décla- 
rions cette  reconnaissance. 

Nous  n'eussions  pas  à  cette  époque  été  en 
guerre  avec  l'Angleterre  que  la  déclaration  de  la 
reconnaissance  de  Tindépendance  des  Etats-Unis 
nous  y  eût  mis.  C'était  en  effet  aller  ouvertement 
contre  les  intérêts  de  l'Aneleterre;  c'était  com- 
mettre à  son  égard  l'acte  d'hostilité  le  plus  for- 
mel. Je  ne  fais  pas  de  doute  que  si  une  des  co- 
lonies de  l'Angleterre  était  en  révolte  ouverte 
avec  elle,  et  que  vous  reconnaissiez  l'indépen- 
dance de  cette  colonie,  vous  vous  placeriez  ù 
r^ard  de  l'Angleterre  en  éUt  d'hostiUtéi  vous 
lui  déclareriez  la  guerre. 


Or,  je  ne  p  use  pas  que  la  Chambre  veuille  dé« 
buier  dans  l'adresse,  par  une  déclaration  que  la 
Chambre  a  évitée  jusqu'à  présent.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  que  je  veuille  dire  qu'il  faille  recu- 
ler devant  la  nécessité  de  faire  la  guerre.  Le 
jour,  on  l'a  dit,  où  notre  honneur,  où  notre  inté- 
rêt l'exigerait,  nous  ne  reculerions  pas,  mais  ne 
cherchons  pas  à  enlever  au  ministère  la  responsa- 
bilité de  ses  actes. 

L'adresse  s'est  placée  dans  les  termes  de  la  mé- 
diation. Le  paragraphe  proposé  parti,  le  général 
La  Fayette  rend  grâces  au  roi  d'avoir  offert  sa  mé- 
diation. Laissez  donc  cette  puissante  médiation 
produire  ses  effets.  Laissez  cette  voix  puissante 
se  faire  entendre  au  nom  du  peuple. 

En  résumé,  Tamendement  serait  une  déclara- 
tion de  guerre,  une  déclaration  non  pas  explicite» 
non  pas  dans  les  mots,  mais  dans  les  choses. 

Il  est  un  sentiment  profond,  unanime,  qui  ne 
s'éteindra  pas  au  fond  des  cœurs  :  non,  la  Pologne 
ne  périra  pas.  11  en  est  du  dévouement  d  un 

Srand  peuple  comme  de  l'immortalité  de  l'ftme. 
on,  la  Pologne  ne  périra  pas;  quelque  chance 
se  déclarera  en  sa  faveur.  {Mouvement,) 

Mais,  si  l'on  me  parle  d'écrire  dans  l'adresse 
une  reconnaissance  immédiate  de  la  Pologne,  je 
dis  que  ce  serait  faire  une  chose  qui  n^est  ni 
politique,  ni  parlementaire. 

Approuvons  tous  et  hautement  la  médiation 
offerte  par  le  roi.  Que  la  diplomatie  française 
dise  que  la  nation,  comme  un  flot,  se  précipite 
au-devant  du  succès  ;  qu'elle  élève  des  mains 


dans  notre  adresse  une  reconnaissance  qui  serait 
une  déclaration  de  guerre  à  toute  l'Europe.  (Jfar- 
ques  d^ approbation.) 


M.  Salverte.  Messieurs,  l'amendement  de  mon 
honorable  ami,  n'ayant  pour  but  que  l'avenir,  je 
ne  répondrai  pas  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  passé. 
L'amendement  a  pour  butdesolliciler  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  de  la  nation  polonaise. 
A  cet  égard,  le  préopinant  a  pensé  qu'une  [vareille 
reconnaissance  équivalait  à  une  aéclaration  de 
guerre;  et  il  a  dit  que  la  question  de  la  guerre 
était  au  fond  de  toutes  les  objections  faites  contre 
l'adresse. 

Le  préopinant  a  été  trompé  par  sa  mémoire. 
Beaucoup  d'exemples  prouvent  que  Ton  peut  re- 
connaître l'indépendance  d'un  peuple  sans  allu- 
mer le  flambeau  de  la  guerre.  La  reconnaissance 
des  Etats  d'Amérique  amena  la  guerre,  mais  elle 
la  précéda. 

Au  centre  :  Ah  !  ah  I  elle  amena  la  guerre. 

M.  Saiverte.  Messieurs,  nous  écoutons  avec 
silence  tous  les  orateurs,  nous  avons  droit  à  la 
même  attention. 

Je  le  répèle,  la  reconnaisFance  des  Etat^-Unis 
d'Amérique  amena  la  guerre»  mais  elle  la  pré- 
céda. Elle  ne  fut  pas  comme  l'a  dit  le  préopi- 
nant, une  conséquence  de  la  guerre. 

La  reconnai.^sance  des  Etats  d'Amérique  du  Sud, 
par  la  France,  n'a  pas  amené  la  guerre  avec  l'Es- 
pagne. Cette  reconnaissance  avait  eu  lieo  de  la 
part  de  beaucoup  d'autres  Etats.  Pas  un  seul,  à 
ma  connaissance,  ne  s'est  trouvé  en  guerre  avec 
l'Espagne. 

Vous  avez  reconnu  Pindépendance  de  la  Grèce, 
aves-vous pour  cela  déclaré  la  guerre  au  sultan? 
Non,  Messieurs. 
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Plusieurs  voix  :  Bt  Navarin  1 

M.  Salverte.  Ce  n*est  là  qu'une  conséquence 
éloignée  ;  la  reconnaissance  avait  eu  lieu  depuis 
longtemps*,  que  les  rapports  pacifiques  existaient 
encore  entre  la  Porte  ottomane  et  nous.  Ces  rap- 
ports pacifiques  n'ont  été  interrompus  qu*un  mo- 
meut;  et  jamais,  depuis  lors,  le  pavillon  turc  n*a 
attaqué  nos  vaisseaux. 

On  a  parlé  des  traités  de  1814,  qui,  dit-on,  ga- 
rantissent la  Pologne  à  la  Russie.  On  peut  citer 
un  exemple  assez  mémorable  de  la  violation  de 
ce^  traités,  c'est  celui  qui  fait  que  nous  sommes 
dans  cette  enceinte  ;  c'est  notre  refus  d'obéir  plus 
longtemps  à  la  branche  aînée  des  Bourbons,  à 
qui  ces  traités  garantissaient  la  France. 

Mais  il  est  un  autre  exemple,  c'est  celui  de  la 
reconnaissance  de  la  Belgique.  Vous  avez  fait 
pins  que  de  la  reconnaître,  vous  vous  en  êtes 
rendus  les  défenseurs,  et  puis  jusqu'à  ces  der- 
niers jours,  jusqu^au  4août,  vous  avez  été  en  paix 
avec  le  roi  de  Hollande. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  la  reconnais- 
sance d'indépendance  n*équivaut  nullement  à  une 
déclaration  de  guerre;  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans 
amener  la  guerre. 

Hais,  a  dit  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
cette  reconnaissance  est  dangereuse  pour  la  Po- 
logne ;  car  si  vous  la  déclarez,  l'Autriche  et  la 
Prusse  attaqueront  la  Pologne.  Gela  est  possible; 
mais  alors,  que  devons-nous  penser  de  Targu- 
ment  gui  a  précédé  celui-ci,  ou  Ton  nous  disait 
que  si  nous  avions  secouru  la  Pologne  nous 
aurions  violé  la  neutralité.  11  me  semble  que  la 
Prusse  et  l'Autriche  secourent  visiblement  les 
iUisseSy  que  ces  deux  gouvernements  ne  se  ca- 
1  hent  pas  de  leur  partialité;  car  ils  ne  respec- 
tent en  rien  la  neutralité,  et  aucun  lien  ne  nous 
at'.ache  à  ces  deux  Etats. 

D'ailleurs,  il  serait  possible  q[u'une  démonstra- 
tion, faite  à  propos,  engagt^àt  la  Prusse  et  TAu- 
triche  à  joindre  leurs  armes  à  celles  de  la  Russie. 
Mais  encore  une  fois  ce  n'est  pas  ici  une  décla- 
ration de  guerre  ;  c'est  un  acte  désiré  des  Polo- 
nais, un  acte  désiré  de  tout  le  peuple  français. 
Si  je  pouvais  répéter  les  paroles  «éloquentes  de 
l'orateur  que  je  remplace  à  cette  tribune,  je  vous 
peindrais  toute  la  France  n'hésiiant  pas  à  recon- 
naître la  nationalité,  l'indépendance  polonaise, 
et  gémissant  de  l'impuissance  de  lui  porter  se- 
cours. 

Bile  est  convaincue  que  la  reconnaissance  de 
cette  indépendance  est  propre,  en  encourageant 
rhôroîque  nation  polonaise,  à  donner  de  la  con- 
sistance à  son  existence  politique,  et  que  cette 
consistance  donnera  de  nouvelles  forces,  s'il  est 
possible,  à  ces  miracles  de  courage  et  de  science 
militaire  que  déploie,  en  Pologne,  le  drapeau  de 
la  liberté. 


[.  le  conle  Sébastlanl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  le  respect  que  nous  profes- 
sons pour  les  vœux  de  la  nation,  exprimé  par 
vous,  nous  impose  le  devoir  de  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  la  question  importante 
qui  vous  occupe  en  ce  moment. 

On  nous  demande  la  reconnaissance  immé- 
diate de  la  Pologne,  et  l'on  dit  que  celte  recon- 
naissance n'amènera  pas  la  guerre,  que  c'est  le 
vœu  exprimé  par  les  Polonais  eux-mêmes,  que 
c'est  un  vœu  qui  se  trouve  au  fond  de  tous  les 
cœurs  français;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  là 
qu'un  acte  simple,  qu'un  acte  de  peu  d'impor- 


tance, qui  cependant  peut  être  fort  utile  à  un 
peuple  qui  excita  de  si  vives  sympathies. 

On  a  fait  intervenir  à  ce  propos  les  faits  rela- 
tifs à  l'Amérique  du  Sud.  On  vous  a  dit  qu'en 
effet,  la  reconnaissance  de  rAmérigue  précéda 
les  traités  ;  mais  on  n'a  pas  dissimulé  aussi  que 
cette  reconnaissance  amena  la  guerre. 

Hais  dans  quelle  situation  se  trouvait  l'Amé- 
rique? Sans  voisins,  l'Amérique  n'intéressait 
qu'une  seule  puissance,  l'Angleterre.  Aucune 
puissance  de  quelque  importance,  par  ses  forces 
maritimes,  ne  pouvait  intervenir  dans  cette  que- 
relle, qui  ne  fût  l'alliée  de  la  France  :  c'était 
alors  l'Espagne. 

Et  bien  évidemment  ce  que  vous  feriez  pour  la 
Pologne  amènerait  le  même  résultat,  la  guerre» 
et  pourquoi?  11  est  essentiel  que  la  Chambre  se 
mette  en  présence  des  événements  qui  pourraient 
en  être  la  suite. 


tion  plus  grande  encore;  et  la  Pologne,  dans  ses 
actes,  a  eu  soin,  afin  d'accroître  ses  forces  et 
de  propager  par  l'insurrection  celles  qui  pour- 
raient lui  arriver,  et  de  ne  pas  limiter  la  ques- 
tion polonaise. 

Ainsi  vous  seriez  là  en  présence,  non  seule- 
ment des  intérêts  de  la  Russie,  mais  de  ceux  de 
la  Prusse  et  de  ceux  de  l'Autriche,  et  par  l'ex- 
pression d'un  vœu,  vous  forceriez,  pour  ainsi 
dire,  votre  gouvernement;  car  l'expression  des 
vœux  partant  de  cette  Chambre  est  une  sorte 
de  contrainte  pour  le  gouvernement.  Ainsi  vous 
voudriez  vous  mettre  en  présence  d'une  guerre 
imminente,  et  compromettre  la  Pologne  par  une 
reconnaissance,  qui  ne  lui  serait  d^ucune  uti- 
lité, je  le  dis,  avec  assurance,  d'aucune  utilité. 

Ainsi  supposez  que  demalo»  imprudemment,  la 
France  fit  cette  reconnaissance,  que  les  événe- 
ments ne  répondissent  j)as  à  cette  déclaration; 
en  présence  ae  quelle  situation  vous  trouveriez- 
vous?  Apparemment  après  avoir  reconnu  la  Po- 
logne, vous  voudriez  la  soutenir,  et  qu'est-ce 
autre  chose  que  la  guerre! 

Ainsi  cette  question,  comme  on  vous  Ta  dit, 
c'est  une  question  de  paix  ou  de  guerre;  de 
guerre  flagrante  universelle,  parce  qu'elle  touche 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Vous  décideriez 
donc,  par  le  vote  que  vous  allez  exprimer,  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  (Sensation,) 

(M.  le  général  Lamarque  demande  la  parole.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  l 

M.  le  général  Eiaaiarqae.  Je  crois  avoir  un 
moyen  nouveau,  moyen  inusité  jusqu'à  ce  jour, 
de  calmer  les  inquiétudes  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  surtout  celles  bien  plus 
vives  d'un  des  orateurs  qui  l'a  devancé  à  cette 
tribune  :  c'est  de  venir  vous  parler,  non  pas  au 
nom  de  la  France,  au  nom  de  ses  sympathies,  au 
nom  de  notre  droit  public  et  des  principes,  mais 
au  nom  de  la  Sainte-Alliance,  au  nom  du  con- 
grès de  Vienne.  {Murmures.)  Vous  allez  entendre 
ses  invitations,  ses  déclarations,  la  manifesta- 
tion de  ses  désirs.  Vous  ne  croirez  pas  alors, 
sans  doute,  jeter  des  brandons  de  guerre  en  Bu- 
roue* 

Nos  plénipotentiaires,  que  je  trouve  trop  rare- 
ment roccasion  de  louer,  se  montrèrent  au  con- 
grès de  Vienne,  dans  les  premiers  moments, 
pénétrés  des  vrais  intérêts  de  la  France,  intérêts 
qui  ne  furent  jamais  séparés  de  la  liberté  des 
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peuples.  Les  premiers,  ils  élevèrent  une  voix 
couragease  en  fateur  de  la  Pologne,  et,  grâce  à 
leurs  efforts,  le  comité  dit  polonais  lut  établi 
dans  le  congrès  de  Vienne.  Toutes  les  paissances 
parurent  alors  partager  le  même  esprit,  et»  le 
Il  novembre  1814,  le  ffrand-doc  Constantin 
s'adressant  aux  Polonais,  leur  disait  : 

c  L'empereur,  votre  puissant  protecteur,  vous 
a  fait  un  appel.  Réunissez-vous  à  ses  drapeaux 
pour  défendre  votre  patrie  et  votre  existence 
politique.  » 

L'empereur  Alexandre  lui-même,  après  avoir 
accepté  le  grand-duché  de  Posen,  par  l'article  6 
du  traité  de  1815,  comme  Etat  uni,  intervenait 
auprès  de  la  Prusse  et  de  rAutriche  pour  qu'elles 
aecordaisent  aux  anciennes  provinces  polonaises 
des  institutions  provinciales  qui  conservassent  des 
égards  pour  leur  nationalité. 

L'Angleterre  s'exprimait  alors  avec  plus  d'éner- 

§ie,  d'une  manière  moins  explicite  qu'elle  le  fait 
ans  ce  moment,  et  cette  grande  nation,  si  avan- 
cée dans  la  civilisation  et  dans  la  liberté  prati- 
Îue,  dut  applaudir  à  lord  Gastelreagb,  lorsque  le 
2  janvier  (je  copie  ses  paroles),  ildisait  «  qu'il 
fallait  traiter  comme  Polonais  toutes  les  portions 
de  cette  nation,  et  que  le  prince  régent,  qui  avait 
tant  à  cœur  le  bonheur  de  la  nation  polonaise^  ne 
verrait  alors  aucun  danger  pour  la  liberté  de 
l'Europe  dans  la  réunion  ae  la  monarchie  de  Po- 
logne avec  l'Empire  toujours  plus  puissant  de  la 
Russie,  danger  qui  ne  serait  pas  illusoire  si  la 
force  militaire  de  ces  deux  Etats  venait  à  être 
dirigée  par  un  prince  ambitieux  et  guerrier  ». 

L'empereur  d'Autriche  formait  des  vœux  plus 
ardents  encore,  et,  le  21  février,  ce  monarque 
déclarait  «  que  non  seulement  le  rétablissement 
d'un  royaume  de  Pologne  indépendant  et  rendu 
à  un  gouvernement  national  eût  satisfait  ses 
vœux,  mais  qu'il  n'eût  même  pas  regretté  de 
plus  grands  sacrifices  pour  arriver  à  la  restau- 
ration salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses.  » 
Sa  Majesté  ajoutait,  et  je  vous  prie  de  bien  peser 
ces  paroles,  qui  renferment  un  germe  peut-être 
fécond  pour  revenir,  •  que  les  partages  de  1773 
et  1797  avaient  été  amenés  par  un  concours  de 
circonstances  impérieuses  et  indépendantes  des 
volontés  des  souverains  d'Autriche  ». 

Le  langage  de  la  Prusse  était  moins  explicite, 
sans  doute;  mais  il  était  loin  de  contrarier  celui 
que  faisaient  entendre  l'Angleterre  et  l'Autriche. 

Ainsi,  vous  le  voyes,  en  1815,  toute  TEurope, 
toutes  les  puissances  réunies,  même  dans  l'ivresse 
de  la  victoire  contre  les  peuples,  reconnaissaient 
riniiispensable  nécessité  de  la  nationalité  de  la 
Pologne.  Les  circonstances  et  les  passions  n'ont 
pu  détruire  cette  nécessité.  EUe  existait  en  1814, 
elle  existe  en  1831. 

Quant  aux  moyens  de  reconnaître,  proclames 
la  nationaltté  de  la  Pologne,  reconnaissez-la  I  dût 
cette  reconnaissance  n'être  gravée  que  sur  son 
tombeau.  Les  nations  y  descendent  sans  mourir, 
et  quand  sonne  Theure  du  réveil,  elles  ressai- 
sissent leurs  droits  et  punissent  leurs  oppres- 
seurs. 

J'appuie  la  proposition. 

(L'amendement  de  M.  le  général  La  Fayette  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  l'amende^ 
ment  de  M.  Félix  Bodin.  Je  ferai  remarquer  que 
cet  amendement  a  deux  parties.  L*une  s'applique 
au  commencement  du  paragraphe,  l'autre  peut 
être  considérée  comme  sous-amendement  de  celui 
de  M.  Bignon. 


Ainsi,  si  la  Chambre  ne  s'y  oppose  pas,  elle 
discutera  d'abord  la  première  partie  de  cet  amen- 
dement; elle  s'occupera  de  la  seconde  partie 
quand  nous  serons  arrivés  à  l'amendement  de 
M.  Bignon. 

M.  Bignon.  Que  M.  Bodin  fasse  deux  amen- 
dements. 

H.  le  Président.  C'est  ce  que  je  propose, 
Je  vais  donc  lire  la  première  partie  de  cet 
amendement  : 

«  Il  est  un  autre  sentiment  qui  remplit,  qui 
remue  profondément  tous  les  cœurs.  Un  peuple 
héroïque  lutte  depuis  8  mois  contre  une  puis- 
sance bien  supérieure  et  une  contagion  terrible, 
dont  l'Europe  occidentale  veut  se  garantir.  La 
France  rend  grâces  à  Votre  Majesté  d'avoir  offert 
sa  médiation,  et  d'avoir  voulu  associer  votre 

gouvernement  à  ce  grand  acte  de  politique  et 
'humanité.  La  voix  de  votre  diplomatie  ne  pou- 
vait se  faire  entendre  trop  tôt  ni  avec  trop  d'ener* 
gie  en  faveur  d'un  peuple  qui  fût  toujours  notre 
allié,  qui  prodigua  plus  d'une  fois  son  sang  pour 
la  France,  et  pour  lequel,  jusque  dans  nos  ha- 
meaux, se  manifeste  une  si  vive  sympathie.  » 

H.  Félix  Bodin.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  j'ai  eu  soin  de  maintenir  dans  cette 
rédaction  deux  passages  du  projet  qui  me  pa- 
raissent dignes  d'être  maintenus  et  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  ce  que  mon  honorable  collègue 
avait  présenté. 

(L'amendement  de  M.  Félix  Bodin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Bignon.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  paroles  touchantes  de  Votre  Majesté 
sur  les  malheurs  de  la  Pologne^  la  Chambre  des 
députés  aime  à  trouver  la  certitude  qui  lui  est 
bien  chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  périra 
point.  • 

M.  Félix  Bodin  propose  un  autre  amendement 
qui  consiste  à  mettre  les  mots  :  ferme  espérance 
au  lieu  de  certitude. 

M.  Bignon  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Bignon.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  est  le  plus  restreint 
dans  les  termes  qu'il  m'ait  été  possible  d'tmasi- 
ner.  Je  l'ai  rédigé  ainsi,  afin  qu'il  ne  souffrit 
point  d'opposition  de  la  part  de  notre  cabinet  et 
cependant,  tel  qu'il  est  conçu,  je  le  crois  d  un 
haut  intérêt  pour  la  cause  polonaise. 

Si  j'avais.  Messieurs,  comme  notre  honorable 
collègue,  M.  le  général  La  Fayette,  obéi  aux  ins- 
pirations de  mon  àme,  et  même  au  jugement 
rigoureux  de  ma  raison,  j'aurais  aussi  demandé 
que  le  gouvernement  polonais  fût  reconnu  et 
que  son  agent  à  Paris  fût  accueilli  comme  en- 
voyé officiel  de  ce  gouvernement.  La  conduite 
de  la  Russie  envers  nous  ne  lui  laisserait  pas  le 
droit  de  s'en  |)laiodre,  et  d'ailleurs  le  fait  de 
cette  reconnaissance  ne  serait  point  une  cause 
nécessaire  de  rupture  avec  elle. 

La  lutte  des  Polonais  contre  les  Rosses  a  eu 
un  caractère  assez  élevé;  elle  a  été  marquée  par 
d'asseï  brillants  combats,  d'assez  nobles  sacri- 
fices, pour  que,  dès  longtemps,  elle  ait  cessé  d*ètre 
une  riifolie,  et  pour  qnn'elle  ait  mérité  le  titre  de 
Révolution.  {Très  tien!  trèsHen!) 

Jamais  Révolution  n'eut,  à  un  plus  haut  d^ré. 
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la  légitimatiOQ  de  Théroïsme  et  des  vertus  pa- 
triotiques, pi  as  admirables  que  la  victoire  môme. 
(Bravos.)  Dût-elle  succomber,  et  elle  ne  succom- 
i)erait  que  momeotaDément,  elle  est  coDsacrée  à 
Jamais  par  les  plus  éclatants  prodiges,  par  rim- 
mense  disproportion  des  forces  des  parties  belli- 
gérantes, comme  Tune  des  révolutions  les  plus 
miraculeuses» les  plus  bonorableset  les  plusdignes 
des  hommages  du  genre  humain.  {Très  bien  f) 

Messieurs,  cette  reconnaissance,  à  laquelle  notre 
gouvernement  pourrait  se  résoudre,  sans  appor- 
ter à  rétat  de  nos  rapports  avec  la  Russie  aucune 
altération  qui  eût  le  moindre  désavantage  pour 
nous,  je  ne  la  lui  demande  pas  pour  aujourd'hui. 
Par  égard  pour  une  circonspection  qu'il  croit 
conforme  à  l'intérêt  public,  j'ai  cherché  la 
forme  la  plus  discrète  et  la  plus  réservée,  afin  de 
pouvoir,  sans  danger,  proclamer  la  sympathie  si 
profonde,  la  confraternité  si  pure  et  si  sincère  de 
ta  France  pour  la  Pologne,  sans  exciter  aucune 
inquiétude  dans  cette  Chambre,  sans  faire  naître 
la  plus  légère  apparence  de  difficulté  pour  le  ca- 
binet. 

Deux  mots,  dans  mon  amendement,  ont  donné 
lieu  à  quelques  remarques  et  peuvent  fournir 
matière  a  discussion,  le  mot  nationalité  et  le  mot 
certitude, 

A  l'égard  du  mot  nationalité,  je  dirai  que  je  Fai 
choisi  a  dessein,  parce  que,  tout  en  exprimant 
une  pensée  généreuse,  il  n'emporte  point  avec 
lui  une  délimitation  fixe  de  territoire,  délimita- 
tion qu'il  faui,  malgré  soi,  abandonner  aux  déci- 
sions, impossibles  a  prévoir,  de  la  guerre,  de  la 
politique  et  de  la  fortune.  Les  Polonais  eux- 
mêmes,  dans  leur  sainte  exaltation  pour  le  réta- 
blissement de  leur  patrie,  ont  en  la  sagesse  de 
n'appeler  à  s'unir  à  eux  que  leurs  frères  des  pro- 
vinces appartenant  à  la  Russie,  contre  laquelle 
ils  sont  en  guerre.  Ils  se  sont  aîbstenus  de  toute 
provocation  envers  les  provinces  soumises  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse. 

Au  reste,  le  discours  du  trône,  auquel  nous 
répondons,  parlant  lui-même  de  la  nationalité 
polonaise  comme  ayant  survécu  aux  plus  terribles 
vicissitudes,  Il  m'a  semblé  que  cette  expression 
était  la  plus  juste  et  la  plus  mesurée  dont  nous 
puissions  faire  usage. 

Mais  c'est  particulièrement  sur  le  mot  certi- 
tude que  l'on  se  récrie  ;  c'est  sur  ce  mot  que  des 
amendements  sont  ou  vont  être  proposés.  On  va 
vous  demander  de  lui  substituer  une  expression 
moins  ferme,  moins  positive.  On  va  demander 
comment  je  puis  vouloir  qu'à  l'occasion  de  futurs 
contingents  vous  placiez  la  certitude  là  où  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  qu'un  espoir  plus  ou  moins 
fonde,  une  confiance  plus  ou  moins  étendue.  On 
vous  dira  que  les  plus  grands  personnages  de 
Thistoire,  Alexandre,  César,  et  Napoléon  lui-même, 
n'auraient  pas  osé  appliquer  la  qualification  de 
certitude  aux  prévisions  qu'ils  croyaient  les  plus 
infaillibles. 

J'en  conviens,  Messieurs,  de  la  part  d'un 
homme,  quel  qu'il  fût,  le  mot  certitude^  jeté  sur 
l'avenir,  serait,  avec  raison,  regardé  comme  un 
indice  d'orgueil  révoltant,  comme  une  usurpa- 
tion sur  le  domaine  de  la  divinité  ;  mais  ce  qui 
serait  déplacé,  inadmissible  de  la  part  d'une  in- 
dividualité humaine,  cesse  de  l'être  de  la  part 
d'un  grand  peuple  {Vives  marques  (Tadhésion,), 
parce  que  là  ce  n'est  plus  la  vanité,  ce  n'est 
plus  l'ambition  ni  même  une  sagesse  isolée  qui 
parle,  c'est  un  sentiment  profond  et  vrai  qui 
échappe  de  tous  les  cœurs  d  une  population  im- 
mense, c'est  une  croyance  généreuse,  une  con- 


viction forte  qui  se  produit  avec  éclat,  qui  par 
cela  même  a  le  droit  d'emprunter,  en  quelque 
sorte,  la  langue  des  oracles.  11  y  a  pour  les  peu- 

Eles  un  autre  horizon  que  pour  les  individus, 
'œil  d'un  peuple  a  une  tout  autre  portée  que  la 
vue  d'uD  prince  ou  d'un  cabinet.  Les  princes 
meurent,  les  peuples  ne  meurent  pas  ;  un  peu- 
ple surtout,  qui,  comme  la  Pologne,  enseveh  un 
moment  dans  de  glorieuses  ruines,  a  brisé  la 
pierre  de  son  lombeau ,  et  s'est  de  nouveau 
élancé  à  la  vie  ;  un  tel  peuple  ne  peut  plus 
mourir.  C'est  comme  peuple,  assuré  de  notre 
immortalité,  que  nous  devons  dire  au  peuple 
polonais  :  et  vous  aussi  vous  êtes  immortels  l 
{Applaudissements.) 

d'il  avait  existé.  Messieurs,  une  autre  expres- 
sion plus  signiticative  encore  que  celle  dont  je 
me  suis  servi,  je  vous  l'aurais  proposée,  parce 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir  aucune  qui  le  soit  trop 
pour  rendre  une  grande  pensée  nationale  comme 
la  certitude  que  vous  avez,  que  vous  voulez 
avoir  à  tout  jamais,  du  triomphe  plus  ou  moins 
prochain,  mais  toujours  assuré  de  la  Pologne, 
de  la  durée  indestructible  de  la  nationalité  polo- 
naise. 

11  est  une  autre  nature  d'objections  que  je 
dois  prévenir,  car  je  sais  qu'il  en  a  été  élevé 
quelques-uties  dans  cette  Chambre  par  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues,  et  il  en  est  d'autres 
qui  déjà  ont  été  le  texte  d'exagérations  véhé- 
mentes hors  de  cette  enceinte. 

Mon  amendement,  s'il  faut  en  croire  des  ima- 
ginations timorées  ou  qui  affectent  de  l'être, 
serait,  malgré  ses  formes  apparentes  de  modé- 
ration, un  de  ces  points  délicats  et  hasardeux 
gui  forment  question  de  paix  ou  de  guerre, 
'accepter,  ce  serait  d'une  part  imposer  au  gou- 
vernement le  devoir  de  tout  faire,  et  immédiate- 
ment,  pour  répondre  à  la  pensée  de  la  Chambre  ; 
de  l'autre,  ce  serait  inquiéter  la  Russie,  blesser 
sa  susceptibilité  ;  ce  serait,  sous  l'un  et  l'autre 
rapport,  nous  jeter  dans  les  chances  d'une  guerre 
inévitable.  (Interruption.)  Une  simple  réfiexion, 
Messieurs,  va  faire  sentir  tout  ce  qu'il  y  a  de 
faux  dans  ces  suppositions. 

Et  d'abord,  Messieurs,  que  sommes-nous? 
Nous  sommes  l'un  des  grands  pouvoirs  qui  com- 
posent le  gouvernement;  mais  nous  ne  sommes 
pas  le  gouvernement  :  nous  ne  sommes  pas  sur- 
tout le  cabinet.  C'est  le  roi  seul,  et  par  consé- 
quent son  ministère  responsable,  qui  fait  la  paix 
et  déclare  la  guerre.  Dans  les  discours  adressés 
à  la  Chambre  par  le  trône,  et  dans  les  réponses 
de  la  Chambre,  il  n'y  a  qu'un  échange  de  con- 
victions et  d'idées  entre  la  représentation  du 
gays  et  le  roi.  Quoiqu'en  général  le  désir  de  la 
hambre  doive  être  que  Faction  du  gouverne* 
ment  soit  en  accord  avec  les  sentiments  du  pays, 
l'action  à  cet  égard  est,  comme  toutes  les  autres 
attributions  du  gouvernement,  placée  sous  la 
responsabilité  ministérielle. 

Lors  même  que  la  Chambre,  et  ici  nous  som- 
mes loin  de  nous  permettre  rien  de  semblable, 
ferait  entrer  dans  une  adresse  des  opinions  arti- 
culées avec  une  telle  énergie  qu'elles  pussent  être 
considérées  comme  une  exigence  impérieuse  et 
absolue,  dans  ce  cas  même,  le  ministère,  qui  ne 
dépend  des  Chambres  que  sous  un  rapport  moral, 
serait  toujours  en  droit  de  se  refuser  à  y  avoir 
égard  s'il  y  voyait  un  danger  réel  pour  le  pays. 
G  est  une  affaire  de  responsabiUté  qui  le  regarde, 
sauf  à  être  approuvé  ou  condamné,  selon  l'esprit 
des  Chambres. 

Ces  explications.  Messieurs,  suffisent  à  ce  qu'il 
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me  semble,  pour  youb  convaincre  que  mon  amen- 
dement ne  renferme  rien  qui  puisse  porter  le 
ministère  &  des  démarches  ou  à  des  actes  dont  il 
ne  sente  pas  la  nécessité  ;  mais  d'autres  objections 
ont  été  élevées  et  vont  se  renouveler  peut-être. 
On  alléguera  que  mon  amendement  va  inquiéter 
la  Russie,  éveiller  ses  défiances,  et  relâcher  ou 
même  rompre  nos  relations  amicales  avec  cette 
puissance. 

Dans  les  précédentes  séances,  Messieurs,  les 
mots  :  questions  de  paix  et  de  guerre,  se  sont 
souvent  reproduits;  on  y  a  joint  ceux  de  guerre 
de  principe,  guerre  de  propagande,  guerre  uoiver- 
selle,  et  ces  textes  effrayants  ont  fourni  à  des 
orateurs  distingués  le  sujet  de  discours  que  j'ai 
entendus  avec  grand  plaisir,  parce  que  le  laleol 
plaît  toujours,  même  dans  la  défeose  d'une  caus"^ 
qu'on  n'approuve  pas;  mais  en  vérité.  Messieurs, 
ce  serait  se  faire  une  bien  fausse  idée  de  mon 
amendement  que  d'en  faire  sortir  de  si  graves 
conséquences. 

Je  sais  fort  bien,  assurément,  qu'il  n'est  pas 
conçu  ainsi  qu'il  devrait  l'être  pour  être  tout  à 
fait  approuvé  en  Russie  ;  maii  faut-il  donc  que 
la  France  aille  prendre  ses  opinions  à  Saint- 
Pétersbourg?  {Exclamation  ;  mouvement.)  Oui, 
Messieurs,  pas  plus  que  la  Russie  n'est  obligée  de 
prendre  ses  opinions  en  France. 

S'il  existait  en  Russie  une  Chambre  des  repré- 
sentants, et  que  cette  Chambre,  dans  une  réponse 
à  un  discours  de  l'empereur,  plaçât  un  article 
formant  la  contrepartie  du  mien,  qu'elle  dit  par 
exemple  :  «  Sire,  dans  les  manifestes  de  Votre 
Majesté  contre  la  Pologne,  la  représentation  na- 
tionale aime  à  trouver  une  certitude  qui  lui  est 
chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  subsistera  pas.  » 
{Mouvement.)  Messieurs,  la  représentation  russe 
qui  parlerait  ainsi,  sera't  dans  son  droit. 

Nous  pourrions,  nou^  Français,  être  affligés  de 
son  langage  ;  mais  nous  ne  pourrions  pas  lui  faire 
un  crime  d'une  opinion  quelle  croirait  conforme 
à  ses  intérêts.  Nous  ne  serions  pas,  à  plus  forte 
raison,  fondés  à  en  faire  un  sujet  de  querelle  et 
moins  encore  à  lui  en  demander  raison  les  armes 
à  la  main.  Le  droit  qu'aurait  une  Chambre  russe 
à  Saint-Pét<  rsbourg,  nous  l'avons  en  France.  La 
conscience  politique  des  peuples  doit  être  aussi 
sacrée  que  leur  conscience  religieuse. 

Quant  à  la  fantasmagorie  trop  souvent  repro- 
duite des  guerres  de  principe  et  de  propagande, 
permettez-moi,  Messieurs,  de  réduire  à  leur  juste 
dimension  ces  fantômes  que  l'on  fait  apparaître 
devant  vous. 

Sans  contredit,  comme  règle  générale,  nous 
aussi  nous  réprouvons  les  guerres  de  principe  et 
de  propagande;  nous  pensons  nue  tout  gouverne- 
ment sage  doit  s'en  abstenir.  Sur  ce  point,  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  avec  les  orateurs 
que  vous  aves  entendus  ;  mais  portons  des  géné- 
ralités, allons  à  l'application.  Quels  sont  les  pays 
à  l'occasion  desquels  il  soit  possible  en  ce  mo- 
ment de  faire  des  guerres  que  l'on  puisse  qualifier 
ainsi T  C'est  l'Italie,  c'est  la  Pologne.  Bh  bien! 
Messieurs,  si  notrecabinet,  dans  sa  sagesse,  dans 
sa  prudence,  après  avoir  bien  pesé  les  inconvé- 
nients et  les  avantages,  avait  cru  devoir  faire  la 
Suerre  à  propos  des  événements  qui  ont  lieu 
ans  l'un  ou  Vautre  pays,  il  eût  pu,  il  eût  dû 
même,  comme  ressource,  comme  instrument, 
employer  les  moyens  que  fournit  l'esprit  de  pro- 
pagande ;  mais  en  réalité  il  eût  fait  une  guerre 
d'intérêt  et  de  calcul. 
Et  d'abord,  n'est-ce  pas  un  intérêt  que  Piden- 

tité  de  système,  d'idées,  de  vues  entre  tels  et  tels 


peuples  contre  les  idées,  les  vues»  le  système 
de  telles  puissances?  Pour  un  Btat  qui,  comme 
la  France,  a  été  obligé  de  changer  la  dynastie, 
c'est  un  intérêt  de  ne  pas  soufiffir  qu'on  châtie 
ailleurs,  comme  des  rebelles,  les  nations  qui  ont 
voulu  aussi  briser  le  sceptre  du  droit  divin: 
mais  cet  intérêt  n'est  pas  purement  intellectuel 
et  moral,  il  est  matériel,  territorial  même. 

En  effetj  Me3Siet)rs,  laisser  refouler,  dans  un 
mode  d'existence  antipathique  au  nôtre,  des  po- 
pulations soulevées  par  des  sentiments  conformes 
aux  nôtres,  c'est  livrer  à  une  politique  ennemie 
des  populations  et  du  territoire  qui  bientôt  lui 
fourniront  contre  nous  des  ressources,  de  l'argent 
et  des  armées;  et  d'ailleurs,  était-ce  donc  des 
euerres  de  principe  que  celle  que  nous  avons 
faites  si  longtemps  en  Italie,  pour  y  limiter  la 
prépondéronce  autrichienne  ?  Serait-ce  surtout 
une  guerre  de  principe  que  celle  qui  aurait  pour 
objet  de  rétablir  en  Polojgoe  un  Btat  puissant, 
nécessairement  notre  ami,  capable,  d'une  part, 
d'arrêter  le  débordement  de  ffimpire  russe;  de 
l'autre,  d'opérer  pour  tous,  en  certains  cas,d'im* 
portantes  diversions  ? 

Si  on  s'était  battu,  ou  si  on  devait  se  battre 
pour  la  cause  de  la  Pologne  ou  de  l'Italie,  ce  se- 
raient là,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  de  bonnes 
et  solides  guerres  d'intérêt,  et  non  des  guerres 
de  propagande  ou  de  principe;  mais  ces  guerres, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  quelque  avantage 
que  certains  esprits  puissent  y  apercevoir,  nous 
ne  les  conseillons  pa?,  nous  ne  les  demandons 
pas,  et  mon  amendement  surtout  n'a  rien  qui 
puisse  y  conduire. 

Mais,  me  dira-t-on  encore,  si  par  votre  amen* 
dément  vous  n'entendez  faire  qu'une  profession 
de  croyance,  si  vous  n'y  joignes  pas  l'idée  d'une 
obligation  immédiate  pour  Te  ministère  de  faire 
tout,  même  la  guerre  et  à  l'instant,  afin  de 
réaliser  cette  croyance,  pourquoi  donc  mettre 
tant  d'importance  à  l'adoption  de  cet  amende* 
ment?  Pourquoi,  Messieurs?  parce  qu'il  est  im- 
possible que  la  France,  avec  l'affection  qu'elle 
porte  à  la  Pologne,  ne  proteste  pas  d'avance 
contre  l'asservissement,  qui  en  tout  cas  ne  serait 
que  temporaire,  de  cette  vaillante  nation  ;  parce 
qu'il  est  impossible  que  nous  ne  proclamions  pas 
(lue  dans  ses  revers  éventuels,  dans  ses  désastres 
imminents,  prochains  peut-être,  nous  ne  verrions 
que  la  ruine  d'un  jour,  que  nous  croyons  à  son 
lendemain,  que  nous  avons  foi  à  son  avenir. 

Cette  protestation  contre  l'injustice  de  la  for- 
tune, si  dans  un  an,  cette  Chambre  faisait  place 
à  une  Chambre  nouvelle,  serait,  je  n'en  doute 
pas,  adoptée  encore  par  la  Chambre  qui  vous  suc- 
céderait, parce  que,  dans  le  cœur  de  notre  nation, 
le  sentiment  qui  l'unit  à  la  Pologne  vivra  toujours 
pur  et  inaltérable.  {Très  bien  !) 

Vous  saves,  d'ailleurs,  Messieurs,  combien  tel 
mot,  prononcé  ou  non  pronont^,  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  les  destinées  d'un  peuple.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  en  citer,  comme 
exemple,  un  fait  historique  qui  n'est  rien  moins 
que  déplacé  dans  la  circonstance. 

A  une  époque  où  l'empereur  Napoléon  mettait 
le  plus  grand  prix  &  Talliance  de  la  Russie,  en 
1809,  pendant  la  campagne  d'Autriche,  l'empe- 
reur Alexandre^  à  qui  le  rétablissement  de  la 
Pologne  apparaissait  alors  comme  un  elfrayant 
fantôme,  lui  demanda  les  plus  fortes  garanties 
contre  la  possibilité  de  ce  rétabiiésement.  Il  vou- 
lait que  les  mots  Pologne  et  Polonais  fussent 
raves  de  l'usage  commun,  et,  s'il  était  possible, 
effacés  de  l'histoire. 
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Napoléon  était  prêt  à  de  grands  sacrifices;  il 
conseolait  à  prendre,  par  une  convention  spéciale, 
rengagement  de  ne  favoriser  en  aucune  manière 
les  insurrections  polonaises;  mais  Alexandre 
exigeait  davantage.  Il  Toulait  que  Napoléon  si- 
gnât un  article  formel  portant  :  le  royaume  de 
Pologne  ne  sera  jamais  rétabli.  Il  ne  voulait 
pas  admettrti  ie  moindre  changement  dans  ces 

faroles  sacramentelles. De  là  b'élevaentreeux,  en 
810t  une  discussion  très  vive,  que  Ton  peut  regar- 
der comme  l'origine  de  la  mésintelligence  crois- 
sante ensuite  d*où  sortit  la  guerre  de  1812. 
Voici  ce  qu'écrivait  Napuléon  :  «  Je  ne  veux 

Î^oint,  disait-il,  me  dcslionorer  en  délarant  que 
e  royaume  de  Pologne  ne  sera  jamais  réta- 
bli ;  flétrir  ma  mémoire  en  meltant  le  sceau  à  un 
acte  machiavélique,  car  c'est  plus  qu'avouer  le 
partage  de  la  Pologne  gue  de  dire  qu  elle  ne  sera 
jamais  rétablie...  Si  je  signais  que  le  royaume 
de  Pologne  ne  sera  jamais  rétabli,  c*est  que  le 
voudrais  le  rétablir;  et  Plnfamie  d'une  telle  dé- 
claration serait  effacée  par  le  fait  qui  la  démen- 
tirait. » 

Vous  approuvez,  Messieurs,  je  n*en  doute  pas, 
celte  noble  résistance  de  Napoléon  aux  exigences 
de  la  Russie.  Si  l'article  demandé  par  Alexandre 
en  1810  eût  été  souscrit  par  Napoléon,  il  n'eût 
pas  été  au  pouvoir  d'Alexandre  lui-même  de  ré- 
tablir un  royaume  de  Pologne  en  1815.  Son  traité 
avec  Napoléon  eût  été  invoqué  contre  lui  par  la 
proscription  éternelle  du  mot  royaume  aie  Po- 
logne, et  si  Alexandre  n'eût  pas,  en  1815,  ressus- 
cité ce  royaume,  ou  du  moins  ce  commencement 
de  royaume  qu'il  avait  promis  d'agran«lir,  les 
Polonais  n'auraient  pas,  en  1830  et  1831,  pu 
faire  de  si  admirables  efforts  pour  en  rétablir  la 
réalité. 

Vouer  un  peuple  au  néant,  comme  le  voulait 
l'empereur  Alexandre  en  1810,  est  le  raffinement 
d'un  despotisme  barbare.  Vouer  un  peuple  à  la 
vie,  à  la  résurrection  même,  quand  il  semble  en 

Séril  de  ne  plus  exister  longtemps,  est  un  acte 
e  grandeur,  de  générosité  digne  de  la  France,  et 
surtout  ici  un  acte  de  reconnaissance  et  de  de- 
voir, mérité,  s'il  en  fût  jamais,  par  la  magnani- 
mité de  la  nation  polonaise. 

Ce  devoir.  Messieurs,  vous  pouvez  le  remplir, 
sans  craindre,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  de  causer  au- 
cun embarras  pour  le  ministère,  aucune  diffi- 
culté au  dehors.  C'est  votre  pensée,  c'est  la  pen- 
sée nationale  que  je  désire  faire  entrer  dans 
Padresse  au  roi,  par  le  moyen  de  mon  amende- 
ment. Est-il  un  de  vous  qui  croie,  qui  puisse 
consentir  à  croire  qu'une  si  belle,  qu'une  si  hé- 
roïque nation,  dût-elle  tomber  un  moment,  doive 
être  condamnée  à  une  mort  éternelle?  N'éte&- 
vous  pas  assurés  qu'elle  renaîtrait  de  ses  cen- 
dres ou  par  ses  seules  forces  ou  même  par  le 
secours  oes  autres  peuples?  Je  ne  puis  que  ré- 

Séter  ici  les  belles  paroles  de  notre  collègue, 
[.  Dupio. 

Non,  la  destruction  de  la  nationalité  polonaise 
n'est  pas  possible.  Vous  avez  la  certitude  qu'elle 
est  impérissable,  et  vous  ne  balancerez  pas  à  le 
proclamer.  Gomment,  en  eCTet,  Messieuri!,  au  mo- 
ment fatal  où  ce  peuple  héros  est  dans  les  an- 
goisses d'une  glorieuse  agonie,  pourriez-vous 
craindre  de  lui  faire  entendre  une  parole  d'espé- 
rance, de  lui  donner  un  gage  d'avenir?  Gomment 
pourriez-vous  refuser  à  ces  braves  qui  meurent 
la  certitude  de  l'immortalité  de  leur  patrie? 

Vous  ne  la  leur  refuserez  pas,  Messieurs,  vous 
adopterez,  je  l'espère,  mon  amendement.  {Applau- 
dissementi,) 


M.  Barthe,  ministre  de  la  justice.  Messieurs, 
de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Bignon,  je  ne 
combats  qu'un  seul  mot;  et  la  considération  que 
je  vous  soumettrai  sera  conforme  au  sentiment 
qu'il  vient  d'exprimer  à  cette  tribune. 

L'honorable  auteur  de  l'amendement  ne  veut 
pas  que  vous  consacriez  une  obligation  de  guerre 
pour  le  gouvernement  du  roi;  il  va  plus  loin,  il 
pousse  la  circonspection  ou  la  crainte  de  gêner 
la  liberté  du  gouvernement  jusqu'à  ne  pas  adhé- 
rer actuellement  au  principe  de  la  reconnaissance 
de  la  Pologne. 

EnHn,  il  ajoute,  quels  que  soient  les  vœux 
exprimés  par  cette  Chambre  sur  les  relations  du 
gouvernement  français  avec  l'étranger,  le  gou- 
vernement ne  se  trouve  pas  lié. 

Sur  ce  point,  je  crois  que  l'honorable  préopi- 
nant a  posé  un  principe  trop  absolu,  et  que  les 
paroles  solennelles  d^une  Chambre,  les  vœux 
qu'elle  fait  entendre,  sont  d'un  grana  poids  dans 
la  politique  qu'un  gouvernement aoit  suivre.  {Oui! 

Mais  résumons  en  deux  mots  l'opinion  de  Pho- 
norable  orateur  :  il  ne  veut  point  renfermer  le 
gouvernement  dans  une  question  de  paix  ou  de 
guerre;  il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déclarer 
aujourd'hui  l'indépendance  de  la  Pologne  ;  il  ne 
veut  pas  qu'il  y  ait  obligation  pour  le  gouverne- 
nement  ;  il  ne  trouve  dans  son  amendement  qu'un 
vœu  fortement  exprimé,  vivement  senti  par  lui- 
même,  comme  par  toute  la  France,  en  faveur  de 
la  Pologne. 

Eh  bien,  je  dirai  que  ce  vœu,  que  cet  amende- 
ment, ne  contient  rien  qui  ne  soit  conforme  au 
discours  de  la  couronne,  que  nous  y  adhérons  : 
mais,  d'un  autre  cété,  que  le  mot  certitude  soit 
remplacé  par  le  mot  espérance  que  propose  M.  fio 
din,  que  le  mot  certitude  disparaisse  et  tout  sera 
concilié. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barihe,  ministre  de  la  justice.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire. 

Vous  ne  voulez  pas  qu'il  y  ait  obligation  pour 
le  gouvernement  ;  vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit 
engagé  à  faire  la  guerre;  je  vous  dirai  que', 
comme  dans  les  paroles  solennelles  d'une  Ghamore, 
ie  style  poétique  indiquant  plus  que  vous  ne  vou- 
lez le  dire  par  ces  paroles,  ce  style  poétique  doit 
disparaître. 

Ge  n'est  qu'un  vœu  que  vous  exprimez,  vous 
ne  voulez  gêner  en  rien  la  liberté  du  gouverne- 
ment; rendez  donc  ce  style  plus  «simple  et  plus 
conforme  à  la  vérité  :  substituez  au  mot  de  cer- 
titude celui  d'espoir,  et  le  gouvernement  alors 
adhérera  entièrement  à  votre  amendement, 

M.  de  Traey.  Messieurs,  le  premier  amende- 
ment qui  vous  a  été  proposé  sur  le  paragraphe 
maintenant  en  discussion  a  été  rejeté.  Je  n'expri- 
merai pas  d'inutiles  regrets  à  cet  égard,  quoi- 
qu'ils soient  produits  par  le  plus  puissant  intérêt 
pour  la  cause  polonaise.  Mais,  surtout,  je  désire- 
rais que  les  immenses  et  glorieux  sacrifices  que 
cette  généreuse  nation  prodigue  chuque  jour  à 
son  immortelle  cause  ne  soient  que  ceux  absolu- 
mont  nécessaires  à  son  triomphe.  C'est  parce  que 
j'ai  pensé  fermement  que  la  reconnaissance  de  la 
nationalité  et  de  l'indépendance  de  la  Pologne 
pourrait  hâter  le  terme  de  ces  sacriiîces  que  je 
l'aurais  désiré. 

Maintenant  la  question  se  réduit  à  l'expression 
plus  ou  moins  positive,  plus  ou  moins  explicite 
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de  ce  sentiment,  qae  Timmenee  majorité  de  la 
France,  que  rimmense  majorité  de  cette  Gbambre 
partage  assorémeot. 

De  toutes  parts  :  Nous  le  partageons  tons. 


M.  de  Traey.  Je  dis  que  l'immense  majorité 
de  la  France,  que  l'immense  majorité  de  la  Gnam- 


neur  de  le  dire  tout  à  l'heure,  si  je  formais  le 
vœu  que  ce  sentiment  soit  exprimé,  c'était  afin 
de  hâter  le  moment  où  les  sacrifices  de  la  Pologne 
arriveront  à  leur  terme.  Mais,  je  le  déclare,  je 
me  confie  au  succès  de  cette  sainte  cause.  Non, 
après  tant  d'efforts,  après  huit  mois  d'une  guerre 
81  disproportionnée,  après  de  si  glorieux  succès, 
la  prédiction  qu'on  avait  faite  ne  pouvait  s'ac- 
complir, et  je  me  félicite  de  ce  que  j'ai  entendu 
dire  tout  à  l'heure  à  celte  tribune.  Il  y  a  six 
mois  que  les  prédictions  les  plus  effrayantes  re- 
tentissaient à  cette  tribune,  et  celui  qui  avait  la 
témérité  de  former  des  vœux.  (Irruption.) 

...  Notre  mémoire  estasses  fidèle  pour  que  nous 
n'ayons  pas  pu  publier  des  phrases  gui  ont  pro- 
fondément affliffé  des  cœurs  français,  mais  qui 
n'ont  pas  ébranle  notre  conviction  sur  le  triompne 
futur  de  la  Pologne. 

Cette  conviction  est  tout  entière  dans  mon  es- 
prit et  dans  mon  cœur,  et  je  désire  trep  l'hon- 
neur, la  gloire  et  l'intérêt  futur  de  la  France  pour 
que  je  ne  fasse  pas  tous  mes  efforts  pour  qu'elle 
s  associe  le  pins  tôt  possible  à  un  triomphe,  que 
je  regarde  comme  certain. 

Oui,  il  est  impossible  que  l'Allemagne  entière 
ne  sympathise  pas  avec  la  Pologne  et  sa  noble 
cause.  Prenons  garde  d'être  précédés  dans  la  glo- 
rieuse reconnaissance  de  cette  immense  révolu- 
tion dont  l'Europe  entière  recueillera  les  fruits. 

Ainsi,  je  viens  insister  sur  le  mot  certitude  ; 
j'ai  deux  objets  :  le  premier,  de  rendre  service  à 
la  nation  polonaise  ;  le  second,  de  nous  en  rendre 
un  bien  ^rand  aussi  à  nous-mêmes.  Remarquez 
combien  il  eera  utile  et  honorable  pour  nous  (car 
tout  ce  qui  est  honorable  est  utile)  d'avoir  dit  les 
premiers  :  les  Polonais  ne  succomberont  pas,  la 
nationalité  polonaise  ne  saurait  périr.  Oui,  croyons 
que  la  reconnaissance  d'une  grande  nation  est, 
pour  la  nation  reconnue,  bien  précieuse.  Ne  con- 
sidères donc  pas  seulement  l'intérêt  de  la  cause 
polouaise,  considères  le  vôtre. 

Ainsi,  je  le  répète,  le  mot  eertitude  doit  être 
adopté,  non  seulement  dans  l'intérêt  des  Polonais 
mais  dans  l'intérêt  de  l'honneur  et  de  rutililé  pour 
la  France. 

J'appuie  le  mot  certitude  et  je  m'oppose  à  l'a- 
vance à  tout  amendement  qui  tendrait  à  Taffai- 
blir.  (Très  bien!  très  biefif) 

M.  FalftoeroHee,  se  dirigeant  vers  laltribune. 
Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  La  ddture!  La  clôture  ? 

H.  le  PrésMest.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Préaldeat.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Bignon. 

Plusieurs  membres  du  centre  :  Il  fliut  commen- 
cer par  l'amendement  de  M.  Félix  Bodin. 

D'autres  membm :  ifon!  nonl 


M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  c^est  l'amendement  de 
M.  Bignon  qui  est  en  discussion  :  le  sous-amen- 
dement de  H.  Félix  Bodin  ne  peut  être  dis- 
cuté que  dans  le  cas  où  l'amendement  de  M.  Bi- 
gnon ne  serait  pas  adopté.  Vous  savez  que  le 
sousemendement  consiste  à  mettre  les  mots  la 
ferme  espérance  au  lieu  de  ceux-ci  :  la  certitude^ 
qui  se  trouvent  dans  l'amendement. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Il  n'est  pas  question 
de  cela  ;  Il  n'y  a  qu'à  voter. 

H.  €3asliiilr  Perler,  président  du  conseils  Je 
demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  est  fermée,  on 
ne  peut  plus  parler. . .  Le  règlement  ! 

H.  le  Préflideni.  Je  saurai  faire  respecter 
votre  règlement. 

M.  Casiailr  Perler^  président  du  conseil.  J'ai 
demandé  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  Président.  L*épreuve  n'est  pas  com- 
mencée. •• 

La  gauche  et  la  droite  :  La  discussion  est  fer- 
mée ! 


H.  le  Préflldeat.  Je  vais  avoir  Phonneur  de 
vous  lire   l'article    46  de   la    Charte.    Lors- 
u*un  ministre  du  roi  demande  &  être  entendu, 
a  toujoun  le  droit  de  parler. 


a 


A  gauche  et  à  droite  :  Oui,  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Un  membre  au  centre  :  L'article  est  positif, 
un  ministre  du  roi  a  toujours  le  droit  de  parler. 
(Une  vive  aaitation  commence  à  se  faire  remar- 
quer dans  l  Assemblée. . .  Un  grand  nombre  de 
députés  se  livrent  à  des  discussions  particulières 
fort  animées.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  le  général  Deoiarfay.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder  : 
aux  termes  de  la  Charte,  H.  le  président  du  con* 
seil  doit  être  entendu. 


M.  OdllM  Bnrret. 

après  M.  le  ministre. 


Je  demande  la  parole 


M.  le  Président.  Vous  Taures.  La  discussion 
après  que  M.  le  ministre  aura  parlé  sera  réen- 
gagée de  droit  ;  mais  on  ne  peut  parier. 

A  gauche  et  à  droite  :  Non  !  non  I  (Le  tumulte 
s'accroU,  plusieurs  membres  se  lèvent  et  adres^ 
sent  à  M,  le  vrésident  du  conseil  des  hsterpella^ 
lions  de  différentes  natures.) 

M.  de  Brlqneville.  Je  demande  la  parole  : 
comme  députe,  M.  Casimir  Périer  peut,  en  in- 
voquant le  règlement,  obtenir  la  parole  ;  maif 
il  ne  peut  invoquer  Tarticle  46  de  la  Charte. 

M.  Gnlset.  Qoand  un  ministre  demande  la 
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parole,  il  est  inou!  qu*OQ  lui  refuse  d^ôtre  en- 
tendu. 

H.  marchai.  M.  le  président  ne  fait  pas  exé- 
cuter le  règlement. 

(M.  le  président  du  conseil  monte  à  la  tribune. 
L'explosion  des  cris  :  la  diseutsion  est  fermée  l  l'y 
accompagnent  ;  des  interpellations  lui  sont  adres- 
sées avec  vivacité  par  MM.  de  Briqueville,  Bnouf 
et  quelques  autres  membres  de  droite  et  de 
gauche  ;  M.  le  président  du  conseil  attend  avec 
calme  le  rétablissement  du  silence.) 

M.  Dopln.  La  discussion  est  fermée  sur  le 
fond;  mais  c'est  sur  fa  position  de  la  question 
que  M.  le  président  du  conseil  a  demandé  la 
parole. 

M.  le  Président.  Monsieur  ûupin  ,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  DnplB,  s*adressant  au  côté  gauche.  Le  rè- 
glement est  formel,  vous  n'avez  rien  à  dire. 

M.  le  général  Demareay.  Je  demande  la 
parole  pour  1q  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

Un  membre  :  Le  général  Demarçay  n*a  pas 
droit  de  parler. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  il  a 
droit  de  parler  sur  le  règlement.  Si  la  Chambre 
voulait  garder  le  silence,  elle  pourrait  mieux 
comprendre  son  règlement  et  l'exécuter. 

M.  le  (général  Demarçay.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire,  et  si  je  monte  à  la  tribune,  c'est 
pour  être  plus  facilement  entendu.  La  doctrine 
professée  par  M.  le  président  est  subversive  du 
règlement,  de  toute  espèce  d'autorité  et  de  toute 
résolution  prise  par  la  Chambre.  A  quoi  sert  donc 
la  résolution  qu'elle  vient  de  prendre,  de  fermer 
la  discussion?  La  discussion  est  fermée,  il  ne 
peut  y  avoir  le  moindre  doute,  et  personne,  mi- 
nistres ou  autres,  ne  peut  parler  après  la  clôture 
de  la  discussion.  Apres  cela,  je  reconnais  que  si 
M.  le  ministre  demande  la  parole  sur  la  position 
de  la  question,  c'est  différent. . . 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  et  quelques  mem- 
bres du  centre.  C'est  prédsémentce  que  demande 
M.  le  président  du  conseil. 

H.  le  cénéral  Demarçay.  Hais  quant  aux 
motifs  (fônnés  par  H.  le  président,  on  ne  peut 
les  admettre,  ils  sont  subversifs  de  toute  auto- 
rité de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  H.  le  président  du  conseil  a 
la  parole,  huissiers,  faites  faire  silence. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Je  maintiens  qu*un 
ministre  a  toujours  le  droit  de  parler. 

Un  membre  du  centre  :  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  Baveux,  avec  force.  Si  M.  le  ministre  ne 
demande  pas  la  parole  pour  la  position  de  la 
question,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  exception  en 
sa  faveur  :  il  ne  peut  être  entendu. 


M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
demande  à  répondre,  et  j'ai  le  droit  de  parler. 

A  droite  et  à  gauche  :  Non  I  non  I 

M.  de  Sehonen.  M.  le  ministre  a  droit  de  ré- 
pondre à  l'argumentation  qui  vient  d'ôtre  faite. 
[Vives  dénégations.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  va  parler 
sur  la  position  de  la  question  ;  sur  le  règlement. 

M.  €}aslmlr  Perler,  président  du  conseil.  Je 
parle  au  nom  de  la  Charte  et  pour  la  Charte,  et 
à  ce  titre,  je  dois  être  entendu.  {Dénégations  à 
gauche,,.  Interruption.)  Je  parle  au  nom  de  la 
Charte... 

(M.  le  président  adresse  des  observations  à 
M.  le  ministre.  Le  bruit  nous  empêche  de  les  en- 
tendre. Le  tumulte  est  à  son  comole.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  lorsque  le  pré- 
sident de  la  Chambre  parle,  il  est  de  la  décence, 
et  de  la  convenance  de  la  Chambre  d'écouter; 
c'est  une  question  d'interprétation  du  règlement. 
Si  je  ne  puis  obtenir  le  silence,  je  serai  obligé... 

M.  le  général  Demarçay,  au  ministre.  Au 
nom  du  règlement,  vous  pouvez  parler;  mais  au 
nom  de  la  Charte,  non,  c^est  un  abus  évident. 

M.  le  Président.  Si  c'est  un  abus,  la  Chambre 
le  reconnaîtra.  C'est  à  elle  à  décider. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Il 
est  impossible  que,  dans  cette  circonstance,  en 
respectant  les  droits  de  la  Chambre,  je  ne  de- 
mande pas,  d'nne  manière  positive,  que  la  Cham- 
bre respecte  les  prérogatives  des  ministres  du 
roi,  qui  représentent  un  pouvoir,  et  doivent  aux 
termes  de  la  Charte  être  entendus. 

A  droite  et  à  gauche  :  Non  !  non  I 

(Presque  tous  les  membres  sont  debout,  la  plu- 

f»art  dans  une  agitation  extrême.  Des  interpel- 
ations  sont  échangées  entre  les  membres  du 
centre  et  ceux  des  deux  extrémités  de  la  Cham* 
bre.  MM.  Mauguin  et  Odilon  Barrot  se  dirigent 
vers  la  tribune.) 

M.  de  Eiameth.  Monsieur  le  président,  cou- 
vrez-vous... 


M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Il  y 
a  une  question  de  Charte  et  de  pouvoir... 

H.  BaToux.  Il  n*y  a  pas  de  question  de 
Charte  ;  c*est  une  question  de  règlement. 

Plusieurs  voix  au  centre  :  La  Charte  doit  domi- 
ner ce  règlement. 

(H.  Odilon  Barrot  échange  à  la  tribune  quel- 
ques paroles  avec  M.  le  président  du  conseil... 
M.  de  Briqueville  et  un  grand  nombre  d'autres 
membres  se  livrent  à  la  plus  vive  agitation. 
M.  Royer-Collard  monte  à  la  tribune  et  adresse 
quelques  paroles  à  M.  le  président  du  conseil.) 

Plusieurs  voix  :  Pas  de  colloque  1 

(M.  Jollivet  monte  à  la  tribune  un  règlement  à 
la  main,  et,  le  montrant  -k  M.  le  ministre,  lui  dit  : 
Voyez  donc  le  règlement  I) 

M.  l«arablt,  au  pied  de  la  tribune.  C'est  indi- 

gne...  (L'agitation  semble  aller  croissant.) 
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M.  le  Prëftldenl.  On  ne  peat  délibérer  ainsi. 
Si  UQ  tel  tumulte  se  prolonge,  le  président  sera 
obligé  de  se  couvrir  :  il  le  fera  à  regret. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [16  août  1831.] 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée* 
Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  de  den  ain... 


M.  Caslailr  Perler,  président  du  conseil,  Tai 
le  droit  de  parler  :  je  suis  ministre  du  roi...  (/n- 
ierruption  violente  a  gauche.)  Peu  de  mots  suffi- 
ront pour  établir  que  ie  pouvoir...  (à  H.  Odilon 
Barrot  qui  parle  du  pied  de  la  tribune).  Oui, 
Monsieur,  c'est  une  question  de  pouvoir...  Oui, 
Messieurs  Je  le  répète,  et  c'est  pour  constater  ici 
nos  droits  comme  ministres,  ce  n'est  pas  sur  le 
rapport  au  règlement  que  je  parle,  mais  au  nom 

(Du  côté  droit  et  du  côté  gauche  les  dénégations 
font  explosion.  L'exaspération  va  croissant... 
MM.  Jousselin  et  Réalier-Dumas  s'élancent  à  la 
tribune,  et  adressent  avec  une  extrême  vivacité 
à  M.  le  président  du  conseil  des  paroles  que  nous 
n'entendons  pas.  H.  le  garde  des  sceaux  se  pré- 
sente aussi  à  la  tribune,  suivi  de  plusieurs  huis- 
siers, qui  invitent  les  députés  qui  s'y  trouvent  à 
retourner  à  leurs  bancs.) 

H.  le  Prësideat.  Si  le  silence  ne  se  rétablit 
pas,  alors. . .  (Même  tumulte.  Les  huissiers  font 
d'inutiles  efforts  pour  faire  reprendre  leurs  places 
à  MM.  les  députés.) 

M.  le  Prëftideat,  avec  dignité,  se  couvre,  et 
dit  :  Le  président  est  couvert.  La  Chambre  va  se 
retirer  pendant  une  heure  dans  ses  bureaux.  C'est 
avec  regret... 

H.  de  Briqoevlile  et  quelques  autres  tnem- 
bres.  Vous  n'avez  plus  le  droit  de  parler,  la  séance 
est  suspendue... 

(11  est  six  heures.  La  Chambre  s'écoule  lente- 
ment au  milieu  d'une  extrême  agitation  :  une 
partie  se  rend  dans  les  bureaux.  MM.  les  ministres 
demeurent  longtemps  dans  la  salle,  s'entretenant 
ensemble  avec  vivacité.) 

(Â  six  heures  trois  quarts,  M.  ie  président  rentre 
dans  la  salle,  où  sont  déjà  un  grand  nombre  de 
députés.  Quelque  agitation  règne  encore  dans 
l'Assemblée.) 

M.  le  PréeldeDt.  C'est  avec  un  profond  regret 

âu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  que  nous 
onnait  le  règlement  pour  rappeler  l'ordre  et  le 
calme  dans  la  Chambre,  j'ai  été  obligé  d'user  de 
la  dernière  ressource  qu'il  m'offrait  d'inviter  la 
Chambre  à  rentrer  dans  ses  bureaux. 

La  Chambre  sentira  que  quelque  délicates, 
quelque  irritantes  que  puissent  être  les  questions 
qui  s^élèvent  dans  ces  discussions,  elle  doit  écou- 
ter les  orateurs  dans  le  calme  et  le  silence  ;  que 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'elle  peut  s'éclairer  sur  ces 

Suestions,  et  les  décider,  comme  il  est  de  son 
evoir  de  le  faire. 

11  n'en  est  pas  une  gui  ne  doive  et  ne  paisse 
être  résolue  dans  les  formes  parlementaires.  De 
pareils  tumultes  rendraient  impossible  le  gouver- 
nement représentatif;  elles  feraient  de  cette  en- 
ceinte une  arène  où  les  passions  se  combattraient» 
tandis  que  les  grands  intérêts  de  la  France  doi- 
vent seuls  y  être  réglés  avec  la  dignité  qu'elle 
attend  de  ses  mandataires.  (Bien!  très  bien!  Adhé- 
sion générale,) 

Un  membre  du  centre  :  Je  demande  que  la  séance 
soit  levée... 

Vois  générales  :  Qui  1  oui  1 


H.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de- 
main : 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  d'adresse 
au  roi. 

Développements  des  propositions  de  MM.  Busèbe 
Salverte,  Glais-Bizoin ,  le  général  Demarçay,  le 
baron  de  Schooen  et  Emmanuel  de  Las-Cases. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  16  août  ISSl, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  es|  adoptée  sans 
observations. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu,  la  ré- 
ception de  M,  le  comte  Hertvyn  de  Nevèle  et  de 
M,  le  marquis  de  La  Tour-Maubourg^  admis  dans 
la  Chambre  à  titre  héréditaire. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  règlement. 

M.  le  Prëeldeat  désigne,  pour  aller  au-devant 
de  M.  le  comte  H(?rwyn,  MM.  le  duc  de  La  Force 
et  le  comte  de  Bastard. 

Deux  autres  pairs,  MM.  le  duc  de  Crillon  et  le 
duc  de  Dalberg,  sont  également  désignés  pour 
aller  au-devant  de  M.  le  marquis  de  La  Tour- 
Haubourg. 

Ainsi  accompagnés,  MM.  le  comte  Herwyn  et  le 
marquis  de  La  Tour-Mau  bourg  entrent  dans  la 
salle  précédés  de  deux  huissiers. 

M.  le  Prëeideai  lit  la  formule  du  serment 
ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français,  d*o- 
béir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

Chacun  des  récipiendaires,  successivement  ap- 
pelé, répond  :  «  Je  le  jure.  » 

Ce  serment  prêté,  ils  sont  admis  à  prendre 
séance. 

M.  ie  Prëflldeat  met  sous  les  yeux  de  la 

Chambre  les  excuses  de  plusieurs  pairs  que  l'état 
de  leur  santé  empêche  de  prendre  part  aux  pre- 
miers travaux  de  la  session. 

Les  pairs  excusés  .«ont  MM.  le  marquis  de  Ca- 
telan,  le  comte  d'A^juxon  et  le  comte  Bmmery. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  une 
communication  du  gouvernement. 

Le  ministre  <ics  finances,  chargé  de  faire  cette 
communication  à  la  Chambre,  est  introduit. 

M.  le  bareD  LooU,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  nous  vous  apportons  la  loi  que  la 
Chambre  des  députés  a  adoptée  dane  sa  séance 
d'hier  pour  autoriser  la  perception  de  Vimpôt  et 
pour  assurer  la  n  arche  des  services  publics» 
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pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Il 
n'est  pas  besoin  de  jastiuer  devant  vous  Fimpé- 
rieuse  nécessité  qui  nous  a  retenus  dans  les  lieos 
du  provisoire,  pendant  la  plus  grande  partie  de 
cette  année.  Les  circonstances  politiques  qui  ont 
déterminé  cette  situation  sont  présentes  a  tous 
vos  esprits,  et  vous  savez  qu'aucun  effort  de  Fad- 
ministration  ne  pouvait  les  maîtriser,  il  me  suf- 
fira donc  de  vous  rappeler  qu'au  1"  septembre 
prochain  cessera,  pour  le  gouveruement,  la  fa- 
culté légale  de  recouvrer  Tes  impéts,  et  que  les 
crédits  provisoires  de  dépenses,  que  vous  nous 
avez  accordés  pour  1831,  seront  épuisés  à  la  lin 
du  présent  mois.  Or,  quelque  rapide  que  doive 
être,  à  l'époque  où  nous  sommes,  l'examen  du 
budget  de  1831,  il  n'était  pas  possible  d'en  atten- 
dre le  vote,  pour  vous  demander  l'autorisation 
nouvelle  dont  nous  avons  un  besoin  urgent,  d'a- 
près les  délais  exigés  par  la  promulgation  des 
lois.  Nous  espérons,  par  ces  motifs,  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  obtiendra  votre  as- 
sentiment. 

Projet  de  loi  relatif  h  la  perception  de  deux  non-' 
veaux  douzièmes  provisoires  pour  Vannée  1831. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents el  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

(et  de  loi  dont  la  lenenr  suit,  adopté  par  la 
ihambre  des  députés,  sera  présenté  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  noances,  el  le  sieur  DuchàteU 
conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  déve- 
lopper les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'. 

La  perception  des  contributions  directes,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  autorisée  par 
la  loi  du  18  avril  dernier,  pour  les  8  premiers 
douzièmes  des  rôles  de  l'année  1831,  continuera 
d'être  faite  pour  les  2  douzièmes  suivants. 

Les  impôts  indirects,  maintenus  par  l'article  9 
de  la  môme  loi  jusqu'au  1*'  septembre  1831,  con- 
tinueront d'être  perçus  jusqu'au  l^^'  novembre 
prochain. 

Art.  2. 

Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  leurs  départements,  un  crédit  pro- 
visoire supplémentaire  de  la  somme  de  125  mil- 
lions, qui  sera  répartie,  entre  eux,  par  une  or- 
donnance royale  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Les  ministres  continueront  de  renfermer  pro- 
visoirement leurs  dépenses  ordinaires  dans  les 
crédits  et  dans  les  allocations  spéciales  du  projet 
de  budget  présenté  aux  Chambres  pour  1  exer- 
cice 18^1. 

Paris,  le  16  août  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Pjr  le  roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^Êtat  des  finances. 

Signé  :  LouiS. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer à  l'instant  la  commission  qui  sera  chargée 
de  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  ou  laisser  à  son 

T.  LXIX. 


président  le  choix  des  membres  qui  doivent  la 
composer? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  président  nomme 
la  commission. 

M.  le  Présldentdésigne,  en  Conséquence,  pour 
commissaires:  MM.  le  duc  de  Brissac,  le  comte 
Clément  de  Ris,  le  comte  Fabre  de  l'Aude,  le 
comte  de  Montesquiou  et  le  comte  Roy. 

Lu  commission  de  3  membres,  nommée  dans 
la  dernière  séance  pour  Vexamen  d*une  requête 
en  admission  présentée  par  M.  le  marquis  de 
Boisgelin,  fait  connaître  à  la  Chambre  qu*elle  est 
prête  à  loi  soumettre  son  rapport. 

H.  le  dne  de  Massa,  Tun  des  membres,  ex- 
pose qu'examen  fait  des  titres  produits  par  M.  le 
marquis  de  Boisgelin,  ils  ont  été  trouvés  parfai- 
tement en  règle.  La  pairie  transmise  à  M.  Alexan- 
dre-Joseph marquis  de  Boisgelin,  père  du  réci- 
?iendaire,  suivant  une  ordonnance  royale  du 
*'  août  1817,  avait  été  déclarée,  par  la  même 
ordonnance,  héréditaire  dans  sa  famille,  indé- 

f)endammeot  de  la  formation  d'un  majorât;  mais 
e  récipiendaire  produit  surabondamment  des 
lettres  patentes  en  date  du  5  février  1830,  qui  ont 
éri^é  en  majorât,  en  faveur  du  marquis  de  Bois- 
gelin son  père,  des  immeubles  d'un  revenu  net 
de  10,649  ir.  90.  Dans  cet  état  de  choses,  la  com- 
mission conclut  à  ce  que  les  titres  de  M.  le  mar- 
2uis  de  Boisgelin  soient  déclarés  valables  par  la 
hambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits.) 

M.  le  Président,  d'après  cette  déclaration, 
désigne  par  la  voie  du  sort,  entre  les  12  pairs 
indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir  de 
garants,  les  6  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
roi  du  25  mars  1816,  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  sa  réception. 

Les  12  garants  désignés  par  M.  le  marquis  de 
Boisgelin  étaient:  MM.  le  duc  de  Périgord,  le  duc 
de  Coign^r,  le  duc  de  Richelieu,  le  duc  dePraslin, 
le  marquis  de  Sémonville,  le  marquis  de  Brézé, 
le  comte  d'Haussonville,  le  comte  Du  Puy,  le 
comte  d'Orglandes,  le  comte  de  Sesmaisons,  le 
baron  Portai  et  le  baron  de  Glandevès. 

Le  sort  désigne  pour  être  entendus  dans  Tin- 
formation  :  MM.  le  marquis  de  Sémonville,  le  duc 
de  Richelieu,  le  baron  Portai,  le  duc  de  Périgord, 
le  duc  de  Praslin  et  le  marquis  de  Brézé. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée. 


I 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

présidence  de  m.  GIROD  (de  L'AIN). 

Séance  du  mardi  16  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

H.  GanDeron,  l'un  des  secrétaires,  lit  le  pro- 
cès-verbal :  il  annonce  ensuite  que  M.  de  La  Pom- 
meraye,  député  du  Calvados,  a  déposé,  sur  le 
bureau  de  M.  le  président  une  pétition  des  habi- 
tants de  Gaen,  en  faveur  des  Polonais. 

16 
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M.  le  Prëaldenl.  Y  a-t-il  quelque  réclama- 
tion sur  le  procès-verbal? 

M.  de  Rambateaii.  Je  demande  la  parole  sur 

le  procès-verbal. 

De  toutes  parts  :  Ecoutez  !  écoutez  1 

M.  de  Rambuteao.  Il  n'est  aucun  membre 
de  cette  Chambre  qui  s'étonne  de  me  voir  pren- 
dre la  parole  dans  cette  circonstance.  Je  viens 
signaler  une  lacune  que  je  crois  exister  dans  le 
procès-verbal. 

La  séance  d'hier  a  laissé  dans  les  esprits  de 
tous  les  membres  de  celte  Chambre  de  trop  dou- 
loureux souvenirs  pour  que  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  empêcner  des  faits  semblables  de 
se  renouveler  ne  soit  pas  accueilli  par  vous  avec 
indulgence. 

Le  procès-verbal  s'exprime  ainsi  : 

«<  Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la 
clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

«  M.  le  président  du  conseil  réclame  la  parole. 
Plusieurs  membres  font  observer  que  la  clôture 
ayant  été  prononcée,  la  parole  ne  peut  être  ac- 
cordée à  [personne.  » 

Cest  ici  que  je  signale  une  lacune  dont  plu- 
sieurs d'entre  vous  peuvent  avoir  comme  moi 
l'esprit  frappé.  M.  le  président  du  conseil,  en 
quiitant  son  banc,  sur  la  première  marche  de  la 
tribune,  et  lorsque  le  bruit  commençait  à  s'élever 
daos  la  salle,  a  dit  ces  paroles  : 

«  Ce  n'est  point  comme  ministre,  mais  comme 
député,  et  sur  la  position  de  la  question,  que  je 
réclame  la  parole.  :d 

Je  suis  convaincu  que,  si  la  Chambre  eût  en- 
tendu les  paroles  du  président  du  conseil,  ce  qui 
a  suivi  n'aurait  pas  eu  lieu,  car  nous  avons  une 
foule  de  précédents  qui  établissent  ce  droit.  Je 
n'en  citerai  qu'un  seul,  et  c'est  la  séance  môme 
d'hier  qui  me  le  fournit.  Avant  l'ouverture  de  la 
discussion,  un  des  ministres  du  roi  a  pris  la 
parole. 

Je  ne  soulèverai  pas  la  question  gue  présente- 
rait Tarticle  46  de  le  Charte.  Je  laisse  a  des  dé- 
putés plus  anciens  que  moi,  et  dont  l'expérience 
peut  faire  autorité,  le  soin  de  faire  sor  ce  point 
les  observations  nécessaires.  Je  me  borne  à  faire 
remarquer  que  le  président  du  conseil  n'ayant 
demandé  la  parole  que  sur  la  position  de  la  ques- 
tion, réclamait  ainsi  un  droit  commun  à  tons  les 
députés. 

Maintenant,  je  recommanderai  à  vos  souvenirs 
un  fait  qui  me  parait  précieux.  Le  bruit  ayant 
couvert  la  voix  du  président,  celui-ci  a  cru  de- 
voir invoquer  l'article  46  de  la  Charte,  d'après 
1  equel  les  ministres  du  roi  ont  la  parole  quand 
ils  la  demandent.  C'est  là  une  circonstance  très 
précieuse;  car  elle  explique  le  changement  sur- 
venu dans  la  position  du  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil  ne  traitait  d'abord 
ou  ne  voulait  d'abord  traiter  que  la  question  de 
règlement,  c'est-à-dire  discuter  sur  la  position; 
mais  du  moment  que  la  question  constitution- 
nelle était  invoquée,  du  moment  que  l'on  contes- 
tait au  président  du  conseil  le  oroit  de  parler 
comme  ministre,  en  vertu  de  l'article  46  de  la 
Charte,  du  moment  que  ce  droit  était  contesté, 
la  position  du  dépositaire  des  prérogatives  de  la 
couronne,  le  devoir  du  ministre  intéressé  à  l'exé- 
cuiion  d'un  article  qui,  jusqu'ici  du  moins,  avait 
été  interprété  dans  le  sens  qu'il  lui  donnait,  cette 
position  changeait.  Un  exemple  du  même  fait 


existe  :  dans  une  occasion,  à  peu  près  semblable, 
le  générai  Foy  avait  été  rappelé  à  la  tribune  aprôs 
M.  Pasquier. 

Je  me  borne  à  ces  observations,  et  je  termioe 
en  proposant  de  rédiger  ainsi  le  procès-verbal, 
après  ces  mots  :  La  clôture  de  la  discussion  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  : 

u  M.  le  président  du  conseil  demande  la  parole; 
plusieurs  voix  s'élèvent.  M.  le  président  du  con- 
seil, au  pied  de  la  tribune,  déclare  quec'est  comme 
député  et  sur  la  position  de  la  question,  qu'il 
demande  la  parole. 

«  Une  vive  opposition  se  manifeste;  on  invoque 
le  règlement  ;  Je  bruit  empêche  M.  le  président 
desefaireentendre.  Plusieurs  membreedemandent 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

«  M.  le  président  invoque  alors  l'article  46  de 
la  Charte,  qui  porte  que  les  ministres  doivent 
être  entendus,  quand  ils  le  demandent.  • 

M.  JoHivet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Royer-Collard  l'a  deman- 
dée le  premier. 
(M.  Royer-Collard  monte  à  la  tribune.) 

M.  Odilon  llarrot  Je  demande  la  parole. 

M.  Royer-€)ollard.  (Mouvement  d^ attention,) 
Messieurs,  j'ai  peu  de  choses  à  vous  dire.  Seul 
peut-être  d  entre  vous,  je  me  suis  trouvé,  sans 
interruption,  dans  toutes  les  législatures  qui  ee 
sont  succédé  depuis  1815;  je  puis  donc  rendre 
témoignagne  de  ce  qui  s'est  constamment  prati- 
qué dans  la  Chambre.  Si  l'on  demande  des  pré- 
cédents écrits,  il  n'y  en  a  pas  :  la  raison  en  e9t 
que  la  question  qui  s* est  élevée  hier  ne  8*était 
jamais  élevée  ;  jamaisonn'a  contesté  auxministres 
le  droit  de  prendre  la  parole,  quel  que  fût  l'état 
de  la  discussion,  qu'elle  fût  fecmée  ou  non. 

Et  cependant  ce  droit  a  été  souvent  exercé;  il 
l'a  été  quelquefois  au  déplaisir  et  malgré  l'impa- 
tience de  quelques  parties  de  la  Chambre,  mais 
il  n'y  a  pas  eu  de  débat  sérieux,  et  le  droit  a 
prévalu.  La  Chambre  a  toujours  cru  ou  paru  crùlre 
que  la  disposition  de  la  Charte  étant  formelle, 
absolue... 

(En  ce  moment,  du  bruit  se  fait  entendre  dans 
une  tribune.  Un  membre  de  la  gauche  fait  obser- 
ver qu'il  est  occasionné  par  des  ouvriers.  H.  de 
Laborde,  l'un  des  questeurs,  sort  de  la  salle  et 
donne  des  ordres  pour  le  fuire  cesser.) 

M.  Reyer-CMIard,  reprenant.  Je  disais  que 
la  question  soulevée  hier,  ne  s^était  jamais  pré- 
sentée, sérieusement,  que  le  droit  qu'ont  lea 
ministres  de  prendre  la  parole,  quel  qne  soit 
rétat.de  la  discussion  dans  la  discussion,  hors  de 
la  discussion,  n'avait  jamais  été  conteste;  j'ajou- 
tais que  ce  droit  a  cependant  été  exercé  fort 
souvent,  qu'il  a  pu  arriver  que,  dans  quelques 
parties  de  la  Chambre,  de  la  part  de  quelques 
membres,  il  y  eût  déplaisir,  impatience  ;  qu'il  n'y  a 
a  pas  eu  résistance,  qu'il  n'y  a  pas  eu  même  de 
débat  et  par  conséquent  pas  de  délibération.  La 
Chambre  a  toujours  cru  jusqu'ici  que  la  disposi* 
lion  de  la  Charte  étant  absolue,  inconditionnelle, 
il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  la  faire  descendre 
dans  son  règlement,:de  la  rétrécir,  de  lui  imposer 
des  conditions  qui  n'étaient  pas  écrites  dans  la 
Charte,  et  la  Chambre  ne  l'a  jamais  fait.  Les  mi- 
nistres ont  été  entendus,  ils  l'ont  été  toutes  les 
fois  qu'ils  l'ont  demandé,  et  ils  l'ont  été,  non  par 
l'indulgence  de  la  Chambre,  non  pas  avec  sa  pe^ 
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mission,  mais  ea  vertu  de  iear  droit  et  de  la 

Srérogatiye  royale;  et  après  qu'ils  ont  été  eotea- 
06,  la  Ghambre,  pour  y  remédier,  a  rouvert  la 
dlscussiOD. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  besoia  de  vous 
dire;  voKà  ce  qui  se  passe  sans  orage  depuis 
16  ans. 

M.  Casimir  Përi«r,  président  du  eonseU, 
Messieurs,  quelque  affligeante  qu'ait  été  la  séance 
d'iûer,  et  quelque  désir  que  j'éprouve  d'en  effa- 
cer le  souvenir,  par  respect  pour  la  dignité  de 
la  France»  je  me  sens  rappelé  a  cette  tribune  par 
mon  devoir,  par  mon  droit  pour  y  maintenir  en 
principe  la  prérogative  royale  que  le  dois  dé- 
lendre  comme  ministre;  pour  y  rétablir,  en  fait, 
la  prérogative  de  la  Gbambrey  que  je  revendique 
aussi  comme  député. 

En  iait,  de  quoi  s'agissait-il,  Messieurs,  à  la  fln 
de  la  dernière  séance? 

Un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  Bi- 
ffuon;  un  sous-amendement  par  M.  Félix  Bodin. 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Bignon. 

Des  réclamations  s'élèvent  de  plusieurs  bancs 
pour  demander  la  priorité  en  faveur  du  sovs- 
amendement  de  M.  Bodin.  '  C'est  l'usage  de  la 
Gbambre  ;  c'est  Tesprit  de  l'article  28  de  notre 
règlement,  qui,  en  déclarant  que  les  amendements 
sont  mis  aux  voix  avant  la  question  principale^ 
d^de,  par  cela  même,  que  les  sous-amende- 
ments doivent  être  mis  aux  voix  avant  ^les  amen- 
dement principaux. 

Toutefois,  la  contestation  durait.  C'est  alors 
que  je  demandai  la  parole;  il  est  évident,  par  la 
nature  même  du  débat  qui  s'élevait  que  j'allais 
parier  sur  la  position  de  la  question  ;  je  l'avais 
même  annoncé. 

Et  ici  je  dois  rectifier  ce  qu'a  dit  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Ramboteau. 

De  ma  place,  j'ai  demandé  la  parole  pour  la  po- 
sition de  la  questicHi.  {Ecoutez  !  éfutex  !)  Cest 
quand  le  débat  s'est  élevé,  quand  oa  m'a  con- 
testé le  droit  de  parler  comme  ministre,  que  j'ai 
dit  :  il  est  bien  singulier  que  Ton  me  rmise  le 
droit  de  parler  comme  nànistrèy  lorsque,  aux 
termes  du  règlement,  j'aurais  le  droit  de  parler 
comme  député. 

Remarquez  bîra,  au  reste,  Hessieirs,  que  si 
j'explique  ainsi  ma  pensée,  ce  n'est  pas  pour 
rien  rabattre  du  droit  que  j'avais  d'être  entendu, 
comme  ministre,  n'importe  sur  q«el  objet;  mais 
pour  bien  constater  que  ceux  qui  m'ont  contesté 
si  violemment,  pour  ne  rien  dire  de  plus...  (ExcUh 
mations  à  gauche,) 

H.  le  PrésIdeiiA.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lence, et  je  déclare  aue  le  tumulte  ne  se  renou- 
vellera pas  aujourdiini,  certainement.  (Bruits 
divers.)  Je  saurais  bien  l'empêcher. 


HL  Cariilr  lPérî»r, président  du  conseil^  con- 
tinuant. Que  ceux  qm  m'ont  contesté  si  vive- 
ment le  droit  qoe  j'avais  aussi,  comme  député, 
méconnaissaient  les  termes  mêmes  du  règlement 
qu'ils  invoquaient  contre  moi* 

Que  dit  en  effet  l'article  30  du  règlement  de  la 
Chaoïbre?  H  est  toujours  permis  de  demander  la 
parole  pour  poser  la  question.  Comme  député, 
et  en  fait,  j*étais  donc  dans  mon  droit.  M.  le  géné- 
ral Demarçajr  est  veau  le  reconnaître  à  la  tribune, 
et  je  l'aurais  défendu,  je  l'aurais  exercé  à  ce 
titre  seulement,  si  on  n'avait  pas  transporté  ail- 
leurs la  question,  si  on  n'avait  pas  attaqué  le 


droit  du  ministre  comme  celui  du  député.  Me 
fiant  dès  lors  à  la  Gbambre  du  soin  dedéfendre  sa 
prérogative,  méconnue  dans  un  de  ses  membres, 
je  dus  m'attacher  à  faire  respecter  celle  du  trône 
qu'on  méconnaissait  également  dans  son  minis- 
tre. Vous  savez,  Messieurs,  quelles  clameurs  se 
sont  élevées,  quelles  scènes  ont  eu  lieu  sans 
excmse  comme  sarts  prétexte;  le  spectacle  vous 
en  a  centristes  profondément.  Mon  devoir  comme 
ministre  dominait  dès  lors  mon  droit  comme  dé- 
puté. On  refusait  de  m'entendre  pour  le  règle- 
ment et  au  nom  du  règlement;  je  dus  parler 
pour  la  Cbarte  et  au  nom  de  la  Cbarte. 

C'était  dès  lors,  comme  je  l'ai  dit  textuelle- 
ment, c'était  une  question  de  pouvoir,  qu'il  ne 
m'appartenait  pas  d^bandonner.  Si  le  député  avait 
toujoiursle  droit  de  parlersur  la  position  de  laques- 
tion,  le  ministre  avait  celui  d'étreentendu  quand  il 
le  demandait.  L'article  46  de  la  Cbarte  est  aussi 
absolu  sur  ce  second  point,  que  l'article  30  du 
règlement  est  formel  sur  le  premier.  En  contes- 
tant l'un  comme  l'autre^  on  m'imposait  un  second 
devoir,  un  devoir  plus  impérieux,  celui  de  défen- 
dre ici,  comme  partout.  Messieurs,  la  prérogative 
royale,  qui,  sur  ce  point,  est  consacrée  d'une 
manière  absolue,  impérative,  sans  restriction, 
sans  limites  :  les  ministres  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent;  voilà  la  Cbarte.  11  y  a 
dans  cet  article  un  devoir  imposé  aux  Cbambres, 
et  il  est  sans  condition;  car  à  toute  beure,  à 
toute  minute  de  la  discussion,  le  ministre  peut 
retirer  une  loi,  en  apporter  une  autre,  proclamer 
la  dissolution,  que  sais-je?  LaCUarte  a  tout  pré- 
vu, en  ne  spéciQant  rien.  On  doit  entendre  les 
ministres  quand  ils  le  demandent;  et  je  Tai  de- 
mandé. 

Dans  le  premier  cas,  le  règlement  avait  donc 
prononcé,  et  nous  avons  tous  intérêt  à  le  défen- 
dre. Dans  le  second,  c'était  la  Cbarte,  la  Cbarte 
qui  est  la  loi  des  pouvoirs,  et  que  le  pouvoir 
royal,  dont  nous  sommes  devant  vous  les  orga- 
nes, doit  préserver  de  toute  atteinte.  Ce  n'était 
donc  plus  là,  pour  moi,  une  question  de  fait,  ni 
unequeslion  de  Chambre;  c'était  une  question  de 
prérogative,  une  question  de  droit  constitution- 
nel; et  le  ministre  devait,  il  doit  toujours,  sous 
peine  de  trahison,  maintenir  la  Coostiiution  et  la 
prérogative.  Sa  responsabilité  y  est  engagée, 
comme  la  vêtre  aussi.  Messieurs,  l'est  à  seconder 
ses  efforts  dans  ce  but  ;  car  vous  aussi  vous  avez 
des  prérogatives  à  défendre  contre  nous,  si  nous 
ne  les  respections  pas;  vous  aussi,  vous  êtes  ap- 
pelés à  maintenir,  pour  votre  part,  les  principes 
de  la  Constitution  qui  fait  votre  force  comme  la 
nêtre. 
Voilà,  Messieurs,  &  quoi  se  réduirait  le  débat 

2ui  a  terminé  la  séance  d'hier.  J'ai  fait  mon 
evoir  en  défendant  mon  droit  comme  député, 
comme  ministre  et  comme  ministre  surtout, 
parce  qoe  l'attaque  se  portait  surtout  de  ce  côté 
(la  fauche). 

Au  reste.  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
dernière  séenee,  et  l'empressement  avec  lequel 
des  passions  extérieures  s'emparent  de  cet  inci- 
dent, nous  avertit  suffisamment  tous  du  besoin, 
chaque  jour  mieux  senti,  de  l'harmonie  des  pou- 
voirs* Lesclartés  ne  nous  manquent  pas  pour  nous 
faire  voir  les  avantages  de  cet  accord,  les  dan- 
gers d'an  dissentiment;  mais  cette  harmonie, 
pour  être  sincère,  utile,  durable,  doit  se  fonder 
sur  le  respect  mutuel  des  droits  et  des  attribu- 
tions de  cnaque  pouvoir.  Ce  n'est  pas  nous,  Mes- 
sieurs, qui  donnerons  jamais  l'exemple  d'aucune 
I  atteinte  portée  à  vos  prérogatives,  à  votre  indé- 
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peudance  ;  vous  en  avez  pour  garant  la  franchise 
avec  laquelle  nous  nous  sommes  empressés  de 
livrer  à  cette  tribune,  dès  les  premiers  jours  de 
votre  session,  la  discussion  de  toutes  les  affai- 
res du  pays. 
Et  la  discussion  de  tant  de  eraves  questions, 

?ui  touchent  aux  plus  grands  intérêts  de  la 
rance  et  de  l'Europe,  nedevail-ellepas  être  plus 
que  jamais  exempte  de  ces  désordres  dont  ran- 
cienne  opposilion  constitutionnelle  a  su  toujours 
se  préserver,  même  en  se  défendant  contre  les 
violations  maoifeâtes  des  principes  les  plus  sa- 
crés de  sou  indépendance. 

Le  patriotisme  de  la  Chambre  nous  répond  que 
de  pareilles  scènes  ne  se  renouvelleront  pas 
dans  son  sein.  H  y  va  de  sa  propre  dignité,  que 
nous  avons  à  cœur  autant  qu  aucun  de  ses  mem- 
bres. Vous  avez  pu  en  juger.  Messieurs,  par  l'at- 
titude que  nous  avons  conservée  hier  au  milieu 
d'un  tumulte  dont  nous  nous  affligions,  surtout 
comme  citoyens. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

M.  Eiarabit.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Joliivet.  Personne  dans  cette  Chambre  n*a 
eu  l'intention  de  violer  les  droits  de  M.  Casimir 
Périer,  ni  comme  président  du  conseil,  ni  comme 
député.  Si  la  Chambre  avait  entendu  M.  Casimir 
Périer  demander  la  parole  sur  la  position  de  la 
question,il  n'est  pas  un  membre  de  celte  Chambre 
qui,  aux  termes  du  règlement,  n'eût  écouté  le  mi- 
nistre; mais  par  un  événement  très  fâcheux, 
vous  le  savez,  ces  paroles  n'ont  point  été  enten- 
dues, du  moius  du  côlé  de  la  Chambre  où  je  siège. 

Voix  à  droite  :  Ouil  c'est  vrai  ! 

M.  Jollivet.  Je  le  répète,  personne  de  mon 
côté  n'a  entendu  M.  le  président  du  conseil  récla- 
mer la  parole  sur  la  position  de  la  ouestion.  Voilà 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  scène  desagréable  que 
nous  déplorons  tous. 

À  Dieu  ne  plaise  que  je  révoque  en  doute  la 
parole  de  M.  le  président  du  conseil!  et  du  mo- 
ment qu'il  déclare  que  c'est  pour  la  position  de 
la  question  qu'il  a  demandé  la  parole,  je  le  crois. 
J'atteste  seulement  un  fait,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  entendu.  C'est  ce  malentendu  qui  a  donné 
lieu  au  fâcheux  débat  dont  nous  avons  été  té- 
moins. 

Rappelez- vous  une  autre  circonstance.  M.  De- 
margay  était  aussi  monté  à  la  tribune,  et  loin  de 
contester  à  M.  Casimir  Périer  le  droit  de  parler 
comme  député,  rendant  hommage  au  principe,  il 
disait  que  la  parole  ne  pouvait  être  accordée  que 
sur  la  position  de  la  question. 

Il  est  fâcheux  que,  dans  ce  moment,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  n'ait  pas  répété  ce  qu'il  avait 
dit  d'abord  de  son  banc,  et  que  l'on  n'avait  pu 
entendre.  La  Chambre  aurait  été  prête  ù  l'écouter. 

M.  le  président  fit  observer  que  non  seulement 
le  président  du  conseil  avait  droit  de  parler  comme 
député,  mais  qu'il  avait  encore  le  même  droit 
comme  ministre,  en  vertu  de  la  Charte. 

Vous  savez  que  M.  Périer,  imaginant  sans  doute 
que  les  prérogatives  de  la  couronne  étaient  en 
péril,  dit  à  haute  voix  :  «  C'est  comme  ministre 
et  en  vertu  de  la  Charte  que  je  demande  la  pa- 
role. I» 

C'est  alors  que  je  montai  à  la  tribune;  je  com- 

8 renais  l'article  46  de  la  Charte  autrement  que 
[.  le  président  du  conseil.  Je  ne  croyais  pas  que 
le  droit  des  ministres  fût  si  absolu;  si  je  l'avais 


cm,  je  me  serais  soumis  aux  prescriptions  de 
notre  pacte  fondamental  ;  mais  je  répète  que  je 
ne  partageais  point  l'opinion  du  président  du  coo- 
seil.  Je  montai  à  la  tribune  pour  lui  faire  obser- 
ver que,  selon  moi,  il  interprétait  mal  l'article  46; 
je  ne  prétendais  pas  que  mon  interprétai  ion  dût 
être  préférée  ;  mais  il  me  semble  qu^au  moins 
M.  le  président  du  conseil  ne  devait  pas  trancher 
seul  une  question  constitutionnelle,  et  je  le  priais 
en  conséquence  de  vouloir  bien  condescendre  à 
la  discuter.  (Bruit.)  Il  ne  suffisait  pas  de  dire  : 
La  Charte  m'autorise  à  parler  I  Du  moment  qu'il 
V  avait  doute,  contradiction,  il  me  semble  que  la 
Chambre  devait  être  consultée. 

Voilà  des  faits  dont  j'ai  une  connaissance  per- 
sonnelle. Je  dirai  maintenant  quelques  mots  sur 
la  question  constitutionnelle. 

Vous  connaissez,  Messiiurs,  les  usages  anglais  : 
vous  savez  que  pour  être  ministre  en  Angleterre, 
il  faut  être  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  ; 
le  ministre  pair  ne  peut  parler  que  dans  la  Chambre 
des  lords;  le  ministre  député,  que  dans  la  Chambre 
des  communes. 

L'auteur  de  la  Charte  de  1814  a  voulu  chez 
nous  non  seulement  que  les  citoyens  qui  ne  fus- 
sent ni  pairs  ni  députés,  pussent  être  ministres, 
mais  encore  qu'ils  eussent  leur  entrée  dans  l'une 
et  l'autre  Chambre.  Et  comme  il  ne  suffisait  pas 
de  donner  aux  ministres,  qui  n'étaient  ni  pairs  ni 
députés,  leur  entrée  dans  Tune  et  l'autre  Chambre, 
la  Charte  a  voulu  qu'ils  fussent  traités  dans  les 
deux  Chambres  à  i  égal  des  pairs  et  des  députas. 

Voici  comment,  selon  moi,  l'article  46  de  la 
Charte  doit  être  entendu  ;  mais  on  Peu  tend  dif- 
féremment ;  on  veut  que  le  ministre  puisse  par- 
ler toutes  les  fois  qu*il  le  veut.  Bst-ce  là  le  sens 
de  l'article  46  de  la  Charte?  Voyons,  examinons. 

Si  un  ministre  s'écarte  de  la  question,  le  pré- 
sident pourra-t-il  l'y  rappeler  ? 

Je  vois  faire  des  signes  négatifs  au  banc  de 
MM.  les  ministres;  mais  je  dis  que  oui,  le  prési- 
dent peut  rappeler  à  la  question  un  ministre  qui 
s'en  écarte. 

Telle  est,  selon  moi,  l'interprétation  de  Tar- 
tide  46  de  la  Charte.  SU  en  était  autrement,  où 
en  serions-nous  ;  quel  serait  le  terme  de  la  dis- 
cussion, puisque  ni  le  président  ni  la  Chambre 
n'auraient  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  un  ora- 
teur qui,  permettez-moi  l'expression,  divague- 
rait? Quel  serait  le  terme  à  cette  divagation  ? 

Mais  s'il  ne  s'agissait  plus  d'une  divagation, 
mais  d'un  manquement  à  l'ordre  ;  si  un  ministre 
attaquait  la  Chambre  ou  un  membre  de  la  Chambre, 
pensez-vous  que  votre  président  ne  pourrait  pas 
le  rappeler  à  ia  question?... 

Au  centre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

A  droite  :  N'interrompez  donc  pas. 

M.  Jollivet.  Ce  cas  ne  s'est  jamais  présenté; 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  se  présenter.  Mais 
pensez-vous  qu'ua  ministre  ait  le  droit  de  dire  : 
Je  ne  suis  pas  dans  la  question,  il  est  vrai,  mais 
la  Charte  me  permet  de  parler  quand  je  veux  et 
comme  je  veux...  (Interruption  au  centre,) 

M.  le  Président.  Vous  répondrez,  Messieurs; 
n'interrompez  pas. 

M.  Jollivet.  Croyez-vous  qu'un  ministre  ait  le 
droit  de  dire  :  Je  blesse  un  membre  de  la  Chambra 
ou  la  Chambre  elle-même;  mais  la  Charte  mo 
donne  le  droit  de  parler,  le  président  doit  se  taire  l 
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La  discussion  est  close,  il  est  vrai,  dira  M.  le 
miDistre;  mais  il  me  plattà  moi  d*y  rentrer,  bien 
que  la  Chambre  ait  youUi  la  fermer.  Le  président 
de  la  Chambre  lui  dira-t-il  que  la  Chambre  a 
trouvé  la  discussion  assez  éclaircfe  ?  Taisez-vous, 
lui  dira  le  ministre»  la  Charte  me  permet  de  par- 
ler ouand  et  comme  je  le  veux. 

Tel  n'est  pas,  selon  moi,  le  sens  de  l'article  46 
de  la  Charte. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
deux  articles  de  votre  règlement. 

L^article  20  est  ainsi  conçu  :  «  Le  président 
rappelle  seul  à  Tordre  l'orateur  ({ui  s'en  écarte. 
La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à 
Tordre,  s'y  est  soumis  et  demande  à  se  justifier  : 
il  obtient  seul  la  parole. 

«  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à 
Tordre  dans  le  même  discours,  le  président,  après 
lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  justifler,  s'il 
le  demande,  doit  consulter  la  Chambre  pour  sa- 
voir si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur, 
pour  le  reste  de  la  séance,  sur  la  même  question. 

«  La  Chambre  prononce,  par  assis  et  levé^  sans 
débats.  » 

Eh  bien  !  le  cas  supposé  d'un  double  rappel  à 
Tordre  prononcé  contre  un  ministre  orateur,  si 
la  Chambre  décide  que  la  parole  lui  doit  être  re- 
tirée, le  ministre  pourra-t-il  vouloir  garder  la  pa- 
role malgré  les  ordres  de  la  Chambre,  et  arguer 
de  l'article  46  de  la  Charte  ? 

M.  Gaétan  de  Eia  Roehefoacaaid.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Jollivet.  Pourra-t-il  dire  :  La  Chambre 
m'interdit  la  parole  en  vertu  d'un  article  de  son 
règlement,  je  la  reprends  en  vertu  de  l'article  46 
de  la  Charte  ? 

Et  l'article  25  qui  dit  que,  si  un  membre  de  la 
Chambre  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y 
rappelle  ;  et  que  si,  deux  fois  rappelé  à  la  ques- 
tion, il  s'en  écarte  encore,  le  président  doit  con- 
sulter la  Chambre,  pour  savoir  si  la  parole  lui 
sera  maintenue  ! 

Je  demande  si  Torateur  ministre  pourra  se  sous- 
traire à  cettf"  peine  et  garder  la  parole,  malgré 
les  ordres  formels  de  la  Chambre?  Dites  donc 
alors  que  le  règlement  de  la  Chambre  n'est  pas 
applicable  à  un  ministre. 

La  Chambre  a  décidé  que  Torateur  qui  s'est 
écarté  deux  fois  de  la  question  est  privé  de  la 
parole,  et  parce  qu'il  siè^e  au  banc  des  ministres, 
cet  orateur  viendra,  l'article  46  de  la  Charte  à  la 
main,  dire  :  «  Je  prends  la  parole  ;  tel  est  mon 
droit.  •  Voyez,  Messieurs,  auels  seraient  les  in- 
convénients de  laisser  établir  un  tel  précédent  1 

Fixons-nous  bien  sur  le  sens,  sur  Tesprit  de 
l'article  46  de  la  Charte. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  répondre 
quelques  mots  à  Tbonorable  M.  Royer-CToUard, 
qui  est  venu  à  cette  tribune  nous  citer  des  pré- 
cédents. 

Il  n'y  a  pas,  nous  a  dit  cet  orateur,  de  précé- 
dents écrits  :  et  les  précédents  non  écrits,  où  les 
trouve-t-il?  M.  Royer-Collard  avoue  que  souvent, 
lorsque  MM.  les  ministres  ont  pris  la  parole  en 
vertu  de  l'article  46,  des  murmures  ont  accueilli 
leur  démarche,  mais  gue  jamais  une  discussion 
ne  s'est  encagée  sérieusement;  que  jamais  la 
question  de  l'article  46  n'a  été  agitée  et  tranchée 
dans  cette  Chambre. 

11  faut  donc  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  précé- 
dent. 

SI  la  question  eût  été  nettement  posée,  je  re- 


connaîtrais alors  un  précédent.  Mais  si  la  Chambre, 
par  son  silence,  par  son  assentiment,  car  on  n'a 
cité  que  silence  et  assentiment;  si  la  Chambre  a 
donne  son  autorisation  à  ce  gue  les  ministres 
prissent  la  parole,  elle  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit.  La  Chambre,  dans  son  droit,  ferme  la  dis- 
cussion, mais  elle  peut  aussi  l'ouvrir,  mais  elle 
peut  permettre  qu'elle  soit  continuée,  et  elle  le 
permet  lorsqu'elle  se  tait. 

J'ai  très  peu  de  respect  pour  les  précédents; 
rien  de  plus  mobile  dans  ses  éléments  qu'une 
Chambre  des  députés  :  la  majorité  de  la  Chambre 
de  1831  ne  ressemble  en  rien  à  la  Chambre 
de  1824  qui,  je  crois,  permit  à  M.  Pasquier  de 
prendre  la  parole  pour  que  M.  le  général  Foy 
parlât  à  son  tour.  Cette  courtoisie  de  M.  Pasquier 
fut,  dit-on,  fort  approuvée  de  la  Chambre;  mais 
ce  précédent  de  la  Chambre  de  1824  ne  saurait 
avoir  d'influence  sur  la  Chambre  de  1831.  (Ru- 
meurs diverses,) 

Je  vais  plus  loin  :  un  précédent  de  la  Chambre 
de  1824  serait  pour  moi  un  motif  de  défiance.  Je 


telle  Chambre;  mais  enfîn  elle  m'inspire  une 
défiance  que  la  Chambre  de  1831  comprend  et 
partage  sans  doute.  (Adhésion  à  l'extrémité  de 
droite,) 

Voyez  donc  les  inconvénients  de  Tinlerpréta- 
tion  donnée  à  l'article  46  de  la  Charte  !  Cet  ar- 
ticle, selon  M.  Royer-Collard,  est  inconditionnel. 
Mais  nous  devons  nous  servir  de  la  raison  gue 
le  ciel  nous  a  départie  pour  interpréter  une  loi, 
quelque  sacré  qu  en  soit  le  texte,  pour  interpré- 
ter même  le  pacte  fondamental,  auquel  nous  ne 
voudrions,  pour  aucun  prix,  porter  atteinte. 
Voyous,  dis-je,  les  résultats  de  cette  interpréta- 
tion. 

Une  discussion  est  terminée,  la  Chambre  a 
manifesté  sa  volonté,  et  vous  voulez  que  le  mi- 
nistre, substituant  sa  volonté  propre  à  une  vo- 
lonté si  formellement  exprimée,  puisse  à  son 
gré  rouvrir  tout  le  débat!  Il  y  aurait  là  un  trop 
grand  inconvénient;  la  clôture  de  nos  discus- 
sions ne  serait  plus  qu'un  vain  mot  si  les  mi- 
nistres pouvaient  les  prolonger  à  leur  gré. 

Je  ne  me  livrerai  pas  à  des  hypothèses  impos- 
sibles; mais  je  suppose  qu'un  orateur  ait  produit 
une  impression  profonde  sur  tous  les  membres 
de  cette  Chambre,  ce  qui  est  très  possible;  sur- 
tout quand  on  parle  de  la  Polo<^ne  et  qu'on  parle 
à  des  députés  qui  portent  un  cœur  français;  que 
par  suite  de  cette  impression  une  majorité  soit 

S  ressentie,  et  qu'alors  MM.  les  ministres,  usant 
'un  droit  qui  leur  est  donné  par  l'article  46  de 
la  Charte,  viennent  rouvrir  une  discussion  fer- 
mée :  chacun  des  ministres  peut  alors,  par  ce 
moyen,  prolonger  indéfiniment  une  discussion 
terminée. 

Le  lendemain  arrive,  les  impressions  se  dissi- 
pent. Je  ne  pense  pas  qu'elles  puissent  se  dissi- 
per dans  la  circonstance  actuelle;  car  jamais 
impression  ne  doit  être  plus  profonde  et  plus 
durable  que  celle  produite  par  la  sympathie 
qu'on  éprouve  pour  la  malheureuse  nation  polo- 
naise. 

Mais  enfin,  dans  toute  autre  occasion,  le  len- 
demain arrive  :  on  peut,  grâce  au  prétendu  droit 
ministériel  que  Ton  vient  d'invoquer,  ressaisir 
une  majorité  qui  vous  avait  échappé  la  veille. 
Les  bancs  ministériels,  qui  se  trouvaient  dégar- 
nis un  jour,  ne  le  sont  plus  le  lendemain,  et, 
par  ce  mot  de  ministériely  je  no  veux  blesser 
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M.  le  Président.  Y  a-t-il  quelque  réclama- 
lion  sur  le  procès-verbal? 

M.  de  Rambaleaa.  Je  demande  la  parole  sur 

le  procës-yerbal. 

De  toutes  parts  :  Ecoutez  1  écoutez! 

M.  de  Rantateao.  Il  n*e8t  aucun  membre 
de  cette  Gbambre  qui  8*étonne  de  me  Toir  pren- 
dre la  parole  dans  cette  circonstance.  Je  viens 
signaler  uoe  lacune  que  je  crois  exister  dans  le 
procès-verbal. 

La  séance  d'hier  a  laissé  dans  les  esprits  de 
tous  les  membres  de  celte  Chambre  de  trop  dou- 
loureux souvenirs  pour  que  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  empêcner  des  faits  semblables  de 
se  renouveler  ne  soit  pas  accueilli  par  vous  avec 
indulgence. 

Le  procès- verbal  s'exprime  ainsi  : 

«  Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la 
clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

«  M.  le  président  du  conseil  réclame  la  parole. 
Plusieurs  membres  font  observer  que  la  clôture 
ayant  été  prononcée,  la  parole  ne  peut  être  ac- 
cordée à  ])ersonne.  » 

C'est  ici  que  je  signale  une  lacune  dont  plu- 
sieurs d'entre  vous  fieuvent  avoir  comme  moi 
l'esprit  frappé.  M.  le  président  du  conseil,  en 
quittant  son  banc,  sur  la  première  marche  de  la 
tribune,  et  lorsque  le  bruit  commeo(ait  à  s'élever 
dans  la  salle,  a  dit  ces  paroles  : 

«  Ce  n'est  point  comme  ministre,  mais  comme 
député,  et  sur  la  position  de  la  question,  que  je 
réclame  la  parole.  » 

Je  suis  convaincu  que,  si  la  Chambre  eût  en- 
tendu les  paroles  du  président  du  conseil,  ce  qui 
a  suivi  n'aurait  pas  eu  lieu,  car  nous  avons  une 
foule  de  précédents  qui  établissent  ce  droit.  Je 
n'en  citerai  qu'un  seul,  et  c'est  la  séance  même 
d'hier  qui  me  le  fournit.  Avant  Touvertare  de  la 
discussion,  un  des  ministres  du  roi  a  pris  la 
parole. 

Je  ne  soulèverai  pas  la  question  gue  présente- 
rait l'article  46  de  le  Charte.  Je  laisse  a  des  dé- 
putés nlus  anciens  que  moi>  et  dont  l'expérience 
peut  faire  autorité,  le  soin  de  foire  sur  ce  point 
les  observations  nécessaires.  Je  me  borne  à  faire 
remarquer  que  le  président  du  conseil  n'ayant 
demandé  la  parole  que  sur  la  position  de  la  ques- 
tion, réclamait  ainsi  un  droit  commun  à  tous  les 
députés. 

Maintenant,  je  recommanderai  à  vos  souvenirs 
un  bit  qui  me  parait  précieux.  Le  bruit  ayant 
couvert  la  voix  du  président,  celui-ci  a  cru  de- 
voir invoquer  Tarticie  46  de  la  Charte,  d'après 
1  equel  les  ministres  du  roi  ont  la  parole  quand 
ils  la  demandent.  C'est  là  une  circonstance  très 
précieuse;  car  elle  explique  le  changement  sur* 
venu  dans  la  position  du  président  ou  conseil. 

M.  le  président  du  conseil  ne  traitait  d'abord 
ou  ne  voulait  d'abord  traiter  que  la  question  de 
règlement,  c'est-à-dire  discuter  sur  la  position  ; 
mais  du  moment  que  la  question  constitution- 
nelle était  invoquée,  du  moment  que  Ton  contes- 
tait au  président  du  conseil  le  droit  de  parler 
comme  ministre ,  en  vertu  de  l'article  46  de  la 
Charte,  du  moment  que  ce  droit  était  contesté, 
la  position  du  dépositaire  des  prérogatiTes  de  la 
couronne,  le  devoir  du  mioistre  intéressé  à  l'exé- 
cuiion  d'un  article  qui,  jusqu'ici  du  moimt,  avait 
été  interprété  dans  le  sens  qu'il  lui  donnait,  celte 
position  changeait.  Lu  exemple  du  même  fait 


existe  :  dans  une  occasion,  à  peu  près  semblable, 
le  générai  Foy  avait  été  rappelé  à  la  tribune  après 
M.  Pasquier. 

Je  me  borne  à  ces  observatiOBs,  et  je  termine 
en  proposant  de  rédiger  ainsi  le  procès-verbal  « 
après  ces  mots  :  La  clôture  de  la  discuuian  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  : 

«  H.  le  président  du  conseil  demande  la  parole; 
plusieurs  voix  s'élèvent.  M.  le  président  au  con- 
seil, au  pied  de  la  tribune,  déclare  quec'est  comme 
député  et  sar  la  position  de  la  question,  qu'il 
demande  la  parole. 

«  Uoe  vive  opposition  se  manifeste;  on  invoque 
le  rèfflement  ;  le  bruit  empêche  M.  le  président 
de  se  raireentendre.  Plusieurs  membres  demandent 
la  parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

«  M.  le  président  invoque  alors  l'article  46  de 
la  Charte,  qui  porte  que  les  ministres  doivent 
être  entendus,  quand  ils  le  demandent.  » 

M.  JeHIvet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présldenl.  M.  Royer-Goliard  l'a  deman- 
dée le  premier. 
(H.  Royer-Gollard  monte  à  la  tribune.) 

M.  Odllon  Iftarrot  Je  demande  la  parole. 

M.  Royer-Oollard.  {Mouvement  d'attention,) 
Messieurs,  j'ai  peu  de  choses  à  vous  dire.  Seul 
peut-être  centre  vous,  je  me  suis  trouvé,  sans 
interruption,  dans  toutes  les  législatures  qui  se 
sont  succédé  depuis  1815;  je  puis  donc  rendre 
témoignagne  de  ce  qui  s'est  constamment  prati- 
qué dans  la  Chambre.  Si  l'on  demande  des  pré- 
cédents écrits,  il  n'y  en  a  pas  :  la  raison  en  est 
gue  la  question  qui  s'est  élevée  hier  ne  s'était 
jamais  élevée  ;  jamais  on  n'a  contesté  aux  ml  nistres 
le  droit  de  prendre  la  parole,  quel  que  fOit  l'état 
de  la  discussion,  qu'elle  fût  fecmée  ou  non. 

Et  cependant  ce  droit  a  été  souvent  exercé;  il 
l'a  été  quelquefois  au  déplaisir  et  malgré  l'impa- 
tience de  quelques  parties  de  la  Chambre,  mais 
il  n'y  a  pas  eu  de  débat  sérieux,  et  le  droit  a 
prévalu.  La  Chambre  a  toujours  cru  ou  paru  croire 
que  la  disposition  de  la  Charte  étant  formelle, 
absolue... 

(En  ce  moment,  du  bruit  se  fait  entendre  dans 
une  tribune.  Un  membre  de  la  gauche  fait  obser- 
ver qu'il  est  occasionné  par  des  ouvriers.  M.  de 
Laborde,  l'un  des  questeurs,  sort  de  la  salle  et 
donne  des  ordres  pour  le  f«iire  cesser.) 

M.  Reyer-CMIard,  reprenant.  Je  disais  que 
la  question  soulevée  hier,  ne  s*était  jamais  pré- 
sentée, sérieusement,  que  le  droit  qu'ont  les 
ministres  de  prendre  la  parole,  quel  que  soit 
rétat.de  la  discussion  dans  la  discussion,  hors  de 
la  discussion,  n'avait  jamais  été  contesté;  j'ajou- 
tais que  ce  droit  a  cependant  été  exercé  fort 
souvent,  qu'il  a  pu  arriver  que,  dans  quelques 
parties  de  la  Chambre,  de  la  part  de  quelques 
membres,  il  y  eûtdéplaisir,  impatience;  quil  n'y  a 
a  pas  eu  résistance,  qu'il  n'y  a  pas  ^u  même  de 
débat  et  par  conséquent  pas  de  délibéraiion.  La 
Chambre  a  toujours  cru  jusqu'ici  que  la  disposi- 
lion  de  la  Charte  étant  absolue,  inconditionnelle, 
il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  la  faire  descendre 
dans  son  règlement,  .de  la  rétrécir,  de  lui  imposer 
des  conditions  qui  n'étaient  pas  écrites  dans  la 
Charte,  et  la  Chambre  ne  l'a  jamais  fait.  Les  mi- 
nistres ont  été  entendus,  ils  l'ont  été  toutes  les 
fois  qu'ils  l'ont  demandé,  et  ils  l'ont  été,  non  par 
l'indulgence  de  la  Chambre,  non  pas  avec  sa  pe^ 
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iiiisBion,  mais  ea  vertu  de  leur  droit  et  de  la 
prérogatiTe  royale;  et  après  qu'ils  ont  été  eotea- 
duA,  la  Uiaoubre,  pour  y  remédier,  a  rouvert  la 
discassiou. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  besoia  de  vous 
dire;  voilà  ce  qiii  se  passe  sans  orage  depuis 
16  ans. 

M.  Casimir  Përi«r,  président  du  eomeil. 
Messieurs,  quelque  affligeante  qu'ait  été  la  séance 
d'hier,  et  quelque  désir  que  j'éprouve  d'en  effa- 
cer le  souvenir,  par  respect  pour  la  dignité  de 
la  France^  je  me  sens  rappelé  a  cette  tribune  par 
mon  devoir,  par  mou  droit  pour  y  maintenir  en 
principe  la  prérogative  royale  que  je  dois  dé- 
fendre comme  ministre;  pour  y  rétablir,  en  fait, 
la  prérogative  de  la  Chambre,  que  je  revendique 
aussi  comme  député. 

En  fait,  de  quoi  s'agissait-il,  Messieurs,  à  la  fln 
do  la  dernière  séance? 

Un  amendement  avait  été  proposé  par  M.  Bi- 
ffuon;  un  sous-amendement  par  M.  Félix  Bodin. 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix 
l'amendeffleat  de  M.  Bignon. 

Des  réclamations  s'élèvent  de  plusieurs  bancs 
pour  demander  la  priorité  en  faveur  du  sons- 
amendement  de  M.  Bodin.  '  C'est  l'usage  de  la 
Chambre;  c'est  l'esprit  de  l'article  28  de  notre 
règl^nent,  qui,  en  déclarant  que  les  amendements 
sont  mis  aux  voix  avant  la  question  principale^ 
décide,  par  cela  même,  que  les  sous^amende- 
ments  doivent  être  mis  aux  voix  avant  jles  amen- 
dement jprincipaux. 

Touterois,  la  contestation  durait.  C'est  alors 
que  je  demandai  la  parole;  il  est  évident,  par  la 
nature  même  du  débat  qui  s'élevait  que  j^allais 
parier  sur  la  position  de  la  question  ;  je  l'avais 
même  annoncé. 

Et  ici  je  dois  rectifier  ce  qu'a  dit  mon  hono- 
raUe  collègue  M.  de  Rambnteau. 

De  ma  place,  j'ai  demandé  la  parole  pour  la  po- 
Bition  de  la  question.  {Ecoutez!  écoutez!)  C'est 
quand  le  débat  s'est  élevé,  quand  on  m'a  con- 
testé le  droit  de  parier  comme  ministre,  que  j'ai 
dit  :  il  est  bien  singuiier  que  Ton  me  refuse  le 
droit  de  parler  comme  ministre^  lorsque,  aux 
termes  du  règlement,  j'aurais  le  droit  de  parler 
comme  député. 

Remarquez  bien,  au  reste»  Hessieirs,  que  si 
j'explique  ainsi  ma  pensée,  ce  n'est  pas  pour 
rien  rabattre  du  droit  que  j'avais  d'être  eo tendu, 
comme  nâoistre,  n'importe  sur  ^uei  objet;  mais 
pour  bien  constater  que  ceux  qui  m'ont  contesté 
fli  violemment,  pour  ne  rien  dire  de  plus. ..  {Excla- 
mations à  gauche.) 

H.  le  JPrésideaA.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lence, et  je  déclare  aue  le  tumulte  ne  se  renou- 
vellera pas  a«t|ottrdiiui,  certainement.  (Bruits 
divers.)  Je  saurais  bien  l'empêcher. 


M.  CmmlwiÊiwlPérîiHrf  président  du  conseil^  con- 
tinuant. Que  ceux  qm  m'ont  contesté  si  vive- 
ment le  droit  que  j'avais  aussi,  comme  député, 
méconnaissaient  les  termes  mêmes  du  règlement 
qu'ils  invoquaient  contre  moi. 

Que  dit  en  effet  l'article  30  du  règlement  de  la 
GhaAbre?  /Z  est  toujours  permis  de  demander  la 
parole  pour  poser  la  question.  Gomme  député, 
et  en  fait,  j'étais  donc  dans  mon  droit.  M.  le  géné- 
ral Demargay  est  venu  le  reconnattro  à  la  tribune, 
ei  je  l'aurais  défendu,  je  l'aurais  exercé  à  ce 
titre  seulement,  si  (m  n'avait  pas  transporté  ail- 
leoca  la  question^  si  on  n^avait  pas  attaqué  le 


droit  du  ministre  comme  celui  du  député.  Me 
fiant  dès  lors  à  la  Chambre  du  soin  de  défendre  sa 
prérogative,  méconnue  dans  un  de  ses  membres, 
je  dus  m'atiacher  à  faire  respecter  celle  du  trône 
qu'on  méconnaissait  également  dans  son  minis- 
tre. Vous  savez,  Messieurs,  quelles  clameurs  se 
sont  élevées,  quelles  scèoes  ont  eu  lieu  sans 
excmse  comme  sans  prétexte;  le  spectacle  vous 
en  a  centristes  profondément.  Mon  devoir  comme 
ministre  dominait  dès  lors  mon  droit  comme  dé- 
puté. On  refusait  de  m'entendre  pour  le  règle- 
ment et  au  nom  du  règlement;  je  dus  parler 
pour  la  Charte  et  au  nom  de  la  Cbarte. 

C'était  dès  lors,  comme  je  l'ai  dit  textuelle- 
ment, c'était  une  question  de  pouvoir,  qu'il  ne 
m'appartenait  pas  d^abandonner.  Sile  député  avait 
toujoursle  droit  de  parlersur  la  position  de  laques- 
tion,  le  ministre  avait'celui  d'étreentendu  quand  il 
le  demandait.  L'article  46  de  la  Charte  est  aussi 
absolu  sur  ce  second  point,  que  l'article  30  du 
règlement  est  formel  sur  le  premier.  En  contes- 
tant l'un  comme  l'autre,  on  m'imposait  un  second 
devoir,  un  devoir  pins  impérieux,  celui  de  défen- 
dre ici,  comme  partout,  Messieurs,  la  prérogative 
royale,  qui,  sur  ce  point,  est  consacrée  d'une 
manière  absolue,  impérative,  sans  restriction, 
sans. limites  :  les  ministres  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent;  voilà  la  Ctiarte.  Il  y  a 
dans  cet  article  un  devoir  imposé  aux  Chambres, 
et  il  est  sans  condition;  car  à  toute  heure,  à 
toute  minute  de  la  discussion,  le  ministre  peut 
retirer  une  loi,  en  apporter  une  autre,  proclamer 
la  dissolution,  que  sais-je?  La  Ciiarte  a  tout  pré- 
vu, en  ne  spécifiant  rien.  On  doit  entendre  les 
ministres  quand  ils  le  demandent;  et  je  l'ai  de- 
mandé. 

Dans  le  premier  cas,  le  règiement  avait  donc 
prononcé,  et  nous  avons  tous  intérêt  à  le  défen- 
dre. Dans  le  second,  c'était  la  Charte,  la  Charte 
qui  est  la  loi  des  pouvoirs,  et  que  le  pouvoir 
royal,  dont  nous  sommes  devant  vous  les  orga- 
nes, doit  préserver  de  toute  atteinte.  Ce  n'était 
donc  plus  là,  pour  moi,  une  question  de  fait,  ni 
unequeslion  de  Chambre;  c'était  une  question  de 
prérogative,  une  question  de  droit  constitution- 
nel ;  et  le  ministre  devait,  il  doit  toujours,  sous 
peine  de  trahison,  maintenir  la  Constitution  et  la 
prérogative.  Sa  responsabilité  y  est  engagée, 
comme  la  v(ytre  aussi.  Messieurs,  l'est  à  seconder 
ses  efforts  dans  ce  but;  car  vous  aussi  vous  avez 
des  prérogatives  à  défendre  contre  nous,  si  nous 
ne  les  respections  pas;  vous  aussi,  vous  ètesap- 

Selés  à  maintenir,  pour  votre  part,  les  principes 
e  la  Constitution  qui  Mt  votre  force  comme  la 
nôtre. 
Voilà,  Messieurs,  è  quoi  se  réduisait  le  débat 

2 ni  a  terminé  la  séance  d'hier.  J'ai  fait  mon 
evoir  en  défendant  mon  droit  comme  député, 
comme  ministre  et  comme  ministre  surtout, 
parce  que  l'attaque  se  portait  surtout  de  ce  côté 
(la  fiauche). 

Au  reste.  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
dernière  séance,  et  l'empressement  avec  lequel 
des  passions  extérieures  s'emparent  de  cet  inci- 
dent, nous  avertit  suffisamment  tous  du  besoin, 
chaque  jour  mieux  senti,  de  l'harmonie  des  pou- 
voirs. Lesclartés  ne  nous  manquent  pas  pour  nous 
faire  voir  les  avantages  de  cet  accord,  les  dan* 
gers  d'an  dissentiment;  mais  cette  harmonie, 
pour  être  sincère,  utile,  durable,  doit  se  fonder 
sur  le  respect  mutuel  des  droits  et  des  attribu- 
tions de  chaque  pouvoir.  Ce  n'est  pas  nous,  Mes- 
sieurs, qui  donnerons  jamais  l'exemple  d*aucune 
atteinte  portée  à  vos  prérogatives,  à  votre  indé- 
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pendance  ;  vous  en  avez  pour  garant  la  franchise 
avec  laquelle  nous  nous  sommes  empressés  de 
livrer  k  cette  tribunei  dès  les  premiers  jours  de 
votre  session,  la  discussion  de  toutes  les  affai- 
res du  pays. 

Bt  la  discussion  de  tant  de  graves  ouestions, 
qui  touchent  aux  plus  grands  intérêts  de  la 
France  et  de  l'Europe,  ne  devait-elle  pas  être  plus 
que  jamais  exempte  de  ces  désordres  dont  Pan- 
cienne  opposition  conslitntionoelie  a  su  toujours 
se  préserver,  même  en  se  défendant  contre  les 
violations  manifeates  des  principes  les  plus  sa- 
crés de  son  indépendance. 

Le  patriotisme  de  la  Chambre  nous  répond  que 
de  pareilles  scènes  ne  se  renouvelleront  pas 
dans  son  sein.  Il  y  va  de  sa  propre  dignité,  que 
nous  avons  à  cœur  autant  qu  aucun  de  ses  mem- 
bres. Vous  avez  pu  en  juger.  Messieurs,  par  Tat- 
titttde  que  nous  avons  conservée  hier  au  milieu 
d*un  tumulte  dont  nous  nous  affligions,  surtout 
comme  citoyens. 

M.  le  Présideal.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

H.  Eiarabll.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Jollivet.  Personne  dans  cette  Chambre  n*a 
eu  rintention  de  violer  les  droits  de  &1.  Casimir 
Périer.  ni  comme  président  du  conseil,  ni  comme 
député.  Si  la  Chambre  avait  entendu  M.  Casimir 
Périer  demander  la  parole  sur  la  position  de  la 
question,il  n*est  pas  un  membre  de  celte  Chambre 
qui,  aux  termes  du  règlement,  n'eût  écouté  le  mi- 
nistre; mais  par  un  événement  très  fâcheux, 
vous  le  savez,  ces  paroles  n'ont  point  été  enten- 
dues, du  moins  du  c6ié  de  la  Chambre  où  je  siège. 

Voix  à  droiU  :  Oui  I  c'est  vrai  I 

H.  Jeliivet.  Je  le  répète,  personne  de  mon 
côté  n'a  entendu  M.  le  président  du  conseil  récla- 
mer la  parole  sur  la  position  de  la  Question.  Voilà 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  scène  désagréable  que 
nous  déplorons  tous. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  révoque  en  doute  la 
parole  de  H.  le  président  du  conseil  I  et  du  mo- 
ment qu'il  déclare  que  c'est  pour  la  position  de 
la  question  qu'il  a  demandé  la  parole»  je  le  crois. 
J'atteste  seulement  un  fait,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  entendu.  C'est  ce  malentendu  qui  a  donné 
lieu  au  fâcheux  débat  dont  nous  avons  été  té- 
moins. 

Rappelez- vous  une  autre  circonstance.  M.  De- 
margay  était  aussi  monté  à  la  tribune,  et  loin  de 
contester  à  H.Casimir  Périer  le  droit  de  parler 
comme  député,  rendant  hommage  au  principe,  il 
disait  que  la  parole  ne  pouvait  être  accordée  que 
sur  la  position  de  la  question. 

Il  est  fâcheux  que,aans  ce  moment,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  n'ait  pas  répété  ce  qu'il  avait 
dit  d'abord  de  son  banc,  et  que  Ton  n'avait  pu 
entendre.  La  Chambre  aurait  été  prête  à  l'écouter. 

M.  le  président  lit  observer  que  non  seulement 
le  président  du  conseil  avait  droit  de  parler  comme 
député,  mais  qu'il  avait  encore  le  même  droit 
comme  ministre,  en  vertu  de  la  Charte. 

Vous  savez  que  M.  Périer,  imaginant  fans  doute 
que  les  prérogatives  de  la  couronne  étaient  en 
p^ril,  dit  &  haute  voix  :  «  C'est  comme  ministre 
et  en  vertu  de  la  Charte  que  je  demande  la  pa- 
role. » 

C'est  alors  que  je  montai  i  la  tribune;  je  corn* 

B renais  l'article  a6  de  la  Charte  autrement  que 
1.  le  président  du  conseil.  Je  ne  croyais  pas  que 
le  droit  des  ministres  fût  il  absolu;  si  je  Ta  vais 


cru,  je  me  serais  soumis  aux  prescriptions  de 
notre  pacte  fondamental  ;  mais  je  répète  que  je 
ne  partageais  point  l'opinion  du  président  du  con- 
seil. Je  montai  à  la  tribune  pour  lui  faire  obser- 


M.  le  président  du  conseil  ne  devait  pas  trancher 
seul  une  question  constitutionnelle,  et  je  le  priais 
en  conséquence  de  vouloir  bien  condescendre  & 
la  discuter.  (Bruit.)  Il  ne  suffisait  pas  de  dire  : 
La  Charte  m'autorise  à  parler  t  Du  moment  qu'il 
V  avait  doute,  contradiction,  il  me  semble  que  la 
Chambre  devait  être  consultée. 

Voilà  des  faits  dont  j'ai  une  connaissance  per- 
sonnelle. Je  dirai  maintenant  quelques  mots  sur 
la  question  constitutionnelle. 

Vous  connaissez,  Hessii  urs,  les  usages  anglais  : 
vous  savez  que  pour  être  ministre  en  Angleterre, 
il  faut  être  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chamhre  ; 
leministre  pair  ne  peut  parler  que  dans  la  Chambre 
des  lords;  le  ministre  député,  que  dans  la  Chambre 
des  communes. 

L'auteur  de  la  Charte  de  1814  a  voulu  chez 
nous  non  seulement  que  les  citoyens  qui  ne  fus- 
sent ni  pairs  ni  députés,  pussent  être  ministres, 
mais  encore  qu'ils  eussent  leur  entrée  dans  l'une 
et  l'autre  Chambre.  Bt  comme  il  ne  suffisait  pas 
de  donner  aux  ministres,  qui  n'étaient  ni  pairs  ni 
députés,  leur  entrée  dans  runeet  l'antre  Chambre, 
la  Charte  a  voulu  qu'ils  fussent  traités  dans  les 
deux  Chambres  à  1  égal  des  pairs  et  des  députés. 

Voici  comment,  selon  mol,  l'article  46  de  la 
Charte  doit  être  entendu  ;  mais  on  l'entend  dif- 
féremment ;  on  veut  que  le  ministre  puisse  par- 
ler toutes  les  fois  qu*il  le  veut.  Est-ce  là  le  sens 
de  l'article  46  de  la  Charte?  Voyons,  examinons. 

Si  un  ministre  s'écarte  de  la  question,  le  pré- 
sident  pourra-t-il  Ty  rappeler  ? 

Je  vois  faire  des  signes  négatifs  au  banc  de 
MM.  les  ministres;  mais  je  dis  que  oui,  le  prési- 
dent peut  rappeler  à  la  question  un  ministre  qui 
s'en  écarte. 

Telle  est.  selon  moi.  l'interprétation  de  Tar- 
tide  46  de  la  Charte.  S'il  en  était  autrement,  où 
en  serions-nous  ;  quel  serait  le  terme  de  la  dis- 
cussion, puisque  ni  le  président  ni  la  Chambre 
n'auraient  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  un  ora- 
teur qui,  permettez-moi  rexpression,  divague- 
rait T  Quel  serait  le  terme  à  cette  divagation  t 

Mais  s'il  ne  s'agissait  plus  d'une  divagation, 
mais  d'un  manquement  à  l'ordre  ;  si  un  mmistre 
attaquait  la  Chambre  ou  un  roembrede  la  Chambre, 
pensez-vous  que  votre  président  ne  pourrait  pas 
le  rappeler  à  la  question?... 

Au  centre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

À  droite  :  N'interrompez  donc  pas. 

M.  Jelllvet.  Ce  cas  ne  s'est  jamais  présenté  ; 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  se  présenter.  Mais 
pensez-vous  qu'ua  ministre  ait  le  droit  de  dire  : 
Je  ne  suis  pus  dans  la  question,  il  est  vrai,  mais 
la  Charte  me  permet  de  parler  quand  je  veux  et 
comme  je  veux...  (Interruption  au  centre.) 

M.  le  Préeldenl.  Vous  répondrez,  Messieurs  ; 
n'interrompes  pas. 

M.  Jelllvet.  Croye^vous  qu'un  ministre  ait  le 
droit  de  dire  :  Je  blesse  un  memhre  de  la  Chambre 
ou  la  Chambre  elle-même;  mais  la  Charte  me 
donne  le  droit  de  parler,  le  président  doit  se  taire  I 
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La  dîscassion  est  close,  il  est  vrai,  dira  M.  le 
ministre;  mais  il  me  plattà  moi  d*y  rentrer,  bien 

Sue  la  Chambre  ait  voulu  la  fermer.  Le  président 
e  la  Gtiambre  lui  dira-t-il  que  la  Chambre  a 
trouYé  la  discussion  assez  éclaircfe  ?  Taisez-vous, 
lui  dira  le  ministre,  la  Charte  me  permet  de  par- 
ler ouand  et  comme  je  le  veux. 

Tel  n'est  pas,  selon  moi,  le  sens  de  l'article  46 
de  la  Charte. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
deux  articles  de  votre  règlement. 

L^article  20  est  ainsi  conçu  :  •  Le  président 
rappelle  seul  à  Tordre  l'orateur  qui  s'en  écarte. 
La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à 
l'ordre,  s'y  est  soumis  et  demande  à  se  justifier  : 
il  obtient  seul  la  parole. 

«  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à 
Perdre  dans  le  même  discours,  le  président,  après 
lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  justiGer,  s'il 
le  demande,  doit  consulter  la  Chambre  pour  sa- 
voir si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur, 
pour  le  reste  de  la  séance,  sur  la  môme  question. 

«  La  Chambre  prononce,  par  assis  et  levé^  sans 
débats.  » 

Eh  bien  !  le  cas  supposé  d'un  double  rappel  à 
l'ordre  prononcé  contre  un  ministre  orateur,  si 
la  Chambre  décide  que  la  parole  lui  doit  être  re- 
tirée, le  ministre  pourra-t-il  vouloir  garder  la  pa- 
role malgré  les  ordres  de  la  Chambre,  et  arguer 
de  l'article  46  de  la  Charte  ? 

M.  Gaétan  de  I^a  Rochefoncanld.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Jollivet.  Pourra-t-il  dire  :  La  Cliambre 
m'interdit  la  parole  en  vertu  d'un  article  de  son 
règlement,  je  la  reprends  en  vertu  de  l'article  46 
de  la  Charte  ? 

Et  l'article  25  qui  dit  que,  si  un  membre  de  la 
Chambre  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y 
rappelle  ;  et  que  si,  deux  fois  rappelé  à  la  ques- 
tion, il  s'en  écarte  encore,  le  président  doit  con- 
sulter la  Chambre,  pour  savoir  si  la  parole  lui 
sera  maintenue  ! 

Je  demande  si  l'orateur  ministre  pourra  se  sous- 
traire à  cette  peine  et  garder  la  parole,  malgré 
les  ordres  formels  de  Ta  Chambre?  Dites  donc 
alors  que  le  règlement  de  la  Chambre  n'est  pas 
applicable  à  un  ministre. 

La  Chambre  a  décidé  que  l'orateur  qui  s'est 
écarté  deux  fois  de  la  question  est  privé  de  la 
parole,  et  parce  qu'il  siège  au  banc  des  ministres, 
cet  orateur  viendra,  l'article  46  de  la  Charte  à  la 
main,  dire  :  «  Je  prends  la  parole  ;  tel  est  mon 
droit.  »  Voyez,  Messieurs,  Quels  seraient  les  in- 
convénients de  laisser  établir  un  tel  précédent  ! 

Fixons-nous  bien  sur  le  sens,  sur  l'esprit  de 
l'article  46  de  la  Charte. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  répondre 
quelques  mots  à  Tbonorable  M.  Royer-Gollard, 
qui  est  venu  à  cette  tribune  nous  citer  des  pré- 
cédents. 

11  n*y  a  pas,  nous  a  dit  cet  orateur,  de  précé- 
dents écrits  :  et  les  précédents  non  écrits,  où  les 
trouve-t-il?  M.  Royer-Collard  avoue  que  souvent, 
lorsque  MM.  les  ministres  ont  pris  la  parole  en 
vertu  de  l'article  46,  des  murmures  ont  accueilli 
leur  démarche,  mais  gue  jamais  une  discussion 
ne  s'est  engagée  sérieusement;  que  jamais  la 
question  de  l'article  46  n'a  été  agitée  et  tranchée 
dans  cette  Chambre. 

11  faut  donc  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  précé- 
dent. 

Si  la  question  eût  été  nettement  posée,  je  re- 


connaîtrais alors  un  précédent.  Mais  si  la  Chambre, 
par  son  silence,  par  son  assentiment,  car  on  n'a 
cité  que  silence  et  assentiment  ;  si  la  Chambre  a 
donne  son  autorisation  à  ce  que  les  ministres 
prissent  la  parole,  elle  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit.  La  Chambre,  dans  son  droit,  ferme  la  dis- 
cussion, mais  elle  peut  aussi  l'ouvrir,  mais  elle 
peut  permettre  qu'elle  soit  continuée,  et  elle  le 
permet  lorsqu'elle  se  tait. 

J'ai  très  peu  de  respect  pour  les  précédents; 
rien  de  plus  mobile  dans  ses  éléments  qu'une 
Chambre  des  députés  :  la  majorité  de  la  Chambre 
de  1831  ne  ressemble  en  rien  à  la  Chambre 
de  1824  qui,  je  crois,  permit  à  M.  Pasquier  de 
prendre  la  parole  pour  que  M.  le  général  Foy 
parlât  à  son  tour.  Cette  courtoisie  de  M.  Pasquier 
lut,  dit-on,  fort  approuvée  de  la  Chambre;  mais 
ce  précédent  de  la  Chambre  de  1824  ne  saurait 
avoir  d'influence  sur  la  Chambre  de  1831.  {Ru- 
meurs diverses.) 

Je  vais  plus  loin  :  un  précédent  de  la  Chambre 
de  1824  serait  pour  moi  un  motif  de  défiance.  Je 
ne  dis  pas  que  j'irais  jusqu'à  faire  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'a  fait  la  Chambre  de  1824,  par 
ce  seul  motif  que  l'exemple  serait  émané  d'une 
telle  Chambre;  mais  enfin  elle  m'inspire  une 
défiance  que  la  Chambre  de  1831  comprend  et 
partage  sans  doute.  (Adhésion  à  Vexirémité  de 
droite.) 

Voyez  donc  les  inconvénients  de  l'interpréta- 
tion donnée  à  l'article  46  de  la  Charte  !  Cet  ar- 
ticle, selon  M.  Royer-Collard,  est  inconditionnel. 
Mais  nous  devons  nous  servir  de  la  raison  que 
le  ciel  nous  a  départie  pour  interpréter  une  loi, 
quelque  sacré  qu  en  soie  le  texte,  pour  interpré- 
ter même  le  pacte  fondamental,  auquel  nous  ne 
voudrions,  pour  aucun  prix,  porter  atteinte. 
Voyous,  dis-je,  les  résultats  de  cette  interpréta- 
tion. 

Une  discussion  est  terminée,  la  Chambre  a 
manifesté  sa  volonté,  et  vous  voulez  que  le  mi- 
nistre, substituant  sa  volonté  propre  à  une  vo- 
lonté si  formellement  exprimée,  puisse  à  son 
gré  rouvrir  tout  le  débat  1  II  y  aurait  là  un  trop 
grand  inconvénient;  la  clôture  de  nos  discus- 
sions ne  serait  plus  qu'un  vain  mot  si  les  mi- 
nistres pouvaient  les  prolonger  à  leur  gré. 

Je  ne  me  livrerai  pas  à  des  hypothèses  impos- 
sibles; mais  je  suppose  qu'un  orateur  ait  produit 
une  impression  profonde  sur  tous  les  membres 
de  cette  Chambre,  ce  qui  est  très  possible;  sur- 
tout quand  on  parle  de  la  Pologne  et  qu'on  parle 
à  des  députés  qui  portent  un  cœur  français;  que 
par  suite  de  cette  impression  une  majorité  soit 

S  ressentie,  et  qu'alors  MM.  les  ministres,  usant 
'un  droit  qui  leur  est  donné  par  l'article  46  de 
la  Charte,  viennent  rouvrir  une  discussion  fer- 
mée :  chacun  des  ministres  peut  alors,  par  ce 
moyen,  prolonger  indéfiniment  une  discussion 
terminée. 

Le  lendemain  arrive,  les  impressions  se  dissi- 
pent. Je  ne  pense  pas  qu'elles  puissent  se  dissi- 
per dans  la  circonstance  actuelle;  car  jamais 
impression  ne  doit  être  plus  profonde  et  plus 
durable  que  celle  produite  par  la  sympathie 
qu'on  éprouve  pour  la  malheureuse  nation  polo- 
naise. 

Mais  enOn,  dans  toute  autre  occasion,  le  len- 
demain arrive  :  on  peut,  gr&ce  au  prétendu  droit 
ministériel  que  l'on  vient  d'invoquer,  ressaisir 
une  majorité  qui  vous  avait  échappé  la  veille. 
Les  bancs  ministériels,  qui  se  trouvaient  dégar- 
nis un  jour,  ne  le  sont  plus  le  lendemain,  et, 
par  ce  mot  de  ministériely  je  ne  veux  blesser 
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personne,  je  désigne  la  fraction  de  oette  Chambre 
qui,  avec  conviction,  soutient  le  système  du 
ministère.  {Rumeurs  aux  centres.) 

Je  répète,  Messieurs,  que  je  n^entends  blesser 
personne. 

Au  centre  gauche  :  liais  cela  ne  nous  blesse 
point. 

M.  Jallivet.  Je  dirai,  si  vous  voulez,  les 
amis  du  ministère,  ceux  qui,  par  sympathie 
d'opinion»  votent  avec  lui;  en  bien!  les  amis  du 
ministère  peuvent  se  compter  à  la  fin  d^nne  dis- 
cussion et  s'apercevoir  qu'ils  ne  sont  point  en 
majorité,  que  la  majorité  est  acquise  &  ropposi- 
tion. 

Dans  une  telle  position,  serait-il  possible  d'ex- 
ploiter le  texte  de  l'article  46  de  la  Charte  ?  les 
ministres  pourront-ils  prolonger  démesurément 
la  discussion,  empêcher  que  la  Chambre  n'uee  de 
son  droit  de  voter,  la  forcer  de  remettre  le  vote 
an  lendemaïUt  de  telle  sorte  que  le  iendemnin  la 
majorité  puisse  devenir  minorité? 

Nous  ne  devons  pas  croira,  Meseienrs.  que  la 
Charte  ait  voulu  autoriser  rien  de  semblable,  ni 
qu'elle  puisse  être  interprétée  dans  an  sens  si 
absolu  et,  comme  Ta  dit  l'honorable  M.  Royer- 
GoUard,  si  incanditionnel.  S'il  m'est  démontré 
que  le  droit  des  ministres  est  si  exorbitant,  qu'ils 
peuvent  encore  parler  quand  il  n'y  a  plus  rieu 
a  dire,  discuter  quand  la  discussion  est  fermée, 
je  déclare  que  je  me  soumettrai;  mais  jusque-là 
je  protesterai  contre  la  doctrine  de  H.  le  prési- 
dent du  conseil. 

(M.  Martin  (du  Nord)  et  H.  Renouard  se  dirigent 
en  même  temps  vers  la  tribune.  L'un  et  l'autre  cè- 
dent la  parole  à  M.  Lemperenr,  qui  Tavait  deman- 
dée avant  eux.) 

M.  lieiiiperevr.  Messieurs,  dans  la  séance 
d'hier,  au  moment  où  M.  le  ministre  s'est  pré- 
senté à  la  tribune,  la  question  unique  était  de 
savoir  comment  on  voterait  sur  ramendement  de 
rhonorable  M.  Bignon. 

A  l'instant  où  M.  le  président  du  conseil  a 
voulu  parler,  une  autre  question  s'est  élevée, 
celle  de  savoir  si  Ton  devait  entendre  le  ministre. 
Un  tumulte  inouï  a  éclaté  dans  cette  enceinte,  et 
a  été  la  seule  manière  dont  la  Chambre  a  jugé  à 

Bropos  de  discuter  la  prétention  du  ministère, 
ans  rintéréi  de  notre  dignité,  Messieurs,  j'ima- 
gine que  vous  sentez  la  nécessité  de  montrer 
aujourd'hui  plus  de  calme  et  de  raison- 
La  question  de  savoir  si  le  ministre  a  le  droit 
de  parler  forme  conflit;  il  faut  d'abord  la  déci- 
der, je  vais  la  traiter  la  première. 

La  question  sur  la  manière  de  voter  ramen- 
dement de  M.  Bignon  viendra  après.  Je  réclame 
votre  indulgence,  Messieurs,  et  vous  promets 
d'être  court. 

Bu  vertu  de  l'article  46  de  la  Charte,  qui,  en 
parlant  des  ministres,  dit  :  «  Us  doivent  être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent,  »  nul  doute  pour 
moi,  Messieurs,  que  le  ministre  avait  le  droit  de 
monter  à  la  tribune  et  de  parler,  et  que  vous 
étiez  dans  robligation  de  l'écouter. 

Je  dis  que  le  ministre  avait  le  droit  de  parler  ; 
car  il  Douvait  venir  nous  annoncer  la  dissolotioa 
de  la  Chambre,  ou  vous  faire  une  commonieatioa 
du  gouvernement.  C'est  sous  ces  deux  rapports 

Sue  la  lettre  de  rarticle46deia  Charte  me  semble 
evoir  être  respectée. 
Ainsi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs, 


pour  ces  deux  puissants  motifs,  vous  deviez,  dans 
mon  opinion,  écouter  en  silence  le  ministre;  en 
ne  voulant  pas  Técou ter,,  vous  avez  fait  une  faute 
très  grave  ;  vous  avez  manqué  essentiellement  à 
l'un  des  pouvoirs  de  TBlat,  qui  est  l'égal  de  ce- 
lui de  la  Chambre. 

Si  le  ministre,  au  lieu  de  nous  annoncer  la  dis- 
solution de  la  Chambre,  ou  une  communication 
du  gouvernement,  eût  parlé  sur  l'objet  de  la  dis- 
cussion dont  la  clôture  venait  d'être  prononcée, 
c'est  alors,  Messfeurs,  que,  selon  moi,  vous  eussiez 
eu  le  droit  de  combattre  cette  prétention,  qui  ne 
pouvait  être  fondée  qu'en  prêtant  à  cet  article  46 
de  la  Charte  une  interprétration  absurde,  c'est-^- 
dire  en  en  faisant  sortir  le  droit  pour  la  couronne 
de  Douvoir  prolonger  indéfiniment  la  délibération 
de  la  Chambre,  puisque,  par  ce  moyen,  les  mi- 
nistres auraient  toujours  la  faculté  de  rouvrir 
une  discussion  fermée. 

Si  la  discussion  se  fût  engagée  hier  sur  cette 
question,  je  crois  que  la  décision  eût  été  parfaite- 
ment sage,  en  refusant  au  ministre  le  droit  de 
rouvrir  Ta  discussion. 

Convenons-en  donc  franchement,  Messieurs, 
hier  la  Chambre  a  fait  une  faute  très  grave  (0ht 
oh!  Interruption,)  en  refusant  la  parole  au  mi- 
nistre ;  et  rappelons-nous  que  la  seule  manière 
d'effacer  entièrement  une  faute,  c'est,  quand  on 
le  peut,  de  la  réparer.  (Adhésion  àgauche.) 

Je  crois  me  rappeler.  Messieurs,  qu'une  fois  la 
Chambre  a  prononcé  l'expulsion  d'un  député 
sans  vouloir  l'entendre;  ne  vouloir  pas  entendre 
un  ministre,  qui  est  dans  la  Chambre  la  repré- 
sentation du  pouvoir  royal,  c'est  peut-être  avoir 
fait  une  faute  aussi  grave  que  celle  faite  par  cette 
autre  Chambre,  qui  se  crut  le  droit  de  juger  sans 
vouloir  entendre  celui  qu'elle  jugeait. 

Quand  aux  précédentsde  la  Chambre,  Messieurs, 
quelque  favorables  qu'ils  puissent  être  aux  doc- 
trines que  je  viens  de  présenter,  je  ne  veux  en 
tirer  aucun  appui  ;  la  loi  et  le  bon  sens  sont  les 
seules  autorités  sur  lesquelles  je  crois  avoir  basé 
mes  raisonnements. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  vous  ue  pouvez 
refuser  aujourd'hui  d'entendre  M.  le  président 
du  conseil  ou  tout  autre  ministre  qui  se  présen* 
terait  à  la  tribune,  malgré  que  la  discussion  soit 
fermée.  Je  crois  aussi  que  cest  seulement  après 
avoir  laissé  le  ministre  expliquer  le  sujet  pour 
lequel  il  aura  pris  la  parole  que  la  Chambre 
pourra  prendre  une  décision  pour  maintenir,  s'il 
y  a  lieu,  la  clôture  prononcée. 

Plusieurs  voix  :  Asssez  !  assez  1 
(L'orateur  descend  de  la  tribune  sans  achever 
la  lecture  de  son  opinion.) 

M.  IMIIon  Barrot.  Messieurs,  lorsque  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  s'est  présenté 
a  cette  tribune  après  la  clôture  de  la  discussion, 
il  est  manifeste  que,  s'il  a  rencontré  de  l'opposi- 
tion dans  quelques  parties  delà  Chambre,  cela  ne 
peut  tenir  qu'à  cette  supposition  qu'il  rouvrait  la 
discussion  sur  le  fond.  S'il  eût  été  bien  entendu 

§ar  tout  le  monde  que  M.  le  président  du  conseil 
es  ministres  ne  demandait  la  parole  que  sur  la 
position  de  la  question,  il  n'aurait  rencontré  au- 
cune opposition  ;  il  ne  pouvait  pas  s'en  élever. 
(Adhésion  marquée,) 

11  n'y  a  donc  qu'on  malentendu  dans  ce  fâcheux 

incident;  il  faudrait  le  déplorer,  mais  il  faudrait 

convi  nir  aussi  qu'il  a^  eut  dans  cet  incident  rien 

de  grave,  rien  qui  puisse  alarmer  le  pays. 

Cela  tient  à  nu  sentimeat  de  suseepiibilité  ho* 
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norable  dans  son  principe  ;  car  une  Chambre  ne 
peut  abdiquer  sa  souveraineté,  son  indépendance, 
et  je  conçois  très  bien  son  émotion  toutes  les  fois 
que  de  haote  latte  on  prétendra  y  porter  atteinte. 
Mais  cet  incident»  qui  n'était  rien  dans  son  prin- 
cipe, qai  ne  présentait  qu'un  véritable  malen- 
tenda,  est  devenu  très  grave,  parce  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  au  lieu  de  dissiper  l'équivoque 
qui  s'élevait  sur  ses  intentions,  a  provoqué  le  dé- 
bat sur  une  question  du  pouvoir,  sur  une  question 
coistitutionnelle. 

La  question  est  élevée  :  le  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  à  résoudre,  car,  d'après  le  principe  même  que 
H.  le  président  du  conseil  a  posé,  ia  question 
n'aurait  pas  de  solution  ;  entre  deux  pouvoirs 
égalementsouverainSyindépendantsrunderautre, 
lorsqu'il  s'élève  un  conflit,  la  solution  est  impos- 
sible. 

C'est  une  raison,  Messieurs,  pour  ne  donner 
lieu  à  un  pareil  conflit,  pour  ne  provoquer  un 
pareil  débat  entre  deux  pouvoirs  souverains, 
qu'avec  lajpius  grande  réserve  et  lorsquUl  y  a 
une  nécessité  absolue^  Or,  Messieurs,  cette  néces- 
sité n'existe  pas,  et  nous  ne  sommes  à  cette  tri- 
bune que  pour  discuter  officieusement  et  pour 
l'honneur  des  théories,  une  des  plus  graves  (ques- 
tions que  l'ordre  constitutionnel  puisse  soulever. 
On  a  invoqué  des  précédents.  Messieurs  ;  ils  sont 
ici  sans  pouvoir;  car  les  précédents  ne  sont  que 
des  faits,  et  ils  ne  peuvent  jamais  constituer  un 
droit. 

Je  conçois  qu'une  Chambre  qui  n'usera  de  ses 
pouvoirs  qu'avec  réserve  et  avec  la  modération 
qui  convient,  ne  refusera  pas,  même  quand  une 
discussion  est  close,  môme  lorsqu'elle  pourra,  en 
vertu  de  son  pouvoir,  maintenir  la  clôture,  d^en- 
tendre  un  ministre  qui  demande  à  présenter  des 
explications.  Elle  craindra  d'engager  un  débat 
avec  un  pouvoir  indépendant  ;  et  ce  ne  serait 
qu'autant  que,  dans  l'insistance  du  ministre,  elle 
verrait  une  volonté  évidente  de  porter  atteinte  à 
ses  droits,  de  détourner  une  discussion,  de  faus- 
ser une  majorité,  que  la  Chambre  alors  6e  devrait 
à  elle-même  à  sa  propre  dignité,  de  maintenir  sa 
décision  dans  toute  sa  force. 

Un  pareil  conflit  ne  se  se  présentera  jamais 
probablement.  La  question  ne  peut  ni  ne  doit  être 
résolue,  elle  ne  le  sera  jamais. 

Comment  donc  aujourd'hui,  lorsqu'il  est  con- 
venu de  toutes  parts  que  la  discussion  n'était 
engagée  hier  que  sur  la  position  d'une  question, 
que  Te  droit  ae  parler  sur  la  position  de  cette 
question  n'est  pas  contesté,  que  conséquemment 
devant  ces  explications  tout  débat  s*évanouit, 
comment  persister  à  vouloir  que  la  question  cons- 
titutionnelle soit  résolue  en  principe?  Je  ne  le 
conçois  pas;  il  n'y  a  là  aucune  nécessité. 

Pour  le  démontrer,  il  me  snfflrait  de  vous  faire 
entrevoir  toutes  les  difficultés  q[ue  présenterait 
cette  décision,  de  suivre  le  principe  dans  toutes 
ses  conséquences  ;  et  vous  verriez  si,  officieuse- 
ment et  sans  nécessité,  vous  érigeant  en  tribunal, 
et  pour  ainsi  dire  en  bureau  de  doctrine,  il  vous 
convient  de  porter  une  décision  théorique  sur  la 
matière. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  conséquences 
qu'un  de  mes  honorables  amis  a  déroulées  de- 
vant vous.  Il  est  certain  que  les  ministres  ont  le 
droit  de  parler  lors  d'une  discussion,  quand  il 
leur  platti  et  sans  subir  l'ordre  des  inscriptions. 
Il  y  a  plus,  toute  une  Chambre  unanimement 
voudrait  clore  une  discussion,  ce  serait  son  vœu, 
elle  se  trouverait  suffisamment  édiflée,  le  droit  du 
ministre  est  de  se  présenter  à  la  tribune ,  et  de 


prolonger  la  discussion  malgré  la  volonté  for- 
melle de  toute  une  Chambre. 

Un  antre  droit  des  ministres,  c'est  celui  de 
faire  en  tout  temps  des  communications,  môme 
au  milieu  du  discours  d'un  orateur;  car,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  tout  à  l'heure ,  il  est  possible  que 
cette  communication  soit  l'ordonnance  de  disso- 
lution de  la  Chambre  et  qu'à  l'instant  même  il  y 
ait  lieu  de  s'éloigner. 

Mais  ce  droit  si  exorbitant,  que  nous  ne  con- 
testons pas  dans  ses  justes  limites,  peut-il  s'é- 
tendre encore  davantage,  et  quand  la  discussion 
est  close  en  présence  des  ministres,  sans  contra- 
diction de  leur  part,  alors  même  que  peut-être  ils 
se  sont  levés  pour  cette  clôture,  alors  qu'il  y  a 
eu  décision  de  la  Chambre,  en  un  mot  chof^e  jugée, 
les  ministres  ont-ils  le  droit  de  détruire  cette 
cbose  jugée,  et  de  dire  :  la  discussion  est  fermée, 
mais  moi,  de  mon  autorité,  je  la  rouvre? 

Pour  apprécier  on  principe,  il  faut  en  déduire 
toutes  les  conséquences  jusqu'à  la  dernière. 

Si  vous  entendez  que  les  ministres,  même  après 
la  clôture  de  la  discussion,  peuvent  reprendre 
celte  discussion,  que  le  règlement  ne  leur  est  pas 
applicable,  que  la  loi  que  vous  faites  concurrem- 
ment avec  eux  ne  les  lie  pas,  eh  bien  !  vous  de- 
vez aller  jusqu'à  dire  que  les  ministres  peuvent 
parler  entre  deux  épreuves;  si  un  ministre  n'est 
pas  content  de  la  première  épreuve,  s'il  s'aper- 
çoit par  cette  épreuve  que  la  majorité  est  dou- 
teuse, le  ministre,  de  son  autorité,  rouvre  la  dis- 
cussion. Qu'arriveraiMi  de  là? 

La  disposition  qui  ne  permet  pas  que  Pon  parle 
entre  deux  épreuves  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance; tant  que  l'épreuve  n'est  pas  commencée, 
la  majorité  est  douteuse,  flottante;  mais  lorsqu'il 
y  a  épreuve,  et  que,  par  le  fait  de  cette  épreuve, 
on  a  pu  connaître  la  majorité  et  la  minorité,  si 
on  permettait,  par  un  motif  quelconque,  de  rou- 
vrir la  discussion,  la  minorité  la  recommence- 
rait toujours,  elle  serait  interminable  et  d'autant 
plus  vive  que  la  minorité  approcherait  plus  de 
la  majorité. 

Bien  plus  :  je  suppose  qu'un  débat  s'élève  sur 
la  priorité  à  donner  dans  la  discussion  à  tel 
amendement  plutôt  qu'à  tel  autre,  à  telle  propo- 
sition plutôt  qu'à  telle  autre,  vous  êtes  juges  de 
l'ordre  de  la  discussion  :  vous  décidez  à  une  im- 
mense majorité,  à  l'unanimité,  que  la  priorité 
doit  être  donnée  à  tel  amendement,  vous  réglez 
votre  discussion;  gu'arrive-t-il,  votre  décision  est 
impuissante,  le  ministre  vous  entraînera  malgré 
vous  dans  une  autre  discussion  où  vous  serez 
obligés  de  le  suivre. 

11  faut  bien  le  reconnaître,  le  pouvoir  des  mi- 
nistres ne  saurait  être  indéfini  :  où  en  est  la  li- 
mite? c'est  la  raison,  c'est  le  bon  sens  qui  la 
trace;  elle  est  dans  les  décisions  de  la  Chambre 
prises  concurremment  aveô  les  ministres. 

11  Y  a  chose  jugée,  chose  jugée  pour  tout  le 
monae.  La  loi  de  Ta  discussion  est  faite;  les  mi- 
nistres, comme  tons  les  autres  membres,  doivent 
s'y  soumettre.  S'ils  demandent  la  parole  pour  une 
communication,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée;  mais  s'ils  n'ont  d'autre  but  que  de  rentrer 
dans  une  discussion  fermée,  il  y  a  abus  de  la 
Charte,  abus  que  la  Charte  n'a  pu  consacrer,  car 
jamais  il  ne  pourrait  avoir  de  conséquences  utiles, 
et  il  peut  entraîner  aux  inconvénients  les  plus 
graves. 

J'en  ai  assez  dit,  Messieurs,  pour  faire  res- 
sortir combien  il  importe  de  ne  pas  aborder  sans 
nécessité  une  question  qui.  après  tour,  ne  saurait 
jamais  avoir  do  solution  définitive.  Vous  sentez, 
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assarémeiit,  qu'il  est  temps  de  fermer  cette  dis- 
cussion. Je  demande  donc  que  la  Chambre  s'en 
tieooe  à  Texplication  que  ThoDorabie  M.  de  Ram- 
buteau  et  M.  le  président  du  consdl  lui  ont  donnée, 
et  passe  à  Torure  da  jour.  (Approbation.) 

H.  le  Présideiil.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  qai  la  réclame. 

M.  Gaëtaii  de  Ija  Roeheleaeaald.  Je  la 

demande  pour  un  fait  peréonnel. 

H.  le  Président.  Je  ne  vois  rien  dans  tout  ce 
qui  a  été  dit,  qui  tous  soit  personnel. 

(M.  de  L«arocnefoucauld,  après  quelques  mots 
adressés  à  M.  le  président,  parait  renoncer  à  de- 
mander la  parole  pour  un  fait  personnel.) 

H.  Barihe,  garde  dei  sceaux.  Le  gouvernement 
ne  vous  présente  pas  de  question  à  résoudre; 
mais  il  a  des  devoirs  à  remplir  et  il  ne  peut  les 
délaisser. 

L*orateur  que  vous  venez  d*entendre,  vous  a  dit 
que  les  Interruptions  qui,  hier,  ont  arrêté  M.  le 
président  du  conseil,  étaient  basées  sur  la  suppo- 
sition que  M.  le  président  du  coneell  voulait  ren- 
trer dans  le  fond  de  la  question,  après  la  clôture 
de  la  discussion  prononcée  par  la  Chambre. 

La  vérité  est,  que  la  clôture  ayant  été  pronon- 
cée, M.  le  président  du  conseil  s'est  présenté 
pour  parler  sur  la  position  de  la  question.  Il  est 
certain  qu'à  la  première  interruption,  M.  le  pré- 
«ideot  du  conseil,  et  moi-même,  nous  avons  in- 
diqué cette  intention  qui  n'a  pu  ôtre  comprise, 
nos  paroles  n'ayant  pu  être  entendues,  dominées 
qu'elles  étaient  par  le  bruit. 

M.  le  président  du  conseil  est  arrivé  à  la  tri- 
bune; les  interruptions  ont  continué. 

C'est  alors  que  Thonorable  M.  Demarçay  est 
venu  se  placer  a  côté  de  lui.  La  partie  de  la  Cham- 
bre qui  interrompait  M.  le  président  du  conseil 
n'a  point  interrompu  M.  Demarçay,  il  a  pu  se  faire 
entendre.  (Rumeur  à  gauche,) 

C'est  dans  cette  position,  et  je  dis  ces  paroles 
avec  intention,  parce  que  je  ne  trouve  rien  de 
plus  dangereux  que  de  parler  toujours  au  nom 
de  la  Chambre  entière.  (BruiL)  Les  interruptions 
ne  sont  pas  le  fait  de  la  Chambre  entière  :  une 
fraction  de  la  Chambre  interrompt,  une  autre 
peut  se  taire.  Ne  parlons  donc  pas  de  la  Chambre 
entière;  car  alors  on  pourrait  singulièrement  se 
tromper. 

Je  le  répète,  dans  la  partie  de  la  Chambre  qui 
interrompait  M.  le  président  du  conseil,  on  a  fait 
silence  pour  entendre  M.  Demarçay.  (Nouveaux 
murmurei  A  gauche,) 

L'honorale  M.  Demarçay  a  contesté  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  le  droit  de  parler  comme  mi- 
nistre, et,  je  doid  le  dire,  la  question  se  trouvait 
indiquée  par  les  paroles  de  u,  le  président  de  la 
Cbambrv*. 

Quel  était  le  devoir  du  gouvernementT  Quel 
était  le  devoir  du  président  du  conseil?  Fallait-il, 
en  présence  d*un  système,  qui  lui  paraissait  con- 
traire à  la  Charte,  contraire  au  droit  qu'elle  éta- 
blit en  faveur  des  représentants  de  la  couronne? 
fallait*ll  qu'il  gardftt  le  silence?  qu'il  acceptât  une 
interprétation  qu'il  croyait  erronée  et  contraire 
aux  prérogatives  de  la  couronne?  Gela  n'était  pas 
possible,  son  devoir  ne  le  lui  permettait  pas. 

11  s'est  présenté  à  la  tribune  pour  parler  sur 
la  position  de  la  question.  11  en  avait  le  droit 
comme  simple  député.  Mais  aussitôt  qu'une  ques- 
tion de  prérogative  s'est  élevée,  qu'une  opinion 


contraire  à  la  Charte  était  émise,  il  avait  un 
devoir  à  remplir  :  c'était  d'exprimer  son  opinion, 
de  défendre  son  droit  comme  ministre  du  roi,  de 
défendre  le  texte  et  la  pensée  de  la  Charte.  Gela 
ne  lui  a  pas  été  permis;  vous  savex  le  reéte. 

Maintenant  le  ministère,  qui  ne  pose  pas  de 
question  à  laCbambre,  peut-il  donc  laisser  passer 
sans  contestation  une  interprétation  de  l'article 
46  de  la  Charte,  qui  tend  a  dépouiller  la  cou 
ronne  de  son  droit?  Non,  Messieurs,  ce  serait 
une  trahison  de  notre  part.  (Murmures  à  gauche,) 

L'article  46  est  formel  :  c  Les  ministres  doivent 
être  entendus,  quand  ils  le  demandent.  •  Ces 
expressions  son  bien  positiyes*  Ainsi,  quand  un 
ministre  se  présente  et  demande  la  parole,  il  doit 
être  entendu. 

On  nous  répond  :  oui,  à  moins  que  la  discus- 
sion ne  se  eoit  fermée.  Et  l'on  trouve  l'excep- 
tion au  principe  delà  Charte,  dans  des  articles 
de  règlement. 

Je  dis  que  c'est  là  une  erreur  complète  contre 
laquelle  nous  devons  protester.  Les  ministres  re- 
présentent la  couronne,  ils  représentent  un 
pouvoir  distinct  de  la  Chambre,  et  a  ce  titre,  leurs 
droits  et  leur  intervention  ne  sauraient  être  mo- 
difiés par  vos  règlements  intérieurs. 

Je  ne  parle  pas  des  ministres,  il  ne  s'agit  pas 
de  nous  :  les  ministres  peuvent  n'être  là  que  pour 
quelques  intants  ;  mais  les  prérogatives  de  la 
couronne  doivent  être  permanentes.  Quand  la 
Charte  les  a  posées,  il  ne  faut  parler  ni  de  M.  Casi- 
mir Périer  ni  d'aucun  autre  ministre  ;  songez 
qu'il  s*agit  d'autre  chose,  et  voilà  pourquoi  nous 
les  défendons  1  (Très bien!  trèibieni) 

Le  r^lemeot  s'occupe  de  votre  intérieur,  de 
la  forme  de  vos  délibérations,  de  la  marche  des 
discussions;  mais  comment  pouvez  vous  supposer 

Su'un  règlement  puisse  modifier  un  article  de  la 
harte,  un  article  dont  bientôt  j'indiquerai  les 
motifs,  et  qu'il  faudrait  faire  s'il  n'était  pas  fait? 
C'est  comme  si  l'on  disait  qu'une  ordonnance 
contresignée  par  un  ministre,  peut  détruire  un 
ariicle  de  la  Charte.  Ëh  bien,  un  règlement  inté- 
rieur d'un  corpâ  de  l'Etat  ne  peut  pas  plus  modi- 
fier un  article  de  loi  fondamentale... 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Je  répète  que 
si  cet  article  n'existait  pas,  il  faudrait  le  faire.  Je 
ne  suivrai  pas  les  orateurs  dans  toutes  les  consé- 
quences qu  ils  ont  voulu  tirer.  Vous  savez  que 
ces  conséquences,  poussées  trop  loin,  peuvent 
faire  d'une  chose  bonne,  et  juste  en  soi,  une 
chose  embarrassante  pour  la  raison.  La  Chambre 
a  aussi  ses  prérogatives  ;  elle  peut  refuser  le  bud 
get.Si  laChambreabusaitde  cette  prérogative,  elle 
pourrait  porter  la  perturbation   dans   le   pays, 
compromettre  tous  les  droits  :  et  cependant  ce 
droit  ne  lui  appartient  pas  moins.  Cela  veut  dire 
qu'il  n'est  pas  de  droit  dont  on  ne  puisse  abuser, 
et  qui  ne  soit  limité  dans  son  exercice  par  les 
convenances  et  par  la  raison,  alors  surtout  oue 
cet  exercice  pourrait  bksser  la  dignité  dun 
autre  corps  de  TBtat  :  car  chacun  doit  reconnaî- 
tre qu'il  importe  qu'il  ne  s'établisse  pas  de  colli- 
sion funeste  au  pays  ;  mais  il  ne  faut  pas  pour 
cela  nier  un  droit  quand  la  Charte  Ta  proclamé* 
La  Chambre  a  aussi  le  droit  d'initiative.  Je 
suppose  qu'elle s'0(Tupe  de  la  discussion  d'une 

Eroposition  de  loi  faite  par  un  de  ses  membres, 
e  r Clément  dit  que,  lorsque  la  Chambre  sera 
suffisamment  éclairée,  b  discussion  sera  cloae. 
Eh  bien  !  le  ministère  représentant  un  des  pou- 
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voirs  de  TBtat,  a  le  droit  de  dire  :  Je  ne  suis  pas 
eoeore  éclairé  ;  je  voas  apporte  un  document 
nouveau,  ou  bien  il  peut  déclarer  au  nom  de  la 
couronne  qu'il  y  donne  son  adhésion.  Enfin  une 
raison  grave  peut  déterminer  la  couronne  à  se 
faire  entendre  après  que  la  discussion  est  fermée. 
Qu*arrive-t-il  alors?  La  discussion  se  rouvre.... 
{Mouvement  à  gaucheX  se  rouvre  non  par  le  fait 
d*un  député  qui  est  lie  par  la  délibération  de  la 
Gbambre,  mais  par  le  fait  de  la  couronne.  Ainsi 
tous  iesdroitâ  sont  maintenus.  Voilà  c;  qu*il  faut 
reconnaître. 

Je  vais  plus  loin.  Si  vous  entendez  que  le  rè- 
glement est  limitatif  de  la  Charte.... 

M.  de  Tracy.  Il  est  explicatif . 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux *.,  Y ousîiYez  un 
article  du  règlement  qui  dit  :  Nul  ne  peut  parler 
plus  de  deux  fois  sur  la  même  question  sans  la 
permission  de  la  Chambre.  Ne  peut  parler  plus  de 
deux  fois,  voyez  comme  cet  article  est  absolu. 
Eh  bien  I  si  le  règlement  est  limitatif  des  prin- 
cipes posés  par  la  Charte,  vous  vous  trouverez 
dans  la  nécessité  de  dire  qu'un  ministre  ne  peut 
parler  plus  de  deux  fois  sur  la  môme  question 
sans  la  permission  de  la  Chambre.  Ainsi  voulez- 
vous,  comme  on  vous  Ta  dit,  que  la  Charte  puisse 
descendre  dans  le  règlement,  y  recevoir  des  mo- 
difications ? 

L'article  26  du  règlement  est  formel.  Il  faudrait 
donc  dire  que  les  ministres  du  roi  ne  pourront 
parler  plus  de  deux  fois  sur  la  même  question. 
Vous  ne  voulez  pas  admettre  cette  consé<)uence. 

On  vous  a  parlé  avec  raison  des  précédents, 
des  usages  établis.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur 
les  raisonnements  qu'on  a  fait  entendre  pour  les 
combattre.  On  vous  a  déclaré  que  la  Chambre  de 
1824  ue  pouvait  avoir  fait  un  précédent  propre  à 
être  invoqué  par  la  Chambre  de  1831.  On  a  même 
été  jusqu'à  dire  que  parce  que  cela  est  arrivé 
en  1824,  il  ne  faut  pas  que  cela  arrive  aujour- 
d'hui. Messieurs,  à  toutes  les  époques  et  danri 
toutes  les  Chambres,  l'opinion  libérale  a  toujours 
eu  au  moins  un  représentant.  Eh  bien!  à  toutes 
les  époques  le  règlement  a  été  ainsi  entendu.  On 
n'a  jamais  compris  que  l'article  de  la  Charte  eût 
été  modifié,  puisqu'il  a  toujours  éié  exécuté  sans 
contestation,  et  que  les  ministres  du  roi  ont 
toujours  pu,  en  vertu  de  cet  article,  monter  à  la 
tribune,  et  il  est  évident  que  cela  a  été  ainsi 
accepté  par  tous. 

Ou  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas,  mal  &  propos, 
soumettre  à  l'un  des  corps  de  l'Etat  des  questions 
qui  pourraient  intéresser  la  couronne.  Cela  est  vrai, 
mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  posé  la  question, 
nous  n'en  présentons  pas.  Hais,  par  cela  même 
qu'on  a  attaqué  une  prérogative  de  la  couronne, 
nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  nécessité  de 
la  défendre. 

Messieurs,  nous  sommes  pour  ainsi  dire  à  la 
naissance  du  gouvernement  représentatif.  Vous 
êtes  la  première  Chambre  née  de  la  Révolution 
de  1830.  A  l'occasion  de  la  discussion  de  l'adresse, 
on  vous  disait  qu'il  ne  s'agissait  pas    de  para- 

§hraser  le  discours  de  la  couronne,  qu'il  fallait 
isculer  avec  la  plus  grande  énergie.  Vous  Tavez 
fait.  Messieurs.  Le  gouvernement  a  comparu  de- 
vant vous  ;  la  discussion  a  été  forte,  entière,  rien 
ne  l'a  limitée.  Aujourd'hui  que  votre  préroga- 
tive est  entière,  vous  ^rmetlrez  aux  ministres  du 
roi  de  maintenir  aussi,  dans  l'intérêt  du  pays, 
une  prérojgative  de  la  couronne.  Car,  si  nous  en 
abandonnions  une,  qui  peut  nous  garantir  qu'on 


n'ira  pas  plus  loin  ?  Vous  concevez  l'insistance 
que  nous  avons  dû  mettre  à  remplir  nos  devoirs 
les  plus  importants. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

Voix  au  centre  :  L'ordre  du  jour  I  Tordre  du 
jour! 

A  droite  :  Parlez  !  parlez  I 


.  Teste.  C'est  sur  l'ordre  du  jour  que  [e 
veux  parler.  Je  serai  court,  car  le  craindrais 

Su'un  ministre  ne  demandât  la  parole  aux  termes 
e  l'article  46  de  la  Charte,  et  ne  vînt  interrom- 
pre mon  argumentation.  (Interruption.)  Je  ne 
leur  en  laisserai  pas  le  temps.  {Nouvelle  inter- 
ruption au  centre,) 

Ce  qui  se  passe  sur  ces  bancs  au  moment  où 
je  me  permets  cette  observation,  qui  n'a  d^aulre 
objet  que  de  signaler  un  des  inconvénients  atta- 
chés à  l'interprétation  donnée  par  les  minisires 
à  l'article  46  de  la  Charte,  me  prouve  qu'on  aura 
bien  de  la  peine  à  délivrer  la  Chambre  de  l'em- 
barras qu'elle  éprouve  par  sa  dignité  et  par  ses 
discussions  des  interruptions  trop  fréquentes. 

Au  surplus,  j'ai  annoncé  en  quittant  ma  place, 
que  je  ne  montais  à  la  tribune  que  pour  insis- 
ter sur  l'ordre  du  jour.  C'est  le  seul  parti  décen^ 
convenable,  que  nous  ayons  à  prendre  au  milieu 
de  la  fâcheuse  collision  qui  s'est  élevée  hier 
{Très  bien!  très  bien!)  et  qui,  dans  le  cœur  de 
chacun  de  vous,  laissera  d^uiiles  regrets. 

Je  veux  cependant  citer  un  fait.  J'atteste,  au 
nom  de  la  plupart  des  députés  qui  siègent  sur 
les  mêmes  bancs  que  moi,  qu'il  n*a  pas  été  com- 
pris par  un  seul  d'entre  nous  que  la  parole  eût 
été  demandée  par  M.  le  président  du  conseil  sur 
la  position  de  la  question. 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  Teste.  J'atteste  que,  si  un  moment  de  silence 
a  régné  au  momc  nt  où  l'honorable  M.  Oemarçay 
est  parvenu  à  se  faire  entendre,  ce  n'est  pas  qu  on 
accordé  la  préférence  à  ses  paroles  sur  celles 
d'un  ministre  ou  de  tout  autre  député;  c'est 
parce  qu'il  est  parvenu  à  faire  comprendre  qu'il 
prenait  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement, 
rappel  dont  tout  le  monde  sentait  profondément 
le  besoin.  (Rires.) 

Bien  certain  que  dans  la  Chambre  les  paroles 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  seront  point  inter- 
prétées dans  un  sens  fâcheux,  je  ne  veux  pas 
non  plus  qu'au  dehors  on  laisse  se  propager  de 
fausses  idées  sur  l'origine  du  déplorable  tumulte 
qui  a  terminé  la  séance  d'hier;  il  ne  faut  pas 
que  Ton  croie  que  la  Chambre  ait  refusé  de  pi  ô- 
ter  l'oreille  à  l'un  de  ses  membres  parlant  sur  la 
position  de  la  question. 

Cette  explication  donnée,  et  sans  ajouter  au- 
cun motif  à  ceux  qui  ont  été  présentés  pour 
vous  démontrer  la  nécessité  constitutionnelle  de 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  je  vote  pour  l'or- 
dre du  jour. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé I 

M.  Renoaard.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non!  l'ordre  du  jour  1 
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M.  le  Président.  M.  de  Rambnteao a  demandé 
une  rectification  au  procès-yertol  ;  Tordre  du 
jour  est  demandé  sur  cette  proposition.  {Non! 
nonf.,.  Oui!  oui!) 

Je  Tais  rappeler  à  la  Chambre  la  proposition 
de  M.  de  Rambuteau. 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil.  Je 
demande  la  parole. 

Je  yeux  demander  une  simple  explication  à 
ceux  qui  réclament  Tordre  du  jour. 

Notre  honorable  collèjKue  H.  de  Rambuteau  a 
demandé  une  rectification  au  procès-verbal.  Je 
conçois  que  laChambre,  après  avoir  adopté  cette 
rectification,  puisse  passer  à  la  délibération  qui 
est  à  l'ordre  du  jour.  Mais  ceux  qui  demandent 
Tordre  du  jour  enteodent-ils  que  Ton  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  proteatation  qu'ont  fait 
entendre  les  ministrea  aur  l'article  de  la  Charte 
qu'ils  ont  invoqué? 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Casinilr  Perler,  ministre  du  conseil.  Je 
déclare  que,  si  on  entendait  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  Tinvocation  que  nous  avons  faite  de 
rarticle  46  de  la  Charte,  qui  donne  aux  minis- 
tres du  roi  la  faculté  d  être  entendus  quand  ils 
le  demandent,  et  qui  impose  à  la  Chambre  le 
devoir  de  leur  laisser  la  p&role,  je  proteste  de 
tout  mon  pouvoir  contre  une  pareille  délibéra-- 
tion.  (Bruit) 

M.  ée  Traey.  Messieurs,  je  comprendrais  dif- 
ficilement les  conséquences  de  Topinion  que 
vient  d'exnrimer  à  cette  tribune  M.  le  président 
du  conseil.  Deux  propositions  ont  été  faites, 
Tune  par  M.  de  Rambuteau,  sur  une  rectifica- 
tion à  faire  au  procèa-verbal,  l'autre  sur  Tordre 
du  jour,  et  cette  dernière  a  toujours  la  priorité. 
Il  n  y  a  pas  et  il  ne  peut  y  ayoir  une  troisième 
question  dans  Tétat  actuel  de  la  discussion. 

M.  le  président  du  conseil  yient  de  demander  à 
cette  tribune  si  la  Chambre  entendait  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  qu'il  avait 
fait  entendre.  Je  lui  rappellerai  que  la  Chambre 
ne  peut  délibérer  que  sur  des  propositions  for- 
melles et  non  pas  sur  des  réclamations.  Or,  il 
n'y  a  d'autres  propositions  faites  que  les  deux 
que  je  viens  de  désigner. 

Si  la  Chambre  n'était  pas  satisfaite  des  expli- 
cations qui  viennent  d'être  données,  et  pour  ma 
part  je  crois  qu'elle  en  doit  être  satisfaite,  si  ce- 
pendant elle  voulait  continuer  la  discussion  sur 
la  proposition  de  M.  de  Rambuteau,  je  deman- 
derais la  permission  d'exprimer  mon  opinion  sur 
la  question. 

Je  dirai  que  c'est  Tordre  du  Jour  gui  est  en 
ce  moment  en  délibération,  parce  qu'il  doit  tou- 
jours être  mis  aux  yoix  avant  toute  autre  propo- 
sition. 

L'ordre  du  jour  a  été  motivé  par  la  meilleure 
de  toutes  les  raisons,  c'est  que  H.  de  Rambuteau 
allègue  un  ftiit  qui  est  contraire  à  tout  ce  que  la 
Chambre  a  compris  dans  le  tumulte  d'hier,  car 
on  veut  que  nous  disions  que  nous  avons  en- 
tendu M.  le  président  du  conseil  demander  la 
parole  sur  la  position  de  la  question. 

Je  suis  loin  de  contester  la  véracité  d'aucun 
de  mes  collègues  ;  une  allégation  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ne  fait  aucun  doute  pour  moi, 
j'y  ajoute  foi  entière  ;  mais  Je  déclare,  en  cons- 
cience, qo6  personne  de  nous  n'a  entendo  que 


M.  le  président  du  conseil  eût  demandé  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 

M.  de  SehMten.  C'est  un  fait,  je  l'ai  entendu. 

N.  ée  Trmej.  J'avais  Thonneur  de  yous  dire 
qu'il  est  impossible  que  la  confiance  aille  à  ce 
point  que  1  on  reconnaisse  qu'on  a  entendu  ce 
que  Ton  n'a  nullement  entendu.  Quant  à  mol, 
avec  le  plus  grand  désir  nue  la  chose  fût  ainsi, 
il  me  serait  impossible  ne  voter  pour  un  fait 
qui  est  étranger  à  ma  conviction  et  à  mon  sen- 
timent. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Yous  avea  entendu 
tout  à  llieure  un  de  mes  honorables  amis  expo- 
ser à  cette  tribune,  de  la  manière  la  plus  logi- 
3ue  et  la  plus  mesurée,  tous  les  développements 
e  la  question  qui  nous  occupe.  J'ai  été  pénétré 
de  la  modération  et  des  senumenis  de  concilia- 
tion qu'il  a  manifestés.  M.  le  garde  des  sceaux 
est  monté  à  la  tribune  pour  le  combattre,  mais 


cipe,   vous  devez  l'admettre  dans  ses  ultimes 
conséquences  ;  et  je  demande  s'il  y  a  quelqu^un 

2ui  ne  recule  devant  ces  conséauences  de  la 
octrine,  qui  consisterait  à  regarder  Tarticie  46 
comme  absolu  et  conditionnel. 

Après  les  considérations  qui  vous  ontété  présen- 
tées ayec  tant  de  talent  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  il  ne  me  reste  qu'à  réclamer, 
qu'à  implorer  Tordre  du  jour;  c'est  le  seul 
moyen  de  faire  cesser,  d'une  manière  convena- 
ble et  décente,  une  discussion  interminable  et 
déplorable. 

De  toutes  parte  :  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jourl 

MM.  Haonia,  Gaiaet  et  Sahrerte  deman- 
dent la  parole. 
(M.  Renouard  est  à  la  tribune.) 

M.  Haagvia.  Si  Ton  veut  passer  à  Tordre  du 
jour,  je  renonce  à  la  parole;  sinon,  je  la  de- 
mande. 

M.  Jelllvet.  M.  le  Président  doit  consulter  la 
Chambre  sur  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  est  à  M.  Renouard.  Mais  la  Chambre 
demandant  Tordre  du  jour  qui  a  toujours  la 
priorité  et  qui  est  une  sorte  de  clôture  de  dis- 
cussion, je  dois  le  mettre  aux  voix. 

M.  ftiafiitte.  C'est  de  droit;  Tordre  du  jour 
appuyé  doit  être  mis  aux  yoix* 

M.  GaiMt.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

H.  Maanla.  Je  l*ayais  demandée  pour  le 
même  motiE 

M.  le  Préaideat.  M.  6ufxot  Ta  demandée 
avant  vous. 
(Les  cris  :  Vordre  du  jour!  continuent.) 
(M.  enouard  descend  de  la  tribune.) 

M.  ClvlMt.  La  Chambre  s'est  occupée  à  la  fois 
de  deux  questions  tontes  différentes. 

Il  y  a  d'abord  une  question  de  fUl,  qui  est 
celle  de  savoir  ce  que  M.  le  présidât  du 
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a  fait  hier  quand  il  a  demandé  la  parole  :  c'est 
sur  la  question  de  fait  que  porte  la  rectification 
du  proces-verbal  demandée  par  Fhoaorable  11.  de 
Rambutcau. 

La  seconde  question  est  une  question  consti- 
tutionnelle, celle  de  savoir  jusqu'à  qael  point  et 
de  quelle  manière  la  prérogative  royale  doit  être 
exercée  dans  la  Chambre  en  vertu  de  l'article  46. 

San  la  première  question,  on  ne  peut  pas  de- 
mander Tordre  du  jour,  il  faut  rectifier  ou  non 
le  procès-verbal.  Le  procès-verbal  ne  constate 
pas  ce  qui  a  été  entendu,  mais  ce  qui  a  été  fait, 
ce  qui  a  été  dit  :  il  se  peut  qu'un  grand  nombre 
de  membres  n'aient  pas  entendu  ce  qui  a  été  dit. 
Mais  la  question  qa  on  met  aux  voix,  c'est  de 
savoir  si  telle  chose  a  été  dite,  si  telle  chose  a 
été  faite.  C'est  une  question  de  fait  que  Ton  met 
aux  voix  dans  tout  débat  qui  s'élève  sur  la  ré- 
daction du  proeès-verbal.  Le  procès-verbal  n'est 
pas  autre  chose  que  l'exposé  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  une  séance  ;  toute  demande  en  rectiQcation 
du  procès-verbal  élève  une  question  de  fait  ; 
cette  question  se  décide,  par  assis  et  levé,  à  la 
majorité  des  voix. 

Ceux  qui  sont  d'avis  que  le  fait  s'est  passé 
tel  qu'on  Farticule  se  lèvent  pour  la  rectification 
du  procès- verbal;  ceux  qui  ont  vu  le  fait  d'une 
autre  manière  se  lèvent  contre. 

Il  n'y  a  donc,  je  le  répète,  qu'une  question  de 
fait.  Si  le  plus  grand  nombre  des  membres  de 
cette  Assemblée  regarde  comme  constant  que 
M.  le  président  du  conseil  avait  demandé  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question,  le  fait  sera 
rétabli  dans  le  procès-verbal  de  cette  manière. 

Si  le  plus  grand  nombre  de  nos  collègues 
croit  le  contraire,  il  sera  constaté  que  le  fait 
n'a  pas  eu  lieu,  et  il  ne  sera  pas  rétabli  dans  le 
procès-verbal. 

Toilà  sur  la  première  question;  quant  à  la 
seconde,  quant  à  la  question  constitutionnelle, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  car 
c'est  une  question  qai  ne  peut  paraître  résolue 
dans  cette  Chambre. 

Voix  à  gauche  :  Raison  de  plus  pour  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

H.  CtubMt.  La  Chambre  règle  tout  ce  qui  re- 

§arde  ses  opérations  intérieures,  en  tant  que  les 
eux  grands  pouvoirs,  indépendants  l'un  de 
l'autre,  n'y  sont  pas  intéressés  ;  mais,  quand  il 
s'agit  de  la  correspondance  des  relations  de  ces 

Eouvoirs  entre  eux,  il  ne  dépend  pas  de  la  Gham- 
re  de  régler  ces  relations,  cette  correspondance 
par  un  vote  r^iemen  taire. 

Ou  l'article  de  la  Charte  est  clair,  ou  il  ne  l'est 
pas... 

Plusieurs  voix  :  U  Test. 
Autres  voix  :  Il  ne  Test  pas. 

M.  Civlz^t.  C'est  l'an  ou  Tautre  :  s'il  est  clair, 
il  ne  doit  pas  être  modifié  par  un  vote  régle- 
mentaire ;  SI,  au  contraire,  il  ne  l'est  pas,  s'il  a 
i)esoin  d'être  modifia,  il  ne  peut  l'être  que  par 
le  concours  des  3  pouvoirs;  il  ne  peut  l'être  par 
un  seul,  indépendamment  des  deux  autres.  Je  le 
répète,  la  Chambre  ne  peut  pas  délibérer  sur 
cette  question.  (Bruits  en  sens  divers.) 

Je  demande  que  la  Chambre  se  prononce  sur 
la  question  relative  à  la  rectification  du  procès- 
veroal.  BUe  déclarera  les  faits  tds  qu'elle  tes  a 
TUS  et  entendus. 


Sur  la  seconde  question,  nous  avons  discuté  ; 
des  opinions  différentes  ont  été  émises;  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  {Oui!  oui!  L'ordre  du  jour!) 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

H«  C^asinslr  Perler,  président  du  conseil. 
Non,  il  n'y  a  pas  lieu  à  Torare  du  jour  sur  cette 
seconde  question. 

M.  J«llivel.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Assez!  assez!  L'ordre  du 
jour  I 

(M.  Mauguin  monte  à  la  tribune  où  il  se  ren- 
contre avec  fiL  Jollivei  qui  en  desc^d,  après 
quelques  mots  échangés.) 


M.  Hasfpaln.  Noos  devons  tous  nous  réunir 


placé  ae  manière  a  enienare  ce  qui 
été  dit  et  à  voir  ce  qui  a  été  fait,  et  je  vous  cer- 
tifie les  3  faits  que  je  vais  énoncer  : 

Le  premier  &it,  je  le  reconnais,  car  j'étais 
plaoé  sur  un  banc  voisin  de  celui  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  c'est  que  M.  le  président  du 
conseil  a  demandé  la  parole  sur  la  position  de 
Ja  question.  (Marques  de  satisfaction  au  centre.) 

Le  second,  c'est  que  M.  le  président  de  la 
Chambre  n'a  pas  entendu  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  le  Présiëeat.  Cela  est  vrai. 

M.  Haagnlii.  M.  le  présidentde  la  Chambre, 
croyant  entendre  que  M.  le  président  du  conseil 
demandait  la  parole  en  vertu  de  l'article  46  de 
la  Charte,  l'annonça  en  ces  termes  à  la  Chambre. 

Le  troisième  fait,  c'est  que,  ni  le  côté  gauche, 
ni  le  côté  droit,  n'ont  pu  entendre  la  demande 
du  président  du  conseil,  de  parler  sur  la  position 
de  la  question;  on  a  donc  cru,  comme  notre 
président  lui-même,  que  M.  Périer  demandait  à 
parler  suivant  le  droit  qn'il  en  avait,  selon  lui, 
d'après  la  Charte.  De  là  le  bruit,  la  résistance  qui 
ee  sont  manifestés. 

Ces  trois  faits  connus  prouvent  que,  de  la  part 
des  membres  du  côté  gauche  et  du  cAté  droit,  il 
n'y  a  pas  eu  volonté  de  contester  à  MM.  les  mi- 
nistres le  droit  de  parler,  comme  députés,  sur  la 
raition  de  la  question.  Ensuite  M.  le  ministre, 
la  tribune,  a  réclamé  la  parole  en  vertu  de 
l'article  46  de  la  Charte.  La  Chambre  a  vu  là  une 
violation  de  ses  prérogatives^  et  le  tumulte  s'est 
accru. 

Maintenant  il  y  a  une  proposition  soumise  à  la 
Chambre,  il  faut  d'abord  la  résoudre,  nous  aurons 
ensuite  à  nous  prononcer  sur  l'ordre  du  jour  qui 
est  la  proposition  de  M.  fiignon. 

Si  M.  le  ministre  veut  ensuite  demander  la  pa- 
role en  vertu  de  l'article  46,  nous  aurons  à  déci- 
der cette  question  ;  et  que  Ton  ne  dise  pas  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  prendre  une  décision;  tontes 
les  questions.  Messieurs,  doivent  se  résoudre. 
Toutefois,  nous  espérons  que  M.  le  président  du 
conseil  ne  voudra  pas  prolonger  une  discussion 
quiest  assnrémentinutile  ;  et  que,  satisfait  de  l'état 
où  cette  discussion  vient  de  ramener  la  quesdon,  il 
laissera  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 
continuantd'entendrela  prérogative  royale  comme 
il  l'a  entendue  jusqu'à  ce  jour,  mais  laissant  la 
Chambre  entendre  sa  propre  prérogative  ainsi 
qu'elle  l'a  toujours  fait. 

Et  si  Ton  dit  qu'il  faut  absolument  décider  la 
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question,  elle  se  décidera.  Hais  qu'avons-noas 
besoin  d'entrer  dans  ces  examens  de  pore  théorie? 
Refuse-t-on  la  parole  à  M.  le  président  du  con- 
seil ou  à  un  ministre  quelconque  sur  la  position 
de  la  question  ? 

Eh  bien,  qu*on  les  laisse  s'expliquera  cet  égard, 
et  alors  ces  débats  finiront,  et  runion  renaîtra 
parmi  nous;  mais,  auparavant  et  dès  &  présent, 
je  demande  qu'avant  tout  on  mette  aux  voix  la 
rectification  du  procès- verbal  ;  si  ensuite  il  faut 
aborder  une  question  constitutionnelle,  nous 
Taborderons  immédiatement  après.  (Bruiti  et 
marques  (Tirrésolution,) 

M.  Caslnilr  Perler,  préHdent  du  conseil.  Dans 
une  question  de  cette  importance,  je  dois  dire 
quelques  mots.  Je  prie  fa  Chambre  de  croire 
que  c'est  dans  un  intérêt  de  paix  et  de  concilia- 
tion que  je  demande  la  parole.  Ce  n'est  pas  pour 


vient  de  présenter  M.  Mauguio,  il  est  évident  due 
ce  serait  de  notre  part  la  renonciation  la  plus 
absolue  à  Farlicle  46  de  la  Charte.  (Àgiiation  à 
gauche.) 


...  Haagaln.  J'ai  le  respect  le  plus  complet 
pour  les  prérogatives  de  la  couronne. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Déjà  hier  vous  avez  refusé  de  m'eniendre.  Si  Ton 
m'avait  laissé  parler  deux  minutes,  ce  qui  est 
arrivé  n'aurait  pas  eu  lieu.  Je  demande  à  être 
entendu. 


Voix  nombreuses  de  toutes  parts  :  Parlez  1  par- 
lez I 

H.  Caelmlr  Perler,  président  du  conseil* 
M.  Mauguin  a  dit  une  chose  vraie  en  déclarant 


Uaajouté  que  beaucoupaemembres  delà  Chambre 
n'avaient  pas  entendu  que  le  président  du  conseil 
avait  demandé  la  parole  sur  la  position  de  la 
question,  que  s'ils  avaient  entendu  que  c'était 
sur  la  position  de  la  question,  ils  l'auraient  laissé 
parler;  mais  qu*ayant  entendu  que  la  parole  lui 
était  concédée  en  vertu  de  l'article  46  de  la  Charte, 
ils  s'y  sont  opposés. 

Amd«  Messieurs,  en  fait,  on  m*aurdit  accordé 
la  parole  sur  la  position  de  la  question  et  on  me 
l'aurait  refuFéo  en  vertu  de  rarticle  46  de  la 
Charte.  Eh  bien!  c'est  ce  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  d'admettre.  Nous  avons  tous  juré  de  nous 
conduire  en  loyaux  députés,  et  de  plus,  comme 
ministres,  nous  avons  juré  de  défendre  les  pré- 
roî^atives  de  la  couronne. 

Siuoi  qu'on  en  ait  dit  dans  cette  Chambre,  les 
cédents  ont  une  grande  force.  Or,  le  pense 
bien  qne  vous  reconnaîtrez,  comme  précédent,  un 
principe  que  nous  avons  maintenu  en  combat- 
tant pendant  15  ans  sur  les  bancs  de  l'oppositioni 
c'est-à-dire  que  les  ministres  ont  droit  de  parl(*r, 
en  vertu  de  l'article  46  de  la  Charte.  {Sensation.) 
Si  l'on  veut  passer  sur  cette  question  à  l'ordre 
du  jour,  comme  Ta  proposé  M.  Odilon  Barrot,  je 
m'y  oppose;  car  «i  le  gouvernement  laiisait  suD- 
sister  l'argumentation  de  H.  Maujeuin,  il  en  ré- 
sulterait l'abrogation  implicite  de  l'article  46  de 
la  Charte,  et  c^est  à  guoi  nous  ne  consentirons 
jamais,  {marque»  d'adhésion.) 


(HH.  Laffitte  et  Salverte  demandent  la  parole 
sur  la  position  de  la  question  ;  elle  est  accordée 
à  M.  Laffitte.) 

M.  Jaeqaee  Liallitte.  J'ai  demandé  la  parole 
sur  la  position  de  la  question.  Je  crois,  en  effet, 
que  ce  qui  apporte  quelque  incertitude,  quelque 
confusion  peut-être  dans  les  idées  de  la  Chambre, 
c'est  qu'on  s'occupe  de  deux  questions  à  la  fois. 

Il  me  semble  que  M.  Guizot  a  fait  avancer  la 
discussion.  M.  Guizot  vous  a  dit  que  vous  n'a- 
viez pas  le  droit  de  prononcer  sur  un  article  de 
la  Charte;  que,  seuls,  vous  n'aviez  pas  le  droit 
d'en  interpréter  les  dispositions. 

\d,  il  y  a  deux  prérogatives  qui  sont  en  pré- 
sence. Les  ministres  du  roi  défendent  iespréro- 
gatives  delà  couronne;  ils  ont  raison.  La  Cham- 
re,  défend  les  prérogatives  de  la  Chambre  ;  elle 
a  raison  aussi.  Mais  qui  est-ce  qui  jugera  le 
débat?  C'est  une  quesiion  d'interprétation  d'un 
article  de  la  Charte. 

M.  Denarçay.  C'est  une  erreur. 

H.  Jaeqaee  LafAtte.  Je  ne  dis  pas  que  je  ne 

sois  pas  dans  l'erreur,  cela  est  très  possible.  Mais 
jusqu'à  présent  c'est  la  vérité  pour  moi.!l  me  sem- 
ble qu'il  s'élève  une  question  sur  Tinterprétation 
d'un  article  de  la  Charte.  Qui  a  le  droit  de  donner 
cette  interprétation  ?  évidemment  les  trois  pou- 
voirs. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Cas  si  vous  décidiez  aujourd'hui  la  question 
dans  un  sens,  les  autres  branches  législatives 
pourraient  la  décider  dans  un  autre,  et  nous 
n'en  finirions  pas.  Aujourd'hui,  dans  un  système 
de  conciliation  et  de  paix,  afin  de  ne  pas  perdre 
des  moments  précieux  dans  une  discussion  qui 

Ïieut  être  ajournée  sans  inconvénient,  je  crois  que 
'on  peut  en  revenir  à  la  simple  proposition  de  la 
rectincatioo  du  procèt^-verbal. 

Maintenant,  sur  la  position  delà  question,  faut- 
il  mettre  aux  voix  la  rectification  du  procès- 
verbal. 

Je  ne  le  pense  pas.  Une  autre  proposition  est 
faite,  c'est  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  l'ordre 
du  jour  a  toujours  eu  la  priorité;  c'est  donc 
l'orare  du  jour  qu'il  faut  mettre  aux  voix  ;  si 
l'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté,  vous  aures  à 
prononcer  sur  la  rectification  ;demandée  ;  mais 
si  l'ordre  du  jour  est  adopté,  tout  sera  fini. 

M.  le  Préeldenl.  Gomme  le  nom  du  président 
a  été  mêlé  dans  ces  débats,  vous  me  permettrez. 
Messieurs,  de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  de  lut 
dans  la  discussion. 

Voix  diverses  :  C'est  inutile. 

H.  le  Préeldenl.  Refuseriez-vous,  Messieurs, 
à  votre  président  de  s'expliquer  dans  cette  cir- 
constance t  Je  ne  le  pense  pas.  (Parlez  î  parlez !) 

Le  bureau  est  chargé  de  surveiller  la  rédaction 
du  procès- verbal.  Je  déclare  en  son  nom  qu'il 
n'a  pas  entendu  M.  le  président  du  conseil  de- 
mander la  parole  sur  la  position  de  la  question* 
A  ce  titre,  le  président  ne  pouvait  la  lui  refuser. 
Comme  ministre,  le  président  devait  d'autant  plus 
la  lut  accorder,  qu'au  commencement  de  la  séance 
M.  le  mi.iistre  de  l'instruction  publique  avait 
obtenu  la  parole  en  vertu  de  l'article  46  de  la 
Charte. 

Je  me  borne  à  cette  explication.  Je  ne  puis, 
Messieurs,  remplir  mes  devoirs  qu'autant  que  je 
suis  investi  de  votre  condancoi  et  je  ne  peux 
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avoir  yolre  confiance  qu^en  vous  prouvant  que  je 
remplis  mes  devoirs.  Deux  propositions  ont  été 
faites  :  la  proposition  de  rectification  du  procès- 
verbal  ;  je  l*aurai3  mise  aux  voix  si  Ton  n'avait 
f^as  demandé  l'ordre  du  jour,  car  vous  savez  que 
'ordre  du  jour  a  toujours  la  priorité;  c'est  une 
manière  de  refuser  de  faire  droit  à  une  demande 
de  rectiOcatioo.  Je  vais  donc  mettre  aux  voix 
Tordre  du  jour.  Il  est  bien  entendu  qu*il  n'est 
demandé  que  sur  la  proposition  de  reciification 
faite  par  m.  de  Rambuteau. 

De  toutes  parts  :  Ouil  oui!  c'est  entendu! 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  faible  majorité.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  recti- 
flcatJons  demandées  sur  le  procès-verbal?  {Non! 
non!)  Le  procès-verbal  est  adopté. 

Des  rapporteurs  de  divers  bureaux  proposent 
l'admission  de  MM.  Laugier  de  Ghatrouze,  Ville- 
main,  Dufour-Dubessan  etDuGayla.  Ces  députés 
sont  admis  et  prêtent  serment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  d'adresse  au  roi. 

La  délibération  a  été  interrompue  bier,  au 
moment  où  l'amendement  de  M.  Bignon  allait 
être  mis  aux  voix.  Je  dois  dire  aussi,  qu*au  mo- 
ment où  il  allait  être  mis  aux  voix,  des  réclama- 
tions se  sont  élevées  sur  la  position  de  la  ques- 
tion ;  et  c'est  alors  qu'est  venu  cet  incident  dont 
nous  ne  voulons  plus  parler. 

Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  ces  réclamations. 
M.  Félix  Bodin  avait  présenté  un  sous-amende- 
ment à  Tamendement  de  M.  Bignon;  il  a  été  im- 
primé comme  tel.  Ce  sous-amendement  consistait 
a  cbauger  un  seul  mot  dans  l'amendement  de 
M.  Bignon.  Mais  le  matin  môme  de  la  séance, 
M.  Félix  Bodin  convertit  son  sous-amendement 
en  un  amendement  complet  dont  j'ai  donné  con- 
naissance à  la  Chambre.  La  Chambre  a  jugé  con- 
venable de  diviser  cet  amendement  en  deux  par- 
ties, la  première  s'appliquant  au  paragraphe 
même  et  l'autre  à  l'amendement  de  M.  Bignon. 

C'est  ainsi  qu'on  aurait  pu  considérer  l'amen- 
dement de  M.  Bodin  comme  s'appliquant  au  pa- 
ragraphe; c'est  ainsi  qu'il  aurait  pu  être  mis 
aux  voix  après  ramendement  de  M.  Bignon, 
comme  moins  large.  Cependant,  comme  il  y  a  eu 
des  réclamations,  comme  plusieurs  membres  de 
la  Chambre  ont  considéré  l'amendement  de 
M.  Bodin  comme  redevenu  ce  qu'il  était^  un  sous- 
amendement  à  celui  de  M.  Bignon,  je  dois  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  qualité  qu'elle  veut  don- 
ner à  la  proposition  de  M.  Félix  Bodin.  Si  elle  le 
considère  comme  amendement,  celui  de  M.  Bi- 
gnon passera  avant  ;  si,  au  contraire,  elle  le  con- 
sidère comme  sous-amendement^  il  doit  passer 
avant  celui  de  M.  Bignon. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
Hier,  Messieurs,  le  président  de  la  Chambre  avait 
proposé  de  mettre  aux  voix  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Bignon,  qui  était  ainsi  conçu  :  la 
Chambre  aime  a  trouver  une  certitude  qui  lui 
est  bien  chère,  etc.;  on  fit  observer  qu'en  vertu 
de  l'article  28  du  règlement,  il  devait  d'abord 
mettre  le  soos-amendement  aux  voix  :  et  il  ne 
pouvait  y  avoir  aucun  doute,  de  même  qu'au- 
jourd'hui il  ne  peut  être  question  de  consulter 
la  Chambre  pour  savoir  si  on  délibérera  sur  l'a- 
mendement de  H.  Bignon,  ou  sur  celui  de  M.  Bo- 
din. Le  projet  de  celui  qui  Ta  présenté  était  d'en 


faire  un  sous-amendement;  car  il  est  imprimé 
dans  votre  feuilleton  sous  le  tire  suivant  :  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  H.  Bignon,  pré- 
senté par  M.  Félix  Bodin.  On  a  repris  ce  sous- 
amendement,  et  noas  avons  annoncé  que,  si  on 
le  reprenait,  nons  viendrions  expliquer  comment 
nous  adoptions  l'amendement  de  M.  Félix  Bodin, 
en  repoussant  celui  de  M.  Bignon.  Je  crois  que, 
dans  cette  situation,  la  Chambre  peut  passer  à 
l'examen  de  la  substitution  du  mot  espoir  à  ce- 
lui de  certitude,  et  procéder  ainsi  qu'elle  a  tou- 
jours fait. 

Je  demande  que  la  Chambre  veuille  m'eotendre 
un  moment  sur  la  substitution  du  mot  espoir  à 
celui  de  certitude, 

H.  le  Président.  Ce  sont  les  mots,  ferme  es- 
pérance que  Félix  Bodin  a  introduits  dans  sa 
rédaction. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
Permettez-moi  une  réflexion.  C'est  encore  un  in- 
convénient que  de  faire  des  amendements  à 
rimproviste,  qui  ne  sont  connus  de  personne.  Je 
cou  n  aissais  col  ui  qui  est  imprimé.  En  conséquence, 
je  reste  dans  les  termes  de  ce  premier  amende- 
ment. {Mouvement  à  gauche,) 

M.  le  Président.  Je  vais  prévenir  la  Chambre 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  que  tous 
les  amendements  soient  remis  de  bonne  heure 
sur  le  bureau,  afin  qu'on  ait  le  temps  de  les  im- 
primer, ce  qui  pourtant  n'empêche  pas  qu'un 
membre  puisse  proposer  un  amendement  à  l'im- 
proviste. 


M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil.  Eh 
bienl  je  vais  raisonner  dans  la  supposition  de  la 
substitution  des  mots  ferme  espérance  au  lieu 
d'espoir.  Je  reviens  à  l'amendement;  quant  à  la 
question  elle-même,  M.  Félix  Bodin  l'a  nettement 
posée.  {Interruption.) 

M.  le  Président.  Hier,  il  s'est  élevé  un  tumulte 
qui  a  empêché  qu'on  entende  la  réclamation  sur 
la  position  de  la  question,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  sous-amendement  de  H.  Bodin  serait 
mis  aux  voix  avant  l'amendement  de  M.  Biffnon. 

Cette  question  n'est  pas  encore  décidée.  M.  le 
président  du  conseil  a  la  parole,  d'auli^s  l'auront 
après  lui. 

M.  Casimir  Périer>  président  du  conseil.  Si 
quelqu'un  désire  parler  maintenant,  je  suis  prêt 
à  lui  céder  la  parole. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  M.  Bodin  l'a 
nettement  posée  dans  le  changement  d'un  mot  à 
l'amendement  de  M.  Bignon,  car  ce  mot  est  toute 
la  question.  En  effet,  l'amendement  proposé  par 
M.  Bignon  réside  tout  entier,  non  dans  le  vœu 
qu'il  exprime  et  qui  n'est  que  la  reproduction  de 
la  pensée  du  discours  de  la  couronne,  mais  dans 
le  mot  certitude  que  Thonorable  député  rattache 
à  une  pensée,  à  un  vœu,  à  une  démarche  dont 
nous  espérons  bien  en  effet  un  résultat  heureux, 
mais  sans  qu'il  soit  donné  ni  au  gouvernement 
nia  la  Chambre  d'en  faire  l'objet  d'une  assurance 
si  formelle. 

La  couronne  s'est  expliquée  avec  franchise, 
elle  s'est  efforcée  d'assurer  le  terme  d'une  lutte  qiû 
entretient  de  vives  émotions;  elle  a  offert  sa  mé^ 
diation;  elle  a  provoqué  celle  des  grandes  puissan- 
ces; elle  a  voulu  arrêter  V effusion  du  sang  et  as- 
surer à  la  Pologne  sa  nationalité. 
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Voix  à  gauche  :  Mais  tous  ne  parlée  pas  sur  la 
position  de  la  question...  {Mermptions  diverses,) 

M.  Caaiadr  Périer,  prê$ident  du  conseil. 
Messienrs,  veuillei  me  permettre  de  parier,  le 
sais  dans  mon  droit.  J'ai  demandé  il  est  trai  la 
parole  snr  la  position  de  la  question,  et  j'ai  ajouté 
ensuite  que,  si  quelqu'un  touiait  parler  contre  la 

Îiosition  de  la  question,  je  lui  céoerais  la  parole. 
*ai  donc  dû  penser  que  je  pouvais  en  ce  moment 
discuter  le  fond.  (Parlât  jparlez!) 

Je  le  disais  donc,  Me8sieur8,  la  couronne  s'est  ex- 
pliquée avec  francfaiee  ;  elle  8*est  efforcée  d^assurer 
te  terme  d'une  lutte  gui  entretient  de  vives  émo- 
tions: elle  a  offert  sa  médiation;  elle  a  provoqué 
celle  des  grandes  puissances;  elle  a  voulu  arrêter 
l'effusion  du  sang  et  tusurer  à  la  Pologne  sa  na- 
tionalité, Gesexpressions  von  t  jusqu'aux  dernières 
limites  d'une  pensée,  au  delà  desquelles  il  n^y  a 
plus  que  la  guerre.  En  tous  proprosant  de  les 
franchir  par  un  mot  plus  affirmatif,  c'est  donc 
en  quelque  sorte  la  guerre  qu'on  vous  propose, 
et  l'orateur  qui  a  protesté  de  son  aoiour  pour  la 
paix  n'a  pas  mesuré  sans  doute  la  portée  de  sa 
phrase. 

En  effet,  la  certitude  proclamée  d'obtenir  un 
résultat  annonce  l'intention  d'employer  tous  les 
moyens  pour  y  parvenir,  et  nar  conséquent  jus- 
qu'au plus  eitréme  de  tous.  Or,  Messieurs,  quand 
il  n'a  pu  dépendre  du  trône  lui-nséme  de  vous 
annoncer  comme  certain  nu  succès  qu'il  aime 
tant  à  vous  présenter  comme  probable,  appar- 
tientpil  à  la  Chambre  d'exprimer  une  certitude 
dont  les  éléments  sont  moins  complets  jusqu'à 
présent  pour  elle  que  pour  le  trône? 

Remarquez  en  même  temps  que  l'amendement 
suppo:^e  que  la  Chambre  a  trouvé  cette  certitude 
dans  les  paroles  de  la  couronne^  et  comme  elle 
n'y  est  pas,  la  rédaction  de  la  pensée  serait  donc 
au  moins  inexacte. 

La  pensée  vraie,  c^est  qu'on  veut  faire  prendre 
à  la  Chambre  l'initiative  d'une  résolution  plus 
prononcée,  qui  rende  certain  un  résultat  que  la 
guerre  elle-même  soumettrait  aux  incertitudes  des 
armes  et  des  événements.  Sous  ce  rapport  même, 
l'amendemeot  est  donc  encore  inadmissible,  car 
il  préjuge  la  fortune. 

Il  n\ppartieot  pas  an  gouvemeosent  de  vous 
donner,  et  il  ne  peut  vous  appartenir,  Mpssieurs, 
de  lui  demander  que  la  certitude  de  ses  efforts,  de 
son  zèle,  pour  obtenir  le  résultat  désiré,  la  cer- 
titude de  l'emploi  de  tous  ses  moyens  aaciion, 
hors  le  dernier,  dont  ropposition  elle-même  a 
nié  la  convenance,  dans  le  cours  de  celte  dis- 
cussion, et  dont  votre  adresse  tout  entière  ré- 
prouve l'usage. 

Quant  à  la  certitude  du  résultat,  Itenonoer  ou 
le  commander,  c'est  annoncer,  cVst  commander 
toutes  les  extrémités,  et  M.  Bignon  semble  le 
comprendre  tellement  ainsi,  qn'hier  encore  il  a 
déclaré  qu'il  eût  employé  un  mot  plus  expressif 
s'il  avait  pu  le  trouver.  Noos  avions  donc  raison 
de  vous  dire,  Messieurs,  que  vous  aviez  à  roter 
à  chaque  instant  sur  la  paix  et  la  guerre,  et  cet 
amendement  surtout  justifie  notre  assertion. 

Le  mot  de  certitude  supprimé,  ce  ne  serait 

S  lus  que  la  répétition  de  la  phrase  du  trône,  et, 
ce  tare,  nous  ne  nous  opposons  pas  à  l'amen- 
dement, puisque  c>5t  renare  hommage  à  ce  con- 
cours, àceitehomogéoéîtéde  vues  qui  doit  régner 
entre  la  Chambre  et  le  gouvernement,  et  aont 
nous  serons  touiours  empressés  dedonner  l'exem- 
ple; mais  arec  ce  mot,  (t'est  une  résolution  ex- 
trême, impérative,  sans  réserve,  et  ramendement 


est  dangereux.  Il  démentirait  toute  la  politique 
de  votre  adresse  ;  il  excéderait  la  pensée  du  pays 
comme  la  vôtre.  {Interruption  à  gauche.) 

Je  dis,  Messieurs,  il  excéderait  la  pensée  du 
pays...  {Interruption.),  non  comme  expression 
d'intérêt  pour  la  Pologne,  mais  comme  pensés 
de  guerre  :  mon  opinion,  ma  conviction,  c'est 
que  le  pays  ne  veut  pas  la  guerre.  Vous  n^hésl- 
terez  donc  pas  à  repousser  le  mot  qui  dénature, 
je  n'en  doute  pas,  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amen- 
dement lui-même;  car,  tout  en  blâmant  la 
marche  de  l'administration  dans  cette  affaire,  il 
n'a  pas  proposé  formellement  la  guerre,  et  il  ne 
voudrait  certainement  pas  compromettre  la  res- 
ponsabilité de  la  Chambre,  en  lui  faisant  deman- 
der par  un  mot  la  guerre  qu'il  n'a  pas  demandée 
lui-même.  Le  gouvernement  se  réfère  donc  au 
sous-amendement  de  M.  Félix  Bodin. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëaldent.  M.  Salverte  l'a  demandée 
avant  vous. 

M.  Salverte.  C'est  sur  la  position  de  la  ques- 
tion que  je  veux  parler. 

Je  m'arrêterai  peu  à  l'antument  qu'a  tiré  M«  le 
président  du  conseil  de  1  intitulé  de  ramende- 
ment de  H.  Bodin.  On  s'arrête  peu,  vous  le  savez, 
à  ces  intitulés,  et  un  exemple  récent  vous  en 
fournit  la  preuve.  Je  ne  m'arrêterai  qu'à  la  na- 
ture des  choses. 

Vous  pouvez  choisir  entre  trois  partis  :  adopter 
purement  et  simplement  la  rédaction  de  l'adresse, 
qui  n'exprime  qu'un  vœu  pour  la  nationalité  de 
la  Pologne  ;  ou  bien  adopter  celui  de  M.  Félix 
Bodin,  qui  eiprime  la  ferme  espérance  que  la 
nationalité  de  la  Poloffoe  ne  périra  pas  ;  ou  bien 
adopter  celui  de  M.  Bignon,  qui  en  exprime  la 
certitude. 

Ce  sont  trois  choses  distinctes  qui  se  détruisent 
mutuellement.  Si  vous  mettes  d'abord  aux  Yoix 
ramendement  de  M.  Bodin,  que  feront  ceux  qui 
partagent  l'avis  de  M.  Btgnon  ?  Us  seront  forcés 
de  Toter  contre,  ou  ils  voteront  d'une  manière 
coutradictoire.  Si,  au  coutraire,  vous  mettes  aux 
voix  l'amendement  le  plus  large,  c'est-à-dire 
celui  de  M.  Bignon,  tous  ceux  qui  veulent  l'adop- 
ter le  feront  en  connaissance  de  cause  ;  ceux  qui 
veulent  un  amendement  moins  fort  resteront 
dans  les  termes  de  M.  Bodin  ou  de  l'adresse.  Gela 
est  conforme  à  la  marche  toujours  suivie  par  la 
Chambre. 

Que  ce  mot  de  certitude,  comme  l'a  dit  H*  le 
p^é^ideot  du  conseil,  soit  une  déclaration  de 
guerre,  je  ne  puis  pas  l'adm^tre.  et  je  ne  I's4- 
mettrais  pas  quand  mêoM  il  serait  plus  CorL 

Certaines  assurances,  au  moins  aussi  fortes, 
ont  été  données  à  la  dernière  session  ;  elles  ont 
été  rappelées,  exprimées,  commentées  dans  la 
discussion  d'hier.  Vous  savez  que  ces  assurances 
n'ont  pas  amené  la  guerre.  Aussi  une  certitude 
exprimée  d'une  manière  aussi  simple  qu'elle 
l'est  dans  ramendement  de  H.  Bignon,  ne  doit 
pas  vous  la  faire  craindre  datantaKO. 

A  mon  avis,  comme  à  l'avis  de  nos  honorables 
amis,  elle  ressort  des  paroles  du  trône.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  compris  le  discours  prononcé  par 
le  roi,  et  ses  paroles  touchantes  ont  retenti  dans 
vos  cœurs. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  la  discussion.  Je  crois 

Sue,  dans  l'ordre,  l'amendement  de  H.  Bignon, 
tant  le  pins  large»  doit  être  mis  aux  voix  le  pre- 
mier. 


iClumdM  ibi  litjptti&]|        KtiCaK  K  L^H&MQJVK.         iH  ^tm,  ISO.] 
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TamaDûe^ifiiî  ie  ÎC-  i.i^^^^,  et  ne  fui«  T\e.ir  " 
œln  èe  M.  &3iii  >îp'a;iirèïs  ^  «àtâcossioa  d^?  ce 
pnBBiu£rajBe8iiex>csi.?c«roela.iii  fuid*aîLoC'inme 

qae  ie  doos-aaKoùeattsiil  ée  M.  Boom  ne  fùl  pis 
un    ■       ' 


Ce  4|iii  est  cotiin,  c^ikI  qae  la  proposition  de 
M.  Féûx  ^yii^  est  isiae  Téniibse  comec:ion  à  celle 
de  M.  Bi^oia  :  c^iest  d^oc  nn  sons-ameodeineat. 

L'hoDdiai^  1.  Silrerte  Tons  a  dit  qn*ii  a> 
a^ait  aucan  i!>naiiv«£adeiit  k  meitne  aax  toîx  d  a- 
bord  rames  àemf^'S  de  M.  B  ^non  tel  qniï  Ta  ré- 
digé, i'ei  T2ftc  xj;  très  graVe.  Si  tous  adopiei 
raraendeoiMais  ie  M.  B  gnoo,  fl  n^y  a  pins  de  cor* 
rection  à  t  ihi^^  \oqs  1  anrez  jngé,  vo  js  Paarez 
adoplé  t<ei  qu'il  avait  été  r^i^:  et  cepeaiaat 
tc^e  n'étiit  pas  rintendon  de  Ml  Félix  Bodrsdout 
le  soD»-a3ie3idei3ienl  se  trouTera  écarté  sans  ayoir 
été  débattu. 

Et  si  Fanendement,  tel  qn*fl  est,  était  adopté^  vous 
ne  pourriez  plus  y  intercaler  le  sons-amende- 
ment  qui  tous  a  été  proposé  :  nécessairement  ce 
soo8-amendemeotn*y  trou Terait  alors  nulle  place; 
c'est  un  mot  à  la  p.ace  d^m  antre.  11  est  donc 
éTident  que  le  sons-amendemeot  présenté  par 
M.  FéUx  BoJia,  et  appuyé  par  M.  le  président  du 
conseil,  doit  être  mis  âux  Toix  d'at)ord,  parce 
que,  s'il  était  adopté,  toos  mettriez  eu-^nite  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Bigaon,  modifié  par  le 
sons-amendement  {Murmures  à  gauche.) 

Si  la  Chambre  repousse  famendement  de  M.  Bi- 
gnon  tel  qn*il  est  présenté  par  lui,  il  n*y  aura 
plus  moyen  de  mettre  aux  toîx  le  sous-amende- 
ment de  M.  Félix  Bodin  :  Tamendement  principal 
étant  rejeté,  le  sous-amendement  deTieot  inutile. 
Je  demande  que  l'on  Tole  d*abord  sur  le  sous- 
ameodemeot. 


M.  BiçB#B*  U  me  semble  qne  mon  amende- 
meot  doit,  selon  les  règles  du  bon  sens,  passer 
ayant  celui  de  M.  Bodio,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  loi  donne.  La  proposition  de  M.  Bodin  n'est 
qu^auxiliaire  de  la  mienDe,  c'est  lamômepbrase, 
a  un  mot  prés  qui  est  plus  faible. 

G'est-à-dire  que  si  ma  proposition  était  rejetée, 
M.  Bodin  pourrait  présenter  la  sieone  ;  si  le  mien 
passe,  il  est  clair  que  le  sien  ne  pourra  pas  venir. 

Je  dois  ici  répondre  à  quel()ues  mots  de  M.  le 
président  du  conseil  :  il  a  dit  que,  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne,  je  trouvais  une  certitude 
gui  n'y  est  pas.  Dans  le  langage  de  la  couronne, 
je  trouve  la  volonté  de  faire  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible pour  la  nation  pnolonaise. 

J'ai  mis,  Messieurs,  il  faut  le  reconnaître,  de  la 
discrétion  dans  mon  amendement.  Je  n'ai  pas  dit  : 
La  Chambre  trouve^  j  ai  dit  :  la  Chambre  aime  à 
trouver.  (Rires,) 

Lorsque  j'ai  employé  le  mot  certitude  de  pré- 
férence à  tout  autre,  Messieurs,  je  n'ai  eu  d'autre 
but  que  de  bien  ex[)rimer  la  profonde  conviction 
de  la  Chambre  ;  mais  sur  ce  mot  on  fait  de  la 
controverse,  des  distinctions  :  on  prétend  qu'il  ne 
faut  jamais  employer  le  mot  certitude  en  ce  qui 
regarde  l'avenir^on  raisonne  enfin  mathématique- 
meot.  A  la  rigueur,  Messieurs,  je  pourrais  ad- 
mettre même  ce  mode  de  discussion.  S'il  fallait 
décider  la  question  d'après  le  système  des  proba- 
bilités, mon  opinion  est  encore  que  môme,  suivant 
ce  procédé,  après  avoir  pesé  exactement  les  ctaan- 


on  pu^or  et  ^^ti^.  i8  y  a«nitoftriii»le«^;^;>9tr^ 

foîir  r;r,-destr.v:i:i.«Heie  ♦*  aativa  |pk4;4ui?4^. 

de  députes.  Aaas  ^  Iji?,^^î^  diî  ]v«|v.>^  œ  ïi't'tf^ 
lus  de  twnataax»  m^tèHumi^u^  q^i  u  ^''duiu  u«^ 
r:t  d  une  cerutuie  mvv^ijew  d  uiM  c«miaoie  d;^ 
conscieiioe. 

Eh  b!t^^UnVa(Ha$  en  5^*^«3l  *îo>0kr4i:«îr?  -:n;»T<>45« 
avei  eu.eodns  qui  n'iit  dixià!^  ^Tcir  rxSi<»  iipr^j- 
tuîe  de  ccku^citnïce*  e«f4:e  ic^Hr^nçMo  uk^-aîo.  IV* 
lors,  qui  peut  eaipèohi*r  viVn  a Jlo/ter  t>.\ .  r>K^vw  * 
On  parait  enundrv  qu  eiîe  n^ea^^^a^et»  le  ^>tt«vr;>^ 
méat  à  quoique  m^^sun?  noaTV<,e„  à  qui^iie 
acte  nouveau.  X:n,  Me$$:eur^  je  ne  pu)$  quo  le 
nèiv  er,  m.^n  asuendemenl  n''mu>at««  aucune  «.^hli- 
cation  i::mieJî;Ue  au  çv>uromo:nent*  t  o$t  vU>$- 
iiaé  seu.emenî  à  îni  faire  bien  cx>.nprvîKlr>?  aviv 
queile  unanî^niie  d'acckiinations  $e.*a  rx\u  tout 
ce  qnll  est  en  son  pouroir,  tout  ce  qiiM  e^t  san:? 
doute  aussi  dans  sou  dèiir  de  fatr»  en  faveur  de 
la  Pologne. 

Quand  il  s^asîl  de  la  vie  d*un  peup>,  ce  n>rt 
pas  là  une  question  d*ua  jour^  d'un  tnoî^,  a^iue 
année.  Sur  de  te. les  questions^  leâ  |urv>'.e$  d'uu 
peuple  s'étendent  plus  loin.  Auiounrhui,  tou^ 
nous  autorise  à  bien  augurer  oe  la  )ut:e  où 
se  débat  si  béroTiueuieiù  la  native  ivlona  ;^;e. 
Voyez,  Messieurs,  sou  admirab^  attitude.  T.\>is 
armées  cherchent  à  envdop:HT  Yarsvnie;  le;Ji  l\>- 
louais  Yiulent  combattra  ;  cV.<ît  le  coiulut  qu\>.i 
leur  refuse.  Us  es.  un  nt  forcer  Teuvoîm  ^  une  t^*« 
taille  ;  ils  est>èreut  vaiucrv  et  iU  vamoxv^ut.  Mat;$ 
admettons  Tliypothi^se  contraire^  snppo>ou:(  uu 
grand  revers,  une  terrible  cata.«troî>he  :  le$  IVlo» 
nais  auront  succombé  muiucutanément« 

C'est  pour  cette  hypothèse,  meute,  Mes.<ieurs, 
qu'il  est  essentiel  d'insOnTdans  tiolrt»  adr\^sse^uu 
tiiot  qui  têmoiiriie  qu'à  nos  yeux  leur  ruine  uo 
sera  que  passag<)re  ;  que  nous  comptons  sur  leur 
retour  à  la  vie  ;  uu  mot  qui  sout)eniu\  qui  uuiiue 
les  Chambres,  les  ministères  futurs  &  persévérer 
dans  les  mè<nes  sentiments»  àl^tre  tout  ce  que  le 
cours  du  temps  pourra  com(K>rter,  allude  relever^ 
de  ressusciter  même  la  nationalité  polo. laiso,  si  die 
avait  été  temporairement  cHouffee.  Voih\,  Mes* 
sieurs,  dans  quel  but  j'ai  proposé  le  mot  tvtli- 
tude;  voilà  le  seul  sens  que,  dans  mon  opinion, 
il  puisse  avoir  et  le  setil  que  j'aie  voulu  lui 
donner. 

M.  le  eomte  Sëbastiaiil,  miitU*/re  des  u//fii> 
res  étrangères.  Je  demande  la  parole, 

(!a.  le  ministre  des  affaires  étrangt^ros  ^e  dirige 
vers  la  tribune,  et  échange  quelques  parolos  a  vac 
M.  Bignon.  M.  Bignou  continue.) 

M.  BignoB.  Messieurs,  dans  une  conversation 
que  j'ai  eue  avec  M.  le  ministre  des  all'uires  étran- 
gères, je  lui  ai  témoigné  que,  dans  uo  esprit  tout 
de  conciliation,  je  désirais  faire  admettre  ce  mot 
sans  en  tirer  aucune  conséquence.  M.  le  ministre 
me  proposa  de  le  remplacer  par  le  mot  assurance y\fi^ 
Tadople  et  le  substitue  au  mot  certitude.  ^J/omiau- 
ments  en  se?is  divers.) 

M.  Félix  Bodin.  Je  me  range  à  cet  amen- 
dement. 

M.  le  eomte  Sébiiatlanl,  minisire  dos  af" 
faires  étrangères.  L'honorable  orateur  qtli  des- 
cend de  cette  tribune  vous  a  dit  ce  qui  s'était 
passé  entre  lui  et  moi.  Le  cabinet  adopte  d'au- 
tant mieux  le  mot  assurancef  qu'il  est  précisé* 
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ment  dans  les  termes  dont  s'est  servi  le  discours 
de  la  couronne;  ainsi,  plus  de  difficulté. 

H.  le  Président.  M.  fiignon  propose  de  sub- 
stituer le  mot  assurance  au  mot  certitude;  M.  fio- 
din  accepte  cette  substitution  ;  il  ne  reste  plus 

3u'à  consuUer  la  Gbambre  sur  la  phrase  ainsi  ré- 
igée  : 

«  Dans  les  paroles  touchantes  de  Votre  Majesté 
sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  la  Chambre  des 
députés  aime  à  trouver  une  assurance  qui  lui 
est  bien  chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  pé- 
rira pas.  » 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Bile  vous  est  accordée. 

M.  de  Traey.  Dans  cette  discussion,  nous 
épuisons  tous  les  synonymes  de  la  langue  fran- 
çaise. C'est  vrai  et  je  m%n  afQige  ;  mais  enfin  je 
ne  puis  y  porter  remède  à  moi  seul.  Puisque 
nous  en  sommes  sur  les  finesses  du  langage,  il 
me  semble  que  une  assurance  et  l'assurance  sont 
des  termes  très  différents.  J'ai  entendu  l'orateur 

aui  a  présenté  l'amendement  dire  :  Vassurance; 
.  le  Président  a  dit  :  une  assurance.  {Interrup^ 
tion. . .  Ce  n*est  pas  cela!) 

M.  le  Président.  L'orateur  a  droit  de  parler, 
e  prie  la  Chambre  de  Técouter  en  silence. 

M.  de  Traey.  Dans  ces  circonstances,  comme 
toujours,  tout  se  réunit  en  faveur  de  la  bonne  et 
généreuse  inspiration.  L'amendement  qui  a  été 
proposé,  que  j'ai  incidemment  défendu,  que  je 
viens  défendre  encore  à  cette  tribune,  et  que  je 
viens  reprendre. 

A  gauche  :  Bravo  I  très  bien  l 

M.  de  Traey.  Cet  amendement  était  consé* 
quent,  parce  que  l'idée  était  bonne,  généreuse 
et  vraie.  Maintenant,  vous  voulez  le  modifier,  et 
vous  ne  pouvez  en  venir  à  bout.  (Mouvement.) 
Le  mot  Vassurance  a  quelque  force;  mais  une  as- 
surance est  une  expression  très  vague  qui  ne 
peut  avoir  qu'une  slKnification  incertaine.  L'as- 
surance a  quelf^ue  chose  d*absulu.  La  certitude 
est  dans  tous  les  cœurs  que  la  Pologne  triom- 
phera. S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  faudrait  douter 
de  la  Providence. 

Je  suis  sûr,  quant  à  moi,  que  ce  peuple  hé- 
roïque triomphera.  Je  reprends  et  j'appuie  Ta- 
mendement  de  M.  fiignon,  contenant  le  mot  cer- 
titude. 

Plusieurs  voix  .  Appuyé  1  appuyé  ! 

M.  Falfverelles.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  H.  de  Traey  ayant  repris 
l'amendement  de  M.  Bignon,  la  ques^tion  est  la 
même  que  quand  H.  Bignon  lui-même  le  présen- 
tait. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place. 

Vous  avez  adopté  un  système  qui  a  été  cons- 
tamment suivi  dans  Tordre  de  vos  discussions, 
c'est  celui  de  mettre  toujours  en  délibération 
l'amendement  qu'on  appelle  le  plus  large,  ou,  si 
TOUS  voulez,  le  plus  extensible.  Vous  avez  déli* 
béré  d'abord  sur  ramendement  de  l'honorable 


général,  vous  deyez  délibérer  sur  celui  de  M.  Bi- 
gnon. 

Il  est  impossible  de  changer  Tordre  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  C'est  une  question  de  prio- 
rité. Il  est  certain  que,  quand  il  s'agit  d'amen- 
dements seulement,  c'est  l'amendement  le  plus 
large  qui  doit  être  le  premier  mis  aux  voix , 
c'est  le  droit  consacré.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
quand  il  s'agit  de  sous-amendements  et  d'amen- 
dements. Les  amendements  doivent  éire  purgés 
de  tous  les  sous-amendements  avant  d'être  mis 
aux  voix  dans  leur  forme  primitive. 

Je  le  répèle,  hier,  M.  Bodin  avait  proposé  un 
amendement  entier.  La  Chambre  a  reconnu  que 
cet  amendement  contenait  deux  parties  et  qu'il 
fallait  le  scinder,  c'est  ce  qui  a  amené  la  diffi- 
culté. 

Maintenant  M.  de  Traey  s'empare  de  l'amen- 
dement primitif  de  M.  Bignon  ;  il  diffère  de  l'a- 
mendement actuel  de  M.  Bignon,  auquel  s'est 
réuni  H.  Bodin,  par  le  mot  de  certitude  à  la 
place  du  mot  assurance.  Ce  dernier  amendement 
devient  un  sous-amendement  à  celui  de  H.  de 
Traey. 

Je  crois  qu'avant  de  mettre  aux  voix  l'amen* 
dement  de  M.  de  Traey,  il  faut  que  les  termes 
de  cet  amendement  soient  fixés  par  la  Chambre  : 
la  Chambre  a  toujours  commencé  par  la  rédac- 
tion d'un  amendement,  et  ici  c'est  une  véritable 
question  de  rédaction  dont  il  s'agit.  {Aux  voix  ! 
aux  voixt) 

A  droite  :  Mettez  aux  voix  la  priorité. 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
sous-amendement  de  MM.  Bignon  et  Bodin.  Il 
consiste  à  substituer  le  mot  assurance  au  mot 
certitude. 

H.  Salverte.  Mettez  aux  voix  la  question  de 
priorité. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  lieu  à  priorité 
qu'entre  amendements. 

M.  Demarçay  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

M.  le  cénéral  Demarçay.  J'en  appelle  à  la 
théorie  développée  par  M.  le  Président,  sept  ou 
huit  fols  depuis  hier.  C'est  l'amendement  le  plus 
large,  celui  qui  exprime  la  volonté  la  plus  éner- 
gique, le  sentiment  le  plus  chaud  en  faveur  des 
Polonais^  qui  doit  être  mis  aux  voix  le  premier. 


M.  le  Président.  Cela  n'est  pas  applicable  à 
l'amendement  de  M.  Bodin. 

La  question  a  été  éclalrcie;  je  vais  mettre  aux 
voix  ramendement  de  MM.  Bignon  et  Bodin. 

M.  de  Traey.  Cela  ne  se  peut  pas. . .  Ce^a  est 
contraire  à  tous  les  usages. 

Au  centre  {avec  force)  :  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Jolllvet.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  de  Sehonen.  Mettez  la  priorité  aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  JolKvet  demande  la  pa- 
role. Je  vais  consulter  la  Chambre  à  ce  BViiei. 

(La  Chambre,  consultée,  refuse  la  parole  à 
M.  JoUivet.) 
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M.  le  Président.  Vous  voyez,  Moosiear,  que 
ce  n*e8t  pas  moi  qui  vous  refuse  la  parole. 

M.  Jolllvet.  Gela  est  très  vrai. 

M.  Onliois-Aynié.  Je  propose  un  sous^meo- 
demeol. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  Yoixl 

M.  le  Président.  M.  Dubois-Aymé  propose 
de  dire  :  «  Dans  les  touchantes  paroles  de  Votre 
Majesté  sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  la  Cham- 
bre des  députés  aime  à  trouver  ïassuranee  que 
la  nationalité  polonaise  ne  périra  pas. 

D'autres  voix  :  Mais  c'est  la  même  chose  1 

M.  Félix  Bodin.  Après  avoir  discuté  sur 
les  synonymies,  nous  discutons  sur  les  articles 
une  et  la. 

Dans  mon  amendement,  j'ai  adopté  cette  phrase  : 
gui  lui  est  bien  chère*  C'est  cette  phrase  qui  né- 
cessite l'article  une.  Je  crois  que  la  Chambre  veut 
conserver  cette  phrase. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tameadement  de  M.  Bodiu. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Li- 
sez-ie. 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

c  Dans  les  laroles  touchaotes  de  Votre  Ma- 
jesté sur  les  malheurs  de  la  Pologne,  la  Chambre 
des  députés  aime  à  trouver  une  assurance  qui 
lui  est  bien  chère  :  la  nationalité  de  la  Pologne 
ne  périra  pas.  » 

(L'amt^ndement  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  grande  majorité.) 

M.  de  Traey»  El  mon  amendement. . .  Il  ne 
sera  pas  mis  aux  voix? 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  voté. 

M.  de  Traey.  On  ne  peut  suivre  une  pareille 
marche.  Mon  amendement  ne  sera  point  voté. 

M.  le  Président.  M.  de  Sade  a  proposé  son 
amendement. 

M.  de  Sade.  Je  ne  proposais  mon  amende- 
ment que  pour  le  cas  où  celui  de  M.  fiignon  se- 
rait adopté.  Cet  amendement  étant  rejeté,  le 
mien  se  trouve  sans  objet. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
18,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  l'examen  de  ces  difficiles  négociations, 
nous  avons  la  confiance  que  nous  trouverons  la 
preuve  de  la  dignité  et  de  la  per^iévérance  avec 
lesquelles  ont  été  dêfeudus  les  vrais  intérêts  de 
la  France,  le  système  politique  qui  assurera  à 
notre  patrie  les  bienfaits  de  la  liberté  qu'elle  a 
conquise,  qui  fondera  la  prospérité  intérieure,  la 
rendra  au  dehors  puissante  et  respectée,  recevra 
de  la  France  Tadhésion  la  plus  complète  et  la 
plus  énergique.  » 

M.  le  Président.  Plusieurs  amendements  ont 
été  présentés  sur  ce  paragraphe.  M.  Lachèze  fiis 
propose  de  supprimer  le  paragraphe  entier. 

T.  LXJX* 


M.  Mauguin  propose  de  rédiger  ainsi  la  pre- 
mière phrase  du  paragraphe  : 

^  Dans  l'examen  de  ces  difficiles  nt^gociations, 
nous  apporterons  le  désir  de  retrouver  la  preuve 
que  la  dignité  et  les  vrais  intérêts  de  la  France 
ont  été  défendus.  » 

M.  Bernard  (de  Rennes)  propose  de  substituer 
le  paragraphe  suivant  : 

«  La  Chambre  attend  la  communication  des 
documents  diplomatioues,  qui  ont  servi  de  baso 
à  ces  négociations  ;  elle  les  examinera  avec  une 
scrupuleuse  attention,  et  avec  l'espérance  d'v 
trouver  la  preuve  que  les  vrais  intérêts  de  la 
France  et  sa  dignité  n*ont  point  été  compromis.  » 

M.  Lempereur  avait  propo.se  aussi  un  ameude- 
ment,  mais  il  l'a  retiré. 

Il  me  semble  que  la  propo^iiion  de  M.  Lachèze 
doit  être  discutée  la  première. 

Voix  à  gauche  :  Mais  ce  n'est  pas  un  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Sans  doute,  puisqu'elle  a 
pour  but  la  suppression  du  paragraphe.  On  peut 
la  discuter  avant  ou  après  les  amendements. 

Voix  à  gauche  :  Après  I  après  ! 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Be.- 
nard  est  le  premier  dans  l'ordre  de  la  délibéra- 
tion. 

M.  Hangnin.  Je  demande  que  H.  Bernard 
veuille  bien  diviser  son  amendement,  qui  com- 
prend deux  parties  :  l'une  est  relative  a  une  de- 
mande de  communication  de  pièces,  et  l'autre 
porte  sur  les  négociations  elle^mémes  et  con- 
tient une  expression  de  blâme. 

M.  Bernard.  Je  crois  devoir  d'abord  expliqui  r 
mes  motifs  à  la  Chambre  ;  on  pourra  ensuite  de- 
mander la  division,  qui  d'ailleurs  est  de  droit. 

Messieurs,  avant  de  vous  développer  (et  amen- 
dement, qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  con- 
naître quelques  circonetances  qui  serviront  à 
faire  apprécier  davantage  son  esprit  et  son  but. 

Cet  amendement  n'est  pas  précisément  mon 
ouvrage,  il  n'est  pas  même  celui  de  la  minorité 
de  la  commission  de  l'adresse,  au  noni  de  la- 
quelle je  viens  vous  le  présenter.  C'est  la  rédac- 
tion qui  a  été  unanimement  adoptée  par  la  com- 
mission; un  seul  mot  est  changé.  Voici  comment 
était  conçu  le  projet  d'adresse  que  vous  discutez, 
quant  à  ce  paragraphe  : 

«  La  Chambre  attend  la  communication  des 
documents  diplomatiques  qui  ont  servi  de  base 
à  ces  n(^gociation8.  Elle  les  examinera  avec  at- 
tention, et  avec  l'espérance  d'y  trouver  la  preuve 
que  les  vrais  Intérêts  de  la  France  et  sa  dignité 
n'ont  pas  été  compromis.  • 

Telle  est  la  rédaction  primitive  et  unamine  de 
votre  commission,  avant  que  ce  paragraphe  eût 
été  changé.  La  commission  de  l'adresse  s'était 
ajournée  pour  adopter  une  rédaction  définitive: 
à  cette  séance,  le  président  du  conseil  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  se  présentèrent  et 
proposèrent  des  explications  qui  durent  être  ac- 
ceptées avec  empressement,  pui.-'qu'elles  ten- 
daient à  éclairer  la  religion  de  votre  commission. 
Les  explications  furent  effectivement  entendues; 
et  je  dois  dire  que  ces  deux  ministres  lépondi- 
rent  avec  détail,  avec  soin,  à  toutes  les  ques- 
tions qui  leur  ont  été  posées  par  les  divers  mem- 
bres de  votre  commission  d'adresse.   J*ajoute 
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même  qoe  les  explications  qu*ib  doqs  donnèrent 
étaient  de  natare  à  satisfaire  sur  diters  points 
les  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans  l'esprit  de 
plDSieurs  des  membres  de  la  commission. 

Mais  la  Chambre  sentit  que  ce  n'étaient  laque 
des  communications  officieuses,  par  la  raison 
que  les  ministres  n'avaient  pas  apporté  les  pièces 
diplomatiques,  les  traités  qui  auraient  été  né- 
cessaires pour  éclairtT  la  France. 

11  y  a  plas  :  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion pensèrent  avec  raison  que  ce  droit,  d'avoir 
des  communications  du  gouvernement,  apparte- 
nait à  la  Chambre  entière,  et  ne  pouvait  avoir 
été  délégué  par  elle  à  une  commission  composée 
d'un  petit  nombre  de  membres. 

Après  les  explications  données  par  les  deux 
ministres,  la  commission  eut  à  délibérer  sur  la 
rédaction  définitive. 

Quelques  membres  proposèrent  de  supprimer 
entièrement  le  paragraphe  :  pour  ces  membres, 
les  explications  des  ministres  avaient  été  suffi- 
santes ;  leurs  doutes  étaient  levés  ;  d'autres  vou- 
lurent modifier  le  paragraphe  ;  d'autres  enfin, 
du  nombre  desquels  j'étais,  résolurent  de  con- 
server le  paragraphe,  en  substituant  toutefois  au 
mot  désir  le  mot  espérance. 

Voici  quels  étaient  leurs  motifs.  Le  mol  dé$ir 
implique  après  soi  une  idée  de  blâme,  de  doute, 
qui  avaient  dû  disparaître  devant  les  explica- 
tions fournies  par  les  ministres  ;  il  nous  sem- 
blait donc  préférable  de  rédiger  ainsi  la  dernière 
partie  du  paragraphe  :  «  La  Chambre  les  exami- 
nera avec  une  scrupuleuse  attention,  et  avec 
Tespérance  d'v  trouver  la  preuve  que  les  vrais 
intérêts  de  la  France  et  sa  dignité  n'ont  pas  été 
compromis.  » 

Alors  on  alla  aux  voix  ;  cette  proposition  fut 
repoussée,  et  définitivement  la  majorité  de  votre 
commission  adopta  la  rédaction  qui  vous  est  au- 
jourd'hui soumise.  Telles  sont,  Messieurs,  l^&ex- 
Ï)lications  que  je  vous  devais  avant  d'arriver  à 
'examen  du  paragraphe  que  je  propose  comme 
amendement  à  celai  de  la  commission. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  remarquerez, 
comme  vient  de  vous  le  dire  M.  Mauffuin,  que  cet 
amendement  contient  deux  choses  distinctes  :  il 
y  a  la  demande  d'une  communication  de  pièces 
que  la  Chambre  attend  (ces  ex|Mressions  sont  res- 
pectueuses) ;  il  y  a,  dis-je,  une  demande  de  com- 
munication de  pièces  et  rattente  de  cette  com- 
munication de  la  part  de  U  Chambre. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  la  Chambre 
a  le  droit  de  demander  cette  communication,  te 
dois  avant  tout  écarter  une  objection  qui  pour- 
rait naître  dans  certains  esprits  :  c'est  celle  d'une 
proposition  faite  hier  sur  le  même  sujet,  dont  le 
développement  a  été  ajourné;  cette  proposition  est 
de  M.  ue  La^dases.  Il  est  vrai  qu'une  proposition 
a  été  faite  par  H.  de  Las-Cases,  et  que  Tajourne- 
ment  de  son  développement  a  été  prononcé.  Cette 
proposition  semble  avoir  le  même  objet  que  mon 
amendement,  et  je  crois  que  celte  similitude  n'est 
qu'apparente. 

En  effet,  si  la  demande  d'une  communication 
de  documents  t  besoin  d'être  régularisée,  selon 
M.  de  Las-Cases,  par  une  loi,  il  en  résulte  que  la 
Chambre  n'a  pas,  dès  à  présent,  le  droit  de  de- 
mander ces  sortes  de  communications,  et  qu'elle 
ne  l'obtit-ndra  qu'après  que  le  concours  des  trois 
pouvoirs  l'aura  ordonné  par  une  loi. 

Au  contraire,  moi,  je  soutiens  qoe  le  droit  de 
la  Chambre  est  actuel,  et  c'est  pour  le  constater 

3ue  je  demande  l'insertion  de  mon  amendement 
ans  l'adresse. 


Je  Bîjgnalerai  encore  une  autre  différence*  La 
proposition  de  M.  de  Las-Cases  est  conçue  de  telle 
sorte  qu'elle  n'est  relative  qu'aux  documenta  qui 
peuvent  être  fournis  sur  les  affaires  de  certams 
pays  ;  ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  exercer 
le  droit  d'examiner  les  pièces,  les  actes  relatiib  à 
d'autres  Etats,  il  faudra  une  nouvelle  loi;  main- 
tenant que  j'ai  écarté  ces  similitudes,  je  viens  à 
la  discussion  de  mon  amendement 

J'écarte  d'abord,  Messieurs,  l'acceptation  faite 
hier  par  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  de  Las- 
Cases  fils.  M.  Sébastiani  a  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  donner  toutes  les  communications,  tous  les 
documents  demandés;  seulement  il  a  ajouté  que 
la  couronne  devait  être  l'arbitre  de  l'opportunité 
de  la  communication.  J'écarte  cette  acceptation, 
car  dès  lors  ce  ne  serait  qu'un  consentement  à 
une  communicatioi  demandée,  et  non  un  djroit 
qu'exercerait  la  Chambre. 

Il  n'y  a  rien  d'hostile  au  cabinet  dans  ma  pro- 
position, iîlle  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  un 
droit  que  je  crois  autant  dans  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne que  dans  celui  du  r>ays.  J'examine  donc  la 
proposition  en  droit.  L'objection  la  plus  sérieuse 
e*t  celle-ci.  La  Chambre  ne  peut  faire  que  des 
lois;  la  Charte  l'a  dit,  et  devant  cette  loi  suprême, 
toutes  les  autres  doivent  se  taire.  U  est  vrai  que 
la  Charte  défend  à  la  Chambre  de  demander  aes 
communications,  en  ce  sens,  que  la  Charte  n'ac- 
corderait à  la  Chambre  des  députés  que  son  cod- 
cours,  comme  une  branche  des  trois  pouvons,  à 
la  confection  des  lois. 

La  Charte  nous  permet  l'examen  des  pétitions 
des  citoyens.  Dans  votre  règlement  se  trouve  te 
droit  de  vérifier  les  pouvoirs  et  de  prononcer 
souverainement  sur  toutes  les  questions  électo- 
rales qui  peuvent  naître  de  ces  vérifications. 

Je  dis  que,  si  on  tient  au  texte  de  la  Charte»  on 
y  trouve  pour  la  Chambre  autre  chose  que  le 
concours  a  la  confectioii  des  lois.  En  effet,  une 
disposition  lui  permet  l'accusation  des  minisCres 
et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  tel  que  le  droit  de 
faire  des  actes  d'instruction  et  de  procédure. 

De  là  suit  la  conséquence  néccMaire  que  les 
attributions  de  la  Chambre  ne  sont  pas  renfer* 
mées  dans  le  cercle  tracé  par  la  Charte,  et  que  la 
limite  ne  peut  s'en  trouver  que  daAs  li  nature 
des  choses. 

Or,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la 
Chambre  réponde  au  discours  de  la  couronne,  et 
que,  dans  cette  réponse,  elle  cxnrime  les  senti- 
ments, les  l)esoins  du  peuple  qu  elle  représente. 
Au  premier  rang  dr  ces  bsoias  du  pays,  il 
faut  que  la  marche  d;  rAdministration  soit  tou- 
jours dirigée  dans  l'intérêt  de  l'honneur  et  de  la 
dignité  du  pays  ;  de  sorte  que,  par  une  déduc* 
tiun  lo;zique,  on  est  amené  à  ce  résultat,  que, 
pour  répondre  an  discours  de  la  couronne,  la 
Chumbre  est  amenée  à  juger  la  marche  de  l'Ad- 
ministration, qu'elle  doit  approuver  ou  blâmer. 
Tel  doit  être.  Messieurs,  le  résultat  de  l'adresse 
de  la  Chambre,  ou  bien  il  faut  dire  que  cette 
adress*;  n'est  rien. 

Vous  avez  donc,  Messieurs,  deux  choses  à  exa- 
miner pour  rédiger  votre  réponse  :  la  marche 
intérieure  de  l'Administration,  et  ses  relations  à 
Textérieur. 

Quant  aux  affaires  de  riotérieur,  ses  actes  sont 
g  *néraux  et  connus  de  tous  ;  ils  suffisent  pour 
faire  juger  la  marche  du  ministère. 

Mais,  quant  aux  affaires  de  l'eitérieur,  il  n'en 
saurait  être  de  même;  la  DAarche  de  la  diploma- 
tie est  toute  particulière  :  ce  ne  sont  plus  des 
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actes  patents,  connus  de  tous,  mais  des  actes  se* 
crets,  que  la  Chambre  ne  peut  juger  sans  con- 
naître les  pièces  à  l'appui.  De  là,  Messieurs,  la 
conséquence  de  la  nécessité  des  communications 
que  je  demande^  la  nécessité,  pour  la  Gbambre, 
d'avoir  communication  de  tousies  documents  di- 
plomatiques qui  peuvent  éclairer  les  actes  du  gou* 
vemement. 

A  cet  égard,  il  n*]r  a  pas  de  difficulté  daas  un 
pays  voisin.  Ce  droit  existe  en  Angleterre  pour 
tons  les  membres,  il  n*a  d'autres  limites  que 
celles-ci.  Le  ministre  parfois  répond  que  les  né- 
gociations ne  sont  pas  terminées,  qu'il  y  a 
échange  de  notes,  que  les  conséquences  d'une 
communication  prématurée  pourraient  être  nui- 
sibles aux  intérêts  du  pays.  Le  membre  s'arrête 
alors;  il  ne  peut  en  effet  vouloir  que  l'intérêt  du 
pays.  Aujourd'hui  je  réclame  i)our  vous  cette 
même  faculté;  nous  saurons  aussi  conserver  cette 
même  limite,  et  si  la  couronne  vient  nous  dire  que 
les  traités  ne  sont  pas  terminés,  qu'il  y  a  échange 
de  notes,  voire  droit  s'arrêtera,  et  aucun  de  vous 
ne  voudra  engager  le  gouvernement  dans  des 
communications  dangereuses.  Voilà  où  je  voulais 
amener  le  ministre  que  vous  avez  entendu  hier. 
U  est  certain  que,  pour  les  négociations  terminées, 
les  traités  conclus,  le  ministre  ne  peut  nous  re- 
fuser la  communication.  {Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  crois  avoir  apporté  dans  cette 
discussion  assez  de  modération,  de  réserve,  pour 
n'être  pas  ainsi  interrompu. 

S'il  peut  dépendre  du  cabinet  de  refuser  com- 
munication de  tout  ce  qui  concerne  des  traités 
non  terminés,  il  ne  dépend  pas  assurément  de  lui 
de  nous  refuser  l'examen  des  traités  conclos. 

Dans  mon  amendement,  d'ailleurs,  le  me  sers 
d'une  expression  modérée  :  la  Chamore  attend. 
Elle  attend  ;  il  n'y  a  pas  ici  exigence,  ce  n'est  pas 
à  Hostant  que  la  Chambre  demande  la  communi- 
cation, c'est  dans  un  temps  qui  se  déterminerait 
à  l'amiable,  qui  se  réglerait  entre  une  commission 
et  loâ  membres  du  ministère. 

Ainsi,  je  crois  que,  sous  le  rapport  du  droit,  la 
Chambre  peut  demander  la  communication  des 
documents  relatifS'è  toutes  les  affaires  extérieures 
qui  sont  consommées. 

Une  seconde  question  se  présente  ici  :  ce  droit 
appartient  à  la  Chambre,  est-ce  le  moment  de 
Fexercer?  En  d'autres  termes,  pouvez-vous  dès 
à  présent  demander  communication  des  docu- 
ments relatifs  aux  négociations  de  notre  cabinet  ? 
Je  ne  balance  pas,  quant  à  moi,  à  répondre  aftir- 
mativement. 

La  couronne  vous  a  adressé  une  interpellation; 
il  y  a  donc  ici  un  motif  particulier  spécial,  qui 
seul  serait  suffisant  pour  vous  porter  à  adopter 
mon  amendement. 

La  couronne  vous  a  dit  :  Le  système  qui  a  été 
4uivi  jusqu'à  présent,  etc. 

La  couronne  vous  demande  donc  si  vous 
approuvez  la  marche  qui  a  été  jusqu'à  présent 
suivie;  vous  avez  donc  a  répondre  à  la  question 
de  la  couronne;  cette  réponse,  il  est  de  votre 
loyauté,  de  votre  dignité  de  la  faire;  c'est  aussi, 
je  le  dirai,  de  votre  devoir,  par  rapport  au  peuple 
que  vous  représentez. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  suffisant  de  répondre 
comme  Tadresse  propose  de  le  faire. 

£o  effet,  la  couronne  ne  voos  demande  pas  votre 
avis  sur  un  système  général  de  conduite.  Vous 
auriez,  en  ce  cas,  raison  de  répondre  :  le  système 
le  meilleur  sera  celui  que  nous  adopterons  tou- 
jours, celui  qui  assurera  à  notre  patrie  les  bien- 
foits  de  la  liberté.  Mais  ce  serait  mettre  en  quelque 


sorte  le  ministère  au  concours;  car,  de  quelque 
nature  que  soit  un  ministère,  qu'il  sorte  des  bancs 
de  l'opposition  ou  de  tous  autres,  il  vous  dira 
toujours  que  son  but  est  d'assurer  la  liberté  de 
notre  pays,  son  bonheur  et  sa  dignité. 

Ce  n'est  donc  pas  répondre  que  de  vous  ren- 
fermer dans  des  ^oéralités. 

Sur  le  système  intérieur  vous  pouvez  répondre 
instantanément,  parce  que  vous  le  connaissez. 


vous  avez  dans  un  des  paragraphes  de  l'adresse 
exprimé  le  conseil  que  désormais  le  pouvoir, 
dans  toutes  ses  hiérarchies,  îùt  déposé  entre  des 
mains  fidèles  et  pures,  confié  à  des  hommes 
placés  dans  le  système  de  la  Révolution  de  juillet, 
et  non  pas  en  dehors  de  cette  Révolution. 

Mais,  quant  au  système  extérieur,  vous  ne  pou- 
vez porter  de  jugement  que  sur  les  traités  qui  ont 
été  conclus.  Bn  bien  1  je  le  demande  à  chacun  de 
vous,  la  main  sur  la  conscience,  pouvez-vous 
dire,  sans  avoir  vu  les  pièces,  que  le  systèoie  est 
le  meilleur,  ou  qu'il  est  mauvais? 

Pouvez-vous  1  approuver  ou  le  blànoer?  pou- 
vez-vous dire  au  minisire  des  affaires  étrangères: 
Vous  avez  trahi  les  intérêts  du  pays,  ou  :  Vous 
avez  préservé  l'honneur  de  la  France?  Je  dis  que, 
quant  à  moi,  il  me  serait  impossible  de  porter  un 
jugement  aussi  solennel;  j'avoue  que  je  ne  suis 
pas  suffisamment  éclairé,  et  c'est  ici.  Messieurs, 
que  nait,  pour  moi,  et  pour  chacun  de  vous,  le 
besoin  d'avoir  des  communications  de  traités,  de 
documents,  de  notes  échangésc^,  pour  toutes  les 
affaires  terminées,  et  dont  la  communication  ne 
pourrait  nuire  à  la  marche  du  gouvernement. 

L'objection  toute  naturelle  qui  se  présente,  la 
voici  :  Vous  voulez  donc  ne  pas  répondre  au  dis- 
cours de  la  couronne;  vous  voulez  donc  sou- 


distinguer  toutes  les  parties  

sur  lesquelles  vous  êtes  suffisamment  éclairés, 
vous  répondez  comme  vous  l'avez  fait. 

Mais  s'il  y  avait  quelques  parties  de  l'Adminis- 
tration qui  aient  besoin  de  lumières,  sur  lesquelles 
vous  ayez  besoin  de  communication  et  d'examen, 
eh  bien  I  vous  suspendez  votre  logement  et  cepen- 
dant vous  répondez,  car  vous  devez  une  réponse. 

Dans  le  paragraphe  que  le  vous  propose,  vous 
répondez  au  discours  de  fa  couronne  quant  au 
paragraphe  qui  parle  des  affaires  extérieures. 

fit  remarquez,  Messieurs,  que  le  discours  de  la 
couronne  semble  avoir  préjugé  la  question  que  je 
vous  soumets  aujourd  hui,  puisque  Ton  trouve 
dans  ce  discours  ces  mots  :  «>  Dans  l'examen  de 
ces  difficiles  négociations,  etc.  ;  »  ces  mots  suppo- 
sent nécessairemeol  l'examen. 

il  n'y  a  d'ailleurs  de  différence  entre  le  projet 
d'adresse  et  ma  rédaction  que  celle-ci,  c'est  que 
la  Chambre  demande  la  communication  des  docu- 
menta qui  peuvent  l'éclairer  et  promet  de  les 
examiner  avec  attention. 

J'ajoute  que,  dans  ma  demande,  il  n'y  a  rien 
d'hostile  contre  le  ministère,  et  vous  remarquerez 
que  ma  rédaction  n'implique  pas  de  blâmer  la 
conduite  des  ministres  ;  qu'elle  annonce  au  con- 
traire que  nous  n'aurons  qu'à  leur  donner  des 
éloges,  puisque  Ton  dit  que  l'on  examinera 
les  documents  communiqués  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  et  avec  l'espérance  d'y  trouver 
la  preuve  que  les  intérêts  de  la  France  ont  été 
maintenus.  Ce  n'est  donc  point  une  entrave  pour 
la  marche  de  MM.  les  ministres,  et  je  ne  com- 


seo 


IChambi*  dM  Dépotés.]        R£GM£  DE  LOUIS-PHIUFPB.         [16  aoât  1831*1 


prendrais  pas  comment  ils  pourraient  s*opposer 
à  cet  amendement. 

Rappeles-Tona  ce  mot«  Messieurs,  qui  signala 
ravënement  an  trône  du  roi  des  Français  :  «  La 
Charte  sera  désormais  une  vérité.  •  Pour  que  cela 
soit,  il  faut  que  vous  exerciez  dans  toute  sa  plé- 
nitude ce  droit  d'examen  et  de  contrôle  que  je 
demande  pour  tous.  Espérons  qu*il  sortira  de  là 

3uelque  grand  enseignement,  quelque  chose 
*utile  pour  le  peuple  et  les  ministres.  Les  mi- 
nistres se  sont  préoccupés  dans  la  rédaction  des 
traités,  dans  rechange  des  notes  diplomatiques, 
de  cette  idée,  que  tout  cela  passera  un  jour  sous 
Tos  yeux,  que  tout  cela  sera  jugé,  que  le  temps 
est  arrivé  où  la  diplomatie  ne  sera  plus  un  secret. 

Les  ministres  alors,  n'en  doutez  pas,  apporte* 
ront  beaucoup  plus  de  prudence  et  de  discrétion 
dans  le  choix  des  ambassadeurs  chargés  de  re- 
présenter le  peuple  au  dehors.  Ils  auront  soin 
que  ces  ambassadeurs  reçoivent  uue  direction,  et 
ne  cherchent  pas  à  la  donner.  Us  auront  soin  que 
ces  ambassadeurs  soient  des  subordonnés,  et  non 
pas  des  supérieurs;  qu'ils  représenteot  à  Texté- 
rienr  le  mioistre  des  affaires  étrangères,  et  ne  le 
remplacent  pas. 

Le  peuple  se  rattachera  davantage  à  nos  insti- 
tutions, quand  il  verra  que  la  Charte  est  erfecti- 
vement  une  vérité,  par  cela  seul  que  ses  repré- 
sentants viennent  contrôler  la  marche  de  TÂdmi- 
nistration,  examiner  ce  qui  a  été  fuit  dans  son 
intérêt,  pour  le  maintien  de  son  honneur. 

Cet  examen  n'a  rien  qui  puisse  alarmer  les 
minisires;  car,  s'il  résulte  de  l'examen  de  ces 
documents  que  les  intérêts  et  la  dignité  de  la 
France,  comme  je  crois,  ont  été  maintenus;  que 
le  gouvernement  a  fait  tous  ses  efforts  non  seu- 
lement pour  obtenir  une  paix  momentanée,  mais 
une  paix  durable;qttandonviendraà  cette  tribune 
déclarer  que  cette  paix  a  été  conservée,  assurée, 
non  par  des  moyens  qu'on  puisse  blâmer,  mais 
par  des  moyens  conformes  à  l'intérêt  du  pays  et 
à  la  dignité  nationale,  je  vous  le  demande, 
combien  le  cabinet  lui-même  ne  se  trouvera-t-il 
pas  raffermi  ? 

Je  demande  combien,  après  un  pareil  examen, 
le  ministère  sera  plus  sûr,  non  du  pouvoir,  qui 
peut  échapper  à  cnaque  instant,  mais  de  la  con- 
nance  du  pays,  qui  peut  seule  assurer  Texistence 
d*un  ministère. 

H.  de  WatlmesBll.  Membre  de  la  commission, 
je  crois  devoir  donner  à  la  Chambre  quelqueâ 
explications  fort  rapides  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  son  sein.  Je  suis  loin  de  blâmer,  soit  direc- 
tement, Eoit  indirectement,  la  révélation  qui  a 
été  faite  par  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune;  mon  opinion  a  toujours  été  que  tous 
nos  actes  comme  députés  appartenaient  à  la 
France  ;  que  rien  ne  devait  lui  être  caché,  que 
par  conséquent  tout  ce  que  nous  faisons  dans  le 
sein  de  la  commission,  en  qualité  de  députés, 
pouvait  être  révélé  non  seulement  sans  incon- 
vénient, mais  même  avec  avantage  pour  le  paye. 

Les  aétails  qui  vous  ont  été  donnés  par  le 
loyal  orateur  qui  m'a  précédé,  sont  très 
exacts  quant  au  fond.  Il  est  certain  que,  dans 
one  première  séance,  la  commission  avait  pensé 
qu'eue  devait  proposer  à  la  Chambre  d'exprimer 
le  désir  de  trouver  la  preuve  que  les  intérêts  de 
la  France  avaient  été  défendus  avec  dignité  et  per- 
sévérance. 

Pourquoi  la  commission  avait-elle  cru  devoir 
s'arrêter  d'abord  à  l'exprt^ssion  dé$irf  Je  le  dirai 
(ninchement,  parce  qu'il  existait  des  doutes  dans 


nos  esprits  comme  dans  le  public  ;  mais  les  mi- 
nistres ont  demandé  à  être  entendus  dans  la  com- 
mission,et  sont  venuslui  donner  des  explications* 
Us  ont  répondu  à  toutes  les  objeaions  qui  leur 
ont  été  faites,  et  on  ne  les  leur  a  pas  épargnées. 
Ces  explications,  le  préopinant  l'a  avoué,  ont  été 
sur  presque  tous  les  points,  et  je  dirai,  moi,  sur 
tous,  satisfaisanies.  C'était  une  affaire  de  cons- 
cience. Ainsi,  lorsqu'il  existait  des  doutes  dans 
notre  espnt,  nous  avons  employé  le  mot  désir ^ 
et  quana  ces  doutes  ont  été  dissipés,  uoos  axons 
cru  devoir  y  substituer  celui  de  confiance.  C'était 
là  le  résultat  du  sentiment  que  nous  avons 
éprouvé  par  suite  des  loyales  communications 
qui  nous  avaient  été  faites. 


M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Watlfliesnll.  Supposez  que  les  ministres 
ne  se  fussent  pas  présentes  à  la  commission,  et 
qu'interpellés  dans  la  Chambre,  ils  eussent  dot  né 
des  explications,  et  qu'elle  les  efitt  trouvées  sa- 
tisfaisantes; la  Chambre  aurait-elle  pu  laisser 
subsister  le  mot  désir?  Non  assurément  ;  elle  y 
eût,  comme  nous  l'avons  fait,  substitué  le  mot 
confiance.  Nous  avons  cru  pressentir  l'opinion 
de  la  Chambre;  il  nous  a  paru  que  l'effet  qui 
avait  été  produit  sur  nous  par  les  communica- 
tions du  ministère,  agiraitde  même  sur  les  mem- 
bres de  la  Chambre.  Voilà  l'explication,  simple, 
franche  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  lu 
commission. 

Puisque  je  suis  à  celte  tribunOi  je  dirai  un 
mot  sur  la  demande  de  pièces  qui  a  été  faite 
par  le  préopinant.  Il  vous  a  très  habilement 
prouvé  qu'il  entre  dans  les  droits  de  la  Chambre 
de  demander  aux  ministres,  non  seulement  des 
éclaircissements  sur  les  affaires  étrangères, 
mais  encore  communication  des  pièces  autant 
qu'il  s'agirait  de  négociations  terminées,  ou  qui 
se  trouveraient  dans  une  situation  telle,  que 
cette  communication  ne  pût  en  compromettre  le 
résultat.  Il  était  superflu  d'employer  des  déve- 
loppements aussi  étendus  pour  établir  ce  droit  ; 
car  il  n'est  contesté  par  |)ersonne  dans  cette  en- 
ceinte. Nous  avons  le  droit  de  contrôle  sur  l'Ad- 
ministration, non  pas  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  intérieure?,  mais  encore  les 
affaires  extérieures,  et  de  ce  droit  de  contrôle 
résulte  le  droit  de  demander  communication  des 
pièces  propres  à  éclairer  la  Chambre. 

11  ne  s'agissait  pas  ici  du  droit  en  lui-même, 
mais  de  l'opportunité.  Btait-il  convenable,  op- 
portun, de  demander  une  communication  de 
pièces f  Voilà  la  question  qDi  a  été  soumise  à  la 
commission.  Elle  a  pensé  que  l'adresse  était  une 
manifestation  des  sentiments  de  la  Chambre 
sur  r(:>tat  du  pays,  et  sar  la  politique  suivie  par 
l'Admini^tration.Cettemanifestationdoitêtre  telle, 
que  le  pays  connaisse  d'une  manière  définitive, 
complète,  quelle  est  l'opinion  delà  Chambre  sur 
la  conduite  tenue  par  le  ministère. 

La  demande  de  communication  de  pièces 
n'estamrechoseqo'unedéclarationde  la  Chambre, 

Su'elle  suspend  son  jugement  sur  cette  partie 
u  discours  de  la  couronne.  MessieurSi  je  vous 
le  demande,  dans  la  situation  où  se  trouve  rKn- 
rope,  devions-nous  déclarer  que  nous  suspen* 
dions  notre  jugement  indéfiniment?  car,  comme 
il  s'agissait  de  négociations  commencées,  nous  ne 
pouvions  en  prévoir  le  terme.  U  m'a  paru  que 
nous  devions  présenter  au  pays,  au  monde  ci- 
vilisé, un  concours  net,  fr«ioc,  complet  avec  le 
gouvernement,  et  déclarer  qu'il  avait  satisfiUt 
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au  vœu  national,  en  envoyant  une  armée  en  Bel- 

§ique.  Voilà  le  sentiment  qui  a  dominé  au  sein 
e  la  commission,  nous  avons  pensé  que,  pour 
nous  montrer  fortsaux  yeux  de  l'Europe,  nous  de- 
vions nous  montrer  unis.  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe que  le  projet  d'adresse  a  été  adopté.  (Mar- 
ques aadhésion,) 


M.  de  Trae^.  Ayant  fait  partie  de  la  minorité 
de  la  commission,  je  crois  devoir  ajouter  quel- 
ques mots  pour  appuyer  l'amendement  de  notre 
nonorable  collègue,  M.  Bernard  (de  Rennes),  Je 
pense  que  les  négociations  dif)lomalique«t  con- 
sommées doivent  être  communiquées  à  la  com- 
mission chargée  de  répondre  au  discours  de  la 
couronne,  surtout  quand  cette  réponse  est  mo- 
tivée par  le  discours  lui-même,  fin  effet,  on  en- 
gage  la  commission  à  examiner  les  négociations, 
r,  il  est  certain  qu'il  est  impossible  de  se  for- 
mer une  opinion  exacte,  raisonnée,  des  événe- 
ments, capable  de  dissiper  toutes  les  inquiétudes 
sans  la  communication  des  pièces. 

Dans  toute  autre  matière,  la  communication 
d'un  document  officiel  est,  je  peux  dire,  moins 
indisnensable  qu'en  diplomatie,  où  les  formes 
très  délicates  du  langage  des  communications 
ont  une  influence  immense.  Il  y  a  en  diplomatie 
cent  mille  manières  de  demander  la  mèmecbose, 
d'y  mettre  de  rinsistance,  un  certain  ton  qui 
permet  qu'on  s*y  refuse  ou  qu'on  y  accède. 

Je  conçois  que  les  ministres,  dépositaires  de  la 
confiance  du  roi,  chargés  de  la  haute  mission 
de  représenter  la  France  à  Tétranger,  tienne  vi- 
vement à  ce  que  leurs  opérations  soient  approu- 
vées; mais  il  faut  nous  pénétrer  de  notre  posi- 
tion. 

Sans  doute,  la  susceptibilité  des  ministres  est 
légitime;  mais  nous  avons,  nous,  des  devoirs  à 
remplir. 

Il  faut  que  nos  paroles  résultent  de  notre  con- 
victioa.  Sans  doute,  si  nos  relations  diploma- 
tiques avaient  été  suivies  avec  l'attitude  que  la 
France  a  tenue  autrefois  et  qu'il  est  à  désirer 
qu'elle  tienne  encore,  il  y  aurait  quelque  chose 
de  bizarre  à  rechercher  les  moyens  par  lesquels 
on  serait  arrivé  à  un  résultat  digne  d'elle.  Je  sais, 
Messieurs,  qu'il  faut  faire  une  part  immense  aux 
événements,  aux  circonstances  extérieures,  mais 
il  faut  convenir  que,  dans  plusieurs  circons- 
tances, notre  position  à  l'égard  de  l'étranger  a 
été  peu  satisfaisante  et  qu'elle  a  pu  exciter  la 
susceptibilité  nationale. 

Je  ne  veux  pas  rejeter  sur  les  hommes  les 
mieux  intentionnés  la  faute  des  événements; 
mais  cependant  l'exemple  de  l'Italie  frappe  tous 
les  yeux.  Tout  le  monde  voit  que  ce  grand  pro- 
blème de  la  politique  française  depuis  Richelieu 
et  même  avant  lui  est  résolu  aujourd'hui  à  Tin- 
verse  de  nos  droits  et  de  nos  intérêts. 

L'Autriche  exerce  en  Italie  une  omnipotence 
qu'elle  n'avait  jamais  eue.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
soit  la  faute  des  hommes,  mais  je  demande  s'il 
n'est  pas  de  notre  devoir  de  chercher  à  connaître 
toutes  les  circonstances  relatives  à  cette  affaire, 
tous  les  moyens  que  notre  diplomatie  a  dû  em- 
ployer pour  empêcher  ce  fait  incontestable.  Vous 
l'avez  dit  vous-mêmes,  l'évacuation  des  troupes 
autrichiennes  a  été  tardive.  Il  est  nécessaire  que 
les  ministres  nous  fassent  voir  quels  moyens 
ils  ont  employés  pour  prévenir  Tintervention  de 
l'Autriche  ;  car  ils  ont  dû  désirer  vivement  qu'elle 
ne  s'établit  pas  maîtresse  absolue  de  l'Italie,  et 

filus  redoutable  que  si  elle  était  en  possession  de 
Italie.  11  vaudrait  mieux,  dans  rmtérèt  de  la 


civilisation  autrichienne,  que  l'empereur  d'Au- 
triche fût  roi  d'Italie,  que  de  voir  ce  malheureux 
pays  dans  une  situation  telle,  qu'il  ne  peut  es- 
pérer d'amélioration  dans  ses  institutions. 

Je  m'afflige  de  ce  fait  ;  je  désire  qu'il  ait  été 
amené  par  des  circonstances  extérieures  contre 
lesquelles  le  patriotisme  des  ministres  aurait 
été  impuissant.  Voilà  pourquoi  je  demande  com- 
munication des  pièces. 

On  vous  a  parlé  de  la  Pologne.  Il  est  affligeant 
de  voir  que,  malgré  ses  efforts,  elle  n'a  pas 
encore  obtenu  la  recompense  qu'elle  a  méritée, 
et  que  j'espère  qu'elle  obtiendra.  Varsovie  est 
encore  exposée  à  de  grands  dangers.  Je  recon- 
nais les  difficultés  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  lui 
porte  des  secours  ;  mais  je  désire  savoir  quels 
moyens  on  a  employés  et  à  quelle  époque  on  a 
offert  la  médiation  de  la  Franco. 

Si  cette  médiation,  comme  on  l'a  fait  observer, 
ne  pouvait  être  qu'inefficace  tant  qu'elle  n'était 
pas  précédée  de  la  reconnaissance  de  la  Pologne 
comme  nation.  Vous  savez  que  la  médiation 
n'est  employée  que  de  nation  à  nation,  et  non 
pas  entre  une  nation  et  des  insurgés  ou  révoltés 
faisant  partie  intégrante  de  cette  nation. 

Nos  opinions  n'ont  été  divisées  sur  ces  ques- 
tions que  parce  que  nous  ne  connaissons  pas 
bien  le  fond  des  choses.  Nous  avons  été  jusqu'à 
l'espérance;  nous  ne  pouvons  pas  nous  servir  du 
mot  confiance,  avant  de  savoir  si  notre  confiance 
est  justifiée. 

Il  ne  faut  pas  s'effaroucher  de  certains  mots. 
Quand  on  dit  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France, 
à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  induire  de  là  que 
les  ministres  n'ont  pas  le  sentiment  de  l'honneur 
de  la  France  I  Mais  chacun  entend  cet  honneur 
dans  certaines  limites  et  d'une  manière  diffé- 
rente. 

Je  persiste  donc  à  soutenir  que  c'est  rendre 
justice  aux  ministres  eux-mêmes  qui  doivent 
désirer  que  leur  conduite  obtienne  l'assentiment 
de  la  France,  en  demandant  communication  des 
pièces  qui  peuvent  établir  la  confiance  qu'ils 
méritent  sans  doute.  Mais  jusque-là,  la  Chambre 
ne  peut  déclarer  qu'ils  méritent  cette  confiance 
puisqu'elle  ne  connaît  pas  les  éléments  qui 
doivent  la  j[ustif]er. 

J'appuie  l'amendement . 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  L'amendement  pro- 
posé par  M.  Bernard  diffère  en  deux  points  du 
projet  d'adresse.  Premièrement,  il  déclare  que  la 
Chambre  attend  la  communication  des  pièces 
diplomatiques  ;  ensuite  il  veut  que  la  Chambre 
exprime  1  espérance  d'y  trouver  la  preuve  que 
ses  intérêts  n'ont  point  été  compromis,  au  lieu 
de  dire,  avec  la  commission,  que  la  Chambre  a 
la  confiance  d'y  trouver  la  preuve  que  les  inté- 
rêts de  la  France  ont  été  défendus. 

Quant  au  premier  point,  je  rappellerai  que 
déjà,  dans  un  paragraphe  précédent,  l'adresse, 
en  répondant  à  un  paragrapne  correspondant  du 
discours  de  la  couronne,  qui  annonce  la  com- 
munication des  traités  avec  les  Etats-Unis,  Haïti 
et  le  Mexique,  la  Chambre  déclare  qu'elle  attend 
la  communication  de  ces  traités  avant  de  juger. 
Je  demande  s'il  est  convenable  que  la  Chanibre 
déclare  qu'elle  attend  une  communication  de 
pièces  qui  ne  lui  a  pas  été  annoncée,  qu'elle 
n'a  pas  même  demandée. 

L'honorable  membre  a  fait  allusion  à  la  pro- 
position de  M.  Las-Goses,  et  il  a  trouvé  à  cette 
proposition  un  inconvénient,  en  ce  qu'elle  a 
toute  la  forme  d'une  proposition  de  loi,  et  qu'elle 
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ne  peut  produire  d*effet  qu'autant  qu'elle  a  été 
sanctionnée  par  les  trois  pouvoirs. 

Il  me  paraît  constant  que  la  Chambre  a  le  droit 
de  demander  uae  communication  de  pièces  di- 

Î^lomatiques  par  une  adresse  s(  éciale,  et  que,  h 
*on  était  obligé  de  donner  suite  à  la  proposition 
de  M.  Las-CasaP,  Ja  seule  intervention  de  la 
Chambre  suffirait  pour  la  rendre  efficace. 

le  rappellerai  ensuite  les  observations  judi- 
cieuses faites  il  y  a  peu  de  jours  par  un  de  nos 
honorables  collègues,  M.  fiarrot,  sur  la  néces- 
sité, avant  de  mettre  en  conflit  la  Chambre  et  la 
couronfie  sur  la  communication  des  pièces  diplo- 
matiques, d'épuiser  la  forme  plus  prudente  de 
demande,  d'interpellation,  faites  par  des  mem< 
bres  ;  et  c'est,  comme  cela  se  passe  dans  un  voi* 
eio,  lorsque  la  Chambre,  après  avoir  entendu  la 
demande  de  communication  et  les  motifs  de 
refus,  juge  que  la  réponse  du  ministre  n'est  pas 
satisfaisante,  qu'elle  peut  prendre  fait  et  cause 
pour  la  demande  d'un  membre.  Hais  cela  ne  peut 
se  confondre  avec  Tadresse. 

Par  ces  différents  motifs,  je  trouve  que  la  ré- 
daction de  la  commission  est  préférable  à  celle 
qu'on  propose.  Je  ferai  remarquer  que  l'adresse 
proposée  a  été  bien  au  delà  de  ce  que  l'hono- 
rable M.  Bernard  a  paru  croire.  Elle  ne  se  borne 
pas  k  répéter  la  phrase  du  discours  de  la  cou- 
ronne. Le  discours  de  la  couronne  a  dit  que, 
dans  les  négociations,  les  intérêts  de  la  France 
avaient  été  défendus  ;  mais  la  commission  a  sa- 
gement évité  de  répondre  comme  l'aurait  fait 
une  Chambre  servile;  elle  a  réservé  l'examen  de 
la  Chambre  et  de  tous  ses  membres,  et  a  dit  que, 
dans  l'examen  des  négociations,  elle  avait  la 
confiance  qu'elle  trouverait,  etc. 

Cela  me  conduit  à  la  seconde  partie  de  l'amen- 
dement, relative  à  la  manière  d'interpréter  la 
conduite  du  ministère  au  sujet  des  néffociationâ 
non  suffisamment  connues.  La  Chamnre,  dans 
son  projet  d'adresse,  déclare  qu'elle  a  la  con- 
fiance qu'elle  trouvera  que  les  intérêts  ont  été 
défendus.  M.  Bernard  veut  substituer  les  mots 
désir,  espérance. 

Je  rappellerai  à  ceux  qui  pourraient  trouver 
insuffisant  le  mot  confiance  que,  dans  une  cir- 
constance solennelle  qui  avait  beaucoup  d'analo- 
gie avec  celle-ci,  en  1821,  une  phrase  semblable 
à  été  introduite  dans  l'adresse  en  réponse  au 
discours  de  la  couronne.  Si  la  Chambre  le  pernoet, 
je  lui  lirai  cette  phrase  ;  cela  ne  sera  pas  long  : 

•  Nous  vous  félicitons.  Sire,  de  vos  relations 
amicales  avec  les  puissances  de  l'Europe,  dans 
la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse  n*a 
pas  été  achetée  par  des  sacrifices  incompatible:» 
avec  l'honneur  de  la  nation  et  la  dignité  de  votre 
couronne.  » 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  dans  quelles 
circonstances  cette  phrase  fut  introduite  dans  la 
réponse  au  discours  du  trône.  Un  parti  poussait  à 
une  guerre  impie  contre  les  libertés  espagnoles  ; 
un  autre  parti,  qui  siégeait  à  gauche,  avait  cru 
de  sa  politique  Je  s'y  réunir,  et  l'adresse  donna 
naissance  4  ce  ministère  qui  ne  devait  durer 
que  quelques  mois,  et  qui  a  duré  six  années. 

Pttisqu  il  est  question  dans  ce  paragraphe  de 
l'intérêt  et  de  la  dignité  de  la  France,  il  est  au>si 
de  la  dignité  de  la  France  de  conserver,  à  l'égard 
de  la  couronne,  une  certaine  dignité,  de  ne  pas 
préjuger  défavorablement  ce  qu'on  déclare  ne 
pas  pouvoir  inger  enoore. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  ce  préjugé 
était  plutôt  favorable  que  défavorable.  Sans 
prétendre  qu'aucun  préjugé  puisse  encore  être 


établi,  je  crois  que  la  confiance  de  trouver  dans 
les  pièces  qui  seront  communiquées  la  preuve 
que  les  intérêts  de  la  France  ont  été  défendus, 
établit  un  préjugé  plus  favorable  que  l'expres- 
sion qu'on  propose  de  lui  substituer. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  le  projet  de 
l'adresse. 

(M.  Mauguin  se  dirige  vers  la  tribune.  11  cède 
la  parole  à  M.  Colin.) 

M.  C^lln.  Je  crois  nécessaire  de  présenter  k 
l'appui  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ber- 
nard (de  Rennes)  quelques  considérations  sur 
l'esprit  dans  lequel,  depuis  la  Révolution  de 
juillet,  nos  négociations  au  dehors  ont  dû  être 
dirigées. 

Un  honorable  orateur  a  dit,  dans  une  des 
précédentes  séances,  que  ce  qui  avait  surtout 
porté  malheur  à  la  Restauration^  c'était  d'avoir 
été  inaugurée  au  milieu  des  bataillons  de  l'étran- 
ger. Il  faut  ajouter  que  la  Restauration,  trop 
fidèle  à  son  origine,  ne  sut  pas  la  faire  oublier. 
A  son  début,  d'un  trait  de  plume,  par  la  conven- 
tion du  23  avril  1814,  abdiquant  sans  conditions 
toutes  nos  oooquêtes,  elle  avait  abandonné  le 
fruit  de  25  ans  ae  combats. 

Il  nous  restait,  il  est  vrai,  la  France  de  l'ancien 
ré^œe,  moins  nos  colonies  ;  mais  cette  France, 
fatiguée  de  gloire  plutôt  que  vaincue,  parut 
encore  trop  puissante,  et  lorsqu'au  retour  de 
Napoléon,  tout  émue  et  encore  impatiente  du 
joug  qu'elle  s'était  laissé  imposer,  elle  oublia 
imprudemment  dans  ce  grand  homme  le  viola- 
teur de  ses  libertés  pour  ne  voir  que  le  redou- 
table ennemi  de  letranger  :  mutilée  cette  fois 
par  de  nouveaux  traités,  rançonnée  et  mise  au 
ban  de  la  Sainte-Alliance,  eile  ne  put  séparer 
de  l'impression  de  ses  désa^stres  le  retour  d'une 
dynastie  qui  en  marquait  l'époque. 

Mais,  noblement  resignée,  laTrance  sentit  que 
sa  gloire  était  impérissable,  et  qu'un  peuple  ne 
cesse  d'être  puissant  que  lorsqu^il  cesse  d'hêtre 
libre.  Dès  lors,  elle  défendit  ses  libertés  avec  la 
même  constance  qu'elle  avait  défendu  son  terri- 
toire; et  telle  fut  sa  destinée  que,  dans  cette 
nouvelle  lutte,  elle  se  trouva  encore  en  présence 
de  l'étranger  qui  dictait  ses  protocoles  comme  il 
avait  dicte  de  funestes  traités  1 

Ainsi  se  passèrent  IC  années,  pendant  lesquel- 
les le  pays,  tour  à  tour  attaqué  dans  ses  lois  et 
dans  son  Indépendance,  conduit  en  Espagne  à 
une  guerre  impie  où  ses  trésors  ont  été  prodi- 
gués, rançonné  une  seconde  fois  au  profit  de 
rémigration,  et  marchant  inévitablement  à  sa 
ruine  malgré  son  apparente  prospérité,  arriva  à 
ce  point  qu'il  n'avait  plus  à  choisir  qu'entre 
reselavage  dont  il  était  menacé,  ou  l'expulsion 
d'une  dynastie,  œuvre  et  instrument  de  l'étran- 
ger. La  colère  du  peuple  éclata.  Trois  journées 
suffirent  pour  renverser  ce  trône  fragile  qui  ne 
s'appuyait  point  sur  les  intérêts  nationaux. 

Nous  devons  donc  le  proclamer  :  la  Révolution 
de  juillet  a  été  la  déclaration  de  notre  indépen- 
dance; et  si,  dans  les  traités  souscrits  par  le 
gouvernement  de  la  Restauration  ^  ii  y  a  des 
clauses  contraires  aux  droits  d'un  peuple  libre, 
ces  clauses  n'existnt  plus. 

J'en  appelle,  Messieurs,  à  vos  souvenirs. 
Ouel  est  celui  qui,  à  la  chute  de  ia  dynastie  de 
la  branche  aînée  des  itourbons,  n'ait  aussitôt 
porté  ses  regards  au  delà  de  nos  frontières,  et 
n*ait  senti  que  la  Sainte-Ailiaaee  avait  été  frappée 
du  même  coup  ?  Ainsi  ia  France,  libre  au  dehors 
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comme  au  dedans,  n'avait  désormais  à  prendre 
conseil  que  de  ea  dignité  et  de  ses  intérêts. 

Je  ne  puis  croire  qu'aujourd'hui  aucune  puis- 
sance craigne  sérieusement  Tambition  de  la 
Fiance.  Si  nous  conservons  avec  orgueil  le  sou- 
venir de  tant  de  gloire  acquise  sur  les  champs  de 
bataille,  l'intérêt  même  de  notre  magnanime 
Révolution  nous  porte  à  vouloir  le  maintien  de 
la  paix,  mais  d^une  paix  réeJIe  qui  ne  nous 
oblige  point  d'être  en  armes  sur  nos  frontières, 
comme  si  elles  étaient  incessamment  menacées. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  défiance  qui 
tient  en  suspens  les  destinées  de  l'Europe,  et 
retarde  pour  nous  la  pleine  jouissance  des  bien- 
faits de  notre  régénération?  Je  la  trouve  dans 
l'état  incertain  de  nos  relations  extérieures.  11 
faut  l'avouer  franchement^  nous  avons  besoin 
d'être  assurés  que  la  Samte-Alliance  n'a  pas 
survécu  aux  journées  de  Juillet,  que  ses  armes 
ne  sont  plus  en  faisceaux  ;  que  ses  maximes  sont 
abandonnées  par  les  souverains  qui  en  faisaient 
partie,  et  que  notre  politique,  toute  nationale, 
ne  reconnaît  dans  les  négociations  d'autres  règles 
que  celles  qui  sont  d^usage  entre  nations  indé- 
pendantes. 

De  là  le  principe  de  non-intervention  dans  les 
affaires  intérieures  des  peuples,  qne  nous  avons 
proclamé  comme  étant  la  garantie  de  notre 
propre  indépendance,  et  le  palladium  de  la 
Révolution  de  juillet.  Maintenir  ce  principe  sans 
hésitation,  sans  réserve,  dans  tous  les  cas  où  la 
dignité  et  les  intérêts  de  la  France  réclament  son 
application»  tel  a  été  le  premier  devoir  du  gou- 
vernement. 

Eh  quoi,  Messieurs,  quand  on  voit  un  pays 
voisin,  dont  la  Révolution  est  consacrée  f>ar 
150  ans  de  possession,  et  dont  la  puissance 
ne  cesse  de  s'accroître  ;  quand  on  le  voit, 
dis-je,  s'enquérir  si  son  gouvernement  a  cir- 
conscrit les  mouvements  de  notre  escadre  dans 
le  Tage,  et  s'il  est  vrai  qu'il  ait  consenti  à  la 
démolition  de  forteresses  élevées  en  Belgique 
contre  la  France,  serait-il  donc  extraordinaire 
que  notre  pays,  à  peine  délivré  des  entraves  dans 
lesquelles  fa  Sainte-Alliance  Ta  retenu  assujetti 
pendant  16  années,  s'enqoit  avec  anxiété  si  son 
nouveau  gouvernement  a  compris  la  grandeur 
des  circonstances,  et  si  de  sages  et  fermes  réso- 
lutions ont  annoncé  qne  la  France,  juste  et 
modérée  envers  tons,  ne  souffrira  point  qu'on 
porte  aucune  atteinte,  ni  directe,  ni  mdirecte,  à 
son  indépendance? 

Je  regretterais  de  ne  pouvoir  donner  mon  en- 
tière adhésion  au  système  de  gouvernement 
adepte  par  le  ministère  au  dedans  et  au  dehors. 
Je  reconnais  surtout  la  nécessité,  et  j'applaudis  à 
l'heureux  succès  de  la  fermeté  qu'il  a  déployée 
pour  le  maintien  et  pour  le  rétablissement  de  la 
iranquillité  publique.  Je  verrai  avec  satisfaction 
que  les  lois  qu'il  présentera,  rédigées  dans  un 
esprit  d'améliorations  progressives,  soient  pro- 
pres à  fortifier  la  Cjuslilution  de  l'Etat;  mais, 
comme  je  partage  la  vive  sollicitude  du  pays,  re- 
lativement à  la  direction  imprimée  aux  aifaires 
du  dehors,  j'ai  di\  l'exprimer. 

M.  le  eomte  HéhasUmml,  minisire  des  affaires 
étrangères.  Quelque  brillante  et  lumineuse  qu'ait 
été  la  discussion  qui  vient  d'occuper  la  Chambre 
pendant  8 jours,  je  neveux  pas  cependaut  qu'on 
cberche  à  la  recommencer. 

On  Dousdemandela  communication  des  pièces; 
le  gouvernement  s'est  empressé  de  dire  qu'il 
donnera  à  la  Chambre  tous  les  documents  qui  lui 


seront  nécessaires  pour  apprécier  la  marche  et 
les  résultats  des  négociations.  Mais  le  gouverne- 
ment a  déclaré  en  même  temps  qu'il  est  seul 
juge  de  l'époque  à  laquelle  cette  communication 
pouvait  avoir  lieu. 

L'orateur  qui  a  parlé  le  premier,  qui  a  pré- 
senté l'amendement  actuellement  en  aiscussion, 
a  dit  :  Soit,  vous  voulez  retenir  encore  ces  docu- 
ments, eh  bien,  nous  Fuspendrons  notre  jugemett 
jusqu'à  ce  que  cette  communication  ait  été  faite. 

Je  conçois  que  si  l'adresse  disait  que  le  gou- 
vernement a  la  certitude  que  les  négociations 
ont  été  conduites  dans  un  esprit  d^avantages, 
d'honneur,  de  dignité,  laChamore  désirât  qu'oa 
attendit  la  communication.  Mais  que  vous  pro- 
pose-t-on?  C'est  dédire  seulement  que  la  Cham- 
bre a  confiance  que  les  négociations  auront  été 
ainsi  conçues,  c'est  de  dire  que  les  explications 
qui  vous  ont  été  données  ont  sufli  pour  con- 

Suérlr  en  faveur  du  gouvernement  cette  con- 
ance. 

Quant  à  l'approbation,  à  Tapprobation  der- 
nière, c'est  là  le  résultat  des  communications  ; 
mais  cette  confiance  que  nous  réclamons,  vous 
devez  le  sentir,  est  indispensable  à  la  bonne  con- 
duite des  affaires. 

On  a  ramené  la  question  sur  l'Italie,  sur  la 
Pologne.  Cette  Chambre  a  déjà  manifesté  son  opi- 
nion à  cet  égard.  On  voudrait  dans  ce  moment 
reprendre  ces  votes.  Voulez-vous  que  je  vous 
donne  les  explications  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  ? 

Au  centre  :  ^(ml  non  1  C'est  inutile I 

M.  le  eoBile  fliëbastlani,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  dernier  orateur  a  dit  :  <>  Que  de- 
vient cette  paix  dont  on  a  parlé?  Ne  voyons- 
nous  pas  encore  des  armements  considérableB?  » 
L'orateur  a  oublié  qu'il  s'est  passé  des  événe- 
ments graves  en  Buroue,  qu'il  y  a  une  guerre  en 
Pologne,  qu'une  Révolution  s'est  opérée  en  Bel- 

f[ique,  qu'une  autre  Révolution  avait  éclaté  en 
talie.  Delà  sont  résultés  désarmements  extraor- 
dinaires de  toutes  les  grandes  puissances;  de  là 
aussi  la  nécessité  pour  nous  de  mettre  la  France 
en  état  de  soutenir  ses  intérêts  et  sa  dignité;  de 
là  aussi  les  paragraphes  que  vous  avez  déjà 
votés. 

A.insi  tout  est  fini  sur  toutes  les  questions. 
Votre  opinion  a  été  exprimée  par  vos  votes  sur 
les  affaires  d'Italie^  de  Belgique  et  de  Pologne. 

Mais,  dit-on,  au  moment  de  votre  expédition 
du  Tage,  un  f  euple  voisin  est  intervenu  pour 
savoir  comment  elle  serait  conduite,  et  conwien 
de  vaisseaux  composeraient  votre  escadre. 

Eh  bien,  Messieurs,  rien  de  pareil  ne  s'est 
passé. 

L'expédition  dont  on  a  parlé  a  été  résolue  en 
24  heures,  exécutée  en  3o.  (Sensation.)  Jamais 
le  peuple  voisin,  dont  on  cherche  à  dénaturer 
les  intentions,  n'a  fait  entendre  un  autre  lan- 
gage, lorsque  le  Portugal  s'est  adressé  à  lot,  que 
celui-ci  :  **  La  France  est  le  seul  juge  des  olfeoses 

Qu'elle  a  reçues  et  des  réparations  qu'elle  a  le 
roit  de  demander.  »  (  Marques  d'approbation  gé^ 
néràle,) 

M.  Glai8-Blz4»iB.  La  page  que  nous  fournis- 
sons aujourd'hui  à  l'histoire  n'est  que  la  répéti- 
tion d'une  page  déjà  accomplie  en  1826. 

Dans  le  mois  de  février  de  cette  année,  un 
projet  d'adresse  fut  discuté,  comme  nous  le  fai- 
sons aujourd'hui,  à  l'exception  que  cela  avait 
lieu  à  huis  clos  :  c'était  le  bon  temps. 
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Ud  journal  ordinairement  bien  instruit^  le 
Courrier  français,  dans  son  n?  42  {Légen  mur- 
mures.), disait  : 

«  M.  le  général  Séba^tiani  a  demandé  gu'on 
mtt  BOUS  les  yeux  de  la  Chambre  tous  les  aocn- 
ments  relatifs  au  traité,  etc.  »  {Mouvement  (f tm« 
probation  au  centre.) 

Messieurs,  c^est  la  réponse  à  rargumentation 
de  M.  Vatimesnil  et  à  celle  de  M.  le  ministre  des 
afraires  étrangères.  Celui-ci  a  dit: La  question 
n'est  pas  le  refus  des  pièces,  de  tous  les  docu- 
ments, mais  l'opportunité.  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, qu'à  répoque  de  la  discussion  de  Ta- 
dresstfde  1826,  on  demandait  ce  que  nous  de- 
mandons aujourd'hui. 

Il  était  nécessaire  que  les  journaux  ne  repro- 
duisissent pas  les  paroles;  mais  il  me  serait 
facile  de  vous  en  donner  connaissance. 

c  Les  ministres,  dirait  un  membreici  présent, 
croient-ils  leur  responsabilité  bien  engagée, 
quand  ils  ne  soumettent  à  la  Chambre  aucune  des 
pièces  qui  ont  amené  la  conclusion  du  traité? 

«  L'obscurité  dans  laquelle  vous  vous  enve- 
loppez appelle,  autorise  même  les  plus  étranges 
soupçons.  Un  traité  ne  se  conclut  pas  sans 
échanges  de  notes.  Fans  conventions  prélimi- 
naires sans  discussions  de  propositions  récipro- 
ques. Bh  bien  !  il  nous  faut  tout  cela  pour  savoir 
si  ce  que  vous  avez  fait  est  lég:il,  ré([ulier,  pour 
décider  s'il  n'y  avait  pa^  possibilité  de  faire 
mjeux.  C^est  de  cet  examen  que  résulte  la  juste 
répartition  de  la  louange  ou  au  blâme,  sorte  de 
responsabilité  morale  que  la  France  a  droit  d'exi- 
ger de  vous;  c'est  par  cet  examen  aussi  qu'on 
S ar vient  à  réaliser  cette  responsabilité  pénale 
ont  la  Charte  n'a  pas  sans  doute  consacré  le 
principe  en  théorie,  pour  que  vous  puissiez 
constamment  vous  y  soustraire  dans  l'applica- 
tioi).  Le  droit  de  paix  ou  de  guerre  est  inhérent 
à  la  prérogative  royale  suus  votre  responsabilité 
personnelle,  et  cette  responsabilité  a  pour  con- 
dition nécessaire  la  production  de  tous  les  docu- 
ments qui  peuvent  éclairer  l'examen  et  foire 
apprécier  à  la  Chambre  vos  lumières  et  votre 
loyauté  :  telles  sont,  Messieurs,  les  règles  qu'il 
eût  fallu  suivie,  telle  est  la  marche  qu'eût  adop- 
tée un  ministère  vraiment  national,  défenseur 
constant  des  prérogatives  royales,  mais  ami  sin- 
cère des  liljertés  publiques,  des  règles.  Messieurs, 
sofft  daoB  nos  droits,  et  il  est  temps  de  les  rap* 
peler  à  des  ministrei  qui  paraissent  les  ou- 
blier. » 

Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  tiens  ce  lan- 
gaiife,  c'est  M.  le  général  Sébastiani  député  en 
ls><>«  qui  répond  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  le  eoHito  Sébastian!,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'orateur  parait  ignorer  qu'un  traité 
n'est  conclu  aue  lorsqu'il  est  ratifu^  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  être  communiqué  à  la 
Chambre  que  des  traités  ratiflés.  Celui  qui  a  été 
conclu  avec  Haïti  ne  l'a  pas  encore  été;  il  n'est 
pas  encore  entre  nos  mains.  Le  consul  qui  se 
trouvait  alors  dans  cette  île  est  aujourd'hui  à 
Brest.  Lorsque  le  gouvernement  aura  obtenu  de 
lui  les  renseignements  nécessaires,  il  communi- 
quera les  traités  et  les  conclusions. 

M.  CilaU-Biialn.  U  y  a  un  root  à  répliquer.  Je 
voulais  établir  la  question  d'opportunité;  et  que 
la  question  était  la  même  qu'en  1826. 

M.  le  «•■ite  MbuUaial,  minisire  des  affaires 


étrangères.  Il  s'agissait  d'un  traité  ratifié.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 
(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Reste  la  proposition  de 
M.  Lachèze,  fils,  M.  Mauguin  ayant  retiré  son 
amendement. 

M.  EiaehèEe,  fils.  Ma  proposition  était  la  même 
que  celle  de  M.  Bernard  (de  Rennes),  en  ce  sens 
qu'elle  demandait  la  suppression  du  mot  con- 
fiance,  auquel  il  substituait  le  mot  espérance.  Je 
déclare  retirer  ma  proposition. 

M.  de  Traey.  J'ai  peu  de  chose  à  dire  ;  je 
viens  demander  la  suppression  entière  du  para- 

graphe,  et  en  effet,  je  ne  suppose  pas  que  la 
hambre,  après  les  explications  qu^elle  vient 
d'entendre,  puisse  raisonnablement  le  voter. 

Que  dit,  en  effet,  le  paragraphe?  «  Dans  l'exa- 
men de  ces  difficiles  négociations,  nous  avons  la 
confiance  que  nous  trouverons  la  preuve  de  la 
diffnité,  de  la  persévérance  avec  laquelle,  etc.  • 

Il  est  évident,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire, 
que  vous  n'aurez  pas  de  communication  de 
pièces.  On  vient  de  vous  dire  qu'on  ne  les  com- 
munique que  quand  les  traités  ont  été  ratifiés. 

M.  le  eoHite  Sëbastlaai,  ministre  des  affaires 
étranaères.  J'ai  dit,  au  contraire,  à  la  Chambre, 

Su'ii  lui  serait  communiqué  toutes  les  pièces  ou 
ocumentâ  diplomatiques  qui  pourront  la  mettre 
en  état  de  juger  de  la  marche  et  des  résultats  de 
toutes  les  questions. 

H.  de  Traey.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  le  mi- 
nistre s'est  réservé  de  décider  de  ropportunité. 
Je  crois  que  mes  observations  sont  fondées,  parce 
que  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de 
cette  chambre,  ou  plulét  de  celles  qui  1  ont  pré- 
cédée, j'ai  vti  faire  cent  demandes  de  commu- 
nication de  pièces  diplomatiques.  J'invoque  le 
témoignage  de  mes  honorables  collègues,  lt*8 
plus  anciens  dans  cette  Chambre  et  les  Chambres 
précédentes  :  ils  n'ont  jamais  vu  une  pièce  di- 
plomatique entrer  ici;  pas  une  seule  n'a  été 
communiquée. 

Je  crois  que,  depuis  1830,  les  choses  sont 
changées,  je  l'espère;  il  y  a  donc  un  véritable 
non-sens  à  dire  que  les  négociations  sont  bonnes 
avant  de  les  avoir  examinées.  Quand  les  commu- 
nications auront  été  faites,  j'espère  que  je  recon- 
naîtrai qu'elles  sont  irréprochables:  mai:(  jusque- 
là  je  m'oppose  au  paragraphe.  {Aux  voix!  avu 
voix!) 

M.  le  Président.  On  demande  à  voter  sur  le 
paragraphe,  je  vais  le  retire. 
(Le  paragraphe  est  adopté.) 


Dix4ieuvième  paragraphe. 

«  Si  l'Kurop}  est  aujourd'hui  convaincue  de  la 
loyauté  de  nos  intentions  et  de  la  sincérité  de 
nos  vœux  pour  le  maintien  de  la  paix,  elle  doit 
l'être  aussi  de  notre  force  et  de  notre  volonté 
de  faire  respect<T  notre  indépendance  et  noe 
droits.  La  France  les  gardera  avec  no  soin  jaloux.  » 

M.  le  Préaldent.  Il  n'y  a  pas  d'amendement 
proposé  sur  ce  paragraphe. 
(Le  paragraphe  est  adopté.) 


IChambro  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [17  août  1831.J 


Vingtième  paragraphe* 

«  Au  premier  cri  de  guerre  qui  s'est  fait  eaten- 
dre,  ses  nobles  enfants  ont  tressailli,  et  elle  voit 
avec  fierté  les  fils  de  son  roi  voler  au  combat, 
et  rappeler  Texemple  que  donna  leur  père  quand 
elle  tira  le  premier  coup  de  canoa  pour  la  liberté.» 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  non  pins 
d'ameodement  sur  ce  paragrapne.  Quelqu'un 
demaade-t-il  la  parole? 

M.  DoEon.  le  demande  la  permission  de  faire 
une  simple  observation.  Ge  paragraphe,  il  me 
semble,  doit  subir  un  simple  changement  de 
rédaction  résultant  du  laps  de  temps  qai  s'est 
écoulé  depuis  la  première  rédaction  de  ce  projet. 
Je  proposerai  de  dire  eUe  a  vu  au  lieu  de  elle  voit. 


M.  Dapln.  Mais  elle  voit  encore. 
^L'amendement  n*est  pas  appuyé.) 
e  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Nifigt  et  unième  paragraphe. 


il 


«  Pour  nous,  Sire,  qu'elle  vient  d'investir  de  sa 
confiance  dans  des  moments  si  graves,  nous 
remplirons  notre  mandat  en  nous  serrant  autour 
de  votre  trône  constitutionnel,  et  en  lui  donnant 
pour  rempart  notre  union,  notre  persévérance  et 
notre  dévouement  invlolabie  à  la  patrie.  • 
(Le  paragraphe  est  adopté.) 
(Mouvement  général. . .  Ah!  enfin!) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
sur  l'adresse,  la  Chambre  veut-elle  en  entendre 
la  lecture  entière?  {Non!  noni)  Je  préviens  la 
Chambre  que  l'urne  qui  est  sur  la  tribune  est 
celle  du  vote;  celle  qui  est  sur  le  bureau  des 
secrétaires  contiendra  les  boules  de  contre- 
épreuve.  {Bruits  confus,) 

En  un  mot,  ceux  qui  voudront  adopter  l'adresse 
mettront  dans  l'urne  de  la  tribune  une  boule 
blanche;  ceux  qui  voudront  rejeter  l'adresse 
mettront  dans  l'urne  du  bureau  une  boule  noire. 
{Oui!  oui!  Cest  cela!) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  à  la  Chambre 
communication  d'une  lettre  qui  vient  de  m'étre 
remise. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  douloureuse  perte  que  je  viens  de  faire 
de  mon  second  fils  me  servira  d^excuse  aux  yeux 
de  la  Chambre,  si  je  suis  quelques  jours  sans 
prendre  part  à  ses  importants  travaux. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  BÉRIGNY.  » 

M.  le  Président.  Avant  de  procéder  au  scru- 
tin, je  dois  prévenir  la  Chambre  que  le  roi  a  té- 
moigné rintention  que  l'adresse  lût  portée  par 
une  grande  députation.  Après  le  résultat  du 
scrutin,  je  tirerai  au  sort  les  membres  qui  doi- 
vent composer  cette  députation. 

Plusieurs  membres  :  Tirez-les  de  suite. 

M.  le  Président.  Si  par  hasard  l'adresse  n'était 
pas  adoptée,  (fître«.)  je  tirerai  après  le  dépouille- 
mentdu  scrutin;  il  serait  à  désirer  que  la  Chambre 
£0  trouvât  assez  nombreuse  à  ce  moment. 
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On  procède  au  scrutin  sur  l'adresse.  En  voici 
le  résultat  : 

Nombre  de  votants 355 

Majorité  absolue 178 

Boules  blanches 282 

Boules  noires 73 

(La  Chambre  adopte.) 

Le  tirage  au  sort  donne  pour  membres  de  la 
grande  députation  MM.  Daunou,  Defermon,  géné- 
ral Lafitte,  Tribert.  Ducordic,  de  Brlpode.  Mau- 
fuin,  Angot,  Prunelle,  Bellaigue,  Camille  Périer, 
erneilh,  Leroy,  Rivière,  de  Larque,  Dupin 
(Nièvre),  Dudouyt,  MénardrDegouve  de  Nuncques, 
Crignon-Bonvallet,  Gillon. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  17  août. 

A  midi  séance  publique. 

Développement  des  propositions  de  MM.  Ëusébe 
Salverte,  Glais-Bizoin,  général  Demarçay,  baron 
de  Schonen  et  Emmanuel  de  Las-Cases. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  17  août  1831. 

H.  le  Président  occupe  le  fauteuil  à  midi. 
La  séance  est  ouverte  à  midi  et  quart. 
Le  procés-verbal  est  adopté. 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  désiré  que 
ses  séances  commençassent  à  midi  :  aussi  dès 
midi,  le  président  et  les  secrétaires  étaient  au 
bureau,  et  10  députés  à  peine  se  trouvaient  dans 
la  salle.  11  est  midi  et  demi,  et  la  Chambre  n'est 
pas  encore  en  nombre.  Il  est  de  mon  devoir  d'in- 
viter MM.  les  députés  à  être  plus  exacts. 

Plusieurs  députés  :  L'appel  nominal. 

Quelques  voix  •'  Il  v  a  beaucoup  de  membres 
dans  la  salle  des  conférences. 

M.  le  Président.  M.  de  Bermond  (Tarn),  dont 
l'admission  a  été  prononcée,  demanae  à  prêter 
serment. 

Je  vais  lire  la  formule. 

(L'honorable  député  prête  seriuent.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  communi- 
cation à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

«  Apt,  le  12  août  1831. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  1*'  de  ce  mois  me  rendant  à  Marseille  en 
cabriolet,  i*eu3  le  malheur  de  verser  d'un  pont 
et  de  me  blesser  grièvement  à  Tépaule  droile  et 
aux  jambes. 

«  Veuillez  donc  bien.  Monsieur  le  Président, 
témoigner  à  la  Chambre  combien  il  me  tarde  de 
prendre  part  à  ses  travaux,  et  le  désir  que 
l'éprouve  de  me  mettre  en  route  aussitôt  que  je 
le  pourrai  sans  craindre  d'aggraver  le  mal. 

«  Agréez,  etc. 

«  Auguste  Pons.  » 
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NL  Tfftiers  a  la  parole  comme  rapporteur  de 
Vélection  de  M,  BourgeoiSj  nommé  dans  le  dépar^ 
tetnent  de  la  Creuse, 

Plusieurs  membres  :  On  D'est  pas  en  nombre. 

M.  le  Prësldenl.  Le  rapport  peut  toujours 
être  fait,  la  Chambre  délibérera  quand  elle  sera 
en  nombre. 

M.  OapoBt  {de  VEure).  On  ne  peut  pas  déli- 
bérer sur  un  rapport  qu'on  n'aura  pas  entendu. 

M.  de  lift  Posun^raye.  Je  demande  que  le 
rapport  ne  soit  présenté  que  dans  uoe  neure, 
lorsque  la  Gbamore  sera  en  nombre.  L'élection 
dont  il  s'agit  offre  des  questions  très  difficiles  à 
éplucher,  et  il  est  bon  que  tous  les  membres 
soient  présents. 

M.  le  Président.  On  m'assure  que  la  Chambre 
est  maintenant  en  nombre  pour  délibérer;  on  va 
le  vôiilier. 

Je  charge  les  huissiers  d'inviter  à  se  rendre 
ici  les  députés  qui  se  trouvent  daos  les  couloirs 
et  dans  la  salle  des  conférences. 

(Après  quelques  moments  d'attente,  M.  le  Pré- 
sident annonce  que  l'Assemblée  est  en  nombre.) 

M.  Tbiers  monte  à  la  tribune. 

M.  Thiers.  Messieurs,  le  2*  bureau  m'a 
cbargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  l'élection 
de  M.  Bourgeois,  élu  par  le  4«  collège  électoral 
de  la  Creuse. 

M.  Bourgeois  justifie  du  cens  et  de  l'âge  exiges 
par  la  loi;  mais  une  protestation,  signée  de 
29  électeurs,  a  été  remise  au  2''  bureau,  et  elle  a 
donné  lieu  à  une  discussion  dont  le  résultat  a 
été  d'annuler  l'élection  de  M.  Bourgeois. 

Le  bureau  ne  s'est  arrêté  particulièremeut  à 
aucun  motif;  mais,  se  constituant  jory,  à  Tezem- 
ple  de  la  Chambre,  et  jugeant  aur  l'ensemble,  il 
a  prononcé  l'annulation.  Je  dois  vous  faire  con* 
naître  la  discossioa  qai  s'est  élevée  dans  son 
sein. 

La  protestation  a  présenté  deux  espèces  de 
motifs,  les  uns  puisés  dans  le  droit  électoral,  les 
autres  dans  la  manière  dont  les  élections  ont  été 
faites,  et  daos  une  influence  qui  en  aurait  gêné 
la  liberté. 

Je  vais  vous  énumérer  cesrooiifs,  en  ne  tenant 
compte  que  de  ceux  auxquels  le  bureau  a  paru 
donner  quelque  attention. 

11  a  été  déposé  dans  l'urne  117  bulletins;  l'un 
de  ces  bul'elins  était  resté  en  blanc.  D'après 
une  jurisprudence  universellement  adoptée,  ce 
bulletin  n'a  pas  été  compté,  et  dès  lors  le  nombre 
des  votants  a  été  réduit  à  116,  et  la  moitié  qu'il 
fallait  dépasser  à  58.  U.  Bourg^^ls  a  obtenu 
59  suffrages  non  contestestés.  Mais  il  a  paru 
juste  d'ajouter  à  ces  59  suffrages  un  bulletin  que 
le  bureau  qui  a  présidé  aux  opérations  électo- 
rales avait  provisoirement  annulé.  Ce  bulletin 
portait  ces  mots  :  Jf .  Bourgeois^  de  Paris. 

L'annulation  en  a  été  demandée  dans  le  collège  ; 
elle  a  été  prononcée  provisoirement,  et 
l'appréciation  définitive  en  a  été  déférée  à  la 
Chambre.  Cette  désignation  était  cependant ass<z 
claire,  et  le  bureeu  que  je  représente  a  paru  dis- 
posé à  la  tenir  pour  bonne.  M.  Bourgeois  aur«iit 
alors  obtenu  60 suffrages,  c'est-à-dire  deux  voix 
de  majorité,  puisque  la  moitié  des  votants  était 
de  58. 


Quelques  voix  :  La  majorité,  c'était  59. 
D'autres  voix:  QuMmporte?  continuez  ! 

M.  TMers,  rapporteur.  Les  auteurs  de  la  pro- 
teetation  ont  prétendu  infirmer  cette  majorité  en 
attaquant  fjrincipalement  la  qualité  de  3  électeurs, 
qu'ils  ont  soutenu  ne  pouvoir  faire  partie  de  la 
liste. 

Deux  de  ces  électeurs,  portés  depuis  longtemps 
Bor  la  liste,  se  sont  dépouillés  de  leurs  biens  en 
en  faveurdeleurs  enfants,  auxquelsilseo  ont  foitle 
partage.  Ces  faits  sont  prouvée  par  des  extraits 
du  registre  des  transcriptions,  qui  établissent  en 
effet,  le  partage  par  avancement  d'hoirie. 

il  en  résulterait  que  2  électeurs,  le  sieur  Blon- 
don  et  le  sieur  Duret,  ne  pourraient  plus  exercer 
leurs  droits  électoraux  ;  cependant,  l'un  de  ces 
partages  remonte  à  dix  ans  de  date,  et  de  nou- 
velles acquisitions  auraient  pu  être  faites  dans 
Tintervalle;  l'autre  acte  de  parta|;e  fait  réserve 
de  quelques  biens,  dont  toutefois  on  ne  peut 
assurer  que  la  valeur  soit  sufflsaote  pour  con- 
férer les  droits  électoraux. 

La  qualité  de  ces  deux  électeurs  a  donc  paru 
très  contestable.  Toutefois,  le  bureau  n'a  point 

§aru  croire  qu'il  y  eût  mauyaise  foi  de  la  part 
es  autorités  qui  ont  rédigé  la  liste,  car  les  deux 
électeurs  dont  la  qualité  est  contestée,  avaient 
toujours  exercé  leurs  droits  électoraux,  et  le  fait 
du  partage  pouvait  parfaitement  être  jg[noré.  La 
preuve  en  est  que,  malgré  la  yivactlé  qui  a  régné 
dans  l'élection  dont  il  ragit.  aucun  tiers  électeur 
n'a  contesté  en  temps  utile  la  qualité  des  sieurs 
Blondon  et  Duret. 

Un  troisiècne  électeur  a  été  attaqua,  c^eBt  le 
sieur  Plat  de  ùhenerailles.  Il  possède  dt>s  biens 
dans  deux  arrondissements^  oelui  d'Aubusson  et 
celui  de  Boussac.  Bo  vertu  de  l'article  76,  article 
traot«itoire,  qui  accorde  aux  électeurs  dont 
rarrondisf^ement  électoral  est  fractionné,  l'option 
dans  les  15  josrs  pour  l'une  ou  l'autre  fraction, 
M.  Plat  a,  dans  les  15  jours,  opté  pour  Roussac. 
On  lui  conteste  cttte  faculté  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

A  Aubusson  II  fallait  200  francs  peur  être  élec- 
teur ;  à  Bnussac  il  ne  fallait  que  142  francs,  et  il 
a  opté  pour  Boussac,  parce  qu'il  ne  payait  que 
177  francs.  On  conteste  l'option,  en  disant  qùMI 
aurait  fallu  qu'il  pût  être  électeur  tout  à  la  fois  à 
Boussac  et  à  Aubusson,  pour  pouvoir  opter  ;  et 
pour  cela,  que  ses  contributions  s'élevassent 
non-seulement  à  142  francs,  mais  à  200  francs. 
Je  vais  vous  lire  le  texte  de  l'article  76,  et  vous 
jugerez,  Messieurs,  de  la  manière  dont  il  doit 
être  interprété. 

Le  bureau  s'est  particulièrement  occupé  de  ces 
trois  électeurs.  S'ils  peuvent  être  retranchés  delà 
liste,  si  on  ne  peut  les  imputer  tous  trois  à 
M.  Bourp:eois,  il  sera  réduit  de  60  suffrages  à  57, 
et  il  perdra  la  majorité,  puisque  la  moitié  des 
suffrages  est  de  58  sur  116. 

M.  le  mémértd  Deauiriçajr.  H.  le  rapporteur 
persiste  à  dire  que  la  majorité  était  de  58  ;  elle 
était  de  59. 

M.  Thiera,  rapporteur.  Je  puis  avoir  fait  une 
erreur  d'expression  ;  mais  je  vous  ai  donné  des 
chiffres  exacts,  et  je  vous  ai  mis  à  même  de  juger 
parfuiiement  la  question.  {Bruit,) 

ie  poursuis  :  mais  une  questiou  s'<^léve.  et 
domine  ces  cont  stations  de  détail  7  La  Chambre 
doit-elle  revenir  sur  la  liste  une  fois  close?  Doit- 
elle  ee  considérer  comme  jury,  et  comme  jury 
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souveraio,  que  riea  n'arrête,  ni  les  lois  exis- 
tantes, ni  la  force  de  la  ciiofte  jugée,  et  ai  la  liste 
lui  paraît  irréeulièie,  casser  relection  qu'elle  a 

I>roduite  ?  Ou  meo  la  Chambre  doit^Ue  considérer 
e  système  de  la  permaneooe  des  listes  comme 
interdisant  toute  recherche  ultérieure  à  l'égard 
des  électeurs  inscrits?  Doik-eile  considérer  qu'en 
1827  elle  était  seule  juge  des  listes,  parce  que  la 
loi  n'avait  alors  placé  nulle  part  le  contréle  des 
opérations  des  préfets,  tandis  qu'aujourd'hui  le 
oontréle  étant  placé  sur  les  lieux  mômes  au  moyen 
de  l'intervention  des  tiers  électeurs  et  de  la  juri- 
diction des  cours  royales,  elle  n'a  plus  à  s'en 
mêler,  et  qu'elle  doit  respecter  la  permanence 
établie  par  les  lois  ? 

La  Chambre,  die-jOi  doit-elle  préiër^  l'une  ou 
l'autre  de  ces  théories?  c^est  ce  que  le  bureau 
TOUS  laisse,  Messieurs,  le  soin  de  décider.  Si  yous 
pensée  devoir  revenir  sur  les  listes,  vous  ju([er(  z 
si  la  qualité  des  3  électeurs  dont  je  vous  ai  en- 
tretenu est  tufâsamment  infirmée,  et  alors 
M.  Bourgeois  aurait  perdu  la  majorité.  Sinon, 
vous  ne  reviendrez  pas  sur  la  liste,  et  vous  tien- 
drezpour  inattaquable  le  nombre  de  60  suffra- 
ges acquis  à  M.  Bourgeois. 

Je  passe,  Messieurs,  à  la  seconde  espèce  de 
motifs  allégués  contre  l'élection  de  M.  Bourgeois. 
U  s'agit  d'une  influence  qui,  dit-on,  aurait  vicié 
cette  élection.  M.  Bourgeois  «st  frère  du  sous- 

Ïiréfet  de  Boussac.  C'est  à  cette  parenté,  et  à 
'influence,  qu'elle  a  exercée,  que  les  auteurs  de 
la  protestation  attribuent  le  succès  de  la  candi- 
dature de  M.  Bourgeois.  Us  prétendent  que  M.  le 
sous-préfet  de  Boussac  a  présenté  son  frère  aux 
électeurs,  qu'il  s'est  rendu  dans  plusieurs  de 
leurs  réuniooB,  qu'il  a  promis  des  faveurs,  et  que 
c'est  avec  de  pareils  moyens  qu'il  a  entraîné 
leurs  suffrages.  Du  reste,  l'impartialité  nous 
otiiige  de  dire  que  c'est  de  leur  part  une  asser- 
tion, mais  qu'ils  n'y  ajoutent  d'autre  preuve  que 
leurs  signatures,  qui  sont  au  nombre  de  26,  el 
dont  quelques-unes  appartiennent  à  des  hommes 
importants  dans  le  pays. 

Cependant,  pour  apprécier  complètement  cette 
protestation  et  l'esorit  qui  a  pu  la  dicter,  je  dois 
faire  connaître  à  la  Chambre  une  circonstance 
particulière  à  l'arrondissement  électoral  de  Bous- 
sac. Cet  arrondissement  est  partagé  entre  deux 
localités  rivales,  Chambon  et  Boassac.  Chambon 
possède  le  tribunal  civil,  Boussac  la  sous-préfec- 
ture. Ces  deux  localités  s'envient  l'une  à  l'autre 
les  avantages  qu'elles  possèdent.  Chambon  avait 
6on  candidat  qui  était  M.  Baraillon,  maire  de 
cette  ville;  Boussac  avait  le  sien  qui  était  M.  Bou^ 
geois,  lequel  l'a  emporté.  Les  électeurs  signa- 
taires de  la  protestation  contre  M.  Bourgeois 
sont  de  Chambon  ou  des  environs. 

Les  électeurs  de  ces  deux  localités  se  sont, 
pendant  les  opérations  électorales,  poursuivis  de 
tracasseries  de  toute  espèce,  et  maintenant  en- 
core l'animosité  est  devenue  si  vive  que  les  com- 
munications entre  Chambon  et  Boussac  sont  de- 
venues dangereuses,  au  dire  de  certains  élec- 
teurs. 

Yous  jugerez,  Messieurs,  si  de  cet  ensemble  de 
questions  et  de  faits,  il  résulte  que  Téleclion  de 
M.  Bourgeois  doive  être  infirmée.  Le  deuxième 
bureau  Ta  pensé  ainsi,  et  il  a  conclu  à  l'annula- 
tion. Bien  que  ce  ne  fût  point  mon  opinion  per- 
sonnelle, j'ai  dû  vous  exposer  l'opinion  du  bu- 
reau qui  m'a  chargé  d'être  son  rapporteur. 

Les  diverses  questions  que  vous  avez  ù  exa- 
miner sont  les  suivantes  : 

Si  vous  pouvez  revenir  sur  les  listes  ;  si  en  y 
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revenant  vous  admettez  que  3  votants  avaient 
perdu  la  qualité  d'électeurs;  si  enfln  une  in- 
fluence condamnable  a  vicié  l'élection  contestée  ? 

M.  de  Etm  Ponsmeniye.  Je  demande  la  lec- 
ture de  la  protestation. 

M.  Thiers.  La  voici  : 

A  Messieurs  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés. 

«  Messieurs, 
«  Les  électeurs  soussignés  de  l'arrondissement 
de  Boussac,  département  de  la  Creuse,  vous  si- 
gnalent l'élection  du  sieur  Bourgeois,  dépoté, 
comme  le  fruit  des  manœuvres  les  plus  scanda- 
leuses de  la  part  de  M.  le  sous-préfet  de  Boussac 
et  comme  renfermant  des  nullités  nombreuses  : 
ils  vont  les  expliquer. 

Intrigues,  obsessions,  etc. 

a  Aucune  notabilité  n'est  attachée  au  nom 
de  M.  Bourgeois,  proclamé  député;  il  est  inconnu 
dans  le  département  de  la  Creuse.  Il  est  venu 
passer  le  mois  de  mai  à  Boussac,  chez  M.  le  sous- 
préfet,  son  frère.  C'est  à  cette  époque  qu'ont  com- 
mence les  intrigues  pour  le  faire  nommer  député 
par  l'arrondissement  de  Boussac.  M.   le  sous- 

Bréfet  et  lui  ont  rendu  visite  aux  électeurs  : 
1.  le  sous-préfet  a,  sans  pudeur,  demandé  les 
suffrages;  les  promesses  de  places,  d'avancement, 
ont  été  multipliées,  sous  le  prétexte  d'un  crédit 
qui  n'était  qu'imaginaire  :  MM.  les  maires  ont  été 
parfaitement  caressés. 

n  Dans  la  nuit  du  6  au  7  juillet,  M.  le  sous- 
préfet  se  rendit  au  lieu  de  Beaufort^  éloigné 
d'une  lieue  de  Boussac,  où  il  y  avait  réunion 
d'électeurs  chez  M.  Bourdon.  M.  Boiron,  maire  de 
Gh&telus,  s'y  trouvait.  M.  le  soas-préfet  lai  de- 
manda une  lettre  pour  M.  Giraud,  son  gendre, 
pour  l'engager  à  venir  user  de  son  influence 
près  des  électeurs  du  Châtelus.  Il  fut  dit,  dans 
cette  réunion,  comme  fait  notoire,  que  M.  le 
sous-préfet  avait  payé  à  dîner,  à  Jarnage,  à  plu- 
sieurs électeurs,  pour  obtenir  leurs  suffrages; 
qu'à  ce  dîner  était  M.  Bazangeon,  maire  des 
Forges,  et  qu'une  somme  de  50  francs  avait  été 
offerte  à  un  nommé  Tonet«  meunier  et  électeur, 
pour  voter  en  faveur  du  frère  du  sous-préfet. 

«  M.  le  sous-préfet,  pour  entraîner  les  électeurs 
partisans  du  système  de  la  non-hérédité  de  la 
pairie,  prit,  au  nom  de  son  frère,  l'engagement 

Sue  celui-ci  voterait  à  la  Chambre  contre  l'héré- 
ité. 

«  H.  le  sous-préfet,  pour  avoir  plus  particuliè- 
rement les  électeurs  sous  sa  main,  a  établi  le 
lieu  de  l'assemblée  électorale  dans  une  pièce  du 
ch&teau  qu'il  habite,  pièce  humide  et  malsaine, 
au  lieu  de  choisir  une  salle  de  l'hospice  qui  lui 
était  indiquée  par  le  maire  de  Boussac  :  aussi 
l'a-t-on  vu  pérorant  dans  les  groupes  d'électeurs 
au  milieu  de  sa  cour  ;  on  l'a  vu  la  nuit,  dans  les 
cafés,  prêchant  des  électeurs. 

«  Ses  agents  principaux  ont  usé  de  menaces 
et  de  violences,  tellement  que  M.  le  maire  de 
Boussac,  qu'on  supposait,  avec  raison,  indigné 
de  cette  conduite  et  vouloir  voter  contre  H.  Bour- 
geois, a  été  sommé  avec  audace  de  venir 
voter,  ainsi  que  plusieurs  autres  électeurs  de 
Boussac  que  l'on  auppoeait  aussi  partager  les 
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sentiments  de  M.  le  maire.  Enfin,  malgré  tant 
d'intrigues,  le  sort  du  scrutin  paraissant  incer- 
tain, on  répandit  Teffroi  jusquw  point  de  dire 
qu*il  y  aurait  du  sang  de  répandu  si  M.  Bour- 
geois n'était  pas  nommé;  tellement  que,  le  jour 
de  Téleclion,  M.  le  maire  de  Boussac  donna  l'or- 
dre au  lieutenant  de  gendarmerie  de  tenir  ses 
gendarmes  en  alerte,  et  au  commandant  de  la 
garde  nationale  d'être  prêt  au  premier  ordre  de 
mettre  en  mouvement  la  garde  nationale.  La  pro- 
clamation de  député  de  M.  Bourgeois,  a  prévenu 
tous  ces  malbeurs;  mais  une  élection  sous  de 
tels  auspices,  et  dirigée  par  rinfluence  de  M.  le 
sous-préret,  peut-elle  subsister?  Il  est  impossible 
de  le  penser.  Une  enquête,  telle  que  la  prescrira 
la  Gbambre  des  députés,  révélera  tous  ces  faits 
et  beaucoup  d'autres  non  moins  importants 

«  Maintenant  examinons  les  vices  de  forme  de 
l'élection. 

Vice  de  Véleciion. 

«  Premier  vice.  La  liste  électorale  n*a  pas  été 
conforme  à  la  loi  ;  elle  devait  se  composer  de  ISO 
électeurs  :  elle  parait  formée  de  ce  nombre,  mais 
on  y  a  compris  le  sieur  Debrethon-Domas,  de 
Lu^8ac,  qui  était  décédé  6  mois  avant  la  confec* 
tion  de  la  liste. 

«  D'autres  électeurs,  tels  que  le  sieur  Cham- 
braud,  maire  de  Saint-Marien,  et  le  sieur  Debou- 
dacbier,  notaire  à  Glugnac,  avaient  produit  à  temps 
les  pièces  établissant  leur  droit  électoral  ;  mais 
M.  le  sous-  préfet,  préoccupé  par  ses  tournées  élec- 
torales, a  négligé  d'examiner  ces  pièces,  et  a 
privé  ce^  citoyens  de  leur  droit. 

«  2*  vice.  Suivant  Tarticle  42  de  la  loi  électo- 
rale, lorsque  le  collège  s'assemble  dans  une  ville 
autre  que  le  cher-lieu  du  tribunal,  la  présidence 
provisoire  du  collège  est  déférée  au  maire  à  dé- 
faut des  président,  juges  et  suppléants  du  tri- 
bunal, dans  l'ordre  du  tableau.  Or,  il  y  avait 
parmi  les  électeurs  le  président  du  tribunal, 
M.  Trébuchet,  et  un  juge,  M.  Valiuche.  M.  Tré- 
))uchet  a  même  été  choisi  pour  président  définitif. 
C'était  donc  à  lui  qu'appartenait  la  présidence 
proviFoire;  cependant  cette  présidence  a  été  rem- 
plie par  M.  le  maire  de  Boussac,  sur  la  désigna- 
tion de  M.  le  sous-préfet.  L'opération  électorale 
est  donc  nulle  dans  son  origine. 

c  3*  vice,  K  la  séance  du  7  juillet,  M.  le  prési- 
dent avait  ouvert  la  séance,  et,  après  lecture  du 
procéé-verbal  de  la  veille,  se  retira  par  un  motif 
excusable,  la  perte  de  son  père;  il  ne  reparut 
plus  que  pour  le  dépouillement  du  scrutin.  Ce  fut 
M.  Busselot,  scrutateur  ayant  obtenu  le  moins  de 
suffrages,  qui  présida  pendant  les  6  heures  où  le 
scrutin  et  resté  ouvert;  cette  présidence  ne  lui 
appartenait  pas  :  elle  était  dévolue  au  scrutateur 
qui  avait  obtenu  le  plus  de  surfrages. 

•  On  a  jeté  un  voile  sur  ce  fait  dans  le  procès- 
verbal,  eo  disant  seulement  que  trois  membres 
du  bureau  avaient  toujours  été  présents  ;  mais 
ceci  ne  contrarie  pas  le  fait  sas  énoncé  qui  est 
incontestable. 

«  C'est  aussi  sous  la  présidence  de  M.  Busselot 
qu'a  été  élu  le  procés-verbal  dVlectton,  et  qu'a 
été  faite  la  clôture  du  collège:  le  procès-verbal  en 
fait  mention  :  or,  cette  présidence  ne  lui  appar- 
tient pas. 

4«  vice.  A  la  séance  du  7  juillet,  jour  de  Té- 
lection,  un  électeur,  au  lieu  de  voler  secrètement 
sur  la  table  disposée  à  cet  effet  et  séparée  du 
bureau,  est  venu  voter  sur  le  bureau  même;  c^est 


un  fait  attesté  par  tous  les  soussignés.  Ce  fait  est 
d'autant  plus  important  que  M.  Bourgeois  n'a 
réuni  qu'un  seul  vote  au-oessus  de  la  majorité, 
et  qu'en  retranchant  ce  vote  comme  irrégulier  il 
n'y  a  plus  de  majorité. 

«  Le  procès-verbal,  par  observation  générale, 
dit  que  chaque  électeur  a  voté  sur  une  table  sé- 
parée ;  mais  ce  fait  est  valablement  contredit  ;  au 
surplus  il  est  à  observer. 

c  5*  vice.  Un  assez  grand  nombre  de  billets  por- 
taient: M.Bauraeois^  frère  du  soui-fréfet.  Plusieurs 
électeurs  ont  demandé  que  ces  billets  fussent  dé- 
clarés nuls,  comme  ne  contenant  pas  la  désigna- 
tion qu'il  s'agissait  du  frère  de  M.  le  sous-préfet 
(le  Boussac.  Le  bureau  en  a  décidé  autrement  ; 
mais  sa  décision  n'étant  que  provisoire,  il  appar- 
tient à  la  Chambre  des  députés  de  prononcer  dif- 
féremment sur  ce  point. 

«  G"*  vice.  M.  Piat,  demeurant  à  Chenerailles,  ne 
pouvait  voter  à  Boussac. 

«  7'*  vice.  Au  dépouillement  des  billets,  M.  le 
président  annonce  qu'il  y  avait  117  votants,  et 
que  M.  Bourgeois  ayant  réuni  59  suffrages,  il  de- 
vait être  proclamé  député. 

0  On  fit  observer  que  ce  nombre  de  59  ne  for- 
mait que  la  moitié  des  suffrages  et  un  demi-suf- 
fraffe,  et  qu'un  demi-suffrage  était  insuffisant. 
Ce  fut  alors  que  le  bureau  déclara  qu'il  y  avait 
un  billet  blanc,  ce  qui  réduisait  le  nombre  des 
votants  à  116;  mais  le  billet  blanc  n'en  comptait 
pas  moins  pour  le  nombre  des  votants. 

Conclusion. 

«  La  violence,  l'intrigue,  l'obsession,  ayant  pré- 
sidé à  l'élection,  M.  le  sous-préfet  de  Boussac 
ayant  employé  tous  ces  moyens,  tes  vices  de 
forme  doivent  être  appréciés  avec  plus  de  sévé* 
rite  contre  M.  Bourgeois  que  dans  le  cas  ordi- 
naire, et  l'élection  doit  être  déclarée  nulle. 

«  M.  le  sous-préfet  ne  pouvait  être  nommé  dans 
son  arrondissement  d'après  la  loi.  Son  exclusion 
l'empêchait  de  plein  droit  de  solliciter  l'élection 
en  faveur  de  son  frère,  qui  était  un  autre  lui- 
même,  son  frère  n'étant  pas  inéligible;  mais  il 
aurait  fallu  que  l'élection  fut  libre  et  hors  de  toute 
rinfluence  du  sous-préfet. 

c  Or,  ce  dernier  ayant  employé,  par  lui  ou  ses 
afl^ents,  les  promesses  de  places  et  de  faveurs, 
s'étant  prévalu  d'un  crédit  qu'il  n'avait  pas,  ayant 
usé  de  menaces,  s'étant  permis  tous  les  genres 
d'intrigues  et  de  sollicitations,  il  a  compromis  son 
caractère,  violé  toutes  les  règles  de  la  bienséance, 
et  une  élection  due  à  tant  de  manœuvres  répré- 
hensibles  doit  être  rejetée  avec  indignation. 

c  Signé  :  Rougeron,  Lalrige,  Dubuiadour» 
Mourlon,  Bergerat,  Vourlon,  Baraillon,  Millet, 
Roux.  Juuannet  atné,  Rupieo,  Dupuy,  Duret- 
Tinechon,  Lantelot,  Duret,  Rochein,  Ballet, 
Grozieux,  Taliachs,  Bartbonnet,  Poincelet, 
Barillin,  Decbaud,  Giraudi  Grenier,  Jouanoet, 
Gabin,  etc.  > 

Dans  cette  prote^tation,  plusieurs  motifs  sont 
alléflués.  J'ai  eu  l'honneur  de  tous  dire  que  je  ne 
ferais  mention  que  de  ceux  auxquels  le  bureau  a 
paru  attacher  de  l'importaoce,  savoir  :  que  deux 
électeurs  avaient  perdu  leur  qualité  par  suite 
d'un  partage  de  présuccession ,  qn*un  troi- 
sième ne  pouvait  pas  opter  entre  1^*8  arrondisse- 
ments de  Boussac  et  d'Aubusson,  parce  qu'il  ne 
payait  pas  les  contributions  sufAsantes  dans  l'on 
de  ces  arrondissements  ;  un  autre  motif  a  para 
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aassi  être  pris  en  considération  par  votre  bureau, 
je  veux  parler  des  inQaences  exercées  par  le  sous- 
préfet  de  fioussac,  influences  qui  se  trouvent  in- 
voquées dans  la  protestation. 

H.  Charte»  CUioite.  Je  demande  à  présenter 
une  simple  observation  de  ma  place. 

Les  membres  du  bureau  étaient  au  nombre 
de  35;  sur  33,22  se  sont  prononcés  contre  la  va- 
lidité de  l'élection,  et  11  senlementonl  voté  pour. 

Gomme  M.  le  rapporteur  n'avait  paâ  indiqué 
cette  circonstance,  fêtais  bien  aise  de  la  faire 
connaître  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  ? 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  I  Aux  voix  ! 

H.  Boargeols.  Je  demande  à  être  entendu. 
Si  cependant  quelques  membres  demandaient  la 
parole,  je  ne  parlerai  qu'ensuite. 

Un  membre  de  V extrême  droite.  Je  demande 
si  M.  le  sous-préfet  a  plusieurs  frères,  {fion! 
non!) 

H.  Bonrgeols.  J'ai  une  première  question  à 
poser  à  la  Gbambre.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

M.  Liegrand.  Je  demande  si  un  orateur  a  besoin 
de  s'inscrire  pour  soutenir  les  conclusions  du 
rapport.  {Nonl  non!) 

Plusieurs  m^m^r^f:  Laissez  parler  H.  Bourgeois  ! 
c'est  son  droit. 

M.  Boargreols.  J*ai  une  première  question  h 
poser  à  la  Gnambre. 

M.  le  rapporteur  s'était  contenté  de  vous  par- 
ler, au  nom  du  2*  bureau,  de  certains  faits.  Un 
membre  a  cru  convenable  que  la  protestation 
fût  lue.  Cette  protestation  fait  la  demande  for- 
melle d'une  enquête.  Messieurs,  personne  ne 
désire  plus  vivement  que  moi  qu^une  enquête 
ait  lieu  ;  que  la  conduite  de  mon  frère  et  celle 
des  honorables  citoyens  qui  ont  bien  voulu  m'ho- 
norer  de  leurs  suffrages,  soit  donc  soumise  à 
une  enquête. 

J*aime  à  croire  qu'on  ne  trouvera  dans  les 
opérations  du  collège  de  Boussac,  ni  fraude,  ni 
influence  condamnables;  et  j'ai  la  conviction 
intime  que,  s'il  s'en  trouvait,  ce  ne  serait  pas  de 
mon  cêté. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  statue  d'a- 
bord sur  cette  question,  celle  de  savoir  si  elle 
juge  convenable  d'ordonner  une  enquête,  en  vous 
répétant.  Messieurs,  que  je  rappelle  de  tous  mes 
vœux.    . 

Quelques  membres  ;  Aux  voix  l'enquête  I 

H.  Tlxler  EiaehaMialgiie.  Je  demande  la 
parole. 

H.  CoDile.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Tixler  Eiaehassalgne.  Il  en  coûte  assu- 
rément à  mon  inexpérience  d'aborder  cette  tri- 
bune dès  les  premiers  jours  de  la  session  ;  mais 
les  répugnances  de  l'amour-propre  doivent  céder 
au  sentiment  du  devoir,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  devoir  aussi  pénible  que  celui  que  je  viens 
de  remplir,  en  appuyant  la  réclamation  adressée 


à  la  Chambre  contre  l'élection  de  Tarrondisse- 
ment  de  Boussac. 
Cette  réclamation,  vous  l'avez  entendu,  se  di- 


sous  le  rapport  moral,  les  électeurs  réclamants 
soutiennent  ((ue  l'élection  de  M.  Bourgeois  n'a  pas 
été  l'expression  libre  des  suffrases,  et  que  ce 
nom,  honorable  sans  doute  à  tous  les  égards, 
mais  inconnu  dans  le  département  de  la  Creuse 
jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Bourgeois  le  sous-préfet, 
ne  serait  pas  sorti  de  l'urne  si  ce  M.  Bourgeois, 
sous-préfet,  n'eût  employé  en  faveur  de  son 
frère,  et  avec  un  zèle  excessif,  l'influence  de  sa 
position. 

À  l'appui  de  ces  plaintes,  ils  articulent  des 
faits  dont  ils  offrent  de  fournir  la  preuve  par 
enquête. 

S  il  faut  les  croire,  M.  le  sous-préfet  ou  ses 
agents  auraient  employé,  auprès  des  électeurs, 
l'offre  du  crédit  deTadministration, despromesses 
de  places  et  d'avancement,  des  menaces  même^ 
pour  capter  ou  commander  les  suffrages. 

Je  me  h&te  de  le  dire  à  la  Chambre,  ainsi  que 
je  l'ai  déclaré  dans  le  2*  bureau  où  j'ai  été  appelé 
pour  fournir,  comme  député  de  la  Creuse,  des 
renseignements  à  ce  sujet,  je  n'ai  aucune  con- 
naissance personnelle  des  fans  d'influence  illicite 
qu'on  impute  au  sous-préfet  de  Boui?sac.  La  seule 
chose  que  je  puisse  attester  à  cet  égard,  c'est 
que,  parmi  les  électeurs  signataires  de  la  récla- 
mation dont  j'ai  pris  connaissance,  il  en  est  plu- 
sieurs que  je  connais  parfaitement  et  dont  le 
témoignage  est  pour  moi  d'un  grand  poids. 

Pour  anaiblir  l'autorité  de  ce  document,  il  a 
été  allégué  qu'il  existait  une  rivalité  marquée 
entre  les  deux  villes  de  Chambon  et  de  Boussac, 
formant  ce  collège  électoral,  et  que  la  réclama- 
tion n'était  signée  que  par  des  électeurs  de  Cham- 
bon, qui  avaient  regardé  la  nomination  de  M.  Bour- 
geois comme  une  défaite  pour  eux,  et  comme 
une  victoire  pour  ceux  de  Boussac. 

Messieurs,  il  est  vrai  de  dire  que  les  deux  pe- 
tites villes  de  Chambon  et  de  Boussac  sont  deux 
villes  rivales;  il  est  très  vrai  de  dire  aussi 
que  la  plupart  des  signataires  de  la  réclamation 
appartiennent  à  celle  de  Chambon  ou  au  canton 
de  Chambon. 

Mais  s'ensuivra-t-il  de  là  que  les  électeurs  qui 
ont  signé  cette  réclamation  n'aient  été  entraînés 
que  par  un  sentiment  de  mesquine  jalousie  ?  Je 
ne  le  crois  pas,  surtout  en  présence  de  la  signa- 
ture d'un  grand  nombre  d'électeurs,  dont  le 
caractère  grave  et  la  position  sociale  doivent 
repousser  tout  soupçon  qu'ils  aient  pu  céder  à 
tout  autre  sentiment  que  celui  de  rendre  hom- 
mage à  la  vérité. 

Au  surplus,  et  malgré  la  confiance  que  je  suis 
disposé  à  accorder  généralement  au  témoignage 
de  beaucoup,  sinon  de  tous  les  signataires  de  la 
réclamation,  je  conviendrai  que  les  faits  articulés, 
en  l'absence  de  documents  plus  positifs,  ne  se 


considérer  que  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  si  la  question  était  ré- 
duite à  ce  point,  je  me  réunirais  volontiers  à  la 
proposition  de  M.  Bourgeois,  et  je  demanderais 
comme  lui  une  enquête  sur  la  moralité  de  l'é- 
lection. 

Mais,  Messieurs,  celte  enquête  deviendrait  inu- 
tile, s'il  était  prouvé  que  1  élection  est  vicieuse 
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sooB  le  rapport  de  la  légalM*  fih  bien  I  avant  ' 
tout,  examinoDS  donc  l'élection  de  Boasaac  soub 
le  rapport  de  la  légalité. 

La  Chambre  n'oubliera  pas,  sang  doute,  que 
M.  Bourgeois  n'a  obtenu  qu'une  voix  de  majorité, 
deux  au  ijIqs,  si  on  lui  compte,  ainsi  que  le  nro- 
pose  M.  le  rapporteur,  un  bulletin  sur  leauel  était 
simplement  écrit  M.  Bourgeois j  de  Paris,  Aomeitons 
donc  que  la  majorité  en  faveur  de  M.  Bourgeois 
ait  été  de  deux  voix;  son  élection  deyieadra 
nulle,  s*il  est  prouvé  une  deux  électeurs  ont  pa^ 
ticipé,  sans  en  avoir  le  droit,  aux  opéralions  dn 
collège  de  BDUsaac  Or,  il  me  paraît  certain  que 
deux  électeurs  au  moins  ont  voté  sans  en  avoir 
la  capaciié. 

Je  lais.'c  de  côté  cinq  ou  six  irrégularités  qui 
ont  été  relevées  dans  la  protestation  lue  à  cette 
iriLuue.  11  en  est  deox  qui  sont  très  graves,  et 
c'est  de  celles-là  que  je  m  occuperai. 

Deux  électeurs,  MM.  Plat  et  Gave,  gui  ont  con- 
couru à  rélectioo  de  M.  Bourgeois,  n  avaient  pas 
le  droit  de  voter.  M.  Gave  a  son  domicile  réel 
dans  Turrondissement  de  Gaéret,  où  il  faut  payer 
200  francs  pour  être  électeur,  et  M.  Gave  ne  les 
paye  pas.  M.  Piat  a  son  domicile  réel  à  Aubosson, 
où  il  faut  paver  200  francs  pour  être  électeur, 
et  M.  Piat  ne  les  pave  pas. 

Ainsi  donc,  si  M.  Piat,  si  M.  Gave,  avaient  con* 
serve  leur  domicile  dans  k  lieu  où  était  leur  do~ 
micile  réel,  uul  doute  que  ne  payant  pas  le  cens, 
ils  ne  i^u valent  être  électeurs.  Qu'ontrils  fait? 
11  y  avait  à  c6té  de  cet  arrondissement  celui  de 
Gbamboo.  autrt;fois  divisé  entre  Guéret  et  Ao- 
busson.  MM.  Piat  et  Gave  pavent  à  Gbamboa  une 
certaine  quantité  de  conirioutioos.  Ils  se  sont 
imaginé  qu'ils  pouvaient,  d'après  Tarlicle  76  de 
la  loi  électorale,  se  créer  un  domicile  à  Cbambon, 
où  il  n'est  pas  nécessaire  de  payer  200  francs 
d'impétd  pour  être  électeur. 

Bi  d*ab(jrd,  je  ferai  observer  que  le  bénéfice 
accordé  par  Tarticie  76  de  la  loi  étectorale,  n^est 
conféré  qu'à  l'électeur.  Or,  qu'est-ce  qu'un  élec- 
teur ?  Pour  le  I^avoir,  il  suffit  d'accepter  la  défi- 
nition que  la  loi  elle-même,  article  1"^',  donne  de 
rélecteur. 

L'article  i«' de  la  loi  électorale  est  ainsi  conçu: 

«  Tout  Français  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  payant 
200  francs  de  contributions  directes,  est  électeur, 
s'il  remplit,  d'ailleurs,  les  aotres  conditions 
fixées  par  la  présente  loi.  * 

Bb  bien,  la  loi  n*a  voulu  accorder  ce  titre  qu'à 
celui  qui  est  réellement  électeur,  qui  a  on  droit 
fixe,  stable,  permanent,  et  non  pas  à  celui  qui 
ne  se  trouve^appelé  au  droit  d'élection  que  par 
accident. 

Au  surplus,  et  en  ne  m'attacbant  qu'aux  dis* 
positions  de  l'article  76,  il  est  évident  que  la  loi 
ne  réserve  le  bénéfice  de  cet  article  qu'à  celui  qui 
peut  opter.  Or,  pour  opter,  il  faut  qu  il  y  ait  deux 
partis  a  prendre,  et  qu^on  puisse  paiement,  à  sa 
volonté,  prendre  l'un  ou  l'autre  parti. 

Eh  bien  l  11  n'y  avait  pas  lieu  à  option  de  la 
part  de  MM.  Cave  et  Piat,  car  ils  ne  pouvaient 

Bas  être  électeurs  dans  les  arrondissements  où 
s  avaient  leur  domicile  réel.  Il  n*T  avait  pas 
lieu  à  option  pour  eux  :  car  l'option  était  forcée, 
ce  qui  implique  contradiction. 

Ge  n'est  pas  tout  :  une  deuxième  question  de 
légalité  s'élève  à  l'égard  de  deux  électeurs,  les 
sieurs  Blondeau  et  Duret,  qui,  d'après  les  pièces 
produites,  ne  payent  pas  le  cens.  Il  est  prouvé, 
en  effet,  que  ces  deux  électeurs,  par  des  par- 
tages de  présuccession»  se  sont  dessaisis  de 


leurs  biens»  Pub  depuis  1821»  Taulre  depuis 
1830,  en  faveur  de  leurs  enfants.  Ge  sont  deux 
électeurs  nouveaux  qui  ont  concouru  à  Félection 
de  M.  Bourgeois,  sans  en  avoir  le  droit. 

Voilà  donc  quatre  électeurs,  ou  au  moins  deux, 
qui  doivent  être  écartés;  et  la  majorité  qu'on 
invoque  en  faveur  de  M.  Bourgeois  s'évanouit 
com^ètement. 

Je  ne  parlerai  pas  de  cette  doctrine  émise  par 
M.  le  rapporteur  et  oui  aurait  pour  objet  de  pri- 
ver la  Gnambre  du  droit  d'examiner,  si,  lorsque 
le  préfet  a  inscrit  sur  la  liste  tel  ou  tel  électeur, 
la  Ghambre  n'avait  pas  néanmoins  le  droit  d'exa- 
miner si  celle  inscription  est  conforme  à  la  loi. 
11  me  parait  évident  que  la  loi,  en  conférant  aux 
préfets  le  droit  de  dresser  les  listes,  en  admet- 
tant les  réclamations  des  tiers,  n'a  pas  voulu 
enlever  à  la  Ghambre  cette  prérogative  si  pré- 
cieuse, si  importante,  d'examiner  si  ceux  qui 
viennent  siéger  dans  cette  Ghambre  ont  été  nom- 
més par  des  électeurs  qui  avaient  capacité  pour 
conférer  leur  mandat. 

11  y  a  plus,  et  si  de  pareilles  listes  pouvaient 
être  couvertes  par  une  espèce  de  fin  de  non  •re- 
cevoir comme  celle^^,  je  doute  qu'il  y  eût  beau- 
coup de  députés  qui  consentissent  à  accepter  un 
pareil  mandat. 

Bt  à  cet  égard,  quMl  me  soit  permis  de  rap- 
peler Texempie  d^un  ancien  député.  G'e^t  un  fait 
2 ni  s'est  passé  dans  cette  enceinte,  et  plusieurs 
e  nos  collègues  en  auront  conserve  le  souvenir. 

M.  Monsnier-Buisson  avait  été  nommé  dans  la 
Haute- Vienne,  et  avait  obtenu  2  voix  de  mino- 
rité. Ses  pouvoirs  avaient  été  reconnus,  et  il  sié- 
geait ici,  lorsque  parvint  à  la  Ghambre  une  péti- 
tion dans  la(iuelle  on  soutenait  que  deux  elee- 
teurs  n'avaient  pas  la  capacité  électorale.  La 
Ghambre  ne  pouvait  pas  revenir  sur  sa  décision - 
mais  M.  Mousnier-Buisson  sentit  qu'il  ne  pouvait 
pas  conserver  un  mandat  ainsi  contesté  ;  il  donna 
sa  démission. 

Sa  conduite  reçut  sa  récompense;  il  se  repré- 
seuta  devant  les  électeurs,  et  revint  parmi  vous 
avec  un  mandat  dont  la  sincérité  ne  pouvait  plus 
être  révoquée  en  doute.  Je  ne  doute  pas  qu'en 
pareil  cas  cet  exemple  ne  trouve  des  imitateurs. 

M.  CJ«Bite.  J*ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Préflldent.  Bst-ce  pour  af^uyer  les 
conclusions  du  rapport  ? 


M.  Ceaato.  Oui  ;  mais  si  personne  ne  demanda 
la  parole  pour  les  combattre,  j'y  renoncerai. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix! 

M.  Boargeels.  Je  demande  à  être  entendu. 

J'ai  fait  une  propositiou,  J'y  persiste  :  c'est  la 
demande  d'une  enquête. 

Gependant  ie  vais  d'abord  défendre  mon  élec- 
tion qui  a  été  attaquée  au  nom  du  2*  burean. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  capicité 
électorale  du  sieur  Blondeau  avait  été  attaquée, 
et  qu'il  résultait,  de  renseignements  pris,  que  le 
sieur  Blondeau  srétaii  réservé  une  portion  do  ses 
biens,  mais  que  cette  portion  ne  paraissait  pas 
devoir  payer  la  somme  de  147  francs  d'impôts 
nécessaires  pour  être  électeur  dans  Parrondisse- 
ment  de  Boossac. 

L'honorable  M.  Leyraud  a  déclaré  que  telle 
était  son  opinion  ;  mais  que  cependant  il  ne  pou- 
vait pas  l'affirmer. 

H.  Ëé^jrmmê.  Je  demande  la  parole. 
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M.  BcuargeaU.  Yoas  me  répondrez  si  ce  que 
je  dis  n'est  pas  exact. 

LaGhaoïbre  choisira  entre  rallégatioDddM.  Ley- 
raud  et  celle  de  M.  Blondeau,  qui^  interpellé  le 
joar  de  rélection,  a  déclaré  dans  le  collège  qu'il 
avait  réellement  fait  une  donation,  mais  qu*il 
s'était  réâervô  des  biens  oui  payaient  une  ano- 
tité  d'impôts  plus  que  siimsante  pour  être  âec« 
teur. 

Quant  au  sieur  ûuret,  M.  Millet,,  un  des  élec- 
teurs signataires  de  la  protestation,  M.  Ballet, 
beau-frère  de  M.  Baraillon,  maire  de  Ghambon, 
même  commune,  a  jugé  conyenable  d'écrire  à 
H.  le  président  de  la  Chambre  une  lettre  dans 
laqudle  il  annonce  renvoi  d'une  pièce  qu'il  lui 
a  envoyée  en  effet.  Que  dit  cette  pièce?  quelle 
estselle  ?  c'est  un  certificat  du  percepteur  de  la 
commune  de  Lussac,  visé  par  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Ghambon,  mon  concurrent;  et  ce 
certificat  dit  que  M.  Duret  ne  payait  que  la  somme 
de  101  fr.  97,  dans  la  commune  de  Lussac  bien 
entendu.  Ëhblenl  il  résulte  de  l'extrait  de  trans- 
cription dont  on  vous  a  parlé,  que  M.  Duret  s'est 
dépouillé  entièrement  en  faveur  de  ses  enfants, 
d'anord  de  deux  domaines  situés  dans  la  com- 
mune de  Lussac,  d'une  réserve  située  dans  la 
même  commune,  de  trois  maisons  situées  àGhe- 
neroilesj  dans  l'arrondissement  d'Âubusson,  d'un 
petit  pré  situé  à  Ghenevières,  et  de  terres  labou- 
rables. 

Tout  ce  que  prouve  le  certificat,  c'est  que 
M.  Duret  paye  encore  101  francs  à  Lussac;  mais 
on  n'a  pas  envoyé  de  cef  tificat  qui  établisse  qull 
ne  paye  rien  dans  la  commune  de  GheneroUe» 
ou  ailleurs.  (Oli  !  oh  I; 

U  résulte  également  de  l'extrait  de  transcription 
que  M.  Duret  s'est  réservé  une  pension;  la  dona- 
tion a  pu  devenir  caduque  par  suite  de  la  nouh 
exécution  des  cooditiona  qui  y  étaient  imposées. 
Le  fait  même  me  parait  aasez  probable,  puisque 
MM.  Millet  et  BaraïUon,  dont  le  témoignage  n^est 
pas  suspect,  certifient  que  M.  Duret  paye  daoa  la 
commune  de  Lussac  101  francs  d'impôi. 

Je  n'étais  monté  la  première  fois  a  la  tribune 
que  pour  réclamer  une  enquête;  à  présent  je 
vais  répondre  sur  les  faits. 

Vous  venez  d'entendre  M.  Trxier  Lacbsrssai- 

§ne  distinguer  ce  qu'il  intitule  la  partie  morale 
e  l'élection  des  questions  de  droit.  G'est  à  cela 
âue  je  ne  puis  consentir.  11  ne  sera  pas  dit  que 
es  électeurs,  mus  par  l'esprit  de  parti,  auront 
impunément  envoyé  à  la  Gnambre  des  diatribes 
infâmes  contre  mon  frère.  U  ne  sera  pas  dit,  par 
exemple,  qu'on  aura  pu  accuser  mon  frère  (ra- 
voir uonne  50  francs  a  un  électeur  pour  obtenir 
un  vote  en  ma  faveur,  sans  que  justice  soit  faite 
de  cea  calomnies  et  des  calomniateurs. 

Tout  à  Theure,  Messieurs,  en  appuyant  l'en- 
quête, que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  je  disais 
ôa'aocune  fraude  n'avait  été  commise;  eh  bieni 
J  en  demande  pardon  à  la  Ghambre,  je  la  troni'* 

Sais  par  un  sentiment  d'humanité,  je  reculais 
avant  les  conséquences  graves  des  révélations 
que  j'allais  être  obligé  de  laire. 

La  minorité,  qui  accuse  des  hommes  recom- 
mandables,  savez-vous  ce  qu'elle  a  fait,  elle  a  en- 
gagé un  électeur  à  voter  pour  son  homme.  Cet  élec- 
teur, M.  Massonet,  s'est  présenté  le  7  juillet  devant 
le  secrétaire  de  la  mairie,  qui  lui  a  dit  :  Ge  n*est 
pas  vous  qui  êtes  électeur,  c'est  votre  oncle  ;  il 
ne  peut  pas  y  avoir  d'erreur;  votre  oncle  est 
ftgé  de  70  ans,  vous  êtes  dans  la  force  de  l'âge  ; 
et  il  lui  a  refusé  sa  carte. 


Bh  bien!  cet  électeur  s'est  iotrodait  dans  le 
collège,  il  y  a  voté.  (Vive  interruption,) 

Plusieurs  voix  :  G'est  une  nullité  de  plus. 

M.  Lieyraad»  Je  donnerai  des  expltcatîonfi  à 
la  Ghambre. 


•seel».  Les  deux  allégations  relatives 
aux  sieurs  Blondeau  et  Duret  ne  sont  nullement 
prouvées,  on  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  perdu  le 
cens.  On  ne  dit  pas  qu'ils  aient  voté  le  jour  de 
l'élection  :  je  demande  donc  qu'une  enquête  ait 
lieu  avec  toute  la  sévérité  possible. 

M.  Eieyraud.  (Aux  voix  faux  voix  !)  J'ai  besoin, 
Messieurs,  de  rétablir  l'exactitude  aes  faits.  Ge 
qu'on  vient  de  vous  dire  me  force  de  rompre  un 
silence  que  je  voulais  garder.  Le  2^  bureau  m'a- 
vait fait  rbonnoeur  de>  m'interroger  ;  je  lui  ai 
donné  des  explications  sans  passion,  sans  esprit 
d'hostilité  con^e  M.  Bourgeois,  avec  lequel  nous 
vivons  dans  la  Ghambre  depuis  un  mois.  Je  les 
donnerai  à  la  Ghambre  avec  la  même  loyauté. 
G'est  ce  sentiment  qui  me  dominera  toujours  dans 
toua  nos  débats. 

J'écarterai  surtout  tout  c*?  qui  n'a  pas  rapport 
aux  faite.  Ce  sont  les  faits  qui  doivent  être  la 
baee  de  votre  décision.  (Ecoutez!  écoutez!) 

M.  Bourgeois,  cédant  à  un  sentiment  naturel 
du  droit  de  la  défense,  voulant  conserver  la 
place  qu'il  occupe  parmi  nous,  est  venu  vous 
dire  qiril  demandait  une  enquête,  non  pas  seule- 
ment pour  purger  M.  Bourgeois  sun  frère  de  tout 
soupçon  dinQuence  condamnabl'' ,  mais  pour 
prouver  que  la  minorité  qui  arguaii  sou  électioii 
de  nullité  avait  elle-même  employé  des  mances* 
vres  fraudui^euse^. 

M.  Bourgeois  vient  lui-même  de  révéler  une 
cinofuième  incapacité,  que,  par  un  sentiment  de 
pudeur  et  de  convenance,  ses  adversaires  n*au<- 
raient  pas  voulu  révéler,  paree  qu'ils  avaient 
reculé  devant  la  question  de  bonne  fui,  qui 
parmi  voue  doit  toujours  être  favorable  k  cekit 
qui  est  attaqué.  (Rumeurs  diverses,) 

Ainsi,  d'après  même  l'allégation  de  M.  Bour- 
geois, il  y  aurait  eu  cinq  électeurs  à  arguer  d'in- 
capacité. Le  fait  est  que  M.  Bourgeois  a  obtenu 
deux  voix  seulement  de  majorité.  Ëh  bien!  si 
on  retranche  du  nombre  total  des  électeurs  les 
lûoq  qui  ont  voté  indûment,  il  est  évident  c|ue 
la  majorité  disparaît,  et  que  l'élection  devient 
nulle.  (Assez!  assez!  interruption.) 

Je  prie  la  Ghambre  de  m'accorder  un  moment 
d'attention. 

On  vous  a  dit  que  M.  Massonet  de  Glausel  avait 
voté  sans  en  avoir  le  droit.  On  a  dit  qu'il  avait 
été  demander  la  carte  de  son  oncle,  qui  lui  avait 
été  refusée,  et  que  cependant  il  avait  déposé  son 
vote. 

Je  le  déclare,  les  hommes  qui  sont  à  la  tête 
du  département  de  la  Greuse  sont  des  hommes 
d'honneur:  ils  sont  demeurés  étrangers  à  to«bte 
espèce  de  fraude. 

Mais  si  cette  erreur  a  existé... 

(Rire  général  excité  par  l'emphase  avec  la- 
quelle ces  paroles  sont  prononcées;  l'orateur 
partage  lui-même  cette  hilarité,  et  reprend  d'un 
ton  moins  solonnel  :) 

Mais  si  celle  erreur  a  existé,  c'est  une  erreur 
involontaire.  On  avait  porté  sur  les  listes  : 
M,  Massonety  électeur  à  Chambon,  avoué  à  Cham^ 
bon,  La  carte  d'électeur  portait  seulement  : 
M,  Massonet,  avoué.  Ce  jeune  hoiome  était  porté 
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sur  les  listes,  et  bien  qu*!!  n'eût  pas  sa  carte, 
les  électeurs  Tont  unanimement  pressé  de  vo* 
ter;  sa  carte  était  entre  les  mains  du  maire;  il 
a  légalement  déposé  son  vote. 

De  toutâi  parti  :  Âox  TOix  !  aux  voix  ! 

M.  le  PréAldenl.  On  demande  à  aller  aux 
voix.  La  conclusion  du  rapport  est  Tannulation 
de  réiection  de  M.  Bourgeois. 

M.  de  Rémoaat.  Je  demande  la  parole.  Mes- 
sieurs, j*ai  demandé  la  parole  pour  résumer  en 
peu  de  mots  la  discussion  qui  Tient  d*aTOir  lieu... 
(Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  PréAldent.  Messieurs^  dès  que  Tora- 
teur  a  obtenu  la  parole,  le  devoir  de  la  Chambre 
est  de  Teotendre.  La  discussion  ne  peut  se  fer- 
mer qn*après  que  l'orateur  qui  est  à  la  tribune 
en  ce  moment  aura  été  entendu.  C'est  son  droit 
de  parler,  la  Cbambre  doit  le  respecter. 

M.  Pavée  de  Wandeavre.  Ecoutez  1  écoutez! 

M.  de  RëMiiMit.  Il  y  a  eu  deux  sortes  d*ob- 
ieclions  présentées  ;  la  quesiion  est  de  savoir  si 
le  sous-préfet  a  exercé  sur  l'élection  de  M.  Bour- 
geois une  influence  morale,  et  si  les  listes  ont 
été  régulières.  Si  la  première  objection  est  sou- 
tenue, quoique  abandonnée  par  les  honorables 
députés  de  la  Creuse,  je  crois  que  la  Chambre 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'accorder  aux  vœux 
des  électeurs  qui  la  demandent,  aux  réclama- 
tions de  M.  Bourgeois  qui  la  sollicite,  à  l'hon- 
neur (i*un  fonctionnaire  outragé,  Tenquéte  qui 
vous  a  été  demandée.  (Bruit,) 

11  y  a  un  précédent;  il  a  lU  lieu  en  faveur  de 
H.  Benjamin  Constant. 

Si,  au  contraire,  comme  Tabandon  fait  par 
les  députés  de  la  Creuse  {Aux  voix  I  aux  voix  I) 
me  permet  de  le  penser,  la  régularité  des  listes 
est  Eeule  attaquée  :  il  me  semble  qu'entre  des 
allégations  contraires,  nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  de  prononcer,  et  qu'il  faut  que  la  Cham- 
bre trouve  un  moyen  de  vérifier  les  faits. 

(Les  cris  :  Aux  voix!  La  clôture!  redoublent.) 

H.  le  Président.  Y  a-t-il  réclamation  contre 
la  clôture  ?  uVon  /  non  !) 

La  discussion  est  fermée.  Je  vais  mettre  aux 
voix  les  conclusions  du  rapport. 

Quelques  voix  :  On  a  proposé  l'enquête. 

M.  Gaétan  de  lia  ttoehefoaeanld.  Je  de* 

mande  la  parole  contre  la  proposition  de  Ten- 
quéte. 

H.  le  Président.  Si  on  demandait  Tajourne- 
meot,  ce  serait  une  question  préjudicielle  à  celle 
du  vote  sur  les  conclusions  du  rapport.  Cette 
demande  n'ayant  pas  été  faite,  je  n^ai  pas  à  la 
mettre  aux  voix. 

Un  membre  :  Je  la  fais,  cette  demande. 

M.  de  Marailer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Liafilte.  M.  Comte  l'a  déjà  demandée. 

M.  le  Préaident.  Oui,  mais  M.  de  Marmier 
fait  une  proposition  nouvelle. 

M.  de  Marmier.  L'élection  de  M.  Bourgeois 


repose  sur  un  fait  qui  ne  peut  être  éclaire!  qu'au 
moyen  d'une  enquête. 

Des  assenions  .^ont  faites  d'une  part  et  contre- 
dites de  l'autre  ;  il  ne  nous  appartient  pas  de 
juger  de  la  vérité  de  ces  assertions.  Il  faut 
qu  une  enquête  ait  lieu,  et  qu'un  nouveau  rap- 
port soit  fait  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  le 
droit  de  prononcer,  sans  être  parfaitement  éclai- 
rés, l'exclusion  d'un  membre. 

M.  Reger.  C'est  une  question  de  bonne  foi. 

M.  Charlea  Comte.  Je  n*ai.  Messieurs,  que 
deux  mots  à  vous  dire. 

Je  viens  ici  pour  défendre  la  décision  de  la 
majorité  du  bureau  qui  a  examiné  Télection  de 
M.  Bourgeoi.4,  et  je  dois  expliquer  pourquoi  je 
me  présente  comme  organe  de  la  majorité.  (Ré- 
clamatiom  diverseg,) 

Nous  étions  dans  notre  bureau  au  nombre  de 
33.  M.  le  rapporteur  avait  été  nommé,  avant 
qu'aucune  difflculté  ne  se  fût  élevée. 

M.  le  Préaident.  Quelques  membres  récla- 
ment sur  le  titre  que  vous  prenez  d'organe  de  la 
majorité  de  votre  bureau. 

M.  Charles  Comte.  Je  vous  demande  pardon, 
Messieurs,  si  je  me  suis  mal  exprimé;  mais  vous 
allez  Yoir  qu'au  fond  ce  que  je  dis  est  la  vérité. 

Des  pièces  avaient  été  distribuées  dans  notre 
bureau,  avant  qu'aucune  difficulté  ne  se  fût  éle- 
vée sur  la  validité  de  l'élection  de  H.  Bourgeois. 
M.  Tbiers  s'est  trouvé  chargé  du  rapport;  et 
lorsque  nous  sommes  allés  aux  voix,  si  ma 
mémoire  ne  me  trompe,  je  ne  suis  pas  sûr  que 
M.  Thiers  eût  été  de  ravis  de  la  majorité.  Je  le 
répète,  je  me  trompe  peut-être;  mais  quoi  qu'il 
en  soit,  i'arrive  aux  faita. 

Nous  étions,  dis-je,  au  nombre  de  33.  Nous 
avons  examiné  les  détails  relatifs  à  l'élec- 
tion de  M.  Bourgeois,  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse  :  nous  avons  eu  toutes  les  pièces, 
nous  avons  entendu  tous  les  députés  du  dépar- 
tement. Quelques  questions  ont  ensuite  été  adres- 
sées à  M.  Bourgeois,  qui  a  répondu,  je  dois  le 
dire,  avec  une  grande  franchise. 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  nous  avions  pro- 
nonce  comme  jurés.  Le  fait  est  vrai,  Messieurs; 
mais  c'est  précisément  parce  que  nous  avons 
prononcé  comme  jurés,  qu'il  est  impossible  de 
préciser  quels  sont  les  faits  qui  ont  édifié  la  con- 
viction de  chacun  de  nous. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire  sur  le 
pouvoir  de  la  Chambre  relativement  aux  listes 
électorales... 

Plutieurt  voix  :  C'est  assi  z  !  Aux  yoix  1  aux 
Yoixl 

M.  C^mte.  Si  la  Chambre  le  désire,  je  bor- 
nerai là  mes  explications. 

Nombre  de  voix  :  Oui  !  oui  I  c'est  assez  ! 
(M.  Comte  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Marmier.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

De  toutes  parte  :  Non  !  non  I  la  clôture  I 

H.  le  Président.  Insiste-t-on  sur  la  demande 

d'ajournement?  (Oui!  oui!  Non!  non!) 

La  demande  d'ajournement  étant  appuyée,  et 
cette  question  étant  préjudicielle,  je  vais  la  met- 
tre aux  voix. 
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M.  HangvlB.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  PrësMent.  Je  vais  mettre  aux  Toix 
l'ajournement  demandé  pour  reoseignemeots 
pluB  amples. 

H.  EiAfitte.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  l'a- 
journement ? 

M.  Manffiiln.  Je  demande,  pour  éclairer 
mon  Yote,  si  c'est  un  ajourDomeni  pour  procé- 
der à  une  enquête,  ou  si  c'est  un  ajournement 
pur  et  simple  que  l'on  va  mettre  aux  voix? 

Si  c'est  un  simple  ajournement,  je  n'en  con- 
çois pas  les  motifs. 

Voix  au  centre  :  C'est  un  ajournement  pour 
procéder  à  une  enquête. 

H.  Mangoln.  Alors  le  Président  est  obligé  de 

Ïioser  la  question  d'un    ajournement  pendant 
equel  on  fera  une  enquête. 

M.  Ltsarenee.  Je  demande  la  parole  sur  l'a- 
journement. 

M.  de  Grammont  {à  plusieun  reprises).  Qui 
est-ce  qui  fera  l'enquête? 

(M.  Laurence  se  dirige  vers  la  tribune,  où 
M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  se  trouve  déjà. 
L'agitation  continue.) 

M.  Cvaëtan  de  lia  Roehefoacanld.  L'ajour- 
nement n'a  lieu  que  lorsqu'une  affaire  n'est  pas 
surfisamment  instruite.  Celie-ci  l'est  suffisam- 
ment, autant  du  moins  qu'elle  a  pu  l'être  sur 
les  pièces  qui  vous  ont  été  soumises.  Mais  on 
élève  une  question  bien  autrement  grave,  celle 
d'ordonner  une  enquête  sur  la  partie  morale  de 
l'élection  ;  il  pourrait  y  avoir  lieu,  en  effet,  à 
ajournement  si  la  Chambre  ordonnait  une  en- 
quête pour  savoir  si  les  autorités  administratives 
ont  influencé  Télection.  Mais,  dans  ce  cas,  il 
faudrait  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la 
justice  ;  c'est  une  proposition  que  l'on  peut  faire, 
que  je  ne  fais  pas,  parce  que  je  ne  trouve  pas  la 
pétition  assez  précise. 

C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  faire.  Quant  à 
l'ajournement,  il  est  inutile.  M.  fiourgeois  a  eu 
ou  n'a  pas  eu  la  majorité.  Toute  la  question 
est  de  savoir  si  l'impression  et  la  permanence 
des  listes  ont  conféré  le  droit  électoral,  et  si,  in- 
dépendamment de  la  formalité  de  la  carte.  Té- 
lecteur  a  pu  déposer  son  vote. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'ajourne- 
ment pour  plus  ample  vérification  des  faits. 
Cette  question  préjudicielle  doit  être  mise  aux 
voix  avant  toute  autre  question  ;  je  vais  la  met- 
tre aux  voix. 

A  gauche  :  Cela  ne  se  peut  pas. 

(La  question  d'ajournement  est  mise  aux  voix; 
une  quarantaine  de  membres  des  centres  se  lé- 
vent  pour,  les  autres  sections  de  la  Chambre  se 
lovent  contre.) 

M.  Liafiltte  {en  votant  contre).  Ce  n'est  pas 
une  manière  régulière  de  procéder. 
(L'ajournement  est  rejeté.) 

M.  le  PréAident.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  les  conclusions  du  deuxième  bureau, 

aui  est  d'avis  de  l'auQulation  de  l'élection  de 
[.  Bourgeois. 

T.  LXIX. 


(La  proposition  d'annulation  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  à  une  forte  majorité.) 

M.  Bavoax.  On  pourrait  maintenant  consulter 
la  Chambre  sur  la  question  d'enquête. 

Voix  diverses  :  À  quoi  bon  à  présent? 

(M.  fiourgeois,  qui  siégeait  au  centre  gauche, 
recueille  des  papiers  qui  sont  sur  son  bureau  et 
quitte  la  salle.) 

(M.  le  maréchal  Soult  a  la  parole  pour  une  com- 
munication du  gouvernement.  {Recrutement  dé 
Varmée.) 

M.  le  maréelial  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  la  loi  du  10  mars  1818  a  déjà  subi 
une  épreuve  de  13  années.  Exécutée,  en  géné- 
ral, avec  une  impartialité  qui  en  rend  le  fardeau 
moins  pesant,  elle  a  passé  pour  ainsi  dire,  dans 
les  habitudes  de  la  population.  Cette  épreuve,  en 
constatant  tout  ce  qu'il  y  avait  de  sagesse  et 
d'habileté  dans  la  pensée  de  l'illustre  capitaine, 
auteur  (1)  de  cette  loi,  a  fait  aussi  ressortir  les 
lacunes  qui  ont  échappé  à  sa  prévoyance.  Le 
projet  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
vos  lumières,  a  pour  objet  de  conserver  les  dis- 
positions utiles  que  le  temps  a  sanctionnées,  et 
d'y  ajouter  celles  qu'une  longue  pratique  a  signa- 
lées comme  indispensables.  Préparé  dans  le  sein 
d'une  commission  présidée  par  l'un  des  plus  an- 
ciens maréchaux  de  France  (2),  ce  même  projet 
fut  ensuite  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
de  la  Chambre  qui  vous  a  précédés.  Un  appendice 
au  présent  exposé  vous  fera  connaître,  avec  le 
résultat  des  premiers  travaux,  les  changements 

Sue  le  gouvernement  a  jugé  à  propos  (fy  faire, 
es  détails  nombreux  sur  chaque  article,  et  les 
tableaux  statistiques  qui  les  accompagnent,  pour- 
ront vous  éclairer  sur  les  questions  que  vous  au- 
rez à  résoudre.  Cet  appendice,  qui  ne  peut  que 
rendre  l'examen  et  la  discussion  de  la  loi  plus 
faciles,  me  dispense  d'entrer  actuellement  dans 
des  développements  trop  étendus,  et  qui  fatigue- 
raient en  pure  perte  votre  attention.  Je  l'appel- 
lerai seulement  sur  les  dispositions  qui  peuvent 
être  considérées  comme  des  modifications  impor- 
tantes aux  deux  pn^miers  systèmes  établis  par 
les  lois  du  10  mars  1818  et  du  9  juin  1824. 

Le  premier  titre  {Dispositions  générales)  consacre 
en  principe  que  la  base  principale  du  recrutement 
de  l'armée  repose  sur  un  appel  annuel  dont  vous 
réglerez  le  produit.  Les  engagements  volontaires, 
ressource  toujours  variable,  ne  seront  plus  qu'un 
moyen  auxiliaire.  Il  vous  sera  prouvé,  par  des 
données  positives,  que  les  engagements  volon- 
taires sont  et  seront  toujours  insuffisants  pour 
l'entretien  régulier  de  l'effectif  de  l'armée,  dont 
le  complet,  sur  le  pied  de  paix,  n'est  même  point 
arrêté  dans  la  nouvelle  loi,  par  la  raison  que  ce 
complet  reste  subordonné  au  vote  annuel  du  con- 
tinrent, et  aux  prévisions  de  la  loi  des  finances. 

un  autre  principe  se  trouve  encore  fixé  dans 
ce  même  titre;  c'est  que  nul  ne  sera  admis  dans 
les  troupes  françaises,  s^il  n'est  Français,  Ainsi, 
notre  armée  sera  essentiellement  nationale  ;  mais 
il  a  paru  juste,  sans  altérer  ce  caractère  distinc- 
tif  de  nos  forces  militaires,  de  soumettre  aux 
obligations  de  la  loi  de  recrutement  les  jeunes 
gens  nés  en  France  de  parents  étrangers,  et  qui 
acquerraient  la  qualité  de  Français,  en  vertu  de 
l'article  9  du  code  civil.  Nul  ne  pourra  jouir  en 
France  des  droits  inhérents  &  la  qualité  de  Fran- 


(1)  Le  maréchal  Goavion^aiDt-Cyr. 

(2)  Le  maréchal  comte  Jourdaa. 
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gais  sans  supporter  sa  part  de  la  charge  impo- 
sée à  la  grande  fa'nille  qui  rado|>te. 

Les  appels  constituant  désormais  la  base  pre- 
mière du  recrutement  de  Tarmée.  les  conditions 
et  le  mode  de  ces  appels  doivent  prendre  place 
dans  la  nouTelle  loi  ayant  l'engagement  volon- 
taire. Les  appels  sont  donc  l'objet  du  titre  II. 

Vous  ne  trouverez  point,  parmi  les  nombreux 
articles  de  ce  titre,  une  disposition  qui  détermine, 
d*une  manière  définitive,  comment  se  fera  la 
répartition  du  contingent  entre  les  départements 
et  les  cantons.  Nous  avons  pensé  que  c'était  au 
temps,  à  l'expérience  à  fournir  les  lumières  qui 
manquent  encore  pour  résoudre,  d'une  manière 
équitable,  celte  importante  question.  Elle  vous  sera 
soumise  lorsque,  chaque  année,  vous  aurez  à 
voter  le  nombre  de  jeunes  soldats  que  vous  met- 
trez à  la  disposition  du  roi,  pour  recruter  Tarmée. 
Si  les  inconvénients  du  mode  de  répartition,  pres- 
crit par  l'article  6  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ont 
été  reconnus  et  constaté?,  le  mode  adopté  dans 
la  loi  du  11  décembre  dernier,  pour  la  formation 
du  contingent  de  la  classe  de  1830,  n'a  pas  en* 
Gore  subi  une  assez  longue  épreuve  pour  être 
proclamé  lo  meilleur,  ou  le  préférable. 

Du  reste,  la  nouvelle  loi  conserve,  pour  les 
opérations  de  l'appel,  presque  toutes  les  disposi- 
tions de  l'ancienne  ;  mais  11  estcependant  quelques 
changements  qui  ont  été  jugés  nécessaires,  et 
dont  je  ne  puis  m'abstenir  de  vous  parler  suc- 
cinctement. 

Désormais,  l'inscription  au  tableau  de  recen- 
sement aura  lieu  sur  la  déclaration  que  seront 
tenus  de  faire  les  jeunes  gens,  ou  leurs  parents 
et  tuteurs.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
cette  obligation  n'existe  pas,  vX  du  silence  de  la 
loi,  &  ce  sujet,  résulte  une  facilité  dont  les  jeunes 

Sens  profitent  pour  se  soustraire  à  la  vigilance 
e  l'administration.  Aussi,  chaque  année  offre 
un  nombre  assez  considérable  d'omis.  Or,  plus 
le  nombre  s'élève,  plus  les  chances  du  sort  sont 
restreintes  pour  les  inscrits  de  la  même  classe. 

La  nouvelle  loi  obligera,  non  seulement  les 
jeunes  gens  ou  leur  famille,  à  une  déclaration 
qui  est  de  toute  justice,  mais  elle  établira  aussi 
une  pénalité  contre  les  omis  volontaires. 

Vous  remarquerez  diverses  modifications  im- 
portantes à  l'article  des  exemptions.  Quelques- 
unes  ont  été  réclamées  par  les  conseils  généraux 
de  département.  Ils  se  sont  élevés  surtout  avec 
constance  contre  Texemption  accordée  au  frère 
du  remplaçant  sous  les  draiieaux.  On  ne  saurait 
nier,  en  effet,  que  le  remplacement  ne  soit  une 
spéculation  plus  on  moins  lucrative,  et  souvent 
l'occasion  de  fraudesou  d'intrigues  répréhensibles. 
D'ailleurs,  le  fait  de  prendre  service  pour  un 
autre,  ne  résultant  pas  d^une  obligation  imposée 
par  la  loi,  ou  du  de^ir  de  se  vouer  à  la  défense 
de  son  pays,  on  peut  bien  ne  pas  reconnaître  au 
frère  du  remplaçant  les  mêmes  droits  que  nous 
reconnaissons  tous  au  frère  de  l'engagé  volontaire 
ou  du  jeune  appelé  qoela  loi  enlève  a  sa  famille. 

Au  lieu  de  comprendre  numériquement  dans  le 
contingent,  et  d'en  déduire  ensuite  les  jeunes  gens 
autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques, 
la  nouvelle  loi  les  ajourne  au  tirage  qui  suivra 
la  vingt- troisième  année  accomplie,  et  accorde 
l'exemption  à  ceux  qui,  à  cette  époque,  auront 
été  admis  dans  les  ordres  majeurs.  Ainsi  sera  mis 
un  terme  aux  nombreux  abus  qu'occasionne  la 
dispense  conditionnelle  accordée  aujourd'hui  aux 
élèves  ecclésiastiques,  lia  auront  trois  ans  pour 
suivre  leur  vocation,  ou  se  décider  à  y  renoncer; 
et  la  loi  les  trouvera,  au  moment  du  tirage,  ou 


engagés  dans  les  ordres,  ou  soumis  aux  obliga- 
tions communes  qu'elle  impose.  C*est  de  la  sorte 
que  nous  sommes  parvenus  à  ne  plus  comprendre 
dans  le  contingent  des  classes,  des  individus  qui 
n'y  figuraient  que  fictivement,  et  en  affaiblissaient 
la  valeur  réelle.  Tels  sont  aussi  les  membres  de 
l'instruction  publique.  Du  moment  qu'ils  ont  con- 
tracté devant  le  conseil  de  l'université  l'engage- 
ment de  se  vouer  pendant  10  ans  à  la  carrière 
de  l'enseignement,  ils  sont  perdus  pour  Tarmêe 
et  doivent  être  considérés  comme  exemptés. 

En  voyant  chaque  année  combien  die  jeunes 
soldats  soDt,  à  leur  arrivée  au  corps,  reconnus 
impropres  au  service,  et  renvoyés  dans  leurs 
foyers,  on  s'est  attaché  à  prouver  que  cet  incon- 
vénient provenait  de  la  composition  des  conseils 
de  revision,  où  il  ne  siège  qu'un  membre  mili- 
taire, lequel  ne  peut  contre-nalancer  avec  succi^s 
l'opinion  de  quatre  membres  civils.  Beaucoup  de 
réclamations  se  sont  élevées  à  cet  égard;  et, 
cependant,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  apporter 
une  moditication  essentielle,  ni  dans  le  nombre 
des  membres,  ni  dans  les  rangs  administratifs  où 
ils  sont  choisis.  Nous  avons  considéré  qu'ans  loi 
qui  règle  le  recrutement  de  l'armée,  était  aussi 
une  loi  qui  touchait  aux  plus  chers  intérêts  de 
la  population,  et  que  ces  intérêts  commandaient 
des  formes  protectrices.  Nous  avons  encore  été 
mus  par  cette  pensée  que  les  familles  étalent 
habituées  aux  garanties,  à  la  sécurité  morale  que 
leur  offre  la  composition  actuelle  des  conseils  de 
revision  ;  qu'il  y  aurait  par  conséquent  de  graves 
inconvénients  à  la  changer;  mais  que,  d'un  autre 
côté,  il  importait  que  le  recrutement  de  l'armée 
fût  aussi  protégé  avec  efficacité.  C'est  à  cet  effet 
que  nous  avons  introduit  auprès  des  conseils  de 
revision  un  commissaire  du  roi,  dont  les  fonctions 
auront  pour  objet  de  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi,  et  à  la  bonne  composition  du  contingent  à 
fournir. 

Le  remplacement  n'a  point  échappé  à  notre 
investigation.  Je  ne  vous  rappellerai  point  ici, 
Messieurs,  toutes  les  plaintes  auxquelles  adonné 
lieu,  dans  son  application,  l'article  18  de  la  loi 
du  10  mars.  11  suffira  de  dire  que  le  gouverne- 
ment du  roi  a  dû  regarder  comme  un  devoir  de 
chercher  les  moyens  de  garantir  l'armée  contre 
l'admission  d'hommes  repris  de  justice,  et  de 
mauvais  sujets  qui,  trop  souvent,  ont  pénétré  dans 
ses  rangs  en  qualité  de  remplaçants.  Les  re- 
gistres de  la  justice  font  foi  que  les  militaires 
qui  sont  le  plus  souvent  punis,  et  en  plus  grand 
nombre,  sont  des  remplaçants.  Cependant  nous 
n'avons  pu  nous  résoudre  à  défendre  l'interven- 
tion des  tiers  en  matière  de  remplacement,  mais 
nous  avons  regardé  comme  chose  juste  que  tout 
remplacement  frauduleux  retpmbàt  sur  son  au- 
teur on  ses  complices. 

Vous  jugerez  si  les  dispositions  que  nous  avons 
combinées  à  cet  effet  peuvent  atteindre  le  but 
louable  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Il  est  encore  une  autre  disposition  qoi^  nous 
l'espérons,  obtieuiira  votre  suffrage.  Les  jeunes 
^'ens  ou  leur  famille,  et  même  le  commissaire  du 
roi,  pourront  appeler,  en  cassation,  des  décisions 
du  conseil  de  révision.  La  loi  do  10  mars  1818 
les  a  rendues  défitiitives,  et  l'on  congoit  que,  pour 
les  opérations  dont  les  conseils  de  révision  s.)nt 
chargés,  ce  caractère  d'irrévocabiilté  fût  indis- 
pensable. Tout  en  respectant  un  principe  aussi 
sage,  nous  n'avons  pu  méconnaître  que,  pfMisâé 
trop  à  la  rigueur,  il  pouvait  consacrer  des  injus* 
tices,  lorsque  le  conseil  de  revision  tombe  dans 
rerreur,  ou  prononce  contrairement  à  la  loi,  et 
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prive  des  itsdiyidas  des  droits  qoi  lear  étaient  acr 
quis.  L'impossibilité  d'appeler  d'une  décision 
erronée  à  no  tribunal  supérieur  qui  pût  la  réfor- 
mer, était  assurément  un  vice.  Il  a  disparu;  et 
cela,  sans  que  rien  entravât  la  marche  des  opéra- 
tions^ et  nuisit  à  la  formation  du  continrent. 

Les  deux  derniers  articles  du  titre  il  méritent, 
par  leur  importance,  toute  votre  attention.  L'un 
détermine  Tinscription  des  jeunes  soldats  sur  les 
contrôles  du  corps  auquel  ils  peuvent  être  desti- 
nés, selon  leur  aptitude  physique,  sans  que, 
cependant,  cette  inscription  nécessite  leur  incor- 
poration immédiate  ;  Pautre  fixe  ladurée  du  temps 
de  service  à  passer  sous  les  drapeaux,  et  celle  au 
temps  pendant  lequel  les  militaires  congédiés 
seront  encore  à  la  disposition  de  TËtat,  à  leurre- 
tour  dans  leurs  foyers.  A  cet  égard,  une  question 
majeure  était  à  résoudre.  Il  fallait  chercha  s'il 
est  plus  éàxïs  l'intérêt  de  la  population  et  de  Tar- 
mée  queie  contingent  soit  plus  fort,  et  fasse  un 
temps  de  service  jrtus  court,  ou  que  le  contingent, 
pins  faible»  soit  astreint  à  un  temps  de  service 
plus  long. 

Cette  question  a  été  Fobjet  d'un  mûr  examen 
dans  le  sein  de  deux  commissions,  et  les  opinions 
n*ont  pas  été  unanimes.  Les  uns  ont  prétendu 
que  les  8  années  exigées  par  la  loi  du  9  juin  1824, 
retenaient  trop  longtemps  les  hommes  sous  les 
drapeaux;  que  la  possioilité  de  réunir,  en  cas 
d'agression,  de  nombreux  bataillons  de  garde 
nationale  mobilisés,  permettait  d'abréger  le  temps 
du  service;  qu*il  était  essentiellement  dans  Tin- 
térét  de  la  popalatlon  que  les  militaires  fussent 
rendus  de  bonne  heure  à  leurs  familles;  qu'il 
était  en  même  temps  dans  l'intérêt  de  rarmée 
qu*un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  pussent 
passer  sous  les  drapeaux;  qu'enfin.  Ta  réduction 
du  temps  de  service  à  5  ans  rendrait  probable- 
ment la  loi  nouvelle  plus  populaire. 

Les  autres  ont  soutenu,  au  contraire,  que  5  ans 
de  service  ne  faisant  participer  au  recrutement 
que  5  classes  de  jeunes  gens,  ces  5  classes  ne 
sauraient  suffire  à  l'entretien  de  nos  forces  régu- 
lières, dans  une  de  ces  luttes  longuesetopioi&tres 
auxquelles  la  France  est  exposée;  qu'en  calculant 
pour  une  armée  de  bOO.OOO  hommes,  il  faudrait 
en  lever  annuellement  plus  de  100,000,  pour 
remplacer  les  pertes  éventuelles  et  les  militaires 
libérés  à  la  fin  de  chaque  année;  que  plus  la 
durée  du  service  serait  longue,  moins  les  appels 
seraient  considérables  dans  les  années  de  paix; 
ce  qui,  en  réduisant  le  nombre  des  libérations 
pendant  la  guerre,  exigerait  moins  de  jeunes 
gens  pour  en  compenser  1  effet,  et  en  laisserait  par 
conséquent  davantage  pour  réparer  les  pertes  du 
champ  de  bataille;  que,  comme  il  faut  au  moins 
deux  ans  et  demi  pour  former  les  hommes  ap- 
partenant aux  corps  spéciaux;  si  le  service  était 
de  5  ans  seulement,  il  y  aurait,  au  moment  de  la 
guerre,  une  alternative  également  fSicheuse,  sa- 
voir :  ou  de  laisser  :dans  les  dépôts  une  partie 
des  jeunes  soldats  pour  y  achever  leur  éducation, 
oa  de  mener  à  l'ennemi  des  soldats  trop  peu 
exercés  pour  combattre  sans  désavantage;  qu'en- 
fin, une  armée  composée  de  recrues  de  20  à 
25  ans  seulement,  contiendrait  trop  d'hommes 
hors  d'état  de  supporter  les  privations  et  les  fati- 
gues de  la  guerre.  Nous  avons  cherchéà  concilier 
ces  divers  miéréts,  en  réduisant  à  5  ans  le  temps 
de  service  sous  les  drapeaux,  et  à  2  ans  celui 
de  la  disponibilité  des  militaires  dans  leurs 
foyers. 

Le  titre  III,  relatif  aux  engagements  volontaires 
et  aux  rengagements,  ne  diffère  pas  essentielle- 


ment des  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1818* 
Seulement  le  nouveau  projet  interdit  aux  hommes 
mariés,  ou  veufis  avec  enfants,  la  faculté  de  s'en- 
gager. Cette  restriction  a  paru  nécessaire  et 
sage.  Du  moment  que  la  loi  n'accorde  ni  prime 
ni  argent,  ni  prix  quelconque  d'engagement,  les 
engagés  volontaires  mariés,  ou  veufê  avec  des 
enfants,  ne  se  décident  point  à  prendre  le  parti 
des  armes  pour  assurer  une  existence  meilleure 
à  leur  famille.  La  séparation,  dans  ce  cas,  équi- 
vaut à  un  abandon  absolu,  ou  bien  les  engagés 
traînent  à  leur  suite  une  femme  et  des  enfants 
qu'on  ne  peut  recevoir  dans  les  corps  sans  pré- 
judice notable. 

Quant  à  la  durée  du  temps  de  service  de  l'en- 
gagé volontaire,  il  sera  aussi  de  5  ans  sous  les 
drapeaux,  et  de  2  années  en  disponibilité.  Ce  ser- 
vice ne  saurait  être  moindre,  sans  priver  l'armée 
d'une  partie  de  sa  réserve  ;  car,  si  i'eneagé  vo- 
lontaire, qui  a  un  frère,  n'était  tenu  qu  à  5  ans, 
il  s'ensuivrait  que,   pour  ce  laps  de  temps,  il 

Srocurerait  cependant  à  ce  fîrère  une  exemption 
e  7  années. 

J'arrive  au  titre  IV.  Plus  un  impét  est  pesant, 
plus  il  est  juste  que  personne  ne  puisse  se  sous- 
traire à  la  charge  qui  doit  lui  être  départie.  Ce- 
{rendant,  la  loi  du  10  mars  1818,  rendue  sous 
'influence  des  souvenirs  de  la  conscription,  ne 
contient,  contre  les  délits  en  matière  de  recru- 
tement, aucune  peine  répressive,  et  l'on  peut 
dire  qu'elle  a  laissé  le  gouvernement  désarmé, 
en  quelque  sorte,  en  présence  des  coupables. 
Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  réparer,  à  ce 
sujet,  beaucoup  d'omissions. 

Le  premier  devoir  que  la  nouvelle  loi  impose 
à  tous  les  Français,  c'est  de  se  faire  inscrire  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  leur  canton,  pour 
concourir  à  la  défense  du  pays  ;  et,  de  l'article  3 
de  notre  Charte,  laquelle  proclame  les  Français 
iom  également  admissibles  avx  emplois  civils  et 
militaires,  nous  avons  tiré  un  moyen  d'action 
sur  l'homme  qui  n'accomplirait  pas  ce  devoir. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  qu'avant  l'âge 
de  30  ans  accomplis,  nul  ne  sera  admis  à  un 
emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  qu'il  ait 
satisfait  aux  obligations  de  la  présente  loi.  Cette 
disposition  tiendra  éveillée  l'attention  de  tous 
les  chefs  d'administration^  parce  que  leur  res- 
ponsabilité sera  engagée,  si,  pour  un  motif  quel- 
conque, ils  négligent  de  s'assurer  de  la  position 
des  jeunes  gens  auxquels  ils  confieront  des  fonc- 
tions. Cette  même  disposition  cesse  d'avoir  ses 
effets,  quand  l'individu  a  plus  de  30  ans,  par  la 
raison  çiue,  passé  cet  &ge,  on  ne  peut  plus  être 
poursuivi  pour  le  délit  d'omission. 

Quant  à  ceux  que  les  tribunaux  condamne- 
raient comme  omis  volontaires,  ils  perdront  la 
chance  du  tirage  au  sort,  c'est-à-dire  que  les  pre- 
miers numéros  seront  de  droit  leur  partage.  Celte 
condition  vous  paraîtra  sûrement  fondée  en  jus- 
tice. Elle  sera  une  sorte  de  réparation  du  tort 
que  tout  omis  volontaire  occasionne  aux  jeunes 

gens  de  la  même  classe,  inscrits  sur  les  tableaux 
e  recensement. 

Vous  apprécierez,  nous  en  avons  la  confiance, 
l'esprit  de  modération  qui  nous  a  portés  à  ne 
plus  appliquer  les  peines  rigoureuses  de  la  dé- 
sertion aux  jeunes  soldats  qui  refusent  d'obéir  à 
leur  ordre  de  départ.  Nous  avons  pensé  que  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  point  encore  été  plies  sous 
le  joug  de  la  discipline,  et  qui  souvent  sont  mus 
par  des  motifs  plus  ou  moins  dignes  de  quelque 
indulgence,  devraient  être  punis  de  manière 
qu'ils  ne  pussent  puiser  dans  la  gravité  de  la 
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peine  un  encouragemeDl  à  persister  dans  leur 
désobéissaace. 

Nous  avons  aussi  cherché  à  saper,  dans  sa  ra- 
cine, un  mal  qui,  giàce  à  ia  honte  qui  s'y  atta- 
che, a  perdu  beaucoup  de  son  intensité,  mais 
qui  ne  peut  être  entièrement  détruit  que  par  une 
répression  prompte  et  exemplaire.  Je  veux  parler 
de  l'étrange  maaiede  quelques  hommes  pusilla- 


intéressés  et  perfides  de  misérables  chariatans^ 
ne  craignent  pas  d^altérer  leur  santé,  en  contrac- 
tant des  infirmités  passagères,  mais  quelquefois 
mortelles.  Un  châtiment  prompt,  et  qui  soit  d'un 
exemple  salutaire,  est  réclamé  de  toutes  parts, 
et  nous  croyons  que  la  disposition  que  contient 
la  loi  à  ce  sujet  produira  un  bien  réel. 

Une  mesure  non  moins  utile,  et  qui  doit  avoir 
une  heureuse  influence  sur  la  composition  de 
Tarmée,  est  celle  qui  a  pour  objet  de  ne  plus 
compter,  en  déduction  delà  durée  légale  du  ser- 
vice, le  temps  passé  dans  Tétat  de  détention,  en 
vertu  d'un  jugement. 

Il  importait  aussi  de  mettre  lin  aux  nombreux 
abus  qu'occasionnent  les  substitutions  et  surtout 
les  remplacements  frauduleux.  On  a  souvent  vu 
un  même  individu  être  admis  comme  remplaçant 
de  2  et  quelquefois  de  3  jeunes  soldats.  Les  con- 
seils de  re vision  ont  reçu  des  remplaçants  déjà 
liés  au  service  pour  leur  propre  compte  ;  d'autres, 
qui  étaient  exclus  des  rangs  de  Tarmée  comme 
repris  de  justice.  Je  ne  rapporterai  point  ici  les 
faits  nombreux  qui  attestent  Tindustrieuse  acti- 
vité de  Tesprit  de  cupidité,  et  les  dommages  que 
l'armée  et  le  Trésor  en  éprouvent  ;  mais  je  vous 
ferai  remarquer.  Messieurs,  que  la  loi  du 
10  mars  1818  n'admet  la  responsabilité  du  rem- 
placé que  pour  le  cas  de  désertion,  et  qu'elle 
n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  remplaçant  serait  le 
produit  d'une  fraude  ou  d'une  illégalité. 

Cette  lacune  sera  comblée  au  moyen  des  dis- 
positions sagement  combinées  que  nous  sou- 
mettons à  votre  examen  ;  et,  si  vous  leur  accor- 
dez votre  assentiment;  vous  aurez  au  moins 
rendu  périlleuses  et  difficiles  des  fraudes  trop 
souvent  impunies  sous  l'empire  de  la  loi  qui  ré- 
git aujourd'hui  le  recrutement  de  l'armée. 

Entin^  les  derniers  articles  du  titre  IV  du  projet 
imposent  une  grave  responsabilité  à  tous  les 
fonctionnaires  ciTils  ou  militaires  appelés  à  pren- 
dre part  aux  opérations  de  recrutement,  et  les 
familles  y  trouveront  une  nouvelle  preuve  de 
la  bonne  foi  et  de  l'impartialité  avec  lesquelles 
le  gouvernemeut  entend  que  la  loi  soit  exécutée 
partout  et  pour  tous. 

C'est  ici  que  s'arrêtent  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  recrutement.  Quant  au  titre 
IV  de  la  loi  du  10  mars  1818,  lequel  règle  l'avan- 
cement dans  l'armée,  comme  il  n'a  point  une 
corrélation  bien  précise  avec  les  titres  qui  le 
précèdent,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire 
une  loi  spéciale  que  nous  vous  apportons  en  même 
temps.  Cette  séparation  nous  a  paru  conve- 
nable du  moment  que  les  circonstances  n'ont  pas 
permis  de  réunir,  dans  un  seul  faisceau,  toutes 
les  dispotritions  constitutives  de  notre  état  mili- 
taire. 

Cela  eût  été  sans  doute  préférable;  mais  la 
législature  dernière  a  voté  une  loi  surla^arde 
nationale,  une  loi  sur  les  retraites  et  les  pensions, 
et  cette  session  verra  s'achever  Tédince  com- 
mencé, non  seulement  par  les  deux  lois  du  recru- 
tement et  de  l'avancement,  mais  encore  parcelle 


qui,  aux  termes  de  l'article  69  de  notre  Charte, 
doit  assurer  d'une  manière  légale  l'état  des  offi- 
ciers de  tout  grade,  de  terre  et  de  mer  :  elle  vous 
sera  incessamment  présentée. 

Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  vous  trouvez 
dans  le  projet  dont  je  vais  vous  donner  lecmre,  des 
vues  utiles,  des  intentions  droites,  vous  yoiib 
associerez  volontiers  à  notre  désir  d'améliorer 
une  loi  qui  a  eu  et  qui  aura  toujours  une  si  gran- 
de influence  sur  la  bonne  composition  de  nos 
armées. 

PROJET  DE  LOI. 

LOUIS  PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par  les  sieurs 
Àllent,  conseiller  d'Etat,  et  Genty  de  Bussy,  maî- 
tre des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

TITRE  I**. 
Dispositions  générales. 

Art.  !•'.  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et 
des  engagements  volontaires,  conformèmenl  aux 
règles  prescrites  ci-après,  titres  II  et  III. 

Art.  2.  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les 
troupes  françaises  s'il  n'est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers  sera  soumis  aux  obligations  imposées  par  la 
présente  loi,  immédiatement  après  qu*il  aura 
été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du 
Gode  civil. 

Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre,  ser- 
vir dans  l'armée,  les  hommes  qui  ont  été  con- 
damnés à  l'une  des  peines  désignées  dans  l'arti- 
cle 28  du  Code  pénal,  et  les  vagabonds  ou  gens 
sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugement. 

Art.  3  L'armée  se  compose,  dans  les  propor- 
tions qui  résultent  des  lois  annuelles  de  finances 
et  du  contingent  : 

{"*  De  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 

2"^  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II. 
Des  appels. 

Art.  4.  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les 
départements  du  nombre  d'hommes  à  fournir, 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour 
les  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  i 
ladite  loi. 

Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par 
cette  même  loi. 

Art.  5*  Le  contingent  assigné  à  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les 
jeunes  Français  qui  auront  un  domicile  légal  dans 
le  canton  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  20  ans  ré- 
volus dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  légaiecneDt 
domiciliés  dans  le  canton  : 

1^  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés* 
établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenas, 
si,  d'ailleurs,  leurs  père,  mère  ou  tuteurs  ont 
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leur  domicile  dao3  une  des  communes  du  can- 
ton, ou  8*ils8ont  fils  d'un  pore  expatrié  quiavait 
son  dernier  domicile  dans  un  autre  canton  ; 

2^  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu  ils  ne  justiflent  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton: 

3^  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  môme  que  leur  père  ou  leur  mère 
n*y  seraient  pas  domiciliés; 

V  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur; 

b^  Lès  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui 
ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents  et  qui 
ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

Art.  7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  ti- 
rage, les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire, 
ou  n'auront  pas  produit  avant  le  tirage  un  ex- 
trait des  registres  de  l'état  civil  constatant  un 
âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres,   ne 

Kurront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur 
e,  conformément  à  l'article  46  du  Ck>de  civil. 
ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront 
obtenu. 

Art.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeu- 
nes gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après 
les  règles  précédentes,  seront  dresses  par  les 
maires  : 

1*  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  jeunes  geup,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 

2*  D'office,  d'après  les  registres  de  l'Etat  civil; 
et  tous  autres  documents  ou  renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affiches  dans  cha- 
que commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  63  et  64  du  Gode  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indi- 
quera les  lieUf  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à 
1  examen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation, 
par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

Art.  9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recense- 
ment des  années  précédentes,  des  jeunes  gens 
ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de 
Tannée  qui  suivra  celle  où  l'omission  aura  été 
découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  accom- 
plif. 

Art.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  l'examen  des  tableaux  de  recensement 
et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-pré- 
fet, assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  com- 
munes qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le 
sooB-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de  ses  ad- 
joints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes 

gens,  leurs  parents  ou  ayaots-cause,  seront  en- 
sndus  dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet 
statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié,  sll  y  a  lien,  et  définitivement 
arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Art.  11.  Le  sons-préfet  inscrira  en  tête  de  la 
liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  39  ci- 
après. 

Les  premiers  numéros  du  tirage  leur  seront 
attribués  de  droit,  et  lesdits  numéros  seront  ex- 
traits de  l'urne  dans  l'opération  du  tirage. 

Art.  12.  Immédiatement  après,  chacun  des 
jeunes  gens  appelés,  dans  l'ordre  du  tableau, 
prendra  dans  rume  un  numéro  qui  sera  de 
suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parents  des  ab- 


sents ou  le  maire  de  leur  commune  tireront  à 
leur  place. 

L'opération  du  tirage,  achevée,  sera  définitive  ; 
elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  re- 
commencée, et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il 
aura  tiré. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au 
fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  mention 
des  motifs  d'exemption  ou  de  déduction,  fine  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parents  ou  les  maires  de 
communes  se  proposeront  de  faire  valoir  devant 
le  conseil  de  revision  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de 
recensement,  et  annexée,  avec  ledit  tableau, 
au  procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  chaque  commune  du  can- 
ton. 

Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent  et  gui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
suivants,  savoir  : 

1*  L*atné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

2*  Le  (Ils  unique  ou  l'alné  des  fils,  et,  à  défaut 
de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'atné 
des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve, 
d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  entré  dans  sa 
soixante-dixième  année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
dessus  notés  :  1"*  et  2«,  le  frère  puîné  jouira  de 
l'exemption,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent  ; 

i^  Le  plus  &gé  de  deux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par 
le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au 
service  ; 

4*  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
majeurs. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  études  ecclésiastiques  serontajournés 
au  tirage  qui  suivra  leur  vingt-troisième  année 
accomplie. 

La  même  disposition  sera  applicable  aux  élèves 
des  établissements  analogues  des  différents  cultes 
légalement  reconnus; 

V  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Université,  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  et  les  membres  de 
l'instruction  publique  qui  auront  contracté,  avant 
l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort  et  de- 
vant le  conseil  de  llJniversité,  rengagement  de 
se  vouer,  pendant  10  ans,  à  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement; 

&"  Ceux  qui  n*anront  pas  la  taille  de  \%  57  ; 

7<»  Ceux  que  leurs  infirmités rendrootimpropres 
au  service; 

S"" Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
tout  autre  titre  que  pour  remplacement,  ou  sera 
mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé,  ou  infirmités  contractées  à 
l'armée. 

Celte  dernière  exception  sera  appliquée  dans  la 
même  famille,  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins  en  dédociion  desdites 
exemptions,  les  frères  vivants,  exemptés  en  vertu 
du  présent  article,  à  tout  autre  titre  que  pour 
Infirmités. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  sa- 
tisfait à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en 
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peine  un  encouragement  à  persister  dans  leur 
désobéissance. 

Nous  avons  aussi  cherché  à  saper,  dans  sa  ra- 
cine, un  mal  qui,  giàce  à  la  honte  qui  s'y  atta- 
che, a  perdu  beaucoup  de  son  intensité,  mais 
qui  ne  peut  être  entièrement  détruit  que  par  une 
répression  prompte  et  exemplaire.  Je  veux  parler 
de  l'étrange  manie  de  quelques  hommes  pusilla- 
nimes  qui.  pour  se  soustraire  au  service  et  se 
procurer  1  exemption,  se  coupent  une  ou  2  pha- 
langes d'un  doigt:  ou  qui»  écoulant  les  conseils 
intéressés  et  perfides  de  misérables  charlatans, 
ne  craignent  pas  d^altérer  leur  santé,  en  contrac- 
tant des  infirmités  passagères,  mais  quelquefois 
mortelles.  Un  châtiment  prompt,  et  qui  soit  d'un 
exemple  salutaire,  est  réclamé  de  toutes  parts, 
et  nous  croyons  que  la  disposition  que  contient 
la  loi  à  ce  sujet  produira  un  bien  réel. 

Une  mesure  non  moins  utile,  et  qui  doit  avoir 
une  heureuse  influence  sur  la  composition  de 
Tarmée,  est  celle  qui  a  pour  objet  de  ne  plus 
compter,  en  déduction  de  la  durée  légale  du  ser- 
vice, le  temps  passé  dans  Tétat  de  détention,  en 
vertu  d'un  jugement. 

Il  importait  aussi  de  mettre  fin  aux  nombreux 
abus  qu'occasionnent  les  substitutions  et  surtout 
les  remplacements  frauduleux.  On  a  souvent  vu 
un  même  individu  être  admis  comme  remplaçant 
de  2  et  quelquefois  de  3  Jeunes  soldais.  Les  con- 
seils de  revision  ont  reçu  des  remplaçants  déjà 
liés  au  service  pour  leur  propre  compte  ;  d'autres, 
qui  étaient  exclus  des  rangs  de  Tarrnée  comme 
repris  de  justice.  Je  ne  rapporterai  point  ici  les 
faits  nombreux  qui  attestent  l'industrieuse  acti- 
vité de  Tesprit  de  cupidité,  et  les  dommages  que 
l'armée  et  le  Trésor  en  éprouvent  ;  mais  je  vous 
ferai  remarquer.  Messieurs,  que  la  loi  du 
10  mars  1818  n'admet  la  responsabilité  du  rem- 
placé que  pour  le  cas  de  désertion,  et  qu'elle 
n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  remplaçant  serait  le 
produit  d'une  fraude  ou  d'une  illégalité. 

Cette  lacune  sera  comblée  au  moyen  des  dis- 
positions sagement  combinées  que  nous  sou- 
mettons à  votre  examen  ;  et,  si  vous  leur  accor- 
dez votre  assentiment,  vous  aurez  au  moins 
rendu  périlleuses  et  difficiles  des  fraudes  trop 
souvent  impunies  sous  Tempire  de  la  loi  qui  ré- 
git aujourd'hui  le  recrutement  de  l'armée. 

Enfin,  les  derniers  articles  du  titre  IV  du  projet 
imposent  une  grave  responsabilité  à  tous  les 
fonctionnaires  civils  ou  militaires  appelés  à  pren- 
dre part  aux  opérations  de  recrutement,  et  les 
familles  y  trouveront  une  nouvelle  preuve  de 
la  bonne  foi  et  de  l'impartialité  avec  lesquelles 
le  gouvernement  entend  que  la  loi  soit  exécutée 
partout  et  pour  tous. 

C'est  ici  que  s'arrêtent  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  recrutement.  Quant  au  titre 
IV  de  la  loi  du  10  mars  1818,  lequel  règle  l'avan- 
cement dans  l'armée»  comme  il  n*a  point  une 
corrélation  bien  précise  avec  les  titres  qui  le 
précèdent,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire 
une  loi  spéciale  que  nous  vous  apportons  en  môme 
temps.  Cette  séparation  nous  a  paru  conve- 
nable du  momentané  les  circonstances  n'ont  pas 
permis  de  réunir,  dans  un  seul  faisceau,  toutes 
les  dispodtions  constitutives  de  notre  état  mili- 
taire. 

Cela  eût  été  sans  doute  préférable;  mais  la 
législature  dernière  a  voté  une  loi  suria^arde 
nationale,  une  loi  sur  les  retraites  et  les  oensions, 
et  cette  session  verra  s'achever  l'édince  com- 
mencé, non  seulement  par  les  deux  lois  du  recru- 
tement et  de  l'avancement,  mais  encore  parcelle 


qui,  aux  termes  de  l'article  69  de  notre  Charte, 
doit  assurer  d'une  manière  légale  Télat  des  offi- 
ciers de  tout  grade,  de  terre  et  de  mer  :  elle  vous 
sera  incessamment  présentée. 

Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  vous  trouves 
dans  le  projetdont  je  vais  vous  donner  lecoire,  des 
vues  utiles,  des  intentions  droites,  vous  vcoi 
associerez  volontiers  à  notre  désir  d'améliorer 
une  loi  qui  a  eu  et  qui  aura  toujours  uae  si  gran- 
de Influence  sur  la  bonne  composition  de  nos 
armées. 

PROJET  DE  LOI. 

LOUIS  PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  k 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  par  les  sieoii 
Allent,  conseiller  d'Etat,  et  Genty  de  Bossy,  maî- 
tre des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

TITRE  I«. 
Dispositions  générales. 

Art.  !•'.  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et 
des  engagements  volontaires,  contoTmèm.e\iV  ;kux 
règles  prescrites  ci-après,  titres  II  et  UI. 

Art.  2.  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les 
troupes  françaises  s'il  n'est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers sera  soumis  aux  obligations  imposées  parla 
présente  loi,  immédiatement  après  qu^l  aun 
été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  rarticle9<fu 
Code  civil. 

Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  litre,  ^t- 
vir  dans  l'armée,  les  hommes  qui  ont  été  coq- 
damnés  à  l'une  des  peines  désignées  dans  i^uih 
cle  28  du  Code  pénal,  et  les  vagabonds  ou  geos 
sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugemeot. 

Art.  3  L'armée  se  compose,  dans  les  propct* 
lions  qui  résultent  des  lois  annuelles  de  finances 
et  du  contingent  : 

{"*  De  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 

2*^  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II. 
Des  appels. 

Art.  4.  Le  tableau  de  la  répartition  entre  't;^ 
départements  du  nombre  d'hommes  à  foorci- 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pel- 
les troui^es  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  « 
ladite  loi. 

Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  pi^ 
cette  même  loi. 

Art.  5*  Le  contingent  assigné  à  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  1 -" 
jeunes  Français  qui  auront  un  domicile  légal  daD 
le  canton  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  20  ans  ré- 
volus dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  légalemer' 
domiciliés  dans  le  canton  : 

1<*  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engtj^ 
établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenu? 
si,  d'ailleurs,  leurs  père,  mère  ou  tuteurs  u£^ 
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leur  domicile  dans  une  des  communes  du  can- 
ton, ou  s'ils  sont  fils  d'un  pore  expatrié  quiavait 
son  dernier  domicile  dans  un  autre  canton  ; 

2<>  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère  à  défaut  du  père»  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu^ils  ne  justifient  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton: 

3®  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le 
canton  y  alors  môme  que  leur  père  ou  leur  mère 
n*y  seraient  pas  domiciliés; 

V  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur; 

b^  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui 
ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents  et  qui 
ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

Art.  7.  Seront»  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'&ge  requis  pour  le  ti- 
rage, les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire, 
ou  n'auront  pas  produit  avant  le  tirage  un  ex- 
trait des  registres  de  l'état  civil  constatant  un 
Age  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres,  ne 
pourront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur 
âge,  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 

ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront 
obtenu. 

Art.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeu- 
nes gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après 
les  règles  précédentes,  seront  dresses  par  les 
maires  : 

1*  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  jeunes  genp,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 

2*  D'office,  d'après  les  registres  de  l'Etat  civil  ; 
et  tous  autres  documents  ou  renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affiches  dans  cha- 
que commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  63  et  64  du  Gode  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indi- 
quera les  lieUf  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à 
1  examen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation, 
par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

Art.  9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recense- 
ment des  années  précédentes,  des  Jeunes  gens 
ont  été  omis,  Ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de 
Tannée  qui  suivra  celle  où  l'omission  aura  été 
découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  accom- 
plif. 

Art.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  Texamen  des  tableaux  de  recensement 
et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-pré- 
fet, assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  com- 
munes qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le 
sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de  ses  ad- 
joints. 

La  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  ayants-cause,  seront  en- 
tendus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet 
statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement 
arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Art.  11.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la 
liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  39  ci- 
après. 

Les  premiers  numéros  du  tirage  leur  seront 
attribués  de  droit,  et  lesdits  numéros  seront  ex- 
traits de  l'urne  dans  l'opération  du  tirage. 

Art.  12.  Immédiatement  après,  chacun  des 
jeunes  gens  appelés,  dans  i^ordre  du  tableau, 
prendra  dans  rume  un  numéro  qui  sera  de 
suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parents  des  ab- 


sents ou  le  maire  de  leur  commune  tireront  à 
leur  place. 

L'opération  du  tirage,  achevée,  sera  définitive  ; 
elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  re- 
commencée, et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il 
aura  tiré. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au 
fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  mention 
des  motifs  d'exemption  ou  de  dMuction,  ^ue  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parents  ou  les  maires  de 
communes  se  proposeront  de  faire  valoir  devant 
le  conseil  de  revision  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  lisie  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de 
recensement,  et  annexée,  avec  ledit  tableau, 
au  procès-verbal  des  opérations.  Bile  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  chaque  commune  du  can- 
ton. 

Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent  et  gui  se  trouveront  daosTun  des  cas 
suivants,  savoir  : 

1*  L'atné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

2''  Le  (Us  unique  ou  l'alné  des  fils,  et,  à  défaut 
de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'alné 
des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve, 
d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  entré  dans  sa 
soixante-dixième  année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
dessus  notés  :  !•  et  2®,  le  frère  puîné  jouira  de 
l'exemption,  si  le  frère  aine  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent  ; 

3*  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par 
le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au 
service  ; 

4*  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
majeurs. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  études  ecclésiastiques  serootajournés 
au  tirage  qui  suivra  leur  vingt-troisième  année 
accomplie. 

La  même  disposition  sera  applicable  aux  élèves 
des  établissements  analogues  des  différents  cultes 
légalement  reconnus; 

5*  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 
grands  prix  de  Tlnstitut  ou  de  l'Université,  les 
élèves  de  TBcole  normale  et  les  membres  de 
l'instruction  publique  qui  auront  contracté,  avant 
répoq[ue  déterminée  pour  le  tirage  au  sort  et  de- 
vant le  conseil  de  llJoiversité,  rengagement  de 
se  vouer,  pendant  10  ans,  à  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement ; 

6''  Ceux  qui  n*auront  pas  la  taille  de  1°",  57  ; 

7«  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres 
au  service  ; 

8^ Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
tout  autre  titre  que  pour  remplacement,  ou  sera 
mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé,  ou  infirmitéscontracté^à 
l'armée. 

Cette  dernière  exception  sera  appliquée  dans  la 
même  famille,  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins  en  déduction  desdites 
exemptions,  les  irères  vivants,  exemptés  en  vertu 
du  présent  article,  à  tout  autre  titre  que  pour 
infirmités. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  sa- 
tisfait à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en 
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peine  uq  encouragement  à  persister  dans  leur 
désobéissance. 

Nous  avons  aussi  cherché  à  saper,  dans  sa  ra- 
cine, un  mal  qui,  giàee  à  la  honte  qui  s*y  atta- 
che, a  perdu  beaucoup  de  son  intensité,  mais 
qui  De  peut  être  entièrement  détruit  que  par  une 
répreeslon  prompte  et  exemplaire.  Je  veux  parler 
de  i*éiran(;e  manie  de  quelques  hommes  pusilla* 
nimes  qui.  pour  se  soustraire  au  service  et  se 
procurer  i  exemption,  se  coupent  une  ou  2  pha- 
langes d'UQ  doigt:  ou  qui,  écoutant  les  conseils 
intéressés  et  perhdes  de  misérables  charlatans, 
ne  craignent  pas  d*altérer  leur  santé,  en  contrac- 
tant des  infirmités  passagères,  mais  quelquefois 
mortelles.  Un  châtiment  prompt,  et  qui  soit  d'un 
exemple  salutaire,  est  réclamé  de  toutes  parts, 
et  nous  croyons  que  la  disposition  que  contient 
la  loi  à  ce  sujet  produira  un  bien  réel. 

Une  mesure  non  moins  utile,  et  qui  doit  avoir 
une  heureuse  influence  sur  la  composition  de 
Tarmée,  est  celle  qui  a  pour  objet  de  ne  plus 
compter,  en  déduction  delà  durée  légale  du  ser- 
vice, le  temps  passé  dans  Tétat  de  détention,  en 
vertu  d*uu  jugement. 

Il  imnonait  aussi  de  mettre  tin  aux  nombreux 
abus  qu  occasionnent  les  substitutions  et  surtout 
les  remplacements  frauduleux.  Oo  a  souvent  vu 
un  même  individu  être  admis  comme  remplaçant 
de  2  et  quelquefois  de  3  jeunes  soldais.  Les  con- 
seils de  revision  ont  reçu  des  remplaçants  déjà 
liés  au  service  pour  leur  propre  compte  ;  d'autres, 
qui  étaient  exclus  des  rangs  de  l'armée  comme 
repris  de  justice.  Je  ne  rapporterai  point  ici  ies 
faits  nombreux  qui  attestent  l'industrieuse  acti- 
vité de  rcFprit  de  cupidité,  et  les  donima^es  que 
l'armée  et  le  Trésor  en  éprouvent  ;  mais  je  vuus 
ferai  remarquer.  Messieurs,  que  la  loi  du 
10  mars  1818  n'admet  la  responsabilité  do  rem- 
placé que  pour  le  cas  de  désertion,  et  qu'elle 
n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  remplaçant  serait  le 
produit  d'une  fraude  ou  d'une  illégalité. 

Cette  lacune  sera  comblée  au  moyen  des  dis- 
positions sagement  combinées  que  nous  sou- 
metions  à  votre  examen  ;  et,  si  tous  leur  accor- 
dez votre  assentiment,  vous  aurez  au  moins 
rendu  périlleuses  et  difficiles  des  fraudes  trop 
souvent  impunies  sous  l'empire  de  la  loi  qui  ré- 
git aujourd'hui  le  recrutement  de  l'armée. 

Enfin,  les  derniers  articles  du  titre  IV  du  projet 
implosent  une  grave  responsabilité  à  tous  les 
fonctionnaires  civils  ou  militaires  appelés  à  pren- 
dre part  aux  opérations  de  recrutement,  et  les 
familles  y  trouveront  une  nouvelle  preuve  de 
la  bonne  foi  et  de  l'impartialité  avec  lesquelles 
le  gouvernement  entend  que  la  loi  soit  exécutée 
partout  et  pour  tous. 

C'est  ici  que  s'arrêtent  toutes  les  disposi- 
tions relatives  au  recrutement.  Quant  au  titre 
IV  de  la  loi  du  10  mars  1818,  lequel  règle  l'avan- 
cement dans  l'armée»  comme  il  n'a  point  une 
corrélation  bien  précise  avec  les  titres  qui  le 
précédeiil,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire 
une  lui  spéciale  que  nous  vous  apportons  en  même 
temps.  Cette  séparation  nous  a  paru  conve- 
nable du  momentané  les  circonstances  n'ont  pas 
f>ermis  de  réunir,  dans  un  seul  faisceau,  toutes 
es  dispodtions  constitutives  de  notre  état  mili- 
taire. 

Gt'la  eût  été  sans  doute  préférable;  mais  la 
législature  dernière  a  volé  une  loi  sur  la  garde 
nationale,  une  loi  sur  les  retraites  et  les  pensions, 
et  cette  session  verra  s'achever  Tédince  com- 
mencé, non  seulement  par  les  deux  lois  du  recro- 
tement  et  de  l'avancement,  mais  encore  parcelle 


3ui,  aux  termes  de  l'article  69  de  notre  Charte, 
oit  assurer  d'une  manière  légale  l'état  des  offi- 
ciers de  tout  grade,  de  terre  et  de  mer  :  elle  tous 
sera  incessamment  présentée. 

Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  vous  trouyes 
dans  le  projet  dont  je  vais  vous  donner  lecmre,  des 
vues  utiles,  des  intentions  droites,  tous  vous 
associerez  volontiers  à  notre  désir  d'améliorer 
une  loi  qui  a  eu  et  qui  aura  toujours  une  si  gran- 
de influence  sur  la  bonne  composition  de  nos 
armées. 

PROJET  DE  LOI. 

LOUIS  PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Btatandépartementaelaguerre,  et  parles  sieurs 
Àllent,  conseiller  d'Etat,  et  Genty  de  fiussy,  maî- 
tre des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

TITRE  I*». 
IHspositiom  générales. 

Art.  1«'.  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et 
des  engagements  volontaires,  conrormément  aux 
règles  prescrites  ci-après,  titres  11  et  III. 

Art.  2.  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les 
troupes  françaises  s'il  n'est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran* 
gers  sera  soumis  aux  obligations  imposées  par  la 
présente  loi»  immédiatement  après  qu'il  aura 
été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du 
Gode  civil. 

Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre,  ser- 
vir dans  l'armée,  les  hommes  qui  ont  été  con- 
damnés à  l'une  des  peines  désignées  dans  l'arti- 
cle 28  du  Code  pénal,  et  les  vagabonds  ou  gens 
sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugement. 

Art.  3  L'armée  se  compose,  dans  les  propor- 
tions qui  résultent  des  lois  annuelles  de  finances 
et  du  contingent  : 

1<»  De  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 

2^  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II. 
Des  appels. 

Art.  4.  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les 
départements  du  nombre  d'hommes  à  fournir, 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour 
les  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  à 
ladite  loi. 

Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par 
cette  même  loi. 

Art.  5*  Le  contingent  assigné  à  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les 
jeunes  Français  qui  auront  un  domicile  légal  dans 
le  canton  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  20  ans  ré- 
volus dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  iégalemeot 
domiciliés  dans  le  canton  : 

i^  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés, 
établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus, 
si,  d'ailleurs,  leurs  père,  mère  ou  tuteurs  ont 
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leur  domicile  dans  une  des  communes  da  can- 
toOy  ou  s'ils  sont  lils  d'an  pore  expatrié  quiavait 
son  dernier  domicile  dans  un  autre  canton; 

2^  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qn  ils  ne  justiflent  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton: 

3^  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  môme  que  leur  père  on  leur  mère 
n'y  seraient  pas  domiciliés; 

V  Les  Jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur; 

5«  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui 
ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents  et  qui 
ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

Art.  7.  Seront»  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  ti- 
rage, les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire, 
ou  n'auront  pas  produit  avant  le  tirage  un  ex- 
trait des  registres  de  l'état  civil  constatant  un 
âge  différent,  on  qui,  à  défaut  de  registres,   ne 

Knrront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur 
e,  conformément  à  l'article  46  du  Gode  civil, 
ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront 
obtenu. 

Art.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeu- 
nes gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après 
les  règles  précédentesi  seront  dresses  par  les 
maires  : 

1*  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 

2*  D'office,  d'après  les  registres  de  l'Etat  civil  ; 
et  tous  autres  documents  ou  renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affiches  dans  cha- 
que commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  63  et  64  du  Gode  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indi- 
quera les  lieUf  jour  et  heure  où  il  8erai)rocédé  à 
1  examen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation, 
par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

Art.  9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recense- 
ment des  années  précédentes,  des  jeunes  gens 
ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de 
l'année  qui  suivra  celle  où  l'omission  aura  été 
découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  accom- 
plif. 

Art.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  l'examen  des  tableaux  de  recensement 
et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-pré- 
fet, assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  com- 
munes qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le 
sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de  ses  ad- 
joints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  ayants-cause,  seront  en- 
tendus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet 
statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement 
arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Art.  11.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la 
liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  nui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  39  ci- 
après. 

Les  premiers  numéros  du  tirage  leur  seront 
attribués  de  droit,  et  lesdits  numéros  seront  ex- 
traits de  l'urne  dans  l'opération  du  tirage. 

Art.  12.  Immédiatement  après,  chacun  des 
jeunes  gens  appelés,  dans  l'ordre  du  tableau, 
prendra  dans  rume  un  numéro  qui  sera  de 
suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parents  des  ab- 


sents ou  le  maire  de  leur  commune  tireront  à 
leur  place. 

L'opération  du  tirage,  achevée,  sera  définitive  ; 
elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  re- 
commencée, et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il 
aura  tiré. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au 
fur  et  à  mesure  do  tirage.  Il  y  sera  fait  mention 
des  motifs  d'exemption  ou  de  déduction,  ^ue  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parents  on  les  maires  de 
communes  se  proposeront  de  faire  valoir  devant 
le  conseil  de  revision  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de 
recensement,  et  annexée,  avec  ledit  tableau, 
au  procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  chaque  commune  du  can- 
ton. 

Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent  et  gui  se  trouveront  dansTun  des  cas 
suivants,  savoir  : 

1»  L'atné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

2*  Le  fils  unique  ou  l'atné  des  fils,  et,  à  défaut 
de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné 
des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve, 
d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  entré  dans  sa 
soixante-dixième  année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
dessus  notés  :  !•  et  2<»,  le  frère  puîné  jouira  de 
l'exemption,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent  ; 

3*  Le  plus  &gé  de  deux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par 
le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au 
service  ; 

4*  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
majeurs. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  études  ecclésiastiques  serontajournés 
au  tirage  qui  suivra  leur  vingt-troisième  année 
accomplie. 

La  même  disposition  sera  applicable  aux  élèves 
des  établissements  analogues  des  différents  cultes 
légalement  reconnus; 

5*  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les 

frands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Université,  les 
lèves  de  l'Bcole  normale  et  les  membres  de 
l'instruction  publique  qui  auront  contracté,  avant 
l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort  et  de- 
vant le  conseil  de  l'université,  rengagement  de 
se  vouer,  pendant  10  ans,  à  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement; 

6<»  Geux  qui  n'auront  pas  la  taille  de  1°",  57  ; 

7*  Geux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres 
au  service; 

S"" Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
tout  autre  titre  que  pour  remplacement,  ou  sera 
mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé,  ou  infirmitéscontractéesà 
l'armée. 

Cette  dernière  exception  sera  appliquée  dans  la 
même  famille,  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins  en  déduction  desdites 
exemptions,  les  frères  vivants,  exemptés  en  vertu 
du  présent  article,  à  tout  autre  titre  que  pour 
infirmités. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  sa- 
tisfait à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en 
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éédodiOD  ti«  eonUoBeirt  à  foorair^kB  jtooM  mut 
désignés  par  iear  numéro  poar  faire  partie  diidîl 
eentiiigeiu,  qui  se  UottvenleDt  dans  Tun  des 
trois  cae  saiTaait  : 

i»  Ceux  qui  seraient  défà  liés  an  service  daae 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  en  yertu  d^an  eor 
gaiseoMot  Yoloataire  d'un  brevet  on  d'aoe  oom- 
miseioD,  sons  la  cooditioa  qo'ilB  serant-danatoiM 
les  eu,  leaiis  d'accomplir  le  leiQM  de  service 
prescrit  par  la  présente  loi  ; 

2®  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  rerâtres 
matrieulea  de  rinscription  maritimet  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,  2^ 
3, 4  et  5  de  la  bi  du  25  décembre  1795  (3  bru- 
maire an  iV),  et  les  charpentiers  de  naTire»  per- 
ceurs, ToUiers  et  caUats  immatriculés,  coBfor* 
mément  à  Tarticle  44  de  ladite  loi; 

3*  Les  élèTea  de  TBcole  polytechniqm  tant 
qu'ils  feront  partie  de  l'Ecole  et  qu'ils  seront  at- 
tachés aux  services  publies  dans  lesquels  ils  ont 
droit  d'entrer  à  la  fia  dOt  leurs  études. 

Art.  15.  Les  opéiatioBS  du  recrutement  feront 
revues,  les  réclamatiooa  auxquelles  ces  opérations 
auraient  pu  donner  lieu,  seront  entendues,  et  les 
causes  d'exemption  et  de  déduction  seront  jugées, 
en  séance  publique,  par  un  conseil  de  révision 
composé: 

Du  préfèl,  nrésideni,  ou,  à  son  défaut,  du  con- 
seiller de  préfecture  qu'il  aura  délégué; 

D'un  conseiller  de  préfecture; 

D'un  membre  du  eonseil  généeal  du  départe- 
ment; 

D'un  membre  de  celui  d'arrondiasemoBl; 

D'un  officier  général  ou  supérieur,  désigné  par 
le  roi. 

Un  membre  de  l'intendance  miiilaire  assistera 
aux  opérations  du  conseil  de  révision,  et  remplifs, 

Srès  de  oe  conseil^  les  fonctions  de  oommismire 
u  roi.  Ses  obserrations  seront  consignées  au  re- 
gistre dee  délibérations. 

Le  conseil  de  revision  se  transportera  dans  les 
dlTers  cantons;  toutefois,  suiTant  les  loealitéa,  le 
préfet  pourra  réunir  dans  le  même  lieu  piuaieurs 
cantons  oour  les  opérations  du  conseil. 

Art.  16.  Les  jeunes  gens  qui,  diaprés  leurs  nu^ 
méros,  pourront  être  appelés  à  faire  partie  do  con- 
tingentt  seront  convoques,  examinés  et  entendus 
par  le  conseil  de  revision. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  con?ocation,  ou 
B^iis  ne  se  font  pas  rei^résenter,  o»  s'ils  n'obtien- 
nent point  un  déM,  il  sera  procédé  comme  s'ils 
élBieni  présents; 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les 
gens  de  l'aK  seront  cooeuUés. 

Les  autres  cafli d'exemption  ou  de  déduction  se- 
ront j  ugés  sur  la  production  de  documents  authen- 
tiques, et,  à  défaut  de  ces  documents,  sur  des 
certificats  aignés  du  maire  de  la  commune  du 
réclamant,  et  de  3  pères  de  famille  domieiliés 
dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont  soumis  à 
l'appel,  ou  ont  été  appelés. 

Art.  17.  Le  conseil  de  révision  statuera  égale- 
ment sur  les  substitutions  de  numéros  et  les  de- 
mandes de  remplacement. 

Art.  18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la 
liste  cantonale,  pourront  afoir  lieu«  si  celui  qui 
se  présente  à  la  place  de  l'appelé  est  reconnu 
propre  su  serrice  par  le  conseil  de  revision. 

Art.  19.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement 
dans  le  contingent  can  louai»  pourront  se  faire 
remplacer. 

Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

Le  remplscant  devra  : 


1*  ftlre  libre  de  tout  service  et  obligations  im^ 

5 osés,  s(»t  par  la  présente  loi,  soit  par  celle 
u  25  décembre  1795  sur  l'insertplisn  maritime  : 

2<'  Être  êgé  de  20  à  30  ans  au  pins,  on  de  20 
à  35  s'il  a  7té  mUitaire,  on  de  18.  à  30  s'U  est 
frère  de  remplacé  ; 

3^    N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

4«  Avoir  la  taille  de  1»,60,  à  moins  qu'il  n'ait 
déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  autres  qua- 
lités requises  pour  faire  un  bon  service; 

5<»  Suivant  sa  posUioo,  être  porteur  de  L'un 
des  deux  certificats  spécifiés  dans  les  articles  20 
et  21  ci-après  ; 

&•  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  ou 
exempté  du  coatiogent  pour  cause  de  blessure 
ou  d'infirmité. 

Art.  20.  Le  remplaçant  qui  n'aura  point  été  mi* 
litaire,  ou  qui  aura  cessé  de  Têlre  depuis  plus 
d'une  année,  produira  un  certificat  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  de  son  dernier  domicile. 
Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins  un  an 
de  séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenu  d'en 

8 réduire  un  semblable  du  maire  de  la  commune 
e  sou  domicile  précédent. 

Le  certificat  devra  contenir  le  signalement  du 
remplaçant,  et  attester  : 

1*  Qiril  est,  depuis  un  an,  domicilié  dans  la 
commune; 

2«  Qu'il  jouit  de  ses  droits  ci  vifs: 

3»  Qu'il  n'a  jamais  été  repris  de  justice,  ni 
condamné  en  police  correctionnelle  pour  acte  con- 
traire à  la  probilé  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  con- 
naîtrait pas  l'individu  qui  ferait  la  demande  de 
ce  certificat,  il  devra  constater  lésalement  l'iden- 
tité, et  recueillir  les  preuves  de  témoignage  qu'il 
jugera  convenables  pour  arriver  &  la  connais- 
sance de  la  vérité. 

Art.  21.  Si  le  remplaçant  a  cessé  d'être  mlU^ 
taire  depuis  moins  d'une  année,  il  produira  un 
certiflcai  de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel 
il  aura  servi* 

Art.  22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  con- 
seil de  revision  du  déparlement  dans  lequel  le 
remplacé  a  concouru  su  tirage. 

Art.  23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  dé^ 
sertion,  responsable  de  son  remplaçant  pendant 
un  an  à  compter  du  Jour  de  l'acte  passé  de- 
vant  le  prétet.  Il  sera  libéré,  si  le  remptagaot 
meurt  sous  les  drapeaux,  ou  ai,  en  cas  de  déser- 
tion>  il  est  arrêté  pendant  Tannée. 

Art.  24.  Les  aotes  de  substitution  et  de  rempla- 
cement seront  reçus  par  le  préfet  dans  les  formes 
prescrites  par  les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contractants,  à  Toccasion  des 
substitutions  et  remplacements,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre 
contrat  civil. 

Art.  25.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  ar- 
ticles 26  et  27,  les  décisions  dn  conseil  de  revi- 
sion seront  définitives,  et  ne  pourront  être 
attaquées  que  devant  la  cour  de  cassation, 
pour  incompétence,  violation  des  Cormes  ou  de 
taloL 

Les  recours  en  cassation  seront  énoncés  ver- 
balement au  conseil  de  revision,  avant  la  clôture 
de  la  liste  du  contingent  cantonal  ;  et  la  déclara- 
tion du  reoourssera  faite  dans  le  délai  de  8  jours 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton,  et  si> 
gnée  par  le  déclarant  et  par  le  greffier.  Si  le  décla- 
rant ne  peut  pas  signer,  le  greffier  en  fera 
mention. 

Art.  26.  Lorsque  Jes  jeunes  geas  désignés  par 
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leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent 
cantoDal,  auront  fait  des  réclamations  dont  1  ad- 
mission ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à 
intervenir  sur  des  qae.^tiun3  judiciaires  relatives 
à  leur  état  et  à  leurs  droits  civils,  les  jeunes 

Îiens  désignés  par  leur  numéro,  pour  suppléer 
esdits  réclamants,  seront  appelés  dans  le  cas 
où,  par  Teffet  des  décisions  judiâiaires,  ces  récla- 
mants seraient  libérés. 

Ces  quesiioos  seront  jugées  contradictolrement 
avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente* 

Les  tribunaux  âtatueront  sans  délai,  le  minis» 
tère  pubik  entendu,  sauf  appel. 

Âft.  27.  La  disposition  de  l'article  précédent, 
relative  aux  jeunes  gens  appelés  conditioûoelle- 
ment,  sera  appliquée  dans  les  cas  suivants  : 

1^  Lorsque  le  conseil  de  revision  aura  accordé 
un  délai  pour  production  de  pièces  justifica-- 
tiyes: 

2*  Lorsqu'il  y  aura  pourvoi  en  cassation  contre 
ses  décisions,  aux  termes  de  l'article  25. 

Art.  28.  Après  que  le  conseil  de  révision  aura 
statué  sur  les  exemptions,  déductions,  substitu- 
tions, remplacements,  ainsi  que  sur  tontes  les 
réclamations  auxquelles  les  opérations  du  recru- 
tement auront  pu  donner  lieu,  la  liste  du  contin- 
gent de  chaque  canton  sera  déftnitivement  ar« 
rètée  et  signée  par  le  conseil  de  révision,  et  les 
noms  inscrits  seront  proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  articles  26 
et  27,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres, 
ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que 
condiiionnellement,  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont 
défînitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec 
rindicallon  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton. 

Des  que  les  délais  accordés  seront  expirés,  ou 
qu'il  aura  été  statué  sur  les  questions  et  pour- 
vois mentionnés  aux  articles  26  et  27,  le  conseil 
prononcera  de  la  même  manière  la  libération  des 
réclamants,  ou  des  jeunes  gens  conditionnelle- 
ment  désignés  pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  revision  ne  pourra  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
Ustes  du  contingent  que  pour  les  demandes  de 
substitution  et  de  remplacement,  et  pour  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  26  et  27. 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent 
de  chaque  canton  d^un  même  département  formera 
1»  liste  du  contingent  départemental. 

Af't.  29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appe- 
lés, ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  remplacer, 
seront  immématement  répartis  entre  les  corps 
de  l'armée  et  inscrits  sur  les  registres  matricules 
des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

Art.  30.  La  dorée  du  service  des  jeunes  sol- 
dats appelés  sera  de  5  ans,  qui  compteront  du 
1*'  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'ar- 
mée. 

A  l'expiration  de  ces  5  années  de  service,  les 
soldats  rentreront  dans  leurs  foyers  ;  ils  y  se- 
ront encore  pendant  2  ans  à  la  disposition  de 
TEta^  qui  ne  pourra  toutefois  les  rappeler  sous 
les  drapeaux  qu'en  vertu  d'une  loi,  ou  par  une 
ordonnance,  en  l'absence  des  Chambres. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix^  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
de  service,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 


Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédiate- 
ment après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  des- 
tiné à  les  remplacer. 


TITRE  m. 
Des  engagements  et  rengagements. 

Section  I~. 
Des  engagements. 

ArU  31.  Il  n'y  aura  dans  les  troupes  firançai- 
ses  ni  prime  en  argent  ni  prix  quelconque  d  en- 
gagement. 

Art  32.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter 
un  engagement  volontaire,  aux  conditions  sui- 
vantes : 

L'engagé  volontaire  devra  : 

1<»  Etre  âgé  de  18  ans  accomplis  ; 

2*  Avoir  au  moins  la  taille  de  i^fil  ; 

3<^  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

4*  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

b^  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
Tarticle  20. 

Les  conditions  relatives  soit  à  l'aptitude  mili- 
taire, soit  à  l'admissibilité  dans  les  différents 
corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des  or- 
donnances du  roi,  insérées  au  BuUeiin  des  lais. 

Art.  33.  La  durée  de  l'engagement  volontaire 
sera  de  5  ans. 

A  l'expiration  de  ces  5  années  de  service,  les 
engagés  volontaires  rentreront  dans  leurs  foyers 
BOUS  les  conditions  prescrites  au  second  para- 
graphe de  l'article  30. 

Dans  aucun  autre  cas,  les  engagés  volontaires 
ne  pourront  être  envoyés  en  congé  sans  leur 
consentement. 

Art.  34.  Les  engagements  volontaires  seront 
contractés  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
tîdes  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Ckxie 
civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  can- 
ton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  eng» 
gements  seront  insérées  dans  l'acte  même. 

Les  autres  conditions  seront  lues  aux  contrac- 
tants avant  la  signature,  et  mention  en  sera  faite 
à  la  fin  de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Art.  35.  L'état  sommaire  des  engagements  vo- 
lontaires de  l'année  précédente  sera  communi- 
qué aux  Chambres  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  du  contingent  annuel. 

Section  IL 
Des  rengagements. 

Art.  36.  Les  rengagements  pourront  être  reçus 
même  pour  2  ans,  et  ne  pourront  excéder  la 
durée  de  5  ana. 

Les  dispositions  du  deuxjéme  paragraphe  de 
l'article  30  de  la  présente  loi  ne  sont  point  ap^ 
pltcables  aul  rengagés  rentrés  dans  leurs  foyers. 

Les  rengagements  ne  donneront  droit  à  une 
haute  paye  et  à  Tadmission  dans  la  gendarmerie 
ou  les  compagnies  sédentaires,  qu'autant  que  les 
militaires  auront  accompli  7  ans  de  service. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
les  ordonnances  du  roi,  insérées  au  Bulletin  des 
lais. 

Art.  37.  Les  rengagements  seront  contractés 


S80 


ICbambn  d«t  Députés.]        RÈGNE  DB  L0UIS4»HILIPPB.         [17  août  ISSU] 


deyant  les  intendants  ou  sous-intendants  militai- 
res» dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  34, 
snr  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. 


TITRE  IV. 
ùiiposiiUmi  générales. 

Art.  38.  Nul  ne  sera  admis,  avant  r&ge  de 
30  ans  accompli?,  à  un  emploi  civil  ou  militaire, 
s*il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  im- 
posées par  la  présente  loi. 

Art.  39.  Tonte  fraude  ou  manœuvre  par  suite 
de  laquelle  un  jeune  homme  aura  été  omis  sur 
les  tableaux  de  recensement,  sera  déférée  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

Le  jeune  bomme  omis,  sll  a  été  auteur  on 
complice  desdites  fraude  ou  manœuvre,  sera,  à 
l'expiration  de  la  peine,  inscrit  sur  la  liste  du 
tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  11. 

Art.  40.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  or- 
dre de  route,  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa  desti- 
nation au  Jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un 
mois  de  délai,  puni,  comme  insoumis,  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois,  ni  excéder  une  année. 

L'insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  Ruerre 
de  la  division  militaire  ou  se  trouve  son  départe- 
ment, ou  par  celui  de  la  division  dans  laquelle  il 
aura  été  arrêté. 

Il  pourra  être  jugé  par  contumace,  mais  seu- 
lement par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  où 
se  trouve  le  déparlement  dans  lequel  il  aura 
concouru  au  tirage. 

Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura 
été  insoumis  ne  comptera  pas  en  déduction  de 
7  ans  de  service  exigé. 

Art.  41.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  fa- 
vorisé l'évasion  d'un  insoumis,  ou  de  l'avoir 
soustrait  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an. 

Art.  42.  Ceux  qui,  appelés  à  faire  partie  du 
contingent  de  leur  classe,  seront  reconnus  et  dé- 
clarés par  le  conseil  de  revision  s'être  rendus 
impropres  au  service,  soit  temporairement,  soit 
d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se 
soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  pré- 
sente loi,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
3  mois. 

Ils  seront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la 
durée  du  service  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont 
ils  font  partie. 

Art.  43.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de 
service  exigées  par  la  pràente  loi  le  temps  passé 
dans  l'état  de  détention  en  vertu  d'un  juge- 
ment. 

Art.  44.  Toute  substitution,  tout  remplace- 
ment effectué,  soit  m  coniravention  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces 
fausses  on  de  manœuvres  fjrauduleuses,  sera  dé- 
féré aux  tribunaux,  et,  sur  le  jusement  qui  pro- 
noncera la  nullité  de  Facte  de  substitution  on  de 
remplacement,  l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre 
son  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Art.  45.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
civil  ou  militaire,  qui,  sons  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aura  autorisé  on  admis  des  exemptions, 


déductions  on  exclusions  antres  que  celles  dé- 
terminées par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné 
arbitrairement  une  extension  quelconque  soit  à 
la  durée,  soit  aux  règles  et  conditions  des  ap- 
pels, des  engagements  ou  des  rengagements,  sera 
coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines 
portées  dans  l'ariicle  183  du  Gode  pénal,  sans 
préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par 
ce  Gode  dans  les  antres  cas  qu'il  a  prévus. 

Art.  46.  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  in- 
dividu qui,  sans  être  fonctionnaire  ou  officier 
public,  sera  auteur  ou  complice  des  délits  spé- 
cifiés aux  articles  précédents,  42,  44  et  45. 

Art.  47.  Dans  tons  les  cas  non  prévus  par  les 
dispositions  précédentes,  les  tribunaux  civils  et 
militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  dé» 
lits  auxquels  pourra  donner  lieu  Texécution  du 
mode  de  recrutement  déterminé  par  la  présente 
loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée  en  rarticle  595  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Art.  48.  Tontes  les  dispositions  pénales  des 
lois,  décrets,  ordonnances,  règlements  ou  instruo* 
tiens  relatives  aux  anciens  modes  de  recrutement 
de  l'armée,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Sont  et  demeurent  également  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances, 
règlements,  instructions  ou  décidions  données 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Paris,  le  17  août  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi. 
Le  miniitre  teerétaire  à^Étai  éé  la  guerrep 
Maréchal  duc  Soult,  de  Dàlmatu. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  la  présentation  de  l'exposé  des  motifs 
et  du  projet  de  loi  dont  elle  ordonne  l'impression 
et  la  distribution.) 

H.  le  Hiaréehal  Senlt,  miniitre  de  la  guerre. 
présente  ensuite  le  projet  de  loi  suivant,  relatif 
a  Vavancement  dam  Varmée. 

Messieurs,  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvait  la  France  au  commencement  de  1818, 
expliquent  pourquoi  à  une  loi  toute  spéciale  snr 
le  recrutement,  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr 
joignit  un  titre  de  l*avancement.  Il  s'aperçut 
qu'il  y  allait  de  l'avenir  de  l'armée  s'il  ne  se 
hâtait  de  la  préserver  du  régime  de  la  faveur,  en 
élevant  un  rempart  contre  les  ambitions  illégi* 
times.  Le  but  qu'il  se  proposait  a  été  atteint  en 
partie;  mais  les  principes  professés  alors  ont  dû 
gêner  le  développement  de  ses  pensées  géné- 
reuses. Aujourd'nui,  avec  un  roi  qui  a  oomoattn 
dans  Eos  rangs*  l'armée  peut  espmr  que  ses  in- 
térêts les  plus  chers  seront  mis  à  l'abri  de  tout 
envahissement.  Nous  venons  donc  vous  proposer, 
Messieurs,  de  compléter,  par  des  dispositions 
plus  étendues,  le  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  1818* 
Nons  ne  devons  point  yons  dissimuler  les  dif- 
ficultés que  nons  avons  rencontrées. 

La  runidité  de  l'avancement  dépend  beaucoup 
moins  du  temps  de  service,  limité  raisonnable- 
ment pour  chaque  grade,  que  des  yacances  que 
Beuvent  ofMr  les  grades  supérieurs.  Or,  le  nom* 
re  des  grades  supérieurs  décroît  dans  une  pro- 
portion fort  remarquable  à  mesure  que  ees  grades 
s'élèvent,  et  les  chances  de  ravaocement  des 
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inférieurs  sont  nécessairement  restreintes  en 
proportion.  Ainsi,  quelque  facilité  que  Ton  donne 
BOUS  le  rapport  du  temps,  on  ne  saurait  hâter 
Tayancement  au  gré  de  tous  les  concurrents,  et 
l'on  tombe  dans  l'inconvénient  d*exciter  des  pré- 
tentions naturellement  impatientes  quand  on  ne 
peut  les  satisfaire. 

ÀYOQons-le,  Messieurs,  c'est  la  guerre,  la  guerre 
seule  qui  ouvre  toutes  les  barrières,  et  abrège 
des  délais  autrement  inévitables.  C'est  parce  que 
l'on  a  trop  présent  à  l'esprit  l'avancement  rapide 
qu'ont  obtenu  dans  nos  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Bmpire  plusieurs  de  nos  guerriers  illus- 
tres, que  Ton  voudrait  marcher  aussi  vite  qu'eux. 
C'est  vouloir,  dans  le  calme  de  la  paix, conquérir 
des  avantages  qui  ne  s'acquièrent  qu'au  prix  du 
sang  versé  au  champ  d'honneur,  et  par  des  tra- 
vaux pénibles  qu'ennoblit  la  victoire. 

D'autres  écueils  sont  encore  à  éviter  dans  les 
'  règles  de  l'avancement.  Laisser  une  trop  grande 
part  au  choix,  c'est  autoriser  l'abus  qui  peut  en 
être  fait  ;  donner  à  l'ancienneté  un  droit  exclusif, 
c'est  arrêter,  c'est  tuer  l'émulation.  S'il  importe 
(d'offrir  au  mérite,  aux  talents  précoces  un  ac- 
^cés  facile  pour  poursuivre  la  carrière,  il  importe 
que  Tancienneté  plus  tardive  puisse  cependant 
conduire  au  but.  Il  faut  donc  que  le  choix  reste 
soumis  à  de  certaines  limites,  et  que  l'ancien- 
neté ne  constitue  pas  à  elle  seule  un  titre  à 
l'avancement.  Une  armée  qui  serait  réglée  par 
une  seule  de  ces  conditions,  ou  tomberait  dans 
un  état  de  langueur  mortelle,  ou  serait  livrée  ex- 
clusivement a  un  certain  nombre  d'individus 
privilégiés. 

Nous  avons  cherché  à  éviter  ces  écueils  et  à 
concilier,  ^tant  que  possible,  tous  les  intérêts 
qui  se  rattachent  à  l'avancement;  et,  sans  pré- 
tendre avoir  résolu  un  problème  dont  la  solution 
vous  paraîtra  sans  doute,  comme  à  nous,  enve- 
loppée de  beaucoup  de  difficultés,  vous  appré- 
cierez du  moins  les  efforts  que  nous  avons  tentés 
pour  asseoir  sur  une  base  solide  les  droits  de 
chacun. 

Pour  ce  projet  de  loi,  comme  pour  celui  du 
recrutement,  vous  aurez  sous  les  yeux  des  expli- 
cations détaillées  sur  chaque  article,  et  c^est 
pourquoi  je  me  bornerai  en  ce  moment  à  vouii 
entretenir  de  quelques  dispositions  nouvelles 
qui  vous  donneront  une  première  idée  des  amé- 
liorations que  nous  avons  voulu  introduire  dans 
le  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats de  l'armée,  qui  seront  âgés  de  moins  de 
25  ans,  auront  la  faculté  de  concourir  aux  exa- 
mens pour  être  admis,  soit  dans  l'Bcole  polytech- 
nique, soit  dans  une  école  militaire.  Cet  avantage 
ne  leur  appartenait  point  précédemment,  et  c'est 
satisfaire  aux  règles  de  la  justice  et  de  l'égalité 
que  de  le  leur  accorder. 

Désormais  l'ancienneté  pour  l'avancement  sera 
déterminée  uniquement  par  la  date  du  brevet  du 
grade,  et  cette  aisposition  mettra  un  terme  à  des 
abus  trop  fréquents. 

Le  temps  passé  au  service  d'une  puissance 
étrangère  sera  déduit  de  raocienneté  de  l'officier. 
La  France  ne  doit,  en  effet,  reconnaître  que  les 
services  qui  lui  sont  rendus. 

Nous  avons  pensé  que,  si  des  officiers  ces- 
saient de  faire  partie  des  cadres  de  l'armée,  par 
suite  de  suppression  d'emploi  ou  de  licenciement, 
ils  ne  devaient  point,  pour  cette  cause,  perdre 
leur  droit  à  l'avancement.  Ils  seront,  en  consé- 
quence*  répartis  entre  les  différents  corps  des 


armes  auxquelles  ils  appartiennent  et  qui  seront 
conservés  on  créés. 
Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un 

Î^rade  à  un  autre  pourra  être  réduit  de  moitié  à 
a  ffuerre,  et  il  pourra  même  être  dérogé  à  cette 
règle  dans  deux  cas  particuliers.  Ainsi,  devant 
l'ennemi,  sur  le  champ  de  bataille,  les  talents  et 
la  bravoure  ne  seront  retenus  par  aucune  des 
sages  entraves  imposéesà  l'avancement  en  temps 
de  paix:  à  la  guerre,  en  un  mot,  les  récompenses 
seront  décernées  promptement^  afin  qu'elles  ex- 
citent et  entretiennent  cette  vive  émulation  qui 
porte  les  hommes  aux  grandes  actions;  mais  à 
la  guerre  aussi,  le  droit  de  l'ancienneté  sera  tou- 
jours respecté,  et  celui  qui  n'aura  point  rencon- 
tré l'heureuse  occasion  de  se  signaler  ne  sera 
point  privé  de  ses  titres  à  l'avancement  par  les 
succès  de  ses  camarades. 

Enfin,  Messieurs,  toutes  les  promotions  d'offi- 
ciers seront  immédiatement  rendues  publiques 
{)ar  insertion  au  Journal  mUitaire  of/iciel,  avec 
'indication  du  tour  de  l'avancement,  du  nom  de 
l'officier  qui  était  pourvu  de  l'emploi  devenu  va- 
cant et  de  la  cause  de  la  vacance.  Depuis  quelques 
mois,  cette  mesure  est  en  pleine  exécution  au 
ministère  de  la  guerre,  et,  si  nous  vous  deman- 
dons qu'elle  soit  introduite  dans  la  loi  nouvelle, 
c'est  que  nous  voulons  assurer  pour  l'avenir  celte 

Î garantie  à  l'armée.  Chaque  officier  jugera  si  la 
oi  est  fidèlement  observée,  et^  si  l'arbitraire  vient 
le  frapper  dans  sa  carrière,  il  pourra  élever  la 
voix  et  réclamer  justice. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions que  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations,  et  nous  espérons  de  votre  pa- 
triotisme éclairé  qu'elles  seront  examinées  et 
appréciées  selon  la  puissante  influence  qu'elles 
doivent  exercer  sur  l'armée. 


PROJET  DE  LOI. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

t'et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Shambre  des  députés  par  notre  ministre  sous- 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  guerre,  et 
par  les  sieurs  AI  lent,  conseiller  d'Etat,  et  Genty 
de  Bussy,  maître  des  requêtes,  que  nous  char- 
geons d  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1®'.  Nul  ne  pourra  être  caporal  ou  briga- 
dier, s'il  n'a  servi  activement  au  moins  6  mois, 
comme  soldat,  dans  un  des  corps  de  l'armée. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier,  s'il  n'a 
servi  activement  au  moins  6  mois  comme  ca- 
poral ou  brigadier. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a 
servi  au  moins  pendant  2  ans  comme  sous- 
officier  dans  un  corps  de  l'armée,  ou  s'il  n'a 
suivi,  pendant  le  même  temps,  les  cours  et  exer- 
cices ues  écoles  militaires  ou  polytechnique,  et 
satisfait  aux  examens  de  sortie  desdites  écoles. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  admis,  soit  dans 
une  école  militaire,  soit  A  l'école  polytechnique, 
s'il  n'a  subi  un  examen  auquel  pourront  con- 
courir tous  les  sous-officiers,  brigadiers  et  sol- 
dats de  l'armée  qui  seront  âgés  de  moins  de  25  ans. 

Une  ordonnance  inséréi  au  Bulletin  des  lois 
déterminera  les  programmes  et  le  mode  d'exa- 
men. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s'il  n'a 
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fier?!  aa  moins  1  an  dans  le  gradcf  de  sons^ 
lieutenant. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  capiiaîiie,  iMi  n*a 
servi  au  moins  2  ans  dans  le  i^de  de  lieute- 
nant. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  s'il  n^a  servi  au  utoins  3  ans  dans 
le  grade  de  capitaine. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant-colonel 
ou  colonel,  s'il  n'a  servi  au  moins  4  ans 
dans  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d*esca* 
dron. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  proora  à  nn  des 
grades  supérieurs  à  celui  de  colonel,  8*11  n'a 
servi  3  ans  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur. 

Art.  10.  Un  tiers  des  sous-lieutenants  de  ^a^ 
mée  sera  pris  parmi  les  sous-officiers  des  corps. 

Un  tiers  parmi  les  sous-ofHciers  et  soldats  sor- 
tant des  écoles. 

Un  dernier  tiers  sera  pris  Indistinctement,  au 
choix  du  roi,  parmi  les  sous-officiers  des  corps 
et  parmi  les  soos-offîciers  et  soldats  sortant  des 
écoles. 

Art.  11.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieute- 
nants et  de  capitaines  seront  donnés,  dans  les 
armes  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  à  l'an- 
cienneté de  grade  parmi  les  officiers  du  môme 
corps,  et,  dans  les  troupes  de  i'artillerie  et  du 
génie,  sur  la  totalité  de  Vanne. 

Art.  12.  La  moitié  des  grades  de  chef  de  batail- 
lon ou  d'escadron  sera  donnée  &  l'ancienneté  de 
grade  sur  la  totalité  de  l'arme. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  chef  de 
bataillon  ou  d*escadron  seront  donnés  au  choix 
du  roi. 

Art.  13.  L'ancienneté  pour  l'avancement  sera 
déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou, 
A  date  semblable,  par  l'ancienneté  du  grade  in- 
férieur. 

Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  autres  cas  que 
ceux  de  mission  pour  service,  de  licenciement 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu*il  aura 
passé  hors  des  cadres  sera  déduit  de  Tancien- 
neté. 

Sera  aussi  déduit  de  rancienneté,  le  temps 
passé  dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  cette  disposition  le 
temps  passé  pour  service  détaché  dans  la  garde 
nationale. 

Sera  déduit,  dans  toae  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étcaagère. 

Les  officiers  qui  cesseront  de  Taire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  de  suppression  d'eoi^ 

Ï^loi  ou  de  licenciement,  seront  répartis,  pour 
'avancement,  entre  les  différents  corps  des  armes 
auxquelles  ils  appartiennent,  et  qui  seront  con- 
servés ou  créés.  • . 

Art.  14.  L'!  temps  de  service  exigé  pour  pas- 
ser d'un  grade  A  un  autre  pourra  être  réduit  à 
moitié  à  la  guerre» 

11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

lo  Pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise 
à  Tordre  du  jour  de  l'armée  ; 

2«  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir 
autrement  au  remplacement  des  vacances  dans 
les  corps  qui  se  trouveront  en  présence  de  l'en- 
nemi. 

Toutes  ces  dispositions,  concernant  l'avance- 
ment à  l'ancienneté,  seront  obligatoires  à  la 
guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Art.  15.  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 


nommé  A  un  grade  sans  emploi  ou  hors  des  ca^^ 
dres  des  étate-majors,  ni  être  accordé  des  grades 
honorifigues. 

Art.  lo.  Toutes  les  promotions  d*orficiers  se- 
ront immédiatement  rendues  publiques  par  in^ 
sertioa  au  Journal  militaire  offieielf  avec  i'indi* 
cation  du  tour  de  l'avancement,  du  nom  de 
l'officier  qui  était  pourvu  de  l'emploi  devenu 
vacant,  et  de  la  cause  de  la  vacance. 

Art.  17.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes  les 
dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances,  règle- 
ments, instructions  ou  décisions  données  jusqu'A 
ce  ]our  sur  le  mode  d'avancement  de  l'armée. 

Paris,  le  17  août  1831.        LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  roi  : 
le  Ministre  teeritaire  éPEtat  de  la  guerre^ 

Maréchal  Soult,  duc  D£  Dalmats» 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  la  présentation  de  ce  projet  de  loi.  Elle 
en  ordonne  1  impression  et  la  distribution.) 

M.  le  PréaMeni.  Je  vais  donner  lecture  de 
deux  lettres  que  je  viens  de  recevoir  : 

«  Monsieur  le  Présideht, 

<  Pai  rhonneur  de  vous  informer,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  que  Sa  Majesté  recevra  ce 
soir  à  8  heures  et  demie  la  grande  députation 
chargée  de  lui  présenter  l'adresse  de  la  Chambre 
des  députés. 

«  Agrées,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  naute  considération. 

€Le  Président  du  conseil^  ministre  de  l'intérieur ^ 

«  Casimir  Périer. 
t  Paris,  le  17  août  1831.  » 

J'invite  MM.  les  membres  de  la  grande  députa- 
tion à  se  réunir  ici  à  8  heures  et  MM.  les  députés 
qui  voudraient  s'y  Adjoindre  à  se  rendre  au 
Royal-Palais  avant  8  heures  et  demie. 

<t  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  connaître  A  la  Chambre  que,  ayant  été  élu 
par  le  premier  collège  du  déparlement  de  l'Aube, 
celui  du  premier  arrondissement  de  Paris  et  le 
quatrième  collège  du  département  de  la  Marne, 
j  opte  pour  le  département  de  l'Aube. 

«  Veuilles  agréer,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Casimir  Périer.  » 

i Renvoi  au  ministre  de  rintérieur.) 
f.  le  président  du  conseil  a  la  parole  pour  une 
communication  relative  aux  listes  électorales  et 
du  jury* 

H.  Caaiailr  Périer,  président  du  conseil. 
Messieurs,  le  retard  qu'a  éprouvé  cette  année  la 
confection  des  rôles  des  contributious  diredes  a 
jeté  uneKrande  perturbation  dans  le  travail  pres- 
crit par  la  loi  du  19  avril  pour  la  revision  an- 
nuelle deu  listes  électorales  et  du  jury.  Elles  ne 
pouvaient  être  dressées  d'après  les  rôles  de  1831, 
à  l'époque  prescrite  pour  leur  publication  par  la 
loi  du  19  avril  dernier,  savoir  au  15  août.  Bu 
effet,  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  des 
patentes  sont  à  peine  tenninée  :  ceux  des  coi^ 
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tritaUoDB  persoimefllet  mobilière  et  des  portes  et 
fenèires  ne  le  seront  que  dans  le  mois  prochain. 
Il  était  donc  impossible  de  pablier  au  15  août 
les  listes  électorales,  &  moins  de  prendre  pour 
base  les  rôles  de  1830.  Mais,  comme  la  publication 
des  nonTeanx  rôles  de?ait avoir  lien  précisément 
pendant  Tépoqae  assignée  pour  recevoir  les  ré- 
<slamations  des  intéressés  et  des  tlers^  un  grand 
nombre  de  demandes  en  reetiflcation  auraient  été 

ÎTéseniées  pour  modiiier^  d'après  les  rôiee  de 
83f ,  les  listes  primitives  formées  sur  ceux 
de  1830. 

Ces  demandes  eussent  été  d'autant  plus  multi- 
pliées que  les  nouvelles  leis  de  finances  en  éle^ 
Tant,  poir  1831,  le  taux  de  toutes  les  coatribu- 
tî<ms  directes,  à  l'exception  des  patentes  «  ont 
accru  le  nombre  des  citoyens  qui  atteignent  le 
cens  électoral.  Il  edt  donc  fallu  dresser  à  la  béie 
des  tableaux  de  rectification,  quelquefois  presque 
^iussi  étendus  que  la  liste  primitive,  et  dont  la 
poblicaliofi  eût  entraîné  une  dépense  considé- 
rable. 

De  plosy  le  préfet  ne  pouvant  plas,  après  le 
15  août,  provoquer  d'office  des  rectification»  aux 
listes  étectoraleSy  les  citoyens  pour  lesquels  ai»- 
cnne  réclamation  n'aurait  été  formée,  soit  par 
eox-mèmes,  soit  par  un  tiers,  auraient  été  omis. 

D'anciens  électeurs  seraient  restés  inscrits  avec 
le  cens  de  1830 ,  d'autres  avec  celui  de  1831 , 
d'autres  enfin  avec  un  cens  eompreoant  des  con- 
tributions de  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  années. 
Malgré  un  double  travail  et  une  double  dépense, 
les  listes  auraient  donc  étéjneomplèteset  Irrégu- 
iièrea. 

l^  moyen  le  plus  simple  d'éviter  ces  inconvé- 
nients était  de  retarder  les  opérations  de  la  revi- 
sion des  listes  du  jury,  ainsi  que  cela  s'est  déjà 
fait  en  1828  et  en  1830.  Plusieurs  préfets  l'ont  de- 
mandé avec  instance,  et  le  gouvernement  recon- 
naissant les  avantages  de  cette  mesure,  a  en  con- 
séquence autorisé  la  suspension  du  travail  de  la 
révision,  en  annonçant  qu'il  proposerait  à  cet  effet 
des  dispositions  législatives  pour  couvrir  ce  que 
ce  retard  présentait  d'irrégulier. 

Au  moyen  de  ce  retard,  l'administration  pourra 
réunir,  avec  le  temps  et  les  soins  nécessaires, 
des  éléments  conformes  au  rôle  de  1831  ;  et  la 
revision  aura  lieu  sans laperturbation  qu'y  aurait 
apportée  la  publication  de  ces  nouveaux  rôles, 
si  elle  eût  été  commencée  sur  d'autres  bases* 

Les  nouveaux  rôles  ne  devant  être  terminés 
qu'au  mois  de  septembre,  le  retard  parait  devoir 
être  fisé  &  deux  mois,  comme  il  Ta  été  en  1828, 
en  sorte  que  la  première  publication  aurait  lieu  le 
15  octobre,  et  que  les  listes  seraient  closes  le 
20  décembre. 

Tel  est  l'objet  du  premier  article  d'un  projet 
de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter. 

Le  second  article  de  ce  projet  porte  que  les 
listes  électorales  qui  ont  été  dressées  pour  les 
dernières  élections,  et  qui  devaient  servir  jus- 
au'au  21  octobre,  serviront  Clément  pour  les 
élections  gui  auraient  lieu  depuis  cette  époque 
jusqu'au  20  décembre. 

Cette  disposition  est  une  conséquence  du  retard 
de  deux  mois  autorisé  par  l'article  l*'.  Bile  est  en 
harmonie  avec  les  articles  32,  75,  et  79  de  la  loi 
du  19  avril,  et  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard 
des  élections  qui  seraient  nécessaires  pour  rem- 

Slir  les  places  qui  seraient  vacantes  dans  les  mois 
e  septembre  et  d'octobre  prochains.  Lots  mémo 
qu'on  n'eût  pas  eu  besoin  de  recourir  à  la^mesune 
que  nous  vous  proposons,  les  réélections  moti- 
vées par  des  options  ou  par  des  élections  annulées 


devaient,  selon  la  loi  du  19  avril»  être  faites  d'a- 
près les  listes  qui  ont  servi  en  juillet  dernier. 

Les  circonstances  ont  élevé  coDsidérabtement, 
cette  année,  les  frais  d'impression  des  listes  élec- 
torales; mais  ifs  diminueront  à  l'avenir,  et  les 
départements  commenceront  à  profiter,  en  1832, 
des  avanteges  du  nouveau  système  établi  par  la 
loi  du  19  avril,  qui  fait  servir  tente  une  année 
les  listes  arrêtées  au  20  octobre,  et  ne  permet 
plus  de  les  modifier  ultérieurement. 


PROJET  DE  LOI 

«  Louis  Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés  par  notre 
président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  et  par 
MM.  les  conseillers  d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes 
qui  seront  ultérieurement  désignés. 

Art.  1*'.  Les  opérations  relatives  &  la  formation 
des  listes  électorales  et  du  jurv,  qui,  en  vertu 
des  articles  19,  23,  24,  25  et  3f  de  la  loi  du  19 
avril  dernier,  doivent  avoir  lieu  du  15  août  au 
20  octobre  de  chaque  année,  seront  retardées  de 
deux  mois  en  1831. 

En  conséquence,  la  liste  générale  du  jury 
sera  publiée  dans  chaque  département  le  15  oc- 
tobre: le  registre  des  réclamations  sera  clos  le 
30  novembre;  la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le 
16 décembre,  et  le  dernier  tableau  de  rectification 
sera  publié  le  20  du  même  mois  de  décembre. 

Art.  2.  Les  listes  électorales  dressées  pour 
chaque  collège,  conformément  aux  articles  vl  et 
75  de  la  loi  du  19  avril,  serviront  pour  les  élec- 
tions qui  auraient  lieu  du  21  octobre  au  21  dé- 
cembre 1831. 

Donné  à  Paris,  le  17  août  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l^iniérieur, 

GASIiaR   PÉRIER. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de 
riniérieur  de  la  présentation  de  ce  projet  de  loi; 
en  ordonne  l'impression  et  la  distrmntion,  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux.) 

L'ordre  du  jour  est  le  développememt  de  la  pr<H 
position  de  M.  Salverte  relative  à  la  révision  de 
tarticle  28  delà  Charte. 

M.  Salverte.  Messieurs,  «  PartieU  23  de  la 
Charte  sera  simmis  à  jun  nouvel  examen  dans  la 
sesHon  de  1831.  » 

Telle  est  la  promesse  impôrative  consignée  dans 
notre  Charte  de  1830.  Vous  saves  si  elle  a  été 
entendue  dans  toute  la  France;  vous  sa^ez  quelle 
latitude  lui-  a  donnée  déjà  l'espoir  universel.  Con- 
fiant en  des  paroles  qui,  au  moment  méhie  où 
fut  décrété  cet  article^  obtinrent  rasseniiment 
général,  le  pays  ne  doute  pas  que  votre  examen 
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ne  sait  ausH  complet  que  pouible,  parce  qu'il  sait 

3[oe  votre  droit  n  admet  aucune  espèce  de  restrie- 
ion.  (Paroles  de  H.  Bérard,  séance  du  7  août  1830. 
Moniteur,  page  870,  colonne  l'*.) 
L^article  23  définit  le  mode  d'institation  et  d*or- 

Sanisation  de  la  Chambre  appelée  à  la  confection 
es  lois,  concurremment  avec  la  couronne  et  la 
Gbambre  élective  :  cette  iostitation  et  cette  orea- 
nisation  doivent  être  mises  en  harmonie  avec  les 
principes  que  laRéfolution  de  jaillet  a  Tait  triom- 
pher,  et  qui  sont  la  base  de  notre  trône  consti- 
tutionnel. 

En  faisant  disparaître  de  la  Charte  l'ancien  ar- 
ticle 23  que  ces  principes  repoussent,  il  faut  y 
Bobstituer  un  nouvel  article,  dont  le  mode  d*ex^ 
cuiion  sera  l'objet  de  dispositions  iéjgislatives. 

Tel  est  le  double  but  de  la  proposition  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  soumettre. 

Ce  gu*elle  présente  d'insolite,  dans  le  fond  et 
dans  fa  forme,  est  justifié  sans  doute  par  la  na- 
ture de  la  question  sur  laquelle  j'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  et  sur  Turgence  dont  il  est 
de  la  décider. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  la  première  opé- 
ration capitale  de  la  session  de  183l  doit  être  la 
revision  et  la  réforme  de  l'article  23  de  la  Charte. 
Jusque-là,  le  concours  des  deux  Chambres  et  de  la 
couronne  dans  la  législation  sera  illusoire,  ou 
plutôt  il  sera  en  contradiction  avec  l'état  du  pays 
et  de  l'opinion. 

Dans  des  mesures  de  détail,  où  la  nécessité 
commande  une  décision  immédiate,  on  peut  ad- 
mettre encore  l'action  de  la  Chambre  actuelle 
des  pairs.  Mais,  puisque  l'institution  même  de 
cette  Chambre  doit  être,  dans  la  session,  sou- 
mise à  une  revision  fondamentale,  son  action, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  reconstitutée,  n'a  plus 
rien  que  de  provisoire  :  et,  si  le  provisoire  est 
pernicieux  dans  l'administration  et  dans  les  lois 
de  détail,  à  plus  forte  raison,  il  est  inadmissible 
dans  la  confection  des  actes  législatifs. 

Quelques-uns  de  vous,  Messieurs,  croiront  peut- 
être  qu  avant  d'entamer  une  discussion  si  grave, 
il  conviendrait  d'attendre  que  la  couronne  usât 
de  son  initiative  et  fit  connaître  ea  pensée. 

Que  Ton  réfléchisse  à  ce  que  la  question  prin- 
cipale entraîne  de  questions  secondaires,  toutes 
inflniment  délicates,  soit  qu'elles  touchent  aux 
personnes,  soit  qu'elles  déterminent  une  exten- 
sion ou  une  diminution  de  l'influence  royale,  et 
l'on  sentira  au'ôter  au  gouvernement  l'embarras 
de  les  résouarci  c'est  le  servir  lui-même  autant 
que  la  chose  publique.  Laissant  de  côté  tout  ce 
qui  concerne  les  hommes  (et  c'est  pourtant  ce 
qui,  peut-être,  offre  le  plus  de  difficultés  dans 
un  pays  où  la  royauté  a  toujours  traité  avec  af- 
fection ou  du  moins  avec  ménagement  des  per- 
sonnes d'un  rang  élevé),  combien  ne  serait  pas 
épineuse,  pour  les  conseillers  du  trône,  l'alterna- 
tive de  paraître  déserter  sa  cause,  en  renonçant 
pour  lui  &  une  partie  de  sa  prérogative  dans  la 
nomination  des  membres  de  la  Chambre  inamo- 
vible, ou.  en  défendant  l'intégrité  de  celte  préro- 
gative, d  éveiller  les  déflances  et  l'ombrageuse 
susceptibilité  des  amis  de  la  liberté  I 

C'est  donc  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient 
d'aborder  ces  questions  sur  lesquelles  votre  pa- 
triotisme, non  moins  que  le  vœu  de  vos  commet- 
tants, a,  dès  longtemps,  dû  flxer  vos  méditations. 

Qu'était,  aux  termes  de  la  Charte  octroyée,  la 
Chambre  inamovible?  que  doit-elle  être  pour  ré- 
pondre aux  désirs  et  aux  besoins  de  la  France? 

La  Charte  de  1814,  il  est  aisé  de  le  reconnaître, 
fut  moins  une  application  systématique  des  prin- 


cipes propres  à  constituer  l'état  politique  d'un 
grand  peuple,  qu'une  suite  de  concessions  faites 
aux  hommes  et  aux  conjonctures  :  cela  fut  vrai, 
surtout  pour  l'institution  de  la  Chambre  dM 
pairi>. 

Louis  XYIII  y  appela  en  1814,  avec  quelques- 
unes  de  ses  créatures,  les  anciens  ducs  et  pairs 
de  France  et  les  membres  du  Sénat  impérial.  De 
ces  derniers  il  exclut,  en  1815,  ceux  qui,  à  l'as- 
pect du  drapeau  tricolore,  s^étaient  retrouvé  des 
cœurs  français.  Plus  tard  il  en  rappela  un  grand 
nombre,  mais  par  suite  d'une  combinaison  mi- 
nisiérieile  gui  ne  se  rattachait  que  très  indireo 
tement  à  l'intérêt  national. 

Pour  créer  une  Chambre  des  pairs  qui  marchât 
réfi[ale  de  la  Chambre  haute  du  parlement  an- 
glais, était-ce  donc  assez  de  lui  en  attribuer  le 
nom  et  les  pouvoirs?  Non  :  il  eût  fallu,  avant 
tout,  qu'elle  tint  son  autorité  et  son  existence 
morale  des  souvenirs,  des  habitudes,  de  l'opi- 
nion de  la  nation.  Qui  aurait  pu  concilier,  à  la 
création  de  Louis  XYUI.  l'accomplissement  de 
cette  condition  essentielle?  Ce  n^étaient  point 
les  anciens  pairs  :  ces  nobles  titrés  n'ont  jamais 
eu,  et  nous  le  savions  tous,  une  influence  di- 
recte et  spéciale  sur  la  léffislation  de  la  France; 
jamais,  dans  les  assemblais  des  Etats^ênéraux, 
ils  n'ont  joui,  en  tant  que  pairs,  de  droits  parti- 
culiers; ils  n'ir  ont  jamais  paru  que  comme  mem- 
bres de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Le  droit  de  siéger  dans  le  parlement  de  Paris, 
quand  toutes  les  Chambres  étaient  assemblées,  ne 
leur  conférait  qu'une  part  individuelle  des  pré- 
rogatives que  s  arrogeait  ce  parlement,  préroga- 
tives douteuses,  et  qu'il  ne  parvonait  à  exereer  et 
à  étendre  qu'autant  que  la  puissance  royale  était 
réduite  à  le  souffrir.  Toutes  les  autres  préten- 
tions des  pairs  avaient  été  repousAées  également, 
et  par  la  nation,  et  par  la  couronne  :  la  discus- 
sion à  laquelle  elles  donnèrent  lieu,  sous  la  ré- 
gence, et  qui  dévoila  tant  de  fausses  allégations, 
et  laissa  de  grands  doutes  sur  tant  de  généalo- 
gies, dépouilla  la  pairie  d'un  reste  de  prestige 
que,  dans  un  siècle  éclairé»  elle  eût  vamement 
tenté  de  ressaisir. 

Les  débris  du  Sénat  impérial  auraient  difficile- 
ment exercé,  sur  l'opinion  publique,  une  in- 
fluence plus  efficace  :  une  docilité,  trop  aveugle 
Sour  être  honorable,  aussi  longtemps  que  le  re- 
outable  fils  de  la  victoire  avait  conservé  la  puis- 
sance; un  empressement,  moins  honorable  en- 
core, à  le  désavouer  dès  qu'il  fut  désavoué  par 
la  fortune  ;  tels  étaient  les  souvenirs  que  ce  corps, 
en  tombant,  avait  laissés  à  la  nation;  et,  malgré 
l'éclat  individuel  attaché  aux  noms  de  plusieurs 
de  ses  membres,  on  peut  douter  qu'il  lègue  d*att* 
très  souvenirs  à  Thistoire. 

Ces  considérations  avaient- elles  échappé  i 
Louis  XYUI?  ou  plutôt,  préoccupé  de  la  pensée 
qu*on  lui  a  supposée,  d'accorder  beaucoup  en 
apparence  pour  ronserver  tout  en  réalité,  l'adroit 
législateur  n'espérait -il  pas,  sous  le  nom  de 
Chambre  des  pairs,  instituer  un  corps  qui  ne  se- 
rait au  fond  qu'on  conseil  royal,  et,  si  j  ose  m'ex- 
primer  ainsi,  une  succursale  du  mini.itère? 

Les  vues  de  son  successeur  furent  moins  équi- 
voques. Charles  X,  c'est  l'aveu  qu'a  fait  dans 
cette  enceinte  un  de  ses  ministres  (M.  de  Marti- 

5nac.  séance  du  22  novembre  1830),  Charies  X, 
es  1827,  avait  constitué  la  Chambre  héréditaire 
dans  Vintérèt  évident  d'un  système,  et  d'un  sy#- 
tème  manifestement  contraire  à  celui  dans  l'inté- 
rêt duquel,  à  la  même  époque,  l'élection  natio- 
nale constitua  la  Chambre  des  députés.  L'inten- 
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Uon  du  prince  se  prononça  spécialement  par  le 
choix  de  pairs  ecclésiastiques,  bientôt  désignés 
8008  cetle  dénomination  inconstitutionnelle  : 
innovation  qui,  en  trahissant  le  dessein  formé 
de  soumettre  ia  politique  à  la  religion,  et  les 
intérêts  nationaux  aux  ambitions  sacerdotales, 
n'était  pas  faite  pour  concilier  à  ia  pairie  la  con- 
fiance des  hommes  éclairés  et  la  fayeur  popu- 
laire. 

Dans  le  même  temps,  on  reconnut  ce  qui  man- 
quait essentiellement  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
l'on  conçut  sans  hésiter,  ou  annonça  tout  haut 
l'étrange  projet  de  créer  une  aristocratie,  c'est- 
à-dire,  de  faire  ce  qui  n*est  possible  qu'aux  siècles 
et  à  la  force  des  choses.  L^hérédité  de  ia  pairie, 
décrétée  facultativement  par  la  Charte,  fut  dé- 
sormais prodiguée;  on  Tappuya  de  sa  compagne 
nécessaire,  Todleuse  institution  des  majorais;  les 
faveurs  de  la  cour  furent  consacrées  à  corroborer 
cet  ouvrage,  le  peuple  même  dut  y  contribuer  : 
la  loi  do  28  mai  18z9  destina  une  partie  des  im- 
pôts qu'on  arrache  aux  besoins  du  peuple,  à 
doter  une  aristocratie  dont  ses  lumièrep,  ses  in- 
térêts et  ses  penchants  répudiaient  l'existence, 
et  plus  encore  la  perpétuité. 

Sans  discuter  des  détails  dont,  au  moins  dans 
Yos  souvenirs,  on  séparerait  difficilement  l'idée 
de  personnalités  peu  convenables;  sans  rappeler 
des  actes  législatifs  et  judiciaires,  encore  pré- 
sents à  la  mémoire  de  toute  la  France  ;  et  sur- 
tout sans  oublier  quelques  services  importants 
rendus  à  la  cause  nationale,  je  crains  peu  d'être 
démenti  si  j'avance  qu'en  général,  la  marche  de 
la  Chambre  des  pairs,  comme  branche  de  la  lé- 
gislature et  comme  hante  cour  de  justice,  a  ré- 
pondu à  son  origine  plutôt  qu'à  la  dignité  qu'elle 
ne  pouvait  manquer  de  prendre  en  remplissant 
sa  mission  véritable  dans  un  Etat  dont  la  Consti- 
tution ne  doit  être  que  la  sauvegarde  de  la  li- 
berté. 

La  Restauration  cependant  n'y  trouva  pas  tou- 
jours ce  qu'elle  se  croyait  en  droit  d'en  attendre, 
et  deux  fois,pour prévaloir  sur  une  opposition  pro- 
noncée, elle  sentit  le  besoin  d'y  changer  la  mi- 
norité en  majorité,  par  Tintroduction  de  nou- 
veaux pairs.  La  promptitude  avec  laquelle  on 
recourait  à  cette  ressource,  et  l'étendue  qu'on  fut 
obligé  de  lui  donner,  diminuèrent  encore  la  force 
morale  du  corps  politique  contraint  à  la  subir. 

La  Chambre  des  pairs,  telle  que  l'ont  faite  la 
Charte  de  1814  et  les  actes  du  gouvernement,  et 
telle  qu'elle  s'est  montrée  depuis  dix-sept  ans 
dans  l'exercice  de  ses  divers  pouvoirs,  est-eûe 
conforme  aux  vœux  de  la  nation? 

Personne  n'oserait  l'affirmer. 

Et  toutefois,  à  côté  de  la  Chambre  élective,  l'o- 

ginion  universelle,  non  moins  que  le  texte  de  la 
harte,  appelle  à  siéger  une  Chambre  composée 
d'après  des  combinaisons  différentes,  et  investie 
du  pouvoir  judiciaire  dans  les  procès  criminels 
d'un  ordre  assez  élevé  pour  intéresser  le  salut  ou 
les  droits  de  la  nation. 

On  s'accorde  également  à  penser  que  l'inamo- 
vibilité doit  être  l'attribut  de  ses  membres,  et  les 
distinguer  des  membres  de  la  Chambre  élective. 
L'hérédité  doit-elle  aussi  devenir  leur  partage? 
Enoncée  simplement,  la  question  semble  à 
peine  sérieuse.  On  peut  la  traduire  ainsi  :  Les 
connaissances,  l'expérience,  l'étendue  d'esprit,  la 
force  de  raisonnement,  la  force  plus  rare  encore 
de  caractère  qui,  dans  la  formation  d'une  opi- 
nion, écarte  constamment  l'influence  des  pas- 
sions et  de  rintérêt,  toutes  les  qualités,  en  un 
mot,  qui  semblent  indispensables  dans  un  mem- 


bre de  la  Chambre  inamovible,  sont-elles  des  biens 
héréditaires  qui,  par  voie  de  succession,  se  trans- 
mettent du  père  au  fils,  et  à  toutes  les  généra- 
tions à  l'infini? 

La  couronne  doit  essentiellement  rester  héré- 
ditaire. Tout  autre  moyen  de  remplir  le  trône 
vacant  est  repoussé  par  la  certitude  des  troubles 
et  de^  périls  gui  seraient  aujourd'hui  insépara- 
bles de  l'élection  d'un  roi.  Sans  doute,  et  l'his- 
toire l'atteste,  l'hérédité  peut  élever  un  prince 
peu  digne  de  sa  haute  destinée.  Maip,  dans  un 
gouvernement  constitutionnel  ce  danger  est 
moins  à  craindre  que  les  risques  de  l'élection;  il 
V  est  atténué  d'avance  par  rimpossibilité  où  se 
trouve  le  roi  d'agir  autrement  que  par  l'entre- 
mise de  ministres  responsables. 

L'élection  d'un  pair  ou  d*un  sénateur,  au  con- 
traire, est  un  acte  simple,  qui  ne  présente  ni  ris- 
2ues  ni  inconvénients;  tandis  que  rinsuffisance 
e  l'héritier  d'un  homme  capable  influera  nuisi- 
blement  sur  toutes  les  délibérations  du  corps  où 
l'hérédité  l'aura  fait  pénétrer. 

On  a  prétendu  que  l'hérédité  était  indispensa- 
ble pour  assurer  l'Indépendance  des  membres  de 
la  Chambre  inamovible,  que  leur  vote  sans  cela 
risquerait  d'être  constamment  acquis  à  la  cou- 
ronne, de  laquelle  chacun  d'eux  voudrait  obte- 
nir la  nomination  à  la  pairie  en  faveur  de  son 
héritier. 

L'objection,  il  faut  l'avouer,  annonce  peu  d'es- 
time pour  le  caractère  présumé  des  membres  de 
la  Chambre  inamovible  ;  et  il  est  aisé  de  répondre 
que  l'homme  chez  qui  l'ambition  d'appeler  so  n 
premier-né  à  la  pairie  l'emportera  sur  l'inspira- 
tion de  sa  conscience,  ne  suivra  pas  davantage 
cette  inspiration  pour  peu  qu'il  conçoive  l'espé- 
rance de  voir  appeler  au  même  honneur,  avec  son 
héritier,  ses  fils  putoés  ou  ses  neveux. 

D'ailleurs,  si  un  tel  motif  est  ici  admissible,  il 
l'est  dans  tout  autre  cas;  il  faut  dès  lors  soute- 
nir que  l'indépendance  n'existe  point  dans  les 
tribunaux,  et  moins  encore  dans  la  Chambre 
élective,  et  proposer,  en  conséquence,  de  rendre 
héréditaires  les  places  de  juges  et  de  députés. 

L'objection  tombe,  enfin,  si  le  choix  des  mem- 
bres de  la  Chambre  inamovible  n'est  pas  exclu- 
sivement dévolu  à  la  couronne;  et  si  conformé- 
ment aux  principes  de  notre  Révolution,  un 
élément  direct  de  nationalité  entre  pour  beau- 
coup dans  la  composition  de  cette  Chambre;  et 
c'est  précisément  ce  que  nous  avons  proposé. 

On  a  dit  aussi  que,  sans  l'hérédité,  la  Chambre 
inamovible  ne  serait  point  assez  forte  pour  dé- 
fendre la  couronne  contre  les  entreprises  popu- 
laires> 

L'objection  que  j'ai  réfutée  tout  à  l'heure  n'au- 
rait de  force  qu'autant  que  le  trône  serait  l'en- 
nemi naturel  des  intérêts  nationaux;  celle-ci 
n'en  peut  avoir  qu'autant  que  le  peuple  serait 
ennemi  de  la  royauté.  De  ces  suppositions,  la 

{iremière  était  fondée  sous  la  Restauration.  Oui! 
a  dynastie  déchue  a  cherché,  dans  la  pairie,  un 
auxiliaire  contre  le  peuple,  et  elle  s'est  indignée, 

glus  d'une  fois,  de  chercher  en  vain.  Mais  c'est 
ien  tard,  et  au  jour  seulement  où  les  ordonnan- 
ces de  Juillet  ont  triomphé  de  la  confiance  la 
plus  opiniâtre,  que  la  nation  a  reconnu  que  les 
princes  de  la  Restauration  ne  pouvaient  plus  sub- 
sister près  d'elle. 

D'un  acte  de  sa  volonté  souveraine,  elle  les  a 
renversés,  pour  se  donner  un  prince  de  son 
choix,  et  qui  se  fit  gloire  de  ne  tenir  que  d'elle  sa 
puissance.  Et  en  même  temps  elle  a  écarté  pour 
jamais,  comme  des  suppositions  injurieuses  et 
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fanestes,  l'existence  prétendoe  d'toe  lotte  ioé* 
vitable  et  coDStaDte  entre  les  délégués  da  peuple 
et  les  agents  do  pouvoir  exécutif,  et  la  nécessité 
d'introduire,  entre  les  contendants,  on  média- 
teur puissant,  impartial,  désintéressét  et  d'assi- 
gner ce  rôle  impossible  à  une  Gliambre  inamo- 
vible. 

Exprimant,  à  mon  tour,  des  inquiétodes  mieux 
fondées,  je  demande  si  Ton  a  mesuré,  si  Ton  a 
pris  quelque  soin  de  prévenir  les  dangers  dont 
une  aristocratie,  telle  que  la  constituerait  l'héré- 
dité de  la  pairie,  menacerait  tôt  ou  tard  la  liberté 
du  peuple  et  la  puissance  royale. 

Etendre  à  la  pairie  le  privilège  de  l'hérédité, 
n'e8t<<îe  point  la  rapprocher  de  la  couronne; 
n'est-ce  point  lui  faire  part  du  caractère  d'ia- 
violabililé  et  de  permanence  qui  distingue  et 
élève  au-dessus  de  tout  la  royauté  ;  n'est-ce  point, 
en  un  mot,  préparer  de  loin  un  retour  vers  ces 
temps  où,  au  roi  qui  lui  demandait  :  «  Qui  vous 
a  fait  comte?»  le  vassal  hautain  répondait: 
«  Qui  vous  a  fait  roit  •  Une  telle  crainte,  Mes- 
sieurs, peut  sembler  exagérée  :  que  les  faits  en 
décident.  Louis  XVllI,  en  accordant  aux  anciens 
pairs  de  France  une  part  dans  le  pouvoir  légis- 
latif, voulut  rester  l'arbitre  do  la  transmission 
héréditaire  de  ce  nouveau  droit. 

Un  d'eux,  et  celui  peut-être  qui  s'était  le  plus 
familiarisé  avec  les  idées  philanthropiques  d'éga- 
lité et  de  liberté,  n'en  protesta  pas  moins  contre 
la  décision  du  monarque  :  il  soutint  que  la  pai- 
rie, quelque  extension  que  reçussent  ses  prlvi- 
Itees,  était  et  devait  rester  légitimement  hérédi^ 
taire  ;  aussi  bien  et  au  même  titre  que  la  cou* 
TOiïue,[Lettrei  deM.  leduc  d^Brancai  (Lauraguais), 
pair  de  France^  à  Voccasion  de  la  circulaire  adre$» 
sée,  le  7  octobre  1817,  aux  pair  s,  par  le  comte  de 
Sémonville.  2«  édition.  Paris,  1817,  surtout  pages 
18, 19  et  30.1 

Partout  où  la  propriété  se  transmet  par  suc- 
cession héréditaire,  tout  ce  que  Ton  acquiert 
par  voie  d'hérédité  semble  une  propriété,  dont 
rien  ne  peut  justement  empêcher  la  transmission. 
On  y  voit,  comme  le  pair  que  je  viens  de  citer, 
et  dont  je  rappellerai  encore  les  paroles  textuelles, 
on  y  voit,  et  Ton  accoutume  les  autres  à  y  voir 
on  droit  attaché  à  la  naissance,  on  droit  im- 
muable, imprescriptible,  indépendant  de  toute 
espèce  ae  pouvoir,  et  même  du  pouvoir  souve- 
rain, dont  émane  le  pacte  social,  un  droit  de 
légitimité  héréditaire^  consacré  par  le$  lois  to-^ 
dates  antérieures  aux  lois  constitutionnelles.  {Ibid.f 
pages  8,  9,  14,  et  pages  18,  19  et  30.) 

Placez-vous  maintenant,  Messieurs,  à  un  siècle 
de  distance,  et  demandez-vou«t  quel  chemin  au- 
ront fait  alors  de  telles  prétentions  qui  s'annon- 
çaient si  franchement  en  1817?  On  peut  errer  en 
appelant  à  une  dignité  inamovible  un  homme 
qui,  plus  tard,  tournera  contre  la  chose  publlaue 
le  pouvoir  qu'il  n'a  reçu  que  pour  la  servir: 
mais  la  vie  a*un  homme  est  bornée,  et  le  temps 
répare  bientôt  l'erreur.  La  réparera-t-il,  lor$>qu*il 
s'agira  de  familles  où  Thérédité  en  perpétuera 
les  effets;  de  familles  bientôt  assez  puissantes 
pour  obtenir  constamment  ou  s'arroger  le  droit 
de  suppléer,  par  l'adoption  au  défaut  d'héritiers 
directs  j^  L'amoition  de  l'aristocralie  non  seule- 
ment ne  meurt  point,  mais  il  n'est  pas  dans  sa 
nature  de  s'arrêter:  il  faut  qu'elle  avance  ton- 
jours>  jusqu'à  ce  que, dans  son  excès  même,  elle 
toovela  cause  de  sa  chute.  Bn  Danemark  et  en 
Suède,  l'aristocratie  était  parvenue  à  asservir  la 
nation  et  la  couronne.  11  fallut  que  la  pesanteur 
du  joug  devint  intolérable  pour  qu'on  vit  éclater 


et  jouir  on  moment  de  l'assentiment  popolaire 
les  Révolutions  de  1660  et  1771,  qui  dans  l'un  et 
l'autre  pays  chauffèrent  la  royauté  constitotioo- 
nelle  en  monarchie  absolue. 

C'est  pourtant  l'expectative  d'événements  pa- 
reils que  l'on  n'a  pas  craint  de  nous  proposer 
d'acheter,  en  soldant  une  aristocratie  aux  dépens 
du  peuple.  Mais  cette  condition  ne  serait  pas  la 
seule  à  remplir  :  il  faudrait,  vous  le  savez,  main- 
tenir comme  indispensable  à  l'existence  de  la 
patrie  héréditaire,  rinstitutioa  des  majorais  qui 
réunit  l'immoralité  du  droit  d'aînesse  et  celle 
d'un  privilège  héréditaire  de  banqueroute,  dont 
plusieurs  grandes  familles  ont,  dans  les  temps 
passés,  use  largement.  On  a  aussi  professé  que, 
poi^r  soutenir  la  splendeur  de  la  pairie,  il  était 
juste,  il  était  indispensable  que  les  fils  de  pairs 
ne  contractassentque  d'opulents  mariages  ;  et  l'on 
s'efforçait  déjà  de  faire  passer  dans  nos  mœors 
l'ambition  de  ces  unions  dont  la  vanité  et  la 
cupidité  dicteraient  toutes  les  convenances  :  il  en 
résulterait  que  le  droit  de  tester,  accordé  par  La 
loi  pour: que  le  père  de  famille  puisse  décerner 
quelque  récompense  à  on  enfant  vertueux,  ser- 
virait le  plus  souvent  à  créer  de  riches  héri- 
tières, au  profit  de  l'aristocratie  et  au  détriment 
des  familles  populaires. 

Butin  est-il  besoin  de  dire  que  les  grâces  de 
la  cour,  par  un  penchant  naturel  et  par  suite  de 
la  crainte  d'offenser  des  hommes  paissants,  vien- 
draient constamment  soppléer  ou  accroître  les 
ressources  destinées  à  l'agrandissement  de  la 
pairie;  qu'en  même  temps  on  trouverait  équi- 
table d'indemniser,  par  d'autres  faveurs,  les 
puînés  qu'aurait  déshérités  rinstitotion  d'un  ma- 
jorât ;  que  les  grades,  les  emplois,  les  pensions 
arriveraient  ainsi  de  préférence  aux  familles  de 
pairs,  et  bientôt  comme  les  conséquences  de 
droits  acquis,..  Vous  qoi  voolez  une  nation  libre, 
une  royauté  indépendante  des  hommes  et  sou- 
mises aux  seules  lois  de  la  Constitution;  vous 
qui  voulez  donner,  pour  sauvegarde  à  la  liberté 
et  à  l'égalité  les  mœurs  et  spécialement  les 
mœurs  privées,  l'union  entre  les  époux  et  la 
concorde  dans  les  familles;  vous  qui  voulez  que 
les  emplois  soient  toujours  le  partage  des  hooi- 
mes  les  plus  capables  de  les  exercer;  voos  qoi 
voolez,  par  une  sage  économie,  ailier  l'énorme 
fardeau  qui  pèse  sur  les  contribuables,  consen- 
tiriez-vous.  Messieurs,  à  consacrer  Thérédité  de 
la  pairie,  pour  en  subir  tous  les  dangers  et  pour 
l'acheter  par  tous  les  sacrifices? 

Hàlons-nons  d'aborder  la  seule  objection  spé- 
cieuse qu'on  nous  puisse  opposer,  1  exemple  de 
TAngleterre. 

On  pourrait  rappeler  Ici  quel  ascendant  exor- 
bitant a  possédé  raristocralie  anglaise,  et  com* 
ment,  pour  y  soustraire  leur  sceptre,  les  rois  oui 
eu  recours,  tantôt  à  l'appui  des  peuples,  tantôt 
à  la  hache  des  bourreaux.  On  pourrait  montrer 
combien  sa  puissance  est  grande  aujoord'hoi 
même,  qooique  fortement  balancée  par  la  patrio- 
tisme de  plusieurs  de  ses  chefs  et  par  l'opinion 
énergique  et  les  lumières  de  la  nation  anglaise. 

Je  me  contenterai  de  prouver  que  cet  exemple 
est  tout  à  fait  hors  de  la  question. 

L'aristocratie,  en  Angleterre,  est  de  beaucoup 
antérieure  à  la  Constitution.  Née  du  système  féo- 
dal» confirmée  par  la  conquête,  fortiOée  sans 
mesure  par  l'incertitode  où,  pendant  près  d'on 
siècle,  flotta,  entre  les  descendants  do  conqué- 
rant, le  droit  de  successibilité  à  la  couronne» 
l'aristocratie,  dés  qu'elle  contraignit  le  trône  a 
consentir  des  lois  politiques,  s'empressa  d'y  con* 
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sacrer  ses  droits;  dès  qu'elle  appela  les  commu- 
nes à  son  aide,  dans  les  libertés  dont  elle  leur 
fit  part,  elle  trouva  encore  une  garantie  de  ses 
droits. 

Bile  a  permis  que  le  temps  réeularisàt  Texer- 
eice  de  ses  droits,  mais  non  qu'il  leur  portât  au- 
cune atteinte.  On  a  pu,  en  théorie,  en  discuter  le 
principe.  Jamais  en  pratique.  L'aristocratie,  en 
Angleterre,  est  un  pouvoir  comme  la  royauté, 
comme  les  communes.  De  la  réunion  et  du  con- 
cours de  ces  trois  pouvoirs  résulte  une  Constitu- 
tion qu'on  a  trop  Tantée  et  trop  dépréciée  peut- 
être;  mais  on  doit  reconnaître  que  la  force  et  les 
effets  bienfaisants  émanent  tous  de  la  suite  des 
événements  qui  Tout  fondée. 

Oes  lois  écrites  ne  suppléent  point  à  de  pareils 
antécédents.  Pour  conférer  à  une  pairie  fran- 
çaise la  circonstance  et  la  nationalité  de  l'aris- 
tocratie britannique,  il  faudrait  transporter  dans 
notre  histoire  sept  siècles  et  plus  de  l'histoire 
d'Angleterre. 

Quil  me  soit  permis,  Messieurs,  de  relever  ici 
un  abus  de  mots  que  nous  commettons  trop  sou- 
vent; dans  ded  matières  si  graves,  les  mots  exer- 
cent une  puissante  influence  sur  les -choses.  En- 
traînés à  l'imitation  du  langage  parlementaire 
de  nos  voisins,  nous  parlons  des  trois  pouvoirs 
qui  composent  notre  législature  :  c'est  à  tort  : 
ut  couronne  héréditaire,  la  Gbambre  Inamovible 
et  la  Chambre  élective,  ne  sont  point  des  pou- 
voirs en  France,  mais  des  institutions,  des  insti- 
tutions créées  par  le  pouvoir  unique  dont  toute 
autorité  doit  émaner,  la  souveraineté  nationale, 
et  créées  uniquement  pour  Tulilité  publique, 
sans  considération  d'aucun  droit  supposé,  d'au- 
cune prétention  antérieure;  droits  et  prétentions 
essentiellement  contraires  au  principe  de  notre 
récéoération  politique. 

Le  rôle  qae,  dans  la  confection  des  lois,  cha- 
cune des  institutions  doit  remplir,  est  facile  à 
déterminer. 

Trois  ordres  de  considérations  président  à  la 
législation  : 

1^  Les  principes  émanés  des  vérités  absolues, 
ou  du  mode  d'existence  physique  et  morale  de 
la  nation,  mode  que  le  temps  seul  altère,  mais 
avec  une  lenteur  presque  imperceptible  ; 

2°  Le  progrès  des  lumières  et  le  mouvement 
de  l'opinion  publique  qui  en  est  la  conséquence, 
et  qui,  en  indiquant  de  nouveaux  besoins  du 
corps  social,  indique  aussi  des  moyens  nouveaux 
d'y  satisfaire; 

3^  Enfin,  la  nécessité  de  se  conformer  aux  cir- 
constances qui,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
influent  diversement,  suivant  les  diverses  épo- 
ques, sur  la  prospérité  et  la  tranquillité  du  pays. 

La  connaissance  pratique  de  cette  nécessité, 
et  la  faculté  de  la  faire  ressortir  dans  tout  son 
jour,  appartiennent  évidemment  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  en  est  à  chaque  instant  averti  par  les 
détails  de  l'administration. 

L'opinion  publique  trouve  son  organe  naturel 
dans  la  Chambre  élective  :  un  renouvellement 
périodique,  k  des  intervalles  assez  courts,  et 
souvent  môme  rapprochés  par  l'action  de  la  pré- 
rogative royale,  doit  toujours  maintenir  cette 
institution  au  niveau  de  l'opinion  publique,  dont 
elle  ne  peut  s'écarter  sans  perdre  ou  compro- 
mettre son  autorité  morale. 

Un  corps^  composé  de  citoyens  qu'une  expé- 
rience acquise  et  des  vertus  reconnues  recom- 
mandent i  la  confiance  générale,  et  dont  une 
magistrature  élevée  au-dessus  de  toutes  les  au- 
tres, couronne  la  carrière  politique;  un  corps  à 


qui  l'inamovibilité  de  ses  membres  assure  la 
seule  identité  permanente  qui  puisse  appartenir 
aux  choses  humaines,  voilà  l'institution  qui  doit 
veiller  à  la  stabilité  des  principes,  et  la  conci- 
lier avec  les  exigences  de  l'opinion  publique  et 
les  besoins  du  gouvernement  ;  voilà  la  Chambre 
inamovible  qu'appelle  la  Révolution  de  juillet. 

Placée  ainsi  enUre  la  couronne  et  les  délégués 
du  peuple,  cette  institution  ne  doit  être  étrangère 
à  aucune  des  deux  autres.  Il  convient  pour  cela 
qu'elle  émane  de  toutes  les  deux. 

Elue  tout  entière  par  la  courone,  la  Chambre 
inamovible  ne  serait  qu'une  Chambre  royale  qui, 
assurant  deux  voix  contre  une  au  gouvernement 
dans  la  confection  des  lois,  renverserait  l'équi- 
libre politique.  Elue  par  le  peuple  bouI,  elle  lais- 
serait trop  peu  d'influence  à  l'élément  monar- 
chique de  notre  Constitution.  Emanée,  d'ailleurs, 
de  la  même  source  que  la  Chambre  des  députés, 
elle  aurait  sur  celle-ci,  par  son  inamovibilité, 
un  avantage  marqué  :  ne  verrait-on  pas  on  con- 
séquence, naître  bientôt  entre  les  deux  branches 
de  la  législature  des  rivalités  propres  à  altérer 
le  véritable  esprit  des  discussions,  et  dont,  plus 
tard,  les  conséquences  pourraient  devenir  funes- 
tes à  ia  chose  publique? 

Que  la  nomination  de  la  Chambre  inamovible 
soit  donc  l'œuvre  de  ia  royauté  et  de  la  nation, 
qui  s'en  partageront  constamment  les  choix,  dans 
une  proportion  convenable. 

Faut-il  qu'indépendamment  du  mode  primitif 
de  sa  formation,  la  Chambre  inamovible  puisse 
recevoir  quelque  accroissement,  soit  par  des  actes 
de  la  volonté  royale,  soit  par  l'accomplissement 
de  conditions  déterminées  d'avance  par  ia  loi? 

Nous  ne  le  pensons  point. 

Le  droit  que  possède  le  roi  d'Angleterre  de 
créer  des  pairs  à  volonté,  a  surtout  pour  but  de 
tempérer  l'influence  de  l'aristocratie  héréditaire  : 
cette  aristocratie  n'existant  point  en  France,  le 
droit  de  nomination  indéfinie  ne  devra  pas  non 
plus  y  subsister. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  la  Chambre 
inamovible  devait  s'ouvrir,  de  droit,  à  des  ci- 
toyens qui,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
auront  été  revêtus  des  charges  les  plus  impor- 
tantes de  l'Etat.  Cette  opinion  s'étaye  de  motifs 
séduisants  et  d'exemples  connus  :  je  ne  ia  par- 
tage pourtant  pas. 

JSur  quoi  repose-t-elle?  sur  l'idée  que  l'exer- 
cice continué  de  hautes  fonctions  donne  le  gage 
d'une  haute  capacité.  Mais  si  cette  mesure  se 
trouve  en  défaut,  ne  fût-ce  que  dans  un  cas 
d'exception,  si  la  capacité  n'existe  point,  pour- 
quoi s'imposer  la  nécessité  d'un  choix  défectueux? 
Si  la  capacité  existe,  on  peut,  en  général,  se  fier 
à  ia  position  de  l'homme  chez  qui  elle  s'est  fait 
ainsi  reconnaître  pour  le  recommander  à  l'élec- 
tion. Doutez-vous  que  le  peuple  saisisse  l'occasion 
de  donner  une  nouvelle  et  solennelle  preuve  de 
sa  confiance  au  magistrat  qui,  déjà  et  pendant 
un  temps  assez  long,  aura  prouvé  qu'il  en  est 
digne  ?  Et  la  royauté,  qui  a  tant  d'intérêt  à  s'ap- 
puyer sur  la  faveur  populaire;  ne préférera-t-elle 
pas,  à  capacité  égale,  l'homme  qui  parait  depuis 
longtemps  avec  avantage  sur  le  théâtre  poli- 
tique, à  celui  qui  n'a  eu  encore  que  peu  d'occa- 
sions de  s'y  montrer. 

Ces  fonctions  privilégiées  seraient,  d'ailleurs,  à 
l'élection  du  peuple  ou  à  la  nomination  de  la 
couronne.  Dès  lors,  et  Inévitablement,  des  vues 
politiquesen  dirigeraientplus  ou  moins  leschoix  : 
ce  ne  serait  plus  sur  le  plus  capable  qu'ils  se 
porteraient,  mais  sur  l'homme  dont  l'entrée  fu- 
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tore  dans  la  Chambre  inamovible  paraîtrait  le 

Elus  désirable  aux  électeurs  ou  à  la  couronne, 
a  mesure  proposée  aurait  donc  deux  effets  per* 
nicieux  :  Fun  de  fournir  à  la  royauté  et  au  peuple 
un  moyen  subreptice  d'étendre  leur  influence 
dans  la  législature  ;  Tautre,  de  dénaturer  en- 
tièrement resprit  qui  doit  présider  soit  aux  élec* 
tiens  populaires,  soit  à  Tavancement  des  fonc- 
tionnaires dans  tontes  les  branches  du  pouvoir 
exécutif. 

Je  n'adopte  pas  davantage  ropiaion  plus  géné- 
ralement accréditée,  que  des  places,  dans  la 
Chambre  inamovible,  dfoivent  devenir  la  récom- 
pense de  grands  services  rendus  à  TBtat.  Ceux 
mêmes  qui  la  soutiennent  crieraient  à  la  dérision 
si,  pour  nrix  des  services  d'un  marin  courageux 
ou  d'un  nnancier  habile,  on  appelait  celui-ci  au 
commandement  d'une  armée,  ou  celui-là  au  mi- 
nistère de  la  justice  :  ce  ne  serait  cependant 
que  suivre  leur  système  en  principe  ;  une  fonction 
ne  doit  jamais  être  une  récompense  :  l'homme 
qui  obtient  de  Tavancement  dans  sa  carrière  est 
censé  y  avoir  droit;  c'est  la  conséquence  et  non 
le  prix  des  actes  dignes  d'éloge  qui  ont  prouvé 
sa  plus  grande  capacité.  Payez  les  services  émi- 
nents  par  des  couronnes  civiques^  des  louanges, 
des  honneurs,  par  des  richesses  même,  s'il  le 
faut  ;  jamais  par  une  charges  publique  :  une  ré- 
compense est  la  propriété  et  le  droit  de  celui  qui 
la  mérite;  une  charge  publique  n'est  qu'un  ho- 
norable devoir.  Bt  icu  encore,  je  rappellerai  que 
les  regards  et  les  suffrages  de  la  nation  et  de  son 
chef  se  fixeront*  d'abord  sur  l'homme  éminem- 
ment utile  à  la  patrie  :  la  gloire,  la  renommée, 
toutes  puissantes  en  France,  le  dispenseront  de 
recourir  au  bénéfice  de  la  loi. 

Ramenés  à  l'idée  d'adopter  un  mode  unique 
pour  la  formation  de  la  Chambre  inamovible, 
coirons-nous  atteindre  le  but  par  l'élection,  dans 
chaque  département,  d'un  nombre  de  candidats 
entre  lesquels  la  couronne  devrait  choisir,  en 
suivant  une  proportion  d'avance  déterminée? 
Celte  mesure  semole  entraîner  deux  graves  in- 
convénients. Bile  rendrait  la  Chambre  inamovible, 
jusqu'à  un  certain  point,  étrangère  à  sa  double 
origine  :  souvent  le  peuple,  souvent  la  couronne 
auraitquelque  peine  a  reconnaître  ses  élus.  Celle- 
ci,  dans  des  choix  qui  lui  seraient  forcément 
quoique  indirectement  imposés;  celui-là,  dans 
des  candldatsqui  n'auraient  obtenu  que  la  moindre 
partie  de  ses  suffrages.  La  couronne  se  trouve- 
rait, d'ailleurs,  dans  la  nécessité  de  faire,  entre 
tous  les  candidats,  toutes  les  nominations  pres- 
crites, sous  peine  de  négliger  arbitrairement  la 
Erésentation  de  quelques  départements,  et  de 
lesser  par  là  le  principe  fondamental  de  l'éga- 
lité :  une  telle  nécessité  est  incompatible  avec 
la  faculté  de  faire  varier  la  majorité  dans  la 
Chambre  inamovible,  en  y  introduisant  de  non- 
veaux  membres.  Or,  cette  faculté,  parallèle  à  celle 
de  dissoudrelaCbambre  élective,  n'est  pas  moins 
essentielle  au  maintien  de  la  Constitution  ;  on  ne 
peut,  sans  de  grands  dangers,  en  dépouiller  la 
couronne. 

^on,  sans  doute,  qu'une  telle  faculté  ne  doive 
pas  connaître  debome?,  et  qu'elle  puisse  s'exer- 
cer, comme  sous  la  Restauration,  par  une  aug- 
mentation indéfinie  du  nombre  des  membres  de 
la  chambre  inamovible.  Quand  la  raison  ne  la 
démontrerait  pas,  l'expérience  de  ces  dernières 
années  nous  révélerait  combien  cette  augmenta- 
tion abusive  affaiiilit  Tinstitution  à  laquelle  on 
l'applique.  La  prérogative  du  roi  d'Angleterre  n'est 
circonscrite,  à  cet  égard,  par  aucune  loi  ;  elle 


l'est  par  le  bon  sens  national  et  les  mœurs  poli- 
tiques, tellement  que  la  création  simultanée  de 
12  pairs  figura,  comme  un  grief  important, 
dans  l'accusation  intentée  contre  le  ministère  de 
la  reine  Anne. 

Je  propose  d'attribuer  au  pouvoir  royal  la  fii- 
culté  de  laisser  vaquer  un  tiers  des  sièges  de  la 
Chambre  inamovible  que  sa  nomination  aoit  rem- 
plir :  en  faisant  un  emploi  sage,  les  conseillers 
de  la  couronne  y  trouveront  toujours  le  moyen 
de  ramener  la  majorité  dans  le  sens  qu'ils  vou- 
dront faire  prévaloir,  si  leur  désir  est  conforme 
à  l'intérêt  pubUc. 

Un  nombre  de  membres  égal  à  la  moitié  du 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  élective 
vous  paraîtra,  je  crois^  suffire  à  la  composition 
de  la  Chambre  inamovible. 

Bn  accordant  sur  les  nominations  deux  tiers 
à  l'élection  populaire,  et  un  tiers  au  choix  de  la 
couronne,  vous  jugerez.  Messieurs,  si  nous  avons 
rencontré  la  proportion  la  plus  propre  à  établir 
la  nationalité  de  la  Cbambre.  sans  restreindre 
trop  riofluence  nécessaire  de  la  royauté. 

On  exemple  rendra  facile  à  saisir  le  mode 
d'exécution. 

Je  suppose  qu'une  répartition  plus  parfaite  du 
nombre  des  députés  entre  les  départements  (1) 
porte  le  nombre  à  468,  la  Chambre  inamovible 
compterait  234  membres,  dont  156  y  seraient  en- 
voyés par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens; 
78  places  seraient  à  la  nomination  de  la  cou- 
ronne, qui  pourrait  en  laisser  vaquer  jusqu'au 
tiers,  c'est-à-dire  26. 

La  capacité  de  celui  ou  de  ceux  qui  élisent 
est.  suivant  moi,  la  seule  chose  nécessaire  à 
établir  ;  aussi  ai-je  voté  et  voterai-je  encore 
contre  toutes  les  conditions  d'éligibilité,  et  pa^ 
ticulièrement  contre  celle  qui  tend  à  fixer  un 
cens.  Mais  la  loi  en  a  décide  autrement  pour  la 
Chambre  élective.  Bo  y  soumettant  mon  opinion, 
je  crois  du  moins  que  les  conditions  doivent 
être  les  mêmes  pour  l'une  et  l'autre  Chambre. 
J'inviterai  les  personnes  à  qui  cette  égalité  ré- 
pugne à  regarder  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ; 
lis  verront  combien  et  les  électeurs  et  la  nation 
commencent  à  donner  d'attention  au  choix  à 
faire  entre  les  candidats.  Nos  mœurs  politiques 
se  forment  et  se  formeront  chaque  jour  davan- 

ae,  et  elles  établiront,  pour  être  élu,  en  gêné- 
,  et  surtout  pour  être  élu  à  la  Cbambre  ina- 
movible, des  conditions  l>eaucoup  plus  rigou- 
reuses que  celles  que  l'on  oserait  faire  figurer 
dans  une  loi. 

Des  restrictions  légales  seront-elles  néces- 
saires pour  écarter  un  candidat  trop  Jeune,  trop 
peu  riche,  trop  peu  expérimenté?  Encore  une 
lois,  regardons  autour  de  nous,  et  jugeons  de 
quel  prodigieux  mérite  devrait  faire  preuve 
rhomme  capable  de  surmonter   les   obstacles 

a  n'opposeraient  à  son  élection  son  âge,  la  mé- 
iocrité  de  sa  fortune  et  l'obscurité  de  ses  pre- 
miers travaux  en  politique. 

La  soûle  limite  que  puisse  à  mon  gré  suppor- 
ter le  droit  indéfini  d'élire  est  fixée  dans  la  dis- 
position en  vertu  de  laquelle  tout  membre  de  la 

(I)  Plusieurs  départements  réclamont  contre  la  répar- 
tition actuelle,  aucun  arec  plus  de  Justice  que  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Onze  de  ses  arrondissements 
ont  plus  de  1,000  clecteurs'  le  second  arrondissement 
en  compte  plus  de  2,000.  Chaque  arrondissement  néan- 
moins ne  nomme  qu'on  député,  nomination  attribuée 
dans  beaucoup  d'autres  départements  à  des  collèges  do 
leo  ou  150  électeurs. 
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Chambre  inamovible  qui  accepte  une  fonction 
salariée  est  considéré  comme  démissionnaire, 
et  ne  peut  rentnr  dans  la  Chambre  qu'après  un 
laps  de  5  années.  Cetie  magistrature,  à  un  pelit 
nombre  d'exceptions  près,  psi  destinée  à  clore 
la  vie  du  citoyen  et  à  salisfaire  sa  dernière  am- 
bition ;  e\W  ne  doit  donc  pas  servir  de  de^ié 
P(»ur  arriver  à  d'autres  fonctions,  que  peut  faire 
désirer  un  intérêt  pécuniaire.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, nous  souhaitons  tous  que  plusieurs  fonc- 
tions publiques  cessent  bientôt  d'être  salariées, 
et  qu'on  les  recherche  pour  le  seul  honneur  de 
servir  son  pays.  En  donnant  cet  exemple  de  dé- 
sintéressement, les  membres  de  la  Chambre 
inamovible  mériteront  de  conserver  en  même 
temps  le  poste  glorieux  que  leur  aura  assigné  la 
confiance  publique. 

B^t-il  besoin  de  dire  que,  devant  la  constitu- 
tion nouvelle  de  la  Chambre  inamovible,  tombera 
la  loi  qui  dotait  la  pairie?  Je  ne  suppose  point 
qu'il  se  trouve  parmi  nous.  Messieurs,  quelqu'un 
qui  veuille  en  nren«ire  la  défense,  et  maintenir, 
sur  le  budget  des  dépenses  de  l'Etat,  les  millions 
dont  on  a^'^rave  la  charge  des  contribuables. 
Cette  loi  était,  j'en  conviens,  conforme  &  Fesprit 
de  la  Restauration  qui  tendait  à  diviser  la  nation 
en  deux  classes,  l'une  destinée  exclusivement  û 
payer,  et  Tautre  à  recevoir.  Nous  suivons  au- 
jourd'hui d'autres  maximes  :  uul  ne  doit  être 
salarié  que  pour  des  services  actuels,  ni  pen- 
sionné que  pour  des  services  antérieurs,  et  non 
parce  qu'il  ne  possède  pas  évidemment  un  re- 
venu (le  30,000  francs. 

J'ai  cherché  le  moyen  le  moins  vicieux  de  ré- 
partir ces  nouvelles  élections  entre  les  départe- 
ments :  de  quelque  manière  qu'on  l'apprécie,  on 
s'accordera,  je  pense,  avec  moi,  pour  assigner  à 
chaque  département  au  moins  un  représentant 
direct  dans  la  Chambre  inamovible. 

Objectera-t-on  que,  dans  une  Chambre  compo- 
sée ainsi  par  deux  choix  différents,  s'introduira 
une  division  constante,  résultat  nécessaire  de  sa 
double  origine  ;  ou  bien  que  la  Chambre,  aux  deux 
tiers  élective,  ne  sera  guère  qu'une  copie  de  la 
Chambre  des  députés,  et  ne  pourra  que  suivre 
celle-ci  dans  sa  marche? 

Les  membres  du  sénat  Impérial  durent  leur 
nomination,  les  uns  au  choix  du  chef  de  l'Etat, 
les  antres  à  une  élection  en  apparence  populaire; 
et  jamais  la  diversité  d'origine  ne,  flt  éclater  de 
divi:fion  entre  ses  membres.  On  ne  remarque  pas 
non  plus  de  division  émanée  de  cette  source  dans 
la  chambre  haute  d'Angleterre,  où  des  pairs,  que 
la  volonté  royale  y  a  récemment  introduits,  siè- 
gent, dans  une  égalité  parfaite,  à  côté  de  ceux 
qu'y  amène  un  titre  mdépendant  et  transmis 
héréditairement  depuis  des  siècles. 

L'inamovibilité  et  la  nomination  en  partie 
royale  distingueront  suffisamment  la  Chambre 
inamovible  de  la  Chambre  des  députés.  11  y  a 
plus  :  ces  conditions  différentes  nWisteraient 
pas,  que  bientôt  on  verrait  les  deux  corps  prendre 
chacun  l'esprit  et  la  direction  appropriés  à  leur 
position  respective. 

J'en  atteste  une  expérience  peu  ancienne.  Dans 
le  court  essai  qu'a  fait  la  France  du  gouverne- 
ment républicain,  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le 
conseil  des  Anciens,  tous  deux  émanés,  dans  le 
même  temps,  de  la  même  forme  d'élection,  se  dis- 
tinguèrent promptemeot  par  la  marche  qu'ils  sui- 
virent, l'un  ee  montrant  plus  avide  de  progrès, 
l'autre  plus  soigneux  de  conservation,  lia  diffé- 
rence fut  surtout  remarquable  à  l'époque  du  18 
fructidor  (an  V).  Le  conseil  des  Anciens,  au  sein 
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duquel  le  paiti  contre-révolutionnaire  était  le 
moins  fort,  et  qui,  dès  lors,  pour  en  triompher, 
avait  le  moins  de  sacrifices  à  faire,  répugna  le 
plus  longtemps  à  l'idée  de  n'atteindre  ce  but  qu'en 
violant  la  Constitution. 

C'est  en  hésitant,  et  parce  que  je  n*ai  pu  trou- 
ver une  dénomination  qui  rendit  mieux  ma  pen- 
sée, que  je  propose  de  donner  à  la  Chambre 
inamovible  le  nom  de  Sénat;  ce  nom  rappelle  à 
la  nation  un  corps  qu'elle  a  eu  droit  de  juger 
avec  sévérité.  Mais  il  s'applique  à  tant  d'institu- 
tions différentes,  depuis  le  Sénat  dirigeant  de 
Pétersbourg,  jusqu'au  Sénat  dvt  congrès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  que  nous  prendrons  facilement 
l'habitude  de  n'y  attacher,  en  France,  que  l'idée 
qu'il  devra  exprimer. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs;  ce  qui  me  semble 
être  d'une  véritable  importance,  c'est  d'adopter 
une  dénomination  qui  remplace  celle  de  Chambre 
des  pairs.  La  puissance  des  mots  est  si  grande, 
et  I  aristocratie  aurait  tant  de  [lenchant  à  ressus- 
citer les  souvenirs  que  réveillerait  cette  dénomi- 
nation, à  leur  donner  de  la  consi^tance,  et  bientôt 
à  s'en  prévaloir  IJe  n'ai  point  oublié  que  les  mots 
pairs  et  Chambre  des  pairs  Hubsistem  dans  plu- 
sieurs articles  de  la  Charte  réformée  (art.  20-29). 
L'article  20  porte  textuellement  que  la  Chambre 
des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative.  Cet  article  a  pour  but  de  con- 
sacrer l'existence,  dans  la  législature,  d'un  second 
corps  délibérant;  il  n'en  sera  pas  moins  pleine- 
ment exécuté,  lorsque,  ain.-'i  que  je  le  propose,  le 
mot  Sénat  y  remplacera  celui  de  ChanUfre  des 
pairs.  Et  puisque  l'article  68,  sur  lequel  s'appuie 
ma  propo.<ition.  ordonne  la  revision  de  l'organi- 
sation entière  de  cette  institution,  le  nom,  cerne 
semble,  ne  doit  pas  être  plus  inviolable  que  le 
fond  même  de  la  chose,  si  l'esprit  de  notre  Cons- 
titution en  commande  le  sacrifice. 

L'article  20  sera*t-il  violé,  si  l'on  ne  conserve 
point  la  Chambre  des  pairs  telle  qu'elle  existait 
le  7  août  1830? 

En  ce  jour  mémorable,  lorsque  la  Chambre  des 
députés  a,  non  pas  inséré,  mais  laissé  subsister 
dans  la  Charte  1  article  20,  son  intention  n'a  été 
que  de  conserver,  d'accord  avec  les  principes, 
1  institution  d'un  corps  délibérant,  associé  a  la 
couronne  et  à  la  Chambre  élective,  dans  la  con- 
fection des  lois.  Quant  au  corps  qui,  jurqu'alori*, 
avait  rempli  cette  place,  elle  le  regardait  si  peu 
comme  préservé  constitution nellement  de  toute 
atteinte,  que,  par  l'article  68,  non  seulement  elle 
a  prononcé  que  l'organisation  en  serait  soumise, 
en  1831,  à  un  examen  dont  rien  no  doit  restreindre 
rétendue;  mais  elle  en  a,  le  jour  même,  éliminé 
plus  de  90  membres  :  il  y  a  loin  de  là  à  une  ga- 
rantie de  l'exisience  de  la  pairie  actuelle. 

Ce  n'est  point  par  des  discussions  de  mots  et 
des  explications  forcées  du  texte  de  la  Chartei 
c'est  pir  des  faits  et  par  des  principes  que  la 
question  doit  être  résolue. 

Que  la  pairie  doive  céder  la  place  à  une  institu- 
tion  nouvelle,  c'est,  je  l'avoue,  ce  qui  ne  me  semble 
pas  douteux  :  elle  n'a  rien  de  commun  avec  les 
opinions  et  les  besoins  qui  mettront  désormais 
en  jeu  les  ressorts  de  notre  organisation  sociale. 

Dans  un  pays  où  toute  auiortié  a  pour  base  la 
souveraineté  nationale,  les  fonctions  publiques 
ne  sont  conférées  que  pour  l'utilité  publique, 
et  dès  lors  ne  peuvent  jamais  devenl  -  des  pro- 
priétés particulières.  Les  pairs  actucli  ne  sont 
donc  pas  en  droit  de  récla(i*er  contre  cette  sup- 
pression. Elle  ne  leur  Ole  rien  que  c«;  qui  serait 
incompatible  avec  Texistence  de  la  société  fran- 
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çaise,  telle  que  Ta  fixée  ootre  Révolution.  Ceu^ 
d*eDtre  eux  qui  trouvent  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais assez  beau  pour  s'en  contenter,  ceux  qui  ont 
prouvé  par  leurs  votes  et  par  leurs  services  que 
ce  généreux  sentiment  vit  dans  It^urâtne,  ceux-là 
sont  d'avance  présentés  au  choix  royal  et  à  Té- 
lection  populaire.  Hais  la  pairie  de  la  Restaura- 
tion est  tombée  avec  la  Restauration  ;  elle  ne 
pouvait  vivre  qu'avec  elle  et  que  pour  elle.  Pré- 
teudrait-on  le  contester  ?  On  avouera  qu'une  au- 
torité secondaire  ne  survit  pas  &  la  destruction 
dont  elle  émane.  Si  donc  la  pairie  avait  conservé 
son  existence  politique,  il  faudrait  reconnaître 
que  le  pouvoir  qui  l'a  créée  subsiste,  et  dès  lors 
nous  serions  tous  des  rebelles.  Messieurs,  et  notre 
roi  constiiuiionnel  un  usurpateur. 

Cette  conséquence  rigoureuse,  on  Ta  sentie;  on 
n'a  pas  craint  de  l'exprimer.  Vous  vous  souvenez, 
et  la  France  aussi,  de  la  séance  mémorable  du 
19  avril  1831.  Dans  une  propoailion  destinée  à 
régler  le  sort  et  à  consacrer  Téternel  éloignement 
de  la  famille  déchue,  brillait  une  mansuétude,  un 
esprit  de  clémence  dont  on  ne  trouve  aucun 
exemple  dans  l'histoire  :  la  Chambre  des  députés, 
en  l'adoptant,  avait  cru  devoir  encore  en  atténuer 
ranparente  rigueur.  Non  seulement  cette  propo- 
sition subit,  à  la  Chambre  des  pairs,  un  amen- 
dement qui.  la  veille  de  la  clôture  de  la  session, 
équivalait  à  un  rejet  absolu  ;  mais  elle  donna 
lieu  à  une  suite  de  discours  plus  ou  moins  vé- 
héments, dont  le  sens  pouvait  toujours  se  résu- 
mer par  cette  idée,  que  Charles  X  était  un  maître 
humain  et  généreux,  injustement  expulsé  par 
des  esclaves  ingrats  et  coupables...  Ce  n'est 
point  un  reproche  que  je  veux  adresser  aux 
pairs,  qui,  loin  de  renier  les  sentiments  que  leur 
origine  leur  inspire,  en  ont  ainsi  jusqu'au  bout 
soutenu  le  langage. 

Je  préfère  surtout,  lorsqu'il  s'asit  d'iiitéréts  si 
élevée,  l'adversaire  qui  exprime  franchement  sa 
pensée,  à  celui  qui  la  déguise  sous  des  assu- 
rances équivoques  et  des  serments  parjures  ;  et 
dans  cette  occasion,  nous  avons  reconnu  que  ces 
mêmes  hommes  rendaient  un  éclatant  hommage 
à  la  bonté  du  peuple  français,  à  sa  noble  indul* 
gence  jiour  les  vaincus,  &  son  respect  inaltérable 
pour  la  liberté  de  la  parole,  lorsque,  sans  redouter 
sa  colère,  ils  prodiguaient  publiquement  des 
louanges,  des  regrets  et  presque  des  vœux,  ou  du 
moins  des  augures  de  retour  &  ses  assassins. 
Mais,  à  leur  tour,  ces  hommes  doivent  recon- 
naître qu'ils  ont,  ce  jour-là,  prononcé  leur  in* 
compatiDililé  avec  nous,  et  l'étemel  divorce  de 
la  pairie  de  1815  avec  la  France  de  1830.  Ils  ne 
peuvent  ni  suivre  nos  principes,  qu'ils  arguent 
d'erreur  et  de  crime,  ni  servir  notre  Révolution 

3u*ils  abhorrent,  ni  soutenir  notre  Constitution, 
ont  ils  condamnent  l'origine.  La  pairie  de  la 
Restauration  est  tombée  avec  elle,  tombée  sans 
retour. 

De  ce  fait  proclamé  par  tout  ce  qui,  en  France, 
a  adopté  la  Révolution  de  juillet  comme  une  pro- 
priété vraimentnationale,  dérive  une  conséquence 
que  je  m'étonne  d'avoir  besoin  de  développer, 
mais  qu'il  faut  bien  établir,  puisqu'on  la  révoque 
en  doute. 

La  force  des  choses  concentre  id  entre  les 
mains  des  délégués  immédiats  de  la  nation  le  pou- 
voir dont  i'ariicle  6  de  la  Charte  vous  prescrit  au- 
jourd'hui de  faire  usage. 

Bt  d'abord,  comment  n'être  pas  frappé  de  cette 
considération,  que,  si  la  Chambre  actuelle  des 
pain«  devait  prendre  part  à  la  revision  de  l'arti- 
cle 23  :  elle  pourrait,  en  repoussant  votre  réso- 


lutioUi  rendre  la  question  Insoluble;  prétendre 
dès  lors  au  maintien  définitif  de  ce  qui  n'existe 
que  provisoirement,  et  ainsi,  plus  puissante  que 
le  vœu  national  hautement  exprimé,  plus  puis- 
sante que  la  Charte  constitutionnelle,  annuler, 
par  un  acte  de  sa  volonté  seule,  la  disposition 
de  l'article  68,  et  se  donner  à  elle-même  un  bre- 
vet de  conservation  de  puissance  et  de  perpé- 
tuité. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  la  possibilité  de  celle 
étrange  décision  :  i'espère  qu  elle  ne  se  réalisera 
point;  et  je  ne  cnerche  point  à  prévoir  l'effet 
qu'elle  produirait  sur  l'espri^t  d'une  nation  éclai- 
rée, attentive,  qui  se  souvient  des  promesseâ  du 
passé,  et  qui  connaît  les  besoms  de  l'avenir. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'acte 

Sue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  terminera  la 
eslinée  de  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  ne  doit 
point  être  soumis  à  son  adoption.  Il  tendrait  à 
reconstituer  cette  Chambre,  en  y  appelant  les 
mêmes  personnes,  investies  de  prérogatives  égales 
ou  supérieures,  qu'il  n'en  serait  pas  moins  sous- 
trait a  son  intervention. 

Si,  en  effet,  la  réforme  de  la  Charte  avait,  il  y 
a  un  an,  atteint  la  Chambre  des  pairs,  la  difli- 
culté  ne  se  serait  pas  même  présentée  :  on  n'au- 
rait point  demandé  à  une  autorité  abolie  de  sanc- 
tionner sa  destruction  déjà  consommée. 

Bn  ajournant  impérativement  la  réforme  à  la 
session  de  1831,  la  Charte  n'a  rien  changé  au 
droit  sous  ce  rapport.  La  nécessité  de  conserver  à 
la  législature  le  concours  de  deux  corps  délibé- 
rante, a  prolongé  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs  pour  les  actes  purement  législaiifs; 
mais  dans  un  acte  destiné  k  compléter  la  Cons- 
titution de  TBtat,  et  sous  le  rapport  même  des 
fonctions  qui  furent  dévolues  à  celte  Chambre» 
de  qui  tiendrait-elle  le  droit  d'intervenir? 

Qà  n'est  point  de  la  Charte  qui,  en  ordonnant  la 
révision  de  l'article  23,  n'a  laissé  d'autorité  à  la 

riirie  que  jusqu'à  cette  revision  exclusivement  : 
l'instant  où  vous  obéisses  à  son  commande- 
ment, où  vous  remplaces  par  une  institution  na- 
tionale l'ancienne  institution,  celle«ci  disparaît 
étrangère  à  notre  nouvelle  Charte,  elle  n'a  pu 
recevoir  d'elle  aucun  pouvoir. 

Serait-ce  de  la  oatioui  dont  la  pairie  n'émane 
point,  dont  elle  n'a  jamais  prétendu  émaner? 

Serait-ce  de  l'opinion  publique,  qui  n'a  sup- 
porté qu'avec  impatience,  et  n'a  pardonné  qu'au 
désir  fie  calmer  toutes  les  solliciiudes,  le  retard 
apporté  4  la  réoganisation  de  la  Chambre  inamo- 
vibleY 

Il  ne  reste  qu'à  prétendre  que  la  Chambre  des 
pairs  tient,  du  principe  de  son  existence  anté- 
rieure, le  droit  de  concourir  à  cette  réoganisa- 
tion. 

Prenons-y  garde.  Messieurs,  il  est  des  alterna- 
tives inévitables,  des  oppositions  que  l'on  tente- 
rait en  vain  de  concilier,  car  on  ne  transite  pas 
glus  avec  une  Révolution  qu'avec  un  principe;  il 
lut  la  renier  ou  en  accepter  toutes  les  consé- 
quences. Si  la  Chambre  des  pair^,  constituée  par 
la  Charte  octroyée,  devait,  à  ce  titre,  donner  son 
assentiment  à  fa  réforme  de  l'article  23,  elle  au- 
rait donc  conservé  ui:e  existence  propire  et  des 
droits  spéciaux,  et  le  pouvoir  qui  fonda  ces  droits 
et  cette  existeoce,  serait  encort  vivant,  encore 
fort,  encore  sacré. 

Laissant  de  côté  les  discours  que  j'ai  cités  tout 
à  rheon*,  et  de  l'esprit  desquels  cette  assertion 
ressort  de  toutes  parts,  et,  raisonnant  sans  con- 
ridération  des  opinions  individuelles,  il  faut  opter, 
je  le  répèle  :  ou  notre  immortelle  Révolution,  et 
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la  royauté  qu'elle  a  créée  et  dont  nous  venons 
(le  saluer  I  anniversairci  et  la  réforme  de  la 
Charte,  et  tous  les  pas  qu'a  faits  la  nation  dans 
la  carrière  de  la  liberté  sont  autant  d'actes  de 
révolte  et  de  trahison  ;  ou  les  pouvoirs  que  la 
pairie  tenait  de  la  Restauration  sont,  avec  la  Res- 
tauration, tombés  dans  le  néant,  et  ne  doivent  pas 
plus  être  invoqués  désormais  que  les  droits  préten- 
dus de  Charles  X  et  de  Henri  V. 

Messieurs,  Tacte  dont  la  France  attend  de  vous 
l'accomplissement,  et  dont  je  me  suis  efforcé 
d'indiquer  toute  l'étendue,  est  d*un  ordre  supé- 
rieur aux  fonctions  qui  sont  communément  dé- 
volues à  cette  Chambre;  il  est  de  nature  à  ne 
se  jamais  renouveler;  il  constitue  une  mission 
S()éciale  dont  vous  seuls  pouvez  être  chargés. 

Alors  que  le  torrent  de  Juillet  n'avait  point  en- 
traîné la  pairie  avec  le  trône  de  la  Restauration, 
un^  Chambre,  élue  sous  les  auspices  de  la  Res- 
tauration, eût  entrepris  difficilement  une  tâche 
si  ardue.  La  Charte  vous  Ta  assignée  ;  et  la  nation, 
en  vous  honorant  de  son  choix,  vous  a  conféré 
toute  la  puissance  nécessaire  pour  la  remplir. 

Etrangers  aux  sentiments  de  sympathie  ou 
d'opposition  qu'une  autre  Chambre  pouvait  con- 
server pour  la  Chambre  qui  siégeait  près  d'elle, 
inaccessibles  à  tout  autre  intérêt  que  celui  de  la 
pairie,  vous  arrêterez- vous  à  des  théories  deve- 
nues sans  application,  à  des  considérations  per- 
sonnelles qui  ne  peuvent  entrer  dans  la  ques- 
tion, ou  à  des  souvenirs  que  Ton  doit  laisser  à 
l'histoire^  dès  que  la  force  des  choses  a  changé 
le  principe  fondamental  de  notre  système  poli- 
tique? Comitléierez-vous,  par  une  organisation 
nationale  de  la  Chambre  inamovible,  i^ensemble 
de  notre  monarchie  populaire,  ou  unirez-vous 
la  mort  à  la  vie,  en  conservant  Tœuvre  du  droit 
divin  soiis  le  régime  iie  la  souveraineté  du  peuple? 
Mandataires  de  la  nation,  c'est  à  vous  à  déclarer 
ce  que  veut  la  nation,  ce  qu'exigent  ses  intérêts, 
ses  opinions,  ses  lumières,  son  présent  enhn  et 
son  immense  avenir. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

H.  le  Président.  La  proposition  est-elle 
appuyée? 

Quelques  voix  à  gauche  :  Ouil  oui! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  L'initiative-  des 
lois  appartient  à  chacune  des  branches  du  pou- 
voir législatif.  Je  déclare,  au  nom  du  gouverne- 
ment, qu'il  se  propose  de  vous  présenter  lundi 
ou  mardi  un  projet  de  loi  sur  la  pairie. 

M.  le  Président.  M.  Devaux  a  la  parole  contre 
la  proposition. 

M.  Devaux  {du  Cher),  Il  me  semble  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite  d'abolir  la  Chambre 
des  pairs  porte  une  atteinte  grave  à  la  Constitu- 
tion de  l'Etat. 

L'article  14  de  la  Charte  donne  à  la  puissance 
léf^islative  une  existence  collective,  composée  du 
roi,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés. 

L'article  20  constitue  la  Chambre  des  pairs  une 
portion  essentielle  de  la  puissance  législative. 

L'article  68  ne  soumet  a  un  nouvel  examen  que 
l'article  23,  et  l'article  23  ne  concerne  que  la 
nomination  des  pairs,  leur  nombre,  leurs  digni- 
tés et  leur  état  viager  eu  héréditaire. 

La  Chambre  des  pairs,  irrévocablement  consa- 
crée dans  son  existence,  et  coouae  élément  essen- 


tiel do  la  puissance  législative,  et  comme  haute 
cour  de  justice  politique  contre  les  crimes  d'Etat, 
ne  peut  disparaître  de  la  Charte,  où  elle  tient 
tant  de  place,  sans  une  innovation  profonde  dans 
la  constitution  du  pays. 

Si  vous  encouragez,  en  la  prenant  en  considé- 
ration une  proposition  si  éminemment  inconsti- 
tutionnelle, l'on  pourra  vous  appeler  aussi  de- 
main à  délibérer  sur  l'existence  des  deux  autres 
éléments  de  la  puissance  législative,  qui  ne  sont 
pas  plus  essentiellement  fondés  par  la  Charte  que 
la  chambre  des  pairs  dont  on  vous  demande 
L'abolition. 

N'a-t-on  voulu  opérer  qu'un  changement  de 
nom,  en  substituant  un  Sénat  à  la  pairie? 

On  pourrait,  avec  la  même  innocence  d'expres- 
sion, vous  proposer  de  substituer  le  nom  de  con- 
sul ou  de  président  à  celui  de  roi.  (Exclamations 
diverses.) 

M.  le  Président.  Le  préopinant  a  été  entendu 
en  silence;  veuillez  prêter  attention  à  l'orateur. 

M.  Devaax  continue.  L'auteur  du  projet  est  un 
esprit  trop  éclairé  pour  s'amuser  à  changer  les 
noms  sans  intention  de  changer  les  choses. 

L'influence  des  noms  est  immense,  non  sur 
la  nature  des  choses,  mais  sur  les  idées  qu'on 
doit  s'en  faire. 

La  dénomination  de  pairie  représente  histori- 
quement une  grande  supériorité  sociale  inhé- 
rente à  un  état  monarchique. 

La  dénomination  de  Sénat  ne  rappelle  en  rien 
une  Constitution  monarchique;  elle  dispense  les 
sénateurs  de  toute  supériorité  sociale;  elle  se 
prête  à  toutes  les  formes  démocratiques;  elle 
admet  au  concours  toutes  les  prétentions  sans 
titre  fondé  sur  une  illustration  ancienne  et  nou- 
velle. 

Tel  craindrait  de  se  couvrir  de  ridicule  en 
aspirant  à  la  pairie,  qui  trouvera  le  tUre  de 
sénateur  même  au-dessous  de  son  mérite  et  de  sa 
position  sociale. 

Aussi  le  projet  seconde-t-il  merveilleusement 
ce  tumulte  des  prétentions  obscures  qui  se  pré- 
senteraient en  foule  aux  portes  du  Sénat  ;  car  il 
dispense  les  candidats  de  toutes  conditions  spé- 
ciales de  notabilité  réelle. 

En  pénétrant  plus  avant  dans  le  fond  du  pro- 
jet, on  n'y  trouve  aucune  solution  possible  aux 
cas  de  coUision,  soit  des  deux  Chambres  entre 
elles,  soit  du  pouvoir  royal  avec  les  deux  Cham- 
bres. 

Le  nombre  des  sénateurs  étant  limité,  le  pou- 
voir royal  ne  peut,  ni  se  défendre  contre  une 
majorité  réiractaire  dans  le  Sénat,  ni  rétablir 
l'harmonie  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Si  celle-ci  représente  fidèlement  l'esprit  na- 
tional, le  roi  ne  peut  la  dissoudre  sans  s'attendre 
à  la  voir  revenir  portée  sur  le  flot  électoral. 

La  dissolution  ne  peut  donc  rétablir  l'accord 
entre  des  députés  qui  reviennent  avec  les  mêmes 
sentiments,  et  les  sénateurs  dont  rien  ne  peut 
changer  les  volontés. 

Le  projet  laisse  bien  un  tiers  des  sénateurs 

à  la  nomination  du  roi  ;  mais  ce  droit  une  fois 

épuisé,  la  royauté  reste  sans  influence  sur  la 

majorité  du  Sénat  :  la  collision  arrive;  il  n'y  a 

)lus  de  solution  possible  que  par  l'irruption  de 

'un  des  pouvoirs  sur  l'autre,  et  une  nouvelle 

lévolution  s'opère. 

Je  conçois,  dans  le  système  de  la  Charte,  la 
défense  du  pouvoir  royal  contre  ane  coalition 
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des  deux  Chambres  oa  contre  leur  dissension. 

Le  roi  dissout  la  Chambre  des  députés  et 
change  la  maiorité  des  pairs. 

Mais,  dans  le  système  proposé,  la  dissolution 
lie  la  Chambre  des  députés,  sans  modification 
possii)Ie,  à  une  majorité  fixe  dans  le  Sénat, 
n'uiuène  qu'une  colhsion  entre  les  deux  Cham- 
bres, sans  autre  issue  probable  qu*uo  coup 
d'Etat. 

Il  ne  serait  mém<>  pas  impossible  que  le  pays, 
fatiffué  de  cette  discorde  sans  terme  entre  les 
deux  Chambres  qui  no  peuvent  trouver  une 
solution  constitutiunoelle  aux  dirticuliés  de  leur 
position  respective,  ne  secondât,  au  moins  par 
sa  patience,  une  révolution  toute  au  profit  des 
prérogatives  royales  et  au  préjudice  des  libertés 
publiques. 

Le  plus  vicieux  des  systèmes  organiques 
n'eat-il  pas  celui  t\m  ne  peut  accomplir,  sans  se 
briser,  les  fonctions  habituelles  de  sa  destina- 
tion vitale  ? 

Loin  d'éviter  et  de  régler  les  cas  de  collision 
entre  les  trois  grands  pouvoirs  de  TBtat,  le  pro- 
jet multiplie  les  chances  de  discorde 

Que  feront  dans  la  même  Chambre  ces  séna- 
teurs de  deux  origines  différentes  :  les  uns  re- 
présentants du  pouvoir  r  yai  qui  les  nomme, 
tes  antres  représentams  du  pouvoir  démocrati- 
que qui  les  envoie  ? 

Seroni-ils  animés  du  même  esprit  dans  une 
discussion  commune? 

Les  sénateurs  populaires  se  réuniront-ils  aux 
sénateurs  royaux  pour  résister  aux  atteintes 
portées  par  Tesprit  démocratique  aux  préroga- 
tives royales? 

À  quel  litre  irrévocable  la  Chambre  des  pairs 
a-t-elle  été  consacrée  par  la  Charte  ? 

A  titre  de  pouvoir  intermédiaire  entre  le  pou- 
voir royal  et  le  pouvoir  démocratique  de  la 
Chambre  élective. 

De  deux  assemblées  délibérantes,  Tune  ne 
])out  être  par  sa  nature  un  pouvoir  intermé- 
diaire, si  leur  origin**  populaire  est  l:i  même,  si 
leur  force  est  la  même,  si  leurs  passions  sont  les 
ii]êm<  s,  si  leurs  inK'rêts  sont  identiques. 

La  division  du  pouvoir  démocratique  législa- 
tif en  deux  sections  ne  rompt  pas  runitô  de  sa 
nature,  ai  Tidentité  de  son  esi^ence. 

Je  vois  seuleineni  le  pouvoir  royal  aux  prises 
iivec  <ieux  adversaires. 

Mieux  vaudrait  la  disparition  absolue  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  le  danger  serait  diminué  de 
moitié. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  absolument  impos- 
sible qu'une  Assemblée  législative  unique,  péné- 
trée de  ses  devoirs,  et  retenue  par  le  seniimeot 
d'une  immense  responsabilité,  évitât  la  catas- 
phe  du  10  août  1792,  qui  pourrait  la  sauver 
des  écueils  en  réclairant. 

Bn  uré^ence  de  deux  assemblées  démocrati- 
que?, le  pouvoir  royal  doit  inévitablement  suc- 
comber, et  je  ne  crains  pas  de  pn^lire  qu'une 
telle  Constitution  ne  subirait  pas  l'épreuve  de 
2  années. 

M.  le  Prénident.  M.  de  Brigode  a  la  parole 
pour  la  proposition. 

M.  de  Brl|ÇMle.  Messieurs,  je  ne  verrais  pas 
sans  regrets  qu'on  s'oppo^'&l  à  la  prise  en  consi- 
dération. J»*  me  bornerai  donc  à  la  seule  recher- 
che de^  circondtances  toutes  spécialet;  qui  nous 
forcent  à  Tat  cueillir,  et  j'éviterai  actuellement 
toute  di-cusflion  du  fond. 


S'il  s'agissait  de  Tadoption  ou  du  rejet  de  la 

Proposition  même,  je  ne  serais  pas  si  empressé 
solliciter  l'assentiment  de  la  Chambre.  La 
proposition,  dans  son  état  actuel,  ne  me  parait 
pas  admissible.  Je  n'y  donnerais  mon  consente- 
ment qu'autant  qu'elle  subit  plusieurs  modifica- 
tions. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cela 
maintenant.  Il  s'agit  seulement  de  décider  s'il 
convient  ou  non  de  lui  refuser  notre  attention. 

Or,  M<*8sieur8,  je  suis  porté  à  croin^  que,  lors- 
que la  Charte  exige  que,  dans  la  prést^nte  ses- 
sion l'organisation  de  la  Chambre  des  pairs  soit 
soumise  à  un  nouvel  examen,  il  est  de  noire 
devoir,  non  d'éviter,  mais  de  rechercher  avec 
empressement  toutes  les  occasions  de  répandre 
des  lumières  sur  une  question  aussi  im!iortaate. 

Ce  qui  doit  nous  déterminer  à  la  prise  en  coo« 
sidération  des  propositions  qui  y  seront  relati- 
ves, ce  n'est  pas  leur  mérite  intrinsèque,  c*est 
l'utilité  incontestable  de  donner  la  latitude  la 
plus  étendue  à  la  discussion  d'un  point  de  lé- 
gislation fondamentale,  qui  doit  être  immédia- 
tement, nécessairement  éclairci,  dont  on  sait 
que  tous  les  esprits  sont  occupés,  et  sur  lequel, 
néanmoins,  les  meilleurs  esprits  diffèrent. 

A  cela  on  répond  :  mais  la  proposition  qu'on 
nous  soumit  n'a  pas  de  rapport  avec  la  Chambre 
des  pairs.  Bile  commence  par  déclarer  que  cette 
Chambre  est  remplacée  par  un  Sénat. 

Nous  pourrions  demander  comment  on  entend 
Qu'en  proposant  de  substituer  la  dénomination  de 
&énai  a  celle  de  Chambre  des  jfair$^  on  ne  s^oc- 
cupe  pas  de  la  Chambre  des  pairs.  Bt,  parexemple, 
si  l'on  proposait  ^rappeler  désormais  notre  as- 
semblée Corps  législatif  ou  TVi^unat,  personne  de 
nous  assurément  ne  sougerait  à  objecter  que  cela 
n'a  pas  i  apport  à  la  Chambre  des  députés.  Le  cas 
est  identique. 

On  va  plus  loin,  et  voici  l'objection  sériensp. 

L'on  dit  :  vous  n'êtes  autorisés  à  vous  occuper 
de  la  Chambre  des  pairs  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle 68  de  la  Charte  de  1830.  D'après  cet  article, 
Tariicle  23  de  la  Charte  est  le  seul  qui  soit  sou- 
mis &  votre  examen.  Or,  troin  questions  seulement 
sortent  de  l'article  23  :  celle  du  mode  de  nomina- 
tion, celle  du  nombre  et  celle  de  l'hérédité.  La 
question  de  l'existence  de  la  Chambre  des  pairs 
est  décidée  par  l'article  20,  qui  Ha  déclare  portion 
essentielle  de  la  puissance  législative.  Votre  pro- 
position attaque  évidemment  l'article  20,  qui  est 
hors  de  discussion;  elle  est  donc  inconstitution- 
nelle et  violatrice  de  la  Charte.  Qu'avex-vous  à 
répondre? 

Ce  que  j'ai  à  répondre.  Messieurs,  rien  autre, 
du  moins  pour  le  moment,  sinon  que  cette  objec« 
tioi)  qui  ressort  de  l'examen  même  de  la  propo- 
sition ne  me  semble  pas  devoir  trouver  ici  sa 
place. 

Il  s'agit  maintenant,  je  le  répète,  de  savoir  si 
la  proposition  mérite  ou  ne  mérite  pas  que  vous 
l'examiniez,  que  vous  la  considériez,  que  vous  la 
preniez  en  consiilération.  Or,  son  énoncé  seul 
indique  as^ez  que  vous  ne  pouvez  vous  y  refuser. 
Cet  énoncé  porie:  Arlicle  destiné  à  remplacer  Var- 
iicle  2Z  de  la  Charte.  11  vous  est  impérieusement 
prescrit  de  reviser  actuellement  cet  article  23. 
Comment  imaginer  que,  dans  cette  situation,  vous 
vous  refusiez  à  examiner  ce  qu'on  vous  propose 
pour  remplacer  cet  article? 

Mais  qu'allè^ue-t-on  pour  vou^  en  détourner? 
Pas  grau  i'cbose,  Messieurs,  cur  de  tout  ce  qu'on 
dit  résulte  simplement  la  preuve  qu'on  a  fait  soi* 
même  cet  examen,  auquel  on  veut  vous  emiiêcher 
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de  vou.H  livrer.  Je  m*exi)lique.  Oui,  Messieurs,  on 
s'empare  d'un  paragraphe,  on  s'attache  à  en  tinir 
quelques  conséquences  dangereuses,  à  en  faire 
ressortir  la  tendance  inconstitutionnelle,  et  puis 
Ton  vous  dit:  fennez  Wb  yeux  sur  le  reste;  fiez- 
vous  à  moi.  J'ai  discuté  cette  proposition  tôte  à 
tête  avec  mol-môme  ;  elle  ne  vaut  rien.  Rapportez- 
vous-en  à  ma  prise  en  considération  particulière, 
isolée,  et  refusez  la  vôtre. 

Je  ne saistropcoiDmentjustifier cette  persuasion, 
que  noire  raison  agissant  toute  seule  est  pius 
sûre  d'un  bon  jugement  qu'en  s'aidant  du  con- 
cours de  tant  de  lumières  réunies  dans  cette 
Chambre.  Mais  voici  d'autres  observations  :  mo- 
tiver le  refus  de  la  prise  en  considération  par 
un  des  paragraphes  de  ta  proposition,  cVst  con- 
fondre deux  choses  distinctes;  c'est  évidemment 
sortir  du  cercle  où  nous  devons  nous  renfermer, 
c*est  entrer  dans  la  discussion,  c'est  franchir  la 
première  question,  et  prétendre  la  juger  par  la 
question  même. 

Que  n  vous  vouliez  cette  confusion,  si  vous 
désiriez  nous  amener  dés  à  présent  sur  le  terrain 
de  la  discussion,  refnseriotis-nous  de  vous  suivre? 
Non,  Messieurs  ;  vous  diriez  :  et  paragraphe  est 
contraire  à  Tariicle  68  de  la  Charte;  c'est  pour- 
quoi je  Veux  rejeter  la  proposition.  Nous  vous 
répondrions  :  les  trois  paragraphe^  suivants  sont 
conformes  aux  dispositions  de  1  article  68;  c'est 
pourquoi  nous  adoptons  la  proposition.  Lequel 
aurait  rai>on?  Seraii-ce  vous?  serait-ce  nous? 
Peui-être  ni  l'un  ni  l'autre;  car  si  vous  prouviez 
ce  que  vous  dites  qu'une  partie  de  la  proposition 
est  contraire  à  la  Charte,  et  nous  ce  que  nous 
avançons  que  le  reste  y  est  conforme,  il  y  au- 
rait bien  là  sujet  de  retrancher  ce  qu'elle  a  de 
bon,  et  nullement  de  la  rejeter  tout  entière. 

Mais,  encore  une  fois,  je  le  redis  à  satiété,  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s*agit.  Il  s'agit  uniquement 
de  savoir  si,  dans  l'hypothèse  présente,  la  Cham- 
bre et  le  public  qui  l'écoute  peuvent  profiter  d'une 
discussion  dirigée  sur  les  différents  po  nts  qui 
forment  le  texte  de  la  proposition.  Eh  bien!  oui, 
je  le  peni^e;  je  tiéclare  que  je  ne  vois  pas  d'incon- 
vénient à  la  discussion,  et  que  j'y  trouve  des 
avantages. 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  qu'on  vienne 
exposer  devant  vous  (et cependant  voici  le  plus 
effrayant),  pour  quelles  raisons  on  devrait  préfé- 
rer donnera  l'autre  Chambre  la  dénomination  de 
Sénat  au  lieu  de  celle  de  Chambre  des  pairs? 

Quel  danger  y  aurait-il  à  ce  que,  com6arant  les 
services  rendus  à  la  France,  soit  par  le  Sénat,  soit 
par  la  pairie,  on  entreprit  de  démontrer 
que,  tout  compte  fait,  ce  n'est  guère  la  peine  de 
(hauger  un  nom  contre  l'autre? 

De  quels  malheurs  serions-nous  donc  menacés 
81,  pour  combattre  la  proposition,  on  faisait  ob- 
server que  l'article  20  de  la  Charte  conserve  à  la 
Chambre  des  pairs  sa  dénomination,  et  que  l'ar- 
ticle 68,  qui  autorise  la  reviéion  de  l'article  23, 
ne  nous  permet  pas  de  modifier  l'article  20. 
Apparemment  «telane  sera  pas  bien  calamiteux, 
car  c'est  déjà,  c'est  ce  que  Ton  fait  dans  la  dis- 
cussion actuelle. 

Assurément  on  ne  trouvera  pas  de  dangers  plus 
imminents  à  discuter  si  les  membres  de  ce  corps 
seront  nommés  à  vie  ou  seront  héréditaires  (cela 
est  décidé  depuis  longtemps  dans  la  pensée  pu- 
blique); s'ils  seront  nomméspar  le  roi  ou  par  un 
autre  concours; si  leur  nombre  sera  limité  ei  quel 
sera  leur  nombre,  car  ce  sont  là  toutes  les  ques- 
tions mises  à  Tordre  du  jour  de  notre  session. 

Je  vois  à  tout  cela,  Messieurs,  autre  chose  que 


des  inconvénients  ;  j'y  vols  de  très  grands  avan- 
tages. 

Vous  êtes,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant, 
vous  êtes  aujourd'hui  dans  une  position  unique. 
Vous  êtes,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  face  à 
lace  avec  un  projet  de  loi  dont  le  texte,  sauf  der- 
nière rédaction,  vous  a  été  livré  dès  l'année  der- 
nière; et  ce  projet  de  loi  a  ceci  de  particulier 
qu'il  ne  peut  être  ni  renvoyé  à  d'autres  temps, 
ni  refusé  par  l'un  des  trois  pouvoirs. 

11  faut  nécessairement  qu'il  passe  dans  cette 
session.  Il  faut  qu'il  reste  pour  toujours  et  saus 
pouvoir  être  corrigé  à  l'avenir,  tel  que  vous 
l'arrêterez,  car  il  va  devenir  Charte  ou  du  moins 
partie  intégrante  de  la  loi  fondamentale.  Or, 
dans  cette  situation  tout  exceptionnelle,  dans 
cette  nécessité  absolue  de  régler,  sous  un  délai 
qui  peut  ne  pas  être  long,  un  objet  d'une  impor- 
tant telle  que  vous  ne  pourrez  a  l'avenir  y  rien 
changer,  comment  méconnaître  l'avantage  d'en 
entamer  le  plus  prochainement  possible  la  dis- 
cussion. 

On  insiste  encore  et  l'on  dit  :  mais  le  gouver- 
nement s'est  occupé  du  projet  de  loi.  Ce  projet 
est  prêt.  On  nous  en  donnera  incessamment 
communication.  11  y  aurait  quelque  chose  de 
désagréable  pour  le  gouvernemeut,  il  y  aurait 
peut-être  manque  de  procédé  de  la  part  de  la 
Chambre  à  devancer  cette  présentation. 

Qu'on  me  permette  d'être  peu  touché  de  cette 
observation.  Depuis  16  ans  que,  pour  la  première 
fois,  j'ai  eu  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Cham- 
bre, j'ai  vu  bien  des  ministres  prêts  à  faire  ce 
que  nous  demandions,  bien  des  projets  de  loi  au 
moment  d'ê're  présentés  et  qui  n'arrivaient  ja- 
mais jusqu'à  ces  Chambres  privées  alors  d'initia- 
tive. {Vives  exclamalions  aux  deux  centres.) 

L'expérience  nous  a  aiipris  que  les  ministres 
les  mieux  intentionnés,  les  plus  sincèresdans  leurs 
promesses,  sont  souvent  forcés  d'en  différer 
J'exécution.  Des  événements,  qu'une  prévoyance 
exercée  ne  devine  pas  toujours,  surviennent, 
multiplient  les  affaires,  compliquent  la  situation, 
distraient  forcément  l'attention.  11  faut  aller  au 
plus  urgent.  Ce  nui  l'est  aujourd'hui,  ne  l'est  plus 
te  lendemain.  Ainsi  se  multiplièrent  ces  retards, 
ces  ajournements  sans  fin  qui  faisaient  murmu- 
rer contre  le  gouvernement,  et  quelquefois  contre 
nous,  un  pays  que  la  Révolution  de  1830  n'a  pas 
rendu  moins  exigeant. 

La  Chambre  a  recouvré  le  droit  d'initiative. 
Elle  mériterait  le  blâme  ^i  elle  n'en  profitait  pas 
pour  hâter  l'accomplissement  du  vœu  public.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  prouve  que  l'usage  de  sa  pré- 
rogative est  dans  celte  circonstance  utile  au 
gouvernement  lui-même. 

Messieurs,  nous  pouvons  ne  douter  ni  des  bon- 
nes intentions  des  ministres  actuels,  ni  de  leur 
fermeté  dans  leurs  devoirs  administratifs;  mais 
ici,  il  y  a  une  espèc«.'de  devoirs  à  remplir.  Pour 
répondre  aux  vœux  unanimement  prononcés  par 
le  pays,  il  s'agit  de  déf>ouiller  deux  cents  familles 
ap(iartenant  à  des  classes  élevées,  de  privilèges 
dont  elles  sont  en  possession  ;  il  faut  résister  aux 
sollicitations  dont  elles  vont  accabler  ceux  qui 
occupent  les  sommités  du  pouvoir.  Or,  il  est  dans 
la  nature  de  l'homme  d'être  moins  ferme  vis- 
à-vis  des  choses  et  des  intérêts  des  masses.  Que  la 
{proposition  sorte  de  la  Chambre,  on  ne  voit  que 
'action  d'un  corps  politique,  duo  être  collectif, 
que  l'on  ne  peut  saisir  sous  une  autre  forme,  et 
qui  assume  sans  inconvénient  la  responsabiliiô 
des  plaintes,  des  regrets,  des  reproches  qu'élè- 
veraient ces  intérêts  privés.  Le  gouvernement  ne 
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peut  y  être  directement  en  butte;  s*ilen  est  atteint, 
ce  ne  sera  que  par  coDtre-coup,  collectivement, 
et  comme  faisant  partie  de  l'un  des  trois  pou- 
Toirs. 

Si,  au  contraire,  la  proposition  provient  du 
goaTernement  lui-même,  les  instances,  les  plain- 
tes, les  reproches,  s'adresseront  directement  à 
lui.  Ils  retomberont  sur  les  sept  ou  huit  person- 
nages qui  le  composent,  et,  naturellement,  le 
plu-:  influent  d'entre  eux  sera  celui  auquel  on  en 
Toudra  le  plus. 

Dans  cette  alternative  inévitable,  ou  de  présen- 
ter un  projet  que  le  pays  et  ses  représentan's  ne 
sauraient  apprécier,  ou  un  autre  projet  gui  atti- 
rerait sur  le  gouvernement  d^s  haines  puissantes, 
n'est-ce  pas  un  éTénement  heureux^  une  sorte 
de  bonne  fortune  pour  lui,  que  de  voir  la  Cham- 
bre user  de  son  initiative  et  Pentraloer  da  l^  la 
Toie  où  il  est  bien  sûr  d'être  soutenu  par  elle  et 
par  la  majorité  de  la  France? 

Vous  le  remarquez  donc,  Messieurs,  la  prise  en 
considération,  parfaitement  d'accord  avec  ce  que 
nous  prescrivent  nos  devoirs  du  moment,  n'est 
pas  moins  conforme  à  l'intérêt  du  ministère. 

Le  mî^lslérenepartagerai^il  pas  cette  opinion  ? 
Groirait-ii  plus  avantageux  de  présenter  le  projet 
en  son  nom?  Je  suis  loin  de  lui  contester  le  droit 
sur  ce  point.  Je  dirai  plus  :  j'ajouterai  pour  mon 
compte  que,  si  ce  projet  est  prêt,  si  l'on  v*  ut  le 
produire,  de  grand  cœur  je  lui  accorde  la  priorité 
de  la  discussion.  S'il  ne  l'est  pas,  je  me  rattache 
à  celui-ci.  Je  désire  qu'on  le  discute,  qu'on  l'amé- 
liore. Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

M.  André  (du  Haut-Rhin).  Messieurs,  la  pro- 

Eosition  de  M.  Salverie  embrasse  deux  objets, 
e  premier  est  un  nouvel  article  23  de  laCbarte; 
le  second  est  surtout  le  mode  d'exécution  de  cet 
article. 

Ainsi  beaucoup  de  questions  sont  soulevées, 
mais  deux  semblent  devoir  d'abord  fixer  votre 
attention  :  1°  la  proposition  est  elle  opportune? 
L'article  68  de  la  Charte  veut  que  Tarticie  23  soit 
soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la  session  de 
1831  ;  le  discours  de  la  couronne  annonce  qu'un 
projet  de  loi  est  préparé  et  qu'il  sera  incessam- 
ment présenté.  Eh  bien  I  la  proposition  en  a  été  dé- 
posée au  moment  même  oh  la  Chambre  venait  de 
se  constituer,  c'est-à-dire  bien  avant  l'adresse, 
qu'alors  sans  doute  on  ne  prévoyait  pas  devoir 
être  si  longuement,  si  péniblement  élaborée. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  ce  dépôt  n'eût-il 
pas  pu,  n'eût-il  pas  dû  être  ajourné  pendant  un 
certain  intervalle?  Au  reste,  une  matière  aussi 
grave,  traitée  par  un  seul  membre,  exige  de  vous, 
quelles  que  soient  ses  lumières,  une  réserve  plus 
grande  et  un  examen  plus  approfondi. 

Que  certaines  personnes  nourrissent  des  dé- 
fiances contre  tous  les  pouvoirs,  je  le  conçois; 
mais  on  reconnaîtra  sans  doute  avec  moi  que 
celles  d'aujourd'hui  sont  loin  d'avoir  le  même 
fondement,  la  même  justice  que  les  anciennes. 

Ainsi,  sous  le  gouvernement  actuel,  des  projets 
auxquels  prennent  part  des  commissions  qu'il 
nomme,  un  conseil  d'Etat,  des  ministns,  doivent 
inspirer  quelque  confiance;  ils  sont  propres  à 
donner  plus  d'ordre,  de  célérité  dans  la  discus- 
sion, et  par  conséquent  à  oorter  de  meilleurs 
fruits;  la  proposition  n'est  donc  pas  opportune  ; 
2**  n'est-elle  pas  contraire  à  la  Charte? 

Il  est  dit  :  «  la  Chambre  des  pairs  a  cessé 
d'exister,elle  est  remplacée  r)ar  le  Sénat.  »  D'abord, 
pourquoi  un  nouveau  Sénat?  Car,  tous  les  sou- 
venirs de  ranoien  ne  sont  pas  également  propres 


à  justifier  l'innovation;  dans  le  cas  où  on  n'a. 
rait  voulu  substituer  que  les  mots  sénat  el  sén, 
teurs,  à  ceux  de  paine  et  pairs^  on  oe  poun^ 
faire  valoir  qu'il  est  des  mots  magiques  qo  o 
doit  préférer  a  d'autres,  comme  ayant  moins .{ 
puissance. 

Aussi  n'ai-ie  pas  cru  que  l'intenlion  de  noe 
honorable  collègue  s'était  bornée  à  de  vaioes  d 
monstrations  ;  j'ai  soupçonné,  avec  beaucoc 
d'autres,  qu'il  pouvait  s'agir  de  Oaire  table  ra^ 
c'est-à-dire  de  détruire  la  pairie  de  fond  en  eoic- 
ble. 

En  effet,  tandis  qu'on  propose  explicitement  ù 
suppression  des  pensions  accordées  aux  pair^ 
on  ne  dit  rien  des  membres  actuels  comme  ei* 
trant  de  droit  dans  le  Sénat  1 

Mais  notre  collègue  ne  veut  comme  nous  c 
Révolution  ni  Convention;  et  il  doit  suffire  ot 
rappeler  que  l'article  23  peut  seul  être  examinr 
et  que  13  autres  articles  de  la  Charte  consacrai: 
l'institution  de  la  Chambre  des  pairs,  et  1^  droii> 
de  ceux  qui  ont  conservé  cette  dignité. 

Quant  à  l'autorité  chargée  de  l'exameo  de 
l'article  23,  quel«4ue9  personnes  veulent  dot^l 
Chambre  de  certain  pouvoir  constituant,  qu< 
pour  ma  part,  je  repousse  de  toutes  mes  forcent; 
car  je  pense  comme  beaucoup  d'autres,  que,  d > 
près  les  précédents  établis  depuis  la  Rero/uUoo 
de  juillet,  et  surtout  d*après  la  Charte,  i'extoiei) 
en  ai)partient  au  roi  et  aux  deux  Chambrer. 

Mais  quelle  est  la  portée  de  l'article  23  aemel  • 
Le  roi  nomme,  sans  limites,  à  vie  ou  héréditai- 
rement, et  en  variant  les  dignités  à  son  gré;  ce? 
points  seuls  peuvent  être  changés  on  modifiés. 

Au  fond,  M.  Salverte  propose  de  faire  élire  90q 
sénat,  au  tiers  près  réservé  au  roi;  ma/s)e  vous 
le  demande.  Messieurs,  ne  serait-ce  pas  aaefaate 
très  grave  d'avoir  une  Chambre  éleciive  pour  les 
deux  tiers  (|u'on  ne  pourrait  dissoudre,  une 
Chambre  qui,  par  sa  nature,  doit  tendre  à  cuo* 
server,  tandis  que  celle  des  députés  tend,  il  e^t 
vrai,  à  améliorer,  mais  qu'il  importe  d'empècber 
de  franchir  certaines  limites,  an  delà  desqneuef 
serait  la  perturbation  de  l'ordre  social.  Mais  qa« 
dirai-je  de  cette  destination,  qui,  plus  tan),  d* 
manquerait  pas  de  devenir  funeste,  entre  \ri 
élus  de  la  nation  et  ceux  du  roi?  Sans  m'tMh 
guer  dans  ce  moment  sur  le  mode  à  employer 
je  puis  dire  qu'il  serait  plus  rationnel  de  préBec- 
ter  des  candidats  nationaux  à  la  nominatoo 
royale;  ainsi  les  pairs  à  nommer  désurmais  ta- 
raient la  même  origine. 

Je  m'interdis  aujourd'hui  de  discuter  la  qnef 
tion  de  nombre  et  celle  de  limitation,  sansqud- 
queâ  cas  graves  où  un  danger  imminent  nalifAit 
de  la  résistance. 

Je  n'examinerai  pas  si  chaque  départemeot 
ne  devrait  pas  avoir  au  moins  un  de  ses  habi- 
tants dans  la  Chambre  des  pairs;  si  \e<  choix  m 
devraient  pas  être  circonscrits  dans  les  classe* 
d'hommes  qui  déjà  ont  rendu  d'importants  ser- 
vices; car,  conserver,  je  le  répète,  doit  être  if 
devoir  comme  la  devise  de  la  Cbambre  des  pairs, 
et  il  importe  qu'en  la  constituant,  ce  but  son 
sans  cesse  présent  à  tous  les  esprits. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  il  est  deux  question! 
sorlesquelleson  s'accorde  presque  généralt'Oient 
i""  la  dispei'se  de  tous  titres  autres  que  les  ver- 
tus, les  talents,  les  services;  2"* la  suppression  '>e 
l'hérédité,  car  l'héritier  ne  peut  succéder  au  mé- 
rite comme  aux  biens. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  vous  saurez  concourir 
à  la  constitution  de  la  pairie,  avec  calme,  sa- 
gesse, dignité,  et  de  manière  à  faire  nattre  cbei 
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tes  hommeà  capables  une  noble  émulation  pour 
toul  ce  qui  est  utile,  grand  et  généreux;  émula- 
tion dont  les  résultats  tourneront  au  profit  dé  la 
société  entière  en  même  temps  qu'elle  signalera 
ceux  qui  auront  obtenu  des  succès  à  restimè  pu- 
blique et  à  la  confiance  du  prince. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

RI.  Tiiiers.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour 
engager  la  Chambre  à  ne  pas  prolonger  là  dis- 
cussion. Je  n'ai  pas  Tinteniion  d*y  rester  long- 
temps et  de  prolonger  les  débats. 

Je  crois  que  la  question  qui  a  été  soulevée  e?i 
assurément  la  plus  grave  que  nous  ayons  à  irair 
ter.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  me  sembTe  t|ue 
nous  devons  ne  la  traiter  qu'à  propos  et  une  seule 
fois  :  je  dis  à  propos,  c'est-à-dire  suivant  toutes 
les  convenances.  Eh  bien!  elles  n'y  sont  pas 
t(jutes,  lorsque  la  royauté  ayant  annoncé  un  pro- 
jet qui,  d'après  ce  que  vient  de  dire  un  ministre 
(lu  roî,  sera  présenté  sous  peu  de  jours,  nous 
avons  l'air  de  chercher  à  gagner  de  vitesse  la 
royauté,  et  de  paraître  faire  plus  vite  ijtfèlte. 

Je  ne  nie  pas  le  droit;  je  nie  la  convenance. 
Je  dis  de  plus  que  la  questfon,  étant  grave,  ne 
devrait  être  traitée  qu'une  fois,  ou  nous  la  trai- 
terions d'une  manière  incomplète  auiourd'hui,  et 
if  faudrait  y  revenir,  ou  bien  nous  fa  traiteHons 
d'une  manière  complète,  et  il  faudrait  alors  re- 
commencer deux  îoU  ta  même  discussion- 

11  y  a  en  outre  dans  le  projet  un  caractère 
d'inconstitutionnalité  flagrantl  car  la  Charte  ne 

Sous  a  réservé  que  l'examen  d'un  seul  article, 
f.  l'article  23.  Or,  on  vient  demande^  la  suppres- 
sion de  10  articles  de  la  Charte  qui  ont  aussi 
rapport  à  la  fjaîrie. 

Par  cette  raison,  je  demande  que  la  proposition 
ne  soit  pas  plus  longtemps  disculée  et  ne  Boit 
pas  môme  prise  en  consiaeration. 

M.  Teste,  J'entrerai  dans  les  vues  que  aemble 
manifester  la  Chambre.  L'article  43  de  vutre  rè- 
glement, alors  qa'un  paragraphe  a  subi  la  lec- 
ture des  bpreaux,  que  le  dcWcloppement  en  est 
permis,  vous  laisse  le  choix  de  trois  moyens:  la 
prise  en  considération,  l'ajournement  et  le  rejet 
pur  et  simj)Ie. 

J'ai  été,  je  l'avoue,  touché  de  quelques-uns  des 
raisonnements  employés  par  notre  col  lègue,  M.  de 
Brigode,  en  faveur  de  tout  ce  qui  peut  avoir  pour 
objet  de  conserver  à  la  Chambre  le  plein  et  libre 
exercice  de  son  initiative. 

Je  n'ai  pas  été  moins  touché  de  quelques-iinGS 
des  raisons  données,  notamment  par  l'orateur 
aiiquel  je  succède. 

Dans  cette  fiorplexit^,  il  y  a  un  moyen  qui  me 
parait  sauver  tout,  auquel  on  doit,  cerne  semble, 
se  rallier.  Vous  ne  manquez  pas  ainsi  aux  con- 
venances. 

Je  demande  l'ajournement  à  jeudi  prochain  de 
la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  proposi- 
tion de  M.  Sulverte.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Un  membre:  C'est  demain  jeudi. 

M.  Tè9t«.  A  jeudi  en  huit.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture  de  la  diseussion. 
(La  discussion  est  fermée.) 

.  ^.   le  Prësideiit.  Maii)tenai\^  pn  demancle 
l'ajournement  de  la  discussion  à  jeudi. 


Plusieurs  voix  :  La  prise  en  considéraftion  doit 
précéder. 

M.  Dapin.  Le  règlement  ne  permet  pas  d'a- 
journer à  jour  Hxe. 

M.  le  Président.  Voué  êtes  dans  Terreur, 
Farficle  43  dit  : 

«  Si  la  proposition  e^t  appuyée,  la  disctission 
est  ouverte,  et  le  président  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  en  considérJitîon  la 
proposition  qiiî  loi  est  soumise,  si  elle  rajôufno 
ou  SI  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Le  règlement  étant  muet  sur  le  terme  fixe  ou 
indéfini  de  l'ajournement,  je  dois  consulter  la 
Chambre. 

M.  Thlers.  Je  demande  la  pai^ôle  dur  la  posi- 
tion de  la  question. 

Plusieurs  voix  :  L'épreuve  est  commencée,  on 
ne  peut  parler  entre  deux  épreuves. 

M.  Thlers.  L'épreuve  n'a  pas  été  commencée. 

Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  aire.  Deux  proposi- 
tions ont  été  faites  à  la  Chambre:  l'une  de  ne 
pas  prendre  en  consi Jératîon  la  proposition,  l'au- 
tre de  l'ajourner,  I!  nie  semble  que  la  prise  en 
considération  doit  avoir  la  pHorifè. 

Kf.  le  i^résldenl.  C'est  qne  erreuè,  les  ques- 
tions d'ajournement  ont  la  priorité. 
H.  Teste  demande  l'ajourqement  à  jeudi. 

M.  'teëtè.  Je  supprime  la  fixation  du  jodr. 

M.  le  i^rësldeni.  Je  vais  mettre  cette  de- 
mande aux  voix. 

(Elle  est  rejetée.)       .    .     i        .... 

(La  prise  en  considération  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  n'est  p^s  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un  quart. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  18  août. 

« 

A  midi  pcécls,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  3  projets  de  loi. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  éta- 
blie par  l'article  44  de  la  Charle. 

Développements  des  propositions  de  MM.  Glais- 
Bizoiuy  Oemarçay,  de  Schoneo  et  Las-Cases  nis. 


CHAH6KB  DBS  DÉPUTÉS. 

Paris,  le  17  août  1831. 

Aujourd'hui,  à  huit  heures  du  soir,  le  roi  a 
reçu  la  grande  dépulation  de  la  Chambre  des 
députéB,  chargée  de  présenter  l'adresse  en  ré- 
ponse au  dÎ9C0a^8  du  trône. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  dontie  lecture 
de  l'adresse,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Sire, 
c  Les  députés  de  la  France  se  ifélicitent  d'être 
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arrivés  la  veille  des  grands  aDOiversaires  de  la 
Révolution  de  juillet,  au  milieu  de  ce  peopl*  gé- 
néreux 9ui  Ta  scellée  d^  son  rang;  nous  avoits 
accomoli  un  devoir,  en  payant  à  de  nobles  vic- 
times le  tribut  des  regrets  et  des  larmes  de  la 
France,  et  nous  remercions  Votre  Majesté  de 
nous  avoir  rendus  témoins  de  ces  fôted  solen- 
nelles de  la  victoire,  que  le  patriotisme  a  em- 
bellies de  tout  son  éclat,  que  l'union  franche  et 
majestu^ittse  de  tout  un  peuple  a  rendues  si  im- 
posantes. 

•  Dan  4  ce  spectacle  touchant  de  la  concorde 
publique,  nous  avons  retrouvé  les  seniimenis  de 
la  France  réunis  autour  de  votre  troue  constitu- 
tionnel. 

«  C'est  pour  cimenter  de  plus  en  pins  cet  ac- 
cord unanime  que  nous  appelons  de  tous  uns 
vœux  Taction  uniforme  de  tous  lesi  pouvoirs. 

«  L'homogénéité  île  Tadministration  publique 
dans  toute  »h  hiérarchie,  son  exercice  toujours 
remis  en  des  mains  capables  et  pures,  lidèles 
aux  principes  de  la  Révolution  de  juillet,  impri- 
ineront  à  votre  gouvernement  un  ensemble  qui 
dootilera  son  énergie,  et  lui  assureront  cette  coo- 
pération frauche  que  Votre  Majesté  réclame  de 
nous,  et  que  nous  lui  promettons. 

<  Tel  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre 
un  terme  à  ces  agitations  qui  étonnent  et  qui 
fatiguent  la  France;  à  ces  machinations  crimi- 
nelles des  partisans  de  la  dynastie  déchue  dont 
l*audace  appelle  une  surveillance  attentive,  les 
complots  une  répression  sévère.  C'est  ainsi  que 
s'évanouiront  les  O'^pérances  des  insensés  qui, 
rêvant  la  chimère  d'une  République,  si  justement 
réprouvée  par  le  sentiment  national,  troublent 
la  société,  l'inquiètent  et  deviennent  trou  sou- 
vent les  comi>hces  d'une  faction  qui,  fldète  à  ses 
traditions  honteuses,  fomente  des  excès  ponr 
nous  diviser  et  nous  affaiblir. 

<  Ces  vaines  tentatives  échoueront  devant  la 
fermeté  de  la  France,  devant  son  expérience  qui 
la  tient  en  garde  contre  les  ambitions  coupables 
de  toutes  les  époques,  contre  les  illusions  d*uu 
passé  qui  ne  peut  plus  revenir  et  que  la  raison 
publique  a  irrévocablement  condamné. 

«  Appuyé  sur  le  concours  de  toutes  les  volon- 
tés, votre  gouvernement  réprimera  les  factieux, 
quels  qu'ils  soient,  et  consolidera  de  plus  en  olus 
rordre  intérieur.  Un  gouvernement  national  ne 
saurait  être  impoissant;  sa  forée  est  dans  son 
origine  même,  dans  les  intérêts,  dans  les  senti- 
ments de  tons.  Votre  Majesté  en  a  eu  la  preive 
dans  son  récent  voyage  :  partout  elle  a  vu  le 
même  élan  des  cœurs  pour  le  trône  qu'a  fondé 
la  Révolution  de  juillet;  partout  elle  n'a  entendu 

3u'un  concert  de  vœux  pour  la  maintenir  et  la 
éfendre. 

«  Le  développement  successif  des  institutions 
nationalts  que  Votre  Majesté  nous  annonce,  et  la 
propagation  de  l'instruction  populaire,  ne  peuvent 
que  fortifier  cet  esprit  de  ^.atriotisme  et  de  dé- 
vouement. Sire,  le  peuple  français  attend  depuis 
longtemps  ce  bienfait  a*une  instruction  primaire 
uni  verseilement  répand ae  :  tous  lesgouvernements 
le  lui  ont  promis;  c'est  au  vôtre  qu'il  appartien- 
dra de  réaliser  enfin  eetie  promesse,  dont  raccom* 
plissetnent  ne  doit  plus  être  ajourné.  Nous  rem- 

8 lirons  fidèlement  le  devoir  que  nous  impose  la 
harto,  dans  l'examen  d'une  grave  question  cons- 
titutionnelle, dont  la  solution  définitive,  en  assu- 
rant rharmonle  des  grands  pouvoirs  de  l'But, 
achèvera  de  donner  à  votre  gouvernement  la 
stabilité  qui  appelle  et  maintient  hi  confiance. 
•  Aiora  se  rouvriront  toutee  les  sonrcee  de  la 


prospérité  nationale:  la  crise  qui  avait  frappé  le 
commerce  et  l'industri**,  et  qui  s'est  aggravée  par 
l'ébranlement  d'une  grande  Révolution,  doit  dis- 

{>arattre  à  mesuri*  que  Tordre  public  sera  garanti  : 
a  prolongation  de  cet  éiat  de  souffrances  n'est 
due  qu'à  une  incertitude  dont  le  terme  semble 
heureusement  arrivé.  Dansla  sécurité  qui  calmera 
tous  les  esprits,  nous  pourrons  nous  livrer  à  Tamé- 
lioration  de  toutes  les  partiesde  notre  ordre  social, 
à  l'ailégemenl  des  impôts  qui  pèsent  davantage 
sur  les  classes  pauvres  et  souffrantes  :  elles  re- 
trouveront da[>s  le  retour  de  la  confiance  géné- 
rale le  travail  si  nécessaire  à  leurs  besoins;  et  la 
fortune  publique  elle-même, plus  prospère,  pourra 
enfin  leur  assurer  le  bienfait  si  longtemps  attendu 
de  l'éducation  prima  re  gratuite. 

«  Noos  apprenons  avec  satisfaction  que  l'état 
de  nos  finances  est  rassurant,  et  que  nos  resfour* 
ces  ne  sont  pas  au-dessous  d*^  nos  besoins.  Les 
sacrifices  que  U  France  supporte  avec  une  cons- 
tance et  un  dévouement  que  vous  admires.  Sire, 
nous  commandent  d*-  no'is  associer  à  Votre  Ma- 
jesté pour  opérer  dans  les  «lépenses  toutes  le^  ré- 
ductions possibles.  Chez  un  peuple  où  l'égalité 
est  non  seulement  Hans  les  lois,  mais  dans  lea 
mœurs,  Téconomie  est  le  premier  devoir  des  dis- 
pensateurs de  la  fortune  publique. 

«  Mais,  si  la  dignité  et  la  sûreté  de  la  France 
pouvaient  être  compromises  ;  bi  ones^avait  de  lui 
contester  le  rang  qui  lui  appartient  en  Europe,  et 
qu'elle  ne  souffrira  pas  qu  on  lui  ravisse,  elle  ne 
serait  pas  plus  avare  de  son  or  que  de  son  ^ang. 
Sa  première  richesse,  c'est  son  honneur  et  son 
indépendance  ;  son  bien  le  plus  précieux,  c'est  la 
liberté.  Ses  armées,  ses  gardes  nationales  sont 

firêtes  :  au  premier  signal,  elles  marcheraient  à 
*ombre  de  ce  noble  drap*  au,  emblème  de  tant  de 
souvenirs,  «âge  de  tant  d'espérances  I 

«  Votre  Majesté  se  félicite  des  relations  que  lea 
gouvernements  étrangers  entretiennent  avec  le 
sien.  Espérons  qu'elles  amèneront  ce  désarme- 
ment général  que  vous  désirez,  et  qui  sera,  aux 
yeux  de  Thumanité,  la  plus  douce  conquête  de 
la  loyauté  française.  Nous  sotnme<i  heureux  de 
voir  resserrer  les  liens  qui  nous  attachent  aux 
Biats-Unis  d'Amérique,  nos  alliés  naturels,  et  dont 
nous  fûmes  les  premiers  amis.  Nous  attendons 
la  communication  des  traités  conclus  avec  eux 
ainsi  qu'avec  les  républiques  du  Mexique  et 
d'Haïti,  et  nous  examinerons  les  stipulations  qu'ils 
contiennent. 

«  Nous  remercions  sincèrement  Votre  Majesté 
des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  garantir  l'exé» 
ciilion  de  la  loi  contre  la  traite  des  noirs,  que  trop 
malheureusement  une  vile  cupidité  eberche  a 
éluder  encore.  Ce  trafic  infême  doit  disparaître 
sous  on  gouvernement  fondé  sur  les  lois  éternel- 
les de  la  justice  et  de  l'humanité.  Ija  Chambre 
espère  que  le  vœu  de  la  Charte  sur  la  législation 
coloniale  sera  prochainement  rempli. 

«  L'occupation  des  Etats  romains  par  l'Autri- 
che ajustement  éveillé  la  susceptibilité  nationale; 
la  retraite,  bieu  que  tardive,  de  ses  armées  prouve 

Sue  le  langage  de  Votre  Majesté  a  été  entendu, 
ne  amnistie  réelle,  l'abolition  de  la  confiscation, 
les  améliorations  dans  le  système  admmistratii 
et  judiciaire  sont  des  bienfaits  qui  pourront  appor- 
ter des  consolations  k  ces  peuples.  Nous  aimons 
à  et^pérer  que  les  promesses  obleouts  par  Votre 
Majesté  seront  fidèlement  accomplies,  que  l'amnis- 
tie sera  générale,  que  les  fers  de  tous  les  captifs 
seront  brisés,  et  que,  si  la  politique  se  trouve 
satisfaite,  l'humanité  n'aura  plus  à  gémir. 
«  Ses  droits  ont  été  noblement  vengés  à  Lia* 
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bonne.  No3  c  )mpatriotes  languissaienl  dans  les 
cachots.  Votre  Majesté  u  parlé;  nos  escaOres  ont 
parn  :  elles  ont  vaillamment  foné  l'entrée  du 
Tagc;  le  drapeau  tricolorf*  n  flotté  vainqueur  aux 
lieux  où  il  était  outragé  ;  i*lionneur  national  a  été 
maintenu,  et  cet  exemple  de  force  a  montré  com- 
ment la  France  répond  à  des  insultes.  Nous  som- 
mes fiers  d'un  tel  succès  de  notre  pavillon  et  nous 
félicitons  notre  brave  marine  de  la  nouvelle  palme 
qu'elle  vient  d'ajouter  à  seâ  trophées. 

«  La  Belgique  qui,  comme  nous,  8*est  librement 
donné  un  roi,  vient  d'être  attaquée;  nos  armées 
marchent  à  son  secourt^,  et  lu  France  8*a?socie 
avec  transport  à  un  mouvement  généreux  dont  le 
but  est  de  défendre,  d'affermir  le  princi(>e  de 
notre  glorieuse  Révolution,  de  fixer  définitive- 
ment nos  rapports  avec  nos  voisins,  et  dissiper 
tous  les  douies  qui  agitent  péniblement  la  France. 

«  Il  est  un  autre  sentiment  qui  remplit,  qui 
remue  profondément  tous  les  cœurs,  c^est  celui 
qu'inspire  le  sort  de  la  malheureuse  et  héroïque 
Pologne.  La  France  rend  grâces  à  Votre  Majesté 
d'avoir  offert  sa  médiation.  La  voix  dn  votre  di- 
plomatie ne  pouvait  se  faire  entendre  trop  tôt,  et 
avec  trop  d'énergie,  en  faveur  d'un  peuple  dont 
le  rétublissemeni  au  rang  des  nations  est  si  vive- 
ment désiré  par  les  âmes  généreuses  et  par  tous 
les  vrais  amis  de  la  civilisation  européenne.  Dans 
les  paroles  touchantes  de  Votre  Majesté,  sur  les 
malheurs  de  la  Pologne,  la  Chambre  des  députés 
aime  à  trouver  une  a^i^surance  qui  lui  est  bien 
chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  périra  pas  ! 

«  Dans  l'examtn  de  ces  difficiles  négociations, 
nous  avons  la  confiance  que  nous  tf  oirverons  la 
preuve  de  la  dignité  et  de  la  persévérance  avec 
lesquels  ont  été  défendus  les  vrais  intérêts  de  la 
France  :  le  système  politique  qui  assurera  à  notre 
patrie  lesbieniais  de  la  liberté  qu'elle  a  con- 
quise, qui  fondera  sa  prospérité  intérieure,  la 
rendra  au  dehors  puissante  et  respectée,  recevra 
de  la  France  Tadhesion  la  plus  complète  et  l'ap- 
pui le  pltis  énergique. 

9  Si  i'Burope  est  aujourd'hui  convaincue  de  la 
loyauté  de  nos  intentions  et  de  la  sincérité  de  nos 
vœux  pour  le  maintien  de  la  paix,  elle  doit  l'être 
aussi  de  notre  force  et  de  n"tre  volonté  de  faire 
respecter  notre  indépendance  et  nos  droits.  La 
France  les  gardera  avec  un  soin  jaloux.  Au  pre- 
mier cri  de  guerre  qui  s'est  fait  entendre,  ses  no- 
bles enfants  ont  tressailli,  et  elle  voit  avec  fierté 
les  fils  de  son  roi  voler  au  combat,  et  rapp^^ler 
l'exemple  que  donna  leur  père  quand  elle  tira  le 
premier  coup  de  canon  pour  la  liberté. 

«  Pour  nous,  Sire,  qu^elle  vient  d'investir  de 
sa  confiance  dans  des  moments  si  graves,  nourt 
remplirons  notre  mandat  en  nous  serrant  autour 
de  votre  trône  constitutionnel,  et  en  lui  donnant 
pour  rempart  notre  union,  notre  persévérance» 
et  notre  dévouement  inviolable  à  la  patrie.  » 

Réponse  du  roi» 

«  Messieurs  les  Députés, 

«  J'éprouve  une  vive  satisfaction  de  retrouver 
dans  l'adresse  que  vous  me  présentez,  Texpres- 
■ioQ  des  sentiments  que  je  vous  avais  mani- 
festés, lors  de  l'ouverture  de  cette  session.  Cet 
accord  de  sentiments  et  de  volontés,  qui  assure 
l'action  uniforme  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat, 
présage  pour  la  France  cet  heureux  avenir  qui 
calmera  toutes  les  inquiétudes  et  raffermira 
la  confiance  publique. 
«  C'est  depuis  que  vous  êtes  réunis,  que  Finva- 


« 
« 
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sion  inattendue  de  l'armée  hollandaise  en  Bel- 
gique, m'a  déterminé  à  ràssenbler  immédiate- 
ment une  armée  pour  assl.«ter  le  roi  des  Belges, 
v.t  donner  à  cette  nation,  qui  nous  est  chère  à 
tant  de  titres,  les  secours  dont  elle  avait  un  si 
pressant  besoin.  Ce  mouvement  a  été  couronné 
d'un  plein  succès.  Le  roi  de  Hollande  a  évité 
de  s'engager  dans  des  hostilités  avec  nous,  et 
son  armée  rt'Utre,  en  ce  moment,  sur  le  terri- 
toire Hollandais. 

«  J'espère  que  notre  armée  pourra  bientôt  au^si 
rentrer  en  France,  et  je  me  hâterai  de  la  rap- 
peler, aussitôt  que,  de  concert  et  d'accord  uvec 
les  |)uissan<  es  garantes  avec  moi  de  l'indépen- 
dance et  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  je  serai 
assuré  que  le  retour  de  notre  armée  n'exposera 
pas  la  Belgique  à  de  nouvelles  agressions.  Il 
m'est  doux  de  voir  que  vous  appréciez  le  zèle 
dont  mes  fils  ont  fait  preuve  dans  cette  circon:^- 
tance  et  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  par- 
tager l'élan  de  l'armée,  lorsqu'elle  s'est  fimUio. 
que  la  patrie  avait  besoin  de  ses  services. 
«  Je  vous  reniercte  de  la  confiance  que  vous  me 
témoi^'nez.  Fort  de  votre  appui,  m  n  gouver- 
nement saura  réprimer  les  fa(  tieux  qui  pour- 
raient encore  s'agiter  dans  l'intérieur,  et  il  ctm- 
tinuera  à  conduire  nos  relations  extérieures  de 
manière  à  assurer  le  maintien  de  la  paix,  sans 
iamais  compromettre  ni  l'honneur  national,  ni 
!•  s  vrais  intérêts  de  la  France.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  18  août  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUOSR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
observations. 

M.  le  Prëeiilent.  Je  dois  faire  connaître  h  la 
Chambre  deux  lettres  d'excuse,  que  j'ai  reçues. 

L'une  est  de  M.  le  comte  de  La  Tour-Maubour^, 
reçu  à  la  dernière  séance,  et  obligé  de  repartir 
le  soir  même  pour  une  mission  du  gouverne- 
ment; 

L'autre  de  M.  le  comte  de  Durfort,  qui  a  déjà 
assisté  à  vos  séances,  et  qui,  empêché  aujour- 
d'hui par  l'état  de  sa  santé,  s'empressera  de  re- 
venir prendre  pan  à  nos  délibérations. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com" 
mission  chargée  d^examiner  une  requête  présentée 
par  M.  le  comte  de  Montalembert. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  Bastard, 
rapporteur  de  cette  commission. 

M.  le  eomte  de  Bastard.  Messieurs,  le  comte 
Charles  de  Mootalembert,  M.  Lacordaire  et  M.  de 
Coux  ont  adressé  à  la  Chambre  des  pairs  une  re- 
quête dont  nous  allons  vous  donner  connais- 
sance. 

«  Nobles  Pairs, 

«  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  expo- 
ser que,  conformément  à  l'article  69  de  la  Charte 
du  9  août  1830,  qui  a  consacré  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  et  à  l'article  70  qui  a  im- 


^ 
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médiatement  aboli  les  règlements  constitutifs  do 
monopole  universitaire,  ils  ont  ouvert  le  9  mai 

(lernier,  rue  des  Beaux-Arts,  n<*  3,  une  école  gra- 
uite  d*externe8,  sans  autorisation  de  i'Universilé, 
après  en  avoir  toutefois  donné  avis  à  M.  le  pré- 
fet de  police. 
«  Les  classes  étaient  à  peine  commencées  lors- 

Su'uu  commissaire  de  police  8*est  présenté,  à 
eux  reprises  différentes,  pour  exécuter  une 
commission  rogatoire  du  juge  dMnsirur,tjon.  en- 
joignant la  fermeture  de  l'école,  à  Taide  de  la 
force  armée,  et  au  besoin,  Tupposition  des  scel- 
lés sur  les  portes  extérieures.  Malgré  les  protes- 
tations réitérées  des  soussignés,  ce  commissaire 
et  les  agents  de  la  force  armée,  dont  il  était  ac- 
compagné, ont  expulsé  avec  violence  les  enfiinis 
et  les  initituteurs,  sans  qu'aucune  des  niesures 
prescrites,  dans  rintérét  des  enfants  et  des  fa- 
milles, par  les  articles  58  et  suivants  du  décret 
du  15  novembre  1811,  eût  été  concertée  entre 
l'udministr&tion  et  le  ministère  public.  Les  scel- 
lés ont  été  apposés  sur  la  porte  extérieure  du 
lieu  où  l'un  des  instituteurs  déclarait  formelle- 
ment avoir  fixé  son  domicile. 

<  Par  suite  de  l'instruction  dirigée  contre  les 
soussignés,  sont  intervenus  successivement  un 
,  ugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
es  renvoyait  devant  le  jury,  conformément  à  la 
oi  du  8  octobre  1830,  et  sur  Tappel  du  procu- 
reur du  roi,  un  arrêt  infirmatir,  par  lequel  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  rovale  se  dé- 
clarait compétente  et  évoquant  à  elle  (a  connais- 
sance de  Taffaire,  privait  les  soussignés  du  dou- 
ble degré  de  juridiction. 

«  Toutefois,  les  prévenus  se  préparaient  à  se 
défendre  au  fond,  lorsqu'un  événement  doulou- 
reux a  suscité  un  nouvel  incident,  en  changeant 
la  position  de  l'un  d'eux. 

•  M.  lé  codiie  de  Moniaiembert  étant  décédé,  la 
dignité  de  pair  de  France  dont  il  était  investi,  a 
été  transmise  à  son  fils  atné  Charles,  vicomte  de 
Hontalenabert,  Tun  des  soussignés.  Dans  la  préoc- 
cupation  de  sa  vive  et  profonde  douleur,  M.  le 
vicomte  de  Montalembert  n'a  pas  pu,  toutefois, 
oublier  ce  qu*il  devait  à  la  mémoire  de  son  père 
et  au  corps  illustre  auquel  il  avait  désormais 
l'honneur  d'appartenir.  Mai.s  malgré  la  lettre,  par 
lui  adressée  à  M.  le  procureur  général,  par  la- 
quelle il  lui  annonçait  que  l'article  23  de  la 
Charte  ne  lui  permettait  pas  de  compromettre  les 
prérogatives  de  la  pairie,  par  une  comparution 
devant  la  cour  royale,  un  arrêt  par  défaut  a  été 
rendu  contre  lui  et  8e8Copréveousle28juin  1831, 

?ui  les  a  condamnés  par  corps  à  une  amende  de 
00  francs  et  aux  frais.  En  même  temps  qu'une 
opposition  était  formée  à  Texécution  de  cet  arrêt, 
M.  de  MoDtalembert  s'adressait  à  M.  le  président 
de  la  Chambre  des  pairs,  pour  réclamer  Tinter- 
vention  protectrice  que  la  Charte  semblait  lui 
assurer.  Mais  M.  le  président,  en  accusant  récp|>- 
tion  de  la  requête,  fit  connaître  qu'il  ne  se  croyait 
pas,  hors  de  la  durée  d'une  session,  l'autorité 
dont  paraissait  l'investir  l'article  6  de  l'arrêté  de 
la  Chambre  du  4  décembre  1830.  Cependant  la 
cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  14  juille',  s'est 
définitivement  déclarée  iucompétente,  conformé- 
ment à  l'article  29  de  la  Charte,  à  l'égard  des 
trois  prévinus. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  29  de 
la  Charte  constitutionnelle  de  1830,  aucun  pair 
ne  peut  être  arrêté  ni  jugé  en  matière  cnmi» 
«elle  que  par  la  Chambre  des  pairs; 
«  Considérant  que  les  ordonnances  constituti- 


ves de  la  pairie  ont  consacré  l'hérédité  ;  que, 
par  conséquent,  par  le  seul  fait  du  décès  du  ti- 
tulaire, le  fils  aîné  est  saisi  de  plein  droit  du  ti- 
tre et  des  prérogatives  qui  y  sont  attachées  ; 

«  Considérant  que  la  disposition  de  l'article  29 
delà  Charte  constitutionnelle  est  générale  et  ab- 
solue, et  qu*elle  n'établit  aucune  distinction  en- 
tre les  pairs  admis  à  prendre  séance  et  ceux 
dont  l'aamissioQ  p'est  pas  encore  prononcée  ; 

«  Considérant  que  des  pièces  produites  par 
Charles  de  Uontalembert.  il  résulte  que,  par 
l'effet  du  décès  du  comte  de  Montalembeit,  if  se 
trouve,  en  qualité  de  QIs  aîné  de  ce  dernier,  dé- 
cédé pair  de  France,  investi  de  cette  dignité,  et 
qu'en  cette  qualité  il  est  fondé  à  réclamer  la 
juridiction  de  la  Chambre  des  pairs; 

«  Considérant  gue  Ip  délit  imputé  à  Charles  de 
Montalembert,  à  Lacordaire  et  à  de  Coux,  ses  co- 
prévenus,  est  indivisible,  et  qu'il  est  de  principe 
en  matière  correctionnelle  que  rindivisibilité  du 
délit  entraîne  l'indivisibilité  des  poursuites  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  c.our  se  déclare  incompé- 
tente, et  renvoie  la  c^use  et  les  parties  devant 
les  ju£es  qui  en  doivent  connaître.  » 

«  Telle  est,  nobles  pairs,  la  position  des  sous- 
signés, lis  se  trouvent  placés  sous  la  prévention 
d'un  délit,  alors  qu'ils  soutiennent  avoir  exercé 
un  dfoit.  Une  décision  par  défaut  laisse  peser 
sur  eux  la  défaveur  d'une  condamnation  que 
l'opinion  publique  n'a  pas,  il  est  vrai,  confirmée, 
mais  dont  ils  ont  le  droit  d'être  déchargés  judi- 
ciairement. Un  domicile  est  sous  le  scellé,  et  ils 
ne  peuvent  demander  aux  juges  ordinaires,  dé- 
sormais dessaisis,  la  cessation  d'une  mesure  ar- 
bitraire qui  les  soumet  h  payer  le  prix  d'un  local 
qu'ils  sont  dans  l'impossihilité  d'occuper.  £nfin, 
ues  milliers  de  familles  attendent  avec  une  vive 
impatience  Tissue  du  pcucès  ((ui  leur  est  intenté, 
pour  savoir  si  le  despotisme  impérial  a  survécu 
à  la  Révolution  de  juillet,  et  si  la  liberté  reli- 
gieuse et  celle  de  la  manifestation  de  la  pensée 
sont  encore  aujourd'hui  sous  le  joug  du  mono- 
pole universitaire. 

a  Les  sousftigoés  vous  supplient,  nobles  pairs, 
de  vous  constituer  en  çpur  de  justice  pour  or- 
donner la  levée  des  scellés  illégalement  apposés 
sur  leiir  domicile,  et  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion dont  ils  sont  victimes,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
dit  dans  le  monde  qu'il  y  a  en  France  des  ci- 
toyens sans  patrie  et  une  liberté  sans  asile. 

«  Us  ont  iTionneur  d'être,  etc. 

•  Goitite  Charles  de  Montalembert, 
Lacordaire  et  de  Coux.  » 

Cette  requête.  Messieurs,  soulève  plusieurs 
questions  indépendantes  de  la  question  primitive 
qui  avait  été  portée  devant  la  cour  royale  de 
Paris. 

Le  comte  Charles  de  Montalembert,  &gé  de 
21  ans,  Gis  atné  du  comte  de  Montalembert,  mort 
le  21  iuin'dernier,  est-il  pair  de  France,  et  peut- 
il  réclamer,  avant  son  admission,  les  immunités 
de  la  pairie  ? 

Un  pair  poursuivi  pour  un  délit  correctionnel 
qui  entraîne  la  peine  de  la  prison,  ou  tout  au 
moins  une  amende  dont  le  recouvrement  est  tou- 
jours assuré  par  la  voie  de  la  coutrainte  par 
corps,  peut-il  être  justiriable  des  tribunaux  or- 
dinaires, ou  doit-il  nécessairement  être  jugé  par 
la  cour  des  pairs  ? 

Lorsqu'un  citoyen  se  prétendra  lésé  par  un 
crime  imput<^  à  un  pair  qui  ne  pourrait  être  jugé 
que  par  la  cour  des  pairs,  aura-t-il  le  droit,  dans 
le  silence  du  ministère  public,  de  rendre  plainte 
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devant  la  cour  des  pairs,  de  se  constituer  partie 
civile  et  de  mettre  en  aclion  cette  haute  juridic- 
tion ? 

Bnfin,  un  pair  contre  lequel  un  premier  juge- 
ment aura  été  rendu,  soit  régulièrement,  cottime 
dans  Taf faire  de  M.  de  Montalembert,  soit  môme 
en  violation  des  règles  de  compétence,  pourra-t-il 
saisir  la  Chambre  des  pairs  et  obtenir  que  vous 
vous  constituiez  en  cour  de  justice  pour  statuer 
sur  Taffaire  intentée  devant  un  tribunal  incom- 
pétent àTorigine  de  Tarfaire,  ou  qui  le  serait  de- 
venu depuis  Finstance  commencée?  Telles  sont 
les  questions  que  préi^ente  à  décider  la  requête 
du  comte  de  Montatembert. 

Et  d'abord,  Mes^^îeure,  il  ne  peut  pas  être  dou- 
teux que  le  fils  d'un  pair  ne  le  devienue  lui- 
même  à  riosiant  de  la  mort  de  son  père.  11  hé- 
rite de  tous  ses  droits  politiques.  Cette  succession 
est  étrangère  à  la  succession  civile,  qui  peut  èlre 
retirée,  acceptée  ou  refusée.  Ne  dépendant  plus 
d'aucune  volonté,  il  s'ensuit  qu'elle  est  immé- 
diate et  produit  son  effet  dès  qu  elle  est  ouverte  : 
il  est  sans  duute  quelques-uns  de  ses  droits  po- 
litiques qui  restent  soumis  à  des  conditions  d*a?e 
ou  de  serment.  Mais  ceux  qui  sont  inhérents  à  la 
personne  du  pair  ne  peuvent  lui  être  enlevés,  et 
il  est  admis  à  les  faire  valoir  avant  mêmed*avoir 
siégé  parmi  nous.  Telle  est  encore  la  situation 
de  filusieurs  de  nos  jeunes  collô>!Ues,  appelés  à 
la  pairie,  nommés  en  souvenir  des  services  de 
leur  ()ère,  et  avant  que  leur  Age  leur  permit  de 
prendre  place  dans  cette  enceinte.  La  constitu- 
tion actuelle  de  la  pairie  reconnaît  donc,  dans  le 
comte  GharJps  de  Montalembert,  un  pair  de 
France  auquel  sont  assurées,  daui^  Tintérét  du 
pays,  toutes  les  garanties  dont  la  Charte  nous  a 
environnés. 

Déjà  plusieurs  fois.  Messieurs,  vous  avez  re- 
connu que  la  disposition  de  Tarticle  29  de  la 
Charte  constitutionnelle,  générale  dans  ses  ex- 

fressions,  voua  constituait  juges  des  pairs  de 
rance,  dans  toutes  les  matières  criminelles,  soit 
quM  s'agit  de  ce  qu'on  appelle  grand  criminel, 
soit  qu'il  ne  fût  question  que  du  petit  criminel, 
et  de  ce  que  le  code  pénal  dér^igne  sous  le  nom 
de  délits  correctionnels;  la  classification  artifi- 
cielle et  tout  arbitraire  de  notre  loi  pénale,  ne 
vous  a  jamais  paru  pouvoir  être  admise  pour  ré- 
gler votre  compétence  de  manière  à  ne  retenir 
que  le  jufrement  des  crimes  que  la  loi  frappe  de 

Seines  afflictives  et  infamantes,  et  à  renvoyer, 
ans  tous  les  autres  cas,  le  pair  inculpé  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  Vous  avez  pensé 
que^  dans  un  grand  nombre  de  ca?,  une  tache 
morale,  que  rien  ne  peut  effacer,  s'attache  à  des 
actions  correctionnelles  aussi  bien  qu'aux  faits 
que  la  loi  désigne  comme  criminels  ;  que  s'il 
était  contraire  à  votre  dignité  de  recevoir  au  mi- 
lieu de  vous  celui  qu'une  flétrissure  morale  au- 
rait frappé,  il  serait  cependant  souverainement 
injuste  de  consacrer  cette  sentence  flétrissante,  et 
d'exclure  de  votre  sein  un  collègue  sans  lui 
avoir  permis  de  se  justifier  devant  nous. 

La  Chambre  des  pairs  a,  plus  que  tout  autre 
corps  en  France,  le  devoir  et  le  droit  de  n'ad- 
mettre dans  son  sein  que  des  membres  qui  soient 
dignes  d'y  siéger.  Corps  politique  et  existant  par 
lui-'mème,  puisque  l'intervention  rojale  ne  se 
manifeste  qu'une  fois  pour  chaîne  famille,  on 
comprend  la  raison  qui  lui  a  fait  accorder  une 
juridiction  souveraine  sur  tous  ses  membres, 

Première  cour  du  royaume,  les  magistrats  hé- 
réditaires qui  la  composent  doivent  être  placés 
dans  une  situation  analogue  à  celle  de  tous  les  1 


autres  magistrats.  La  loi  a  voulu,  et  avec  raisoh, 

Sue  leâ  membres  des  cours  royalips.  coupableâ 
'un  délit,  né  fussent  pas  renvoyés  devant  leurs 
inférieurs,  devatit  un  tribunal  correctionnel,  elle 
a  voulu  qu'ils  fUsi^ënt  jugés  ^ar  leurs  pairs  en 
dignité,  par  les  conseillers  de  la  cour  royale. 
D'une  part,  le  juge  infériisur  pourrait  mantiuer 
de  cette  fermeté  alors  si  hécessaire,  et  l'on  a 
craint  aussi  d'avilir  la  dignité  du  magistrat,  si 
l'on  n'en viron hait  i)as  d'dn  appareil  plus  impo- 
sant ta  poursuite  dont  il  était  l'objet. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  que  c'est  sage- 
ment que  là  Charte  Vous  a  reconnu  le  droit  de 
juger  dans  tous  les  cas  la  personne  des  pairs  de 
France*  que  vous  avez  sagement  interprété  son 
article  29,  lorsque,  déjà  plusieurs  fois,  Vous  vous 
êtes  reconnus  investis  du  droit  déjuger  les  délits 
correctionnels  dont  ils  pourraient  être  accusés. 
Oi  objecte  vainement,  ce  nous  semble,  qu'en 
Angleterre  les  pairs  sont  soumis,  pour  les  simples 
délit!",  aux  juges  ordinaire^.  Il  Taudrait  étudier 
le  caractère  de  ces  délits  et  la  nature  des  impres- 
sions qu'Us  produisent  sur  lé  peuple  anglais, 
pour  pouvoir  apprécier  la  force  de  l  analogie  et 
de  Teicemple  qu'on  invoque;  mais  il  n'est  aucun 
de  nous,  Messieurs,  qui  ne  sente  qu'un  grand 
nombre  de  faits  que  notre  code  pénal  range 
parmi  les  simples  délits,  et  qu'il  tte  punit  que  de 
peines  correctionnelles,  flétrissent  cependant 
moralement  ceux  qui  s'en  rendent  coupables. 
Peut-être  serait-il  possible  de  faire  des  délits  et 
des  crimes  une  classification  différente,  qui,  dis- 
tinguant les  déliti^  flétrissants  de  ceux  qui  ne  lé 
sont  pas,  et  les  renvoyant  aux  assises,  permetrait 
à  la  cour  des  pairs  de  ne  pas  connaître  des  fait^ 
qui  reste^aient  soumis  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle; mais  cette  classification  nouvelle,  qui 
serait  si  difficile  à  faire,  n'eiiôte  pas;  nous  nV 
vous  pas  le  droit  de  la  créer,  6t  même  alors  le 
recouvrement  des  amendes  â^ant  lieu  par  la 
vdie  de  la  contrainte  par  corps,  un  [pair  de 
France  condamné  s'y  trouverait  soumis  lui- 
même  :  pourrait-il  être,  Messieurs,  arrêté  sans 
votre  assentiment? 

Non,  sans  doute,  Messieurs,  puisque  dans  un 
procès  purement  civil,  ce  n'est  qu'avec  l'auto- 
risation de  là  Chambre  qu'okl  peut  user  contre 
lui  de  la  voie  de  contrainte  personnelle,  qui 
n'est  point  une  peine  et  qui  est  indépendante  du 
procès  civil  dont  vous  ne  pouvez  connaître.  Mai!>, 
dans  un  procès  correctionnel,  pourriez- vous  au- 
toriser la  contrainte  par  corps,  l'emprisonne- 
ment d'un  pair  de  France  san.s  connaître  et  ap- 
précier la  justice  de  la  condamnation,  sans  re- 
voir le  procès  lui-même,  sans  juger  de  nouveau 
le  pair  condamné?  De  là,  Messieurs,  la  nécessité 
de  conserver  cette  juridiction  dont  vous  avez 
déjà  plusieurs  fois  consacré  l'usage.  Ne  craignez 
pas  de  porter  atteinte  à  votre  haute  considéra- 
lion  et  à  votre  di(?nité  par  l'exercice  souvent  ré- 
pété du  droit  de  justice  :  plus  que  jamais,  dans 
la  société  moderne,  le  pouvoir  iudiciaire  est  ap- 
pelé à  exercer  une  grande  influence.  Ne  nous 
dépouillons  donc  pas,  Messieur:<,  d'une  de  nus 
ploB  utik'S,  de  nos  plus  belles  attributions. 

Si  une  loi  vainement  attendue  depuis  15  ans 
eût  complété  l'organisation  de  la  cour  des  piiirs, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'eût  investi  l'un  de 
ses  membres  du  droit  permanent  de  procé>ler  à 
toutes  les  instructions  que  ferait  naître  l'exercice 
de  votre  haute  compétence.  Ce  pair  instructeur 
remplirait  tous  les  devoirs  imposés  aux  jug(*s 
d'instruction  dans  les  juridictionsordinaires.  lire- 
cevrait  les  plaintes  de  tous  ceux  qui  seraient  lésés, 
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par  QQ  crime  ou  un  délit  commis  par  uo  pair  de 
France,  ou  auraient  pu  devant  lui  se  constituer 
partie  civile;  toute  personne  enfin  qui  aurait  un 
intérêt  direct,  un  droit  Formé  pour  faire  consta- 
ter le  délit  :  les  héritiers,  le  père,  la  mère,  la 
veuve,  les  enfants  de  celui  qui  aurait  p<^ri  vic- 
time d'un  homicide,  aurait  eu  le  droit  de  venir 
devant  voua,  Messieurs,  en  demander  la  répara- 
tion. 

Ce  que  la  loi  n*a  pas  fait  encore,  la  nécessité 
et  Tusage  Tout  établi.  Le  président  de  la  Chambre, 
soit  par  lui-même,  soit  par  les  collègues  qu'il 
s'est  adjoints,  a  rempli  jusqu'ici  les  fonctions 
dêvoIuf'S  aux  juges  d'insiruction,  et  il  ne  peul 
être  douteux  qu'il  ne  puisse,  qu'il  ne  doive  même 
recevoir  les  plaintes  qu'en  vertu  de  l'article  63 
dn  rode  d'instruction  criminelle,  toute  nersonne 
lésée  par  un  crime  ou  un  délit,  a  le  droit  de  por- 
ter devant  la  justice,  lorsque  l'auteur  du  crime 
ou  du  délit  est  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour 
des  pairs.  La  personne  lésée  doit  trouver  des 
juges  qui  l'entendent,  qui  la  protègent;  et  si  ces 
juges  ne  se  trouvent  plus  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  ils  ne  peuvent  lui  manquer  devant 
vous.  La  Charte,  en  créant  la  cour  îles  pairs,  lui 
a  conKé  tous  les  droits  inhérents  à  un  tribunal 
constitué,  et  les  précédents  «le  la  Chambre  ont 
prouvé  que  la  société  y  trouverait  toujours  tou- 
tes les  garanties  qui*  pouvaient  désirer  les  accu- 
sateurs et  les  accusés.  Vous  trouveriez  enfin. 
Messieurs,  en  vous-mêmes,  comme  les  autres 
cours  du  royaume,  pour  compléter  votre  consti- 
tution judiciaire,  un  mas^istrat  remplissant  les 
fonction!^  du  ministère  public,  si,  ce  qui  ne  pe-it 
se  supposer,  le  gouvernement  négligeait,  toutes 
les  foià  que  vous  êti  s  app  lés  à  vous  former  en 
cour  de  luslice  ou  à  proréder  à  une  instruction 
criminelle,  si,  dis-je,  le  gouvprnem^'nt  négligeait 
de  placer  près  de  vous  un  magistrat  spéciale- 
ment chargé  de  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  et  de  veiller,  dans  un  intérêt  tout 
général,  à  l'exécution  de.^  lois. 

Ces  principes  posés,  il  ne  peut  être  douteux 
que  celui  qui  trouve  dan:)  le  privilège  de  votre 
juridiction  un  obstacle  à  ce  que  justice  lui  soit 
rendue  devant  les  tribunaux  commune,  n'ait  le 
droit  de  venir  devant  vous  réclamer  une  décision 
qui  ne  peut  lui  être  refui^ée  à  la  fois  et  par  vous- 
mêmes,  et  piir  le  juge  ord  naire. 

M.  de  Monialembert,  pair  de  France  poursuivi 
par  le  ministère  public  pour  un  délit  correc- 
tionnel, a  donc  le  droit  de  vous  ^-aisir  pour  faire 
réformer,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  de  première 
instance  qui  a  déclaré  sa  culpabilité,  l'a  con- 
damné à  1  amende  et  a  maintenu  sous  les  scellé» 
les  lieux  qu'il  avait  loués,  de  manière  qu'il  est 
privé  de  leur  jouissance  pendant  que  la  location 
nVn  reste  pas  inuins  à  sa  charge. 

On  objecte  cependant  qu'un  tribunal  ne  sau- 
rait être  saisi  par  Tanteur  d*un  fait  répréhensi- 
ble  qu'il  aurait  commis  dans  l'intention  unique 
de  forcer  les  magistrats  de  résoudre  une  ques- 
tion de  droit,  ou  tiien  encore  avec  Tintention 
malveillante  de  troubler  l'ordre  social  et  l'har- 
monie des  pouvoirs,  et  que  d'ailleurs  la  pour- 
suite des  crimes  et  des  délits  upi>artieiit  <'n 
France  au  ministère  public,  sauf  les  droits  dc^ 
parties  civiles  qui  se  trouvent  lésées  par  l'mfrac- 
tion  quia  été  commise.  Ce  principe  est  incontes- 
table; mais,  dans  IVfipéce,  le  comte  de  Monia- 
lambert  et  les  coprévenus  soutiennent  n'avoir 
en  aucune  façon  contrevenu  aux  lois  du  pays; 
ce  n'est  pas  eux  qui  ont  appelé  les  tniiunâux 
à  ioterveuir,  ils  ont  averti  l'aotorité  de  l'ouver- 


ture de  lenr  école  uniquement  pour  provoquer 
les  mesures  d'ordre  et  ae  police  auxquelles  tous 
les  établissements  publics  sont  soumis.  Ils  ont 
été  poursuivis  par  le  ministère  public,  les  pre- 
miers juges  les  ont  frapp(^s  d'une  condamnation 
qui  peut  les  atteindre  uans  leur  personne;  ils 
pont  privés  de  l'usage  de  leur  propriété;  la  cour 
royale  s'est  déclarée  incompétente  en  reconnais- 
sant votre  haute  juridiction;  son  arrêt  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  peut  plus  être 
cassé  dans  l'intérêt  des  parties.  Les  prévenus  ne 
méconnaissent  pas  votre  compétence,  ils  l'invo- 
quent même  et  vous  demandent  de  les  affranchir 
(les  poursuites  dont  ils  ont  été  l'objet. 

Si  vous  vous  déclariez  incompétents  quel  pou- 
voir pourrait  anéantir  votre  arrêt?  Aucun.  Et 
cependant  alors  il  y  aurait  un  délit  sans  poursuite, 
et  surtout  des  citoyens  sans  juges  et  sans  jus- 
tice. 

On  insiste  encore  et  Ton  dit  que,  dans  le  mo- 
ment actuel,  M.  de  Montalembert  n'est  point 
poursuivi  par  le  ministère  public;  mais  l'effet 
de  la  poursuite  primitive  subsiste  toujours, et  si  sa 
conduite  a  été  ré^iulière  et  légale,  il  lui  importe 
de  faire  anéantir  la  décision  qui  l'a  frappé;  il  lui 
importe  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  tous  ses 
(iroits;  et  cependant  la  cour  royale,  par  respect 
(>our  votre  juridiction,  s'est  déclarée  incximpétente 
pour  statuer  sur  le  délit  imputé  à  M.  de  Monta- 
lembert. Aussi,  Messieurs,  votre  commission  ne 
itiet  aucun  doute,  que  vous  ne  soyez  compétents 
et  que  vous  ne  puissiez  vous  refuser  à  entendre 
M.  de  Montalembert  condamné.  Dira-t-on  encore 
()ue,  si  M.  de  Montalembert  est  pair  de  France 
aujourd'hui,  il  ne  Tétait  pas  au  moment  où  il  a 
commis  le  fait  qui  a  motivé  le8  pours<uites,  que 
!e  tribunal,  alors  <  ompétent,  doit  exercer  sa  com- 
pétence jusqu'à  ce  qu'il  ait  épuisé  l'action  dont 
il  a  été  saisi?  Mais.  Messieurs,  vous  savez  que, 
s'il  est  de  principe  dans  l'apidication  des  lois 
pénales  qu'entre  la  loi  qui  régissait  le  fait  au 
moment  où  il  a  été  commis  et  celle  qui  existe  au 
moment  du  jugement,  ou  n'aprdiqueque  la  loi  la 
plus  douce,  que  Fi  l'on  conserve  ainsi  une  loi 
(fui  n'existe  plus,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  lois  de  procédure;  elles  obligent  les  citoyens 
au  moment  où  elles  font  promulguées.  Les  com- 
pétences varient  et  sont  changées  suivant  les 
volontés  de  la  loi  au  moment  de  sa  promulga- 
tion. 

La  mort  de  M.  de  Montalembert  le  père  a  pro- 
mulj?ué,  pour  ainsi  dire,  la  loi  qui  rendait  son  fils 
justiciable  d'un  tribunal  particulier,  dans  tous  le^ 
casnùil  y  aurait  lieu  à  lui  faire  l'application  d'une 
disposition  pénale.  Les  tribunaux  ordinaires  ont 
été  dessaisis,  et  l'on  ne  peut,  sans  renverser  tons 
l<  s  principe.'^,  leur  reconnaître  une  compétence 
que  la  loi  leur  a  enlevée. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  sans  quelques  inconvé- 
nients que  la  cour  des  pairs  sera  appelée  à  in- 
terpréter des  lois,  bien  plutôt  civiles  que  crimi- 
nelles, à  statuer  d'une  manière  générale  sur  les 
ttuestions  de  droit,  pour  en  faire  l'application  à 
un  cas  particulier,  lorsquoi  d'autres  cours  juge- 
ront peut-être  dans  un  sens  opposé,  ces  mêmes 
questions,  que  vous  ne  pouvez  décider  par  %otre 
arrêt  d'une  manière  législative  et  obligatoire 
pour  tous.  On  sent,  dans  toutes  le^  affaires  dont 
nous  sommes  appelés  k  connaître,  combien  il  fie- 
rait nécessaire  que,  par  un  acte  légii^latif,  ou  du 
moliiH  par  un  règlement  de  la  Chambre,  notre 
tnarche  fût  tracée  d'une  manière  invariable. 

Mais,  en  l'absence  d'une  loi  organisatrice  de 
votre  juridiction,  vous  ne  pouvez  vous  guider 
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que  par  les  priocipes  généraux  et  par  vos  précé- 
deots,  qui  ne  vous  permettent  pas  de  fuire  une 
exception  qui  est  repoussa  e  par  la  lettre  de  Tar- 
lide  29  de  la  Ghartc  constitutionnelle.  Les  co- 

Srévenu^deM.de  Montaiembert,M.  Lacordaire  et 
.  de  Goux,  doivent-ils  éire  jugés  par  voua  ou 
renvoyés  devant  les  ju^^es  ordinaires? 

L^action  intentt^e  contre  M.  de  Montalembert, 
M.  LacordaireetM.  de  Goux  estindivisible.  Réunis 
dans  l'accom plissement  des  faits  qui  auraient 
constitué  l'infraction  aux  lois,  ils  ont  été  pour- 
suivis en  même  temps  I^Qr  défeuBe  est  commune, 
et  elle  serait  affaiblie  par  la  division  des  incul- 
pés. De  plus,  il  est  de  principe  que  la  juridiction 
supérieure,  absorbant  toutes  les  autres^  attire 
devant  elle  les  complices  de  l'accusé  principal. 
La  cour  des  pairs,  première  cour  de  justice  du 
royaume,  n'est  point  un  tribunal  d'exception; 
ses  attributions  sont  fixées  par  la  loi  Tondamen- 
tale,  et  si  cette  cour  offre  au  pays  toutes  les  ga- 
ranties d'indépendance  et  de  Fermeté,  elle  pré- 
sente aux  accusés,  par  ses  lumières  et  aussi  par  le 
nombre  de  ses  membres,  des  garanties  supérieu- 
res à  toutes  celles  que  pourraient  leur  offrir  tous 
les  autres  tritmnaux;  aussi  MM.  Lacordaire  et  de 
Goux  ne  demandent-ils  pas  à  être  renvoyés  devant 
les  juges  ordinaires. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  a  pensô 
unanimement  que,  dès  que  M.  le  présidt^nt  aurait 
instruit  le  gouvernement  de  Tétat  de  l'affaire,  ei 
«lu'il  aurait  été  ()ourvu  à  la  nomination  d'un  of- 
ficier du  ministère  public,  vous  auriez  à  vous 
constituer  en  cour  de  justice. 

De  toutes  parts  :  L'impression. 

M.  le  Président.  La  Ghambre  ordonne  Fim- 
pr  ssion,  la  distribution  de  ce  rapport,  et  statuera 
ultérieurement  sur  ses  conclusions. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires, 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  Texamen  de  ce  projet,  est  appelé  à  la 
tribune. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur.  Messieurs,  les 
événements  politiques  de  1830  n'ont  pas  permis 
qu'on  piU  s'occuper,  à  cette  époque,  de  la  loi  de 
finances  de  1831. 

Bile  fut  bien  présentée,  le  11  février  dernier,  à 
la  Ghambre  des  députés  ;  mais  Tajournement  et 
la  dissolution  de  cette  Gbambre  ont  empêché 
qu'elle  y  fi^t  discutée. 

Dés  le  12  décembre  1830,  une  première  auto- 
risation provisoire,  avait  été  donnée  aux  minis- 
tres pour  la  perception  de  4  douzièmes  des  con- 
tributions; et  il  leur  avait  été  ouvert,  en  même 
temps,  un  crédit  de  300  millions  qui  devait  être 
réparti  entre  eux  par  une  ordonnance  royale  qui 
serait  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

La  loi  du  18  avril  dernier  principalement  rela- 
tive à  l'établissement  de  contributions  extraor- 
dinaires, a,  de  nouveau,  autorisé  provisoirement 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  sur 
lf*8  rôles  de  1830,  jusqu'à  l'émission  des  rôles  de 
1831,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  perçu,  sans 
une  nouvelle  loi,  au  delà  des  8  douzièmes  de  ces 
derniers  rôles,  y  compris  les  4  premiers  douziè- 
mes dont  la  perception  avait  déjà  été  autorisée 
par  la  loi  du  12  décembre  précédent. 

D'après  la  même  loi^  les  impôts  indirects  main- 
tenus par  celle  du  12  décembre  doivent  continuer 
d'être  perdus  jusqu'au  1*^  septembre  prochain, 


avec  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  3, 
4  et  5  de  cette  dernière  loi. 

Bnrin,  un  crédit  provisoir**  supplémentaire  de 
400  millions  a  été  ouvert  aux  ministres,  par  la 
loi  du  18  avril  pour  les  dépenses  de  leurs  dépar- 
tements de  Texercice  1831,  autres  que  celles  pour 
lesquelles  il  avait  été  ou  il  serait  alloué  des  cré- 
dits extraordinaires. 

Ainsi,  par  les  deux  lois  des  12  décembre  et 
18  avril  derniers,  la  perception  des  impôts  directs 
et  indirec  s,  a  été  provisoirement  autorisée,  pour 
les  8  premiers  mois  de  Tannée  1831;  et  pour  sub- 
venir aux  dépenses  ordinaires  de  ces  8  premiers 
mois,  il  a  été  ouvert  aux  ministres  des  divers 
déparlements  des  créditât  qui  s'élèvent  ensemble 
à  la  homme  de  700  millions  qui  unt  dû  être  ré- 
partis entre  eux,  par  une  ordonnance  du  roi  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Ils  ont,  d'ailleurs,  été  assujettis  à  se  renfermer 
provisoirement  dans  les  crédits,  et  dans  les  al- 
locations spéciales  du  projet  de  budget  présenté 
aux  Ghambres,  pour  l'exercice  1831. 

Une  somme  de  627,885,231  francs  seulement  a 
été  répartie  entre  les  différents  départements, 
pour  les  dépenses  ordinaires  des  8  premiers  mois 
de  1831,  par  une  ordonnance  du  25  avril,  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois  :  celle  de  72, 142,679  francs, 
formant  le  comidémeot  de  celle  de  700  millions 
dont  le  dédit  provisoire  a  été  accordé,  pour  le 
service  de  ces  premiers  mois,  reste  donc  à 
répartir. 

G'(  st  dans  cet  état,  Messieurs,  que  le  projet  de 
loi  que  vous  avez  renvoyé  à  notre  examen  a  été 
présenté  à  la  Ghambre.  Il  porte  : 

«  Que  'a  perception  des  contributions  directes 
en  principal  et  centimes  additionnels,  autorisée 
par  la  loi  du  28  avril  dernier,  pour  les  8  pre- 
miers douzièmes  des  rôles  de  l'année  1831,  con- 
tinuera d'être  faite  pour  les  2  douzièmes  suivants; 


vemhre  prochain; 

«  Qu'il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  leurs  départements,  un  cré- 
dit provisoire  supplémentaire  de  la  somme  de 
125  millions  qui  sera  répartie  entre  eux  par  une 
ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  ; 

«  Enfin  que  les  minisires  continueront  de  ren- 
fermer I  rovisoirement  leurs  dépenses  ordinaires 
dans  les  crédits,  et  les  allocations  spéciales  du 

{)rojet  de  budget  présenté  aux  Ghambres  pour 
'exercice  1831.  » 

Ge  projet  de  loi.  Messieurs,  est  congu  dans 
les  mêmes  termes  que  les  deux  lois  des  12  dé- 
cembre 1830,  et  18  avril  dernier,  que  vous  avez 
déjà  adoptées  :  il  n'est,  sous  ce  rapport,  suscep- 
tible d'aucune  observation  de  notre  part. 

Le  crédit  de  125  millions  qu'il  propose  d'ac- 
corder aux  ministres,  pour  les  deux  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  n'excède  ni  les  besoins 
présumés  pour  ces  deux  mois,  ni  les  proportions 
dans  lebqueiles  les  dépenses  ordinaires  ont  été 
prévues  pour  l'année  1831.  Cette  somme,  avec 
celle  de  72,142,679  francs  qui  reste  à  répartir 
sur   les   700  millions    alloués   pour   les  huit 

?remier8  mois,  ne  s'élèvera  qu'à  la  somme  de 
97,142,679  francs,  et  ne  portera  ïes  crédits,  pour 
10  premiers  mois  de  l'année,  qu'à  celle  de  825  mil- 
lions. 

La  somme  de  197  millions,  dont  la  répartition 
devra  être  faite  incessamment,  est  destinée  à 
ttub venir  au  payement  du  semestre  des  renies, 
qui  s'ouvre  au  22  septembre,  et  qui  s'accroîtra 
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de  7,142,000  troncs  popr  l^s  rentes  négociées, 
ea  vertu  de  la  loi  du  25  mars  dernier  ;  au  payement 
du  troisième  trime>tre  des  pensions  militaires, 
au  i«' octobre,  mootdot  a  11  millions;  enfin,  à 
celui  de  toutes  les  autres  dépenses  qui  pourront 
être  ordonnancées  pour  les  ippis  de  septembre 
et  d'octobre,  et  de  toutes  pelleq  des  huit  premierâ 
mois,  qui  ne  Tauraienl  pas  encore  été. 

Les  aeux  derniers  mois  de  l'année  ne  coinpr^n- 
drontdonc  plus  iadépensedelaaeitepubliqueque 
pour  le  dernier  semeslri:  des  rentes  3  0/0,  mon- 
tant à  17  ou  18  millions,  et  environ  14  millions 
pour  ramortiesement. 

Au  surplus,  tout  nous  fait  supposer  que  les 
receltes  ordinaires  de  Tannée,  et  les  recettes  sur 
les  ressources  extraordinaires,  dont  la  négocia- 
tion ou  la  réalisation  sont  déjà  Taites,  seront  au 
moins  suffisantes  fiour  PacquittemeDl  de  toutes 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
rexercice  1831. 

Il  resterait  libre,  sur  les  ressources  mises  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  les  lois  des 
5  janvier,  25  mars  et  18  avril  derniers,  s'élevant 
à  environ  363  millions,  une  somme  de  170  mil- 
lions, probablement  supérieure  aux  besoins  des 
services  extraordinaires  de  Texercice  1832. 

On  peut  donc  raisonnablement  espérer  qu'au* 
cune  des  contributions  extraordinaires,  cré(>os 
pour  Tannée  1831  seulement,  ne  sera  nécessaire 
pour  Tannée  1832. 

Nous  n*avons  pas  besoin  de  vous  Taire  obser- 
ver, Mei'sieurs,  que  Tautorisation  de  percevoir 
les  impôts  directs  (  t  indirecis  cesi^e  au  1'''  sep- 
tembre prochîiin,  c'e?t-ù-dire  dans  11  jours,  et 
qu*il  est  indispensable  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  ne  e^oit  pas  promulguée  plus  tard  gu*a- 
près-d*  main,  pour  que  lu  perception  ne  sou  in- 
terrompue sur  aucun  point  de  la  France. 

Nous  regrettons  que  le  goii|vernement  n*ait  pas 
jugé  convenable  d'étendre  aux  deux  autres  mois 
de  Tannée  Tautorisation  qu'il  a  demandée  pour 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Car.  il  est 

§eu  probable  que  la  loi  de  finances  de  1831  puisse 
ésormais  être  définitivement  adoptée  pour  le 
15  octobre  ;  il  faudra  donc  recourir  encore  une 
fois  au  même  expédient. 

Au  reste,  nous  ne  pouvons  que  gémir  sur  les 
grands  inconvénients  qui  résultent  de  toutes  ces 
cotisations  partielles  et  provisoires  qui  fatiguent 
les  contribuable  s,  qui  multiplient  les  embarras 
de  TÂdminietration,  qui  jettent  le  désordre  dans 
la  perception  de  Timpôt,  qui  commandent  le 
payement  des  contributions  sans  qu'elles  aient  été 
examinées  et  discutées»  qui  prescrivent  Tacquit- 
tement  des  dépenses  avant  qu'elles  aient  été  vé- 
rifiées et  appréciées,  et  qui  réduisent  en  détlni- 
tive  à  un  simple  règlemenl  de  compte  toutes 
les  per(  options  et  toutes  les  dépenses  d'un  exer- 
cice. 

Biais  la  néoessité  eommande,  et  noua  ne  pou- 
vons que  vous  propaaer  d'adoption  du  projet  de 
loi. 

M.  !•  PvésIAABt.  La  Chambre  vient  den- 
leadre  le  rapport,  veut-elle  diacuter  4  Tieatant? 

He  iouieê  parts  :  Ooi  1  sana  doute. 

M.  le  PréftldenC.  Alors  je  vais  donner  lecture 
do  projet  de  loi. 

•  Art.  !•'.  La  peroeptiou  des  eontributiona  di- 
rectes, en  principal  et  centimes  additionnels,  au- 
toriaée  par  la  loi  du  ië  avril  dernier,  pour  les 


8  premiers  douzièmes  des  rôles  de  Tannée  1831. 
continuera  d*étre  faite  pour  lea  deux  douzièmes 
suivants. 

oLesiiiipûts  indirects, maintenus  par  Turticle  li 
de  la  même  loi,  jusqu^au  1"  septembre  1831, 
continueront  d'être  perçus  jusqu'au  1^'  novembre 
prochain. 

«  Art.  2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  leurs  départements,  un 
crédit  provisoire  supplémentaire  de  la  somme  de 
125  millions,  <|ui  sera  répartie  entre  eux  par 
uneordoonance  royale  inséréeau  Bulletin  deslois. 

«  Les  ministres  continueront  de  renfermer  pro- 
visoirement leurs  dépenses  ordinaires  dans  les 
crédits  et  dans  les  allocations  spéciales  du  pro- 
jet de  budget  présenté  aux  Chambres  pour  l'exer- 
cice 1831. 1 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ensemble 
du  prqjet  de  loi? 


_.  le  inarquleile  Marb^ie.  Messieurs,  votre 
commission  m'a  laissé  peu  à  dire  sqr  les  dispo- 
sitions dt^  la  loi.  Oi)  doutera  même  si  la  Cbamnre 
des  pairs  doit  s'arrêter  à  des  questions  qui  sem- 
blent n'être  que  de  forme,  quand  tant  d'autres 
objets  de  lapins  baute  importance  appellent  son 
atteniioQ.  Hais  il  est  impossible  qu'elle  procède 
sans  observation  au  vote  d'une  loi  d'exception, 
subversive  de  toutes  les  lois  de  finances  et  de  la 
Charte  même.  Il  s'agit  de  Timpêt^  c'est-a-dire 
de  ce  qui  intéresse  toutes  les  lamilles  sans  en 
excepter  une  seule.  Mes  paroles  ne  susoendrout 
qu'un  instant  la  précipitation  qu'on  semole  nous 
demander,  et  que  le  ministre  lui-même  déplore. 
Il  est  forcé,  dit-il^  les  circonstances  exigent,  la 
nécessité  est  impérieuse.  D*abord,  je  connais  que 
cette  violence  qu'il  faut  nous  faire  &  noua-mémes, 
ne  peut  être  imputée  aotièremint  uqgouvernii- 
ment  de  l'époque  actuelle.  Un  cabinet  aotina- 
tional,  imprévoyant,  nous  a  conduits,  par  oes 
fautes  qui  ont  duré  plus  de  16  ans,  à  l'état  d'em- 
barras où  UQua  uous  trouvons.  Puisqu'il  en  est 
encore  temps,  allons  au-devant  d'un  désordr  • 
qui  pourrait  se  renouveler  à  la  faveur  de  ce  qu'on 
appelle  h'S  précédents  ;  que  celui-ci  ne  serve  pas 
à  nous  en  proposer  d'autres,  et  ne  donnons  pas 
une  approbation  sileDcieuse  an  plus  grand  abus 
qui  puisse  s'introduire  dans  la  législation  des 
hnances. 
La  Charte  contient  la  disposition  suivante: 
«  Awun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
tionné par  le  roi.  »  Cet  article  suppose-t-il  donc 
un  consentement  donné  aveuglément,  sans  exa- 
men préalable  ?  La  bonne  foi  qui  règne  dau4  voâ 
délibérations  ne  permet  p^  de  le  croire.  Nous 
devons  prévoir,  et  votre  commission  vient  de 
vous  le  faire  pressentir,  que  lea  deux  derniers 
mois  de  Tannée  subiront,  comme  les  dix  pre- 
miers, la  dure  condition  du  provisoire;  et  cepen- 
dant jamais  exercice  n'a  été  Toecasion  de  tant 
de  travaux  préparatoires  que  celui-ci.  L'espaœ 
de  12  à  15  mois  a  vu  5  ministres  qui  tour  à  tour 
nous  ont  proposé  les  volumineux  imprimés  pour 
l'aunée  1831,  dont  ils  nous  ont  gratifiés.  Chacun 
d'eux  s  est  occupé  du  n^eilleur  règlemenl  des 
affaires  de  cet  exerciAe,  etc'est  quand  il  tend  k  sa 
fin,  qu*on  vous  propose  d'accorder  un  troisième 
provisoire,  bieniét  suivi  d*un  quatrième,  qui  pour 
deux  mois  de  plus  doit  clore  Tannée.  Qu'on  oe 
nous  objecte  point  une  succession  rapide  de  5 
ministres.  L'état  de  nos  finances  et  celui  de  toutes 
les  parties  qui  s'y  rapportent  ne  change  point  à 
chaque  noniiBaliàa.  Les  ministres,  pour  ne  par- 
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1er  que  d'an  danger»BODt  politiquement  mortelB; 
mais  ils  laissent  après  eux  des  chefs,  des  coo- 
pératpurs  :  chaque  ministère  a  ses  registres*  sa 
correspondance.  Il  n*y  a  aucune  nécessité  de 
procéder  à  chaque  fois  sur  de  nouveaux  erre- 
ments. Il  y  a  des  traditions  fixes»  des  documents 
certains  au  moyen  desquels  le  ministre  nouveau 
venu  est,  dès  le  jour  de  son  avènement,  au  cours 
de  la  situation  générale.  Je  vais,  puisque  j'y  suis 
contraint,  voter  Tadoption  de  la  loi  proposée. 
Mais,  en  volant  ainsi  pour  1831,  je  presse,  autant 
que  je  le  puis,  dans  la  Chambre  où  j'ai  l'hon- 
neur de  parler,  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  loi  de  finances  de  1832.  Pour  peu  qu'on  tarde, 
on  n'aura  plus  le  temps  de  préparer  les  rôles  qui 
doivent  être  mis  en  recouvrement  au  1*' janvier 
1832,  et  qui  sait  si  quelque  chance  imprévue  ne 
donnerait  pas  ouverture  à  une  cinquième  pro- 
position de  douzièmes  provisoires. 

(L'urticle  l""'  est  adopté.) 

(M.  le  marquis  de  Marbois  a  la  parole  sur  le 
deuxième  article.) 

H.  le  marquis  île  Merbehi.  On  ne  doit  voir 
dans  une  loi  que  ce  qui  s*y  trouve  écrit.  Cet  article 
a  cependant  donné  occasion  à  M.  le  rapporteur  de 
faire  d'utiles  observations  :  je  demande  à  la 
Chambre  de  me  permettre  de  dire  ce  que  j'aurais 
désiré  d'y  voir.  Nous  lisons  que  Us  ministres  con- 
tinueront de  renfermer  provisoirement  leurs  dé^ 
penses  ordinaires  dans  les  crédits  et  dan  fies  aUo' 
cations  spédaÀes  du  projet  de  budaet  présenté  aux 
Chambres  pour  l'exercice  183K  J'aurais  vu  avec 
beaucoup  de  satisfaction  une  mention  au  moins 
générale  et  par  aperçu  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

M.  le  eeaite  Roy,  rapporteur.  Le  projet  de  loi 
qui  noua  a  été  préisenté,  n'a  pas  pour  objet  de  sub- 
venir aux  dépenses  extraordinaires,  mais  il  est  re- 
latif aux  dépenses  ordinaires.  C'est  sous  ce  rapport 
qu'il  n'y  est  pas  question  de  ces  dépenses.  La 
commission  a  voulu  aller  plus  loin  et  donner  à 
la  Chambre  quelques  idées  sur  les  recettes  et  dé- 
penses extraordinaires.  Elle  a  rappelé  le  mon- 
tant des  contributions  extraordinaires  et  a  fait 
observer  qu'il  restait  170  millions  qui  n'ont  pas 
été  réalisés,  qui  ne  sont  pas  consommés. 

J'ai  même  eu  l'honneur  de  faire  observer  que 
cette  somme  de  170  millions  excéderait  très  pro- 
bablement les  besoins  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1832,  et  que,  par  conséquent,  on  pouvait 
espérer  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  de 
nouveau^  pour  cette  année,  les  contributions 
extraordinaires  qui  ont  été  établies  seulement 
pour  l'année  1831,  c'est-à-dire  la  retenue  sur  les 
traitements  et  les  30  centimes  sur  les  contribu- 
tions foncières. 

Cette  somme  de  170  millions  reste  libre  sur  les 
364  millions  de  dépenses  extraordinaires  que 
vous  avec  votés  par  les  lois  que  j'ai  rappelées  à 
la  Chambre. 

Je  ferai  remarquer  de  nouveau  que  ces  détails 
étaient  étrangers  au  projet  de  loi,  mais  que  c'est 
pour  entrer  dans  les  vues  de  la  Chambre,  que  j'ai 
cru  qu'il  était  utile  ou  convenable  de  lui  donner 
ces  a;)erj^us. 

J'ai  ajouté  qu'il  était  plus  que  probable  que 
les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires et  les  rentrées  ou  recouvrements  ordi- 
naires, seraient  suffisantes  pour  acquitter  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an- 
née 1831.  Âinsit  à  l'avance  et  sans  peut-être  que 
la  eauminioB  aiC  eu  mieeioD  a^ieaae  de  donner 


oes  détails,  j'ai  répondu  à  ce  que  le  noble  mar- 
quis a  paru  désirer  tout  à  l'heure. 

M.  de  IHarlbela.  J'accepte  avec  empressement 
les  belles  espérances  qui  nous  sont  données  par 
M.  le  rapporteur  pour  1832,  et,  a*il  m'ét;iit  permis 
de  me  servir  ici  des  expressions  consacrées  ail- 
leurs, je  dirais  que  fen  prends  acte, 

(Le  second  article  est  voté,  et  on  procède  au 
scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi.) 

Résultat  du  scrutin  : 


s 


Nombre  des  votants 74 

Oui 73 

Non , l 

La  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


CHâMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  18  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Véilx  Real,  Vun  des  secrétaires  y  donne 
lecture  du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

H.  le  Préaident.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  la 
députation  chargée  de  lui  présenter  l'adresse  de 
la  Chambre. 

(M.  le  Préaident  lit  la  réponse  du  roi  insérée 
plus  haut,  page  297.) 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  aux  archives,  et 
la  mention  ^u  procès- verbal  de  la  réponse  du  roi. 

H.  le  PréaMent.  La  lettre  suivante  m'a  été 
adressée  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Une  indisposition  assez  grave,  dont  je  suis 
atteint  depuis  plusieurs  semaines,  me  retient  dans 
mes  foyers.  J'éprouve  cependant  un  mieux  qui 
me  fait  espérer  que,  vers  la  fin  du  mois,  je  pour- 
rai me  rendre  à  Paris. 

•  Dans  cette  circonstance,  que  ma  volonté  ne 
peut  maîtriser,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire 
agréer  à  la  Chambre  le  regret  que  j'éprouve  de 
ne  pouvoir  encore  prendre  part  a  ses  travaux. 

«  Agréez,  etc. 

«  Couturier»  député  de  Vkàre.  » 

Le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour  la 
présentation  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  J^exerdce  1829. 

M.  le  baren  lioiilaf  minutre  des  finances.  Mes- 
sieurs, selon  nos  usages  financiers,  le  règlement 
de  l'exercice  qui  vient  d'expirer  doit  précéder  le 
vote  du  budget  ;  nos  travaux  de  finances  s'appli- 
quent toujours  à  quatre  exercices;  le  premier  est 
a  régler;  nous  devons  voas  offrir  la  situation 
provisoire  du  deuxième;  le  troisième  s'exécute  ; 
enfin  le  auatrième  offre  la  matière  du  budget 

Avant  de  vous  présenter  le  budget  de  1832,  la 
loi  veut  que  nous  vous  soumettions  les  comptes 
de  1829  ;  nous  venons  remplir  ee  devoir.  Le  budget 
suivra  les  comptes  sans  retard.  11  vous  sera  apporté 
dans  votre  plus  prochaine  séance. 
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L'exercice  de  1828  a  été  réglé  dans  votre 
dernière  pi^psion;  nousalloos,  en  ce  moment,  vou^ 
expo>er  les  ré8ult:>t8  ofrerts  par  Texercice  1829, 
que  voaâ  êtes  appelés  à  régler  d*une  muDière  dé- 
finitive, et  à  ce8  résultats,  que  les  travaux  de  la 
comptabltltté  publique  ne  doivent  plus  modîGer, 
se  joindra  le  résumé  de  la  situation  de  1830,  qui 
ne  v<  us  esi  pas  encore  présentée  comme  matû>re 
(le  loi,  mal$>  seulement  comme  documentpropre  à 
jeter  quelque  lumière  sur  vos  délibérations. 

Les  faits  accomplis  pendant  l'exercice  de  1829 
ne  sont  pa^  notre  œuvre  ;  ils  appartiennent  à  un 
autre  régime  que  celui  ^ou8  lequel  nous  vivons. 
Notre  mission  se  borne  à  les  retracer  avec  exacti- 
tude, et  à  vous  roiirnir  tous  les  éclaircissements 
que  votre  vigilante  sollicitude  pour  la  bonne 
administration  des  deniers  publics  poura  désirer. 

Notre  système  de  comptabilité.  Messieurs,  e.-^t 
parvenu  à  un  haut  degré  de  perfectioit.  Un  écla- 
tant témoignage  vient  de  lui  être  rendu  dans  un 
pays  voisin,  longtemps  cité  comme  modèle  en  fait 
de  finance.  La  dépense  et  la  recette  sont  suivies 
dés  leur  origine,  et  suiv  ips  dans  toutes  leurs  iranr- 
formations  successives  :  rie  )  n'échappe  au  con- 
trôle d(f  nos  méthodes,  et  telle  est  leur  puissance, 
que  Tabu.s  nécessairement  dévoilé,  devient  im- 
possible. 

Les  crédits  extraordinaires 
s'élevaient  à 981 ,876,538  fr. 

Lt'scrédits  extraordinaires, 
accordés  par  la  loi  du  2  août 
1829,  à  42,648,690. 

Mais,  sur  ce.^  crédits,  il 
n*avait  été  réparti  par  ordon- 
nances royales  que 39,282,800 

Ainsi,  les  crédits  de  l'exer- 
cice 18.'9  se  montent  à 1 ,021 ,159,338 


Le  Trésor  a  payé  : 

Sur  les  services  ordinaires.       976,476,425 
Sur  lis  services  extraordi- 
naires          38,438,009 


Total  des  payements. .    1 ,014,914,432  fr. 


6,244,906 
12,629,761 

3,805,886 
10,190,741 


La  différence  entre  les 
payementset  lescréditsestde. 

Noos  vous  proposons  des 
annulations  de  crédits  pour. 

Les  crédits  affectés  au  ser- 
vice d^s  déparlements  non 
employé*)  en  1829,  et  trans- 
portés en  1831,  sont  de 

Mai8.  en  retour,  les  divers 
ministères  demandent  dessup- 
plém  ni8  de  crédits  pour. . . . 

L'excédent  des  crédits  sur 
les  payements  reste  donc  de.  6,244,906 

Le>  annulations  de  crédit  portent  principale- 
ment sur  la  dette  publique  et  les  pensions,  les 
sommes  laissées  libres  dans  quelques  ministères 

Ïiar  suite  de  vacances  d'emplois  ou  de  congés,  les 
onds  silloués  pour  remises  aux  agents  de  la 
perception  dt's  revenus  publics.  Quant  aux  cré- 
dits cotiifilémentaires,  les  primes  évaluée^  trop 
b  is,  les  intérêts  de  la  dette  flottante  chargée  des 
découvertes  du  Trésor,  les  achats  de  pou<ircs 
provoqués  par  l'accroissement  des  ventes,  les 
besoins  delà  guerre  et  de  la  marine  en  absor- 
bent la  plus  grande  portion.  Vous  trotterez, 
Messieurs,  dans  les  comptes  des  ministres,  •  t 
l'et.ti  détaillé  d(  s  compléments  de  crédits  ei  lett 
motifs  qui  les  justifient  ;  si  ces  explications  vous 


semblaient  insuffisantes,  tous  les  développements 
dont  vos  consciinces  auraient  besoin  vons  se- 
raient donnés. 
Compensation  faite  des  annulations  et  des  com- 

fléments  de  crédits,  la  dépense  s'est  élevée  à 
,014,914,432  francs,  et,  par  conséquent,  elle  est 
demeurée  inférieure  aux  évaluations  du  budf^et 
d'un  leu  plus  de  6,000.000  francs.  Voici  main- 
tenant quels  ont  été  les  produits  : 

Les  ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, de  l'exercice  1829,  avaient  été  évaluées 
par  les  diverses  lois  de  finances  à  1,026,903,871 
francs. 

Biles  se  sont  élevées  à  1,030,463,529  francs. 

Les  produits  ont  donc  dépassé  les  évaluations 
de  3,559,658  francs. 

Si  vous  voulez  entrer  dans  le  détiil  du  produit 
des  impôts,  vous  trouverez  que  lis  patentes  ont 
exc«-*ié  les  évaluations  de  700,000  fraucit,  les 
droits  d'enregistrement  de  6,6()0,000  francs,  le 
timbre  de  1,100,000  francs,  les  douanes  de 
6,300,000  francs,  le  produit  de  la  vente  des  pou- 
dres de  400,000  francs;  enfin  la  créance  d'B.^- 
pagne,  non  comprise  au  budget,  est  venue  figu- 
rer parmi  les  ressources  pour  la  somme  de 
2,388,000  francs. 

Les  autres  produits  n'ont  pas  atteint  les  esti- 
mations :  sur  les  domaines  engagés  la  diminu- 
tion est  de  2,700.000  francs  *,  sur  le  revenu  des 
domaines,  de  290,000  francs.  Les  contributions 
indirectes  ont  rendu  5  millions  de  moins  qu'il 
n'avait  été  prévu;  les  poëtes,  195,000  francs;  la 
loterie,  122,000  francs;  enfin  les  coupes  de  bois 
offrent  une  diminution  de  4,278,000  francs. 

La  dépense  étint  de  1,014,914,432  francs, 
et  la  recette  de  1,030,463,529  francs  l'exer- 
cice 1829  présente  un  excédent  de  recettes 
lie  15,549,097  francs;  nous  vous  proposons  d'em- 
ployer cet  excédent  de  la  manière  suivante: 

Transport  au  budget  de  1831  avec  affectation 
aux  dépenses  départementales  qui  n'ont  pas  été 
soldées  sur  l'exercice  1 829 3 , 805 , 886  f r . 

Transport  au  budget  de  1830  en 
accroissements  de  ressources. . .    11 ,743,211 

Total  égal 15,549,097  fr. 

Nous  devons  maintenant  vous  faire  connaître 
la  situation  provisoire  de   Texercice  1830. 

Les  dépenses  résultant  des  services  constatés 
montent  à 1,074,667,093 

Savoir  : 

Pour  dépenses  ordinaires..    1,005,797,293 
Pour   dépenses   extraordi- 
naires           68,869,800 

Nous  pouvons  dès  à  présent  vous  dire  que, 
pour  18à0,  les  crédits  non  consommés  s*élèvent 
a  21,138,240  frams,  et  les  crédits  comptémeo- 
taires  à  46,703,203  francs.  Ces  suppléments  de 
crédits  re  présenteront  à  votre  examen  quand  il 
s*:igira  de  faire  le  règlement  de  l'exercice  :  ils 
seront,  suivant  l'usage,  l'objet  d'une  disposition 
particulière  dans  la  loi  des  comptes  de  1830. 

La  recette,  pour  c^t  exercice,  est  restée  fort 
au-dessous  de  la  dépense  ;  les  ressources  ordi- 
naires étaient  évaluées  à 985,759,286  fr. 

Biles  n'ont  produit  que. . .       970,118,189 

La  diminution  est  de 15,641,097 


Aux  ressources  ordinaires  de  1830,  il  convient, 
pour  comparer  les  produits  aux  besoins,  d'^iou- 
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ter  les  ressources  extraordiDaireît  qui  fourais- 
sent  une  somme  de. 60, 145,452  fr. 

Sayoir  : 

Produits  proyenant  de  l'ex- 
pédiUoD  d'AIffer 48,402,241 

BxcôdeDt  des  recettes  de 
1829 11,943,211 

Le  total  des  ressources  de 
1830  8*élève  doa<  à 1,030,263,641 

Bt,  par  conséquent,  Texcé- 
deiit  des  dépenses  sur  les 
ressources  est  de 44,403,451 

Tels  sont  les  résultats  que 
donne  la  situation  provisoire 
de  1830.  Cet  exercice  uous 
lègae  une  insufHsance  de 
ressources  d*enyiron 44,000,000 

Enfin,  Messieurs,  pour  acheyer  notre  tâcbe  et 
yous  exposer  tout  rensemble  des  faits  accom- 
plie dans  leurs  rapports  avec  le  service  de  Tan- 
née courante,  il  nous  reste  à  vous  dire,  en  peu 
de  mots,  quelle  était  la  situation  générale  de  nos 
finances  au  31  décembre  1830. 

Les  déficits  sur    le    seryice    antérieur    au 
1»  avril  1814  et  sur  le  service  des  cautionne- 
ments ont,  depuis  de  longues  années,  çbargé 
le  Trésor  d'une  ayance  qui 
monte  aujourdhui  à 73,687,701  fr. 

La  créance  sur  le  gouyer- 
nement  espagnol  était  en- 
core, au  1**  janvier  dernier, 
de,.... 54,727,278 

Les  prêts  au  commerce 
figurent  parmi  nos  avances 
de 27,880,660 

Divers  payements  pour  les 
journées  de  Juillet,  les  yoya« 

g  es  de  RambouiUet  et  de 
herbourg,  la  conservation 
et  l'entretien  de  l'ancienne 
liste  civile,  et  pour  d'autres 
avances,  grossissent  le  dé- 
couvert de 24,291,171 

Viennent  enfin  les  déficits: 

De  1829,  pour 32,016,283 

Bt  de  1830,  pour 44, 403 ,451 


Somme  totale. 


257,006,544  fr. 


Ainsi,  an  1**  janvier  dernier,  le  Trésor  était 
à  découvert,  pour  le  service  des  années  anté- 
rienres,  de  la  somme  de  257  millions. 

Tel  était,  Hesdieurs,  l'état  de  nos  finances  au 
commencement  de  Tannée  pour  laquelle  yous 
yenex  de  nous  accorder  de  nouvelles  ressources 
proyisoires. 

Il  n'a  rien  qui  doive  exciter  l'inquiétude  ;  la 
dette  flottante  a  supporté  ce  fkrdeau;  elle  pourra 
le  supporter  encore. 

Tant  que  la  France  se  montrera  aussi  jalouse 
de  tenir  sa  parole  à  ses  créanciers  que  de  main- 
tenir la  dignité  nationale,  nos  finances  seront 
au-dessus  de  toute  atteinte.  La  France  possède 
d'abondantes  ressources;  elle  n'a  besoin,  pour 
les  faire  valoir,  que  d'ordre  et  de  sécurité.  Bile 
deyra  à  la  sages:fe  de  vos  délibérations  le  retour 
de  sa  prospérité  un  moment  affaiblie  ;  le  Trésor 
public  lui  devra  le  maintien  de  la  confiance. 


T.Lxnu 


PROJET  DE  LOI  partant   règlement  définitif 
du  budget  de  Vexerciee  1829. 

Louis-Philippe,  rot  des  Fransais,  à  tous  pré- 
sents et  à  yenlr,  salut. 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  soit  présenté  en  notre  nom  &  la 
Chambre  des  députes,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Btai  des  finances,  que  nous  cbargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion, conjointement  avec  les  commissaires 
qui  seront  ultérieurement  désignés. 

§  l*'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1*'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1829,  constatées  dans  les 
comptes  de  cet  exercice,  rendus  par  les  minis- 
tres et  résumés  dans  le  compte  général  des 
finances  publié  pour  l'année  1830,  sont  arrêtées 
conformément  au  tableau  annexe,  à  la  somme 
de  un  milliard  vingt  millions  six  cent  soixante- 
neuf  mille  buit  cent  quatre- 
yingt-six  francs,  ci 1 ,020,669,886  fr. 

Les  payements  effectués  sur 
le  même  exercice  jusqu'au 
l**  décembre  1830,  sont  fixés 
à  un  milliard  quatorse  mil- 
lions neuf  cent  quatorse 
mille  quatre  cent  trente-deux 
franc8,ci 1,014,914,432 

Bt  les  dépenses  restant  & 
payer,  &  dnq  millions  sept 
cent  cinquante -cinq   mille 

?|uatre  cent  clnquante^uatre 
rancs,  ci 5,755,454  fr. 

Les  payements  qui  pourraient  être  faits  sur  des 
créances  appartenant  à  l'exercice  1829^  seront 
portés  en  dépense  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant au  moment  oti  ces  payements  auront  lieu, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  déchéance  fixé 
par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Art.  2.  Les  dépenses  extraordinaires,  pour 
lesquelles  des  crédits  montant  à  42,648,690  francs 
ont  été  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
2  août  1829,  sont  arrêtées  à  la  somme  de  trente- 
huit  millions  quatre  cent  trente-huit  mille  sept 
francs  (38,438,007  fr.),  conformément  au  tableau 
annexé. 

§  2.  —  FixaHon  des  erédiU. 

Art.  3.  Les  crédits  de  1,021,159,338  francs,  ou- 
yerts  aux  ministres  par  les  lois  des  17  et 
20  août  1828,  et  2  août  1829,  pour  les  seryices  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'exercice  1829, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  douxe  mil- 
lions six  cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  soi- 
xante-un francs  (12,629,761  frj,  restée  dis- 
ponible d'après  les  payements  effectués  sur  cet 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  ministères  et  sections  spéciales,  sur 
lesquels  portent  les  excédents  de  crédits,  con- 
formément au  tableau  annexé. 

Art.  4.  Les  crédits  affectés  au  seryice  des  dé- 
partements pour  les  dépenses  fixes  et  yariables, 
jes  secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.,  les 
dépenses  cadastrales,  las  non^yaleurs  sur  con- 
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tribatioQB  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
80Rt  réduits  à  ia  somme  de  trois  oiillioia  iiuit 
cent  cino  mille  boit  cent  (foatre-?ingl-6ix  francs 
(3,805,886  fr.).  non  employée  à  l'époque  de  la 
clôture  du  budget  de  rexercice  1829. 

Celte  Fomme  est  transportée  au  budget  de 
Texercice  1831,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  17  août  1828. 

Art.  5.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  Texer- 
cice  1829,  au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois 
des  17  et  20  août  1828  et  2  août  .1829,  des  cré- 
dits complémentaires  jusqu'à  éoncurrence  de 
dix  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille 
sept  cent  quarante  et  un  francs  (10,190,741  fr.)* 

2ui  demeurent  répartis  entre  les  ministères 
e  services  désigoea  au  même  tableau  annexé. 
Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dsÂs  les  quatre  articles  précédents,  les  crédits 
du  budget  de  Texercice  1829  sontdéunicivement 
fixés  à  un  milliard  quatorze  millions  neuf  cent 
quatorze  mille  quatre  cent  trente-deux  francs 
(1,014,914,432  fr.),  et  répartis  conformément  au 
même  tableau. 


g  3.  —  Fixation  dâs  recettes. 

Art.  7.  Les  recettes  4e  Texerciee  1829,  consta- 
tées dans  le  compte  général  des  finances  de  1830, 
sont  arrêtées  à  la  somme  d'asf  milliard  trente 
millions  quatre  cent  soixante-trois  mille  cinq 
cent  vingtnoeuf  francs  (1,090)463,529  fr.),  con- 
formément au  tableau  aonexéi 

Les  sommes  gui  pourraient  proTenir  encore 
des  ressources  affectées  h  l'exercice  1829  seront 
portées  eu  recette  ao  compte  de  Teierciee  cou- 
rant, au  moment  où  les  tecouTremaits  serait 
efiectues.  ♦  


S  4.  —  Règlement  du  budget. 

Art  8.  L'excédent  des  tecetles  de  l'exercice 
1829,  arrêtées  par  l'article  7  à    1,080,463,529  fr. 
Sur  les  payements  fixés  par 
l'article  !•';. 1,014,904,482 


Est  arrêté  conformément  au 
tableau  annexé,  à  la  somme 
de  quinze  millloos  cinq  cent 
quarante-neuf  mille  quatre- 
yingt-dix-sept  francs,  ci 

Sur  cet- excédent  de  recette, 
il  est  transporté  à  l'exercice 
de  1831.  en  exécotloe  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  dé- 
partementales restant  k  solder 
sur  l'exercice  de  1829»  une 
somme  de  trois  millions  boit 
cent  cinq  mille  buit  cei)t  qua- 
tre-Tingt^ix  francs^ 


15,549,097  fr. 


3,805,886 


■«•M 


Bt  le  surploa  de  onze  mil- 
lions sept  cent  quarante-trois 
mille  deux  cent  or»se  francs 
(11,743,211  fr.),  est  transporté 
à  lexerclce  1K30  pour  sug- 
menter  les  ressources  de  cet 
exercice,  d 


11,743,211  ft. 


g  5»  —  IHspositiûnt  partiOÊlâèrés, 

Art.  9.  Seront  définitivement  acquises  à  l'Etat 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
)OStes,  pour  être  remises  à  destination,  et  dont 
e  remboursement  u'anrait  pas  été  reclassé  par 
es  ayants-droit,  dans  un  délai  de  5  années,  à 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds.  Ge  délai 
sera  de  6  années  pour  les  destinataires  résidant 
bors  du  territoire  européen. 

Les  délais  pour  les  versemeota  faits  antérieii- 
rement  an  1**  janvier  1832  courront  à  partir  de 
cette  dernière  époque. 

Art.  10.  La  remise  de  tout  ou  partie  des  droits 
de  sceau,  pour  la  délivrance  des  lettres  de  na« 
turalité  et  de  dispense  d'âge  et  de  parenté  pour 
mariage,  pourra  être  accordée  par  ordonnance 
du  roi,  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  jnstice,  lorsque  les  impétrants 
auront  dûment  justifié  qu'ils  sont  bors  d'état 
d'acquitter  les  droits  fixés  par  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Le  droit  d'enregistrement  établi  pour  lesditee 
lettres,  par  la  même  loi,  sera  réduit  proportion- 
nellement à  la  remise  prononcée  sur  le  droit  du 
sceau. 

Donné  au  Palais-Boyal,  le  18*  jour  du  mois 
d'août,  l'an  1831. 

LOUIS-PfilLlPPB, 
Par  le  roi, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  (inanees^ 

Signé  :  Lofuis. 

(La  Gbambre  donne  acte  à  M<  le  ministre  du 
roi  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  doit  elle 
ordonne  nmpression  et  la  distribution.)  » 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  demande  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  établie  par  rartic.le  44  de 
la  Gbarte.  (Poursuites  contre  M.  le  marquis  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld-Liantourt,  député  du  Cher,) 

BL  Renouard,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  ResieHard,  rapporter .  Messieurs,  le  respect 
sincère  de  tous  tes  droits  qui  appartiennent  à  cha- 
cun des  pouvoirs  de  rBtat  est  une  condition  d'ordre 
sans  l'existence  de  laquelle  un  gouvernement 
régulier  serait  impossible.  L'un  des  priviléifes 
dont  la  Charte  constitutionnelle,  dans  rintérét 
général  du  pays,  a  investi  les  députés,  est  de  ne 
pouvoir,  pendant  la  durée  des  sessions,  être 
poursuivis  sans  que  la  (Ibambre  ait  autorisé  les 
poursuites.  Toute  décision  gui  peut  avoir  poor 
résultat  de  fonder  rotre  jurisprudence,  en  ce  qui 
concerne  celte  partie  de  votre  prérogative.  rela« 
tivement  à  laquelle  les  précédents  sont  très  peu 
nombreux,  et  d*une  haute  importance.  C'est  à  ce 
titre  que  raffaire,  objet  du  rapport  que  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre,  mérite 
votre  sérieuse  atteûiion. 

Je  dois  d'abord  vous  rendre  sommairement 
compte  des  bits. 

Notre  honorable  collègue,!,  le  marquis  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt.  propriétaire  de 
deux  filatures  de  coton,  l'une  à  Liancuort,  Taotre 
à  Gouvieux,  avait  aprto  de  lui,  comme  employé, 
M.  Bléaiar  Mouret.  Par  bal!  sons  seing  privé,  qui 
porte  la  date  do  2  novembre  1830,  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld avait  loué  les  deux  filatures  à 
M.  Mouret,  poor  14  années  ;  mais,  solvant  M.  de 
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La  Rochefoucauld,  ce  bail  n'a  pas  pa  être  mis  à 
exécation«  parce  que,  faute  de  fonds,  le  preneur 
ne  se  serait  pas  trouvé  en  mesure  de  prendre 
possession. 

Au  mois  de  mai  1831,  pendant  que  M.  de  La 
Rochefoucauld  était  absent,  M.  Mouret,  sans  lui 
douner  aucun  avis,  a  fait  charger  deux  voitures 
de  cotons  el  les  a  fait  transporter  à  Paris,  daos 
un  magasin,  rue  et  lie  Saini-Louis,  loué  sous  le 
nom  de  M.  Camus,  la  veille  seulement. 

Suivant  M.  de  La  Rochefoucauld,  cet  enlève- 
ment effectué  par  surprise  et  en  fraude  de  ses 
droits  aurait  été  illicite»  quand  bien  même  le 
projet  de  bail  aurait  été  suivi  d'exécution,  puis- 
qu'il est  constant  que  les  cotons  étaient  sa  pro- 
priété, et  n'auraient,  dans  aucune  hypothèse, 
cessé  de  lui  appartenir. 

Le  21  mai,  M.  de  La  Rochefoucauld  porte  plainte. 

Il  expose  que  M.  Mouret,  employé  chez  lui  pour 
le  service  de  son  établis^ement,  a  profité  de  son 
absence,  pour  enlever  deux  voitures  de  cotons, 
pouvant  valoir  15,000  francs,  et  les  a  lait  con- 
duire à  Paris,  où,  au  lieu  de  les  déposer  dans  ses 
magasins,  où  lui-même,  Mouret,  logeait  et  cou- 
chait, il  les  a  déposés  on  ne  sait  dans  quel 
endroit,  et  a  quitte  son  logement  de  la  rue  Jou- 
bert. 

Par  suite  de  cette  plainte,  une  instruction  a 
été  dirigée  correctionnellement  tant  contre 
H.  Mouret  que  contre  M.  Camus,  qui  ont  été 
arrêtés,  puis  mis  en  liberté,  l'un  après  4  jours, 
Tautre  après  24  heures. 

Une  ordonnante  de  la  chambre  du  conseil,  en 
date  du  27  juin  1831,  a  statué  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Attendu  qu*il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
civils  ou  de  commerce,  ou  à  des  arbitres,  d'ap- 

Èrécier  le  mérite  de  l'acte  sur  lequel  Biéazar 
ouret  fonde  ses  prétentions  ;  qu'en  faisant  enle- 
ver de^  filatures  au  marquis  de  La  Rochefoucauld 
les  marchandises  dont  il  s'agit,  Mouret  a  pu  se 
méprendre  sur  la  nature  de  ses  droits,  qu  u  n'y 
a,  dans  cette  méprise,  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention ; 

«  Attendu  qu'aucun  reproche  fondé  ne  peut 
6tre  fait  à  Camus  :  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  et  renvoie  les  parties  a  fins  civiles.  » 

Dès  le  1«'  juin,  MM.  Mouret  et  Camus  avaient 
donné  assignation  à  M.  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld, qualifié,  dans  les  deux  exploits,  de  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députa,  comme  s'étant 
rendu  coMpableenverslesieorMouretd'escroquerie, 
d'abus  de  confiance,  de  calomnie  et  d'attentat  à 
sa  liberté  comme  à  sa  propriété  et  à  toute  son 
existence  civile  et  commerciale,  délits  prévus 
par  les  articles  367,  405  et  408  du  Code  pénal  ;  et 
envers  le  sieur  Camus  de  calomnie,  violation  de 
domicile,  soustraction  de  propriété. 

Devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
la  Seine,  M.  de  La  Rochefoucauld  n'a  point  excipé 
de  sa  qualité  de  député.  Il  a  élevé  un  antre  inci- 
dent, et  a  prétendu  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Hais  un  jugement  rendu  le 
26  juillet  1831,  loi  a  ordonné  de  comparaître  en 
personne. 

Le  2  août,  M.  de  La  Rochefoucauld  ayant  fait 
défaut,  le  ministère  public  a  pensé  avec  raison 
que  l'article  44  de  la  Charte  constitutionnelle, 
lorsqu'il  défend  de  poursuivre,  sans  autorisation 
préalable,  les  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, crée  une  exception  d'ordre  public  k  laquelle 
M.  de  La  Rochefoucauld  n'était  pas  m^tre  de 
renoncer  ;  en  conséquence,  U  a  requis  que  les 


sieurs  Mouret  et  Camus  fussent  déclarés,  quant  à 
présent,  non  recevables. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant: 

«  Aitendii  que  la  poursuite  contre  les  membres 
des  deux  Chambres  est  interdite  par  l'article  44 
de  la  Charte  ; 

0  Qu'une  citation  directe  devant  i*audience 
correctionnelle  est  une  véritable  poursuite  ; 

«  Que  si  le  tribunal  a  ordonné  la  comparution 
de  M.  de  La  Rochefoucauld,  il  ne  connaissait  pas 
officiellement  sa  qualité  de  député,  dont  on  n'avait 
pas  parlé  à  l'audience; 

•  Qu'aujourdui  cette  qualité  n'est  pas  contestée, 
que  l'exception  proposée  devient  dès  lors  d'ordre 
public,  se  déclare  incompétent  quant  à  présent.  » 

M.  de  La  Rochefoucauld,  aussitôt  que  la  Cham- 
bre des  députés  a  été  constituée,  s'est  empressé 
de  déposer  sur  le  bureau  une  proposition  par 
laquelle  lui-même  demandait  pour  ses  adversaires 
l'autorisation  exigée  par  Tarticle  44  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

La  forme  de  cette  proposition  avait  donné  lieu, 
dans  quelques-uns  de  vos  bureaux,  à  une  grave 
objection:  Un  membre  de  la  Chambre  a-t-il  droit  et 
qualité  pour  demander  contre  lui-même  Tautori- 
sation  d^ètre  poursuivi  ?  Mais,  comme  M.  Mouret 
et  M.  Camus  ont,  depuis,  de  leur  côté,  formé  une 
demande  à  l'effet  d'être  autorisés  à  exercer  des 
poursuites,  votre  commission  a  cru  devoir  se 
d ispen  ser  de  résoudre  la  question  sérieuse  gui  v  ient 
d'être  indiquée  ;  elle  a  considéré  que  la  Cnambre, 
n'étant  pas  réunie  en  conférence  philosophique 
ou  de  droit  public,  mais  ayant  à  donner  des  so- 
lutions pratiques  sur  des  questions  positives,  doit 
soigneusement  écarter  de  ses  délibérations  toute 
discussion  superflue. 

Votre  commission  ne  vous  présente  donc  point 
à  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  membre 
de  la  Chambre  a  quahté  pour  provoquer  contre 
lui-même  l'autorisation  d'être  poursuivi,  et  elle 
a  chargé  son  rapporteur  de  signaler  cette  ques- 
tion, ann  qu'il  lût  bien  entendu  que  l'on  ne  de- 
vra pas  considérer  l'affaire  actuelle  comme  éta- 
blissant, sur  ce  point,  un  précédent  susceptible 
de  former  jurisprudence. 

En  ne  s'arrêtant  donc  qu'aux  demandes  d'auto- 
risation formées  par  MM.  Mouret  et  Camus,  la 
Question  qui  s'offre  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
s^il  est  nécessaire  pour  la  Chambre  d'entrer 
dans  un  examen  quelconque  du  fond  de  TafTaire, 
ou  si,  au  contraire,  le  consentement  réciproque 
de  toutes  les  parties  ne  suffit  pas  pour  vous  dis- 
penser de  tout  examen. 

Votre  commission  n*a  pas  pensé  qu'à  lui  seul, 
et  en  thèse  générale,  ce  consentement  pût  suffire  ; 
mais  elle  nli  pas  vu  d'inconvénient  à  le  prendre 
en  considération  dans  l'espèce  actuelle,  où  il  ne 
s'agit  que  d'intérêts  purement  privés. 

La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  a  été 
établie  dans  la  vue  de  constituer  la  Chambre 

gardienne  de  sa  propre  inviolabilité,  qui  réside 
mt  entière  dans  fa  personne  de  chacun  de 
ses  membres.  C'est  dans  une  pensée  politique, 
et  non  pour  intervenir  dans  des  débats  privés, 
que  la  Charte  n'a  pas  voulu  que,  soit  le  minis- 
tère public,  soit  les  particuliers,  fussent  laissés 
maîtres  de  distraire  un  membre  de  ses  travaux, 
et  de  l'entraîner  dans  des  luttes  judiciaires  sur 
le  scandale  desquelles  l'esprit  de  parti  pourrait 
trop  facilement  faire  jouer  ses  combinaisons. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  aucune  question, 
aucune  pensée  politique  ne  se  trouve  ni  directe- 
ment, m  Indirectement  mêlée  au  procès.  Il  s'agit 
d'un  débat  où  il  est  impossible  d'apercevoir  autre 
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chose  qu'un  conflit  dlotérète  privés;  le  consen- 
tement de  chacune  des  parties  à  ce  que  ce  débat 
ait  8on  cours  devant  les  tribunaux  peut,  sans 
nul  inconvénient,  en  iiareille  circonstance,  exer- 
cer une  beaucoup  plus  grande  influence  qu'en 
toute  autre  occasion. 

Rien  ne  s'opposerait  donc  à  ce  que  fautorisa- 
tion  demandée  fût  accordée  par  vous,  si  les  par- 
ties avaient  formé  leur  demande  avant  d'avoir 
commencé  aucune  poursuite. 

Mais  les  faits  ne  se  sont  point  ainsi  passés.  Le 
1^'Juin  li'S  demandeurs  ont  intenté  leur  action; 
le  ^6  juillet  un  jueement  qui  ordonnait  la  com- 
parution de  M.  de  La  Rochefoucauld  en  personne 
a  été  rendu;  le  2  août,  le  tribunal  s^est  déclaré 
incompétent  quant  k  présent. 

Or,  Messieurs,  toute  cette  procédure  a  été  sui- 
vie en  violation  des  privilèges  de  la  Chambre. 

Les  deux  exploits,  en  date  du  1**  janvier  1831, 
ont  été  signifiés  à  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld, 
en  le  qualiflanl  de  membre  de  la  Chambre  des 
députés.  Ce  n'est  que  ce  même  jour,  !«'  juin,  que 
paraissait  dans  le  Moniteur  Tordonnance  du 
31  mai  1831  qui  a  dissous  la  dernière  Chambre. 
Ce  n*est  que  le  4  juin  que  Tordonnance  a  été  pro- 
mulguée par  son  Insertion  au  Bulletin  des  lois.  M.  de 
La  Rochefoucauld  était  donc  légalement  investi  de 
la  qualité  de  député,  et  la  session  de  la  Chambre 
prorogée  jusqu'au  15  luin,  durait  encore  lorsque 
les  assignations  (Uit  été  données. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  de  La  Rochefoucauld  a 
été  réélu  député  ;  ses  pouvoirs  ont  été  vérifiés, 
et  son  admission  prononcée  dans  votre  séance 
du 25  juillet.  Or,  le  26  juillet  a  été  rendu  le  ju- 
gement avant  faire  droit  qui  lui  ordonne  de  com- 
paraître en  personne.  Lo  2  a'iût  a  été  tendu  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare,  quant 
a  présent,  incompétent;  ce  qui  apparemment 
veut  dire  que  le  tribunal  a  considéré  sa  compé- 
tence comme  suspendue,  et  comme  devant  en- 
suite, après  votre  autorisation,  revivre  et  faire 
reprendre  leur  cours  aux  noursuites  commencées. 

Vous  ne  devez  pas.  Messieurs,  entreprendre 
sur  les  pouvoirs  des  autres  corps  de  l'Btat.  et  il 
ne  vous  appartient  pas  d'invalider  les  déciBions 
de  TautorUé  judiciaire,  mais  de  quelque  autorité 
que  des  actes  émanent,  votre  droit  est  de  n'y 
avoir  aucun  égard  lorsqu'ils  portent  atteinte  a 
vos  prérogatives. 

Le  maintien  de  vos  prérogatives  exigeait  que 
les  j)oursuites  commencées  le  1*'  juin,  lorsque 
M.  ae  La  Rochefoucauld  était  encore  membre  de 
l'ancienne  Chambre,  que  les  noursuites  continuées 
après  le  25  juillet,  lorsque  la  qualité  de  député 
^'ttait  de  nouveau  conférée  à  M.  de  La  Rochero*:- 
cauld  et  solennellement  vérifiée  par  vous,  fussent 
iHinulées  comme  aitentatoires  a  vos  privilèges. 
Le  ministère  public  y  avait  conclu  lorsquil  avait 
demandé  que  MM.  Mouret  et  Ca'uus  fussent  dé- 
clarés, quant  à  présent,  non  recevahles. 

Le  tribunal,  dans  les  motifs  de  son  jugement 
du  2  août,  reroonati  que  le  droit  consacré  par 
Tarticle  44  de  la  Charte  est  d'ordre  public;  mais, 
d'après  le  dispositif  de  ce  même  jugement,  il 
semblerait  que  les  poursoiies  pourront  être  re* 
prises  sur  leurs  premiers  errements  lorsque  votre 
autorisation  aura  été  accordée. 

Il  n'en  est  point  ainsi.  Votre  privilèire  ne  per- 
mettait même  pas  que  l'on  donnât  a9sigua- 
lion  ;  il  rte  permettait  pas,  non  plus,  que  l'on  se 
rontenlàt  de  suspendre  Teffet  des  piursuites 
qu'il  fallait  annuler.  Le  tribunal  demeurait 
seul  compétent;  mai.:  une  exception  que  lui- 
mi'me  a  déclarée  être  d'urUre  public  s'opposait  à 


Texercice  de  sa  compétence,  jusqu'à  ce  que  votre 
autorisation  fût  intervenue. 

Toutefois,  Messieurs,  il  est  possible  de  conci- 
lier ce  que  vous  vous  devez  à  vous-inémes  avec 
ce  qui  convient  aux  intérêts  des  parties  empres- 
sâmes de  faire  juger  leurs  débats,  et  avec  l'indr- 
pendance  du  pouvoir  judiciaire  à  votre  propre 
pouvoir,  et  dont  vous  ne  pouves  pas  réformer 
les  décisions. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  votre  commission 
vous  propose  de  ne  point  autoriser  la  continua- 
tion des  poursuites  commencéee,  et  qui  seront 
nécessairement  considérées  comme  non  avenues, 
si  vous  vous  refusez  à  permettre  qu'elles  soient 
suivies;  mais, en  même  temps,  vous  pouvez  auto- 
riser, dés  à  présent,  les  demandeurs  a  introduire, 
si  bon  leur  semble,  une  instance  nouvelle.  Par 
là  vous  laisserea  aux  parties  toute  facilité  pour 
vider  judiciairement  leurs  débats,  et  vous  maio- 
tiendres  inviobble  la  prérogative  dont  la  garde 
vous  est  coudée,  et  que  vous  devez  t^an^mettre 
sans  altération  a  vos  successeurs.  Vous  avez  le 
droit  de  vous  en  montrer  jaloux  ;car  vous-mêmes, 
en  tQute  occasion,  vous  saurez  respecter  les  droits 
des  autres  pouvoirs  de  l'Btat,  en  même  temps 
que  vous  saurez  exiger  de  tout  le  monde  le  res- 
pect pour  les  vôtres. 

Votre  commi8^ion  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  ré<$olution  suivant  : 

«  La  Chambre  des  députés,  vu  l'article  44  de 
la  Charte  constitutionnelle,  refuse  l'autorisation 
demandée  par  Mouret  et  Camus,  en  tant  qu^.*  cette 
autorisatiou  aurait  pour  objet  la  conUnuatioii 
des  poursuites  commencées  eu  violation  de  son 
privilège. 

<  Bt  néanmoins  la  Chambre  autorise  Mouret 
et  Camus  à  intenter,  contre  le  marquis  Giétin 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  député  du  Cher, 
une  poursuite  par  action  nouvelle.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport. 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  choisir  pour  la 
discussion  ? 

Plusieurs  membres  :  Après^emain!...  Il  fëUt 
24  heures  au  moins  entre  le  rapport  et  la  discu- 
sion. 

Quelques  voix  :  C'est  jour  de  pétitions. 

M.  de  SelieBea,  Il  me  semble  que  la  discus- 
sion pourrait  avoir  lieu  demdn. 

Nombre  de  membres  :  Oui  I  oui  I  Demain  I 
(La  Chambn'  décide  que  la  discussion  de  la  ré- 
solution proposée  par  la  comonission,  sera  mise  * 
à  l'ordre  du  jour  de  demain.) 

M.  Maille,  rapporteur  du  3*  bureau,  prononce 
l'admission  de  MM.  Chastellier  et  Bousquet,  dé- 

Siités  du  Gard,  gui  avaient  été  ajournés  pour 
éfaut  de  production  de  pièces. 
M.  Bousquet  prête  serment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  l<' 
développement  de  la  proposition  de  M.  GlaiS'Bi'^ 
zoin  portant  :  1»  réduction  du  traitement  du  pré- 
sident  ;  2«  suppression  du  traitement  des  questeurs. 

ùeê  motifs  de  convenance,  que  la  Chambre 
appréciera,  me  font  désirer  de  ne  pas  occuper 
h;  fauteuil  pendant  cette  discussion.  Je  prie 
M.  Dupont  (de  CEure),  l'un  des  vire-présideots, 
de  vouloir  bien  me  remptan^r. 

M.  DupODt  (de  L'Eure)  prend  place  au  fantruil. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (PE  L*BURE), 
YICB-PRÉSIDENT. 

M.  Gbis-Bizoia  monte  à  la  tribune. 

M.I&lai»-Blmolii,  rapporteur.  Messieurs^  cette 
Chambre  est  unanime  dans  le  vœu  de  diminuer  les 
charges  des  contribuables  ;  elle  ne  peut  se  diviser 
sur  les  moyens  dn  réalii^er  ce  vœu.  Biais  il  en 
est  peu  d'entre  nous  qui.  devant  ses  commettants, 
dans  ses  promesses  de  bien  faire,  n*ait  pris  ren- 
gagement d'exii^er  la  simplification  des  rouages 
administratifs,  de  demanderavec  insistance  qu  on 
fit  de  larges  entailles  dans  les  énormes  traite- 
ments qui  surchargent  le  budget. 

Nous  ne  saurions  mieux,  je  pense,  nous  pré- 
parer à  cette  œuvre  difficile,  qu'en  exerçant 
d*abord  contre  nous-mêmes  notre  propre  sévé- 
rité. Je  prie  donc  mes  honorables  collègues  d'en- 
visager, dans  la  réduction  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer,  moins  le  chiffre  que  l'exemple  à 
donner. 

La  nation  n'a  qu'un  cri,  qu'une  voix,  contre 
la  multiplicité  des  emplois  et  l'énormité  des  ré- 
tributions d'un  grand  nombre;  c'est  une  des 
plaies  du  pays,  c'est  une  des  sources  les  plus 
profondes  du  corruption. 

La  Révolution  de  juillet.  Messieurs,  a  été  un 
terrible  creuset  pour  les  réputations  :  il  est  à 
craindre  que  les  gros  salaires  aient  été  un  appât 
décevant  auquel  la  robuste  probité  de  quelques- 
uns  de  nos  sauveurs  se  soient  laissé  pren<ire. 

S'il  en  était  ainsi,  lors  de  l'examen  du  budget, 
nous  pourrions  nous  acquitter  envers  eux,  les 
sauver  à  notre  tour,  et  les  rendre  à  eux-mêmes, 
en  leur  ôtant  cet  appdtt  de  devant  les  yeux. 

Ici,  Messieurs,  je  n'ai  besoin  que  de  vous  dé- 
montrer la  convenance  des  réductions  proposées. 

La  présidence  de  cette  Chambre  ne  doit  pas 
être  une  charge  pour  la  fortune  du  titulaire  ; 
autrement  cette  Assemblée  serait  condamnée  à 
choisir  dans  son  sein,  pour  l'élever  au  fauteuil, 
non  le  plus  di^e,  mais  le  plus  riche. 

Cet  inconvénient  n'existera  point  avec  le  trai- 
tement mensuel  que  ma  proposition  accorde 
pour  les  dépenses  indispensables  de  ce  poste 
élevé. 

Autrefois,  Messieurs,  les  allocations  immodé- 
rées pour  frais  de  présidence  et  de  questure 
avaient  un  but,  un  motif  que  vous  connaissez 
tous.  Aujourd'hui  la  cordialité  dans  la  réception 
de  ses  collègues,  un  esprit  de  conciliation  qui 
appelle  les  diverses  nuances  d'opinions  dans  ses 
saions  comme  sur  un  terrain  neutre,  de  bons 
conseils  pour  nous,  législateurs  nouvellement 
entrés  dans  la  carrière,  tels  sont,  tels  doivent 
être  aujourd'hui  les  frais  de  la  présidence,  et 
certes  ce  sont  choses  que,  vous  en  conviendrez 
avec  moi,  la  Chambre  ira  pas  besoin  d'allouer  à 
celui  qui  occupe  si  dignement  le  fauteuil. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  qu'il  faut  que 
le  traitement  réponde  a  la  dignité  du  rang  ;  qu  au 
lieu  de  chicaner  quelques  mille  francs,  mieux 
vaut  ne  rien  accorder.  Tout  ou  rien,  vous  dira- 
t-on. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  abus  se  perpé- 
tuent. Tout  ou  rien  !  Fausse  idée  de  l'école  im- 
périale, héritière  des  doctrines  de  l'ancien  régime, 
recueillies  par  la  Restauration,  sorte  decompost, 
d'amalgame  de  tous  les  vices  des  deux  régimes 
ses  devanciers. 

Alors  que  les  nominations  dépendaient  du  ca- 


price, du  bon  plaisir,  il  convenait  sans  doute 
d'inculquer  aux  esprits  que  Télévation  des  trai- 
tements ajoutait  à  la  dignité  des  fonctions. 

Mais,  sous  un  gouvernement  national,  où  les 
nominations  sont  électives,  la  dignité,  la  vraie 
dignité  consiste  dans  le  mérite  de  l'élu,  dans  ses 
talents,  et  plus  encore  dans  la  fermeté,  la  cons- 
tance de  ses  opinions,  dans  le  courage  civique,  le 
plus  rare  de  tous. 

Cette  dignité  consiste  surtout  dans  l'indépen- 
dance, dans  la  liberté,  dans  la  spontanéité  des 
votes  obtenus;  elle  consiste,  enfin,  à  ne  vouloir 
accepter  que  le  strict  nécessaire,  alors  que  l'in- 
digent frappe  à  toutes  les  portes. 

Tout  ou  rien,  Messieurs,  cela  peut  être  un  piè^e 
pour  la  vanité  d'un  monarque  glorieux;  mais 
vous,  les  gardiens,  les  économes  de  la  bourse  pu- 
blique, vous  saurez  l'éviter. 

Relatlveineni  à  la  suppression  entière  des  trai- 
tements de  MM.  les  questeurs,  je  l'ai  demandée 
parc«  que  j'ai  entendu  plusieurs  de  mes  honora- 
bles collègues  qui  siègent  depuis  de  lon(^ues  an- 
nées dans  cette  enceinte,  et  dont  la  capacité  finan- 
cière et  administrative  est  incontestaole,  déclarer 
qu'ils  se  chargeraient  gratuitement  des  fonctions 
de  questeur,  satisfaits  des  autres  avantages  qui 
y  sont  attachés. 

Cette  raison  me  semblait  péremptoire;  mais, 
dans  cette  Chambre,  comme  au  barreau,  il  y  a 
réponse  à  tout. 

J'avouerai  même  que  les  lumières  de  quelques 
membres,  que  j'ai  consultés  depuis,  ont  ébranlé 
ma  conviction.  Ils  pensent  que  la  questure  et  la 
présidence  doivent  être  traitées  de  la  même  ma- 
nière, c'est-à-dire  subir  une  réduction  de  moitié 
dans  les  émoluments,  et  je  me  rangerai  volon- 
tiers de  ce  sentiment,  s'il  est  manifesté  à  cette 
tribune. 

En  résumé,  c'est  à  ceux  qui  voient,  dans  une 
épargne  sévère,  un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'atr 
tacher  de  plus  en  plus  le  pays  à  l'ordre  de  choses 
actuel,  qui  pensent  que  de  fortes  réductions  dans 
les  traitements  éleva  pourraient  ramener  la  pro- 
bité politique  là  où  elfe  a  été  si  rare  jusquMci; 
c'est  à  mes  honorables  collègues  que  je  demande 
aide,  appui  pour  ma  proposition. 

Dans  l'option  qu'ils  auront  à  *  faire  à  la  prise 
en  considération  ou  de  l'ajournement,  je  les  prie 
donc  d'adhérer  à  la  mesure  qu'ils  j  ugeront  la 
plus  propre  à  montrer  au  pays  la  ferme  résolu- 
tion de  cette  Chambre  d'entrer  dans  la  voie  des 
économies. 

C'est  le  but,  c'est  l'objet  de  ma  proposition. 

M.  le  Président.  Je  ne  consulterai  pas  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  la  proposition  est  appuyée,  car 
il  y  a  un  orateur  inscrit  pour  la  soutenir.Cet  ora- 
teur est  M.  Laurence,  je  l'invite  à  monter  à  la 
tribune. 

M.  liaurenee.  La  proposition  qui  vous  est 
soumise  est  du  nombre  de  celles  que  l'opinion 
publique  accueille  avec  faveur;  il  y  a  longtemps 
qu'on  parle  d'économies  sans  que  le  peuple  y  ait 
rien  gagné.  Le  temps  est  venu  de  mettre  en  pra- 
tique des  théories  consolantes  sans  doute  ;  mais 
jusqu'ici  stériles  en  résultats  positifs,  et  il  est 
digne  de  la  Chambre  de  1831  d'en  commencer 
l'expérience  sur  elle-même. 

La  convenance  de  ia  proposition  est  à  mes 
yeux  démontrée,  je  désire  ne  pas  blesser  des 
susceptibilités  que  je  respecte  ;  mais  envoyé  parmi 
vous  pour  dire  la  vérité,  je  la  dirai  tout  entière. 
Au  reste,  afin  de  ne  pas  m'écarter  de  ce  respect, 
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j'ai  fixé  8ur  le  papier  et  assuré  en  peu  de  mots 
mon  opinion. 

La  questure  de  la  Chambre  est  une  charge,  et 
devrait  être  acceptée  &  ce  titre.  Cependant  nul  de 
nous  n*iguore  qu'elle  a  été  souvent  recherchée, 
et  que  l'honneur  d'y  être  appelé  a  été  en  divers 
temps  sollicité  comme  une  faveur. 

On  a  pu  penser,  non  pas  ici  peut-être,  mais 
au  dehors,  que  ceux  d'entre  nous  que  la  Chambre 
investissait  du  mandat  de  veiller  à  son  service 
intérieur,  y  trouvaient,  avec  la  preuve  d'une 
constance  méritée»  d'autres  avantages  purement 
matériels. 

Il  est,  je  le  sais,  des  privilèges  attachés  au 
litre  de  questeur,  et  je  vous  en  épargne  Ténumé- 
ration  ;  ceux-là,  mdispensables  à  l'accomplisse- 
ment du  devoir^  personne  ne  sera  tenté  de  les 
critiquer. 

Maas  il  en  est  un  autre  qui,  consistant  dans  un 
traitement  annuel,  érige  la  questure  en  fonction 
salariée,  quand  notre  mission  à  nous  tons  est 

gratuite. 

Je  ne  conçois  pas,  je  Favoue,  que,  pendant  la 
durée  de  la  seuion,  l'un  de  nous  reçoive  une  in- 
4emni(é  que  les  autres  repoussent,  et  qu'à  mes 
yeux  rien  ne  justifie. 

£t  ai»  quelques  jours  avant  que  la  session 
s'ouvre,  quelques  jours  encore  après  sa  clôture, 
je  comprends  la  nécessité  de  la  présence  à  Paris 
de  l'un  des  questeurs  ou  de  tous  les  deux,  il 
ne  m'est  pas  démontré  qu'ils  doivent  y  résider 
toute  l'année,  ni  surtout  que  le  traitement,  au 
lieu  d^ôtre  une  indemnité  mensuelle  et  modeste 

Î>our  le  séjour  extraordinaire,  doive  être  un  sa- 
aire  véritable,  le  même  dans  tous  les  temps. 

C'est  là  qu'il  convient  de  rechercher  l'abus,  de 
le  frapper,  s*il  existe,  comme  je  le  crois.  Car 
outre  que  les  peuples  souffrants  ont  le  droit  de 
nous  demander  on  compte  sévère  de  Tinutile  em- 
ploi des  deniers  arraches  aux  sueurs  du  pauvre, 
U  est  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  ne  pas  souf- 
frir que  le  soupçon  même  approche  d'elle  ou  de 
quelqu'un  de  ses  membres ,  et  que  d'ignobles 
soupçons  de  profit  et  d'argent  viennent  porter 
dans  Topinion  une  atteinte  profonde  au  mandat 
honorable  et  désintéressé  que  nous  avons  reçu 
du  pays. 

Quant  à  la  présidence^  si  je  m'occupais  du  fond 
de  la  question,  je  prouTerais  sans  peine  que  le 
magnifique  traitement  de  10,000  francs  par  mois 
en  sans  proportion  avec  les  besoins  indispensa- 
blés  auxquels  il  faut  aujourd'hui  se  restreindre, 
et  tout  à  fait  en  dehors  de  la  nécessité  universel- 
lement sentie  d'économies  véritablea  et  immé- 
diates. 

On  comprend  difficilement  pourquoi  le  traite- 
ment du  président  de  la  Chambre  des  députés  de 
France,  le  premier  entre  les  égaux,  égale  pres- 
que mois  par  mois  celui  que  reçoit  du  Trésor  et  de 
la  République,  le  président  des  Etats-Unis  améri- 
cains, le  chef  d'une  nation  de  18  millions 
d'hommes. 

J'ai  souvent  entendu  parler  de  représentation  et 
de  dignité ,  grands  mots  à  mes  yeux  Toit  vides, 
avec  lesquels  on  essaie  toujours  de  légitimer  des 
usages  ruineux,  qu'il  faut  enfin  regarder  en  face 
•t  attaquer  franchement. 

Si  la  vanité,  encoumgée  par  une  longue  habi- 
tude, trouve  a  se  satisfaire  dans  ces  dehors  bril- 
lants mais  dispendieux,  les  peuples  qui  en  sup- 
portent le  fardeau  peuvent  é(re  tentés  de  les 
maudire. 

Pour  ma  part,  Je  ferai  fitkce  à  la  présidenee  des 
êtes  ou  des  festins  qui  rappellent  trop  de  fâ- 


cheux souvenirs,  et  sans  affecter  un  puritanisme 
politique  qui  pourrait  être  frappé  d*uu  ridicale 
injuste,  je  n'en  irai  que  plus  souvent  grossir  le 
nombre  de  mes  collègues  qui  circule  au  jour  mar- 
qué dans  ses  salons,  et  m'asseoir  à  son  foyer  po- 
pulaire. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  qui  nous  envoie,  et 
de  quels  intérêts  nous  sommes  ici  char^fés.  L'é- 
conomie est  le  premier  vœu  de  la  France  qui 
succombe  sous  le  poids  d'impéts  dont  elle  ap- 
pelle l'abolition  partielle  et  la  diminution  géné- 
rale. Consommerons-nous  jamais  l'œuvre  im- 
mense de  la  réforme  dans  les  dépenses  publiques, 
si  nous  n*avons  pas  le  courage  de  la  commea- 
cer? 

L'examen  consciencieux,  et,  Je  l'espère,  l'a- 
doption réfléchie  de  la  motion  qu*on  vous  pro- 
pose, avec  les  modifications  qu'elle  peut  com- 
porter, auront  un  effet  moral  incontestable.  La 
nation  vous  verra  avec  satisfaction  essayer  chex 
vous  d'abord,  l'application  d'un  remède  dont  elle 
vous  a  tant  recommandé  l'usage,  et  lorsque  vous 
voudrez  prochainement  proscrire  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  les  emplois  inutiles, 
les  dépenses  abusives,  les  traitements  excessifs, 
vous  arriverez  dans  cette  lutte  forts  de  l'exemple 
salutaire  que  vous  aurez  eu  la  sagesse  de  don- 
ner. 

Vous  dira-t-on  :  attendez  ;  quand  vous  devrez 
voter  le  budget  particulier  de  la  Chambre,  vous 
vous  occuperez  ae  l'économie  proielée  ;  en  d'au- 
tres termes,  vous  proposera-t-on  rajournement  ? 

U  y  aurait  erreur  dans  la  proposition,  faute 
dans  radoption  : 

Erreur,  parce  que  Totre  budget  intérieur  ne 

Eourrait  être  voté  de  cette  année,  et  qu'ainsi  Ta- 
ns attaqué  sub^isterait  4  mois  encore; 

Faute^  parce  que  vous  perdriez  ainsi  le  grand 
avantage  de  marcher  les  premiers  dans  la  car- 
rière des  améliorations,  et  que  la  popularité,  dont 
vous  ne  nouvez  vous  passer,  risquerait  dès  l'a- 
bord dK  s  éloigner  de  vous. 

La  plus  impérieuse  de  toutes  les  lois,  la  néces- 
sité vous  impose  d*ailleurs  le  devoir  de  faire  par- 
tout des  économies;  le  temps  reviendra  peut-être 
où  la  prospérité  de  nos  finances  nous  permettra 
d*ètre  moins  parcimonieux,  mais  certainement 
ce  temps  est  passé. 

Vous  le  savez,  le  commerce  et  l'industrie  sont 
dans  un  effrayant  malaise,  la  misère  des  classes 
ouvrières  est  extrême,  et  alors  même  que  des 
jours  plus  heureux  viendraient  nous  luire,  le 
budget  ordinaire  des  recettes  serait  encore  Into- 
lérable. 

Le  luxe  inutile  de  ceux  qui  puisent  au  Trésor 
public,  est  pour  les  contribuables  qui  souffrent 
et  qui  payent  une  dérision  cruelle,  et  ce  n'est 
pas  le  moment  de  respecter  les  usages,  des  pré» 
jugés  coûteux,  quand  plusieurs  muliona  de  nos 
concitoyens  ne  savent  où  trouver  du  pain.  Je 
vote  pour  la  prise  en  considération. 

H.  ConlA-Clrldalne.  Il  y  aura  toujours  dans 
cette  Chambre  sympathie,  lorsque  des  économies 
seront  proposées.  Si  celles  qui  résultent  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Glais-Bîzoin,  étaient 
justes  et  convenables,  je  ne  m'élèverais  cerUime- 
ment  pas  contre  la  prise  en  considération,  liais, 
sans  traiter  la  question  au  fond,  je  demamierai 
si,  lorsque  le  budget  de  la  Chambre  a  été  discoté 
fort  longuement,  lors>iue  la  question  des  émoln- 
ments  attachés  aux  fonctions  de  président  et  de 
questeurs  a  été,  dans  la  session  dernière,  Tobjei 
d'un  long  débat;  lorsque,  après  ce  débat,  le  bud- 


iChambi^  ^1  Mpiités.         «RÈGNB  OS  lAMJIS-PIBaiVE.        \i%  août  18M.] 


Sli 


get  intéfiear  a  M  ?oté  à  la  majorilé,  sHl  con* 
Tient  à  ià  Cbambre  actoeUe  de  revenir  sur  ce 
que  la  Gkambre  derofère  a  fait. 

Pluiieurs  voix  :  Mais  oui!  pourquoi  pas? 

M.  Centn-Cdridâine.  Le  bndget  de  cette  an* 
née  a  été  voté;  la  discnssioa  que  l'on  provoque 
se  reproduira  naturellement,  lorsque  nous  au- 
rons a  discuter  d'autres  budgiets. 

Je  crois  donc  qu*à  cet  égard  toute  proposition 
est  prématurée;  aest  porter  atteinte  à  une  eliose 
coDSommée  et  sur  laquelle  il  n'est  pas  convena- 
ble de  revenir,  quant  à  présent. 

J'ajouterai  qoe,  si  Tautear  de  la  proposition,  si 
le  préopinant  avaient  assisté  aux  débats  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  comité  secret  de  la  deraîere  lé- 
gislature, ils  se  seraient  convaincus  que  les  fonc- 
tions de  questeurs  exi$;ent  une  rétribution  con- 
venable; que  le  président,  pour  représenter 
dignement,  est  forcé  à  une  grande  dépense.  Toutes 
les  économies  possibles  ont  été  faites  alors;  ce 
n'est  qu'après  ces  discussions  que  les  traitements 
ont  été  fixés. 

Je  le  répète^  les  économies,  s'il  en  reste  à  faire, 
seront  examinées  lorsque  nous  viendrons  ii  la 
discussion  d'an  autre  budget  ;  jusque*!^,  je  crois 
que  toute  prc^osition  &  cet  égard  ne  doit  pas  être 
prise  jen  considération,  ,et  c  est  pour  cela  que  je 
m'ojppose  à  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
portion de  M.  Giais-Bisoin. 

H.  BuvoRx.  Tant  que  nos  Assemblées  législa- 
tives se  sont  gouvernées  par  elles-mêmes,  elles 
ont  satisfait  à  tous  les  besoins  de  leur  action  : 
elles  se  sont  donné  président,  vice-présidents^  et 
administrateurs  ;  elles  n'ont  jamais  aperçu  la  né- 
cessité de  constituer  des  dignitaires  ayant  aortet 
traitements  si  différents  de  celui  des  autres  mem- 
bres. 

Aussi,  contentes  de  ce  qui  était  établi,  n'Out-elIes 
jamais  changé  ni  provoqué  de  changement. 

Ce  ne  fut  qu'en  1  an  XII,  alors  que  le  gouverne- 
ment, ressaisissant  tous  les  pouvoirs  épars,  éten- 
dit la  main  sur  un  corps  gui  semblait,  p8i,r  sa 
poaijlioo,  ne  pouvoir  être  jamais  atteint,  et  qui 
aailieurs,  mis  en  interdit  de  discussion,  ne  de- 
vait pas  donner  ombrage  :  il  s*empara  de  l'élec- 
tion dupréâldent. 

L'empiétement  fait  sur  la  deuxième  Chambre, 
à  l'aide  de  la  première,  qui  n'avait  que  l'élasti- 
cité que  lui  donnait  le  pouvoir,  et  qui  se  livra 
bieniôt  elle-même,  n'éprouva  aucune  résistance. 

Le  poste  d'abord  honorifique,  créé^  comme 
tant  d^utres,  pour  un  homme  qu*on  avait  en  vue, 
fut  bientôt  apanage  de  gros  traitements,  hôtels 
et  accessoires,  qui,  sous  couleur  de  représenta- 
tion, avait  tout  autre  but  que  celui  de  réunir  les 
collègues  entre  eux. 

Cette  prééminente  dignité  sur  une  Chambre, 

gui  n'avait  jamais  été  que  le  simulacre  d'une 
hambre  législative,  et  qui  encore^  jetée  hors  de 
son  orbite,  ne  fonctionnait  déjà  plus  h  la  place 
qui  lui  avait  été  marquée,  ne  fut  imaginée  que 
pour  faire  croire  que  les  honneurs  accordés  au 
président,  étaient  pour  le  corps  même.  Le  chef, 
ainsi  mis  en  évidence,  absorbait  tous  les  regards; 
lui  seul  représentait  tout  le  Corps  législatif;  le 
Corps  législatif  n'était  nulle  part, 

La  Restauration,  se  traînant  à  la  remorque  de 
l'éi ranger,  sentit  qu^elle  ne  pouvait  reparaître 

Su'avec  la  liberté  ou  la  promesse  de  la  donner. 
Ile  amena  bien  des  changements  dans  les  nou- 
voirs  et  attributions  de  la  Chambre;  mÂls  avec 


elle  aucun  abus  ne  disparaiseant,  tout  ne  qui 
avait  été  fait  pour  >les  présidents  et  questeurs  fut 
maintenu.  La  couronne  garda  l'élection,  laissa 
subsister  traitement,  hôtel,  etc.  ;  elte  reconnut  un 
président  spécial  à  la  première  Chambre  et  un 
grand  référendaire  richement  dotés.  A  la  nouvelle 
aristocratie  da  sénat  on  substitua  une  adatocra- 
tie  dont  le  nom  fut  puisé  dans  le  plus  ancien  ré- 
gime. La  Révolution  de  juillet  a  bien  touché  quel- 
que chose,  a  fait  rendre  à  la  ChamlMrè  le  choix 
direct  des  présidents  et  questeurs  ;  mais,  n'ayant 
encore  rien  de  complet,  a  laissé  tous  les  autres 
abus. 

Il  appartient  à  la  Chambre  de  s'appliquer  à 
elle-même  les  effets  de  cette  Révolution;  eHe  doit 
tirer  la  conséquence  qu'en  nommant  ses  officiers, 
elle  ne  peut  donner  à  ses  élus  les  traitements  que 
la  couronne,  grande  dispensaitrtce  des  revenus 
publics,  donnait  par  des  motifs  qui  tombent 
avec  le  fait  seul  de  son  élection. 

Je  ne  sais  même  si,  la  Chamrbre  ayant loujours 
conservé  son  droit,  elle  eût  bien  pu  fixer  seule 
des  traitements  à,  ceux  de  ses  meoibres  qu'elle 
appelait  à  la  présidence  et  à  la  questure.  Bn  tous 
cas,  il  nous  est  facile  de  présumer  qu'elle  n'eût 
jamais  jugé  utile  ni  convenable  de  le  laire,  qu'in- 
dubitablement elle  ne  l'eût  pas  fait  dans  les  temps 
de  détresse  publique,  où  les  recettes  diminuent 
en  même  temps  que  les  dépenses  augmentent. 

Cette  Chambre  est  ici  avec  mandst  efiécial  de 
ne  pas  imiter  ses  devancières  en  se  contentant 
comme  elles  de  parler  d'économie.  Le  premier 
besoin  de  la  Révolution  est  d'opérer  sans  pitié  les 
pins  larges  réductions  dans  toutes  les  dépenses. 
Au  mérite  d'avinr  fait  cesser  un  abus,  elle  ajou- 
tera celui  de  donner  sur  etle-mûme  l'exempTe. 

Ne  plaçons  les  traitemients,  sous  quelque  cott^ 
leur  qu'on  les  déguise,  et  surtout  parmi  nous, 
qoe  quand  ils  sont  indispensables.  Or,  le  député 
une  rois  déplacé,  le  traitemant  qui  ^vient  s'ajouter 
à  l'honneur  qu*il  a  reçu  de  présider  le  premier 
eorps  de  l'Biat  ou  de  l'adminmrer,  est  non  seu- 
lement une  superfluité,  il  semblé  affaiblir  cet 
honneur  en  pouvant  laisser  penser  qu'au  lieu  de 
brteuer  les  suffrages  de  leurs  eollégues,  les  can- 
didats se  sont  laissé  toucher  par  les  avantages 
qui  y  sont  attachés.  Les  secrétaires  se  présentent 
en  foule  ;  le  président,  qui  forme  le  bureau  avec 
eux,  sera  comme  eux  flatté  de  l'élection;  ceux 
des  députés  qu4  verraient  dans  la  réception  heb- 
domadaire un  point  de  réunion,  pourraient  facile- 
ment se  le  donner  tous  les  jours  dans  un  local 
que  la  Chambre  pourrait,  a  moins  de  frais,  des- 
tiner à  cet  usage. 

Je  me  réserve  de  proposer  la  suppression  totale 
du  traitement,  tien  convaincu  que,  si  elle  est  pn^- 
noncée,  la  Chambre  y  puisera  une  force  morale 
qui  la  tnettra  à  même  de  trancher  dans  le  vif 
pour  toutes  les  réductions  qu'on  attend  de  son 
civisme  et  de  ses  protestations  à  la  Révolution. 
Si  ces  actes,  qaéls  qu'ils  soient,  subissent  quel- 

aue  critique,  elle  est  bien  sûre  de  l'unanimité 
es  opinions  pour  la  mesure  proposée. 

H.  le  PréÉMentfc  La  parole  est  maintenant 
à  M.  Teisseyre. 

Nombre  de  voix  ;  Aux  voix  !  aux  Volx!  La  clô- 
ture! 

H.  le  Préaident.  La  dôture  étant  demandée, 
Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  clôture  est  mise  aqx  voix,  eft  l'épreuve  eflt 
doattuse.) 
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[ChAnliTO  dat  Mpotéi.]        HtolB  DE  UMnS-PHILIPM.        [IS  aoât  i»i«| 


M.  le  PrësMeat.  Je  ferai  obsonrer  que  beau- 
coup de  membrefl  oe  prennent  point  part  à  la  dé- 
Hbératioa. 

Je  TaÎB  renoa?eler  répreuTO»  en  les  inTilant  à 
TOter. 

M.  Mbr^ifU.  Dana  le  doote,  la  diacosaion  coq- 
tinœ. 

M.  le  PréeMeat,  Bn  ce  cas,  M.  Teiaseyre  a 
la  parole. 

M.  Telieeyre.  Meflaienra,  je  Tiens  appuyer  la 
propoaition  qui  Tona  eat  ftiite.  Le  bat  de  celte 
proposition  est  de  réaliser  une  économie  d'en- 
▼iroo  60«000  francsIsQrle  traitement  dn  président 
et  des  qoestenrs  de  la  Chambre  ;  maia  c'est  là  le 
moindre  de  ses  avantages.  C*e8t  un  acte  d 'équité 
que  nous  defons  à  nos  commettante  et  à  la  France  ; 
c'est  auasi  un  exemple  de  bonne  politique  une 
nond  allons  donner  au  ministère.  U  y  a  de  1  é- 
quité,  car  nous  arrivons  tous  avec  la  ferme  vo- 
lonté de  réduire  les  charges  publiques,  d'alléger 
aurtout  lea  dasses  pauvrea  et  souffrantes  :  aucun 
de  vous  ne  veut  manquer  à  ce  devoir  sacré  et 
laisser  échapper  la  première  occasion  de  mettre  à 
exécution  nos  principes  ;  il  y  a  bonne  politique, 
car  cette  partie  de  la  population  qui  souffre,  et  de 
la  crise  do  commerce  et  do  manque  de  travail,  a  les 
yeux  ouverte  sur  nous  ;  la  résignation  lui  sera 
moins  pénible  quand  elle  verra  que  notre  pre- 
mière occupation  est  pour  elle,  rargeot  de  nos 
épargnée  devant  lui  revenir;  quand  elle  nous 
verre  renoncer  généreusement  a  des  avantagea 
oui  Juaqu'à  présent  nous  ont  appartenu,  et  nous 
faire  ainsi  un  droit  moral  d'exiger  en  toutes  cho- 
ses toutes  les  réductions,  toutes  les  économies 
possibles. 

C'êit  là  Upnmiêr  devoir deidiipematâurt  delà 
fortuné  jmbliomâ.  avons-nous  dit  dans  la  réponse 
au  diacoura  de  la  couroune  ;  cea  parolea  aolen- 
nelles  n^anront  pas  été  prononcées  eu  vain.  At- 
leodrons-nons,  pour  leur  accomplissement,  que 
le  budget  soit  soumis  k  notre  discussion?  Ainsi  le 
voudraient  les  adversairea  de  la  proposition; 
qu'ils  veuillent  bien  y  réfléchir,  leurs  conseils 
porteraient  des  fruits  funestes  ;  ce  renvoi  ferait 
élever  dea  doutée  aur  la  siucérité  de  nos  inten- 
tions et  prolongerait  encore  le  mal  trop  réel  que 
nous  fait  cette  incertitode  de  l'avenir,  mal  au- 
quel nous  reconnaissons  tous  la  néceaaité  d'un 
remède. 

L'unique  moyen  de  détruire  cette  incertitude  et 
aes  ftmestes  effets,  un  illustre  orateur,  fort  de 
sa  conviction  et  de  son  patriotisme,  vous  l'a 
déjà  dit  ;  l'unique  moyen  est  de  montrer  à  la 
France  la  voie  dans  laquelle  la  Chambre  et  le  ml* 
nistère  veulent  marcher.  Bh  bien  !  n'héaitons  plus  ; 
inscrivons  bien  vite  sur  notre  drapeau  ce  mut  où 
est  renfermé  le  principal  intérêt  du  peuple,  éco* 
nomiê.  Bn  nous  soumettant  les  premien  à  se^i 
lois,  noua  obtiendrons  peut-èire  que  les  partiaans 
des  gros  tnitements  mettront  moins  de  ténacité 
à  les  défendre  ;  nous  les  trouverons  mieux  dis- 
posés à  des  sacrifices  qu'ils  doivent  s'estimer 
heureux  de  lUre  à  la  patrie. 

Maia  j'entends  souvent  répéter  :  Une  économie 
ne  doit  pes  être  une  ininstice  ;  je  ne  pense  pu 
difTéremment.  Bile  ne  aoit  être  appliquée  que 

S  and  elle  supprime  une  dépense  superflue  ou 
ipen  utile. La aomme de  15,000 francs, allouée 
à  MM.  lea  questeurs,  leur  est-elle  indispen- 
sable pour  remplir  convenablement  leur  mandat? 
Qui  pooTft  le  aottteoirT  Ici  il  ne  peut  être  quio- 


tion  des  frais  de  représentation,  entièrement  ré- 
aervés  pour  M.  le  président.  D  y  a  sans  doute  une 
comptabilité  à  régler,  une  fesponsabilité  à  subir 
pour  ce  qui  regarde  le  mobilier,  la  bibliothèque, 
les  archives  de  la  Ghsmbre  ;  mais  la  surveillance 
devient  extrêmement  facile  par  la  présence  da 
questeur  logé  dans  le  palais  ;  elle  s  exerce  sana 
efforta  à  tous  les  moments  de  la  journée,  et  il 
serait  hieo  difttdle  qu'un  abus,  un  désordre  pftt 
s'introduire  sans  que  le  questeur  s'en  aperçut  à 
l'inatant. 

Il  est  le  maître  de  choisir  ou  de  révoquer  les 
chefiR  de  bureau  et  les  employés  inférienn  ;  ainsi 
reste  seulement  un  travail  de  direction,  une  rea- 
ponsabilité  morale,  qui  ne  doit  point  ae  pajrer. 
Je  pourrais  dier  un  ordre  de  fonctionnaires  bien 
autrement  occupés,  bien  autrement  responsa- 
bles, qui  ne  reçoivent  rien  de  TBtat  :  ila  n'en 
août  que  plus  haut  placés  dans  Testime  de  leurs 
concitoyens.  Dn  reste,  on  ne  saurait  dire  qu'd  n'y 
a  paa  indemnité  matérielle  pour  HH.  lea  qnes- 
teure  :  le  logement,  le  service  dea  voittires  et  dea 
domestiques,  avantages  sans  lesquels  je  serais  d'sr 
via  d'accorder  un  traitement,  en  composent  un 
véritable. 

Quant  à  la  présidence,  l'auteur  de  la  propo- 
sition veut  réduire  à  5,000  franca  par  moia  lea 
frais  de  représentation.  Cette  réduction  me  naratt 
«équitable,  et  ne  peut  porter  atteinte  à  la  dignité 
de  cette  Assemblée,  qui,  je  le  sais,  doit  être  en- 
tourée de  tous  les  signes  extérieure  de  oonaidè- 
ration  et  de  respect  Mais  si  nous  songeons  que 
le  président  des  Btats-Unis  d'Amérique,  dont  le 
pouvoir  égale  celui  d'un  puissant  monarque  de 
rBurope,  a  une  représentation  sofReante  avec 
12,000  francs  par  mois,  nous  reconnaîtrons  sans 
doute  que  près  de  la  moitié  de  cette  aomme  peut 
défrayer  convenablement  la  maison  de  notre  pré- 
sident. 

Je  crois  donc,  Messieun,  que  l'adoption  de 
cette  proiK)8ition  nous  est  commandée  par  l'équité 
et  la  politique;  mais  son  effet  aura-t-il  lieu  im- 
médiatementT  Ije  préopinant  assure  que  les  foods 
sont  votés  par  noa  prédécesseurs,  qu'il  y  a  droit 
acquis  pour  la  session  présente.  Alors  il  me  reste 
on  vœu  à  former,  et  la  je  prie  mes  honorables 
collègues  que  nos  suffrages  ont  élevé  aux  pre- 
mièrea  chargea  de  la  Chambre,  de  ne  pas  mal  in- 
lerpréter  mes  intentions;  ce  n'est  paa  une  leçon 
de  conduite  que  je  prétends  leur  donner. 

Loin  de  moi  une  auasi  téméraire  pensée  1  nul 
plus  que  moi  n'a  une  déférence  plua  vraie  pour 
d'aussi  beaux  caractères  et  n'est  plus  disposé  à 
rendra  hommage  aux  brillants  services  qu  ils  ont 
rendtts  à  la  cause  nationale  et  à  ceux  qu'ils  lui 
rendront  encore.  La  hauteur  de  la  position  où  ils 
sont  si  justement  placés  me  fait  espérer  de  trou- 
ver en  eux  de  la  sympathie  pour  un  vœu  que 
j'aurais,  al  c'était  en  mon  pouvoir,  le  courage  de 
réaliaer;  le  voici  :  J'exprime  donc  le  vœu  que  les 
première  officiera  de  la  Chambre,  approuvant 
l'honorable  sentiment  qui  a  dicté  la  proposition, 
viennent  déposer  le  superflu  de  leur  traitement 
sur  l'autel  oe  la  patrie;  unauf^si  bel  exemple  ne 
aérait  perdu  ni  pour  eux,  ni  pour  la  France  ;  U 
aérait  la  preuve  constsnte  qu'une  action  géné- 
reuse, utile  an  pays,  même  quand  elle  est  accom- 
pagnée de  sacrifices  personnels,  est  toujoun  re- 
garaée  comme  l'accomplissement  d'un  glorieux 
devoir  par  cette  Aasemblée.  Je  vote  la  prise  en 
cooaidération. 

i  dMli :  Trêa bien!  trèa bien! 


[Chambra  d«t  Depoléb]        WtolfB  DB  L0UIS4»HIUPPB.         [18  ao4t  i83t.l 


(lift  priM  eo  ooiisidératioo  est  mise  aax  Yoix 
et  pronoQcée  à  une  grande  majorité.) 

H.  le  PrésldLeat.  La  proposition  étant  priâe 
en  coiisidératiou,  sera  impnmée,  distriba&  et 
renvoyée  dans  les  bureaux. 

La  suite  de  Tordre  do  jour  est  ie  développement 
de  la  propoiition  de  M.  Demarçay  ayant  pour  objet 
de  nommer,  pour  l'examen  de  la  loi  des  dépensée^ 
autant  de  eommittions  qu'U  y  a  de  miniitèret. 

M.  le  géméni  DeBserçay.  Messieurs,  la  pro- 
position que  j'ai  l'honneur  de  tous  soumettre 
n'a  aucune  couleur  politioue;  elle  n'est  oi  de  la 
droite,  ni  de  la  eauche;  elle  ne  peut  pas  exciter 
les  passions  ni  blesser  les  amours-propres,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  voudra  bien  entendre  avec 
quelque  indulgence  les  motifs  sur  lesquels  je 
rappuie.  Ou  reste,  cette  proposition  n'a  pas  même 
une  action  directe,  soit  sur  la  législation,  soit 
sur  l'administration  du  pays.  Ce  n'est  qu'une  af- 
faire de  forme,|uo  artiiie  à  insérer  dans  votre  rè- 
glement ;  mais,  sous  ce  rapport,  elle  a  une  grande 
portée  et  des  conséquences  d'une  haute  iinpor- 
tance.  Ce  n'est  pas  une  idée  nouvelle  que  je 
cherche  à  faire  glisser  comme  inaperçue,  et  qui, 
sous  des  avantages  apparents,  nous  entraîne  a 
de  graves  inconvénients.  Bile  a  été  déjà  plusieurs 
fois  présentée  dans  cette  Chambre,  et  elle  a  été 
l'objet  de  3  discussions  assez  longues  et  fort  con- 
troversées. Sans  vouloir  entrer  dans  ce  moment 
dans  toutes  les  conséquences  de  cette  proposition, 
sans  vouloir  énumérer  tous  les  avantages  qu'elle 
peut  offrir,  et  répondre  à  toutes  les  objections  et 
toutes  les  attaques  qui  peuvent  être  dirigées 
contre  elle,  je  me  contenterai,  pour  le  moment, 
de  vous  la  faire  suffisamment  counaltre  pour  que 
TOUS  puissies  adopter  ou  rejeter  sa  prise  en  con- 
sidération. 

Cette  proposition  a  été  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  &  la  Chambre  en  1829  ;  j*en  connais- 
sais tonte  l'importance,  et  par  cela  même  le  n'es- 
pérais pas  alors  de  la  voir  adopter.  Mais  con- 
vaincu de  ses  bons  effets,  j'ai  cru  qu'il  suffirait 
(le  la  faire  connaître  et  de  persévérer  pour  regar- 
der son  adoption  comme  certaine. 

Je  la  reproduisis  l'année  dernière,  et  elle  fut 
prise  en  considération  à  l'unanimité  et  renvoyée 
dans  les  bureaux.  Une  commission  fut  nommée, 
qui  vous  en  fit  le  rapport.  Je  sois  persuadé  que 
les  intentions  des  membres  de  cette  commission, 
dont  je  faisais  partie,  furent  très  bonnes  ;  mais 
enfin  la  commission,  sans  vouloir  écarter  pure- 
ment et  simplement  ma  proposition,  ce  qui  aurait 
Ku  n'être  pas  adopté  par  la  Chambre,  la  changea» 
i  dénatura  tellement,  que,  pour  me  servir  uun 
mot  qui  fut  employé  a  celte  occasion,  elle  lut 
tuée  par  les  amendements  de  la  commission. 

Les  avantages  de  cette  proposition  sont  une 

grande  économie  de  temps  dans  la  discussion 
n  budget,  un  grand  perfectionnement  dans  le 
travail  et  la  participation  à  ce  travail  d'un  plus 
grand  nombre  de  députés. 

Je  Tais  vous  faire  connaître,  en  peu  de  mots, 
quelles  sont  les  diverses  lois  de  finances,  et 
comment  on  les  introduit  dans  la  Chambre. 

Ces  lois  se  composent  d'abord  de  la  loi  des 
comptes  qui  a  pour  objet  de  régler  les  dépenses, 
non  pas  de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  mais 
de  l'année  précédente.  Ainsi,  en  1831,  nous  au- 
rons à  régler  la  loi  des  comptes  de  1829.  Cette 
loi  se  compose  des  dépenses  faites  par  tous  les 
ministres,  vient  ensuite  la  loi  de  finances  connue 
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sous  le  nom  de  budget,  qui  se  divise  en  deux  lois. 
la  loi  des  dépenses  et  la  loi  des  recettes.  La  loi 
des  dépenses  se  subdivise  elle-même  en  grands 
chapitres  dont  chacun  comprend  les  dépenses  de 
chaque  ministère. 

Ces  deux  lois  peuvent  être  présentées  à  la 
Chambre  immédiatement  après  l'ouverture  de  la 
session.  Un  document  fort  important  vient  se 
joindre  à  cette  présentation  et  facilite  l'examen 
du  budget.  C'est  un  résumé  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  nrécédente,  et  pour  le  cas 
actuel  de  celles  de  1830. 

Voyons  maintenant  quel  espace  de  temps 
exiffent  néce^ssairement  rexamen  et  la  discussion 
de  Ta  loi  de  finances. 

La  loi  de  finances  est,  commme  les  autres  lois, 
renvoyée  dans  les  bureaux  et  discutée  plus  ou 
moins  longuement.  Quand  une  Chambre  est  renou- 
velée, beaucoup  de  députés  nouveaux  sont  étran- 
gers à  la  forme  employée  pour  cette  discussion 
uni  est  alors  ordinairement  plus  longue;  et, 
dans  les  années  suivantes,  cette  discussion  est 
plu?  courte.  En  général  elle  est  d'une  médiocre 
importance. 

Quoi  qu'il  en  eoit,  il  s'écoule  ordinairement 
10  à  15  jours  avant  que  la  commission  du 
budget  soit  nommée.  Je  prends  l'hypothèse  la 
moins  favorable  à  son  système.  Je  suppose  que, 
pour  ces  opérations  préliminaires,  la  Chambre 
hsie  une  perte  de  temps  de  10  jours  seulement. 
Les  commissaires  nommés  se  réunissent,  orga- 
nisent les  travaux  qui  ont  pour  objet  l'examen 
de  la  totalité  des  dépenses.  Vous  savez  que  ces 
dépenses  embrassent  toute  radministration,  et 
que,  pour  les  soutenir  ou  les  attaquer,  il  faut  en 
avoir  une  idée  exacte  et  prendre  auprès  des  divers 
ministères  les  renseignements  nécessaires. 

Cette  commission,  indépendamment  de  la  dis- 
cussion de  toutes  les  dépenses,  est  encore  chargée 
de  l'examen  de  toutes  les  recettes.  L'immensité 
d'un  pareil  travail  n'exige  pas  moins  de  30  à 
40  jours,  et  ce  temps  est  souvent  beaucoup  plus 
loïK.  Je  suppose  que  ct'tte  seconde  période  soit 
de  35  jours.  Ainsi  voilà  45  jours^  pour  arriver  à 
la  nn  des  travaux  de  la  commission. 

Bile  se  compose  de  18  membres,  et  est  formée 
de  la  réunion  des  deux  commissions  :  Tune  pour 
l'examen  des  dépenses,  l'autre  pour  les  recettes. 
La  commission  ayant  nommé  ses  deux  rappor- 
teurs, ils  doivent  résumer  toute  la  discussion, 
en  faire  un  rapport  qui  présente  d'une  manière 
détaillée  le  résultat  de  ses  travaux.  Généralement 
ce  dernier  travail  n'exige  pas  moins  de  15  à  S^ 
jours.  Supposez  qu'il  n'emploie  que  15  jours  ;  en 
tout,  60  jours  ou  2  mois. 

Le  rapport  étant  fait  à  la  Chambre,  il  faut, 
pour  l'impression  et  le  temps  de  l'examiner,  au 
moins  8  jours.  Ainsi  c'est  68  jours  au  plus  tôt, 
après  la  présentation  du  budget,  que  la  discus- 
sion peut  s'ouvrir  dans  la  Chambre. 

D'après  la  mesure  que  je  propose,  la  discus- 
siuu  dans  tes  bu  eaux  aurait  lieu  comme  au- 
paravant. Mais  TOUS  remarquerez  qu'ayant  pour 
objet  de  faire  nommer  une  commission  pour 
l'examen  des  dépenses  de  chaque  ministère,  ïa^ 
bureaux  examineront  le  premier  jour  les  dépenses 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  nomme- 
ront ensuite  leurs  commissaires.  Le  lendemain, 
la  commission  ainsi  nommée  pourra  commen- 
cer son  travail;  et,  comme  le  ministère  d  s  af- 
faires étrangères  est  peu  chargé,  ce  travail 
sera  fort  court;  de  sorte  que  la  discussion  des 
dépenses  de  ce  ministère  s'ouvrirait  dans  la 
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Chambre  5  à  6  jours  après  la  présentation  de  la 
loi  de  finances. 

Les  bureaux  procéderont  à  l'examen  des  dé- 
penses d*un  autre  ministère,  nommeront  des 
commissaires,  et  la  chose  se  passera  à  l'égard  du 
second  ministère  comme  à  l'égard  du  premier, 
à  l'égard  du  troisième  comme  à  l'égard  du  se- 
cond, et  ainsi  de  suite  ;  de  telle  sorte  que  si  la 
Chambre  n'est  pas  occupée  d'autres  travaux,  elle 
peut  commencer  la  discussion  du  budget  4,  5  ou 
6  jours  après  la  présentation,  et  les  rapporteurs 
arrivant  successivement  a^ec  leurs  rapports,  les 
discussions  se  suivraient  sans  interruption.  Si, 
au  contraire,  d'autres  travaux  sont  apportés  à 
la  Chambre,  rien  ne  Tempèche  de  placer,  par 
exempte,  la  discussion  d'uo  projet  de  loi  entre 
la  discussion  des  dépenses  de  tel  ou  tel  minis- 
tère. Il  n'y  a  à  cela  aucune  difficulté. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que,  par  rapport 
aux  inconvénients  que  je  viens  de  vous  signaler, 
^'ai  vu  pendant  plusieurs  années,  pendant  même 
«e  plus  grand  nombre,  en  1821,  1822.  1823  et 
dans  les  années  suivantes,  la  Chambre  rester 
dans  les  mois  de  février  et  de  mars  absolument 
sans  avoir  rien  à  faire  etsans^ire  convoquée, 
si  ce  n'est  le  samedi  pour  les  rapports  de  pétitions. 

Vous  comprenez  qu'une  commission  nommée 

?iour  examiner  les  dépenses  d'un  seul  ministère, 
era  un  travail  bien  autrement  consciencieux, 
bien  autrement  exact  et  sévère,  qa'une  commis- 
sion qui  sera  seule  chargée  de  l'examen  des  dé- 
penses de  tous  les  ministères,  et  en  outre  des 
recettes. 

La  commission  unique  doit  aussi  avoir  des 
rapports  avec  les  ministres  qui,  presque  tous, 
ont  intérêt  et  attachent  une  juste  importance  à 
venir  dans  le  sein  de  la  commission  motiver 
leurs  demandes  et  faire  connaître  la  nécessité 
ou  Tutilité  des  dépenses  qu'ils  proposent.  Bile  a 
en  outre  des  rensignements  à  recueillir  dans 
tous  les  ministères. 

Dans  mon  hypothèse,  chaque  commission 
n'aura  de  rapport  qu'avec  un  seul  ministère  et 
n'aura  de  renseignements  à  recueillir  que  des 
bureaux  d'un  seul  ministère.  Vous  devez  ima- 
giner quelle  perfection  et  quelle  simplicité  dans 
le  travail  sont  la  suite  de  la  marche  que  j'in- 
dique. 

vous  avez  pu  remarquer  que  le  rapporteur 
d'une  commission  est  rhomme  chargé  d'oflice 
de  soutenir  la  discussion.  La  nomitiation  de  ce 
rapporteur  n'interdit  pas  à  tous  les  autres  dé- 
putes de  prendre  la  parole,  et  d'attaquer  ou 
même  de  défendre,  comme  tout  autre  membre 
de  la  commission,  le  travail  présenté  par  cette 
commission. 

Mais  observez  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  discussion  du  budget  arrivait  toujours  à 
la  fin  des  sessions,  dans  les  mois  de  juin  et  de 
juillet,  dans  des  circonstances  où  les  membres 
de  la  Chambre  étaient  fatigués,  préoccupés  par 
une  lonuue  absence,  et  par  l'accumulation  de 
leurs  affaires.  Il  en  résultait  que  très  souvent  le 
rapporteur  se  trouvait  seul  obligé  de  repousser 
les  attaques  faites  au  travail  de  Ta  commission. 

Je  reconnais  avec  grand  plaisir  que,  jusqu'à 
présent,  à  peu  près  tous  les  rapporteurs  du  budget 
ont  été  des  hommes  d'une  capacité  et  d*un  mérite 
fort  remarquables  ;  mais  eonn,  je  n'en  ai  jamais 
vu  encore,  et  je  doute  que  nous  en  voyions  de 
sitôt,  qui  fussent  également  propres  à  répondre 
d'une  mapière  pertmente  et  convenable  à  toutes 
les  objections  qu'on  peut  faire  sur  Tuniversalité 


des  dépenses,  sur  la  totalité  de  l'admiiiistra- 1 
tion. 

En  admettant  ma  méthode,  vous  pourrez  avoir 
pour  chaque  ministère  unrapporteur  spécial:  pour 
rapporteur  de  l'intérieur  un  administrateur  pro- 
bablement; pour  rapporteur  de  la  marine  qq 
homme  qui  sera  versé  dans  cette  admioisiratioi}, 
et  ainsi  de  suite;  et  conséquemment,  il  est  croya- 
ble qu'on  trouvera  un  rapporteur  pour  soutenir 
et  défendre  convenablement  chaque  travail,  sans 
lui  supposer  une  somme  de  connaissances  qu'on 
ne  peut  guère  espérer  de  trouver  dans  la  même 
personne. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sos- 
mettre  a  un  autre  avantage. 

D'après  la  Charte,  toutes  les  lois  de  financei 
doivent  vous  être  présentées  en  premier  Heu  :  ti 
raison  le  veut  ainsi,  la  Charte  le  prescrit.  Mah, 
quoique  toute  loi  de  finances  doive  vous  être  sou- 
mise en  premier  lieu,  ce  n'est  pas  une  raisoc 
pour  qu'elle  ne  devienne  pas  l'onjet  de  la  dis- 
cussion et  du  vote  de  l'autre  Chambre.  Or,  jus- 
qu'à présent,  vous  savez  très  bien  que,  par  rap- 
port au  temps  de  l'année  où  le  budget  a  été  voté, 
par  rapport  au  départ  des  députés,  la  préseotatioB 
de  la  loi  des  finances  à  l'autre  Chambre  a  été 
totalement  illusoire^  que  c'était  une  formilfté 
vaine,  qu'aucune  discussion  et  par  suite  aoeon 
amendement  n'était  possible  puisque,  Viotrôdac- 
tion  du  plus  léger  amendement  nécessitaff  Itito- 
vol  à  une  Chambre  qui  n'existait  plus.  Ainfl,vv 
ma  proposition,  ne  se  trouveront  pas  entièrement 
naralysés  les  droits  et  les  fonctions  de  rmtre 
Chambre. 

Plusieurs  reproches  ont  été  faits  à  ma  propo- 
sition. A  dire  le  vrai,  un  grand  nomt)re  m*oat 
paru  si  légers,  si  dénués  de  fondement,  que  je 
n'y  répandrai  pas,  au  moins  pour  le  momeà, 
me  réservant  de  le  faire  quand  ils  seront  renoo- 
velés.  Mais  il  en  est  deux  qui  ont  été  présenté! 
par  un  plus  grand  nombre  de  membres  et  do> 
tamment  par  des  personnages  fort  respectables, 
et  qui  assurément  méritent  qu'on  prenne  lesrs 
objections  en  considération. 

Le  premier  reproche  est  celui  de  nécessiter  k 
concours  d'un  trop  grand  nombre  de  députô  : 
ce  nombre  s'élèvera^  dans  les  circonstances  ac« 
tuelles,  à  72.  Mais  remarquez.  Messieurs,  qu'on  a 
vu,  notamment  jusqu'à  12  et  15  commissiooiai 
méme^temps;  et  cependant  le  travail  de  fa  Cham- 
bre n'a  pas  été  interrompu.  Le  travail  d'une  com- 
mission se  fait  dans  une  matinée,  celui  d'ooe 
autre  commission  se  fait  dans  une  autre  matioèe, 
de  sorte  que,  ces  travaux  particuliers  terminé?, 
les  commissaires  peuvent  prendre  part  aux  trt> 
vaux  de  la  Chambre. 

Remarquez   que   les  commissions    chargées, 
d'après  mon  système,  d'examiner  les  budgets  des 
premiers  ministères,  pourront  n'avoir  pas  ooe 
longue  durée  :  ainsi  viendront  en  premier  liei 
les  affaires  étrangères  sur  lesquelles  il  y  a  peu  de 
détails;  le  ministère  de  la  justice,  qui  con^^ste 
dans  un  personnel  qui  est  également  peu  chargé 
de  dépenses,  ou  de  dépenses  qu'on  peut  évatnir 
en  plus  ou  en  moins;  le  ministère  de  l'instnictlon 
publique,  etc.  Les  commissions  qui   pourront 
iivoir  un  travail  plus  considérable  seront  celles  à 
qui  l'on  soumettra  les  budgets  des  ministères 
dont  les  dépenses  sont  plus  nombreuses,  telles 
«lue  les  ministères  de  l'intérieur^  de  la  marine  H 
de  la  guerre. 

Bien  plus,  Messieurs,  ce  qu'on  regarde  c^mme 
un  inconvénient,  est  précisément  ce  4ue  Je  cou* 
sidère  comme  un  des  avaaiages  de  ma  proposi- 
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tiOQ.  Cet  avantage,  c'est  d'introduire  à  la  con- 
naissance deà  affaires  dn  grand  nombre  de 
députés,  qui,  dans  l'état  actuel,  y  restent  étran- 
gers; car,  pour  la  plupart,  à  moins  que  nos  fonc- 
tions noas  y  obligent,  il  est  des  matières  dont 
nous  ne  nous  occupons  jamais.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  quitter  la  tri- 
bune, si  la  Chambre  le  désire;  cependant,  puis- 
qu'elle manife&te  l'intention  de  prendre  ma  pro- 
position en  considération...  {Ouiî  oui!  Aux  voix! 
Cest  assez  !) 

Permettez,  Messieurs  :  ce  que  je  vous  propose 
consiste  en  mesures  à  prendre,  en  manière  de 
procéder  dans  des  circonstances  données,  c'est  à 
peu  près  un  court  chapitre  dans  un  code  de  pro- 
cédure. Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
ces  dispositions  ne  se  placent  presque  jamais  dans 
les  esprits,  ne  s*y  gravent  jamais  de  manière  à 
être  retenues,  si  on  ne  pratique  un  certain  temps. 
Ainsi,  si  les  détails  dans  lesquels  j'entre  parais- 
sent su[)erf[us  (et  je  conj^ois  cela)  a  la  plupart  de 
mes  anciens  collègues,  je  doute  qu'ils  ne  soient 
pas  de  quelque  utilité  et  même  d'une  certaine 
importance  pK)ur  ceux  de  nos  collègues  qui,  pou- 
vant en  savoir  plus  que  nous  sur  le  fond,  sont 
cependant  fort  embarrassés  quand  on  les  interroge 
sur  les  formes,  dans  ce  cas,  fort  essentielles. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  !  Tout 
le  monde  est  d*accord. 

M.  le  ménérskl  Demareay.  Un  second  repro- 
che a  été  fait  à  ma  proposition,  et  celui-là  a  été 
répété... 

Une  voix  :  C'est  inutile,  nous  sommes  tous  con- 
vaincus. 

M.  le  gëaëral  Demar^y.  Puisque  la  Cham! 
bre  me  parait  sentir  les  avantages  de  ma  propcH 
sition,  je  dirai  en  terminant  :  Que  ceux  que  je 
vous  ai  signalés  sont  les  moindres  de  ses  avan- 
tages, et  je  vais,  en  très  peu  de  mots...  {Non! non! 
Cest  assez!)  vous  développer  ces  avantages.  S'ils 
ne  se  trouvent  pas  compris  dans  le  texte  de  ma 
proposition,  c'est  parce  qu'il  ne  faut  présenter 
une  mesure  à  adopter  que  dans  la  forme  la  plus 
simple. 

Si  vous  adoptez  ma  proposition,  les  ministres 
ne  devront  pas  présenter  les  dépeosesen  une  seule 
loi... 

(Les  cris  :  Aux  voix!  Cest  assez!  se  renouvelant, 
l'orateur  s'arrête  et  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  me  |»ralt  im- 

Satiente  de  voter  sur  la  prise  en  considération, 
ependant  2  orateurs  sont  inscrits,  l'un  pour»  et 
l'autre  contre  la  prise  en  considération. 

H.  die  Raoibateaa,  premier  inscrit,  renonce 
à  la  parole. 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Demargay  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  proposition  de  M.  de  Sclwnen  relative  au  réta- 
blissement du  divorce. 

M.  de  Sehenen.  Messieurs,  je  viens  dévelop- 

{ler  les  motifs  qui  m'ont  porté  a  vous  proposer 
'abrogation  de  la  loi  du  o  mai  1816,  et  le  réta- 
blissement dn  Code  dvil  en  matière  de  divorce, 
le  serai  aussi  court  que  possible.  Je  crois  n'avoir 


pas  besoin  d'un  long  commentaire  à  l'appui  de 
ma  proposition. 

La  Restauration  était  atteinte  d'un  vice  incu- 
rable :  elle  en  avait  la  conscience.  C'était  la  su- 
perposition, sur  le  sol,  de  princes  inconnus  à  la 
génération,  ennemis  de  sa  gloire  et  de  sa  liberté, 
a  défaite  nous  les  ramena  en  1814;  en  1815  ce 
fut  l'étranger  gui  les  imposa  comme  gage  de  sé- 
curité pour  lui,  d'affaiblissement  pour  nous. 

Pour  ne  pas  tomber,  ils  s'appuyèrent  sur  une 
force  matérielle,  la  Sainte- Alliance,  et  ilr  ^«jr- 
obèrent  une  force  morale,  la  légitimité.  Ce  ^tin- 
cipe  demande  la  station  des  esprits,  repousse 
tout  progrès  ;  il  est  inconciliable  avec  la  dignité 
de  l'homme.  Seul  il  ne  pouvait  lutter  contre  la 
raison  :  on  le  sentit,  et  une  autre  alliance  fut 
essayée  avec  le  sentiment  religieux  des  masses. 
La  rnligion  catholique  fut  déclarée  la  religion  de 
rstat.  Dès  lors  on  prépara  l'invasion  du  dogme 
dans  le  domaine  de  la  loi.  Elle  fut  prévue,  an- 
noncée, elle  était  nécessaire. 

On  commença  par  abolir  le  divorce  aux  accla- 
mations d'une  Chambre  aussi  peu  française 
qu'elle  était  peu  philosophe. 

Ce  n'était  pas  même  un  dogme  qu'il  s'agissait 
de  Taire  triompher,  ce  n'était  pas  même  un  point 
de  doctrine  ;  c'était  seulement  une  règle  de  dis- 


teste la  Pologne  catholique,  où  le  divorce  est 
reçu.  N'importe,  le  divorce  u'av^Jt  pas  |ieu  en 
France  avant  la  Révolution  :  il  fut  abrogé  ;  et  il 
le  Fut  pour  toutes  les  consciences,  qu'elles  fus- 
sent juives,  mahométanes,  protestantes;  bien 
qu'un  évèque  déclarât  dans  la  Chambre  des  pairs 
que  les  exigences  de  sa  foi  n'allassent  pas  jus- 
que-là. Tout  dut  se  soumettre  devant  la  supré- 
matie de  la  religion  dn  l'Etat,  dont  les  principes 
devenaient  loi  de  l'Etat. 

C'est  ainsi  qu'on  devait  procéder  pour  arriver 
plus  tard  à  la  loi  du  sacrilège. 

Messieurs,  le  soleil  de  juillet  a  lui.  Nous  avons 
recouvré  notre  indépendance  à  l'étranger;  à  l'in- 
térieur, nous  devons  rentrer  dans  la  plénitude 
de  nos  droits  d'hommes  et  de  citoyens.  Voilà  les 
véritables  conséquences  de  juillet,  sur  lesquelles 
nous  ne  pouvons  jamais  être  divisés,  parce 
qu'elles  reposent  sur  des  faits  positirs  et  des  be- 
soins réels,  et  non  sur  de  vagues  spéculations, 
sur  des  conjectures  plus  ou  moins  heureuses,  et 
dont  l'accomplissement  ne  dépmd  de  personne» 
pas  même  de  ceux  qui  les  forment. 

Ainsi,  Messieurfi,  pour  nous,  hommes  de  la 
Révolution  de  iuillet,  l'origine  de  la  loi  de  1816 
et  son  but  suffiront  pour  en  provoquer  dès  au- 
jourd'hui l'abrogation. 

Mais,  cette  loi  abrogée,  le  divorce  n'en  est  pas 
pour  cela  virtuellement  rétabli  ;  il  faut  donc  vous 
proposer,  par  un  second  article,  son  rétablisse- 
ment formel,  les  cas  et  les  règles  d'après  les- 
quels il  sera  prononcé. 

Messieurs,  pour  obéir  à  ma  conscience,  rassu- 
rer d'honorables  scrupules,  et  pour  qu'on  ne  pût 
pas  donner  à  une  opinion  grave  un  but  qu'elle 
ne  saurait  avoir,  je  me  hâte  de  le  déclarer  hau- 
tement :  l'indissolubilité  du  lien  est  le  principe 
même  du  mariage,  sans  lequel  il  n'y  aurait  ni 
mariage,  ni  famille,  et  cela,  abstraction  faite  de 
toute  idée  religieuse,  et  à  plus  forte  raison,  de 
tout  sacrement. 

Bt  malgré  les  paroles  célèbres  d'un  philosophe 
du  denuer  siècle  (Diderot),  qui  prétend  qu  un 
serment  éternel  ne  peut  se  prêter  sous  un  ciel 
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qui  change,  sur  un  aolel  qui  tomb's  par  deux 
êtres  qui  doivent  se  quitter;  je  crois,  nu  con- 
traire, qu'ii  est  de  rhomme  de  promettre  et  de 
tenir,  de  ▼outoir  au  delà  de  lui-même;  de  placer 
cette  Tolontô  en  face  de  sa  faiblesse  et  de  son 
inconstance,  et  de  la  faire  triompher  des  infir- 
mités de  la  nature.  Voilà  Tbomme,  l'homme  mo- 
ral, levant  la  tète  vers  le  ciel,  en  même  temps 
qu'il  présente  un  bras  fort  et  une  main  fidèle  à 
la  chaste  compagne  de  son  choix. 

L'îndissolnbibté  du  lien  tient  à  l'essence  du 
contrat.  Remarquez  que  les  parties  qui  y  stipu- 
lent ne  sont  paB  les  plus  intéressées;  d'autres 
êtres  doiyent  y  iotervenir,  et  la  garantie  de  leur 
bonheur,  quedis-je?  souTent  de  leur  existence, 
repose  sur  la  durée  de  ce  lien. 

Bt  cependant  j'admets  le  divorce,  car  je  ne 
veux  pas  le  malheur  des  pères  en  contemplation 
du  bonheur  des  enfants;  encore  s'il  pouvait 
s'obtenir  à  ce  orixl  Maie  les  enfants  deviendront 
pères  à  leur  tour,  et  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier. 

Bt  cependant  j'admets  le  divorce,  et  je  dis  à 
l'orateur  du  gouvernement,  qui  présentait  la  loi 
au  Corps  législatif  (M.  Treilhard)  :  le  divorce  est 
un  mal,  mais  un  mal  nécessaire  ;  c'est  un  re- 
mède à  des  maux  plus  grands  encore,  lequel, 
d'ailleurs,  respecte  le  principe  d'indissolubilité. 
Le  divorce  ne  vient  proclamer  légalement  la 
rupture  que  lorstju'elle  est  consommée  de  fait. 
C'est  une  exception  qui,  loin  de  la  détruire,  con- 
firme la  règle  ;  car  elle  a  pour  but  d'épurer  le 
mariage  et  d'en  rehausser  l'honneur. 

La  séparation  de  corps.  Messieurs^  ne  peut  em- 
pêcher le  divorce.  On  l'a  déjà  dit,  nen  n  est  plus 
immoral  que  ce  relâchement  du  lien  conjugal 

2ui  le  laisse  trop  souvent  subsister  à  la  honte 
es  époux  et  contre  leur  intérêt,  qui  fait  des 
veufs  et  des  veuves  aux  femmes  et  aux  maris, 
se  détestant  mutuellement  au  lieu  de  se  regret- 
ter, it  qui  met  une  vaine  fiction  à  la  place  de  la 
sainteté  du  devoir.  La  séparation  de  corps,  d'ail- 
leurs, n'empêche  pas  les  enfants  d'être  ceux  du 
mari,  elle  n  élève  pas  même  un  doute  à  ce  su- 
jet. Ce  n'est  qu'un  palliatif  qui  favorise,  au  lieu 
de  le  réprimer,  le  désordre  des  mœurs,  et  dont 
on  ne  peut  tolérer  l'usage  qu'en  faveur  de  ceux 
dont  les  opinions  religieuses  repoussent  le  di- 
vorce. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  Messieurs,  le  légis- 
lateur ne  peut  pas  rester  insensible  aux  malbeurs 
de  la  faible  humanité.  Des  unions  ont  pu  être 
légèrement  contractées,  les  parents  des  époux, 
les  époux  eux-mêmes  se  tromper  dans  leurs 
choix.  Faut-il  qu'ils  soient  à  toujours  les  victi- 
mes d'un  instant  d'erreur  ?  Des  liens  plus  heu- 
reux ne  peuvent-ils  plus  hc  former  pour  eux?  Ne 
seront-ils  jamais  pères  ?  Ou  bien  l'un  des  époux 
est  coupable,  et  alors  sera-ce  l'ianocent  qui  souf- 
frira du  crime  de  l'autre?  Car,  Messieurs,  telle 
est  la  que.^tion  :  l'un  sera  libre,  il  aura  foulé  aux 
pieds  tous  ses  devoirs  ;  l'autre  enchatné  par  sa 
vertu  ne  pourra  iamais  sortir  d'esclavage. 

Une  considération  plus  grave  encore  :  c'est  le 
cri  des  époux.  Ouvres  les  greffes  criminels,  par- 
coures les  archives  depuis  celles  de  la  péniten- 
cerie  romaine  jusqu'aux  arrêts  de  nos  cours 
d'assises.  Lises  i^eulement  la  feuille  quotidienne 
consacrée  à  no!<  tribunaux,  et  vous  aures  une 
idée  de  l'urgence  et  de  la  nécessité  de  la  mesure 
que  je  vous  propose. 

Le  divorce  est  un  besoin  de  la  société  actuelle; 
c'est  ce  qu'atteste  ênergiquement  celte  foule 
croissante  de  pétitions  qui  encombrent  voa  bu- 


reaux, et,  si  vous  me  permettes  de  le  dire,  une 
correspondance  soudaine  qui  depuis  ma  propo- 
sition est  survenue  de  tous  les  côtés  pour  m'ap- 
porter  des  conseils  et  des  remerciements. 

Le  principe  du  divorce  admis,  quels  seront  les 
cas  ou  il  sera  prononcé  et  les  règles  qui  lut  se- 
ront appliquées?  Ici  deux  voies  a  prendre,  si  ce 
n'est  même  une  troisième.  Bst-ce  le  régime  de  la 
loi  de  1792,  ou  celui  du  Gode  civil,  ou  un  ré- 
gime nouveau  qu'il  faut  choisir? 

La  loi  du  20  septembre  1792  est  ju|[ée  par  les 
fruits  qu'elle  a  portés;  l'incompatibilité  d'hu- 
meur ou  de  caractère,  l'abandon  d'un  drapeau 
pendant  2  ans,  la  démence,  l'émi^tion  étaient 
autant  de  causes  de  divorce.  L'indissolubilité  du 
lien  n'était  plus  le  principe,  grâce  à  la  loi  et  à 
une  jurisprudence  rel&chée,  mais  l'exception  ;  et 
l'homme,  au  lieu  d'être  obligé  de  fkire  un  appel 
à  la  loi  pour  la  briser,  n'en  faisait  plus  qu'un  à 
ses  passions.  Aussi  elle  était  tombée  dans  un  dis- 
crédit tt'l,  que  qui  se  respectait  et  en  avait  le 
plus  besoin  n'osait  plus  y  recourir. 

Le  Gode  civil,  promulgué  en  1803,  loin  de  dla- 
soudre  ce  qui  devait  rester  uni,  et  par  exemple 
de  punir  le  malheur  de  la  démence  comme  une 
faute  personnelle,  n'a  prononcé  le  divorce  que 
comme  une  peine  infligée  à  celui  qui  l'a  provo- 

2ué.  Ainsi  le  divorce  n'aura  lieu  que  pour  l'a- 
ultère  de  la  femme,  celui  du  mari  qui  aura  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  conjugale,  des 
excès,  des  sévices  ou  injures  graves,  la  condam- 
nation de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante, 
enfin  un  consentement  mutuel  et  persévérant  de 
leur  part. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  sa- 

SBsse  du  législateur  dans  le  choix  de  ces  cas 
éterminés  du  divorce,  et  de  ne  pas  les  admettre 
comme  lui.  Quant  au  consentement  mutuel,  qui 
parait  au  premier  coup  d'oeil  une  déviation  du 

f principe  d'indissolubilité,  il  est  facile  de  prouver 
é  contraire.  Lie  législateur  a  senti  qu'il  y  avait 
des  malheurs  intérieurs,  des  situations  intimes 
qui  rendaient  la  vie  commune  insupportable,  el 
dans  lesquels  il  ne  pourrait  entrer.  D'un  autre 
côté,  il  a  senti  que  certaina  préjugés  sociaux  ne 
permettraient  pas  à  quelques  personnes  de  re- 
courir aux  tribunaux  pour  cause  déterminée  :  il 
a  voulu  secourir  le  malheur,  le  malheur  honteux 
de  se  produire  et  d'autant  plus  malheur;  et  ii 
s'est  dit.  j'environnerai  ce  consentement  de  telles 
précautions,  je  le  soumettrai  à  de  telles  formali- 
tés gênantes,  à  des  inconvénients  si  graves  pour 
la  fortune  des  époux,  que  le  magistrat  en  pro- 
nonçant dans  ce  cas  le  divorce  sollicite,  ne  courra 
pas  le  risque  de  satisfaire  un  caprice,  mais  qu'il 
cédera  à  une  nécessité  impérieuse  reconnue  par 
les  époux,  par  leurs  parents,  et  que  le  temps 
aura  même  consacrée. 

Ainsi  le  divorce  par  consentement  mutuel  ne 
peut  être  demandé  par  un  mari  mineur  de  25  ans 
et  une  femme  de  21.  Il  n'est  admis  qu'après 
2  ans  de  mariage,  plus  après  20  ans,  point  lors- 
que la  femme  a  45  ans.  A  faut  qu'il  soit  auto- 
risé par  les  |>ères  et  mères  des  époux,  par  l«iura 
ascendants  vivants. 

Un  an  d'épreuve  est  exigé.  Les  époux  divorcés 
ne  peuvent  se  remarier  qu'après  3  ans  écoulés 
depuis  le  divorce  prononcé;  et  s'ils  ont  des  en- 
fants, à  leur  majorité,  ils  sont  obligés  de  leur 
abandonner  la  moitié  de  leurs  biens.  Certes»  Mes- 
sieurs, ces  conditions  sont  sévères,  et  Je  crains 
Êlutôt  que  l'on  n'accuse  la  rigidite  que  la  fai- 
lesse  du  législateur,  bien  Justiilée  au  surplus 
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l>ar  le  tableau  des  désordres  qu'il  avait  sous  les 
yeux. 

N'attendez  pas  de  moi  que  jMnsisle  davantage 
sur  les  sage^  dispositions  du  code»  sur  les  formes 
de  la  procédure,  les  fias  de  non-recevoir  qu'il  a 
admises;  je  ferais  injure  à  vos  souvenirs  et  à  vos 
lumières.  Tous,  vous  vous  rappelez  le  beau  dis- 
cours de  M.  Treilhard,  cbarge  d'exposer  les  mo- 
tifs de  la  loi  :  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  qu'il 
a  dit,  car  je  ne  puis  le  dire  aussi  bien. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  la  dernière  question  : 
Bst-ce  le  cas  de  faire  des  modifications  au  code 
ou  de  le  rétablir  tel  qu'il  était,  tel  gu'il  nous  a 
ré^  pendant  12  années?  Cette  dernière  propo- 
sition est  la  mienne,  et  je  vous  avoue  que  je 
craindrais  d*en  faire  une  autre.  Le  titre  Vi  du 
livre  I*'  du  Gode,  Du  Divoreey  est  un  système 
toutentier,  parfaitement  d'accord  avec  lui-même, 
mûri  dans  le  silence,  accueilli  et  gardé  avec  l'ap- 
probation générale  des  tribunaux  du  royaume. 

Je  ne  veux  pas  courir  le  risque  d'en  troubler 
Pbarmonie  par  un  de  ces  amendements  impro- 
visés, dont  plus  tard  on  sentira  peut-être  la  né- 
cessité, mais  dont  je  ne  veux  pas  à  l'avance 
charger  ma  responsabilité.  Mon  but  est  d'effacer 
un  des  stigmates  de  la  Restauration^  et  de  reve- 
nir à  une  législation  rationnelle  et  philosophique. 
Mais  là  je  m^arréte.  D'autres,  çlus  hardis  et  plus 
éclairés  que  moi,  pourront  faire  ce  que  je  n'ose 
pas.  L'occasion  leur  profitera. 

Cependant,  il  faut  le  Mire,  une  lacune  m'a  été 
signalée  dans  ma  proposition.  L'article  310  du 
Gode  porte  :  «  Lorsque  la  séparation  de  corps, 
prononcée  pour  toute  autre  cause  que  l'adultère 
de  la  femme,  aura  duré  3  ans,  l'époux,  qui  était 
originairement  défendeur,  pourra  demander  le 
divorce  an  tribunal,  qui  l'admettra,  si  le  deman- 
deur originaire,  présent  ou  dûment  appelé,  ne 
consent  pas  immédiatement  &  faire  cesser  la  sé- 
paration. » 

Cet  article,  fondé  sur  la  défaveur  méritée  dont 
le  législateur  ftappait  la  séparation  de  corps, 
aurait  un  singulier  résultat  par  le  rapport  de  la 
loi  abrogative  du  divorce,  car  en  accordant  aux 
défendeurs,  c'est-A-dire  aux  parties  condamnées 
le  droit  de  faire  convertir  la  séparation  en  di- 
vorce, elle  le  refuserait  aux  demandeurs  qui  ont 
gagné  leur  procès,  et  qui,  pendant  tout  le  temps 
de  l'existence  de  la  loi  de  1816,  n'ont  pu  user  que 
de  la  séparation  de  corps,  le  seul  moyen  que  leur 
donne  la  loi;  ce  serait  injuste,  ce  serait  absurde. 
Si  vous  prenes.  Messieurs,  ma  proposition  en 
considération^elle  sera  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission,  et  un  amendement  d'une  facile  ré- 
daction fera  cesser  cette  disparatenée  du  con- 
flit de  deux  législations  contraires. 

Nous  avons.  Messieurs,  la  liberté  politique  au- 
tant que  nous  sommes  capables  d'en  jouir  quant 
à  pràenU 

G^est  maintenant  vers  les  applications  qu'il  faut 
nous  diriger.  Elles  doivent  surtout  avoir  pour 
but  notre  existence  intérieure,  le  bien-être  moral 
et  pbysiqne  de  toutes  les  classes,  opulentes 
comme  pauvres.  Les  dernières  ne  sont  pas  les 
seules  à  améliorer,  et  l'amélioration  des  classes 
opulentes  ne  saurait  rester  étrangère  aux  classes 
inférieures. 

Il  faut  parvenir  à  jouir  de  la  liberté  comme  on 
jouit  de  la  santé,  de  layie,  sans  s'en  apercevoir, 
sans  s'en  féliciter  :  et  pour  cela  nous  qui  vivons 
moins  sur  la  place  publique  que  les  Anciens,  oc- 
cupons-nous sérieusement,  moralement,  de  l'in- 
timité du  foyer  domestique.  Noos  y  trouverons 


amour  de  l'ordre,  dédain  deTambition  et  mépris 
de  la  calomnie. 

M.  le  Président.  M.  Taillandier  a  la  parole 
pour  appuyer  la  prise  en  considération. 

De  toutes  parte  :  Personne  ne  s'y  oppose  1  aux 
voixl  aux  voix  1 

M.  Taillandier  renonce  à  la  parole. 
(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  le  développement  de  la  proposition  de  M.  En^ 
manuel  de  Las-Cases  tendant  à  obtenir  communi- 
cation des  pièces  diplomatiques  concernant  la  Ro- 
magne  et  la  Belgique. 

M.  de  L<ae-Caeee  file.  Messieurs,  avant  de 
développer  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  qu'il  me  soit  permis 
d'entrer  dans  quelques  explications  au  sujet 
d'une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  un  de  nos 
honorables  collègues. 

11  a  dit  que  ma  proposition  eût  dû  être  présentée 
sous  la  forme  d'adresse;  en  me  référant  à  votre 
règlement,  je  crois  cependant  avoir  suivi  la 
filière  qu'il  indique. 

Votre  rèfflement  autorise  la  proposition,  et  son 
article 52  s^exprime ainsi:  «Toute  proposition  qui 
aura  été  adoptée  sera  appelée  résolution  de  la 
Chambre.  •  Eh  bien!  j'ai  voulu  que  la  proposi- 
tion que  j'avais  l'honneur  de  vous  souoaettre,  et 
dont  vous  avez  autorisé  la  discussion,  devint  une 
résolution  de  la  Chambre;  j'ai  voulu  qu'elle  prit 
naissance  dans  son  sein,  pour  consacrer  une  de 
ses  plus  précieuses  prérogatives. 

Messieurs,  depuis  près  de  18  ans  que  le 
gouvernement  constitutionnel  est  fondé  en  France, 
la  question  qui  fait  l'objet  de  la  proposition  une 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  sagesse  a  été 
presque  constamment,  de  la  |)art  de  certains 
membres  de  cette  Chambre,  l'objet  de  demandes 
réitérées,qui  n'ont  eu  pour  réponse  que  des  refus 
aussi  souvent  répétés.  Il  en  a  été  de  même  autre- 
fois dans  un  royaume  voisin,  où  l'on  entend, 
cependant,  la  liberté  pratique,  et  le  cabinet 
a  fini  par  reconnaître  la  communication  de 
toute  espèce  de  pièces  relatives  aux  transac- 
tions terminées  comme  une  prérogative  de  la 
Chambre  des  communes.  Le  droit  a  triomphé, 
parce  qu'il  doit  toujours  en  être  ainsi  de  tout  ce 
qui  est  juste.  Je  pense  qu'il  en  sera  de  même  en 
France.  La  solution  de  cette  question  me  semble, 
en  effet,  avoir  fait  quelques  pas  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'adresse  par  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  le  gouver- 
nement donnerait  à  la  Cbambre  tous  les  docu- 
ments qui  seront  nécessaires  pour  apprécier  ta 
marche  et  le  résultat  des  négociations.  Nonobs- 
tant celle  déclaration,  je  crois.  Messieurs,  qu'il 
est  juste,  qu'il  est  sage  que  la  Chambre  termine 
ces  débats  sans  cesse  renouvelés  depuis  près  de 
18  ans,  et  dans  lesquels  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  été  un  des  plus  éloquents 
soutiens  de  la  proposition  que  je  présente,  en 
déclarani  par  une  résolution  ce  que  chacun 
reconnaît  tacitement  :  qu'd  est  dans  ses  préro- 
gatives d'obtenir  communication  des  pièces  rela- 
uves  &  toute  transaction  terminée,  communica- 
tion qui  ne  peut  plus  nuire  à  la  marche  el  au 
secret  des  transactions  encore  en  suspens. 

Messieurs,  une  Révolution  a  éclaté  dans  la  Ro- 
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magne,  à  Modène  el  à  Panne.  Le  gonveroement 
fran^^Sy  qui  avait  proclamé  le  B^Btôme  de  la 
DOD-ioteryeDtion,  a  motlifié  ce  prioclpe  ea  lui 
donnaol  oae  ioterprétation  autre  que  celle  qu'il 
lui  avait  donnée  d'abord.  Les  Auirichiens  sont 
intervenus.  Par  suite  de  négociations  entamées, 
ils  ont  évacué  les  Etats  romains.  Ainsi  le  dit  le 
discours  de  la  couronne.  Par  suite  de  cette  éva- 
cuation, nous  sommes  fondés  à  croire  la  tran- 
saction diplomatique  terminée,  et,  dès  lors,  à 
demander  la  communication  des  pièces  qui  y  sont 
relatives 

Il  y  a  bientôt  un  an,  les  Belges,  brisant  une 
des  incohérences  les  plus  remarquables  de  l'acte 
définitif  du  congrès  de  Vienne,  nrodamèrent  leur 
indépendance.  Il  s'agissait  de  leg  voir  se  consti- 
tuer comme  Etat  européen  indépendant.  Des  tran- 
sactions diplomatiques  s'ouvrirent  :  aprô»  beau- 
coup de  notes,  beaucoup  de  protocofes,  beaucoup 
d'engagements  et  de  rétractations  de  oui  et  de  non, 
les  Belges  finirent  parseconstiiuer.Us  se  sontdouné 
un  roi  :  leur  indépendance  a  été  reconnue  par  les 
grandes  puissances.  Ainsi  le  dit  le  discours  de  ia 
couronne.  La  question  des  limites  du  territoire 
et  de  la  démolition  des  places  fortes  sont  dent 
questions  à  part  et  réservées.  Celle  de  l'occupation 
actuelle  de  la  Belf^ique  par  les  troupes  françai- 
ses est  une  question  nouvelle  qui  doit  avoir  sou 
cours.  Nous  sommes  fondés  à  regarder  les  tran- 
sactions diplomatiques  relatives  a  la  fondation  et 
à  la  reconnaissance  du  royaume  belge  comme 
accomplies,  et  dès  lor:i  à  demander  lacommuni- 
cation  des  nièces  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Il  en  est  de  même,  Blissieurs,  de  la  contesta- 
tion qui  s'est  élevée  entre  notre  gouvernement 
et  le  gouvernement  de  fait  établi,  momentanément 
j'espère,  en  Portugal;  contestation  qui  a  fourni 
a  notre  marine  l'occasion  de  briller  au  rang  dont 
elle  n'aurait  jamais  dû  descendre.  Dans  cette  cir- 
constance encore,  nous  devons,  je  crois,  deman- 
der communication  des  pièces  relatives  à  une 
transacuou  accomplie.  Et  quels  motifs  pourraient 
porter  MM.  les  conseillers  de  la  couronne  &  les 

refuser? 

Anciennement,  l'éternelle  objection,  celle  qui 
fut  constamment  faite  à  Tbonorable  général  qui 
dirige  en  ce  moment  les  relations  extérieures, 
et  qu'il  a  toujours  réfutée  avec  le  talent  que  nous 
lui  connaissons  (car,  Messieurs,  pour  le  dire  en 
passant,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
développer  est  ia  môme  que  celle  qui  fut  faite 
par  rhonorabk  sénéraL  en  comité  secret,  le 
z  mars  1821;  il  Ta  développa  dans  an  discours 
dont  plusieurs  de  vous  avez  sans  doute  gardé  le 
souvenir,  et  que  j'ai  conservé  comme  morceau 
d'élo'luence  et  d*étude  parlementaire).  Ancien- 
nement, dis-je,  réternelle  objection  était  qu'une 
pareille  prérogative,  reconnue  à  la  Chambre,  se- 
rait attentatoire  à  la  prén>gaiive  royale.  On  disait 
qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  ;  qu'il  ne  doit  compte  à  personne  de  l'u- 
sage qu'il  en  fait. 

Cette  prérogative  de  la  couronne  est  incon- 
testable; mais  demandons-nous  à  la  violer? 
Demandona-nous  que  les  questions  de  paix  et 
de  guerre  se  négocient  et  se  signent  à  cette  tri- 
bune oa  en  vertu  de  nos  délibérations?  Non, 
nous  entendons  mieux  le  gouvernement  repré- 
aeniatif.  Nous  savons  que,  tapt  que  le»  né- 
gociations sont  pendantes,  il  est  une  foule  d'actes 
gue  les  miniatres  peuvent  et  doivent  refuser  pour 
faire  respecter  la  prérogative  royalei  afin  qu'elle 
soit  en  dehors  de  tuute  atteinte;  mais,  la  Iransac- 
tios  wMbHB  teminée»  acconoviie,  la  prérogative 


royale  est  en  debori  de  la  question,  et  alors 
s'ouvre  le  champ  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle: alors  commence  l'exercice  du  droit  de  la 
Chambre,  consacra  par  l'article  47  de  la  Charte. 
Ce  droit  ne  serait  il  pas  illusoire,  sll  dépendait 
des  conseillers  de  la  couronne  de  refuser  com- 
munication des  documents  qui  doivent  lui  servir 
de  base? 

Que  diriex-vous.  Messieurs,  d*un  homme  d'af- 
faires, et  que  ce  mot  d'hommes  d'affaires  ne  soit 
pas  pris  en  mauvaise  part;  il  est  beau,  il  est  glo- 
rieux d'être  l'homme  d^affaires  de  32  millions 
d'habitants,  et  de  pouvoir,  par  une  bonne  ges- 
tion, mériter  les  bén<^dictions  d'un  grand  peuple. 
Que  penseriez-vous,  Messieurs,  d'un  homme  d  af- 
faires qui  dirait  pouvoir  refnser  à  son  mandataire 
les  pièces  justificatives  de  sa  gestion  terminée  ; 
quand  cette  gestion  roule  sur  une  somme  de 
660  millions,  car  c'est  à  cette  somme  que  s'élè- 
vent, pour  1831,  les  budgets  des  départements 
des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  qui  tous  concourent  directement 
ou  indirectement  à  nos  relations  diplomatiques? 
Ne  sort-il  pas  du  bon  sens  que  ceux  qui  votent 
de  pareilles  sommes  ont  le  droit  de  demander 
d'en  justifier  l'usage  par  la  communication  des 
pièces  relaiives  aux  transactions  termina;  que 
ceux  oui  ont  voté  ces  sommes  ont  droit,  après 
avoir  donné  une  si  immense  confiance,  de  voir 
si  cette  confiance  doit  être  continuée? 

Envoyés  pour  débattre  ici  les  affaires  de  ta 
France,  notre  conscience  ne  nous  fait-elle  pas  un 
devoir  de  demander  aux  conseillers  de  la  cou- 
ronne, de  nous  expliquer,  avec  les  pièces  à  Tap- 
Îmi,  dans  quelle  position  politique  ils  ont  mis 
a  Pranee  à  regard  de  l'Europe?  Ce  devoir  me 
parait  obligatire,  rigoureux,  car  des  hautes  at- 
tributions dont  nous  sommes  revêtus,  resuite  la 
surveillance  générale  de  l'administration  publi- 
que tout  entière. 

Je  n'ajouterai  aucune  autre  raison  à  l'appui 
de  ma  proposition.  La  déclaration  de  M.  le  mi*- 
nistre  des  affaires  étrangères,  l'opinioD  qni  me 
semble  formée  que  la  communication  des  pièces 
relatives  à  tonte  transaction  terminée  est  de  droit 
(et  cVst  l'opinion  qu'a  toujours  soutenue  autre» 
fois  rbonorable  général)  les  rendent  snperfioes. 

Je  demanderai  seulement  permission  de  rap- 
peler ce  qui  se  passe  dans  un  pays  voisin.  Lon- 
que  la  Ghsmbre  des  communes,  après  avoir  en- 
tendu la  demande  de  communicatloa  faite  par 
un  membre,  et  les  motifs  du  refus  fait  par  le 
ministre,  juge  que  la  réponse  du  ministre  n'est 
)as  satisfaisante,  elle  peut,  par  un  \ote,  soutenir 
a  proposition  du  membre  qui  a  fait  la  demande. 
Jeut-étre  penserei-vous.  Messieurs,  qu'il  doit  en 
être  de  même  dans  cette  Chambre  :  o  est  du  moins 
mon  opinion,  et  je  vous  demande  de  la  confirmer 
par  one  résolution.  La  communication  des  piè- 
ces a  souvent  été  promise,  et  nous  n'en  aroos 
encore  jamais  vu  une  seuie  :  ce  moyen  hfttera 
pentrêtre  lear  apparition. 

Cette  Question  n'est  point  une  question  de  m*- 
jorité  et  d'opposition  :  c'est  une  question  de  pré- 
rogative ;  mais,  si  on  voulait  la  eonsidérer  sous 
ce  point  de  vue,  je  dirais  qu'il  est  de  rinlérét  de 
la  majorité  eile*même  d'appuyer  roppositioa  sur 
ce  point  comme  sur  une  foule  d'autres,  car  la 
majorité  ne  peut  conserver  son  contrôle  et  son  in- 
fluence sur  lu  ministère  qu'en  maintenant  in- 
tactes les  prérogatives  de  la  Chambre. 

C'est  sous  le  point  de  vue  des  prérogatives  de 
la  Chambre  que  l'Assemblée  accueillera,  je  Tes- 
pêre»  mapropMttoAieUa  oonsidéreis  que  sou 
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adoption,  aous  la  forme  de  résolution,  est  néees- 
saire  à  la  balance  des  poaYoirs,  et  sera  un  des 
fermes  appuis  de  notre  ordre  constitutionnel.  Je 
demande  que  la  Gbambre  prenne  une  résolution 
tendant  à  faire  reconnaître  qu'il  est  dans  ses 
prérogatives  de  demander  communication  des 
pièces  relatives  aux  transactions  diplomatiques 
terminées,  et  qu'elle  fasse  immédiatement  1  ap- 
plication de  cette  prérogative,  en  demandant 
communication  des  pièces  relatives  aux  questions 
belge,  italienne  et  portugaise, 

H.  le  eomte  Sëbastlanl,  minUirê  des  af- 
faires étrangères.  J'ai  demandé,  il  Y  a  longtemps, 
que  le  gouvernement  communiquât  à  la  Chambre 
tous  les  documents  qui  pouvaient  la  mettre  en 
état  d'apprécier  nos  relations  extérieures  pour 
les  faits  accomplis,  le  laissant  juge  de  IVpportu- 
nité.  Je  faisais  cette  demande  lorsque  le  gouver- 
nement contestait  l'obligation  de  ces  sortes  de 
communications. 

L'orateur  auquel  je  succède  a  engagé  ici  une 

Suestion  grave  qu'il  pouvait  éviter,  une  question 
e  prérogative.  Lorsque  le  gouvernement  déclare 
à  la  Gbambre  qu'il  communiquera  tous  les  do- 
cuments pour  les  faits  accomplis,  et  lorsqu'il 
jugera  que  les  négociations  ne  pourront  pas  en 
souffrir,  il  me  semble  que  la  question  se  trouve 
résolue.  Vouloir,  par  une  résolution  de  la  Gbam- 
bre, établir  le  droit  de  demander  telle  ou  telle 
cbose  à  la  couronne,  c'est  transporter  la  question 
sur  un  terrain  délicat,  difficile.  Heureusement, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'j  suivre  l'orateur. 

Que  demaooioos-nons,  il  v  a  10  anstGom- 
munication  des  documents.  Que  répondait-on  ? 
Nous  ne  vous  les  donnerons  pas,  parce  qu'à  la 
couronne  seule  appartient  le  droit  de  paix  et  de 

Suerre,  et  que  les  Gbambres  n'ont  pas  le  droit 
'y  intervenir.  Le  gouvernement  actuel,  au  con- 
traire, vous  dit  :  Les  Gbambres  doivent  prendre 
connaissance  de  toutes  les  affaires,  et  surtout  des 
affaires  importantes  qui  toucbent  à  la  paix  et  à 
la  guerre. 

Dans  cet  état  de  choses,  pourquoi  venir  soule- 
'ver  une  question  de  prérogative,  lorsque  le  gou- 
vernement promet,  et  il  tiendra  sa  promesse,  de 
communiquer  tous  les  documents? 

L'orateur  lui-même  est  d'accord  avec  nous  sur 
l'opportunité  de  eette  communication,  c'est-à- 
dire  que  le  gouvernement  peut  seul  en  ôtre Juge. 
Il  ne  se  présente  aucune  difficulté  sérieuse.  Pour- 
quoi donc  vouloir  en  susciter  une? 

L'orateur,  en  mémo  temps  qu'il  soulève  une 

Suestion  de  doctrine  constitutionnelle,  fait  une 
emande  en  communication  immédiate  de  pièces. 
Il  vous  dit  :  Les  affaires  d'Italie  sont  consom- 
mées. Les  troupes  autrichiennes  avaient  envahi 
Uodène»  Parme,  la  Romagne;  vous  nous  avei 
«naoneé  que  l'évacuation  s'était  opérée;  tout 
est  donc  terminé.  Non,  Messieurs,  tout  n'est  pas 
terminé.  Noos  avons  en  discussion  des  questions 
fort  graves;  ce  sont  celles  qui  concernent  l'amé- 
lioration de  l'ordre  administratif  et  de*  Tordre 
Judiciaire.  Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  qu'en 
ce  moment  on  compromette  des  intérêts  aussi 
graves. 


•  Ouil  mais  cela  ne 


M.  le  général 

voua  Ngarde  pas. 

H.  le  comte  SébaetUud,  ministre  des  affaires 
iirangèrei.  Vooa  poaries  me  répondre. 

On  dit  aussi  :  en  Belgique,  tout  est  consommé  ; 
su  peuple  a'ast  aéiMié  de  la  Hottanda^U  a  dé* 
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claré  son  indépendance,  il  s'est  choisi  un  prince; 
tout  est  donc  consommé?  Je  ne  pense  pas  que 
l'orateur  lui-même  ait  cette  opinion. 

Vous  savez.  Messieurs,  combien  de  questions 
importantes  s'agitent  en  ce  moment  relaiivement 
à  la  Belf^ique. 

La  même  demande  a  été  faitOt  il  y  a  peu  de 
jours,  au  Parlement  anglais.  La  chef  au  cabinet 
a  répondu  que  le  moment  n'était  pas  arrivé  pour 
donner  communication  des  documents  relatifs  à 
ce  pays. 

Eh  bien!  Messieurs,  nous  nous  trouvons  dans 
la  même  disposition.  La  Gbambre  permettra  que 
le  gouvernement  lui  déclare  qu'il  ne  peut  pas 
donner  communication  des  documents  relatifs  à 
l'Italie  et  à  la  Belgique;  le  gouvernement  espère 
qu'il  pourra  les  communiquer  très  incessam- 
ment. 

Quant  à  ce  qui  est  relatif  aux  affaires  du 
Portugal,  mon  ami,  le  ministre  de  la  marine,  va 
donner  à  la  Gbambre  tous  les  renseignements 
qu'elle  peut  désirer. 

M*  le  Présldeat.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  la  parole. 

M.  de  RIgny,  ministre  de  la  marine.  En  con* 
séquence  de  ce  que  vient  de  dire  M-  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  je  me  propose  d'entrer 
dans  quelques  détails  au  sujet  de  notre  expédi- 
tion dans  le  Tage.  Je  saisis  une  occasion  favo- 
rable pour  doQuev  à  la  Gbambre  les  éclaircisse- 
ments qu'elle  pourrait  désirer,  et  en  même  temps 
pour  répondre  à  quelques  observations,  non 
pas  critiques^  car  j'ai  eu  le  bonheur  de  ne  pas 
en  entendre,  mais  eo&a  pour  répondre  à  quel- 

2ues  observations  qui  ont  été  faites  dans  le  cours 
es  vives  discussions  dernières. 

Je  n'entrerai  pas  cependant  dans  les  détails  de 
toutes  les  causes  qui  ont  motivé  et  précédé  l'ex- 
pédition de  Lisbonne. 

La  Ghamhre  sait  que  des  Français  étaient  éta- 
blis en  Portugal  ;  quMls  y  ont  été  outragés  ;  que 
deux  d*entre  eux,  soumis  à  des  jugements 
iniques,  ont  été  emprisonnés  par  suite  de  ces 
jugements,  et  que  l'un  d'eux  même  a  été  flagellé 
sur  la  place  publique  de  Lisbonne. 

La  Gbambre  sait  aussi  qu'à  cette  époque  nous 
navions  aucune  relation  diplomatiqueaveccepays  ; 
on  consul,  seul  agent  du  gouvernement,  était  à 
Lisbonne,  n  protesta  vivement^  énergiquemeat  ; 
il  réclama  la  mise  en  liberté  immédiate  des 
Français  arrêtés,  et  des  indemnités  pour  le  tort 
qu'on  leur  aurait  fait. 

A  la  suite  de  deux  refus  de  la  part  du  gou- 
vernement portugais,  le  consul  jugea  à  propos 
de  s'embarquer  et  de  se  retirer  en  France  :  il  ac^ 
riva  à  Brest,  et  bientôt  à  Paris.  * 

Sur  le  compte  qu'il  rendit  au  gouvernement 
du  roi,  le  gouvernement  décida  qu'une  division 
légère  de  quelques  Mgates  et  de  quelques  autres 
vaisseaux  de  guerre  seraient  envoyés  dans  le 
Tage. 

Le  capitaine  Rabaudy  flit  ehargé  de  cette  mis- 
sion. 11  appojrtait  à  M.  le  vicomte  de  Santarem, 
ministre  des  affaires  étrangères,  une  espèce  de 
sommation,  nue  sorte  d'ultimatum  nar  lequel  il 
était  demandé  une  satisfoction  complète  des  griefs 
que  nous  avions  à  reprocher  au  gouvernement 
portugais.  .    . 

Il  était  ensuite  chargé  de  déclarer  que  ai,  dans 
24  heures,  il  n'avait  pas  obtenu  satisfaction,  il 
exécuterait  les  ordres  de  son  gouvernement,  et 
ces  oidres étaient- de  bloqper  rentrée  dn  Tage; 
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toutefois,  en  ménageant  et  les  pavillons  et  les 
intérêts  étrangers, 

Sar  la  réponi^e  négative  on  évasive  de  M.  le 
comte  de  SanUrem,  le  capitaine  Rabaudj  se  mit 
en  devoir  d*exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus. 
Il  arrêta  les  bfttiments  portugais  qui  se  présen- 
taient dans  le  Tage. 

Il  rendit  compte  immédiatement  au  gouverne- 
ment du  refus  qui  lui  avait  été  fait. 

Mais,  comme  les  dispositions  qn  11  prenait  de- 
vaient entraîner  guelaues  dommages  à  notre 
commerce,  par  suite  ue  représailles,  de  la  part 
de  la  croisière  portugaise  qui  bloquait  Terceira, 
il  avait  ordre  de  poursuivre  cette  croisière  et  de 
s*en  emparer.  C'est  ce  qu'il  Ht  aussitôt;  la  croi- 
sière fut  prise  et  conduite  à  Brest. 

Dès  que  les  premières  nouvelles  arrivèrent  au 
gouvernement,  le  conseil  s'assembla^  et  le  roi 
ordonna  qu'une  escadre  fût  envoyée  immédiate- 
ment dans  le  Tage,  pour  obtenir  par  la  force  les 
réparations  refusées  à  nos  justes  réclamations. 

Brreclivement,  de  queIqueorgQeil,dequelqne  en- 
têtement que  fût  possédé  le  gouvernement  por- 
tugais, on  ne  pouvait  penser  qu*il  méconnaîtrait 
à  ce  point  la  puissance  de  notre  pays,  pour  cruire 
que  la  France  n^avait  que  quelques  frégates  à  sa 
disposition. 

24  heures  après  l'assemblée  du  conseil,  où  fut 
prise  cette  délibération,  les  vaisseaux  de  l'esca- 
dre étaient  à  la  voile.  Des  circonstances  de  na- 
vigation retardèrent  leur  réunion  dans  le  Tage.  Ils 
n'y  furent  rendus  que  le  6  juillet. 

Du  6  au  11,  les  circonstances  de  vent  et  de 
marée  ne  se  trouvant  pas  favorables.  Tamiral 
Roussin  envoya  le  9  un  parlementaire  à  Lisbonne, 
pour  renouveler  les  sommations,  et  en  même 
temps  pour  user  de  tous  les  ménagements  pos- 
sibles, non  pas  envers  le  gouvernement  portugiiis, 
mais  envers  les  pavillons  neutres  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  le  Tage.  Il  écrivit  aux  consuls 
étrangers  une  lettre  dans  laquelle  il  les  prévenait 
que  son  intention  était  de  forcer  le  passage  à  la 
première  occasion  ;  il  les  engageait  à  faire  retirer 
les  bfttiments  neutres  de  son  passage,  pour  qu'ils 
ne  fussent  pas  compromis. 

Le  11,  les  circonstances  de  vent  et  de  marée 
s'étaot  trouvées  réunies,  les  vaisseaux  entrèrent 
dans  le  Tage  ;  ils  défilèrent  sous  les  forts,  après 
avoir  éteint  les  feux.  L'escadre  s'embossa  à 
200  toises  des  ouais  de  Lisbonne  sous  le  palais 
même  du  cbef  an  gouvernement 

A  cet  instant,  le  ton  du  gouvernement  portu- 
gais baissa,  et  11  déclara  qu'il  acceptait  les  bases 
des  arrangementa  qui  avaient  été  proposés.  Gela 
se  nassait  le  12. 

Le  13,  il  y  eut  quelque  hésitation;  l'amiral 
Roussin  écrivit  à  M.  le  vicomte  Santarem.  Permet- 
tei-moi  de  vous  donner  lecture  de  sa  lettre  : 

c  Monsleurle  vicomte,  vous  me  pousses  à  bout  ; 
j'ai  rbonni*ur  de  vous  prévenir  que  cela  ne  peut 
par  vous  réussir.  Je  m'en  réfère  a  ma  lettre  de  ce 
jour,  et  je  vous  confirme  l'assurance  que  si  de* 
main,  à  midi,  je  n'ai  pas  terminé  la  convention 
dont  vous  aves  accepte  les  bases,  je  reprendrai 
les  hostilités  contre  Lisbonne  ;  je  m'en  suis  rap- 

{>orté  à  votre  parole,  je  ne  souffrirai  pas  plus 
oogtemps  les  conséquences  de  mon  erreur,  rat- 
tends  Vutre  Excellence,  ou  la  personne  autorisée 
qu'elle  désigoera,  aujourd'hui  ou  demain  jusqu'à 
midi  ;  ie  la  Terrai  à  bord  de  mon  vaisseau  et 
non  ailleurs.  J'ai  l'honneur,  etc.  •  {M<mvemânt 
général  d*apyra^HamJ) 

Ainsi  Tain  ira)  Roussin  voulut  que  les  traoeao- 
tiens  euseeot  lieu  sous  ion  propre  pavillon. 


Le  gouvernement  portugais  nomma  un  agent, 
M.  de  Gastelfranco,  moni  de  pleins  pouvoirs.  Les 
négociations  furent  terminées  le  14.  Le  Moniteur 
du  7  de  ce  mois  contient  les  diverses  conditions 
auxquelles  s'e.^t  soumis  le  gouvernement  portu- 
gais. Permettes-moi  de  rappeler  qu'il  y  a  dans 
ces  conditions  quelque  chose  de  nature  à  satis- 
faire l'orgueil  et  la  dignité  nationale. 

Je  sais  qu'on  a  fait  une  observation,  l'hono- 
rable M.  Mauguin,  je  crois;  qu'on  a  demandé 
quelles  formes  on  avait  employées  vis-à-vis  d'un 
gouvernement  qu'on  no  reconnaît  pas. 

La  forme  a  été  celle  d'une  convention  militaire. 
Le  nom  du  chef  du  gouvernement  portugais  n'y 
a  pas  figuré;  ses  agents,  MM.  le  vicomte  de  San- 
larem  et  de  Gastelfranco,  sont  les  seuls  qui  ont 
signé  et  ratifié  la  convention. 

Parmi  les  conditions  imposées  au  gouvernement 
portugais,  une  indemnité  a  été  stipulée  pour  les 
frais  de  l'expédition. 

J'ai  entendu  dire  qu'on  avait  trouvé  que  cette 
indemnité  était  trop  modique.  J'avoue,  Messieurs, 
que  s'il  avait  fallu  armer  et  équiper  une  flotte 
telle  que  celle  employée  à  cette  expédition,  cer- 
tainement l'indemnité  aurait  été  suffisante.  Mais 
je  déclare  que  s'il  avait  fallu  armer  et  équiper 
cette  flotte,  l'expédition  ne  serait  pas  faite  au- 

i'ourd'hui,  et  qu'elle  aurait  pu,  à  peine,  avoir  lien 
i  la  fin  de  l'année.  Nous  avons  profité  d'une  es- 
cadre préparée  en  raii'on  des  circonstances  poli- 
tiques, et  nous  l'avons  envoyée  de  suite*  (Trèt 
bien  !  très  bien  !) 

Quant  à  l'indemnité,  nous  avons  pensé,  et  en 
cela  nous  pensons  que  la  Ghambre  nous  approu- 
vera, qu'il  ne  fallait  pas  fiiire  de  cette  réparation 
d'honneur  national  une  affaire  pesée  au  poids  do 
l'or...  {Mouvement  marqué  fPadhésian).  Nous  avons 
ftensé  que,  puisque  le  gouvernement  portugais 
nous  condamnait  à  la  nécessité  de  faire  une  en- 
treprise violente  contre  lui,  tant  que  la  flotte 
serait  employée  à  cette  opération,  elle  devait  être 
à  sa  charge.  G'est  ce  qui  résulte  du  montant  de 
l'indemnité. 

Or,  la  flotte  se  composait  de  6  vaisseaux,  de 
3  frégates  et  de  quelques  autres  bâtiments. 
Un  vaisseau  coûte  50,000  francs  par  mois  i»our 
les  frais  et  la  solde  de  l'équipage;  donc  6  vais- 
seaux font  300,000  francs  pendant  un  mois. 
L'expédition  est  partie  vers  le  15  juin,  elle  a 
été  de  retour  le  15  juillet  :  ce  qui  fait  pour  oee 
deux  mois  600,000  francs  ;  200,000  francs  pour 
les  frégates  et  les  bâtiments  légers  :  ce  qui  tait 
800,000  francs. 

Ayant  servi  pendant  30  ans  dans  la  ma- 
rine, et  me  trouvant  aujourd'hui  à  la  tête  de  ce 
département,  je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans 
remercier,  en  quelque  sorte,  la  Ghambre  des 
expressions  bienveillantes  qu'elle  a  employées 
toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  occasion  de  parler 
du  corps  de  la  marine. 

Bn  rendant  compte  de  l'expédition  du  Tage^  je 
vous  demande  la  permission  de  ne  pas  m'anpe» 
sentir  sur  les  instructions  qui  avaient  été  aon* 
nées;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  dire  que, 
quant  à  l'exécution,  elle  a  eu  lieu  avec  toute  la 
vigueur  et  toute  l'habileté  possibles  ;  que  l'ami* 
rai,  les  capitaines  et  les  équipages  ont  vérita- 
blement mérité  les  élogen  que  la  Chambre  a  bien 
voulu  leur  adresser.  (âfar^nM  prolongeai  éTap^ 
probation») 

M.  «sMab  die  M^  WUdkÊÊmmmmmÊéL  Les  mi- 
nistres qui  viennent  de  monter  à  la  tribune  nous 
onléioigiiéidelapropontioaqiii  nowa  élé  lUiei 
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Il  s^agit  de  savoir  si  vous  la  prendrez  en  coosi- 
dératioD.  Il  faut  revenir  à  la  proposition. 

11  y  a,  ce  me  semble,  deux  questions  à  exa- 
miner >  el  e  de  inopportunité  de  la  proposition  : 
et  celle  de  la  pronoâiiion  en  elte-mèine  qui  pré- 
sente, à  mon  avis,  u  le  question  assez  grave 
re'ativeinent  à  l'application  du  règlement  de  la 
Chambre. 

Quant  à  l'opportunité,  je  ne  suis  pas  de  Fopi- 
nion  oui  vient  d'ôir«:  émise  par  M.  le  ininistr** 
des  afiaires  étrangères,  à  l'égard  des  affaires  de 
ritulie;  mais  je  la  partage  à  l'égard  de  la  Bel- 
gique. 

Ju  ne  dirai  qne  deux  mots  à  ce  sujet.  Il  m- 
semble  que  le^  affaires  de  l'Italie  sont  complè- 
tement unies,  et  s'il  y  a,  dans  ce  momedt^  un>> 
ii^ociaiion  telle  qu'elle  vient  de  nous  être  an- 
noncée, négociation  relative  à  des  améliorations 
dans  le  système  administraitf  et  judiciaiie  d'une 
nation,  qui  n  est  pas  la  nôtre,  il  me  semble  que 
c'est  là-dessus  que  nous  devons  émettre  le  plus 
particulièreiiitmt  et  le  plus  promptenient  possi- 
ble notre  opinion,  que  noua  re^ard<ms  ces  né- 
gociations comme  une  intervention  véritable 
dans  un  gouvernement  étranger,  négociations 
auxquelles  nous  ne  pouvons  donner  notre  as- 
sentiment. 

Quant  à  la  Bi^lgique,  il  me  eemble  que  ses 
affaires  sont  bien  loin  d'être  terminées.  Sans 
doute,  rindépendance  de  la  Belgique  a  été  recon- 
nue par  les  grandes  puissances;  un  roi  a  été 
élu,  un  roi  est  ailé  prendre  possession  uu  trône. 

Depuis  le  roi  de  Hollande  a  fait  «  nlrer  une 
armée  en  Belgique.  Cette  armée  recule  à  pré- 
sent devant  la  nôtre.  Ainsi,  voilà  un  commence- 
ment de  pacification,  mais  qui  est  bien  loin  d'ê- 
tre délînitif,  puisque  nous  ne  savons  pas  si  no- 
tre armée  ponrra  rentrer  en  Fiance,  et  s'il  est 
prudent  de  la  laisser  rentrer  avant  que  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  du  gouver  lemenl  belge 
soient  bien  consolidées  et  qu'on  puisse  com|)ter 
sur  sa  duiée. 

Vuilà  donc  des  négociations  encoie  pendantes, 
et  qui  empêchent  ^^videinment  le  gouvernement 
de  nous  produire  aucune  pièce. 

Maintenant,  qu*il  me  soit  permis  de  fairi3  at- 
tention à  votre  règlement  relativemtînt  à  la  na- 
ture de  la  proposition  qui  nous  a  été  faite.  Jus- 
gu'à  ce  jour,  nous  n'avoûs  connu  dans  la  Gham- 
re  que  deux  modes  de  propositions  :  l'un  relatif 
à  des  projets  de  loi,  l'autre  à  des  adresses  au 

roi. 

On  a  pensé  qu'en  donnant  l'initiative  à  la 
Chambre,  elle  présenterait  des  lois  ou'il  convien- 
drait à  un  membre  de  proposer,  on  a  mis  n.> 
correctif  à  l'étendue  de  ce  droit,  la  nécessité 
d'avoir  l'opinion  de  3  bureaux;  et  alors  la  Cham- 
bre délibère  sur  la  proposition.  De  là  les  propo- 
sitions sont  portées  à  la  Chambre  des  pairs. 
Voilà  la  direction  que  suivent  les  propositions. 

Quant  aux  adresses,  ou  a  pensé  qu'il  y  avait 
des  communications  nécessaires  entre  la  Cham- 
bre des  députés  et  le  roi.  Lorsque  la  Chambre 
des  députés  vote  une  proposition  sous  la  forme 
d'adresse,  la  proposition  doit  être  portée  au  roi, 
et  on  suit  encore  une  marche  nouvelle. 

Mais  ici  on  vous  propose  de  faire  une  proposi- 
tion d'émettre  le  vœu  de  demand'T  au  lOi  com- 
municîiiion  des  piècns  relatives  aux  négociaticms. 

Ainsi,  voua  prendriez  la  résolution  e  faire  en- 
suite une  proposition  d'adresse,  car  que  devien- 
drait la  proposition  ?  ira-i-elle  au  roi  ?  ira-t-nn 
lui  dire  qti'on  a  pris  la  résolution  de  demander 
quelque  chose,  mais  qu'où  attend  que  la  Gham- 

T.  LUX. 


brevoteuneproposition  d'adresse  pour  lui  deman- 
der cette  communication  ? 

La  proposition  n'est  pas  admissible  dans  la 
forme,  ilfautquecesoituneproi  osition  d'adresse, 
que  la  Chiimbre  la  pnrme  en  cx)nsi dération 
pour  faire  une  adresse,  ifln  de  demander  la  com- 
munication des  pièces.  Elle  ne  peut  pas  prendre 
la  résolution  qu  elle  demandera,  par  lasuite^une 
communication  de  pièces. 

Ainsi,  dans  la  forme  oi^  elle  est  présentée,  la 
proposition  me  semble  inadmissible.  Il  me  semble 
que  l'auteur  de  la  proposition  doit  la  piésenier 
comme  adresse  à  présenter  au  roi.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  /) 

M.  Emmanael  de  Lias-Cases.  Dans  sa  der- 
nière phrase,  le  préopioant  est,  je  crois,  complè- 
tement dans  Terreur.  Un  membre  peut  toujours 
faire  une  proposition  à  la  Chambre  pour  lui  de- 
mander de  prendre  une  rë.solution.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  résolution  soit  portée  au  roi  ; 
elle  peut  rester  dans  le  sein  de  la  Ghnmbre,  pour 
valoir  autant  que  de  besoin,  pour  constater  soit 
son  vœu,  soit  sa  prérogative. 

La  proposition  que  j'avais  l'honneur  de  vous 
soumettre  tendait  à  faire  prendre  à  la  Chambre 
une  résolution  pour  demander  aux  oiembns  du 
cabinet  communication  des  pièces,  et  non  pas 
pour  la  demander  au  roi. 

Mais,  du  reste,  d'après  les  explications  do  nées 
à  cette  tribune  par  M.  ie  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  droits  de  la  Chambre  de  prendre 
communication  des  pièces  relatives  à  des  irans^ac- 
lions  accomplies,  me  semblent  suitisammentcons- 
taiées.  Ce  mini.<lre  nous  a  donné  des  explicitions 
relatives  à  la  question  italienne  et  à  la  question 
helge,  qui  me  paraissent  suffisantes. 

Quanta  la  question  portugaise,  les  explications 
qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  n'ont  pu  que  satisfaire  vivement  la 
Chambre. 

Cependant  j'espère  que  le  cabinet  voudra  bien 
communiquer  les  pièces  r  latives  à  cette  question. 

D'après  les  explications  données  par  les  deux 
membres  du  Cubmet  qui  viennent  de  parler,  j'ai 
l'honneur  d'annoncer  que  je  retire  la  proposition. 

M.  le  Président.  On  m'adresse  une  réclama- 
tion pour  demander  le  rapport  relatif  à  la  véri- 
n*  alion  des  pouvoirs  de  M.  Henry  Fonfrède.  Le 
rapport  est-if  prêt? 

-  Un  membre  :  Le  rapportn'est  pas  prêt. 

Quelques  voix  :  Et  le  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Bory  de  Saint-Vincent? 

M.  C^amartin.  Le  btureau  n'a  regu  aucune 
pièce. 

M.  Salwerte.  Si  on  n'envoie  pas  les  pièces,  les 
arrondissements  qui  ont  nommé  les  deux  mem- 
bres n^steront  donc  sans  représentants  ?I1  faudrait 
enhu  mettre  un  terme  à  cette  situation. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  rien  à  Tordre 
du  jour  *,  mais,  avant  de  lever  la  Féance,  je  dois 
faire  observer  à  la  Chambre  qu'un  grand  nombre 
de  que^itions  sont  renvoyées  dans  les  bureaux;  le 
nouveau  projet  préï^ente  par  M.  le  ministre  de^^ 
finances  y  est  renvoyé  aussi;  ie  pense  donc  qu'il 
faudrait  que  la  réunion  dans  les  bureaux  se  pro> 
lonficât  jusqu'à  deux  ou  trois  heures,  et  qu'alors 
seulement  la  séance  eût  lien. 

-21 


322  [Chambre  des  DépulM.J        RÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPE.         |19  août  i831.| 

De  toutes  parts  :  A  deux  heures! 

(La  Béance  est  levée  à  près  de  cinq  heures.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  19  août. 

A  midi  précis  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

A  deux  heures,  discussion  du  projet  de  résolu- 
lion  sur  une  demandé  tendant  à  obtenir  l'auiori- 
sation  établie  par  l'article  44  de  la  Charte  (Pour- 
tuitei). 


CBAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  19  août  1831. 

La  séance  est  ouyerte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Canlm-CMdalne,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès^verbai,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Les  lettres  suivantes  m'ont 
été  adressées  : 

• 

«  Monsieur  le  Président, 

«  VeuUlei  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'ayant 
été  nommé  député  par  Tarrondissemeot  de  Sche- 
lestadt  (Bas-Rhin)  et  par  ceioi  de  Yillefraoche 
(Aveyron),  j'opte  pour  Farrondissement  de  Sche- 
lestadt. 

•  Agréée,  etc. 

«  fteis,  cel8«oùtl83i. 

M  Monsieur  le  Président, 
a  J'ai  iMionneur  de  vous  prévenir  que  le  grand 
ouvrage  relatif  aux  travaux  de  la  section  des 
séiences  physiques  de  la  commission  de  Mort*e, 
dont  la  direction  me  fut  confiée  par  le  gouver- 
nement, absorbant  la  presque  totalité  du  temps 
dont  mes  forces  me  permettent  de  disposer,  j'ai 
reconnu  qu*il  ne  m^en  resterait  point  assez  pour 
remplir,  comme  je  le  comprends;  les  importantes 
fonctions  de  député.  Me  voyant  conséquemmeot 
obligé  d'opter  entre  la  plus  bnllante  des  carriè- 
res et  de  modestes  engagements,  contractés  avant 
— ..i *A*  ^..«««4^   ;-  viensvouf 

^  ier  ma 

)resïîon  des 

regrêts'qae  l'éprouve  à  me  séparer  d'elle. 
«  Daignes  agréer,  etc. 

«  BoRY  DE  Saint- Vincent.  » 

M.  le  Pr^Memt.  le  ferai  observer  queM.Bory 
de  Sâfnt^Vincezit  n'mnt  ha;  été  admié  ûe  petit 
pas  bar  cela  même  donner  aa  démission.  maiB 
seuiemeot  sa  renonciation  &  la  qualité  de  dé- 
puté, ce  qui  équivaut  à  une  démission.  {Àdhâ" 
êion  générale.)  ^  .      ^  „    . 

Les  ueux  lettres  seront  renvoyées  &  M.  Je  mi- 
oistre  de  (intérieur. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour 
^ne  cooimunication  du  gouvernement.  (Un  grand 
tiUnce  M'établit.) 

M.  le  berea  lienUi,  ministre  des  fmances. 


Messieurs,  nous  venons  vous  apporter  la  loi  qui 
doit  régler  définitivement  les  dépenses  et  les  re- 
cettes de  l'exercice  1831. 

Nous  n'osons  pas  appeler  cette  toi  du  nom  de 
budget  ;  le  propre  d'un  budget,  c'est  de  statuer 
pour  i*avenir,  et  déjà  vous  avez  autorisé  le  ser- 
vice des  dix  premiers  mois. 

Le  budget  de  l'exercice  qui  nous  occupe  au- 
rait dû  être  voté  dans  l'année  1830.  Vous  savez 
quels  événements  sont  venus  contrarier  le  cours 
naturel  des  affaires.  Depuis  bientôt  huit  mois 
nous  vivons  dans  le  provisoire.  Il  nous  tarde 
d'en  sortir. 

Toutes  les  fois  que  la  dépense  précède  l'exa- 
men du  pouvoir  législatif,  il  y  a,  à  la  fois,  et 
difficulté  pour  l'administration,  et  diminution  de 
puissance  pour  les  Chambres.  L'administration 
qui  manque  de  sanction  légale  est  timide  et  gê- 
née dans  ses  mouvements;  le  contrôle  des  Cham- 
bres perd  son  efdcacité,  car,  pour  qu'il  s*exerc<' 
avec  fruit,  il  faut  que  les  faits  sur  lesguels  il 
porte  ne  soient  pas  encore  accomplis.  Nuisible  à 
tous,  le  provisoire  n'est  pas  moins  contraire  aux 
droits  des  Chambres  qu'à  la  marche  facile  et  ré- 
gulière de  l'administration. 

Au  moment  de  l'année  où.  nous  sommes  par- 
venus, tout  budget  véritable  est  impossible  pour 
1831.  Cette  nécessité  n'est  point  notre  fait,  mais 
le  résultat  des  circonstances.  U  ne  dépend  pas 
de  nous  de  recommencer  le  passé,  et  de  faire 
que  huit  mois  ne  se  soient  pas  déjà  écoulés  sur 
Tannée  courante.  Ne  nous  méprenons  pas,  Mes- 
sieurs, sur  le  caractère  du  projet  qui  va  être 
mis  sous  vos  yeux  ;  la  plupart  des  faits  qu'il  a 
pour  objet  de  régler  sont  déjà  consommes,  et, 
sous  ce  rapport,  il  est  plutôt  un  compte  qu'un 
budget.  11  irest  budget  que  pour  le  petit  nombre 
de  mois  qui  resteut  à  courir;  et,  à  mesure  que 
le  temps  passe,  le  domaine  du  compte  augmente, 
celui  du  budget  diminue. 

Vouloir  soumettre  les  services  de  1831  à  cette 
discussion  longue  et  approfondie  qui  doit  pré- 
céder le  vote  de  tout  budget,  ce  serait  se  con- 
damner à  n'assujettir  au  contrôle  législatif  que 
des  faits  accomplis,  car  la  discussion  se  prolon- 
gerait jusqu'à  la  lin  de  l'année.  Le  seul  contrôle 
efficace,  le  contrôle  sur  le  budget  de  l'exercice 
prochain  se  trouverait  par  là  compromis;  1832 
commencerait  dans  le  |y*ovisoire.  comme  aurait 
tini  1831  ;  l'exercice  complet  de  l'autorité  parle- 
mentaire serait  encore  ajourné. 

C'est  un  désordre  grave,  Messieurs,  dans  le 
gouvernement  d'un  peuple  libre,  que  d'adminis- 
trer sans  budget,  mais  il  n'est  qu'ui;!  seul  moyen 
de  mettre  uq  terme  à  ce  désordre  :  le  moyen 
consiste  à  clore  le  provisoire  le  plus  prompte- 
ment  possible,  et  à  savoir  f^ire  la  part  du  passé 
pour  se  réserver  l'avenir. 
Tel  est  le  système  dans  lequel  nous  nous  som- 


au  provisoire  par  la  force  des  choses,  et  le  pro- 
jet du  budget  poqr  l'exercice  ^832,  qui  ne  peut 
être  le  sujet  d'un  examen  sérieux  et  utile  qu^au- 
tant  que  1831  ne  sera  pas  une  cause  de  n tard. 

Un  premier  hudget  avait  déjà  éxé  présenté  le 
il  février  dernier;  nous  en  avons  conservé  pn^s- 
que  toutes  les  dispositions.  Mais  avant  de  vous 
exposer  les  changements  que  lea  circonstances 
ont  rendus  nécessaires,  il  convient  de  vous  rap- 
peler brièvement  en  quelle  situation  les  lois 
déjà  votées  placent  radministration  des  fioauces. 

Troie  lois  différentes  ont  ouvert  aux  ministres 
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des  crédita  montant  à  825  millions  de  francs, 
avec  autorisation  de  se  conformer,  poar  la  dé- 
pen^^e,  aux  fixations  du  bu<iget  présenté  par 
notre  prédécesseur.  Quant  à  la  recette,  les  impôts 
directs  ont  été  établis,  pour  l'année,  par  la  loi 
du  18  avril  dernier  ;  en  vertu  de  cetie  loi,  les 
conseils  départementaux  et  municipaux  se  sont 
rassemblés  pour  procéder  à  la  répartition  an- 
nuelle de  Timpôt,  et  pour  voter  les  redsources 
locales.  Si  la  loi  du  18  avril  a  suspendu  la  per- 
ception au  delà  des  huit  premiers  douziéiçes,  elle 
n'en  a  pas  moins  déterminé  l*assiette  de  rimpôt 
pour  Tannée  entière.  Nous  avons  obtenu,  par  la 
même  loi,  la  faculté  de  percevoir  les  impôts  in- 
directs jusqu'au  l*"'  septembre. 

Ajouter  à  ces  ressources  les  voies  et  moyens 
du  budget  extraordinaire,  les  30  centimes  tem- 
poraires sur  l'impôt  foncier,  la  retenue  ^ur  les 
traitements,  les  300  millions  à  réaliser,  soit  par 
voie  d'emprunt,  soit  par  l'aliénation  des  bois  de 
<    l'Etat;  voilà  ce  qui  a  déjà  été  accordé,  pendant  la 
,    dernière  session,  pour  les  services  de  Texercice 
'    1831. 

Nous  n'avons  donc  plus  maintenant  un  budget 
entier  à  régler,  mais  seulement,  pour  ainsi  dire, 
des  fragments  de  bpdget  à  coordonner  f^t  à  com- 
pléter. 

Que  reste-t-Jl  à  faire?  A  autoriser  les  percep- 
tions pour  lé  reste  de  Tannée^  à  convertir  1^3 
crédits  provisoires  en  crédits  définitifs,  en  y 
joignant  les  crédits  nécessaires  aux  besoins  des 
derniers  mois  ;  enfin,  à  imprimer  Ja  sanction  lé- 

§ale  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire, 
ont  les  ressources  sont  votées. 

A  cela  se  réduit  le  projet  de  loi  que  nous  vous 
apportons  aujourd'hui. 

Le  budget  présenté  le  11  février  portait  les  dér 
penses  ordinaires  de  l'exercice  1831  à  957  mil- 
lions (957,377,395  h.),  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires, à  prés  de  220  millions  (219,773,700  fr.). 

Le  nouveau  budget  porte  les  dépenses  du  ser- 
vice extraordinaireà225millions(225,573,700  fr), 
,  et  les  dépenses  ~dir  service  ordinaire  à  947  mil- 
lions r94b,938,735  fr.).  Dans  cette  nouvelle  fixa- 
tion, la  liste  civile  n'est  plus  mentionnée  que 
pour  mémoire  .-  tout  ce  qui  concerne  cette  por- 
tion des  dépenses  publiques  doit  être  réglé  par 
la  loi  qui  déterminera,  pour  toute  la  durée  c|u 
règne,  la  dotation  de  la  couronne.  Nous  devons 
vous  rendre  raison  des  différences  qui  existent 
entre  le  projet  primitif  et  le  projet  nouveau. 

Depuis  le  mpis  de  février,  de  nouvelles  charges 
ont  été  introduites  dans  le  budget  ordinaire  pour 
la  somme  d'environ  12  millions  (12,124,700  fr.)  ; 
mais  comme, en  même  temps,  des  réductions  ont 
été  faites  pour  4  millions  et  demi  (4,563,300  fr.), 
l'augmentation  réelle  n  est  que  de  7,500,000  francs. 

BDe  se  compose  de  la  manière  spivante  : 

Sur  lés  12  millions.  8  sont  le  résultat  de  lois 
déjà  votées  ;  U  a  fallu  charger  le  budget  d'un 
semestre  de  l'emprunt  4e  120  millions  et  de 
l'amoriisseipent  de  c^t  emprppt  :  môme  obliga- 
tion pour  les  intérêts  du  prêt  national.  Le  secours 
accordé  aux  '  pensionnaires  de  l'ancienne  \Uie 
civile  par  k^  loi  du  14  qisars,  devait  aussi  grossir 
les  charges.  BoQn  les  frais  de  perception  des 
30  centimes  temporaires,  et  les  frais  d'aliénation 
des  bois  de  l'Etat,  son^  venu»  s'ajouter  à  nos  dé- 
penses. 

D'une  évaluation  plQs  exacte  de  divers  ser- 
vices est  résulté  un  accroissement  de  dépense^ 
de  1,710.000  francs.  La  dette  flottante,  qui  pourvoit 
aujourd'hui  à  de  si  grands  besoins,  a  réclamé 
un  million,  les  pensions  civiles  et  les  retraites 


du  ministère  de  la  justice  110,000  francs.  Les 
primes  accordées  aux  pêches  maritimes,  ce  far- 
deau toujours  croissant  dont  le  ministre  du 
commerce  prépare  la  diminution,  ont  été  portées 
de  2,400,000  francs' à  3  millions. 

Les  dépenses  véritablement  nouvelles  ne  dé- 
passent pus  ta  somme  de  2,351,000  francs. 

Le  ministre  des  affaires  étratigères  avait  éva- 
lué trop  bas  les  dépenses  de  son  département, 
au  milieu  du  renouvellement  de  toute  notre  di- 
plomatie et  de  l'activité  des  négociations;  il 
demande  un  supplément  de  370,000  francs.  En 
retour,  une  réduction  considérable  est  promise 
pour  1832. 

Le  ministre  de  la  guerre  augmente  son  budget 
ordinaire  de  la  somme  de  650,000  francs  dont  il 
a  affaibli  son  budget  extraordinaire. 

Des  travaux  de  routes  dans  l'Ouest,  dont  vous 
apprécierez  sans  peine  l'utilité  et  la  convenance 
politiques,  ont  imposé  au  ministre  du  commerce 
une  charge  de  1,dOO,000  francs.  Les  autres  dé- 
penses de  ce  ministère,  montant  à  la  somme  de 
239,000  francs,  proviennent  du  rétablissement  du 
ministère  du  commerce,  de  la  création  de  nou- 
velles chaires  au  collège  de  France,  de  l'envoi  de 
médecins  français  en  Russie  et  en  Pologne;  enfin 
de  divers  encouragements  et  subventions  aux 
lettre3  et  aux  arts. 

Â  l'intérieur,  la  séparation  des  deux  minis- 
tères, et  l'établissement  d'une  ligne  télégra- 
phique d'Orange  à  Montpellier,  ont  exigé  une 
augmentation  de  198,000  irancs. 

Enfin,  au  minisU^re  des  finances,  quelques  tra- 
vaux extraordinaires  sur  les  impôts,  et  le  retard 
ar)porté  à  la  mise  à  exécution  du  nouveau  sys- 
tème de  transport  des  dépèches,  ont  créé  une 
charge  de  294,000  francs.  Le  dernier  article  n'est 
pas  à  proprement  parler  une  dépense  nouvelle, 
mais  seulement  une  économie  moins  prompte- 
ment  réalisée  que  le  budget  primitif  ne  l'avait 
prévu. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire,  ces  charges  sont  affaiblies  de  tout  le  mon- 
tant des  réductions,  qui  s'élèvent  à  environ 
4  millions  et  demi,  et  proviennent,  pour  la  plus 
grande  partie,  des  rentes  du  tonds  commun  de 
l'ipdemnité  non  encore  négociées,  des  sommes 
non  employées  sur  les  fonds  destinés  à  l'encou- 
ragement de  l'instruction  primaire;  de  diverses 
économies  opérées  sur  le  service  des  contribu- 
tions indirectes,  des  monnaies  et  des  postes; 
eûlin,  de  la  diminution  des  remises  des  receveurs 
de  la  loterie. 

Quant  à  l'augmentation  de  crédit  demandée 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  il  n'est  diffi- 
cile ni  de  l'expliquer,  ni  de  la  justifit;:^ 

La  loi  du  15  mars  dernier  a  ouvert  un  crédit 
de  3  millions  pour  le  payement  des  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile  ;  cette  somma  doit  figurer 
au  budget. 

Parlaloidu22avril,uncréditdel,500,000franc8 

a  été  accordé  au  ministre  de  l'intérieur  pour  dé- 
penses ^ecrètes.  Le  même  ministre  demande  un 
sufipiément  de  400,000  francs  pour  secours  aux 
réfugiés  espagnols,  portugais  et  autres. 

Le  crédit  de  6  millions  originairement  deman- 
dé pour  la  continuation  des  travaux  des  canaux 
de  navigation  entnjpris  sur  fonds  d'emprunt,  a 
été  reconnu  insuffisant;  il  a  fallu  Taugmentâr 
de  2  millions.  Cette  charge,  dont  la  nécessité  est 
évidente^  jointe  aux  dépenses  occasionnées  par 
les  cérémonies  et  les  fêtes  de  nos  glorieux  an- 
niversaires, donne  lieu  au  supplément  de  crédit 
réclamé  par  le  ministère  du  conunelce. 


au 
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Voilà,  Messieurs,  uut'ls  changeineniB  oût  été 
apportés  duos  Tévaluation  de  nos  dépense^ 
depuis  lu  préâintaiion  du  premier  projet  du  bud- 
get. Vous  voyez  que  les  dépenses  nouvi  lies  i>e 
sont  pas  considérables,  et  que  la  plus  forte  por- 
tion proYifMit  de  IVxécution  de  lois  particulières 
ou  de  rappréciation  plus  juste  de  quelques  ar- 
ticles de  oépenses  éyaluée^  trop  bas. 

11  nous  reste  maintt^nant  à  vous  parler  des 
receltes. 

Les  travaux  préparatoires  pour  Tassietie  des 
contributions  personnelle  et  des  portes  et  fenêtres, 
transformées  en  impôts  de  quotité,  sont  achevés 
dans  presque  toute  la  France  ;  bientôt  vont  recom- 
mencer les  recouvrements.  Les  faits  jusquà  ce 
Jour  confirment  les  évaluations. 

Quant  aux  impôt:)  indirects,  la  prolongation 
de  la  crise  commerciale  ne  pouvait  manquer 
d'exercer  une  fâcheuse  influence  sur  leur  pro- 
duit. Nous  ne  devons  donc  pus  nous  étonner  si 
les  évaluations  du  budget  n*ont  pas  été  atteintes. 
Cest  à  rennais trement  et  aux  douanes  qu^appar- 
tient  la  principale  diminution.  Ces  deux  branches 
de  revenus  fournissent  une  mesure  a^^sez  exacte 
du  mouvement  des  transactions  et  des  affaire  s. 
Vouloir  nier  que  les  affaires  aient  été  languis- 
santes pendant  les  premiers  mois  de  c*  tte  anné* , 
ferait  vouloir  contester  révidence.  Avec  une  na- 
tion grande  et  forte,  il  faut  avant  tout  dire  la 
vérité,  et  montrer  le  mal  pour  chercher  le  re- 
mède. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1831,  la  di- 
minution des  produit.^  romi  ares  aux  évaluations 
du  budizet  u  été  de  25,561,000  francs. 

En  pn'sence  de  pareils  faits,  pouvons-nous 
maintenir  les  évaluations  i  rimitives?  Non,  Mes- 
Bieuis,  la  première  qualité  d'une  loi  de  finances, 
c*est  la  sini  érité,  et  s'il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible de  subordonn>r  ses  conjectures  aux  chances 
que  Tavenir  renferme,  au  moins  quand  les  faiis 
sont  accomplis,  faut-il  r  specter  leur  empire. 

Noas  avons  donc  modifié  les  évaluations  des 
recettes  d'après  les  renseignements  que  l'expé- 
rience nous  a  fournis. 

Les  bases  que  nous  avons  adoptées  tiennent  d(i 
caractère  du  projet  do  loi  que  nous  vous  soumet- 
tons; pour  les  six  premiers  mois  de  1831,  nous 
prenons  les  produits  réels  ;  pour  les  six  derniers 
nous  cherchons  notre  mesure  dans  les  produite 
du  deuxième  trimestre  de  1830.  Ces  produiis  ont 
été  très  faibl'  s;  bien  que  le  mois  de  juillet  de 
cette  année,  comparé  au  mois  de  juillet  de  l'an 
dernier,  ait  encore  offert  une  dm  loution,  nous 
D'avons  cependant  pas  à  craindre  de  voir  no^ 
espérances  trompées. 

Ainsi  affaiblies,  les  receltes  ordinaires  de  1831 
ne  sont  plus  portées  au  biidf^et  que  pour  neu^ 
cent  quarante-sept  millions  (947,540,854  fr.)  Blli  s 
êtiiient  admises  pour  973  millions  au  projet  pri- 
mitif du  budget. 

Nos  voies  et  moyens  extraordinaires,  qui  se 
composent  de  ressourcf-s  déjà  votées,  entrent  au 
budget  pour  la  somme  de  trois  cent  cinquante- 
^  six  milLoii.«  (356.478,808  fr.) 

Vous  en  connaisiit  z  b' déail.  Elles  comprennent 
toutes  les  recettes  créées  par  les  lois  des  5  jan- 
vier, 25  m  irs  et  18  avril  derniern,  les  rentes  de 
rindemnité,  les  crédits  en  rentes,  les  ventes  de 
bl)is,  les  30  centimes  et  la  retenue  sur  les  trai- 
tements. 

Depuis  U  dernière  session,    un  emprunt   de 
IVO  milli'iusn  été  léjzocl^*:  nous  avo'S  aliéné  nos 
rentes  au    lâu^^  de  8i  fru  es  :  trois  semaines  i 
auparavant,  elles  se  vendaient  Ih  francs  s«r  la  I 


place.  Les  variations  si  fréquentes  survenues  dans 
le  i  ours  de  la  Bourse  peuvent  montrer  si  le  m*- 
ment  convenable  avait  été  choisi  pour  ex^ut  r 
cette  importante  opération. 

Le  zèle  ûe^  citoyens  est  venu  au  S(  cours  du 
Trésor  dans  l'emprunt  national.  G*i  st  par  l'assis- 
tance qu'il  a  prêtée  au  crédit,  plus  encore  qu<' 
par  les  ^ommes  qu'il  a  données,  qu'il  faut  appré^ 
cier  tes  effets  de  ce  monvt  ment  de  patriotisme;  il 
nous  a  foiu'ui  une  ressource  qui  s'élèvera  à 
20  millions. 

Nos  ventes  des  bois  sont  en  pleine  activité.  Au 
10  août,  il  en  avait  été  vendu  pour  5  millions 
(5,179,150  fr.).  Cette  somme  était  le  produit  de 
l'aliénation  de  3,635  hectares  ;  le  prix  des  ventes 
avait  dépassé  les  e.stima'ions  de  plus  d'un  mil- 
lion. Des  ventes  beaucoup  plus  considérables 
doivent  avoir  lieu  dans  le  courant  de  ce  mois  <  t 
dans  le  mois  suivant.  Les  adjudications  sont  pré- 
parées. 

Nous  pouvons  déjà  apprécier  le  produit  «'e  la 
retenue  sur  les  traitements;  il  ne  sera  que  de  5  à 
6  millions. 

Les  rôles  pour  le  recouvrement  des  30  centi- 
mes temporaires,  sont  achevés  pour  tous  les  dé- 
partements; la  perception  est  commencée. 

D'après  le  court  exposé  que  nous  vei:ons  de 
mettre  sous  vos  yeux,  vous  voyez.  Messieurs, 
que  les  deux  tieis  environ  de  nos  ressources 
extraordinaires  sont  encore  intacts;  et,  bi  n  ((Ue 
la  dépciise  se  soit  accumulée  presque  tout  e  - 
tiére  sur  les  premiers  mois  de  Tannée,  et  >:u'ii 
riste  plus  de  250  millions  à  réaliser,  leTré  ôr  a 
fait  face  à  tous  les  besoins  avec  ime  religieuse 
exactitude. 

Les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
de  l'exercice  1831,  sont  portées,  dans  la  loi  qu 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  à 
1,172  millions  (1,172,522,475  fr.).  Les  rssources 
s'élèvent  à  1,303  millions  (1,303,979.702  fr.).  Sur 
cette  somme,  999  millions  seront  fournis  par 
l'imiôt. 

Bn  supp>  sant  toutes  les  re8.-ource.<  du  budget 
réiitisées,  les  ressources  offrent  un  excédent  «g 
131  millions. 

Nous  vous  proposons  de  transporter  cet  excé- 
dent au  budget  de  1832,  pour  subvenir  aux  be- 
soins extraordinaiies  de  cet  exercice,  et  pour 
réduire  la  dettt;  flottante. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire,  Mi  s- 
.«•ieur^,  que  le  crédit  éventuel  de  100  million  ^ 

aue  vous  aviez  remis  en  nos  muins,  pour  le  cas 
e  guerre,  dans  l'intervalle  des  sessions,  n'e:;L 
pas  Compris  dans  ces  calculs;  il  n'était  donné 
qu'à  une  condition  :  la  condition  ne  s'étant  pas 
accomplie,  il  disparaît  du  budget. 

Voilà,  Me^-sieurs  les  résultats  que  pn'^seute 
l'exercice  1831.  Gttte  année  a  été  l'une  des  plus 
difficiles  que  puisse,  pendant  la  paix,  traverser 
lin  peuple.  Nous  avons  eu  à  lutter  contre  lo^ 
ravages  d'une  crise  commerciale  qui  n'est  pas 
encore  apaisée.  Tout  en  désirant  la  paix,  il  a 
fallu  nous  tenir  tout  prêts  à  la  guerre;  nou^- 
avons  organisé  et  entretenu  une  armée  de  pi  s 
de  400  mille  hommes,  fourni  des  armt^s  à  in 
million  e.e  gardes  nationales,  augmenté  le  itiu- 
tériel  de  notre  artillerie,  réparé  nos  (ortilication  . 
Les  événements  ont  uflàibli  le  produit  de  \u  a 
rei^sourceB  ordinaires  et  tout  à  la  fois,  ils  nous 
ont  chaque  jour  imposé  de  nouvelles  dépense.^. 
A  travers  ces  obstaeles,  jamais  le  servire  n*a  été 
fait  av(K'.  plus  de  régularité;  pas  un  payemetit 
ne  sVt  fait  attendie.  Nons  avons  deniaudé  des 
seeours  au  Cfédit,  le  crédit  nous  les  a  donnés. 
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Diminutioii  daus  les  recetles^  accroissement 
dans  les  (Jefieoses;  mais,  au  milieu  de  ces  diffi- 
cultés, (lui  iieureusemeot  touchent  à  leur  t<  ruje, 
iovioiable  fidélité  à  remplir  nos  engagements,  et 
par  là,  mairitit.-n  de  la  confiance;  telle  est  This- 
toire  de  nos  finances  depuis  une  année.  La 
loyauté  française,  sur  iaqutdie  (^'appuie  le  cré- 
dity  les  a  a£rTmies  et  sauvées.  Ce  ne  sera  pas 
l*ane  des  moindres  gloires  de  notre  Révolution, 
Messieurs,  que  d*étre  sortie  d'une  si  grande  crise 
politique  pure  de  tout  désordre  financier.  Cette 
gloire,  vous  savez  à  quels  principes  elle  la  doit, 
à  quels  principes  il  lui  est  commandé  de  demeu- 
rer fidèle,  si  elle  veut  la  conserver. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  définitive  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1831. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté,  en 
noire  nom,  à  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements, par  notre  ministre  s«'créiaire  d'Etat  des 
finances  et  par  les  sieurs  Duchàtcl,  Renouard, 
Miguet,  Bérard,  Hély-d'Oissel,  Legrand,  comte 
Daure  et  baron  Ch.  Dupin^  conseillers  d'Etat, 
Vincens,  Mariitieau  des  Chesnez  et  Pilhau  Saint- 
Hilaire,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1*'.  Continueront  d*étre  perçus,  pour 
l'année  1831,  les  contributions  directes  fixées 
(U  principal  et  centimes  additionnels  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  18  avril  dernier,  et  les  impôts 
indirects  maintenus  par  Tarticle  9  de  la  même 
loi,  avec  les  exceptions  portées  par  la  loi  du 
12  décembre  1830. 

Art.  2.  Vue  somme  de  tin  millian  cent  soixante- 
dix^sept  mille  francs  (1,177,000  fr.)sera  ajoutée, 
pour  1831,  à  la  contriiiution  foncière  des  lois  des 
communes  et  établissements  publics,  pour  cou- 
vrir les  frais  d'administration  de  ces  bois,  en 
exécution  de  Particle  106  du  Gode  forestier. 
C<itte  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance 
royale  entre  les  départe  uents. 

Art.  3.  Les  voies  (t  moyens  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  sont  évalué 
à  la  somme  de  un  milliard  trois  cent  trois  mil- 
lions  neuf  cent  soixante-dix-neuf  mille  sept  cent 
deux  francs  (1,303,979,702  fr.)  conformément  à 
Tétat  annexé. 

Art.  4.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres 
des  divers  départements  jusqu'à  concurrence  de 
un  milliard  cent  soixante-douze  millions  cinq 
cent  dou2£  mille  quatre  cent  trente-cinq  francs 
(1,172,512,435  fr.),  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1831  conformé- 
iiiont  à  l'etit  annexé. 

Les  crédits  provi^'oires  ouverts  aux  ministres 
jusqu'à  concurrence  de  huit  cent  vingt' cinq  mil- 
lions^ par  les  loi:*  d^s  12  décembre  1830,  18  avril 
et  18  août  1831,  sont  et  demeurent  annulés. 

Art.  5.  L'excédent  des  ressources  sur  les  dé- 
penses, évalué  à  cent  trente-un  millions  quatre 
cent  soixant-sept  mille  deux  cent  soixante-sept 
francs  (131,467.267  fr.)»  sera  affeciéettrunfpor- 
té  au  bu  iget  de  l'exercice  1832. 

Fait  à  Paris  au  Palais-Royal,  le  19  août  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Paf  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Louis. 


(Voy.  plu'^  loin  IfS  tableaux:  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  du  30  octobre  1831.) 

M.  le  Président.  La  Chauibre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  'ic  la  présentation  et  de  lo  remise 
du  projet  de  loi;  elle  ordonne  qu'il  sera  imprimé 
et  distribué. 

Je  préviendrai  la  Chambre  que  le  projet  ne 
pourra  être  transmis  dans  les  bureaux  que  lundi  ; 
elle  en  sera  prévenue  par  Tordre  du  jour  de  de- 
main. 

M.  le  ministre  des  finances  reprend  la  parole 
pour  une  autre  communication,  et  présente  le 
budget  de  Vexercice  1832. 

M.  le  teroB  Lioais,  ministre  des  finances, 
Mesdeurs,  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  loi  qui  règle  les  dépenses  et  les  recettes  de 
l'exercice  1831  ;  nous  présentons  maintenant  à 
votre  examen  le  budget  de  l'exercice  1832. 

Nous  regrettons  vivement  que  les  charges  qu'il 
impose  au  pays  ne  soient  pas  moins  pesantes. 
Comme  vous,  comme  la  France,  nous  souhaitons 
de  voir  le  poids  des  dépenses  publiques  s'affai*- 
blir.  Notre  vœu  le  plus  cher,  c'est  l'économie. 
Tous  nos  soins,  tous  nos  efforts  tendent  à  ren- 
fermer dans  les  limites  du  strict  nécessaire  les 
frais  de  toutes  les  branches  de  l'administration. 

Mais  si  l'économie  est  le  premier  devoir  des 
hommes  que  le  roi  a  investis  de  sa  confiance,  ils 
doivent  toujours  aussi  se  souvenir  que  l'écono- 
mie n'est  bonne,  et  vraiment  profitable,  qu'au- 
tant qu'elle  frappe  sur  de:»  dépenses  superflues, 
et  qu'elle  ne  compromet  pas  let$  services  publics,] 

Dans  l'adminîstratîon'iles  Etats  comme  dans 
les  affaires  des  particuliers,  il  est  telle  économie 
qui,  productive  en  apj[)arence,  peut  en  réalité  de- 
venir ruineube.  L'agriculteur  qui,  pour  diminuer 
ses  charges,  économiserait  sur  la  semence,  fe- 
rait, de  l'aveu  de  tous,  un  calcul  insensé.  Quel 
jugement  faudrait-il  porter  de  l'administrateur 
qui,  pour  obtenir  une  popularité  passagère,  sacri- 
tierait  une  défiense  utile  et,  se  privant  de  ressour- 
ces indispensables,  renoncerait  à  remplir  la  mis- 
sion pour  laquelle  l'administration  est  instituée? 

Les  dépenses  publiques,  M<'8Sieur.-«,  quand  elles 
sont  approuvées  par  la  raison,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  stériles. 

C'est  grâce  au  secours  qu'elles  prêtent  que  les 
travaux  do  la  société  s'accomplissent  en  paix  et 
portent  leurs  fruits.  Sans  gouvernement,  sans 
administration,  que  deviendraient  nos  ateliers, 
nos  fermes,  nos  comptoirs?  Que,  pour  supprimer 
ce  qu'ils  coûtent.  Ton  supprime  les  juees,  les 
soldats  et  les  percepteurs  du  revenu  public,  qui 
entretient  les  soldats  et  les  juges,  voua  bientôt, 
(tans  la  société  livrée  au  desordre,  tout  .travail 
frappé  de  stérilité  <  t  d'impuisif^ance. 

Retrancher  sévèrement  toute  dépense  saper- 
flue,  mais  respecter  les  dépenses  utiles,  et  savoir 
8*ai  réter  quand  le  bien  public  le  commande  :  tel 
est  le  devoir  de  l'administrateur  vraiment  ami  de 
son  pays,  telle  est  la  règle  que  nooi*  nous  sommes 
tracée. 

On  a  souvent  expliqué  pourquoi  nos  budgets 
semblent  si  élevés;  ils  sont  ré'iigés  avec  une 
entière  franchise;  ils  comprennent  toutes  les  dé- 
penses qui  portent  un  caractère  public.  Les  bud- 
gets des  départements,  la  pins  forte  partie  des 
budgets  des  communes,  viennent  grossir  le  bud- 
get de  l'Biat.  Frais  de  perception  de  l'impôt,  dé- 
penses locales,  remboursements,  non-valeurs, 
tout  y  apparaît  au  grand  jour.  11  serait  facile 
de  diminuer  le  chiffre  total,  en  rompant  le  lien 
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qui  <^ste  entre  les  budgets  des  localités  et  celui 
de  FEtat,  en  ne  conservant  dans  les  tableaux  qui 
vous  sont  soumis  que  les  dépenses  acquittées  sur 
les  fonds  «rénéraùx  du  Trésor.  Alors  le  budget 
reprendrait  celle  forme  moins  exposée  à  la  cen- 
sure qu'il  avait  à  des  époques  souvent  choisies 
pour  termes  de  comparaison.  Mais  il  n'y  aurait 
là,  Messieurs,  qu'un  artifice  peu  digne  de  vous. 
Quels  que  soient  les  jugements  portés  sur  11 
centralisation,  ce  n'est  pas  dans  la  comptabilité 

Su'il  convient  de  la  poursuivre  :  en  malière  de 
nances,  elle  n'a  que  des  avantages  et  point  d'in- 
convénients; elle  répand  la  lumière;  elle  étend 
votre  contrôle;  elle  fait  passer  sous  vos  regards 
toutes  les  affaires  du  pays  ;  elle  soumet  à  votre 
examen  tous  les  rouages  de  radministration. 

Voyez  comme  noire  budget  se  décompose  :  dé 
la  masse  totale  des  dépenses,  il  faut  d'abord  dé- 
duire 43  rtiillions  pour  remboursements  et  noo- 
valeurs,  pure  dépense  d'ordre  qui  n'alimente 
aucun  service.  Viennent  ensuite  noB  engage- 
ments, nos  detles,  et  toutes  ces  rémunérationi 
pour  services  passés  que  la  Charte  a  mises  au 
rang  des  dettes  de  TEtat.  Sur  tous  ces  chapitres 
de  dépense,  le  temps  seul  peut  opérer  des  réduc- 
tions :  nous  ne  pouvons  y  porter  la  main  sans 
manquer  à  la  foi  publique^  sans  voiler  les  lois 
fondamentales  du  pays.  Les  dépenses  de  cette 
nature,  en  y  comprenant  ramurtissement,  ce 
soutien  nécessaire  de  la  dette,  les  intérêts  et  les 
primes  pour  tes  emprunts  des  canaux,  enfin  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur,  qu'aucun  de  vous 
ne  voudrait  déoouiller,  ne  s'élèvent  pas,  pour  1832, 
i  moins  de  350  millions. 

Ainsi  voilà  402  raillions  prélevés  sur  le  budget, 
qui  ne  contribuent  à  aucun  service,  et  sur  les- 
quels il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  rien  re- 
trancher. Il  ne  nous  reste  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  que  554  millions. 

Sur  cette  Pomme,  les  frais  de  perception  en- 
lèvent 118  million^.  Ils  ont  déjà  subi  d^impor- 
tantes  réductions.  Len  charges*  qui  ne  sont  pa^^, 
à  vrai  dire,  le  prix  du  recouvrement  de  l'impôt, 
figurent  poor  plus  de  33  millions  dans  cette 
classe  de  dépense.  Tels  soirt  les  frais  du  trans- 
p4 «rides  dépêches  et  du  service  rural  des  posies, 
le  firix  d'achat  des  tabacs  et  les  frais  de  fabrica- 
tion. Il  f  à  là  autre  chose  qu'une  pure  percep- 
tion; ce  sont  des  entreprises  industrielles  à  l'oc- 
casion desquelles  l'impôt  se  perçoit. 

Que  reste-t-il  donc  pour  faire  face  aux  services 
publics?  Une  somme  de  436  millions.  Encore 
convient-il  d'assigner  un  rang  particulier  aux 
dépenses  départementales,  dont  une  partie  dé- 
pend des  ressource  votées  par  les  conseils  géné- 
raux des  départements.  ' 

La  distribution  de  ces  dispenses  est  faite  par 
les  conseils  généraux  ;  c'est  au  budget  des  dé- 
partements que  profitent  les  économie?^,  qui  vont 
se  répartir  sur  des  services  trop  négligés.  En 
comprenant  les  centimes  du  cadastre,  les  dépen- 
ses départementales  s'élèvent  à  60  millions. 

Sur  les  276  millions  restants,  la  guerre  et  la 
inarlne  eu  prennent  212,  les  ponts  et  chaussées 
31  ;  nous  vous  en  demandons  101  pour  tous  les 
autres  services  de  l'Etat,  pour  la  diplomatie,  la 
justice,  l'instruction  publique,  les  cultes,  les  dé- 
penses générales  des  ministères  de  l'intérieur  et 
du  commerce,  radministration  des  finances  et  les 
frais  de  trésorerie. 

Nous  ne  vous  exposons  pas  ces  calculs,  Mes- 
sieurs, pour  résister  à  do  justes  demandes  d'éco- 
nomie, mais  seulement  pour  vons  montrer 
combien  la  position  de  Tadministrateur  est  dif- 


ficile, entre  le  désir  de  satisfaire  aux  Tœux  d^ 
l'opinion  et  d'impérieuses  nécessités.  Nous  pla- 
çons S008  vos  yeux  le  tableau  des  obstacles  que 
no  os  avons  nous-mêmes  rencontrés. 

Des  réclamations  s'étaient  élevées   contre  le 
taux  de  divers  trdtements.  Depuis  la  Révolutioo. 
Ces  traitements  ont  été  réduits.    Les  ministre 
d'Etat  sont  supprimés*  De  nouvelies    fixation! 
ont  été  adoptées  pour  les  trattemeats  des  mi- 
niBtres,  des  amba^sadeors,  des  seeréiaîres  e^ 
néraux  des  ministèn^s,  des  premiers  présidents, 
des  procureurs  généraux,  des  préfets^  et  dHfi 
grand  nombre  d'autres  fonctionnaires.  Banale 
ministère  que  j*ai  Thonneur  de  diriger,  à  la  place 
desdirecteursgénéraux,à40,000 francs  de  rcvena. 
les  administrations  ont  maintenant   pour  chtls 
des  directeurs  à  20,000  francs;  des  sous-dim- 
leurs  à  12,000  francs  remplacent  les  administra- 
teurs dont  le  traitement  s'élevait  bti  double.  (^ 
nombreuses  suppressions  d*ëitiplois  ont  été  f^te^ 
dans  Icï^  régies  financières.  Parcoures  les  détails 
partout,  nous  en  avons  la  confiance»  tous  iros- 
verez  la  preuve  que  le  gouvernement  n'a  pa« 
négligé  le  soin  d'alléger  les  charges    publlqat^ 

Bn  réglant  les  traitements,  nous  avons  éiéco^ 
duits  par  un  principe  dotii  nous  ne  pensons  p^i 
que  la  justice  puisse  être  contestée,  c'est  de 
payer  le  travail  selon  sa  valeur  véritaMe,  Le 
travail  des  employée  de  l'Etat  ne  doFi  pas  sanê 
doute  être  payé  plus  cher  que  le  tranil^  de  même 
capacité,  salarié  par  les  particuliers  daus  \«A  dv- 
verses  carrières  de  la  âociété;  mais  il  ne  doit 
pas  non  pins  être  réduit  à  Un  prix  plus  bat.  U 
fonctionnaire  doit  trouve^  dans  son  salaire,  u 
juste  récompense  de  ses  talents  et  de  ses  peiae^i 
lui  donner  davantage,  c*esrt  prodigalité  ;  lui  don- 
ner moins,  c'est  injustice  et  mauvais  calcul. 

Le  taux  moyen  des  traitements  pavés  psr 
l'Etat ,  non  compris  la  solde  des  soas^fricier''  «t 
des  soldats,  est  d'environ  1,450  francs;  tf»! 
pouvez  juger  s'il  est  facile  et  convenable  de  1> 
baisser. 

C'est  à  dimitiuer  lé  nombre  des  emploie  qn! 
doit  tendre  le  véritable  eppril  d'économie;  tel  ^*i 
aussi  le  but  vers  lequel  toutes  nos  pensées  sot: 


de  lofigues  méditations  et  de  nombri^ux  méo^ 
gements  ;  le  succès  est  moins  aisé  qu'il  ne  s^j^  ■ 
ble,  nous  l'avons  éprouvé  par  nous-mémeé;  voc* 
le  reconnaîtrez  comme  nous. 

Dans  les  travaux  auxquels  voud  allés  toqs  li- 
vrer, vous  nous  trouverez  toujours,  Me^sieurf 
prêts  à  nous  associer  à  toutes  les  réformes  utiter 
Nous  voulons,  comme  vous,  travailler  au  sou  s 
ge(nent  des  contribuables,  et  vous  ne  voudM 
pas  plus  que  nous  introduire  lé  désordre  ua^i: 
l'administration^ 

Passons  maintenant  en  revue,  Ftioe  sp^ 
l'autre,  les  diverses  branches  de  nos  dé[>eu5c- 
pour  1832. 

La  dette  publique  demande  pour  les  rent.- 
déjà  négociées,  et  pour  les  rentes  à  émettre,  e.: 
vertu  des  lois  des  5  janvier,  25  mars  et  18  avr. 
dernier,  une  augmentation  de  crédit  de  8,300,ô' 
francs;  pour  l'emprunt  de  120  millions  et  jk-j' 
l'emiirunt  national,  le  budget  de  1831  ne  cor- 
prend  qu'un  semestre';  il  faut  donc  en  ajouUv* 
un  second  au  budget  de  1832;  nou.s  porto;  é 
également  un  semestre  pour  les  rentes  dont  le? 
lois,  déjà  rendues,  ont  autoridé  rahénatîon,  ti 
qui  ne  sont  pas  encore  négociées. 

Nous  maintenons  à  15  millions  le  crédit   poir 
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les  intérôts  de  la  dette  flottaotei  sar  le  pied  d'en 
capital  de  300  miliions.  Le  retout  de  la  sécurité 
nous  permettra,  doub  en  avons  l'espérance,  de 
payer  des  intérêts  moins  élevés;  il  entra  austi 
dans  notre  système  de  réduire  le  capital  de  la 
dette  flottante^  mais  nous  n*en  croyons  pas  moins 
utile  de  conserver  pour  1832  révaluation  àê 
1831. 

La  dette  flottaote  est,  daas  les  circonstances 
actuelles,  l'un  des  ressorts  les  plus  importatts 
de  notre  mécanisme  financier;  il  y  aurait  défaut 
de  prudence  à  ne  pas  lui  assurer  les  subsides  né«- 
cessaires. 

Les  nombreuses  suppressions  d'emplois  opé- 
rées dans  le  ministère  des  finances  et  dans  ^s 
administrations  nui  en  dépendent,  nous  forcent 
«raugmenttf*  de  2à0t000  francs  la  snbvefttion  aux 
fonds  de  retraite.  Cette  char^'e  est  la  condition  et 
le  prix  des  économies  considérables  qui  ont  été 
réalisées. 

Si,  par  l'effet  des  emprunts  que  les  évétie- 
meots  ont  exigés,  le  fardeau  de  la  dette  consoli- 
dée s'est  accru,  en  retour  la  dette  viagère  et  les 
pensions  nous  apportent  une  diminution  de  près 
de  2,300,000  francs^ 

Gomme  au  budget  de  1831,  la  liste  ci?ile  est 
portée  pour  mémoire. 
Nous  arrivons  aux  divers  ministères. 
Le  ministère  de  la  justice  réclame  à  peu  près 
les  mêmes  crédits  que  pour  1831.  11  avait  déjà 
réduit  le  petit  nombre  de  traitomenta  élevés  que 
renferme  son  budget. 

Il  lui  était  difficile  d'opérer  des  réductions 
nouvelles.  Si,  dans  certains  s]|[stèmes>  le  nombre 
de  nos  juges  parait  trop  considérable,  personne 
ue  peut  accuser  leurs  traitements  d'être  trop 
forts.  Pour  diminuer  les  charges  de  ce  départe- 
ment, il  faudrait  organiser  la  distribution  de  la 
justice  d'après  un  système  tout  nouveau  ;  mais 
C(î  système  n'est  pas  encore  produit,  et,  avant 
qu'il  pût  être  appliiué,  il  aurait  besoin  de  tra- 
verser l'épreuve  d'en  débat  public,  et  de  justifier 
de  ses  avantages  par  la  discussion. 

au  ministère  des  affaires  étrangères,  Tétablis- 
soment  de  nouvelles  légations  augmente  le  cha- 
pilre  des  traitements  des  agents  j^itiques  j  mais 
cette  augmentation  est  plus  que  compensée  par 
les  réductions  importantes  faites  sur  les  autres 
dépenses  du  ministère,  les  frais  d'établissement, 
de  voyage,  de  service,  les  missions  extraordi- 
naires et  les  présents  diplomatiques*  Ce  dernier 
article  estrédoit  de  150,000  francs  à  50,000  francs. 
Le  résuHatnei  estuneéconomie  de  628,000  francs. 
Le  ministre  des  affaires  étraugères  renonce,  en 
outre,  aux  500,000  francs  de  dépenses  secrètes, 
imoutéesen  1831  sur  le  service  extraordinaire. 

L'est  dans  ce  ministère  que  vous  trouverez  les 
traitements  les  plus  élevée.  La  nature  de^  em- 
plois explique  cette  différence  ;  dans  Tadminis- 
tration  centrale,  le  nombre  des  employés  supé*- 
rieurs,  comparé  au  nombre  des  simples  commis, 
est  plus  considérable  que  dans  tous  les  autres 
ministères,  au  dehors^  les  frais  de  représentation 
élèvent  nécessairement  les  traitements;  les  doo«- 
trines  même  les  plus  austères  ne  peuvent  le  mé- 
connaître, ceux  qui  soutiennent  auprès  des  na- 
tions étrangères  l'bonnenr  et  la  dignité  de  la 
France  sont,  par  leur  situation,  soumis  à  plus 
de  dépense  que  les  autres  fonctionnaires  de 
l'Biat. 

Depuis  la  Révolutiorr,  le  ministère  de  rinstrue- 
tlon  publique  et  desculie!^  eompte  pour  plus  de 
3  millions  de  réductions.  C'est  environ  ledixiêitie 
de  son  budget.  Les  traitements  des  cardinaux  ont 


été  supprimés,  celui  de  l'arcbevêgue  de  Paris 
réduit  de  moitié  ;  les  dépenses  dioeésaine»  de 
toute  nature,  les  Secours  accordés  aux  établisse- 
ments eociésiastiques,  les  dépenses  du  cbapitre 
de  Saint-Denis,  ont  souffert  des  retranchements 

considérables 

Même  sévérité  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion ecclésiastique  ;  les  demi-bourses  des  écoles 
secondaires  n'existent  plus  ;  500  bourses  s'étein- 
drobt  successivement  dans  les  séminaires.Ges  dif- 
férentes réducUoBB  s'tièveat  à  3,230,700  francs. 
Mais,  enretour,ila  fallu  payer  letraiteAentcom^ 
plet  des  jeunes  ecclésiastiques  «fui  remplacent  de 
vieux  pretreSfdont  les  pensloas  venaient  en  dé- 
duction des  traitements  ;  le  nombre  des  emplois 
vacants  a  été  moindre,  et,  par  eonséquent.  les 
dépenses  du  clergé  paroissial  plus  fortes.  On  a 
créé  de  nouvelles  places  de  pasteurs  (our  les 
cultes  protestants,  et  salarié  le  culte  Israélite. 
Bnfin  l'instruction  primaire  a  élé  dotée  d'un 
nouveau  seoeurs  de  600,000  francs,  centre  lequel 
aucun  de  vous  ne  réclamera.  Toutes  œs  aug«-  , 
mentations  déduites,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  présente  encerei  sur  18dO, 
une  économie  de  plus  de  1,200,000  francs. 

Le  rétablissement  du  ministère  du  commerce  a 
réduit  à  moins  de  3  millions  le  budget  de  Tan- 
cien  mittistèns  de  Tintérieurf  dana  le  partage  qUi 
s^est  fait,  les  principaux  services  ont  été  trana- 

Sortés  au  ministère  du  omnmerce.  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  maintient,  pour  son  service 
ordinaire  de  1832^  à  peu  près  les  mêmes  sommes 
que  pour  1831^  mais  il  retranche  5,400)000  francs 
sur  le  service  extraordinaire* 

Après  les  ministèires  de  la  gaerre  et  des  fi- 
nances, le  ministère  du  commerce  est  eelui  qui 
présonte  la  masse  la  plus  forte  de  dépenses.  Ses 
attributions  embrasseht  toute  l'administration 
intétieure  du  pays,  tous  les  travaux  publics,  les 
routes,  les  canaux,  leê  constructions  de  toute 
espèce.  11  comprend  peur  96  millions  de  dépenses 
départementales  et  de  dépenses  de  ponts  et  chaus- 
sées. Yous  savez.  Messieurs^  que,  si  le  fonds  af- 
fecté aux  dépenses  départementales  peut  être 
mieux  employé,  il  réolame  plutôt  de  nouveaux 
subside*!  qu'il  ne  se  prête  ft  une  diminution. 

lien  est  de  même  dei  pohM  et  chaussées; 
aucun  de  vous  ne  voudrait  affaiblit*  nos  moyens 
de  prospérité  et  de  civilisation,  enépafjguant  sur  lea 
ressources  destinées  à  rendre  les  communications 
plus  faciles.  Pourvu  que  les  travaux  soient  exé- 
cutés avec  économie  et  intelligence,  l'argent 
qu'ils  coûtent  est  toujoUfH  bien  dépensé,  (i  est 
sur  l'exécution  destravatlx,  et  non  sur  la  quo- 
tité des  dépenses,  que  l'examen  et  la  eritlque 
doivent  porter. 

Les  autres  dépenses  du  ministère  du  commerce, 
qui  se  montent  à  environ  16  millions^  représen- 
tent, en  déduisant  I6s  fi-ais  de  radmiolstration 
centrale,  la  somme  qne  la  France  dépense,  cha- 
que année,  pouf  les  encouragements  à  raàricul- 
ture  et  au  commefce,  pour  les  b&timents  ci  vlTs  et  les 
monumento  publics,  pour  les  sciences,  léë  lettres 
et  les  arts. 

En  comparant  1832  à  1831,  vouë  troifréfés  sur 
les  ponts  et  chaussées  une  augmentation  de 
665,000  francft,  et  sur  les  dépenses  dénartemen- 
taies  une  augmentation  d'environ  2,900,000  francs. 

Le  ministre  du  commerce  rétablit  les  20  cen- 
times précédemment  affectés  a  c^s  dépenses,  et 
qui  avalent  été  rédoits  à  19  par  la  Idl  du  18  avi'll 
dernier.  Cet  accreissemeiit  de  ressources  est 
impérieusement  exigé  par  les  besoins  ètii  déMN 
tements,  et  leur  permettrait,  si  les  besoins  étaient 
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2ui  existe  efrtre  les  budgets  des  localités  et  celui 
e  TËtat,  en  ne  conservant  dans  les  tableaux  qui 
vous  sont  soumis  que  les  dépenses  acquitié''S  sur 
les  fonds  généraux  du  Tréi^or.  Alors  le  budget 
reprendrait  celte  forrtie  moins  exposoe  à  la  cen- 
sure qu'il  avait  à  des  époques  souvent  choisies 
pour  termes  de  comparaison.  Mais  il  n'y  aurait 
là,  Messieurs,  qu'un  artifice  peu  digne  de  vous. 
Quels  que  soient  les  jugements  portés  sur  là 
centralisation,  ce  n'est  pas  dans  la  comptabilité 
qu'il  convient  de  la  poursuivre  :  en  matière  de 
finances,  elle  n'aque  des  avantages  et  point  d'in- 
convénients; elle  répand  la  lumière;  elle  étend 
votre  contrôle;  elle  fait  passer  sous  vos  regards 
toutes  les  affaires  du  pays  ;  elle  soumet  à  votre 
examen  tous  les  rouages  de  l'administration. 

Voyez  comme  notre  budget  se  décompose  :  d6 
la  masse  totale  des  dépenses,  il  faut  d'at)ord  dé- 
duire 43  liiillions  pour  remboursements  et  non- 
valeurs,  pure  dépense  d'ordre  qui  n'alimente 
aucun  services  Viennent  ensuite  nos  engage- 
ments, nos  dettes,  et  toutes  ces  rémunérations 
pour  servieeff  passés  que  la  Qharte  a  mises  au 
rang  des  dettes  de  l'Ëtat.  Sur  tous  ces  chapitres 
de  dépense,  (e  temps  seul  peut  opérer  des  réduc- 
tions :  nous  ne  pouvons  y  porter  la  main  sans 
manquer  à  la  foi  publique>  sans  voiler  les  lois 
fondamentales  du  pays.  Les  dépenses  de  cette 
nature,  en  y  comprenant  ramurtissement^  ce 
soutien  nécessaire  de  la  dette,  les  intérêts  et  les 
primes  pour  les  emprunts  des  canaux,  enfin  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur,  qu'aucun  de  vous 
ne  voudrait  déooui^Ier,  ne  s'élèvent  pas,  pour  1832, 
i  moins  de  350  millions. 

Ainsi  voilà  402  millions  prélevés  surle  budget, 
qui  ne  contribuent  à  aucun<  service,  et  sur  les- 
quels il  n'est  pars  en  notre  pouvoir  de  rien  re- 
trancher. Il  ne  nous  reste  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  que  554  millions. 

Sur  cette  Pomme,  les  frais  de  perception  en- 
lèvent 118  millions.  Ils  ont  déjà  subi  d'impor- 
tantes réductions.  Les  charges*  qui  ne  sont  pas, 
à  vrai  dire,  le  prix  du  recouvrement  de  l'impôt, 
figurent  pôOf  plus  de  33  millions  dans  cette 
classe  de  dépense.  Tels  soirt  les  frais  du  trans- 
port des  dépêches  et  dn  service  rural  des  postes, 
le  t)rix  d'achat  des  tabacs  et  Its  frais  de  fabrica- 
tion. Il  y  â  là  autre  chose  qu'une  pure  percep- 
tion; ce  sont  des  entreprises  industrielles  à  l'oc- 
casion desquelles  l'impôt  se  perçoit. 

Que  reste-t-il  donc  pour  faire  face  aux  services 
publics?  Une  somme  de  436  millions.  Encore 
convient-il  d'assigner  un  rang  particulier  aux 
dépenses  départementales,  dont  une  partie  dé- 
pend des  ressource  votées  par  les  conseils  géné- 
raux des  départements. 

La  distribution  de  ces  dispenses  est  faite  par 
les  conseils  généraux;  c'est  au  budget  des  dé- 
partements que  profitent  les  économies,  qui  vont 
se  répartir  sur  des  services  trop  négligés.  En 
comprenant  les  centimes  du  cadastre,  les  dépen- 
ses départementales  s'élèvent  à  60  millions. 

Sur  les  276  millions  restants,  la  guerre  et  la 
tnarine  en  prennent  212,  les  ponts  et  chaussées 
31  ;  nous  vous  en  demandons  101  pour  tous  les 
autres  services  de  l'Etat,  pour  la  diplomatie,  la 
justice,  l'instruction  publique,  les  cultes,  les  dé- 
penses générales  des  ministères  de  l'intérieur  et 
du  commerce,  l'administration  des  finances  et  les 
frais  de  trésorerie. 

Nous  ne  vous  exposons  pas  ct*s  calculs,  Mes- 
sieurs, pour  résister  à  de  justes  demandes  d'éco- 
nomie, mais  seulement  pour  vous  montrer 
combien  la  position  de  l'administrateur  est  dif- 


ficile, entre  le  désir  de  satisfaire  aux  rœax  de 
l'opinion  et  d'impérieuses  nécessités.  Noas  pla- 
çons sous  vos  yeux  le  tableau  des  obstacles  que 
nous  avons  nous-mêmes  rencontrés. 

Des  réclamations   s'étaient  élevées   contre  le 
taux  de  divers  traitements.  Depuis  la  Révototion 
C(8  traitements  ont  été  réduits.   Les  tnloistrf! 
d'Etat  sont  supprimés.  De  nouvelles    tixatioiL* 
ont  été  adoptées  pour  les  traitemests  des  mh 
nistres,  des  ambassadeurs,  des  secrétaires  gé- 
néraux des  ministères,  des  premiers  président!. 
des  procureurs  généraux,  des  préfets,  et  dm 
grand  nombre  d'autres  lonctionnaires.   \hn^  te 
ministère  que  j'ai  Tbonneur  de  diriger,  à  laplac£ 
des  directeursgénéraux,  à 40,000 francs  de  revenu 
les  administrations  ont  maintenant  pour  cbru 
des  directeurs  à  20,000  francs;  des  sousnlirHi- 
leurs  à  12,000  francs  remplacent  les  administra- 
teurs dont  le  traitement  s'élevait  hti  double.  I)e 
nombreuses  suppressions  d'ët&plois  ôtit  été  hm 
dans  les  régies  financières.  Parcoures  les  détails 
partout,  nous  en  avous  la  confiance^  tous  troih 
verez  la  preuve  que  le  gouvernement  n'a  pa< 
négligé  le  soih  d'alléger  Ifes  charges    publloQ»^ 

En  réglant  les  traitements,  nous  avons  été  con- 
duits par  Ub  principe  dotit  nous  ne  pensons  pu 
que  la  justice  puisse  être  contestée,  c'est  de 
payer  le  travail  selon  sa  valeur  Véritable,  Le 
travail  des  employée  de  l'Etat  ne  éoM  pas  «ans 
doute  être  payé  plus  cher  que  le  trauvl^  de  même 
capacité,  salarié  par  les  particuliers  dati%  \H  di- 
verses carrières  de  ta  Société;  mais  il  ne  doit 
pas  non  plus  être  réduit  à  Un  prix  plas  bas,  U 
fonctionnaire  doit  trouver  dans  son  salaire,  t& 
juste  récompense  de  ses  talents  et  de  ses  peis*^; 
lui  donner  davantage,  c'est  prodigalité  :  lui  ^os- 
ner  moins,  c'est  injustice  et  mauvais  calcul. 

Le  taux  moyen  des  traitements  payés  par 
rstat ,  non  Compris  la  solde  des  sous^fficieri  ^ 
des  Soldats,  est  d'environ  1,450  francs;  ^<yA 
pouvez  juger  S'il  est  facile  et  convenable  de  l> 
baisser. 

C'est  à  diminuer  lé  nombfe  des  emplois  que 
doit  tendre  le  véritable  esprit  d'économie;  tel  *^'^ 
aussi  le  but  vers  lequel  toutes  nos  pensées  rnt 
dirigées.  Mais,  pour  cela,  il  faut  Inodifier  le? 
systèmes  d'administration,  et  en  simplifier  M 
ressorts.  C'est  une  œuVre  délicate  qui  demanl* 
de  longues  méditations  et  de  nombri^ux  meo^î- 
gements  ;  le  succès  est  moins  aisé  qu'il  ne  8t^j>* 
ble,  nous  l'avons  éprouvé  par  nous-mémed;  Tot.s 
le  reconnaîtrez  coihme  nous. 

Dans  les  travaux  auxquels  vous  allez  tous  li- 
vrer, vous  nous  trouveiez  toujours,  Mej^sleor*. 
Srètsànous  associer  à  toutes  les  réformes  Qtiir< 
ous  voulons,  comme  vous,  travailler  au  sod»- 
getuent  des  contribuables,  et  vous  ne  voodrr: 
pas  plus  que  nous  introduire  lé  désordre  ua:i> 
radministration^ 

Passons  maintenant  en  revue.  Tune  aprt; 
l'autre,  les  diverses  branches  de  nos  dépeuse* 
pour  1832. 

La  dette  publique  demande  pour  les  renu-i 
déjà  négociées,  et  pour  les  rentes  à  émettre,  e? 
vertu  des  lois  des  5  janvier,  25  mars  et  18  avr  = 
dernier,  une  augmentation  de  crédit  de  8,300J»' 
francs;  pour  l'emprunt  de  120  millions  et  pctc: 
l'emprunt  national,  le  budget  de  1831  ne  com- 
prend qu'un  semestre;  il  faut  donc  en  ajoute- 
un  hccond  au  budget  de  1832;  noun  portivs 
égaleir.ent  un  sediiestre  pour  les  rentes  dont  lc^ 
lois,  déjà  rendues,  ont  autorlëé  Taliénatiou,  ^t 
qui  ne  sont  pas  encore  négociées. 
Nous  maintenons  à  15  millions  le  crédit  pou: 
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lea  intérêts  de  la  dette  flottante^  sur  le  pied  d'on 
capital  de  300  millions.  Le  retoui  de  la  sécurité 
uous  permettra,  doub  en  avons  l'espérance,  de 
payer  des  intérêts  moins  élevés;  il  entre  ausii 
dans  notre  système  de  réduire  le  capital  de  la 
dette  flottante^  mais  nous  oVn  croyons  pas  moiris 
utile  de  conserver  pour  1832  révalaation  àê 
1831. 

La  dette  flottante  est,  daas  les  circonstances 
actuelles,  Tun  des  reseorts  les  plus  importants 
de  notre  mécanisme  financier;  il  y  aurait  défaut 
de  prudence  à  ne  pas  lui  assurer  les  subsides  né- 
cessaires. 

Les  nombreuses  suppressions  d'emplois  opé* 
rées  dans  le  ministère  des  finances  et  dans  ^s 
administrations  oui  en  dépendent,  nous  forcent 
d'augmenté*  de  230^000  francs  la  subvention  aux 
fonds  de  retraite.  Cette  char^ze  est  la  condition  et 
le  prix  des  économies  considérables  qui  ont  été 
réalisées. 

Si,  par  l'effet  des  emprunts  que  les  événe- 
ments ont  exigés,  le  fardeau  de  la  dette  consoli- 
dée s'est  accru,  en  retour  la  dette  viagère  et  les 
peasions  nous  apportent  une  diminution  de  près 
de  2,300,000  francs; 

Gomme  au  budget  de  1831,  la  liste  ci?ile  est 
portée  pour  mémoire. 

Nous  arrivons  aux  divers  ministères. 

Le  ministère  de  la  justice  réclame  à  peu  près 
les  mêmes  crédits  que  pour  1831.  11  avait  déjà 
réduit  le  petit  nombre  de  traitements  élevés  que 
renferme  son  budget. 

Il  lui  était  difficile  d'opérer  des  réductions 
nouvelles.  Si^  dans  certains  8yBtèmes>  le  nombre 
de  nos  juges  parait  trop  considérable,  personne 
ne  peut  accuser  leurs  traitements  d^ètre  trop 
forts.  Pour  diminuer  les  charges  de  ce  départe- 
ment, il  faudrait  organiser  la  distribution  de  la 
justice  d'après  un  système  tout  nouveau  ;  mais 
eu  système  n'est  pas  encore  produit,  et,  avant 
qu'il  pût  être  appiiiué,  il  aurait  besoin  de  tra- 
verser l'épreuve  ol'un  débat  public,  et  de  justifier 
de  ses  avantages  par  la  discussion. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  rétablis- 
sement de  nouvelles  légations  augmente  le  cba- 
pilre  des  traitements  des  agents  politiques  j  mais 
cette  augmentation  est  plus  que  compensée  par 
les  réductions  importantes  faites  sur  les  autres 
dépenses  du  ministère,  les  frais  d'établissement, 
de  voyage,  de  service,  les  missions  extraordi- 
naires et  les  présents  diplomatiques*  Ce  dernier 
article  estréduit  de  150,000  francs  à  60,000  francs. 
Le  résuHatnet  est  une  économie  de  628,000  francs. 
Le  ministre  des  affaires  étraugères  renonce,  en 
outre,  aux  500.000  francs  de  dépenses  secrètes, 
imoutéesen  1831  sur  le  service  extraordinaire. 

L'est  dans  ce  ministère  que  vous  trouverez  les 
traitements  les  plus  élevés.  La  nature  ûen  em- 
plois explique  cette  différence  ;  dans  l'adminis- 
tration centrale,  le  nombre  des  employés  supé^ 
rieurs,  comparé  au  nombre  des  simples  commis, 
est  plus  considérable  que  dans  tous  les  autres 
ministères,  au  dehors,  les  frais  de  représentation 
élèfent  nécessairement  les  traitements;  les  doo^ 
trines  même  les  plus  austères  ne  peuvent  le  mé- 
connaître, ceux  qui  soutiennent  auprès  des  na- 
tions étrangères  l'honneur  et  la  dignité  de  la 
France  sont,  par  leur  situation,  soumis  à  plus 
de  dépense  que  les  autres  fonctionnaires  de 
l'Btat. 

Depuis  la  Révolution,  le  ministère  de  rinstrue- 
tlon  publique  et  des  culie»  eompte  pour  plus  de 
3  millions  de  réductions.  C'est  environ  ledixiêitie 
de  son  budget.  Les  traitements  des  cardinaux  oot 


été  supprimés,  oelui  de  l'archevêque  de  Paris 
réduit  de  moitié  ;  les  dépenses  dioeésainee  de 
toute  Aature,  les  Secours  accordés  aux  établisse- 
ments eœl^astiques,  les  dépenses  du  chapitre 
de  Saint-Denis,  ont  souffert  des  retranchements 
considérables. 

Même  sévérité  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion ecclésiastique  ;  les  demi-bourses  des  écoles 
secondaires  n'existent  plus  ;  500  bourses  s'étein- 
droht  successivement  dans  les  séminaires.Ges  dif^ 
férentes  réducUoDS  s'élèvent  à  3,230,700  francs. 
Mais,  enretour,  il  à  fallu  payer  le  traitement  com^ 
plet  des  jeunes  ecclésiastiques  4ui  remplacent  de 
vieux  prètreSfdont  les  pensions  venaient  en  dé- 
duction des  traitements  ;  le  nombre  des  emplois 
vacants  a  été  moindre,  et,  par  eonséquent.  les 
dépenses  du  clergé  paroissial  plus  fortes.  On  a 
créé  de  nouvelles  places  de  pasteurs  cour  les 
cultes  protestants,  et  salarié  ie  culte  Israélite. 
Bnfin  l'instruction  primaire  a  élé  dotée  d'un 
nouveau  seoeurs  de  600,000  francs,  centre  lequel 
aucun  de  vous  ne  réclamera.  Toutes  œs  aug«-  ; 
mentations  déduites,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  présente  encerci  sur  1830, 
une  économie  de  plus  de  1,200,000  francs. 

Le  r&tablissement  du  ministère  du  commerce  a 
réduit  à  moins  de  3  millions  le  budget  de  l'an- 
cien mittistèi^  de  l'intérieur^  dans  le  partage  qUi 
s'est  fait,  les  principaux  services  ont  été  trans- 
portés au  ministère  du  omnmerce.  Le  minis- 
tère de  l'intérieur  maintient,  pour  son  service 
ordinaire  de  1832^  à  peu  près  les  mèdies  sommes 
que  pohr  1831^  ihais  il  retranche  5,400)000  francs 
sur  le  servioe  extraordinaire* 

Après  les  ministères  de  la  g«erre  et  des  fi- 
nances, le  ministère  du  commerce  est  eelui  qui 
présente  la  tnadse  la  plus  forte  de  dépenses.  Ses 
attributions  embrasseht  toute  l'administration 
intérieure  du  pays,  tous  les  travaux  publics,  les 
routes,  les  canaux,  leé  constructions  de  toute 
espèce.  11  comprend  peur  96  millions  de  dépenses 
départementales  et  de  dépenses  depénts  et  chaus- 
sées. Yous  savez,  Messieurs^  que,  si  le  fonds  af- 
fecté aux  dépenses  départementales  peut  être 
mieux  employé,  il  réolame  plutôt  de  nouveaux 
subside!!  qu'il  ne  se  prête  ft  une  diminution. 

lien  est  de  même  dei  pohM  et  chaussées; 
aucun  de  vous  ne  voudrait  affaiblir  nos  moyens 
de  prospérltéet  de  civilisation,  enépai^ant  sur  lea 
ressources  desti fiées  à  rendre  les  communications 
plus  faciles.  Pourvu  que  les  travaux  soient  exé- 
cutés avec  économie  et  intelligence,  l'argent 
qu'ilé  coûtent  est  toujours  bien  dépensé.  C'est 
sur  Texécution  des  travaux,  et  non  sur  la  quo- 
tité des  dépenses,  que  l'exainen  et  la  eritlque 
doivent  porier. 

Lea  autres  dépenser  du  ministère  du  commerce, 
qui  se  montent  à  environ  16  millions,  représen- 
tent, en  déduisatit  les  fi-ais  de  l'adtnitilstration 
centrale,  la  somme  que  la  France  dépense,  cha- 
que année,  pouf  les  encouragements  à  l'asricul- 
ture  et  au  commerce,  pour  les  bâtiments  ci  viTë  et  les 
monumento  publics,  pour  les  sciences,  léë  lettres 
et  les  arts. 

Bn  cottipanint  1832  à  1831,  vouë  trolfféres  sur 
les  ponts  et  chaussées  une  augmentation  de 
665,000  franco,  et  sur  les  dépenses  déimrtemen- 
taies  une  augmentation  d'environ  2,900,000  francs. 

Le  ministre  du  commerce  rétablit  les  20  cen- 
times précédemment  affectés  a  ces  dépenses,  et 
qui  avalent  été  réduits  à  19  par  la  loi  du  18  avifll 
dernier.  Cet  accrei^sedieiit  de  ressources  est 
impérieusement  exigé  par  les  besoins  detf  déMf- 
tements,  et  leur  permettrait,  si  les  besoins  étaient 
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qui  existe  efrtre  les  budgets  des  localités  et  celui 
de  FEtat,  en  ne  conservant  dans  les  tableaux  qui 
vous  sont  soumis  que  les  dépenses  acquitté»  s  sur 
les  fonds  généraux  du  Tré?or.  Alors  le  budget 
reprendrait  celle  forrtle  moins  exposée  à  la  cen- 
sure qu'il  avait  à  des  époques  souven^  choisies 
pour  termes  de  comparaison.  Mais  il  n'y  aurait 
là,  Messieurs,  qu'un  artifice  peu  digne  de  vous. 
Quels  que  soient  les  jugements  portés  sur  là 
centralisation,  ce  n'est  pas  dans  la  comptabilité 

Su'il  convient  de  la  poursuivre  :  en  matière  de 
nances,  elle  n'a. que  désavantages  et  point  d'in- 
convénients; elle  répand  la  lumière;  elle  étend 
votre  contrôle;  elle  Tait  passer  sous  vos  regards 
toutes  les  affaires  du  pay^^  ;  elle  soumet  à  votre 
examen  tous  les  rouages  de  l'administration. 

Voyez  comme  notre  budget  se  décompose  :  dé 
la  masse  totale  des  dépenses,  il  faut  d'al)ord  dé- 
duire 43  liiillions  pour  remboursements  et  noo- 
vateurs,  pore  dépense  d'ordre  qui  n'alimente 
aucun  services  Viennent  ensuite  nos  engage- 
ments, nos  dettes,  et  toutes  ces  rémunération^ 
pour  service»  passés  que  la  Qharte  a  mises  au 
rang  des  dettes  de  TËtat.  Sur  tous  oes  chapitres 
de  dépense,  te  temps  seul  peut  opérer  des  réduc- 
tions :  nous  ne  pouvons  y  porter  la  main  sans 
manquer  à  la  foi  pubfique>  sans  voiler  les  lois 
fondamentales  du  pays.  Les  dépenses  de  cette 
nature,  en  y  tîomôrenant  ramurtissement,  ce 
soutien  nécessaire  de  la  dette,  les  intérêts  et  les 
primes  pour  les  emprunts  des  canaux,  enfin  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur,  qu'aucun  de  vous 
ne  voudrait  dépouHler,  ne  s'élèvent  pas,  pour  1832, 
i  moins  de  350  millions. 

Ainsi  voilà  402  millions  prélevés  sur  le  budget, 
qui  ne  contribuent  à  aucun»  service,  et  sur  les* 
quels  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  rien  re- 
trancher. Il  ne  nous  reste  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  que  554  millions. 

Sur  cette  pomme,  les  frais  de  perception  en- 
lèvent 118  millions.  Ils  ont  déjà  subi  d'impor- 
tantes réductions.  Les  charges^  qui  ne  sont  pas, 
à  vrai  dire,  le  prix  du  recouvrement  de  l'impôt, 
figurent  pour  plus  de  33  millions  dans  cette 
classe  de  dépense.  Tels  sont  les  frais  du  trans- 
port des  dépêches  et  du  service  rural  des  postes, 
le  prix  d'achat  des  tabacs  et  It^s  frais  de  fabrica- 
tion. Il  y  a  îà  autre  chose  qu'une  pure  percep- 
tion ;  ce  sont  des  entreprises  industrielles  à  Toc- 
caBion  desquelles  llmpôt  se  perçoit. 

Que  reste-t-il  donc  pour  faire  face  aux  services 
publics?  Une  somme  de  436  millions.  Encore 
convient-il  d'assigner  un  rang  particulier  aux 
dépenses  départementales,  dont  une  partie  dé- 
pend des  ressource  votées  par  lés  conseils  gêné* 
raux  des  départements.  ' 

La  distribution  de  ces  dépenses  est  faite  par 
les  conseils  généraux;  c'est  au  bndget  des  dé- 
partements que  profitent  les  économies,  gui  vont 
se  répartir  sur  des  services  trop  néglig<^8.  En 
comprenant  les  centimes  du  cadastre,  les  dépen- 
ses départementales  s'élèvent  à  60  millions. 

Sur  les  276  millions  restants,  la  guerre  et  la 
înarine  en  prennent  242,  les  ponts  et  chaussées 
31  ;  nous  vous  en  demandons  101  pour  tous  les 
autres  services  de  l'Btat,  pour  la  diplomatie,  la 
justice,  l'instruction  publique,  les  cultes,  les  dé- 
penses générales  d»'S  ministères  de  l'intérieur  et 
du  commerce,  radmiolstration  des  finances  et  les 
frais  de  trésorerie. 

Nous  ne  vous  exposons  pas  c<*s  calculs,  Mes- 
sieurs, pour  résister  à  de  justes  demandes  d'éco- 
nomie, mais  seulement  pour  vous  montrer 
combien  la  position  de  radmiuistrateur  est  dif- 


ficile, entre  le  désir  de  satisfaire  aux  vœux  ôe 
l'opinion  et  d'impérieuses  nécessités.  Nous  pla- 
çons sous  vos  yeux  le  tableau  des  obstacles  que 
nous  avons  nous-mêmes  rencontrés. 

Des  réclamations  s'étaient  élevées  contre  le 
taux  de  divers  traitements.  Depuis  la  Révolution, 
ces  traitements  ont  été  réduite.  Les  ministres 
d'Etat  sont  supprimés*  De  nouvelles  tixatiou 
ont  été  adoptées  pour  les  traitemeftts  des  mi^ 
ntstres,  des  amba^adeurs,  des  secrétaires  gé- 
néraux des  ministères,  des  premiers  présidents, 
des  procureurs  généraux,  des  préfets»  et  dti 
grand  nombre  d'autres  fonctionnaires.  Dans  te 
ministère  que  j'ai  l'honneur  de  diriger,  àlaplace 
desdlrecteursgénéraux, à40,000 francs  de  revBDQ, 
les  administrations  ont  mainienant  pour  cbeli 
des  directeurs  à  20,000  francs;  des  sousKlir^:- 
teurs  à  12,000  francs  remplacent  les  administra- 
teurs dont  le  traitement  s'élevait  bu  double.  De 
nombreuses  suppressions  d'ëctiplois  étit  été  fiiite^ 
dans  les  régies  financières.  Parcoures  les  détails; 
partout,  nous  en  avohs  la  confiance^  voustfoi- 
verez  la  preuve  que  le  gottvernemeat  n'a  p» 
négligé  le  soin  d'alléger  lès  charges   publiqoe^ 

En  réglant  les  traitements,  nous  avons  étéron- 
duits  par  Uh  principe  dotlt  nous  ne  pensons  pai 
que  la  justice  puisse  être  contestée,  c'est  de 
payer  le  travail  selon  sa  valeur  HritaMe.  U 
travail  des  employé;)  de  l'Etat  ne  6oM  pas  Moê 
doute  être  payé  plus  cher  que  le  travûU  d«aiême 
capacité,  salarié  par  les  particuliers  datis  \H  di- 
verses carrières  de  la  Société  ;  mais  il  ne  doit 
pas  non  plus  être  réduit  à  tin  prix  plosb».  U 
fonctionnaire  doit  trouver,  dans  son  salaire^  i& 
juste  récompense  de  ses  talents  et  de  ses  peisf^; 
lui  donner  davantage,  c'est  prodigalité  ;  lui  doo- 
ner  moins,  c'est  injustice  et  mauvais  calcul. 

Le  taux  moyen  des  traitements  pavés  yi' 
TBtat ,  non  compris  la  solde  des  Boa9K)ftfcier>  e. 
(les  Soldats,  est  d'environ  1,450  francs;  T>i 
pouvez  juger  s'il  est  facile  et  cc^nvenabie  de  ra- 
baisser. 

C'est  à  diminuer  lé  nombre  des  emplois  qt; 
doit  tendre  le  véritable  esprit  d'économie;  tel  ^^ 
aussi  le  but  vers  lequel  toutes  nos  pensées  §('-« 
dirigées.  Mais,  pour  cela,  il  faut  tnodiôer  k^ 
systèmes  d'administration,  et  en  simpliher  i^ 
ressorts.  C'est  une  neutre  délicate  qui  deman:- 
de  longues  méditations  et  de  nonabreox  mect- 
gements  ;  le  duccès  est  moins  aisé  qu'il  ne  Ser- 
bie, nous  l'avons  éprouvé  par  nous-mèmed;  voi- 
le reconnaîtrez  cothme  nous. 

Dans  les  travaux  auxquels  vdus  allez  tous  !■.- 
vrer,  vous  nous  trouverez  toujours,  Messi^ur* 
prêts  à  nous  associer  à  toutes  les  réformes  ati  t 
Nous  voulons,  comme  vous,  travailler  au  sou  -. 
gernent  des  contribuables,  et  vous  ne  voutlr- 
pas  plus  que  nous  introduire  le  désordre  u:l 
i'administralionf 

Passons  maintenant  eu  revue.  Pane  ap- 
l'autre,  les  diverses  branches  de  nos  dépeLï-: 
pour  1832. 

La  dette  publique  demande  pour  les  ren* 
déjà  négociées,  et  pour  les  rentes  à  émettre,  < 
vertu  des  lois  des  5  janvier,  25  mars  et  18  aV* 
dernier,  une  augmentation  de  crédit  de  8,30l>,'' 
francs;  pour  l'emprunt  de  120  millions  ut  i 
l'emprunt  national,   le  budget  de  1831  ae  c- 
prend  qu'un  semestre;   il  faut  donc  en   aj<.t  ,i 
un  .^econd  au  budget  de  1832;  nous  puri< 
égalen:ent  un  semestre  pour  les  rentei^  dont 
lois,    déjà  rendues,  ont  autorisé  raliénation/ 
qui  ne  sont  pas  encore  négociées. 
Nous  maintenons  à  15  millions  le  crédit    p* 
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leaiotérèts  de  la  dette  flottante^  sar  le  pied  d'un 
capital  de  300  miliioas.  Le  retoui  de  la  sécurité 
nous  permettra,  nous  en  avons  respérance,  de 
payer  des  intérêts  moins  élevés;  il  entm  ausii 
dans  notre  système  de  réduire  le  capital  de  la 
dette  flottante^  maû  nous  n'en  croyons  pas  moins 
utile  de  conserver  pour  1832  l'évaluation  d« 
1831. 

La  dette  flottante  est,  daas  les  circondtaneed 
actuelles,  l'un  des  ressorts  les  plus  importatts 
de  notre  mécanisme  financier;  11  y  aurait  défaut 
de  prudence  à  ne  pas  lui  assurer  les  subsides  né«- 
cessaires» 

Les  nombreuses  suppressions  d'emplois  opé* 
rées  dans  le  ministère  des  finances  et  dans  ^s 
administrations  nui  en  dépendent,  nous  forcent 
d'augmenter  de  2à0t000  francs  la  subvention  aux 
fonds  de  retraite.  Cette  cbar^'e  est  la  condition  et 
le  prix  des  économies  considérables  qui  ont  été 
réalisées. 

Si,  par  l'effet  des  emprunts  que  les  événe- 
ments ont  exigés,  le  fardeau  de. la  dette  consoli- 
dée s'est  accru,  en  retour  la  dette  viagère  et  les 
pensions  nous  apportent  une  diminution  de  près 
de  2,300,000  francs^ 

Gomme  au  budget  de  1831,  la  liste  ci?ile  est 
portée  pour  mémoire. 

Nous  arrivons  aux  Hivers  ministères. 

Le  ministère  de  la  justice  réclame  à  peu  près 
les  mêmes  crédits  que  pour  1831.  11  avait  déjà 
réiiuit  le  petit  nombre  de  traitements  élevés  que 
renferme  son  budget. 

Il  lui  était  difficile  d'opérer  des  réductions 
nouvelles.  SU  dans  certains  systèmes^  le  nombre 
de  nos  juges  parait  trop  considérable,  personne 
ne  peut  accuser  leurs  traitements  d^ètre  trop 
forts.  Pour  diminuer  les  charges  de  ce  départe- 
ment, il  faudrait  oi^ganiser  la  distribution  de  la 
justice  d'après  un  système  tout  nouveau;  mais 
CL*  système  n'est  pas  encore  prodoit,  et,  avant 
qu'il  put  être  appliqué,  il  aurait  besoin  do  tra- 
verser répreuve  d'un  débat  public^  et  de  justifier 
de  ses  avantages  par  la  discussion. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères^  l'établis- 
si^ment  de  nouvelles  légations  augmente  le  cba- 
piMre  des  traitements  des  agents  politiques  ;  mais 
cette  augmentation  est  plus  que  compensée  par 
les  réductions  importantes  faites  sur  les  autres 
dépenses  du  ministère,  les  frais  d'établissement, 
de  voyage,  de  service,  les  missions  extraordi- 
naires et  les  présents  diplomatiques  «  Ce  dernier 
article  estréduit  de  150,000  francs  à  50,000  francs. 
Le  résultatnet  est  une  économie  de  628,000  francs. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  renonce,  en 
outre,  aux  500,000  francs  de  dépenses  secrètes, 
imputées  en  1831  sur  le  service  extraordinaire. 

C'est  dans  ce  ministère  que  vous  trouverez  les 
traitements  les  plus  élevés.  La  nature  de^  em- 
plois explique  cette  différence  ;  dans  l'adminis- 
tration centrale,  le  nombre  des  employés  supé- 
rieurs, comparé  au  nombre  des  simples  commis, 
est  plus  considérable  que  dans  toue  les  autres 
ministères,  au  dehors,  les  frais  de  représentation 
élèvent  nécessairement  les  traitements;  les  doo«- 
trines  même  les  plus  austères  ne  peuvent  le  mé- 
connaître,  ceux  qui  soutiennent  auprès  des  na- 
tions étrangères  rbonneur  et  la  dignité  de  la 
France  sont,  par  leur  situation,  soumis  à  plus 
de  dépense  que  les  autres  fonctionnaires  de 
TBtat. 

Depuis  la  RévoluUorr^  le  ministère  de  rinstruc- 
tlon  publique  et  deecuhes  eompte  pour  plus  de 
3  millions  de  réductions.  C'est  environ  ledixl^ttiè 
de  son  budget*  Les  traitements  des  cardinaux  ont 


été  supprimés,  oelul  de  l'archevêgue  de  Paris 
rédoit  de  moitié  ;  les  dépenses  dioeésaine^  de 
toute  nature,  les  secours  accordés  aux  établisse- 
ments eodésiastiques,  les  dépenses  du  chapitre 
de  Saint-Denis^  ont  souffert  des  retranchements 
considérables. 

Même  sévérité  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion ecclésiastique  ;  les  demi-bourses  des  écoles 
secondaires  n'existent  plus  ;  500  bourses  s'étein- 
droht  successivement  dans  les  séminaires.Ces  dif- 
férentes réducUons  s'éièveot  à  3,230,700  francs. 
Mais,  enretour,  il  a  fallu  payer  le  traitement  com- 
plet des  jeunes  ecclésiastiques  4ui  remplacent  de 
vieux  prètreSfdont  les  peneions  venaient  en  dé- 
duction des  traitements  ;  le  nombre  des  emplois 
vacants  a  été  moindre,  et,  par  conséquent,  les 
dépeoses  du  clergé  paroissial  plus  fortes.  On  a 
créé  de  nouvelles  places  de  pasteurs  pour  les 
cultes  protestants,  et  salatlé  ie  cUlte  Israélite. 
Bnfin  l'instruction  primaire  a  é4)é  dotée  d'un 
nouveau  secours  de  600,000  francs,  centre  lequel 
aucun  de  vous  ne  réclamera.  Toutes  œs  aug^- 
mentations  déduites,  le  ministère  de  l'instruction  ' 
publique  et  des  cultes  présente  encerei  aur  1830, 
une  économie  de  plus  de  1,200,000  francs. 

Le  rétablissement  du  ministère  du  commerce  a 
réduit  à  moins  de  3  millions  ie  budget  de  Tan- 
cien  ministèns  de  l'intérieur^  dans  le  partage  qui 
s'est  fait,  les  principaux  services  ont  été  trans- 
portés an  ministère  du  oommetce.  Le  minis- 
tère de  l'intérieur  maintient,  pour  son  service 
ordinaire  de  1832^  à  peu  près  les  mèdies  sommes 
que  pohr  1831^  ihais  il  retranobe  5,400)000  francs 
sur  le  servioe  extrvordinalréi 

Après  les  ministèires  de  la  gwsrre  et  des  fi- 
nances, le  ministère  du  commerce  est  eelui  qui 
présente  la  tnadse  la  plus  forte  de  dépenses.  Ses 
aitributions  embtasseht  toute  l'administration 
intérieure  du  pays,  tous  les  travaux  publics,  les 
routes,  les  canaux,  letf  constructions  de  toute 
espèce.  11  comprend  pour  96  millions  de  dépenses 
dêpartemedtaies  et  de  dépenses  de  ponts  et  chaus- 
sées. Yous  savez,  Messieurs^  que,  si  le  fonds  af- 
fecté aux  dépenses  départementales  peut  être 
mieux  employé,  il  réolame  plutôt  de  nouveaux 
subside^!  qu'il  n^  de  prête  ft  une  diminution. 

Il  en  est  de  même  del  pohM  et  chaussées  ; 
aucun  de  vous  ne  voudrait  affaibli)*  nos  moyens 
de  prospérité  et  de  civilisation,  enépaf^nant  sur  les 
ressources  destinées  à  rendre  les  communications 
plus  faciles.  Pourvu  que  les  travaux  soient  exé- 
cutés avec  économie  et  intelligence,  l'arsent 
qu'ils  coûtent  est  toujours  bien  dépensé.  (Test 
sur  l'exécution  des  travaux,  et  non  sur  la  quo- 
tité des  dépenses,  que  Texainen  et  la  critique 
doivent  porter. 

Les  autres  dépenser  du  ministère  du  commerce, 
qui  se  montent  à  environ  16  millions^  représen- 
tent, en  déduisant  les  frais  de  l'admitiifitration 
centrale,  la  somme  que  la  Fraoce  dépense,  cha- 
que année,  pouf  les  encduragemenis  à  l'açrlcul- 
tureetau  commerce,  pour  les  b&timedts  civils  et  les 
monumento  publics,  pour  les  sdentes,  léë  lettres 
et  les  arts* 

En  cofliparitnt  1832  à  1831,  vouë  trotfyêfês  sur 
les  ponts  et  chaussées  une  augmentatioil  de 
665,000  franco,  et  sdl^  les  dépenses  départemen- 
tales une  augmentation  d'environ  2,900,000  francs. 

Le  ministre  du  commerce  rétablit  les  20  cen- 
time» précédemment  affectés  4  c^s  dépenses,  et 
qui  avalent  été  rédnits  à  19  par  la  loi  dti  18  avi^ll 
dernier.  Cet  accroissedieiit  de  ressources  est 
impérieusement  exigé  par  les  besoins  éetf  dé^N 
temeots,  et  leur  permettrait,  si  les  besoins  étaient 
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dépassés,  de  diiniuuer,  eu  jiroportioQ  des  excé- 
dents, li's  ce  itim^B  facultatifs  et  extraordinaires. 
Depuis  la  transformation  de  la  contribuiion  per- 
sonnelle en  impôt  de  quotité,  le  t  roduit  du  cen- 
time additionnel  s'est  accru  ;  de  là  vient  que  le 
nombre  de  centimes  accordé  autrefois  répond 
aujourd'iiui  à  une  somme  plus  coitsidérable. 

Sur  son  hi.dget  (extraordinaire,  le  ministre  du 
commerce  demande  11  millions  pour  l'achève- 
irent  d*  s  canaux  ;  ii  n'en  ayait  été  alloué  que  8 
en  1831 .  l)i  s  engagements  sont  pris  ;  le^^  travaux 
sontcomniencés;  il  y  a  avantage  à  ne  pas  les 
laisser  languir  ;  sans  compter  les  profits  durables 
attachés  à  l'acbèvemeot  des  canaux,  ils  four- 
niSi>ent  les  moyens  d'entretenir  des  ouvriers. 

Nous  abordons  maintenant  le  ministère  cbez 
lequel  se  rericontrer>t  h  la  fois,  et  les  hesoins  tes 
plus  vastes,  et  les  questions  politiques  les  plus 
graves.  Vous  pressentez  tons,  Mes.sieurs,  que  je 
Veux  parler  du  ministère  de  la  guerre. 

Depuis  le  commencement  de  cette  année,  nous 
entr  tenons  un  appareil  militaire  hors  des  nro- 
port'ons  ordinaires  de  Tétat  de  paix.  Nous 
avons  plus  de  400,000  hommes  sous  les  armes. 
Cette  démonstration  de  puissance  est  commandée 

1>ar  la  situation  de  TBuroiie.  Elle  est  pour  nous 
e  moyen  d'obtenir  une  paix  assurée  et  digne  de 
lu  France;  elle  appnnd  aux  gouvernements 
étrangers  que  nous  sommes  d'autant  plus  sincères 
«iaus  le  désir  de  maintenir  la  paix,  que  nous  nous 
trouvons  plus  en  mesure  de  faire  la  guerre. 

Une  grande  question  se  présente  pour  1832. 
ConvientHl,  au  prix  des  sacrifices  qu'il  nous 
coûte,  de  conserver  le  même dêploiementde forces 
militaires'  Nous  n'avons  pas  hésité,  Messieurs, 
à  résoudre  la  question  par  Taffirmative.  Tou^  l>s 
efforts  de  notre  politique  t4'ndent  au  désarme- 
ment général;  mais,  tant  que  le  désarmement 
ne  sera  [Mts  convenu,  la  France  ne  doit  pas,  la 
première,  diminuer  le  nombre  de  ses  soldats. 

Il  n*est  pas  de  d  fficultés  financières  qui  ne  doi- 
vent être  surmontées  quand  il  s'agit  do  grand 
intérêt,  de  rhonneur  et  de  la  sùrt-té  du  pays. 
Nous  sommes  assurés,  Messieurs,  t]ue  vous  pen- 
serez là-dcssus  comme  nons. 

Nous  portons  donc  au  bulget  de  la  guerre 
toutes  les  sommes  nécessaires  pour  maintenir 
notre  armée,  pendant  tome  Tannée  1832,  sur  un 
pied  an  moins  aussi  respectable  que  pendant  1831. 
Le  désarmement  allégera  nos  cnar^es,  le  retard 
qu'il  pourrait  remontrer  ne  les  augmenterait  pas. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  demandé,  en  1831, 
pour  ses  dé|)enBe8  ordinaires  et  extraordinaires, 
373  millions.  Il  en  demande  307  pour  1832.  La 
diminution  de  la  dépense  est  de  6o  millio  ts. 

Avec  les  307  millions,  le  ministre  de  la  guerre 
entretient  14,188  hommes  de  plus  qu*cn  1831  ;  il 
T'Urnit  10  raillions  i'armes  aux  gardes  natio- 
naltsdu  royaume. 

La  diminution  porte  principalement  sur  le 
nombre  des  premières  mises,  sur  les  chevaux  à 
acheter,  sur  les  travaux  et  les  approvisionne- 
ments de  l'artillerie  et  du  g<'nie. 

Je  passe  au  ministère  de  la  marine. 

Il  a  obtenu  en  1831,  pour -on  service  ordinaire, 
71,300,000  francs;  il  réclame  aujourd'hui  65  mil- 
lions. 

Cl*  n'est  pas  au  moment  où  le  pavillon  français 
vient  de  se  signaler  par  une  expédition  glorieuse, 
qui  atteste  et  la  bravoure  de  nos  marins  et  l'habi- 
leté de  leurs  chefs,  que  vous  voudrez  refuser  à 
notre  marine  des  subsides  à  peine  sufllsants  pour 
conserver  à  la  France  le  rang  qu'elle  doit  tenir 
•or  les  mers. 


Le  iuiaistère  des  finances  vient  le  dernier,  avec 
ses  nombreux  détails  et  son  immense  mécanisme. 
Personne  n'ignoie  m  les  besoins  auquel  il  est  tenu 
de  pourvoir^  ni  les  réductions  qu'il  a  subies 
depuis  plusieurs  années. 

Son  organisation,  je  puis  le  dire,  va  toujours 
s'améliorant,  et  de  jour  en  jour  les  rouages  en 
deviennent  moins  coûteux.  Il  se  présente  encon^ 
cette  année  avec  une  réduction  de  plus  de 
300,000  francs  sur  l'administration  centrale,  et  de 
2.600,000  francs  sur  tes  frais  de  perception  ;  les 
contributions  indirectes  et  les  postes  contriboent 
pour  la  plus  forte  part  à  cette  économie. 

Nous  voici  parvenu  au  terme  d*'  celte  longue 
énumération.  Il  nous  reste  à  vous  en  indiquer 
\^  résultats. 

Les  crédits  ordinaires,  que  nous  vous  deman- 
dons pour  1832,  s'élève  it  à  956  millions  ;  les  cré- 
dits extraordinaires  à  141,700,000  francs. 

Les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1831  sont  de  1,172  millions. 

Ainsi,  le  budget  de  1832,  quoique  chargé  d'une 
dette  plus  forte,  et  malgré  l'augnieniation  de  l'ef- 
fectif de  notre  armée,  des  fonds  départementaux, 
et  de  la  dotation  de  divers  autres  services,  offre 
une  diminution  de  74,700,000  francs. 

Recettes. 

Vous  connaissez  l'étendue  de  nos  besoins; 
nous  devons  vous  exposer  tes  moyens  d'y  pour- 
voir.. 

Los  recettes  ordinaires  de  1832  sont  évaluées, 
dans  le  projet  que  nous  vous  présentons,  à  la 
somme  de  978,600,000  francs. 

Nous  prenons  pour  base  de  nos  évaluations 
les  produits  de  1830.  Les  recettes  de  1831  sont* 
jusqu'à  présent,  demeurées  au -dessous  de 
cette  estimation  ;  mais  ii  nous  a  paru  qu'il  ne 
convenait  pas  de  supposer,  pour  l'année  qui  va 
venir,  la  continuation  des  mêmes  souffrances  qui 
ont  affligé  notre  pays  pendant  l'année  qui 
s'écoule.  La  sécurité  et  la  paix  rendront  bientôt 
un  commerce  son  activité  première,  et  le  réta- 
blii^sement  du  rominerce  rendra  au  Trésor  public 
ses  revenus.  Bt  remarquez  d'ailleurs  que  les  pro- 
duits de  Tannée  1830  ont  été  inférieurs  à  ceux 
des  années  précédentes. 

Nous  ne  crovons  pas  pouvoir  proposer,  pour 
1832,  de  modifications  dans  nos  impôts. 

Ct;  n'est  pas  que  nous  regardions  notre  système 
d'impôts  comme  à  l'abri  de  toute  critique,  et 
comme  n'é'ant  pas  susceptible  de  recevoir  d'utile^ 
perfectionne' tien  ts. 

Mais  l'année,  Messieurs,  est  déjà  fort  avancée. 
Toute  discussion  sur  des  changements  dans  l'as- 
siette des  contributions  entrai neruit  de  longs  dé- 
lais, et  empêcherait  le  vote  du  budget  en  temps 
utile.  Le  mdnUre  retard  nous  rondamnerait  à 
subir  encore,  en  1832,  le  fàrheux  régime  des 
douzièmes  provisoires. 

G'i»t  au  nu  iget  de  1833,  sur  lequel  le  retour 
de  l'ordre  habituel  des  affaires  vous  appellera  à 
délibérer  dans  peu  de  mois,  que  tous  les  projets 
d'mnovation  pourront  trouver  place.  D'ici  là,  la 
prudence  v^nt  que  nous  nous  contentions  de^ 
changements  opérés  dans  nos  taxes  pendant  la 
dernière  session. 

Lie  systèmt^  de  nos  douanes  peut  être  modifié 
av»'C  avantage.  L'affaiblissement  graduel  de  pro- 
hibitions trop  rigoureuses  donnerait  de  Texten- 
sion  au  commerçât  et  des  revenus  an  Trésor  pu* 
Uic 


k 


(Chambre  des  Députés.)         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |19  août  1931.] 


329 


11  y  a  dommuge  pour  toas  les  intérêts  lians  les 
entraves  que  des  jalousies  irréfléchies  mettent 
aux  relations  mutuelles  des  peuples.  Divers 
cliangements  à  nos  tarifs  doivent  vous  être  pro- 
posé.». Vous  nous  trouverez  toujours  prêts  à  if- 
trodoire  un  esprit  plus  libéral  dans  cette  partie 
de  notre  législation. 

Par  IVffet  de  diverses  circonstances,  la  loterie 
semble  s'éteindre  d'elle-même;  quelque  impérieux 
que  soient  nos  besoin?,  c'est  une  ressource  que 
nous  ne  ref^rretterons  pas. 

Nos  contributions  indirectes  ne  sont  pas  déti- 
nitivement  assi'^es;  elles  offrent  des  frais  de  per- 
ception trop  élevés  pur  rapport  à  l'état  actuel 
des  produits.  Biles  devront  être  plus  tard  ro()jet 
de  nos  plus  sérieuses  méditations. 

Ces  questions  difficiles,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  s'élèvtnt  bu  sujet  de  no?  différents  impôts, 
De  peuvent  être  traitées  avec  fruit  qu**  pour  1833. 
Débattues  à  l'occasion  du  budget  de  1832,  elles 
en  arrêteraient  le  jeu  régulier  pour  les  f>remiers 
mois  de  Tannée,  en  nous  rejetant  dans  toutes  les 
difficultés  du  provisoin*. 

Voilà  pour  nos  ressources  ordinaires.  Biles 
dépassent  de  22  millions  les  dépenses  orilinaire;*. 

Quant  aux  foies  et  moyens  ordinaires,  ils  se 
composent  des  ressources  déjà  votées  pour  l'exer- 
cice 1831,  et  que  cet  exerci(^e  n'a  pas  employées, 
montant  à  131  nâllions,  et  eu  outre  d*un  sup- 
plément de  50  millions  que  nous  voi^s  proposons 
d'ajouter  au  crédit  de  200  millions  accordé  par 
la  loi  (iu  25  mars  dernier. 

Sauf  t:es  50  millions,  noos  ne  vous  demandons 
aucune  ressource  nouvelle,  ni  en  rentes  ni  en 
impôts.  Nous  ne  maintenons  les  30  centimes 
temporaires  sur  l'impôt  foncier,  ni  en  totalité,  ni 
en  partie. 

Ainsi  se  trouvent  démenties  les  craintes  de 
ceux  qui,  d*aprésune.  expérience  trop  comnune, 
redoutent  <ie  voir  transformer  en  impôt  perpé^ 
tut'l  tout  impôt  établi  sous  forme  temporaire. 
Il  ap|)artenait  au  gouvernement  national,  né  de 
la  Révolution  de  juillet,  de  donner  cet  éclatant 
exemple  dt?  sincérité  et  de  bonne  Td. 

Nos  voies  et  nos  moyen.s  extraordinaires  ainsi 
formés  s'élèveront  à  181,460.000  francs. 

La  somme  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires offre,  sur  la  somme  des  déponses  or- 
dinaires et  extraordinaires,  uo  excédent  de  plus 
de  62  million». 

Cet  excédent,  si  vous  approuvez  nos  proposi- 
tions. Sera  employé  à  la  réduction  de  la  dette 
flottante,  qui  soutient,  sans  fléchir,  le  fardeau 
que  nous  lui  avons  imposé,  mais  qui,  pour  pou- 
voir, quand  leé  rirconstances  le  demandent,  nous 
prêier  toute  son  assistance,  a  besoin,  de  son 
côté,  de  recevoir  des  secours,  et  ne  veut  pas 
être  négligée. 

Tel  est.  Messieurs,  Tétat  de  nos  besoins  et  de 
no4  ressources  pour  l'année  1832. 

Noos  dotons  convenablement  tous  les  services  ; 
nous  maintenons  notre  armée  sur  te  grand  pied 
de  paix,  qui  doit  subsister  jusqu'au  désarmement 
général:  et,  pour  cela,  nous  ne  réclamons  ni  le 
renouvi  llemeut  de  30  centimes  temporaires^  ni 
rétablissement  d'aucun  nouvel  impôt.  En  ajou- 
tant quelques  ventes  de  bois,  l'excédent  des  res- 
sources de  1831  nous  suffit. 

La  nation  qui,  dans  des  temps  difficiles,  peut 
ainsi  soutenir  de  pareilles  charges,  a  droit  de 
parler  de  sa  pui8>ance. 

Nous  pouvons  attendre  avec  confiance  le  mo- 
ment où  la  consolidation  de  la  paix  de  TBurope 
fera  rentriT  nos  dépenses  dans  les  proportions 


ordinaires.  Notre  belle  natritj  aura  souleiu  de 
pénibles  .sacrifice.-^  ;  elle  n*aura  pas  à  les  regretter  : 
elle  trouvera,  dans  la  vaste  carrière  de  prospé- 
rité qui  s'ouvriri  devant  elle,  le  prix  de  sa 
loyauté  et  de  son  coura^^'e. 

PROJET  DB  LOI  relatif  à  la  fixation  du  budget  dei 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Vexer- 
cice  1832. 

Lguis-Phillippb,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présente  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députés  dés  dépar- 
tements, par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  des 
finance;!:,  et  par  les  sie>jrs  OucbâteU  Renouard, 
Mi^net,  Bérard,  Hély-d'Oissel,  Legrand,  comte 
Daure,  et  baron  Charles  0  'pin,  coni^ei liera  d'Etat; 
Vincens,  Martineau  des  Chesnez,  Filleau  Saint- 
Htlaire,  Greterin,  Boursy,  Conte  et  Le  Bœuf, 
maîtres  des  requête:^,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  di!>cus9ion. 

Art.  1*'.  ùei  crédits  sont  ouverts  jnsqu*à  con- 
currence de  neuf  cent  einquante-cinq  miUions 
neuf  cent  quatre  ^  vingt  mille  douze  francs 
(950,980,012  fr.)  pour  les  dépenses  des  services 
ordinaires  de  l'exercice  1832,  conformément  à 
l'état  annexé,  applicables,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (f*  par- 
tiedubudget) 345,451,517   fr. 

Aux  dotations  (2« partie)... .        4,602,417 

Aux  services  généraux  des 
ministères  (3«  partie) 444,724 ,800 

Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception (  t  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  etin- 
directs  (4«  partie) 1 18,211 ,833 

Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  taire  surles  produits 
de.^dits  impôts  et  revenus,  aux 
non-valeurs  et  aux  primes  à 
Pt  xportation  (5«  partie) 42,989,445 

Total  égal 955,980,012   fr. 

Art.  2.  Des  crédits  ouverts  jusqu'à  concurrence 
(le  cent  quarante-^n  miUions  sept  cent  vingt-huit 
mille  francs  (141,728,000  fr.)  pour  les  dépenses 
des  services  extraordinaires  de  Texercice  1832, 
cotiformément  au  même  état  annexé,  applicables, 
savoir  : 

Au  ministère  de  irintêrieur.  600,000  fr. 
Auministèredu  Commerce  et 

des  travaux  publics 11,000,000 

Au  ministère  de  la  guerre. .  130,128,000 

Total  égal 141,728,000  fr. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépen- 
des mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de  la 
présente  loi  et  dans  le  tableau  v  annexé,  pur  le^ 
voies  et  moyens  de  !'ex«rcice  1832. 

Fait  à  Pans  au  Palais-Royal,  le  19*  jour  du 
mois  d'août,  l'an  1832. 

LOUIS-PfflLIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances^ 

Louis. 
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Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget 
des  recettes  de  Vexercice  1832. 


Louis-Philihpb,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  Orddnnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, et  par  les  sieurs  Ouchfttel,  conseiller  d'Etat; 
Greterio,  Boursy  et  Conte,  maîtres  des  requête?, 
que  nous  chargeons  jd'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion» 

§  l*^.  —  Impôts  àittorlsés  pour  l'exercice  1832. 

< 

Art  l<'^  Continuera  d'ôtrç.  faite,  pour  1832, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  percep- 
tion : 

Desdroitsd'enregistrement,  detimbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passeports  et  de  permis  de 
port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à  percevoir 
pour  le  compte  du  Trésor,  en  confprmilé  des  lois 
des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y, compris  celui  sur  les 
sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  au  tarif  annexe  à  Tordonnance 
royale  du  18  décembre tl825; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  danà  les  spec- 
tacles; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi 
du  16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  rf^cette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fètéà  où  Ton  eèt  admis  en  pavant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sooi  point  affranchis,  y  compris  \ek 
amendes  et  condamnations  pécuniaires; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés 
auxdits  établissements  et  aux  établissements  sa- 
nitaires; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  Ylll 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décem- 
bre 1802),  sur  les  établissements  d*eaux  miné- 
rales naturelles,  pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspec- 
tion de  ces  établissements  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur 
de  rUniversité  sur  les  membres  de  l'Université, 
sur  les  établissements  particuliers  d'instruction, 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques, sur  les  candidats  qui  se  présentant  aux 
examens  des  différentes  facultés,  et  aux  exa- 
mens des  jurys  médicaux  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d*art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  des  taxes  pour  les  travaux  de  des- 
sèchement autorisés  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est 
d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 


Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  co' 
fermement  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  coq  : 
rir  h  la  construction  ou  à  la  ré()aratieo  ^ 
po[)t6,  écluses  ou  ouvrages  d*art  à  la  cha-. 
de  TBtat»  ne»  départements  et  des  cornooDE 

Des  sommes  réparties  sur  les  israéliteâ  <.- 
diverses  circonscriptions,  pour  les  frais  do  >/ 
auxquels  il  n'aurait  pu.  être  pourva,  soii . 
moyen  des  allocations  portées  au  budget  ^ 
l'Etat,  soit  par  les  ressources  locale. 

Art.  2.  Pour  subvenir  au  traitement  des  se 
cins  inspeeteurs  des  bains,  des  fabrlqaesetè 
dépôts  d'eaux  minérales,  le  gonvernemeou 
autorisé  à  imposer  sur  lesdits  établisseaieL 
des  contributions  qui  ne  poarront  exce. 
1,000  francs  pour  Tétablissemeat  de  TiTuii 
Paris,  250  francs  pour  une  fabrique,  et  150  Ira^ 
pour  un  simple  aépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sert  i^- 
suivi  comme  celui  des  contributions  direct 
^  Art.  3.  Est  également  autorisée  la  rercffi 
des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  aorooi  t'- 
approuves par  le  gouveroemeottSurladeiDa 
et  au.  profit  des  communes,  conforojéaieiii i 
redit  du  mois  de  novembre  1697.maiatesar 
vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1791. 

Art.  4.  Lei  contributions  foneière,pefaHi3^" 
le>  mobilier,  des  portes  et  fenêtres  e^rfe?/»; 
tentes,  seront  perçues,  pour  1832,  en /wç;f^; 
et  centimes  additionnels,  conforinéiniM^'«^ 

Le  contingent  de  chaque  départeffie(iU^)^ 
contributions  foncière  et  mobilière  ertw"' 
flomraes  portées  dans  les  états  B»ir"»' 
annexés  à  la  présente  loi-         .  ,  ,.  .  ,„ 

Art.  5.  En  exécution  de  l'article  16  wi; 
forestier,  une  somme  de  un  million  cennov^ 
dix*sept  mille  francs  (1,177,000  fr.)»  monjoi 
frais  d'administration  des  bois  d^^" 
et  établissements  publics,  seraaiouteeiPowi 
à  la  contribution  foncièie  établie  sur  (tf  J, 

Celte  somme  sera  répartie  par  une^dww 
royale  entre  4e8  différents  département 
royaume. 

g  2.  —  Evalmtion  des  recettes  de  Vexen^^^- 

Art   6.  Les  voies  et  m^'^^m^ 
évalués,  pour  l'exercice  io3A  a  '•'^^, 
neuf  cent  soixante-dix-huU  *»»*^*?*L^i,.. 
quatre-vingt-six  mille   trois  '^•Jv-imeGt* 
hn%e  francs  (978,586,391  fr.),  conforma 

rétat  annexé.  .f^Aidina:'^ 

Art.  7.  Les  voies  et  moyens  extrtow  ^,^ 

pour  le  môme  exercice,  seront  ^^^YJu^\i 
dent  des  ressources  attribuées  au  Duo^^^^ 

évalué  à    cent    trente-un  ^^^^  liZeil'' 
soixante-sept  mille  deux  cent  «"^^'iT'îe  ri 
(131,467,267  fr.)  et  d'un  pr«èTem«"  "j^c 
quanta  millions  (50,000,000  [^0  .«»; '•.tJ#' 
lies  ventes  de  bois  dont  raliéMtion  s 
risée  par  la  loi  du  25  mars  1831;       ^^  ; 
Le  crédit  de  deux  cenU  »»^'î?*f-dnTre  ' 
ladite  loi,  et  à  réaliser  en  obli/auons  «  ^^  ^, 

en  rente  5  0/0,  et  au  moyen  »f  .1®°^  goniiD* 
est,  eu  conséquence,  augmente  a  u»  ^  ^;f 
cinquante  millions^  et  porté  à  <Wtf^  «^ 
millions.  ^^  ^a»{'^1^'^' 

Art.  8.  L'excédent  des  ^^^^^l^h  soi^'' 
dépenses  du  môme  exercice*  «7';,^  0i 

deux  millions  trois  cent  ^^^"iil  446  &'>•  \ 
cent  quarante^ix    ftancs  (6^»^'T  u  éffi»"* 
empiré,  jusqu'à  'iiie  eom^m^f^^ 
tion  de  la  dette  flottante. 
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^  3:  -^  Moyevfi  (U  igfidêei 

Art.  d.  Le  ministbe  dès  financés  est  autorisé  à 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  l^s 
négociations  avec  la  banque  de  France,  aeà  bonâ 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe.  .^ 

Les  bons  rojaiix  eu  citcUlatioti  ne  pourront 
excéder  i^uj:  cent  cinquante  millionsj 

Dana  le  cas  où  cette  somme  ^ers^it  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  t^ourVU 
au  moven  d'une  éinissiou  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  dés  ordonbances  fdya- 
ies,  iesqueileg  seront  insérée^  au  Bulletin  des  lois 
et  soumises  à  la  sanction  législative  dauâ  la  plus 
prochaine  session  dés  Chambres. 

■ 

g  4.  -^  Dispositions  jéHéttilès. 

Art*  10.  Toutes  contribiilions  directes  ou  in- 
directesi  autres  que  celles  autorisées  pî^r  là  pré- 
sente loi,  à  quel(fue  titre  ^  sôus  quelque  déno- 
roin^tion  quelles  se  perçoivent,  soqt  lormelle- 
ment  interdites,  à  peiné,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contré  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvremeqt,  d^ôtre  poursui- 
vis comme  concusgionaaires,  san3  préjudice  de 
Taction  en  répétition,  {Mandant  3  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurB  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  percepiipn,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action,  devant  les  tribunaux,  il  soit 
hesoin  d'une  autorisation  préalable,  ir  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  Texécutlon  des  articles  20 
et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  de  l'article  22 
de  la  loi  du  17  août  1822,  et  de  Tarticle  4  de  la 
loi  du  2  août  1829,  relatif  à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départementales  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  ^oot  autorisés  à  voter  pour  les  dé- 
penses d  utilité  départementales ,  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40, 
41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  I8l8,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extrordinaires  des 
communes. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  là""  jour  du 
mois  d'août,  Tan  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Minittre  secrétaire  d*Etat  des  finances^ 

Louis. 

.  (Voyez  plus  Için  les  tableaux  :  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  du  10  avril  1832.) 


[«  le  PrësMent.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  des  projets  de  loi  ;  elle  en  or- 
donne rimpression,  la  distribution,  et  le  renvoi 
à  Texamea  des  bureaux. 

M.  Engëne  d'Hareoart,  député  de  Seine- 
et-Marne,  et  M.  Coarmefii,  député  do  Yar,  sont 
admis  et  prêtent  serment,  ainsi  que  H«  Joly,  ad- 
mis dans  une  séance  précédente. 

M.  ilftiiBuirlIii^  rapporteur  du  quatrième  bu^ 
TeMêi\QUB.  avei;  reoQfHia .  valable  rdietîtioD  faite 
dans  le  troisième  collège  de  la  Gironde.  L'admis- 


sion de  M*HenriFonfrède  avait  été  ajournée  faute 
de  justification  de  son  âge  et  de  son  cens  d'éligi-p 
bilité.  Depuis  lors  les  pièces  ont  été  produites; 
on  en  avait  annoncé  le  complément  :  ce  couiplé^ 
ment  n'arrive  pas,  on  presse  le  rapport;  je. vais 
soumettre  à  la  Chambre  ce  gui  résulte  dos  pièces, 

M.  Henri  Foiifrôde  iustiiie^  de  son  âge  «  et 
quant  à»  son  oenjs  d'éliffipilité,  il,  justifie  .^e  pave- 
ment par  lui  en  1831  a*une  somo^e  ^e  50d  fr.  87p 

Ces  505  fr.  87  se  composent  non^  seulem^ni 
des  contributions  da  1830,  mais  aussi  des  con- 
tributions dç  1831  ;  et  dans  cette  somme  sont 
compris  lès  30  centimes  d'augmentation»  ce  qui 
est  contraire  4  la  disposition  de  là  loi  du  18  avril, 
qui  ne  permet  de  coçipreodre  dans  le  cens  que 
les  impositions  oe  1830.  . 

À  la  vérité,  c^tte  disposition  de  la  loi  ne  parle 
pas  du  cens  d'éligibilité,. mais  seuleihent  ^du 
cens  électoral.  Il  a  semblé  à  votre  bureau,  qu'il  y 
avait  analog[ie  parfaite  entre  le  cens  électoral  et 
le  cens  d  éligibilité^  et  que  là  diapôsition  pouvait 
être  considérée  comm^  applicafcde. 

Je  dois  d^ailleurs  dire  que  M.  Fonfréde  lui- 
même,  dans  des  notes  jointes  aux  pièces  par  jiui 
produites,  présente  à  la  Chambre  des  observa- 
tions dont  je  crois  convenable  de  donner  lèpture. 

«  Je  dois  faire  remarquer  que  mes  impositions 
sont  relevées  sur  les  rôles  de  1831.  La  loi  ré- 
cente a  stipulé  que  les  30  centimes  ne  compte- 
raient pas  pour  le  cens  électoral  ;  mais  elle  n'a 
pas  spécifié  la  même  restriction  pour  U  cens 
d'éligibilité.  C'est  à  la  Chambre  à  décider.  » 

Ëri  outre,  au  nombre»  dc^  piècetf  justiQç^tives 
se  trouve  UQ  certificat  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  portant  que  M.  Fonfréde  payé 
95  francs  pour  portes  et  fenêtres  et  Impositions 
mobilières,  pour  raison  d'un  appartement  occupé 
à  Bordeaux  par  M.  Fonfréde  en  commun  avec 
ses  sœure. 

M.  Fonfréde  a  eu  la  franchise  de  fournir  aussi 
une  note  ,à  l'égard  de  cet  objet*  Yoioi  ce  qu'elle 
porte  :  <  Les  impositions. mobilières  s'élevant  è 
95  francs  sont  relatives  à  tt<|  appartement  loué 
et  habité  poUectivement  pat  moi  et  mes  soeurs; 
par  conséquent,  o^est  à  la  Gbambre  a  décider  si 
une  portion  de  ces  95  francs  ne  doit  pas  être 
comptée  à  mes  sœurs.  »         ... 

Aussi,  Messieurs,  il  y  aurait»  selon  le  bureau, 
à  opérer  déduction  d'une  certaine  somme  pour 
l  s  30  centimes,  et  une  autre  pour  location  de 
l'appartement  dont  il  a  été  parlé;  et  comme 
les  impo>ition8  de  M.  Fonfréde  oe  s'élèvent  en 
totalité  qu'à  505  fr.  78»  il  a  paru  au  bureau  que 
M*  Fonfréde  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  payant  le  cens,  et  qu'en  conséquence 
son  élection  devait  être  annulée. 

M.  Chalret-Durien.  Ce  n'est  pas  Tintérêt 
que  je  porte  au  jeune  publicisle  de  la  Gironde 
qui  m'apoelle  à  cette  tribune  pour  m'opposer 
aux  conclusions  de  la  commission.  Je  m*appuie 
sur  deux  principes  rationnels  qui  appartiennent 
è  toutes  les  législations^ 

Le  premier,  c'est  que,  lorsque  la  lettre  de  la 
loi  est  claire,  il  ne  faut  pas  puiser  ailleurs  les 
applications.  Le  second,  c'est  que,  quand  il  s'agit 
d  appliquer  une  disposition  exceptionnelle,  il 
faut  se  renfermer  exactement  dans  la  lettre  même 
de  Texceptiou. 

Il  li'agit  de  s'avoir  si  U.  Henri  Fonfréde  peut 
former  son  ceui  d'éligibilité  avec  ses  eoutribu* 
iions  de  J831t  ou  seulement  avec  celles  de  1830. 
La  loi  d'avril  1831  se  diviae  fta  deux  parties 
principales  :  l'une  relative  aux  listes  électorales 
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et  au  ceoB  électoral,  Taotre  au  cens  d'éligibilité.  ' 
Si  nous  D'avions    pas    Texception  transitoire 
implantée  dans  la  loi,  duI  doute  qu'on  ne  pût 

Îirendre  les  contribution^^  de  1831  pour  établir 
e  cens. 

Mais  ici  une  objection  se  présente  :  l'article  79 
de  la  loi  électorale  fait  exception  à  la  |>artie  de 
la  loi  relative  au  corps  électoral;  mais  fait-il 
encore  exception  à  la  partie  de  la  loi  relative  au 
cens  déligibiUté? 

L'article  79  est  ainsi  conçu  : 

•  Dans  le  cas  où  des  élections  soit  irénérales, 
poit  partielles  auraient  lieu  avant  le  zl  octobre 
de  la  présente  année,  les  listes  électoral'^s  seront 
dressées  d'après  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes pour  l'année  1830,  et  nulles  contributions 
autres  que  celles  de  ladite  année  ne  serot't 
comptées  pour  le  cens  électoral.  » 

Il  8*afnt  de  savoir  si  c«'t  article  79  fait  excep- 
tion non  seulement  à  la  partie  relative  au  cens 
électoral,  mais  même  au  cens  d'éligibilité. 

(Les  cris  :  Aux  t^oix  /  cou vrent  la  voix  (lePora- 
teur  ;  nous  ne  pouvons  suivre  ses  dernières  pa- 
roles.) 

(Les  conclusions  de  la  commission,  tendant  à 
rannulalion  de  l'élection,  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées.) 

M.  le  Président.  L'élection  de  M.  Henri 
Ponfréde  est  annulée;  il  en  sera  donné  avis  à 
M.  le  ministre  de  l'inU-rieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dUcuision  sur  une 
résolution  tendant  à  obtenir  Vautorisaiion  établie 
par  rarticle  \\  de  la  Charte.  (Paursnites  contre 
un  député.)  Personne  ne  demande  la  parole  ? 

H.  Marekai.  Je  la  demande. 

M.  MarelMil.  Messieurs,  je  viens  vous  propo- 
ser de  substituer  à  la  résolution  que  la  commis- 
sion vous  a  présentée,  une  autre  résolution 
conçut^  en  ces  termes  : 

«  La  Chambre  des  députés,  vu  l'article  44  de 
la  Charte,  autorise  les  sieurs  Mouret  et  Camus  à 
continuer  les  poursuites  judiciaires  f)ar  eux  di» 
rigées  contre  le  sieur  Gaétan  de  La  Rochefou- 
ciiult,  député  du  Cher.  » 

La  différence  consiste  en  ce  que  >ou8  autori- 
seriez la  continuation  des  poursuites  commen- 
cées, au  Heu  de  les  annuler,  pour  en  autoriser 
de  nouvelles. 

Messieurs,  c'est  lorsqu'un  pouvoir  s'approche 
des  limites  qui  le  séparent  d'un  autre  pouvoir 
qu'il  doit  être  circonspect,  et  ce  n*esi  qu'en 
tremblant  qu*il  doit  fixer  les  limites  séparatives, 
soit  qu'il  les  rapproche  ou  qu'il  l' s  recule.  Ici 
le  pouvoir  de  la  Chambre  touche  à  celui  des 
tribunaux  :  tous»  deux  sont  souveraios,  il  faut 
bien  prendre  garde  que  le  pouvoir  des  tribu- 
naux ne  porte  atteinte  à  celui  de  la  Chambre 
des  députes,  comme  il  faut  aussi  prendre  garde 
qu'une  susceptibilité  mal  entendue  ne  fasse  en- 
vahir le  domaine  de  la  justice  par  la  prérogative 
des  députés.  Je  crois  que  c'est  dans  ce  dernier 
inconvénient  qu'est  tombée  votre  commission. 

Pour  vous  faire  sentir  que  vous  devez  adop- 
ter la  résolution  que  je  vous  propose,  je  vais 
vous  faire  le  rapprochement  de  la  situation 
d'un  député  qui  ne  peut  être  poursuivi  qu'avec 
permission  de  la  Chambre,  et  de  la  situation 
d'un  agent  du  gouvernement,  qui  ne  peut  être 
poursuivi  qu'autant  que  le  conseil  d'Etat  eu  a 
douDé  l'autorisation. 


La  garantie  des  membres  des  corps  poIitiqaeB 
est  de  même  nature  que  la  garantie  des  agents 
de  Tadministration ;  oi  a  voulu  que  les  uns 
•omme  les  autres  ne  fussent  pas  détournés  de 
leurs  fonctions  par  des  récriminations  bainetisea 
et  passionnées. 

La  Chambre  est  bien  maîtresse  d'accorder  ou 
de  refuser  l'autorisation  ;  mais,  pour  se  décider, 
il  lui  faut  juger  l'action  à  autoriser  et  par  cou- 
séquent  la  connaître.  Or,  comment  l'action  peut- 
elle  être  connue  si  ce  n'est  par  un  commence- 
ment d'instruction  ?  Il  faut  donc  que  la  plainte 
qui  doit  donner  existence  à  l'action  soit  formée, 
et  qu'elle  ait  provoqué  l'instruction,  pour  que 
la  Chumbre  puisse  statuer  sur  l'aulorisaiion. 

C'est  ainsi  du  moins  qu'il  est  procédé  lors- 
qu'un agent  de  l'administra' ion  est  poursuivi. 
Des  informations  sont  recueillies,  des  témoins 
sont  entendus,  et  ce  n'est  qu<*  lorsque  l'int^truc- 
tion  est  commenci^e,  lorsque  le  fonctionnaire  est 
obligé  de  se  mettre  sons  la  main  de  la  justice, 
que  le  procureur  général  adresse  au  conseil 
d'Etat  son  avis  sur  l'oppctuoité  ou  i'inopportu* 
nité  de  la  poursuite  entamée  ;  mais,  auparavant, 
le  fonctionn:iire  a  dû  être  assigné,  car  cette  as- 
signation est  la  sub:itance  même  de  la  plainte  ; 
seulement  il  lui  est  loisible  de  n'y  pas  déférer  : 
là  commence  l'exercice  de  sa  prérogative. 

Si  donc  les  deux  positions,  celle  de  député  et 
celle  d'agent  de  l'administration  sont  les  mêmes, 
si  les  deux  prérogatives  sont  fondées  sur  ties 
motifs  analogues  d'intérêt  public,  il  y  a  même 
raison  de  déci>ler  dans  les  deux  cas. 

Bh  bien  t  un  n*'g!ement  tradmintstration  pu- 
blique, fait  en  août  1806  pour  Texécutton  de  la 
disposition  constitutionnelle  qui  protège  les  fonc- 
tionnaires publics,  statue  que  le  conseil  d'Etat 
ne  peut  prononcer  sur  l'autorisaiion  de  poursui- 
vre,  qu'après  un  commencement  d'instruction 
qui  établi^se  les  faits  et  qui  les  caractérise.  Il  y 
a  même  raison  de  prescrire  un  sentblable  préli- 
minaire lorsqu'il  s  agit  de  poursuivre  un  député 
au  lieu  d'un  agent  du  pouvoir,  lorsque  l'autori- 
sation doit  émaner  de  la  Chambre  au  lieu  du 
conseil  d'Etat. 

Que  quelqu'un  vienne  vous  demander  l'auto- 
risation de  poursuivre  un  de  nos  collègues,  vous 
rootenterez-vous  d'une  simple  demande  sans  au- 
cun commencement  de  poursuites  judiciaires  t 
Non,  sans  doute,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une 
ttotoriété  publique,  une  sorte  de  clameur  qui  ne 
vous  permettent  pas  de  refuser  une  autorisation  ; 
autrement  vous  seriez  dans  la  néce>sité  de  juuer 
les  faits  «lui  donnent  lieu  à  Taction  t^ur  les  asser 
tions  du  plaignant,  et  en  l'absence  de  la  garantie 
d'un  commencement  d'instruction  devant  les  tri- 
bunaux. 

La  commission  a  eu  tort,  selon  moi,  de  mé- 
connaître la  nécessité  de  ce  commencemenit  de 
toursuitee.  Elle  l'a  méconnue,  parce  qu'elle  a 
confondu  la  poursuite  de  Finstructiou  avec  la 
poursuite  du  jugement.  Cette  erreur  l'a  conduite 
a  vous  proposer  d'envahir  le  domaine  de  l'auto- 
rité judiciaire;  car  c'est  ce  qui  résulterait  de 
l'annulation  des  poursuites  légales  faites  dans  le 
seul  intérêt  de  l'instruction,  et  sans  qu'elles 
compromettent  la  liberté  ni  l'indépendance  du 
député. 

Un  autre  motif,  et  qui  est  d'ordre  public,  vient 
encore  foriifi*  r  les  considérations  que  je  viens 
de  vous  soumettre. 

Selon  la  nature  des  faits  qui  donnent  lieu  à  la 

Kursuite  criminelle,  il  y  a  opportunité  à  ce  que 
I  poursuites  commencent  immédiatement;  si 
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les  poursuites  sont  retardées  par  la  néceiiité 
d'une  autorisation,  yous  exposez  les  preuTes  à 

Sérir,  le  délit  à  demeurer  sans  justification  et 
ans  l'impunité. 

Ces  considérations  sont  graves;  ie  ne  fais  qae 
les  indiquer.  J'appelle  à  cet  égard  Vattention  des 
jurisconduites  qui  siègent  ici,  et  qui  sont  versés 
dans  le  droit  criminel  et  administratif  ;  ils  ver- 
ront s'il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  la  résolu- 
tion que  je  propose  à  celle  de  la  commission. 

Celle  dont  je  viens  d'avoir  rbonneur  de  vous 
donner  lectnre  concilierait  les  nécessités  de  la 
justice  avec  les  nécessités  de  votre  prérogative. 

M.  Bédoeii.  Je  viens  combattre  l'opinion  de 
l'orateur  auquel  je  succède,  et  appuyer  la  propo- 
sition faite  par  la  commission.  L  article  44  de  la 
Charte  est  clair  ;  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
sur  son  interprétation.  Il  porte  :  «  Les  députés  ne 
pourront  èUre  poursuivis  ni  arrêtés  sans  la  per- 
mission de  la  Chambre.  » 

C  )mment  peut-on  poursuivre  en  matière  cor- 
rectionnelle? De  deux  manières:  d'abord  par 
une  instruction  préalable.  Alors  on  présente  une 
péiitiou  au  juge  d'instruction  ;  on  fait  une  in- 
fi»rmalion.  Cette  information  faite,  le  tribunal 
renvoie  le  pourvoi  de  l'affaire  au  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Mais  on  peut  aussi  traduire  devant  le  tribunal 
correctionnel  par  une  espèce  d'ass^ignation  :  une 
simple  assignation  peut  nantir  le  tribnnaL 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  donner 
une  assignation I  investir  le  tribunal  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation. 

Il  est  évident  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
c'est  par  une  simple  assignation  que  W  tribunal 
correctionnel  a  été  nanti  de  l'affaire.  11  n'y 
avait  pas  d'information  à  faire.  L'information 
est  sommaire,  c'est  au  moment  de  la  comparu- 
lion  à  l'auilience  que  l'on  entend  les  lémoins, 
qu'on  lit  le  procès- verbal,  et  on  doit  juger  à  li 
même  audience  ou  au  plus  tard  à  l'audience  sui- 
vante. Il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  donner  cette 
assignation  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  la  Chambre. 

Mais,  àxironj  la  Chambre  pourrait  tomber  dans 
l'erreur.  On  ne  fait  pas  attention  que  celui  qui 
demande  l'autorisation,  expose  le  fait  dont  il  ac- 
cuse le  membre  qu'il  veut  poursuivre.  La  Cham- 
bre ne  juge  pas  si  le  délit  est  constant,  s'il  est 
prouvé  ou  non  ;  elle  juge  seulement  si  le  fait  ca- 
ractérise un  délit  prévu  par  les  lois. 

Comme  ici  les  poursuites  ont  précédé  l'autori- 
sation, la  commission  a  jugé  que  l'assignation  a 
été  irrégulière. 

Je  conçois  bien  que  le  pouvoir  judiciaire  est 
un  pouvoir  indépendant  ;  mais  la  Chambre  ne 
peut  loi  alnndoDuer  aucune  de  ses  prérogatives. 
Ainsi  la  commission  a  pris  un  parti  bien  sa^^e, 
celui  de  proposer,  en  accordant  I  autorisation  de- 
mandée, d'annuler  les  commencements  de  pour- 
suite faits  illégalement;  elle  ne  pouvait  pas  dé- 
cider autrement. 

M.  Marekal.  L'objection  qui  vient  de  vous 
être  soumise  est  tirée  du  texte  de  la  Charte; 
mais  c'est  sur  ce  texte  même  que  je  m'appuie. 
Je  ie  compare  au  texte  de  la  Constitution  de 
l'an  YIII,  relativement  à  la  protection  que  celle-ci 
accorde  aux  agents  du  pouvoir  ;  et  c'est  parce 
que  je  trouve  les  deux  dispositions  prescrites 
dans  les  mêmes  termifs  pour  le  député  et  pour  le 
fouctioûnaire»  que  j'induis  de  ce  qui  se  fait  pour 


Tun  d'une  manière  si  conforme  à  la  raison,  ce 
qui  doit  être  fait  à  l'égard  de  l'autre. 

Voici  la  disposition  constitotionnellede  i*an  YfU  : 
«  Les  ageots  de  l'administration  nu  peuvent  être 
poursuivie  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Btat.  » 

Que  dit  l'article  44  de  la  Charte  ?  «  Les  députés 
ne  pourront  être  poursuivis  ni  arrêtés  sans  la  per- 
mission de  la  Chambre.  » 

La  parité  de  position,  la  similitude  des  termes, 
l'identité  des  motifs,  excluent  la  différence  dans 
la  manière  de  procéder.  Or,  la  nécessiié  a  été  re- 
connue, de  faire  un  commencement  d'instruction 
avant  de  demander  au  conseil  d'Etat  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  les  fonctionnaires  publics.  La 
même  nécessité  existe  donc  lorsqu'il  s'agit  de 
permettre  des  poursuites  contre  un  député  ;  car 
Il  y  a  mêmes  raisons  de  décider. 

Il  est  vrai  que  les  députés  peuvent  se  trouver 
exposés  à  des  poursuites  politiques  qui  ne  mena- 
nacent  pas  les  membres  du  corps  administratif. 
Bn  ce  cas  seulement,  la  permission  doit  être  doo- 
nôe  par  la  Chambre  nréalnblement  à  toute  pour- 
suite, afin  (]ue  les  députés  i-e  trouvent  à  l'abri 
des  surprises  du  pouvoir.  Mais  lorsqu'ils  ont  à 
essuyer  des  actions  de  la  part  de  particuliers, 
comme  dans  la  circonstance  qui  nous  occupe, 
leur  position  est  absolument  la  même  que  cellu 
des  agents  du  pouvoir,  et  ne  peut  motiver  une 
différence  dans  le  mode  de  poursuite  ;  autrement 
le  privilège  des  députés  ne  serait  plus  justifié  par 
un  motif  d'uiilité  publique,  en  l'absence  duquel 
ils  doivent  rester  sous  U-  régime  de  l'égalité  com- 
mune à  tous  les  citoyens. 

M.  de  VaUmesDll.  L'orateur  qui  descend  de 
h  tribune  s'appuie  sur  une  analogie,  très  inexacte 
entre  les  agents  de  l'admi  lisiration  et  les  mem- 
bres de  la  Chaoïbre.  Je  dois  d'abord  relever  l'er- 
reur dans  laquelle  il  est  tombé  relativement  aux 
agents  de  l'administration.  Les  dispositions  de  la 
Constitution  de  l'an  VIll  sont  fort  étendues  ;  mais 
elles  ne  vont  pas  jusqu'à  permettre  de  citer  les 
agents  de  l'administration  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ;  seulement  on  peut  commencer  une 
action,  c'est-à-dire  entendre  des  témoins.  Mais 
quand  bien  même  la  citation  directe  serait  per- 
mise à  l'égard  des  agents  de  l'admmisiratioo,  as- 
surément cette  autorisation  ne  pourrait  pas  être 
étendue  aux  niembreâ  de  la  Chambre.  C^est  sur 
les  dispositions  de  la  Charte  qu'est  fondée  la  pro- 
hibition d'intenter  aucunes  poursuites  correction- 
nelles ou  criminelles  contre  un  membre  de  la 
Chambre  pendunt  la  session.  Cependant,  des  pour- 
suites correctionnelles  ont  été  Intentées  contre 
M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  ;  il  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  On 
est  contrevenu  à  la  Charte.  Si,  en  intentant  ces 
poursuites,  on  a  commis  une  contravention  à  la 
Charte,  il  est  évident  qu'elles  ne  sauraient  être 
valables  ;  voua  ne  pouvez  pas  autoriser  leur  con- 
tinuation ;  car  ce  serait  reconnaître  comme  va- 
lable ce  qui  a  été  illégalement  intenté,  au  mépris 
de  la  Charte. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'entraver  la  marche  de  l'ad- 
ministration, mais  de  l'indépendance  d'un  des 
grands  corps  de  TBtat.  Votre  indépendance  se- 
rait compromise,  si  l'on  pouvait,  sans  votre  auto- 
risation, commencer  une  instruction  à  un  titre 
quelconaue  ;  car  alors  vous  seriez  subordonnés  à 
1  autorité  judiciaire,  et  vous  ne  jouiriez  pas  de 
toute  l'indépendance  qui  vous  est  nécessaire  pour 
remplir  la  grande  mission  que  vos  concitoyens 
vous  ont  confiée. 
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De  toutes  parts  :  Aux  Voix  I  aux  TOix  I 

M.  le  Pré«M«Bt.  Je  Yaid  dooQer  lectnra  de  la 

^^\A  Chambre  des  députée,  vu  Tarticle  44  de  la 
Gbarte  con.Hitutionndle,  refuse  rautorisatien  de- 
maBdée  but  Mouret  et  Gamus,  en  tant  ^oe  celte 
auturiiation  aurait  pour  objei  le  coaUnuation  des 
poursuites  commencées  en  -violation  de  son  pri* 

viléfle* 
iTEt  néaiuilQÎni,  la  Cbambrft  wtorise  MonreUt 

Gamgji  à  ioteoier  contre  U  murqui^  ^f^^^^  ^^ 
La  Ho<iMouQ»uld-Liai)i$oi^t,  député  au  Çm^ 
uue  poursuiie  p^r  action  oouveM^.  n 

M.  MwiA^I*  i'ai  rbonoeur  4e  pronow  un 
léger  changement  de  fédapOaPi  dont  la  Goe«brQ 
seotira  la  conveuance  (  rmstant* 

A  U  B\mk  Ircture  ^n  eecpnd  paragraphe  du 
projei  de  résolution,  on  remarque  qp'il  J  a  auel- 
que  cl)ose  de  cbpquauldaqg  laQ^mëfegont  Bohi 
désigoég  les  plûéuaniset  le  pvéYenu.  La  Chambra 
autorise  ^o^ret  et  Camus  à  intenter  cçntrete  tnar- 
quis  Gaétan  de  La  Bochefb^caufit  </c.  » 

HeAsieurs,  Oiins  un  i>ays  como^e  la  Finnee,  ou 
réKalité  eit  si  chère  A  toufi  les  ciloy^D#,  et  sqrr 
toui  après  |a  Révolution  (^  1830,  yous  ne  defes 
pas  permettre  qu'un  de  vos  ^çtea  présepte  une 
telle  diOérèoce  dans  lainaniére  de  désigner  dea 
citôyeni».  Je  propos^  donc  dp  6.ub9tUuer  A  cpt^ 
rédaction  les  mots  suivante  •        .  ,, 

•  LaGbambreautopseleiit>uri  ||Qi]\rote(Çamu8 
A  intenter  contre  le  mtir  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld, etc.  » 

M.  I^^nf M|r4f  rafporteiff,  Maif  ^  rédaction 
de  la  coujmissiçn  est  conforme  au  langage  de  ioi^ 
tes  arréla  JMdiçiafres. 

H.  lifireM-  ^  o>P  «Pn*  W  Pi^ux  Rour 
Cela* 
(U  Gbaqibcf  adopte  Tarn^dement  de  M.  Uar- 

chal.)' 
[La  résolution,  ainai  amendée,  est  adopta.) 
yt  séance  est  léyée  à  5  beurea. 
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Ordrp  4u  jour  du  lain^  2Q  août, 

A  midi  précii.  réanipn  dani  lea  l»preav](» 

A  2  heures,  féapce  pttblique. 

Rapport  tfe  la  coi9uu»sjoo  ctiargée  de  lexauHUi 
do  projet  de  lai  relatif  aoi;  Ugtee  élactoiaUp  «i 
du  jury» 

gappoKt  4«  la  qommiaaion  ^  péiittona« 


GHAHBRB  0B8  DfiPUf  ftS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L*AIN). 

Simm  dtt  samedi  20  aoAf  i82i. 

La  séance  est  ouverte  A  2  heurps. 
Le  procés-vérbal  est  adppté. 

M.  le  PréaMettt.  Jç  dois  annoncer  A  la  Cham* 
brç  que  'les  habitants  de  la  ville  de  fondichéry 
ont  adressé  ah  président  la  somme  de  3«145  fr. 
30,  montant  d'une  aouscrlption  par  eux  oaverte 


an  profit  des  victimes  de  Inillet.  (Mouvement  de 
satisfaction,) 

Cette  somme  sera  versée  A  la  caisse  de  laeom* 
mission  chargée  de  distribuer  les  séchoirs. 

La  Chambre  trouvera  bon,  sans  doute,  que  son 
président  traoemette  ses  remerciements  aox  kabi- 
tanis  de  PcMidichéry*  (adhésion  umanime.) 

Je  vais  maintenant  donner  lecture  de  ieilrea 
qui  m'ont  élé  remlBea: 

^  Mpnsieur  le  Président» 
«  Un  de  mes  plus  proches  parents,  et  qui  m'a 
servi  de  père,  étant  dangefeùsemeat  malade,  je 
dfemande  un  congé  pour  aller  lui  prodiguer,  peut- 
être,  les  derniers  soins  de  l'amitié. 
•  Agréea.  etc. 

•  LQyQiAi§.  f 

^e  terme  du  congé  n^est  pas  Indiqué  ;  silaCbam* 
bre  le  ju^e  convenable,  il  sera  fixé  ^  un  pois. 


(Ouf  /  oui  f) 
PoisquUl  n' 


l'y  a  pas  de  réclamation,  un  congé 
d'un  m'ois  est  accordé  à  M.  Luminais. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  ne  trouve,  A  la  suite  d*une  longue  maia* 
die,  dans  un  si  grand  état  de  feiblease,  que.  mal- 
gré le  vif  désir  que  j'en  ai,  il  m'est  impossiklede 
me  rendre  A  Paris.  Je  vous  prie,  en  cMsé* 

anence,  de  demander  un  congé  pour  moi  A  la 
bambre»  et  d'aas^rer  mes  fionorablee  oollè- 
gués  que  Hri^i  mlpiaocipr  A  l^rs  travaux  auaeitôt 
que  mM  lorcei  me  le  peraaettront. 

«  Louis  BuiLB,  • 

n  vi'i  a  pas  d*opposit}oq  ?  {Non!  nonf)  Uq  cppgé 
indéttiii  ef t  i^cordé* 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'accomplis  un  douloureux  Revoir  en  vous 
priant  d'annoncer  A  la  Chambre  que  mon  père  est 
décédé  hier.  A  6  heiirefi  un  quart'dn  soir.  (Mar- 
ques bênérales  de  regret.) 

«  Ses  obsèques  auront  lieu  demain  21,  A  H  heu- 
res du  matin,  dans  l'église  de  Saint-Louis-d'Antio. 

«  DL  V£aGI£R  DE  HaUBAN^P  fiiS.  » 

Aux  termes  du  règlement,  je  dois  tirer  au  sort 
la  députation  de  12  membres  qui  doivent  assister 
au  convoi. 

La  leure  eera,  en  entre^  renvoyée  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  Préeideat  procède  au  tifagei  et  les 

noms  suivants  sortent  de  l'-ume  : 

MM.PraneQvilie,detlo8booB9,  Lebastardde  Ker- 
guifinec,  Dubois  jfde  la  Loire-lnlériaBre),  Leroy 
(du  Calvados),  Fleury  (du  Galvadoe),  Odier» 
J.  Lafiitte,  Miay,  Vanion,  Pobx»  Amiiliaa. 

K.  le  ministre  du  coipmerçe  «  la  parole  pour 
une  commuuiçatioa  du  goqtvernement.  (j^oura- 
gefn^ts  au^  pMies  de  la  morue  eidelîk  boleiue.) 

M.  le  e#Mte  d'Arg^al,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  Messieurs,  des  prim^  sont 
accordées  pour  encourager  les  pJSches  lointaines 
de  la  nmrue.  Cet  o^age  est  ancit^q  ;  TAasea  bfée 
constituante  le  trouva  en  vigueur  et  lé  maintint 
en  17b9.  Interrompu  par  la^erre,  repris  momen- 
tanément A  la  paix  d'Amiens,  rétabli  aussitôt 
que  la  navigation  est  redevenue  lib^^  ce  régime 
n'a  subi  aucune  interruption  depuis  1816. 

Tontes  les  années  les  Chambres  uUirisent  ces 
encouraflemeots  par  un  crédit  spécial  porté  au 
budget;  la  loi  des  comptes  en  approuve  I  emploi'; 
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mais  jusqu'à  ce  jour^  ce  tarif  des  primes,  qui 
coDStitue,  au  profit  des  armateurs,  un  engagemeut 
du  gouverDetiieot,  et  une  créaDce  éventuelle  sur 
le  Trésor,  n'a  été  réglé  que  par  de  simples  ordou- 
nances,  ce  tarif  n*a  pas  encore  été  soumis  à  la 
délibération  des  Chambres.  Toutefois, rordonnaoce 
du  7  décembre  1829,  qui  a  fixé  la  quotité  de  ces 
primes  jusqu'à  la  fîu  de  février  1832,  avait  annoncé 
qu'une  loi  serait  proposée  pour  les  régir  à  partir 
de  la  même  éboque. 

On  avait  enfin  senti  la  nécessité  de  régulariser, 
par  une  loi,  une  nature  de  dépense  qui  outre^ 
passait  toujours  les  prévisions;  et,  en  effet,  en 
rannéê  18J9  la  dépense 'réelle  s'est  élevée  â 
3,786,000  francs,  tandis  que  le  crédit  n'avait  été 
porté  qu'à  2,400,000  francs  et  cette  dépense  s'est 
augmentée  de  1,200,000  francs  en  1830;  elle  pour- 
rait s*accroilre  encore;  de  là  hécessité  évidente 
de  restreindre  et  de  modifier  la  quantité  des  pri- 
mes. 

Si  le  sacrifice  a  été  coûteux,  du  moins  11  a  eu 
un  but  éminemment  utile  :  pour  former  de  bons 
et  de  hardis  marins,  la  meilleure  école  est  celle 
des  pécbes  lointaines,  sur  des  mers  orageuses  et 
sous  des  climats  rigoureux,  où  les  matelots  sont 
exposés  aux  chances  les  plus  périlleuses  de  leur 
profession. 

Les  Anglais  ont  accordé  pendant  longtemps  des 
primes  aux  pèches;  ils  les  ont  supprimées  depuis 
peu.  Cet  intérêt,  pour  eux,  est  devenu  très  secon- 
daire; leur  navigation  trouve  une  multitude  d'em- 
plois qui  manquant  à  la  nôtre.  Les  Américains 
accordent  des  encouragements,  et  cependant,  voi- 
sins des  lieux  où  la  pèche  de  la  morue  s'exerce, 
en  état  de  s'y  livrer  avec  économie  de^mps  et  de 
frais,  ils  retirent  de  cette  industrie  de  gr^iids 
ayantages.  L'armateur  français,  qui  ne  peut  ni  bi- 
verûer  à  Terre-Neuve,  ni  y  construire  d'abfis 
permanents',  obligé  de  porter  chaque  ^nnée  ma- 
tériaux et  provisions,  semble  ne  pouvoir  se  pas- 
ser d'assistance;  enfin  il  est  vrai  de  dire  que  l'at- 
tente de  la  France  n'a  pas  été  trompée.  La  pèche 
de  la  morue  occupe  aujourd'hui  12,000  matelots; 
de  1816  à  1819  elle  n'en  entretenait  que  8,000. 
On  a  généralement  regardé  comme  le  fmit  de 
rencouragement  accordé  aux  pèches,' la  facilité 
avec  laquelle  l'expédition  d'Alger  a  été  préparée. 

Il  faut  entrer  en  quelques  détails  pour  recop- 
natire  si  ce  oui  a  été  fait,  afin  de  donner  une 
grande  impulsion  aux  pèches,  a  besoin  d'être 
maintenu,  ou  plutôt  s'il  n'est  pas  temps  d'opé- 
rer avec  mesure  .et  précaution  la  réduction  qu'ap- 
pelle une  dépense  si  considérable.  Par  là  s'expli- 
queront les  dispositions  du  projet  de  loi»  résultat 
aes  délibéraUons  du  conseil  supérieur  de  com- 
merce. 

Pêehe  de  la  morue. 

L*encouragement  à  la  pêche  de  la  morue  em^ 
brasse  deux  sortes  de  primes,  l'une  est  payée  à 
Tarmateur  dès  le  départ  du  navire,  à  raison  ,du 
nombre  a'hpmme3  de  mer  çinbarqués{  l'au^rje  est 
donnée  aprëa  la  pèche  sur  les  produits  importés 
dao3les  coluïiies  fr^Jiçaises  ou  trao/spo/'tés  àcer* 
tàines  destinations  étrangères. 

La  prime  au  départ  est  aujourd'hui  et  a  tou- 
jours été  de  50  francs  par  homme  pour  ceux  qui 
vont  à  la  grande  pèche,  c'eist-à-dire  à  la  côte  de 
Terre-Neuvci  ou  a  Saint-Pierre  et  Miquelon;  la 
morufi  manipulée  à  terre  en  est  rapportée  sè^ 
c}ie;  elle  ept  3Uifceptible  d'wo  9^^  longue  con- 
servatiôp. 


La  prime  est  de  30  frar^s  par  homme  em- 
barque pour  la  pëché  de^  ai$rd  (rlsmndë  ou  du 
grand  ^an(î  de  Terre-Neuve,  qu'il  ne  faut  pas  coii- 
iondre  avec  la  côte  de  Terre-Neuve.  Là  le  poisson 
n'est  pas  séché,  il  est  salé  à  bord;  le  produit  de 
ces  pécbes  est  connu  sous  le  nom  de  m^^rtie  verte ^ 
15  francs  par  homme  sont  attribués  aux  matelots 
qui  vont  pécher  la  murue  au  Ddgger-Bank.  Les 
encouragements  en  raisbn  du  nombre  de  matelots 
n'ont  coûté  en  prime  que  405,000  francs  sur  tes 
5  millions  dépensés  pour  l'exercice  de  1830.  Nou« 
avons  cru  devoir  en  proposer  ie  maintien.  Mais 
d'autres  enéouragements  sont  eft  outre  accordés 
pour  faciliter  les  débouchés  des  produits  de  la 
pèche  de  la  morue. 

Dans  les  années  abondantes,  les  produits  s'élè- 
vent à  environ  350,000  quintaux  métriques.  La 
morue  verte,  essentiellement  propre  à  la  con- 
sommation du  royaume,  fournit  de90,000^à  100,000 
quintaux  à  son  approvisionnement;  mais  la  plus 
grande  partie  des  250,000  quintaux  de  morue 
sèche  ne  peut  trouver  d'emploi  dans  l'Intérieur; 
d'autres  marchés  doivent  être  recherchés  pour  son 
placement. 

Or,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ont  besoin 
de  80,000  quintaux  pour  leur  approvisionnement 
annuel. 

Mais  les  avantages  des  Américains  dont  les  mu- 
rues  sont  admises  dans  ces  lies,  6ont  loihd'y  être 
contre-balancés  par  un  droit  de  7  francs  par  quin- 
tal décimal  imposé  à  l'importation.  Leurs  mo- 
rues sont  préférées  pour  la  nourriture  des  co- 
lons, nos  morues  ne  concourent  à  l'aliment  des 
esclaves  qu'à  la  faveur  du  bon  marché.  On  a  cru 
devoir  essayer  de  compenser  cette  inégalité  par 
une  prime.    . 

Dans  le  principe  elle  s'élevait  à  24  francs  >  et 
elle  n'opérait  aucun  r4^t)ltat  :  on  po]ifôà40  francs 
à  pariir  de  1819.  Âioira  les  introductions  aux  co^ 
lonies  devinrent  considérables  et  s'accrurent, de 
jour  en  jour. 

Les  morues  qui,  immédiatement  après  la  pèche 
et  la  sècberie.  vont  directeosieut  aux  Aniilles,  y 
arriyept  en  tirés  bonne  condition,  et,  sous  le  rap- 
port delà  qualité  et  de  la  conservation,  elles  sont 
en  état  de  soutenir  d'assez  près  la  comparaison 
des  produits  Américains.  On  neconnut,  en  1822, 
Que,  pour  celles-là^  la  protection  d'une  prime  de 
40  francs  était  excesai ve,on  la  réduisit  à  30  francs  ; 
c'est  l'état  actuel  des  choses,  et  iï  procure  aux 
colonies  des  arrivages  abondants  de  Terre-Neuve; 
rilede  Saint^Pierre  et  Miquelon  sert  dedépôt  aux 
produits  de  ces  pèches,  c'est  aussi  de  là  qu'on  les 
expédie  aux  Antilles;  ce  débouché  et  ce  mode  de 
placement  sont  utiles  et  méritent  dfètre  encou- 
ragés. Ou  propose  en  conséquenee  de  conserver 
la  prime  de  30  francs  qui  y  est  affectée.  En  1810 
elle  a  fait  arriver  aux  colonies  des  lieux  de  pè- 
che 36,700  quintaux  métriques  de  morues  qui 
forment  les  neuf-vingtièmes  de  la  consommatioa 
approximative  de  la  Uturtinique  et  de  la  Guade- 
loupe. 

Nous  proposons,  au  contraire,  de  supprimer 
toute  prime  sur  les  piorues  réexportées  des  ports 
de  France  aux  colonies. 

On  a  laissé  subsister  jusqu'aujourd'huit  pour 
ces  réexportations,  la  prime  énorme  de  40  francs 
tixée  par  l'ordonnance  du  20  février  1822.  Cette 
ordonnance  avait  été  rendue  dans  la  supposition 
que  les  pacotilles  expédiées  en  tout  temps  de 
France  aux  colonies,  approvisionneraient  plus 
Bûreo^ent  les  Antilles  que  les  envois  des  pêche- 
ries qui  n*ont  qu'une  saison  pour  leur  départ.  On 
avait  calculé,  d'un  autre  côté,  que  les  morues 
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expédiées  de  Terre-Nenve  en  France,  et  réexpé- 
diées (le  France  eu  Amérique,  ne  pouvaient  éga- 
ler eu  qualité  les  arrivages  directs  de  Terre-Neuve, 
et  l'un  avait  imaginé  de  coaipcnser  cette  infé- 
riorité par  une  prime  plus  considérable. 

Mais  des  inconvénients  grave.<«  ne  lardèrent  pas 
à  Bignaler  i*^s  vices  de  c*  tte  combinaison,  elle 

Srovoqua  Tarriva^'e  des  morues  de  rebut  à  la 
[artiniqueet  à  la  Guadeloupe,  et  surtout  à  Bour- 
bon :  les  morues  embarquées  partaient  en  assi  z 
bon  étai  de  conservation,  mais  elle^^  se  dét^^rio- 
raient  considérablement  dans  le  trajet  :  c*éti>it 
donc  favorij^er  une  spéculation  purement  fondée 
sur  la  prime  de  40  francs  souvent  double  de  la 
valeur  vénale  delà  marchandise.  Aussi  ce  ne  sont 
plus  des  pacotilles,  ce  sont  des  cargaisons  entië- 
res  qa^on  a  ainsi  envoyées  aux  colonies  en  dé- 
sespoir de  leur  vente,  dans  Tintérieur.  Dans 
Texercice  1830,  on  a  expédiô  aux  colonies  au- 
delà  de  64,000  quintaux  métriquffS  de  morues 
parties  de  France,  lesquels,  avec  les  36,700  pro- 
venant d*envois  direct»  de.^  pêcheries  surpas- 
sent de  20,700  quintaux  les  80,0(K)  quintaux 
qtt*on  regardait  comme  le  tuux  de  la  consomma- 
tion de  la  Martinii{ue  et  de  la  Guadeloupe,  et  ce- 
pendant les  Américains  n'ont  pas  cessé  d'y  four- 
nir, en  sus  de  20  à  30,000  quintaux  de  leurs 
morues.  Il  est  très  probable  qu  une  grande  quan- 
tité de  morues  expé  liées  de  France  ont  été  dé- 
truites sans  servir  à  la  consommation  alimen- 
taire. 

Ces  motifs  nous  engagent  à  proposer  la  sup- 
pression de  cette  poriion  des  primes,  ce  qui  pro- 
curerait I  ne  économie  de  2,o65,000  francs  sur 
le-  5  millions  que  les  primes  absorbent  aujour- 
d'hui. 

il  est  inutile,  en  effet,  de  continuer  à  prodi- 
guer les  encouragements  pour  qu'un  plus  grand 
nombre  de  matelots  pèchent  une  plus  grande 
quantité  de  morues,  qui^  chèrement  payées  par 
le  Trésor,  ne  serviront  que  d'engrais  anx  An- 
tilles, ou  seront  jetées  à  la  mer.  Les  primes, 
telles  qu'elles  existent,  sont  revenues,  de  18'^3  à 
1825,  à  232  francs  par  homme  ;  elles  ont  coûté,  en 
1829,296  francs  par  matelot,  et  en  1830, «Iles  se 
sont  élevées  jusqu'à  440  francs  par  bomme. 

Le  projet  laisse  siibsister  les  autres  primes, 
qui  sont  d'une  faible  dépense  et  d'une  utilité 
reconnue.  10  francs  par  quintal  décimal  sont 
accordés  sur  les  morues  expédiées  des  lieux  de 
pèi  he  en  Espagne,  en  Portugal  et  daus  les  Etats 
étrao^'ers  de  la  Méditerranée.  Le  commerce  a 
souvent  demandé  qu'on  essayât  d'étendre  cette 
prime  à  d'autres  destinations,  rien  n'a  paru  jus- 
titfer  l'espoir  de  tirer  un  parti  utile  de  ce  sur- 
croit de  dépense. 

On  a  accordé  de  tout  temps  12  francs  par  quin- 
tal aux  réexportatioDs  de  France  aux  ports  étran- 
gers de  la  Méditerranée,  encouragement  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  celui  oui  faisait  rétrogra- 
der en  Amérique  le  rebut  des  morues  vieillies 
dans  nos  magasins.  La  prime  de  12  francs  pro- 
voque à  expédier  ches  nos  voisins  les  primeurs 
de  notre  pèche,  principalement  au  moyen  du 
cabotage  oe  Marseille.  On  donne  aussi  lô  francs 
de  primes  pour  les  morues  expédiées  en  Espa- 
gne par  la  voie  de  terre.  Enfin,  il  existe  une 
prime  de  20  fhincs  par  quintal  pour  les  œufs  de 
morue  que  nos  armements  rapporter>t  préparée, 
sous  le  nom  de  rogues,  pour  servir  d'apftàt  aux 
autres  pèches.  Ces  dernières  primes,  comme 
nons  menons  de  le  dire,  paraissent  devoir  être 
conservées. 


Pêche  de  la  baleine. 

Peu  de  marins  possèdent  l'art  de  conduire  les 
navires  baleiniers  et  de  harponner  lu  baleine. 
Cet  art  était  ignoré,  ou  s'était  perdu  en  France; 


D'autres  Amériraini*,  attiré-t  par  les  primes  of- 
fertes depuis  1816,  et  naturalisés  Francaii^,  e 
sont  livté;^  de  nouveau  à  cette  industrie.  Cette 
pèche,  exploitée  en  grande  partie  par  des  éqni  pa- 
ges étrangers  p'étaitcontinuée  sans  grandes  iéperc 
ses,  maissan.»  proj^rès  pour  la  navigation  natioiiale. 
Dans  les  dernières  années,  l'émulation  s'est  ré- 
veillée; on  a  pi  composer  quelques  équipages 
français;  à  la  sollicitation  des  armateurs,  les 
primes  ont  été  augmentées,  et  les  conditions  pour 
les  gagner  rendues  beaucoup  plus  faciles,  filais 
la  dépense  en  primes  s*est  tellement  accrue» 
qu'il  a  fallu  se  demander  si  elle  ne  devenait  pas 
trop  forte  et  si  elle  n'était  pus  disproportionnée 
aux  résultats.  Ainsi,  en  1830,  14  armements 
sont  sortis  de  nos  ports.  Si  l'on  divise  la  somme 
des  l 'rimes  pay(>es  pour  ces  armements,  par  le 
nombre  des  marins  français  qui  y  ont  pris  part, 
l'encouragem  nt  revient  a  1,142  fr.  80  par  mat*- 
lot;  des  su))i'léments  de  primes,  qui  resteront 
à  paye  r  au  retour  de  plusieur^^  des  expédition::, 
devront  y  être  ajoutés,  et  élèverontprobablemeni 
la  prime  totale  à  i,S00  ou  1,600  francs  par  in- 
dividu. 

G'  t  état  de  choi^es  a  été  réglé  par  Tordoonance 
du  7  décembre  1829. 

Elle  accordait  90  francs  par  tonneau  pour  les 
navires  entièrement  montés  p.ir  des  Fiançais; 
elle  antori.-ait  d'ailleurs  des  équipages  mixte.^, 
pourvu  que  le  nombre  des  étrangers  ne  dépassât 
point  un  tiers  de  l'équipage  ;daiiscecas,  la  prime 
(^tait  fixée  à  10  francs,  si  le  capitaine  était  Fran- 
çais, et  à  30  francs,  s'il  était  étranger. 

Le  projet  de  loi  réduit  à  50  francs  la  prime 
des  armements  dont  Téquinage  est  entièrement 
frsinçais;  à  25  francs  et  l6  francs  (elle  de.s  ar- 
mements mixtes,  suivant  que  le  capitaine  est 
Français  ou  étranger. 

On  accordait  une  seconde  piime  égale  h  la  pre- 
mière, aux  expéditions  qui  avaient  franchi  ou 
dépassé  le  capHorn. 

Au  lieu  de  cette  double  primas  le  projet  ac- 
corde une  prime  suiiplémentaire  de  40  francs, 
20  francs  ou  15  francs  seulemet  t  par  tonneau, 
suivant  la  composition  de  l'équipage.  Pour  obte- 
nir celte  seconde  prime,  il  faudra  ou  16  mois  de 
navigation,  ou  un  chargement  de  retour  supé- 
rieur à  la  moitié  des  tonnages  du  bâtiment. 

Une  demi-prime,  en  sus  de  la  prime  de  départ, 
était  promise  à  ceux  qui  auraient  péché  au  sud- 
est  du  cap  de  Bunoe-Bspéranee.  Le  projet  leur 
alloue  la  moitié  de  la  prime  supplémentaire  ci- 
dessus. 

Depuis  quelques  années,  cette  demi-prime  a  été 
donnée  aussi  à  ceux  qui  péchaient  oans  la  mer 
du  Nord,  passé  la  latitude  de  60  de^rrés  ;  l'ordon- 
nance de  1829  leur  accorda  la  double  prime  en- 
tière ;  il  a  été  reconnu  depuis  que  la  baleine* 
ne  se  pèche  point  en  deçà  des  60  degrés;  c'était 
donc  gratifier  du  sufiplément  tous  ceux  qui  pn- 
naient  cette  voie  ;  en  d'autres  termes,  donner 
180  francs  de  prime  par  tonneau  p?>ur  une  expé- 
dition de  5  à  6  mois;  tandis  que  I  expédition 
dans  les  mers  do  Sud  exige  environ  16  mois  de 
navigation  pour  obtenir  le  même  avantage.  On 
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avait  même  permis  que  les  équipasses  pour  cette 
pèche  boréale  admissent  jusqu'à  un  sixième 
aétrangere,  sans  cesser  de  jouir  des  bénéfices 
accordés  aux  bâtimeots  français.  Le  projet  sup- 
prime ces  fuvt  urs,  qui  ont  été  exclusivement 
coûteuses  sans  que  les  armateurs  aient  obtenu 
plus  de  succès.  La  longue  navigation  du  Sud 
donnera  seule  droit  à  la  prime  supplémentaire. 
Une  objection  peut  s*âever  :  la  pèchu  de  la 
baleine  était  languissante,  les  dernières  faveurs 
qu'on  lui  a  accordées  ont  provoqué  d'assez  nom- 
breux armements.  N'est-ce  pas  trop  de  hâte, 
dira-t-oo,  de  restreindre  des  encouragements 
reconnus  efficaces?  Mais  on  répondrait  que  le 
chiffre  de  la  dépende  s'est  élevé  rapidement  de 
150,000  à  600,000  francs  et  qu'il  montera  même 
bien  plus  haut,  puisqu'il  reste  des  primes  de  re- 
tour à  payer;  si  4  millions  pour  entretenir 
12,000  matelots  à  la  pèche  de  la  morue»  paraissent 
un  pesant  sacrifice,  celui  d'un  million,  pour  for- 
mer 500  hommes  de  mer,  serait  tout  à  fait  dé- 
raisonnable. Ce  que  la  pèche  de  la  baleine  pour- 
rait créer  de  matelots  ne  pourra  jamais  se  com- 
parer à  la  ressource  que  fa  pèche  de  la  morue 
fournira  à  notre  manne.  Il  n'y  a  donc  pas  le 
même  intérêt  à  prodiguer  également  les  encou- 
ragements à  ces  deux  industries. 

Toutefois,  la  nature  particulière  des  connaissan- 
ces requises  P'uv  la  conduite  des  baleiniers  et 
l'utilité  de  former,  pour  cette  industrie,  des  sujets 
spéciaux,  a  déterminé  le  gouvernement  à  propo- 
ser de  rendre  admissible  au  com mandement deces 
expéditions  tous  marins  qui  auront  fait  5  voya- 
ges consécutifs  à  la  pèche  de  la  baleine,  sans  les 
astreindre  aux  conditions  exigées  des  capitaines 
au  long  cours. 

Les  derniers  articles  du  projet  délèguent  au 
gouvernement  le  soin  de  fixer  par  des  ordonnan- 
ces le  détail  des  formalités  à  remplir  et  des  sou- 
missions à  exiger,  ou  des  précautions  à  prendre 
contre  les  abus  dans  la  distribution  des  primes, 
soit  pour  la  pèche  de  la  morue,  soit  pour  celle 
de  la  baleine. 

La  disposition  finale  donne  5  aus  de  durée  au 
tarif  des  primes.  C'est  le  terme  le  plus  convena- 
ble aux  arrangements  uiaritiniesit  commerciaux 
des  armateurs.  Il  leur  serait  impossible  de  se  li- 
vrer à  leurs  entreprises  si  leurs  combinaisons  ne 
pouvaient  embrasser  un  certain  nombre  de  cam- 
pagnes de  pèche. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  dispositions 
que  nous  avons  l'houneur  de  soumettre  à  voire 
approbation. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-PHiLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Btat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  le  sieur  Vincens»  maître 
des  requêtes,  que  uous  chargeons  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Art.  1~.  A  compter  du  l*'  mars  1832,  le?  pri- 
mes accordées  pour  l'encouragement  aux  pèches 
de  la  morue  et  de  la  baleine,  seront  fixées  con- 
formément aux  articles  ci-après  : 

Art.  2.  Les  primes  d'armement  pour  la  pèche 
de  la  morne  seront  de  50  francs  par  homme  d'é- 
quipage, embarqué  pour  la  pèche  et  sécherie, 

T.   LXIX. 


soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  soit  aux  lies  de 
Saiiit-Pierre-et-Miquelon. 

30  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pè- 
che, soit  du  grand  banc  de  Terre-Neuve,  soit 
des  mers  d'Islande,  où  le  poisson  est  salé  à  bord 
et  non  séché  à  terre;  15  francs  par  homme  d'é- 
quipage pour  la  même  pèche  au  Dogger-Bank. 

Art.  3.  La  prime  de  50  francs  sera  due  quand 
le  marin,  ayaut  péché  au  grand  banc,  ira  péchera 
Saint-Plerre-et-Miqiielon. 

Art.  4.  La  prime  d'armement  n'est  accordée 
qu'une  fois  par  campagne  de  pêche,  quand  même 
le  navire  aurait  fait  plusieurs  voyages  dans  une 
même  saison. 

Art.  5.  Il  est  accordé  une  prime  sur  les  morues 
transportées  directement  des  lieux  de  pèche,  suit 
de  Terre-Neuve,  soit  de  Saint-Pierre-et-Miquelon, 
aux  destinations  d-après,  savoir  : 

30  francs  par  quintal  décimal  pour  celles  qui 
seront  introduites  aux  colonit  s  françaises,  tant  en 
Amérique  qu'au  delà  du  cap  de  Bunne-Ëspérance; 

10  francs  par  quintal  métrique  pour  celles  qui 
seront  introduites  en  Ëspagni',  en  Portugal  ou 
dans  les  Etats  étrangers  de  la  Méditerranée. 

Art.  6.  Il  est  accordé  une  prinje  de  12  francs 
par  quintal  décimal  sur  les  morues  réexportées 
des  ports  du  royaume  et  introduites  en  Espagne, 
en  Portugal  ou  dans  les  Etats  étrangers  de  la  Mé- 
diterranée. 

Art.  7.  La  prime  sera  de  10  francs  par  quintal 
dècinjal  sur  les  morues  introduites  en  Espagne 
par  la  frontière  de  terre. 

Art.  8.  Les  primes  pour  introduction  ou  expor- 
tation ne  sont  acquises  ()ue  sur  les  morues  par- 
venues, introduites  et  livrées  au  commerce  pour 
la  consommation  alimentaire  dans  les  lieux  de 
destination. 

Art.  9.  Le  transport  des  morues  chargées  aux 
lieux  de  pêche  pour  les  destinations  susceptibles 
de  primes,  pourra  être  fait,  soit  par  les  navires 
pêcheurs,  soit  par  des  navires  partis  des  ports  de 
France  pour  aller  recevoir  les  produits  de  la  pè- 
che. 

Art.  10.  11  sera  fiayé  20  francs  de  prime  par 
quintal  décimal  des  rognes  de  morue  que  les  na- 
vires pêcheurs  rapporteront  en  France  du  produit 
de  leur  pèche. 

.  Art.  11.  La  prime  accordée  aux  armements 
pour  la  pèche  de  la  baleine,  soit  dans  les  mers 
du  Nord,  soit  dans  les  mers  du  Sud,  sera  de  : 

50  francs  par  tonneau  sur  le^  armements  com- 
posés de  Français  sans  exception; 

25  francs  par  tonneau  si,  le  capitaine  étant 
Français,  l'équipage  est  en  partie  étranger; 

18  francs  par  tonneau,  si  le  capitaine  est 
étranger. 

Aucune  prime  ne  sera  due  si  les  2  tiers  de 
l'état-majoretdes  harponneurs  ne  sont  pas  Fran- 
çais. 

Il  ne  pourra  être  admis  plus  d'un  tiers  d'étran- 
gers daus  l'équipage. 

Art.  12.  Le  navire  qui  aura  fait  la  pèche,  soit 
dans  l'océan  Pacifique,  en  doublant  le  cap  Horn 
ou  en  franchissant  le  détroit  de  Magellan,  soit  au 
sud  du  cap  Horn  à  66®  de  latitude  au  moins,  ob- 
tiendra au  retour  un  supplément  de  prime,  s'il 
rapporte  en  proiuit  de  sa  pèche  la  moitié  au 
moins  de  son  chargement,  ou  s'il  justifie  d'une 
navigation  de  16  mois  au  moins. 

Cette  prime  supplémentaire  sera  de  40  francs 
par  tonneau  entièrement  français  ; 

De  20  francs  pour  les  armemeuls  d'équipage 
mixte,  capitaine  français  ; 

De  15  francs,  si  le  capitaine  est  étranger. 
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art.  13.  La  prime  sopplémentaire  sera  de 
20  fraocfl,  10  francs  oa  7  fr.  50,  respectivement 

rr  lonneaa,  pour  les  navires  gai  aoroot  péché 
l'efit  dti  cap  de  Bonne-fisperaoee  &  tè"*  au 
moins  de  ia  longitude  da  méridien  de  Paris,  et 
de  48  à  50*  de  latitude  méridionale. 

Art.  14.  àocan  navire  baleinier  o*aura  droit  à 
la  prime  <|ii*à  eoneurrenee  dn  maximum  de 
500  tonneaux.  Il  n'est  point  dû  de  prime  aux 
embarcations  auxiliaires  ou  aecrasoires  de  l'ar- 
mement* 

Art  15.  Toot  marin  qni  aura  fttit  5  vova^ 
consécutifÉ  à  la  pécbe  de  la  baleine,  sera  aami:'- 
sible  an  commandement  d*un  navire  baleinier. 

Art.  16.  Les  ordonnances  royales  détermine- 
ront la  distinction  entre  les  hommes  de  mer  sus- 
ceptibles de  compter  pour  la  prime,  et  les  autres 
hommes  embarqués  qui  n*y  auraient  pas  droit; 

La  nature  des  soumissions  à  exiger  des  arma- 
teurs avant  de  payer  les  primes  d'armement; 

Les  pièces  à  fonmir  pour  justifier  de  ia  desti- 
nation accomplie; 

Les  déclarations  à  faire  au  départ  pour  les  na- 
vires non  pécheurs  partant  pour  lever  des  car- 
gaisons aux  lieux  des  pèches; 

La  Justification  du  départ,  de  l'arrivée,  de 
radfflission  et  du  versement  dans  le  commerce, 
pour  la  conrommation  alimentaire^  des  morues 
exportées  aux  destinations  Bu^cef>tible8  de  prime; 

La  forme  dee  pièces  de  la  liquidation  des  pri- 


Art.  17.  Les  mêmes  ordonnances  pourront  dé- 
tenniner  l'époque  à  laquelle  les  armements  an- 
nuels* pour  la  pèche  de  la  morue,  devront  être 
mis  à  la  oacT;  afin  d'obtenir  la  prime; 

La  proportion  du  nombre  d'faommes  d'équipage 
avec  le  tonnage  du  navire  pécheur. 

Art.  18.  Tout  armateur  qui  n'aurait  pas  fait 
suivre  à  son  armement  ia  destinaiion  portée  en 
aa  commissioB,  sera  nassible  du  payement  du 
double  de  la  prime  qu^il  aurait  reçue  ou  indû- 
ment demandée. 

Art.  19.  Les  primes  fixées  par  la  présente  loi 
ne  saroot  aeeordées  qu^nx  arioimeais  ou  trans- 
ports de  produits  effectués  par  bâtiments  fran- 
çais, et  aux  aeols  produits  de  la  pèche  française. 

Art.  20.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ces- 
seront d'avoir  effet  le  dernier  jour  de  février  1837. 

Donné  &  Paris,  le  19  août  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Mlniitre  secrétaire  éCEtat  du  commerce 
et  det  travaux  pubticif 

Gomte  d'Aroout. 

M.  le  PréaMeat.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  préosniation  da  Pioiei;  elle  en  ordonne  Tim- 
prestfion  et  ia  distribution. 

H.  ■•••■ato  4'Arg«ttS,  mMsire  du  commercé 
et  det  travaux  fuèlict.  Messieurs,  lorsqu'U'i  ré- 
gime dédouanes  «ouflaet  à  des  droits  d'entrée  f)re»> 
que  tontes  les  provenances  de  Tétranger,  il  de- 
vient oécessam  d'établir  des  exceptions  en 
ftivenr  de  eelles  de  ces  proveoanci*s  qui  sont 
destinées  à  retourner  4  Tétranger.  La  protection 
accordée  i  l'indastrie  intérieure  ne  doit  pas  faire 
dédaigner  les  bénéfices  accessoires  do  commerce 
d'économioi  commerce  qui  consiste  à  spéculer  pou  r 
les  autres  avec  de  médîioeres  profits,  il  est  vrai, 
mais  sans  oonrir  de  rfaquee;  d*iiae  autre  part, 


les  consommateurs  et  les  négociants  qni  les  appro- 
visionnent, ont  intérêt  à  acquitter  les  droits, 
non  à  llostaot  où  les  marchandises  étrangèrrs 
destinées  à  la  consommation  intérieure  arri- 
vent sur  le  sol  français,  mais  seulement  à  l'épo- 
que où  elles  doivent  pénétrer  dans  l'intérieur 
pour  y  trouver  un  placement;  cette  combinaison 
frappa  l'esprit  de  Colbert. 

Aussitôt  qu'il  eut  organisé  le  service  des  fer- 
mes, et  terminé  son  tarif  de  1664,  il  conçut  la 
pensée  si  simple  et  si  féconde  dee  entrepôts  du 
transit; 

Les  entrepôts,  qni,  dans  chaque  port,  forment 
un  territoire  neutre  et  un  lieu  d'aaile  contre  le 
fisc; 

Le  transit,  qui  donne  passade  de  l'étranger  à 
l'étranger,  à  travers  un  territoire  défendu  par 
une  ligne  de  douanes» 

Ces  deux  facultés  se  complétât  l'une  par  l'au- 
tre; elles  sont  corréluiives;  rar  les  entrepôts^ 
avec  l'obligation  de  ne  réexporter  que  par  mer, 
n'offrent  que  des  facilités  illusoires  et  sans  avan- 
tages réels. 

Aussi  l'ordonnance  de  1687  créa-t^Ue  simulta- 
nément IVntrepôl  et  le  tfaifsit;  mais  la  ferme 
générale,  qui  ne  voyait  dans  cette  institution  que 
des  risques  de  fraude  et  des  frais  de  surveillance 
qui  tombaient  à  sa  charge,  en  obtint  la  soppres- 
I  sioo  dès  )£88.  Plus  d*ttn  siècle  s'écoula  avant 
que  Ton  songeât  à  la  rétablir. 

En  1790,  on  revint  aux  véritables  principes; 
tontefoîi  Ils  ne  reçurent  que  des  applications 
locales  et  de  peu  d'importance  :  la  guerre,  qui 
bientôt  devint  générale,  rendait  leur  développe- 
ment impossible. 

Mais  imméiiatement  après  la  conclusion  du 
traité  d'Amiens,  la  loi  du  8  floréal  an  XI  réta- 
blit à  ia  fois  l'entrepôt  et  le  transit.  Chose  remar- 
quable, Messieurs,  ia  France  eut  le  mérite  de 
1  invention,  alors  qu'elle  ne  faisait  que  remettre 
en  pratique  le  système  créé  par  roraunoance  de 
1687,  car  ce  ne  lut  que  vers  la  tin  de  Tan  XI  que 
TAngieterre  fonda  Fentrepôt  de  Londres,  qui  a 
procuré  de  si  grands  avantages  à  son  commerce. 
Toutefois,  la  loi  du  8  floréal  se  trouvait 
incomplète  :  elle  donnait  Texclusion  aux  mar- 
chandises prohibées  et  réservait  exclusivement 
ses  facilitée  pour  les  provenances  étrangères  sou- 
mises k  des  droits  d  entrée. 

Depuis  lors,  on  est  resté  dans  les  mêmes  voie», 
les  lois  de  1814  et.de  1818  ont  maintenu  l'exclu- 
sion du  prohibé,  et  si  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes  présenté  en  1829,  offrait  au  commerce 
des  concessions  plus  étendues,  cette  proposition 
demeura  stérile,  puisque  ce  projet  ne  put  être  ui 
discuté  ni  adopte  par  les  Gbauibreâ. 

Le  moment  est  venu  de  donner  à  ce  réjçime 
toutes  les  extensions  compatibles  avec  les  inté- 
rêts de  notre  industrie  intérieure.  Des  crainiea 
mal  fondées  se  sont  dissipées,  l'induâtrle  natio- 
nale a  reconnu  que  l'entrepôt  et  le  transit  des 
objets  non  prohibés  ne  lui  avait  porté  aucun 
dommage,  eUe  a  cessé  de  redouter  te  transit  et 
l*éotrepftt  des  objets  probitiés.  Bile  a  reconnu  que 
des  facilités  nouvelles  lui  seraient  même  priii- 
tablea,  puisqu'elles  lui  proitureraient  le^  moyens 
d'assortir  ses  pacotilles  it  ses  cargaisons  desti- 
nées aux  expéditions d'ootrenner;  rien  n'est  plus 
favorable  en  effet  à  la  vente  de  nos  propres  pro* 
duits  que  d^oflrir  aux  vaisseaux  de  toutes  les 
nations  qui  fréquentent  nos  ports,  le  moyen  de 
composer  leurs  carijfaisons  d'objets  de  toute  es- 
pèce et  de  toute  onzine  sans  avoir  de  nonvel- 
iea  escales  à  parcouru'  pour  les  compléter.  N'eet- 


(Chambre  des  Députés.]        J^N^  OQ  M)UiS-PHIUPPË.         l$Q  août  $83|.| 


889 


il  pas  vrai  d'aill^rg  que  ce  système,  en  malti- 

E liant  Ie9  orcsiBions  d'éciiange^,  procurera  des 
éoéfices  au  roulage,  et  par  coiij»équeat  à  Tagri- 
culture,  aiix  facteurs,  aux  aubergistes  et  hux 
artisans  de  toutes  le0cia86e8?N'estpiipa8  évident 
qu'il  élèvera  la  valeur  de  nos  canaux,  donnera 
aux  pays  limitrophes  de  la  France  le  moyen 
d'unir  aux  nôtres  leurs  intérêts  commerciaux,  et 
surtout  qu'il  favorisera  dans  nos  ports  les  arme- 
ments pour  les  Amériques. 

Frappée  de  ces  motifs,  la  dernière  Chambre, 
ne  voulant  plus  ajourner  un  bienfait  impatiem* 
ment  attendu,  adopta,  comme  vous  le  savez. 
Messieurs,  an  aqoendemeot  qui  avait  été  conctr té 
avec  le  gouvernement;  cet  amendement  a  ajouté, 
à  la  loi  du  18  avril  dernier,  uoe  disposition  qui 
conférait  au  roi  la  faculté  de  rétfler  par  ordon- 
nance, et  sauf  Tapprobation  législative,  le  transit 
et  l'entrepôt  des  marchandises  de  toute  espèce 
auQS  distidotipo  de  celles  qui  étaieat  encore  in- 
terdites à  rentrée.  Le  gouvernement  s'est  empres- 
aé  de  faire  jouir  le  commerce  de  nouvelles  faci- 
lités qui  lui  étaient  ainsi  promises.  Dès  le  29  avril 
dernier,  fut  rendue  Tordoiinance  qu*il  s'agit 
maintenant  de  convertir  en  loi. 

Len  Qiotifs  généraux  du  projet  que  nous 
venons  vouj9  soumettra  vous  sont  maintenant 
connue;  mais  quelques  explications  sur  ses  prin- 
pales  dispositions  sont  nécessaires. 

Précédemment,  la  règle  générale  supposait  la 
défense  du  transit  des  marchandises  étrangères. 
C'était  par  exception  qu'on  avait  successivement 
accordé  ce  transit,  d'abord  à  des  matières  brutes, 
puis  àquelques  fabrications  non  prohibées.  Ce  qui 
était  permis  faisait  l'objet  de  listes  spéciales,  tout 
ce  qui  n'était  pas  nommément  désigné  demeurait 
compris  dans  la  prohibition. 

Aujourd'hui,  nous  désirons  ouvrir  le  passage 
à  toutes  les  marchandises  consistant  soit  en  pro- 
iluits  naturels,  soit  eu  objets  fabriqués,  sans  dis- 
tinction de  ce  qui,  h  rimj)ortation,  se  trouve 
défendu  ou  passible  de  droits. 

Nous  ne  laispns  de  réaerve  m'k  l'égard  d'un 
petit  nombre  d'articles  pour  lesquels  il  existe 
des  motifs  particuliers  d'exclusioa  :  la  défense, 
qui  ^0  dernier  lieu  était  le  principe,  ne  sera  plus 
oésormaia  que  l'exception. 

La  loi  du  21  avril  1818  permettait  le  transit 
des  objets  fabriqués,  delafrootière  vers  les  ports; 
mais  elle  le  refusait  aux  arrivages  par  mer.  Cette 
restriction,  si  on  avait  dû  la. maintenir,  se  serait 
à  plup  forte  raison  appliquée  aux  marchandises 
prohibées  ;  msis  nous  vous  proposons,  au  contraire, 
de  l'abandouoer  pour  toute  espèce  de  produits. 

fiarce  qu'elle  est  contradictoire  avec  le  principe 
ibéral  qui  nous   détermine  à  généraliser   le 
transit. 

iJneautre  restriction  maintenue  jusqu'ici,  mê- 
me par  l'ordopnaace  du  21  avril,  prohibait  le 
transit  des  denrées  coloniales  d'un  pointa  l'autre 
de  ia  frontière  de  terre.  Cette  prohibition  établie  en 
faveur  de  notre  oavigation  par  la  loi  de  1816  avait 

Bir  but  d'a.osttr8r l'arrivage  des  denréee  colonia- 
par  certains  ports,  spécialementdésignéB. Mais 
de  ce  que  nous  ne  voulons  pas  recevoir  par  terre 
les  denrées  coloniales  destinées  à  notre  consom- 
mation, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  empêcher  la 
Hollande  d'en  envoyer  en  Suisse,  en  empruntant 
notre  territoire,  alors  surtout  que  cette  défense 
prive  notre  roulage  d'un  bénéfice  dont  profite  la 
rive  droite  du  Rluo.  Aussi  l'article  3  du  projet  de 
loi  fait-il  disparaître  cette  restriction  :  cette  dis- 
position et  tes  nouveaux  arrangements  pris  à 
l'égard  de  la  navigationdii  Rhin,  rendrait  à  l'Al- 


sace le  transit  que  la  loi  du  7  septembre  1791  lui 
avait  accordé,  que  la  loi  du  26  mai  1819  ne  lui 
avait  que  très  incomplèieoient  rendu. 

Mais,  après  avoir  si  longtemps  obéi  à  lu  crainte 
de  comprouiettre  les  intérêts  de  nos  fabriques 
par  Textension  du  transit,  l'administration,  en 
vous  proposant  ces  nouvelles  fii^ncbises,  a  exa- 
miné avec  soin  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  abus, 

Ces  précautions  sont  déterminées  par  quelques 
dispositions  réglementaires  que  nous  recomman- 
dons à  votre  prévoyance  et  à  votre  attention. 

Ces  précautions  ont  pour  elles  l'avantage 
d'avoir  été  mises  eu  pratique  depuis  l'ordonnance 
du  21  avril,  sans  avoir  produit  d'inconvénients 
graves  et  sans  avoir  provoqué  de  réclamations 
nombreuses.  Le  gouvernement  a  d'ailleurs  mis  à 
profit  dans  ia  rédaction  de  la  loi  les  observations 
que  cet  essai  de  quelaues  mois  a  pu  lui  fournir. 

Il  nous  reste  à  donner  quelques  explica- 
tions sur  le  dernier  article  du  projet  de  loi.  Cet 
article  est  relatif  au  régime  de  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  aux  arrivages  par  la  rivière  d'Ill 
et  au  transit  direct  de  la  Wautsenau  à  Huniugue. 

Cet  article  est  la  conséquence  d'une  convention 
conclue  à  Mayence,  et  ratifiée  par  le  roi  en  ce 
qui  concerne  la  France,  pour  rendre  la  naviga- 
tion du  Rhin  libre  et  d'un  usage  commun  à  tous. 

Ce  fleuve,  dont  les  affluents  sont  si  nombreux 
et  dont  le  cours  navigable  est  de  plus  de  150  lieues, 
met  en  communication  le  centre  de  l'Europe 
avec  la  mer  du  Nord  ;  bientôt  il  servira  de  mo^en 
de  communication  avec  la  Méditerranée  par 
l'acbèvement  de  l'un  de  nos  plus  grands  canaux; 
mais  les  avantages  que  semblerait  garantir  au 
commerce  la  situation  de  ce  fleuve,  ont  été  neu- 
tralisés jusqu'aujourd'hui  par  le  régime  imposé 
à  sa  navigation. 

L'action  indépendante  et  la  souveraineté  que 
chaque  puissance  riveraine  s'attribuait  non  seu- 
lement sur  les  rives  du  fleuve,  mais  encore  sur  ses 
eaux  en  deçà  de  la  hgne  variable  et  si  difficile 
à  reconnaître,  que  l'on  appelle  le  thalweg, 
avaient  accnmulé  les  entraves  à  la  jouissance 
d'une  navigation  si  précieuse  pour  tant  de  peu- 
ples* 

De  Yiellles  coutumes  étaient  encore  en  vigueur, 
par  exemple,  l'obligation  de  rompre  charge  à 
Cologne  et  Mayence;  mais  le  plus  grand  dom- 
mage résultait  d'une  multitude  de  péages  rap- 
prochés, et  dont  les  tarifs  ne  se  motivaient  ni 
sur  les  distances  parcourues,  ni  sur  l'importance 
des  cargaisons. 

On  conçoit  dès  lors  combien  étaient  vifs  et  légi« 
times  les  vœux  fortnés  pour  que  la  domination 
des  eaux  du  Rhin,  qui  se  partage  aujourd'hui 
entre  7  puissances,  le  grand-duché  de  Bade,  ia 
Bavière,  la  France,  la  flesse  grand-durale,  Nassau, 
la  Hollande  et  ia  Prusse,  se  concentrât  en  un 
système  unique  et  protecteur. 

On  demandait  que  les  péages  fussent  placés  à 
des  distances  à  peu  près  égales,  et  n'eussent  qu'un 
seul  et  même  tarif,  sauf  aux  puissances  à  s'en 
partager  le  produit  entre  elles,  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  de  leurs  rives  et  aux  dépenses 
que  l'entretien  des  ouvrages  d'art  occasionnent 
à  chacune  d'elles. 

On  désirait  voir  consacrer  ce  principe  salutaire, 
quels  domination  desEtats  riverains  s'arrêtenonà 
la  ligne  incertaine  du  thalweg,  mais  au  bord 
même  du  fleuve,  dont  les  eaux  sont  réellement 
neutres  et  communes  à  tous. 

On  réclamait  surtout  que  ia  oavigation  fût  libre 
k  toutes  les  hauteurs,  et  qu'elle  communiquât 
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avec  la  mer,  sans  obéir  aux  lois  de  la  poissaoce 
qui  possède  les  embouchures  du  Rhin,  encore 
que  le  fleuve  se  divise  eu  plusieurs  branches,  et 
iierde  son  nom  avant  d'arriver  à  la  mer. 

Toutes  ces  améliorations  avaient  été  promises 
dès  le  rétablissement  de  la  paix  ;  mais  11  a  fallu 
16  années  pour  concilier  tant  d'iolérèta  divers, 
et  opérer  avec  équité  la  fusion  dt  tous  les  droits. 

La  France  v  a  concouru  efficacemeut;  chaque 
puissance  y  a  coopéré  par  des  sacrifices  bien 
entendus  ;  et  enfin,  une  convention  générale  a 
é'é  conclue  à  Mayonce,  le  31  mars  dernier  :  les 
ratifications  ont  éié  échangées  le  16  juin. 

Le  premier  anicie  de  cette  convention 
déclare  «  que  la  navi^tion  dans  toutleconrs 
du  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jus- 
qu'à la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remoo^ 
tant,  sera  entiéremeut  libre,  et  ne  pourra,  sous 
le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  per- 

ioone  ». 

Cette  première  disposition  n'entraînerait  pour 
nous  la  nécessité  d'aucune  loi  nouvelle  ;  mais  la 
satisfaction  qu'ont  éprouvée  les  parties  contrac- 
tantes» de  s'être  enfin  entendues  sur  une  mesure 
aa<si  importante  et  aussi  conforme  aux  progrès 
de  la  civilisation,  leur  a  inspiré  le  désir  de  faire 
plas  encore  :  elles  ont  off'ert  d'étendre  la  fran- 
chise du  Rhin  aux  rivières  et  canaux  de  leurs 
territoires  respectifâ  qui  débouchent  dans  ce 
fleuve,  de  teilesorte  qu'on  pût  y  entrer,  et  les  sui- 
vre jusqu'au  point  ou  les  bateaux  qui  ont  navi- 
gué sur  le  Rhin  seraientobligés  de  rompre  cbar^^e 
et  de  s'arrêter. 

Le  gouvernement  français  v  a  consenti  dans 
la  mesure  que  vous  indique  I  article  de  loi  dont 
nous  avons  rhonneur  devons  parler.  Lo gouver- 
nement s'est  cru  obligé  de  faire  des  réserves  qui 
lui  sont  propres,  en  déclarant  qu'il  ne  pourrait, 
sans  compromettre  les  intérêts  généraux  du  com- 
merce national,  adhérer  purement  et  simplement 
aux  articles  que  toutes  les  autres  puissances  adop- 
talent;  il  a  stipulé  que  des  formalités  spéciales 
le  garantiraient  contre  la  fraude  que  Télévaiion 
de  ses  tarifs  lui  rendrait  plus  dommageable 
qu'aux  Etats  voisins. 

Les  mesures  que  nous  vous  proposons  à  l'égard 
de  la  navigation  du  Rhin  et  de  ses  affluents  se 
trouvent  donc  aétermioées  par  le  dernier  article 
du  projet  de  loi.  Elled  vous  paraîtront  sans  doute 
uussi  rassurantes  pour  les  intérêts  nationaux 
qu'elles  sont  utiles  au  commerce  de  toutes  les 
nations. 

Au  reste,  vous  remarquerez.  Messieurs,  que 
ces  nouvelles  facultés,  accordées  particulière- 
ment à  l'Alsace,  ne.  font,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  réiabhr  le  transit  que  lui  avait  ga- 
ranti la  loi  du  7  septembre  1791,  et  qu'il  avait 
éti'  dans  Tintention  de  la  loi  du  26  mai  1819  de 
lui  restituer. 

Ce:<  dernières  dispositions  surtout  font  désirer 
que  la  Chambre  puisse  discuter  sans  retard  le 
projet  du  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  et  sur  lequel  n(ias  ne  pouvions  trop 
tôt  attirer  votre  attention. 


PROJET  DE  LOI. 

Louts-PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'arUcle  18  de  la  ioi  du  t8  avril  1831,  et  oc 
tre  ordonnance  du  29  du  même  mois, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnods  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en 


notre  nom  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  M.  Greterin,  maître  des 
requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


TITRE  I^'. 

TRANSIT. 

§  \^.  —  Tramit  des  marchandises  non  proidbées. 

Art.  l*'*  Toutes  les  marchandise?,  matières  ou 
objets  rabriqu^  passibles  de  droits  à  l'entrée  '^u 
royaume,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  dési- 
gnées par  le  tableau  n*  1  joint  à  la  présente  loi, 
pourront,  aux  conditions  prescrites  par  1**8  lois 
des  17  décembre  1814,  7  décembre  1815, 27  mars 
1817,  21  avril  1818  et  27  juiUet  1822,  être  expé- 
diées en  transit  de  tous  les  ports  d'eotrei)ét  réel, 
pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière 
indiqués  au  tableau  n*  2. 

Art.  ?.  Toutes  les  marchandises  que  n'exclut 
pas  le  tableau  n^"  1  pourront  être  expédiées  eu 
transit  sous  les  mêmes  conditions,  de  Vu  n  à  l'au- 
tre des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indiqués 
liar  le  tableau  n"  2.  Biles  pourront  également, 
mais  à  l'exclusion  de  celles  que  comprend  i'arii- 
cle  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  être  expédié  s 
en  transit  de  ces  bureaux  sur  les  ports  d'entre- 
pét  réel. 

§  2.  —  Transit  des  objets  prohibés. 

Art.  3.  Les  marchandises  prohibées  à  rentrée, 
sauf  celles  que  comprend  le  tableau  n*  1,  pour- 
ront transiter  en  entrant  par  l'un  des  bureaux 
marqués  d'un  astérisque  au  tableau  n»  2,  ou  par 
l'un  des  ports  désignés  par  l'article  26  de  la  pré- 
senie  loi,  pour  ressortir  par  i*un  desdîts  bureaux 
seulement,  si  elles  arrivent  par  mer,  ou  par  le^- 
dits  ports  ou  bureaux,  si  elles  arrivent  fmr  terre. 

Art.  4.  Cd  transit  sera  soumis  aux  conditions 

fénérales  déterminées  par  la  loi  du  17  décembre 
814,  et  de  plus  aux  conditions  suivantes  : 

Les  marchandises  devront  être  portées  avec  les 
indications  voulues  par  l'article  15  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  sou  an  manifeste,  si  elles  arrivent 
par  mer,  soit  en  la  déclaration  sommaire  pres- 
crite par  la  loi  du  4  germinal  an  11  (titre  il, 
art.  9),  si  elles  arrivent  par  terre  ;  et.  de  plus, 
elles  devront  être  déclarées  en  détail,  et,  à  la 
fois,  par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids 
brut  et  net,  et  valeur,  aux  termes  de  la  ioi  du 
4  L  erminal  an  11  (titre  11,  art.  4). 

Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  décla- 
rations devront  être  présentés  à  la  visite,  el,  en 
cas  de  déficit,  le  signataire  du  manifeste  ou  de 
la  déclaration  sera  condamné  en  une  amende  dt> 
1,000  francs  par  colis  manquant,  pour  sûreté  de 
laquelle  le  bâtiment  on  la  voiture  et  l'attelaife 
servant  au  transport  seront  retenus,  à  moins  que 
le  montant  de  l'amende  ne  soit  immédiatement 
consigné,  ou  qn'il  ne  soit  fourni  bonne  et  suffi- 
sante caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  excédent  du  nombre  déclaré,  ou  si  les 
marchandises  ontété  faussement  déclarées  quant 
àTespéce  on  à  la  qualité,  elles  seront  confisquées 
avec  amende  du  triple  de  la  valeur. 

Si  la  différen::e  porte  sur  le  nombre,  la  mesure 
ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  sera 
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condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur 
réelli^  des  •iuaolitêâ  qui  fonuetont  excédent,  on 
de  la  valeur  des  ananiités  manquantes,  établie 
sur  celle  des  marchandises  recounues  à  la  véri- 
fication. Toutefois,  l'amende  sera  réduite  à  la 
simple  valeur,  si  Texcédent  ou  le  déficit  n'excède 
pas  le  vingtième;  du  nombre,  de  la  mesure  ou  du 
poids  déclarés. 

Si  la  douane  juge  que  ta  valeur  des  marchan- 
dises n*a  pas  été  déclarée  à  son  véritable  taux, 
elle  pourra  d*ofBce  en  assigner  une  plus  exacte, 
sauf,  si  Texpéditionnaire  conteste,  à  recourir  aux 
commissaires  experts  institués  par  Tarticle  19  de 
la  lui  du  27  juillet  1822. 

Art.  5.  Si  racquit-à-caution  n*est  pas  dûment 
déchargé  en  teinps  utile  par  le  bureau  désigné, 
le  soumissionnaire  sera  contraint  au  payement  : 
!<"  de  la  valeur  des  marchandises,  telle  quVIie 
aura  été  indiquée  dans  Tacquit-à- caution;  2""  et 
en  outre,  d*une  amende  é^ale  au  triple  de  la  va- 
leur. 

Art.  6.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y 
a  eu  soustraction  d'unt^  partie  des  marchandises 
d<'crites  dans  Tacquit-à-caution,  il  ne  donnera 
décharge  que  pour  cu  qui  aura  été  réellement 
réexporté,  et  Je  conducteur  sera  percionnellement 
condamné  à  une  amende  égale  a  la  valeur  des 
inoyt*n8  de  transport,  chevaux  et  voitures,  les- 
quels seront  retenus  pour  sûn^té  de  ladite  amende, 
si  elle  n'est  immédiatement  consignée,  ou  s'il 
n'est  fourni  boune  et  suffisante  caution. 

Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été  substi- 
tué d'autres,  celles-ci  seront  confisquées,  et  le 
conducteur  sera  égali^meni  passible  de  Tamend»^ 
déterminée  par  le  présent  article. 

L'amende  à  prononcer,  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus,  pera  indépendante  des  poursuites  à  exer- 
cer contre  le  soumissionnaire  de  Pacquii-à-cau- 
tion,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  pour  ce  qui 
n'aura  rias  été  réellement  réexporté. 

Art.  7.  Les  expéditions  des  marchandises  pro- 
hibées ne  pourront  avoir  lieu  des  frontières  sur 
les  ports  désignés,  qu'après  que  le  commerce, 
dans  lesdits  ports,  aura  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  l'article  15  de  la  présente,  sans 
que,  provisoirement,  l'entrepôt  spécial  puisse  être 
remplacé  soit  par  l'entrepôt  ordinaire,  soit  par 
des  magasins  particuliers  sous  la  clef  des  doua- 
nes. 

Art.  8.  Les  marchandises  prohihéi  s,  arrivant 
par  mer  à  destination  du  transit,  si  elles  ne  sont 
immédiatement  rechargées  pour  le  transport  par 
l'intérieur,  seront  mises  dans  Pentrepôt  spécial, 
Quelles  ne  pourront  toutefois  séjourner  que  pen- 
dant un  mois  :  passé  ce  délai,  elles  devront  être 
réexportées  par  mer. 

Les  colis  ne  pourront  d'ailleurs  être  subdivi- 
sés, ni  les  emballages  changés  sans  la  permission 
de  la  douane. 

§  3.  —  Dùpositiom  communes  aux  marchandiêis 

prohibées  et  autres. 

Art.  9.  Des  ordonnances  du  roi  pourr(>nt 
arrêter  et  modifier  successivement  la  liste  des 
marchandises  fabriquées  qui  ne  devront  être 
admises  au  transit  quelorsqu'elles  seront  présen- 
tées dans  des  colis  en  bon  éiat,  dont  elles  dési- 
gneront Tespèce  et  le  volume,  selon  la  nature 
des  objets  et  les  habitudes  du  commerce. 

Biles  dé^'igneronl  aussi  les  marchandises  de 
toute  sorte,  dont  l'identité  devra  être  plus  spé- 
cialement garantie  par  le  prélèvement  d'échan- 


tillous  qui  seront  mis  en  des  bottes  séparées, 
que  l'on  scellera  des  plombs  de  la  douane,  et  qun 
le  conducteur  de  la  marchandise  sera  tenu  de 
produire  au  bureau  de  sortie. 

Art.  10.  Le  conducteur  des  marchandises  expé- 
diées en  transit  devra  les  présenter  au  bureau 
des  douanes  de  seconde  ligne  par  lequel  il  entrera 
sur  le  territoire  des  denxmyriamètres  frontières, 
ou  en  sortira  pour  faire  viser  l'acquit-à-caution 
après  que  les  employés  auront  reconnu  que  le 
chargement  est  intact,  ainsi  que  les  enveloppes 
des  colis,  les  cordes  et  les  plombs. 

Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  du  déficit 
ou  altération  des  colis,  des  cordes  ou  des  plombs, 
les  préposés  des  douanes  pourront  procéder  à  la 
visite  complète  et  constater  les  soustractions  ou 
substitutions  qui  auraient  eu  lieu. 

Si  le  coiiducteur  ne  satisfait  pas  à  cette  obli- 
gation, et  s'il  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  re- 
quis et  obtenu  le  visa  de  la  douane,  il  sera  con- 
damné solidairement  avec  le  sommissionnaire 
del'acauit-à-caution,  en  uneamende  de  500francs* 

L'article  10  de  la  loi  du  17  décembre  1814  est 
abrogé. 

Art.  11.  Les  marchandises  destinées  au  transit 
ne  pourront  être  présent<'es  en  douane  que  sépa- 
rément, par  espèce  et  qualité,  suivant  les  dis- 
tinctions do  tarif,  de  manière  qu'une  espèce 
forme  seule  le  contenu  d'un  colis,  à  moins  que, 
dans  Tintérienr  des  caisses,  il  n'y  ait  des  com- 
partiments pour  séparer  les  marchandises  d'es- 
pèces ou  de  gualités  différentes,  ou  que,  dans 
les  autres  colis,  chacune  de  ces  marchandises 
n'ait  un  emballage  particulier. 

Art.  12.  Les  colis  renfermant  des  fabrications 
prohibées  ou  autres,  seront  vérifiés  et  plombés 
ainsi  qu'il  est  voulu  par  l'article  31  de  la  loi  du 
21  avril  1818. 

Art.  13.  Le  droit  de  transit  sera  uniformément 
de  50  centimes  par  100  kilogrammes  bruts,  mais 
sans  addition  du  second  emballage,  ou  de  15ce'i- 
times  par  100  francs  de  valeur,  au  choix  du  dé- 
clarant. 

Art.  14.  Les  articles  32  et  33  de  la  loi  du  21  avril 
1818  sont  abrogés. 

TITRE  II. 

ENTREPÔTS. 

§  1**^.  —  Entrepôt  des  marchandises  prohibées. 

Art.  15.  L'entrepôt  des  marchandises  prohibées 
de  toute  espèce  est  autorisé  dans  les  ports  de 
Blarseille,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre, 
Calais,  Boulogne  et  Dunkerque,  après  que  le  com- 
merce aura  fait  disposer  à  la  satisfaction  du  gou- 
vernement, dans  le  bâtiment  de  Tentrenôt  réel 
qui  se  trouve  sous  la  garde  permanente  aes  pré- 
posés, et  Bon  ailleurs,  des  magasins  spéciaux 
absolument  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les 
marchandises  passibles  de  droits,  et  qui  seront, 
comme  l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  fermés 
à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
du  délégué  du  commerce,  et  l'autre  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  successive- 
ment, dans  les  ports  où  l'entrepôt  des  objets  pro- 
hibés acquerrait  assez  d'importance  pour  rendre 
nécessaire  un  service  spt^ciaî,  que  l(*ait  entrepôt 
soit  établi  dans  un  local  séparé,  (i*ayant  d'ouver- 
ture que  sur  les  quais  et  offrant  toutes  les  dis- 
positions de  sûreté  que  les  ordonnances  du  roi 
détermineront. 
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'  Art.  16.  Les  marchandises  prohibées  ne  ponr- 
ront  arriver  dans  lesdits  ports,  soit  pour  être 
mises  en  entrepôt,  soit  pour  être  expédiées  en 
transit,  que  par  navires  de  100  tonneaux  au  plus: 
à  Bayonne  et  à  Dunkerque  seulement,  les  navi- 
res de  40  tonneaux  seront  admis. 

Art.  17.  Le  manifeste  et  ta  déclaration  en  dé- 
tail ded  marchandises  proliibées  destinées  pour 
l'entrepôt,  seront  faits  comme  il  est  déterminé  par 
l'article  14  de  la  présente,  aux  mêmes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  peines. 

Art.  18.  Les  marchandises  prohibées  reçues  en 
entrepôt  devront  être  réexportées  par  mer,  sauf 
le  cas  prévu  par  Particle  8  de  la  présente. 

La  durée  et  Tapurement  définitif  de  IVntrepôt 
du  prohibé  se  régleront  d'après  Tarticle  14  de  la 
loi  du  17  mai  1826. 

Art.  19.  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
chandises prohibées  admises  à  l'entrepôt  ne  sera 
plus  assujettie  qu'aux  formalités  prescrites  par 
Jes  articles  60  et  61  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux  que  ce 
dernier  article  désigne. 

L'article  78  de  la  loi  du  8  ûoréal  an  XI  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  cette  dispo- 
sition. 

Art.  20.  Le  bénéfice  de  l'article  15  de  la  loi  du 
18  mai  1826  continuera  à  s'appliquer,  mai<^  seu- 
lement aux  bâ.timent8  de  plus  de  100  tonneaux, 
dans  les  ports  d'entrepôt  ordinaire  et  lorsque  les 
marchandises  prohibées  n'excédant  pas  le  dixième 
de  la  valeur  du  chargement,  devront  être  réex- 
portées par  les  mêmes  navires.  Dans  tous  les 
autres  cas  les  bâtiments  au-dessous  de  100  ton- 
neaux, chargés  en  tout  ou  en  partie  de  mar- 
chandises prohibées,  resteront  assujettis  aux  dis* 
positions  de  la  loi  du  4  germinal  an  II  (titre  il, 
art.  7),  et  ceux  de  plus  de  100  tonneaux  seront 
contraints  à  reprendre  la  mer  immédiatement, 
sans  avoir  fait  aucune  opération  quelconque. 

g  2.  —  Dupoiitions  générales  relativei  à  tout  leà 

entrepôts. 

Art.  21.  Les  marchandises  de  toute  espèce  ad- 
missibles au  transit,  pourront  être  ex pédiéeg  d'un 
entrepôt  sur  l'autre  par  la  voje  de  terre,  sous  les 
conditions  et  garanties  du  transit,  mais  en  fran- 
chise de  tous  droits  ;  les  marchandises  prohibées 
ne  pourront  être  ainsi  expédiées  que  d*un  en- 
trepôt spécial  sur  l'autre. 

S  3.  -*  Dispositions  spédalet  à  quelques  entrepôts* 

Art.  22.  Les  marchandises  étrangères  non  pro- 
hibées pourront  être  mises  en  entrepôt  réel  dans 
le  port  d'Arles,  sous  les  réserves  exprimées  eu 
l'article  24  de  la  loi  du  28  avnl  1816,  et  à  condi- 
tion qu'elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  réex- 
portation par  mer. 

Art.  23.  L'entrepôt  spécial  accordé  à  Porl-Ven- 
dres  par  l'article  11  de  la  loi  du  27  mars  1817, 
sera,  aux  mém»  s  condition^  que  relies  exprimions 
en  l'article  24  de  la  loi  du  28  avril  1816,  converti 
en  un  entrepôt  réel  ouvert  à  toutes  L  s  marchan- 
dises non  prohibées. 

Art.  24.  Les  ports  de  Calai»  et  d'Arles  sont  mis 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  expédier  sur 
l'entrepôt  de  Lyon  les  marchandises  que  cet  en- 
trepôt est  autorisé  à  recevoir  des  ports  de  Mar- 
seille, Bayonne,  Cette,  Bordeaux,  Nantes  et  le 
Havre. 


Art.  25.  Les  articles  61  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  et  14  de  la  loi  du  17  mai  1826  seront  appli- 
qués à  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

Art.  26.  Toutes  les  marchandises  ({ue  désigne 
l'article  2  de  la  présente  loi,  comme  admissibles 
au  transit  d'un  bureau  à  l'autre  des  frontières 
déterre,  pourront  être  reçues  à  l'entrepôt  réel  de 
Strasbourg,  mais  sous  lesconditionsquece  même 
article  prescrit  à  l'égard  des  réexportations, 
et  sans  pouvoir  mettre  à  la  consommation  cnlles 
desdites  marchandises  que  comprend  ^article  22 
de  la  loi  du  28  avril  1826. 

Art.  27.  Les  marchandises  que  comprend  le 
tableau  ci-annexé  sous  le  n*  i,  pourront  être 
admises  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  lors- 
qu'elles arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  dMII, 
et  que  celles  desdites  marchandises  qui  provien- 
nent des  pays  d'outre-mer,  ou  des  contrées  rive^ 
raines  au-dessous  de  Mayence  auront  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en  avaL 

Biles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par 
tous  les  points,  à  l'exception  :  1^  des  articles  que 
désigne  (^article  22  de  la  loi  du  28  ayril  1816; 
2°  des  sucres  raffinés  et  des  tabacs  en  feuilles, 
lesquels  ne  pourront  ressortir  que  par  le  Rhin  ou 
par  le  canal  aboutissant  à  Huningue,  et  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  être  déclarés  pour  la  con- 
sommation intérieure. 

Les  bâtiments  qui  entreroot  dans  ritl  par  la 
Wantzenau  pour  conduire  lesdites  marchandises, 
soit  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  soit  direct  ment 
à  Huningue,  et  ceux  qui  chargeront  à  l'entrepôt 
pour  la  réexportation,  pourront,  s'ils  ont  des 
magasins  à  parois  solides  et  entièrement  séparés 
des  chambres  et  autres  endroits  accessibles  aux 
gens  de  l'équipage,  n'être  assujettis  qu'au  plom- 
bage des  écoutitles,  dont  la  douane  assurera 
d'ailleurs  la  fermeture  par  tous  les  moyens  qu'elle 
jugera  nécessaires,  ainsi  que  par  l'escorte  des 
préposés  qu'elle  pourra  placer  à  bord. 

Donné  au  Palais-Royal,  le  20  août  1831. 

LOmS-PmLlPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  {TBlat  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Comte  D*iRâouT. 


TAiftLBAtJ  N*"  1. 

Désignation  des  marchandises  exclues  du  transit 

en  tous  sens. 


Animaux  vivants. 
Viandes. 
Poissons. 

Tabacs  en  feuilles  (sauf  l'application  de  Tor- 
donnance  du  17  juillet  1816). 
Tahac  fabrique  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

IBngrais,  marne  et  charrée. 
Plâtres,  ardoises,  tiriques,  tuiles. 
Minerai^  de  toutes  sortes. 
Limailles. 

Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  à  Tëtat 
concret. 

Huiles  (sauf  Texception  faite  par  la  lof  do 
17  mai  1826  et  les  huiles  de  palme  concrètes). 
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Fluides  et 
liquides  de 
toute  sorte, 
notamment  : 


Boissons. 

MéIasses,sirops,  sorbets,confltuf  6s. 

Miel,  sauf  celui  à  Tétat  conoret. 

Beurre. 

Médicaments. 

Produits  chimiques. 

Couleurs,  teintures,  vernis. 

Bitumes. 

Ponte  et  fer  simplement  forgés  eu  massiaux. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à  un 
estampillage  et  aux  précautions  que  Tadminis- 
tration  pourra  déterminer). 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'autres  vé- 
gétaux. 

Sucre  rafdné  et  confiseries. 

Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre 
à  tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  le 
gouvernement  pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Chicorée  moulue. 


Tableau  n<»  2. 

Bureau  des  frontières  de  terre  par  lesquels  peut 
s'effectuer  le  transit^  tant  à  Ventrée  au  à  la 
sortie,  sauf  celui  des  marchandises  prohibées^ 
qui  est  réservé  aux  seuls  bureaux  marqués  d'un 
astérisque, 

*  Dunkerque,  par  Leudeoote. 

min  «^,.  i  Hallain. 
^^^'  P*^  I  Baisieux. 

Yalenciennes  ou  Blancmisseron. 

*  Blancmisseron. 
Givet. 


c«^,«  ««.  i  Saint-Menges. 
Sedan,  par  |  ^a  Chapelle. 

Thionville.  par  \  f P^*' 


*  Sierk. 

*  Forbach. 
Sarreguemines. 


*  Lauterbourg. 

*  Wissembourg. 


A  charge  par  le  commerce 
de  fournir  les  magasins  en 
hangars  nécessaires  aux 
opérations  du  transit,  et 
qui  devront  être  agréés 
par  le  gouvernement. 

*  Strasbourg. 

Huningue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à. la  na- 
vigation. 

*  Saint-Louis. 
DeUe. 

*  Verrière-de-Joux. 
Jougne. 

*  Les  Rousses. 

*  Bellegarde. 

*  Pont-de-Beauvoisin. 
Chapareillan. 
Saint-Lauren  t-du-Var. 
BtMious,  par  Urdos. 

*  Béhobie* 
Ainhoa. 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  par  Arnéguy. 

Perthus  seulement  pour  l'en- 
trée. 

*  Perpignan,  par  \  Perihus,  )    pour  la 

Bourgmdame,    >     sortie. 
Port»vendre , 


Tableau  n*»  3. 

Marchandises  admissibles  à  Ventrepôt  de  Stras' 
bourg  et  au  transit  de  la  Want^tanau  à  Hu- 
ningue,  par  suite  des  dispositions  relatiues  à  la 
navigation  du  Rhin. 

Nota.  —  Les  marchandises  rnarqnées  d'un 
astérisque  sont  celles  que  l'on  doit  assulettir  au 
double  plombage  par  colis  quand  le  plombage 
des  écoutilles  n*a  pas  lieu. 

Celles  marquées  de  deux  astérisques  doivent 
être  présentées  dans  des  caisses  en  bon  état. 

Liège  en  planches. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 

Bois  d'ébénisterie. 

Cire  non  ouvrée. 

Colle  de  poisson. 

Crins  bruts  et  frisés. 

Sucre  brut  et  terré. 

Café. 

Cacao. 

Cannelle,  cassia  lignea  et  scavlsson. 

Girofle  (Clous,  griffes  et  autoffes  de). 

Muscades. 

Macis. 

Poivre  et  piment. 

Thé. 

Riz,  sagou  et  tapioca* 

Coton  en  laines. 

Promages. 

Citrons,  oranges  et  leurs  variétés. 

Fruits  secs. 

Houblon. 

Laines  en  masse. 

Dents  d'éléphant. 

Ecailles  de  tortue. 

Nacre  de  perle. 

Cornes  de  bétail  préparées  et  en  feuillets. 

Plomb  brut. 

Btain  brut. 

Smalt  et  azur. 

Peaux  brutes. 

Fanons  de  baleine  bruts. 

Pelleteries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gomme  d'acacia  (arabique) ,  caoutchouc  , 
aloès,  opium,  camphre,  cachou ,  et  tous 
les  sucres  v^étaux  d'Europe  autres  que 
liquides. 

Cochenille,  indigo,  rocou,  orseille  et  tous 
autres  teintures  et  tanins  autres  qtle  li- 
quides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  oienons. 

Couleurs,  celles  liquides  exceptées* 

Graines  d'adoome. 

Espèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  natif  ou  vif-argent. 

Produits  chimiques,  ceux  liquides  exceptés. 

Substances  propres  à  la  médecine  et  à  la 
parfumerie. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées. 

Os  de  bétail. 

Dents  de  loup. 

Colle  forte. 

Oreillons. 
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Graines  oléagioeuses. 

Fruits  à  distiller. 

Semences  forestales. 

Chicorée  en  racines. 

Chardons  cardières. 

Bois  communs. 

Coques  de  coco. 

Gallebasses  vides. 

Grains  durs  4  (ailler. 

Bcorces  de  tilleul  pour  cordages 

Plants  d^arbres. 

Jus  de  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

Marc  d'olives  sèches  (grignon). 

Plomb  battu  ou  laminé. 

Zinc  antre  qu'ouvré. 

Manganèse. 

Graphite. 

Coontures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné  on  laminé  et  fer-blanc. 

Fer  de  tréftierie. 

Acier  naturel  et  fondu. 

Cuivre  et  laiton  brutî*,  battus  ou  laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots,  battu  et  HIé  mr  Hl. 

Cuivre  argenté  en   masses,  battu  et  filé  sur 

fil. 
Btain  battu  et  laminé. 
Bismuth. 

*  *  Armes,  autres  que  celles  de  calibre. 

*  *  Bimbeloterie. 

*  Liège  ouvré. 

*  f<aractères  d'imprimerie. 
Cire  ouvrée. 
Cordages. 
Feutres- 
Chanvre  et  lin. 
Fournitures  d'horlogerie. 
Horloges  en  bois. 

*  liistiumeuts  aratoires,  d*optique,  de  calcul, 

d'observation,  de  chimie,   de  chirurgie, 
de  musique. 

*  *  Joncs. 

*  Limes  et  râpes. 

*  Machmed  et  mécaniques. 

*  Merceries. 

*  Meubles. 

*  *  Miroirs. 

*  Outils. 

*  *  Ouvrages  en  bois. 

*  *  Parapluies. 

*  *  Pierres  ouvrées. 

*  Plumes. 
4(  Scies. 

*  Peignes  et  billes  de  billard. 

*  Vannerie  à  dénommer. 

*  Verres  à  lunettes. 

*  Vitrifications. 

*  Parfumerie. 

*  Bpices  préparées. 

*  Amidon. 

*  *  Bougies  de  blanc  de  i>aleine  et  de  cachalot. 

*  *  Chandelles  de  suif. 


* 
* 


* 


*  * 


Fanons  de  baleine  a[)prètés. 

irossière. 
lïence. 


de  terre  j  ?J! 
Poterie  ^  '  '"^ 

de  grès  commun. 
Porcelaine. 

verre-  et  cristaux,  j  «-retà^iS^'n'**"''' 
*  Ouvrages  de  poil,  autres  que  les  tissus. 


*  Carton. 

*  Papier. 

*  Livres. 

*  *  Cartes  géographiques. 

*  *  Gravures  et  lithographies. 

*  *  Musique  gravée. 

*  *  Peileieries  ouvrées. 

*  O.ivrages  en  plomb. 

*  *  Corail  taillé  non  moulé. 

*  Bats  non  garnis  de  cuir. 

*  *  Bffets  à  usage. 

*  *  Objets  de  collection  hors  de  commerce. 
'*'  Sucres  raffinés. 

*  *  Acier  ouvré. 

*  *  Cuivre  allié  de  rinc ,  filé,  poli  (sauf  relui 

pour  les  cordes  d'instrument  et  celui  pro- 
pre à  la  broderie). 

*  *  C  livre  doré  filé  sur  soie. 

*  *  Cuivre  doré  filé  ouvré. 

*  *  Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

*  *  Cuivre  ouvré,  autre  que  pur,  allié,  doré  ou 

argenté. 

*  *  Etain  ouvré. 

*  *  Zinc  ouvré. 

*  *  Bismuth  ouvré. 

*  *  Savons. 

*  *  Poterie  de  grès  fin. 

*  *  Verrerie  de  toutes  sortes. 

*  ^  Glaces. 

*  *  Schakos  de  feutre  garnis  de  cuir. 
"^^  *  Peaux  préparées  et  ouvrées. 

*  *  Plaqués. 

*  *  Coutellerie. 

*  *  Ouvrages  d'horlogerie  montés. 

*  *  Sellerie. 

*  *  Tabletterie. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution de  ces  projets  (le  lois,  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux.) 

M.  le  Président.  Une  proposition  a  été  com- 
muniquée; elle  sera  renvoyée  à  Texameii  des 
bureaux. 

Les  documents  rt^latifs  ao  budget  pourront  être 
di^'tribués  lundi.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  le  renouvellement  des  bureaux  doit  avoir 
lieu  le  25,  et  qu'ainsi  il  n'y  aurait  pas  assez  de 
temp:;  pour  permettre  aux  bureaux  actuels  de  se 
livrer  a  Texamen  prépar.itoire  des  lois  de  finan- 
ces. Si  la  Chambre  le  juge  convenable,  on  ne 
s'occupera  de  cet  examen  qu'après  le  renouvel- 
lement des  bureaux. 

M.  Salverte.  On  pourrait  avancer  de  2  jours 
le  renouvellement  des  bureaux. 

M.  le  Président.  Les  bureaux  ne  se  renou- 
vellent que  tous  les  mois. 

M.  SalTerte.  Je  propose  que  l'on  procède  lundi, 
à  Tou^erture  de  la  séance,  au  renouvellement  des 
bureaux. 

M.  le  Président.  G*est  contraire  au  règlement. 
Les  bureaux,  d'ailleurs,  d'ici  à  leur  renouvelle- 
ment, ont  plusieurs  propositions  à  examiner. 

M.  AdinyrAalt,  dont  l'admission  avait  été 
ajournée  pour  défaut  de  production  des  pièces, 
est  proclamé  membre  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commitium  chargée  (Vexaminer  le 
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projet  de  Un  relatif  à  la  revision  des  listes  élect(h 
raùs  et  du  jury. 
M.  HérilhoUy  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  MéMhon^  rapporteur  •  Messieurs,  la  loi  du 
19  avril  dernier, dispose dausse^ articles  19, 23, 24, 
25  et  31, que  les  listes  électorales  et  du  jury,  après 
avoirétérectitiéespar  le  préfet,  à  partir  du  1*' juil- 
let de  chaque  aoïK^e,  aoiveni  être  aflicbées  le 
15  uoût,  et  que,  depuis  cette  «époque  jusqu'au 
30  septembre,  il  pourra  être  élevé  des  récluroa- 
tions  par  c«'ux  qui  prétendront  avoir  été  indû- 
ment inscrits,  omis  ou  rayés.  Enfin,  le  20  octobre, 
le  préfet  doit  arrêter  et  alficher  la  liste  qui  reste 
définitive,  sauf  les  rectifications  qui  peuvent  être 
ultérieurement  ordonnées  par  les  cours  royales. 

Il  est  évident  que  la  confection  des  rOles  des 
contributions  directes  doit  précéder  les  opéra- 
tions auxquelles  le  préfet  doit  se  livrer  pour  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury, 
puisque  c'est  ce  rôle  même  qui  doit  fournir  à  ce 
lonctionnaireles  éléments  de  son  travail. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  confection  du 
rôle  des  contributions  directes,  qui  ti*a  pu  être 

3ue  la  con8é<iuence  du  vote  des  dernières  lois  de 
nances,  a  subi  de  grands  retards,  en  raison 
même  de  Fadoption  tardive  de  ces  lois.  Ainsi  les 
rôles  de  la  contribution  foncière  et  dt^s  patentes 
pont  à  peine  encore  terminas,  et  ceux  des  contri- 
butions persou'elle,  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  ne  le  seront  que  dans  un  mois. 

Les  listes  électorales  et  du  jury,  non  seule- 
ment n'ont  pas  pu  être  revisées  par  les  préfets,  et 
affichées  le  15  août,  mais  ne  peuvent  pa?  même 
Têtre  d*ici  à  un  mois,  puisque  ce  n'e^t  qu'à  cette 
époque  qu'une  partie  oes  rôles  se  a  terminée. 

il  devient  dune  nécessaire  de  retarder  les  opé- 
rations de  la  révision  des  listes  pendant  un  délai 
ass>  z  long  pour  que  les  préfets  puissent  prendre 
pour  ba^e  ne  tturs  travaux  les  rôles  de  1831. 

Tel  est  le  but  d  i  projet  de  loi  qui  vous  est  pro- 
posé par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Votre  commission  vous  propose  de  l'adopter, 
et  les  motifs  de  son  opinion  sont  déjà  pressentis 
par  votjs. 

Il  était  impossible  de  publier  au  15  août  la  liste 
rectifiée,  à  moins  de  prendre  pour  base  les  rôles 
de  1830;  or,  cette  marche  eût  entraîné  des  ré- 
clamations et  des  erreurs  sans  nombre,  puisqu'on 
aurait  été  exposé  inévitablement  à  maintenir  sur 
la  liste  des  personnes  qui,  reportées  aux  rôles 
de  1830,  n*aoruient  plus  figuré  aux  rôles  de  1831. 

Le  retarl  de  la  re vision  des  listes  électorales 
est  donc  une  conséquence  forcée  du  retard  de  la 
confection  des  rôles  des  contributions. 

En  agissant  ainsi,  on  subit  Tirrésistible  loi  de 
la  nécessité;  déjà  deux  fois»  en  1828  et  en  1830, 
des  retards  semblables  ont  été  adoptés. 

Quant  à  la  durée  du  retard,  la  commission  pro- 
pose une  légère  modification  au  projet  du  gou- 
vernement. 

Ce  projet  fixe  au  15  octobre  l'époque  de  la 
première  publication  des  listes  revisées  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  19  avril,  doit  avoir  lieu  le 
15  uoût;  mais  la  commission  a  remarqué  qu'il 
n'était  pas  sûr  que  les  rôles  des  contributions 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
lUiitsent  terminés  dans  tout  le  royaume  avant  le 
30  septembre  :  en  cooséqijence,  elle  vous  propose 
de  fixer  seulement  an  25  octobre  le  jour  ae  la 
première  affiche  des  listes  rectifiées.  25  jours  ne 
sont  pas  un  délai  trop  long  ponr  le  travail  de  la 
rectification  qui,  cette  année,  sera  plus  compli«- 


qué  qu'à  l'avenir,  en  raison  de  l'augmentatioii 
d'une  partie  des  contributions  directes. 

Le  retard  qu^on  apporte  dans  la  fixation  du 
jour  de  la  première  publication  des  listes  électo- 
rales rectifiées,  amène  d'autres  retards  dané  les 
opérations  ultérieures. 

Ainsi,  le  registre  des  réclamations  au  lieu  d'être 
clos  le  30  novembre  comme  U  projet  du  gouver- 
nement le  propose,  le  serait  le  lO  décembre  d'a- 
près le  projet  de  la  commission.  La  clôture  de  la 
liste  aurait  lieu  le  26  décembre  au  lieu  du  16,  et 
le  dernier  tableau  de  rectification  serait  publié 
le  30  décembre  au  lieu  de  l'être  le  20. 

Par  suite  de  tous,  ces  retards  successifs,  qui 
eux-mêmes  sont  la  conséquence  du  retard  de  la 
confection  des  rôles  des  contributions,  les  listes 
électorales  rectifiées  n'auront  subi  qu'au  30  dé- 
cembre prochain  tous  les  degrés  de  vérification 
que  détermine  la  loi  du  19  avril  dernier. 

11  est  donc  nécessaire  que  les  listes  électorales, 
dressées  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril,  servent 
à  la  convocation  des  collèges  qui  seront  réunis 
d'ici  au  30  décembre  prochain. 

Tels  sont  les  motifs  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
soumettre  pour  vous  déterminer  à  adopter  le 
projet  de  loi  amendé  comme  il  suit  : 

Art.  1«'.  Les  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury  qui,  en  vertu 
des  articles  19,  23,  24,  25  et  31  de  la  lot  dn 
19  avril  dernier,  doivent  avoir  lieu  du  15  août 
au  20  octobre  de  chaque  année,  seront  retardées 
de  soixante'dix  jours  en  1831. 

En  conséquence,  la  liste  du  jury  sera  publiée 
dans  chaque  département  le  25  octobre  :  le  re- 
gistre des  réclamations  sera  clos  le  10  décembre; 
la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le  26  décembre  ; 
ei  le  dernier  tableau  de  rectific4ition  sera  clos  le 
30  du  même  mois  de  décembre. 

Art.  2.  Les  listes  électorales  dressées  pour  cha- 
que collège,  conformément  aux  articles  71  et  75 
de  la  loi  du  19  avril,  serviront  pour  les  élections 
qui  auront  lieu  d'ici  au  31  décembre  prochain. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement. 

An.  !•'. 

«  Les  opérations  relalives 
à  la  formation  des  listes 
électorales  et  du  jury,  qui, 
en  rertu  des  articles  19, 23, 
24,  25  et  31   de  la  loi  du 

19  avril  dernier,  doivent 
avoir  lieu  du  15  août  an 

20  octobre  de  chaque  année, 
seront  relardées  de  2  mois 
en  1S31. 

«  En  conséquence,  la  liste 
générale  dn  jury  sera  pu- 
bliée dans  chaque  départe- 
ment le  15  oelobre;  le  re- 
gistre des  réclamations  sera 
clos  le  30  noTembre  ;  la 
clôture  de  la  liste  aura  lieu 
le  16  décembre,  et  le  der- 
nier tableau  de  rectification 
sera  publié  le  20  du  même 
mois  de  décembre. 

Art.  2. 

«  Les  listes  électorales 
dressées  pour  chaque  col- 
lège, conformément  aux  ar- 
ticles 71  et  75  de  la  loi  du 
19  ayril,  serviront  pour  les 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par  la  commission. 

Art.  !•'. 

«  Les  opérations  relatives 
à  la  formation  des  listes 
électorales  et  du  jury,  qui, 
en  vertu  des  articles  19, 23, 
24,  25  et  31  de  la  loi  du 

19  avril  dernier,  doivent 
aroir  lieu  du  15  août  au 

20  octobre  de  chaque  année, 
seront  retardées  de  soixan- 
te'4ix  jours  en  1S31. 

«  En  conséquence,  la  liste 
ffénérale  du  jury  sera  pu- 
Bliêe  dans  chaque  départe- 
tement  le  25  octobre  ;  le  re- 
gistre des  réclamations  sera 
clos  le  10  décembre;  la 
clôture  de  la  liste  aura  lieu 
le  26  décembre,  et  le  der- 
nier tableau  de  rectification 
sera  clos  le  31  du  même 
mois  de  décembre. 

Art.  2. 

«  Les  listes  électorales 
dressées  pour  chaque  col- 
lège, conformément  aux  ar- 
ticles 71  et  75  de. la  loi  du 
19  avril,  serviront  pour  les 
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Prû/et  de  M. 


AmendemenU. 


éleetions  qui  auraient  lien  éleeiions  qui  auront  liea 
du  81  octobre  aa  21  dé-  d'iei  aa  81  décembre  pro« 
eembrê  1831.  »  ebain.  » 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la  distri- 
bution du  rapport,  et  eo  fixe  la  discussion  à  sa 
première  séance.) 

M.  I«  Prësideat.  La  soite  de  l'ordre  da  jour 
appelle  des  rapporU  de  pétitiom. 

M.  ^mamjypremier rapporteur.  Le  sieur Gfanet, 
médecin  à  Toulouse,  auquel  se  sont  réunis 
55  autres  signataires,  demande  l'abolition  de  Tné- 
redite  de  la  pairie. 

Gomme  il  s'agit, dans  cette  pétition,  d*nae  ques- 
tion qui  ne  tardera  pas  à  être  soumise  à  vos  dé- 
libérations, votre  commission  se  borne  à  vous 
proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

—  86  propriétaires,  marchands  et  ouvriers  du 

3nariier  du  Gros^aillou,  soiliritent  l'intervention 
e  la  Ghambre  contre  le  rétablissement  d'une 
machine  à  vapeur,  en  usage,  avant  les  journées 
de  juillet,  dans  la  manufacture  des  tabacs,  et 
brisée  à  cette  époque. 

Us  exposent  que,  depuis  rétablissement  de  cette 
machine,  qui  date  de  1828,  le  nombre  des  ouvriers 
employés  dans  la  maonfacture  des  tabacs,  est 
tombé  de  près  de  1,500  à  environ  136,  et  que  ce 
changement  a  répandu  l'oisiveté  et  la  misère 
dans  le  quartier  du  Gros-Caillou»  où  l'ancienne 
prospérité  ne  renaîtra  que  si  l'administration 
consent  à  remettre  en  activité  les  150  moulins  à 
bras  qui  sont  encore  dans  ses  magasins. 

Messieurs,  votre  commission  est  touchée  de 
l'état  de  souffrance,  où  la  diminution  des  bras 
occupais  par  la  manufacture  des  tabacs  a  jeté  le 
quartier  du  Gros-Caillou;  elle  comprend  les 
plaintes  que  cet  état  excite,  mais  elle  ne  saurait 
admettre  que  la  Chambre  ait  à  intervenir  en  pa- 
reille matière.  Quoique  la  manufacture  des  ta- 
bacs du  Gros-Caillou  soit  une  propriété  de  TBiat, 
c'est  à  Tadministration,  qui  en  régit  les  intérêts, 
à  choisir  les  procédés  de  fabrication  dont  elle 
attend  les  meilleurs  résultats,  et,  à  cet  égard,  sa 
liberté  doit  rester  Intacte  et  complète. 

Quant  à  la  question  de  Futilité  des  machines, 
la  pétition,  dont  j'ai  l'honneur  de  vnus  rendre 
compte,  ne  la  soulève  pas  ;  car  les  pétitionnaires 
ne  réclament  contre  le  rétablissement  de  la  ma- 
chine à  vapeur  de  la  manufacture  des  tabacs  que 
parce  qu'ils  supposent  que  celte  manufacture, 
appartenant  à  l'Buit,  ne  peut  être  considérée 
comme  les  entreorises  particulières,  qui,  libres 
d'employer  tous  les  moyens  de  fabrication  qui 
leur  conviennent,  donnent  naturellement  la  pré- 
férence à  ceux  qui  leur  promettent  ou  leur  as* 
surent  les  plus  gros  bénéfices. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Bourdin,  à  Paiis,  demande  que  la 
Chambre  s'occupe  sans  retard  d(*  la  loi  relative 
aux  pensions  de  l'ancienne  liste  civile.  II  expose 

Sue,  septuagénaire  ainsi  que  sa  femme,  il  n'u 
'autre  reësource  que  la  pension  de  6(10  francs 
qui  lui  fut  allouée  en  considération  de  ses  ser- 
vices, comme  employé  dans  la  maison  du  roi, 
et  de  la  retenue  de  3  0/0  exercée  sur  ses  appoin- 
tements, au  profit  de  la  caisse  de  vétérance.  Sa 
détresse  est  au  comble  et  U  n'a  d'autre  espoir  que 


de  voir  la  Ghambre  régler  enfin,  par  une  loi  dé- 
finitive, le  sort  des  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile. 

Votre  commission,  touchée  de  la  position  mal- 
heureuse du  pétitionnaire,  et  sentant  combien  il 
est  urgent  de  fixer  promptement  le  sort  de  ceux 
qui,  comme  lui,  n'ont  d'antre  moyen  d'existence 
que  les  pensions  dont  ils  jouissaient  sur  l'an^ 
cienne  listé  civile,  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  finances.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Plbour,  de  Bordeaux,  demande  l'a- 
bolition de  l'hérédité  de  la  pairie.  A  cette  de- 
mande, il  joint  quelques  considératlona  sur  la 
guerre,  les  rois  de  l'Europe,  les  frontières  natu- 
relles de  la  France,  le  peu  d'inconvénients  qu'au- 
rait à  son  avis  une  guerre  maritime,  attendu  que 
le  commerce  est  déjà  dans  un  état  de  malaise 
auquel  rien  n'ajouterait. 

Votre  commission  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 
(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

—  La  dame  veuve  Latné,  née  de  Néei,  doroici-- 
liée  à  Mesnil-Hnbert,  département  de  l'Orne^  se 

{>laint  des  chefs  du  séminaire  de  Bayeux,  par 
esquels  elle  a  été  dépouillée  d'une  succession 
qui  lui  appartenait  de  droit. 
Voici  les  faits  qu'elle  expose  : 
l|m«  pétronille  de  Néet,  veuve  d'Arilais  de 
Monborq,  dont  elle  devait  hériter  pour  moitié, 
institua,  tant  par  testament  olographe  eo  date 
du  3  septembre  1810,  que  par  codicile  complé- 
mentaire, le  séminaire  de  Bayeux  pour  son  léga- 
taire universel.  Comme  il  était  présumable  que 
les  héritiers  naturels  de  la  dame  de  Monborq  ne 
manqueraient  pas  de  réclamer  l'annulation  et  la 
réduction  d'un  legs  dont  la  valeur  dépassait 
300,000  francs,  les  chefs  du  séminaire  changèrent 
de  système;  ils  firent  souscrire  à  la  dame  de 
Monborq  un  acte  de  donation  entre  vifs  d'une 

1)artie  des  biens  mentionnés  dans  le  testament  et 
es  2  codiciles  y  annexés  ;  et  cet  acte  du  17  Juil- 
let 1818  fut  suivi  d'une  ordonnance  d'acceptation 
rendue  le  2  septembre  de  la  même  année. 

Trois  ans  après,  pareilles  manœuvres  se  renon- 
vêlèrent,  et  la  dame  de  Monborq,  alors  âgée  de 
83  an:*,  consentit  à  signer  un  second  acte  de  do- 
nation entre  vifs  de  tout  le  reste  de  ses  biens; 
cette  nouvelle  donation  fut  validée  par  ordon- 
nance (lu  9  janvier  1822. 

Là,  suivant  la  dame  veuve  Latné,  ne  s^arrétè- 
rent  pas  les  menées  des  chefs  du  séminaire  de 
Bayeux  ;  M"^de  Monborq  mourut  le  17  août  1823, 
âgée  de  85  ans,  sans  avoir  révoqué  ses  testaments 
et  codiciles  qui  n'avaient  plus  d'olnet  que  pour 
le  mobilier.  Ils  sentirent  que  les  héritiers  ne  les 
laisseraient  pas  s'emparer,  sans  contestation,  du 
mobilier  qui  se  trouvait  compris  dans  les  actes 

S  ni  avaient  institué,  en  1810,  le  séininaire  de 
ayeux^  légataire  universel;  ce  fut  à  elle-même 
qu  ils  s'adressèrent  Par  des  moyens  qu'elle  n'ose 
qualifier,  dit-elle,  on  abusa  de  sa  crédulité,  de 
son  ignorance  des  affaires;  on  lui  fit  signer  une 
copie  de  transaction,  dans  laquelle  die  se  disait 
assistée  de  son  mari  qui  vivait  encore,  mais  qui 
se  trouvait  absent,  transaction  qui  lui  fit  aban- 
donner au  séminaire  36,367  francs,  et  qui  servit 
de  hase  à  l'ordonnance  du  roi  du  28  avril  1824. 
M"**  Veuve  Laine  ajoute  que  vainement  elle  eût 
élevé  la  voix  sous  l'ancien  gouvernement  pour 
se  plaindre  des  hommes  qui  l'ont  dépouillée  de 
rhéritage  de  sa  parente.  Aujourd'hui,  elle  espère 
que  sa  réclamation  sera  accueillie,  et  elle  vous 
prie  de  proposer  une  loi  qui  annule  l'effet  des 
ordonnances  dont  elle  est  viclloMi. 
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Mesâiedrs,  Vif  rapporté  les  faits  tels  qu'ils  sont 
mentiODQés  dan^  la  pôiitlati  de  la  dame  teiive 
Latné,  et  }e  puis  assarer  qa'aacttoe  des  expias- 
sions employées  pour  les  exposer  ne  donne  lieu 
de  supposer  que  le  regret  d'une  espérance  troni' 
pée  ait  pu  entraîner  la  pétitionnaire  à  les  exagé- 
rer Ou  ft  (es  dénaturer. 

Messieurs,  votre  commission  ne  saurait  dôrer- 
ser  un  biftme  trop  sévère  sur  ees  hommes  qui, 
abusant  indignement  de  TinOuence  qu'ils  doivent 
au  ministère  dont  ils  sont  revêtus,  travaillent  à 
s'emparer  de  Thériiage  des  familles.  Capter,  dans 
Un  but  inique,  la  confiance  d'une  flme  pieuse; 
alarmer,  pour  en  exturouer  un  leRfl«  la  conscience 
d'un  vieillard  dont  les  htcuUés  affaiblies  se  trou- 
blent à  Taf^pect  de  la  mort  dont  chatfue  jour  le 
rapproche,  c'est  transformer  en  on  instrument 
de  dol  et  de  rapine  It^s  consolations  si  puissantes 
d'une  religion  qui  commande  l'abnégation  et  la 
charité;  Cest  profaner  une  mission  sainte  dans 
ce  qu  elle  a  de  pliis  touchant  et  de  plus  auguste. 
Cette  œuvré  d'une  cupidité  détestable  devrait 
appeler  toute  la  Hgaeur  des  lois. 

Votre  commission,  cependant,  pensant  que  c'est 
aux  tribunaux  à  constater  et  à  juger  les  fttits 
dont  se  plaint  la  dame  veuve  Laine,  vous  propose 
de  passer  à  i*ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

M.  lienereler.  Le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice. 

M.  Pasey,  rapporteur.  11  est  ud  point  de  la 
pétition  de  la  veuve  Laine,  sur  lequel  il  s'agit  de 
transiger,  et  qui  peut  donner  lieu  à  une  action. 
Avant  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la 
justice,  il  faudrait  attendre  que  tous  les  degrés 
de  juridiction  fussent  épuisés. 

M.  Eieme^elei*.  Mais  le  renvoi  au  ministre  de 
la  Justice  ne  préjuge  rien. 

(La  Chambre  rejette  Tordre  du  jour  et  ordonne 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  Ctalllaisl  4e  Kerbertlii,  dêUOiiime  rap- 
porteur. Messieurs,  le  sleurAstier  (Jean-Antoine), 
demeurant  au  bourg  Saint-Andéol  (Ardèche),  se 
plaint  de  vexations  qu'il  attribue  à  son  parent, 
Antoine  Âstier. 

Il  demande  que  la  Chambre  fasse  cesser  ce  sys-- 
tëme  de  persécutions. 

Voici  les  faits  qu'il  expose  : 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  était 
dans  l'usage  de  prendre  les  pierres  nécessaires  à 
l'entretien  du  pont  Saint-Bsptitdans  une  carrière 
dite  du  Roi,  située  au  bourg  Saint-Andéol. 

Quoique  cette  carrière  fûteucore  très  abondante, 
suivant  l'exposant,  les  employés  des  ponts  et 
chaussées,  mu$(,  dit  il,  par  son  parent,  Antoine 
Astier,  s'avisèrent  de  violer  sa  propriété,  en  y 
recherchant  des  matériaux  pour  l'entretien  du 
même  pont,  et  cela  sans  constater  la  nécessité 
de  cette  extraction  et  sans  indemnité  préala* 
ble. 

L'exposant  porta  ses  réclamations  devant  le 
tribunal  de  Privas,  qui,  par  jugement  passé  de- 
puis en  force  de  chose  jug^e,  nt  défense  aux  em- 
ployés de  continuer  à  violer  sa  propriété,  et  les 
condamna  en  des  dommages-intérêts. 

Un  conflit  fut  élevé  par  le  préfet,  mais  une 
ordonnance  royale  en  date  du  12  février  1829  en 
fitjustice. 

Tout  semblait  donc  terminé;  toutefois  l'expo- 
sant allègue  que,  au  mépris  du  jugement  qu'il  a 
obtenu,  son  parent,  Antoine  Aetier,  homme  de 


peine  des  sous-traitants  employés  par  les  ponts  et 
chaussées  du  Gard  (telle  est  la  qualifieation  qu'il 
lui  donne),  continue  à  porter  atteinte  à  sa  pro- 
priété, à  l'aide  d'un  luge  de  paix  et  d'un  greffier 
aui  méconnaissent  leurs  devoirs.  11  supplie  la 
hambre  de  l'aider  à  repousser  ces  vexations. 

Voire  commission  a  pensé.  Messieurs,  qu'il 
s'agit  ici  de  discussions  particulières  dans  lesquel- 
les vous  ne  pouvez  intervenir  d'aucune  manière. 
Puisi^ue  l'exposant  a  déjà  obtenu  satisfaction  une 
première  fois  devant  les  tribunaux,  rien  ne  Tem^ 
pèche  de  réclamer  derechef  la  protection  de  la 
justice,  et  de  faire  respecter  ainsi  son  droit  de 
propriété.  Votre  commission  vous  propose  en 
conséquence  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Le  sieur  Schirmer  (On  rit),  demeurant  à  fParis, 
se  plaint  que  le  droit  de  pétition  soit  illusoire, 
et  demande  la  création  de  formes  protectrices. 

Gomme  cette  pétition  se  borne  à  émettre  un 
vœu  sans  indiquer  aucuns  moyens  qui  tendent  à 
le  réaliser,  votre  commission  m'avait  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

Mais  postérieurement  le  sieur  Schirmer  m'a 
remis  une  espèce  de  mémoire  ampliatifoû  il  rap- 

r'iledes  propositions  détaillées  fuites  à  cet  égard 
diverses  époques.  11  pense  qu'en  les  prenant  en 
corisidération  et  en  améliorant  le  mode  qu'elles 
indiquent  on  parviendrait  au  but  qu*il  se  pro- 
pose. 

Sous  ce  rapport,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépdt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(Ce  dépôt  est  ordonné. 

— •  Le  sieur  Dotard,  demeurant  à  Paris,  se  plaint 
d'un  déni  de  justice  dont  il  arcuse  tous  nos  gar- 
des des  sceaux  passés  et  présents,  et  surtout 
MM.  Dupont,  Mériihou  et  Barthe. 

Il  expose  qu'en  1801  un  individu  qu'il  nomme 
s'introduisit  chez  lui  pour  y  porter  la  honte  et  le 
déshonneur.  Cet  homme  dut  engager  sa  femme 
à  le  quitter  et  à  provoquer  le  divorce. 

Il  prétend  que  ce  même  Individu,  voulant  le 
perdre,  imagina  de  se  frapper  de  deux  coups 
d'une  arme  tranchante,  auprès  du  Pont-Royal,  où. 
il  était  à  se  baigner.  Il  perdit  connaissance,  et 
descendit  ainsi  la  rivière  jusqu'au  pont  de  la  Con- 
corde; là  il  reprit  ses  esprits  par  l'effet  de  la 
commotion  qu'il  éprouva  en  se  heurtant  la  tète 
contre  une  des  piles  de  ce  dernier  pont. 

Retiré  de  l'eau  et  revenu  à  la  vie,  il  porta 
plainte  contre  l'exposant  qui,  par  jugement  du 
20  décembre  1803,  fut  condamné  a  dix  ans  de 
gène  et  à  quatre  heures  d'exposition. 

Cette  sentence  a  reçu  son  effet;  mais  l'expo- 
sant maintient  que  les  juges,  tes  jurés  et  les  té- 
moins qui  participèrent  à  sa  condamnation,  tra- 
hirent leur  devoir,  et  demande  à  en  établir  la 
preuve. 

Il  fait  remarquer,  au  reste,  que  si  ses  alléga- 
tions sont  fausses,  il  doit  être  poursuivi  comme 
calomniateur. 

Enfin  il  se  plaint  de  cinq  arrestations  arbitrai- 
res qui  ont  dû  être  exercées  contre  lui  il  y  a 
plusieurs  années. 

Ce  n'est  pas,  au  reste.  Messieurs,  la  première 
fois  que  le  sieur  Dolard  s'adresse  à  vous  pour  le 
même  objet  :  une  de  ses  pétitions  fUt  rapportée 
à  votre  séance  du  23  septembre  dernier.  Le  rap- 
porteur proposa  l'ordre  du  jour;  mais,  sur  la  de- 
mande aun  de  nos  collègues,  l'affaire  fut  ren- 
vovée  au  garde  des  sceaux. 

On  voit,  par  des  copies  de  lettres  jointes  à  la 
pétition  actuelle,  que  l'exposant  a  eu,  depuis  le 
renvoi  prononcé,  diverses  conférences  avec  le 
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directeor  des  affaires  criminelles  et  dos  grâces 
au  ministère  de  Injustice,  et  que  celui-ci  a  cher- 
ché à  lui  démontrer  qu'il  iréiait  plus  possible  de 
revenir  sur  sa  condamnation. 

Votre  commission,  Messieurs,  partage  cet  avis. 
Le  Ju£[ement  était  souverain  sauf  le  recours  en 
cassation  qui  fut  inutilement  tenté.  0*un  autre 
côté,  ce  jugement  a  reçu  son  exécution.  Gom- 
ment donc  8erailp-il  possible  d'y  revenir  aujour- 
d'hui? serait-ce  par  la  voie  extraordinaire  de  la 
revi8ion?Mais,ouireqtte  les  articles 443 et  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle,  relatifs  à  cette 
voie,  supposent  que  le  iuRement  n'a  pas  encore 
éié  exécuté,  c'est  que  d  ailleurs  l'article  445,  qui 
seul  eût  pu  être  applicable  à  la  position  de  l'expo- 
sant, exjge  que  les  témoins  que  le  condamné 
accuse  de  faux  témoignage  aient  été  préalable- 


longtemps  accomplie. 

Serait-ce  par  la  voie  de  la  réhabilitation?  Mais 
les  articles  619  et  suivants  du  même  code  d1ns- 
traction  criminelle  ont  tracé  des  formalités  spé* 
ciales  à  cet  égard,  et  l'exposant  est  libre  d'y  avoir 
recours. 

Quant  à  sa  demande  d'être  poursuivi  comme 
calomniateur,  per-onne  ne  peut  coutraindre  ni 
les  calomniés,  ni  le  ministère  public,  à  exercer 
des  poursuites  qu'il  juge  inutiles. 

Bnfln,  en  ce  qui  concerne  len  arrestations  dont 
se  plaint  le  sieur  Dolard,  il  ne  précise  rien  à  ce 
sujet.  D'on  autre  côté,  il  parait  que  ces  prétendus 
faits  on  dû  se  passer  il  y  a  longtemps,  de  sorte 
qu'il  y  aurait  probablement  prescription.  An 
surplns,  si  la  prescription  n'est  pas  acquise,  rien 
n'empêche  l'exposant  de  porter  plainte  dans  les 
formes  légales.  Par  ces  divers  motifs,  votre  com- 
mission vous  propose  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

-—  Le  sieur  Leturc,  demeurant  à  Paris,  demanda 
que  vous  ordonniez  une  enquête  sur  les  persé- 
cutions dont  il  se  dit  la  victime. 

23  pages  minutées  de  grand  papier  sont  con- 
sacrées à  vous  présenter  l'historique  de  la  vie 
de  son  père  et  de  la  sienne  et  le  tableau  des 
tourments  qu'il  a  éprouvés. 

Son  père, dit-il,  était  ingénieux.  11  fit  confec- 
tionner une  mécanique  propre  à  faire  de  la  den- 
telle* Au  moyen  de  cette  invention,  il  serait 
devenu  millionnaire;  mais  un  procès  que  lui 
suscita  un  ouvrier,  qu*il  n'avait  pas  soldé,  le 
força  de  quitter  sa  patrie.  Il  se  réfugia  en  Angle- 
terre, d'où  plus  tard  il  rapporta  en  France  divers 
outils  et  mécaniques  qui  manquaient  à  notre 
industrie. 

Le  gouvernement  dut  le  charger  d*en  importer 
d'autres,  ce  qu'il  fit  de  son  propre  argent.  Tou- 
tefois, rstat  lui  livra  pour  le  dépôt  de  ces  objets 
une  partie  de  la  seconde  cour  des  Quinze-Vingt:*. 
Mais,  en  1793,  on  lui  enleva,  si  Ton  en  croit  son 
fils,  un  grand  nombre  de  ces  mécaniques  sans 
lui  en  paver  la  valeur  ;  on  l'expulsa  luême  du 
local  qu'il  occupait,  et  on  ne  l'indemnisa  pas 
des  dé|»ease6  et  améliorations  faites  par  lui  à  ce 
local.  L'exposant  allègue  qu'une  pétition  qu'il 
présenta  à  cet  égard  en  1826,  à  MM.  les  adminis- 
trateurs de  l'hospice,  fut  recommandée  par  ceux- 
ci,  au  ministre  de  l'intérieur,  mais  il  ajoute  que 
ce  ministre  n'y  eut  pas  d'(^gard. 

Afirès  ce  premier  chef  de  réclamation,  le  scieur 
Leturc  passe  à  1  expo.<é  de  $>e8  propres  malheur^^. 

Né  en  Angleterre  en  1779,  et  élevé  en  France 
depuis  l'âge  de  deux  à  troia  ans,  il  retourna  à 


Londres  en  1810.  Là  il  entra  comme  précepteur 
chez  un  maître  de  pension,  mais  il  le  quitta 
promptement,  parce  que,  dit-il,  celui-ci  était  le 
propre  boucher  de  son  établissement  ;  il  courut 
successivement  plui^ieurs  pensionnats.  A  la  fin, 
l'un  de  ses  patrons  qu'il  quittait  pour  la  deuxième 
fois,  lui  déclara  qn'u  s'en  repentirait  :  huU  maU 
labei^  nous  dit  le  sieur  Leturc  ;  il  attribue  à  l'a- 
nîmoaité  de  cet  bomme  tous  les  malheurs  qu'il  a 
essuyés  depuis.  Aucun  mdtre  de  pension  n'eu 
voulut  plus  ;  il  se  fit  soldat  de  manne,  puis  ma- 
telot, enfin  il  demanda  à  être  considéré  comme 
prisonnier  de  guerre,  et  cette  faveur  le  fit  mettre 
sur  un  ponton. 

Bref,  il  fut  persécuté  en  Angleterre,  puis  en 
France  où  il  rentra,  et  prétend  qu'une  large  in- 
demnité lui  est  due.  Ce  ne  serait  pas  seulement 


a  au  être  persécuté, 
feu  roi  d'Angleterre  (je  copie)  «  s'est  mêlé  de 
«  ses  affaires  pendant  15  ans.  Ce  prince  avait, 
c  continue-t-il,  quelques  qualités  et  i>eaucoup 
c  de  talents  acquis  ;  mais  son  égolsme.  une  opi- 
«  ni&treté  ridicule,  le  portèrent  à  faire  faire  à  l'ex- 
«  posant  des  propositions  qui  ne  lui  convenaient 
c  pas.  »  Parmi  ces  propositions  était,  à  ce  qu'il 
parait,  celle  de  lui  faire  épouser  une  fille  qui  lui 
eût  apporté  des  richesses  et  des  honneurs,  mais 
pour  laquelle  il  n'avait  pas  de  goût. 

C'est  m'arrêter  trop  longtemps.  Messieurs,  à 
rendre  compte  des  doléances  du  pétitionnaire. 
h*  genre  de  ses  allégations  vous  prouve  assez 

3uei  cas  vous  devez  en  faire.  Au  surplus.  Tau 
ernier,  deux  pétitions  qu^il  vous  adressa  furent 
renvoyées  au  ministre  de  llntérieur,  à  l'huma- 
nité duquel  on  recommanda  IVxposant.  De  son 
aven,  il  a  reçu  du  ministre  deux  secours  de 
150  francs  chacuu  ;  mais  il  prétend  que  des 
pommes  bien  autrement  importantes  lui  sont  dues, 
et  il  réclame  une  enquête. 

Votre  commission  ne  conçoit  pas  quel  serait  le 
genre  de  cette  enquête,  ni  sur  quoi  elle  porte* 
ralL  Bn  conséquence  je  suis  cbargé  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 
—  Le  sieur  Laurent,  à  Cbarleville,  demande 

Î|ue  la  répartition  des  logements  militaires  soit 
aile  dam  la  proportion  de  la  fortune  des  habi- 
tants. 

Votre  commission  fait  observer  que  cette  répar- 
tition rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
municipale,  et  que,  s'il  existe  des  abus  à  cet  égard 
dans  quelques  localités,  il  est  permis  de  les  4- 
gnaler  &  l'autorité  supérieure,  qui  sans  doute  les 
fera  cesser. 

Au  reste,  votre  commisî^ion  ne  partage  pas 
l'opinion  du  pétitionnaire.  Bile  pense  que  la  ré- 
partition doit  se  faire  non  en  raison  de  la  for- 
tune, mais  en  raisoDdu  local  que  possède  chaque 
habitant,  car  il  ne  s'a^fit  pas  d'un  prélèvement 
sur  les  fàculiés  précumaires  .  des  citoyens,  mais 
de  la  disposition  momentanée  d*une  partie  de 
l'habitation  de  chacun  deux. 

Par  ces  divers  motifs  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Mais  il  est  une  autre  partie  dans  la  pétition  du 
pleur  Laurent.  Après  s'être  occupé  des  billets  de 
logrment,  il  passe  tout  à  coup  au  sort  des  nobles 
polonais,  et  émet  le  dé^ir  que  la  France  parle 
sérieuiement  en  leur  faveur  à  la  Russie,  Ce  sont 
ses  exiire!<sions.  Si  la  Chambre  n'avait  pas  déjà 
iiiaoifesté  dans  l'adresse  au  roi,  sa  sympathie  et 
ses  vœux  pour  l'héroïque  Pologne,  votre  com- 
mission vous  proposerait  d'aocueilhr  la  proposi- 
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tion  du  8ieiir  Laurent;  mais  vous  avez  rempli  vos 
devoirs  à  cet  égard,  et  par  ce  »eul  motif,  je  vous 
propose  ror>lre  du  jour.  {Adopté,) 

•*  Le  sieur  Berduicq,  ancien  sous-officier  de 
grenadiers,  et  aujourd'hui  huissier  dans  le  dé- 

Sartement  des  B^ses-Pyrénées,  vous  adresse 
iverses  propositions  :  il  demande  l'abolition  des 
contributions  indirectes,  du  monopole  du  tabac 
et  des  octrois.  Il  ne  propose  au  reste  de  substi- 
tuer aucunes  autres  ressources  à  celles  qu'il  veut 
enlever  à  TEtat,  si  ce  n'esi  qu'il  proteste  contre 
le  salaire  des  ministres  des  différents  cultes,  sans 
respect  pour  l'article  6  de  la  Charte  constitution- 
nelle qui,  suivant  lui,  peut  très  bien  être  modi- 
fié. D'un  autre  côté,  il  demande  que  les  ecclésias- 
tiques se  nnarient.  Si  vous  n'accordex  pas  ses 
demandes,  la  Révolution  de  juillet  n'aura  pas, 
dil-ii,  porté  ses  fruits.  Si,  au  contraire,  vous  ac- 
cueillez ses  vœux,  «  la  population,  ajoute*t-il  (je 
•  copie)  mettra  vos  noms  a  côté  de  ceux  de  Tiius 
«  et  de  Louis  Xli  (Rires,)^  et  se  portera  à  grande 
«  flots  sur  votre  passage  pour  Ih  joncher  de  pal- 
«  mes  et  de  fleurs.  »  {Rire  général.) 

Malgré  cette  brillante  perspective,  je  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour^  et  je  le  fais  avec  d'autant 
moins  d'hésitation  que  le  pétitionnaire  se  borne  à 
émettre  des  vœux. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Nous  arrivons  ici  à  quelque  chose  de  plus 
grave. 

Le  sieur  Levis.  ancien  soldat  décoré,  qui  a 
perdu  un  bras  à  l'armée,  demande  les  arrérages 
de  sa  pension  de  la  Légion  d^honoeur. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé 
relativement  à  ces  pensions;  est-il  possible  de 
restituer  aux  légionnaires  ce  qu'ils  ont  perdu? 
Telle  est  la  question  à  examiner. 

fin  rigueur  de  droit,  on  pourrait  dire  que  la 
dotation  sur  laquelle  les  tratiements  étaient  assis, 
a  été  détruite  en  partie  par  les  événements  de  la 

guerre  ;  que  le  Trésor  ne  peut  être  responsab'e 
e  la  force  majeure;  que,  d'un  autre  côté,  la  loi 
rendue  en  1820  est  une  espèce  de  transaction  qui 
a  fixé  irrévocablnment  les  droits  d<'s  parties,  etc. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a  senti 
combien  les  réclamations  des  légionnaires  sont 
dignes  de  faveur,  fille  désirerait  qu'un  jour  l'état 
du  nos  finances  permit  de  les  accueillir,  et  sans 
entrevoir  l'époque  où  ce  vœu  pourra  se  réaliser, 
elle  vous  propose  de  renvoyer,  au  moins  comme 
marque  d'intérêt,  la  pétition  du  sieur  Lévis  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  FnlchlroB,  troisième  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Jacques  Morel  et  dame  Marie  Sère, 
son  épouse,  demeurant  à  Lyon,  exposent  qu'un 
testament  les  a  institués  héritiers  universels,  et 
que  le  sieur  Bertinot  demeurant  à  Paris,  mais 
dont  ils  ne  peuvent  désigner  au  juste  l'état  et  la 
qualité,  a  été  choisi  par  le  testateur  pour  régler 
e^tté  affaires  après  son  décès.  Ils  accusent  ledit 
sieur  Bertinot  de  retenir illicitement  l'expédition 
du  testament  ainsi  que  les  pièces,  titres  et  papiers, 
et  demandent  que  la  Chambre  intervienne  pour 
queleur  adversaire  soit  contraint  de  leur  rendre 
et  ces  papiers  et  des  comptes  qu'ils  réclament 
depuis  longtemps.  Us  souhaitent  aussi  qu'il  soit 
intimé  au  sieur  Marion,  avoué  à  Paris,  ouàson  suc- 
cesseur, de  leur  donner  parfaite  connaissance  de 
la  position  de  la  succession.  Ils  voudraient  encore 
que  la  Chambre  pût  leur  procurer  quelques  lu- 
mières sur  des  arrêts  rendfus  par  la  cour  royale 
de  Pflris. 


Outre  l'inconvenance  de  la  demande,  que  Piguo- 
ranre  complète  des  formes  légales  de  la  part  des 
pétitionnaires  doit  excuser  cependant,  il  esi évi- 
dent que  cette  plainte  est  du  ressort  des  tribu- 
naux qui  ne  refusent  justice  à  personne,  et  con- 
damneront qui  de  droit. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  LiAflfltte.  Il  y  a  arrêt  de  cour  royale  rendu 
depuis  seize  ans,  qui  a  déclaré  que  le  notaire  de 
Paris  dont  il  est  question  était  créancier  de  la 
succession. 

M.  FnlehiroB,  rapporteur.  J'avais  cm  inutile 
de  parler  de  cette  circonstance. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Mauget,  à  Saint-Germain,  arpenteur 
de  la  couronne,  en  est  à  sa  septième  pétitiun.  11 
nous  apprend  que  le  recueil  de  ses  précédentes 
pétitions,  mémoires  et  lettres  forme  un  volume 
de  500  pages,  et  vous  engage  à  en  prendre  con- 
naissance. Aujourd'hui  il  dénonce  des  dépréda- 
tions de  la  part  de  l'administration  des  forêts 
et  du  domaine,  qui,  dans  la  seule  forêt  de  Saint- 
Germain,  montent  à  plusieurs  millions;  mais  il 
se  contente  d'affirmer  les  faits  et  n  •  fournit  au- 
cune preuve  de  son  assertiot.  A  cette  dénoncia- 
tion il  en  joint  s  ize  autres  sur  des  crimes  ou 
«iélits  qu'il  attribue  aux  ministre.^',  préfets,  maires, 
adjoints,  et  à  toute  l'administration  forestière, 
mais  toujours  sans  énoncé  de  preuves  et  en  se 
réservant  de  les  fournir,  lors  d'une  enquête  qu'il 
sollicite.  Dans  son  ardeur  pour  la  légalité,  il  va 
jusqu'à  se  plaindre  du  maire  de  Saint-Germain, 
au  sujet  d'une  préséance  établie  au  balcon  du 
château  en  faveur  des  dames,  le  16  mai  de  cette 
année,  jour  de  la  revue  passée  par  le  roi.  La  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Laurent  Gauthier,  de  Paris,  de- 
mande le  rétablissement  du  divorce.  11  ne  discute 

3 ne  bien  légètement  les  inconvénients  de  U  loi 
e  1816,  et  en  se  contentant  de  citer  les  troubles 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  époux,  et  que  les 
articles  229,  230,  231  et  232  de  notre  code  civil 
ont  prévus,  il  s'appuie  principalement  sur  l'esprit 
politique  et  l'intention  religieuse  qui  présidèrent 
à  l'abolition  du  divorce. 

Il  cite  encore  à  l'appui  de  son  désir,  un  pas- 
sade extrait  des  (Euvres  de  M.  Lemontey,  auteur 
spirituel  et  piquant,  mais  que  l'on  ue  peut  cun* 
sidérer  comme  une  autorité  en  fait  de  législa- 
tion. 

Gomme  bientôt  probablement  la  Chambre  va 
s'occuper  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  de 
Schonen,  relative  au  rétablissement  du  divorce  et 
à  l'abolition  de  la  loi  de  1816,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Gauuion,  du  hameau  de  Gonas, 
expose  à  la  Chambre  que  ledit  hameau  est  situé 
dans  le  territoire  de  ut  commune  de  Pékeoas, 
comme  annexé;  qu'il  est  distant  de  la  ville  d'une 
demi-heure  de  marche,  et  forme  une  dépendance 
rurale  entièrement  détachée  du  lieu  principal  ; 
que,  jusqu'à  présent,  il  u'avait  point  subi  l'exer- 
cice sur  les  boissons,  et  avait  été  exempté  des 
droits  d'entrée  pur  l'article  21  de  la  loi  de  1816, 
qui  a  dit  que  les  dépendances  rurales  totalement 
iïéparées  du  lieu  principal  ne  seraient  point  sou- 
mises à  ce  droit;  que  par  le  fait,  ce  hameau  de 
Gonas  était  également  affranchi  des  droits  de 
circulation  et  de  détail,  puisqu'il  n'existait  dans 
son  sein  ni  marchand  de  vin  ni  détaillant. 

Vers  ia  fin  de  l'année  1830,  la  ville  de  Pézenas 
brûla  ou  laissa  brûler,  à  la  suite  d'une  émeute, 
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les  registres  de  la  régie,  et  de  I&  sarvinl  potir  le 
Trésor  ua  déticil. 

Pour  obvier  à  des  pertes  de  ce  genre,  qui  se 
loullipliaieDtàcetie  époque,  et  maiotenir  la  mau- 
Yaise  volonté  et  l*e>prit  de  turbulence  de  cer- 
taines localités,  apparut  la  loi  du  17  octobre 

dernier. 

Le  conseil  municipal  de  Pézenas  ayant  alors 
refusé  de  proposer  l'abonoenieai  dont  la  loi  de 
1816  lui  laissait  la  faculté,  ce  refus  a  nécessiié, 
en  conséquence  de  la  loi  précitée,  rétablissement 
de  centimes  additionnels  aux  contribulîoos  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  et  lians  la  répar- 
tition, les  hiibitants  de  Gonas  ont  été  compris 
co'ume  fai^^ant  partie  de  la  commune,  et  soumis 
au  rôle  extraordioaire  droi^sé  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  17  octobre  dernier*  pour  le 
reinplacemeot  des  droits  sur  les  boissons,  dus  par 
la  commune  de  Pézenas*  par  suite  de  l'interrup- 
tion du  service  en  1830. 

Les  habitants  de  Gooas  ont  présenté  une  péti- 
tion au  préfet  de  THérault  pour  être  soulagés  de 
l'obligation  de  payer  leur  part  de  cette  contribu- 
tion extraordinaire,  alléguant  pour  leur  défense 
que,  si  le  cas  particulier  où  se  trouvait  leur  ha* 
uieau,  jouissant  de  raffrancbissement  du  droit 
d'entrée  par  la  loi  de  1816,  et  par  lo  fait,  de  ceux 
de  circulation  et  de  détail,  eût  été  représenté  au 
directeur  des  contributions  indirectes  lors  de  son 
travail  sur  le  décompte,  il  est  vraisemblable  qu'il 
aurait  fait  uua  exception  on  laveur  des  habitants 
dudit  hameau,  d'abord  pour  le  droit  d'antiée, 
ensuite  pour  les  autres  droits,  comme  étaut  nuls 

chei  eux. 

Ils  ajoutent  que  ce  que  la  loi  du  17  octobre  n'a 
pas  exprimé  positivement,  elle  Pa  dit  néanmoins 
implicitement,  en  énonçant  qu'elle  ne  serait  ap- 
pliâible  qu'aux  lieux  où  les  perceptions  auraierit 
été  interrompues,  et  pour  tous  bas  droits  non 
perçus.  Or,  selon  le  pétitionnaire,  dans  le  hameau 
deLonas,  la  perception  n*a  point  été  interrompue, 
et  il  n'y  a  pas  eu  de  droits  non  pterçus,  faute  de  ma- 
tière imposable.  Ainsi,  on  cotisant  sur  ses  habi- 
tants, U  cotisation  est  injuste,  et  n'a  pu  être 
faite  en  remplacement  de  droits  qui  n*ont  jamais 
fixisté 

Sur  la  pétition  adressée  au  préfet  de  l'Hértult, 
ot  dont  j^ai  Thonneurde  vous  donner  un  eitrait, 
est  intervenu  un  arrêté  long  et  motivé  du  conseil 
de  préfecture,  qui  porte  que  la  demande  est 
rejetée. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  le  sieur  Gaudion 
réclame  en  reproduisant  les  raisons  et  ta  défense 
d(  s  habitants  de  Gonas. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  pensé  que 
ces  arau monts  fussent  admissibles. 

D'abord,  parce  qu'en  snpposant  que  les  habi* 
tants  de  Cooas  pussent  être  considérés  comme 
étrangers  4  la  viiie  de  Pézenas  ^r  les  droits 
d'entrée,  ils  n'en  seraient  pas  motus  soumis  aux 
autres  droits  établis  sur  les  boissons,  tels  que 
ceux  de  circulation  et  de  détails  de  la  même 
manière  que  la  populatioa  agglomérée,  et  qu'ils 
devraient  leur  part  pour  le  déticit  qu«  ces  droits 

ont  subi. 

Secondement,  attendu  que,  ai  rioteotion  du 
législateur  eût  été  do  ne  soumettre  au  remplace- 
ment des  «x>ntributions  indirectes  que  les  popu- 
lations lénnies,  cette  intention  anrait  été  mani- 
fcfstée  par  une  disposition  prédse;  que  rarticle 
2  de  la  loi  du  17  octobre  ne  liût  aueuna  réserve 
ni  exception,  et  porte  an  oontraira  que,  dans  les 
localités  où  les  perceptions  auront  été  Interrom- 
poet,  le  goovemement  fera  appliquer  d'of  lice  et 


pour  tous  droits  non  perçus»  rabonnement  auto- 
risé I  ar  la  loi  du  28  avril  1816,  et  qu'à  défaut 
de  vote  spécial  et  immédiat,  le  remplacement 
s'opérera  dans  chaque  commune  au  moyen  de 
centimes  additionnels  aux  contributi<>Qs  fof»- 
ci4>rei  personnelle  et  mobilière.  Or,  vou»  le 
savez,  neisieurs,  le  caractère  de  ces  trois  con- 
tributions est  d'être  général.  Personne  ne  p^ut 
s'y  soustrairot  4  moins  d'être  dans  l'indigence. 

Ainsi,  la  loi  d'octobre  1830  est  formelle  ei  n*a 
vonlu  excepter  aucun  des  coptribuablas  des  ooin- 
munes  frappée  par  elle.  SUe  ne  le  pouvait  pa.^, 
puisqu'elle  a  été  une  loi  de  prudence  et  de  salu- 
taire rigueur  contre  des  ubus  et  des  désordres 
qui  se  renouvelaient  trop  souvent  et  compromet- 
taient gravement  les  intérêts  du  Trésor.  Il  est 
manifeste  que  par  spn  silence  et  sa  non-distinc- 
tion entre  le  corps  principal  de  la  commune  et 
ses  annexes,  elle  a  été  prévoyante,  et  qu'en  sou- 
mettant tous  les  habitants  d'une  mémo  mairieàune 
solidarité,  elle  les  a  tous  également  intéressés  au 
maiotieu  de  l'ordre  et  engagés  à  défendre  les 
autorités  locales  et  radininistration  financière. 

11  est  difficile,  de  plus,  de  croire  que  les  habi- 
tants de  Conas,  placés  seulement  a  une  demi- 
lieue  de  Péseaas,  aient  ignoré  que  des  malinten- 
tionnés, des  perturbateurs  de  l'ordre  public  pré- 
paraient QU  acrpm  plissaient  la  destruction  des 
rtgistres  de  la  régie.  De  pareils  excès  sont  tou- 
jours précédés  d^uine  agitation  qui  les  fait  pré- 
voir, et  les  habitants  de  ce  hameau  devaient  s'y 
opposer. 

Par  toutes  ces  considérations,  et  attendu  que 
le  but  de  la  loi  a  été  de  donner  une  garantie 
municipale  contre  des  désordres  quidoivant  être 
sévèrement  réprimés,  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour»  (ÀdopU.) 

-*•  Le  sieur  Scbirmer  demande  quo  les  mem- 
bres de  cette  Chambre,  que  les  aéputés  de  la 
France,  reçoivent  un  traitement  ou  nne  indem- 
nité, et  qu'en  conséquence  l'ariicle  67  de  la  loi 
électorale  soit  amélioré,  ce  sont  ses  larmes; 
mais  il  est  probable  qu'il  a  voulu  dire  réformé. 
Il  désire,  eu  outre,  que  les  chiffres  de  200  1 1  de 
500  francs  ne  soient  pas  aussi  élevés;  ce  sont 
encore  ses  propres  expressions,  et  ici  sa  rédac- 
tion est  pareillement  confuse;  mais, sans  doute,  il 
a  voulu  demander  que  le  cens  électoral  et  celui 
d'éligibilité  fussent  abaissés» 

Bur  la  première  partie  de  la  pétition,  votre 
commission  a  pensé  que  les  fonction'  de  député 
étaient  si  nobles  et  si  élevées  que  l'honneur  seul 
devait  èire  l'indemnité  de  celui  qui  les  remplis- 
sait;  qu'en  lui  accordant  un  traitement, on cnan- 
gerait  les  conditions  sous  lesquelles  il  avait  été 
élu,  puisque,  autrement  les  électeurs  auraient 
peut-être  choisi  un  autre  de  lears  concitoyens  de 
plus  de  talents,  ou  plus  acréaUle  au  corps  élec- 
toral, mais  que  son  peu  de  fortune  privait  de  la 
possibilité  d'accepter  la  députation,  et  que,  par 
cette  raison  et  de  toute  manière*  les  députés 
actuels  ne  pourraient  recevoir  cette  indemnité. 
Bile  a  considéré  de  plus  que  ce  n'était  PM  le 
moment  de  convertir  la  députation  en  place  lu* 
crative,  lorsque,  de  toutes  parts,  on  réclamait 
si  justement  des  économies,  lorsqu'on  devait  au 
contraire  chercher  4  prendre  las  citoyans  par  le 
point  d'boonenr  et  les  engager,  le  plus  possible» 
a  consacrer,  sans  aucune  rétribuUoo«  leur  temps 
et  leurs  faeoUés  au  service  du  pays,  aartout 
pour  tout  e%  qui  concerna  les  travaux  pohlics, 
les  hôpitaux,  les  n)mnts-de-piété«  et  tontes  les 
branches  des  administrations  municipales  et  dé- 
partementales; c'est  alors,  comme  dans  pbutetirs 


|Chambr«  des  Députés.)         RÈGNE  DR  LOUIS-PSIUPPE.         [Su  août  1831.1 


881 


parties  de  rAl!ema^[iu  et  de  la  Suisse*  que  ces 
fonctions  devien>iraieQt  d'une  noble  imporUDce, 
seraient  entourées  d'une  haute  considérationi 
juste  ei  suftisant  salaire,  et  que  les  hommes  in- 
dépendants et  instruits  s'empresseraient  de  les 
solliciter,  et  de  les  regarder  comme  un  titre  dési- 
rable, comme  une  récompense  de  précédents 
travaux. 

Sur  la  seconde  partie  de  la  pétition  relative  au 
rabaissement  du  cens  électoral  et  d'éligibilité, 
votre  commission  a  également  pensé  qu'elle 
n*était  pas  adinissible,  que  ce  serait  détruire  toute 
Téconomie  de  la  loi  électorale,  qui  repose  princi- 
palement sur  les  articles  premier  et  cinquante- 
neuvième,  et  d'ailleurs  que  Tétat  de  la  société 
n'étant  point  changé  depuis  le  peu  de  temps  que 
la  loi  a  été  promulguée,  et  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  cens  actuel  subsistant  toujours,  il 
n'y  avait  pas  de  motifs  d'apporter  si  prompte- 
ment  des  modifications  à  cette  loi. 

J'ai  l'honneur  devous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté,) 

—  Dans  son  zèle  pour  le  bien  général,  le  sieur 
Schirmer  ne  cesse  de  vous  adresser  des  pétitions. 
Il  étend  même  sa  sollicitude  sur  les  fatigues  que 
vous  pouvez  éprouver  dans  l'exercice  de  vos  hono- 
rables fonctions,  et  à  votre  tour  sans  doute  vous 
ne  vous  lasserez  pas  de  lui  accorder  une  scru- 
puleuse attention.  (Rires.) 

Dans  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir,  il  demande  une  amélioration  aux  ar* 
ticles  20,  25,  32,  33  et  35  de  votre  règlement. 
Quant  aux  2  premiers  articles,  il  n'indique  pas  le 
perfectionnement  qu'il  désire  et  s'en  rapporte 
probablement  à  votre  perspicacité  et  à  votre 

Erudence.  Pour  14*8  3  derniers,  portant  que  la 
bambre  peut  exprimer  son  opinion  par  assis  et 
levé,  il  dit  positivement  quelle  amélioration  il 
entend  leur  procurer  et  annonce  qu'elle  est 
toute  dans  votre  intérêt  et  dans  celui  du  public. 
Voici  ses  paroles  : 
«  U  serait  moins  pénible  et  moins  fatigant  de 

Ï prononcer  par  une  levée  de  la  main  droite  ou  de 
a  main  gauche.  11  serait  plus  avantageux  que 
Ton  votftt  de  cette  façon  que  par  assis  et  levé,  i* 
{Rire  général.) 

Le  sieur  Schirmer  ne  s'exprime  point  assez 
nettement  pour  que  l'on  puisse  savoir  s'il  vou- 
drait que  la  main  droite  annonçât  l'approbation 
et  la  gauche  le  refus,  ou  que  1  on  pût  lever  in- 
différemment Tune  ou  l'autre. 

Voix  diverses  :  Assez  !  assez  I  l'ordre  du  jour  \ 

M.  Fiilohiron,  rapporteur.  Je  ne  demande 
pas  mieux.  Je  vais  présenter  l'analyse. 

M.  de  Crrammonf.  U  n'y  a  pas  d'analyse  à 
faire,  c*est  un  imbécile  I 

M.  le  PrësMenf.  Q  n'y  a  pas  de  réehniation? 
{Nonf  nonf) 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

H.  Falehiron,  rapporteur ,  continue  : 
Le  8t4*nr  Âmbroise-Jean-Bapti«te  Bordiii,  de 
Paris,  demande  le  rétal^lissement  du  divorce. 
Cette  pétition,  dont  il  serait  inutile  de  vous  en- 
tretenir longtemps,  se  livre  à  des  discussions 
étendues  et  coosidâre  la  question  «eus  plusieurs 
poiiilB  dé  vne  nouveaux,  décemment  et  habile- 
ment présentés. 

Le  siettr  Bordin  demande  aussi  que  les  époux 
qui  étaient  en  inslaooe  pour  obtenir  le  divorce 


lors  de  la  présentation  et  de  la  promulgation  de 
la  loi  de  1816  soient  admis  i  y  donner  suite.  Il 
ftrétend  pareillement  que  cette  loi  rétroactive 
était  mjuste  en  ce  qu'elle  changeait  l'étal  de 
ceux  qui,  s'étant  mariés  sous  une  condition 
contraire  et  suus  l'empire  du  Code  civil  qui  con- 
sacrait la  possibilité  du  divorce,  n'auraledt  peut- 
être  pas  contracté  mariage  s'ils  avaient  pu  pré- 
voir que  ses  liens  deviendraient  indissolubles. 

Votre  commission  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

M.  Fnlehirom,  rapporteur.  La  chambre  de 
comtnerce  de  Toulouse  appelle  l'attention  du 
gouvernement  8ur  uti  projet  présenté  par  M.  6a*- 
labert,  d'établir  un  canal  navigable  dont  le  point 
de  partage  serait  alimenté  par  la  Inerte,  rivière 
située  au  pied  des  Pyrénées,  qui,  en  portant  ses 
eaux  à  Bayonne  et  à  Toulouse,  ouvrirait  une 
communication  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée. 

Tous  les  pians,  devis  et  études  préparatoires 
qu'exige  une  si  vaste  et  si  utile  entreprise  sont 
achevés  depuis  longtemps  et  ont  été  approuvés, 
le  15  janvier  1827,  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  par  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  et  par  la  commisiion  des  for- 
tifications. 

Ce  canal,  qui  porterait  le  nom  de  canal  des 
Pyrénées,  et  dont  l'exécution  ouvrirait  à  tous  les 
départements  voisins  un  délKmchô  pour  leurs 
ricnes  productions,  a  été  conçu  et  étudié  dans 
tous  ses  détails  par  M.  le  colonel  Galabert,  qui 
offre  de  l'entreprendre  et  de  le  terminer  entière- 
ment à  ses  frais,  risques  et  périls.  Néanmoins, 
une  lui  est  nécessaire  pour  autoriser  l'entreprise 
de  M.  Galabert. 

Les  maires  des  communes  situées  sur  la  ligne 
du  canal,  et  la  chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse» ont  vainement  demandé  cette  loi.  11  sem- 
ble néanmoins  que  sa  présentation  eût  été  facile, 
puisque  tous  les  projeta  de  travaux  sont  approu- 
vés, et  que  tous  les  ministères  qui  se  sont  suc- 
cédé daus  rintervuUe  de  3  années  ont  paru  ac- 
corder un  vif  intérêt  au  projet  de  canalisation 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Sans  doute  il  éveillera  maintenant  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement,  et  par  son  utilité  et 
par  son  impottance  et  à  cause  de  Toccupation 
que  son  exécution  présenterait  à  une  nombreuse 
population.  A  mesure  que  nous  poserons  les 
principes,  que  nous  étendrons,  que  nous  conso-* 
iideroQs  les  institutions,  appliquons-nous  aussi 
à  donner  une  grande  partie  de  notre  attention 
aux  intérêts  matériels  :  ils  sont  un  des  premiers 
besoins  de  la  France  ;  car  un  peuple  heureux,  un 
peuple  qui  travaille  et  se  suffit  à  lui-^mème 
obéit  mieux  aux  lois . 

Déjà,  en  1830,  une  pétition  avait  été  présentée 
à  la  Chambre  des  pairs  paur  demadder  la  pré- 
sentation delà  loi  relative  au  canal  des  Pyrénées, 
et  celte  Chambre  s'empressa  de  la  renvoyer  au 
ministre  de  l'inténeur,  avec  dee  marques  una- 
nimes du  désir  qu'il  fît  droit  à  la  demande  pen- 
dant la  session.  Dégrevés  événements  politiques 
et  les  importantes  lois  que  les  Chambres  eurent  à 
discuter  ne  permirent  pas  au  ministère  de  ré- 
pondre à  ce  vœu. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  103  maires  des  com- 
munes riveraines  du  canal  projeté  et  la  chambre 
de  commerce  de  Toulouse  renouvellent  leur 
pétition  et  vous  Tadresseot.  Nul  doute  que  vous 
ne  l'approuviez,  et  que  vous  ne  formiez  le  sou- 
hait que  la  loi  néceesaire  vous  soit  soumise  dans 
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la  session  de  1831.  Quand  les  classes  laborieases 
sont  en  souffrance,  favorisons  de  toutes  ma- 
nières leur  noble  difpoRitioa,  et  qui  est  heu- 
rcusemt'iit  un  des  caractères  de  cette  époque,  et 
Je  résultat  du  progrès  des  lumières,  à  se  procu- 
rer le  bien-être  par  des  tra?aux  et  des  moyens 
légitimes. 

j'ajouterai  que  les  chambres  de  commerce  de 
Marseille,  de  Bavonne  et  de  Montpellier  s'unis- 
sent d'intention  a  celle  de  Toulouse. 

11  existe  encore  deux  considérations  en  faveur 
de  ce  canal.  La  première,  c'est  que,  pour  les 
communications  de  Rayonne  avec  le  littoral  de 
la  Méditerranée  ou  Tintérieur  de  la  France,  il 
évite  aux  petits  b&timents  de  parcourir  les  deux 
côtés  d'un  triangle  en  traversant  le  golfe  de  Gas- 
cogne, souvent  périlleux  à  cause  des  vents  d'ouest, 
et  en  montant  ensuite  la  Garonne  jusqu'à  Tou- 
louse et  à  l'embranchement  du  canal  de  Langue- 
doc. Le  projet  de  M.  Galahert  accorde  à  cette 
espèce  de  navigation  la  base  du  triangle,  et  par 
conséquent  le  trajet  le  plus  court  et  le  plus 
exempt  de  dangers. 

Secondement,  ce  canal  présenterait  aussi,  en 
cas  de  nécessité,  une  ligne  diagonale  de  défense 
de  Rayonne  à  Toulouse,  et  tout  au  moins  un  im- 
mense avantage  pour  le  transport  des  vivres  et 
du  matériel,  puisque  la  voie  de  terre  est  tou- 
jours si  coûteuse,  et  qu'en  temps  de  guerre  celle 
de  mer  peut  compromettre  le  salut  d  une  armée, 
soit  par  l'enlèvement  d'un  convoi,  soit  par  son 
naufrage. 

Messieurs,  en  considérant  surtout  que  le  canal 
des  Pyrénées  ne  doit  rien  coûter  à  rBtat,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  des  2  péti- 
tions au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 


M.  le  généml  liaaMirqBe.  Messieurs,  député 
d'un  des  départements  que  doit  traverser  le  canal 
des  Pyrénées,  vous  trouverez  naturel  que  j'appuie 
la  proposition  qui  vous  est  faite  par  votre  com- 
mission. 

B(i  vain  notre  pays  est  placé  sous  une  zone 
tempérée,  en  vain  son  sol  semble  impatient  de 

Ïiroduire  ;  le  défaut  de  communication  paralyse 
es  dons  de  la  nature  et  les  efforts  d'une  popula- 
tion laborieuse.  L'Adour,  principale  artèreoù  abou- 
tissent tous  les  cours  d'eaux,  coule,  ou  plutôt  se 
précipite  sur  une  pente  si  rapide,  qu'on  ne  peut 
s'en  servir  dans  les  trois  quarts  de  son  cours  ni 
pour  la  navigtion  ni  pour  le  flottage. 

Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  exploiter  ni  les  bois 
de  construction,  ni  les  marbres,  ni  les  ardoises, 
ni  les  précieuses  mines  d'argent,  de  plomb,  de 
cuivre,  de  zinc  que  recèlent  Tes  premiers  et  les 
seconds  contreforts  des  Pyrénées.  Ces  mines 
(M.  Galabert  les  a  indiquées  dans  sa  carte)  sont 
au  nombre  de  225;  et  c^est  en  France,  où  tant  de 
capitaux  dorment,  où  tant  de  bras  sont  sans  tra- 
vail» que  de  pareilles  richesses  restent  enfouies 
au  sein  de  la  terre  1 

La  comparaison  que  fait  l'auteur  du  projet  des 
5  départements  que  féconde  et  eorichit  le  canal 
du  LÎanguedoc,  avec  les  5  déi>artementsà  travers 
lesquels  il  veut  diriger  celui  des  Pyrénées,  dé- 
montre qu'avec  une  population  et  une  étendue  de 
beaucoup  moindre,  les  cinq  premiers  produisent 
32  millions  de  valeur  de  plus,  et  payent  à  l'Biat 

grès  du  double  de  contributions.  Ces  tableaux, 
asés  sur  d'irrécu^ablt*B  faits,  prouvent,  plus  que 
tous  ifs  raisonnements,  les  avantages  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 
Mais  ces  avantages  ne  se  bornent  pas  à  ces  dé- 


partements. Us  s'étendent  à  la  France  entière,  et 
ils  sont  tels  que,  dût  le  gouvernement  faire  ce 
canal  à  ses  frais,  il  ne  devrait  pas  iMilancer  un 
moment.  Quelques  mots  suffiront  pour  vous  le 
prouver. 

Malgré  la  phrase  pompeuse  de  Louis  XIV  :  // 
n'y  a  plus  de  Pyrénéei,  15  ou  20  armées  ont  été 
réunies  depuis  lors  suus Rayonne;  pour  ma  part, 
j'en  ai  vu  9. 

Les  difficultés  pour  alimenter  une  armée  à  la 
sommité  du  triangle  formé  par  la  mer  de  Gasco- 
gne et  la  chaîne  des  montagnes  est  extrême:  car 
le  triangle  a  à  sa  base  les  landes  stériles  de  Bor- 
deaux, qu'une  seule  route  parcourt  et  nui  n'offrent 
aucun  moyen  de  transport.  Nous  réprouvâmes 
dans  la  guerre  de  la  Révolution,  où  plus  de30,000 
hommes  périrent  par  suite  des  privations, 
où,  du  sommet  des  montagnes,  n'ayant  que  quel- 
ques onces  de  farine  de  mais,  nous  apercevions 
en  mer  des  convois  qui  ne  pouvaient  pas  franchir 
la  barre  de  Bayonne,  et  que  tes  Anglais  nous 
enlevaient. 

La  dernière  guerre  contre  la  liberté  espagnole 
amena,  vous  le  savez,  tous  les  marchés  les  plus 
onéreux.  Ils  le  furent  à  un  tel  point,  gu'un  quin- 
tal de  foin  coûtait  13  et  14  francs,  taudis  que  dans 
les  hautes  vallées  des  Pyrénées  il  ne  valait  que 
25  à  30  sous. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  militai- 
res qui  seraient  déplacés  à  celte  tribune.  Je  me 
bornerai  à  dire  que  le  vrai  point  d'attaque  de 
l'Espagne  est  par  les  Pyrénées  occidentales.  Tout 
ce  qu  on  fera  par  Perpignan  sera  sans  résultat. 
Les  campagnes  de  Noailien,  les  Mémoires  de 
fierwick,  les  guerres  de  la  Révolution  ont  démon- 
tré cette  vérité.  Les  avantages  de  ce  canal  sont 
tels,  que  le  gouvernement  devrait  le  faire  faire, 
dût-il  l'entreprendre  à  ses  frais,  dût-il  le  payer 
de  pièc<  s  de  cent  sous.  Il  est  donc  intéressé  à 
favoriser,  à  hfkter  l'exécution  de  ce  plan,  qui  com- 
plétera l'ouvrage  de  Riquet,réunira  en  réalité  les 
deux  mers,  et  servant  de  tien  aux  peuples  du 
Nord  et  du  Midi,  permettra  au  commerce  d'éviter 
le  passage  long  et  souvent  dangereux  du  détroit 
de  Gibraltar. 

C'est  sans  aucun  secours,  sans  aucun  encoura- 
gement, et  luttant  contre  mille  obstacles,  que  no- 
tre collègue,  M.  Galabert,  a  achevé  ce  grand  et 
beau  travail  qui  a  été  approuvé  par  l'illustre  in- 

Êénieur  Deschamps,  et  par  les  ponts  et  chaussées, 
es  plans,  les  nivellements,  les  sondes  de  terrain, 
tout  a  été  fait  à  ses  dépens.  Que  votre  assentiment 
soit  la  récompense  de  tant  d'efforts,  de  constance, 
et  de  sacriflces  1 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur  et, 
s'il  était  possible,  au  ministre  de  la  guerre  qui» 
mieux  que  personne,  sentira  la  nécessité  du 
canal  des  Pyrénées. 

M.  AaiillMiB.  Je  demande  que  la  Chambre, 
en  renvoyant  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  insiste  pour  qu'un  projet  soit 
présenté  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  le  Prëaiaeat.  Ce  n'est  pas  là  l'usage  de  la 
Chambre.  Elle  se  borne  à  un  renvoi  pur  et  simple, 
elle  ne  prend  pas  d'autre  résolution. 

M.  AmIlliaB.  Mon  observation  restera,  et  je 
crois  avoir  raison  d'insister  sur  l'ouverture  pro- 
chaine de  travaux  qui  ouvriraient  d'aussi  in.por- 
tantes  communications,  et  donnerait  du  travail 
à  des  populations  laborieuses. 
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M.  Sans.  J*avai9  demandé  la  parole  poar  ap- 
puyer la  pétition  ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
approuver,  en  ma  qualité  de  membre  au  conseil 
municipal  de  Toulouse,  tout  ce  qui  vient  de  vous 
être  si  bien  exposé  lar  mes  honorables  collègues 
1ÉM.  Larmarque  ei  Amilhau. 

J'avais  demandé  la  ijarole;  mais  je  m*en 
ab>tienH,  je  ne  poorrais  ajouter  aux  observations 
que  voUî»  venez  d'entendr-, 

(La  pt^iition  est  renvoyée  au  ministre  du  com« 
merce.) 

M.  le  Préaldeiit.  M.  Gillon  devait  faire  un 
rapport  sur  plusieurs  pétitions  à  l'appui  des- 
quelles des  pièces  importantes  lui  ont  été  remises 
ce  matin  même;  le  rapport  ne  pourra  donc  être 
fait  qu'à  huitaine. 

Jlf.  Martin^  autre  rapporteur^  est  appelé  à  la 
tribune, 

M.  HartlB.  Je  ne  pourrai  également  faire  mon 
rapport  qu'à  buitame,  des  pièces  nouvelles 
m'ayant  été  remises  ce  matin. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  révision  dss  listes  électorales  et  du 
jury. 


!•'  Bureau. 

&•  — 

6*  — 

?•  — 

8*  — 

9*  — 


M.  le  baron  Pavée  de  Yandœovre; 

M.  Gaillard-Kerbertin  ; 

M.  le  baron  Lepeietier  d'Àunay; 

M.  Jay  ; 

M.  His  ; 

M.  Fou 'nier; 

M.  Mérilhon; 

M.  Daunou  ; 

M.  Teste. 


Commission  chargée  d'examiner  le  'projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  Varmée, 


1*'  Bureau, 

2*  — 

3*  — 

4*  — 

5«  — 

6*  — 

?•  — 

8-  — 

9*  — 


H.  Passy; 

M.  le  baron  Pelet  ; 

M.  Saney; 

M.  Yiennet  ; 

M.  lie  Ludre; 

M.  Prunelle  ; 

M.  le  général  Lamarque  ; 

M.  le  géuéral  Demarçay  ; 

M.  Guizot. 


Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  M.  le  général  Demarçay  ^  relative  à  l'organi- 
sation et  à  la  division  des  commissions  finan^ 
cières. 

1«'  Bureau,  —  M.  Gunin-Gridaine  ; 

2*      — 

3*      — 
4«-    — 

5«  — 

6*  — 

7-  — 

8«  — 

9-  — 


M.  Tbiers  ; 

M.  le  baron  Lepeietier  d'Aunay; 

M.  Duinon  ; 

M.  de  Tracy  (Victor)  ; 

M.  Ghé*leaux  ; 

M.  Lafritte; 

M.  le  général  Demarçay  ; 

M.  le  comte  de  Mosbourg. 


Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposiHon 
de  M.  GlaiS'Bizoiny  relative  au  traitement  de 
MM.  les  président  et  questeurs. 


!•'  Bureau, 

—  M.  Devaux  ; 

2-      — 

M.  le  comte  Bois^y-d'Anglas  ; 

3«      - 

M.  le  marquiâ  de  Gambis  d'Orsan; 

4*      — 

M.  Realier-Dumas  ; 

5«      — 

M.  Bavoux  ; 

6*     — 

M.  Villemain  ; 

?•      — 

M.  BédO(  h  ; 

8*      — 

M.  Teisseire  ; 

9*     — 

M.  Glais-Bizoin. 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
de  M.  le  baron  de  Schonen,  relative  a  la  loi  du 
divorce. 


!•'  Bureau. 

—  M.  Renouard  ; 

2*      - 

M.  Ck)mte; 

3«     - 

M.  Amilhau  ; 

4*      - 

M.  de  Vatimesnil  ; 

5«     — 

M.  Laurence  ; 

6*     - 

M.  GUlon; 

?•      — 

M.  Odilon  Barrot; 

8*     — 

M.  le  baron  de  Schonen  ; 

9-     — 

M.  Marchai. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  Vavancement  dans  Varmée. 


1er 

Bureau. 

—  M.  le  général  Jacqueminot; 

2- 

— 

M.  le  général  Durosnel  ; 

3« 

— 

M.  Sapey  ; 

4- 

—m 

M.  LaïUet  (Fortuné)  ; 

5* 

— 

M.  le  général  Bertrand  ; 

6* 

... 

M.  Blaniac  ; 

?• 

m^ 

M.  Martin  (Nord); 

8* 

— 

M.  Boyer  de  Peireleau; 

9* 

M.  le  maréchal  Glauzel. 

T.  LXJt; 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DB  L'AIM). 

Séance  du  lundi  22  août  1831. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connais- 
sa.xe  à  la  Chambre  des  deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

cDsmotifsqui  étaient  connus  des  électeurs  du 
quatrième  collège  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  avant  qu'ils  m'honorassent  de  leurs  suffra- 
ges, et  qui  avaient  été  appréciés  par  eux,  mVn- 
gagent  à  opter  |)our  le  troisième  collège  de  ce 
département,  qui  a  bien  voulu  me  donner  aussi 
une  nouvelle  preuve  de  sa  confiance. 

c  Agréez,  etc. 

Thiard.  » 
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«  Monsiear  le  Président, 

•  Elu  dépai6  par  les  deax  arrondiaflements  de 
finefiranche  el  de  Saint-Gandena,  je  fais  option 
pour  celui  de  Salut-Gaudeos,  et  vous  prie  d*en 
informer  la  Chambre. 

«  Agréez,  etc. 

«  AviiHAU.  » 

Ces  deux  lettres  seront  transmises  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Je  dois  aussi  prévetiir  la  Gliambre  qu'une  or- 
donnance du  roi  a  été  rendue,  qui  nomme 
M.  d'Haubersart,  commissaire  du  gouvernement, 

{lour  soutenir,  avec  M,  le  président  du  conseil» 
a  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  revi- 
sion des  listes  électorales  et  du  jury. 

J'annoncerai  encore  à  la  Chambre  que  trois 
propositions  ont  été  déposées;  elles  sont  ren- 
voyées à  Texamen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dUetusUm  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  revuion  des  listes  électorales  et 
dujury. 

La  parole  est  à  M.  Larabit. 

M.  Liarabii  monte  &  la  tribune;  mais  il  la 
quitte,  après  s'être  entreteoo  quelques  instants 
avec  M.  le  président. 

M.  le  PréaldeBf.  Je  vais  donner  lecture  des 
articles  et  des  amendements. 

H.  de  Podenaa.  Je  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Pede»M»  Bu  vous  livrant  A  l'examen 
du  projet  de  loi  dont  vous  aves  aujourd'hui  à 
vous  occuper,  des  réflexions  graves  ont  dû  sans 
doute  se  présenter  fc  vus  esprits;  car, si  le  projet 
de  loi  était  adopté  puremi^ul  et  simplement  tel 
qu'il  vous  a  éié  préseoié,  tel  qu'il  a  été  amendé 

Sar  votre  coiooiissiop»  c^ita  adupiion  ne  tendmit 
rien  moins  qu'à  priver  pendant  un  lun^  in- 
tervalle de  temps,  et  depuis  le  20  octobre  prochain 
Jusqu'à  la  fin  de  décembre,  25,000  électeurs  au 
moins  des  droits  politiques  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés par  la  loi  du  19  avril. 

Si,  au  contraire,  et  par  un  événement  qu'il  est 
toujours  prud«?nt  de  prévoir,  l'un  des  pouvoirs 
venait  à  ne  pas  adopter  la  loi,  la  plus  grande 

SerturbatioA  serait,  dans  cette  hypothèse,  portée 
ans  notre  législation  électorale,  par  le  défaut 
d'affiches  des  listes  à  l'époque  indiquée  par  la 
loi,  c'est-à-dire  au  15  août,  puisqu'au  mument 
où  l'un  de  ces  pouvoirs  se  prononcerait  négati- 
vement sur  la  loi,  hs  délais  seraient  déjà 
expirés  depuis  longtemps.  Par  là  se  trouverait 
gravement  compromise,  pendant  un  intervalle 
plus  ou  moins  long,  la  prérogative  royale. 

Mais  ce  qui  nA  frappé  surtout,  en  lisant 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  président  du  conseil,  c'est  un  passage 
extrémemeiit  remarquable  que  |e  ne  puis  me 
dispenser  de  souoiettre  à  votre  examen. 

Le  voici  i 

«  Le  moyen  le  plus  simple  d'éviter  ces  incon- 
vénients (M.  le  nrésident  du  conseil  parle  de 
ceux  qu'il  vient  desigUdler),  était  de  retarder  les 
opérations  de  la  révision  des  listes  du  jury,  ainsi 
que  Cria  sest  déjà  fait  en  1828  et  en  {890.  » 

M.  Je  présàdeot  du  conseil  aurait  pu  ajouter  : 
«  Bn  verta  des  lois  faites  à  cette  époque.  » 


Je  poursuis  :  «  Plusieurs  préfets  Pont  demaadé 
avec  instance,  et  le  gouvernement,  reconnaissant 
les  avantages  de  cette  mesure,  a  en  conséquence 
autorité  la  suspension  du  travail  de  la  révision, 
en  annonçant  gu'il  proposerait  à  cet  effet  des 
dispositions  législatives  pour  couvrir  ce  que  ce 
retard  présentait  d'irrégulier.  » 

J'avoue,  Messieurs,  qu'après  avoir  lu  ce  pas* 
sage  de  l'exposé  qui  vous  a  été  fait  par  M.  le 
président  du  conseil,  je  medemande  si  c'est  bien 
sous  l'empire  de  la  Charte  nouvelle,  si  c'est  bien 
en  1831  que  de  telles  paroles  ont  pu  être  profé- 
rées à  la  tribune  nationale  par  un  ministre.  (Hv- 
tneur») 

Un  ministre  vient,  d^autorité  privée,  suspendre 
Texécution  d'une  loi  qui,  par  les  dispositions  les 

Ïdus.impérieuses,  ordonne  l'aifichedes  nouvelles 
istes  après  la  revision  qui  doit  avoir  lieu  le 
15  août.  J'avoue  que  je  ne  sais  à  quoi  imputer 
une  telle  erreur  de  la  part  de  M.  le  président  du 
conseil. 

Il  n'est  personne  qui  ignore  ce  mot  de  Riche- 
lieu :  «  Quand  je  rencontre  des  obstacles,  disait- 
il,  je  les  renverse;  je  taille,  je  fauche,  et  je 
couvre  le  tout  de  ma  soutane  rouge.  •  (Rires,) 

M.  le  président  du  consi  il  aurait-il  voulu,  en 
renversait  les  obstacles  qui  ee  présentaient  a  lui 
pour  l'exécution  de  la  loi  électorale,  faire  croire 
que  sous  son  manteau  ministériel  était  le  même 
talisman  que  sous  la  barrette  de  l'illustre  cardinal? 
(Murmitres  au  centre.) 

Il  n'est  personne  encore  qui  ne  connaisse 
comment  Bonaparte,  au  milieu  de  ses  triomphes 
et  daos  tout  Téelat  de  sa  ploiret  osa  porter  une 
main  téméraire  sur  le  verdict  de  la  cour  d'assises 
d'Anvers.  M.  le  président  du  conseil  aurait-il 
voulu,  dans  ces  circonstance?,  nous  ramener  ao 
despotisme  impérial?  (Nouvelles  réclamations  au 
centre.) 

Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  Pacte  que  s'est 
permis  M.  le  président  du  conseil  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  nous  ramener  aux  époques  que 
je  viens  de  signaler. 

r/est  la  première  fois,  et  M.  le  ministre  l'avoue 
lui-même  dans  l'exposé  des  motifs,  que  l'on  a 
osé  écrire  aux  préfets  de  suspendre  l'exécution 
d'une  loi. 

Cependant,  je  ne  veux  pas  imputer  à  mauvais 
dessein,  à  une  intentixiu  perfide,  le  fait  que  s'est 
permis  H.  le  président  du  coo^eiL 

J'aime  à  penser,  au  contraire,  qu'aumilieu  des 
graves  préoccupations  qui  l'agitent,  il  a  pu  être 
entraîné,  à  son  in^u  peut-être,  par  la  correspon- 
dance de  ses  agents  inférieurs,  sur  les  obstacles 
que  pouvait  présenter  la  prompte  exécution  de 
cette  loi,  et  qu'alors,  codant  trop  légèrement  A 
ces  observations,  il  a  pu,  sans  intention  coupa- 
ble, je  le  répète,  ordonner  d'en  suspendre  l'exé- 
cution. 

Hais,  vousa-t-on  dit  dans  Texposé  des  motifs; 
mais,  vous  dira-t-on  peut-être  encore,  on  sait 
que  pour  faire,  le  1**^  juillet  dernier,  en  obéissant 
à  la  loidu  19  avril,  la  revision  des  listes  électora- 
les,  il  aurait  fallu  avoir  sous  les  yeux  les  rôles 
des  contributions  directes  de  1831  :  or,  ces  rôles 
n'étaient  pas  encore  confectionnés. 

Bo  admettant  rolriectioo  dans  toute  sa  force, 
je  n'y  vois,  pour  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qu'un  motif  plus  puissant  qui  aurait  dû  le  porti  r 
à  activer  Texécution  d'une  loi  confiée  à  sa  vigi- 
lance et  à  sa  sollicitude.  Bt,  d'aill^-ur.^,  est-il  bien 
vrui  tiue  rexéeutioii  de  la  loi  ftit  impossible  dans 
les  délais  iitëiqués?  Je  dis  mie  le  travail  était 
extrêmement  facile;  et  d*abora  il  ^t  du  devoir 
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do  ministre  de  prévoir  lonplemps  à  l'avance  les 
obstacles  qai  poaTai(*nt  réenl'er  do  déraut  de 
confection  d^s  rôles.  11  aurait  pa  les  pr(^vo)r  an 
moment  même  où  la  loi  électorale  était  en  dis- 
cussion devant  ta  Chambre;  il  aurait  pu  sortont, 
au  moypn  d'ordres  plus  active  i*ent  imprimés  à 
Tadministration  des  finances,  hâter  la  coufectlon 
des  rôles  de  1831. 

Enfin,  le  ministre  anralt  m  demander  nne  loi 
dès  le  S  août.  A  cette  époque,  la  Chambre  était 
constituée  par  la  nomination  de  son  président  et 
de  ses  secrétaires;  il  se  montra  attentif  (et  je  snis 
loin  de  lui  en  faire  des  reproches)  à  fions  pré- 
senter dès  les  premiers  moments  une  loi  pour  la 
perception  de  nouveaux  doozièmes  provisoires, 

Pourquoi  nVt-il  pas  demandé  aussi,  avant  le 
15  août,  un0  loi  qui  TaotorlsAt  à  ajourner  la  pu- 
blication des  listes  électorales? 

Bile  eût  été  accordée;  elle  aurait  pu  être  pur 
}>Uée;  cela  aurait  empéclié  le  ministre  de  l'içté- 
rieur  de  violer  la  loi.  D'un  autre  côté,  n'aurait-il 
pas  pu  convoguer  les  Châmbrps  à  une  époque 
plus  rapprocbéef  On  sait  qu'elles  auraient  pu 
être  réunies  d^s  le  10  juillet. 

Certes,  un  objet  auSdi  important  que  la  revi- 
sion ()«^0  listes,  un  oi>iet  auquel  se  rattache  l'exé- 
cution des  devoirs  ei  des  droits  le^  plus  essentiels 
des  citQvenSi  valait  \%  peine  qu^  m.  le  ministre 
de  rinterienr  piootrât  plus  de  précaution  et  de 
BoHiciiude. 

Une  autre  cicpongtancç  qu|  doit  yous  être  rap- 

?ortée,  c*est  quMl  ùV  ^  pas  eu  dordopuance 
oyale.  Cest  )e  pn^^Ioent  du  pûQseil  gp)  a  lui- 
meuie  Bignifié  aux  ^enis  de  fadmlpiptratlon  de 
suspendre  Texécution  de  la  loi. 

Cependant  rien  ne  nécessitait  une  telle  luesore. 
Dans  h  plus  grande  partie  des  localités,  au 
30  septemore  an  plus  tard,  les  rôles,  même  les 

S  lus  retardés,  eu*°sent  éié  prêts.  Il  eut  été  facile 
e  demander  aux  Chambres  une  augmentation 
de  délai,  puisque  le  20  octobre  seulement  le 
dernier  tableau  de  rectification  devait  être  pu- 
blié. ^ 

Et  alors,  d^près  les  nouveaux  rôlesi  II  eût  été 
facile  de  constater  le^  droits  acquis;  on  aprait  pu 
s^aï'surer  du  nombre  des  électeurs  qui  avaient 
perdu  leurs  droits  entre  la  confection  des  rôles 
de  1830  et  ceux  dp  183 j.  Au  movea  du  délai 
qu'accorde  la  )oi^  en  pendant  le  laps  de  temps 
pendant  leqnel  doit  être  aftîcbé  le  tableau  électo- 
ral dans  les  communes,  pu  serait  facilement  par- 
venu à  remplir  son  vœu. 

Certes,  il  n'était  pas  besoin  de  violer  la  loi 
dans  sou  princÎMe,  et  rien  n'excuse  la  conduite 
de  H.  le  président  du  conseil,  car  rien  n  a  pu 
moti?er  la  suppression  de  la  loi. 

ûu*v  avait-il  de  pjue  faeile,  en  effett  que  de 
connaître  les  électeurs  qui,  en  1831«  reupisseient 
les  capacités?  Vqus  tous  rappelez,  Messieurs, 
ceux  de  vuus  du  moîipB  qui  (aiaaient  partie  de 
la  dernière  Cbamnre  doivent  se  rappeler  Je  moyen 
présenté,  dans  la  dernière  session,  par  an  bonor 
labie  membre;  mojen  basé  sur  les  calculs  les 
plus  simples,  et  dont  Je  résuUai  réel,  incQntes* 
table,  était  de  Caire  is^neltre,  au  moyen  dn  prin^ 
cipal,  pur  une  simple  Qpération  malhéwatique» 
^Q9\  éuil  le  tau  atteiiH  per  lee  ceotimes  aadi- 
tiounels. 

Vous  veua  ra|)f^et  coaMea  eette  opération 
était  simple;  el,  si  à  cette  époque»  elle  ne  fut  nas 
adoptée,  c'est  qiNi  )e  miaisièrê  IriMivait  fort 
€poimotfe  de  recevoir  l'argent  des  citereBa,  mais 
SM  da  les  admeitre  àe^eieer  tewra droita  pniir 
tiques. 


À  gauehê  :  G^est  vrall 


M.  de  Podenae.  Tels  sont  done  les  diffénnts 
actes  &  Taide  desquels  cette  opération  eût  été, 
selon  moi,  extrêmement  facile  au  ministre  de 
Tintérieur,  et  ie  pense  que  vous  partaff«res  mon 
opinion.  Le  ministre  des  finances  aurait  pu,  par 
une  plus  prompte  confection  des  rôles  dee  dou« 
ziêmes  provisoires,  dont  la  loi  a  été  promulguée 
le  18  avril  dernier,  établir  i^s  listes,  et  par  là 
exécuter  la  loi  électorale  dans  son  entier. 

Mais  cela  n'a  pas  été  fait  ;  mais  Pexercloe  d*Ofl 
de  nos  droits  les  plus  chers  se  trouve  par  là  Mu* 
guliérement  comprotnis  ;  car,  Je  ne  êralns  pas 
de  le  dire,  les  calculs  les  plus  eiaots  tfémofltreot 
qu'au  moven  des  30  centimes  et  de  la  cotiver**- 
sion  de  rimpôt  de  répartition  en  impôt  de  quo* 
tité,  2S.000  citoyens  jouiront,  en  1831,  de  leurs 
droits  électoraux. 

Mais,  Messieurs,  il  n'est  plus  temps  de  revenir 
sur  en  ecte  consommé  mal  à  propos,  selon  mol, 
mais  enfin  accompli.  Il  ne  nous  fespe  donc  plus 
qu*&  cbercber  les  moyens  de  combler  les  lacunes 
introduiiep  dans  notre  législatiQ^n  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Pour  cela,  il  faut  que  nous 
adoptions  l'article  |^  du  projet  qui  nous  est  pré 
sente,  et  qui  tend  i^  étendre  le  délai  d^afûche  et 
de  plôlure  des  listes. 

Il  y  a  même  mieux,  et  sans  abmdonaer  la  rea- 
ponsaMlité  morale  qui  pose  sur  M«  le  président 
du  conseil,  il  est  encore  mieu  d'adopter  Ta- 
mendement  piroposé  par  la  commission,  qui  pro- 
longe le  délai  de  la  cMtnre  des  listes  à  la  tin  du 
mois  da  décembre. 

Hais  la  commission  et  le  goutemement  vons 
proposent  de  conserver  les  liâtes  électorales  enls- 
taotes,  et  dressées  en  vertu  des  articles  transe 
toires  de  la  loi  du  19  avril  1831,  pour  les  élec- 
tions qui  auraient  lieu  d')ei  an  i*' janvier  1832  : 
il  m'est  impossible  de  partager  ue  telle  opi- 
nion . 

C'est  pour  éviter  rincQuyénlent  qui  en  résulte, 
que  j'ai  rédigé  guelques  articles  destinés  à  reip- 
placer  l'article  2  du  prpiet  amendé  par  lé  com- 
mission. Je  (lois  justiner  en  peu  de  mots  les  mo- 
tifs qui  m'ont  porté  à  vous  proposer  pes  articles. 

Il  Bdt  du  devoir  d'nn  l^isiateur  prudent  et 
ami  de  son  pays  de  prévoir  les  cas  divers  qui 
peuvent  se  présenter;  il  fUiaU  donc  prévoir  ce- 
lui o&  des  âections  BoItgéoérHles,  soit  partielles, 
auraient  lieu  du  20  octobre  1831  au  1"*'  janvier 
1832,  et  où  les  électeurs  upraiént  à  coustater 
leurs  titres.  Dans  une  telle  conjoncture,  il  est 
indispensable  de  publier  et  d^afKcber  rordon- 
nance  de  convocation  du  coll&^e  dans  toutes  les 
communes  de  Tarrondissemeot  électoral  20  jours 
au  moins  avant  celui  fixé  ppur  les  élections. 

Vons  allez  ma  demander  pourquoi  Je  me  ren- 
ferme dans  ce  délai  de  20  jffurs  \  Kj^als  Cette  ob- 
jeclion  ne  ui'a  point  écbappé,  et  H  est  indispen- 
sable de  vous  faire  connaître  les  motifs  ^i 
m'ont  impérieusement  déterminé* 

vous  saves  diaprés  T^i^pese  des  motlb,  e|  plus 
npéciaiement  d>près  le  rapport  de  voire  com- 
misdion,  que  le  30  septembre  procbaîn  sera  le 
dernier  délai  liiktal  auquel  touf  Ips  fôlûB  de  con- 
U'ibutions  directes  seront  mis  en  recpuvrement 
dans  toutes  les  communes  du  royaume;  mais 
jusqu'à  répoqu^  du  20  octobre,  en  vertu  de  la 
législation  qui  nous  régit,  eu  sont  les  listes  per- 
manentes actuellement  existantes  qui  devront 
servir  au^  élections.  C'est  a)i  20  octobre  nue  Ton 
aurait  commencé,  à  se  servir  des  nouveQes  lis- 
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tes,  Bi  la  révision  en  avait  ea  lien  à  l'époque 

J'ai  pris  cette  circoDsIance  en  coDsidération 
dans  le  projet  de  loi  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
soamettre.  U  ne  faut  pas  que  la  publicaliou  et 
l'aflicbe  des  listes  soient  illusoires  et  sans  aucun 
effet,  fieaucoap  de  cooiœuoes  n'ayani  pas  en- 
core leurs  rôles  confectionnés,  on  n'aurau  pu 
faire  à  Tinstant  même  de  celte  publication  les 
déclarations  prescrites. 

Bn  sorte  donc  qu'en  prenant  une  époque  an- 
térieure au  30  septembre,  on  ne  vous  aurait  pré- 
senté qu'une  véritable  cbimère.  C'est  ce  qui  fait 
que,  pour  la  publication  des  listes,  je  n'ai  pas 
pris  un  délai  plus  avancé  que  le  i^^  octobre.  Au- 
rais-je  pu  abréger  le  délai?  c'eût  été  impossible; 
d'un  autre  côté,  je  devais  respecter,  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  la  prérogative  royale.  Tels 
sont  les  moiifs  qui  m^ont  porté  à  resserrer  l'erfel 
de  ma  proposiiion  dans  un  délai  sans  doute  res- 
treint. 

J'ai  voulu  qu'on  pobli&t  et  qu'on  affich&t  en 
même  temps  les  listes,  parce  qu  il  m'a  paru  que 
la  publication  était  un  moyen  de  plus  d'empê- 
cher le  retour  de  fraudes  qui,  on  doit  l'espérer, 
ne  se  reproduiront  pas,  mais  contre  lesquelles 
on  doit  être  en  garde.  Ainsi  expliquée,  ma  pro- 
position doit  vous  paiaitre  simple;  elle  consiste 
a  remplacer  Tarticle  2  du  projet  de  la  commis- 
sion par  les  articles  que  voici  : 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles,  auraient  lieu  dans  Tinter- 
valle  compris  entre  le  20  octobre  1831  et  le 
l«r  janvier  1832,  l'ordonnance  de  convocation 
des  collèges  sera  publiée  et  aftichée  dans  toutes 
les  communes  de  chaque  arrondissement  électo- 
ral au  moins  20  jours  avant  celui  qui  sera  fixé 
pour  l'élection. 

«  Art.  3.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
dressera,  sur  les  réclamations  des  intérersés  ou 
des  tiers,  d'après  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes pour  l'année  1831,  une  liste  additionnelle 
à  celle  actuellement  existante  et  contenant  les 
noms  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit 
électoral. 

•  Cette  liste  sera  publiée  et  affichée  dans  tou- 
tes les  communes  de  cbaque  arrondissement 
électoral  10  jours  seulement  avant  celui  Hxé 
pour  la  réunion  du  collège.  Cette  publication  et 
ulTiche  tiendront  lieu  de  signification. 

c  Art.  4.  Les  réclamations  qui  pourront  être 
dirigées  par  des  intéressés,  on  des  tiers,  contre 
les  inscriptions  ou  contre  les  refus  d'inscrip- 
tions, seront  formées  par  assignation  devant  la 
cour  royale,  à  3  jours  pour  tout  délai,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux . 

«  Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera,  toutes 
affaires  cessantes.  Son  arrêt,  s'il  est  par  défaut, 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition . 

«  Art.  5.  U  ne  sera  fait  de  changements  à  la 
liste  additionnelle,  mentionnée  dans  l'article  3, 
qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
royales. 

«  Art.  6.  U  ne  sera  fait  de  changements  à  la 
liste  électorale  actuellement  existante,  que  dans 
les  cas  prévus  par  Tarticle  32  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

«  Il  sera  procédé  à  réiection  sur  cette  liste  et 
sur  la  liste  additionnelle  prescrite  par  l'arti- 
cle 3.  • 

Le  projet  que  Je  propose  à  la  Chambre  diffère 
de  la  loi  du  19  avrif,  qui  vent  que  les  listes 
goient  affichées  dans  les  communes  de  600  âmes. 
Je  désire,  moi,  qu'elles  soient  publiées  et  afil- 


chéesdans  toutes  les  communes  indistinctement, 
parce  que,  pendant  le  court  délai  qui  sera  laissé 
aux  parties  intéressées  pour  l'exécution  de  la 
loi,  il  faut  bien  que  Toreille  de  tous  les  citoyens 
indisiidctement  soit  frappée  astres  tôt  pour  qu'ils 
aient  le  temps  de  se  mettre  en  mesure  de  retin  r 
des  dépôts,  des  archives,  les  pièces  nécetisaires, 
de  faire  lever  l'expédition  des  rôles,  afin  de  prou- 
ver leur  capacité  politique. 

Dès  le  moment  que  celte  publication  a  lieu, 
j'ai  dû  encore  (et  par  suite  du  délai  extrême- 
ment court  que  nous  avons  pour  &ire  les  opéra- 
tions définies  par  la  loi)  précipiter  autant  que 
possible  les  délais.  C'est  doue  dans  ce  but  que 
l'ai  proposé  d'accorder  aux  parties  Intéressées 
le  droit  de  se  présenter  devant  le  préfet,  de  pro- 
duire leurs  titres,  afin  que  le  préfet,  pour  cette 
fois  seulement,  en  conseil  de  préfecture^  puisse 
dresser  sa  liste  additionnelle  sur  les  listes  de 
1831. 

Mais  vous  comprenez  qu'il  a  fallu  accorder 
des  délais  entre  la  publication  de  l'ordonnance 
de  convocation  et  l'instant  où  la  liste  serait  affi- 
chée. J'ai  cru  qu'un  délai  de  10  jours  était  con- 
venable pour  que  les  citoyens  pussent  se  pro- 
curer les  pièces  qui  constatent  les  droits  de 
chacun,  et  que  les  listes  fussent  afficbées  10  jours 
avant  l'ouverture  du  collège. 

La  publication  ayant  lieu  dans  cbacuoe  des 
communes  de  l'arrondissement  électoral,  il  en 
résultera  que  chaque  citoyen  sera  à  portée  de 
voir  les  erreurs  qui  pourraient  se  glisser  dans 
ces  listes,  et  que  cette  publication  tiendra  lieu 
de  signification,  ce  qui  abrégera  les  délais  dans 
lesquels  nous  sommes  obligés  de  nous  restrein- 
dre. 

Pour  les  réclamations  qui  doivent  être  portées 
devant  la  cour  royale,  soit  par  ues  tiers,  soit  par 
les  parties  intéresséis,  toujours  pour  rester  dans 
les  délais  les  plus  courts,  j'ai  été  obligé  de  fixer 
à  3  Jours  le  délai  dans  lequel  l'arrêt  devra  être 
rendu. 

Vous  concevres  fiicilemeot  qu'il  était  impos- 
sible d'en  accorder  davantage. 

L'intérêt  que  prendront  les  citoyens  à  concourir 
au  plus  grand  acte  politique  de  la  vie  sociale 
doublera  leur  lèle  et  ajoutera  une  nouvelle  éner- 
gie à  leur  ardeur,  et  j  aime  à  penser  que  ce  dé> 
lai  de  3  jours,  que  j'aurais  voulu  pouvoir  étendre 
davantage,  leur  suffira  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  cas. 

Une  fois  d'ailleurs  que  les  listes  auront  été 
affichées  et  que  les  réclamations  auront  été 
faites,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  change- 
ments que  par  arrêt  de  cours  royales,  toutcomme 
il  ne  peut  en  être  fait  aux  listes  permanentes 
actuelles,  qu'en  vertu  d'arrêts  de  cours  royales; 
car  vous  le  saves,  Messieurs,  pendant  Tannée 
de  leur  permanence,  les  listes,  nue  fois  arrêtées, 
ne  sont  plus  susceptibles  d'aucune  modification  ; 
c*est  de  ces  listes  qu'il  faut  partir,  et  il  serait 
impossible  de  le  faire,  à  cause  des  dissemblances 
qui  existent  entre  les  rôles  de  1830  et  de  1831 . 

Bt,  sauf  la  responsabilité  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  avoir  suspendu  Texécution  de  la 
loi,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sortir  de  cet 
embarras,  en  observant  d'ailleurs  qu'il  n'y  au- 
rait plus  de  changements  à  faire  qu'en  vertu 
d'arrêts  de  la  cour  royale  ou  en  vertu  des  dis- 
positions de  Tartiide  3Z  de  la  loi  du  19  avril. 

A  cet  égard,  je  vous  prie  d'observer  que  je 
n'innove  rien,  que  je  me  renferme  entièremeot 
dans  les  dispositions  de  k  loi  du  19  avril.  J*ai 
voulu  ne  donner  tieu  à  aucune  discussion 
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rieuse  daos  cette  Chambre  en  paraissant  vouloir 
introduire  des  innovations  dan»  la  loi  électorale. 

Telles  sont  les  dispositions  que  j'avais  à  tous 
présenter  pour  suppléer  à  Tévidente  lacune  qui 
existf-  dans  le  projet  du  gouvernement,  malgré 
les  améliorations  faites  par  la  commission. 

Je  le  répète,  si  ce  projet  était  aiopté  tel  qu'on 
l'a  présenté,  25,000  électeurs  au  moins  semieut 
privés  de  leurs  droits  dans  Fintervalle  du  20  oc- 
tobre au  !•'  janvier  prochain,  et  si  la  Chambre 
venait  à  être  dispoutn,  la  plus  prande  perturba- 
tion régnerait  dans  Tordre  politique  par  suite 
d*unc  telle  violation  du  principe;  le  roi  lui-métoe 
pourrait  se  croire  momentanément  dépouillé 
d'une  prérogative  qu'il  doit  toujours  pouvoir 
exercer,  celle  de  dissoudre  cetie  Chambre. 

D'at*e  antre  part,  la  question  des  candidats 
pour  la  pairie  p«'Ut  se  présenter  devant  les  col- 
lège<  électoraux.  Gomme  il  se  pourrait  faire  que 
la  convocation  des  collèges  pour  cet  objet  dût 
avoir  lieu  dans  l'intervalle  dont  je  vous  ai  en- 
tretenus, jugez  de:)  lors  de  l'erabarras  où  vous 
mettriez  le  pays,  et  de  la  position  fâcheuse  des 
cit  >yens  que  vous  auriez  privés  de  leurs  droits. 

Si  le  projet  du  gouvernement  ou  celui  de  la 
commission  était  mis  aux  voix  sans  modilica- 
tions,  je  déclare  que  je  voterais  contre;  je  me 
réserve  donc  de  voter  contre  le  projet,  sauf  le 
cas  où  mes  amendements  seraient  adoptés. 

M.  le  ceinle  d'4r|;eut,  miniitre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  répondrai  *  n 
peu  de  mots  à  Thonorable  préopmant.  Il  a  atta- 
qué la  conduite  de  M.  le  président  du  conseil  ; 
il  a  pressente  pne  série  d'amendements  qui  dé- 
naturent complètement  Tesprit  et  le  texte  de  la 
loi  qui  vous  eot  soumise. 

L'accusation  qu'il  a  portée  (ontre  M.  le  prési- 
dent du  conseil  consiste  à  dire  que  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  aurait  violé  formellement  la  loi 
du  19  avril  dernier,  eu  ne  faisant  pas  publier 
au  15  août  les  listes  électorales  rectifiées  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  même  loi. 

Messieurs,  quel  que  soit  le  respect  profond 
que  professe  le  ministère  pour  la  loi,  quel  que 
soit  son  désir  de  s^y  conformer  avec  exactitude, 
il  est  des  circonstances  où  il  faut  bien  en  dévier. 
Or,  ces  circon.-tances  viennent,  dans  le  cas  ac- 
tuel, d'une  impossibilité  physi(|ue  et  matérielle. 

Bn  effet,  pour  que  la  reciitication  des  listi^s 
Hectoraies  pût  être  opérée,  il  aurait  fallu  que 
les  rôles  de  1831  fussent  dressés,  car  on  ne 
pouvait  pour  cela  se  servir  des  rôles  de  1830. 
fih  bien  f  les  rô  es  de  1831  n'ayant  pas  été  dres- 
sés et  la  Cbambie  n*étant  pas  encore  convoquée, 
il  n'y  a  pas  eu  moyen  d'obtenir  une  disimsition 
législative  qui  prolongeât  le  délai.  Aussitôt  que 
la  Chambre  a  été  organisée,  M.  le  président  du 
conseil  a  présenté  un  projet  de  loi,  afin  d'être 
autorisé  à  déroger  à  ta  loi  du  19  avril,  dont 
l'exécution,  eu  ce  point,  était  devenue  impos- 
sible. 

Au  surplus,  l'honorable  préopinant  l'a  reconnu 
lui-même  ;  rar,  après  avoir  fait  des  plaintes  as^ez 
vives,  il  a  été  obligé  de  convenir  que,  pour  dres- 
ser les  nouvelles  listes  électorales,  il  fallait  avoir 
les  rôles  de  1831. 

M.  de  Podenaa.  J'ai  dit  qu'on  aurait  pu  s*en 
passer. 

M.  le  Préaldemt.  ITinterrompez  pas. 

M.  de  Podenas.  Il  ne  faut  pas  me  faire  dire 
ce  que  je  n'ai  pas  dit. 


M.  le  Préaldeat.  Vous  aurez  la  parole  pour 
répondre. 

M.  le  eomte  d'Arf^eoi,  ministre  du  com^ 
merce  et  des  travaux  publics.  J'ai  cru  enten<1re 
que  M.  de  Podenas  était  convenu  de  cette  vérité, 
qu'il  était  impossible  de  dr<8ser  les  nouvelles 
listes  électorales  sans  avoir  les  rôles  de  1831.  11 
prétend  avoir  dit  qu'on  aurait  pu  s'en  passer. 
Quant  à  moi,  je  ne  reconnais  pas  qu'on  eût  pu 
s'en  passer. 

Parrîve  aux  amendements  proposés. 

Le  1^  article  de  ces  amendements  porte  que, 
dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales,  soit 
partielles,  auraient  lieu  dans  l'intervalle  compris 
entre  le  20  octobre  1831  et  le  l»"  janvier  1832, 
l'ordonnance  dn  convocation  des  collèges  sera 
publiée  et  affichée  dans  t  utes  les  communes  de 
chaque  arrondissement  électorsd  au  moins  20 
jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection. 

Cet  article  est  tout  à  fait  inutile,  car  il  se 
trouve  textuellement  déterminé  par  rarticle  65 
de  la  loi  électorale,  ainsi  conçu  : 

«  Bn  cas  d'élections,  soit  générales,  soit  par- 
tielles, Pintervaile  entre  la  réception  de  l'ordon- 
nance de  convocation  du  collège  au  chef-lieu  du 
département  et  l'ouverture  du  collège  sera  de 
20  jours  au  moins.  » 

Vous  voyez  que  la  précaution  que  M.  de  Podenas 
désire  prendre  est  d^ms  le  texte  même  de  la  loi. 

Je  passe  a  Tarticle  suivant,  qui  est  le  plus  im- 
portant. C*est  là  que  se  trouve  la  principale  di- 
vergence avec  le  projet  du  gouvernement. 

L'article  de  M.  de  Podenas  porte  : 

«  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera, 
sur  les  réclamations  des  intéressés,  ou  des  tiers, 
d'uprès  les  rôles  des  contributions  directes  pour 
Tannée  1831,  une  liste  additionnelle  4  celle  ac- 
tuellement existante,  et  contenant  les  noms  des 
citoyens  qrui  auront  acquis  le  droit  électoral. 

«  'Cette  liste  sera  publiée  et  affichée  dans  tou- 
tes les  communes  de  chaque  arrondissement 
électoral,  dix  jours  seulement  avant  celui  filé 
pour  la  réunion  du  collège.  Cette  {publication  et 
affiche  tiendront  lieu  de  signification.  » 

Je  dis  que  cette  proposition  renverse  de  fond 
en  comble  tout  le  système  de  la  loi  du  19  avril, 
qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre,  après  une  dis- 
cussion longue  et  approfondie.  Je  soutiens  en 
outre  que  Tarticle  est  contradictoire  avec  le  sys- 
tème général  de  la  loi,  et  enfin  qu'il  est  inexécu- 
table. 

Le  système  de  la  loi  du  19  avril  est  fondé^sur 
la  permanence  des  listes.  Le  système  de  M.  de  Po- 
denas aurait  pour  but  de  rendre  les  listes  varia- 
bles toutes  les  fois  quil  s'agirait  d'une  élection, 
même  partielle,  et  l'on  retomberait  dans  les  in- 
convénients qu*on  a  voulu  éviter,  et  qu'on  a 
signalés  comme  portant  la  perturbation  dans  les 
élections. 

J'ai  dit  que  Tarticle  était  contradictoire  avec  le 
système  généra)  de  la  loi.  En  effet.  M.  de  Podenas 
ne  demande  pas  que  tons  les  individus  qui  au- 
raient acquis  le  cens  électoral  d'après  les  rôles 
de  1831,  fussent  portés  sur  les  listes  rectiHéis, 
mais  seulement  ceux  qui  réclami-raient;  de  sorte 
que  ceux  qui  ne  réclameraient  pas,  quoique 
ayant  les  mêmes  droits,  ne  seraient  pas  portés 
sur  les  hsies. 

Je  dis  enfin  que  ce  système  est  inadmissible  ; 
car  il  pourrait  bien  être  praticable  dans  les 
communes  où  lés  rôles  sont  dressés;  mais  là  où 
les  rôles  ne  sont  pas  encore  dressés,  comment 
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ponrrtft  on  réclamer  TexAieM  d*un  droil  ea 
yertu  d*UD  rôle  qui  n'est  pas  confHctioooé  ? 

Aiosi  TOUS  voyez  qu'alors  même  que  te  sys- 
tàme  aarait  ao0»ptat)|o.  4  y  «prait  i»po«iil)ilité 
matérielle  à  la  metire  à  exéeatipn» 
Je  o'insiaterai  pas  ear  i^  articles  spbséqoentst 
ai  ne  sont  que  le  ééveloppemeot  do  premier* 
e  crois  aToir  aafiiaamfflenl  démontré  iiua  le  sya- 
tème  doit  être  repoossé  et  qn'on  doit  s'pn  teoir 
au  projet  d#  loi  amendé  par  la  commisaion. 

U.  le  Pvéaiibvl*  Personne  ne  demandant 
pins  la  parole,  la  diseuision  générale  eat  fer- 
mée. 

Je  yaia  donner  leotnre  de  Tartiole  1^  dn  pro- 
jet du  gonveroemeot  : 

«  Lea  opératioDs  relatif  es  à  la  formation  des 
listes  électorales  et  do  Jury,  qni  eo  fortn  des 
articles,  19,  23, 24,  25  et  81  de  la  loi  du  19  avril 
dernier,  doivent  avuir  lieu  dn  16  août  an  20  oc- 
tobre de  chaque  année,  seront  retardéea  de 
deux  mois  en  1881. 

<  Bn  conséqueooe,  la  liste  générale  du  jury 
aéra  publiée  dans  chaque  département  le  15  oc* 
tobre  t  le  registre  des  rédamations  sera  olos  le 
SO  novembre  ;  la  olôturt  de  la  liste  aura  lien  le 
16  déeembroi  et  le  dernier  tableau  de  rectiflea* 
tion  sera  publié  le  20  du  méaw  mois  de  dé- 

pembre»  » 

Voici  ramendement  de  la  commission  : 

n  ues  opérations  relativea  h  la  formation  des 
Uatea  élootoralea  et  du  jury,  qni,  eo  vertu  des 
arUclea  19«  23,  24. 25  et  31  de  (a  loi  du  19  avril 
dernier,  doivent  avoir  lien  dn  15  août  au  20  oc- 
tobre de  abaque  année,  seront  retardées  de 
iPtoanl#H<i«  iotif I  en  1831. 

•  Bn  conséquence,  la  li.^te  générale  du  jury 
aéra  publiée  dans  onaque  département  la  2d  oo- 
tobrat  le  registre  des  réclamations  sera  oloa  le 
10  décembre,  la  clôture  de  la  liste  anra  lieu  le 
SB  décembre;  et  le  dernier  tableau  Ua  rectlAca- 
tion  sera  clos  le  31  dn  même  moia  de  décem«- 
tare,  n 

M.  Larabit  a  propoaé  nn  autre  smendement  s  il 
a  la  parole  pour  le  développor. 

M.  ËMmhH*  Messieurs,  cette  petite  loi  qu'on 
vous  propose  ne  laiase  pas  d'avoir  une  crande 
imporiaaie,  et  je  fais  eeaayar  de  Tona  le  démon* 
trer  sans  abuser  longtompa  de  fotro  atteiition. 

Un  grand  nombre  da  pitoyena  qni,  d'après 
*auffmentatlon  des  contributions  directes,  eo 
1831,  auraiant  dû  jonir  dea  droite  électoraux  au 
moif  de  juillet  dernier,  en  ont  été  privée  par 
«no  disposition  axcar>tk)nnelle  de  la  loi  du 
(9  avril;  cette  excenUon,  longtempa  combattue 

Kr  qne  partie  de  la  Cbambre  de  1830,  était 
idée  sur  le  retard  obligé  de  la  cooi^tioo  des 
rOles  de  1831  ;  maie  il  y  anrait  nue  injustice 
extrême  à  prolonger  cette  exception  an  delà  do 
tompa  strictemont  nécessaire,  et  J'espérais  que 
Toire  commission  viendrait  vous  proposer  d'a- 
bréger les  délais  ordinaires  de  la  confection  des 
Istes  ;  j'ai  été.  au  contraire,  fort  étonné  de  voir 

iîu'elle  Toulaii  allonger  Lm  délaie  réclamés  par 
e  ministère. 

rai  Vbonneur  de  vous  propoaer,  par  nn  amen- 
dement, de  las  abréger  d'un  mois«  at  je  vais  vous 
montrer»  Messieurs»  que  cette  dispoâitioo  peut 
devenir  aussi  ptile  qu  elle  est  équitable. 

Vous  pouvez  avoir,  avant  le  i*  janvier  1832, 
4e  très  nombreuses  élections  :  Je  ne  parle  pas 
aenlement  dea  déniiasions  et  décès  qnf  penvnnt 
éclairctr  nos  rangs,  j^père  que  eei  cansea  do 
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réélections  seront  très<-rares  ;  mais,  dtos  lea  cir- 
con<«taoces  graves  où  noua  sommea  placée,  en 
présetiee  des  événem^^ots  européens  qui  noas 
pressent  et  dont  il  est  imposaible  à  l'bomme  le 
plus  clairvoyant  de  prévoir  la  marche,  qui  peut 
prévoir  l'avenir  de  cette  Chambre?  Au  reste, 
pous  ne  devons  rien  prj^jns^er  i  cet  égard  t  mais 
je  vous  demand'raî  si,  pour  d'autres  notifa, 
nons  ne  sommes  pas  destinés  à  voir  renouveler 
bientôt  le  tiers  peut-être  de  o^tte  CbambraT 
(MoutmmenU  diven.)  Nous  allons  reviaer  i'artH 
oie  23  de  la  Charte  et  délibérer  sur  une  nou- 
?eU>«  constitution  de  la  pairie* 

Plusleura  systèmee  sont  en  présence,  et  ce  n'eut 
pas  encoie  le  moment  de  discuter  ces  divers  sya- 
tèmes;  mais  quel  que  soit  celui  qui  prédomine, 
on  doit  s'attendre  à  de  nombreuses  discusaioos. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  très  parlementaire  de  s'oc- 
cuper ici  dea  bruits  extérieurs,  je  croia  qn'il  le 
serait  encore  moins  de  vouloir  ignorer  ceux  qni 
sont  généralement  répandus:  Je  puis  donc  dire 
qu'un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Cham- 
bre ont  reçn  depuis  longtemps  la  promesse  de  la 
nomination  royale.  (Vives réctamaiioni  au  eentn.) 
Si,  au  contraire,  réleotion  d^^partamt^ntale  est 
adoptée,  lenra  talents  et  leur  patriotisme  rece- 
vront sans  donte  encore  cette  haute  récompense. 
Ainii,  de  toute  manière,  une  partie  nombrenae 
de  nos  honorablea  collèguea  est  destinée  à  quit^ 
ter  nos  banc^^  pour  aller  siéL'er  dans  le  palais  du 
Luxt'mbour?  {fhuvellê  interruption),  et  nos  rangs 
éclairds  devront  être  recompletés;  nons  pouvons 
donc  avoir  à  faire  bientôt  dans  nos  départemeola 
de  nombreuses  élections,  soit  pour  la  pairie,  soit 
pour  la  Chambre  des  députés,  soit  même  pour 
ru  ne  et  pour  l'antre  des  deux  Chambres. 

Avec  une  telle  perspective,  pourriei-vons  re- 
fuser à  tant  de  citoyens  qni  aobëient  aujourd'hui 
la  capacité  électorale  par  d'onéreux  impôts  le 
droit  de  concourir  à  toutea  les  élections  poasi- 
blest  11  y  aurait  injustice. 

Dès  qu'on  nous  aura  présenté  toutes  les  lois 
organiques  quels  France  attend  avecimpaCtence, 

t'aurai  l'honneur  de  vous  doomettre  une  proiiosir 
ion  pour  appeler  anx  éleeiiops  toutes  les  capa- 
cités du  juiy;  mais  autonrd'nnl  j^ajonroe  cette 
importante  question,  et  le  ne  m^occope  une  de  la 
loi  transitoire  en  discuf>slon  et  de  ses  applltations 
probables.  Quand  peuvent-elles  avoir  lient 

Le  gouvernement  nous  a  anhoncé  poor  demsin 
la  présentation  d'un  projet  sur  la  pairie;  mais  il 
eat  propable  que  la  discussion  sera  longue,  et 
comme  elle  ne  viendra  qu'après  les  lente«  lor- 
malliés  de  vos  bureaux  et  commisslonit,  il  est 
douteux  que  cette  Importante  constitution  de  la 

Eairie  soit  arrêtée  avant  la  On  de  septembre; 
ientôt  après  il  peut  être  question  de  oouvelles 
élections,  ainsi  qne  j'ai  en  Thonneur  de  vona  le 
faire  entrevoir  :  je  vondrali  donc  ((ne  les  listes 
électorales,  d'après  les  rôles  de  1831,  ftissent  prê- 
tes pour  ces  élections.  Je  reconnais  qn'il  est  dif- 
Rcile  de  les  avoir  avant  le  20  novembre;  mais, 
pour  cette  époque  elles  sont  possibles,  et  noetf  ne 
devons  pas  accorder  de  plua  longs  délais.  Ce  terme 
n'est  pas  indifférent;  car  le  ministère  pourra  sans 
inconvénient  attendre  six  semainea  an  delà  de 
septembre  pour  les  élections.  Si,  au  roniraire, 
lea  llsti's  0  étaient  arrêtées  que  pour  le  I*  jan- 
yier,  comme  le  propose  voire  commi9Sion«  le 
pouvoir  royal  pourrait  être  gêné  dans  Texerclce 
de  sa  prérogative,  et  le  mlnisière  ponreait  ^e  li- 
vrer a  ces  petites  combioaisooa  qui  le  rabsis- 
aent  dans  j'oplnioff|  et  daea  iMifellea  il  ae 
trompe  si  aouyent;  il  poomdt  êiie  tenté  de 
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cipiter  les  élections,  ou  de  les  retarder,  saivant 
les  chances  qu^il  y  croirait  foir  dans  Tintérôt  de 
se^  amis. 

Faisons,  Messieurs,  un  acte  de  sagesse  en  rap- 
prochant la  clôture  des  listes  de  manière  qu'il 
puisse  les  attendre  et  qu'il  y  soit  obligé  ;  nous  le 
préserverons  ainsi  d'un  grand  embarras,  et  nous 
assureroos,pour  celte  circoDStanceextraordinaire, 
à  tous  les  censitaires  actuels  de  200  Trancs,  i'exer- 
cice  du  droit  qui  leur  appartient,  et  qui  ne  leur 
a  été  ôté  que  par  une  malheureuse  exception. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  personnes  vou- 
draient précisément  éloigner  la  clôture  des  listes 
pour  ne  pas  avoir  un  trop  grand  nombre  d'élec- 
teurs dans  les  élections  dont  je  parle  :  mais  vous 
ne  voudrez  pas,  Messieurs,  mériter  le  reproche 
justement  adressé  à  la  Chambre  de  1830,  d'avoir 
reculé  si  longtemps  devant  une  augmentation 
d'électeurs.  Vous  penserez,  au  contraire,  que  plus 
les  électeurs  sont  nombreux,  plus  ils  sont  indé- 
pendants et  mieux  ils  sentent  les  besoins  du 
peuple,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  limite  que  la  né- 
cessité d'exclure  de  ce  droit  les  citoyens  gui 
man((uefit  du  discernement  néct^ssaire  pour  bien 
choisir.  Vous  ne  craindrez  donc  pas  d'assurer  ce 
d  roit  à  tous  ceux  qui  paient  aujourd'hui  200  francs 
d'impo>ltions,  et  vous  appuierea  mon  ameode- 
dement.  pourvu  que  Je  vous  démontre  la  possi- 
bilité (l'abréger  les  délais  de  la  formation  des 
listes. 

La  loi  du  2  juillet  1828  et  celle  du  19  avril  1830, 
voulant  assurer  à  tous  la  reconnaissance  de  leurs 
droits,  ont  sagement  établi  des  délais  Tort  lar- 
ges :  un  mois  pour  le  travail  préparatoire  des 
maires  et  sous-préfets,  6  semaines  pour  le  travail 
des  préfets,  6  semaines  pour  les  réclamations  des 
citovens,  20  jours  pour  statuer  en  conseil  de 
préfecture  sur  ces  réclamations,  en  tout,  4  mois 
et  20  jours.  Comparons  tous  ces  délais  à  la  rd- 
piditédes  opérations  électorales  en  Angleterre^  et 
nous  sentirons  qu'il  y  a  vraiment  chez  nous  sur- 
abondance de  précautions;  nous  agissons  en 
raison  inverse  de  la  vivacité  des  deux  nations.  Je 
nu  blâme  pas,  au  reste,  tous  nos  délais,  je  n'en 
conteste  pas  la  sagesse;  ils  ont  été  étaolis  en 
1828  par  un  juste  sentiment  de  défiance  contre 
les  fraudes  et  les  déceptions  du  gouvernement 
déi'hu. 

Aujourd'hui,  sous  un  gouvernement  plus  loyal, 
je  désire  encore  que  ces  délais  soient  maintenus 
pour  les  temps  ordinaires:  mais,  si  les  circons- 
tances nous  forcent  à  aes  exceptions,  j'aime 
mieux  les  faire  en  abré{;eant  les  délais  qu'en  res- 
treignant l'exercice  du  droit,  qu'en  l'étant  à  un 
grand  nombre  du  nos  concitoyens.  Vous  avez 
déjà  abrégé  les  délais  pour  les  listesqui  ont  suivi 
la  promulgation  de  la  loi  du  19  avrlt,  et  cepen- 
dant il  s'agissait  alors  d'élections  générales,  des 
élections  les  plus  importantes  de  celles  oui  de- 
vaient exprimer  les  premiers  vœux  de  la  rrance 
après  notre  grande  Révolution.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  à  peu  prés  le  même  sys- 
tème en  ramélioraot. 

Cette  lot  a  donné  15  jours  aux  citoyens  pour 
faire  valoir  leurs  droits,  10  jours  de  plus  aux 

Sréfets,  en  tout  25  jours  pour  reconnaître  ces 
roits  et  suppléer  u'ofQce  aux  réquisitions.  Ce 
travail  a  été  Tait,  on  général,  avec  conscience; 
car  nous  n'avons  reçu  ici  presque  aucune  récla- 
mation contre  la  confection  des  listes.  Nous  de- 
vons espérer  les  mêmes  soins  et  la  même  exac- 
titude cfes  mêmes  préfets;  le  système  que  je  vous 
propose  ne  doit  donc  pas  avoir  plus  d'inconvé- 
aieots  qn'ea  juillet  dernier. 


J'espère  que  tous  les  réles  seront  confectionnés 
pour  le  30  septembre;  comme  votre  commission, 
je  donne  aux  prérets  jusqu'au  26  octobre  pour 
faire  les  listes,  et  je  n  abrège  que  le  temps  des 
réclamations;  le  registre  qui  doit  les  recevoir 
restera  ouvert  pendant  lo  Jourî<,  jusqu'au  10  no- 
vembre, ce  qui  fait  41  jours  pour  recevoir  les  ré- 
quisitions d'inscriptions.  Si  Ton  remarque  qu'il 
ne  peut  y  avoir  doute  que  pour  un  petit  nombre 
d'électeurs  dont  le  censdiffèrepeu  de  200  francs, 
on  reconnaîtra  que  ce  délai  est  suffisant.  La  pre- 
mière liste  (le  rec'tiflcatlon  serait  publiée  le  5  no- 
vembre, et  le  préfet  procéderait  à  la  clôture  le 
16  novembre  ;  le  dernier  tableau  de  rectlBcation 
serait  publié  le  20  novembre  au  lieu  du  30  dé- 
cembre. 

Voici  comment  serait  conçue  la  loi  amendée  : 

Art.  1*'.  Les  opérations  relatives  &  la  formation 

des  listes  électorales  et  du  jury,  qui,  en  vertu 

des  articles  19,  23,  24,  25  et  31  de  la  loi  du 

19  avril  dernier,  doivent  avoir  lieu  du  15  août  au 

20  octobre  de  cnaque  année,  seront  retardées  eu 
1831. 

«  Le  registre  prescrit  par  V article  2b  de  la  loi 
du  19  avril  $era  ouvert  la  1*'  octobre^  $1  à  partir 
de  cette  éfooue  Vinieription  de$  citoyens  qui  a%^ 
roni  aci/uu  1$  droit  élâctorali  $oit  en  vertu  de  la 
législation  antérieure^  eoit  en  vertu  des  rôles  de 
1831,  pourra  être  requiiif  $oit  par  eud^,  soit  par 
des  tiers,  eonformément  aux  artieks  24,  25  et 
26  de  ladite  loU 

«  La  li«te  générale  du  Jury  sera  publiée  dani 
chaque  département  le  26  oetobr*  :  un  premier 
tableau  de  rectification  sera  pubUé  le  5  novembre; 
le  registre  prescrit  par  l'article  23  sera  clos  le 
10  novembre;  la  cléture  de  la  liste  aura  lieu  le 
16  noveffibre,  et  le  dernier  tableau  de  rectifica- 
tion sera  publié  le  20  novembre.  % 

Art.  2.  Même  article  que  le  projet  de  la  eom* 
mission,  en  substituant  le  21  novembre  au  31  dé' 
cembre» 

Ainsi,  Messieurs,  indépendamment  du  temps 
qu'auront  les  préfets,  antérieurement  au  30  sep- 
tembre^  si  la  confection  des  rôles  est  terminée 
avant  cette  époque,  Us  auront  en  outre  25  jours 
pour  faire  leurs  listes,  comme  pour  celles 
du  mois  de  Juillet  dernier;  c^est  le  délai  que 
vous  a  proposé  votre  commission.  Le  temps  ac- 
cordé aux  citoyens  pour  les  réquisitions  et  ré- 
clamations, dont  la  durée  est  surabondante  dans 
la  loi  de  revision  annuelle,  durerait,  d*après 
mon  amendement,  41  jours,  à  partir  du  1"^  oc- 
tobre, c'est-à-iiire  qu'il  se  prolongerait  de  16  jours 
après  la  publication  des  premières  listes,  avan- 
tage que  les  citoyens  n'ont  pas  eu  pour  les  lUies 
de  juillet.  I«e8  réclamations  pourront  encore  être 
faiies  après  le  premier  tableau  de  rectlDcation. 

Le  mode  que  je  vous  propose  donne  beaucoup 

Elus  de  garanties  que  je  mode  adopté  pour  les 
stas  de  juillet,  et  0  a  l'avantage  de  diminuer  de 
30  jours  l'exceptioo  proposée  par  le  gouver- 
nelneot,  et  de  40  jours  celle  que  vous  proposa 
votre  commission. 

il  vaut  mieux,  Messieurs,  admettre  une  excep- 
tion à  des  formalités  dont  la  longueur  est  sura- 
i)00dante,  que  de  prolonger  une  exception  à  14 
jouissance  des  droits  d'un  grand  nombre  de  nos 
concitoyens, quand  nous  pouvons  être  mpelés  à 
Texercice  de  ces  droits  dans  des  élections  nom- 
breuses et  importantes. 

M.  le  Pr^ldcot.  H.  1^  oioistraducooiaiarcp 
pftralt  demander  la  parole* 
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IL  le  «•■Ile  d'Argoot,  ministre  du  eom- 
merce.  Oui,  si  Tamendement  est  appuyé. 

M.  le  Préeldeiit.  L'ameadeoaent  de  M.  Lara- 
bit  edt-il  appuyét  (Non  i  non!...  Oui!) 
M.  le  mioistre  monte  à  la  tribune. 

H.  le  eoBite  d'Ar^poiit,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Deux  mots  seulement 
poar  répondre  à  l^amendement  proposé  par  Tbo- 
norable  M.  Larabit.  Il  a  paru  y  attacher  une  grande 
importance,  parce  qu'il  a  présumé  que  des  élec- 
tions nombreuses  pourraient  a?oir  lieu  d'ici  à 
un  bref  délai.  11  fonde  cette  supposition  sur  ce 
que  plusieurs  membres  de  celte  Chambre  auraient 
reçu  du  gouvernement  la  promesse  d'être  nromus 
à  lu  Chambre  des  pairs  et  cesseraient  de  faire 

Bartie  de  cette  Chambre  pour  passer  dans  l'autre, 
essieurs,  je  dois  déclarer  qu'une  telle  suppo- 
sition est  tout  à  fait  inexacte;  il  ne  serait  pas  de 
la  dignité  des  députés  d'accepter  de  semblables 

{promesses  ni  de  la  digniié  du  gouvernement  de 
es  Taire.  Aucune  chose  pareille  n'a  eu  lieu.  (Sen- 
sation.) 

Sur  le  fond  de  l'amendement,  le  préopinant  a 
reconnu  la  nécessité  d'un  délai  ;  seulement  il  a 
demandé  que  ce  déiai  fût  abrégé.  Le  gouverne- 
ment a  proposé  un  délai  de  2  mois  ;  la  com- 
misi'ion  Va  étendu  à  70  jours,  afin  de  donner 
plus  de  temps  pour  la  rectification  des  listes. 

Le  préopinant  a  cherché  à  établir  que  toutes 
les  opérations  qui  concernent  la  revision  des 
listes  pourraient  être  faites  en  un  mois.  Il  y  a 
ici  une  erreur  matérielle.  Je  ne  m'attacherai  pas 
à  vous  en  démontrer  l'impossibilité  physique  ; 
il  me  suffira  de  vous  rappeler  la  discussion  Ion» 
ffue  et  lumineuse  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans 
la  (ieriiiére  session.  Lorsque  le  titre  des  disriosi- 
tions  transitoires  a  été  discuté,  on  a  calculé 
quels  étaient  les  plus  brefs  délais  pour  la  coufec- 
ticn  des  listes,  et  il  a  été  rei  oiinu  qu'il  ne  fallait 
pas  inoins  de  2  mois.  Ainsi,  sans  retenir  sur 
cette  discussion  de  détail,  je  puid  déclarer  qu'il 
est  impossible  de  dresser  les  listes  en  moins  de 
60  jours.  J'adhère  toutefois,  au  nom  du  gouver- 
nement, à  l'amendement  de  la  commission,  qui 
Sorte  le  délai  à  70  jours,  afin  que  les  listes  datent 
u  l*'  janvier  1832,  ce  qui  me  parait  plus  ration- 
nel. 

H.  de  Podeaas.  L'amendement  de  mon  ho- 
norable collègue  et  ami  M.  Larabit  ne  présente 
pas  sans  doute  les  mêmes  inconvénients  que  le 
projet  ministériel,  mais  il  ne  fait  pas  disparaître, 
iwmme  le  fait  ma  proposition,  Tinconvéoient 

{(rave  de  priver,  pendant  un  délai  plus  ou  moins 
ong,  25,000  citoyens  desdruîta  (lOlitiquHS  quileur 
ontéié  formellement  accordé»  parla  loi  du  19  avril, 
fiien  que  M.  Larabit  circonscrive  cette  privation 
dans  un  û^\à\  d'à  peu  près  un  moi-*,  tandis  que 
le  mioisière  lui  donne  une  extension  de  2  mois 
et  demi,  il  ne  remplit  pas  néanmoins  le  but  que 
je  me  suis  proposé  ;  je  pense  que  vous  examine- 
rez scrupuleusement  la  question,  et  vous  ne  vou- 
drez pas  qu'on  puisse  dire  que,  alors  que  la  loi 
du  19  avril  accordait,  à  dater  du  20  octobre,  le 
droit  électoral  à  25,000  citoyens,  c'est  vous  qui 
les  en  avez  privés. 
Je  persiste  dans  mou  amendement. 


M.  de  Raoiteteeii.  Je  demande  4  répondre 
quelques  mots  au  reproche  qu'on  adresse  au  gou- 
vernement. On  privera,  dit-on,  25,000  élec- 
teurs d'un  droit  que  les  impôts  payés  par  eux 


devraient  conserver  entre  leurs  mains.  Le  projet 
de  budget  qui  vou^  a  été  présenté  supprime, 
pour  1832,  les  30  centimes  additionnels  établis 
cette  année. 

M.  de  Pedenae.  Qui  vous  a  dit  qu'il  sérail 

adopté,  ce  projet? 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  vous  ré- 
pondrez. 

M.  de  Rambateau.  Et  cependant  le  droit 
él(  ctoral  s^era  conservé  par  ceux  qui  l'aurcKt 
acquis  cette  année,  par  suite  de  l'addition  des 
30  centimes. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  reovers^'r  toutes  les 
formalités  qui  doivent  établir  la  ré^fulnrité  des 
listes.  J'en  appille  aux  souvenirs  de  ceux  qui 
ont  suivi  les  débats  de  la  Chambre  pendant  la 
discussion  de  la  loi  électorale,  il  e^t  iniposslble 
d'abréger  les  termes  ûxés  par  la  loi,  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Larabit.  L'honorable  préopinant  vient  de 
dire  qu*il  était  impossible  d'abréger  les  termes 
Qxés  par  la  loi  pour  la  confection  des  listes; 
M.  le  ministre  du  commerce  a  déclaré  de  sou 
côté  que  2  mois  au  moins  étaient  nécessaires 
pour  cette  opération.  Je  regrette  vivement  de 
trouver  M.  le  ministre  en  contradiction  avec  les 
faits;  mais  je  rappellerai  que  les  listes  ont  été 
confectionnées  dans  le  simple  délai  de  25  jours, 
et  vous  le  savez.  Messieurs,  aucune  réclamaiiou 
ne  s'est  élevée  contre  ces  listes,  nous  nous  con- 
tenterions du  même  délai  contre  lequel  on  n'ar- 
guera pas,  nous  espérons,  la  raison  d'impossibi- 
lité. 

M.  d'Haubersart,  commissaire  du  gouverne- 
ment. Je  demanderai  4  la  Chambre  la  permission 
de  lui  permettre  une  simple  observation  sur  Tas- 
sertiun  du  préopinant.  Il  vous  a  dit  que  les  listes 
du  niois  de  juillet  avaient  été  confectionnées  en 
25  jours,  tt  il  en  a  conclu  qu'un  délai  i^embla- 
ble  Serait  suffisant  pour  la  confection  des  li^te8 
nouvelles.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
qu'il  ne  s'agissait  pas  au  mois  de  juillet  d'une 
revision  générale,  mais  d*uu  tableau  supplémen- 
taire. Dans  l'hypothèse  où  se  place  le  gouverne- 
ment, il  8*agira  de  la  confection  d'une  liste  gé* 
nérale.  Par  conséquent,  Messieurs,  il  n*y  a  pas 
de  comparaison  possible  entre  le  travail  fait  au 
mois  de  juillet  et  celui  auquel  donnera  lieu  la 
loi  qui  vous  est  proposée. 

M.  Larabit.  La  révision  générale,  c'est  une 
liste  additionnelle  avec  quelques  corrections. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendeiuent  de  M.  Larabit. 

M.  Larabit.  Celui  de  M.  de  Podenas  éUnt 
plus  large,  doit  être  mis  aux  voix  le  premier. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Podenas  s'applique  à  l'article  2»  et  nous  ne  som- 
mes encore  qu'au  !*'• 

M.  de  Pedenas.  Il  s'applique  à  l'ensemble 
du  projet.  —  D'ailleurs,  M.  Larabit  consent  à 
transposer  son  amendement  à  rariic)e2. 

(M.  Larabit  fait  ua  signe  aftirmatif.) 

M.  le  Présldeal.  Cette  transposition  est  Im- 


[Chambre  dos  Dépatte.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.         IS2  août  1831.] 

possible.  L*amendemeDt  de  M.  Larabit  s'applique 
évidemment  à  Tarticie  !•'  et  foon  à  Tarticle  2. 
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[oon 
(Oui  f  oui!  Cett  juste f) 

(L'ameodementde  M.  Larabit  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  PrésIdeBf  relit  l'article  de  la  com- 
mission. 

M.  de  PodeBAs.  II  me  semble  qu'au  lieu  de 
dire,  comme  la  commission  :  Le  dernier  tableau 
de  rectification  sera  clos^  etc.,  il  vaudrait  mieux 
dire,  avec  le  gouvernement  :  Le  dernier  tableau 
de  rectification  sera  publié. 

M.  le  Président.  Faites-vous  de  cette  obser- 
vation l'objet  d'un  amendement? 

M.  de  Podena».  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M  H^rlllion,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  cette  substitution. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Podenas  est 
adopté.) 

La  chambre  adopte  ensuite  l'article  1*'  de  la 
commission  ainsi  modifié. 

Art,  2.  du  gouvernement 

«  Les  listes  électorales  dressées  pour  chaque 
collège,  conformément  aux  articles  71  et  75  de 
la  loi  du  19  avril,  serviront  pour  les  élections 
qui  auraient  lieu  du  21  octoore  au  21  décem- 
bre 1831.  » 


Amendement  de  la  commission  : 

«  Les  listes  électorales  dressées  pour  chaque 
cnllège  conformément  aux  articles  71  et  75  de  la 
loi  du  19  avril»  serviront  pour  les  élections  qui 
auront  lieu  d'ici  au  31  décembre  prochain.  » 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  pré- 
senté par  M.  de  Podenas. 

M.  de  Podenas.  Je  vols  dans  l'article  65  de 
la  loi  du  19  avril,  qu'en  car  «l'élection  l'intervalle 
entre  la  réception  de  l'ordunnance  de  convoca- 
tion du  Collège  au  chef-lit^  du  département,  et 
l'ouverture  du  collège  sera  «  20  jours  au  moins  ; 
il  ne  s*agit  ici  que  de  l'iit^cifalle  qui  s'écoule 
après  la  réception  du  Bu.  «•#»  des  lois;  il  ne 
B'agit  ni  d'affiche,  ni  de  puot  cation.  Je  vois  dans 
l'article  70,  qui  est  transitoire,  que  l'ordonnance 
de  convocation  des  collèges  est  publiée  dans 
chaquearrondissementélectoralau  moins  15  jours 
avant  celui  qui  sera  6xé  pour  l'élection. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'affiches»  et  le  délai  n^est 
que  de  15  jours.  M.  le  ministre  du  commerce, 
qui  m'a  reproché  de  l'inexactitude,  et  a  prêt  odu 
que  mon  article  2  était  inutile,  s'est  donc  mon- 
tré le  premier  complètement  inexact  dans  ses 
citations,  et  je  pense  qu'il  sera  maintenant  le 
premier  à  convenir  lui-même  de  l'opportunité 
de  mon  article.  Au  reste,  ma  proposition  a  pour 
but  Unique  d'assurer  les  droits  de  plus  de  25  élec- 
teurs, pendant  le  temps  qui  s'écoulera  du  28  oc- 
tobre prochain  au  1*'  janvier,  lorsque  ces  druits 
ont  été  formellement  consacrés  par  la  lot  du 
19  avril,  et  que  pendant  ce  temps  les  collèges 
électoraux  peuvent  être  appelés  à  des  opérations 
plus  ou  moins  importantes. 

11  est  maintenant  libre  à  la  Chambra  de  main- 


tenir ses  droits  ou  de  les  annihiler,  selon  le  sys- 
tème qu'elle  adoptera. 

La  France  attentive  à  tout  ce  qui  intéresse  les 
droits  acquis  de  ses  citoyens,  a  les  yeux  fixés 
sur  la  décision. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Podenas  est-il  appuyé  ? 

Voix  à  gauche  :  Oui!  oui  1 

M.  le  Président.  Bo  ce  cas,  comme  la  Cham- 
bre voudra  sans  doute  voter  sur  chacun  des  ar- 
ticles qui  composent  cet  amendement,  je  vais  les 
relire  successivement. 

M.  Dnpln.  Il  y  a  une  erreur  matérielle  dans 
l'article  l*'  de  la  commission.  La  Chambre  n'a 
pas  entendu  abro^^er  la  loi  sur  le  jury;  il  faut 
donc  faire  une  rectification,  et  au  lieu  de  dire 

aue  les  listes  seront  closes  le  30  décembre^  il  faut 
ire  qu'elles  le  seront  le  20  décembre. 

M.  de  Podenas.  Ce  n'est  pas  à  mon  amen- 
dement que  cette  observation  s'applique? 

M.  Dnpln,  (Ané.  Non  ;  mais  il  importe  de  rectifier 
une  erreur  manifeste  que  itous  venons  de  com- 
mettre en  votant  l'article  1*'  de  la  commission. 

M.  Hangnln.  Il  est  évident  que  la  Chambre 
vient  de  voter  une  disposition  de  loi  d'après  la- 
quelle il  n'y  aurait  plus  d'assises  possibles  au 
mois  de  janvier.  Il  faut  en  effet  remarquer  que 
les  lurés  doivent  être  tirés  à  l'avance,  et  comme 
les  listes  seront  closes  le  31  décembre,  les  noms 
des  jurés  ne  pourront  pas  être  tirés  au  sort  avant 
janvier. 

M.  Dnpln,  aîné.  Comme  la  Chambre  n'a  pas  en- 
tendu déroger  à  la  loi  du  jury,  je  demande  qu'on 
rectifie  cette  erreur  de  date. 

M.  Mangnin.  Ce  n'est  pas  une  erreur  de  date; 
cela  vient  de  ce  que  les  époques,  dans  l'article  l^*' 
de  la  commission,  sont  échelonnées  de  manière 
à  ce  que  la  dernière  soit  forcément  le  31  dé- 
cembre. 

M.  Wlennet.  11  n'y  a  qu'à  dire  que,  quant 
aux  élections^  les  listes  seront  fermées  le  31  dé- 
cembre. 

M.  de  Podenas.  Mais  l'article  est  voté. 

M.  Mérllhon,  rapporteur.  L'intention  de  la 
commissiuii,  en  prolongeant  de  10  jours  le  délai 
proposé  par  le  projet  du  gouvernement,  a  été 
aétt-rminêe  par  l^a^serlion  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  que  la  seconde  partie  du  rôle  des  contribu- 
tions qui  doivent  donner  le  droit  de  figurer  .dans 
la  liste  électorale,  c'est-à-dire  le  rôl»'  dts  contri- 
butions mobilière  et  personnelle  ne  &erait  ter- 
miné que  dans  le  courant  de  septembre. 

Il  a  paru  à  la  commission  que  comme  il  n'était 
pas  constant  pour  elle  ni  pour  le  gouvertiemeut 
que  les  élemt^ots  d'après  lesques  doivent  se 
dresser  les  lintes  électorales  et  du  jury,  seraient 
complets  avant  la  fin  de  déce  nbre,  il  convenait 
de  ne  faire  courir  que  de  la  fin  de  décembre  len 
délais  échelonnés  tels  que  vous  les  voyez  dans  i.* 
projet  amendé  par  la  commission. 

Maintenant  il  y  a  nécessité  de  faire  procéder 
au  tirage  du  jury  avant  le  31  décemtbre.  Si  l'on 
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que  les  éléments  diaprés 
lesquels  se  feront  les  listes  rectifiées,  seront 
prêts  asseî  tôt  poar  que  les  délais  soient  fixés  en 
conséquence. 

H.  IHaagiilB.  Il  s'agit  d'Une  cboâe  trop  grs&voi 
pour  que  nous  puissions  procéder  légèrement.  Il 
y  a  deux  points  très  importants  à  régler. 

Le  premier  point  est  de  savoir  comment  il  se- 
rait possible  Qu'il  y  eût  une  liste  de  jurés  dresgée 
avant  le  1*' janvier,  afin  de  procéder  &u  juge* 
ment  des  affaire^  criminelles  dans  le  coûtant  de 
ce  mois. 

Gomment  serait*il  possible  (ttte  la  liste  du  ]ury 
fût  créée,  si  la  liste  des  électeurs  n'était  pas 
encore  déRnllivement  arrêtée?  11    phX  évident 

?uVn  laissant  subsister  les  détails  télé  que  les 
tablii  aussi  le  premier  article,  11  n'y  aurait  point 
d'assues  possibles  pendant  le  mois  de  janvier. 
C'est  donc  la  première  chose  qull  faut  recti- 
fier. 

Ma  seconde  observation  est  celle-ci  :  Le  gou- 
vernement, dans  son  article  2,  propnse  d'abro- 
ger l'article  78  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

M.  le  Président.  Il  (kut  d'abofd  résoudre  la 
difficulté  qui  se  rattache  à  l'article  l*'. 

M.  MaagviB.  Mon  intention  est  de  demander 
le  renvoi  à  la  Commission,  et  j'eiplique  mes 
motifs. 

lie  gouvernemetit  nous  propose  de  ne  pas  faire 
compter  aux  électears  les  30  centimes  de  conirl^ 
butions  extraordindlres  qui  Vont  être  exigées 
celte  année.  Si  le  gouvernement  était  venu  vous 
dire  :  Ces  30  teniimes  doivent  être  comptés,  à 
dater  du  30  octobre,  d'après  la  loi  du  19  janvier; 
mais  nous  vous  proposons  de  ne  les  compter 
jamais;  celft  serait  clair.  Ce  serait  Une  proposition 
comme  Une  autre.  Mais  le  gouvernement  arrive 
au  même  résultat  par  une  voie  oblique,  de  sorte 
qu'on  pourrait  croire  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
tlxation  de  délui,tandis  qu'il  s'ajritréeliemenid'une 
réduction  dans  le  cens.  Il  est  donc  nécessaire  de 
revoir  la  loi,  et  je  propose  le  renvoi  àlacommls- 
slon, 

M.  de  RftHibiitcaD.  H.  Mauguin  n'était  pro- 
bablement pas  présent  lorsque  j'ai  présenté  des 
observations  à  la  Chambre.  J^ai  dit  qne  rintenlion 
du  gouvernement  étiit  de  comiiter  aux  contrl** 
buables  Tim»  ôt  de  30  centimes  dans  le  cens  élec- 
toral, pendant  Tannée  1632,  bien  que,  pour  cette 
année,  il  doive  être  supprimé;  il  y  avait  là  com- 

f sensation  :  le  gouvernement  n'avait  donc   pas 
'intention  dt  les  priver  de  leurs  droits. 

M.  de  Pode«ae.  Mais  vous  les  en  privei  du 
20  octobre  au  {•'  janvier. 

M.  le  Prëeldent.  Votre  président,  Messieurs, 
se  trouve  dans  un  embarras  réel.  La  Chambre 
vient  de  voter  l'article  1*'.  Je  regrette  qu'on  n'ait 
pus  fait  les  observations  plus  tôt. 

Le  fait  est  que  Tartide  est  voté.  Il  est  fort 
embarrassant  de  revenir  sur  une  déciiion  prise  ; 
cepen<iant,  vu  la  gravité  de  la  circonsiancei  sans 

âue  cela  tire  à  consc^quenoe  pour  Taveniri  la 
hambre  pourrait  peut-être  revenir  sur  son  vote 
et  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  commission. 
Mais  j'ai  dû  la  prévenir  qu'elle  avait  i  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  reviendrait  aur 
aon  vote. 


H.  MaDgQliftj  de  $a  place.  Je  n'aurai  qu'une 
simple  observation  à  faire.  11  y  a  pour  la  Cham- 
bre deux  moyens  de  sortir  de  cet  embarras  :  le 
premier,  c'est  de  considérer  le  vote  sur  l'arti- 
cle 1"  comme  pouvant  être  rectifié  pour  erreur 
de  chiffres.  Le  second  est  d'ordonner  que  les 
listes  du  jury  seraient  tirées  pendant  les  15 
premiers  Jours  de  janvier,  et  alors  de  changer  la 
série  des  délais.  Ainsi,  la  commission  pourrait 
trouver  un  délai  tout  en  exécutant  le  vote  de  la 
Ghambre,etobvieraugraveinronvénientden'avolr 


vrai  que  les  30  centimes  additionnels  doivent 
cum|)ter,  à  dater  du  20  octobre.  C'est  à  la  Cham- 
bre &  décider  si  elle  veut  ou  non  les  compter. 
Voilà  la  question  bien  posée. 

M.  le  eoiiite  d'Argent^  tninlitre  du  commet» 

ce  et  des  travaux  publics.  M.  HauguiD  vous  pro- 
pose deux  moyens  :  le  premier  est  de  déclarer 
qu*il  Y  a  eu  une  erreur  dans  le  chiffre  Inscrit  & 
l'article  1*'  que  la  Chambre  vient  de  voter;  en 
d'autres  termes,  M.  Mauguin  a  proposé  à  la  Cham- 
bre de  revenir  indirectement  sur  scn  vote. 

Le  second  moyen  consiste  à  introduire  dans  la 
proposition  un  amendement  qui  détermine  qne  le 
tirage  des  jurés  aura  lien  dans  les  15  premiers 
jonn  de  janvier. 

J'avoue  que,  pour  mon  compte,  je  trouverais 
ce  second  moyeu  préférable;  car  il  y  a  toujoura 
Inconvénient  à  revenir  sur  une  délibéralioa 
prise.  Mais  je  conviens  qu'il  serait  trèa  difficile 
d'improviser  à  la  tribune  des  amendements  sag^ 
ment  combinés. 

Je  ne  vois  donc  pas  d'inconvénients,  et  je  le 
déclare  au  nom  du  gouvernement,  à  ce  que  l'a- 
mendement suit  renvoyé  à  la  commission  pour 
qu'elle  propose  une  rédaction  qu'on  pourra  dis- 
cuter demain. 

M.  Gaillard  de  KerbertlB.  Je  ne  puis  con- 
cevoir l'inconvénient  aue  l'on  signale.  Lorsque 
la  liste  générale  du  Jury  est  arrêtée,  elle  est 
transmise  au  garde  des  sceaux.  L'article  9  de  la 
loi  sur  le  jury  porte  que,  10  jours  avant  l'ouver- 
ture des  assises,  le  président  tirera  au  sort 
36  noms,  qui  formeront  la  liste  du  jury.  Ainsi, 
ce  n'est  pas  au  commencement  de  I  année  qu'a 
lieu  le  tirage^  c'est  10  jours  avant  chaque  session. 
Le  retard  qui  pourra  résulter  de  la  disposition 

Sue  vous  aves  adoptée  ne  sera  (ms,  comme  on  l'a 
it,  d'un  moi:},  mais  de  12  à  15  jours  au  plus.  Cet 
inconvénient  n'est  pas  tel  qu'il  faille  revenir, 
pour  l*évitert  sur  un  vote  de  la  Chambra. 

M.  le  PrëeideBl*  La  proposition  du  renvoi  i 
la  commission  est-elle  appuyée?  (Oui!  omf)  Je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Hlst  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  inutile  de 
renvoyer  les  deux  articlet  de  la  commlasion.  La 
raison  en  est  simple  :  si  l'on  vaut  faire  un  chan- 
gement à  l'article  2,  ce  changement  consisterait 
à  dire  que  les  listes  électorales  et  du  jury  servi* 
raient,  tant  pour  les  éiecUons,  que  pO'T  le  tirage 
du  Jury,  dnns  l'intervalle  du  31  octobre  au  21  dé* 
cembre  1831 .  Je  propoi>erai  de  rédiger  ainsi  l'ar^ 
ticle  2  :  «  Les  listée  électorales  et  du  jury  dressées 
conformément  aux  articles  71  et  75  de  la  loi 
du  19  avril,  serviront  pourles  élections  et  pour 
les  tirages  du  Jury  qui  auront  lien  du 31  octobre 
au  ai  déoamtea  lUi*  • 


r. 
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M.  le  Président*  Cette  digression  a  fait  per- 
dre d^  vue  à  la  Gbambre  Tobj^t  pHneîpal,  la 
discussion  de  l'amendemetit  de  M.  de  Podeaas. 
La  Ghambre  jugera  couTenable  de  se  pruiioocer 
iâfcel  amendement,  sauf  à  revenir  sur  rarticlë  1«' 
et  sur  i*articie  2. 

M.  Ettettne.  Je  demande  la  parole  poiit  ap- 
puf  er  le  renvoi  à  la  commiBSion . 

M.  le  Prëeldent.  Avant  de  décider  le  renvoi 
à  la  corn  mission,  il  faut  délibérer  sur  Tamende^ 
ment  de  M.  de  Podenai. 

M.  de  Pedenee.  Je  demande  nue  mes  amen- 
demenië  soient  aussi  renvoyés  à  la  commission. 

M.  Hérllhenî  fafpofieuf.  Je  fais  une  propo^^i- 
tîoti,  non  pas  au  tiom  de  la  eommissionf  qui  n*a 
pas  eu  le  temps  de  se  téuàir,  uiats  en  mon  nom, 
comme  dépbte.  ,.  . 

«  Le  tirage  des  jurés,  qui  aura  lieu  poUf  le 
«  premier  trimëstré  de  1882,  éefa  mit  sur  les 
«  Ifflles  de  1890*  »  ^  ..        , 

Ce  serait  une  dispositldii  additionnelle  à  Tar- 
de 1*'. 

M.  Haiipvlft.  Il  faut  combiner  entre  elles  ces 
diverses  dispositions;  et  pour  cela  le  renvoi  à  la 
commission  est  nécessaire. 

M.  EileBBe.  Je  Tiens  appuyer  le  renvoi  à  la 
commission,  daprès  une  autre  considération. 
L'article  2  du  projet  de  loi  me  parait  présenter 
une  lacune  dont  la  Chambre  sera  frappée.  Vous 
vous  rappelez  que,  lors  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, plusieurs  élections  furent  annulées,  par  le 
mutir  que  sur  l<  s  listes  se  trouvaient  de  taux 
électeurs,  des  électeurs  n*ay an t  pas  l'&ffepresc'^it 
par  la  loi,  ou  des  électeurs  ajoutés  au  delà  du 
nombre  de  l&O.  Vuus  avei  coosidnré  (jes  adionc- 
tioos  comme  superflues,  ces  défaut^  d  âge,  com- 
me une  cause  de  niilliié.  Que  va-t-il  arriver?  L^s 
mêmes  listes  seront  encore  àfllchées-,  elles  con- 
tiendront les  mômes  faux  électeurs,  qui  contri- 
bueront aux  éleotions  futures»  et  les  mêmes  dlfn- 
cultéi)  pourront  se  présenter. 

C'est  pour  ce  motif  qui  me  parait  gravet  que  ]ë 
demande  le  renvoi  &  la  commission» 

PUmeun  voix  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  le  eomte  d'Argent,  miriUM  efti  eofn- 
^ercê   et   de%    travaux   puHie$.    Je   ne   viens 

Jias  rtJ'opposer  au  renvoi  ft  Ift  commission, 
e  viens  seul*»ment  rôpi'ildrc  un  mot  à  I  ob- 
servation que  tient  de  préseùler  M.  Etitnne.  L'in- 
convénient qu'il  ai  signalé  est  inhérent  à  là  loi. 
l7aonée  dernière,  on  a  balancé  longuement  1  m- 
convénlent  d'avoir  des  listes  permanentes  qui 
pourraient  continuer  à  contenir  des  personnes 
frayant  pas  qualité  pour  être  électeurs,  avec 
l*inconvôflient  d'être  obligé  de  rectiiler  ces  listes 
tontes  les  fois  qu'il  y  aurait  de  nouvelles  élec- 
tions. On  a  flni  par  reconnaître  que  le  moindre 
de  ces  d^ux  inconvénients  était  d'avoir  les  listes 

permanentes.  .  ^       .  ,      ,     ^^  , 

Hais  le  remède  est  précisément  dans  les  déci- 
sions que  prend  la  Chambre.  Quand  il  jade  faux 
électeurs,  elle  aUunle  l'élection  :  si  elle  avait  agi 
différemment,  elle  se  serait  départie  d'un  droit 
qu'elle  a  toujours  considéré  comme  sien,  de  pro- 
iloniSer  sur  la  validité  des  élections. 

ijnsi,  en  insérant  une  disposition  nouvelle 
pfMff  arriver  h  éloigner  lee  tfeoteera  reeenous 


faux,  on  ne  remédierait  pas  à  tous  les  inconvé- 
nients; âti  contraire,  on  tomberait  dansleS  Incon- 
vénients qu'on  a  voulu  éviter. 

Celte  matière  est  trop  grave  pour  ne  pas  faire 
l'objet  des  méditatlotis  de  la  commission  ;  et  je 
crois  que  le  système  actuel  doit  être  maintenu. 
J'appuie  le  renvoi  à  la  commission,  afin  qu'elle 
voie  si  le  tirage  peut  se  faire  sur  les  listes 
de  1630  ou  sur  les  listes  de  1831* 

M.  Aaiilheii.  On  fait  deux  propositions,  l'une 
de  revenir  sur  votre  vote,  l'autre  de  renvoyer  à 
la  commission.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à 
celle-ci  ;  mais,  quant  à  la  première,  je  crois  que 
lorsqu'ud  Vote  est  consacré,  il  n'appartient  plus 
à  la  Chambre  d'y  revenir. 

M.  le  Président.  On  n'appuie  plus  que  la 
première  proposition. 

M.  AflUlhâti»  81  la  proposition  ne  porte  plus 
que  sur  le  second  arlicla,  ie  m'arrête. 

Met^slëurs,  en  a  <ilt  quelles  sont  les  opérations 
à  faire  à  l'égard  des  listes  du  jury }  elles  sont 
simples.  Le  préfet  n'a  qu'à  prendre  sur  les  listes 
arrêtées  lé  91  décembre,  200  noms  aut  sont 
edvoyés  aux  présidents  de  cours  royales,  qui, 
quand  il  le  juge  convenable»  tire  le  nombre  de 
jurés  qui  doivent  être  admis*  L'inoonvénient, 
c'est  qu'au  lieu  d'être  composées  le  1«'  janvier, 
res  listes  ne  l^  seront  peui-étrë  que  le  1%  ou  le 
15.  Vous  pourrez  amsl  tenir  les  assises  dans  le 
délai  Hxé  par  la  loi. 

J'dppuie  le  renvoi  à  la 


commission. 


M.  MeugiilB.  II  y  aurait  lieu  à  cassation^  Les 
listes  du  jury  ne  sont  faites  que  pour  un  an. 

M.  Odile*  HmttùU  J'appUie  le  rentoi  à  là 
commission  ;  mais  je  n'adopte  pas  l'amendemenL 
Sans  doute,  au  lieu  d'ouvrir  les  assises  le  l"ian- 
Vler,  on  pourrait  les  ouvrir  lé  15  ;  màiS,  pendant 
ce  temps,  les  St^diisés  verront  prolonger  leur  dé- 
tentiun.  11  vaudrait  mieux  que  les  listes  du  jury 
fussent  dressées  sur  les  anciennes  listes  électo- 
rales. (Aux  voix  t  aux  voixf) 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté  ) 

M.  le  Préetdeiiti  L'ordre  du  joui*  est  épuisé. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  23  août. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux;  examen  de 
trois  propositions. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
h  la  revision  des  listes  électorales  et  dû  jury. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCK    Dft    M.    GIftOD  (DB  L'AÎN). 

Séance  du  mardi  23  août  1831. 

ta  séance  est  ouverte  i  une  heure  e|  demie* 
e  prooéi»Terb«l  est  »dopté. 
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M.  le  PrésMeiie.  Les  lettres  Buiyaotes  m'ont 
été  adressées  : 

«  Monsieur  le  Présideot^ 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  ayant 
été  élu  dans  2  arrondissements  électoraux,  celui 
de  Montfort  (ilie-et-Yilaine)  et  celui  de  PIoérmel 
(Morbihan),  j'opte  pour  l'arrondissement  de  Mont- 
fort. 

«  Agréez,  etc. 

«  Gaillard  de  Kerbbrtin.  • 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  con- 
naître à  la  Ghumbre  que,  ayant  eu  l'honneur 
d'être  élu  par  Tarrondissement  de  Brioude  (Haute- 
Loire)  et  celui  de  Gnulommiers  (S<  ine-et-Marne), 
j'opte  pour  rarroodlssement  de  Goulominiers. 
•  Agréez,  etc. 

«  Georges  Lafatbtte.  » 

Les  deux  lettres  seront  transmises  au  ministre 
de  l'intérieur. 

L'ordre  du  Jour  est  la  ndU  dé  la  déliUration  twr 
lâi  articles  du  projet  de  loi  reUUifà  la  revimn  de$ 
liiiei  élsetoraieê  et  du  jury. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Salvcrto.  Il  faudrait»  avant  de  commencer 
la  discussion,  s'assurer  que  la  Chambre  est  en 
nombre. 

Pluiieuri  membres  :  Non,  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre. 

M.  Petov.  Il  faut  faire  prévenir  dans  les  bu- 
reaux, à  la  bibliothèque,  à  la  salle  des  conféreo- 


M.  le  PréeldeBf.  M.  le  ministre  du  commerce, 
ayant,  je  crois,  une  communication  à  faire  à  la 
Chambre,  pourrait,  s'il  est  prêt,  lapréseoier  main- 
tenant. 

(M.  le  ministre  ducommerce  monte  à  la  tribune.) 

M.  d'ArcoDt,  ministre  ducommerce  et  des  trO' 
vaux  fiubltcs.  Messieurs,  la  limite  des  départe- 
ments de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  entre  les  com- 
munes deOuarré-les*Tombes  et«ieMariKny*rEKlise, 
formée  bur  une  grande  étendue  par  la  rue  du 
hameau  de  Moiitgaudier,  présente  sur  quelques 
points  une  irrégularité,  en  ce  qu'elle  abandonne 
la  rue  pour  laisser  deux  habitations  sur  la  com- 
muni'  de  Quarré-les-Tombts,  et  une  sur  celle  de 
Marigny. 

Les  convenances  localei<,  l'intérêt  des  commo* 
nés  et  la  régularité  si  désirable  en  matière  de 
circonscription  territoriale  exigent  que  la  rue 
serve  de  limite  dans  toute  son  éteudue  et  que 
ses  habitations  soient  respectivement  réunie8  à 
la  commune  dont  elles  sont  appelées  à  Taire  par- 
tie. Les  cooseilâ  munici|)aux,  ainsi  uue  les  au- 
torités judiciaires  itadmiuistrativeii,  les  conseils 
d'arrondissement  et  It  s  conseils  généraux  iuté- 
fessés  en  Ott  émis  le  vœu* 

La  rectiBcation  dont  il  s'agit  ne  peut  être  opérée 
qu'en  vertu  d'une  mesure  a  aprè;»  la  loi  des  12  et 
20  août  1790.  Le  roi  nous  a,  en  conséquence, 
cnargé  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  l'échange  de  ces  habita- 
tions; et  nous  ne  doutons  |ioint  que  les  avantages 
qu'il  ollre  ne  tous  détermioenl  à  l'adopter. 


Louis  Philippe,  roi  des  Français,  à  tons  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Btat  au  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

«  Notre  conseil  d'Btat  entendu, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  par  le  sieur  La* 
biche,  maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

«  Article  unique.  Les  b&timeots,  cours  et  jar- 
dins cotés  A  et  B  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  sont  distraits  de  la  commune  de  Quarré-les- 
Tombes,  arrondissement  d^Avalloo,  département 
de  l'Yonne,  et  réunis  à  celle  de  Marigny-rBglise, 
arrondissement  de  Glamecy,  département  de  la 
Nièvre. 

«  Le  bâtiment  coté  G,  est  de  même,  distrait  de 
cette  dernière  commune  et  réuni  4  la  première. 

m  Donné  à  Paris,  le  23  août  1831. 

cLOUIS-PHILIPPB. 

c  Par  le  roi  : 

•  Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire  (tEtat 
du  commerce  et  des  travaux  publies^ 

«  Comte  d'Argout.  » 

M.  le  eemte  d'Argent ,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics^  continue  : 

Messieurs,  la  commune  de  Saint-Séverin,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  administre 
un  terrain  entièrement  séparé  de  son  cbeMieu, 
et  qui  est  enclavé  entre  les  communes  de  Ghisé, 
d'Availles  et  du  Vert,  département  des  Deux-Sè* 
vres.  Ce  territoire  circonscrit  par  une  ligne  rouge 
et  bleue^  et  par  les  lettres  A,  fi,  G.  D,  B  sur  le 
plan  ci-joint,  est  d'une  étendue  de  100  hectares 
environ,  et  renferme  une  population  de  60  habi- 
tants. 

Les  règlements  sur  le  cadastre  ne  permettent 
pas  à  la  commune  de  Saint-Séverin  de  conserver 
la  possession  de  cette  enclave.  Les  préfets  de  la 
Charente-inférieure  et  des  Deux-Sèvres,  sur  l'avis 
des  agents  du  cadastre,  ont  proposé  de  la  réunir 
à  la  commune  du  Vert,  dont  elle  parait  avoir  fait 
autrefois  partie. 

Le  com^eii  municipal  de  Saint-Séverin  n*a  point 
contesté  la  nécessité  de  ceiie  mesure.  11  s'est 
borné  A  demander,  comme  compensation,  que 
Ton  adjoignit  à  Saint«Séverio  plusieurs  portions 
de  terrain  appartenant  à  la  commune  du  Vert,  et 
qu*il  a  prétendu  former  enclaves  :  mais  il  a  été 
leconnu  que  cette  assertion  était  inexacte. 

Les  conseils  généraux  des  deux  départements, 
les  conseils  d'arrondissement  de  Melle  et  de  Saiot- 
Jean-d'Angélv,  ainsi  que  les  autorités  judiciaires, 
sont  d'accord  pour  approuver  la  mesure  dont  il 
s'agit. 

CSette  disposition,  conforme  aux  règlements  et 
aux  convenances  locales,  ne  pouvant  s'effectuer 
qu'avec  la  sanction  législative,  d'après  les  termes 
formels  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  le  roi  nous 
a  chargé  de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  dont 
je  vais  vous  donner  lecture. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  minisln  aeerélain 
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d  Etat  aa  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pablics  ; 

(  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

{et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  a  la 
îhambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  aépartement  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  par  le  sieur  Labiche,  maître 
des  requêtes,  que  nous  chargeons d*ea  soutenir  la 
discussion. 

«  Article  unique.  La  limite  des  départements 
des  Deux-Sévres  et  de  la  Charente-Inférieare, 
entre  la' commune  du  Vert,  arrondissement  de 
Saint-Jean-d'Angély,  est  fixée  du  point  D  au  point 
B  du  plan  ci-annexé;  parla  rivière  de  Boutonne; 
en  conséquence,  l'enclave  indiquée  sur  le  plan  par 
les  lettres  A,  fi,  G,  D,  E,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Saint-Séverin,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, et  réunie  au  département  des 
Deux-Sévres,  pour  faire  partie  de  la  commune  du 
Vert. 

«  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 
«  Donné  à  Paris,  le  23  août  1831. 

«  LOUIS-PHILIPPB. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  Francejtniniiire  secrétaire  (T Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics^ 

K  Comte  d*ÂR60UT.  >» 

H.  le  eoMte  d'Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  ptUfUcs,  pour-uit  : 

Messieur^i,  la  ville  de  fieuuvais  (Oise),  a  été  au- 
torisée à  construire  une  salle  de  spectacle  dont 
lu  dépense  s'est  élevée  à  210,000  francs. 

Lorsque  cette  entreprise  a  été  formée,  la  ville 
pouvait  en  acquitter  les  irais  sur  ses  revenus  or- 
dinaires ;  mais  les  événements  politiques  ont 
rendu  insulfisantes  les  prévisions  de  rautorité 
locale.  L'administration  des  revenus  et  des  dé- 
penses extraordinaires  que  les  circonstances  ont 
fait  naître,  ont  détruit  momentanément  Téquilibre 
qui  existait  précédemment  entre  les  ressources 
et  les  dépenses  prévues,  et  ont  mis  la  ville  dans 
rimpossioilitéde  remplir  ses  engagt^ments  envers 
l'entrepreneur  de  la  salle  de  spectacle. 

Pour  se  libérer,  la  ville  demande  Tautorisation 
de  se  créer  une  ressource  extraordinaire  de 
140,000  francs,  et  d'ouvrir  à  cet  eifei  un  emprunt 
de  pareille  som me,  dunt  le  remboursement,  moyen- 
nant un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas  5  pour  0/0, 
sera  opéré  en  7  ans  sur  ses  revenus  ordinaires. 

L'amortissement  de  cet  emprunt,  dans  les  ter- 
mes indiqués,  nous  a  paru  pouvoir  s'effectuer 
sans  difficulté,  puisque,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  s'élè- 
vent encore  à  163,000  fr., 

Et  que  ses  dépenses  ordinaires  n'étant  qued'en- 
viron  123,000  francs, 

11  reste  annuellement  applicables  à  ses  besoins 
extraordmaires  40,000  francs,  sur  lesquels  pour- 
ront être  aisément  prélevés  It-s  diverses  annuités. 

11  s'agit  d'ailleurs  d'engagements  résuliautd'un 
traité  régulier,  et  auxquels  la  ville  de  fieauvais 
ne  pourrait  manquer  sans  compromettre  son 
crédit. 

D'après  ces  considérations,  nous  espérons. 
Messieurs,  vous  voir  accueillir  favorablement  le 
projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  présenter 
a  vos  délibérations. 
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«  Louis-Phiuppb,  roi  des  Français,  à  tous  pré^ 
sents  et  à  venir,  salut. 

«  Su  r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 

rqiel  de  loi  dont  la  teneur  suit,  st  ra  présenté  à 
•  Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
aue  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 

«  Article  unique,  La  ville  de  Beauvais,  dépar- 
tement de  l'Oise,  est  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  intérêt  qui  n  exi'édera  pas  5  0/0, 
la  somme  de  140,000  francs,  pour  solder  les  tra- 
vaux de  la  nouvelle  salie  de  spectacle. 

c  Le  remboursement  decei  emprunt  Fera  opéré 
en  7  ans  et  par  portions  égales  de  20,000  francs. 

«  Les  sommes  nécessaires  au  service  annuel 
des  intérêts  de  l'amortissement  seront  prélevées 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

«  Donné  à  Paris,  le  23  août  1831. 

-  LOOIS-PfllLlPPE. 

«  Par  le  roi  : 

c  Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
et  Etat  du  commerce  et  des  travanx 
publics^ 

«  Comte  d'Argout.  » 

M.  le  «•■Ile  d'Argoot,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  continue  : 

Messieurs,  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire) 
avait  demandé,  à  la  fin  de  l'exercice  1830,  Tau- 
torisation  de  s'imposer  extraor  linairement,  pen- 
dant 3  ans,  20  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  contributions  directes,  à  l'effet  dr^  faire 
exécuter,  par  voie  d'ateliers  de  charité,  des  tra- 
vaux destinés  à  occuper  la  classe  ouvrière  sans 
travail,  et  de  remplir  divers  engagements  dont 
le  payement  n'aurait  pu  être  retarde  sans  incon- 
vénients. 

L'exa  nen  de  cette  demande  avait  fait  recon- 
naître que  la  perception  de  cette  imposition 
extraordinaire  pendant  2  années  seulement  suf- 
firait pour  tirer  la  ville  de  l'état  de  gêne  qu'elle 
éprouvait.  On  projet  de  loi  avait  en  con-^équence 
été  préparé  «lans  ce  sens;  mais  la  clôture  de  la 
dernière  sessiofi  n'a  pas  permis  de  le  soumettre 
à  vo<  délibérations. 

L*urgence  des  besoins  de  la  ville  ne  permet- 
tant pas  d'attendre  une  nouvelle  convocation  des 
Chambres,  le  gouvernement,  u^ant  de  la  faculté 
qui  lui  est  attribuée  par  le  second  paragraphe  de 
1  article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  a,  |iar  une 
ordonnance  du  31  mai  1831,  autorisé  la  percep- 
tion, dans  le  cours  de  cet  exercice,  de  la  pre- 
mière annuité  de  l'imposition  dont  ii  s'agit,  im- 
position dont  le  produit,  évalué  à  43,000  francs 
environ,  est  bien  loin  d'utteindro  le  quart  des 
revenus  de  la  ville,  qui  s'élèvent  annuellement  à 
plus  de  313,000  francs. 

Nous  venons.  Messieurs,  vons  prier  d'autoriser 
en  outre,  par  u  e  disposition  législative  spé- 
ciale, la  perception  en  1832  de  la  seconde  an- 
nuité de  l'imposiiion  extraordinaire  de  20  cen- 
times additionnels,  déjà  recouvrés  en  1831. 

Tel  e^t  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  i  ui  nous 
a  chargé  de  vous  présenter,  et  que  nous  avons 
l'espoir  de  vous  voir  accumllir  favorablement* 
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c  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  saint. 

«  Sor  le  rapport  de  notre  miniftre  secvètaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  quei  le 

Ï»rojet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  Ftra  présenté  à 
a  Chambre  d^ s  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Btat  du  commerce  et  des  Iravaui  publics, 
Sue  nous  chargeons  d'eu  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 
€  Ariiole  umique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loire)  est  autorisée  à  s*imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1832,  20  centimes  additionnels  sur  le 
principal  de  toutes  ses  oonirtbutlons  directes,  à 
l'effet  de  pourvoir,  concurremment  avec  lo  pro* 
doit  de  pareille  imposition  déjà  autorisée  par 
urgence  on  1831,  en  vertu  d'ordonnance  royale 
du  31  mai,  conformément  à  l'article  43  de  la  loi 
du  15  mal  1818,  au  payement  de  travaux  par 
voie  d'ateliers  de  charité  et  de  diverses  autres 
dépenses  énonc^^es  dans  les  délib<^rations  du  con- 
seil municipal  des  10  et  18  mai  1831. 
«  Donné  a  Paris,  le  23  août  1831. 

«  LOUIS-PHILIPPB. 

«r  Par  le  roi  i 

fl  Le  pair  de  France^  ministre  du  com' 
merce  et  des  travaux  publics, 

•  Comte  d'Argout.  • 

M.  le  eiMite  4*Argo«<9  minisire  du  commerce. 
et  des  travaux  publics^  poursuit  t 

Messieurs,  la  ville  de  Mets  (Mo.«ell^,  a  été  au- 
torisée par  une  loi  du  20  mars  1891,  à  emprun- 
ter, à  un  intérêt  qui  ne  pourrait  pas  exceller 
5  0/0  par  an,  une  somme  de  95,000  francs,  pour 
acquitter  les  frais  d*organi!>ation  de  la  garde  oa* 
tioiiale  et  plusieurs  autres  dépenses. 

Les  circonstances  ont  nul  au  succès  de  Topé- 
ration,  et  l'autorité  locale  a  reconnu  qu'elle  ne 
pourrait  effectuer  cet  emprunt  qu'en  augmen- 
tant le  taux  de  rintérét  par  une  combinaison  de 
lots  et  primes  qui  le  porterait  &  6  0/0,  et  en  ré- 
duisant à  8  ans  les  termes  du  remboursement, 
qui  était  flxés  à  10  années. 

Cet  état  de  choses  exige  que  la  loi  du  90  mars 
reçoive  une  modification^  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qux'n  vertu  d'une  disposition  législative. 

il  nous  a  paru  nécessaire  de  lai8.<<er  à  Tadmi- 
nistration  municipale  la  plus  grande  latitude 
possible,  et  nous  croyons,  en  conséquenrp,  de- 
voir vous  proposer  d'autoriser  la  ville  de  Uetx  I 
réaliser  l'emprunt  dont  il  s'agit,  non  pas  à  on 
intérêt  fixe,  mais  aux  conditions  les  plus  favo- 
rablea  qu'elle  pourra  obtenir,  en  se  conformant 
aux  circonstances  qui  déterminent  le  prix  d^ 
l'argent. 

Tel  est  l'objet  du  nouveau  projet  de  loi  que  le 
roi  nous  a  cnargé,  Messieurs,  de  soumettre^  yos 
délibérations. 

•  Louis-Phiuppb,  roi  des  Français,  i  tous 
présents  et  à  veuir,  salut. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeréttive 
d'Blat  au  départemt^ut  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

I  Nous  avuns  ordonné  et  ordoanoBf^  que  le 
proiei  dt?  loi  doei  la  teneur  soit,  sera  prést-Mé  à 
la  Chaariife  ctos  députés  par  notre  ministre  se* 
erétaire  d'Blat  du  commerce  et  des  travaux  pu» 


blics,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  {es  mo- 
tils  et  d'en  soutenir  m  disruMlon. 

f  Articis  unique,  U  ville  de  Mets  (Moselle)  est 
autorisée  &  réaliser,  aux  conditions  les  plus  fa- 
vorables qu'elle  pourra  obienir,  l'emprunt  d^ 
95,000  francs  d'jà  au  orisé  pftr  U  loi  du  20  mars 
1831,  et  dont  le  remboursement  sera  effectué  en 
6  ans  et  par  sixièmes,  à  compter  de  1832,  con- 
formément à  la  nouvelle  délibération  prw  par 
le  conseil  municipal  du  20  juin  1831. 

f  Ooqni  à  Paris,  le  23  août  1831. 

«  LOOIS-PHILIPPB. 

H  Par  le  roi  : 

«  lé  pair  de  France,  minisire  dm 
commerce  et  des  trawaux  pubiUs^ 

f  Comte  0*Ar6out«  > 

M.  U  Préet4eBil.  U  Cbembie  donqe  eete  à 
M,  le  ministre  de  U  prései^tetioq  des  projets  de 
toi,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  le  dtslribvi<> 
tion  dans  ses  bqrejiux» 

Je  dois  prévenir  Ta  Chambre  que  les  divers 
projets  lus  par  M.  le  nûoistre  du  commerce, 
étant  tous  relatifs  &  des  intérêts  communaux  et 
départenientaux,  et  aidant  été  présentés  ensemble, 
(es  bureau^,  BiU  le  juge  convena))te,  pourront, 
aux  termes  deTarticie  33  du  règlement,  ne  nom- 
mer qu*un  seul  commissaire. 

Je  vais  meintenent  lire  la  formule  du  serment 
pour  M.  Acarier  qui  demande  à  le  prêter. 

H.  Aearler  prête  serment» 

M.  le  préel4Mt,  Voici  uu  lettie  qui  vient  de 
me  parvenir  ; 

«  Mousieqr  le  Président. 

f  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître 
k  la  Chambre  que,  ayant  été  éln  isir  les  arreadia- 
semeuts  de  Juigev  (Yonne),  de  Nootargis  (Loiret), 
Pontrde*Vaux  et  Bellay  (4iQ)f  j'opte  pour  rafiM* 
dissemeot  de  BeUey. 
«  Agrées,  etc. 

«COttOlIlM.  » 

(  Cette  lettre  sera  renyoyée  an  miniaire  île  Pin- 
térieur.) 

J'annonce  à  la  Chambre  qu'une  prepoaitioo  a 
été  déposée,  qui  sera  communiquée  an  ta* 
leaux. 

J'appelle  à  la  tribnee  H.  le  rapporteur  de  In 
commission  ebargée  d'examiner  teprejet  de  Ici 
rdaiif  à  la  retiidon  des  listes  élsetcrales  et  èu^ury. 

H.  Mérflhea,  rappert^m^.  Vous  avei  reovvyé 
à  voire  commission  l'examen  des  difllcullée  Mi 
se  sont  élevées  au  sujet  dn  Urage  des  jurée, 
en  même  temps  que  l'i&ameo  de  raraendemeni 
proposé  par  rhonorable  H.  de  Podenas. 

Je  sois  chargé  de  voue  expoeer  repioîeo  que  la 
commission  s^  formée  inr  la  propcnliion  de 
H.  de  Podeou.  Je  voos  propuseiai  eneaile  la  ré* 
éaction  d'un  ameodeoieni  qui  résoudra  la  dilH* 
eul'é  relative  ao  tirage  des  jurés. 

La  Gommissioa  a  pensé  que  Teasendement  que 
M.  de  Podenas  propose  à  l'article  2  était  un  véri» 
table  projet  nouveau,  qa*il  eiibbtiinaii  no  eys- 
tème  nouveau  ao  système  établi,  non  pas  dane 
le  prtiiet  qià  voue  est  senaiîe,  mvie  dans  la  M  dn 
19  avril  1831. 

Vous  aavex,  eu  effet,  que  cette  loit  qui  a  été  le 
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résaltat  d'une  lon^nie  expérience  de  pluBieurs 
années,  a  éctielonaé  les  divers  degrés  par  les- 
quels doivent  passer  les  réclamations  des  person- 
nes qui  prétendeut  à  être  inscrites  sur  la  liste 
électorale  et  du  jury,  que  cette  loi  a  gradué  les 
diftérenis  délais  d'après  une  idée  fondameniale. 
On  a  coosidérô  la  qualité  d'électeur  et  de  juré 
comme  intéressant,  non  seulement  Tindividu  qui 
se  prêdeote,  mais  encore  la  société  tout  entlérei 
qui  avait  droit  de  s'assurer  de  IVxisteoce  de  la 
qualité  réclamée,  et  aussi  le^  tiers  depuis  qu*on 
leur  a  ouvert  une  action  en  Téritication  des  qua* 
lités  électorales.  C'est  pour  arriver  à  Tapprécia-* 
tioii  exacte  de  cette  qualité  que  les  divers  délais 
que  vous  connaissez  ont  été  introduits  dans  la  loi 
du  19  avril  1831. 

M.  de  Podenas  propose  d'abréger  tous  ces  dé- 
lais, d*en  supprimer  plusieurs  et  de  regarder  en 
définitive  comme  inutiles  plusieurs  des  vérifica- 
tions qui  sont  établies  parla  loi  du  19  avril  1831  » 

La  commission  a  pensé  que,  comme  on  n*a  à 
s'occuper  dans  ce  moment  que  d'une  loitransi* 
toire,  comme  on  n'a  qu'à  fixer  les  délais  d'après 
lesquels  on  pourra  mettre  en  usage  les  nouvelles 
listes  électorales,  il  n'était  ni  couvenablt;  ni  né- 
ces^saire  de  reviser  Tensemble  général  de  notre 
législation,  c'est-à-dire  les  bases  de  la  loi  du 
19  avril. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 

E)se  le  rejet  pur  et  simple  des  amendements  de 
.  de  Podenas. 

M.  de  Pedemui.  Je  demande  la  parole. 

M.  Mëiilhon,  rapporteur.  Je  dois  maintenant 
mVx|)liquer  sur  le  moyen  par  lequel  votre  com- 
mission a  pensé  pouvoir  résoudre  le  problème 
relatif  au  tirage  des  jurés. 

L'état  actuel  de  la  législation  du  jury  repose 
sur  une  loi  du  11  septembre  1830,  loi  transitoire 
elle-même,  et  dont  il  est  nécessaire  que  je  vous 
fasse  connaître  les  dispositions  : 

c  Art.  1^.  Les  opérations  relatives  &la  revision 
des  litites  électorales  et  du  jury  qui,  en  vertu  des 
articles  7,  10,  11,  12  et  16  de  la  loi  du  2  juiL- 
let  1828,  doivent  avoir  lieu  du  15  août  au  20  oc* 
tobre  de  chaque  année,  seront  à  raison  des  cir- 
constances, et  seulement  pour  la  présente  année 
1830,  retardées  d'un  mois. 

c  Bn  conséquence,  la  liste  généraledu  jury  sert 

gubliée  dans  chaque  département  le  15  sentem- 
re;  le  registre  de  réclamations  sera  clos  le  ô\  oc- 
tobre ;  la  clôture  de  ta  liste  aura  lieu  le  16  no<- 
vembre,  et  le  dernier  tableau  derectificatiOD  sera 
publié  te  20  du  même  mois  de  novembre. 

«  Art.  2.  Seront  compris,  dans  lesdites  listes, 
aux  termes  de  l'article  34  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, les  électeurs  qui,  jusqu'au  16  novem- 
bre inclusivement,  auront  atteint  l'âge  de  25  ans, 
et  réuniront  les  couditions  déterminées  par  les 
lois. 

«  Néanmoins,  nul  ne  sera  juré  avant  l'âge  de 
30  ans  accomplis.  » 

Vous  voyez  que.  par  cette  loi,  rendue  depuis  la 
Révolution  de  juillet,  on  a  prolongé  les  détais 
précédemment  fixés  par  la  loi  du  2  juillet  1828, 
pour  les  diverses  opérations  relative:;  à  l'extrait 
que  fait  le  préfet  de  la  liste  générale  des  électeurs, 
pour  faire  avec  cet  extrait  la  liste  générale  du 
jury,  sur  laquelle  se  fait  plus  tard  le  tirage,  qui 
est  confié  aux  présidents  de  cour  royale. 

Ainsi  le  dernier  état  de  la  législation,  Télat  fixé 
par  Ut  loi  du  11  aeptembn,  a  fait  clore  le  16  no- 
vembre 1830,  la  dernière  liste  du  jury^  sur  la- 


quelle on  a  procédé  aux  divers  jugements  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'au  moment  où  nous  parlons. 

La  commission  a  adopté,  relativement  au  jury, 
une  mesure  corrélative  et  semblable,  autunt  que 
possible,  à  celles  qu'on  propose  relativement  aux 
élections. 

On  propose,  relativement  aux  élections,  de  pro- 
roger jusau'au  31  octobre  prochain,  Tusage  des 
listes  électorales  arrêtées  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  19  avril  dernier.  On  ne  peut 
)as  vous  proposer^  par  une  piéme  formule  de 
angage,  de  proroger  jusqu'au  31  décembre  à 
'égard  du  jury,  les  listes  électorales;  car  il  y  a 
une  différence  marquée  entre  les  listes  électo- 
rales et  celles  du  jury.  La  liste  du  jury  est  bien 
extraite  des  listes  électorales,  mais  en  n'y  com- 
prenant que  les  individus  âgés  de  30  ans  au 
moins,  tandis  que,  pour  être  électeur,  il  suffit 
d'avoir  25  ans. 

La  commission  propose  d'ajouter  &  l'article  2 
du  projet  une  disposition  qui  prorogerait  jus- 
qu'au 31  décembre  1831  1  usage  des  dernières 
listes  du  jury,  c'est-à-dire  de  celles  qui  existent 
aujourd'hui,  et  qui  out  été  extraites  des  listes 
générales;  de  cette  manière  on  pourra,  pour  les 
listes  du  jury  comme  pour  celles  électorales»  at- 
tendre l'époque  où  la  loi  définitive  pourra  rece- 
voir son  exécution^  et  où  on  pourra  abandonner 
le  provisoire»  Voici  l'article  que  la  commission 
propose  comme  article  3  du  projet,  : 

«  Les  listes  pour  le  service  du  jury,  extraites 
des  listes  générales,  arrêtées  le  16  déiombre  1830, 
conformément  à  la  loi  du  11  septembre  1830, 
serviront  pour  le  tirage  qui  aura  lieu  jusqu'au 
31  décembre  1831.  » 

11  est  facile  de  démontrer  que  cet  amendement 
satisfait  à  tous  Içs  besoins,  et  répond  à  toutes  les 
objections. 

En  effet  la  liste  du  jury,  qui  est  extraite  de  la 
liste  générale  des  élections,  est  faite  par  le  pre- 
mier président  de  chaque  cour  royale,  et  cç  même 
magistrat., 

Quelques  voi^  :  C'est  le  préfet  qui  dresse  la 
liste. 

M.  Hérllho»,  rapporteur.  Oi)]  ;  mais  il  la  ren- 
voie au  premier  président  de  la  cour  royale,  qui 
désigne  le  jour  de  la  tenue  de  la  cour  d'assises. 

Or,  le  môme  magistrat  qui  a  fixé  ce  jour  peut 
parfaitement  coordonner  le  tirage  des  jurés,  de 
manière  qull  soit  fait  en  temps  utile  pour  rou- 
verture  de  ia  session  des  assises. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une,  ou  le  tirage  aura 
lieu  avant  le  31  décembre,  et  alors  on  se  servira 
des  listes  de  1830,  dressées  conformément  à  la 
loi  du  11  septembre  1830,  ou  le  tirage  aura  lieu 
après  le  31  décembre,  et  alora  il  se  fera  sur  la 
liste  générale  arrêtée  et  close  oonformément  i  la 
loi  qui  vous  est  i^oposée. 

On  croit  satisfaire  à  tous  Les  besoins,  répondre 
à  tons  les  doutes,  en  adoptant  pour  le  jury  un 
système  provisoire  qui  nous  conduit  jusqu'à 
Tépoque  au  définitif. 

H.  1a  Préaldeat.  L'article  2  et  les  amende- 
ments qui  s'y  rencontrent  avaient  été  renvoyés 
à  la  commission  pour  un  nouvel  examen,  fille 
ne  propose  aucune  modilication  à  l'article  2,  elle 
présente  seulement  un  article  additionnel  sous  le 
n«  3. 

La  Chambre  doit  donc  reprendre  ia  discussion 
sur  l'article  2,  qui  avait  été  interrompue  hier. 

(U.  le  président  relit  l'article  2  du  gouverne- 
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ment,  celui  de  lacominiBsion  et  les  ameodements 
de  M.  de  Podeoas.) 
H.  de  Podeoas  a  la  parole. 

M.  de  Pedenas.  Il  est  fftcbeux,  Messieurs, 
que  le  mode  adopté  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
léricar  de  suspendre  rexécutiun  de  la  loi  du 

19  aviil  1831,  en  ne  faisant  pas  afficher  Ips  listes 
ôleclorales  dès  le  15  août^  Taute  de  n*ayoir  pas 
eu  les  prévisions  nécessaires  pour  éviter  Tincon- 
Téuient  résultant  du  défaut  de  confection  ôvs^ 
rôles  de  1831,  mette  la  Chambre  ûaùh  un  embar- 
ras en  quelque  sorte  inextricable. 

0*est  puur  obvier  à  ces  embarras  que  j'avais 
cru  utile  de  présenter  à  la  Chambre  les  articles 
transitoires  dont  M.  le  président  vient  de  vous 
donner  une  nouvelle  lecture. 

il  puralt  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
y  oppose  deux  moyens  principaux  :  X"*  change- 
ment complet  du  système  de  la  législation; 
2®  délais  abrégés  contre  les  principes  déjà  pro- 
clamés par  cette  même  législation. 

Votre  commission  aurait  raison  d'adresser  le 
premier  reproche  aux  articles  que  je  vous  pro- 
pose, si  c*élait  après  une  revision  annuelle  que 
je  vinsse  présenter  ce  mode;  mais  ne  perdez  pas 
de  vue  qu  en  vertu  de  la  loi  de  septembre  1830, 
l'administration  fut  appelée  à  faire  la  revision 
annuelle  des  listes,  qui  aurait  dû  être  faite  dès 
l'époque  du  mois  d'août  précédent,  et  que  les 
événements  de  notre  Révolution  avaient  entière- 
ment empêchée. 

Rappeles-vous  que  plus  tard,  et  quand  vous 
fuies  appelés  à  voter  la  loi  du  19  avrir  1831,  vous 
appréciâtes  avec  raison  une  des  élections  pour- 
raient avoir  lieu  avant  I  époque  où  la  revision 
annuelle  aurait  été  consommée,  avant  l'époqne 
où  ions  les  tableaux  de  rectification  auraient  dû 
être  publiés,  et  alors  vous  remplaçâtes  le  py^tème 
établi  par  des  articles  transiioiies,  â  raidedes- 
queltf,  en  abrègeani  considérablement  les  dél-is, 
vous  parveoies  à  pouvoir  opérer  des  élections, 
même  avant  TéiOiue  de  la  publication  do  der- 
nier tableau  de  'eciificaiiun  des  li  tes. 

Hebient  Messieurs,  la  revision  annuelle  qui, 
aux  termes  de  la  même  loi  du  19  avril,  aurait  dû 
rommeucer  parla  prem  ère  publication  di s  listes 
électorale^  au  15  aoû  ,  n'ayant  pas  eu  lieu,  suit 
par  le  fa  t  du  ministre  de  l'intérieur,  so  t  par 
tout  autre,  j'ai  dû  également,  a^ois  qu'on  vous 
propose  de  reruier  la  publication  du  dernier  ta- 
oi(  au  de  rertificatio  >  jusqu'au  31  déceiiibre,  pré- 
V01I  rhypotbèi«  où  des  éiectiunis  devrsiient  avoir 
lieu  dans  lin<ervalle  qui  n'écoulerait  t-ntre  le 

20  ncttibn*  prochain  et  la  clôture  des  listes  au 
l*' janwer  1832. 

Que  puuvairt-je  faire  de  mieux,  alors  que  la  re- 
vUion  annuelle  piercntepar  la  loi  n'avait  pas  en 
lieu,  alors  qu'il  fallait  conséquemment  suppléer 
par  dea  dispositiona  trauvituires,  que  de  vous 
présenter  Its  bases  que  vous  avex  posées  vous- 
mêmes  lors  de  la  discussion  de  la  lui  du  19  avril? 

C'eiit  ausM  ce  quej'ai  fait;  par  co'  séquent,  les 
articles  que  je  proi»ose  n'introduisent  pas  un 
nouveau  syseme  nans  la  légis  ^iti  n  électorale; 
au  contraire,  ils  ne  f  >nt  que  corroborrr  davan- 
tage le  système  dt  jà  adopté  par  cette  Chambre, 
conHrnié  par  la  Gbambie  des  pairs  «t  sanciiunué 
par  le  roi. 

Uuani  aux  délait  qu'on  me  reproche  d'avnir 
âb  ^és,  il  m'est  lacile  de  répondre  à  ce  reproche  : 
en  efTet.  d'uprès  l'articlr  33  de  la  loi  du  19  avril, 
ces  délais  devaient  expirer  au  20  octobre  pro- 
chain, et  à  cette  époque  la  revision  annuelle  des 


listes  devant  avoir  été  faite  et  les  nouveaux  ta- 
bleaux publiés,  les  nouvelles  liâtes  devraient 
avoir  leur  exécution. 

Il  a  fallu  prévoir  le  cas  où  tes  élections  auraient 
lieu  à  partir  du  20  octobre  jusqu'à  l'époque  où  les 
tableaux  devraient  être  rectifiés. 

Dans  cette  hypothèse,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
de  listes  électorales  confecâonnées,  et  que  ce- 
pendant les  droits  des  citoyens  existaient  <iès  le 
20  octobre,  il  est  évident  que  sne  ne  m'étais  pas 
renfermé  dans  le  délai  de  20  jnurs,  Il  aurait 
existé  un  intervalle  de  temps  qui  aurait  com- 
mencé à  courir  du  20  octobre,  pendant  lequel  la 
prérogative  royale  aurait  été  dans  rimpossibiliié 
de  s'exercer  par  la  dissolution  de  la  Chambre,  et 
cependant  elle  doit  congtamment  avoir  dans  la 
main  les  moyens  d'exercer  ce  droit. 

D'un  autre  côté,  si  j'avais  demandé  que  l'or- 
donnance de  convocation  fût  publiée  antérieure- 
ment au  1*' octobre,  comme  ce  nV^tque  le  30  sep- 
tembre qu'on  pourra  avoir  acquis  la  certitude  que 
les  nouveaux  rôles  sont  exécutoires  dans  toutes 
les  communes  du  royaume,  ce  délai  aurait  été 
illusoire,  puisque  personne  n'aurait  pu  réclamer 
le  bcnéhce  de  la  loi. 

En  sorte,  Messieurs,  que  j'ai  cru  éluder  com- 
plètement par  ce  moyen  le  reproche  que  m^a- 
dresseM.  le  rapporteur  de  la  commission,  d'avoir 
abrégé  les  délais. 

Sa  s  doute,  j'aurais  désiré  que  les  délais  eus- 
sent pu  être  pins  longs:  maie  la  chose  était  im- 
possible, et  comme  il  fallait  remédier  aux  incon* 
vénients  qui  résultaient  de  l'imprévoyance  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  ordonné 
la  suspension  de  la  loi  à  ré|H)que  du  15  août,  il 
fallait  que  la  Chambre  pût  se  tirer  par  quelque 
moyen  légal  du  mauvais  pas  où  elle  était  en- 
gagée. 

Au  reste,  ayant  ainsi  combattu  les  reproches 
adressés  à  mon  système  par  M.  le  rapporteur  de 
la  commission,  je  me  contenterai  deuire  un  seul 
mot  à  l'appui  de  la  proposition  que  je  vous  ai 
Soumise. 

Par  la  loi  du  19  avril  dernier,  vous  aves  con- 
sacré que  tout  individu  payant  200  frducs  de  con- 
tribu'iuns  sera  de  droit  électeur;  le  nombre  des 
electturs  s'est  considérablement  accru;  la  trans- 
formation de  l'impôt  ue  répartition  en  impôt  de 
quotité  a  augmenté  le  taiif  de  l'impôt  personnel, 
mobilier  et  des  portes  et  fenêtres.  11  y  a,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  25,000  électeurs  nouveaux  qui 
demau'ieiit  à  jouir  de  leurs  droits. 

D'après  la  loi  du  19  avril  dernier,  le  droit  élec- 
toral ai  partient  à  ceux  qui,  au  20  octobre,  paie- 
ront 200  francs  de  coniribuiions.  Ceux  qui  veu- 
lent que  cette  disptjsition  reçoive  son  exécution 
voteront  co<  tre  far  ticie  du  gouverneiient  itde 
la  commi^sion.  Ceux  qui  voudront  entraver  dans 
l'exercice  de  leur  droit  25^000  electturs  voten»Dt 
pour  l'article  de  la  commission;  quant  à  moi,  je 
ne  veux  point  assumer  sur  moi  une  telle  respon- 
sabilité. (Bruiti  divers.) 

(M.  le  miuidtre  du  commerce  monte  à  la  tri* 
bune.) 

De  toutes  parts:  Aux  voix  I  aux  voix! 

M  le  Préeldeat. L'amendement  de  H.  de  Po- 
denas  esi-ii  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Nun  !  non  t 

Quelques  voix  à  gauche:  Il  est  appuyé. 

H.  le  eenie  é^Ar^mî^ministredueommereê 
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et  des  travaux  publies»  Malgré  ce  que  vient  du 
dire  Thonorable  préopinant,  je  crois  qac  les 
conscieDceB  les  plus  scrupuleuses,  les  plus  timo- 
rées, peuvent  assumer  la  re^^ponsubiiité  du  projet 
de  lui,  surtout  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  com- 
mission. 

Je  n'ai  rien  trouvé  de  nouveau  dans  les  argu- 
ments que  vient  de  reproduire  M.  dePodeoas  ;  il 
n'a  lait  que  répéter  Faccusation  qu'il  avait  portée 
contre  iM.  le  président  du  conseil,  uccusutiun  qui 
eFt  souverainemt'nt  injuste  ;  car  vous  savez  quu 
si  la  révision  des  listes  électorales  n'a  pas  eu 
lieu  à  IVpoMue  déterminée  par  la  loi,  c'<  st  qu'il 
y  avait  fo  ce  majeure,  et  que  le  gouvernement 
s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  faire  autre- 
ment. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  tous  a  dé- 
mo 'tré  d'une  manière  péremptoire  que  Tameo- 
dément  de  M.  de  Pudenas  renverpait  complète- 
ment le  système  de  la  loi  du  19  avril  dernier.  Je 
ne  reproduirai  pas  ses  ar^umtnls  ;  je  me  bor- 
nerai à  dire  que  si,  d'un  côté,  des  individus  sont 
privé?,  du  21  octobre  au  31  décembre  1831,  de 
l'exercice  dn  droit  électoral  qu'ils  auraient  ac- 
quis par  le  fait  de  l'augnentation  des  contribu- 
tions, de  l'autre  il  y  a  compensation  dans  la  fa- 
culté qui  sera  accordée  à  ces  mêmes  individus 
de  voter  l'année  prochaine,  puisque,  malgré  le 
dégrèvement  des  30  centimes  additionnels,  ces 
ce  times  étant  portés  sur  les  rôles  de  1831,  Fe- 
ront comptés  pour  dresser  les  listes  électorales 
de  1832. 

Quant  à  la  proposition  faite  par  la  commission 


relativement  aux  listes  du  jury,  le  gouvernement 
y  donne  son  adhésion.  M.  le  rapporteur,  dans 
les  explications  qu'il  vous  a  données,  a  parfaite- 
ment etalili  que  le  service  du  jury  ne  courait 
aucun  risque  d'être  interrompu;  pui$>que  si  le 
tîrase  des  jurés  dnit  avoir  lieu  avant  la  fin  de 
l'année,  il  s'ofiérera  sur  les  listes  actuelles,  et 
que,  si  l'ouverture  des  assises  est  fixée  à  une 
époque  postérieure  au  10  janvi*  r,  on  pourrait  se 
serur  des  li-^tes  nouvelles.  Je  ne  vois  aucun  in- 
convénient à  adopter  l'amendement  de  la  corn- 
missio  '. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  saisirai  cette 
occasion  pour  vous  dire  que  le  gouvernement 
comptait  pouvoir  vous  présenter  aujourd'hui  un 
projet  de  revision  de  l'article  23  de  la  Charte 
constituiionm  Ile,  mais  que  cette  présentition 
aura  lieu  immanquablement  samedi  prochain. 
{Mouvements  divers,) 

M.  le  Président.  Si  l'on  réclame  la  division 
de  l'amendement  de  M.  de  Pod<'naf«,  je  le  mettrai 
aux  voix  article  par  art  de?  (Non!  non!)  La  divi- 
sion n'étant  pas  réclamée,  je  le  mets  aux  voix 
dans  son  ensemble.  ' 

(L'amendement  de  M.  de  Podéoas  est  rejeté  à 
une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  M.  Mauguin  propose  un 
amendement  ainsi  conQu: 

«Néanmomsl'i  Hpôtde30cenlime&additionnel8, 
décrété  pour  l'année  1831,  sera  compris  dans  le 
cens  électoral  à  partir  du  20  octobre  pro  hain, 
aux  termes  de  l'article  79  de  la  loi  du  19  avril 
1831.  » 

M.  Mauguin  a  la  parole. 


M.  Mangoln.  L'article  79  delà  loi  du  19  avril 
1831  est  ainsi  cunçu: 

«  Dans  le  cas  où  des  éleciions,  soit  générales, 
soit  pai  tiflles,  auraii^nt  heu  avant  le  2i  octobre 
de  la  présente  année,  les  listes  élnclorales  seront 

T.  UUX. 


drei'sées  d'après  les  rôles  des  contributions  di- 
lecteà  pour  l'année  1830,  et  nulles  contributions 
autres  que  celles  de  ladite  année,  ne  seront 
comptées  pour  le  cens  électoral.  » 

Donc  les  30  centimes  additionnels  doivent 
compter  dans  le  cens  électoral  après  le  21  octo- 
bre. 

Il  s'agit  de  savoir  ce  que  vous  voulez  faire  à 
l'égard  de  ces  30  centimes  additionnels.  Voulez- 
vous  qu*ils  ne  comptent  pas  dans  le  cens  élec- 
toral et  qu'ils  en  soient  exclus  pour  toute  l'année 
1831,  ou  bien  voulfz-vousque  les  contrihuables 
reçoivent  en  droits  politiques  l'équivalent  del'im- 
pôt  qu'ils  paient  à  l'Btat?  Dans  le  premier  cas 
adoptez  le  projet  de  loi  qui  prive  25,000  électeurs 
de  leurs  droits;  dans  le  second  adoptez  mon 
amendement. 

Remarquez  d'ailleurs  que  mon  amendement  a 
pour  effet  de  rendre  la  loi  claire  et  précise,  tan- 
dis que,  d'après  sa  rédaction,  on  pouvait  douter 
si  les  30  centimes  adtlitionnels  auraient  été  com- 
pris ou  non  dans  le  cen.^  électoral. 

11  paraîtrait,  dans  le  sens  queM.  le  ministre  du 
commerce  don*  e  au  projet  de  loi,  que  ce$30cen- 
times  ne  compteraient  pas  pour  l'année  dans 
laquelle  ils  Ront  payés,  et  qu'ils  compteraient  pour 
l'année  suivante,  dans  laquelle  ils  ne  seraient 
pas  payés.  Vous  m'avouerez  que  ce  résultat  est 
bizarre.  Quant  à  moi,  il  me  semble  qu'il  faut  des 
motifs  bien  graves  pour  abroger  ainsi  une  dis- 
position de  loi  qui  est  claire  et  précise.  La  dispo- 
sition du  projet  de  loi  qu'on  vou^  f)ropose,  n^st 
autre  chose  que  l'abrogation  de  l'article  79  de  la 
loi  du  19  avril,  et  on  vous  la  demande  par  une 
voie  oblique  et  détournée,  qui  n'est  justifiée  par 
aucun  motif  grave. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Oui!  Oui!) 

M.  le  eonte  d'Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Ce  n'est  nullement  par  une  voie  détournée  et 
obii(|ue  que  le  gouvernement  a  demandé,  je  ne 
dirai  pas  l'abrogation  de  l'article  79  de  la  loi  du 
19  avri  dernier,  mais  na  non-exécution.  C'est  au 
contraire  de  la  manière  la  plus  patente,  la  pius 
claire  et  la  plus  formelle.  C'est  ce  qui  résul  e 
non  seulement  du  texte  du  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  soumis,  mais  encore  de  l'exposé  des  motifs. 
Si  les  rôles  eussent  été  dresséSi  si  t'^n  avait  pu 
faire  inscrire  sur  les  listes  é  eciorales  tous  les 
individus  qui  auraient  pu  avoir  la  faculté  d'y 
éire  inscrits  par  suite  de  l'au^meuiation  des  im- 
I  ôts  et  des  m*  sures  financières  qui  ont  été  prises 
relativement  à  la  contribution  personnelle  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  il  n'y  aurait  eu 
aucune  difficulté;  la  revision  des  listes  élc  cto- 
rales  se  serait  faite  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  du  19  avril.  C'est  orécisément  parce  qu  il  y  a 
impossibilité  matérielle  de  dresser  les  rôles  de 
1831,  que  le  gouvernement  s'est  trouvé  dans  la 
nécessité  de  vous  proposer  une  loi  qui  modifie  la 
loi  du  19  avril,  en  prorogea  t  ces  délais. 

L'amendement  de  M.  Maugum  réclame  l'im- 
possible. Comm'-nt  pourra-i-on  compier  les 
30  centimes,  si  les  rôles  ne  sont  pas  dressés? 
Nous  retombons  donc  dans  la  difficulté  que  nous 
avons  rencontrée. 

M.  Mauguin  a  fait  remarqui-r  que  le  résultat 
serait  bizarre.  Je  l'avoue,  mais  cela  a  été  déter- 
miné par  la  force  des  choses  ;  il  faut  prendre  le 
bon  côté  de  cette  siogularité  qui  établit,  comme 
je  l'ai  dit,  une  compensation.  Si  dans  le  cours 
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derannée  1831,  on  n'a  pas  profité  des  30  centi- 
mes, on  en  profitera  dans  le  cours  de  l*anBéel832. 

M.  MangvlB.  Je  n'examinerai  pas  si  c*est  par 
]a  faute  du  ministère  que  les  rôles  de  1631  ne 
sont  fias  encore  dressés.  Je  pourrais  pourtant  le 
taî  reprocher,  car  c'est  le  même  mioistre  des 
finances,  qui,  à  la  fin  de  1830,  avait  le  porte- 
feuille, -et  qui  est  responsable  de  n'avoir  pas  pré- 
senté le  budget  à  tetto  époque.  Mais  je  laisse  de 
eôté  cette  rénexion  gépérait. 

Je  demande  si  l'on  exigera  des  contribuables 
Aes  30  centimes  additionneis.  On  me  répond  af- 
firmativement. Alors  je  dis  que  les  coothbuahles 
auront  la  possibilité  de  {NrouVer  qu'ils  ont  pa3fé; 
ils  pourront  par  conséquent  produire  un  extrait 
de  cette  preuve  et  faire  atouter  à  lear  ceos  or» 
dinaire  le  cens  extraordinaire  de  30  centimes. 

Messieurs,  il  faut  en  venir  à  la  rai>0B  politi- 

2ae.  Lorsque  l'article  79  de  là  loi  du  10  avril  a 
té  discuté  dans  cette  Gbambre,  vous  vous  rap* 
Eelez  qu'il  a  donné  li<  u  à  un  très  long  débat, 
'opposition  insistait  pour  que  les  30  centimes 
comptassent  tout  de  suite  à  ceux  oui  devaient  les 
payer.  Le  ministère,  qui  pensait  alors  à  des  élec- 
iions  générales  et  qui  ne  voulait  pas  de  cette 
augmentation  d'électeurs,  s'est  opposé  avec  force 
à  cette  demande,  et  II  obtint  un  sursis  jusqu'au 
20  octobre  par  l'article  79,  qui  ne  fut  adopté  (ju*à 
une  très  foinle  majorité.  Bh  bien  1  c'est  le  même 
principe  politique  qui  a  dicté  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi.  Gomme  on  prévoit  que,  d'ici  à  4  mois, 
il  7  aura  des  élections  nombreuses  par  suite 
d'une  haute  mesure  politique,  qui  amènera  des 
mutations  dans  cette  Gbambre,  on  s'oppose  encore 
à  une  augmentation  d'électeurs.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Remarquez,  Messieurs,  qu'ici  noqs  n'avons 
plus  à  combattre  pour  la  création  d'un  droit 
électoral  correspondant  à  une  quotité  d'impôt 
payé.  Nous  parlons  en  vertu  d'une  loi  faite,  qui 
lit  qu'à  partir  du  21  octobre  VimpjM  de  3ê  cen- 
times sera  compté.  G'est  là  un  droit  acquis  pour 
tous  les  contribuables;  il  ne  dépend  pas  de 
vous  de  le  leur  ôler.  Bl  vous  le  faisiez,  vous  exci- 
teriez leur  mécontentement  ;  ils  seraient  en  droit 
de  vous  accuser  de  redouter  le  nombre  des  élec- 
teurs. Ce  ne  sera  pas  à  une  Chambre  éminem* 
ment  nationale,  à  une  Chambre  sortie  des  Sec- 
tions dernières,  qu'on  pourra  adresser  un  pareil 
reproche.  {Adhésion  à  gaueke.) 

M.  le  eente  4' Arg^vt,  ménittre  du  eommeree 
et  des  travaux  publics.  Je  commence  par  déclarer 
que,  dans  la  proposition  qui  a  été  foite  par  le 
gouvernement  à  la  Chambre,  il  n'entre  aucune 
considération  politique.  {Mouvement  à  droite.)  La 
plus  entière  franchise  est  la  devise  du  gouver- 


gieusement;  c'est  une  impossibilité  matérielle 
qui  a  forcé  le  gouvernement  à  vous  proposer 
une  loi  suppiémeataire. 

Je  réponde  maintenant  i  ^argumentation  de 
M.  Mauguin.  Il  voue  a  dit  :  «  Lea  contribuables 

Savent  les  30  centimes  addItiOBnels,  donc  ils 
olveet  être  admis  sur  la  liste  électorale.  »  Mes- 
sieurs, les  payements  qu'ils  opèrent  ne  sont  que 
des  payements  provisoires...  (Interruption.)  Ils 
ne  pourront  leur  conférer  des  dfoits  que  lorsque 
les  réies  définitifs  de  1831  auront  été  dressés, 
lusque^à  ce  sont  des  espèces  d'acomptes,  qui 
ne  nuraient  constituer  un  droit  définitif.  Cela  eet 


si  vrai  que  la  Chambre  l'a  jugé  ainsi;  car  l'ar- 
gument de  M*  Mauguin  avait  été  produit  lora  de 
la  discussion  de  l'article  79  de  la  loi  du  19  avril. 
On  disait  alors  aussi  :  «  Go  payera  provisoire* 
ment.  Bii  bien!  il  Caot  que  ceux  qui  payeront 
provisoirement  jouissent  aussi  provisoirement  de 
la  faculté  d'être  électeurs.  »  Or,  la  Chambre  a  de- 
Gif(é  le  contraire  en  adoptant  l'article  79.  Tout  a 
été  combiné,  tout  est  corrélatif  dans  la  loi  du 
19  avrIL  Elle  prescrivait  de  publier  les  listes 
notifiées  à  l^nôque  du  20  octobre  ;  mais  puis- 
qu'on reconnaît  nmpossibilité  de  cette  publira- 
tioQ.  il  faut  bien  établir  de  nouveaux  délais. 
Vuilà  le  motif  du  pétard  qui  doit  être  nécessai- 
rement apporté  dans  la  publication  des  lirtea 
recti(iées. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  :  et  s*il 
7  avait  eu  un  moyen  r&ulier  quelconque  de  fkire 
jouir  pli*s  tôt  les  contribuables  du  droit  qu'aurait 
pu  leur  donner  l'augmentation  desconiribntionâ, 
nous  l'aurions  adopté  avec  empressement.  C'est 
parce  qu'il  était.  |e  le  répète,  physiquement  im- 
possible de  le  faire,  que  nous  vous  avons  pré- 
senté la  loi,  qui^  nous  l'espérons,  sera  adoptée 
par  vous. 

M.  Hangvln.  le  ne  dirai  qu'un  mot  de  ma 
place.  M.  le  minisire  du  commerce  reconnaîtra 
qu'il  y  a  pour  Tadministralion  un  moyen  régu- 
lier de  forcer  les  contribuables  au  pay(*ment.  On 
leur  envoie  des  avertissements.  Éh  bleui  par 
cela  même  les  contribuables  auront  un  moyen 
régulier  de  prouver  qu'ils  paient,  et  par  consé- 
quent d'exercer  leurs  droKs  politiques.  S*il  en 
résulte  un  peu  plus  de  travail  pour  l'administra- 
tion, peu  idiporte.  Il  vaut  mieux  que  l'adminis- 
tration travaille  un  peu  plu»,  et  que  tous  les 
conli^buables  paissent  jouir  de  leurs  droits. 

Peut-Are  œia  exlgera-t-41  une  dispOMtfon  ad- 
ditionnelle ;  ce  sera  un  article  en  deux  lignes, 
qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'occuper  la  Chambre  ; 
mais  quant  à  présent,  la  quesilon  est  de  savoir 
si  lé  droit  électoral  répondhi  à  l'impAt  payé. 

(L'amendement  de  M.  Mauguin  est  mia  aux 
voix.) 

Il  est  adopté  à  une  majorité  formée  des  deux 
extrêmes  et  d*uae  partie  des  centres.  {Sensation 
prolongée.) 

M.  le  ^wésMamt.  Je  vais  «ettre  aux  veix 
l'amendement  de  la  eemmission. 

N.  Larabit  propose  une  dieposltion  addition- 
nelle à  l'amendement  de  M.  Mauguin  : 

«  Ainsi  que  l'augmeutation  dçs  pootributions 
personnellei  moblli^^rp  e^  096  portes  et  fenêtres.  -* 

M.  lisu^albli.  Cettç  disposition  se  justifie  asses 
d'elle-même  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'y  rien  q*ooter. 

Voix  à  gauche  :  Non  t  non  1  C'est  de  droit  I 

M.  ^Havbersart,  commiêsairs  du  gomense^ 
ment.  Le  gouvernement  ne  vous  a  proposé  le  ftfojet 
de  loi  que  dans  le  but  unique  de  faire  oonsnter 
pour  le  cens  électundrau^eotation  des  coninbu- 
tiens  personnelle  et  mobilière,  telle  qu'elle  résul- 
tera de  la  loi  votée  dans  la  session  dernière,  liasl, 
Tamendement  qui  vous  est  proposé  est  complè* 
temeot  inutile.  Si  le  ^UNiverneraent  n'avait  pas 
voulu  que  l'ausmentation  d'imoêts  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  Nil  comptée  dans  le 
Cens  électoral,  il  ne  vous  aurait  pas  préseitté  le 
projet  de  loi  ;  il  lui  aurait  suffi  de  ftiire  faire  lee 
listes  d'après  lea  rAles  de  1880.  C'est  parce  qu'il 


[Chambre  des  Députés.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         (23  août  1831.] 


a  voulu  qu'elles  fussent  faites  d'après  les  rôles  de 
1831  qu'il  vous  a  présenté  ie  pro)e(  de  loi.  Je 
crois  que  ces  coosidérations  vous  détermineront 
à  ne  pas  adopter  Tamendemeot. 

M.  IjaraUl.  D'après  le  projet  de  loi,  Taug- 
meutaiion  de  la  cootribotion  persooneUe  et  mo- 
bilière ne  devrait  compter  qu'à  partir  du  31  dé- 
cembre. Mon  amendement  a  pour  but  de  la  faire 
compter  à  partir  du  21  octobre.  CS^est  une  con- 
séquence de  l'amendement  de  M.  Maugain,  que 
vous  avez  adopté. 

M.  Haiiglii  d^tHns.  Lorsque  H.  Mauguin  a 
présenté  son  amendement,  j'ai  très  bien  compris 
qu'au  moyen  d^une  proportion  on  pourrait  suppléer 
au  défaut  des  rôles  de  1831,  et  par  conséquent 
j'ai  aiiopté  cet  amendement  Maië  le  ne  conçois 
pas  de  même  celui  de  M.  Larabit.  La  contribu- 
tion mobilière  est  une  contribution  de  répartition; 
l'impôt  personnel  est  un  impôt  de  quotité  ;  il  n'y 
a  pas  moyen  d'établir  ici  de  proportion.  Je  ne 
vois  donc  pas  comment  on  pourrait,  étant  privé 
des  rôles  de  1831,  reconnaître  l'augmentation 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Je 
m'oppose  par  ces  motifs  à  l'amendement. 

M.  de  Podeiias.  Il  y  a  une  erreur  de  fait. 

M.liarablt.  Les  rôles  doivent  être  faits  pour  le 
30  septembre.  Ou  aura  donc  la  faculté  de  recon- 
naître l'augmentation  de  l'imposition  personnelle 
et  mobilière.  D'ailleurs,  ees  cootributioas  seront 
aussi  fiayées  sur  des  avertissemastsqui  pourront 
servir  de  preuve  pour  constater  le  droit. 

(L'amendement  de  M.  Laiabit  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  à  une  gcande  majorité.) 

L'article  2,  amendé  par  la  commission,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  avec  l'addition  proposée  par 
M.  Maugutn. 

En  voici  te  texte  : 

«  Les  listes  électorale^  dressées  pour  chaque 
collège,  conformément  aux  articles  71  et  75  de 
la  loi  du  19  avril,  serviront  pour  les  élections  qui 
auront  lieu  d'ici  au  31  décembre  prochain. 

c  Et  néanmoins  l'iiiipôt  de  30  centimes  addi- 
tionnels décrété  pour  1  année  1821,  sera  compris 
dans  le  cens  électoral,  à  partir  du  20  octobre 
prochain,  aux  termes  de  rariicle  79  de  la  loi 
du  19  avril  derniur.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  ^  l'ar- 
ticle 3,  proposé  pçir  la  pommi:!8ioni  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  listes  pour  le  service  du  jury,  extraites 
des  listes  géiiépilcs  arrêtées  le  16  novemhrel830, 
conformément  4 la  loi/tu  11  septembre  1830,  ser- 
viront nour  la  confection  des  listes  q^  jpry  j^s- 
qu^au  31  décembre  1831.  » 

M.  Panmt.  Je  viens  m'opposer  à  l'artiole  ad- 
ditionnel proposé  par  la  commission,  parce  qu*il 
offre  le  double  inconvénient  de  priver  les  accusés 
qui  seront  jugés  dans  les  premiers  jours  4e  jan- 
vier du  concours  des  électeurs  nouveaux,  et  d*of- 
frir  pour  le  même  mois  tîne  double  liste  d^élec- 
teuis,  les  uns  pris  dans  liste  des  électeurs  ar- 
rêtée en  1830,  et  les  autres  pris  dans  la  liste 
arrêtée  en  1831. 

Je  m'expliquerai  en  peu  de  mot^  :  la  difficulté 
est  née  hier  de  Timpossibilité  de  procéder  au 
tirage  de  la  liste  des  iorép  pour  les  premiers 
jours  de  janvier. 

Nous  sommes  tous  d*apcord  n^moins  sur 
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cette  vérité,  qu'il  serait  possible,  en  adoptant 
pour  le  jury  la  liste  électorale  close  le  31  dé- 
cembre 1831,  d'obtenir  l'ouvert^^Q  fle3  assises  le 
14  ou  le  15  janvier. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  y  a  là  pu  inconvénient  :  c'est 
de  priver  les  accusés  de  la  faculté  d'être  jugés 
pendant  la  première  quinzaine,  et  par  conséquent 
de  les  retenir  en  prison  peodanf  cet  espace  de 
temps. 

Autant  que  personne  je  désire  que  le  jugement 
des  affaires  soit  très  prompt;  mais  si,  après  avoir 
rendu  aux  accusés  cette  justice  de  désirer  qu'ils 
soient  promptement  jugés,  vous  considérez  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  vous  sepe^  bien- 
tôt convaincus  que  l'article  additionnel  proposé 
par  la  commission  ne  peut  être  admis. 

Si  l'article  est  adopté,  il  en  résulterait  que  les 
accusés  seraient  privés  du  concours  des  jurés 
nouveaux,  et  ces  jiirés  peuvent  se  trouver  en  très 
grand  nombre. 

La  seconie  partie  de  la  liste  électorale,  c'est- 
à-dire  la  liste  des  citoyens  qui  ne  sont  que  jur^ 
et  noi)  électeurs,  doit  comprendre  les  ëlecieurs 
qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  département 
exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un  au- 
tre département.  Or,  vous  savez  que  la  nouvelle 
loi  électorale  a  suggéré  à  bon  nombre  d'électeurs 
ridée  de  transférer  leur  domicile  politique,  en 
sorte  qu'il  faudra  reprendre  leurs  noms  pour  les 
porter  sur  les  nouvelles  listes  électorales.  De  r)lus 
on  doit  comprendre  parmi  les  jurés  les  fonction- 
naires publics  nommés  par  le  roi  h  des  fonctions 
?  gratuites.  Hé  bien!  nombre  de  mutations  ont  eu 
leu  dans  les  fonctions  même  gratuites.  Il  faudra 
donc  faire  sortir  de  la  liste  des  jurés  les  fonction- 
naires qui  n'ont  plus  cette  qualité,  pour  leur 
substituer  les  personnes  qui  ont  acquis  cette  même 
.qualité. 

Enfin 
des  personnes 
trente  ans,  m 
vier  prochain,  seroîit  de  droit  membres  du  jury. 
11  peut  se  trouver  aussi  beaucoup  d'officiers  en  re- 
traite et  jouissant  d'un  traitement  de  1,200  francs, 
aptes  à  faire  partie  du  jury. 

Vous  voye^  Messieurs,  que  bien  que  les  pro- 
chaines listes  soient  beaucoup  augmentées,  con- 
vient-il à  l'intérêt  des  accusés  (et  c'est  leur  inté- 
rêt que  j'envisage  ici)  qu'on  les  prive  peut-être 
d'un  plus  grand  concours  de  lumières  et  peut- 
être  d'un  plus  grand  concours  d'indulgence,  car 
il  faut  laisser  considérer  pour  eux  toutes  chances 
favorables. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  voulez  envisager  l'in- 
térêt des  aci  usés,  vous  reconnaîtrez  qu'on  devrait 
suspendre  les  iugements  pour  les  premières  as- 
sises jusqu'au  14  ou  15  janvier  prochain,  afin  de 
leur  laisser  le  bénéfice  des  nouvelles  inscriptions 
sur  les  listes  électorales. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  Particle  de  la  commis- 
sion avait  cet  autre  inconvénient,  de  faire  pré- 
céder une  liste  d'électeurs  puisée  dans  celles  de 
1830  d'une  autre  puisée  dans  celles  de  1831,  et 
cela  dans  le  môme  mois.  Voyez  ce  qui  se  passera 
à  Paris  pour  les  assises  de  janvier  :  vous  aurez, 
pour  la  première  session,  des  électeurs  pris  dans 
les  listes  closes  en  1830,  et  pour  la  seconde  ses- 
sion, comme  il  aura  été  impossible  de  se  servir 
de  la  liste  de  1830,  vous  aurez  des  jurés  pris  dans 
une  deuxième  liste. 

Il  ne  faut  pas  qu'à  la  faveur  d'un  article  addi- 
tionnel nous  subissions  cet  inconvénient,  qu'il  y 
ait  incohérence  dans  l'exécution  de  nos  luis.  Je 
crois,  je  le  répète  ,  qu'il  estpossiblet  sans  causer 
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de  préjudice  aux  accusés,  d'employer  lea  listes  ) 
closes  en  1831,  et  je  m'oppose  à  l'adoption  de 
l'article  additionnel. 

(On  l'emande  à  aller  aux  Toix.) 

(L'article  additionnel  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présideat.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Je  vais,  avant  cette  opération,  lai  donner  con- 
naissance de  Tordre  du  jo  ^r  de  demain. 

K  midi,  réu^iion  dans  lesbureaux,  examen  d'une 
pro,  osition.  A  deux  lieures,  séance  publique,  lec- 
ture de  trois  propositions;  rapport  de  la  commis- 
sion qui  a  examiné  la  proposition  du  général 
Demarçay. 

M.  Martin  (du  Nord)^  et  quelquei  autres  mem- 
Ifres,  réclament  contre  la  fixation  de  la  séance  à 
deux  hi^ures,  et  demandent  qu'elle  soit  ouverte  à 
une  heure. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ? 
(Non!  nonl)  La  séance  s  ouvrira  demain  aune 

kie<ir(*. 
Voici  ie  résultat  du  scrutin: 

Nombre  de  votants 300. 

Majorité  absolue 151. 

Pour 266. 

Contre 34. 

^La  Chambre  a  adopté.) 

[là  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


Il 


Commistion  charaée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleiné* 


!«'  Bureau. 

2*  — 

3'  — 

4*  — 

5»  — 

6*  — 

?•  — 

8«  - 

9»  — 


M.  fifslay; 

M.  fieslay  flU; 

M.  Doudouyt; 

M.  Dariste; 

M.  Anirot; 

M.  Bérigny; 

M.  le  marquis  de  Bryaa; 

M.  Reynaro; 

M.  GiaiS'Bisoin. 


Commiiiion  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
iur  le  trantit  et  Us  entrepôts. 


l" 

Bureau. 

—  M.  Saffl.o; 

M.  le  baron  Mercier: 

2- 

— 

3* 

— 

M.  Boi^nes; 

4» 

.» 

M.  Fulcbirun; 

&• 

— . 

M.  Barbet; 

«• 

— . 

M.  Chédeaux; 

?• 

•— 

M.  Odier; 

%• 

— 

M.  Dutoys  (Aimt); 

9* 

H.  le  comte  de  Saiot-Cricq. 

• 

GUAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  GIROD  (DE  l'aIN). 

Séance  du  mercredi  24  août  1831. 

La  séance  i  st  ouverte  à  nue  heure. 
Le  procès-verival  est  adO)Ué. 


M.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
à  la  Chambre  des  lettres  qui  m'ont  été  remises  : 

«  Monsieur  le  Président, 

(  Honoré  des  9uiïrag«'Sdes  .irrondissementsde 
Brionne,  Verneuil,  Chaany,  Strasbourg,  i'ai  Thun- 
neiirde  vous  annoncer  que  j'opte  pour  I  arrondis- 
sement de  Strasbourg. 

«  Agrées,  etc.       «  Signé  ;  Odilon  Barrot. 

«  Monsieur  le  Président 
«  Honoré  des  suffrages  de  mes  concitoyens  dan« 
les  deuK  arrondissements  électoraux  de  Vannes 
(Morbihan),  i'ai  l'honneur  de  vau$  annoncer  que 
j'opte  pour  l'arrondissement  extra  muros.  Ainsi, 
MM.  les  électeurs  des  deux  cantous  de  la  ville 
de  Vatmes  auront  à  uommer  nu  antre  député. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  DUCORDIC. 

«  Paris,  23  août  1831.  â 

Ces  deux  lettres  seront  transmises  an  ministre 
de  l'intérieur. 


M.  le  baron  de  Reinneh  (Haut-Bhin)  de- 
mande un  congé  d'un  mois  qu'il  s'efforceia 
d'al>réger. 

(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  de  trois  propo^ 
sitions. 

M.  Jauhert,  auteur  de  la  première  propoeition» 
est  invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  eenile  Jnnbert.  J'ai  l'honneur  de  foire 
à  la  Ghauibre  la  proposition  suivante  : 

«  Art  l**.  La  loi  du  17  mai  sur  les  substitu- 
tions est  abrogée. 

«  Art.  2. 11  ne  pourra  être  à  l'avenir  constitué 
aucune  espèce  de  majorât. 

«  Art.  3.  Les  inajorats  on  portions  de  majorais 
actuellement  existants,  et  consistant  originaire- 
ment en  biens  personnels,  rentreront  dans  le 
droit  commun  au  plus  tard  au  décès  des  petits- 
Qls  des  titulaires  actuels. 

«  ArL  4.  Les  majorais  ouiiortions  demajorats, 
consistant  originairemer  en  biens  de  l'Etat,  et 
soumis  à  un  droit  de  retour  en  favt'urdu  domaine, 
continueront  à  profiter  uux  titulaires  actuels  ei 
à  leurs  descendants,  conformément  aux  actis 
d'investiture. 

«  Art.  5.  Le  paragraphe  3  de  l'article  6%  du 
Code  civil  et  le  sénatus-consuliedu  14  août  1805 
sont  abrogés.  Les  migorats  actuellement  exis- 
tants seront  régis  jusqu'à  leur  extinction  par  les 
décrets  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur.  » 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre, 
j'aurai  rhonnour  de  lui  présenter  les  développe- 
ments de  ma  proposition  lorsque  s'ouvrira  la 
dis*  ussion  de  la  loi  sur  la  pairie. 

Ï'iettc  fixation  est  adoptée.) 
.  GhaMtellier,  présent  à  la  séance,  prête  aer- 
mcnt 

M.  Jouffroy,  auteur  de  la  deuxième  proposition, 
n'étant  pas  présent,  M.  Boissy-d'Anglas,  auti  ur 
de  la  troisième,  a  la  parole  pour  i-n  donner  lec- 
ture {Promotions  faites  pendant  les  Cent^ours), 

M.  Beleey-d'Aniplae.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  ta  proposition  suivante  : 

«  An.  l•^  Les  ordonnances  des  28  juillet  «  t 
1*'  août  1815  portant  annulation  des  promotions 
faites  dans  l'armée  et  dans  la  Légion  d'honneur 
peodant  les  C(  utrJuurs,  soni  abrogées. 
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«  Bn  conséquence,  les  litulaires  des  grades  et 
décorations  conféré:)  par  l'emperear  Napoléon,  et 
par  la  commission  du  gouvernement,  du 27  fé- 
vrier  uu  7  juillet  1815,  reprendront  dans  Tarmée 
et  iians  la  Légion  d'honneur,  le  rang  d'ancien- 
neté qui  leur  appanient. 

«  Art.  2.  Les  aispositions  ci-dessas  ne  donne- 
ront ouverture  au  rappel  d'aucune  indemnité 
pécuDiaire  arriérée,  à  quelque  tiire  que  ce  soit, 
pour  le  temps  antérieur  à  la  publication  de  la 
présente  loi. 

«  Art.  3.  U  sera  procédé,  en  faveur  des  officiers 
p  omus  dans  les  Gent-Jours,  à  une  nouvelle  li- 
quidation de  leur  retraite,  d'après  le  tarif  appli- 
rable  aux  ffrad<>s  jusqu'ici  méconnus. 

«  Art.  4.  Les  légionnaires  des  G<'ni-Jours  seront 
admis  suc&.'SsivemeQt  à  la  Jouissance  du  traite- 
ment au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  dans 
l'ordre.  » 

M.  le  Président.  Quel  jour  M.  Boissy-d'An- 
^la^  veut-il  déveloi)per  sa  proposition? 

M.  Bolsay-d'Aaglas.  Vendredi,  si  la  Gbambre 
le  veut. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation? 
{Nonf  non!) 
(Cette  tixation  est  adoptée.) 

M.  dePedenae,  de  fa/i(a^tf.  Je  demande  àdire 
un  mot. 

M.  le  Président.  Pourquoi  demandez-vous 
la  parole? 

M.  de  Pedenas.  C'est  sur  la  vérification  des 
pouvoirs. 

Il  y  a  un  mois  que  la  Chambre  est  réunie;  il  y 
a  cependant  encore  plusieurs  véritications  de 
pouvoirs  à  rapporter.  Il  est  temps  que  les  arron- 
dissements ne  soient  pas  privés  plus  longtemps 
de  leurs  députés.  Alors,  je  désirerais  que  M.  le 
président  voulût  bien  engager  les  rapporteurs  des 
différei*t8  bureaux  à  faire  le  plus  promptemeot 
possible,  et  dans  un  délai  que  la  Chambre  vou- 
dra bien  déterminer,  les  rapports  des  pouvoirs 
qui  resteraient  encore  à  examiner. 

M.  le  Président.  Les  rapporteurs  des  diffé- 
rents bureaux  ont  déjà  été  prévenus  plusieurs 
fois  que  les  rapports  (Télections  sont  toujours  à 
Tordre  du  jour.  Les  vérifications  de  pouvoirs 
sont  ce  qu'il  y  a  de  pins  urgent.  J'invite  donc 
ceux  qui  auraient  des  rapports  à  faire,  à  les 
présenter  sans  délai. 

La  lettre  suivante  m'a  été  adressée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  28  de  ce  mois,  au  retour  de  la  cérémonie 
funèbre  du  Panthéon,  j'ai  été  saisi  d'un  frisson 
0  casionné  par  l'averse  tomt.ée  au  sortir  de  l'é- 
glise. On  me  conseille  d'éviter  d'être  exposé  à 
rhumidité  et  aux  courants  d'air;  je  m'empresse- 
rai de  me  rendre  à  la  Chambre  aussitôt  que  ma 
santé  le  permettra. 

c  DBYlLLBQmER, 

c  député  de  la  Seine-Inférieure,  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  ûemarçay,  demande 
quelques  moments  pour  achever  la  copie  de  son 
rapport. 

L'obligation  où  se  trouve  le  président  de  fixer 
les  ordres  du  jour,  me  fait  un  devoir  d'engager 
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les  commissions  à  nommer  le  plus  tôt  possible 
leurs  rapporteurs,  et  les  rapporteurs  à  s'occuper 
le  plus  promptementde  leurs  rapports. 

H.  Salwerte.  U  y  a  des  commissions  qui  ne 
sont  pas  i luore  complétées. 

Une  voix  :  Il  en  est  qui  n'ont  pas  encore  été 
convoquées. 

M.  le  Président.  Les  bureaux  qui  n'ont  pas 
encore  nommé  de  commissaires,  doivent  se  nà- 
ter  de  les  nommer.  Aussitôt  que  les  commif^- 
saires  sont  nommés,  les  commissions  sont  con- 
voquées. 

Un  membre:  On  pourrait  entendre  aulourd'hui 
des  rapports  de  pétitions,  et  réserver  la  séance 
de  samedi  pour  la  leeture  et  le  développement 
des  propositions  faites  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Les  rapports  de  pétitions 
n*étant  pas  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour,  il  est 
impossible  de  s'occuper  de  cet  objet. 

M.  le  rapporteur  de  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Demarçay  a  la  parole  {CommitHons  finan^ 
ciérei). 

M.  Jaeqnes  Eiaffltte,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  votre  séance  du  i8  de  ce  mois,  vous  avez 
pris  en  considération  une  proposition  de  M.  le 
général  Demarçay,  relative  à  1  organisation  et  à 
la  division  de  vos  commissions  financières. 

Cette  proposition,  imprimée  et  distribuée  à  la 
Chumhre,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Lors  de  la  niscussion  dii  projet  de  loi  de 
finances  pour  la  fixation  du  bU'igetdes  dépenses 
et  des  recettes,  on  agira,  à  l'égard  du  buoget  de 
chaque  ministère,  comme  s'il  formait  un  projet 
de  loi  séparé,  et,  en  conséquent  e,  les  bureaux 
nommeront  autant  de  commissaires  qu'il  y  aura 
de  ministères,  et  un  en  sus  pour  le  budget  des  re- 
cettes. Ces  commissaires  se  réuniront  ensuite, 
chacun  à  la  commission  pour  laquelle  il  aura  été 
nommé,  à  l'effet  de  discuter  séparément  ces  bud- 
gets et  nommer  les  rapporteurs  qui  devront  en 
faire  le  rapport  à  la  Chambre,  conformément  aux 
articles  60  et  6i  du  règlement. 

«  Les  bureaux  nommeront  chaque  commis- 
saire par  un  scrutin  particulier. 

«  Les  rapports  sur  les  budgets  de  dépenses  de 
tous  les  ministères  précéderont  toujours  le  rap- 
port de  la  commission  des  recettes.  » 

Amendée  depuis  par  l'honorable  ffénéral  et  re- 
mise à  la  commission  dont  je  suis  Porgane,  cette 
proposition  se  réduit  maintenant  à  la  rédaction 
suivante  : 

«  Lors  de  la  discussion  des  projets  de  loi  de 
finances  pour  la  fixation  des  budgets  de  dépenses 
et  de  recettes,  on  agira,  à  l'égard  du  budget  des 
dépenses  de  chaque  ministère  comme  s'il  formait 
un  projet  de  loi  séparé,  et,  en  conséquence,  les 
bureaux  nommeront  autant  de  commissaires 
qu'il  y  aura  de  ministères. 

«  Ces  commissaires  se  réuniront  ensuite  à  la 
commission  pour  laquelle  ils  auront  été  nommés, 
à  l'effet  de  discuter  ^^éparément  ces  budeets,  et 
nommer  les  rapporteurs  qui  devront  en  faire  les 
rapports  à  la  Chambre,  conformément  aux  arti- 
cles 60  et  61.  Les  rapports  sur  les  budgets  de 
dépenses  de  tous  les  ministères  précéderont  tou- 
jours le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  dépenses  du  ministère  des  finances, 
laquelle  commission  sera  en  même  temps  char- 
gée de  l'examen  de  la  loi  des  recettes. 
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c  Les  bureaux  nommeront  chaque  commis-  ' 
saire  par  un  scmttn  parilcaiier.  » 

Les  mots  :  et  un  en  sus  pour  le  budget  des  re- 
c^^t^i  se  troovent  supprimés  dn  premier  paragra- 
phe de  la  propositioQ  imprimée,  aiOAi  qae  les 
mois  :  de  la  commission  des  recettes^  do  troisième  ; 
ceax-d  remplaces  par  les  saivants  :  chargée  (f  exa- 
miner les  dépenses  du  ministère  des  finances,  la- 
auellâ  commission  sera  en  ffiême  temps  chargée  de 
Vexamen  de  la  loi  des  recettes, 

L*hoaorabie  général.  Messieurs,  aprévenu  la  com- 
mission, avant  tonte  discns.^ion,  que,  réunissant 
le  ministère  dncommene  et  des  travaux  publics 
au  ministère  de  Tlntérieur,  et  d*on  autre  côté, 
cha'ceant  par  son  amendement  la  commif^sion 
des  a(^penseB  du  ministère  des  finances  de  l'exa- 
men de  la  loi  des  recettes,  sa  proposition  n'exi- 
gtait  pins  que  la  nomination  de  7  commif^ions 
composées  cbacuoe  de  9  membres,  ce  qui  por- 
terait le  nombre  des  commissaires  à  63.  Tout  le 
système  qui  tous  est  proposé  par  Thonurable  gé- 
nérale se  résume  donc  maintenant  à  ceci: 

«  Les  bureaux  nommeront  chacnn  7  commis- 
saires chargés  de  l'examen  des  deux  budgets  des 
dépenses  et  des  recettes  ; 

c  Ces  commissaires,  an  nombre  de  63,  se  di- 
viseront en  7  commissions,  chacune  de  4  mein- 
bres: 

«  Chaque  comhiissioD  hdmthera  soh  rapporteur; 
lequel  fera  son  rapport  spécial  directement  à  la 
Gbambre,  et  en  soutiendra  la  discussidh  ; 

«  Les  rapports  sur  les  budgets  de  dépenses  pré- 
céderont le  rapport  de  la  commission  des  recettes  ; 

«  Ils  ne  seront  votés  que  pai*  assis  et  levé  ; 

à  La  loi  définitite  de  la  dépense  sera  votée, 
comme  la  loi  des  reeettei^j  par  un  seul  scrutin 
secret.  » 

T«  Iles  Sôht.  Messieurs,  les  dispositions  qiii  de- 
vraièdt  reihnlacer  celles  plresrrites  par  les  arti- 
cles 63, 64,  65  et  66  de  votre  règlement. 

Les  avantages  de  ce  rém  placement,  selon  Popl- 
nion  de  l'honorable  général,  seraient  une  grande 
écunoniîe  de  temps  dand  la  discussion  du  budget; 
nn  grand  perfectionnenlent  dans  le  travail  d'exa- 
men ;  la  participation  d'un  plus  grand  nombre  de 
députés  a  ce  travail. 

L'économie  du  temps,  Messiedrè,  est  incontes- 
table^  elle  résulte  de  la  division  du  travail,  aussi 

Ï profitable  danë  les  mesures  d*examen  que  dans 
es  matières  de  piDductiops.  Mais  le  perfectionne- 
ment est-il  alisBi  ceriaiù  t 

Ui)  pluâ  grand  nombre  de  députés  participent- 
Wi  réelleihpnt  à  ce  tratail  ?  Votre  commission  ne 
Ta  pas  pensé. 

Remarquez  en  effet  que,  dans  le  système  qu*on 
Vous  propose,  une  commission;  composée  de 
9  membres  Seulenlent,  s*occupe  de  Texaihen  de 
chaque  ministère  ;  elle  en  fait  le  rapport  directe- 
ment à  la  Cbaihbre,  sans  communication  avec 
les  autres  commissions.  D'après  le  règlement  ac- 
tuel, au  contraire,  une  cdoimibsion  unique  de 
27  membres,  qui  peut  se  diviser  en  auuint  de  sec- 
tions qu'elle  le  juge  convenable,  beut  vous  offrir 
la  même  division  de  travail,  et  vous  présenter, 

Qu'elle  se  divise  ou  non,  le  concours  dps  lumières 
e  27  personnes,  tandis  que  vous  n'auriez  que  le 
concours  de  9. 

La  participation,  au  lieu  de  s^accrottre,  serait 
évidemment  moindre. 

D'un  autre  cOté,  cette  division  de  commissaires 
en  nombre  égal  pour  des  travaux  d'une  nature 
plus  ou  moins  dimcile,  et  d'une  importance  aussi 
inégale,  voni  pà?à!t-elie  bien  entendue  ?  T  a-t-il 
parité  de  la  justice  à  la  guerre»  dts  coites  aux 


fihances,  des  affairei  étrangènHS  au  commerce  et 
aux  travaux  publics  réunis  à  H*  teneur?  Sartout 
les  dépenses  de  toutes  les  aéministralioae  lloaa- 
clères,  et  l'immensité  de  l'appréciation  du  bud- 
get total  des  recettes,  étant  confiées  à  une  seole 
commission  de  9  membres,  la  disproportioB  a'est- 
elle  pas  étrange? 

La  majorité  de  votre  eommissioâ,  Messieurs, 
en  a  juge  dd  moins  ainsi. 

Adoptant  cependant  le  principe  de  la  divisioa 
pour  les  examens  de  détail,  et  voulant  vous  pro- 
poser de  porter  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  à  36,  il  loi  a  para,  à  Tégard  des  dé^ 
penses^  qu'il  vaudrait  mieux  les  partager  ainsi, 
en  choisissant  bien  les  spécialités  :  3  pour  la  jos- 
tice,  autant  pour  les  affaires  étratigère>,  et  5  pour 
chacun  des  antres  mini.^lères.  Et  quant  aux  re- 
cettes^ les  capacités  relatives  pourrai  nt  les  diviser 
également,  avec  des  proportions  convenables,  de 
manière  à  ce  que,  pour  Pun  comme  pour  Tautre 
budget,  on  réalisât  le  béuéflce  du  temps. 

Nous  ne  dissimulerons  pas,  Messieurs, ou  plnlAt 
nous  aimons  à  reconnaître  crue,  sous  ce  dernier 
rapport,  la  proposition  de  llionorabie  général  a 
l'avantage  sur  la  nôtre;  mais  sous. oh  rapport 
seulement,  car  le  perfectionnement  du  travail  ne 
peut  provenir  que  du  conooars  de»  lumières,  et 
nous  avons  établi  que  notre  système  admettait 
une  plus  grande  participation. 

L'abréviation  du  temps  consacré  à  l'examen  ne 

Sent  être  due  qu'à  l'apport  direct  à  la  Chambre 
u  travail  de  chaque  commission.  Dans  le  sys- 
tème de  l'honorable  général,  avant  que  le  bud* 
get  d'un  ministère  soit  voté,  un  second  minis- 
tre arrive  à  votre  discussion,  et  âin«i  de  suite 
sans  interruption,  de  sorte  qu'au  bout  d'un  mois 
la  loi  des  dépenses  peut  être  rendue  et  envoyée 
à  l'antre  Chambre.  Avec  une  commission  géuè* 
raie,  au  contraire,  les  choses  ne  «e  passent  point 
ainsi  :  il  faut  attendre  que  le  travail  soit  com- 
plet pour  présenter  un  rapport  sorsonensemblei 
et  de  là  il  résulte  un  retant  de 25  à  90  jotirs.  Mais  ce 
retard  est-ii  sans  compensation?  N'en  recuètllM-on 
aucun  fruit  dans  Kintérét  de  nos  lintncei?  Bq 
toutes  choses,  la  question  n^esl  pas  d^aller  vite, 
mais  d'aller  bien. 

Nous  venons  de  dire.  Messieurs,  que  les  con- 
tribuables et  vous-mêmes  aul^s  plus  dé  fbt  dans 
la  néce^sité  de  dépendes  vérifiées  et  passées  au 
jugement  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
et  cette  ronsidératioo  aura  du  poi«ls  dans  vos 
esprits.  Ensuite,  des  tk)mmissioos  isolées  ne  s'oo 
cnpant  que  de  spécialités  sans  commuuicaiion 
entre  ell»'S,  ne  voyant  que  des  chiffres  dans  cha- 
que budget,  vous  présenteront-elles  ces  vues 
d'ensemble,  cette  uniformité  de  pensées,  l'unité 
de  système  indispensable  pour  la  confection  d'une 
œnvre  qui  a  tant  d'influence  sur  la  prospérité 
publique? 

Une  seule  commission  de  9  membres  âUra*t-elle 
assez  de  temps,  peut-^tre  aéses  de  lumières  pour 
bien  juger  de  l'assiette  de  l'impôt  et  dn  choix 
d'une  foule  de  prodoits?  Re  se  trompera-4-e)le  pas 
dans  les  modifications  qu'il  peut  convenir  d'y 
apporter?  Vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs,  vous 
mouvoir  éternellement  dans  le  même  cerde;  la 
routine  n'tst  plus  de  notre  époque  :  chaque  par- 
tie de  vos  recettes  doit  être  considérée  dan»  sa 
qualité  et  dans  ha  nature.  1)  ne  suffit  pas  de  haus- 
ser ou  d'abaisser  les  tarifs,  il  faut  encore  savoir 
ce  qu'il  convient  de  maintenir  ou  de  détruire, 
surtout  de  s'assurer  par  quoi  oh  pourra  rempla- 
ber  ce  qu'on  aura  di^truit 
Cet  isolement  dn  travail  par  miniatère,  eans  le 
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faire  concorder  à  un  système  oommun^  ne  tous 
eipo^entîMlpas  à  des  bigarrarps  fàctreiises  dans 
une  loi  de  cette  im|M)rtaDce?  Le  besoin  de  rame* 
ner  les  décisions  à  un  régime  homogène  n'exi- 
serait-il  pas  un  nonveau  Bacriâce  de  Totrd  temps? 
Pour  le  faire  eonceyoir,  il  suffit  de  peu  d'exem-^ 
pies. 

Dans  les  dépenses,  Messienrr,  ne  peot^on  vons 
proposer  le  système  des  régies  par  un  ministèrci 
et  le  régime  des  marchés  par  un  autre  ?  Vous  reo- 
tifieres-vouB  ainsi  vous-mêmes,  ou  ne  Yoas  fao- 
dra-t*i1  pas  t'ecommencer  ce  qu'aura  fait  l'une 
des  d«ux  commissions?  Ne  se  trouve-t-il  pas, 
dans  les  différents  budgets,  des  dépenses  pure- 
Uient  accidentelles,  et  que  Ton  confond  arec  des 
déi^endéd  permanentes,  et  n'y  a-t-il  pas  à  exami^ 
ner  si  c'est  au  présent  ou  à  rayenir  qu'il  con- 
vient de  les  imposer?  Selon  la  situation  des  con*'- 
tribuâbles  et  16  point  le  plus  ou  moins  éloigné 
où  l'on  iè  trouve  die  le  limite,  soit  de  l'impôt, 
soit  dé  l'emprunt,  n'f  a-t-11  pks  à  juger  si  l'on 
devra  Tadresser  à  l'un  ou  à  rautre,  ou  à  tous  les 
deux  simultanément?  Le  coûcours  de  toutes  les 
luinlôre^  n'est  pas  de  trop  quand  il  é'agit  de  ques- 
tions ausdi  graves,  et  c'est  poéfr  cela  que  nous 
avons  pensé  ((u'au  lieu  de  leë  écarter,  il  fallait  les 
réunir  daiM  une  seule  commlBSion. 

S'il  est  dune  vrai,  Messieurs,  comme  on  l'a  dit 
depdië  longtemps  ft  eette  tribunt^,-  que  la  prépa- 
ration et  la  délibération  du  budget  ne  consistent 
pas  seulement  en  une  comparaison  des  charges 
et  des  Ressources  du  passé)  si!  est  vrai  que  les 
éeonoiliie^  téritables  s'obtiendront  plutôt  par  un 
meflléur  ré^dle  aârhihifttralif  qtiè  par  ïbé  réduc-' 
tJDUs  eh  détail  ;  ëi  les  détrensëset  lôë  motens  d'y 
patvetUr  doivent  être  réglM  eh  raison  de  la 
situation  du  pays  et  de  ses  rapports  avec  l'étran- 

fer;  il,  en  Un  mot,  le  btidref  emifràssé  le  gou- 
ernëment  tout  entier,  il  faut  un  examen  dem<^ 
mun,  une  discussion  générale,  le  contours  de 
toutes  les  lumières  et  le  système  de  l'honorable 
général  né  vous  lefif  dontie  pa^: 

Malgré  toutes  ces  observation?,  Hessieurs,  ce 
serait  nVec  fegret  qiië  totre  CDftimisflttm  durait 
éca^té  la  propositioh  sur  lauuelle  vous  aves  à 
délitiérér.  elle  en  a  au  ëOntrâire  aécepté  l'idée 

Iirincipàle,  et  ih'a  changé  de  véùs  en  présenter 
'ado[lIion  évec  les  modincfttions  ÉuiVUntès  :  UM 
cotttmissiohi  colnpbsée  de  36  memb^es  ;  ftd  lietl 
de  27^  la  divisioti  obligatoire  de  cette  commit 
6ioQ  en  autaht  de  éëctions  4o'il  y  a  de  ^ifiie* 
tères,  un  rapport  général  et  une  discdssien  gflué- 
rate  i^rëcëdant  les  rapborts  particuliefft. 

Ce  mode  de  procéder  lui  û  paftt  éditer  l» 
incdiivéïliënts  et  réunir  leë  avantages.  U  amélioré 
votre  règlement,  et  met  à  prpfit  rhedreûM  idée 
de  l'honorable  général:  Il  diVièë;  éômme  il  le 
veut  lui-même,  le  travail  dë6  dépenëë^  t  ce  trè*- 
vall  &'opère  élmUltanément  eomme  ddtts  6ph  pré^ 
jet;  le.hombre  des  membres  qui  s'eil  t)dèupëht 
devient  plui^  considérable,  balte  qii'U  est  Itilettt 
réparti  :  enHn  il  donne  au  piibUc  et  à  la  Chambré 
une  pIUs  grande  certitude  de  là  tiécessité  de  là 
dépense  et  plus  de  cohtiâhce  dans  le  choii  ttës 
moyens  destinés  à  la  couvrir. 

Il  reste  toujotirs,  MeH^ieurs,  dôtis  le  répétottli, 
une  différence  de  temps  à  l'avantage  de  la  pro- 
position de  rhonorabie  général  sur  la  nôtre. 
Mais  cette  différence  est-elle  assez  considérable 
pour  vous  faire  renotace^  à  tant  d'autres  com- 
pensàtiods?  Votls  he  le  pbHset^e^i  pas. 

En  eiret,  eh  admettait  ies  calctllâ  dé  temps 
qu'il  vous  a  préseiitétr,  |h%  tousdéthiMom- 
nous  de  plus  que  lui?  4  &  5  jours  pour  une  discus- 


stoB  générale .  aQ  sein  de  la  ocmmissioto,  12  à 
15  jours  pour  la  vérification  du  travail  des  Sec- 
tions des  8  ministères,  eu  tout  15  jours  à  3 
semaines;  c'est-à-dire  au'en  résultat^  ii  y  aurait 
anticipation  de  45  à  50  jour^  sur  l'ancien  sys- 
tème, et  que,  d'après  nos  modifications,  oette  anti- 
cipation ne  serait  que  de  1  mms; 

Ainsi,  Messieurs,  dans  un  moisi  à  dater  du 
jour  de  la  formadion  dé  la  commission,  les  deux 
lois  dé  finances  voui  seraient  présentées  :  un 
mois  après,  le  budget  serait  vote.  Qeux  d'entre 
vous  à  qui  les  finances  sont  finnilièreâ  ëompren- 
droat  cette  rapidité  par  le  seul  mécanisme  du 
travail. 

De  plus  gtands  déveléfp^ements  ne  sont  pas 
nécessaires  sur  ub  objet  qui  a  déjà  plusieurs  fois 
fixé  votre  attention,  cti  conséquence,  je  vais  sou** 
mettre  à  la  Chambre  les  articles  noviTVBUx  que 
^tre  commifHiieo  vous  propose  de  substituer 
aux  articles  63,  64, 66<  66  de  Votre  règlennnt. 

Àriichi  nouveaux. 

Art.  63.  Ghaqiie  bhrèatt  de  là  Gfiiiàftre  nom- 
mera 4  de  ses  iriëmbrës  peur  Tetànàen  des 
budgets  des  dépéhéës  et  «es  recettes  de  l'Btàt. 

Art.  64.  Cette  càonaMsiottî  ainsi  o»tiip09ée  de 
36  nâembreÉ.  se  divisera  en  éfUtaut  dé  tteétious 
qu'il  y  à  de  ffilniiterél 

Art.  65.  GHaqdë  séctidà  fera  édh  Mpport  spécilK 
à  la  Chambre,  à  te  suite  du  rapport  gfitiénAl. 

Art.  66.  Les  rapports  spéciaux  jseront  préala- 
blement Joiiâiis  a  la  âanciioh  aé  lâ  cbm'mtëslon. 

Art.  67.  Il  sera  volé  par  ub^  iëul  scrutin  suf 
Tensemble  du  budget  des  dôpelisëà. 

Art«  68.  La  commiaaiOE  ne  fera  ga'w  rapport 
sur  les  recettes. 

4  à  5  jours,  comme  nous  l'avons.. dit,  pour  Iqf 
discussion  générale;  10  jours  pour  là  justice,  les 
affaires  étrangères,  les  cUUea  et  M  «toiflerbe  ; 
15  jours  poàr  i'intériëur^  la  guerre,  la  marine  et 
les  tinaneeSi  Un  rapporteur,  préparé  d'avanea, 
termine  son  rapport  dans  4  au  a  fottrs. 

Tout  se  doérdoone,  Heftsieurs,  de  uetlé  ma- 
ntèrei  en  raison  du  ploa  oà  mdini  d'importance 
de  chacun  de»  ministèret  ;  le  travail  de  ceux  qvi 
ne  présentent  que  des  questions  plue  graves  dure 
encore;  Cette  disponibilité  de  plui^ars  membres 
permet  de  les  appliquer  à  Texamen  d'une  partie 
des  reoettes^  et  les  voies  et  moyens  sont  arrêtés 
longt^&ps  avaat  que  lés  dépanaës  soient  volées^ 

M.  le  PréaMenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribuée 

Je  dois  dethander  à  la  Chambre  si  die  veut 
que  la  discussion  de  la  proposition  de  Hi  De- 
mar^dV  ait  lied  vendMi  prochaidt,  (tHti/  <mil) 

I^  uli8ttB«iott  Béi^  niliO  6  ft'urdre  du  jour  de 
vendredi  2 

M.  Joliffrdy  a  M  pdfdle  txmr  dannur  leotora  de 
sa  proposition  {Règlemâtéf  ii  tkèmUift}i 

m  «Mifl^oV'.  La  pfCfmattIèd  qûu  ]*al  l'hon- 
neur de  sbumettre  à  la  GhàDabrè  a  uour  objet  de 
moditier  les  articles  6S^  ^0  ei  70  «u  rdgleaient. 

La  voici  : 

•  Art.  68.  La  tomtniSBtèu  des  pHMt^ss^  oem- 
posée  de  9  membf^s,  est  renouvelée  tous  iea 
iîMè  ;  elle  examine  les  péUtions  adressées  à  la 
Chambre  et  é<«irte  tieliès  qUi  ne  lui  paraissent 
ffoià  MscepCibles  d'èM  rapportées.  Blte  fora  «n 
ran^rt  en»  lia  iMteii  par  orêTi  d'Iateripiion-tt 
procès-verbal. 
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«  Une  pétition  ne  peut  être  écartée  qu'à  Funa- 
Dimiié  des  membres  prés  nts.  Tout  membre  a 
droit  de  réclamer  contre  cette  décision,  et,  fiar 
ce  seul  fait,  la  pétition  doit  être  rai)(>ortée. 

«  Art.  69.  Chaque  semaine  il  sera  fait  un  rap- 
port de  pétitions.  3  jours  au  moins  ayant  ce 
rapport  le  feuilleton  contiendra  le  bulletin  des 
pétitions  qui  devront  être  rapportées.  Ce  bulletin 
indiquera  pour  chaque  pétition  le  nom  et  la  de- 
meure du  pétitionnaire,  l'objetsommaire  de  la  pé- 
tition, et  le  numéro  d  inscription  au  registre  de 
la  commission. 

«  Art.  70.  Le  rapport  serait  fait  en  séance  pu- 
blique, à  ^f.oins  que  5  membres  ne  demandent  le 
comité  secret. 

•  La  commission,  à  l'expiration  de  ses  pou- 
voirs, inscrira  an  feuilleton  un  bulletin  premier, 
contenant  la  liste  des  pétitions  écart*  es,  et  un  se- 
cond contenant  la  décision  intervenue  sur  les 
pétitions  antérieurement  renvoyas  aux  divers 
ministères.  »  {Bruits  divers.) 

(Après  avoir  cont^ulté  l'orateur  et  la  Chambre, 
M.  le  président  fixe  à  vendredi  les  itéveloppe- 
ments  de  la  proposition  de  M.  Jouffroy.) 

M.  Eiafltto,  rapporteur  de  la  proposition  du 
général  Demarçay.  Je  demande  à  ajouter  une  ob- 
servation verbable  à  mon  rapport. 

M.  Demarçay  a  fait  une  proposition,  sur  la- 
quelle la  commission  n'ayant  pas  eu  à  délibérer, 
j  ai  cru  ne  devoir  pas  la  comprendre  dans  mon 
rapport.  Cependant  cette  proposition  a  paru 
d'un  très  haut  intérêt  à  la  commission.  La  voici... 

M.  le  Préaldeat.  M.  le  général  Demarçay 
Tient  de  me  remettre  un  amendement  qui  tient 
lien  de  cette  proposition. 

M.  le  général  Demarçay.  Cest  la  proposi- 
tion mêm<'  que  je  reproduis  sous  la  forme  d'un 
amendement. 

M.  liaiitte,  rapporteur.  Je  n'ai  pris  la  parole 
que  pour  donner  une  simple  explication.  Je  n'ai 
pas  reçu  de  la  commis  ion  le  mandat  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  de  cette  proposition. 

Je  disais  donc  que  M.  le  général  Demarçay  a 
proposé  une  addition  à  son  système,  c'est-à-ciire 
qu''iu  lieu  de  nommer  une  cotumission  pour  l.i 
vérification  des  re&ttes  et  une  autre  pour  la  vé- 
riflcatioii  des  dépenses,  il  voudrait,  et  je  crois 
que  cela  est  convenable,  qu'il  n'y  eût  qu'une 
seule  commission  pour  la  vérification  des  dé- 
penses et  pour  l'examen  des  deux  budgets.  11  a 
prétendu  avec  raison  que  les  commissaires  qui 
avaient  examiné  les  comptes,  portaient  dans  la 
discussion  des  d^pen^es  oes  idées  plus  nettes  et 
plus  positives.  Ce  fait  a  paru  constant  à  la  com- 
mi-rion,  et  s'il  n'y  avait  pas  en  d'autre  obstacle, 
on  aurait  adopté  la  proposition  ;  mais  M.  Demar- 
çay ne  voulait  pas  s  écarter  de  son  premier  sys* 
tème,  qui  consute  à  avoir  des  comiuissions  iso- 
lées ;  de  sorte  que  cela  eût  été  le  travail  d'une 
commission  de  63  membres... 

M.  le  géaéi*al  DeaMT^y ^  de  sa  place.  Ce 
n'est  pas  cela.  Lises  mon  amendement  ;  il  n'y  a 
pas  un  mot  de  cela.  (Rires.) 

U.  Eiafltte,  rapporteur.  Je  ne  crains  pas  d*in- 
voqiier  sur  ce  poli  t  le  lémoifznage  de  tous  lee 
memiires  dp  la  commission.  L'ho*  orahle  général 
•ans  dtiute  parle  de  son  système  de  très  bonne  foi 
et  avec  une  conviction  profonde  ;  mais  je  décliire 
que  la  commission  Ta  entendu  ainsi  que  je  le 


rapporte.  Si  M.  le  général  Demarçay  veut  me  per- 
mettre d'achever,  il  pourra  me  répondre  et  recti- 
fier mes  inexactitudes  si  j'en  ai  commis.  Je  m*en 
rapporte  au  surplus  au  témoignage  de  tous  k-8 
membrt'S  de  la  commission.  Ce  serait  un  malheur 
que  sur  9  personnes,  8  l'eussent  entendu  d'une 
manière  et  une  seule  d'une  manière  tonte  difTê- 
rente. 

M.  le  général  Demarçay,  en  déreloppant  son 
système^  a  proposé  de  réunir  les  inemtvres  qui 
auraient  dt^jà  vérifié  la  loi  des  comptes  pour  leff 
charger  éjalemeot  de  l'examen  des  dt'UX  budgets. 
N«  •us  avons  trouvé  qu'une  réunion  de  63  personnee 
était  beaucoup  trop  considérable  pour  que  le 
travail  pût  être  bit- n  approfondi  et  discute.  La 
commission  s'est  montrée  dispo-ée  à  accepter  la 

f)ru,>o8ition  de  l'honorattle  général,  pourvu  que 
es  commissions  ne  fussent  pas  iso'ées,  ei  quV  les 
formassent  une  commisii<«n  centrale,  senikilable 
à  la  commission  de  36  membres  qui  fut  adoptée 
à  une  grande  majorité.  M.  le  général  Demarçay 
n'y  consentit  pas.  Alors  la  commission  iiVui  pas 
à  s'occuper  lie  sa  dernière  propa*'ition,  et  ja  n*ai 

Bas  été  chargé  d'en  rendre  compte.  Mais,  puisque 
[.  le  général  Demarçay  a  désiré  que  je  fisse  con- 
itat<re  ve  qui  s'était  passé  à  c^-t  égard,  j«'  l'ai  fait 
avec  toute  l'exact aude  dont  ie  suis  cai^able,  et 
avec  rintention  de  satisfaire  a  ses  désirs. 


M.  le  f^éaéral 

parole. 


DeaMurçay.  Je  demande  la 


M.  le  Président.  Il  ne  peut  être  question  en 
ce  moment  de  la  proposition  qui  fait  l'objet  de 
l'amendement  que  vous  aves  déposé.  Il  sera  Im- 

Erimé  et  distribué  en  même  temps  que  le  rapport. 
a  discuSdion  ne  pourra  s'établir  que  vendredi. 

H.  le  f^énéral  Deaiarçay.  Cela  est  parfaite- 
ment juste  ;  mai8  je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  (Rires.) 

M.  le  Présideat.  Vous  aves  la  parole. 

M.  le  général  Deaiarçay.  H.  le  rapporteur 
vous  a  dit  qu'il  était  tiien  étonnant  que  o  mem- 
bres eussent  entendu  la  chose  d'une  manière  et 
q^u'un  seul  l'eût  entendue  différemment.  Mes- 
sieurs, il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  cela.  Ma  pro- 
position a  été  remise  écrite  à  M.  Laffitte,  rappor- 
teur, et  je  viens  d'en  remettre  ondunlicalaà  M.ie 
président,  afin  qu'elle  soit  imprimée  comme 
amendement. 

M.  Lariitte  vous  a  dit  qu'il  nVn  avait  pas  été 
question  à  la  commission  ou  du  moins  qu'elle 
n*avait  pas  eu  à  déiilièrer  sur  c^i  amendement. 
Messieurs,  la  commission  a  délibéré  tout  au  Inog  sur 
cet  amendement.  (Rire  généraL)  La  chose  nenou- 
vait  pas  être  autrement,  car  j'avais  le  même  droit 
dans  lac  >mmission  qu'au  sein  de  cette  Chambre; 
elle  devait  nécessairement  délib^rr  sur  un 
amendement  que  je  lui  présentais.  Bile  l'a  fait  : 
seulement  elle  a  interverti  l'ordre.  Je  n'entrerai 
pas  dans  ce  détail  ;  il  suffit  de  vous  déclarer  que 
j'ai  remis  à  M.  le  président  cette  modification 
écrite,  et  qu'elle  contient  tout  le  contraire  de  ce 
que  m'a  fait  dire  M.  ie  rapporteur. 

M.  liaiitte,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  aéaéral  Demarçay.  Oui,  tout  le  con- 
traire. (On  ri(.)  Comme  ma  (>ropositlon  est  éerte, 
il  est  facile  de  s'assurer  de  la  vérité.  Voici  ce 
que  contient  ma  proposition  : 
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M.  le  Président.  Ce  n'est  plus  qq  fait  per- 
soimei. 

M.  legëaéralDeinarçay .  Permettez,  Monsieur 
le  Président,  c'est  pour  expliquer...  (Parlez!  par- 
lez!) Voici  la  moaiHcation  de  ma  proposition 
première.  Elle  est  la  preuve  de  ma  bonne  foi  ; 
elte  prouve  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  dans  mes 
intentions. 

Lors  du  déveioppement  de  ma  proposition,  j'ai 
eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre:  Ce  sont  là 
les  plus  petits  avantages  qui  ressortent  de  ma 
proposition  ;  j'en  introduirai  d'aut>e8  qui  la  com- 
pléteront. Mais  je  vous  la  pré'^ente  ainsi,  afin  que 
vous  la  Duissiei  saisir  sous  sa  forme  la  plus  sim- 
ple. Lu  Chambre  paraissa  it  convciincue  de  la 
convenance  de  ma  proposition,  on  cria  de  toutes 
parts:  C'est  entendu!  cest  assez! 

Eh  bien  1  voici  lu  proposition  qne  je  veux  uni- 
qutMuent  soumettre  à  la  Chambre,  et  dont 
je  n'ai  pas  saisi  d'abord  la  Chambre,  parce  qu'il 
était  plus  facile  de  faire  comprendre  ma  vérita- 
ble proposition  à  8  personnes  qu'à  une  réunion 
aussi  nombreuse  que  celle  de  la  Chambre. 

Cette  proposition  porte  :  «  Lor^  de  la  présenta- 
tion de  la  loi  des  comptes,  chaque  bureau  nom- 
mera autant  de  coiumissaires  qu'il  y  a  de  minis- 
tère. Chaque  commission  examinera  les  comptes 
(l'un  ministère,  et  lors  de  la  présentation  de  la  loi  des 
finances,  la  même  commission,  par  exemple,  qui 
aura  examiné  les  comptes  du  ministère  de  la 
guerre,  examinera  le  hudget  des  dépenses  du 
même  ministère...  *> 

M.  le  Président.  U  est  impossible  que  je  vous 
laiése  continuer. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  la  Chambre 
a  désiré  que  je  lui  fisse  connaître  en  quoi  con- 
sistait ma  proposition.  Je  n'ai  pas  demandé  une 
commission  de  63  membres;  je  veux,  au  coninire, 
une  commission  spéciale  par  chaque  ministère. 
J'ai  été  le  premier  à  faire  sentir  les  inconvéuiefits 
(l'une  commission  centrale  trop  nombreuse.  Ain^i 
vous  voyez  que  ce  qu'a  dit  M.  Laffitteest  con- 
traire à  ce  que  j'ai  proposé. 

M.  Lafltte,  rapporteur.  Je  demande  pardon  à 
la  Chamnre  si  je  remonte  à  la  tribune  ;  mais  il  y 
a  dans  les  paroles  de  H.  le  géoénal  Demarçay  une 
sorte  d'incrimination  contre  la  commission. 

M.  le  général  Demarçay.  Sans  doute. 

M.  liaffltte,  rapporteur.  Tous  les  membres  de 
la  commission,  que  je  viens  de  consulter,  dé- 
clarent que  j'ai  exposé  les  choses  textuellement 
comme  elles  se  sont  passées  dans  la  (om^nission. 

En  deux  mots  je  vais  les  ré  téter. 

D'abord,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant^  le 
général  a  changé  le  travail  dont  la  commission 
était  saisie.  La  commission  a  eu  toute  la  condes- 
cendance que  nérite  le  général;  elie  a  accueilli 
une  proposition  modifiée,  ainsi  que  je  l'ai  dt 
dans  mon  rapport.  Cette  rectification  m'a  été  en- 
voyée chez  mot  fort  tari  :  dès  hier  j'avais  lu  mon 
rapport  dans  le  sein  de  la  commission. 

Je  vous  ai  donné  à  cet  ôrard  un  supplément 
verbal  à  mon  rapport,  sur  la  demande  de  M.  le 
général  Demarçay,  quoique  la  commission  ne 
m'eût  pas  chargé  de  vous  le  donner,  puisque  la 
commission  riè  s'en  était  pas  occupée.  S'il  ne 
se  fût  agi  que  d'une  erreur  de  mémoire,  je 
n'aurais  pas  insisté;  mais  on  a  dit  que  j'avais 


rapporté  le  contraire  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
commission,  j'ai  dû  me  justifier  en  rappelant  le 
travail  de  cette  commission,  et  en  invoquant  le 
témoignage  de  ses  membre:). 

Cependant  la  commission  a  nrisen  considération 
la  nouvelle  proposition  de  M.  le  général  Demarçay. 
Elle  aurait  voulu  seulement  que  la  commission 
centrale  ne  pût  excéder  36  membres.  M.  le  géné- 
ral Demarçay  s'y  étant  refusé,  je  n'ai  pas  eu  à  en 
entretenir  la  Chambre.  J'interpelle  les  membres 
de  la  commission  à  déclarer  oui  ou  non  si  ce  que 
je  viens  de  dire  n'est  pas  de  la  plus  grande  exjc- 
titude. 

Pl/usieun  membres  :  Oui,  c'est  vrail 

H.  le  Président.  La  lettre  suivante  vient  de 
m'étre  remise  : 

«  Monsieur  le  Président, 

a  Ayant  été  honoré  ôe^  suffrages  du  premier 
collège  électoral  de  Strasbourg  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Meaux,  jevousprie  de  vouloir  bien  pré> 
venir  la  Chambre  que  j'opte  pour  ce  dernier 
arrondissement. 

ff  Agréez,  etc. 

«  Là  Fayette.  »» 

Cette  lettre  sera  transmise  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

0(1  a  demandé  que,  attendu  qu'à  l'ordre  du 
jour  de  demain  il  n'y  a  que  le  renouvellement 
ûei  bureaux,  la  Chambre  décidât  que  les  rapporta 
de  pétitions  qui  devaient  être  faits  samedi  dernier 
et  qui  ont  été  ajournés  à  samedi  prochain,  fussent 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Je  dois  consulter  la  Chambre  sur  cette  proposi- 

tiO!l. 

M.  Dnpent  (de  PEure).  On  pourrait  tb^r  les 
bureaux  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Cest  impossible,  le  règle- 
ment s'y  oppose. 

S'il  07  a  point  de  réclamation,  les  rapports  de 
pétitions  seront  présentés  demain. 

Une  voix  :  Il  n'y  a  que  6  pétitions. 

Un  membre  :  Quand  la  Chambre  le  demande, 
on  pourrait  bien  tirer  aujourd'hui  même  les  bu- 
reaux. 

D'autres  voix  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Le  règlement  est  positif  à 
cet  égard;  il  exi^e  qu'il  y  ait  un  mois  d'intervalle 
entre  chaque  tirage  des  bureaux.  Je  ne  puis  donc 
pas  consulter  la  Chambre  sur  une  proposition  con- 
traire an  règlement.  D'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas 
économie  de  temps,  car  la  séance  de  demain  se- 
rait vide  comme  celle  d'aujourd'hui.  Je  pense  que 
vous  ne  devez  pas  demander  une  violation  de 
règlement,  dont  vous  pourriez  avoir  regret  ensuite. 

Je  vais  lire  l'ordre  du  jour  de  demain. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  séance  demain?  11 
n'y  aura  rien  à  foire. 

M.  le  Président.  U  y  aura  tirage  des  bu- 
reuux  et  lecture  de  rtropositions. 

Au  reste,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

(Les  memnres  qui  s'étaient  répandus  dans  l'en- 
ceinte» qui  se  trouve  entre  la  trinune  et  les  bancs 
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iBprenoetit  leaft  pWxè  bar  l'itivitetioo  des  hn\^ 
Bjers.) 

M.  le  PrésMeat,  Mil.  les  rapportêorfl  de  pé- 
titions vienneol  de  ma  prévenir  qu'ils  ne  pour- 
raient  put  les  présenter  demain. 

Quelques  voix  :  Raison  de  pins  ;  pas  de  séance 
demain. 

H.  le  l^^eldenl.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qtte,  si  elle  ne  veut  pas  avoir  de  sgànca 
demain,  le  renouyellement  des  bureaux  n*aurâ 
lieu  que  vendredi.  Le  seul  intérêt  que  nuisse 
avoir  la  séance  de  demain,  ce  serait  de  haler  ce 
renouvellement.  Si  la  Chambre  \ei)t  s'ef  tenir  à 
son  règlement  et  à  ses  usages,  it  y  àiira  séance 
demain  et  elle  renouvellera  ses  bureaux. 

M.  ¥leMBel.  Vous  savex  qu'on  a  retardé  l'exa- 
men du  bU'iget  à  cause  du  renouvellemenf  des 
bureaux.  Rien  n'empêcherait  que  demain,  après 
avoir  tiré  au  sort  les  bureaux,  i'çn  ne  se  réunît 
pout  lés  organiser  et  commencer  Texamen  du 
budget.  {Marques  d'approbation.) 

M.  J*r*.  Il  nie  semble  que  le  règlement  ne 
s'opposerait  pas  à  ce  que  les  bureaux  fussent  ti« 
rés  aii]ourd*butj  pMlrce  qta'ils  ti'eûtreront  en  lodc- 
tions  que  demain. 

VoUs  Homh'euses  :  Oui  1  Otti  I  il  fiiut  tirer  les 
bureauK  toht  de  silitt^ 

M»  le  PréeldeBtb  L'article  57  du  règlement 
porte  : 

•  Le  renouveliemml  des  bureaux  t  iiëii  ctia- 
que  mois  par  la  voie  du  sort.  » 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  que  constamment 
l'on  a  attendu^  pour  procéder  a  un  iioufttau.  ti- 
rage, l'expiration  complète  du  mois  îM-ecédent 

.  M.  Dvpent  {de  VEure).  ^ep  bqrf)aux«.  bien  que 
tirés  aujourd'hui,  ne  se  réuniront  que  demam. 

M.  lé  Préaldeai.  Si  on  fait  là  proposition  de 
renouveler  les  bufeâul  séance  tënance.  Je  taià 
consulter  la  Chambre. 

De  toutes  parts  :  Ouil  oui  ! 
(La  Chambre  décide  I  runanimité  tttiMl  lera 
procédé  immédiatement  au  tiitgë  des  oiireattx.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  aura  point  de  séance 
demain. 

J'invite  toutefois  MM.  les  députés  &  se  réunir 
demain  pour  l'organisation  des  bureaui. 

M.  le  Prëeldenl  tire  au  sort  les  9  bureaux* 
(La  séance  est  lovée  à  trois  lieures*) 


Commission  chargée  d'exami$ier  cinq  projets  de  M 
d'intérêts  de  localités. 


f 

Bureau, 

—  M.  H«clor  d'Aulnay; 

2* 

-~ 

M.  Ghevandier; 

3* 

— 

M.  Amilhau; 

4« 

— 

M.  B.icot; 

5« 

— 

M.  Gouin; 

6- 

.- 

M.  Parant; 

:• 

-~ 

MM.  Bèdoch,  Mallets 

8» 

— 

MM.  i)uboiB  (d'AngorB)i  Proust; 
M*  Aiigiiiai 

9- 

~ 

2« 
3» 

?• 

8* 
9- 


.  le  baron  de  firigode,  préftideat  ; 
illoh,  secrétaire. 


fflÂMfiRB  DBS  DfiPOTfiS. 

RéUniois  dani  les  kuresmx  duiemU 
16  août  18^1. 

I^  Cfaiipbre  réunie  dans  ses  bureaux  a  (trôcédè 
aux  tiominatlook  suivantes  : 

O^^aHUlation  des  •iif^sc. 

(ReAbâtellemént  dû  24  aoAt  18810 

!•'  bureau.  —  U.  le  général  Làfayetté,  président; 

M.  Salverte,  secrétaire. 

S.lel  -    -       - 

.Gil__ 
.  Bérenger,  président  ; 
S.  Vulout,  secrétaire.  . 

.  le  comte  Duçh&tel,  président; 
.  Dugas-Monlbél,  secrétaire. 
M.  Dupont  {de  l'Eure)^  ^résideftt; 

a.  Félix  Real,  secretaibe. 
.  le  comte  de  Labprde,  preèldeiili 
\  de  ïracy,  secrétaire. 
.  O^lif  r,  président  ; 
.  Péner  (Camille),  secrétaire. 
.  Blgnbn«  président; 
.  Gannéron,  secrétaire. 
M.  Laffitte,  président; 
H.  AragOy  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

{•*  Buihaii.  —  M.  Mallet; 

2«       -L  M.  Martin^  (dû  Jfof d); 

4-  ^ 

5*  - 

6«  — 

7*  - 

8°  — 

9«  - 


Girâtid  (AuguMn)  ; 

8.  Marchai: 
.  Charpentier; 
3.  Laraoit; 
.  Jay  : 
M.  dedormenin; 
H.  Taillandier. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  26  août* 

À  midi  précis,  séance  publique. 

Développements  des  propositions  de  MM.  louf- 
froy  et  Bohsy-d'Anglas. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  général 
Demargay. 


CHAMBRE  DBS  D6PUT&& 

PRÉSiOENGE  0B  M.  QIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  26  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  &  midi  et  quart. 
Le  procès^terbal  est  adopté. 

M.  lé  PMsIteMI.  Je  doU  donner  connais* 
aaocd  i  la  Chatnbre  des  lettres  sdinntefi,  l|ui 
m*ont  été  adressées  : 
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«  Monsieur  le  Président, 
«  Elu dépaé  par rarrondisseroeat de Bayonne, 
et  par  le  2<*  arrondissement  de  Paris,  j*ai  Tboo- 
neur  de  voos  préveulr  que  j'ai  opté  pour  l'arroa- 
discernent  de  fi  lyouae. 
«  Agrées,  etc. 

«  i.  Làpfittk.  » 

(Cette  lettre  eera  renvoyée  au  ministre  do  l^iQ- 
tériean) 

»  Monsieur  le  t^rêsident, 

k  J*ai  rbonoeur  de  vous  prévenir  que,  reienu 
chez  moi  par  une  indisposition,  je  me  voie  dans 
rimpo>sibiUté  de  me  ren  Ire  aujourd'hui  à  la 
Chambre  et  de  lui  soumettre  les  développements 
de  ma  proposition.  Daignes  lui  en  donner  avis  et 
lui  faire  agréer  mes  excuses  et  mes  regrets. 

«  Veuillez,  etc. 

«  JOUFFROY.  » 

D'après  nôtte  lettre,  les  développements  de  la 
proposition  qui  se  trouvent  à  Tordre  du  jour  ne 
pourront  avoir  lieu. 

M.  Vaiout,  auteur  d'une  proposition  dont  la 
lecture  a  été  autorisée  par  les  bureaux^  est  ap- 
pelé à  la  tribune  (Loi  électorale). 

M.  Watoot.  Ha  proposition  a  pour  objet  de 
compléter  Tarticie  35  de  la  loi  électorale  du 
19  avril  1831. 

La  voici  : 

«  Dans  les  arrondissements  où,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi,  le  nombre  de  150  électeurs 
aura  été  complété  en  appelant  les  citoyens  les 
plus  imposés  nii-dessons  de  200  francs,  les  élec- 
teurs, autorisés  par  d^s  arrêts  de  cour  royale, 
prendront  rang  dans  la  liste  électofale»  môme 
après  sa  clôture  déHnitive,  ëuivant  le  taux  de 
leurs  co  itributions^  et  les  derniers  éldctéurs  déjà 
inscrits  seront  retirés  en  nombre  é|çal  à  oelui 
qui  aura  été  envoyé  par  les  àri-éii  de  60ur 
royale,  de  manière  a  ce  ((ue  ta  listo  générale  dea 
électeurs  ne  dépasse  pas  150.  » 

H.  le  PrëslJeMéi  Quel  Jbur  Tâuteur  de  la 

Sh)0o8ition  veut-il  présenter   ses  développe- 
ients  ? 

M.  WatonC.  Lundi  prochain,  si  la  Chambre  le 
permet. 
(Uette  fixation  est  adoptée.) 

M.  le  PréildéHt.  Une  propOf^ition  a  été  dé- 
posée, qui  Sera  renvoyée  aux  bureaux^ 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
propoiition  de  M.  Boissy-d^Anglat  iur  les  ptomo- 
tion^  paitet  pendant  let  Cent-Jours. 

M.  BoIssy-d^Angiaii.  J'ai  l'honneur  de  faire 
à  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  Art.  1*'.  Les  ordonnances  des  28  luiliet  et 
1**  août  1815.  portant  annulation  des  promotions 
fait'S  dans  1  armée  et  d&hS  la  Légion  d'honneur 
pendant  les  Cent-Jours,  sont  abrogées. 

«  Bo  conséquence,  les  titulaires  des  grades  et 
décorations  conféré«i  par  fempereur  Napoléon, 
et  par  la  commission  au  gouvernement  du  27  fé- 
vrier au  7  juillet  1815,  reprendront  dans  l'armée 
et  dans  la  Légion  d'honneur  le  rang  d'ancienneté 
qui  leur  appartient. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  ci-dessus  ttë  dOûKieront 
ouverture  au  rappel  d'aucune  indemnité  pécu- 


niaire arriérée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour 
le  temps  antérieur  à  la  publication  dé  la  pré- 
sente loi. 

•  Art.  3.  Il  sera  procédé,  en  faveur  des  offl«- 
ciers  promus  dans  les  Gent-Jours  à  une  nouvelle 
liquidatien  de  leur  retraite,  d'après  le  tarif  ap- 
plicable aux  grades  iosqu'ici  reconnus. 

«Art»  4.  Les  légionnaires  des  Cent-Jours  se-* 
ront  admis  suoÊessivemedt  à  la  jouissance  du 
traitement,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions 
dans  l'ordre*  » 

Messieurs,  les  officiers  légionnaires  des  Cent- 
Jours  devaient  espérer  que  le  gouvernement  ac- 
tuel rêcontiattrait  iéur  ilt>mination  et  qu'en  con- 
séquence les  ordonnances  du  28  juillet  et  du 
mois  d'août  1815,  portant  annulation  des  pro- 
motions faites  dans  l'armée  et  dans  la  Légion 
d'honneur  &  cette  époque,  seraient  abrog<  es. 

Mais  jusqu'ici,  Messieurs,  les  jointes  réclama- 
tions de  ces  Officiers  et  légionnaires  n'ont  pas 
été  accueillies,  malgré  les  pétitions  qui  ont  été 
adrejtsées  aux  Chambres  pour  cet  objet,  et  dont 
le  rehvoi  a  été  successivement  fait  par  elles  au 
gouvernements 

Le  droit  de  pétition,  Messieurs,  ne  serait  qu'une 
déception,  si  les  ministres  pouvaient  regarder 
comme  non  avenues  les  réclamations  qui  leur 
parviennent  par  les  deux  Chambres;  lorsqu'un 
tel  renvoi  a  été  prescrit,  c'est  en  quelque  sorte 
la  prise  en  considération  de  la  pétitioti  qui  a  été 
eoteadue,  et  dès  lors  il  semble  qu'il  serait  du 
devoir  du  ministre  du  roi  d'avoir  quelques  égards 
pour  des  intérêts  qui  ont  fxué  particulièrement 
votre  sollicituiie;  cet  oubli  dans  l'application 
d'un  principe  fondamental  du  système  représen- 
tatif  doit,  dès  lors,  rappeler  à  chacun  de  nous  avec 
plus  de  force  nos  prérogatives  parlementaires,  et 
c'est  par  ces  motifs  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  la  proposition  dont  vofas  m'avez  permis 
le  développement. 

Je  comprends»  Messieurs,  que  cette  demande 
soulève  une  question  importante;  mais  c'est  pro- 
lofiger  la  difficulté  sans  la  faire  disparaître,  que 
d'éviter  de  donner  une  solution  sur  cet  objet. 
Nous  sommes  enfin  arrivés  à  une  époqne  de  vé- 
rité, et  les  ministres  doivent-ils,  à  l'Imitation  de 
ceux  du  gouvernement  déchu,  craindre  de  s'ex- 
pliguer  avec  quelque  franchise  devant  la  nation 
qui  les  écoute. 

C'est  sous  ce  glorieux  drapeau  tricolore  que 
les  nominations  dont  il  s'agit  ont  été  faites,  le 

Souvemement  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur 
e  vivre  ne  les  reconnaltruit-il  pas?  Je  ne  puis  le 
croire. 

Quels  motifs  pourrait-on  allégoef  pour  consa- 
crer un  véritable  déni  de  justice?  Napoléon,  dans 
les  Gent-Joor9,  ne  tenait-il  p.is  sa  puissance  de 
la  nation?  N*avait-il  pas  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif  et  des  lois?  Les  actes  de  cette  époque  ne 
sont-ils  pas  légitimes?  11  n'appartenait  pas  au 
gouvernement  déchu  de  les  annuler. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  le  gouverne- 
ment, créé  au  même  titre  que  celui  de  Napoléon, 
se  croie  fondé  à  refuser  aux  Français  qui  les 
premiers  en  1815  firent  rétablir  notre  drapeau  et 
repoussèrent  la  déplorable  dynastie  imposée  par 
l'étranger,  la  récumpense  des  services  qu'ils  ren- 
dirent à  la  cause  qui  triomphe  aujourd'hui. 

Non,  Messieurs,  une  semblable  supposition  ne 
peut  venir  à  l'esprit  d'aucun  de  nous.  11  ne  peut 
convenir  au  roi  sauveur  de  la  France  et  né  d'une 
Révolution  toute  nationale,  de  ne  pas  accueillir 
les  hommes  que  Louis  XVllI  et  Charles  X  Avaient 
si  injustement  proscrits. 


880 


(ChABibn  dM  Dépatét.|         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.         [M  août  1831.] 


Après  les  désaslres  *iv.  Waterloo,  les  Chambras 
légisiatiTi's  ne  désespérèrent  pan  do  sulut  de  la 
patrie.  Biles  déclarèrent  la  guerre  nationale; 
elles  flétrirent  d*infainie  ceux  qui  abandonneraient 
ou  qui  ne  rejoindraient  pas  leurs  drapeaux.  Une 
commission  du  f[Oovernement,  cré^e  dans  ces 
circoristancesdirriciles,  récomoen^a  les  vainqueurs 
de  Lîgny,  les  débris  de  Waterloo,  les  derniers 
défenseurs  de  la  capitale.  Bt  nous,  Messieurs. 
Tiendrons-nous,  par  Tordre  du  jour,  pins  cruel 
que  les  ordonnances  dont  je  demande  Tabroga- 
tion,  Tiendrons-nous,  dis-je,  méconnaître  de  tel- 
les récompenses? 

On  s'appuierait  peut-être,  poQr  prendre  une 
telle  résolution,  sur  la  difficulté  de  subTenir  au 
payement  de  ces  traitements  de  grade  et  non- 
emploi  ;  mais  à  cette  occasion,  Messieurs,  deux 
questions  sc^  présentent  :  celle  de  la  reconnais- 
sance de  ces  nominations  et  celle  purement  fi- 
naocièrcf. 

Ces  deux  questions  doivent  être  divisées.  Quant 
à  la  première,  elle  ne  pré.«ente  aucune  diinculté; 
c*est  un  droit  acquis,  d'autant  plu.^  respectable 
que  tous  les  actes  du  gouvernement  des  Gent- 
Joors  ont  reçu  leur  exécution,  el  que  tons  les 
jugements  et  arrêts  rendus  à  c<tte  époque  par 
les  tribunaux  ont  été  également  exécutés.  M.iis 
le  gouvernement  actuel  a  fondé  soii  rerus  sur  le 
trop  grand  nombre  de  promotions. 

Cette  objection  ne  peut  être  raisonnablement 
soutenue.  Un  honorable  général  Ta  ?epousf>ée  avec 
une  chaleureuse  indignation,  et  je  dirai  aprè^ 
lui  :  •  Bst-ce  leur  faute  s'ils  ne  sont  pas  tous 
morts?  » 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  prouver,  par  quel- 
ques calcuiF,  combien  est  peu  fondée  cette  objec- 
tion relative  au  nombre. 

Bo  effet.  Messieurs,  le  Ifoni^eur  compte,  i>armi 
les  promotions  des  Cent-Jours,  celles  qui  ont 
clé  raites  en  1814  par  Napoléon,  depuis  son  ab<li- 
caliot)  à  Fontainebleau,  et  celles  des  commis- 
saires extraordinaires  et  généraux  en  ch  f, 
sans  confirmation  no!i  obtenue,  dont  le  total  est 
de 432  officiera. 

Celles  deti  Geni-Jours,  faites  par 
Najioléon  et  par  la  commission 
du  eouvernement 1,504      — 

Bofin,  les  grades  honoraires 
conférés  pendant  qninse  années 
par  les  Bourbons 2,298      — 

Ce  qui  présenterait  un  total  de  4,234  officiers. 


On  aurait  nu,  Messieurs,  avec  plus  de  raison, 
élever  le  chiffre  de  1,504  officiers,  le  seul  ap- 

Çliouhle  atx  prom'itions  dont  il  s^agit,  de 
2,000  <'t  15,000  autres  nominations  faites  d.m8  les 
Ceot-Jouts  sauf  confirmation  non  obtenue,  pour 
1rs  gardes  nationales  mobilisées. 

Examinons  les  droits  de  chacun  : 

!•  les  12,(J00  à  10,000  oificiers  des  gardes  natio- 
nales mobilist^s  n*ont  p^is  de  droits  reconnus; 

2^  Les  officiers  i<on  confirmés,  promis  en 
1814  par  le^  commissaires  extraordinaires  et  lar 
les  généraux  en  chef,  sont  dans  la  même  position  ; 
ceux  qui  ont  été  nommés  par  Napoléon,  après 
son  abdication,  n*ont  pour  eux  que  la  recomman- 
dation du  grand .«apiiaitie; 

3*'  Les  grades  honoraires  conférés  par  les  Bour- 
bons ne  doivent  pus  davantage  augaieater  les 
nominations  rég  J.ères  des  Geni-Jour^ ; 

4'*  Bnfin,  resteraient  SiMileni*  nt  1,504  officiers 
Domuiés  par  Temper  ur  et  par  la  commission 


do  gouvernement  depuis  le  '27  févri»T  jusqu'au 
7  juillet  1815,  les  seuls  frapi^é^^  par  t'ordonnance 
do  1*'  août,  les  seuls  à  qui  par  conséquent  so  t 
abrogation  profiterait. 

Le  Moniteur  a  considéré  comme  officiers  des 
Gent-Jourd,  et  les  1,504  ayant  des  droits  irrévo- 
cables, et  les  432  officiers  de  la  promotion  de 
1814,  sujette  à  confirmation  non  obtenue,  ce  qui 
donne  un  total  de  i,936  officiers.  Je  suppose  que 
ces  officiers  existent,  et  qu'ils  jouiissent  ions  du 
maximum  de  la  Solde  de  retraite  du  grade  incon- 
testé de  1814,  ils  reçoivent  en  conséquence 
2,004,900  francs  de  retraite.  Bn  ayant  soin  de 
distrair*  du  nombre  de  1,936  officiers,  les  432  de 
1814,  dont  la  promotion  est  d'ailleurs  étrangère) 
à  l'époque  des  Cent-Jours,  il  restera,  pour  les 
1,504  officiers  des  Gent-Joors,  1,558,300  francs  de 
retraite  p^jé^  actuellement  par  le  Trésor. 

Bn  abrogeant  les  ordonnances  spoliatrices,  et 
en  admettant  au  maximum  de  la  retraite  tou^ 
le-*  officiers  promn.^  dans  les  Cent-Joors  avec 
le  grade  qui  leur  a  été  accordé  à  cette  époque, 
il  en  coûterait  annuellement ...    2,194,700  fr. 

Bt  comme  l'Btat  naye  pour  les 
1 ,504  officiers  des  Gent-Jours. . .    1 ,  558 ,  300  • 


Il  y  aurait  une  augmentation 
de  dépense  ann  uelle  de 

Hais  il  convient  de  déduire 
Paujtmentation  de  retraite  mon- 
tant à 

Pour  250  officiers  décédés  res- 
terait  


636,400  fr. 


106,000 


530,400  fr. 


500  officiers  des  Gent-Joors  ont  été  adoptés  par 
la  Restauration  ;  il  devient  nécessaire  de  auppri- 
iner  l'augmentation  de  leur  retraite  dans  la  mê- 
me proportion  ;  à  déduire  212,000  francs. 

750  officiers  des  Ceni-Jours  non  employés  à 
Tépoque  <ie  la  Révolution  de  juillet  devraient 
recevoir  une  augmentation  de  retraite  de  318,000 
fanes;  de  ces  officiers,  300  sont  l'ropres  au 
service,  sont  employés  ou  vont  Tètre.  Il  con- 
viendra de  diminuer  aussi  l'augmentation  de 
retraite  montinl  à  212,000.  Ainsi,  Messieurs, 
l'augmentation  de  retraite  ne  serait  q  le  de 
106,000  francs  (|ui  tourneraient  au  profit  de  250 
officiers  qui  ne  peuvent  plus  servir,  en  raison 
de  leurs  inflrmitép. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  question  n'en 
est  pas  effectivement  une;  et  c'e4  à  tort  que 
l'on  avait  éveillé,  à  ce  sujet^  votre  sollicitude  sur 
une  trop  grande  dépense  à  imposer  au  pays.  Bn 
employant  dans  leur  grade  les  500  officiers  des 
Cent-Jours  propres  au  service,  TBtat  ^e  libère 
non  seulement  de  l'augmeoiaiion  de  retraite  de 
2 12,000  francs,  maii  encore  do  tiers  de  1,558,300 
franc-i  dont  ils  iouis^^ent  sans  contestation,  ce 
•111  fait  près  de  520,000  francs  et  opérerait  dans 
M*é  (iépenaes  une  diminution  réelle  de  plus  de 
400,000  francs  et  une  diminution  éventuelle  de 
{.lus  de  600,000  francs. 

J'ai  établi,  Messieurs,  que  la  reconnaissance 
des  grades  des  Gent-Jours,  combinée  avec  rem- 
ploi que  h*e(nnresse  d*accorder  aux  officiera  de 
cette  époque  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  coû- 
tera rien  à  TBtat,  et  même  ai»portera  une  écono- 
uiîe  réelle  dans  ses  dépenses. 

Il  me  reste  un  mot  à  dire  sur  le  rang  d'an- 
cienneté que  je  réclame  par  le  l*'  article  de  ma 
pr  (position. 

Je  poorraia  citer  à  Tappui  de  ma  demande, 
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l'exemple  d'un  peuple  voisio,  où  Von  a  conféré 
aux  officiera  que  Pesprit  de  parti  avait  éloignés 
de  l'armée,  les  grades  qu'ils  y  avaient  acquis, 
si  riojnstice  ne  les  en  eût  écart<^8  ;  je  pourrais 
indiquer  aussi  cettf  époque  iria^heureuse  de  ta 
Restauration,  pendant  laquelle  des  sous-lieute- 
nants sont  deyeiius  tout  à  coup  officiers  géné- 
raux ;  mais  les  officiers  des  Geol- Jours  ne  dési- 
rant que  les  grades  acquis  au  prix  de  leur  sang 
en  défendant  le  pays,  tiennent  à  l'ancienneté,  qui 
en  sera  la  récom,»ense,  et  vous  ne  rejetterez  pas 
d'aussi  justes  réclamations. 

Par  Tariicle  2  de  ma  proposition,  l'arriéré  est 
anéanti  ;  il  se  composait  de  5,088,000  francs. 

Les  charges  énormes  du  budget  exigent  un  tel 
sacrifice,  qui  fût  même,  dans  la  session  dernière, 
provoqué  par  les  officiers  des  Gent-Jonrs. 

L'article  3  fixe  une  nouvelle  liquidation  des 
retraites  des  officiers  incapables  de  rendre  de 
nouveaux  services.  Il  me  reste,  Messieurs,  à 
justifier  l'équité  de  cette  proposition. 

Des  grades  ont  été  conférés  avant  Waterloo; 
des  officierp  qui  en  étaient  pourvus  ont  éiéblessé:^ 
et  n'ont  obtenu  pour  retraite  que  la  solde  du 
grade  inférieur;  c'est  de  cette  injustice  que  j'ai 
voulu  ot)(enir  la  réparation. 

Demaifi  peut-être  cette  tribune  retentira  de  la 
réclamation  d*un  capitaine  des  Geut-Juurs,  qui  a 
perdu  la  vue  par  un  éclat  d'obus  au  Moot-Saint- 
Jean,  et  qui,  avec  sa  retraite  modique  de  lieute- 
uaui,  est  à  charge  à  sa  commune,  tandis  qu*il 
pourrait  avoir  une  existence  honorable  si  on  lui 
accordait  la  retraite  due  à  son  grade  de  capi- 
taine, qu'il  a  si  bien  et  si  cruellement  pagné. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  par  1  article  4, 
d'admettre  aux  traitements  les  légionnaires  des 
Gent-Jour<,  lor.s  des  extinctions  dans  l'ordre. 
Cette  disposition  ne  coûtera  rien  à  l'Etat.  J*ai 
motivé  l'abandon  de  l'arriéré.  Cet  arriéré  s'élève 
à  plusieurs  millions  pour  les  16  ans  écoulés. 
Cette  somme  est  due  à  d'anciens  sous-officiers  et 
soldats  frappés  par  la  Restiiurution  ;  la  plupart 
ont  repris  les  rubans  dont  Napoléon  les  d<^cora 
comme  les  officiers  des  GentJoitrs  ;  c'est  pour 
ces  légionnaires  une  affaire  d'honneur  et  non 
une  question  d'argent. 

Messieurs,  cette  tribune  retentit  souvent  du 
vœu  que  la  Révolution  de  juillet  obtienne  ton  tes 
ses  conséquences;  mais  parmi  toutes  ces  consé- 
quences, ne  rangeres-vous  pas  le  devoir  imposé 
au  gouvernement  d'assurer  à  des  braves  une  ré- 
compense obtenue  à  uuh  époque  où  il  y  avait 
quelque  courage  à  persévérer,  malgré  tant  de 
délections,  à  défendre  la  sainte  cause  de  la  pa- 
trie? 

Par  ces  motifs.  Messieurs,  j'ose  espérer  que 
vous  prendre!  la  proposition  en  considération. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  prise  en  considération. 
M.  le  général  Bugeaud  a  la  parole. 

M.  le  général  Bngeand.  Messieurs,  je  nie 
suis  inse.rit  contre  la  généreuse  proposition  de 
M.  fioissy-d'Anglas,  en  ce  sens  que  je  propose 
on  amendement  qui  rétrécit  un  peu  cette  propo- 
ailion,  mais  en  assure  la  réussite.  C'est,  je  crois, 
un  moyen  heureux  de  payer  à  mes  braves  ca- 
marades mon  tribut  de  sympathie  et  de  frater- 
nité. 

Comment  pourrais-je  le  refuser  à  des  ^guer- 
riers malheureux,  qui,  après  avoir  échappé  à  la 
tempête  décent  combats,  ont  été  annihilés  par  Je 
calme  plat  de  la  Restauration  T  Ils  ont  salué 


comme  nous  la  Révolution  de  juillet  avec  tout 
IVtitbousiasme  de  leur  &me  patriotiqi}e  ;  mais» 
quand  la  patrie  a  été  sauvée,  ils  ont  cru  que  le 
jour  des  ré(»arations  était  arrivé;  ils  l'O'it  cru 
surtout,  quand  ils  ont  vu  reconnaître  les  grades 
et  décorations  prodigués  pendant  quinte  ans  à  la 
fiveur,  à  l'intrigue  et  souvent  a  la  bassesse. 
Comment  se  fait-ildonc  qu'un  gouvernement  ré- 
parateur n'ait  pas  encore  écouté  leurs  justes  ré- 
elamations?  Comment  laisse-t-il  subsister  la  cho- 

Suante  irrégularité  qui  rè;!ne  entre  les  favoris 
e  la  Restauration  et  les  compagnons  de  gloire 
d'un  gratid  homme  ? 

Sjus  doute  il  aura  été  dominé  par  deux  craintes, 
celle  l'airéter  pour  un  temps  Tavancement  de 
Tarmée  et  d'augmenter  le^  charg^'8  du  Trésor. 
Sur  le  premier  pomt.  mon  amenda  ment  dlssi- 

S^ra  ces  craintes  ;  d'ailleurs  la  proposition  de 
:.  Boissy-d'Anglas  fût-elle  adoptée,  nos  jeunes 
officiers  verraient  sans  impatience  retarder  leur 
avancement  pour  qu'on  rendit  justice  à  des  guer- 
rii  rs  qui  doivent  leur  servir  de  mo  )èle. 

J'aborde  la  question  des  linances. 

Li  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas  n'auff- 
mente  pas  vos  charges  en  ce  qui  tojche  les  lé- 
gionnaires. Quant  aux  officiers  promus  dans  les 
Ct'nt-Jour.<<,  500  ont  été  adoptés  par  la  Restaura- 
tion, et  ont  reconquis  leurs  grades  ;  500  autres 
ont  été  jugés  aptes  à  être  empluvés  depuis  les 
événements  de  juillet,  et  l'ont  été  à  peu  d'excep- 
tions prés;  reste  donc  environ  200  officiers. 

Ces  officiers,  Messieurs,  sont  le  reste  de  cent  ba- 
tailles; de  ^'lorieuses  blessures  les  rendent  au- 
jourd'hui impropres  au  service;  tant  de  travaux, 
tant  de  souffrances  les  ont  désormais  mis  hors 
d'étal  de  supporter  de  nouvelles  fatigues. 

Ils  vous  demanderont,  dit-on,  une  augmenta- 
tion de  solde  de  retraite. 

(Ici  Torateur  semble  éprouver  quelque  embar- 
ras.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  je  me  trouve 
arrêté  t>ar  Tignorance  de  la  somme  précise  à  la- 
quelle l'honorable  M.  Boissy-d'Ànglas  porte  celte 
augmentation.  Je  n'étais  point  présent  à  la  séance 
quand  il  est  mouté  à  la  tribune,  et  je  ne  l'ai  pas 
entendu  sur  ce  point. 

MM.  BeIssy-d'Anglas  et  le  général  ILa- 

Buurqne.  À  lu6,000  fiancs. 

M.  le  général  Bnceand.  106,000  franc-:.  Bh 
bien  1  cette  somme,  fut-elle  dix  fois  plus  forte, 
qu'est-ce  en  comparaison  de  la  néce-sité  d'être 
justes?  Cette  importance  est  plus  graide  pour 
reconnaître  de  si  brillants  services.  Les  officiers 
pourlesquels  nous  réclamons,  Messieurs,  apprn- 
droot  à  nos  jeunes  défenseurs  que  la  i>atrie  n'est 
pas  ingrate,  qu'elle  sait  tenir  compte  du  sang  el 
récompenser  les  services. 

C'est  ce  qni  m'a  engagé  à  présenter  les  amen- 
monts  dont  je  vais  avoir  rhoooeurdedonnerlec- 
ture  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  de  la  question  de  la  prise  en  considération  ; 
c  est  lors  de  la  discussion  que  vous  pourrez  pré- 
senter vos  amendements. 

H.  le  général  Bn^eand.  Alors  je  vote  pour 
la  prise  en  considération,  puisque  mon  amende- 
ment n'a  pour  objet  que  de  modifier  la  proposi- 
tion de  M.  Boissy  d'Ànglas. 

M.  le  Présidcnt.La  parole  est  à  M.  le  général 
Lamarque. 
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M.  le  géséral  Eiamarqne.  MeBsiears,  Tobs- 
tioation  que  mettent  les  ministres  à  maintenir 
lei  ordoonano-s  du  8  Juillet  et  du  1*'  août  est 
inexplicable  à  mes  yeux.  En  rendant  ces  ordon- 
nancHS,  frappées  à  la  fois  d'injustice  et  d  arbi- 
traire, la  Restauration  était  du  moin«  conséquenU* 
â  son  principe.  Appuyée  sur  son  prétendu  droit 
primordial,  elle  disait  :  L'État,  c'est  le  monarque, 
et  répétait  avccnn  gacdedes  sceaux  qui  s'asseoit 
maintenant  à  la  Chambre  des  pairs  :  Là  oà  est  le 
roi,  là  est  la  France.  Ainsi  Louis  XVUI,  après 
nous  avoir  conté,  dans  sa  Charte  oetrovée.  que 
durant  22  ans  il  avait  régné  sur  nous,  de  Hari- 
weli  ou  de  Mittau,  pouvait  bien  croire  et  soutenir 
qu^il  était  encore  à  Gand  sur  le  trône  de  ses 
pères,  et  que  tous  les  actes  passés  pendant  sa 
courte  absence  étaient  frappés  de  nullité. 

Mais  sur  quel  principe,  sur  quelle  raison  le  gou- 
vernement actuel  peut*il  appuyer  le  déni  de  jus- 
tice qu'il  fait  éprouver  aux  ufliciers  des  Gent- 
Jours?  Napoléon  ne  régnait-il  pas,  comme  Louis- 
Philippe,  avec  l'assentimentnaiional.  Sa  glorieuse 
épée  n'avait-elle  pas  fait  en  1815  ceqne  plus  tard 
ont  renouvi  lé  les  pavésde  Paris,  délivré  U  France 
d'une  dynastie  que  nous  avait  ramenée  Tétran- 
ger  ?  (Sensation.  )  Proclamé  et  reconnu  souverain 
au  ChamtHle-Mai,  l'empereur  n'avait-il  pus  vu 
une  Chambre,  comme  la  vôtre,  légalement  et  li- 
brement choisie,  voter  des  impôts  et  des  levées 
d*hommes?  N'avait-ii  pas  fallu  enfln  le  concours 
de  toutes  les  trahisons  à  l'intérieur  et  de  toutes 
les  fones  de  la  coalition  au  dehors  pour  l'arra- 
cher du  trône  d'où  sa  seule  présence  avait  fuit 
descendre  Louis  XVIU?  (Même  mouvement,) 

Il  régnait  donc  par  la  nation  et  en  vertu  d'un 
droit  9ue,  par  conviction,  par  intérêt,  par  pu- 
deur, il  ne  nous  est  t^as  permis  de  contester;  ce 
droit  fût-il  méconnu,  son  gouvernement  était 
au  moins  un  gouvernement  de  fait,  et  il  ne  faut 
consulter  ni  les  opinions  des  l'Ublicistes,  ni 
feuilleter  les  statuts  de  Henri  Vil,  ce  roi  que 
Ton  nomma  le  Solon  de  l'Angleterre,  pour  re- 
connaître légitime  et  obligatoire  un  pouvoir  sans 
lequel  l'Etat  tomberait  en  dissolution.  (Marques 
<P  approbation.) 

Battus  sur  ce  terrain,  les  ministres  diront-ils 

u'ils  ne  mettent  pas  en  question  le  droit  de 

apoléon,  mais  qu'il  en  a  abusé,  et  qu'on  ne 
peut  pas,  au  détriment  de  Tfitat,  conserver  des 
abus. 

Messieurs,  si,  météore  brillant  et  fpueste.  Na- 
poléon n'eût  réfiné  que  les  Gent-^ours  et  récorf)- 
pensé  que  les  services  ^ndu.'^  dans  les  Cent-Jourf|, 
on  pourrait  trouver,  en  elfet,  qu'il  avait  prodigiié 
les  grades  et  les  décorations;  mai-",  ces  gra* 
des,  ces  décorations  furent  presque  en  tuta- 
lité  accordés  aux  débris  drs  armées  laissées  à 
Hambourg,  à  Dantsick,  ({ans  la  haute  Iialie  et 
aux  pieds  des  Pyrénées,  aux  garnisons  oe  la 
Vistule,  de  l'Blbe,  de  l'Oder,  qu'il  revoyait  après 
son  exil,  et  à  qui  il  payait  l'arriéré  de  l'honneur, 
dette  plus  sacrée  que  la  solde  et  les  i^ppoiote- 
ment?.  (  Très  bien  I  très  bien  f) 

Mais  puisque,  avec  une  vue  d'écopomie  sans 
doute,on repousse lest,500  grades  donnés  dans  les 
CentJours  grades  parmi  ies*tuels  se  trouvent  733 
sous-oficiers  ou  sou<-lieutettanls  ou  lieulenacts 
ou  capitaine-*,  on  se  montrera  aussi  rigoureux,  il 
n'est  pas  permis  dVn  douter,  pour  les  grades  don- 
nés avec  une  si  scandaleuse  prodigalité  \mr  les 
Bourbons  de  la  branche  aînée;  on  rejettera  les 
hommes  qui  n'avaient  jamais  servi,  ou  ceux  dont 
répée  ne  se  ternit  que  dans  le  saug  français.  On 
n'acoeptert  pas  sans  réserve,  sans  disunction, 
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l'héritage  de  Glarke  et  de  tous  les  ministres  qui 
se  sont  succédé  depuis  lui  jusqu'à  Bourioont! 
Avant  de  répondre  à  ces  questions,  entrons  dans 
quelques  détails. 

Vous  croyez  peut^rètre  que  cet  énorme  état- 
major  qui  pesé  sur  le  bud^tet  et  sur  le  livre  des 
pensions  et  des  retraites  est  la  suite  de  nos  lon- 
gues guerres  de  la  République  et  de  rBmpire; 
que  les  oftlciers  généraux,  si  nombreux,  ftirent 
nommés  par  le  grand  capitaine  qu'eicoria  la  vic- 
toire des  cataractes  du  Nil  aux  glaces  du  pôle? 
Détrompes-vous.  Napoléon,  qu'on  accuse  d'avoir 
prodigué  les  grades,  ne  cédait  qu'à  d'impérieuses 
nécessités  lorsqu'il  violait  les  règles  qu'il  avait 
posées.  Aussi,  ne  laissa-t-il,  en  1814,  sur  les  ta- 
bleaux de  l'armée,  que  168  généraux  de  division 
et  334  généraux  de  brigade  ;  et  certep,  ce  n'était 
pas  trop  pour  commander  tant  d'armées  et  oc- 
cuper l'Burope  de  Hambourg  au  fond  desGalabres. 
Voules^vous  savoir  maintenant  combien,  pour 
notre  France  rétrécie,  Louis  XVllI,paisil)lement  as- 
sis sur  son  fauteuil  en  Ut  en  2  années?  Ouvres  l'au- 
nuaire  de  tSlB^  et  vous  verres  au  lieu  de  168  gé- 
néraux de  division;  489  lieutenants  nénèraux; 
au  lieu  de  334  généraux  de  brigade,  815  maré- 
chaux de  camp;  total  1340.  (Mouvement  géné- 
ral.) C'était  beaucoup  se  rapprocher  de  cet  ancien 
réiiime  vers  lequel  on  s'efforçait  tant  de  nous 
ramener;  car,  en  1785,  la  Franee  comptait 
1326  généraux.  (Mouvement  éCétonnemeni.) 

Vous  parlerai-je  de  2,257  arades  honorinques, 
dont  1,819  donnés  à  des  oiflciers  généraux  et 
supérieurs,  des  34  généraux  employée  à  k  cour, 
d'un  plus  grand  nombre  encore  attachés  au  roi 
et  aux  princes,  des  avancements  si  soudains,  si 
rapides  dans  les  gardes  du  corp:4  et  la  garde 
royale?  A  quoi  bon?  Tous  ces  grades,  tous  ces 
avan>emenis  sont  rectinnus,  sont  jug^  sans 
doute  bien  acquis,  bien  mérités;  on  ne  se  mofitre 
sévère,  impitoyable,  que  pour  ces  vieux  guer* 
riers  que  vous  avez  vgs  promenant  leurs  cira- 
tri<*es  et  leur  misère  dans  nos  départements, 
déployant  à  tous  les  y^ux  des  breVet^  signé  : 
Lacépède,  signé  :  Davousi,  S'gné  :  Napoléon^  et  qui, 
indignes  d'une  inexplicable  injustice,  ne  croient 
pas  encore  à  la  résurrection  d^un  drapeau  témoin 
de  leurs  services.  (Vive  sensation.) 

Par  deux  fois  l'ancienne  Gbambre  a  aecoeilli 
leurs  pltintes  et  renvoyé  à  l'unanimité  leurs 
pétitions  aux  ministres:  vous  ferez  plus,  vous, 
nouveaux  élus,  et  vous  tous  qui,  retrempés  dans 
le  sein  de  la  nation,  partagez  plus  vivement  ses 
sympathies;  vous  briserez  des  ordonnances  illé- 
gales, spoliatrices,  attentatoires  à  des  droits 
acquis,  et  vous  doubl  rez  par  là  le  dévouement 
et  le  courage  d^  notre  armée,  qui  apprendra  par 
vous  que  son  devoir  est  de  toujours  combattre 
et  mourir  pour  la  France,  et  que  cette  France 
n'émigra  pas  avec  Louis  XVIll  et  Char  les  X.  (Bien! 
très  bien!)  .  ^.    -  v 

L'évidence  du  droit  reconnu,  vous  ne  recule- 
rez pas  devant  les  conséquences;  mais  par  les 
calculs  qu'il  vient  de  vous  soumettre  notre  co(«- 
lègue»  M.  Boissy-d'Anglas  vous  a  prouvé  que 
l'augmentation  des  dépenses  ne  serait  que  de 
106,000  francs,  en  laissant  les  offlt  lers  à  ia  re- 
traite du  gra(|e  qu'ils  réclament,  et  qu'il  y  aurait 
une  économie  de  plus  de  400,000  francs  en  les 
employant.  Vous  ne  serez  pas  arrêtés  par  une 
dépenj^e  aussi  modique,  dépense  que  chaque  jour, 
chaque  heure  verra  dimiuoer;  car  cba<iue  jour, 
chaque  heure,  la  mott  frappe  les  vieux  débris  de 
taut  d'armées.  Hàtez-vous  donc,  et  que  le  mot 
ingraia  patria,  qq'op  Inscriyjt  Jadis  sur  un  ton- 
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beau,  jie  soit  pas  le  dernier  qui  sorte  de  leur 
boucDe.  {Profonde  sensation.) 
Je  Tote  pour  la  prise  en  congidération. 

M.  Camlniide-ÇhàteiiaT.  Je  viens  ^ppqyer  la 
proposition  de  l'bônorable  H.  Boissy-d'Augias.  Il 
n'en  est  pas,  selon  moi,  de  plus  éaniiable,  et  elle 
est  de  nature  à  exciter  \^  sympatnie  de  tous  les 
cœurs  généreux. 

Les  Gent-Jours  furent  pour  la  France  ttoe 
époque  désastreuse:  mais  tant  de  malheurs 
eurent  ^ussi  leur  gloiire}  c'était  payr  la  paifie, 
c'était  pour  repousser  rinyasioa  étrangère  que 
nos  guerriers  prodiguèrent  leur  sang.  Ils  reçu- 
rent des  récofflpen:îes  du  grand  capltaifae,  qui  en 
[listribuait  encore  aux  derniers  jouri  de  9on 

EouToir;  et  certes,  il  se  connaissau  en  braves, 
'époque  où  ces  récompenses  furent  dunnéesii  1^ 
grande  catastrophe  dont  elle  fut  suivie  leur  im- 
primèrent un  caractère  touchant  et  solenniel; 
c'étaient,  pour  tous  ceux  qui  les  reçurent,  le 
dernier  souvenir,  les  adieux  d'un  béfos.  De  qu@} 
droit  leur  ^-on  ravi  cette  étoile  de  rhonneur. 
ces  grades  obtenus  sur  les  champs  de  bataille? 
La  Restauration  avait  promis  d'adopter  toutes  les 

Sioires  nationales;  pourquoi  cette  proscription 
e  tous  les  services  d'une  même  époque?  S'il9 
lui  furent  hostiles,  d'autres  i'avaient-ils  été 
moins?  Il  n'y  eut  jamais  de  lacune  dans  la  valeur 
française;  pourqiioi  ea  avoir  créé  uqp  d^ins  les 
récompenses,  en  détruisant  oellei)  qui  ^tai^nt  ^e 
prix  du  Fang  versé  ppur  le  payfi?  Quoi  déplue 
cruel  pour  ces  braves,  que  de  ?e  voir  enlevef 
par  ordonnance  des  grades  et  des  décorjàtions 
si  justement  obtenus?  Des  larmes  d'Indiççoatiori 
coulaient  de  leurs  yeux,  quaud  on  prodiguait  à 
la  faveur  ces  qoèmes  c^ix  prracbâep  de  Ifiirs 
poitrines,  ces  mêmes  grades  dont  oq  les  àvf^jt 
dépouillés! 

Gp  que  j'ai  dit,  Messieurs,  des  récompeases  mi- 
litairds.  n'est  pas  moins  applicable  aux  décora* 
tions  accordéss  pour  services  civils;  plus  les  cir- 
constances furent  alors  difficiles  et  pénibles,  plus 
il  y  eut  de  mérite  et  de  courage  dans  i'accompliâ- 
semeni  de  tous  les  devoirs. 

La  Question  qui  nous  occupe,  Messieurs,  fut 
plus  a'uue  fois  soulevée  dans  cette  Gbambre, 
BOUS  la  Rt'SiauratioQ,  par  la  minorité  constitution- 
nelle ;  il  nous  était  réservé,  je  l'espère,  de  l'accueil- 
lir favorabiemeat. 

La  proposition  4o  l'honorable  M.  poigsy-d'Anglas 
exclut  tout  arriéré  et  n'imposé  a  rËiat  aucune 
charge  nouvelle  importante,  elle  ne  rend  aux  lé- 
gionnaires des  Gent-Jours  la  iouissance  du  trai- 
tementqu'aufur  et  à  mesure  des  extinctions  dans 
l'ordre  ;  ses  dispositions  me  paraissent  sagement 
calculées  ;  j'appuie  la  prise  en  considération. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  la  maréehal  Soult,  ministre  de  la  guerre» 
J'éprouve  le  regrejt  de  n'ayoir  pi|  me  trouver  au 
commencement  de  cette  séance,  et  d'avoir  été 
ainsi  privé  d'entendre  Je  premier  orateur  qui  a 
narlé  sur  la  question  qui  occupe  maintenant  la 
Chambre.  Mais  ce  que  j'ai  pu  en  saisir,  d'après 
ce  que  M.  le  général  Lamarque  a  dit  à  la  fin  de 
son  discours,  et  ce  que  vient  de  dire  l'orateur  oui 
descend  de  cette  tribune  m'a  fait  comprendre 
qu'il  s'agissait  des  grades  militaires  qui  ont  été 
accordés  dans  les  Grnt-Jours,  ainsi  que  des  mili- 
taires qui  ont  été  nommés  ou  proposés  pour  les 
décorations  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  y  ^  s)ir  la  preoHprp  partie  de  ]f^  BJVfP^y^^ 


des  observations  d'ordre  que  je  crois  devoir  sou- 
fflëitre  à  la  Ghambre,  afin  d'éclairer  sa  religion. 

Ge  n'est  pas  que  je  repousse  la  prise  en'  consi- 
dération de  la  proposition  ;  loin  de  là,  je  l'appuierai 
moi-même,  car  le  motif  est  trop  intéressant  pour 
qu'il  puir^se  entrer  dans  ma  pensée  de  vouloir 
1  écarter:  mais  il  est  utile  que  la  Chambre  envi- 
sage cette  question  sous  les  diverses  faces  qu'elle 
présente.   ^ 

-  Il  V  a  plusieurs  catégories  de  nominations  fai- 
tes pendant  les  Gent-Jours  :  il  y  en  a  eu  la  veille 
et  le  jour  môme  de  l'abdication  de  Fontainebleau, 
e)  d'autres  postérieures  de  1.  2  et  3  jours. 

La  Chambre  saisira  que,  dans  cette  situation,  il 
y  en  avait  d'incontestables,  et  elles  ont  été  recon- 
nues. Uais,  pour  celles  qui  suivirent  l'abdication 
de  Foniatnen)teau,  elles  ne  pouvaient  pas  Tétre, 
car  alors  Napoléon  n'avait  pas  de  caractère  pour 
les  donner. 

a 

fera  des  grades  pour  remplir  immédiàteihent  des 
fotictioqs  ;  ces  nominations  ou  presque  toutes  ont 
été  reconnues.  Mais  d'autres  furent  gracieuse- 
mant  accprdées  ;  celles-là  ont  été  Tobjet  de  dis- 
cussion et  de  vérification. 

Inclépçodamment de toutesces nominations,  il  y 
eu  eut  d'autres  conférées  par  des  généraux  dans  des 
sitqafions  exceptionnelles,  et  gui  commandaient, 
soil  a  May^nce,  sbit  en  Belgique.  Ges  dernières 
n'étafient  qtie  des  propositions,  sujettes  à  vérifica- 
tion, (|'§^utant  plus  qu'ii  y  avait  de  la  part  de  ces 
généraux»  je  ue  dirai  pà9  abus  de  pouvoir,  mais 
i^pe  esp^pe  de  |atit^de  un  peu  outrée,  car  il  nV 
pivalt  pas  pQ\ir  tous  nécessité  de  les  accorder.  Il 
n9>  ftg^ss^it  PUS  pour  tous  de  les  conférer  pour 
repnplfr  des  fonctions  (|ue  le  service  demandait. 

Enfin  d'autres  turent  conférées  après  le  retour 
de  Yaterloo  par  1^  gouvernement  provisoire;  il  y 
avait  là  s^qs  «toute  jrémunération  de  services 
'rendU9,ma^3  peaucoubdeces  nominations  avaient 
été  galles,  coipqjp  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
gracièi^sement. 

Ains)  la  Ghauibre  yoit  que,  parmi  tonte  ces 
nomipfttjon^,  il  en  existe  de  differentes  catégo- 
rifs,  données  d?ns  diverses  situations,  et  toutes 
UQ  peuvent  pas  être  placées  sur  la  même  ligne. 

Sops  1^  Restauration,  beaucoup  de  ces  nomi- 
nations ont  çervi  de  titres  jioùr  obit^nir  les  mêmes 
grades,  mais  à  titre  de  nouvelles  nominations. 

Depuis  la  Révolution  de  jpiilet  1830,  c^  mêmes 
titres  ont  servi  et  servent  encore  tous  les  jours 
de  recommandation  pour  obtenir  également  les 
mêmes  grades.  G'est  toujours  avec  |e  plus  vif  em- 
pressemt'Ut,  et  en  mon  particulier  je  m'en  honore  et 
crois  en  le  faisant  remplir  un  devoir,  qu'on  l^ur 
a  donne  la  préférence  et  qu'ils  ont  été  accueillis. 
Telle  est  la  marche  suivie  par  }e  gouvernement 
depuis  le  mois  de  juillet  1$30,  ^t  rie^  ne  fait 
présumer  qu'il  doive  s'en  écgftèr.  {Moti,vement 
général  é^  assentiment,) 

Je  dirai  en  paasanf  911  mgt  ^ur  cp  qqi  s'est 
pratiqué  relativement  |  la  rçconpaiss^.nce  dés 
srades* 

Lorsque  l'emporear  revint  0e  Tlle  d^BIbe,  Il  y 
avait  beaucoup  de  nominatfQns  q^i  avaient  été 
faites  pendant  la  première  Restauration.  L^mpe- 
reur  n'en  reconnut  presque  pas;  elles  (p.rept  re- 
gardées comme  non-^yeni^s. 


cune  de  ceç  nonf)na0pns  ne  sgrait  ^copnife 
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Voilà  la  législation  qui  a  étéauivie  depuis  1815. 

À  dater  du  mcis  de  juillet  1830,  lu  même  règle 
a  eitcore  été  obser?ée,  si  ce  o'est  que  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  possible  de  repreudre  tou8  les 
militaires  qui  avaient  obtenu  des  grades  pendant 
les  Cent- Jours,  on  le^  a  préférén  à  tous  autres  ; 
mais  il  n'en  est  pa-  résulté  pour  le  gouTerneiueut 
un  devoir,  une  obligation  de  reconnaître  en 
mas>e  tout«*s  les  oominati  ins  qui  ont  été  faites, 
attendu  qu*ii  en  est  dont  les  titres  peuvent  être 
contestés,  et  d'autres  qui  ne  peuvent  servir  que 
de  jusiification  pour  de  nouveaux  litres. 

Le  gouvernen»ent  se  trouvant  dans  une  posi- 
tioii  asisez  embarrassante,  devait  attendre  les  ré- 
clamations pour  y  faire  droit. 

Je  ne  sais  si  i*ai  répondu  à  rar^umentation  de 
rb'norable  général,  et  si  j'ai  suriisamment 
éclairé  la  Chambre  sur  ce  qui  se  passe  à  ce  su- 

I'et.  Toutefois,  s'il  y  avait  encore  quelque  chose 
i  dire  sur  cette  qutstîon,  attendu  que  je  n'ai  pas 
assisté  au  commencement  de  la  séance,  je  pour- 
rai y  revenir. 

Maintenant  pour  ce  qui  concerne  la  Légion 
d'honneur,  il  en  est  des  nominations  dans  cei 
ordre  à  peu  près  comme  pour  les  grades.  Beau- 
coup de  nommatioos  ont  été  fait  s  directement 
par  Tempereur.  Presque  toutes  ont  été  reconnues 
et  ont  donné  lieu  à  de  nouvelles  nominations. 
Il  en  rfste  encore  quelques-unes,  mais  elles  sont 
l'objet  de  véritications  et  doivent  donner  liv^u  très 
il  cessamment  à  une  ordonnance  dont  le  projet 
esi  déjà  préparé,  et  que  je  dois  présenter  au  roi. 

Quant  aux  autres  nominations  dans  la  Légion 
d'honneur,  il  est  très  vrai  que  leur  nombre  C:«t 
considérable;  mais  toutes  ne  justifient  pus  au 
même  degré  de  leur  validité,  car  il  en  est  qui 
sont  seulement  indiquées  comme  des  propositions 
faites  par  les  généraux,  d'autres  par  les  conseils 
d'administration,  d'autres  encore  par  des  cama- 
rades. 11  en  est  même  beaucoup  qui  ont  été  obte- 
nues au  nioye  i  de  titres  faux,  appartenant  à  des 
militaires  decédés.  Je  ne  sais  piir  quel  hasardées 
fîtes  étaient  tombé.<«  en  drs  mains  étrangères; 
mais,  d'après  le  rapport  qui  m'es*  parvenu  de  la 
chancellerie  lela  Leginn  d'honneur,  il  résulte  que 
le  nombre  est  assez  considérable  ne  ceux  qui  ont 
ainsi  usurié  d  s  titres.  Ainsi  la  question  est 
encore  complexe  c<Mnme  l'autre,  et  la  Cliambe 
sentira  nu'il  est  impossible  de  la  résoudre  par 
une  décision  générale  qui  emtiraëse  toutes  les 
situations. 

Je  tJésire  que  la  Chambre  soit  satisfaite  de  mes 
observations.  S  il  y  avait  quelque  ch^ise  à  dire, 
ie  répondrai  aux  oi>jectiO!is  qui  pourraient  éire 
laitts.  (Longue  et  vive  iemation.) 

M.  le  géséral  EAaaar^we.  M.  le  ministre  rie 
la  guerre,  dont  la  bonne  volonté  n'est  douteuse 
aux  yt  ux  de  personne,  car  tout  le  monde  sait 
qu'il  était  à  Waterloo  major  général  de  cette 
grande  armée  que  la  fortune  a  trahie,  vient  de 
vous  expliquer  les  embarras  dans  lesquels  il  s'e  t 
trouvé.  Sans  doute  ces  embarras  étaient  grands, 
car  il  avait  à  lutter  contre  les  ordonnancées  illé- 
gales qui  avaient,  pour  lui,  force  de  lui  ;  mais  il 
y  avait  une  marche  plus  simple,  plus  facile  et 
plus  directe  à  suivre^  c'était  de  reiontialtre  le 
principe*  :  les  applications  auraient  ensuite  coulé 
de  source. 

Je  reionoais  avec  lui  qu'il  y  a  plusieurs  caté* 
gories,  et  je  mets  une  grande  différence  en  re  les 
nominations  f.iites  dans  les  Gent-Jours  et  c>  lies 
d  une  époque  antérieure.  Â  Pootaioeblean,  après 
8on  abdication.  Napoléon  n'était  plus  empereur, 


il  ne  pouvait  donc  plus  exercer  des  droits  de 
souveraineté;  mais  il  n'en  est  pas  de  méuie  des 
nominations  faites  par  le  gouvernement  provi- 
soire :  ce  gouvernement  était,  comme  celui  des 
Cent-Jours,  un  gouvernement  de  fait^  reconnu  ptr 
les  Chambres  et  par  la  nation.  Nous  en  avons  vu 
surgir  plusieurs  de  ce  genre,  et  on  ne  leur  con- 
testa pas  leurs  droits.  Il  y  en  a  eu  un  présidé 
pur  M.  Taileyrand;  il  y  en  a  eu  un  autre  dans  la 
personne  du  duc  d'Orléans... 

M.  Marmler  et  M.  de  Rambnteaa.  Du  comte 
d'Artois,  vous  voulez  dire. 

M.  le  préiiéral  Eiamarqae.  Je  me  trompe,  du 
comte  d'Artois  (Rires.)^  et  ce  fut  pe  idant  ce  pro- 
visoire qu'il  abandonna  déHoitivement  trente 
places  de  guerre,  qui  contenaient  12,000  ca- 
nons. 

Je  crois,  avec  le  ministre  de  la  guerre,  que 
quelques  généraux  ont  pu  abuser  de  leur  pouvoir 
et  des  positions  isolées  où  ils  se  sont  trouves; 
mais,  en  appuyant  la  propo>ition  de  M.  Boissy- 
d'Ànglas,  je  n^ai  voulu  que  demander  la  recon- 
sance  des  grades  donnés  par  r**mpereur,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  par  le  grand  chancelier 
et  les  généraux  qui  avaient  des  druits  incontes- 
tables. 

M.  le  maréehai  Senlt,  minutre  de  la  guerre 

S  de  ton  banc).  A  cela  je  répondrai  par  un  mot. 
'ou'es  les  nominations  qui  se  trouvent  dans  la 
catégorie  que  trace  M.  ie  général  Lamarque,  0"t 
été  reconnues  ou  vont  rétre.  (TV^  lnen\  trè$ 
bien!) 

M.  le  général  Eiamarqae.  Je  me  félicite  de 
voir  le  ministre  reconnaître  le  principe;  il  ne 
pouvaii  pas  en  être  autrement  de  la  part  d'un 
manchai  qui,  se  trouvant  en  1815  sur  >  ne  liste 
de  proscription,  où  je  suis  fier  d'avoir  vu  figurer 
mon  nom,  rappelait  dan*^  sa  mémoire  les  paiolea 
du  fameux  amiial  B'ack,  qui,  uc  usé  dans  le 
Parlement  d*avoir  servi  s<us  Cromwell,  lépon- 
dit  :  «  Quel  que  soit  le  gouvernement  ifui  régisse 
le  pays,  un  bon  dtoyeu  doit  avant  tout  le  servir 
et  lui  pièter  un  loyal  concours.  »  (Bien!  irèe 
bien!) 

M.  le  Préaldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  Boiasv-d'Anelas,  dont 
ele  ordonne,  ^imp^e^8ion,  la  distribution  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux.} 

H.  le  Présldeat.  Je  vais  communiquer  à  la 
Chambre  une  lettre  qui  m'est  remise. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  été  élu  député  par  les  arrondissements 
de  Sarlat  et  de  Nontron,  département  de  la  Dor- 
dogne,  et  par  ceux  de  B.ixas,  département  de  la 
Gi'onde,  et  de  Saint-Yrieix,  département  de  la 
Haute-Vienne;  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté 
d'annoncer  à  la  Chambre  que  j'opte  pour  Tarrun* 
dissement  de  Sarlat. 

t  Agréez,  etc. 

«  MÉRUHOU.  » 

Cette  lettre  sera  transmise  an  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  WleaMC  propose  l'admission  de  M.  Robert- 
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Dommô   à  Saint-EtieDne  (Loire) ,  qui  avait  été 
ajourné  pour  non-production  de  pièces. 

M.  Robert  est  proclamé  député  et  prête  ser- 
ment. 

L'ordre  du  jour  est  la  dUctusion  de  la  propo- 
sition de  M,  Demarçay  relative  à  V examen  au  bud^ 
get  (commissions  financières). 

M.  Gouin  a  la  parole. 

U.  Alexandre  Goain.  Messieurs,  je  viens 
appuyer,  avec  les  amendements  présentés  par 
la  commission,  la  proiiositioa  qui  vous  a  éié 
faite  par  notre  honorable  collègue  M.  le  général 
Demarçay  :  ce  nouveau  mode  sera  un  sûr  moyen 
d'arriver,  ainsi  que  nous  le  désirons,  à  une 
vérification  courte  et  sévère  de  nos  lois  de  fi- 
nances. 

Des  budgets  tels  que  les  nôtres,  aussi  longs 
et  composés  de  tant  de  parties  différentes,  peu- 
vent difficilement  être  examinés  en  totalité  par 
les  mêmes  personnes,  dans  un  délai  aussi  court 
que  celui  qui  est  babituellement  à  notre  dispo- 
sition. 

La  division  de  ce  travail  est  donc  indispen- 
sable; vous  en  avez  déjà  reconnu  la  nécessité 
dans  l'adoption  des  articles  63  et  64  de  voire 
règlement.  Mais,  tout  en  admettant  ce  principe, 
peut-êtreneTaviez-vous  pas  appliqué  assez  large- 
ment. M.  Demarçav,  par  sa  proposition,  nous 
conduit  à  un  résultat  plus  positif,  li  demande 
avec  raison  qu^taie  commission  spéciale  soit 
atiacbée  au  budget  de  chaque  ministère  ;  par 
cette  division,  Texamen  de  nos  budgets  marchera 
plus  rapi<iemeot,  et  nous  ne  serons  plus  exposés 
a  les  voir  soumis  à  notre  discusion  à  une  épo- 
que où,  fatigués  de  la  longueur  de  notre  ses- 
sion, nous  pouvons  diificilemeot  accorder  à  cet 
important  travail  toute  l'attention  qu'il  réclame. 

Chaque  co  nmission  s'occ  ipant  spécialement 
d*un  seul  ministère,  pourra  entrer  dans  plus  de 
détails  ;  elle  sera  plus  à  niême  de  vous  signaler 
les  abus  que  vous  aurez  à  réformer. 

Outre  le  rapporteur  général  sur  l'ensemble  du 
budget  lies  dépenses,  chaque  ministère  isolément 
vous  donnera  un  rapporteur,  qui,  s'étant  occupé 
spécialement  d'un  travail  moins  étendu ,  sera 
plus  en  mesure  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions que  la  discussion  générale  présentera. 

J^étais  dans  Tinteution  de  vous  proposer,  ainsi 
que  l'a  fait  votre  commission,  de  modifier  la 
base  présentée  par  l'honorable  général  pour 
rélectiou  et  la  formation  des  diverses  commis- 
siond. 

M.  le  général  Demarçay  fait  élire  pour  chaque 
bureau  §  commissaires  pour  furmi  r  7  commis- 
sions de  9  membres.  Cette  égalité  numérique  de 
chaque  commission  est  évidemment  désavan- 
tageuse dans  cette  circont'tance.  L*exaiuen  de 
chaque  ministère  n'offre  pas  un  travail  égal  :  les 
budgets  des  ministères  de  la  justice  et  des  affaires 
élraoïjères,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  être 
assimilés,  pour  les  détails  et  Timportance  du  tra- 
vail, à  ceux  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  répartir 
également  les  commissaires  entre  chacun  de  ces 
ministères.  La  commission  qui  sera  chargée  de 
la  totalité  du  budget  des  recettes  doit  être  égale- 
ment plus  nombreuse  que  les  autres  sections. 

Ainsi,  pour  arriver  à  une  répartition  plus 
égale  du  travail,  je  préfère,  d'accord  avec  la  com- 
mission, que  les  bureaux  nomment  les  comtnis- 
saires,  qui  formeront  une  commission  générale 

T.  LXIX. 


du  budget  :  cette  commission  désignera  elle-même 
un  certain  nombre  de  ses  membres,  qui  seront 
spécialement  chargés  du  budget  des  recettes,  Qt 
elle  se  divisera  ensuite,  pour  l'examen  du  budget 
des  dépenses,  en  autant  de  sections  qu'il  y  aura 
de  ministères,  en  attachant  chacune  de  ces  sec- 
tions à  un  ministère.  De  cette  manière.  Mes- 
sieurs, il  sera  facile  d'attribuer  à  chaque  minis- 
tère les  spécialités  qui  lui  seront  propres,  et  de 
répartir  le  nombre  des  commissaires  en  raison 
de  l'importance  du  travail  de  chaque  s»  ction. 

En  faisant  élire  4  commissaires  par  chaque 
buieau,  la  commission  générale  sera  composée 
de  36  membres.  Ce  nombre  me  parait  sutfisant 
pour  former  les  diverses  sections  indiquées. 

Toutes  ces  commissions,  immédiatement  après 
leur  formation,  s'occuperont  spicialement  de 
l'examen  du  budget  du  ministère  qui  leur  aura 
été  affecté.  Elh  s  noir.meront  ensuite  un  rappor- 
teur^ qui,  après  avoir  soumis  son  travail  à  l'a- 
doption de  la  commis  ion  générale,  se  présentera 
devant  la  Ghamhre,  conformément  à  1  article  61 
du  règlement. 

En  adoptant  cette  marche,  les  avantages  pré- 
sentés par  M.  Demarçay  seront  obtenus,  sans 
nuire  à  l'unité  d^ensembleqm  doit  toujours  exis- 
ter entre  toutes  les  parties  du  budget,  et  que 
l'on  ne  pourrait  pas  écarter  totalement  sans  in- 
convénient, ainsi  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  vous  l'a  démontré. 

L'adopiioo  de  cette  proposition  ainsi  amendée 
me  parait  fort  utile.  Ne  perdons  pas  de  vue. 
Messieurs,  que  i'amélior.ition  de  nos  finances 
tonne  la  portion  la  plus  importante  du  mandat 
qui  nous  est  confié;  nous  devons  rechercher 
avec  empressement  toutes  espèces  de  renseigne- 
ments et  de  lumières  sur  cette  matière,  afin 
de  détruire  les  abus  qui  peuvent  exister,  et 
arriver  ainsi  à  des  économies  bien  entendues. 

Les  économies  que  je  réclamerai,  Messieurs, 
ne  seront  jamais  de  nature  à  gêner  le  gouverne- 
ment dans  la  marche  de  son  administration  ;  il 
faut  quechaque  service,  dont  l'utilité  est  reconnue, 
soit  COI ivetiable ment  rétribua  :  o^wt  le  moy^n  do 
s'attacher  des  administrateurs  éclairés;  et  il  y  a 
toujours  économie  à  avoir  de  bons  administra- 
teurs. Mais,  en  rev^inche,  les  cumuls,  les  emplois 
inutiles,  doivent  être  attaqués  impitoyablement. 
Nous  devons  chercher  à  simplifier  les  rouage-  de 
nolri'  administration  aciuelle,  et  à  y  introduire 
d'utiles  perfectionnements. 

Les  dépenses  les  plus  minimes  ne  doivent  être 
votées,  qu'après  avoir  éié  reconnues  vraiment 
utiles  au  f^ays,  car  il  y  a  encore  de  l'économie  à 
ne  dépenser  qu'à  propos  et  utilement. 

Ce  sera  en  agissant  ainsi,  M<  ssieurs,  qu'il  nous 
sera  possible  de  réaliser  un  vœu  que  nous  avons 
déjà  manifesté,  et  que  nous  pourrons  venir  au 
secours  de  l'indu^trieetdes  classes  malheur  uses. 

Un  tel  résultat  prouvera  que  nous  avons  com- 
pris l'esprit  de  notre  glorieuse  Révolution.  Je  vote 
pour  la  proposition  avec  les  amendements  de  la 
commission. 

M.  le  baron  Mereler.  Lorsque,  dans  la  ses- 
sion dernière,  la  proposition  reproduite  aujour- 
d'hui par  noire  collègue  Demarçay  fut  agitée,  je 
moniai  à  cette  tribune  pour  l'appuyer,  et  je  n'hé- 
sitai pas  à  dire  que,  si  le  sort  de  cette  proposition 
était  encore  d'être  rejetée,  elle  finirait  nécessai- 
rement par  triompher,  parce  qu'elle  renfermait 
un  germe  utile  ;  l'esprit  qui  animait  cette  Chambre 
lui  fit  subir  des  modifications  telles,  qu'elle  devint 
sans  conséquence  aucune.  Soumise  de  nouveau  à 
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TOtre  examen,  elle  D'eel  pas  aortîe  ploa  beaieiue 
du  seio  de  votre  commisaioD.  Cependant  je  re- 
marqucdans  le  rapportqni  tous  a  étédiatribné, qoe 
c^tle  arioéa  on  aaoaodonné  presque  tous  les  argu- 
ments avec  lesquels  celle  proposition  fut  combat- 
tue, à  Texoeption  toutefois  du  grand  moyen,  celui 
de  Tonité  indispensable  dac.s  le  système  des  dé- 
penses; ie  discuterai  tout  à  Tbeure  ce  besoin  d'a« 
nité  et  d  harmonie  sur  lequel  on  s*appuie,  et  j*es* 
pérn  démontrer  que,  dans  cette  circonstance,  il 
n'est  qu*un  vain  mot,  et  qu'il  n*y  a  pas  de  rap- 
port entre  les  diverses  parties  do  budget  et  le 
cbiffre  total. 

Gomme  l'an  dernier,  on  semble  reconnaître  que 
la  proposition  est  avaniageuse;  mais  on  la  défi- 
gure par  des  combmai>ons  qui  achèvent  d'en  pa- 
rai mr  les  effets;  c'est  au  pomt  que  je  préférerais 
de  beaucoup  Téiat  actuel  des  choses»  c'est-à-dire 
une  fin  de  non-rccevoir,  que  d'adopter  en  appa- 
rence des  dispositions  qu  on  s'attache  en  même 
temps  k  neutralis  T.  Qu'est-ce  qu'une  commis- 
sion générale  de  36  membres  qui  se  subdivisera 
en  Fections,  pour  ensuite  présenter  un  rapport 
général?  et  qu'est-c^  qu'une  discussion  générale 
qui  précédera  les  ranports  particuliers  des  sec- 
tions i  Sur  ce  poini,  les  membres  qui  ont  adopté 
ce  systi^me  ne  s'accordent  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exi/liquer  :  les  uns  entendant  que  les  rapports 
particuliers  sur  chaque  ministère  devront  précé- 
der le  rapport  générai  ;  les  autres  soutiennent  que 
la  discussion  générale  doit  précéder  les  rapports 
des  sections;  dans  ce  dernier  cas,  quel  serait  le 
but  et  l'utilité  des  rapports  des  sections  après  la 
discussion  générale? 

On  a  voulu,  répondra-ton,  mettre  à  profit  Pheu^ 
rêusê  idée  du  général  Demarçay,  en  faisant  par- 
liciner  un  plus  grand  nombre  de  députés  au  tra- 
Taiidu  budget,  et  obtenir  le  concours  des  lumières 
de  36  personnes,  tandis  que,  dans  le  système  de 
la  pronosition,  rezamen  du  budget  de  chaque 
ministère  ne  s'opérerait  que  par  le  seul  concours 
de  9  membres.  La  concession  qu'on  veut  bien 
faire  se  réduirait  donc  à  porier  la  commission  à 
36  au  lieu  do  27,  et  &  Tautoriser  à  se  fractionner 
en  autant  de  sections  qu'elle  le  jugerait  conve- 
nable; mais  avait-elle  besoin  d'y  éire  autorisée 
pour  adopter  ce  fractionnement,  et  une  com- 
mission n'a-t-elle  pas  toujours  été  maîtresse 
d'adopter  le  mode  de  travail  qui  lui  paraît  le  plus 
avantageux  ?  Cependant,  votre  commission  a  re- 
connu l'utilitA  de  cette  division  du  travail  pour 
l'examen  particulier  du  budget  de  chaque  minis- 
tère, car  elle  descend  jusqu'à  établir  la  propor- 
tion des  membres  de  ces  petites  commissions,  en 
distribuant  dês  capacités  retativeSy  afin  de  les  com- 
poser en  raison  ue  l'importance  du  travail  auquel 
elles  doivent  se  livrer;  cette  attention  est  pué- 
ril*». 

Car  si,  dans  les  7  commissions  telles  qu'elles 
étaient  proposées  par  le  général  Demarçay,  il 
s'en  fût  trouvé  dont  les  opérations  eussent  été 
plus  ou  moins  longues  ou  airiiciles  que  celles  des 
autres  commisHiuns,  quel  intonv(^nient  en  serait- 
il  rédulié?  J*y  voyais  au  contraire  un  avantage, 
celui  d'avoir  terminé  plus  tôt  leur  travail,  et  de 
pouvoir  plus tôtappelerladiHCUssiondelaChambre 
sur  ce  budget;  il  était  donc  inutile  de  vouloir 
établir  un  équilibre  dans  l'importance  des  opéra- 
tions de  chaque  commi.*<sioii. 

Dans  le  système  que  vous  propose  Totre  com- 
mission, il  n'y  aura  pas  de  bénéfice  de  tempri  à 
réalim*r  pui^ique  l'examen  fait  par  ce»  petites 
commissions,  devra  être  soumis  de  nouveau  à 
la  commission  réunie,  et  là|  certainement,  toutes 


les  questions  importantes  qui  auront  été  tniCées 
dans  ces  commissions  préparatoires  se  reprodui* 
root  et  absorberont  autant  de  temps.  Ainsi,  en 
reconnaissant  les  avantages  du  système  de  notre 
collègue  M.  Demarçay»  on  les  rend  illusoires. 

Bst-il  bien  certain  que  le  perfectionnement  da 
travail  qu'on  se  promet  du  concours  des  lumières 
de  36  commissaires  sera  mieux  atteint  qu'avec 
une  commission  de  9  membres?  Si  cela  était,  il 
faudrait  aussi  en  conclure  que  63  membres  offri- 
raient plus  de  garantie,  de  capacité,  que  36,  puis- 
que toutes  les  questions  passeraient  au  Jugement 
d'un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Mai;^  11  n'a  jamais  été  question  de  faire  déli- 
bérer 63  membres  à  la  fois,  et  le  soutiens  que  le 
nombre  36,  dans  un  même  bureau,  n'est  pas 
un  moyen  de  fooiliter  le  travail;  mais  j(*  voudrais 
que  la  commission  des  recettes,  composée  seule- 
:f:ent  de  9  membres,  fût  choisie  par  les  7  com- 
missions qui  se  seraient  livrées  a  l'examen  des 
diverses  parties  du  budget  ;  c*est  ainsi  qu*on  ob- 
tiendrait une  commissioti  centrale,  animée  du  vé- 
ritable esprit  d'ensemble,  parce  que  chacun  ap- 
porterait, dans  cette  commission  ainsi  réduite,  le 
système  de  vues  ou  de  principes  qui  aurait  dirigé 
l'examen  du  budget  de  chaque  ministère. 

Mais  on  parait  douter  qu'une  commission  de 
9  membre;^  ait  assez  de  lumières  pour  bien  juger 
de  l'assiette  de  l'impôt  et  du  choix  d'une  foule 
de  produits;  cependant,  sur  cette  matière,  plus 
la  commission  serait  nombreuse,  et  plus  il  y 
aurait  de  systèmes  différents  pour  supprimer  où 
moflifler  tel  impôt;  d'ailleurs,  pendant  plusieurs 
années,  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
budget  des  recettes  n*as  pas  été  plus  nombreuse. 

On  veut  bien  reconnaître  qoe  les  budgets  de 
chaque  ministère  étant  soumis  successivement 
au  vote  de  la  Chambre,  la  loi  des  dépenses  pour* 
rait  être  rendue  au  bout  d'un  mois;  mais  c'est 
précisément  cette  raison-là  qui  me  paraît  déter^ 
minante;  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans 
le  système  opposé  la  discussion  de  l'ensemble 
du  nudget  ne  pouvant  arriver  à  la  Chambre 
qu'après  plusieurs  mois  de  session  déjà  fati- 
gante, on  est  pressé  d'en  finir,  et  il  arrive  que 
beaucoup  de  questions  ne  sont  traitées  que  su- 
perûciellement,  si  même  elles  ne  sont  nJ^gligées 
entièrement.  Dès  lors  on  ne  peut  entrer  dans 
une  discussion  sévère  et  approfondie  de  tous 
les  abus,  et  on  se  borne  à  quelques  réductions 
de  chiffres.  Dès  lors  on  ne  peut  arriver  à  un 
système  sérieux  d'économie,  et  on  est  forcé  de 
maintenir  un  statu  quo  administratif  qui  est 
onéreux  à  la  France. 

Dans  le  svstème  de  votre  commission,  il  fau- 
dra que  le  travail  sur  tous  les  ministères  soit 
complet  pour  pouvoir  vous  présenter  un  rap- 
port sur  l'ensemble  ;  après  quoi  vous  eniendres 
un  rapport  particulier,  et  on  convient  qu'il  peut 
en  résulter  un  retard  de  trente  jours.  Bst-il  bien 
certain  que  ce  retard  ne  se  prolongera  pas?  B^t- 
il  bien  certain  quM  dater  du  jour  de  la  forma- 
tion de  la  commission  unique  du  budget  les 
deux  lois  de  6nances  tous  seraient  présentées 
au  bout  d'un  moisY  Qu'on  me  permette  d'en 
douter;  car  le  passé  nous  apprend  que  les  com- 
missions du  budget  n'ont  guère  soumis  leurs 
rapports  à  la  Chambre  avant  trois  mois  depuis 
la  présentation  du  projet  par  le  ffourernement  ; 
et  peut-on  croire  aue  la  discu8<>ion  do  budget 
de  1832,  que  la  Chambre  parait  sérieusement 
décidée  à  approfondir,  n'exigera  pas  plus  d'un 
mois?  Bile  voudra  se  rendre  compte  de  tout, 
porter  l'investigation  sur  tout,  et  (idre  d'autant 
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moins  abnégation  dea  droits  de  chacun,  qu'un 
moins  grand  nombre  de  membres  aura  participé 
au  travail  préparatoire.  Je  ne  crains  donc  pas 
de  dire  que  le  mode  proposé  par  votre  com- 
mission détruit  les  avantages  de  celui  proposé 
par  notre  collègue  Demarçay,  et  que,  tout  en 
paraissant  en  accepter  Vidée,  principale,  à  rai- 
son d'une  certaine  économie  de  temps,  elle 
consacre  de  nouveau  les  lenteurs  de  Tancien  sys- 
tème. 

On  dit  que  la  miestion  n'est  pas  d'aller  vite, 
mais  d'aller  bien.  Quelque  moyen  qu'on  prenne, 
la  Chambre,  plus  que  jamais,  pénétrée  de  l'im- 
portance de  ses  devoirs  et  de  ce  que  le  pays 
attend  d'elle  en  fait  d'économie,  ne  voudra  rien 
juger  sur  parole.  On  objecte  également  contre 
les  commissions  distinctes  pour  chaque  minis- 
tère la  nécessité  de  se  diriger  par  des  vues  d'en- 
semble, et  on  insiste  sur  cette  unité  indispen- 
sable de  système;  cet  argument,  qui  peut  frap- 
Ber  au  premier  abord,  et  sur  lequel  on  compte 
eaucoup,  n'est  que  spécieux.  Qu'on  nous  expli- 
Îiie  donc  quel  rapport  il  y  a  entre  les  dépenses 
u  ministère  de  la  justice  et  celles  du  ministère 
de  la  marine,  entre  celles  du  ministère  de  la 
guerre  et  celles  du  ministère  des  cultes.  Est-ce 
que  des  hommes  spéciaux  ne  pourront  pas 
mieux  apprécier  la  nécessité  des  dépenses  de 
chaque  ministère,  si  les  rouages  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  simpliûéB,  et  si  les  traite- 
ments sont  en  harmonie  avec  le  travail  qui  y  est 
assigné?  Ceux  qui  veulent  ia  réforme  des  abus, 
ont-ils  donc  déclaré  que, parce  qu'ils  croyaient 
qu'il  y  avait  des  modifications  à  faire  dans  les 
dépenses  de  tel  ou  tel  ministère,  ils  voulaient 
bouleverser  les  autres?  Cette  unité  qu'on  ré- 
clame dans  le  budget  des  dépenses  est  un  mot 
vide  de  sens,  et  qui  ne  servirait  que  de  prétexte 
pour  prolonger  des  abus.  Pour  appuyer  ce  besoin 
d'unité  et  ramener  tout  à  un  système  homo- 
gène, on  veut  supposer  que  vous  pourriez  être 
amenés,  en  votant  sur  les  propositions  des  com- 
missions distinctes,  à  adopter  le  svstème  des 
régies  pour  un  ministère,  et  celui  des  marchés 
pour  un  autre. 

Mais  je  réponds  que  cela  existe  déjà  aujour- 
d'hui, et  qu'il  est  très  possible  que  le  mode  de 
régie  qui  convient  dans  un  ministère  ne  puisse 
être  appliqué  à  un  autre;  et  sous  ce  rapport  je 
ne  VOIS  pas  comment  Faction  de  chaque  com- 
mission a  besoin  d'être  liée  avec  celle  d'un 
autre  ministère,  à  moins,  je  le  répèle,  qu'on  ne 
veuille  concentrer  dans  une  seule  commission  la 
connaissance  de  certains  faits  qui  appartiennent 
à  toute  la  Chambre;  il  importe,  au  contraire, 
que  chacun  puisse  être  initié  (c'est  le  mot  con- 
venable) dans  le  mécanisme  de  notre  régime 
administratif.  Je  suis  loin  de  trouver  que  le 
nombre  de  vos  commissions  soit  trop  multiplié; 
je  verrais  avec  plaisir  que  tous  les  membres  de 
cette  Chambre  se  trouvassent  simultanément 
employés  à  l'examen  de  toutes  les  questions  lé- 
gislatives on  de  finances  qui  peuvent  nous  être 
soumises;  notre  marche  serait  plus  rapide,  le 
temps  de  nos  sessions  moins  long,  et  nous  ne 
passerions  pas  quelquefois  des  mois  entiers  à  ne 
voter  qu'une  ou  deux  lois. 

L'économie  du  temps,  non  moins  qu'un  sage 
emploi  de  ce  temps,  doivent  frapper  vos  esprits, 
et  vous  ne  vous  laisserez  pas  entraîner  à  déna- 
turer entièrement  la  proposition  de  notre  collè- 
gue Demarçay  par  un  sentiment  de  défiance, 
comme  éUint  un  projet  de  démolition,  ainsi 
que  quelques  penonnea  veulent  le  qualifier.  S'il 


en  pouvait  être  ainsi,  je  déclare  qu'il  n'entrera 
jamais  dans  mes  principes  de  m'y  prêter  en 
aucune  manière.  Dans  les  sessions  précédentes, 
il  n'était  venu  h  la  pensée  de  personne  de  juger 
aussi  sévèrement  une  proposition  Innocente. 

Au  surplus,  qu'on  ne  s^étonne  pas  de  l'insis- 
tance que  nous  mettrons  pour  accélérer  les  tra- 
vaux de  la  Chambre,  parce  qu'envoyés  ici  pour 
les  affaires  du  pays,  si  nous  avons  fait  abnéga- 
tion de  notre  intérêt  personnel  nous  saisirons 
tout  ce  qui  peut  abréger  la  durée  du  sacrifice 
que  nous  faisons.  L'Assemblée  constituante  fit 
beaucoup  de  lois  et  de  bonnes  lois  :  avec  les 
lenteurs  du  système  dans  lequel  nous  sommes 
enchaînés,  avec  notre  répugnance  à  tenir  plus 
d'une  séance  par  jour,  nous  y  emploierions  six 
fois  plus  de  temps  qu'il  ne  lui  en  a  fallu. 

Je  trouve  donc,  dans  la  proposition  du  géné- 
ral Demarçay,  célérité  de  travail,  économie  de 
temps,  et  une  amélioration  réelle  dans  notre 
règlement,  dont  le  système  est  susceptible  de 
recevoir  d'utiles  modifications.  Seulement,  tout 
eu  adoptant  le  principe  de  la  proposition  de 
M.  Demarçay,  j'ai  cru  devoir  souoaiettre  à  la 
Chambre  1  amendement  suivant  : 

c  11  sera  formé  autant  de  commissions  qu'il  y 
a  de  ministères  pour  l'examen  du  budget  des 
dépenses  de  l'Etat.  Le  ministère  de  l'intérieur  et 
celui  du  commerce  et  des  travaux  publics  seront 
considérés  comme  n'en  formant  qu'un  seul. 

«  Chaque  commission  examinera  le  projet  re- 
latif au  ministère  pour  lequel  elle  aura  été  nom- 
mée et  choisira  un  rapporteur,  lequel  fera  un 
rapport  spécial  et  direct  &  ia  Chambre,  et  en 
soutiendra  la  discussion.  Ces  diverses  commis- 
sions choisiront  dans  leur  sein  une  commis* 
sion  centrale  de  9  membres,  laquelle  formera 
la  commission  des  recettes. 

«  Cette  commission  des  recettes  se  livrera  & 
l'examen  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
et  en  fera  son  rapport  à  la  Chambre. 

«  La  loi  définitive  des  recettes  sera  votée  sur 
un  seul  rapport  et  par  un  seul  scrutin,  comme 
celle  des  dépenses  pour  chaque  ministère.  » 

Ainsi,  Messieurs,  de  la  proposition  de  notre 
cullègtttt  Damarçay  et  de  mon  amendement 
résulte  cette  question  : 

«  Voulez-vous  consacrer  6  à  7  mois  è  vos 
sessions  ou  ne  rester  que  3  mois  ?  •  {Mouvements 
divers.) 

M.  Pelet  {delà  Lozère),  Le  vote  du  budget  est 
la  prérogative  U  plus  importante  de  la  Chambre. 
Il  lui  donne  le  moyen  de  mettre  l'ordre  et  réco* 
nomie  dans  les  affaires  publiques.  U  est  donc 
aisé  de  comprendre  combien  est  importante 
Torganisation  de  la  commission  chargée  de  pré- 
parer ses  décisions  sur  ce  point,  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  beaucoup  de  propositions  aient  été 
faites  successivement  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'organisation  et  le  travail  de  cette  commission. 

Bile  était,  dans  l'origine ,  composée  de  9 
membres  seulement  pour  la  loi  des  dépenses,  et 
de  9  membres  pour  fa  loi  des  recettes.  L'étaient 
deux  commissions  qui  travaillaient  séparément. 
Plus  tard,  on  a  eu  l'idée  de  les  réunir,  et  c'est 
ainsi  que  s'est  formée  la  commission  de  18  mem- 
bres qui,  jusqu'à  présent,  a  préparé  le  budget. 

On .  a  remarqué  que,  portée  ainsi  à  18  mem- 
bres, la  commission  du  budget  pouvait  met* 
tre  en  harmonie  les  recettes  et  les  dépenses  ; 
mais  h  durée  du  temps  nécessaire  pour  la  pré- 
paratioa  de  la  loi  de  finances  a  été  plus 
longue. 
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Dans  le  désir  de  faire  coDCourir  à  rexamen  du 
budget  un  plus  graud  nombre  de  membies,  et 
de  rt'odre  le  trayail  plus  prompt,  M.  le  général 
Demarçay  proposa  de  composer  une  commission 
pour  chaque  minis  ère.  C'est  dans  la  dernière  ses- 
sion que  la  discussion  de  sa  proposition  a  eu 
lieu,  et  la  Chambre  a  décidé  alors  que  la  commis- 
sion du  budget  S(*rait  portée  à  27  membres  et 
que  celte  commission  se  diviserait  en  sections 
pour  examiner  le  budget  de  chaque  ministère; 
mais  chaque  section  ne  devait  pas  faire  un  rap- 
port particulier,  un  seul  rapport  général  devait 
être  présenté. 

Je  regrette  que  Tbonorable  général  n*ait  pas 
cru  devoir  attendre  Teffet  qu'aurait  pu  produire 
cette  nouvelle  méthode,  aRn  de  pouvoir  se  fonder 
sur  son  efficacité  pour  revenir  à  la  proposition 
qu  il  iivait  faite.  Mais  puisque  cette  propos  tion 
est  renouvelée,  je  demande  la  permission  de  faire 
quelques  observations  à  cet  égard. 

La  proposition  du  général  Demarçay  a  étéatta- 

auée  par  la  commission,  sous  ce  rapport,  qu^elie 
étruit  toute  unité  et  tout  ensemble  dans  le  tra- 
vail de  la  commission  du  budget;  et  sous  cet 
autre  rapport  indiqué  an  reste  accessoirement, 
qu'elle  distrait  des  travaux  de  la  Chambre  un 
trop  grand  nombre  de  députés  dont  la  présence 
peut  y  èlre  très  néce.<saire. 

L'oojection  relative  à  la  destruction  de  Ten- 
semble,  me  parait  d*une  grande  force.  Mais  la 
proposition  faite  par  la  commission  entraînerait 
aussi  de^  inconvénients  très  graves,  et  je  serais 
tout  à  fait  de  Tavis  de  M.  le  baron  Mercier  qui, 
en  soutenant  la  proposition  de  M.  Demarçay, 
attaque  foi  tement  celle  de  la  commission. 

Que  propose  la  commission?  de  porter  à  36 
membres  la  commission  du  budget,  qui  est 
actnellement  de  27,  de  faire  ensuite  que,  dans 
celte  commission  de  36  membres,  il  se  forme  des 
80U8-CO  iiniissions  qui  feront  chacune  un  rapport 
à  la  Chambre,  mais  qui  le  feront  après  qu'un 
rapport  général  aura  été  présenté  par  la  commis- 
sion. Or,  je  le  demande,  que  signifierait  ce  rap- 
port général,  e'it  doit  ôire  fait  ensuite  un  rap- 
Ïiort  spécial  sur  chaque  ministère,  et  que  seront 
es  rapports  spéciaux,  si  la  matière  a  été  épaieée 
par  le  rapport  gé  «éial? 

Et  remarquez  qu'une  commission  de  36  mem- 
bres emploiera  beaucoup  plus  de  temps  qu'une 
commission  de  18  ou  de  27  membres,  puisque 
chacun  est  aprielé  à  donner  tour  à  tour  son  avis 
sur  chaque  question. 

Je  ferai  observer  encore  que  l'usage  est  d'invi- 
ter les  ministres  à  venir  donner  des  explications 
dans  le  sein  de  la  commission  du  budget,  et  d'y 
appeler  souvent  même  les  chefs  des  divers 
services  de  chaqie  ministère.  Evidemment, 
chaque  commission  particulière  aura  besoin, 
pour  former  fou  opinion,  celle  au'elle  doit  sou- 
mettre à  la  commission  générale,  aura  besoin, 
dis-je,  des  explications  que  Ton  demande  aux 
ministres  ou  aux  chefs  des  divers  services  ;  et  il 
arrivera  que  ta  commission  générale  voulant 
ensuite  s'éclairer  elle-même  sur  les  propositions 
faites  par  la  commission  paiticulière,  devra  ap- 

Seler  à  son  tour  les  mômes  personnes  qui  auront 
éià  paru  devant  les  sous-commissions, 
le  crois  donc  que  la  proposition  faite  par  la 
commission  tournerait  contre  son  but  :  elle 
entraînerait  un  temps  plus  considérable,  elle 
détournerait  des  séances  de  la  Cbamiire  un  plus 
grand  nombre  de  membres,  car,  obligés  de  se 
réunir  d*abord  le  matin  en  sous-commission,  il 
leur  faudrait  ensuite  se  réunir  en  commission, 


et  il  leur  deviendrait  impossible  de  prendre  part 
aux  délibérations  de  4a  Chambre. 

L'idée  qu'a  eue  Thoiiorable  général  Demarçay, 
est  une  provocation  à  faire  des  lois  particulières 
de  ûnances  pour  chaque  ministère. 

C'est  ainsi  qu'on  sortira  de  la  difficulté,  non 
pas  en  faisant  une  loi  pour  chaque  ministère; 
car  il  y  en  a  qui  n'offrent  pas  a<seK  de  matières. 
Nous  arrivons  forcément  à  distinguer,  dans  le 
budget  des  services  réguliers,  lesquels  seront 
définitivement  constitués  par  l'organisation  que 
la  Chambre  aura  jugée  la  meilleure,  les  services 
des  ministères  que  j'appellerai  les  ministère 
eivUSf  et  les  services  des  ministères  qui  sont  des 
ministères  consommateurs,  variables,  comme 
ceux  de  la  marine  et  de  la  guerre,  qui  seront, 
comme  dans  les  autres  pays,  la  matière  d'une 
délibération  spéciale  qui  n'empêchera  pas  que 
l'ens^emble  ne  soit  maintenu  dans  la  totalité  des 
dépenses  et  ne  le  soit  en  regard  des  recettes. 

Je  proposerai  donc  de  rester,  quant  au  nombre, 
dans  la  disposition  adoptée  par  la  Chambre  dans 
la  session  dernière,  qu'on  n'a  pas  encore  pu 
apprécier,  puisqu'elle  n'a  pas  encore  été  mise  à 
exécution.  Mais  je  proposerai  subsidiairement 
d'ordonner  à  la  commission  de  faire  d'abord  le 
rapport  sur  les  dépenses  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  manne,  qui  mo  tent  à  eux  seuls 
environ  à  450  millions  dans  le  budget  de  cette 
année,  et  ensuite  un  rapport  sp^^cial  sur  tous  les 
autres  ministères,  qui,  ensemble,  sont  de  460 
millions  à  peu  près,  et  qui  portent  des  objets 
presijue  tous  hors  de  discussion,  tels  que  la  dette 
publique. 

Par  ce  procédé.,  on  aura  atteint  en  partie  le  but 
que  s'e4  proposé  Thonorable  général  ;  on  aura 
mis  le  gouvernement  sur  la  voie  de  présenter  au 
moins  oeux  lois  :  sur  les  ministères  de  la  guerre 
et  oe  la  marine,  et  sur  les  ministères  qui  sont 
moins  variables.  À  l'égard  de  ces  derniers,  il  est 
important  que  cette  variation  de  chaque  année 
cesse,  car  le  pays  ne  peut  pas  être  bien  servi  par 
des  administrations  qui  verront  tous  les  ans  leur 
existence  mise  en  question.  Ce  n'est  pas  dans  la 
discussion  du  budget  que  la  Chambre  parvien- 
drait à  leur  donner  une  meilleure  organisation, 
elle  n'en  aurait  ni  le  temps  ni  les  moyens  ;  il 
faut  qu'elle  provoque  dans  les  administrations 
civiles  les  changements  qui  paratirunt  néces- 
saires, et  qu'elle  les  obtienne,  soit  en  engageant 
les  ministres  à  les  faire,  soit  en  osant  de  l'auto- 
rité qui  leur  appartient. 

M.  Thiera.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  au- 
jourd'hui de  plus  grand  intérêt  que  de  bien  exa- 
miner le  budget.  Cette  année  plus  que  toute 
autre,  l'administration  entière  sera  mise  en  ques- 
tion et  doit  l'être,  et  non  seulement  cet  examen 
est  un  devoir  pour  nous,  mais  il  est  encore  un 
besoin  r>our  l'administration  :  elle  a  le  plus  pres- 
sant besoin  d'être  jugée.  Pour  mon  compte,  je 
connais  beaucoup  d^administrateurs  très  distin* 
^uésuui  désirent  vivement  que  leur  travail,  leor 
utilité,  soient  recherchés  et  constatés. 

Nous  sommes  donc  tous  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'examiner  le  budget  le  plus  tôt  possible. 

La  difliculté  était  maintenant  de  trouver  le 
meilleur  procédé  pour  arriver  à  un  résultat  réeL 

Jusqu'ici  une  seule  comiission  de  18  membres 
avait  été  chargée  de  dépouiller  tous  les  budi^ets 
pour  en  faire  un  seul  rapport.  On  a  trouvé,  et 
avec  raison,  que  cet  examen  était  nécessaire- 
ment superhciel,  et  l'on  a  dit  qu'il  entraînait  une 
grande  perte  de  temps.  Les  anciens  membres  de 
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la  Chambre  sa?ent  que  cet  examen  durait  ton- 
jours  2  mois  ou  2  mois  1/2.  La  discussion  empor- 
tait plus  d'an  mois.  Gela  faisait  donc  toujours 
plus  de  4  mois  passés  pour  voler  le  budget. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que, l'année  der- 
nière, on  a  cru  devoir  ajouter  9  membres  aux  18 
qui  composaient  la  comujission,  el  ie  porter  à 
27  membres.  Ce  procédé  n'a  pu  être  jugé  encore, 
puisqu'il  n'a  pas  été  mi.s  à  exécution. 

M.  le  général' Demarçay  propose  aujourd'hui 
un  procédé  nouveau  :  cest  de  former  autant  de 
commissions  qu'il  y  a  de  ministères,  c'est-à-dire  7, 
en  réunissant  les  ministères  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics;  ce  qui  composerait  un  total  de 
63  membres,  répartis  en  7  commissions,  et  occu- 
pés à  faire  du  budget  un  examen  distinct  et  spé- 
cial. Chacune  de  ces  commissions  ferait  ensuite 
son  rapport  sans  se  concerter  avec  les  autres. 

Il  y  avait  certainemeiit  beaucoup  d'avantage 
au  premier  aperçu  à  adopter  ce  système.  Chaque 
commission  examinant  séparément  le  budget  d'un 
ministère  devait  y  apporter  une  beauroup  plus 
grande  attention;  cela  n'est  pas  douteux.  Il  y 
avait  aussi  une  grande  économie  de  temps  ;  chaque 
commi'Sion  pouvait  présenter  son  travail  parti- 
culier dans  7  ou  8  jours  ;  il  en  résultait  la  possi- 
bilité d'entendre  les  premiers  rapports  sur  le 
budget  8  jours  après  la  présentation  de  la  loi  de 
finances. 

Sous  ces  deux  rapports,  la  proposition  de  M.  De- 
marçay eût  é(é  séduisante  si  elle  n'eût  présenté 
que  ces  avantages  ;  mais  il  y  avait  aussi  de  très 
grands  inconvénients,  et  votre  commission  m'a 
ciiargé  de  l'en  débarrasser  en  présentant  un  sys- 
tème nouveau. 

Les  7  commissions  de  M.  Demarçay  auraient 
travaillé  isolément  el  ne  se  seraient  pas  concer- 
tées ;  c'est  là  un  premier  inconvénient.  Ou  dit,  il 
est  vrai,  que  ce  concert  n'est  pas  nécessaire,  car 
l'unité  est  un  vain  mot.  Cependant  quand  on  s'est 
occupé  avec  un  peu  d'attention  des  budgets,  on 
reconnaît  qu'il  y  a  une  foule  de  lumières  qui  ne 

Î)euvent  résulter  que  de  la  comparaison  de  tous 
es  budgets.  Je  vous  en  citerai  des  exemples. 

Il  y  a  dans  divers  ministères  des  systèmes  dif- 
férents adoptés  :  vous  trouvez  dans  plusieurs  ad- 
ministrations des  rouages  très  compliqués  ;  dans 
d'autres  des  procédés  plus  simples  ou  plus  éco- 
nomiques. 

C'est  de  la  comparaison  qui  s'établit  nécessai- 
rement entre  les  divers  ministères  que  naissent, 
dans  l'examen,  des  lumières  qui  échapperaient  à 
des  commissions  travaillant  isolément  sur  chaque 
département.  Il  y  a  ensuite  des  questions  qui  se 
reproduisent  dans  les  divers  minihtères.  Il  y  a, 
par  exemple,  la  question  des  comptes  de  matières. 
La  commission  qui  aura  examine  cette  çiuestion 
au  budget  de  la  marine  sera  bien  plus  instruite 
dans  cet  examen,  lorsque  celte  même  question 
se  représentera  dans  l'examen  du  budget  de  la 
guerre. 

Il  y  a  encore  la  question  des  caisses  particu- 
lières. Il  y  a  au  budget  de  la  marine  la  caisse 
particulière  des  invalides.  Il  y  en  a  de  plusieurs 
espèces  à  l'instruction  publinue:  Eh  bien  !  une 
commission  qui  aura  examine  une  question  des 
caisses  particulières  dans  le  budget  d'un  minis- 
tèrcy  géra  bien  plus  instruite  lorsque  le  même 
examen  se  représentera  dans  le  budget  d'un  autre 
mini>tère. 

Il  y  a  une  autre  considération  bien  plus  impor- 
tante, et  qui  ne  peut  être  appréciée  que  par  une 
commission  qui  aura  comparé  tous  les  budgets. 
Je  veux  parler  de  la  distribution  générale  de  nos 


ressources  entre  l'armée,  la  marine  et  l'adminis- 
tration civile.  Ces  questions,  qui  résultent  d'un 
examen  d'ensemble,  ne  peuvent  être  appréciées 
utilement  par  des  commissions  travaillant  isolé- 
menL 

Telle  fut,  par  exemple,  la  question  gui  s'éleva 
sur  le  point  de  savoir  si  la  France  devait  être  une 
puissance  continentale  ou  maritime.  Voilà  des 
questions  qui  naissent  de  l'examen  général  du 
budget,  et  qui  ne  peuvent  naître  dans  une  com- 
mission travaillant  isolément. 

Cette  année,  piir  exemple,  il  y  aura  une  grande 
question  que  je  ne  crois  pas  que  des  commissions 
isolées  puissent  discuter  avec  fruit  :  c'est  celle  de 
savoir  s  il  est  nécessaire  de  changer  le  mode  d'ad- 
ministration pour  avoir  des  économies.  Il  faudra 
examiner  si  nous  pouvons  changer  radmiuistra- 
tiiin. 

£h  bien  I  toutes  ces  questions,  les  unes  parti- 
culières à  cette  année,  les  autres  qui  se  repro- 
duiront tous  les  ans,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
les  résoudre  avec  fruit  dans  des  commissions  iso- 
lées. 

11  faut  donc  qu'il  y  ait  quelque  part  une  réu- 
nion d'hommes  chargés  de  considérer  le  budget 
dans  son  ensemble,  pour  faire  valoir  toutes  les 
considérations  qui  8*y  rattachent,  et  refondre  uti- 
lement les  grandes  questions  qu'il  fait  naître. 

La  commission  a  reconnu  d'abord  qu'il  était 
important  de  changer  quelque  chose  à  la  propo- 
sition de  M.  Demarçay  ;  d'y  ajouter,  par  exemple, 
une  commission  centrale;  mais  on  en  a  bientôt 
reconnu  l'impossibilité. 

Il  faudrait  nécessairement  que  cette  commis- 
sion centrale  fût  supérieure  aux  autres  :  elle  de- 
vait reviser  leur  travail,  le  contrôler,  et  quelque- 
fois le  repousser.  On  a  bientôt  senti  combien  il 
était  peu  convenable  de  distribuer  no^^  collègues 
en  commissions  isolées  pour  les  soumettre  en- 
suite an  contrôle  de  quelques  autres. 

M.  de  Mosbourg  avait  une  autre  idée  ;  il  vou- 
lait que  les  soixante-trois  membres  des  commis- 
sions qui  seraient  nommées,  selon  le  plsiti  de 
M.  Demarçay,  se  réunissent  de  temps  en  temps  et 
discutassent  eu  commun,  de  manière  à  obtenir  un 
examen  d'ensemble;  mais  on  a  remarqué  que  cci 
serait  une  deuxième  Chambre  qui  s'élèverait  à 
côté  de  vous,  et  qui  s'occuperait  exclusivement 
des  finances. 

Pour  satisfaire  au  grand  bef'oin  des  vues  d'en- 
semble, on  sentait  qu'il  fallait  une  commission 
centrale;  mais  on  ne  trouvait  aucun  moyen  d'en 
adapter  une  au  système  des  7  commissions  pro- 
posées par  M.  Demarçay. 

C'est  alors  qu'on  est  arrivé  au  projet  de  36  mem- 
bres que  M.  Laflitte  vous  a  développé,  et  que  je 
vais  reproduire  le  plus  clairement  que  je  pourrai. 

La  commission  de  27  membres  serait  portée 
à  36,  et  elle  se  subdiviserait  elle-même  en  pe- 
tites commissions  ;  mais  cette  sous-division,  elle 
la  ferait  bén^^volement,  tenant  compte  des  mem- 
bres nécessaires  à  l'examen  de  son  budget  ;  tandis 
que  M.  D'marçay,  dans  sa  proposition,  donne 
d'une  manière  absolue  9  memhresà  chaque  com- 
mission, à  celle  de  la  justice  comme  à  celle  de  la 
guerre. 

Dans  le  système  proposé  par  H.  LafHtte,  les 
commissions  sous-divisées  concourraient  à  un  but 
unique,  de  telle  façon  que  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
le  plus  court  de  tous,  pourrait,  aussitôt  qu'elle 
aurait  accompli  son  tra\ail,  se  reporter  sur  une 
autre  partie  du  budget. 

Ainsi,  au  moyen  d'un  roulement  singulièrement 
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simple  et  facile,  la  commissioD  de  36  membres 
pourrait  ainsi,  en  25  jours,  accomplir  un  travail 
qui,  jusqu'à  cette  session,  a  constamment  em- 
ployé 2  mois  et  demi.  Un  autre  avantage  ressor- 
tirait encore,  Messieurs,  du  système  proposé  ;  les 
spécialités  d*examen  qu'elle  créera  par  ses  soas- 
dmsions  tourneront  an  profit  de  l'ensemble  du 
travail. 

En  effet,  chaque  sons-commission  qui  aurait 
accompli  son  travail  viendrait  en  présenter  le 
rapport  à  la  commission  générale,  et  chacune, 
toutefois,  maltresse  dans  les  questions  subsi- 
diaires, ne  viendrait  soumettre  à  la  commission 
générale  que  les  faits  dignes  d'être  soumis  à  tous 
ses  membres  réunis. 

De  cette  manière  on  arriverait  à  un  examen 
plus  spécial.  Quant  au  temps,  on  aurait  une  éco- 
nomie d'au  moins  un  mois  et  demi  ;  on  aurait  en 
outre  l'avantage  de  distribuer  les  capacités  avec 
choix  et  discernement  ;  car,  sons  ce  rapport,  la 

Sroposilion  de  M.  le  général  Demargay  présente 
es  inconvénients  graves.  Il  est  à  désirer  sans 
doute  qu'il  y  ait  dans  une  commission  des 
bommes  spéciaux  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  y 
soient  seuls  ni  qu'ils  y  dominent,  car  ifs  sont 
toujours  plus  indulgents.  Il  est  bien  clair  qu'un 
militaire  sera  plus  indulgent  pour  les  militaires,  et 
on  administrateur  pour  les  administrateurs,  au 
lieu  qu'en  localisant  ces  capacités  on  les  rend 
presque  inutiles. 

Je  crois  qu'une  commission  de  36  membres, 
se  divisant  eux-mêmes,  le  feront  avec  plus  de 
choix  et  plus  d'intelligence.  Bile  sera  d'ailleurs 
moins  nombreuse  et  travaillera  avec  plus  d'en- 
semble. Son  travail  serait  fait  en  25  jours,  ce  qui 
sera  une  économie  de  temps  réelle  :  avantage  qui 
n'est  pas  à  dédaigner,  mais  qui  cependant  ne  doit 
pas  nous  décider  exclusivement,  car  il  n'importe 
pas  tant  de  faire  vite  que  de  faire  bl^n. 

Je  penserai  peut-être  enfin,  comme  H.Pelet  (de 
la  Lozère),  que  ces  systèmes  sont  mauvais,  et  que 
8  ou    10  bommoa  apéciaux  vaudraient  mietix 

Î[ue  36;  mais  nous  devons  choisir  entre  les  dif- 
érents  systèmes  proposés,  et  je  crois  que  .^6  mem- 
bres, se  classant  eux-mêmes,  se  divisant  selon 
leurs  capacités  spéciales,  travailleraient  avec  plus 
de  fruit  et  avec  une  plus  grande  économie  de 
temps. 

M.  le  gëBëral  Demar^y.  La  Chambre 
m^excusera  sans  doute  de  Fimportance  que  je 
mets  à  voir  adopter  la  proposition  que  je  lui  sou- 
mets. L^in^istance  que  j'y  mots,  en  en  saisis- 
sant la  Chambre  pour  la  troisième  fois,  est  assez 
Rratide  pour  que,  agir  d*une  autre  manière,  ce 
it  lui  manquer  de  respect,  en  lui  soumettant 
aue  question  que  je  ne  croirais  ni  asst^z  impor- 
tante ni  digne  de  fixer  ma  propre  attention  et 
tout  mon  intérêt 

La  commission  de  1830 qualifia  ma  proposition 
dans  des  termes  très  honorables,  trop  honora- 
bles pour  le  résultat  qu'elle  lui  fit  obtenir  (On 
iourU)y  car  il  n'y  avait  pas  de  si  grands  éloges 
à  donner  à  une  idée  qui  n'avait  pour  objet  que  \ 
porter  à  27  membres  une  commission  qui 
était  déjà  de  18,  et  à  lui  donner  une  faculté 
qu'elle  avait  d(>ià,  celle  de  se  diviser  en  sections. 

Voici  de  quelle  manière  le  président,  qui  con- 
duisait alors  la  dicussion  de  la  Chambre,  qua- 
lilla  la  modification  que  la  commission  faisait 
éprouver  à  mon  projet  : 

■  Quand  M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  rommls- 
sion  avait  entendu  développer  et  fortifier  la 
proposition  de  M.  Demarçay,  ce  n'était  réelle- 


ment qu^rbanité  de  langage  ;  car  il  y  a  un  chan- 
gement notable  entre  les  deux  projets  :  ce  sont 
deux  systèmes  différents.  » 

L'honorable  membre  qui  présidait  alors  la 
Chambre  était  M.  Laflitte,le  rapporteur  actuel  de 
ma  p;t>po8ition. 

M.  l'e  rapporteur  m'a  traité  cette  année  avec  en- 
core plus  de  bienveillance,  et  avec  des  termes 
encore  plus  obligeants  qu'àl'époque  dont  je  parle. 
Gela  ne  m'étonne  pas,  j'en  étais  même  sûr  à  l'a- 
vance; la  bienveillance  que  j'ai  fréquemment 
éprouvée  de  la  part  de  rtionorable  rapporteur 
dans  toutes  les  relations  que  j'ai  eues  avec  lui,  ne 
me  laissait  à  cet  égard  aucune  espèce  de  doute. 
(M.  Laffitie  sauHi.) 

Cependant,  j'ai  peut-être  eu  à  me  plaindre  de 
ce  que  M.  le  rapporteur  eût  rendu  inexactement 
ma  proposition  ;  mais,  comme  les  choses  sont  au- 
jourd'hui rétablies  et  hors  de  toute  contestation, 
je  n'ai  plus  à  parler  de  cet  incident. 

Je  passe  à  la  discussion  du  fond  et  aux  ob- 
jections qui  sont  faites.  Bt  avant  tout,  je  dois  dire 
que  ma  proposition  n'est  plus  la  même;  vous  la 
trouverez  dans  l'amendement  qui  a  été  imprimé 
et  distribué  aujourd'hui. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  chez  moi,  je  Pa- 
vais avant  de  soumettre  ma  proposition  à  la 
Chambre  pour  la  troisième  fois.  J'ai  dit  les  motifs 
pour  lesquels  j'avais  préféré  saisir  une  commis- 
sion, plutôt  que  la  Chambre  elle-même,  de  cette 
nouvelle  proposition  q^ui  est  ma  proposition  dé- 
finitive. Je  ne  sais  si  j'ai  eu  tort  ou  raison;  mais  la 
Chambre  peut  examiner  la  chose  au  fond,  puisque 
mon  texte  est  sous  ses  yeux. 

Messieurs,  la  commission  du  budget  était  pré- 
cédemment composée  de  18  membres  ;  elle  a  été 
portée  Pannée  dernière  (ce  que  l'on  n'a  pas 
éprouvé,  vt  je  dirai  un  mot  tout  à  Phenre  à  ce 
sujet)  à  27  membres,  et  cette  année  on  propose 
de  la  porter  à  36  membres. 

Il  y  a  plus  de  10  ans  que  je  suis  frappé  des  in 
convénients  qui  accompagnent  presque  toutes  les 
commissions  que  la  Chambre  saisit  de  l'examen 
d'un  projet;  mais  la  commission  du  budget, 
composée  de  18  membres,  est,  de  toutes  les  com- 
missions, celle  qui  réunit  au  plus  haut  degré  tes 
vices  et  les  défauts  des  autres. 

Ces  vices  et  ces  défauts  sont  inhérents  à  la  na- 
ture même  des  choses.  Plus  une  commission 
sera  nombreuse,  et  pins  elle  sera  composée 
d'hommes  capables,  et  plus  ces  hommes  tendront 
à  s'Isoler,  à  substituer  leurs  décision;*,  leur  ma- 
nière dK  voir,  à  celles  de  la  Chambre.  Ils  lui  ap« 
porteront  un  travail  tout  fait,  sur  lequel  ils  loi 
donneront  peu  dexplications,  et  qu'elle  sera, 
pour  ainsi  dire,  obligée  d'adopter  de  confiance. 
Combien  de  fois  no  Pavons-nous  pas  vu  ?  Tous 
les  ans,  les  ministres  comparaissent  devant  la 
commission  du  budget,  des  renseignements  très 
détaillés,  très  importants,  sont  donnés,  et  jamais 
ou  presque  jamais,  la  commission  n'a  fait  part 
de  ces  précieux  renseignements  à  la  Chambre. 
Il  y  a  quelque  chose  de  mieux,  c'est  que  presque 
toujours  ces  renseigiiement^  ont  été  considérés 
comme  des  choses  secrètes  qu'il  eût  été  ds'rge* 
reux  de  divulguer. 

Eh  I  bien,  cette  conduite  attaque  directement 
les  droits  et  les  prérogatives  de  chacun  de  nous. 
Nous  déléguons  à  des  commissaires  la  tecnlté 
d'examiner  un  proji^t,  de  préparer  un  IravaJI  ; 
mais  dans  quel  but?  dans  le  but  d'améliorer  ce 
travail,  d'économiser  le  tempj.  Nous  ne  leur 
aba  >donno(ts  pas  une  partie  des  pouvoirs  qu'il 
ne  dépend  pas  de  nous  de  leur  déléguer  et  qui 
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doivent  nous  rester  dans  leur  intégrité.  (Mouve- 
ment (Vapprobation.) 

Je  suis  tellement  convaincu,  Messieurs,  des 
bons  effets  de  ma  proposition,  que,  si  rétais 
forcé  d*y  renoncer,  si  je  ne  la  voyais  pas  adoptée 
celte  année,  je  préférerais  revenir  à  l'ancien  rè- 
glement ou  adopter  l'amendement  de  M.  Pelet, 
que  d'adopter  celui  de  la  cummisaion  qui  u*est 
qu'un  vrai  leurre  (Rire$.)^  qui  n'abrégera  nulle- 
ment le  temps  et  qui  produira  des  sous-commis- 
sions, des  êtres  amphibies  qui  n'auront  aucun 
caractère  {Nouveaux  rirei.)  ;  car  c'est  à  la  Cham- 
bre à  former  des  commissions,  et  il  n'appartient 
pas  à  une  commission  de  déléguer  le  caractère 
de  commissaires. 

Ceux  de  mes  honorables  collègues  que  vous 
avez  déjà  entendus,  notamment  M.  Mercier,  a  fort 
bien  prouvé,  ce  me  semble,  qu'il  n'y  aurait  au- 
cune économie  de  temps  ;  je  m'en  réfère,  sous 
ce  rapport,  à  ce  qu'il  voua  a  dit. 

Je  suis  de  l'avis  de  votre  honorable  rapporteur. 
Je  le  répète  souvent,  c'est  un  de  mes  axiomes 
favoris  :  le  plus  important  est  d'aller  bien,  aller 
vite  n'est  qu'un  avantage  secondaire  ;  mais  cet 
axiome,  comme  tous  les  autres,  est  susceptible 
de  recevoir  quelques  modifications. 

Quand  une  opération  doit  être  faite  dans  un 
temps  donné,  il  faut  la  faire  à  tout  prix,  dût-elle 
ne  pas  être  aussi  bien  faite  qu'on  pourrait  le  dé- 
sirer. Alors  même  que  ma  proposition  n'aurait 
pas  d'autre  avantage,  vous  êtes  lorcés,  pour  l'an- 
née présente,  de  l'adopter,  ou  d'adopter  un  sys- 
tème analogue. 

Remarquez  à  quelle  époqoe  de  l'année  nous 
sommes  arrivés  :  Je  budget  de  1831  ne  sera  pas 
discuté,  ou  ne  sera  discuté  que  pour  la  forme  ;  le 
budget  de  1832  ne  vous  est  pas  encore  distribué. 
Supposez  qu'il  le  soit  à  la  fin  du  mois  ;  calculez 
le  temps  qui  sera  nécessaire  avec  le  mode  pro- 
posé par  la  commission,  les  formalités,  les  len- 
teurs et  tout  ce  qui  s'ensuit,  et  vous  vous  con- 
vaincrez que  ce  budget  ne  sera  pas  adopté  à 
l'autre  Chambre  avant  le  10  décembre. 

Quand  ma  proposition  n'aurait  pas  d'autre 
avantage,  je  dis  qu'il  faudrait  l'adopter  ou  adop- 
ter quelque  chose  de  semblable  pour  cette  an- 
née. 

On  a  parlé  des  discussions  générales  ;  je  ne 
m'y  oppose  ])a8  absolument,  cela  ne  détruirait 
pas  l'économie  de  ma  proposition.  Mais  des  dis- 
cussions générales  !  Je  prie  chacun  de  vous  d'y 
réfléchir.  Quand  on  ne  sait  pas  une  chose,  quand 
on  ne  connaît  aucun  détail  d'un  service,  et  qu'on 
a  cependant  de  la  facilité,  une  imagination  vive, 
on  parle  très  bien,  et  des  grands  avantages  à  ac- 
guérir,  et  de^i  immenses  inconvénients  a  éviter. 
(On  sourit.) 

J'ai  vu.  Messieurs,  des  centaines  de  personnes 
faire  des  livres  superbes  sur  l'agriculture,  sans 
avoir  jamais  vu  une  charrue.  {Rires.)  J'ai  vu  un 
bien  plus  grand  nombre  de  personnes  faire  des 
livres  sur  la  guerre,  corriger  Ânnibal,  César  et 
Napoléon,  sans  connaître  la  position  du  soldat 
sous  les  armes,  sans  avoir  lu  les  ordonnances  sur 
l'infanterie  et  la  cavalerie.  Eh  bien  !  ces  militai- 
res de  cabinet  étaient  très  savants  dans  celte 
science  de  la  stratégie,  que  nous  autres  vieux 
militaires  nous  avouons  tout  bonnement  ne  pas 
comprendre.  {Rires  et  marques  éC approbation,) 

Savez-vous  pourquoi  on  fait  des  discussions 
générales  ?  c'est  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ne 
connaissent  assez  bien  aucun  des  détails  d'une 
matière  pour  pouvoir  en  parler  directement  et 
avec  exactitude.  Car,  pour  entrer  dans  les  détails 


d'un  sujet,  il  faut  le  connaître.  Autrement  notre 
ignorance  sérail  découverte  sur-le-champ.  C'est 
pour  éviter  ce  désagrément,  tout  en  cédant  ù  ce 
besoin  de  parler,  à  cet  instinct  de  vanité,  que 
nous  nous  livrons  à  des  thèses  générales*  (Vif 
mouvement  d^ approbation.) 

On  m'a  reprocné,  Messieurs,  jusqu'à  des  choses 
que  je  regarde  comme  les  conditions  les  plus 
neureusesi  de  ma  proposition.  On  a  dit  :  Gom- 
ment 1  vous  avez  une  commission  de  9  mem- 
bres pour  examiner  le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  vous  n'avez  aussi  qu'une 
commissioQ  de  9  membres  pour  l'examen  des  dé- 
penses de  la  guerre  !  11  n'y  a  aucune  proportion. 

Certes,  j'ai  bien  pensé  que  les  9  membres,  dans 
un  cas,  n'auraient  pas  un  travail  aussi  long  que 
les  9  membres  de  l'autre  ;  il  faut  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  que  la  discussion  commence  peu  de 
jours  après  la  présentation  de  la  loi  de  finances 
et  qu'elle  se  poursuive  aussi  sans  interruption, 
si  la  Chambre  le  juge  nécessaire.  C'est  de  cette 
inégalité  dans  le  travail  des  diverses  commis- 
sions, que  résultera  l'avantage  de  ne  pas  éloi- 
gner des  débals  de  la  Chambre  un  trop  grand 
nombre  de  membres. 

D'après  le  système  actuel,  le  texte  même  de 
l'amendement,  l'examen  des  recettes  ne  vient 
qu'après  l'examen  des  dépenses;  je  vous  laisse  à 
penser  combien  cela  ferait  perdre  de  temps. 

J'en  viens  à  cet  argument  si  général,  l'unité 
dans  les  dépenses.  J'avoue  que  je  suis  forcé  de 
me  servir  des  termes  dont  s'était  précédemment 
servi  M.  de  Tracy,  l'année  dernière,  comme  l'a 
fort  bien  dit  M.  Mercier,  c'est  véritablement  une 
chimère. 

Je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  ne  faut  pas  d'unité 
dans  1er  dépenses  de  l'Etat;  qu'on  ne  me  suppose 
pas  cette  absurdité. 

Certainement  il  faut  qu'on  sache  ce  qu'on  dé- 
pensera en  totalité.  Quand  MM.  les  ministres  en- 
voient leurs  budffets  particuliers  à  M.  le  ministre 
des  finances,  ce  dernier  les  examine  tous;  il  en 

fait  un  total,  et  il  a,  au  besoin,  des  conférences 

avec  ses  collègues  ou  avec  leurs  principaux  em- 
ployés. De  cette  manière  s'établtt  l'unité  néces- 
saire dans  les  dépenses. 

Quelle  importance  y  a-t-il  donc,  lorsque  vous 
avez  fait  une  économie  sur  tel  ministère,  à  ce 
que  vous  en  fassiez  une  plus  ou  moins  considé- 
rable sur  un  autre?  Je  ne  vois  aucune  liaison  né- 
cessaire entre  les  diverses  administrations.  La 
méthode  de  la  Chambre  n'est  pas  de  procéder  dans 
le  vote  des  dépetises  par  augmentation,  mais  par 
diminution.  Si  les  besoins  du  service  vous  per- 
mettent de  retrancher  2  millions  sur  un  minis- 
tère, pourquoi  n'en  retrancheriez-vous  pas  3  ou 
4  sur  un  autre  qui  serait  susceptible  de  cette 
réduction  ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'unité.  Pour  beaucoup 
de  ministères,  cette  unité  est  d'une  grande  im- 
portance. Par  exemple,  dans  le  ministère  de  la 
?[uerre,  il  faut  que  ce  qui  regarde  les  places 
brtes,  les  fortifications,  etc.,  soit  enchaîné.  Si  je 
proposais  une  commission  pour  examiner  les  dé- 
)enses  de  l'infanterie,  une  autre  pour  celles  de 
a  cavalerie,  une  pour  le  matériel  de  rartilterie, 
une  pour  le  matériel  du  géuie,  je  prêterais  à  la 
critique;  mais  je  ne  propose  qu'une  seule  com- 
mission pour  le  ministère  de  la  guerre. 

Je  dis  que  là  il  en  faut  une  nécessairement; 
car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  d'énormes 
abus  à  combattre  :  abus  qni  ne  sont  pas  le  fait 
des  ministres  actuels,  mais  qui  sont  invétéréa  et 
auxquels  il  faut  porter  remède,*parce  qu'ils  font 
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que  TorganisatioD  de  notre  armée  D*est  en  har- 
monie ni  avec  les  progrès  du  pays,  ni  avec  notre 
ordre  politique.  Nous  ne  voulons  pas  avoir  une 
armée  pour  nous  vaiiter,  et  nous  condamner  à 
languir  dans  la  misère,  même  en  temps  de  paix. 
11  faut  consacrer  à  Tarmée  la  •'omme  strictement 
nécessaire;  il  nous  faut  une  armée  bien  consti- 
tuée, forte,  et  qui,  le  danger  aiiveoant,  puisse  se 
réunir  dans  un  temps  assez  court  pour  que  l'in- 
dépendaiice  du  pays  ne  soit  pas  compromise. 
Voilà  comme  j'entends  le  ministère  de  la  guerre. 
{Murmure  approbateur,) 

On  m*a  fait  encore  un  reproche  qui,  à  vrai  dire, 
me  paraît  bien  extraordinaire,  et  ce  reproche  m'a 
été  adressé  par  beaucoup  d*honurables  députés, 
par  beaucoup  d'hommes  dont  je  respecte  les  opi- 
nion!<,  c'est  le  danger  des  spécialités^  c'eat-à-dire 
le  danger  qu'il  y  aura  à  faire  entrer  dans  une 
commission  chargée  d'examiner  les  dépenses  de 
tel  ministère,  des  hommes  trop  profondément 
versés  dans  la  connaissance  des  affaires  de  ce 
ministère. 

Yériiablement^  je  ne  m'attendais  pas  à  un  re- 
proche de  cette  nature  ;  je  ne  m'attendais  pas  à 
ce  qu'on  pût  me  dire  :  Votre  proposition  est  mau- 
vaise, parce  que  vous  appelez  au  vole  des  dé- 
penses des  hommes  troi»  versés  dans  la  connais- 
sance de  ces  mêmes  dépenses. 

De  TOUS  dire  qull  ne  peut  y  avoir  d'abus,  je 
m'en  garderai;  les  meilleures  choses  en  sont  sus- 
ceptibles. C'est  aux  bur  aux  à  choidries  hommes 
dans  la  ^^agesse  desquels  ils  ont  confiance.  Si 
j'osais  me  citer  moi-même,  je  dirais  que.  Tannée 
dernièie,  lorsque  je  tus  nommé  membre  de  la 
commission  de  recrutement  :  Nous  vous  choisis- 
sons, me  dit-on,  parce  que  vous  êtes  moins  mi- 
litaire qu'un  autre,  parce  que  depuis  longtemps 
vous  êtes  rentré  dans  la  vie  Cl  vile.  Q'andon  vena 
qu'un  membre  n'est  que  militaire^  n'envisu^e 
que  le  militaire  et  auruuement  les  autres  inie- 
ret8,  eh  bien  !  on  profitera  de  son  talent  pour  lu 
discussion  dans  la  Uhamhre,  et  nn  ne  le  nommera 
pas  pour  lit  coimnis^^ion.  (On  rit,) 

Mon  système  tst  complet,  simple,  et  tous  les 
muyens  d'exécution  se  préseutent  nataruJlement 
à  Tesp'it.  Au  co  traire,  ce  qu'on  y  a  opposé,  pré- 
sente des  incohérences  ;  et,  quand  on  en  est  venu 
à  dema  «der  :  comment  ferez- vous  dans  telle  cir- 
constance ou  dans  telle  autre?  on  s'est  trouvé 
jeté  lians  d*inextiicables  embarras. 

Remarquez  bien  que  ma  proposition  consiste 
surtout  à  faiT'  examiner  les  comptes  par  la  même 
commission  qui  examinera  le  budget  de  chaque 
ministère  :  il  y  a  là  un  immense  avantage  ;  c'est 
la  partie  la  plus  importante  de  ma  proposition; 
elle  est  telle  que,  8i  elle  n'était  pas  adoptée  sur 
ce  point,  je  me  croirais  obligé  de  la  retirer. 

Notre  collègue  M.  de  Musbourg  est  tellement 
entré  dans  cette  i  iée,que,  dans  le  sein  de  la  cum- 
mi.osiun,  il  en  a  fuit  rrssin  tir  les  avantages  avec 
une  supériorité  tie  talent,  une  onction  {Vive  hU 
laritéX'dyec  une  conviction  telle,  que  je  ne  veux 
pas  m  étendre  davantage  sur  cet  objet,  et  que  je 
compte  sur  t^es  lumières  et  sur  son  patriotisme 
pour  espérer  qu'il  reproduira  ses  développements 
devant  la  Chambre. 

M.  Jaeqaes  IjalHUe,  rapporteur.  Je  répondrai, 
comme  rapporteur  de  la  commission,  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  ae  dire  l'année  dernière  comme  pré- 
sident de  la  («b.imbre,  et  avec  la  mêuie  urbanité 
de  langage.  J'ai  iiit  l'année  dernière  que  la  pro- 
position  de  la  commission  était  un  autre  système 
que  celui  de  M.  le  général  Ûemarçay.  Je  dia  au- 


jourd'hui que  le  système  de  la  commission,  en 
conservant  l'idée  principale,  excellente,  de  M.  De- 
marçay,  présente  cependant,  dans  les  moyens 
d'exécution,  un  mode  à  peu  près  nouveau.  Je  n'a- 
buserai pas  des  moments  de  la  Chambre  pour 
prolonger  une  discussion  qui  me  paraît  suffisam- 
ment éclairée,  je  me  bornerai  seulement  à  ré- 
pondre quelques  observations. 

Le  premier  orateur  qui  a  parlé,  vous  a  dit,  en 
opposition  avec  la  commission,  qu'il  y  avait  une 
grande  importance  à  ce  que  le  plus  grand  nombre 
possible  des  membres  de  la  Chambre  fût  initié 
dans  les  détails  des  ministères.  Cela  est  certain  ; 
mais  cette  initiation  est-elle  plus  forte,  d'après 
M.  Demarçay,  ou  d'après  celle  delà  commission? 
C'est  là  le  point  sur  lequel  nous  sommes  parta- 
gés d'opinion. 

D'après  la  proposition  de  M.  Demarçay,  le  tra- 
vail est  divisé  en  autant  de  commissions  qu'il  j 
a  de  ministères,  de  sorte  qu'une  commission  de 
9  membres  vérifie  isolément  chaque  ministère, 
et  ne  voit  qu'une  partie  du  budget.  Ainsi,  par 
exemple,  ceux  qui  vérifient  les  dépenses  de  la 
guerre  ne  connaissent  pas  les  dépenses  de  la  ma- 
rine. D'aprèi^  le  système  de  la  commission  au  con- 
traire, la  Commission  gém^rale  se  divise  d'abord 
par  sections,  qui  sont  composés  d'un  nombre  de 
membres  plus  considérable  suivant  l'imporiance 
des  ministères,  et  on  arrive  ensuite  à  une  discus- 
sion générale.  Ainsi,  tous  les  commissaires  con- 
naissent les  dépertses  de  chaque  ministère,  et  le 
travail  n'est  pas  privé  d'ensemble. 

Le  même  orateur  a  ajouté  que  la  commission 
avait  fait  une  divisloi  puérile  en  déterminant  le 
nombre  des  membres  qu'il  y  aurait  pour  Texa* 
men  de  tel  ou  tel  min^tère.  11  me  semble  qu'il 
u'y  a  pas  de  puérilité  à  proportionner  le  nombre 
des  membres  à  l'importance  de  la  vérification. 
D'ailleurs,  la  commission  n'a  pas  déterminé 
d'avance  cette  proportion  ;  elle  s^en  rapporte  à 
la  Sagesse  de  la  commission  pour  détTmioer, 
d'après  l'importance  des  ministères  et  la  capa- 
cité spéi'iale  de  ses  membres,  le  nombre  de  ceux 
qui  composeront  chaque  section. 

Le  second  orateur  a  dit  qu'on  privait  la 
Chambre  d'un  trop  grand  nombre  de  ses  membres 
en  portant  la  commission  à  36,  tandis  que,  d'après 
le  système  de  M.  Demarçay,  la  premièie  com- 
mission ayant  terminé  son  travail  en  quelques 
jours,  les  membres  qui  ta  composaiv'nt  revieu- 
draienl  dans  la  Chambre,  et  ainsi  de  suite  pour 
les  autres  commissions.  Messieurs,  il  peut  en 
être  de  même  dans  le  système  propoj^é  par  la 
commission  ;  car,  une  fois  qu'une  section  aura 
terminé  les  travaux  d'un  mini>tère,  rien  n'empê- 
chera que  les  membres  de  cette  section  rentrent 
dans  la  Chambre.  Si  njus  vous  avons  dit  ie 
i-ontraire,  c'est  que  nous  comptions  les  employer 
d'une  manière  plus  utile  :  par  exemple,  les 
membres  qui  se  trouveraient  libres,  pourraient 
se  joindre  aux  membres  des  autres  ii'eciions,  afin 
(l'accélérer  la  vérification.  Ainsi,  dans  Tune 
coiume  dans  l'autre  hypothèse,  la  Chambre  ne 
sera  pas  privée  d'un  plus  grand  nombre  de  mem- 
bres ou  bien  ce  serait  pour  faire  marcher  le 
travail  avec  plus  de  rapiaité. 

La  pensée  de  la  commission  a  été  que  les  dé- 

f>enses  fussent  mieux  vérifiées;  elle  a  pensé  que 
e  concours  de  plus  de  lumières  était  un  moyen 
d'obtenir  une  veriflcation  plus  approfondie.  Ainsi, 
par  exemple,  le  budget  de  la  justice  sera  d'abord 
examiné  par  un  c*  rtain  numbre  de  membres 

3 ni,  après  être  entrés  dans  tous  les  détails,  ren- 
ront  compte  à  la  commission  générale  du  ré- 
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sultat  de  leurs  observations.  Le  travail  qui  sera 
ensuite  soumis  à  la  Chambre,  aura  éléeo  d>tini- 
tive  le  résultat  de  Texameo  de  36  membres.  Je 
crois  que,  sous  cerapportja  proposition  est  inat- 
taquable. 

Uo  autre  orateur  a  dit  qu'on  perdrait  un  temps 
considérable,  parce  qu'il  était  d*usdge  que  la 
commission  appelât  dans  son  sein  les  différents 
ministres.  Mais  le  nouveau  mode  de  procéder 
n'apporte  aucun  changement  sur  ce  point. 

Les  ministres  ne  viennent  pas  tous  à  la  fois 
dans  la  commission.  Si  la  commission  générale 
se  divise  en  sections  pour  examiner  chaque  mi- 
nistère, il  est  évitent  que  chaque  ministre  vien- 
dra d*abord  dans  la  section  qui  concerne  son 
minisiére,  et  qu'ils  se  présenteront  alternative- 
ment  devant  la  commission  générale.  Souvent 
cette  commission  s'en  rapportera  aux  explica- 
tions qu'ils  auront  données  dans  leurs  sections 
respectives,  et  ne  les  appellera  pas  une  seconde 
fois.  Il  y  aura  donc  économie  de  temps  et  de 
travail  pour  les  ministres  comme  pour  la  com- 
mission. 

La  division  par  sections  n*entratne  pas  une 
perte  lie  temps  plus  considérable  que  la  division 
par  commissions  comme  le  propose  M.  Demar- 
çay  ;  seulement  les  sections  font  leur  rapport  à 
la  commission  centrale,  et  il  y  a  plus  d'ensemble 
dans  le  travail. 

Je  répéterai  ici  ce  qu'un  orateur  vous  a  dit 
avec  tant  de  justesse.  Il  y  a  des  questions  d*une 
haute  importance^  celle  pur  exemple  de  savoir 
si,  dans  la  situation  oolitique  et  financière  où 
nous  nous  trouvons,  il  convient  de  donner  plus 
de  développement  à  nos  forces  de  terre  qu'à  nos 
forces  de  mer.  On  sent  qu'une  question  de  cette 
importance  ne  peut  être  décidée  par  la  commis- 
sion spéciale  qui  aura  à  examiner,  soit  les  dé- 
f>enses  de  la  marine,  soit  celles  de  la  guerre,  que 
a  commission  centrale  doit  être  aftpelée  à  traiter 
cette  quesion,  et  qu'elle  seule  peut  le  faire  bien; 
car  les  lumiôres  disséminées  dans  chacune  des 
sections  se  réuniront  dans  un  foyer  commun,  et 
elles  en  jailliront  avec  plus  de  force. 

Bn  définitive,  nous  avons  reconnu  que  le  sys- 
tème de  M.  Demarçay  produisait  une  grande  éco- 
nomie de  temps.  La  discussion  du  budget  em- 
ployait autrefois  un  intervalle  de  deux  mois  et 
demi.  D'après  la  proposition  de  la  commission, 
cet  examen  pourra  être  terminé  au  bout  d'un 
mois. 

Le  Seul  avantage  que  présenterait  l'exécution 
du  plan  de  M.  ûemargay  serait  une  économie  de 
4  à  5  jours,  temps  que  la  commission  du  budget 
a  toujours  employé  pour  la  discussion  générale. 
Mon  expérience  depuis  1815  me  l'a  prouvé.  Â.r- 
rive  ensuite  la  discussion  générale  du  budget 
dans  ta  Chambre.  Celle-là  dure  ordinairement 
15  à  20  jours...  {Réclamations  diverses.)  10  jours, 
si  vous  voulez.  C'est  donc  15  jours  pour  la  dis- 
cussion générale,  soit  au  sein  de  la  commission, 
soit  dans  la  Chambre. 

Hemarquez  que  celte  prétendue  économie  de 
temps  n'en  est  pas  une  véritablement  ;  car  les 
membres  qui  n'auront  pu  présenter  leurs  idées 
dans  une  discussion  d'ensemble,  trouveront  le 
moyen  de  les  exprimer  dans  une  discussion  de 
détail.  Je  rappellerai  ici  le  mot  d'un  mini&tre  de 
beaucoup  d'esprit,  qui  a  dit  à  cette  tribune, 
qu'à  propos  du  budget  on  parlait  de  tout  et 
iuême  du  budget.  C'est  sans  douie  un  abus.  Mais 
comment  pourrez-vous  empêcher  un  orateur  de 
soumettre  à  la  Chambre  les  idées  qu'il  croira 
utiles  au  bien  public?  Ainsi,  vous  ne  perdrez 


pas  le  temps  qui  se  passera  en  discussion  géné- 
rale; vous  l'emploierez  au  contraire  très  utile- 
ment. Je  crois  que,  dans  la  position  où  vous  êtes, 
le  meilleur  moyen  d'examiner  les  lois  de  finances 
est  de  les  faire  vérifier  par  une  commission  cen- 
trale, comme  nous  vous  le  proposons,  et  vous 
fagoerez  encore  sur  l'ancien  usage  30  ou 
5  jours. 

On  a  proposé  divers  amendements.  Ici^  Mes- 
sieurs, je  ne  parie  pas  au  nom  de  la  commission; 
j'émets  une  opinion  particulière  qui  est  cepen- 
dant approuvée  par  une  graniie  partie  des  tuem- 
bres  de  la  commission,  avec  lesquels  j*ai  eu 
Thonneur  d'en  conférer. 

M.  Teste  a  déposé  un  amendement  qui,  tout  en 
admettant  le  nombre  de  36  membres,  pour  former 
la  commission  centrale,  charge  en  même  temps 
cette  commission  de  l'examen  de  la  loi  des 
comptes.  Cette  idée  me  parait  très  heureuse.  Je 
suis  convaincu  que  la  commission  de  36  membres, 
après  s'être  livrée  à  un  examen  approfondi, 
scrupuleux  du  passé,  dans  la  loi  des  comptes, 
portera  un  jugement  plus  sûr  dans  la  loi  de 
finances  sur  les  choses  qu'il  faut  imposer  à 
l'avenir. 

Ainsi,  dans  la  manière  de  procéder,  vous  nom- 
merez 4  membres  par  bureau.  La  commission  se 
trouvant  comt)Osée  de  36  membres,  se  divisera  en 
autant  de  sections  que  de  ministères.  Chaque  sec- 
tion s'occupera  d'abord  de  l'examen  de  la  loi  des 
comptes.  Cet  examen  achevé,  le  rapport  sera  fait 
à  la  Chambre.  Pendant  que  la  Chambre  discutera 
la  loi  des  comptes,  le  travail  se  poursuivra  de  la 
iitême  manière  par  rapport  aux  dépenses.  Le  rap- 
port sur  les  dépenses  pourra  être  fait  dans  l'in- 
tervalle d'un  mois  à  35  jours.  Pendant  que  la  loi 
des  dépenses  se  dif^cutera,  la  loi  des  recettes  sera 
de  même  examinée. 

Lorsqu'un  système  général  sera  ainsi  établi, 
que  la  marche  à  suivre  sera  homogène,  que  cette 
commission  ne  raisonnera  pas  dans  un  sens  et 
telle  dans  un  autre,  il  y  aura  nécessairement  do 
l'ensemble. 

Je  suis  convaincu  que  c'est  là  le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  une  prompte  et  utile  apprécia- 
tion des  dépenses  et  des  recettes.  Je  persiste,  |>ar 
ces  motifs,  dans  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, en  appuyant  l'amendement  de  M.  Teste,  qui 
me  paraît  devoir  améliorer  singulièrement  la  pro- 
position que  nous  avons  eu  rhonneur  de  vous 
présenter. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole? 

De  toutes  parts  :  Non!  noni  Aux  voix!  La 
clôture! 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  gé- 
nérale.) 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  mainte- 
nant la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser immédiatement  à  la  discussion  des  articles. 

Voix  diverses  ;  Oui!  oui!...  Cela  est  de  droit. 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  l'article  48 
du  règlement  : 

«  Après  la  discussion  générale  sur  une  propo- 
sition d'un  membre  de  la  Chambre,  le  président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

«  Si  la  Chaiibre  dé<ude  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussioa,  il  ne  sera  pas  donué 
suite  à  la  proposition.  » 
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Je  dois  donc  consulter  la  Chambre  pour  Bavoir 
si  elle  eoteod  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passera  à 
la  discussion  des  articles.) 

M.  le  Prësldeat.  Je  vais  d'abord  donner  lec- 
ture à  la  Chambre  de  la  proposition  primitive  de 
M.  Demarçay;  je  rappellerai  ensuite  les  divers 
amendements  qui  s'y  rattachent. 

M.  le  général  Demareay.  C'est  mon  amen- 
dement qui  est  ma  véritable  proposition. 

M.  le  Président.  Cela  ne  détruit  pas  votre 
première  proposition.  Votre  amendement  sera  lu 
après  celui  de  la  commission. 

M.  le  général  Demarçay.  J'ai  retiré  ma 
première  proposition  pour  y  substituer  une  autre 
rédaction. 

M.  le  Président.  Vous  sentez  quejorsqu'une 
proposition  a  passé  par  toutes  les  formes  du  rè- 
glement, elle  ne  peut  être  ainsi  remplacée  par 
une  autre.  Le  travail  de  la  commision  s  est  fait  sur 
votre  première  proposition.  Vous  avez  assurément 
le  droit  de  l'amender.  C*est  donc  comme  un 
amendement  seulement  que  votre  seconde  pro- 
position doit  être  présentée. 

Après  avoir  rappelé  le  texte  de  la  première 
proposition  de  M.  Demargay,  H.  le  président 
donne  lecture  des  articles  suivants  proposés  par  la 
commission  : 

«  Art.  63.  Chaque  bureau  de  la  Chambre  nom- 
mera 4  de  ses  membres  pour  Texamen  des 
budgets  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat.  » 

«  Art.  64.  'Celte  commission,  ainsi  composée 
de  36  membres,  se  divisera  en  autant  de  sec- 
tions qu'il  y  a  de  ministères.  » 

t  An.  65.  Chaque  section  fera  son  rapport  spé- 
cial à  la  Chambre,  à  la  suite  du  rapport  géné- 
ral. » 

«  Art.  66.  Les  rapports  spéciaux  seront  préala- 
blement soumis  à  la  sanction  de  la  commis- 
sion. » 

t  Art.  67.  Il  sera  voté  par  un  seul  scrutin  sur 
Tensemble  du  budget  des  dépenses.  » 

«  Art.  68.  La  commission  ne  fera  qu'un  rap- 
port sur  les  recettes.  » 

M.  Tt'Ste  a  proposé  un  sous-amendement  qui 
consiste  à  modifier  ainsi  les  articles  63  et  67  : 

«  Art.  63.  Chaque  bureau  de  la  Chambre  rtom- 
mera  une  cuminission  de  4  membres  pour 
l'examen  successif  de  la  loi  des  comptes,  du  bud- 

Ïiei  des  dépenses  et  du  budget  des  recettes  de 
Btat.  - 

«  Art.  67.  Il  sera  voté^  par  un  seul  scrutin,  d'a- 
bord sur  l'ensemble  de  la  loi  des  comptes^  et  en- 
suite séparément  sur  chacune  des  lois  des 
dépedtes  et  des  recettes.  » 

11.  le  général  Demarçay  propose  de  rem- 
placer le  système  de  la  commissiou  par  un  autre 
ainsi  congu  : 

^  Lors  de  la  présentation  à  la  Chambre  du 
projet  de  loi  des  comptes  et  do  renvoi  de  ce  pro- 
jet de  loi  dans  les  buieaux,  chaque  bureau  nom- 
mera autant  de  commi*<saires  qu'il  y  aura  de 
ministères,  à  Teffet  de  former  les  commissions 

3ui  devront  examiner  séparément  les  comptes 
e  chaque  ministère  et  en  faire  les  rapports  à  la 
Chambre. 

■  Chacune  deces  commissions,  lors  de  la  présen- 
tation des  projets  de  loi  de  finances,  sera  égale- 


ment chargée  d'examiner  les  dépenses  du  bud- 

{;et  du  même  ministère  dont  elle  aura  examiné 
es  comptes,  et  d'en  faire  le  rapport  à  la  Chambre» 
le  tout  conformément  aux  articles  60  et  61  du 
règlement. 

«  Les  rapports  sur  les  budgets  de  dépenses 
de  tous  les  ministères,  précéderont  toujours  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  dépenses  du  ministère  des  finances,  lauuelie 
co  n  mission  sera  en  même  temps  chargée  de 
l'examen  et  du  rapport  de  la  loi  des  recettes. 

«  Les  bureaux  nommeront  chaque  commissaire 
par  un  scrutin  particulier.  » 

M.  Mercier  propose  Famendement  suivant  : 

c  11  sera  formé  autant  de  commissions  que  de 
ministères  pour  Texamcn  du  budget  des  dé- 
penses de  l'Btat.  Le  ministère  de  nntérieor  et 
celui  du  commerce  et  des  travaux  publics  seront 
considérés  comme  n*en  faisant  qu*un  seuL 

«  Chaque  commission  examinera  le  projet 
relatif  an  ministère  pour  lequel  elle  aura  été 
nommée,  et  choisira  ensuite  un  rapporteur, 
lequel  fera  un  rapport  spécial  et  direct  à  la 
Chambre,  et  en  soutiendra  la  discussion. 

«  Les  membres  composant  les  diverses  com- 
mission choisiront  dans  leur  sein  une  commis- 
sion centrale  de  9  membres,  laquelle  formera 
la  commission  des  recettes 

«  Cette  commission  des  recettes  se  livrera  à 
Texamendu  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
et  en  fera  le  rapport  à  la  Chambre. 

«  La  loi  des  recettes  sera  votée  an  scmlln 
comme  celle  des  dépenses  pour  chaque  minis- 
tère. • 

M.  Pelet  {de  la  Lozère)  retire  les  articles  quUI 
avait  proposés,  et  substitue  à  l'article  64  du  rè- 
gleraenl,  celui-ci  : 

•  Il  sera  fait  à  la  Chambre  deux  rapports  sur 
les  dépenses,  l'un  pour  le  ministère  de  la  guerre 
et  celui  de  la  marine,  Tautre  pour  les  autres 
ministères;  il  sera  voté  par  assis  et  levé  sur 
chacun  de  ces  rapports.  » 

M.  le  Préaident.  Je  vais  d'abord  mettre  en 
discussion  les  articles  proposés  par  la  commis- 
sion. 

H.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  Président.  Il  est  possible  que  j*ai  com- 
mis quelque  inexactitude  dans  le  classement  des 
amendements.  Beaucoup  d*au)eDdements  et  de 
sous-amendemenls  ne  m'ont  été  remis  que  pen- 
dant la  séance.  Je  profite  de  cette  occasion  pour 
inviter  MM.  les  députés  à  m'envoyer  leurs  amen- 
dements, afin  que  je  puisse  les  faire  imprimer 
et  distribuer,  et  les  classer  comme  ils  doivent 
l'être. 

H.  le  général  Demarçay.  La  difficulté  qui 
se  préseiite  aujourd'hui  s'était  présentée  Tannée 
dernière.  L'amendement  de  la  commission,  ou 
pour  mieux  dire  le  système  de  la  commission 
de  1830,  avait  pour  résultat  l'addition  de  9  mem- 
bres à  la  commission  de  finances.  C'était  un  sys- 
tème différent  de  celui  que  je  proposais.  On 
demanda  la  priorité  pour  l'un  des  deux  systè- 
mes, car  l'adoption  de  l'un  faisait  nécessairement 
rejeter  l'autre. 

11  ne  faut  pas  que  les  formes  de  la  discussion 
vous  fassent  illu^ion.  Ma  véritable  proposition 
est  celle  qui  vous  a  été  présentée  comme  amen- 
dement. C'est  pour  celle-là  que  je  demande  la 
priorité. 
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M.  liaflitte,  rapporteur.  La  question  de  prio- 
rité ne  peut  pas  être  refusée. 

M.  Tliiers.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prësideat.  Est-ce  sur  la  question  de 
priorité  ? 

M.  Thlers.  Oui, c'est  pour  établir  la  différence 
qui  existe  entre  le  système  de  M.  Demarçay  et 
celui  de  la  commission,  afin  que  la  Chambre 
voie  ensuite  auquel  des  deux  elle  veut  accorder 
la  priorité. 

M.  Demarçay  demande  qu'il  y  ait  7  commis- 
sions spéciales,  composées  chacune  de  9  mem- 
bres, quelle  que  soit  l'importance  du  travail.  La 
commission  propose  36  membres,  qui  seront  dis- 
tribués en  petites  commissions  proportionnées  à 
l'importance  du  travail  ;  elle  veut  en  outre  qu'elles 
se  reunissent  en  une  commission  centrale.  Voilà 
toute  la  différence. 

M.  le  PrësideDt  consulte  la  Chambre  pour  Ba- 
voir auquel  des  deux  systèmes  elle  entend  accor- 
der la  priorité. 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  proposés 
par  la  commission. 

Article  63,  proposé  par  la  commission  : 

«  Chaque  bureau  de  la  Chambre  nommera 
4  de  ses  membres  pour  Texamen  des  budgets 
des  dépenses  et  des  recettes  de  TEtat.  » 

M.  le  PrësideDt.  Le  sous-amendement  de 
H.  Teste  con^^iste  dans  Taddition  de  l'examen  de 
la  loi  des  comptes. 

M.  Teste  a  la  parole  pour  le  développer. 

Voix  à  droite  :  Il  est  malade. 

M.  de  Hosboarg.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Hosbonrg.  Messieurs,  je  n*ai  pas  de- 
mandé la  parole  dans  la  discussion  générale,  parce 
que,  sur  presque  toutes  les  matières  et  princi- 
nalement  sur  les  matières  de  finances,  il  est  dif- 
nciie  d'expliquer  les  théories  avec  assez  de  clarté 
pour  qu'elles  soient  bien  comprises.  Mais  en 
arrivant  à  l'application,  l'examen  est  plus  facile, 
et  il  est  plus  aisé  de  bien  apprécier  les  résultats 
et  de  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients 
d'an  système. 

On  a  discuté  longtemps  entre  deux  systèmes, 
n  me  semble  que  la  discussion  était  complète- 
ment inutile.  Les  systèmes  ne  sont  pas  diffé- 
rents, ils  sont  les  mêmes;  c'est  l'esprit  de  la 
proposition  de  M.  le  général  Demarçay,  qui  se 
trouve  dans  le  projet  de  la  commission. 

M.  le  général  Demarçay  voulait  que  Ton  ap- 

Sortàt  plus  de  promptitude  et  plus  de  lumières 
ans  l'examen  du  budget.  La  commission  du 
budget  a  adopté  cette  idée;  elle  appartient  entiè- 
rement au  Général  Demarçay;  c'est  un  hommage 
qu'on  doit  lui  rendre. 

M.  le  général  Demarçay,  qui  ayant  présenté  ces 
idées  Tannée  dernière,  les  a  complétées  cette 
année  par  une  idée  plus  heureuse,  d'une  plus 
grande  portée,  qui  doit  avoir  les  plus  grands 
résultats.  Elle  a  pour  but  de  joindre  l'examen 
des  comptes  à  l'examen  des  dépenses  et  des  re- 
cettes. 

Il  est  aisé  de  comprendre  combien  cette  réu- 
nion dans  la  môme  commission  sera  utile,  et 
fournira  des  moyens  faciles  de  reconnaître  quelles 
sont  les  dépenses  qu'il  faut  maintenir,  les  dé- 


peuses  qu'il  faut  accroître,  mais  surtout  les  dé- 
penses qu'il  faut  diminuer;  car  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  c'est  d'économies 
qu'il  faut  principalement  nous  occuiier.  La  France 
a  besoin  d'économies,  et  les  conséquences  de  la 
Révolution  de  juillet  ne  seront  bien  appréciées 
par  elle  que  lorsqu'on  aura  pu,  à  force  d'écono- 
mies, diminuer  les  impôts  qui  grèvent  avec  in- 
justice uue  seule  classe  de  citoyens,  et  avec  plus 
d'injustice  encore,  la  classe  la  plus  pauvre  et  la 
plus  nécessiteuse. 

Eh  bien  I  lorsque,  conformément  aux  vues  du 
général  Demarçay,  et  à  l'amendement  proposé 
par  M.  Teste,  amendement  f^ue  j'appuie  de  toutes 
mes  forces,  vous  aurez  décidé  que  l'examen  des 
comptes  et  l'examen  des  dépenses  seront  faits 
par  la  même  commission,  vous  verrez  à  quel 
point  le  travail  sera  facile. 

Bn  même  temps  qu'on  examinera  les  comptes, 
on  fera  le  budget;  car  pour  bien  juger  des  be- 
soins d*un  ministère  quoi  de  plus  utile  que 
d'examiner  ses  comptes,  de  voir  quels  articles 
de  dépenses  il  y  a  lieu  d'augmenter,  quels  articles, 
au  contraire,  il  convient  de  restreindre?  Et  si  en 


C'est  pour  avoir  méconnu  ces  principes  qu'on 
n'est  jamais  arrivé  jusqu'à  présent  à  restreindre 
le  budget  dans  les  limites  de  la  nécessité. 

Mais  aujourd'hui,  soit  que  la  Chambre  adopte 
le  système  de  M.  le  général  Demarçay,  soit  qu'elle 
donne  la  préférence  à  celui  de  la  commission,  il 
y  aura  toujours  un  certain  nombre  de  membres 
attachés  à  l'examen  des  comptes  de  chaque  mi- 
nistère. C'est  d'après  le  travail  de  ces  membres, 
d'après  le  résultat  avantageux  des  économies  in- 
troduites par  eux^  que  l'on  pourra  régler  les 
budgets  des  années  suivantes;  ainsi  l'on  arri- 
vera à  élaguer  toutes  les  dépenses  non  rigoureu- 
sement exigées  par  les  nécessités  publiques. 

Je  ne  parlerai  en  ce  moment  que  de  la  ques- 
tion de  la  réunion  de  l'examen  des  comptes  à 
l'examen  des  lois  de  dépenses  et  de  recettes. 
J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amendement  de 
M.  Teste.  Mais  j'ai,  à  cet  égard,  une  observation 
à  soumettre  à  la  Chambre,  observation  qui  pour- 
rait, selon  moi,  donner  lieu  à  un  sous-amende- 
ment. Si  vous  n'adoptiez  point  la  proposition  de 
M.  Teste,  ne  pouvez- vous  point  ajouter  à  la  com- 
mission de  36  membres  9  membres  qui  seraient 
chargés  d'examiner  la  loi  des  comptis?  cela  ferait 
une  commission  de  45  membres,  qui  examine- 
raient cumulativement  la  loi  des  comptes  et  la 
loi  de  finances. 

On  a  présenté  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion l'état  fictif  de  la  distribution  du  travail  entre 
les  commissaires.  Bh  bien!  Messieurs,  cet  état 
si  je  vous  le  présentais,  vous  prouverait  que 
45  membres  seront  bien  nécessaires  pour  l'exa- 
men des  comptes  et  des  recettes. 

Vous  aurez  en  effet  à  nommer  au  ministère  des 
affaires  étrangères  3  membres;  au  ministère  de 
la  justice  3  membres;  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publiq[ue  et  des  cultes  3  membres  ;  au  mi- 
nistère de  rintérieur  et  je  parie  ici  du  ministère 
de  l'intérieur  tel  qu'il  est  actuellement  formé, 
sans  y  comprendre  celui  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  5  membres  ;  [)Our  le  ministère  de 
la  guerre  5  memt)re3;  et  pour  le  ministère  des 
(inances  il  resterait  oourles  dépenses  9  membres, 
et  pour  les  recettes  2  membres. 

Je  crois  qu'il  est  important  que  le  nombre  des 
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membres  employés  à  Texamen  des  recettes  et 
de.^  dépenses  du  ministère  des  finances  soit  plus 
considérable  que  dans  les  autres  sections. 

Je  n*atiacbe  pas  toutefois  à  cette  proposition  un 
intérêt  bien  g'  and.  J*y  ret  oncerais  si  la  Chambre 
pensait  que  06  commissaires  fussent  suffisants. 

J'exprime  donc  cette  opinion  (]u*il  serait  peut- 
être  avantageux,  en  aamettant  le  système  de  la 
commission,  d'y  appliquer  l^amendement  de 
M.  Teste  avec  le  sous-amen>iement  que  je  dépose 
sur  le  bureau  de  M.  le  président. 

M.  le  PrésideBl.  Voici  l'amendement  de  H.  de 
Mosbourg  : 

«  A  la  présentation  annuelle  de  la  loi  des 
comptes,  chacun  des  bureaux  de  la  Chambre  nom- 
mera 5  commissaires  pour  en  faire  l'examen 
et  pour  être  chargés  aussi  d'examiner  le  budget 
des  dépenses  et  aes  recettes  de  FBiat,  quand  ils 
seront  soumis  à  la  Chambre.  » 

M.  de  Mosbourg.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  LiaflUe,  rapporteur.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  vien.4  appuyer  l'a- 
men«lement  proposé  par  M.  Teste,  tunt  en  mon 
nom  qu'au  nom  d'un  grand  nombre  de  metubres 
de  la  commission. 

Il  faut  que  la  Chambre  comprenne  bien  le  chan- 
gement qui  en  résultera.  L'examen  de  la  loi  des 
finances  occupe  36  membre»;  9  destinés  spécia- 
lement à  la  vérification  de  la  loi  des  comptes,  et 
27  à  l'examen  de  la  loi  des  dépensei^  et  des  re- 
cettes. D'apr(^s  la  proposition  de  M.  Teste,  il  y  a 
réunion  de  36  membres  de  la  commission  des 
nuances,  pour  l'examen  de  la  loi  des  comptes, 
puis  pour  la  loi  des  dépenses,  et  enfin  pour  celle 
de8  n  cettes.  Ensuite  la  commission  se  divise  en 
autant  de  sections  qu'il  y  a  de  ministères. 

Le  travail  sera  beaucoup  plus  rapide,  car  36  per- 
8onn<  s  iront  beaucoup  plus  vite  que  ne  pour- 
raient le  faire  9,  comme  cela  se  pratique  ac- 
tuellement. 

Le  seul  inconvénient  qu'il  y  aurait,  et  à  mon 
sens,  ce  n'en  est  pas  un,  c'est  que  cette  cammis- 
sion  de  36  membres,  s'occupant  d'abord  de  la  loi 
des  comptes,  ne  pourrait  pas  s'occuper  en  même 
temps  de  la  loi  des  dépenses  ;  mais  comme  le 
travail  serait  plus  rapide,  et  que  les  membres 
seraient  mieux  préparés,  il  est  certain  que  le  re- 
tard qu'on  mettrait  dans  l'examen  de  la  loi  des 
dépent»es  serait  plus  que  comiienséparles  lumiè- 
res acquises  dans  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes. 

Je  crois  donc  que  cet  amendement  améliore 
singulièrement  le  travail  de  la  commision,  et  je 
'appuie  de  toutes  mes  forces. 

Je  demanderai,  pour  plus  «le  clarté  seulement, 
que  l'article  suit  ainsi  rédigé  : 

M  Chaque  bureau  de  la  Chambre  nommera 
4  (le  ses  membres  pour  l'examen  de  la  loi  des 
comptes  et  des  budgets  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'Etat.  » 

De  toutes  parts  :  Appuyé  1  Aux  voixl 

M.  le  Kénëral  Denar^ay.  La  Chambre  m^ac- 
cordera  saus  doute  la  faveur  de  pouvoir  dire 
deux  mots  sur  cette  question  qui  va  décider  du 
sort  de  ma  proposition. 

Je  n'adopte  certainement  pas  le  projet  de  la 
commission  ;  mais,  comme  elle  prend  mon  idée 
principalt ,  essentielle,  celle  à  laquelle  j'attache 
surtout  de  l'importaoce,  qui  consiste  à  faire  exa- 


miner la  loi  des  dépenses  par  les  mêmes  per; 
sonnes  qui  se  seraient  livrées  à  l'examen  de  la  loi 
des  comptes,  on  a  pu  imaginer  que,  dans  ce 
qu'ont  dit  M.  de  Mosbourg  d'abord  et  ensuite 
M.  Laffitte,  rapporteur,  il  y  avait  beaucoup  de 
choses  que  j'approuvais.  Toutefois,  il  est  un  point 
essentiel  sur  lequel  je  veux  appeler  votre  atten- 
tion, sur  lequel  j'ai  déjà  parlé,  et  je  prends  la  li- 
berté de  le  recommandera  la  scrupuleuse  atten- 
tion de  nos  nouveaux  collègues.  Il  s'agit  d'une 
commi8si(>n  de  36  membres.  Je  vous  ai  déjà  in- 
diqué quelle  était  la  tendance  de  toutes  les  codq- 
missions,  l'inconvénient  de  confier  trop  de  pou- 
voir à  une  comiiission  qui  est  toujours  disposée 
à  s'en  attribuer  beaucoup  plus  qu'on  ne  lui  en 
a  doniié,etje  faisais  remarquer  que  cette  tendance 
était  d'autant  plus  forte  que  la  commission  était 
composée  d'un  nombre  plus  considérable  d'hom- 
mes plus  habiles  et  plus  capables. 

C'était  donc  bien  à  tort  qu'oti  m'a  attribué 
rid^  d'une  commission  de  63  membres  qui 
délibéreraient  ensemble.  Jamais  une  pareille  iuée 
n'a  été  dans  mes  intentions  qui,  sur  cette  ma- 
tière, sont  arrêtées  depuis  longtemps.  J'ai  choisi 
(Jes  commissions  de  9  membres,  pourquoi?  Parce 
que  je  n'ai  pas  voulu  bouleverser  le  règlement, 
parce  que.  d'apn^s  le  règlement,  la  Chambre  se  di- 
vise en  9  bureaux,  et  que  chaque  bureau  nomme 
i  ou  2  commissaires;  et  ainsi,  pour  rester 
dans  la  régularité,  il  faut  avoir  des  commi^8lon8 
de  9  à  18  membres.  Le  nombre  de  membr  s  qui 
doivent  composer  une  commission  n'est  pas  lu- 
différent;  j'en  appelle  à  l'expérience  de  ceux 
qui  ont  fait  partie  de  que  que.4  commissions.  Il 
y  a  des  limites  dans  lesquelles  une  commission 
est  bonne  et  des  limites  dans  lesquelles  elle  est 
iiiauvai>e  ;  c'est-à-dire  dans  lesquelles  elle  mar- 
che directement  au  but  où  hors  desquelles  elle 
s'en  éloigne.  Je  dis  que  ce^  limites  sont  de  9  à  i2, 
à  15  membres.  S'il  eût  dépendu  de  moi  de  faire 
varier  le  nombre,  j'aurais  proposé  pour  les  petits 
ministères  une  commission  de  9  membres,  et 
pour  les  autres  de  12  ou  i5  au  plus.  Quelles  sont 
lues  raisons?  les  voici  : 

S'agit-il  de  relever  des  chiffres,  d'examiner 
un  compte,  3  ou  4  personnes  le  feront  aussi 
bien  que  12  et  15.  Mais  s'agit-il  d'examiner  les 
dépenses,  d'apprécier  leur  utilité,  leurs  avanta- 

5 es,  leurs  inconvénients,  il  faut  une  commission 
e  9  membres  au  moins.  Tout  le  monde  sait  que, 
si  la  commission  était  au-dessous  de  ce  nombre, 
le  travail  serait  incomplet,  défecieux;  tous  les 
avantages  ou  tous  les  inconvénients  qui  ressor- 
tent  d'une  mesure  ne  pourraient  pas  être  bien 
appréciés.  Les  3  ou  5  membres  que  propose  la 
commission  seraient  donc  tout  à  fait  insuftisants  : 
réfléchisez-y,  et,  en  tous  ca>«  je  suis  persuadé 
qu'on  y  reviendra  par  la  suite. 

Mais  la  plus  grande  difficulté  se  rencontre  dans 
l'énormiié  du  nombre  de  36  mt^mbres.  Reiuarquei 
bien.  Messieurs,  qu'une  commission  aussi  consi- 
dcrakle  se  composerait  de  toutes  les  capacités  de 
la  Chambre,  ou  plutôt  de  tous  ceux  qui  se  pré* 
tendent  les  capacités  de  la  Chambre.  (Rires,)  Non 
seulement  on  en  usera,  mais  on  en  abusera.  Je 
crois  n'avoir  pas  bifsoin  n'entrer  dans  tous  les 
détails  que  comporte  la  question,  mais  je  déclara 
queje  m  oppose  de  la  manière  la  plus  formelleàce 
que  la  commission  soit  de  36  memt)res.Si  on  avait 
proposé  des  commissions  de  18  membres^  j'y  aurais 
consenti  ;  mais  jamais  je  ne  donnerai  les  ina.ns 
à  ce  qu'on  forme  une  commission  de  36  mem- 
bres. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 
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M.  PHel  (de  la  Lozère).  Je  n'ai  qu'une  simple  ' 
observation  à  f^ire  à  la  Gbambre.  11  me  semble 
que  nous  iirocédons  en  sens  ioferse  de  la  mar- 
che des  idées.  Qie  se  propose-t-on?  de  faire  bien 
dans  le  moindre  espace  de  temps  possible.  Or,  la 
marche  ordinaire  de^^ idées, pour  atteindre  ce  but, 
est  la  division  du  travail.  La  force  des  choses  a 
fait  réunir  dans  une  même  commission  ceux  qui 
examinent  les  dépenses  et  ceux  qui  examinent 
les  recettes  ;  c*éiait  le  seul  moven  de  mettre  de 
Tensemble  dans  ce  travail.  Le  même  motif 
n'existe  |)as  pour  la  loi  des  comptes.  Si  vous  faites 
d'abord  examiner  la  loi  des  comptes  par  la  com- 
mission qui  est  aussi  chargée  de  Texamen  de  la 
loi  des  dépenses,  ce  dernier  travail  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  le  premier  soit  achevé,  et  alors, 
au  lieu  d'obtenir  une  économie  de  temps,  vous 
emploierez  un  temps  plus  considérable. 

H.  Ëjntûîtejrapporteur.W  n'y  a  ici  qu*une  ques- 
tion de  temps.  Je  ne  puis  que  répéter  ce  (|ue  j'ai 
déjà  dit.  Le  travail  étantdivisé  entre  36  membres,  la 
vériQcation  de  la  loi  des  comptes  sera  plus  rapide^ 
et  la  Chambre  en  sera  plus  promptetnent  saisie. 
11  est  vrai  que,  pen  lant  ce  temps,  la  vérification 
des  dépenses  sera  en  retard  ;  mais  ce  retard  sera 
bien  compensé  parles  lumières  que  les  membres 
qui  auront  examiné  les  comptes  apporteront 
dans  Texamen  des  dépenses.  Je  suis  convaincu, 
et  j'en  appelle  à  la  conscience  de  tous  ceux  qui 
sont  accoutumés  à  ce  genre  de  travail,  que  les 
vérifications  seront  plus  promptes,  et  qu'en  défi- 
nitive il  y  aura  économie  de  temps. 

(L'amendement  de  M.  Teste  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

L'article  63,  ainsi  amendé,  est  également 
adopté. 

M.  BérigDy.  Je  propose  de  faire  des  divers 
articles  présentés  par  la  commission  un  seul  ar- 
ticle composé  de  plusieurs  paragraphes  :  de  cette 
manière,  on  n'aura  pas  à  changer  dans  le  règle- 
ment le  numéro  des  articles. 

M.  LiafflUe,  rapporteur.  Ce  changement  est 
sans  importance. 

M.  de  Mosbonrg.  On  va  réimprimer  le  rè- 
glement, on  pourra  numéroter  les  articles. 

M.  le  Président.  M.  fiérigny  insiste-t-il  sur 
sa  proposition? 

M.  Bérigny.  Je  la  crois  nécessaire. 

M.  le  Président.  Est-elle  appuyée?  {Non  ^non!) 
Alors  je  n'ui  pas  à  la  mettre  aux  voix. 
Nous  passons  à  rarticle  64,  ainsi  conçu  : 
«  Cette  commission,  ainsi  composée  de  36  mem- 
bres, se  divisera  en  autant  de  sections  qu'il  y  a 
de  ministères.  » 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Je  ne  m'oppose  pas  à 
l'article  64,  qui  rend  obligatoire  ce  qui  aupara- 
vant était  facultatif,  mais  je  viens  faire  une 
observation  sur  les  conséquences  qu'on  en  veut 
tirer. 

On  veut  que  la  Chambre  engage  une  discussion 
générale  sur  le  rapport,  et  que  chaque  section 
vienne  faire  un  rapport  sur  chaque  ministère. 
Je  demande  quel  sera,  après  le  rapport  général, 
Tobjet  du  rapport  spécial.  Je  proposerai  que  les 
sections  fasseut  leur  rapport  à  la  commission. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  sur  l'article 
65  qui  n'est  pas  encore  en  discussion. 


M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Mon  observation  se 
rapportant  aux  articles  64  et  65,  je  suis  bien  obligé 
de  la  faire  actuellement. 

J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir,  pour  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  par  exemple,  un 
rapport  général  et  ensuite  un  rapport  spécial.  Le 
rapi)ort  général  se  composera  néi-essai rement 
d'autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de  ministèies.  11 
faudra  bien  parler  de  ces  ministères  en  particu- 
lier, et  alors  on  tombe  da  is  le  rapport  spécial. 
Je  propose  d'ajouter  à  l'article  64,  ces  mots  : 

•  Chaque  section  fera  son  rapport  à  la  com- 
mission. » 

Je  me  réserve  d'ailleurs  de  demander  à  Tarticle 
suivant  qu'il  soit  fait  deux  rapports  à  la  Chambre, 
ainsi  que  je  l'ai  proposé. 

M.  tjmîûtiti^rapporteur.  Voici  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  proposer  qu'il  soit  fait 
un  rapportgénéral  et  ensuite  un  rapport  spécial.  11 
y  a  deux  choses  dans  les  lois  de  finances  :  les  prin- 
cipes généraux  qui  embrassent  l'ensemble  du 
bud^t  et  les  opérations  spéciales  à  chacun  des 
ministères. 

Dans  le  rapport  général,  on  parrourra  chaque 
ministère,  en  s'en  tenant  à  des  généralités;  dans 
les  rapports  spéciaux,  on  entrera  dans  les  détails 
de  chaque  ministère;  on  dira  pourquoi  telle  dé- 
pens" est  supprimée,  pourquoi  telle  autre  est 
modifiée. 

La  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir 
si  la  Chambre  veut,  comme  la  cummis-^-ion  l'a 
cru  nécessaire,  que  chaque  section^  après  le  rap- 
port général,  fasse  un  rapport  spécial  sur  chaque 
ministère,  ou  bien  si  elle  veut  que  ces  rapports 
spéciaux  ne  soient  faits  qu'à  la  commission,  et 
que  le  rapporteur  général  se  charge  d'en  rendre 
compte.  C'est  sur  ce  point  que  la  Chambre  aura 
à  prononcer! 

M.  le  général  DemarçaT.  Comme  l'a  très 
bien  fait  re  l'arqierM.  Pelet  (de  la  Lozère),  il  est 
impossible,  ou  du  moins  il  m'est  impos8it)le  de 
parler  de  Tarticle  64  sans  parler  en  même  temps 
de  l'article  65,  puisque  l'on  y  désigne  les  per- 
sonnes gui  devront  faire  ce  que  l'autre  prescrit. 

Ainsi  je  vois  par  l'article  64  :  «  Cette  commis- 
sion ainsi  composée  de  36  membres  se  divisera 
en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  ministères.  » 

Je  lis  les  articles  et  ce  n'est  pas  long;  ils  sont 
tellement  coupésl  I  !  {Rire$,) 

Chaque  section  fera  son  rapport  spécial  à  la 
Chambre  à  la  suite  du  rapport  général. 

Je  prie  la  commission  ou  Mf.  le  rapporteur, 
qui  est  Torgane  d'un  très  grand  nombre  de  ses 
membres,  de  me  dire  où  se  placera  la  personne 
chargée  de  faire  ce  rapport  général. 

Voilà  donc  cette  commission  de  36  membres, 
divisée,  coupée  en  petites  sections;  voilà  ces 
sections  s'occupant  toutes  simultanément  l'une 
par-ci,  l'autre  par-là  d'un  ministère, 

Assurément  le  rapporteur  général  ne  pourra 
faire  un  rapport  général  sans  avoir  assisté  aux 
discussions  des  diverses  spécialités;  il  ne  pourra 
parler  du  ministère  de  la  justice  sans  avoir  as- 
sisté à  la  discussion  spéciale  sur  ce  ministère,  à 
celui  du  ministère  des  cultes  t-ans  avoir  suivi  la 
discussion  relative  à  ce  département. 

Or,  comme  je  ne  crois  pas  c)ue  le  rapporteur, 
quel  qu'il  soit,  ail  le  don  d'ubiquité,  je  aemande 
comment   il  pourra  faire   ce    rapport.   Il    ne 

Snurra  être  dans  plusieurs  sections  à  la  fois, 
ni  lui  révélera  donc  ce  qui  s'est  passé  dans 
celles  auxquelles  il  n'aura  pas  assisté? 
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M.  Dmiieilet.  Il  me  semble  qae  l'observation 
de  M.  Pelet  tombe  d'elle-même.  Il  demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  spécial  par  chacune  des  sec- 
tions. Mais  l'article  66  le  dit  :  «  Les  rapports  spé* 
ciaux  seront  préalablement  soumis  à  la  sanction 
de  la  commission.  »  Pour  être  soumis  à  la  sanc- 
tion de  la  commission,  il  Tant  nécessairement 
que  ces  rapports  soient  faits.  {Aux  voix!  aux 
voix  !  ) 

M.  Thiers.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  dire  à  la 
Gbambre  (Aux  voix!  aux  voixr)\  il  est  néces- 
saire pour  comprendre  la  difficulté. 

Chaque  ministre  fait  son  budget,  et  le  fait  pré- 
céder d'un  exposé.  Ensuite  le  ministre  des  finan- 
ces fait  un  discours  général  sur  l'ensemble.  Eh 
bien  !  la  Chambre  entendra  un  rapport  général, 
et  au  fur  et  à  mesure  que  chaque  ministère  sera 
discuté  à  son  tour,  elle  entendra  aussi  un  rapport 
spécial  sur  chaque  ministère,  de  la  bouche  du 
rapporteur  qui  en  aura  été  chargé.  De  même 
que  chaque  ministre  vient  défendre  son  budget, 
chaque  rapporteur  particulier  fera  son  rapport. 

M.  de  Mosbovrc.  Je  demande  à  dire  un  mot. 
{Aux  voix\  aux  voix!) 

M.  le  PrésideDl.  La  Chambre  demande  à 
aller  aux  voix.  La  proposition  de  M.  Pelet  est- 
elle  appuyée  ?  {Non  I  non!  ) 

Puisqu  elle  n'ef^t  pas  appuyée,  je  vais  mettre 
aux  Yoix  l'article  64. 

(L'article  64  est  adopté.) 

f  Art.  65.  Chaque  section  fera  son  rapport 
spécial  à  la  Chambre,  à  la  suite  du  rapport  gé- 
néral. > 

M.  Hennel.  MM.  de  Mosbourg  et  Pelet  vous 
ont  présenté  une  partie  des  objections  que  je 
vais  faire.  Nous  avons  beaucoup  parlé  d'éco- 
nomie de  temps  dans  cette  séance.  Je  crains  que 
nous  Q^ayons  agi  contrairement  à  ce  résultat. 
La  commission  a  été  fidèle  à  ce  principe,  dans 
les  premiers  articles  63  et  64  ;  mais  il  me  semble 
que  dans  l'article  65  elle  l'a  abandonné.  Si  nous 
radoptions,  nous  perdrions  le  fruit  de  ce  que 
nous  venons  de  faire. 

Que  dit  cet  article?  qu'il  y  aura  un  rapport  gé- 
néral. Mais,  pour  faire  ce  rapport  général,  il  faut 
que  tous  les  rapports  particuliers  soient  faits.  Il 
est  impossible  aue  ce  rapport  général  ne  ren- 
ferme pas  la  substance  de  tous  les  rapports  spé- 
ciaux. 

Je  conçois  qu'il  y  aurait  économie  de  temps  si, 
après  avoir  examiné  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, par  exemple,  le  budget  des  culies  et 
celui  (te  la  justice,  on  vient  faire  un  rapport 
spécial  à  la  finance;  mais  si  vous  êtes  obligés 
d^attendre  que  le  budget  des  finances  et  celui  de 
la  guerre^  qui  sont  les  plus  longs,  soient  exa- 
minés dans  le  sein  de  la  commission,  avant 
qu'elle  fasse  un  rapport  général,  loin  d'écono- 
miser du  temps,  vous  en  perdrez  beaucoup. 

Il  ne  faudrait  que  vous  raf>peler  ce  qui  se 
passe  dans  la  discussion  du  budget.  Jusqu'ici 
on  vous  faisait  un  rapport  général  ;  vous  aYiez 
une  longue  et  ennuyeuse  discussion  générale  sur 
le  rapptjrt.  Vous  passiez  ensuite  aux  divers  mi- 
nistères ;  vous  n'attendiez  pas  un  rapport  spécial 
qui  vous  fera  encore  perdre  du  temps,  puisqu*il 
vous  faudra  faire  imprimer  et  distribuer  res 
rapports.  Chacun  de  ces  rapports  amènera  une 
discussion  générale;  et  même  cette  discussion  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  perdu  2  oo  3 


jours  après  la  lecture  du  rapport,  à  cause  de 
l'impression etde  la  distribution;^  moinsqne  voua 
n'ayez  quelques  discussions  d'intérêt  local  comme 
variétés  amusantes  dans  l'intervalle.  {Légère  ru- 
meut,) 

Dans  l'ancien  mode,  la  discussion  suivait,  tan- 
dis que,  d'après  le  nouveau,  elle  sera  interrom- 
pue, il  faut  donc  que  vous  supprimiez  le  rap- 
port géuéralou  les  rapports  spéciaux;  vous  avet 
à  choisir  l'une  de  ces  suppressions.  Je  propose 
celle  du  rapport  général. 

M.  Bernard.  Le  rapport  spécial  fait  à  la 
Chambre,  dit-on,  lui  fera  perdre  du  temps.  Quel 
est  le  but  que  nous  nous  proposons  ?  c'est  d'ap- 
profondir chaque  partie  du  budget,  chaque  dé* 
Sensé,  de  tout  vérifier,  de  tout  examiner  avant 
e  voter.  Le  rapport  général,  comme  l'a  dit 
M.  le  rapporteur,  se  tiendra  dans  les  sommités, 
puis  un  rapporteur  particulier  sur  chaque  mi- 
nistère viendra  donner  &  la  Chambre  tou^  les 
éclaircissements  spéciaux  à  ce  ministère.  Voici 
comment  je  conçois  quele  travail  se  fera.  Quand, 
après  la  discussion  générale  sur  le  budget,  on 
en  vient  à  voter  chaque  partie,  le  rapporteur 
général  (je  parle  de  ce  qui  se  passait  avant  le 
travail  de  votre  commission)  était  obligé  de  mon- 
ter &  chaque  instant  à  la  tribune  pour  donner 
des  explications,  non  sur  l'ensemble  du  budget, 
mais  sur  chaque  partie  de  chaque  ministère. 
Vous  sentez  qu'un  pareil  travail  est  immense. 
Divisez-le,  vous  aurez  plus  de  lumières:  vous 
aurez  un  rapporteur  particulier  sur  chaque 
ministère,  qui  aura  approfondi  davantage,  et  qui 
viendra  donner  des  explications,  non  sur  Ten- 
sirmble,  mais  sur  une  partie  spéciale.  Vous  per- 
drez un  peu  plus  de  temps,  mais  vous  aurez  une 
connaissance  approfondie  des  matières,  et  pos- 
séderez des  lumières  que  vous  n'aviez  pas 
avant. 

Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  s'opposer  à  une 
disposition  si  sage.  Ce  que  propose  M.  Demarçay 
se  trouve,  à  mon  gré,  réuni  dans  cet  article. 
Gbaque  partie  de  la  dépense  se  trouve  Yérifiée 
non  par  un  seul  rapporteur  général,  mais  par 
un  rapporteur  particulier,  mais  par  un  homme 
spécial  nommé  pour  chaque  ministère,  et  qui 
viendra  donner  à  la  Chambre  toutes  les  expli- 
cations. 

M.  lj«fliUe,  rapporteur»  Je  viens  d'entendre 
demander  la  suppression  d'un  rapport  général 
sur  les  dépenses  et  les  recettes,  ou  tout  an  moins 
sur  les  dépenses.  On  a  dit  pour  raison  que  cette 
discussion  était  ennuyeuse.  Bile  a  été  toujours 
très  utile.  Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exemple  qui 
n'est  pas  éloigné  de  nous.  La  discussion  générale 
est  tellement  importante  qu'en  1827,  il  nous  fut 
présenté  un  budget  dans  lequel  on  exagérait  les 
recettes  de  40  millions  ;  et  à  l'aide  de  cette  sura- 
bondance de  moyens,  on  demandait  à  la  Cham- 
bre une  dé(>ense  nouvelle  de  24  millions.  Dans  la 
discussion  générale,  un  orateur  prouva  qu'un 
avait  exagéré  les  recettes,  qu'elles  ne  donne- 
raient pas  cet  excédent  de  40  millions,  et  de- 
manda la  suppression  des  24  millions  de  dépense. 
Le  rapporteur  avait  déjà  fait  à  la  Chambre  son 
rapport  ;  il  le  retira  et  proposa  à  la  Chambre  une 
autre  échelle.  Au  lieu  de  prendre  une  compa- 
raison dans  l'année  1826,  rannée  la  plus  abon- 
dante dans  nos  finances,  il  prit  pour  échelle  l'an* 
née  1825;  de  sorte  que  le  travail  général  fut 
changé  par  les  lumières  répandues  dans  la  dis- 
cussion générale«  et  les  contribuables  obtioreot 
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une  économie  de  24  millions.  Ce  fait  seul,  et  j'en 
pourrais  citer  bien  d'autres,  prouve  la  nécessité 
d'une  discussion  générale. 

Quant  au  temps  perdu  dont  a  parlé  l'orateur, 
en  disant  que  tous  serez  retardes  dans  toutes 
vos  discu<^sions,  parce  que.  à  mesure  que  lous 
ces  rapports  seront  faits  à  la  Gbambre,  li  faudra 
les  imprimer  et  les  distribuer,  et  rester  pendant 
ce  temps  sans  discussion,  ou  eCoccuper  des  lois 
dont  il  a  parlé  ;  cela  n'est  pas  exact.  Quand  le 
rapporteur  sera  prêt,  il  aura  connaissance  du 
travail  de  cbaq[ue  ministère;  on  présentera  le 
rapport  général  dans  une  séance,  et  dans  une 
séarice  suivante,  le  lendemain,  on  vous  fera  le 
rapport  spécial  (Mouvement)  :  ainsi,  il  est  cons- 
tant, je  le  répète,  qu'il  n*v  aura  pas  une  grande 
perte  de  temps,  mais  qu  au  contraire  cette  dis- 
tribution de  travail  produira  une  grande  écono- 
mie. (Adhésion  générale.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  de  Mosboarg.  (Mouvement  d'impatience.) 
La  question  est  trop  erave  pour  que  la  Gbambre 
ne  m'accorde  pas  quelques  instants. 

Je  déclare  qu'à  mon  avis,  il  y  aurait  impossi- 
bilité pour  la  Gbambre  de  procéder  régulière- 
ment au  vote  de  la  loi  de  finances,  si  les  rap- 
ports particuliers  que  propose  la  commission 
n'étaient  suivis  d'un  résumé  général.  Mais  quelle 
sera  la  conclusion  du  rapport  général?  con- 
clura-t-il  à  l'admission  de  quelques  articles  de 
la  loi?  Non,  sans  doute  :  on  ne  le  pourra  pas, 
puisque  la  discussion  de  détail  sur  les  dépenses 
des  divers  articles  des  ministères  n'aura  pas  eu 
lieu,  et  qu'en  définitive,  l'admission  de  la  loi 
dans  son  ensemble  doit  être  soumise  à  la  déter- 
mination de  la  Gbambre  sur  les  dépenses  des  di- 
vers ministères. 

Et  remarquez  que  cet  article  65,  qui  a  été 
rédigé  d'abord  dans  la  supposition  que  la  com- 
mission de  finances  s'occuperait  uniquement  des 
dépenses  et  des  recettes,  s  applique  aussi  main- 
tenant aux  comptes  ;  de  manière  que,  d'après  cet 
article,  tel  qu'il  est  conçu,  il  faudrait  aussi  un 
rapport  général  qui  précédât  le  rapport  spécial 
des  sections  sur  chaque  ministère.  Ge  n'est  pas 
sans  doute  l'intention  de  la  commission  ;  mais  il 
est  évid(*nt  que  les  comptes  des  recettes  étant 
insérés  dans  l'article  1^',  ce  compte  s'a[)plique 
aux  recettes  comme  aux  dépenses.  Or,  il  sera 
impossible  d'entendre  le  premier  rapport  général 
sur  les  romptes  dont  on  ne  connaîtra  le  résultat 
d'aucune  manière. 

Mais  comment  se  présente  la  loi  de  finances  et 
la  loi  des  comptes?  Bile  ne  présente  pas  un  ar- 
ticle pour  chaque  ministère;  vous  ne  pourrez 
pas  voter  en  détail  les  articles  de  la  loi  des 
comptes  sur  les  rapports  spéciaux  de  votre  com- 
mission. Dans  ces  rapports  spéciaux,  vous  pour- 
rez seulement  admettre  ou  rejeter  des  dépenses 
bien  ou  mal  appliquées  ;  mais  vous  n'admettrez 
pas,  vous  ne  rejt-tterez  pas  un  article  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  ;  vous  attendrez  pour 
cela  les  rapports  des  diverses  sections  de  ûnin- 
ces,  l'examen  de  la  loi.  G'est  à  mon  avis  alors 
que  doit  être  fait,  non  le  rapport  général,  l'ex- 
pression n'est  pas  propre,  mais  un  résumé  dans 
lequel  on  ramène  tous  les  résultats  des  rapports 
des  sections. 

Uîie  voix  :  G'est  une  différence  de  mots. 

M.  de  IHesbeiirg.  Dans  ce  résumé,  la  com- 


mission vous  proposera  d'adopter  ou  de  rejeter 
les  modifications  à  la  loi.  Sans  cela,  il  serait  im- 
possible de  voir  le  résultat. 

J'ai  été  si  pénétré  de  cette  vérité,  que  j'avais 
tédif^é  un  projet  d'article  en  remplacement  de 
l'article  65.  H  est  ainsi  codqu  : 

«  Gbaque  section  fera  son  rapport  spécial  à  la 
Gbambre  sur  le  compte  du  ministère  qui  la  con- 
cernera :  celle  qui  aura  été  chargée  du  ministère 
des  finances  ramènera  dans  son  travail  les  résul- 
tats généraux  des  autres  comptes,  et  présentera 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  » 

Par  ce  résultat,  vous  arrivez  à  une  discussion 
régulière  que  je  crois  impossible  à  atteindre  sans 
cela. 

Je  propose  mon  amendement  ou  toute  autre 
disposition  qui  permettra  de  voter  régulièrement 
sur  la  loi. 

M.  Liaffllte^  La  discussion  s'étend  toujours 
sur  l'article  63.  Il  y  avait  harmonie  dans  ce  que 
la  commission  a  proposé  ;  car  il  n'était  pas  ques- 
tion de  l'amendement  de  M.  Teste;  la  loi  des 
comptes  était  discutée  séparément.  11  est  évident 
que,  d'après  la  délibération  prise  par  la  Gbambre, 
le  système  doit  être  changé.  Dans  la  rédaction 
qui  s'applique  à  la  loi  des  recettes  et  des  dépen- 
ses, on  disait  avec  raison  :  Ghaque  section  fera 
un  rapport  général  ;  on  en  conclut  qu'on  fera  éga- 
lement un  rapport  spécial  pour  chaque  ministère 
pour  la  vérification  de  la  loi  des  comptes.  Mais 
la  commission  n'a  pas  pensé  cela  ;  elle  a  pensé 

Su'il  y  aurait  un  seul  rapport  général  sur  la  loi 
es  comptes. 

Je  conviens  que  l'article  65  s'appliquant  à  un 
autre  système  a  besoin  d'être  modifié  ;  ainsi,  il 
faut  dire  :  <  Ghaque  section  fera  son  rapport  à  la 
Ghambre  sur  la  loi  des  dépenses  seulement,  à  la 
suite  du  rapport  général.  » 

Avec  cela,  vous  n'avez  pas  de  rapports  spé- 
ciaux sur  la  loi  des  comptes. 

M.  le  Prësidenl.  Deux  amendements  sont 
proposés  sur  l'article  65. 

M.  Mereler.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  de  Hesbonrg.  Je  demande  la  suppression 
de  ces  mots  :  «  A  la  suite  du  rapport  général.  » 

M.  ftiaffitte.  Je  prie  la  Ghambre  de  considérer 
les  conséquences  de  cette  suppression.  La  Gham- 
bre entend-elle  qu'il  y  ait  un  rapport  général?  Si 
elle  ne  l'entend  pas  ainsi,  je  crois  qu  elle  gâtera 
son  ouvrage.  Si  elle  entend  le  supprimer,  je  m'y 
oppose  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  l^peletier-d'Annay.  La  question  qui  vous 
occupe  est  de  la  plus  haute  importance  ;  c'est  elle 
qui  a  amené  la  scission  entre  la  majorité  de  la 
commission  et  le  sénéral  Demarçay .  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  était  utile,  avant  d'arrivcT  aux 
détails  des  dépenses,  d'examiner  le  système  de 
toutes  les  dépenses  de  l'Btat,  qui  trouve  son  appli- 
cation dans  tous  les  ministères.  Vous  savez  quelle 
économie  résulte  de  l'examen  du  système  de 
l'administration.  Or,  jele  demande,  si  nous  n'avons 
pas  un  rapport  général,  je  pourrais  faire  mille 
propositions,  dans  lesquelles  je  trouverais  que  la 
solution  ne  serait  pas  donnée. 

Pouvons-nous  oublier  que  c'est  à  des  commis- 
sions centrales  que  nous  devons  les  améliorations 
survenues  dans  l'administration  des  finances  de- 
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puis  15  années?  C'est  àTaide  de  ces  commissions 

aue  ramortissement  a  été  fondé,  que  les  retraites 
es  militaires  ont  été  inscrite:)  au  Trésor,  sous 
la  surveillance  du  ministre  des  Knances;  cVst 
avec  elles  que  vous  avez  établi  un  nouveau  syi^- 
téme  de  comptes  détaillés,  qui  a  contraint  l'admi- 
nistration à  perfectionner  sa  comptabilité;  c*est 
encore  à  elles  que  vous  devez  d'avoir  fait  intro- 
duire dans  le  budget  toutes  les  dépenses  compri- 
ses sous  le  nom  de  frais  de  perception,  rembour- 
sements, etc.,  soustraites  à  la  t^urveiilance  du 
pays;  c'est  aussi  à  elles  que  vous  devez  ce  système 
de  spécialité  qui  a  contraint  les  ministères  à  ^e 
renfermer  dans  les  allocations  du  budget,  et  à 
n'en  sortir  que  dan^  desca^urgenis^sur  de.s  ordon- 
nances soumises  à  la  législature  Tannée  qui  suit. 
Pouvons- nous  croire  que  ces  questions  qui 

Î[ouvement  toutes  nos  finances,  qui  trouvent 
eur  application  dans  plusieurs  ministères,  aient 
pu  être  soulevées  par  une  coaimission  pour  chaque 
ministère?  Il  est  impossible  de  réunir  tous  les 
éléments,  et  toutes  ces  questions  ont  besoin  d'être 
examinées  en  détail. 

Voilà  pourquoi  la  commission  a  été  amenée  à 
dire  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  départirde  ces 
commissions^  spéciales.  Remarquez  que  nous  avons 
cherché  à  lier  à  ce  système  les  avantages  propo- 
sés par  le  général  liemarçay.  Gomme  lui,  nous 
savons  qu'il  peut  y  avoir  avantage  à  examiner  le 
détail  des  dépenses,  dans  les  ministères;  mais 
nous  pensons  que  les  économies  partielles  ne 
doivent  pas  faire  négliger  les  économiesgenérales. 
^'ous  voyons  que  la  Chambre  doit  appeler  les  mi- 
nistres à  s'expliquer  sur  les  délaits  a  un  système, 
et  aussi  à  traiter  ces  grandes  questions  des  dé- 
penses du  |)ays,  sous  lo  rapport  des  forces  navales 
comme  des  forces  territoriales.  Si  vous  rejetez  le 
rapport  général,  vous  sortez  d'un  système.  Si,  au 
contraire,  à  ce  système  vous  ajoutez  la  disposi- 
tion proposée  |iar  votre  commission,  vous  faites 
l'essai  d'un  système  qui,  j'espère,  vous  produira 
de  grands  avantages. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  rapport  général. 

M.  le  Président.  Deux  amendements   sont 

B reposés,  lun  par  M.  Laflltte,  et  Tautre  par 
[&I.  Viennel  et  de  Mosbour^. 

Celui  <ie  M.  LafQtte  est  ainsi  conçu  :  «  Chaque 
section  fera  son  rapport  spécial  à  la  Chambre  feur 
la  loi  des  dépenses  seulement.  » 

MM.  Visnnet  et  de  Mosbourg  proposent  de  sup- 
primer après  l'article  de  lacommis.<'ion  ces  mots  : 
«  A  la  suite  du  rapport  spécial.  • 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  M.  de 
Laffitte. 

(Cei  amendement  est  adopté  à  la  presque  una- 
nimité.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  MM.  Vien- 
net  et  de  Mosbourg  est-il  appuyé? 

H.  le  générai  Demareny.  Puisqu'ils  sont 
deux,  il  est  impossible  que  ramendemeiit  ne  soit 
pas  appuyé.  (lULarité  générale.) 

M.  VIennet.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  de  Mosbovrg.  Je  te  retire  aussi. 

M.  le  Président.  Je  vais,  dans  ce  cas,  relire 
Tarticle  65  et  le  mettre  aux  voix. 

(L'article  65e.<it  adopté.) 

Art.  61).  «•  Les  rapports  spéciaux  sont  préalable- 
soumis  &  la  sanction  de  la  commission.  » 


M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  mettre  rarticle  aux  voix. 

(La  Cham  bre  adopte  cet  article.) 

Art.  67.  c  11  sera  voté  par  un  seul  scrutin  sur 
l'ensemble  du  budget  des  dépenses.  » 

M.  le  Président.  Ici  vient  l'amendement  de 
M.  Teste,  ou  plutôt  c'est  une  nouvelle  rédaction 
de  Tarticle,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  voté,  par  un  seul  scrutin,  d'abord  sur 
l'ensemble  de  la  loi  des  comptes,  et  ensuite 
séparément  sur  chacune  des  lois  des  dépenses  et 
des  recettes.  » 

La  commission  a  donné  son  assentiment  à  cet 
amendement. 

M.  le  général  Denarçay.  J'en  demande  une 
seconde  lecture. 

M.  le  Président,  opr^  avoir  relu  Partielepro^ 
posé  var  M.  Teste,  Cela  fait  3  scrutins  sur  i*en- 
semble,  si  l'ameudement  est  adopté. 

M.  l«afltte.  Il  y  a  3  lois,  c'est  forcé. 
(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre,  en  l'adoptant, 
a  voté  l'article  67.  —  Art.  68 

M.  le  général  Denarçay.  Je  demande  la 
parole  : 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  lire  d'abord 

l'article  68. 

«  La  commission  ne  fera  qu^un  rapport  sur  les 
recettes.  » 

M.  le  général  Denarçay.  Il  résultera  dans 
la  pra(i<iue  tant  d'inrouvenients,  de  l'adoption 
du  système  présenté  par  la  commission,  que  je 
me  vois  forcé  de  prendre  le  parti  de  retirer  ma 
proposition.  {Hilarité  générale,) 

M.  l«afltte.  Je  reprends  la  proposition. 

M.  le  Président.  Yoci  l'article  50  du  règle- 
ment : 

^  <  Quoique  la  discussion  soit  ouverte,  celui  qui 
l'a  faite  peut  la  retirer;  mais  si  un  autre  mem- 
bre la  renrend,  la  discussion  continue.  » 

M.  Laffitte  reprenant  la  proposition  à  Tinstant 
où  la  discussion  est  ouverte,  la  discussion  con- 
tinue sur  l'article  68  qui  reste  à  discuter.  Si 
personne  ne  demande  la  parole  sur  l'article»  je 
vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Pour  être  conséquent 
avec  ce  qui  a  été  adopté,  il  faut  dire  :  «  ainsi 
que  sur  la  loi  des  comptes  »,  puisqu'on  a  réuni 
la  loi  des  compts  aux  recettes. 

M.  l«aarenee.  La  rédaction  qu'on  propose  n'est 
pas  conforme  aux  principes  de  la  langue  françai- 
se. 11  faut  rédiger  Tarticle  de  la  manière  sui- 
vante : 

t  La  commission  ne  fera  qu'un  seul  rapport 
sur  chacune  des  lois  des  comptes  et  des  recet- 
tes. » 

(L'article,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Cette  rédaction  rend  sanf 
application  les  aiiierideinents  de  MM.  Demarçay, 
Mercier  et  Pelet.  Je  vaî:«,  conformément  au  lô- 
gleinent,  donner  à  la  Chambre  lecture  des  divers 
articles  qu'elle  a  successivement  adoptés. 
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M.  Félix  Real.  Je  demande  la  pirole. 

La  résolution  que  vous  venez  de  prendre  exi?e 
de  votre  pirt  une  autre  déterminition.  Les  bu- 
reaux ont  déjà  nomm*  un»^  comm'ssion  pour 
Texamen  des  conipie-îde  1829.  Si  vous  voulez  ap- 
pliquer à  cette  loi  la  rév^olution  (lue  nois  \enon.s 
d  adopte*,  il  rae  semble  qu'il  faut  insérer  un  a- 
ticle  transitoire  conçu  à  pt'u  près  dans  ces  ter- 
mes : 

«  Tous  les  pouvoirs  donnés  à  la  coiimission  I 
formée  pour  1  examen  de  la  loi  des  comptes  de 
1829,  sont  annulés.  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  de  droit. 

M.  Félix  Real.  Si  la  Chambre  partage  cette  opi- 
nion, alors  mes  observations  tombent.  Dans  le  cas 
contraire,  je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  LafflUe.  Si  les  burt^aux  ont  déjà  nommé 
9  membres  pour  la  vérification  de  la  loi  des 
comptes,  il  y  a  deux  partis  à  prendre.  11  faut  ou 
annuler  ces  nominations  et  faire  alors,  comme  le 
veut  le  règlement,  nommer  4  membres,  par  cha- 
que bureau,cequidonnerait36  membres,  ou  main- 
tenir la  nomination  des  9  membres  et  n'en  faire 
uommer  que  3  à  chaque  bureau. 

M.  Félix  Real.  La  seconle  proposition  de 
M.  Ltffiite  pourrait  être  accueillie,  si  la  formation 
des  nouveaux  bureaux  n'avait  pas  eu  lieu.  Il  e^t 
nécessaired  *  prononcer  l'annulation  des  pouvoirs 
donnés  précédemment. 

M.  le  Président.  Est-il  besoin  d'un  article  à 
cet  é^ard  ?  Je  crois  qu'il  n'y  a  fias  de  réclamation, 
le  règlement  doit  dès  ce  moment  saisir  toutes  les 
commissions  des  lois  de  finances. 


M.  Laffllte.  Je  crois  qu'il  faut  encore  que  la 
Chambre  s'explique  sur  ce  point.  Il  y  a  deux  bud- 

g<'t-i  à  exauioer ~~ 

1832. 


le  budget  de  1831   el  celui  de 


Quelques  membres  :  Celui  de  1832  n'est  pas  pré- 
senté. 

D'autres  membres  :  Mais  si,  il  est  présenté. 

M.  LtaffiUe.   Que  le  budget  soit  présenté  ou 

non... 

Quelques  voix  :  Mais  il  l'est. 

M.  Laflitle.  Avant  que  votre  commission  soit 
comjiosée,  il  sera  présenté. 

De  toutes  parts  Tl\  Test  depuis  plusieurs  jours. 

M.  Liaffltie.  J'avais  do  .c  raison;  le  budget  de 
1832  est  présenté;  il  n'est  pas  distribué,  mais  il 
le  sera  avant  que  nous  n'ayez  formé  votre  com- 
mission. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Chambre  a 
entendu  maintenir  les  nominations  faites. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Noi  !  non  ! 

M.  Laffitle.  Il  reste  toujours  une  autre  ques- 
tion. Deux  budgets  vont  être  soumis  à  votre  exa- 
men, celui  de  1831  vi  celui  de  1832.  Il  y  aura 
peu  de  chose  à  examiner  sur  celui  de  1831 , 

fmisque  l'année  est  fort  avancée  et  que  toutes 
es  dépenses  sont  faites  en  grande  partie. 

T.    LXVIX. 


Je  demande  que  la  môme  commission  soit 
chaîgi^e  d'examiner  les  deux  budgets,  d'autant 
q  le,  d'après  ce  que  no  is  a  dit  M.  |i*  mmistre  des 
iinatic^^s,  le  budiet  de  1832  est  calq  jé  s^ir  celui 
de  1831.  Il  y  aura  ainsi  peu  de  te:nps  perdu. 

M.  Odier.  Y  aura-t-il  deux  rapports? 

M.  LnfflUe.  N've^sa  rement,  puisiu'il  v  a  deux 
lois;  mais  la  même  comnission  peut  faire  les 
deux  rapports. 

Qu'il  soit  bien  entendu  par  la  Chamb'e  que  la 
commission  qui  va  être  nommé:3  maintenant, 
sera  chargée  en  même  temps  du  budget  dj  1831 
et  de  celui  de  1832. 

Un  membre  :  Et  puis  de  la  loi  des  comptes. 

M.  de  llosbonrg.  L'article  du  règlement  que 
vous  venez  d'alopter  s'applique  à  la  loi  des 
comptes,  comme  au  budget  de  1831  et  1832.-11 
me  seihble  qu'il  y  aurait  là  qne'que  chose  d'ir- 
régulier  et  qui  entraînerait  même  plus  de  temps 
que  l'examen  séparé  de  l'exercice  de  1831  "par 
une  commission  ordiriaire  de  9  me  nbres.  Si  vous 
chargez  de  cet  examen  une  commission  de 
36  membres,  vous  donnez  nécessaireme  it  à  la 
commission  une  discussio  i  beaucoup  plus  lon- 
gue, et  môme  vous  n'aurez  pas  le  budget  de  1831 
avant  i'époiue  où  il  vous  est  nécessaire  de 
l'avoir. 

11  faudrait  hisser  les  comptes  de  1831  ei  de- 
hors, et  les  régler  par  les  articles  qui  étaient  en 
vigueur  avant  la  modiQcatiou  que  vous  venez  de 
leur  faire  subir. 

M.  de  Ranibuteaa.  La  Chambre  ne  peut 
pas  dans  ses  déiibé  allons,  être  régie  par  deux 
règlements.  I(  est  évident  que  les  nouvelles  dis- 
positions q<relle  vient  d'adopter  ont  abrogé  le; 
anciennes.  Je  pense  être  crtainque  l'excédent 
des  ress)urces  extraordinaires  de  1831  doit  cou- 
^:rir  les  dépenses  extraordinaires  de  1832.  Je  crois 
qu'un  rapport  sera  prochainement  fait  ;  car, 
comme  l'a  dit  M.  LafStti,  presque  toutes  les  dé- 
penses sont  accomplies.  Il  faudra  seulement, 
comme  l'a  fait  remarquer  le  rapporteur,  faire  un 
rapport  séparé  sur  le  budget  de  1832  ;  vous 
savez  que  la  loi  de  l'examen  des  comptes  sera 
plus  prolongée  que  l'examen  des  dépenses. 

Pour  que  le  budget  puissi  être  voté  en  temps 
utile,  j'appuie  la  proposition  de  M.  Laftltle. 

M.  le  Président.  Il  est  convenu  que  la  loi 
des  comptes  et  les  budgets  de  1831  et  de  1832 
seront  renvoyés  à  la  même  commission.  Je  vais 
mettre  certe  proposition  aux  voix. 

(La  Chambre  adopte  h  proposition.) 

M.  le  Présldeal.  Je  vais  lire  à  la  Chambre 
l'ensemble  des  articles. 

(A.!  très  cette  lecture,  l'ensemble  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Les  articles  feront  partie  du 
règlement. 

M.  Odier.  Il  serait  bon  que  chaque  bureau 
nommât  demain  les  4  membres. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  limiter  le 
temp^^;  les  bureaux  savent  ce  qu'ils  ont  à  faire 
pour  rexpédition  la  plus  prompte  de  leurs  tra^ 
vaux.  Je  vais  lire  l'ordre  du  jour. 

2C 
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Plusieurs  voix  :  El  la  communication  minuté- 
rielle  ? 

M.  le  Président.  Gela  De  se  met  pis  à  Tordre 
(lu  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un 
quart.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  27  août. 

À  midi  précis,  rénniou  dans  les  bureaux.  Exa- 
men d'uoe  proposiiioD. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétilions.  (Feuil- 
letons n^"  17  et  n»  23.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROO  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  27  août  1830. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

Il  est  Tait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
suivants  : 

Mémoire  sur  la  nécessité  de  modi/ier  le  système 
monétaire  aetuelf  par  M.  Conté  : 

Examen  critique  de  l'organisation  et  de  la  comr- 
pétence  des  tribunaux  de  commerce^  par  M.  Edouard 
Gar. 

L'ordre  du  jour  appelle  iep  rapports  de  ta  eoiït- 
mission  des  pétilions. 
M.  Ga:llara-K*;rbertio,  Tun  des  rapj  orteurs,  a 

la  parole. 

M.  Galllard-lierberUB,rapportour.  Je  devrais 
aujourd'hui  vous  présenter  le  rapport  sur  le^  péti- 
tions adressécsàla  Chambre  par  les  officiers  et  les 
légionnaires  des  Gent-Juurs;  mais  la  majorité  de 
votre  commission  a  pensé  que,  pour  ne  rien  préju- 
ger sur  la  proposition  de  M.  Bui:<6y->i'Ânglas  que 
vous  avez  prise  hier  en  considération,  on  devait 
relarder  le  rapport. 


[.  le  Prësldcnl.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation? 
{Nen!  non!) 
Le  ra))port  est  ajourné. 

M.  GilloD,  deuxième  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Olllen  {Jean-Landry)^  deuxième  rapporteur. 
Les  porteurs  deTeinfrunt  des  Cortés  reclament 
l'intervention  de  la  Chambre  et  celle  du  gouver- 
nement pour  faire  reconnaître  leurs  droits. 

Mes^ieur8,  il  y  a,  JiUJ  lu  lôrité,  une  puis- 
sance si  entraînante;  il  y  a,  en  la  justice  deâ 
hommes  éclairés,  an  espoir  si  cotifiant>  que 
200  pétitionnaires,  tous  citoyens  français  nMié- 
sitent  pas  à  réclamer,  pour  la  quatrième  fois,  le 
secours  de  la  Chambre  contre  te  dommage  scan- 
daleux que  leur  fiiii  endurer  le  gouvernement 
espagnol,  et  contre  la  neutralité  que  se  croit 
oblià  de  garder  le  ministre  français  qui  refuse 
d*agTr  et  de  parier* 

Les  porteurs  de  bons  créés  par  l'emprunt  des 
Cortès  élèvent  la  voix  devant  vous  pour  se  plain- 


dre d'une  violation  inouïe  de  la  foi  des  traités,  et 
pour  attacher  vos  <  sprits  sur  les  plus  hiutes  con- 
sidérations de  finance,  de  politique,  de  morale 
même. 

Pour  avoir  une  exacte  intelligence  de  leurs 
plainte-,  il  laut  con^^ultcr  de  nombreux  mono* 
mei;ts  hislori^iues.  Mai  je  n*en  veux  pnsenter 
ici  qu'ui  e  analyse  rapide. 

Dès  avant  Us  premières  convulsions  qui  ont 
jeté  l'Espagne  dans  cet  état  de  saoffrance  où 
l'Europe  attentive  la  cunt  mple,  un  mal  secret 
la  travaillait  :  la  banqueroute  imminente.  D<tns 
un  livre  qui  a  eu  le  rare  bonh'ur  de  se  concilier 
restimo  des  hommes  de  goti^t  et  Tapi  robatioD 
des  savants,  Tun  de  nos  honorables  collègues, 
M.  le  comie  de  Labordt^,  discutant  la  situ  •lion 
financière  de  l'Espagne,  n'hésite  pas  à  fixer,  en 
1817,  la  dettedece  mallieurjux  pays  à  la  somme 
incroyable  de  14  milliards  de  réa'ux  de  veillon, 
c'est-à-dire  à  3  milliards  et  demi  de  France,  il 
faut  ajouter  encore  le  déficit  annuel,  ou  i  excé- 
dent des  dépenses  sur  les  recette?,  qui  n*est  pas 
mmtxB  de  453,950,665  réaux  de  veillon,  faisant 
114  millions  de  notre  monnaie.  Car  les  revenus 
publics,  qui  se  perçoivent  avec  une  si  extrême 
difficulté,  suffisent  à  grand*peine  à  couvrir  les 
deux  tiers  di  s  déi.enses  les  plus  nrgeutes  de  la 
luonarcliie.  Ainsi,  aujourd'hui,  le  fardeau  d*u  e 
dette  arriérée  de  plus  de  cinq  milliards  écrase 
le  crédit  espagnol 

Cettf  vé  ité  est  nettement  avouée  dans  un 
rapport  officiel  adressé  au  roi  Ferdinand  Vil,  par 
M.  Garay,  qu'il  avait  chargé  du  portefeuille  de 
ses  finances  à  la  fin  de  1816.  Jamais  langage 
plus  austère  ne  fut  adressé  à  un  monarque  par 
son  ministre.  Vuici  les  paroles  courageuses  de 
l'habile  et  vertueux  M.  Garay:  •  L impuis- 
sance uù  se  truuve  la  monarchie  d'acquitter  so  i 
immense  dette  lui  a  fait  perdre  son  crédit.  Elle 
est  considérée,  au  dedans  et  au  dehors,  ro'imie 
le  banqueroutier  le  plus  frauduleux.  Il  tésulte 
de  cet  état  de  choses  que  l'on  ne  trouve  pas  un 
i^eul  honnête  ho:nme  qui  veuille  se  chargiH*  '  e 
Padministration  des  finances,  purce  que  la  seule 
occupation  du  ministre  est  de  mentir  et  de  trom- 
per :  ce  qui  rend  odieux  le  nom  de  Votre  Ma- 
jesté. » 

Je  le  dirai  en  passant  :  puisse  cette  franchis  ? 
noble  et  hardie  du  ministre  d'un  rui  absolu,  se 
retrouver  sur  les  lèvres  des  ministres  des  rois 
constitutionnels.  {Très  bien!) 

C'est  au  milieu  des  inexirlcabl^'S  embarras 
d'une  n  vive  d(  tressi*  qu'éclata  la  Kévolutioti  qui 
rétablit  les  Cortès,  le  7  mars  1820. 

Force  fut  de  recourir  à  des  emprunts  qui  se 
succédèrent  à  des  intervalles  assez  rapprochés. 
La  seule  confiance  dans  l'awîiiir  n'aurait  pas 
suffi  pour  leur  assurer  un  bon  accueil.  Mais  on 
gage  qui  devait  paraître  soli  le  à  tous  f  t  donné, 
de  gage  de  remboursement  était  dans  le  prix  de 
la  vente  projetée  des  biens  des  ét'ib)is>ements 
religieux.  Ci'|»endant,  leporté  sur  le  trône  par 
notre  armée,  le  monarque  espagnol  refusa  ton- 
jours  de  reconnaître  nettement  les  emprunts 
contractés  sons  le  régime  des  Cortès.  Il  s'enhar- 
dit jusqu'à  anéantir  leurs  gages,  en  faisant  ren* 
trer  dans  le  domaine  du  clergé  les  biens  d«'j4 
vendus,  sans  restituer  ni  même  promt^tire  uerei- 
lituerle  prix  aux  adju  ttca  aires  exproprié^. 

Et  toutefois,  les  fonds  empruntés  avaient  s  rvi 
à  acquitter  des  dettes  anciennes  et  légitimes,  à 
réparer  h  s  routes  et  les  canaux  que  menaçaient 
les  plus  profondes  dégradations,  à  remettre  à 
fiots  une  marine  minée,  enfin  &  payer  Jusqu'aux 
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dépenser  personnelles  du  monarque  tt  de  sa 
famille.  On  le  voit,  la  scandaleuse  banqueroute 
que  Philippe  II  fit  subir  aux  banquiers  génois 
est  un  exeinnle  que  la  couronne  d*Bspagne  no 
se  faâ^e  pas  ue  mettre  à  profit. 

En  1823,  le  vide  reparut  plus  affreux  que  Ja- 
mais dans  les  caisses  de  ta  Péninsule.  Des  ti'n- 
taiivt's  de  né^^oclations  pour  un  nouvel  emprunt 
furent  essayées  à  Pans,  à  Londres  ;  mais  les 
principales  maisons  de  banque  de  ces  deux  capi- 
tales n'avaient  pas  oublié  encore  avec  quelle 
impudeur  toutes  les  conditions  de  l'emprunt 
fait  sous  les  Gortè^  avaient  été  violées  et  toutes 
les  garanties  détruites.  Aucune  ne  voulut  corn- 
prouietlre  son  honneur  en  donnant  son  aide. 
Seule,  la  maison  suisse  Guebhard,  établie  à 
Paris,  accepta  la  mission  de  négocier,  sous  la 
forme  d'un  emprunt,  le  placement  d'effets  es- 
pagnols jusqu'à  concurrence  de  90  millions  de 
notre  monnaie;  et  le  sieur  Aguado  reçut  le  man- 
dat de  mettre  à  fin  celte  importante  opération. 

Les  effets  furent  repousses  de  la  Bourse  de 
Londres.  Il  fut  sigfiifié  au  gouvernement  es- 
pagnol que  cet  inteidit  durerait  jusqu'à  ce  qu  il 
eût  reconnu  et  exécuté  ses  premiers  engage- 
ments. 

A  Paris,  l^s  agents  de  change  et  l'opinion  pu- 
blique, d'accord,  refusèrent  aussi  la  néj[OC[a- 
tion.  Celte  résistance  avait,  pour  point  d'appui 
légal,  un  arrêté  du  conseil  en  «iatc  du  7  août 
1785,  qui  dérend  de  coter  à  la  Bourse  d'autres 
valeurs  que  les  effeta  royaux  et  le  cours  d  s 
changes. 

Mais,  au  gré  du  ministère  si  profondt^ment 
stigmatisé  par  réiâthèle  de  déplorable^  c'éiait 
peu  qu'i  d  avoir  dépensé  plu«  de  400  millions 
dans  une  expédition  militaire  destinée  àrafTermir 
en  K^pagnc  le  gouvernement  du  bon  plaisir^  il 
voulut  envoie  que  ce  gouvernement  put  trouver 
des  aliments  dans  les  enprunts  qu'il  parviendrait 
à  faire  sur  notre  territoire.  De  là  l'ordonoance 
en  date  du  12  novembre  1823,  contresignée  de 
Villèle  qui,  eu  abrogeant  l'aprêté  de  1785,  auto- 
rise à  porter  sur  le  bulletin*  officiel  de  la  Bourse 
de  Paris  tons  les  emprunts  étrangers. 

Le  socc^  espéré  de  cette  mesure  se  réalisa. 
Sous  le  nom  d'emprunt  royal,  remboursable  en 
20  années  et  en  autant  de  séries,  des  effets  es- 
pagnols furent  négociés  jusqu'à  la  somme  de 
89.100,000  francs. 

Mais,  en  avril  1826,  sans  ressource  aucune 
ffoot  satisfaire  au  re  nboursement  de  h  pre- 
mière série,  qui  arrivait  à  échéance,  pressé  par 
de  nouveaux  besoins  journaliers,  et  ne  trouvant 
nulle  part  de  banquiers  confiants,  le  gouverns- 
ment  espagnol  eut  recours  à  la  ruse  la  plus  arti- 
ficieuse. Le  12  de  ce  mois,  le  sieur  de  Burins, 
commiâsaire  de  la  caisse  d'amoriissement  d'Es^ 
pagne,  lit  annoncer,  par  1 1  voie  du  Journal  des 
DébatSf  qu'un  décret  royal  du  15  décembre  1825 
portait  résolution  de  convertir  la  dette  envers 
Guebhard  en  rentes  perpétuelles.  Pour  dé  ider 
les  porteurs  de  titres  de  créances  à  consentir  à 
cette  novation,  il  leur  étaie  offert  d^aecroUre  de 

5  0/0  le  capital  nominal  de  leurs  coupons.  L'é- 
change devait  être  constaté  au  moyen  d'une 
estampille  apposée  ffur  les  rentes  rachetées,  et 
indiquant  que  la  rentrée  en  circulation  leur 
était  interdite.  On  s^engageait  à  porter,  tous  les 

6  mois,  à  la  eonnaissance  du  piïbfic,  la  quantité 
de  rentes  amorties.  Sur  la  foi  de  Faccomplisse- 
fnent  de  ces  conditions,  le  ministre  français 
de^  finances  prescrivit,  le  18  mai  1826,  au  syn- 
dicat des  agents  de  change,  de  ne  plus  se  re- 


fuser à  porter,  sur  le  cours  officiel  de  la  Bourse, 
le  taux  de  la  rente  perpétuelle  qui  provenait  de 
la  conversion  ci*éée  par  le  décret  du  15  dé- 
cembre. Et  cette  injonction  fut  obéie.  La  con- 
version ne  réussit  que  pour  287,000  francs  de 
principal  :  indice  humiliant  de  la  conft  ince  dé- 
croissunte  qu'inspirait  le  créiil  espagnol.  Ca 
commencement  de  revers  a  été  publié  dans  \i 
Gazette  de  Madrid  du  18  juillet  1829,  par  le  di- 
recteur lui-môme  de  la  caii^se  d'amortissement, 
sur  les  demandes  persistantes  de  notre  ministre, 
M.  Roy.  Tant  de  mesures  de  prudence  promises 
par  le  décret  et  tout  cet  appareil  de  levante  ne 
devaient  être  qu'un  vain  jeu.  Ce  qu'on' ne  peut 
croie  que  parce  les  preuves  en  sont  démon- 
trées, c'est  que  l'émission  des  renies,  qui  n'au- 
raient dû  porter  que  sur  85  millions,  valeur 
égale  à  la  dette  Guebhard,  fi:rossie  de  Vagio  cinq 
pour  cent,  parce  que  déjà  Tune  des  20  annuités 
était  exigible,  s^est  élevée  jusqu'au  total  de 
136  millions  de  francs. 

Ainsi,  sous  prétexte  d'î  convertir  un  emprunt 
existant,  on  a  créé  un  énorme  emprunt  nouveau, 
où  des  capitalistes,  d'anciens  ouvriers  qui  n'é- 
tiiient  riches  que  de  leurs  longues  épargnes,  se 
sont  laissé  entraîner  par  l'appât  d'un  intérêt 
exagéré  que  leur  promettait  ta  délivrance  d'un 
bon  remis  en  leurs  mains  contre  Une  somme 
numéraire  qui  n'était  communément  que  de 
moitié  de  la  valeur  nominale  du  coupon.  Ainsi, 
encore,  à  une  opération  vantée  comne  étant 
tonte  de  garantie  pour  d'anciens  prêteurs,  on  a 
substitué  une  machin;itiori  de  ruine  et  de  ban- 
queroute. Ces  rentes,  à  cause  de  leur  masse, 
ont  précipitamment  baissé  de  cours  à  la  Bourse 
de  Paris  où,  d'après  l'ordOîmance  royale  déjà 
inriiquée,  du  12  novembre  1823,  ell-s  avaient 
obtenu  d'être  cotées  jouriiellement.  En  portant 
à  une  hauteur  gigantesque  la  dette  espagnole, 
elles  convertissaient  en  certitude  les  chances 
d'insolvabilité  du  gouverienent.  Ce?  manœu- 
vres furent  dénoncées  à  nos  prédécesseurs,  dans 
la  sesaion  de  1829.  Et  M.  le  conte  Roy,  alors 
chargé  du  portefeuille  de  nos  finances,  n'hésita 
pas,  du  haut  de  cette  tribune,  à  poser  ce  prin- 
cipe que,  >  môme  après  l'autorisation  donnée  de 
«  négocier  à  la  Bourse  ,  le  gouvernement  doit 
«  exercer  sa  surveilfanci^  sur  les  négociations, 
«  sur  leurs  conséqueices,  sur  leurs  abus,  autant 
(  dans  l'intérêt  général  et  public,  que  dan^r 
«  l'intérêt  même  des  particuliers  qui  auraient 
«  fait  ou  qui  pourraient  faire  ces  négociations.  » 
Sur  ce  principe.  Messieurs,  veuillez  fixer  votre 
attention.  J'aurai  bientôt  besoin  de  l'appeler  à 
i'apnui  de  nos  conclusions  finales. 

L'énergique  déclaration  du  ministre  français 
jeta,  dans  resprit  des  agents  espagnols  une  salu- 
taire frayeur,  qui  les  fit  renoncer,  du  moins  pour 
quelque  temps,  à  l'espoir  d'exploiter  avec  succès 
la  Bourse  de  Paris.  Ils  se  rabattirent  sur  la  Hol- 
lande. Charles  IV  avait,  en  1805  et  1807,  con- 
tracté en  ce  pays,  avec  la  maison  Hope,  un  em- 
prunt d'environ  65  miliions  de  francs.  Malf^ré  le^ 
conversions  faites  par  les  Gortès  en  1821  et  1822, 
cette  dette  restait  encore  pour  environ  50millions. 
Cette  dernière  so.nnie  fut  remboursée,  en  1830, 
au  pair,  avec  des  rentes  j^rpétuelies  5  0/0.  Mais 
ces  rentes,  dont  la  création  avait  été  annoncée 
comme  ayant  pour  but  uni  lue  l'extinction  de  \n 
dette  ofiginaire,  furent  néanmoins  jetées  dans  iaf 
circulation  en  une  masse  de  135  millions  de 
France.  Bcc*est  ainsi  que,  en  se  libérant,  le  gou- 
vernement espagnol  eut  encore  l'incroyable 
bonheur  de  se  procurer  des  valeursde  85  millions 
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de  notre  monnaie,  qu'il  ne  serait  jamais  parv<^nu 
à  réaliser  pir  des  ni^pociiitio  s.  en  aucune  plare 
de  comnitTce,  s'il  n'tût  eu,  pourcouvrii  ce  trafic, 
le  voile  du  leuibour-en  e  t  dr  sa  vieille  dette. 
Mais  v«U8  prévoyez  quelle  fui  bientôt  la  décadence 
du  crédit  espagnol  en  lloll.tiide. 

De  nouveaux  besoiis,  et  di*  plu-?  en  plus  pres- 
sattis^  (  xigent  aujourd'hui  une  cumbinaison  nou- 
velle. CVst  sur  la  terre  de  France,  et  aux  dépens 
de  la  France,  que  h»  aiiiott  urs  espii^nols  médi- 
tent de  l'accomplir.  L'audace  et  le  besoin  ne  se 
rebul'Ht  las  quami  \U  n'ont  encore  n  nconlré 
que  Timpunité.  Tous  lesjourna  x  du  23  mars 
dernier,  contiennent  uî»  aviîJ,Higné  Triar/^,  com- 
missaire espagnol,  ain^i  conçu  :  ^  Bn  exécution 
du  de(  ret  Hu  21  février  1831,  qtiiordom  e  Fémis- 
sioM  de  20  ntillions  de  réaux  d(^  veillon,  de 
rente  3  0/0,  M.  Agnado  e.-t  autorisé  à  négocier 
retie  rente,  au  |iayêment  do  laaiielle  il  pourra 
recevoir  des  bon$  aes  emprunts  des  CorièSy  de  la 
maniée  qui  va  être  indiquée.  » 

Je  néglige  de  rapporter  ici  les  détail:^  des  con- 
ditions. Il  i^uftit  que  Youi^  sachiez,  Messieurs, 
qu'i'lles  équivalent  à  pe  >  pr(^s  à  la  réalisation  de 
mi^ins  de  9  0/0,  et  en  des  efiets  sans  autres  ga- 
ran  ie  que  la  solvabilité'  espagnole  ! 

Voilà  cependant  Fmdigne  sort  que  l'on  fait  à 
cette  dette  si  nationale  créée  par  les  Gortés,  oen- 
dant  de  passagères  lueurs  de  liberté.  Mis 
jusque-là  il  n'y  a  que  banqueroute  sans  gain 
actuel  d'argent,  sans  profit  présentement  réalisé 
en  bonnes  espèces  pécuniaires  qui  sont  néanmoins 
indispensables,  et  qu'il  faut,  à  tout  prix,  se  pro- 
curer.  Gela  est  vrai,  Messieurs;  mais  rappelez- 
voi'S  comment  FEspagne  a  procédé  pour  le  rem- 
boursement de  Fempunt  Guebhard  en  France, 
de  l'emprunt  Hopeen  Hollanie. La  même  machi- 
nation se  renouvelle  anjnurdhui.  Voici  sous 
qui  lie  fjce.  Les  renies  3  0/0,  dont  Fémission  est 
décidée  pur  le  décret  ro\al  du  21  février,  Foni  de 
20  millions  de  réaux;  elle^  représentent  donc  un 
capital  de  666  millions.  Or,  supposez  quêtons  les 
titre.^  des  créances  des  Gorles  viennent  à  être 
offerts  à  lVchan>!e  annoncé.  D'après  les  conti- 
tion^  mises  à  cet  échange,  le  crnquième  seul  du 
capital  de  ces  créances  petit  être  conv«'rti  en 
rentes,  et  il  n'exigerait  qu'une  émission  de  cou- 
pon-^  égale  à  400  millions  de  réaux. 

G'est  donc  incontestablement  une  somme  do 
266  millions  qui  re^te  libre  «  t  à  la  di<tpo.<^ition  de 
Faijence  esiagnole,  puisqu'elle  e.<t  tout  à  fait 
inutile  à  la  converi>ion  de  la  dette  des  Gortès;  ou 
plutôt  il  faut  dire  que  les  créanciers  ne  voulant 
pas  cet  échange,  qui  ne  fait  (|u'empirer  leur  po- 
sition, l'émission  tout  entière  des  666  millions 
demeure  pour  le  profit  actuel  du  gouvernement 
espagnol. 

Voilà  à  quelles  sources  il  espère  puiser  pour 
payer  le  semestre  de  ^es  emprunts  royaux,  qui 
doit  échoir  en  décemi>re  prochain  :  faible  pal- 
liatif, (iui  ne  fera  que  retarder  de  quelques  mois 
Finévitable  banqueroute  dont  sont  menacés,  sang 
nulle  distinction  possible,  les  créanciers  du 
FEspagne. 

De  tous  ces  faits,  les  pétitionnaires  concluent 
que  Fmtérèt  public,  qui  t>e  confon«i  avec  leur  in- 
térêt personnel,  exige  que  le^  rentes  espagnoles 
créées  en  vertu  du  décret  du  15  décembre  1825, 
sous  prétexte  de  conversion  de  la  dette  Guebhard, 
celles  émises  en  exécution  du  décret  du  21  fé- 
vrier 1831,  sous  prétexte  de  retirer  les  bons  des 
emprunts  des  Cortè^,  doivent  cesser  désormais 
d'avoir  un  cours  coté  à  la  Bourse  de  Pari^.  G'est 
l'unique  m  y  n,  i  n  ef  •  t,  de  l  muif:ner  q  c  l'hon- 


neur français  réprouve  les  honteux  agiotages  de 
c  tte  foule  de  financiers  de  tous  les  ètagi^s,  qui 
cherchent  vainemeui  à  se  ouvrir  du  manteau 
espagnol.  Ainsi,  ce  que  l'on  demande,  rVst 
Fab'Ogadon  de  Fordonuance  royale  du  12  no- 
\embre  1823. 

Â  Londres,  les  effets  espagnols  ont  perdu  la 
faveur  d'être  cotés  à  la  Bourse. 

Gependant  Us  efforts  n'ont  pas  minqué  pour 
la  leur  conserver.  Le  roi  Ferdinand  promu  de 
reconnaître  environ  23  millions  de  la  dette  con- 
tractée par  les  Goriés  envers  des  sujets  anglais. 

11  attendait  de  cet  acte  de  justice  que  les  agents 
de  change  de  Londres,  dont  la  corporaliou  est 
t(»ute  libre,  puisou'elle  émane  de  la  se  île  con- 
fiance de<  notables  commerçants,  s'adouciraient 
jusqu'à  servir  d'intermédiaires  aux  négociations 
des  effets  espagnols.  11  espérait  ainsi  s'ouvrir  les 
voies  à  de  nouveaux  emprunts  pour  sdder  les 
semestres  de  sa  dette  à  Paris.  Ges  desseins  ont 
échoué,  et  nul  doute  n*est  permis  sur  leur  réa- 
lité. On  en  a  l'aveu  clair  et  positif  dans  le  compte 
que  Ms*^  It^  duc  de  Villa-H  rmo^a,  ambassadeur 
d'Espagne  près  la  cour  de  France,  a  rendu  de  i:a 
conduite  politique  après  Fon  retour  à  Mairid. 
Quant  à  la  conversion  en  3  0/0,  vous  avez  pres- 
senti qu'elle  n'avait  pu  réussir  à  Londres.    Le 

12  avril  dernier,  les  porteurs  de  bons  des  Gortès, 
réunis  en  assemblée  générale,  déclarèrent  una- 
n  memeni  que  «  cette  conversion  ét^it  renoussée 
comme  contraire  à  tous  tes  principe  de  justice, 
et  que  le  gouvernement  d'Espagne  cbeicherail 
en  vain  à  rétablir  son  crédit  auprès  des  capita- 
listes de  FEnrope,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  tenu  la  foi 
de  ses  premiers  engagements.  •> 

La  Banque  de  Fnmce  a  aussi  refusé  d'ouvrir» 
sur  son  livre,  un  compte  au  trésor  espagnol. 

Ges  exemp  es  doivent  fructifier  devant  vous  ; 
ils  seront  médités  par  ceux  des  ministres  aux- 
quels vous  ordonnerez  le  renvoi  de  la  pétirion. 

La  conviction  et  acquise  par  tous  i<*8  esnrita 

?iue  l'ordonnance  royaie  du  12  novembre  1823* 
ut  une  dé^ejtion  consommée  par  Fiifl  ence  des 
:ip  'Stoliiues,  pour  faciliter  la  spoliation  tte  noa 
cufutiliâtes  au  profit  de  la  restauration  de  Ferdi* 
naod.  Or,  tout  raisonnement  pour  échapper  à  ce 
dilemme,  serait  sans  succès.  SI  la  lettre  de  cette 
ordonnance  astreint  les  ag*  nts  de  change  à  prê- 
ter leur  ministère  à  la  négociation  de  tous  les 
effets  espagnols,  et  à  en  publier  officielle-nent  le 
cours,  pres^ante  est  pour  le  ministère  la  néces- 
sité d  examiner  hi  Fabrogation  partielle  de  cette 
ordonnan*  e  n'est  pas  une  sorte  de  devoir  de 
bienséance  nationale  et  de  pudeur  publique.  Si 
l'ordonnance  n'impose  pas  aux  agen  s  de  change 
une  obligation  insurmontable,  pressante  encore 
est  pour  le  ministère  ta  nécessité  de  mettre  enfin 
en  pratique  cette  maxime  si  morale  de  Faucien 
ministre  des  finances,  que  le  gouverneme  i  doit 
attacher  un  œil  de  surveillance  «  sur  les  nég3* 
ciations,  sur  leui s  conséquences,  sur  leurs  abus, 
aut.int  dans  l'intérêt  général  et  public  q  le  dans 
l'intérêt  même  des  |)articuliers  qui  auraient  fait 
ou  qui  pourraient  faire  lea  négociations  »*• 

11  y  a  longues  années  que  la  France  laisse 
éjiuisir  une  partie  de  ses  forces  numérairis  En 
[»reuve,  écoutez  Mirabeau.  «  L'agiotage  français, 
dit-Il,  soutient  seul  les  actions  du  la  baoque 
Samt-Charles,  en  Espagne...  L'Espagne  ne  p  •^sé  le 
pa<  les  monct^aux  d'or  sur  lesquels  elle  semble 
assise.  Dans  la  désorganisation  de  son  économie 
politique,  elle  a  p  U'  favoriser  ces  expédients  un 
av  ntau*  qui  nous  manque,  celui  d*t  nore  pro- 
pre agi  'Inp  ►.  No'i.a  lui  ofiro  is  ce  qu'«  Ile  n»î  lri»u- 
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verait  nulle  part  ailleurs;  car  nous  sou's,  en  Eu- 
rope, sommes  atiaqués  de  d^medce.  » 

Les  ciioyens  engagés  dans  les  spéculations 
commerciales  que  des  revers  de  fortune  vien- 
nent frapper,  sont  exclus  de  la  B  ur^e  :  prudente 
sévérité  que  nous  avons  prise  des  \illes  d'Italie, 
Its  plus  anciennement  célèbres  et  Ips  plus  floris- 
santes par  leur  négoce  maritime.  En  vain  nos 
tribunaux,  en  vain  les  créanciers  eux-mêmes  dé- 
clarent ex<-u?able,  mallieureux  le  débiteur  qui 
ne  peut  se  libérer  :  la  loi  inexorable  lui  ferme 
Taccùs  du  lieu  où  se  conciu^Mit,  sous  le  Fcean  de 
Tauto  ité  publique,  les  négociations  lesplu>  im- 
poriantes.  Et  un  gouvernement  étranger,  dont  la 
ruine  financière  échar^pe  à  toutes  les  Invesiiga- 
lions  de  la  justiie  répressive,  pourra,  par  se< 
agents,  apparaître  au  parquet  commercial,  [inon- 
der des  masses  de  son  papier  sans  valeur,  sur- 
prendre lu  crédulité  et  guigner  la  bonne  foi  de 
citoyens  sans  lumières  et  sans  expéiiencel  No'», 
non,  il  y  a  un  droit  public  international^  qui  do- 
mine tous  les  peuples  civilisés,  qui  les  soumet, 
dans  leurs  n  latinns  réciproques,  à  l'étroite  ob- 
servance des  règles  de  la  probité.  Ici  reviennent 
toutes  les  retentissantes  paroes  de  M.  Roy. 
{Sensation.) 

La  violation  flagrante  de  ces  règles  menace  d'un 
châtimeiit  ceux  qui  s'abaissent  au  rang  d'instru- 
ments eerviles  de  Fodieux  système  par  lequel 
TEspagne  ne  paie  ses  dettes  qu'avec  des  erapru  t«, 
et  ne  tire  dVmbarras  se^  piemiëres  dupe^  qu^en 
faisant  de  nouvelles  victimes.  Eu  effet,  c'est  une 
vérité"  non  coniesiée  que,  jusqu'à  ce  jour,  ni  le 
décret  de  Ferdinand  du  15  décembre  1825,  en 
vertu  duquel  les  rentes  peritétueiles  ont  été 
créées  et  négociées,  ni  celui  du  21  fèvrit  r  1831. 
qui  autdrise  la  conversion  en  nouveau  3  0/0 
n'ont  été  ni  publiéSi  ni  communiqués  au  ministère 
français. 

Eh  bien!  ceux  qui  puisent,  dans  ces  deux  dé- 
crets royaux  qu'ils  ont  constimment  résisté  à 
remontrer,  leurs  brevets  d'agiuteurs,  n'ont-ils 
pas  à  redouter  l'application  de  l'article  405  de 
notre  code  pénal?  car  ne  sont-ils  pas  coupables 
d'avoir  usé  d'un  crédit  imaginaire  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses enirepris(  s  ou  pour  en- 
gendrer les  plus  chimériqu<  s  espérances  ? 

Que  si  l'on  objecte  que  c'e-t  aux  citoyens  à 
savoir  résister  aux  amorces  d'un  gain  énorme 
apparent  qui  ne  recèle  qu'une  cause  de  ruine;  la 
réponse  esc  accablante  :  les  loteries,  entourées  de 
tant  d'attraits,  n'ont-elles  pas  déjà  été  fermées 
en  grande  partie?  L'autorité  i  ubiique  a  don'*  re- 
gardé comme  un  devoir  de  retenir  par  son  frein 
salutaire  des  hommes  que  le  désir  d'une  fortune 
trop  rapide  pouvait  précipiter  dans  les  plus  af- 
freuses catastrophes.  Et  les  maisons  de  jeu,  une 
surveillance  de  tous  h  s  instants,  n'en  observe- 
t-elle  pas  tous  les  iuconvénients? 

En  ce  temps  de  e^ouffrance  pour  notre  com- 
merce, de  misère  pour  nos  ouvriers,  de  gêne  pour 
les  clas'^es  môme  auxquelles  la  fortune  apportait 
de  coutume  ses  douceurs,  une  justice  sévère,  in- 
flexible doit  se  hâter  de  met  re  un  terme  aux 
désordres  que  je  viens  de  voi  s  signaler.  Sans 
cesse  accumulés  ils  sont  devenus  ruineux  pour 
une  foule  de  nos  citoyens.  En  ce  jour  où  les  ca- 
pitaux sont  étroitement  serrés,  nous  avons  pour 
devoir  d'empêcher  c|u'aucun  agiotage  criminel 
enlève  de  la  circulation  des  sommes  énormes  que 
d'utiles  emplois  réclameni  vivem<'nt  chez  nous. 
Une  sorte  d'honneur  national  nous  recommande 
de  retenir  sur  le  sol  français,  des  ressources  iiui 
iraient  se  perdre,  sans  espoir  de  retour,  dans  ks 


manœuvres  délirantes  d'un  gouvernement  qui 
nouj  a  d^'jà  tant  coùié.  (Très  bien!) 

Pendant  iii  dernière  session,  une  pétition  toute 
semblable,  qui  se  référait  encore  à  deux  autres, 
fut  analysée  et  disouiéepar  moi  à  cette  tribu  te, 
et  la  Chambre  en  ordonna,  le  9  avril,  le  renvoi 
aux  ministres  des  finances,  des  affaires  étran- 
gères, de  la  justice  et  emore  au  président  du 
conseil  des  ministres.  Plus  de  quatre  mois  se  sont 
écoulés,  1 1  les  plaintes  n'ont  obtenu  aucun  sou- 
lagemeol.  Mais  v^us,  Messieurs,  vous  allez  les 
accueillir, et  votre  surveillante  sollicitude  mettra 
enlin  eu  action  le  pouvoir  ministériel.  {Très 
bien!) 

Au  nom  de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  aux  qua- 
tre mômes  ministres. 

M.  Gardas.  Messieurs,  après  le  rapport  si  lu- 
mineux que  vous  venez  d'ente  idre,  je  n'aurai  pas 
grand'«ho>e  à  dire  puisque  l'honorable  rappor- 
teur m'a  devancé  avec  tant  d'avanta^ie  sur  quel- 
ques-uns (les  points  que  je  me  proposal>  de  tou- 
cher. Il  en  est  un,  cependant,  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  insister;  cest  celui  de  la  reconnais- 
sance des  emprunts  dit>  des  Gortès  et  du  paie- 
ment immédiat  des  arrérages. 

Gom  ueni, Messieurs, serait-il  possibleque,  sous 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  le.>  créanciers 
de  TE^pagne  fussi^nt  pus  malheureux  que  sous 
le  gouvernemeni  déchu!!!  Non,  je  ne  le  pense 
pas.  G'pendaiit  sous  le  ministère  Poliguac,  au 
mois  d'avril  1830,  les  bon>  des  Gortès  valaient  à 
la  Bourse  de  Paris  de  22  à  23  0/0  çl  aujourd'hui 
vous  les  avez  je  ne  sais  à  combien,  je  crois  de 
8  à  10  0/0.  Pourquoi  donc  cette  dépréciât. on  si 
énorme?  allez- vous  me  «lemander;  mais  la  ré- 
ponse en  est  toute  simple. 

GVst  que, d'une  paît,  ils  sont  manœuvres  par 
les  agents  qui  aurai  nt  voulu  que  le  décret  de 
Madrid,  dont  nous  ne  connaissons  pas  encore  le 
fond,  ni  sa  véritable  anlheulieité,  ni  ses  réticen- 
ces, pût  arriver  à  po  ter  à  la  Bourse  de  Pans  le 
funeste  effet  qui'ls  en  avaient  calculé;  et, de  Tau- 
ire,  c'est  que  le  ministère  Polignac  avait  envoyé 
à  cette  époriue  (au  muis  de  mars  ou  d'avril  1830) 
son  agent  à  Madrid,  pour  obliger  le  gouverne- 
ment espagnol  à  reconnaître  cette  dette  sacrée. 

Âujouidliul,  je  ne  sache  pas  que  la  moindre 
démarche  ait  été  encore  faite  pour  obtenir 
cette  reco  inaissance.  Ou  dira  peut-être  que  l'Es- 
pagne, dans  sdU  mauvais  éiat  de  ûnances,  sans 
aucun  sy-tème,  ne  le  peut  pas,  et  que  ce  serait 
agjzraver  la  position  des  porteurs  de  rente  per- 
pétuelle que  de  vouloir  la  forcer  à  pay»  r  ce 
qu'elle  ne  peut  pas.  Loin  de  moi  cette  id<  e  !  M  ils. 
Messieurs,  qui  ne  sait  que  les  nations  ne  péris- 
sent jamais,  et  ne  man(|uent  pas  à  leurs  «ngage- 
mnts  quand  la  bonne  foi  y  préside  et  y  est 
entière?...  Voilà  la  véritable  question;  c'eu  que 
la  honne  foi  man  me  dans  cette  affaire,  riarce  que 
les  emprunts  des  Gortès  sont  réputés  fait-»  avec 
l'ai  gem  des  libéraux  fra  çais  et  étrang-rs,  et 
furent  condamnés  par  la  Sainte-Alliance  à  ne  pas 
être  reconnus. 

Celui,  ait  Guebhard,  au  contraire,  cony-  rti  et 
amaljiaméà  la  rente  perpétuelle,  provenait  d'a- 
bord de  l'argent  du  pavillon  Marsan,  •  u  du  moins 
c'est  là  qu'il  prit  son  origine.  Voilà  pourquoi  les 
intérêts  en  sont  religieusement  servis. 

Enflo,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  long- 
temps de  votre  patience;  c'est  une  injustice 
criante  qu'oD  prét'fd  faire  à  ces  malheureux 
créanciers  de  l'Espagne,  et  nous  ne  devons  pas 
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le  souffrir.  Il  nVslpas  besoin  de  commentuires; 
tOQt  le  monde  la  connaît. 

il  n'ont  u'autre  tribunal  pour  en  appeler  que 
la  protection  patero*  lie  de  laCbambre,  et  la  force 
de  notre  gouiernement  pour  y  panrenir,  afin  que 
justice  leur  aoit  rendue  ;  iU  ne  demai/denl  que 
cela,  et  point  de  faveur  ni  de  prAc:'. 

Prenez-y  bien  parde,  cepcndattt,  Messieurs,  ce 
n*est  pas  une  bai/atelle  dont  il  s'aeit  ;  c'est  d'un  ca- 
pital de  500  raillions  de  francs,  à  peu  p'ès,  sans 
compter  les  arr^*ragep,  puisque  celte  dette  s'é.ève 
à  environ  2  milliards  de  réaux  de  veillon,  qui 
retombent  sur  des  milliers  de  familles  fr<inçal>es, 
et  par  conséquf'nt  sur  notre  fortune  publique, 
sur  laquelle,  comme  d^^putés  de  la  France,  nous 
somnjfs  appelés  à  veiller  et  en  procurer  la 
conservation  autant  qu*il  dépendra  de  nous  ; 
j'ai  donc  Thonncur  de  proposer  à  la  Chambre, 
d'inviter  MM.  les  ministres  d'employer  des  nioyer  s 
positifs  et  plus  eflicaces  qu*il  ne  Tônt  été  jusqu'à 
présent,  pour  que  cette  reconnaissance  de  capital, 
avec  le  fayement  des  arrérages  et  intérêts  cou- 
rants, ne  soit  plus  illusoire. 

J'insite  donc  ausû  pour  que  les  mesures  soient 
prises,  afin  que  le  décret  de  Madrid,  dont  rbono- 
lable  rapporteur  v(us  a  développé  les  consé- 
quences avec  tant  d'éclat,  soit  considi-ré  comme 
nul  et  liOn  avenu,  afin  que  les  droits  dts  por* 
leurs  de  bons  des  Gortès  soient  conservés  intè- 
gres et  purs  dans  tuute  leur  plénitude. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  aux  miDUlres  des  finance  s,  des  affairt^s 
étrangères,  de  la  justice,  et  au  président  du  con- 
seil. I 

II  n'y  a  pas  de  réclamation  contre  les  conclu- 
sisions?  [ffont  non!) 

(Le  quadruple  renvoi  est  ordonné.) 

M.  GilloB,  rapporteur  y  continue  : 

—  Le  sieur  Toussaint,  à  Lannion,  présente  des 
observations)  sur  la  rédaction  des  actes  de  Téiat 
civil,  et  sur  leur  conservation  dans  les  dépôts 
publics. 

LVtat  civil,  c'est-à-dire  la  fixation  du  rMig  de 
cbacun  data  la  famille,  est  un  des  plus  hauts 
intérêts  de  la  société.  Car  le  but  de  toute  société 
politique  e>t  impossible  à  atieiodre  sans  un  étal 
de  famille  bien  asfiuré,  c'est-à-dire  sans  un  état 
civil  bien  rôisl^  En  panille  matière  rien  n'est 
iodifférent.  GVst  cette  vérité  qui  duit  valoir  un 
bon  accueil  aux  pensées  du  |iétiiionnaire  qui, 
commis  à  la  couservation  des  registres  de  l'état 
civil  de  toatnu  arroudi»<fement,  en  sa  qualité  de 

§  refiler  du  tribunal,  vie^a  vous  exposer  le  fruit 
e  ses  obs-ervanons  conlinufeg  duiant  de  longues 
années.  Le  gouvirneinent  conv.ji  eu  do  la  néces- 
sité de  ttuir  contîBueiletneut  un  œil  attentif  sur 
les  ngistres  de  i'élat  civil,  avait,  par  nr»e  ordon- 
nance nyale,  datée  du  23 novembre  1823,  ajonié 
aux  moyens  de  surveil  ance  assurés  par  notre 
Code  civL  Mais  bien  des  ^bm  suni  resléâ  dibouC. 
et  si  toutes  b'S  indications  du  nétitionoaire  ne 
sont  pas  égalenunt  propres  à  les  détruire,  au 
moins  quelques-iunes  i^euveni^elles  obtenir  du 
aoccès. 

La  pétition  étant  utile  à  consulter,  j'ai  Thon-* 
neur  de  vous  proposer»  au  nom  de  la  commi<^ 
sien,  le  renvoi  au  minisire  de  la  justice,  et  le 
(iépôt  au  bur  au  des  refiseignements.  (Adopté,) 

^-  D(*s  détenus  pourd'  ttes,  à  L\o  s  présentent 
une  réclamation  contre  la  contrainte  par  corpa. 

D'importuntca  modilkaiioua  sont  généralement 


souhaitées  dans  la  loi  si  grave  qui  règle  l'exer- 
cice de  la  contraint**  par  corps.  Les  pétition- 
nairea  ont  bien  «àssé  quelque  chose  de  leur 
humeur  chagrine  dans  les  innovations  qu'ils  ré- 
clament. Mats  il  y  a  de^  idées  gui  méritent  d*èire 
n:éditées,iors«{ue,  après  las  lois  londamen  taies  nue 
la  France  aUfndde  ceite  session  mêm<s  viendra 
la  convenance  de  régler  les  objets  diveri>,  et, 
parexerufle,  Texercice  du  droit  de  coalreinle 
par  corp?. 

En  conséquence,  au  nom  de  la  commisfion, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  an  bu* 
reau  des  renseignemenis.  (Adopié.) 

M.  Narlia  (du  «Yor(f),  troisième  rapporteur. 
Les  sieurs  Cré<y  frères,  de  Nantes,  exposent 
qu'ils  ont  entrepris,  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, des  constructions  navales  dans  les  ports 
de  Lorient,  Rocbefori  et  Nantes,  et  que»  dans 
l'espace  de  23  année^^,  ils  ont  mis  à  sa  disposi- 
tion 189  bâtiments  de  guerre;  ils  allèguent  que, 
par  une  mesure  arbitraire  dont  les  fuU'Stee  con- 
séquences ont  entraîné  leur  ruine,  le  gouverne* 
ment  réduisit  de  beaucoup  le  p'ix  qui  avait  été 
originsiirement  convenu;  ils  ajout«'Ot  qu'ils*  ré* 
clamèrent  une  indemnité  qni,  après  diverses  vé- 
rilicat'ons  fut  fixée  à  519,000  francs;  et  comme 
ils  n'ont  jamais  pu  obtenir  le  payement  de  celte 
so  nme,  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  promiae 
d'une  manière  formelle,  ils  réclament,  ponr  y 
parvenir,  Tintervention  de  la  Gbaaabre  anpiès  du 
ministre  de  la  marine. 

Si  les  fahs  énoncés  dans  la  pétition  étaient 
exacts,  le  renvoi  au  mi>  ist'e  ne  peurrait  ren- 
contrer de  sérieuses  diflicuhés;  mai!<  elle  est 
unçim  dans  des  termes  vague»,  aucune  date 
n'eht  indiquée,  aucune  pièce  ju^tificaiiV(•  n'rst 
rapportée;  les  pétitionnaires  invoquent  les  rap- 
ports émanés  de  commissions  spéciale:^,  b'S  avis 
donnés  a  l'appui  de  leur  demande,  les  promesses 
faites  p.ir  11-  mii-istie,  et  rien  ne  viei«l  donmr 
(iuelq<'e  con>istance  àcea  abégaitons:  d'nn  autre 
côté,  M.  le  ministre  de  la  marine,  à  qui  ^ntre 
commission  a  cru  devoir  demander  des  renaeê 
gnements,  prétend  que  la  demande  des  péti- 
tio'inaiie^  a  déjà  <  te  écitrtée  par  ure  décision  du 
6  juillet  1818,  contre  latiucile  ils  ne  se  sont  pas 
pourvus,  et  qu'au  surplus  elle  serait  ri-pous^ée 
par  la  législation  relative  à  l'arriéré. 

Dans  cet  éiat  de  clU'S*  s,  votre  commission*  dé- 
t'M-minée  surtout  nar  l'abst^ncc'  de  toute  justiii- 
calioo  des  faits  alléguée  dans  la  pétition,  vous 
projiose  do  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

}\.  le  Fréi»i4aDt  annonce  qu'une  proposition 
a  été  déposée  par  un  membre,  et  qu'elle  sera 
renvoyée  aux  iiureaux. 

M.  CmininrliB,  4*  rapporteur.  Pour  prix  de 
ses  services,  li*  sJeyr  Alibert,  soblat  amputé,  avait 
obtenu,  le  28  brumaire  an  iX  U9  nov«  mbre  179^), 
une  pension  wagére  d»'  17^  fr.  75  c;  mats  le 
bievet  ne  lui  en  fut  pas  délivré,  et  pl'l^ieu^s 
années  s'écoulèrent  sans  qu'il  pût  proliti-r  de  sa 
pen^ion• 

Ayant  enfin  connu  sa  position,  il  réclama;  mais 
peiiuan'.  ion;:t«'m  s  ce  fut  e  •  vain. 

Toutefois,  le  27  fi^^rier  1830,  sitn  admission  à 
la  pensii  n  fut  coofirmée,  mais  pour  la  penaioa 
ne  lemonier  qu'au  l*'  juillet  1829. 

Aliberi  se  trouvait  aiu-i  fru^tré  des  arrérages 
depuis  U*  19  ao^emufa  1798,  date  de  sa  prtmière 
adinisHion. 

H  réclama. 
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On  lui  opposa  son  propre  titre,  au  revers  du- 
quel se  irouve  rappelé  en  ces  urmes  l'extrait 
(ruQ  décret  du  15  floréal  an  IX  :  «  Toute  peasion 
QOQ  réclamée  pemlaiit  3  années,  sera  censée 
éteinte.  Si  le  titulaire  se  pré>ei)te  après  celte 
époqu  s  les  arrérages  n'en  courront  oue  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suivra  celui  dans  k- 
quei  il  aura  obtenu  son  rétablissement.  » 

On  prétendait  faire  résulter  de  cette  disposition 
une  prescnpiioD,  une  déchéance  contre  la  récla- 
mation des  arrérages  antérieurs. 

Mais  le  sieur  Alioert  ne  s*en  tint  pas  à  la  men- 
tion du  décret  de  Fan  II  portée  par  extrait  au 
verso  de  son  titre;  il  recourut  au  texte  officiel 
du  décret,  et  il  le  trouva  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  L<  s  pensions  dont  les  arrérages  n'au- 
ront pas  été  réclamé:)  pendant  3  années,  à 
compter  de  V échéance  du  payement  dernier ^  seront 
censées  éteintes^  et  ne  seront  pltis  portées  dam  les 
états  de  payement^  si,  etc.  » 

11  y  remarqua  cette  grande  différence,  que 
dans  le  texte  original,  les  3  années  ne  cou- 
rent qu'à  compter  de  V échéance  du  dernier  paye- 
ment;  tandis  que  dans  Textraii  il  n'est  pas  fait 
mention  de  ce  point  de  départ. 

«  Or,  dit  le  sieur  Alibet  t,  cette  déchéance  à 
compter  du  dernier  payement  ne  peut  orêtre  op- 
posée. 

a  Je  n*ai  pas  été  mis  en  possession  de  mon  bre- 
vet; j'ai  ignoré,  par  le  fait  même  de  Tadminis- 
tratiun,  que  la  pension  m'était  accordée;  jamais 
il  ne  m'a  été  faii  aucun  payement,  il  n'y  a  donc 
pas  de  dernier  payement  à  compter  duquel  la 
pre.^cription  de  mes  droits  ait  pu  courir.  •> 

En  effet,  le  cas  prévu  par  le  décret  paraît  être 
celui  d'un  pensionnaire  qui,  porteur  de  son  bre- 
vet, et  depuis  loniitemps  en  jouissance  de  sa  pen« 
sion,  cesse  rren  toucner  les  semeslr<^s  à  lur 
échéance  pendant  3  années.  Après  ces  3  années 
d'interruption,  sa  pension  est  censée  éttonte; 
il  peut  bien  la  faire  rétablir;  mais  il  i  erd  les 
arrérages  jusqu'au  rétablissement. 

Tt  1  n'est  pas  le  cas  du  sieur  Alibert  ;  on  ne  lui 
a  pas  délivré  son  brevet;  on  uh  l'a  pas  mis  en 
possessi  n  ;  il  n'y  a  pa^  en, de  sa  part,  interrup- 
tion de  jouissance,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  com- 
mence !  entde  iouissunce. 

Si,  en  1798,  il  n'est  pa^  entré  en  possession,  ce 
n'a  p.is  été  par  sa  f  ute,  mais  |)ar  le  fuit  de  Tad- 
ministration  qni  ne  lui  a  pas  fait  la  délivrance  de 
son  titre.  Il  ne  peut  être  victime  de  cette  (»mis- 
f  ion  ;  on  ne  peut  surtout  faire  à  ce  cas  pariicu- 
lier  l'application  du  décret  du  15  floréil  an  XI. 

Le  sieur  Alibert  cependant  préiend  qu'il  a  vai- 
nement réclamé  contre  cette  déchéance. 

Dans  ces  circonstances.  Messieurs,  votre  com- 
mission m*a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Ordonné.) 

-^  Le  sieur  Gbarnoz,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande que  la  chasre  soit  libre  sur  toutes  les 
terres  non  closes,  et  que  toute  personne  domici- 
liée, propriétaire  ou  non,  puisse  chasser  moyen- 
nant une  contribution  de  5  francs,  pour  droit  de 
port  d'armes,  et  une  contribution  de  5  francs  par 
tète  de  chien. 

11  propose  en  conséquence  la  réforme  de  tonte 
la  législation  sur  la  chasse,  et  présente  même  un 
projet  de  loi  sur  cette  matière. 

Le  gibier  est  une  des  richesses  naturelles  du 
sol,  que  Ton  doit  chercher  à  conserver  dans  une 
certiine  proportion  pour  l'avantage  du  pays. 

Bq  France,  le  droit  de  chasse  est  considéré 
comme  inbéient  au  fond8,comroe  un  accessdre 
de  la  propriété;  il  fait  si^uvent  l'objet  du  contrat 


de  vente,  do  louage  ou  d'autres  concessions  à 
prix  d'arg  nt. 

La  législation  a  donc  dû  avoir  pour  objet  la 
conservation  du  gibier,  la  reconnaissance  de 
cette  propriété  accessoire,  et  la  garantie  des  con- 
trats auxquels  elle  peut  donner  llt'U. 

Elle  a  eu  aussi  pour  objet  des  mesures  de  pré- 
caution et  de  pohce  que  rendait  nécessaires  l'u- 
sage des  arm  s  pour  l'exercice  de  la  chasse. 

Enfin,  autant  dans  cet  intérêt  que  dans  celui 
du  Trésor,  on  a  cru  que  le  port  d'armes  pour  la 
chasse,  qui  nVst  guère  en  France  qu*une  affaire 
d'iigrément,  pouvait  être  soumis  a  une  imposi- 
tion, et  on  l'a  fixée  à  15  francs. 

Le  pétitionnaire,  tout  en  demandant  que  la 
chasse  soit  libre,  la  soumet  à  un  impôt  qui,  sui- 
vant lui,  serait  au  moins  aussi  productif. 

Mais  il  ne  tient  aucun  compte  du  droit  acquis 
des  pro;>riétaire8  du  sol. 

Il  ne  Fe  met  pas  en  peine  des  inconvénients 
qu  '^  pourrait  avoir  pour  la  sûreté  publique,  dans 
les  campagnes,  la  libarté  illimitée  de  la  chasse; 
et  il  ne  paraît  pas  avoir  prévu  que  la  prochaine 
destruction  de  toute  espèce  de  gibier,  et  surtout 
du  gros  gibier,  serait  Tua  des  fâcheux  résultats 
de  celte  innovation. 

Votre  commission  croit  donc  être  plus  pré- 
voyante et  mieux  avisée,  Messieurs,  en  vous  pro- 
posant l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à 
la  demande  de  Tordre  du  jour  ? 

M.  Thonvcnel  {de  sa  place).  Je  demande  la 
parole. 

Voix  nombreuses  :  A  la  tribune  I  à  la  tribune! 

M.  Thouvenel  {à  la  tribune).  Mon  intention, 
en  demandant  la  parolo  sur  la  pétition  dont  on 
vient  de  faire  le  rapport,  était  de  témoigner  mon 
étonnement  de  ce  que  le  gouvernement  ait  né- 
gligé jusqu'aujourd'hui  les  ressources  financières 
que  peut  procurer  la  locatioi  des  chasses  des 
bois  de  TËtat,  location  qui  peut  rapporter  an- 
nuellement 4  ou  500,000  francs,  et  par  le  temps 
qui  court,  c'est  un  revenu  qui  ne  doit  pas  être 
abandonné. 

Je  demande  donc  qne  le  gouvernement  soit  in- 
vité à  prendre  des  mesures  pour  la  location  des 
chasses  des  bvdsde  TBtat,  et  dans  cette  demande, 
j'agis  peut-être  avec  un  certain  désintér-ssement, 
vu  que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  profitent 
d'un  privilège  qui,  dans  notre  pays,  est  regardé 
comme  tout  à  fait  injuste. 

M.  le  colonel  de  Marmler.  Je  voudrais  que 
la  pétition  fût  renvoyée  au  bureau  des  rensei- 
gnements, surtout  si  elle  contient,  ce  que 
j'ignore,  le  projet  de  tirer  parti  des  chasses, 
non  seulement  dans  les  bois,  n^aie  aussi  dans 
la  plaine,  dans  les  pays  de  petite  culture.  {Ru- 
meurs générales).  Gomme,  dans  la  plupart  des 
provinc'8  de  Ifist,  les  communes  louant  la 
chasse  dans  les  bois,  je  voudrais  que  l'on  pût 
louer  aussi  le  droit  de  chasse  dan:i  la  plaine. 
{Nouveau  bruit.) 


M.  CannMirtin,  rapporteur.  Si  la  pétition  du 
sieur  Gharnoz  avait  eu  pour  objet  de  proposer  la 
location  du  droit  de  chasse  dans  les  domaines 
publics,  assurément  la  commission  n'aurait  pas 
proposé  de  passer  à  Tordre  du  jour;  mais  c'est 
un  poiut  dont  il  n'est  nullement  question  dans  la 
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Ï pétition.  La  commisrion  n'a  vu  dans  le  projet  do 
ni  prnposé  par  le  su  ur  Charntz,  qu'un  pîojol 
qui  p  ussait  trop  loin  la  liberté  de  la  (ha<se  et 
oui  pjtiVait  avoir  des  JDCoriVraients  graves,  8*11 
etuii  aiJopté.  II  n'y  a  siucun  motif  pour  onionner 
le  ren.oi  aa  bur  au  des  renstM^mi  menis.  La  péti- 
tiuQ  ue  préâtnte  aucune  vue  utilu  pour  la  loca- 
tion «es  cbas.es,  qui  i  n  cff'  t  pourrait  cffrir  ano 
ressourco  ass'  z  productive  pour  TBtat 

Je  <'ois  pers.ster  dans  la  demande  de  Tordre 
du  jour. 

(Li  Chambre,  consultée,  pa^ie  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Canniartin,  rapporteur,  continue: 

—  L'»  sieur  Charnoz,  fiarticornnH*  volontaire  en 
1791,  et  nui,  ju^^qu'en  déceiibre  182i,  a  romili 
divrr.^e.^  for:ction8  tant  m-litaires  que  civi'e?,  se 
plaint  (ie  ce  que,  dans  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, on  ne  lui  a  pas  f.ât  compte  d  ses  c.impa- 
pnes  lie  guerre  qui,  suivant  lui,  augmenteraient 
la  somme  de  se-*  services  de  5  années  et  11  n)0  s. 

Ses  pièces,  dit-il,  sont  déposées  au  minis^tëre  de 
la  guerre  à  i'ar>riui  d'une  réclamation  qi'il  avait 
adreî^sée  sous  Ta:tcien  gouverne  i  ent,  et  qu'il  a 
renouvelée  au  mois  de  mars  dernier. 

D.in^  tous  1(S  cas>,  il  n^app^rtiendrait  pas  à  la 
Chambre  d'uppré  u  r  les  titres  du  sieur  Cnarnoz  ; 
mais  votre  commi'^fioM  a  pensé,  Mes^ieur:',  qu'elle 
pouvait  vous  propos*  r  le  reii\oi  de  celte  péliiion 
a  M.  lu  minià're  de  la  guerre.  (Ordonné.) 

M.  le  Prësidont.  Taripelle  à  la  tribur  e  M. 
Gaillard  de  Ker bénin,  rai  porteur  des  pétition.^ 
ioscritt  s  au  feuil.'eion  n"*  2*2. 

M.  Gaillard  de  Kerberlln.  Ces  pétitions  font 
partie  de  celles  qui  ont  (  té  pré>entées  par  les 
officiers  des  Cetit-Jour*,  et  dont  le  rapport  vii  nt 
d'étte  ajourné. 

M.  lePrësIdeDt.  Alors,  la  parole  est  à  M.  Mau- 
guin,  rapporteur  des  pétitions  du  fiuilleton  23. 

M.Fulehlron.  Je  demande  la  parole  potr  an 
rapport  d'admission. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M. Faleiilron propose <  t  la Chamlfe  pronoi re 
Ta(lllJls^i(Ml  de  M.  Charamau  le,  qui  avait  été  ajour- 
né pour  non-prodtction  de  pièces. 


M.  Charaaiaale,  présent  à  la  séance,  prête 
serment. 

M.llaiigatn,  5^  rapporteur.  Les  anciens  payeurs 
des  arm*e>  demandent  qu  il  lewr  poit  alloué  un 
traitai  ent  d'inactivité*  \U  font  valoir  que,  si  lé- 
ffal«  ment,  ils  appartenaient  à  t'.  dministrution  des 
linarne^,  ils  ai>partieiineni  aussi  par  le  fait  et 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  à  Tadininistia- 
tion  de  la  guerre;  ils  disent  que  tous  les  ser vires 
militaires  ont  droit  au  traitement  d*inactivit(^; 
que  ce  tr.ti  en  eut  a  ét(^  acccrdé  par  assimilation 
d'abord  aux  emp'oyés  d«s  hôpitaux  miliUiires, 
puis  aux  employésdes subsistâmes;  ils  a^antent 
que  leurs  services  ne  sont  pas  moins  importants 
que  ceux  ('e  ees  deux  cI.'Sms  d'<mplo>és,  et  ils 
CD  con  luent  qu'ils  ont  droit  à  la  inénic  a^simi- 
lati«>n  et  aux  mêmes  avantiige^. 

Vous  Vous  em  resterez  sans  doute,  Me^sienrp, 
de  riM  dre  jnsiire  à  rimr)ort<jncedes  services  ren- 
dus, en  efTer,  par  les  payeurs  de  Tarmée.  Mais 
toutes  les  classes  de  fonction  r  aires  publics  doi- 


ve t  leurs  s»  rvlces  à  TEtat  en  échange  dts  traî- 
teme  ts  et  des  honm  u-s  'lu'ils  en  reçoivent.  Si 
un  traitement  d'inactivité  est  accorde  aux  str- 
vices  mitit  iire.3,  c'est  parce  que  celui  qui  le  re- 
çoit continrie  d'appartenir  à  Tarmée,  et  gu'il  est 
ob'igé  de  s'y  rendre  au  premier  appel  qui  lui  est 
fait  lar  la  patrie;  si  les  avantages  de  ce  traite- 
ment otit  été  étendus  aux  em;  loyés  des  sul  sis- 
tai!ces  et  aux  employés  des  hospices  militaires, 
cest  parce  que,  même  p^^ndant  la  paix,  on  est 
oldigé  de  conserver  les  cadres  de  ces  deux  almi- 
nistrati(*ns.  Quant  aux  payeurs  des  armées,  ils 
sont  nommés  par  ie  min  stère  des  finances;  ils 
ne  reçoivent  qu'une  com  :  issoo  temporaire;  la 
guerre  faite,  ils  ressent  d*étre  attachés  au  Trésor 
et  à  Tarmée  :  ils  peuvent  xisposer  de  leur  tem;  s, 
de  leur  vie.  Leur  accorder  le  traite  i  ent  d'inac- 
tivité se  ait  faire  élever  tôt  ou  tard  des  prétea- 
lions  pareilles  pour  une  multitude  d^autres  ein- 
pl(»yé9. 

Laiommission  vous  propose  Tordre  duiou^-. 
(Adopté,) 

—  Le  sieur  de  Mayer  demande  qu'il  soit  dre??é 
une  liste  de  mttb'es,  possédant  une  fortun**  d** 
12,000  francs.  Dans  cette  liste  seraient  pris  les 
cand  diits  p  ur  rem;  lacer  I*  s  députés  décédés  ou 
démissionnaires.  La  lomi*  ation  serait  faite  par 
le  conseil  général  de  d<>part('ment,et  ehanue  dé- 
pulé  jouirait  d'un  traiieijunt  te  12,000  francs. 
[liires,) 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Schirmer  (Rires.)  demande  une  loi 
qui  règle  enfin  la  resiiotisubihié  ministérielle.  S.i 
pétition  ne  coniient  point  de  développement. 
Comme  il  s'agit  de  Te\éC'  tion  de  Tariicle  69  de 
la  Charte,  et  que  le  discouis  de  la  couronne  a 
annoncé  une  l-ji  sur  cette  maliôre  pour  le  cours 
de  la  sesr'ion  uctuelle,  vo  re  commission  vous 
propose  TordP'  du  jour.  (.Adopté.) 

— Le  sieur  S-hwmer (Souoeaux  rtr^«.) ^^tnande 
qu'en  matière  de  délits  de  presse,  les  employés 
de  TEtat,  recevant  un  salaire,  ne  soient  jamais  ad- 
mis à  faire  partie  du  jury. 

La  question  est  grave  :  elle  peut  diviser  les  es- 
prits ;  la  commission  v<  us  propose  le  dépdt  au 
bureau  des  re(l^elgnement3.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Schirmer... 

Plusieurs  voix:  Encore  ! 

M.  JllaiigBln...dem!mde  qu'une  loi  soit  ren- 
due qui  définisse  les  crimes  de  haute  trahison, 
dont  le  jugement  est  réservé  à  la  Chambre  des 
pa  rs.  11  dem.n  le  notamment  qu'on  regarde 
comme  coui»ahle  du  crime  d'attentat  à  la  sûreté 
publ  que,  le  ministre  qui  laisserait  une  demande 
D  mois  sans  y  répondre. 

Sur  la  ouest  on  principale,  le  rétitionnalre  ne 
donne  ni  dévelotpements  ni  motifs,  et,  comme  ta 
q  estion  en  elle-même  est  connue  de  tout  lo 
monde,  la  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (.Adopté.) 

—  Les  sieurs  Berlin  de  Morsny  et  Warlier,  à 
Rocroy,  demandent  que  la  loi  au  26  juilltt  18:21, 
relative  aux  donataiie^,  soit  abrogée. 

Le  sieur  Charpi  ntier,  à  Paris,  i.emande  que  la 
Ici  du  26  juillet  18*21,  relative  aux  donataites, 
ëoit  abrogée. 

La  position  des  anciens  donataires  de  TEmpire 
mérite  en  effet  tout  l'intérêt  de  la  Chambre  et  da 
pays.  S'ils  avaient  acquis  d'S penslotis,  c'était  en 
combattant  pour  la  patrie.  Il  faut  remarquer  ce- 
pendant que  les  dotations  ne  leur  ava  ent  paa  été 
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accordées  ?up  TEiat,  mais  Fur  le  domaine  extraor-  | 
dinaire;  il  faut  remarquer  au^si  que  ce  domaine 
avait  ^lé  cr^é  par  le  chef  d<*  TEmpire,  qui  sN*n 
^tait  ré.^ervfi  la  dispopition,  et  «lu'il  consii^tait  en 
immeubles  situés  dans  tes  pays  «onquis.  Le  Ho- 
Tiataiie  prêtait  serment  de  fidélité  à  l'empere'ir 
et  à  sa  dyna^tio,  et  il  s'obligeait,  comme  dans  tes 
temps  ancien?,  à  marcher  à  l^année  toutes  les  fois 
que  Tempereur  y  marcherait  lui-môme.  Le  do- 
naine  extraorMinaire  nVxirte  plus;  ii  a  disparu 
avec  nos  co»  quêtes.  De  riches  parcelles  en  étaient 
restées,  la  Reslauraiion  le^  a  dtlai  idées,  et  en- 
suite elle  a  réuni  le  dom-.iine  extraoniiriaire  au 
domaine  de  l'Biat.  Alors  aussi  elle  a  pensé  aux 
donataires,  non  par  affection  pour  eux,  il  est 
vrai,  mais  pour  faire  passer  sous  rapparenc^d'u'  e 
^gale  justice  quelques  dispositions  en  faveur  d  s 
ancienm  s  armées  de  rOaest  d  du  Midi.  La  loi  du 
26  juillet  1821  a  décidé  que  des  pensions  seraif  lU 
inscrites  sur  le  grand-livre  au  prcfit  des  dora  ai- 
res dépossédés  qui  ifauraient  rien  conservé  en 
France.  Ces  pei  sior  s  sont  de  1,000  francs  pour 
les  (lo'^alaires  des  !«»,  2*,  3*  et  4"  classes;  «le 
500  francs  pour  les  donataires  de  5';  de  250  francs 
fOur  les  antres.  Elles  s»  nt  réversibles  sur  les  veu- 
ves et  'es  enfants,  et  seelgnent  au  1"  degré. 
Sans  doute,  ce  n'est  qu'un  lég»r  soulagement  ac- 
cordé à  des  hommis  qui  ont  versé  leur  sansr  pour 
la  patrie,  mais  la  commission  a  pe  se  que  l'état 
des  finances  et  les  besoins  du  pays  ne  permi  lient 
pas  pour  le  moment  de  faire  davantage.  P(  ut-êire 
y  aura-t-il  un  jour  des  services  p;ireiis  à  récom- 
penser ;  il  faut  savoir  se  n  énager  des  ressources. 

La  commission, quoique  avec  regret,  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Pasquier  demande  la  conservation 
de  toutes  les  pensions  de  l'ancienne  liste  civile, 
et  notamment  celle  d'une  pension  de  1,000  francs 
<iui  lui  avait  été  accordée.  Il  ^'attache  à  critiquer  le 
projet  de  lui  sur  la  liquidation  de  Tanoii  une  liste 
civile,  présentée  à  la  dernière  Chambre.  Gomme 
il  est  présumahle  quN  n  nouveau  projet  de  lui 
•fiera  présenté  dans  le  cours  de  la  présente  sea- 
f^ion,  la  commission  vous  propose  n'ordonner  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  liëvéqne  de  PouIIIt.  Je  demanJe  le  ren- 
voi ù  la  commission  du  tudget. 

Je  ne  réclame  point  la  conservation  de  toutes 
les  pensions  de  i  ancienne  liste,  mais  la  Cha  i  hre 
^t  qu'il  eu  est  qui  ont  été  accordées  à  des  gens 
<iui  les  méritaient,  par  exemple,  à  des  veuves 
dont  les  maris  n'avaient  pas  complété  le  service 
prescrit,  à  des  personnes  qui  avaient  droit  à  une 
pension,  mais  qui  n'avaient  pas  fait  leurs  récla- 
mations en  temps  utile,  et. contre  lesquelles  on 
avait  prononcé  la  déchéance.  Des  pensions  de  2, 
de  3,  de  400  francs  avaient  été  ainsi  accordées 
sur  la  liste  civile.  Depuis  le  mois  de  juillet,  les 
pensionnaires  n'ont  reçu  qu'un  trimestre,  et  ce- 
pendant ils  n'ont  pas  de  piiin. 

Je  de:i  ande  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  de  Sehenen.  Je  erois  qu'il  faut  se  borner 
â  renvoyer  la  pétition,  ainsi  que  l'a  pro(  osé  votre 
commission,  au  bureau  des  renseignements.  La 
demande  en  question  ne  peut  concerner  en  ce 
"moment  le  budget  véritable.  Les  pensions  de  la 
lis'e  civile  étaient  fondées  sur  un  crédit  particu- 
lier, celui  de  la  liste  civile.  Elles  B*élèvent  à  une 
somme  extrêmement  considérable:  le  chiffre  en 
:approche  7  millions;   12,000  parties  preoantes 


se  partîjgent  cea  7  millions.  II  y  a  effecli- 
vemeni  dans  le  nombre  des  pensionnair-  s  des 
personnes  qui  meurent  de  faim,  à  la  lettre;  car 
il  ne  leur  reste  rien  au  mon  te  de  leur  îincienne 
fortune  que  ce  malheureux  débris,  et  cette  con- 
sidération sera  certainement  toute-puissante  dans 
le  cœur  de  M.  le  président  du  conseil  pour  l'e!!- 
gager  à  présenter  très  pro<-hainement  à  iaChim- 
bre  la  loi  de  la  lii|uidation  de  l'ancienne  liste 
civile.  (Marques  d^ adhésion.) 

Je  demande  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(Ce  déprtt  est  ordonné.) 

M.  Mangnin,  rapporteur,  continue: 

—  LesieurPmchufi,  de  Louviers,  sollicite  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  obtenir  de  M.  le 
garde  des  sceaux  (ju'il  enjoigne  au  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Paris,  de  se  pour- 
voir d'office  contre  un  arrêt  île  la  chamt-re  d'ac- 
cusation, dont  le  pétitionnaire  croit  avoir  à  se 
plaindre.  Il  avance  en  même  t»  mps  que, dans  cet 
arrêt,  il  y  aurait  des  faits  évidemment  f,iux,  et 
demande  ou  Tapp'icati.  n  ou  la  suppression  de 
l'article  486  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  sieur  Pinchon  avait  porté  plainte  contre 
plusieurs  personnes  :  sa  plainte  a  été  rejetée 
en  première  instance  par  la  chambre  tlu  conseil, 
et  en  appel  par  la  chambre  d'accusation.  Il  a 
cru  ensuite  devoir  aitaqner  ses  ju^'es,  et  s'est 
pourvu  en  prise  à  partie  devant  la  cour  de  cas- 
sation ;  il  a  encore  succombé.  Aujourd'hui,  il  vou- 
drait que  le  ministère  publie  se  pourvut  d'office 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  qui  lui 
a  fait  perdre  sa  cause. 

Votre  commission  a  cot^ sidéré  qu'il  s'agit  d'une 
affaire  purement  judieiaire;  que  le  sieur  Pinchon 
a  épuisé  toutes  les  voies  que  la  loi  mettait  à  ea 
disposition  en  matière  criminelle;  que  le  respect 
dû  à  la  chose  jugée  vous  fait  un  devoir  de  ne 
pas  intervenir,  et  que  ce  n'est  pas  à  vous  de  dé- 
cider si  le  ministre  doit  ou  non  ordonner  un 
pourvoi  d'oflice;  elle  vous  propose  Tordre  du 
jonr.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Suintourens,  de  Tartas,  décarte- 
ment  des  Landes,  affligé  par  le  spectacle  du  gran  1 
nombre  de  vieillards  réduits  à  la  mend  cité,  sol- 
licite une  loi  qui  accorderait  aux  indigents  octo- 
génaires la  nourriture,  le  vêlement  et  le  chauf- 
fage aux  frais  de  TËtat. 

Tout  en  rendant  justice  aux  sentiments  d'hu- 
manité qui  animent  et  honorent  le  pétitionnaire, 
la  commission  reconnaît  avec  regret  que  les 
charges  de  l'Etat  ne  lui  perm*  ttenl  pas  de  secou- 
rir tout»  s  lesinforiures.  lilUe  a  l'honneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Kugler,  ancien  conseiller  de  cour 
royale,  sollicite  une  pension  et  l'intérêt  de  la 
Chambre  en  faveur  de  la  demoiselle  de  Montaiem- 
bert.Il  expos^  que  la  demoiselle  de  Montaleuibert 
est  âgée  de  35  ans,  accablée  d'infirmités,  sans  au- 
cune ressource,  et  qu'elle  vit  des  secours  d'une 
femme  (tut  n'a  elle-même  de  secours  que  dans 
son  travail,  et  qui  est  chargée  d'une  nombreuse 
famille. 

La  commission  voudrait  pouvoir  vous  proposer 
de  soulager  des  souffrances  qui  paraissent  réelles; 
mais  elle  est  obligée,  d'après  la  loi,  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  a  la 
parole  pour  une  communication.  (Nomination 
des  pairs.)  (Mouvement  très  prononcé  d'attention. 
Un  profond  silence  s^ établit.) 
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M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil  des 
ministres.  M^sBieurs,  nous  venons  remplir  uq 
devoir  qui  nous  est  imposé  par  la  Gliarip,  en  sou- 
mettant Bon  article  23  à  Tesumen  dei  deux 
Chambres. 

Dès  longtemps,  Messitur^i,  l'attente  publique 
est  fixée  sur  ceiie  grave  délibération.  Vos  cons- 
ciences s'y  sont  prépart'es,  nous  n'en  doutons 
pas,  avec  la  môme  sollicitude  que  nous  dvons 
apportée  dans  la  proposition  qui  va  leur  être 
soumi.^e. 

L'examen  auquel  nous  allons  nous  livrer  offrira 
sans  doute  le  spectacle  d'une  di^cu8Sioa  qui  se 
montrera  libre  de  pr<^jugés,  si  nous  en  avions  de 
personnels  ;d'enuauemfnts,  si  quelqu'un  de  nous 
avait  pu  en  contracter  avant  d'entrer  dans  cette 
Chambre;  d'opinions  systématique?,  si  la  raison 
d'Etat  protestait  contre  notre  propre  raison.  Les 
conseillers  de  la  couronne  donneront  lour  leur 
parti  Messieur;),  Texeinple  de  ce  dévouement  à 
ta  chose  publique^  ou  plutôt  ils  ne  feront  que 
suivre  celui  qu'ils  recevront  de  vous-mêmes. 

Vous  savez,  Messieuri^,  avec  quel  enpresse* 
ment  ils  ont  recherché  toutes  les  lumières  qui 
pouvaient  leur  être  fournies  ;  vous  savez  comme 
ih  ont  pris  à  tâche  de  ménager  d'avance  à  la 
vérité  toutes  le^  voies  qui  pouvaier»t  lui  faciliter 
un  accès  prè.4  du  trône  et  une  prompte  mani- 
festation à  cette  tribune. 

Devant  une  question  si  délicate,  il  nous  in)- 
portedoncà  tous,  à  vous,  ors^anes  constitution- 
nels du  pays,  comme  à  nous,  gardiens  de  la 
Constitution,  de  nous  rendrai  un  compte  sincère 
de  l'état  de  choses  sous  l'empire  duquel  nous 
allons  délibérer  Je  vais  l'essaver,  parce  qu'avant 
tout,  ce  qui  convient  à  des  fiommes  d'honneur, 
c'est  d'expliquer  nettement  Its  motifs  de  leur 
conduite  dans  une  circonstao'^e  d  nnée. 

La  Char'e  prescrit  l'examen  de  son  article  23 
en  1831.  Voila  un  d<*voir  auquel  nous  ne  sau- 
rions nous  soustraire. 

En  1831,  d>*.8  élections  générales  ont  eu  lieu, 
et  en  même  temps  nous  avons  vu  se  réveiller 
et  s'éteiidie  sur  beaucoup  de  points  <iu  pays,  une 
opinion  qui  s'est  prononcée  avec  autant  ne  vi- 
vacitiï  que  de  précipitation  contre  un  principe 
essentiel  de  la  pairie,  contre  Thérédité. 

C'est  un  fait  qu'il  nous  appartient  plutôt  de 
reconnaître  que  d**  qualifier;  car,  en  dehors  de 
l'auiori  é  des  ihéori<s  et  des  ptincipes,  aui  ins- 
pire le  légi:«lateur,  il  existe  un  empire  des  cir- 
constanees  auquel  l'homme  d'Etat  ne  saurait 
échapper.  À  ce  dernier  titre,  nous  avons  dû  exa- 
miner à  la  fois  l'état  do  la  question  et  l'état  du 
pays;  considérer  la  valeur  morale  des  doctrins 
et  la  disposition  actuelle  des  etiprits,  pe?er  les 
opinions  et  la  intééts,  délibérer  avec  nous- 
mém*  s  comme  membres  du  pouvoir  législatif  et 
comme  menibrcs  du  gouverne  nent.  Ce  travail 
do  notre  conscience,  aidée  par  vos  lumières, 
cous  a  conduits,  quelle  que  fût  notre  pensée,  notr«' 
espérance  peut-être,  à  prendre  un  parti  immé- 
diat comme  ministre?.  Votre  conviction  présu'uée 
a  préparé  la  nôtre,  si  ce  n'est  peut-être  encore 
sur  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  du  moins  sur 
ce  ^u'il  enl  inévitable  de  faire. 

Ne  voyti,  Ue^sieur8,  dans  mes  paroles,  au- 
cune inieotion  de  plainte  :  j'expose  la  situation 
telle  qu'ell**  est,  pour  D"Us  expliquer  d^tvaoce, 
à  n  lus-mi^me^,  pour  expliquer  au  pays,  une  né- 
cessité qui  n  103  apparaît  à  tons. 

C'est  par  ces  explications  publiques  et  com- 
plètes que  nous  pou  vo'ia  en  effet  écliapper.  les  uns 
et  les  autres,  à  1  apparence  d'une  :rituation  fausse. 


situation  que  personne,  au  re^te  ne  pourrait  ae 
flatter  d^  changer  ni  de  maîtriser  1  Car,  c'est  une 
de  ces  nécessités  politiqa>  s  que  la  sase^se  des 
hommes  peut  reconnaître  sans  inconséquence,  et 
qu'elle  doit  admettre  sans  hésitation. 

Maintenant,  ce  que  cette  situation  nous  com- 
mande est-il  funeet  ;  ou  salutaire  ?  cVst  ce  que 
l'expérience  pourra  seule  démontrer  dans  l'a- 
venir. 

Ouvrons  donc  la  discussion,  Messieurs,  mais 
ne  la  fermons  pas  irrévocablement  ;  accordo^ie 
sans  réserve  à  la  situation  présente  ce  qu'elle 
exige,  mais  ne  refusons  rien  d'avance  à  l'avenir. 
Proclamons  un  fait,  mais  ne  nous  inscrivons  pa^ 
d'avance  contre  le  fait  contraire,  s'il  se  manifeste 
à  son  lour. 

C'est  le  but  du  projet  que  nous  aurons  Thon- 
neur  de  vous  Foumeitre,  et  dans  lequel  nous 
avons  essayé  de  satisf  lir*'  actuellement,  du  moins, 
à  ce  qii'exi<.'eni  du  It^gislateur  les  théories  et  les 
circonstances,  1«'S  principes  et  les  faits,  laCoosti- 
iutlonet  le  pays. 

Messieurs,  ces  observations  étaient  indispensa- 
bles pour  nous  principalement,  car  nous  avons 
à  cœur  de  prouver  q»e  nos  inte'tioas  serviront 
toujours  dexplicition  loyale  aux  actes  qu'on 
pourrait  chercher  à  nous  opposer  romme  des 
concessions  fait  s  à  tout  autre  intérêt  qu'à  celui 
du  pays. 

L'article  23  de  la  Charte  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  nomination  des  pairs  de  France  appar- 
tient au  roi.  Leur  nombre  est  illimité.  Il  peut  en 
varier  les  dignités,  les  nommer  à  vie,  ou  les 
rendre  héréditaires,  selon  S4  volonté.  » 

L'article  18  veut  «que  cet  article  23  soit  soumis 
à  un  nouvel  examen  dans  la  Fossion  de  1831.  • 

Cet  examen  soulève  3  questions. 

L«'S  piiirs  seront-ils  nommés  par  le  roi,  ou  par 
un  corps  électoral,  ou  par  le  roi  sur  une  liste  de 
candidats  élus? 

Leur  nomt)re  sera-t-il  limité  ou  illimité  ? 

La  pairie  sera-t-elle  héréditaire,  ou  sera-t-elle 
à  vie? 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  Messieurs, 
ayons  soin  d'en  bien  marquer  les  limite?.  BJles 
sont  tracées  par  l'article  68,  qui  ne  conlleà  votre 
examen  que  l'article  23.  Car,  sur  tout  le  re-te, 
la  Constitution  a pronomé.  La  Chambre  des  pairs 
existe  consiituiioanelieinent:  s  s  relations  ses 
attiinution.^  sont  définies  par  12  autres  articles  de 
la  Charte,  de  cette  Charte  qu'ele  a  votée  comme 
Tun  des  3  pouvoirs,  et  de  laquelle,  soit  par  son 
initiative,  .««oit  par  son  concours,  elle  a  contribué 
à  faire  sortir,  depuis  la  Révolution  de  183(i,  des 
institutions  politiques  et  des  lois  réglemeniaires. 
La  session  de  1831  (personne  ici  ne  le  conteste- 
ra; doit  donc  borner  soi  examen  à  ces  3  points: 
au  mode  de  nomination  des  jiairs,  &  leur  nombre 
et  à  l'hérédité  de  la  pairie. 

Puur  apprécier  ces  questions.  Messieurs,  il  Im- 
porte de  se  rendre  (Ompte  de  la  nature  du  gou- 
vernenu  nt  dont  nous  avons  à  compléter  la  cons- 
ti<ution,et  de  l'état  du  pavs  que  cette  constitution 
doit  régir.  C'ist  de  ce  dooDle  aperçu  que  s*  déga- 
gera la  solotioo  qui  fait  l'ol^et  Ue  dos  recher- 
ch<8. 

La  nature  du  gouvt  rnemeot  de  France  est 
monarchique;  l'héré  ité  du  trdne  en  est  la  base 
in  contes  laole,  inconte^lée.  Il  est  écrit  dans  notre 
droit  public,  il  a  été  reconnu  d*un  commun 
accord,  soit  au  dedans,  suit  au  dehoi*8  de  cette 
Chambre,  et  par  ha  organt  a  de  toutes  les  nuan- 
ces d'opinion,  que  le  gouveroeuient  mooar- 
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chique  était  le  eciiI  qui  convint  à  la  France.  Le 
principe  de  i'élecliun  populaire  a  déposé  son 
ambition  au  pied  du  trône,  et  les  mœurs  du 
pays,  cooKoe  la  logique  la  plus  vulgaire,  se  re- 
lusent  k  comprendre  une  monarchie  sans  inati- 
tutions  monarchiques,  comme  à  Tépoque  du 
consulat  à  vie,les  républicains  refusaient  de  croire 
q[u'ii  exisiftt  encoro  une  république  sans  Taulo- 
nté  viagère;  d*un  chef  unique. 

iMuis  la  monarchie  fiançaiâe  est  tempérée  par 
le  partage  de  la  puissance  légis'ative  entre  trois 
pouvoirs.  Quelle  est  la  destination  de  ces  trois 
pouvoirs?  quelle  est  leur  action  re^^pective? 
quelles  sont,  par  conséquint,  les  conditions  de 
leur  existent^e? 

La  monarchie  constitutionnelle  porte  en  elle- 
même  un  principe  de  durée  et  un  principe  de 
progrès,  et  chacun  des  deux  pouvoirs  délibé- 
rants reçoit  de  la  Constitution  le  dépôt  d'un  de 
ces  principes.  Aursi  Tun  de  ces  fiouvoirs  a  pour 
mission  de  maintenir  la  stubilité  des  institutions 
fondamentales;  Tautre,  de  Mer  ie  développe- 
ment et  Tumélioration  des  lois  politiques  et  ad- 
ministratives. 

La  durée  est  donc  le  caractère  du  premier;  la 
mobilit*  convient  au  second;  de  là,  des  diffé- 
rences essentielles  dans  leur  origine  et  dans 
leur  composition.  La  Chambre  des  pairs  doit 
émaner  d'un  pouvoir  stuble  comme  le  sien,  de 
la  royauté;  la  Chunbre  des  députés,  d'ua  corps 
éleciural,  mobile  comme  eUe-môme. 

Les  conditions  organiques  de  chacune  des 
deux  Chambres  seront  dès  tors  conformes  à  leur 
mission;  loin  dont-,  de  conclure  de  Tune  à  Tautre, 
par  analogie,  dans  la  format  on  de  leurs  éléments, 
il  faudrait  conclure  pur  opposition.  Si  l'électian 
populaire  est  la  sourct'  naturelle  de  Tune,  Tins- 
tituiion  royale  csi  la  règle  uécei^saire  de  Tdotre. 

Ainsi,  sur  la  première  qu«  stiun,  celle  de  savoir 
ai  la  noffljnaiion  des  pairs  doit  appartenir  au  roi, 
après  a^oir  parcouru  toutes  les  objections  éle- 
vées contre  le  systi^me  existant,  et  tous  les  sys- 
tèmes nouveaux  qu'on  propose  d*y  substiiuer, 
nois  pensons  a*abord  qu  une  Chambre  des  pairs, 
composée  de  mfmbres  élus  par  les  mêmes  élec- 
teurs et  aux  mêmes  conditions  que  les  dépulé-^, 
ne  serait  réellement  qu'une  securvde  Chambredes 
fiéputés^  ce  qui  réduirait  à  deux  pouvoirs,  loi^ 
jours  rivaux,  souvent  hostiles,  Torgaaisalion 
constilutio  lueUe  ne  TEiat. 

N<Mjs  pen^oQS  qu'élus  par  d'autres  électeurs,  tt 
à  d'autres  cttndition^,  le^^  pairs  ne  représente- 
raient dans  Tordre  des  pouvoirs  électifs  que  des 
opinions  et  des  intérêts  toujours  en  arrière  du 
progrès  quioquennal;  et  que,  aiu4  constitués, 
ils  ne  sauraient  ni  offrir  de  secours  aux  déve- 
loppements que  Télection  a  pour  objet  de  secon- 
der, ai  opposer  d'obstacles  à  un  mouvement 
trop  pfécipité  que  leur  c;iractère  originel  d'élus 
du  peuple  les  condamnerait  à  suivre. 

Nous  pensons  que  le  mélange  de  nominations 
royales  et  de  choix  populaires  dans  une  xaème 
ChVmbfe  y  organiserait  une  division  qui  la  ren- 
dmit  incapable  de  satisfaire  à  sou  rôle  de  modé- 
ratrice entre  les  deux  pouvoirs. 

Nous  pensoas  que  des  mandata  viagerq,  attri- 
bués aux  pairs  élus,  à  côté  des  mandats  des  dé- 
putés, renouvelés  tous  les  cinq  ans,  établiraient 
dans  les  produits  d'un  même  principe  une  iné- 
galité plus  choquante  que  celle  qui  résulte  de 
pos^itions  créées  par  des  principes  différents. 

Nous  pensons  enfln  qu'une  Chambre  des  pairs 
élue,  ne  représentant  plus  à  uoe  longue  distance 
de^n  origine  que  les  opinions  ancieuaes  des  élec- 


teurs qui  Tauraient  nommée,  à  côté  des  opinions 
tuujours  nouvelles  de  l'autre  Chambre,  serait  un 
contresens  perpétuel,  qui  provot]uerait  sans  cesse 
au  désordre  et  à  la  violence. 

Nous  croyons  dès  lors,  disons-le  sans  détour, 
qu'élection  et  paide  sont  deux  choses  qui  ae  rr*- 
poussent  mutuellement,  deux  mots  qui  ne  reprér 
sentent  que  des  idées  incompatibles. 

La  couronne  seule  nous  semble  placée  dans  une 
sphère  as.-^cz  haute, assez  éclairée,  pour  discerner 
sur  toute  la  face  du  pays  les  hommes  que  leur 

{position  et  leurs  anteced*-nt8  rendent  d(gnes  d<; 
a  plus  haute  magistrature. 

Et  c'est  ce  caractère  même  de  nationalité,  im^ 
primé,  imposé  nécessairement  àtdes  nominations 
de  cette  importance,  sous  un  gouvernement  tri- 
butaire de  l'opinion,  qui  exclut  d'avance  ridôe,le 
besoin  du  système  de  candidature  qu'où  propose 
au:^si  pour  éclairer  le<  choix  du  trône. 

D'ailleurs,  Mes^eurs,  ei  j*en  attesta  vos  souve- 
nirs, nous  eavons  ce  qu'il  y  a  d'illusoire  d);  s  la 
candidature.  C'est  une  Hclion  peu  compatible  avec 
les  mœurs  franches  de  notre  Rêyolution.  et  à 
l'aide  de  laquelle  on  peut  facilement  imposer, 
par  l'artilice  des  listes,  les  choix  qu'on  a  1  air  de 
proposer. 

En  pareil  cas,  la.  seule  candidature  incontes- 
table, c*est  la  notoriété  des  services,  des  talents 
et  des  fortunes;  elle  n'a  pas  besoin  d'une  liste  de 
présentation;  tes  véritables  pairs  se  sigoalient 
d'eux-mêoïes  au  chuix  par  leur  perdition  sociale; 
la  couronne  ne  fait  en  quelque  surte  que  les 
proclamer. 

On  oppose,  il  est  vrai,  au  droit  de  nomination 
réserve  à  la  couronne,  la  crainte  du  n  tour  de 
ces  abus  de  la  faveur^  qui  prodiguait  à  des  affec- 
tions privées,  à  d.'s  haDituies  de  cour,  les  hautes 
fonctions  delà  pairie.  Mais  peut-on  sérieusement 
concevoir  ces  appréhensions.  Messieurs,  aprùs 
une  Révolution,  dont  le  résultat  le  plus  incon- 
testal'le,  au  muins,  est  d'avoir  introduit  l'in- 
fluence de  l'opinion  publique  dans  les  conseils  du 
pouvoir? 

Les  défiances  de  1827  ne  aont-elles  pas  des 
anachronismes  après  la  Révolution  de  1830? 
Croit-on  qu'il  soit  désormais  po^silde  à  un  mi- 
nistère responstible  de  proposer  à  la  couronne 
des  choix  arbitraires,  et  à  des  pairs  choisis  par 
le  caprice,  d'oser  accepter  cet  honneur  contre 
leur  conscience,  contre  celle  du  pays?  Non,  Mes- 
sieurs,^ montl'uns-nous  plus  assurés,  plus  fiera  de 
notre  ouvrage;  ayons  Torgiieil  de  croire  à  la  mo- 
ralité ue  notre  Révolution;  sachons  bien  que  si, 
en  laison  môme  des  défiances  du  passé,  elle 
n'a  pas  encore  rendu  facile  tout  ce  qui  e^t  juste, 
au  moins  ^  lie  a  déjà  rendu  impossible  ce  qui  est 
iniqrre,  et  que  cette  conviction  nous  dissuade 
d'employer,  contre  le  pouvoir  sorti  du  vœu  na- 
tional, ces  précautions  injurieuses  qui  conve- 
naient sans  doute  à  d'autres  époques,  contre 
d'autres  intentii^ms  mais  qui  ne  seraient  aujoui^ 
d'hui  qu'autant  d'obstacles  apportés  au  bien  que 
nous  attendons,  du  pouvoir  créé  par  nous- 
mêmes. 

J 'ajouterais  Messieurs  (car  il  faut  oser  to;it  dire 
dans  cette  grave  que  tion),  que  la  nomination 
des  pairs  par  le  roi,  e4t-eUe  tes  intoavénients 
qu'on  redoute,  et  qui,  voua  le  penses^bien.  ou 
se  perdraient  dans  une  minorité  imper  enlible, 
ou  seraient  réparés  par  une  éclatante  satisiaction 
exercée  sur  des  ministres  responsables,  ces  iu- 
convéoicnts  sont  loin  d'approcher  des  périls 
que  soulèverais,  contre  la  Constitution  de  l'Btat, 
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celte  transforma'ion   du  pouvoir  intermédiaire 
en  une  siconde  brandie  du  pouvoir  Mectif. 

De  telle  scrte  que  l*urgani*aiiori  constitution- 
nelle, poursuivie  en  espoir  larune  révolution  de 
40  an-j,  (  t  conquise  en  1830,  ?e  trouverait  tout 
à  coup  bdUleve'Sée  par  une  transpoî^ition  toute 
nouvelle  des  pouvoirs qni,  au  lieu  d'une  barrière 
élevée  entre  la  royauté  et  la  démorraiie,  nous 
présenletait  la  royauté  placée  entre  deux  eppèces 
de  démocraties! 

Ainsi,  Messieurs,  nous  vous  pn  posons,  quant 
au  mode  de  nomination  des  pairs,  de  maintenir 
la  disposition  de  l'article  23  :  La  nomination  des 
pairs  de  France  appartient  au  roi. 

Examinons  une  secnnde  question  :  le  roi  ro?- 
tera-i-il  en  même  temi>s  en  po>ses8ion  de  créer 
des  I  airs  en  nombre  illimité,  ou  bien  le  nombre 
des  pairs  sera-t-il  fixe  tt  invariable?  C'est  encore 
dans  la  nature  de  ce  pouvoir  qu'il  faut  chercher 
que  le  condition  lui  convient  sous  ce  tapi  ort. 
Car,  enfin,  les  moyens  doivent  toujours  ô:re  con- 
forme:* au  but. 

Coraraeriç»  ns  par  convenir  franchement.  Mes- 
sieurs, que  si  la  Restau ratfon  n'avait  pas,  dans  les 
dernières  années  de  son  rc^gne,  usé  avec  prodi- 
galité, dans  un  ii.t^rè'  aninational,  du  droit 
de  promotion  à  la  pairie,  la  question  que  nous 
allons  examiner  n*en  serait  pas  une.  Il  y  a  donc 
ici  enC'Te,  une  question  de  personnes  cachée 
dans  une  question  de  piineipes,  et  le  législateur 
ne  doit  jamais  se  laisser  di^traire  de  l  une  par 
Tau  ire. 

En  principe,  Messieurs,  un  pouvoir  sans  conlre- 
toids  n'est  autre  chose  que  le  despotisme,  et  uno 
Chambre  eompos(!^e  d'un  nombre  de  membres  li- 
mité, une  Chambre  inamovib  e,  etparconséqu'  nt 
dont  Tts^trit  une  fois  formé  serait  inattaquable 
par  un  moyen  d'influence  quelconque,  exerce- 
rait, tn  réalité,  une  autorité  despotique. 

La  royau'é  cnnstitutionnelleest  contenue  dans 
ses  excès  de  pouvoir  par  la  mise  m  accusation 
de  ses  ministres  responsables  ;  la  Chambre  des 
députés,  par  l'immineore  toujours  présente  de 
sa  di  solution.  Mais  qui]  serait  le  frein  d'une 
Chambre  d>s  pairs  inamovible,  composée  d'un 
nombie  de  membres  fixe,  immuatile,  suriitqnolle 
ni  le  trône,  ni  le  pays  n'auraient  d'action  po'  r 
briser  une  majorité  dominatrice  qui  s'y  serait 
formée? 

Le  droit  de  créer  au  besoin  de  nouveaux  pairs 
équivaut,  sur  cette  Chanbre,  à  celui  de  la  dis- 
selotion  sur  l'autre,  et  c'est  le  plus  souvent  en 
liiisfiant  i-implement  entrevoir  la  possibilité  d*u- 
fer  de  ce  droit,  que  la  couronne  exerce  sur 
la  pairie  une  influence  toute  au  profit  de  la 
Chami>re  des  députés. 

Et  cela  n'est  pas  concevable  autrement,  Mes- 
sieurs, d.ii  s  l'état  act«  e'  delà  législation  éfe*- 
torale  qui  a  établi  sur  des  bases  si  larges  l'élé- 
ment démocratique  de  la  Constitution.  Il  n'est 
Ïilus  permis,  en  effet,  de  prévoir  que,  d'ici  à 
ongtemps ,  la  couronne  éprouve  le  besoin  tie 
recourir  à  de  nombreuses  promotions  de  pairs 
dans  un  autre  sens  qu**  celui  de  la  majorité  de 
la  Chambre  élective,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt 
de  la  libert^^,  si  elle  était  menacée  par  l'opposi- 
tion de  l'autre  Chambre. 

Supposez,  en  effet,  que,  dans  une  Chambre  des 
pairs  composf  e  d'un  nombre  de  membres  limité, 
une  majorité  systématique,  à  l'abt  ides  promotions 
comme  ife  la'dissoluiMn,  se  constitue  en  lutte 
contre  les  libertés  publiques;  il  fau  irait  lui 
pacrifier,  en  cas  de  dissidence,  la  Chambre  d<  s 
déput(8,  même  quand  celle-ci  aurait  pour  elle  la 


justice  et  la  raison  ;  f  t  si  le  pnys  persistait  par 
la  rééh  ction  à  jug«  r  dans  le  sens  de  la  Chambre 
des  député-:;  si  la  Lhambre  des  pairs  h'obstinait, 
(te  son  côté,  dans  sa  résistance,  où  serait  le  re- 
mède? Hors  de  la  loi,  hors  de  la  Constitution,  dans 
di  s  coups  d'Etat?  Nous  savons,  Messieurs,  ce 
qu'ils  coûtent  aux  gouvernements  etaux  soriétés. 

Le  danger  contraire  qu'on  veut  éviter,  celui  de 
l'abus  des  promotions  a  la  pairie,  n'entratne  pas 
des  impossibilités  si  menaçantes,  si  absolues.  Et 
d'ailleurs,  te  remède  est  dans  la  Constit.ition, 
diins  la  responsabilité. 

Au  reste,  quel  est  le  droit  attribué  à  un  pou- 
voir quelconque,  dont  il  ne  puisse  abuser  jus- 
qu'à 1  absurdité,  jusqu'au  crime?  Ce  qui  inporte 
aux  pnneipes  et  au  pays,  c'est  que  le  droit  trouve 
toujours  à  son  extrême  limite  une  impossibilité 
morale  qui,  sous  i  eine  de  folie,  le  fas>e  nMu'er 
devant  son  abus.  Cet  obstacle  existe  consiitulton- 
nellement  contre  l'abus  des  promotions;  mais 
contre  l'abus  de  pouvoir  d'une  majorité  inamo- 
vible en  droit  et  liuiitée  en  nombre,  il  n'y  a  de 
recours  q  e  dans  des  coups  d'Etat,  par  consé- 
quent, (tans  des  révotutii  ns. 

Ainsi,  MesMeurs,  la  question  du  nombre  limité 
ou  illimité  des  pairs  se  réduit  donc  à  choisir  entre 
le  danger  de  fonder  un  pouvoir  unique  sur  les 
ruines  des  deux  antres,  qu'il  dominera  par  son 
immobilité,  ou  l'avantage  d'introduire  entre  ces 
deux  pouvoirs  un  modérateur,  modéré  lui-même 
p:)r  le  droit  laissé  à  la  couronne  d'agir  sur  sa 
composition. 

Sur  ce  second  point  encore,  l'art'cle  23  ne  nous 
semble  donc  susceptible  d'aucune  moditication. 
Nou-^  vous  pr  'posons  de  déclarer  que  le  nombre 
des  pairs  de  France  est  illimité. 

Reste  la  question  de  l'hérédité  delà  pairi»,  celle 
que  le  législateur,  selnn  toute  apparence,  a  eu 
principalemi-ntrintentii  n  de  réserver  à  l'examen 
de  la  session  de  1831,  celle  qui  préoccupe  au- 
jourd'hui tous  les  esprits. 

C'tst  ici,  Messit  urs,  que  la  situation  dont  nous 
nous  soium  s  rendu  compte,  au  commencement 
de  cet  exposé,  fait  intervenir  ses  exigences  :  ici 
la  théorie  constitutionnelle  vient  échouer  devant 
tes  circonstances;  ici  la  législation  transige  avec 
la  poHtique  et  l'intérêt  à  venir  du  pays,  peut-être 
avec  ses  opinions  actuelles. 

Certes,  si  la  question  de  l'hérédité  delà  pairie 
n'était  décidée  aujourd'hui  que  par  les  consé- 
quence?; logiques  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, et  P'ir  l'autorité  de  l'expérience,  une  série 
inconte  table  de  raisonnements  pourrait  conduire 
YO^  esprits  à  reconnaître,  avec  les  publicistos  les 
plus  disli'  gué»,  avec  ceux  dont  cette  tribune 
mêmeagirdé  religieusement  la  mémoire,  que 
cette  héré'liié  renferme  en  elle  un  principe  de 
durée  qui  est  le  plus  solide  appui  de  la  royauté, 
un  principe  d'indépendance  qui  est  la  meilleure 
garantie  de  la  liberté?  La  théorie. est  pour  l'hé- 
rédité;  des  exemples  extérieurs,  les  nôtres 
même,  et  dans  des  sers  contraires,  depuis 
40  années,  y  ajoutent  leurs  témoignages.  Nlnis, 
à  coté  de  la  politique  de  théorie,  qui,  du  fond  da 
cabi  et  médite  ce  qui  conviendrait  à  une  société 
telle  qu'elle  devrait  être,  veille  incessamment^ 
dans  un  gouvernemetit  libre,  une  politique  pra- 
tique  qui  étudie  ce  qui  convient  à  la  société 
telle  qu'elle  esL 

Un  gouvernement  ne  marche  pas  à  travers  le 
pays  comme  une  abstraction  ayeugle  qui  ne  cou- 
si  1ère  rien  sur  sou  pa^^sage.  Ainsi  procède  l'abso- 
lutisme des  révolutionssans  justice  etdes  despotes 
sans  lumières.  Uo  gouvcroemeot  sage  ot»fprve 
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les  faits  qu'il  rencontre;  il  les  consulte  et  les 
con-iiate,  et, au  lieu  d'immoler  les  réa'ités  aux 
principes,  ou  les  pi incipes aux  réalités,  il  s'elforce 
de  les  modifier  ou  de  les  confo.idre  eu  les  rap- 
prochaot. 

Une  réalité  nous  apparaît  dooc  anjourd'hui, 
Meî^si»  urs,  cdle  d'une  rép  ignanc»*  générale  pour 
l'hérédité  de  la  pairie.  Juste  ou  injuste,  rai^oiinée 
ou  irnfléchie,  elle  existe,  elle  nous  press's  elle 
veut  èlie  satisfaite.  Une  opinion  sVsl  prononcée, 
opiniun  trop  répandue  pour  qu'on  puu«se  la  mé- 
cunnj'Ure  ou  la  mé|)riser,  quand  elle  n'exige 
rien  d'ailleurs  dont  s'offense  Téquitt^.  Et  c'est 
peut-être  en  ce  qui  toucha  les  institutions  poli 
tiques,  qu'une  sorte  de  déférence  est  inéutable. 

Ceài  surtout  à  Tépoque  où  des  insùtutionj 
njissantes  à  peine  ont  besoin  de  celte  faveur 
d'opinion  à  laquelle  ne  supplée  pas  encoie  l'an- 
turité  de  leur  durée ;c*e.-t  alors  qu'on  doit  sentir 
que,  quelque  excellenieqae  soit  une  insiiiuiion, 
li'  pouvoir  ne  saurait  1  im poser  au  pays  de  vive 
for*  e  ei  contre  son  gré.  Ce  serait  U(»e  tentative 
dan^;ere  <se  et  sans  proiii  qui  ferait  dispuratire, 
ciu  lisque  des  plus  grands  malheurs,  cette  heu- 
reuse sympaihie  que  nous  devons  voir  régner  dé- 
60:  mais  entre  la  nation  et  son  gouvernement. 

Au  reste,  Messieurs,  ce  n'est  pas  au  moment 
où  notjs  croyons  devoir  faire  cé.er  le  princi(>e 
de  i'héri'dité  >ie  la  pairie  à  l'exigence  de  Topinion, 
que  nous  devons  songer  à  vu  faire  valoir  h  s  avan- 
tages. Les  partisans  de  la  pairit^  vi.igëre  ont  pris 
soin  de  prouver  que  ce  n'était  pas  du  moins  un 
zèle  indiscret  p)ur la  prérogative  royale  qui  pou- 
vait inspirer  à  des  ministres  quelques  regrets  en 
faveur  Qo'  l'hérédité.  Tôt  ou  tard  un  reconnaitia, 
il  est  permis  de  l'espérer,  que  l'intérêt  de  la  li- 
berté seul  réside  au  fond  di*  cette  question.  Les 
esprits  ne  seraient  pas  attentifs  à  une  démons- 
tration de  ce  genre,  et  il  ne  non»  appartient  pas 
de  l'essayer  aujourd'hui,  même  daos  l'intérêt  de 
l'indépendance  de  la  pairie,  première  garantie  de 
la  liljerté  publique. 

Cette  indépendance  même,  si  mal  assurée  en- 
core durant  les  15  années  de  la  Restauration, 
nous  en  avons  vu  les  fruits  dans  des  circonstances 
que  votre  justice,  que  la  justice  de  la  France  ne 
saurait  oublier.  J'en  atteste  les  services  re  dus  à 
plusieurs  reprises  aux  libertés  publiiues  parla 
Chambre  des  pairs,  les  lois  qu'elle  a  repoussées, 
les  acclamations  qiii  saluaient  alors  sa  résistance, 
le  coup  de  désespoir  auquel  son  opposition  rédui- 
sit le  pouvoir  de  1827,  pour  hnser  sa  mujoritél 

Si  je  me  laisse  entraîner,  M  ssicnrs,  dans  la 
question  des  personnes;  avouons  qu'elle  a  exercé 
aussi,  dans  nnsens  contraire,  une  grande  iuQuence 
sur  l'opinion  des  adversaires  de  l'hérédité. 

Toutefois,  Messieurs,  s'il  éiait  besoin  de  justi- 
fier, par  d'autres  considérations  que  celle  de  la 
force  des  circonstances,  notre  adhésion  au  vœu 
qui  s'est  prononcé  contre  l'hérédité,  nous  recon- 
naîtrions dans  les  mœurs  putdiques,  une  dispo- 
sition qui  semble  deman  ler  de  mètre  les  insti- 
tutions en  accord  avec  elle<  ;  car  c'est  dans  cet 
acctjrd  des  mœurs  et  des  lois,  que  rési  le  le  bien- 
être  des  Sociétés  politi  ]U(*s.  Nous  trouverions  dans 
1<  s  extinctions  plus  rapideme.it  opérées  au  sein 
d'une  Chambre  viagère,  et  qui  permettraient  d'y 
app  1er,  à  chaque  génération,  un  plus  grand 
nombre  de  notaoilités,  le  moyen  de  suppléer  à 
la  garantie  de  l'hérédité  par  celle  des  illustra- 
tions, toujours  certaines  de  prendre  leurs  places 
sur  des  sièges  plus  souvent  disponibles. 

N  H. s  verrions  enfin  pour  laCli.inibredes  pairs, 
ainsi  reconitituée,  un  gage  d'autorité  de  plus  sur 


l'opinion  qui  respecterait,  sans  doute,  dans  ces 
nouvelles  con  liiions  d'existence  de  la  paifie, 
l'accomplissement  de  ses  propres  vœux,  auxquels 
nous  déférons  aujourd'hui. 

Oui,  Me^sieu  s,  pubqie  enlln  une  indépen- 
dance consiiiutionielle,  qu'on  doit  en  th  o  le  re- 
garder comme  p/otecirice  de  la  liber;é  politiiue, 
est  confondue  dans  l'imagination  des  peuples 
avec  l'ancienne  arisio  ratie  nobiliaire  oppressive 
d'  nos  libertés  civile."-;  puisque  not'e  devoir, 
notre  besoin  est  'e  consulter  l'impression  popu- 
laire, en  attendant  la  conviction  nationale,  nous 
vous  proposons,  comme  ministres  charg*  s  de  re- 
cueillir les  vœux  publics  ei  d^y  satisfaire  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  justice;  nous  vous 
proposons,  comme  dé,)Ositaires  des  intérêts 
d'ordre  public,  mais  en  vous  laissant  à  vous, 
Messeurs,  comme  législateurs,  votre  part,  une 
grand  f)art  de  resoonabilité  dans  ctte  dt  termi- 
nation,  nou-^  vous  proposons  de  déclarer  que  la 
pairie  cesse  (T être  héréditaire,  (Sensation.) 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  convenance  de  l'ap- 
plieation  de  ce  principe  aux  membres  actuels  de 
la  Chambre  des  pairs,  apoiication  qu'on  ne  sau- 
rait accuser  de  rétroae.livilé,  puisque  le  27  août 
1831  retrouve  la  question  au  point  où  elle  a  été 
laissée  en  suspens  le  7  août  1830,  et  que  les 
trois  pouvoirs  feront,  par  cette  seconde  délibéra- 
tion, ce  qu'ils  auraient  pu  faire  par  la  première. 

Toutefois,  Messieurs,  l'examen  de  la  question 
de  l'héréiité  vo  is  appartient  eocore,  et  si  nous 
avons  cru  reconiaitre  dans  les  symp  ô  nés  de 
l'opinion  publique,  peot-étre  même  de  votre  opi- 
nion présuiiiée,  des  motifs  assez  déterminants 
pour  prendre  ce  parti  décisif,  nous  accept  rions 
les  lumières  nouvelles  que  la  discussion  pourrait 
nous  apportr  à  tous;  nous  nous  rallierions  sans 
efforts  à  l'initiative  que  le  sentiment  même  de 
votre  responsaldliié  c  institutionnelle  pourrait 
faire  natire  du  sein  de  cette  assemblée.  Un*',  dis- 
cussion de  bo  me  foi  ne  nous  défend  pas  d'es{)é- 
rer  des  résultats  même  imprévus;  car  vos  cons- 
ciences p'uven^  recevoir  toujours  à  temps,  de 
ces  débats  sincères,  des  révélations  que  nous 
serions  empressés  de  recueillir. 

Jus  iue-l&,  et  après  avoir  satisfait  à  un  besoin 
manifeste,  nous  ne  saurions  abdiquer  un  devoir, 
celui  de  faire  entendre  un  vœu  que  nous  croycms 
aussi  dans  l'intérêt  du  pays;  et  vous  accueille- 
rez p  ut-étre,  Messieurs,  avec  d'autant  plus  de 
faveur,  ce  cri  de  notre  conscience,  que  vous 
voyez  qu'il  n'a  pas  prévalu  sur  notre  résolution 
somme  conseillers  de  la  eouronne. 

Ainsi,  sans  rien  préjuger  des  expériences  ni 
des  leçons  de  l'avenir,  sans  prévoir  que  le  pays 
aille  au  delà  ou  revienne  en  deçà  des  résolutions 
actuelles,  je  crois  devoir  exprimer  le  désir  que 
rien  ne  soit  irrévocable  dans  les  déterminations 
adoptées  ^moûrd* nui  (Mouvements  en  sens  divers.)^ 
et  que,  à  rexemile  d*un  pays  voisin,  où  les 

auestions  graves  sont  renvoyées,  de  la  conscience 
un  parlement  à  celle  d'un  autre,  l'opinion 
puisse  être  entendue,  s'il  y  a  lieu,  une  seconde, 
unn  dernière  fois,  sur  la  mêm  ;  question. 

Déjà,  Messieurs,  j'en  atteste  le  souvenir  de 
ceux  deotre  nous  qui  appartenaient  à  la 
Chambre  de  1830,  ce  fut  pour  préserver  de  la 
précipitation  d'un  premier  jugement  la  question 
qui  nous  occupe  ;  ce  fut  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  influences  qui  ch^chaient  à  agir  vlolem- 
me  it  sur  sa  solution  que  Tarlicle  68  de  la 
Ciiarte  vous  renvoya  l'examen  de  l'article  23, 
tant  on  était  pénétré  de  l'importance  de  cette 
question  qui  a  grandi  encore  à  mesure  qu'elle 
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B*est  éloignée,  fidèle  à  la  sagesse  de  Qos  devan- 
eierS;  si  nous  devons  accorder  uuj  iard'hai  une 
sotoliiH)  à  des  instances  iu>ins  pressantes 
quoique  plus  générales,  au  moins  ménageons 
comme  eux  une  ressource  à  IVxpériônce. 

Que  l'ofMDion,  pui-^seu  i  jour,  si  elle  en  éprou- 
ve le  besoin,  aprèi  on  temps  d'épreuve  morale- 
mctit  convenable,  en  appeler  dVile-aiéme  à 
elle-même.  B.i  imposant  les  droits  de  tout  uu 
passé  à  un  vœu  présent,  serait-il  sai^edelui  si- 
crilier  aussi  des  lumières  de  Tavenir?  Noos  ne 
le  pouvons  m  ne  le  devons.  Députés  ou  mi- 
nistre?, tous  ici  tuteurs  du  pays,  il  ne  nous  ap- 
partient pas  d(!  Tent^ager  au  (itlà  des  exigences 
actuelles.  Qu'il  n'ait  pas  à  nous  rprocher  un 
jour  de  Tavoir  privé  des  fruits  de  son  expé- 
rience ! 

Nous  nous  proposons  donc.  Messieurs,  de  dé- 
clarer, par  une  disposition  additionoelte  à  Ter- 
licie  3,  que  cet  article  sera  revii^é  ;  mais  néan- 
moins qu'aucune  proposition  à  cet  égard  ne 
pourra étie  admisedans  une  législature,  qu'après 
avoir  été  renvoyée  à  son  vote  par  une  décision 
légi^'lative  de  celle  qui  l'aura  précédée. 

Qi'un  ne  dise  psts  que  c'est  une  précaution  su- 
rrerthie,  sous  prétexte  qu'il  appartient  loujour.4 
à  la  loi  de  modilier  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  une  loi  que  nous  sommes 
appelée  à  faire  aujourd'hui;  c*e  t  un  article  de 
la  Charte,  c'e^t  l'article  23  que  nous  rédi^^'ons 
et  qui  prendra  son  rang  dans  la  constitution. 
Or,  ne  pas  établir  d'avance  une  disposition  spé- 
ciale dans  la  Charte  môme,  pour  autori:»er  le 
nouvel  examen  d'un  de  ses  a^ticle.^  ce  serait 
supposer  à  la  loi  le  droit  et  le  pouvoir  de  les  re- 
viser tous,  dans  les  formes  ordinaires  de  la  lé- 
gislation, et  c'est  ce  que  nous  ne  suuriois  accor* 
der.  C'est  eu  vertu  de  l'aiticlc  C8  Seulement  que 
noussummes  pourvus  aujourd'hui  du  droit  d'exa- 
men (le  l'article  23. 

L'article  23,  peut  Fêul,  par  sa  nouvelle  rédac- 
tion, autorirer,  dan»  l'avenir,  une  revision  nou- 
velle; si  t'expénence  la  d  man  le.  li  s'agit  ici, 
Mes«ieur:*,  de  la  loi  fondamentale.Ne  laissons  pus 
établir  un  nangereut  précédeiir,  et  que  les  trois 
pouvoirs  qui,  au  nom  de  la  [ration,  ont  proclamé 
une  Charie,  do  'Uent  Fexempled'on  respect  pour 
leur  ouvrage,  qui  devien*  e  dans  l'histoire  de 
notre  Révorutiou  la  réprobation  la  plus  édatante 
du  parjure  d'un  pjuvoir  qui  avait  o.troyé  une 
GonstitutioB. 

Les  motifs  de  ce  recours  puHetoent  Tacultatif 
sont  trè-i  simples  et  nous  ne  faisons  aucune  dif- 
flcuUé  de  16:4  énoncer  devant  vous.  Qu'on  per- 
mette à  ma  franchise  des  paroles  austères  ;  elles 
8v)nt  dictées  par  un  véritable  patriotisme  qui  ne 
sait  pas  plus  Hutter  les  peuples  que  les  rois.  Je 
rends  un  homma«^'e  trop  sincère  à  la  véritable 
opinioi  publique  pour  ne  pas  regretter  que  Ter- 
reur puis:<e  usu'per  quelquefois  ses  droits  et  son 
autorité. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  se  pa^se  quelque 
chose  d'extraordinaire  dans  Pimagloation  d^un 
peuple,  quand  tout  à  coup  s'élève,  du  milieu  de 
ses  raifgs,  un  sentiment  unanime  qui  proteste 
contre  le  témoignage  de  pon  histoire,  contre pon 
raisoniiementteicontre  son  intérêt. Tjntdecauses 
influent  .<nr  cotte  disposition  morale,  qu'il  e^l 
bien  difficile  d'en  imputer  le  tort  à  une  6r*ute. 

Ce  sont  d'abord  des  prétentions  toutes  de  per- 
sonnes qui  retombent  sur  les  institutions.  CVst 
un  amour,  uie  ivresse  d'égaité,  échauffés  par 
40  ans  de  révolutions,  et  qui,  après  avoir  saci- 
né  il  y  a  30  ans  la  liberté  au  despotisme,  pures 


quM  courbait  du  moins  tout  le  m>iido  sous  un 
idveao,  immole  aujourd'hui  à  son  antipathie 
pour  l(  s  supériorités  so  laies  une  indépendance 
protectrice  de  la  liberté  publique.  C'est  ai.S'ii  un 
esprit  de  systèm:^  qui  conclut  contre  tout  ce  qui 
exi:>te,  au  nom  de  je  ne  sais  quel  rète  de  perfec- 
tlbiti'é,  dont  les  supplications  ne  sont  encore  que 
des  problèmes  ;  nui  sjit  ptut-élrel  Enfin,  ee^t 
le  dépit  d'une  aristocratie  déchue,  d  )nt  l'orgueil , 
d'acconi  avec  une  envie  obsctire,  conspire  contré 
l'établissement  possible  de  supériorités  nouvelles, 
née^  des  institutions  qui  pèsent  également  aux 
ambiiiO'is  trouipées  et  aux  passions  vulgaires. 

Mais,  si  ce  va^-te  mouvement  d'opinion,  pro^ 
diiit  de  tant  d'impressions  diverses,  est  un  fait 
qu'on  doit  reconnaître,  les  génératioMg  suivantes 
et  l'histoire  ne  p^'UVent  l'admettre  comme  un 
droit  qu'après  qu'il  a  été  revêtu  de  la  sanction 
de  l'expéiience.  Cest  donc  à  l'expérienre  que 
nous  rem'.'itoiis  le  soin  d'un  jugement  définitif* 
Bile  se  taira^  si  la  décision  de  1831  produit  les 
résultats  heureux  qu'en  attendent  ceux  qui  Tonl 
provoquée.  Elle  réclamera,  si  l'événeme  <t  ne  ré^ 
pond  pas  à  ce  qu'on  en  espèrt*.  Dans  tous  les  cas, 
la  nation  aura  son  libre  arbitre.  Rt  n'a-t-on  pas 
vu,  Messieurs,  de  mé'uorables  exemples  de  ces 
retours  d'opinion,  si  concevables  au  sein  d'une 
nation  intelligente,  à  travers  un  mouvement 
d  idées  aussi  rapide  que  celui  qui  s'opère  autour 
de  noust 

Qui  nous  garantit  done  que  rieÉ  ne  ramènera 
l'opinion  publique  si  vivement,  si  brusquement 
prévenue  contre  une  instltutton  à  laquelle,  ce- 
pendant, elle  s'était  accoutumée  <iepuis  15  ans, 
et  qui  avait  résisté  à  l'épreuve  même  des  G*  nt- 
iours,  épo]ue  où  rélo)oent  rapporteur  d'une 
commission  constituante  de  la  Chambre  des  re- 
présentants déclara,  dn  haut  de  cette  ménoe  tri- 
bune, que  la  pairie  héréditaire  étaUf  dam  l'inté-^ 
rêt  du  peuple  et  du  monarque^  l'in$iituU<m  tf^ni 
présentait  le  plut  d'obitacles  à  Vabus  du  pouvoir  ! 

Que  le  même  srntimeni  de  prudence  qoi  nou^ 
conseille  d'en  appeler  à  l'avenir  nous  avertisse 
en  même  temps,  Me^sieu^s,  oe  \%  n'Te?di,é  d^ 
borner,  agitant  que  poj.4bie,  uU  sacrifiée  jugé 
nécessaire.  La  discussion  pfoovei'a,  flous  avons 
pu  en  juger  par  un  premier  essai,  qu'il  n'y  a  pa^i 
un  de4  systèmes  proposés  en  r^-mplafem^-nf  du 
sysiè  ne  actuel,  qui  ne  rencontre  plus  d'obstacles 
qu'il  ne  sjtilève  d'objections  contre  ce  qui  existe. 
Tout  le  monde  dit  bien  ce  qu'il  ne  veut  pas  ; 
personne  n'a  exprimé  n?  tiement  tu\:of^  ce  qu'il 
voul.iit,  ou  plutôt  personne  n'a  prouvé  la  possibi- 
lité d'appliquer  ses  liées  sans  inconvénient. 
C'est  que  les  législation:^  [bien  iùspirées,  Mes- 
sieurs, et  dignes  du  noble  but  qu'elles  doivent 
se  proposer,  ne  s'impruvieent  pa^  et  ne  s'i  npo- 
sent  pas  d'en  haut  comme  sur  un  terrain  tout 
neuf,  qui  ne  porte  aucune  tra.o  d'institutions 
antérieures  ni  d'intérêts  établis. 

A  travers  des  sociétés  toutes  faites,  la  loi  n'a- 
vance que  du  connu  à  l'jncounu:  elle  ne  doit 
pas,  elle  ne  peut  pas  innover;  elle?  modifie,  elle 
améliore.  Tel  c^t  Tordre  naturel  des  clfOSes  dans 
lr*s  gouvernements  réguliers.  Une  concession  ne 
devient  donc  part  un  droit  acquis  pouf  en  exig»  f 
tout  à  la  fois  m\e  autre. 

Au  contraire,  c'est  une  etpérlénise  dont  il  f<iat 
attendre  le  résultat  pour  avoir  droit  d'en  es- 
sayer une  nouvelle.  Après  un  p-^emier  pas  on 
s'arrête,  on  oi)8erve,  heuretfX  quand  on  ne  s*a- 
perçoit  pas  qu'il  faut  fc-tooraer  en  arrière.  PiW, 
en  effet,  vous  aurez  accordé,  par  rabandori  de 
rhérédité,  à  l'esprit   démo  ratique,    plus  vous 
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«eutirez  \ù  besoin,  Mes^ears,  de  retenir  pour  la 
couronne  des  garanties  qui  n'en  deviendraient 
que  plus  indispensable*!.  La  lo^iqrue  des  passions 
^st  d'exifîcr  à  mesure  qu'elles  oDiientient;  celle 
de  la  sagi'ssf,  c^est  de  prendre  d'autant  plus  de 
garanties  qti*etle  a  Tait  plus  de  concessions. 

Messieurs,  de  nombreuses  déclarations  ont  été 
faites  dans  les  collèges  électoraux.  Quelle  que 
soit  votre  opinion  actuelle  sur  l'autorité  de  ces 
démarches,  vous  prouverez  à  la  France  que,  en 
persistant  dans  vos  convictions,  si  toutefois  le 
débat  qui  va  s'ouvrir  ne  les  ébranle  pas,  ce 
n'est  qu'à  vos  convictions  qne  vour)  obéissez. 
Vous  prouverez  à  vos  concitoyens  qui  vous  ont 
élus,  qu'en  accomplissant  leur  vœ),  loisque  ce 
vœu  vous  semblait  mériter  d'ôire  entendu,  vous 
ménagez  néanmoins  à  leurs  vrais  intérêts  les 
moyens  de  se  maniftSler  encore;  vous  prouven^z 
au  [lays  que  vods  êtes  tout  ensemble  et  des  dé- 
putés fidèles  à  leurs  principes,  et  des  députés 
fidèles  au  caractère  indépendant  qu'ils  tiennent 
de  la  constitution  de  l'Etat. 

11  sera  mémorable  et  instructif,  croyez-moi, 
Messieurs  ;  il  sera  honorable  pour  noire  époque 
«t  pour  cette  législature,  le  spectacle  d'une  har- 
monie que  nous  avens  droit  d'e.^pêref  entre  les 
pouvoirs,  aussi  intéressés  que  nous-mêmes;  et 
S0D6  une  responsabilité  qui  ne  peut  pas  appar- 
tenir an  gouvernement  seul,  à  compléter  nos 
institutions,  à  terminer  nos  révolutions,  en  fai- 
sant le  sacrifice,  les  uns  de  leurs  convictions, 
les  autres  de  leurs  intérêts,  à  un  vœu  exprimé 
par  la  nation,  sans  en  appeler,  dans  l'avenir,  à 
un  autre  pouvoir  qu'à  la  nation  elle-même. 

Le  roi  nous  a  donc  ordonné  de  soumettre  ù 
vos  délibérations  \e  projet  de  loi  suivant,  des- 
tiné, après  son  adoption,  à  |)rendre  rang  dans 
les  articles  de  la  Charte  constitutionnelle,  sous 
le  numéro  23. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut, 
Nous  avons  ordOMUô  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  pTuiet  d'article  destiné  à  remplacer  l'ar- 
ticle 23  ae  la  Ghaite,  dont  la  teneur  suit,  sera 
présenté  en  notre  nom  à  la  Gdambre  des  députés 
par  notre  président  du  conseil  des  ministres,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  fin- 
térieup,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique  destiné  à  remplacer  Varlicle 

23  de  la  Charte. 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi  ; 

«  Leur  nombre  est  illimité  ; 

«  La  dignité  de  pair  est  conférée  à  vie,  elle 
n'est  pua  iransmissible  par  droit  d'hérédité; 

«  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  de- 
meurent abrogées.  » 

Le  présent  article  pourra  être  modifié  à  l'ave- 
nir. Néanmoins,  aucune  proposition  à  cet  effet  ne 
sera  soumise  à  l'examen  d'une  législature,  qu'au- 
tant que  la  législature  précédente   la  lui  aura 

Fait  ai  Paris,  le  27  août  1831. 

LOUlS-PHILIPPE, 

Par  le  roi  : 

Le  Président  du  conieilf  ministre  secrétaire 
d*Êtat  au  département  de  V intérieur. 

Casimir  Péricr. 


(Une  longue  et  vive  sensation  succède  à  cette 
communication.) 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  président  du 
conseil  des  mmislres  de  la  présentitîon  du  projet 
de  loi,  ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  renvoyé 
dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  La  distribution  de  l'expOsé 
des  motifs  et  du  projet  de  loi  se  fera  à  domicile. 

La  suite  de  l'orare  du  jour  est  la  eonlinualion 
des  rapports  des  pétillons. 

M.  Daanon,  rapporteur.  Messieurs,  la  pétition 
que  les  colons  d'i  la  Guyaui^  française  vous  adres- 
sent, a  déjà  été  présentée,  en  1828,  à  la  Chambre 
des  déput'S;  et  sur  le  rapport  de  notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  de  Sade,  renvoyéa  au  mi- 
nistre des  atfaires  étrangères.  Ce  renvoi  n'ayant 
amené  aucune  décision,  ils  vous  expo-ent  de 
nouveau  les  faits  sur  lesquels  leur  réclamation  se 
fonde. 

En  1809,  lorsque  les  Porlugais  occupèrent  la 
Guvane  française,  il  fut  convenu,  par  l'article  9 
do  la  capitulation,  que  les  propriétés  particulières 
de  toute  nature  seraient  respectées,  et  que  les 
habitants  pourraient  en  disposer  comme  par  le 
passé.  L'article  10  leur  conservait  la  faculté  de 
continuer  d'y  résider^  et  ne  leur  en  imposait 
nullement  l'obligation;  il  leur  laissait  au  con- 
traire la  liberté  de  vendre  leurs  propriétés  à  l'é- 
poiue  qui  leur  convienJrait;  il  ne  les  menaçait 
d'aucune  déchéance. 

Cependant  une  ordonnance  publiée  le  23  avril 
1812,  au  nom  du  prince  régent  du  Portugal,  dé- 
clara réunis  par  droit  de  conquête,  aux  domaines 
royaux,  les  biens  <ie  ceux  des  colons  qui  avaient 
quitté  la  Gnyane  française  sans  en  disposer,  et 
dî  ceux  «lUi,  en  1809,  n'y  étaient  pas  encore  ren- 
trés. Aucun  ac:e  antérieur  à  celte  ordonnance 
n'avait  fait  de  leur  séjour  ou  de  leur  reiourdans 
la  Guyane  une  condition  nécessaire  au  maintien 
de  leurs  droits  si  positivemeut  reconnus  et  dé- 
clarés en  1809. 

Ils  réclamèrent  contre  cette  spoliation,  dès 
l'instant  où  cessa  l'état  de  guerre  entre  la  France 
et  le  Portu^^al;  et  le  traité  du  30  mai  1814  ayant 
rendu  la  Guayane  à  ta  France,  ils  sollicitèrent 
vivement  la  réparation  des  domma^^es  qu'ils 
avaient  souilertr.  L'au'oriié  du  roi  de  France  ne 
fut  rétablie  dans  cette  colonie  qu'en  1817;  à  cette 
époque,  plusieurs  colons  dépossédés  s'y  rendirent 
avec  le  lieutenant  général  CirratSaini-Gyr>  qui 
était  chargé  de  les  réintégicr  dans  leurs  biens 
non  vendus,  et  de  constater  toutes  les  pertes 
qu'ils  avaient  éprouvées.  Son  travail  adressé, 
avec  les  pièces  justiGcatives,  au  ministre  de  la 
marine  et  transmis  au  ministre  des  affaires  Otran* 
^ères,  est  resté  sans  effet  depuis  plus  de  13  au- 
liéi  s. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  France,  obligée 
par  les  traités  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre 
1815,  à  payer  les  sommes  dont  on  la  déclarait 
débitrice  hors  de  son  territoire,  a  bien  fi  ièiemeat 
rempli  SCS  engagements.  En  1818,  le  Portugal  a 
été  compris  pour  40,900  francs  de  rente  dans  la 
répartition  des  12,040,000  francs  de  rente  à  5  0/0 
inscrits  au  proQt  des  puissances  étrangères,  dans 
le  grand-livre  de  notre  dette  publique.  Le  gou- 
vernement portUL'ais  ayant  jugé  insuffisante  la 
somme  qui  lui  était  attribuée,  les  40,900  francs 
de  rente  demeurèrent  en  dépôt  entre  les  mains 
des  commissaires  français  chargés  de  l'exécution 
de  la  convention  du  25  avril  1818.  C'est,  à  ce  qu'il 
semble^  le  gage  naturel  des  créanciers  français 
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duPorlupal.  Ceux  de  dos  corapairiolcs,  qui  étaient 
cn^Jincieis  de  rE^pa^ni*,  ont  éié  payés  de  colle 
m "iit're  en  vertu  d'une  iransactiou  pariiculière 
du  30  uvnl  1822,  sur  Us  850,000  fia'ics  de  rente 
ail  U(>s  'à  celle  puissance  en  1818.  Le  capital  des 
40,900  ffjjncs  de  renie  du  Portugal,  accru  «le-  ar- 
rérajiesdi'puislSanp,  est  dVnviron  1,200,00  francs, 
soDime  qui  suflirait  pour  éteindre,  sinon  li  tota- 
lité, du  moin^  une  très  grande  partie  des  créances 
des  cotons  de  la  Guyaue  française. 

Oti  conçoit  comment  le  gouvernemenl  déciiu 
en  1830  a  pu  sacrifier  aux  intérêts  d*une  puis- 
sance éirangùre  les  droits  dos  citoyens  français, 
et  prétendre  particu'ièrfm' nt  que  le  Portujjal, 
depuis  qu'il  s'est  séparé  du  Brésil,  e^t  déchargé 
de  toute  obligation  envers  les  colons  de  laGuyane  : 
on  ne  concevrait  pas  comincnl  lo  go  ivernement 
du  roi  des  Français  aurait  égard  à  un  pareil  sub- 
terfuge, ni  comment  il  bésiterait  à  comprendre 
1«'S  dommages  soufferts  par  les  colons  de  la 
Guvane,  parmi  les  (.Tiefs  dont  il  doit  aujour- 
d'iiui  demander  au  Portugal  Teutière  et  prompte 
réparation. 

La  commission  pense  qne  cette  pétition  mé- 
rite à  tous  égards  Patteniion  de  la  Cbatnbre,  et 
lui  propose  de  la  renvoyer  à  MM.  les  ministres 
di^  la  marine  ei  des  colonies,  des  affaires  éiran- 
gùrt's  et  des  finances. 

(Cette  coiiclU'ioo  est  adoptée.) 

—  M.  1**  comt*  de  Saur  vous  demande  l'aboli- 
tion de  la  loi  qui  interdit  le  divorce,  et  à  l'appui 
de  sa  pétition,  il  vous  présente  un  relevé  de  108 
arrêts  rendus  par  les  c>  urs  d*assi  es  depuis  le 
!•'  novembre  1825  jusqu'ai  31  octobre  1829,  à 
cause  d'assassinats  ou  e  itpois  0!)nemeiit<de  fem- 
mes par  leurs  maris,  de  maris  par  leurs  épouses. 
Il  résulte  de  ce  tableau,  que  plus  de  crimes  de 
cette  naïun^  ont  été  commis  en  une  seule  an- 
née, par  exemple  en  1829,  que  dans  l'espace  en- 
tier des  24  années  coim-rises  entre  1792  et  1816, 
durant  lesquelles  le  divorce  a  été  permis.  Nous 
vous  proposons,  Me.sieurs,  de  renvuyer  cete 
pétition  à  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  la  propusiiion  de  remettre  en  vi- 

Î;t)eur  les  articles  du  Gode  civil  qui  concernent 
e  •  ivorre. 
(La  Chambre  ordonne  le  renvoi.) 

—  Messieurs,  un  projet  de  loi  que  le  sieur 
Proust  vous  présente  pour  lïtabli^^sement  des 
banques  départementales  est  précédé  d'un  long 
exposé  des  motifs  qui  le  lui  ont  suggéré,  et  suivi 
de  considérations  générales  sur  les  moyens  d'ac- 
croître la  prosfiénté  de  la  France.  Il  vous  prie 
d'ordonner  Timpression  de  ce  travail,  et  d*en 
renvoyer  l'examon  à  une  commissi  n  spéciale. 

Votre  commission  des  pétitions  ne  croit  pas 
que  ces  deux  demandes  soient  conciliabbs  avec 
vos  règlements  et  vos  usages,  ni  môme  avrc  Tar- 
ticle  de  la  Charte  qui  réserve  au  roi  et  aux  mem- 
bres des  deux  Chambres  la  proposition  des  lois. 
Mais  le  zélé  et  les  intentions  patriotiques  du  pé- 
titionnaire nous  font  un  devoir  de  vous  indi- 
3ucr  St'mtnuiremeot  les  principales  dispositions 
e  son  projet. 

Pour  établir  en  chaque  département  une  ban- 
que p;irtiruliére,  Je  préfet  réuni. ait  des  citoyens 
notables  qui  en  rédigeraient  les  statuts.  Tuuie 
personne  domiciliée  ou  propriétaire  dins  le  dé- 
partement aurait  droit  de  faire  une  mise  en  es- 
pèces, et  Serait  reconnue  comme  intéressée  pour 
une  somme  double.  On  admettrait  aux  mêmes 
conditions  les  mises  de^  capitalistes  étrangers  au 
dépattement,  mais  san?  leur  accorder  voix  déli- 
bérativc  dans  les  assemblées.  Chaque  actionnaire 


s'obligerait  à  verser  annu  lleme  it  5  0,0  de  sa 
illise  doublée,  et  pendant  5  ans  il  ne  retirerait 
aucun  intérêt  de  sa  mise  réelle  on  espùcs.  O.i 
n'êiab'irait  de  divi lei.de  qu'à  partir  de  li  6*  an- 
née. Chaque  banque  émettrait  des  billets  jus- 
qu'à une  valeur  quadruple  du  total  des  mis  -s  eu 
numéraire  métallique.  Les  billets,  dont  aucun  ne 
serait  d'une  s^mme  inférieure  à  100  francs  ni 
su  érieure  à  2,000,  ne  sVmploieraient  qu'aux 
payements  à  fain;  dans  l'intéri'ur  du  dépirie- 
meit.  A  partir  de  la  neuviè.ue  anné<',  le  port.ur 
de  touthillet  prés  nié  en  remboursement  en  re- 
cevrait en  numéraire  la  valeur  total-;  jusque-U 
les  remboursements  se  géraient  faits,  pirtie  en 
numéraire,  partie  en  billets  d;  Eomuies  iofè- 
lieuns.  Moyennant  une  aulorisution  spéciale  du 
gouvernement,^  2  départements  voi^^ins  pou"- 
r  lient  se  réunir  pour  ne  former  qu'one  seule 
banque.  Dans  tous  les  cas,  les  capitaux  du:ie 
baihiue  départementale  ne  devraient  jamais  ni 
excéier  ense:nb  e  4  millions,  ni  rester  au-des- 
sous de  6,000  francs.  Les  autres  articles  du  pro- 
jet déterminent  les  services  de  chaîne  baïque 
départe  nenlate,  les  divers  emplois  de  ses  capi- 
taux, ses  relations,  soit  avec  tes  particuliers,  né- 
uocaiit'4,  fabricant-^  ou  propriétaires,  ^Olt  av^c 
l'administration  publique. 

M.  Proust  a.^sure  que  son  projet  différ*  ressen- 
ti llement  de  c  lui  qui  a  été  prés  nté  «n  1829  à 
la  Chambre  des  députés  par  M.  Bérard  aîoé,  et 
sur  lo|uel  notre  honorable  colègue,  M.  Lafàlte, 
a  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commissio  i  des 
pétitions.  Il  y  avait  en  effet  dans  le  travail  du 
sieur  Bérard  atné,  une  partie  relative  à  Tauior- 
tissement,  rur  laque  le  la  Chambre  a  pass;  k 
l'ordre  du  jour.  L'autre  partie,  qui  concernait  les 
banques  départementales,  ne  semblait  pns  non 
plus  à  Tabri  de  toute  critique  ;  cependant,  à 
raison  des  vms  utiles  qu'elle  pouvait  ren- 
fermer, M.  Laffite  en  a  demandé  et  obtenu  le 
dépôt  au  b  ireaudesren'ei;!nemenis.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  la  même  délibéra- 
tion à  l'égard  du  mémoire  du  sieur  Froust. 
(Adopté.) 

—  M.  le  maire  de  Suint-Jean-de-L*  z,  renroluit 
une  pétition  qu'il  a  prés  nté  en  1829,  à  la  Chambre 
des  députés,  et  qui  aé'é  alors  écarlév^  par  Tordre 
du  jour.  Mais  le  rap))orleur,  M.  Luflit  e,  et  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre,  en  avaient  de- 
mandé, avec  instunee,  le  renvoi  à  2  uiini5ir<5, 
et  je  8uis  chargé,  Messieurs  de  voUs  faire  une 
proposition  pan-ille.  Je  vai^  avoir  rhonueur  de 
vous  en  exposer  succincte  nentles  motifs. 

Il  s'agit  de  répa-^er,  s'il  est  possible»  le^  dom- 
m  ges  essuyés  par  les  habitants  de  la  ville  de 
Saint-Jean-de-LiJZ,  et  de  plusieurs  autres  com- 
munes du  département  d•^s  Bisses-Pv rentres.  Us 
reclament,  depuis  plus  de  17  ans,  le  prix  d*  s 
fournitures  qu'ils  ont  faites,  en  1813,  en  vertu 
de  réquisitions  ordonnées  par  un  décret  impé* 
rial.  L'a'-ticlr'  3  de  ce  décret  ch  irgaii  le  minist'-e 
de  radministratio)  de  la  guerre  de  fixer  le  prix 
desobjeis  requis;  et  rariicle4  portait  que  le  prix 
en  serait  payé  sur-le-champ  eo  bons  de  la  caisse 
d'amortissement,  admissibles  en  payeme-it  de 
bien^  communaux.  Les  fournitures  et  le«  perteg 
occasionnées  par  les  mouvements  des  arm.>e8 
pouvaient  s'élevir  à  un  total  de  10  m>liiO  is  :  on 
en  déduisit,  d'une  part,  les  d^^pensis  qui  ne  pa- 
rurent point  assez  jusifiées;  de  l'autre,  les  dé- 
gâts que  l'on  considéra  comme  suites  inévitables 
de  la  g.U'rro,  dans  des  pays  qui  o  a  le  mal- 
heur (l'en  devenir  l«*  théâtre.  11  fut  reconnu  que 
l'Etat  devait  3,226,694  francs  aux  communes  des 
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fiasses-Pyrénées,  poar  les  objets  expressémeol 
requis  et  réellement  livrés.  On  premier  payement 
eut  lien  par  la  remise  de  722,138  francs,  sur  lacon- 
tribution  extraordinaire  de  euerre,  et  la  créance 
se  trouva  rédoiie  à  2,504,816  rrancs.  Le  ministre 
de  rintérieur  approuva  cette  liquidation  le  4  no- 
vembre 1815.  7  ans  après,  les  nabiiants  des  Bas- 
ses-PyrénéHi  obtinrent  un  second  payement  qui 
fut  de  500,000  fraucs,  et  comme  ils  n'ont  run 
reçu  depuis  1821,c*est  une  somme  de  2,004.816  fr. 
qu  ils  se  croient  en  droit  de  vous  demander  au- 
jourd'hui . 

Noos  ne  pensons  pas  que  vous  p^uissies  leur 
répondre,  comme  on  l'a  fait  néanmoins  quelque- 
fois, que  le  payement  des  fournitures  qu'ils  ont 
été  requis  d^accomplir,  ne  leur  est  point  dû  par 
l'Etat,  que  c'est  une  charge  départementale.  Au 
contraire,  on  leur  avait  expressément  annoncé 
qu'ils  seraient  payés  par  l'administration  de  la 
euerie,  que  le  gouvernement  leur  restituerait  la 
juste  valeur  des  objets  qu'ils  auraient  livrés.  Les 
ministres  de  la  guerre^  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  ont  été  chargés  de  l'exécution  du  décret 
qui  ordonnait  d'acquitter  sur-le-champ  cette  dette 
en  bons  de  la  caisse  d'amortissement.  Lorsqu'un 
premier  payement  s'effectua  par  une  remise  de 
contributions  extraordinaires,  une  circulaire 
ministérielle  en  date  du  6  août  1814  déclara  que 
cette  mesure  avait  pour  but  essentiel  de  h&ter 
le  payement  des  créanciers  au  moyen  d'une 
compensation  à  faire  de  ce  qu'ils  devaient  avec 
ce  qui  leur  était  dû.  Il  est  vrai  que  la  liquidation 
de  leur  créance  a  été  opérée  par  une  commission 
départementale,  sous  la  surveillance  et  avec  Tap- 
probaiion  du  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  pen- 
Feres-vous,  Messieurs,  que  cette  forme  de  liqui- 
dation ait  pu  (hang(;r  la  nature  de  la  dette  quand 
il  s'agit  de  fournitures  demandées  par  le  chef  de 
rfitat  et  par  ses  agents,  pour  un  service  d'intérêt 
national? 

On  oppoFe,en  second  lieu,  aux  communes  des 
Basses-Pyrénéed  le  6*  paragraphe  de  l'article  4 
de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  ;  ce  para- 

graphe  est  ainsi  conçu  :  «  L'arriéré  se  compose  : 
"^  (Tune  somme  de  o  millions,  assignée  par  l'or- 
donnance royale  du  3  juillet  dernier  pour  Tac- 
quittement  des  dettes  pour  réquisitions  de  1813 
et  1814,  qui  ne  pourraient  être  payées  avec  les 
sommes  provenant  des  centimes  extraordinaires 
versés  au  Trésor  depuis  le  28  avril  1816,  ou  qui 
restent  à  recouvrer;  et  de  celles  qui,  en  cas  d'in- 
suffisance de  cette  somme  de  6  millions,  seraient 
encore  néct  ssaires  pour  l'acquittement  des  mêmes 
dettes  dans  les  départements,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  somme  que  le  Trésor  a  encaissée 
pour  le  compte  de  cbacun  d'eux  sur  le  produit 
des  centimes  de  1813  et  1814,  antérieurement  au 
28  avril  1816,  déduction  faite  de  la  portion  de 
cette  somme  déjà  employée  au  payement  de  ces 
mêmes  réquisitions.  » 

Nous  devons  avouer,  Messieurs,  qu'à  s'en  tenir 
aux  termes  de  ce  paragraphe,  il  serait  permis 
d'en  conclure  que  le  crédit  ouvert  pour  l'acquit- 
tement du  prix  des  réquisitions  a  été  restreint  à 
une  somme  déterminée,  et  que  TBtat  ne  devait 
plus  rien  au  delà  de  cette  somme.  Mais  il  est 
certain  que  cette  interprétation  rigoureuse  a  été, 
dans  la  longue  discussion  de  ce  paragraphe, 
désavouée  par  la  plupart  de  ceux  qui  le  soute- 
naient, et  que,  lorsque  la  réduction  définitive  en 
a  été  présentée,  le  rapporteur,  M.  le  comte  Roy, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Le  roi,  accéiiant 
aux  voeux  des  départements  qui  ont  demandé 
des  valeurs  de  l'arriéré,  a  assigné,  pour  cet 
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objet,  par  son  ordonnance  du  3  juillet,  une 
somme  de  6  millions  que  l'on  suppose  devoir 
être  suffisante.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait 
de  nouveaux  fonds,  i  Ces  dernières  paroles  sem- 
blaient pleinemt-nt  rassurantes,  et  il  ne  s'éleva  plus 
de  réclam»tions  contre  le  paragraphe.  On  a  donc  pu 
compter  sur  les  suppléments  qui  seraient  recon- 
nus nécessaires  pour  satisfaire  à  des  engagements 
Îngitifs,  tels  que  ceux  qui  ont  été  contractés  en 
813  et  1814  envers  les  communes  des  fiasses- 
Pyrénées. 

La  loi  du  17  août  1822,  prévoyant  le  cas  où  les 
fonds  destinés  à  l'acqjaittement  des  créances 
arriérées  de  1810  à  1815  seraient  insuffisants,  a 
ouvert,  pour  y  suppléer,  un  crédit  facultatif  de 
11.197,872  francs,  qui  parait  n'avoir  cas  encore 
été  entamé.  Cette  même  loi  exigeait  que  les 
créanciers  de  Tarriéré  fissent,  sous  peine  de 
déchéance,  une  déclaration  dans  un  délai  pres- 
crit; les  communes  des  Busses-Pyrénées  ont 
satisfait  à  cette  obligation.  Cependant,  on  leur 
objecte,  en  dernier  lieu,  qu'après  avoir  eu  recours 
au  conseil  d'Btat  contre  une  décision  du  ministère 
de  rintérieur,  datée  du  6  décembre  1824,  elles  se 
sont  désistées  de  ce  pourvoi.  Voici,  Messieurs,  en 
quoi  consistait  leur  désistement  :  C'était  par 
erreur,  disaient-elles,  que  leur  créance  avait 
été  soumise  au  ministre  de  l'intérieur,  au  lieu 
de  l'être  au  ministre  de  la  guern*.  Biles  ajou- 
taient :  «  Un  nouvel  examen  de  leurs  droits  a 
convaincu  les  communes  que  la  décision  atta- 
quée, bien  qu'elle  fût  mal  fondée  sur  plusieurs 
points,  était  cependant  exacte  en  ce  qu'elle  disait 
que  les  fonds  accordés  par  la  loi  du  25  mars  1817 
pour  l'arqnittement  des  réquisitions  de  1813  et 
1814  étaient  épuit^és,  ce  qui  fait  oalire  la  question 
de  savoir  si  le  législateur  en  accordera  ne  nou- 
veaux ;  questions  tout  à  fuit  en  dehors  de  la  ju- 
ridication  contentieuse  du  Conseil  d'Biat,  et  qu'il 
est  indispensable  de  faire  préalablement  ré- 
soudre. »  Vous  vovex.  Messieurs,  que  les  com- 
munes des  fiasses-Pyrénées  se  réservaient  pleine- 
ment le  droit  de  s'adresser  au  gouvernement  et 
aux  Chambres,  pour  obtenir,  de  la  puissance 
législative,  les  fonds  supplémentaires  promis 
en  1817,  dans  le  cas  où  les  6  millions  ne  suffi- 
raient point. 

Persuadés,  Messieurs,  par  toutes  ces  considé- 
rations, que  la  pétition  de  M.  le  maire  de  Saint- 
Jean-de-Luz  mérite  un  nouvel  exam»n,  nous  vous 
proposons  de  la  renvoyer  au  conseil  des  ministres 
du  roi. 

M.  Basterrèehe.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Précldent.  Bs^ce  contre? 

M.  Baaterrèehe.  C'est  pour. 

M.  le  Préstdeiit.  La  parole  est  à  M.  Levesque 
de  Pouilly,  contre  les  conclusions  de  la  conmis- 
sion. 

M.  lievesqae  de  Peailly.  L'on  vous  réclame 
le  payement  de  fournitures  qui  ont  été  faites 
pour  l'entretien  des  troupes  françaises  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées.  Sans  toucber 
à  la  question  de  droit,  vous  deves  réfiécbir  que, 
si  vous  admettiez  cette  réclamation,  avant  8  jours 
20  départements,  avec  les  mêmes  titres,  vous 
adresseront  des  demandes  semblables,  et  200  mil- 
lions ne  suffiront  pas  pour  les  satisfaire. 

15  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  épo- 
que, et  les  pétitionnaires  sont  eux-mêmes  ooo- 
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vaincus  qae  l'on  De  peut  accéder  à  leurs  demaD- 
des.  Hais  on  voua  adressera  ensuite  de  nouveHes 
réclamations  pour  les  deatructioos.  fruit  de  Tin- 
vasion  étrangère;  les  trésors  de  la  France  D*y 
BUfflraient  pas. 

Je  demande  que  la  Chambre  passe  &  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition,  comme  on  Ta  fait  il  y  a 
deux  ans. 

M.  Baaterrèehe.  Messieurs,  je  doute  que  les 
départements  de  PBst  se  trouyent  dans  le  même 
cas,  que  celui  des  Basses-Pyrénées;  mais,  si  cela 
était,  je  n'hésite  pas  &  dire  qu'il  faudrait  faire 
droit  a  leurs  justes  réclamations.  Vous  remar- 
quera d'abord.  Messieurs,  que  les  créances  des 
Ï Pétitionnaires,  après  un  examen  sérieux  et  appro- 
bndi,  furent  réduites  de  dix  à  quatre.  Us  espérè- 
rent qu'en  compensation  de  cette  énorme  réduc- 
tion ,  la  somme  qu  i  leur  était  accordée  serai  t  promp- 
tement  payée. 

Cependant  vous  aves  pu  voir,  par  la  lecture  du 
mémoire  qui  yous  a  été  présenté  hier,  combien 
on  employa  de  moyens  pour  éluder  leurs  justes 
réclamations.  De  tristes  rapprochements  s'offrent 
à  l'esprit  des  habitants  de  nos  contrées.  Ceux 
qui  se  dévouèrent  à  la  défense  du  territoire  et 
sacrifièrent  une  partie  de  leur  patrimoine  pour 
assurer  la  subsisunce  de  l'armée  virent  bientôt 
le  reste  de  leur  fortune  compromis  par  les  dé- 
sastres, suite  naturelle  d'une  guerre  d'invasion. 
Ils  ont  langui  depuis  dans  la  misère  et  l'oubli. 
Ceux  an  contraire  qui,  trahissant  tous  leurs  de- 
yoirsi  coururent  au-iievant  de  l'armée  anglaise 

Sour  lui  servir  de  guides,  et  qui  s'empressèrent 
e  lui  fournir  les  approvisionnements  dont  elle 
avait  bOi^oin  firent  des  bénéfices  énormes,  et  re- 
çurent depuis  des  décorations  et  d'antres  fa- 
veurs. Ces  souvenirs  pourr^ent  avoir  une  triste 
influence  en  cas  de  guerre,  si  l'amour  de  la  pa- 
trie et  l'horreur  du  sang  étranger  n'étaient  pro- 
fo  «dément  empreints  dans  le  cœur  des  habitants 
de  nos  frontières. 

Ils  espèrent  d'ailleurs  que  le  gouvernement 
national  qui  nous  ré|[it  réparera  les  injustices 
d'un  gouvernement  qui,  conséquent  &  lui-même, 
méconnut  les  droits  de  ceux  qui  combattirent  l'é- 
tranger, qui  ramena  la  Restauration.  Je  crois  sar 
voir  qu  un  crédit  facultatif  de  i  I  miliions,  qui  a 
été  voté  par  la  précédente  législature  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  l'arriéré,  était  intact. 

Biais  cela  ne  serait  pas,  que  la  Chambre  devrait 
voter  un  crédit  supplémentaire  pour  satisfaire 
aux  demandes  des  pétitionnaires.  On  m'a  dit  que 
payer  ses  dettes  c'est  a'enrichir.  Si  plusieur:^  d'en- 
tre nous  peuvent  avoir  la  preuve  que  bien  des 
getiS  ne  sont  pas  encore  convaincus  lie  cette  vé- 
rité, cepndani  on  conviendra  que  ces  paroles 
ont  un  grand  sens  quand  elles  s'apphMUeni  à  la 
fortune  d'un  Etat.  En  effet,  le  crédit  public  re- 
pose moins  su  îles  ricbtsses  d'un  pays  que  sur 
l'intégrité  et  la  bonne  foi  que  le  gouvernement 
a  la  réputation  d'apporter  dans  ses  engagements. 
Ainsi,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme  dans  celui 
des  pétitionnaires,  je  vote  pour  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Jaeqacs  EmiàtU.  Cest  moins  comme  dé- 
puté du  département  dont  il  s'agit  que  je  prends  la 
parole,  que  par  esprit  de  justice  et  par  suite  de  ma 
conviction  profonde  du  bon  droit  des  réclamants. 

La  commission  des  pétitions,  il  y  a  2  ans,  vous 
fit  un  rapport  sur  cette  pétition.À  l'unanimité,  le 
droit  fut  reconnu.  Ici,  on  a  confondu  des  indein- 
altésaveclo  payement  d'nnedette«Il  est  question 


d'une  créance  légitime  ;  ce  sont  des  fournitures 
faites  d'après  la  loi,  vérifiées  par  la  commission. 
On  est  même  entré  en  payement;  on  a  donné 
plusieurs  acomptes.  Si,  ily  a  2  ans,  on  passa  à 
l'ordre  du  jour,  ce  fut  à  cause  d'un  renseigne- 
ment erroné  donné  par  un  ministre.  Il  dit  que  la 
loi  avait  prononce  la  déchéance.  C'était  une 
erreur,  la  loi  a\ait  fait  des  réserves  et  un  crétiit 
de  11  millions  applicables  &  l'espèce  avait  été 
accordé.  On  vient  de  vous  dire  qu'il  faut  craindre 
d'ouvrir  la  diieue  de  l'arriéré.  Cette  crainte  ne 
doit  pas  vous  arrêter,  car  tous  les  autres  dépar- 
tements ont  encouru  la  déchéance  ;  celui  des 
Bassee-Pyrénées  seul  ne  l'a  pas  encourue,  parce 
que  ses  réclamations  n'ont  pas  cessé. 

C'est  une  créance  légitime  de  2  millions  qni 
appartient  à  un  département  très  pauvre.  J'appuie 
le  renvoi  proposé  par  M.  le  rapporteur. 

M.  lievee^ae  de  Peailly.  Tous  les  départe- 
ments du  nord  de  la  France  ont  droit  de  faire 
les  mêmes  réclamations. 

H.  Teste.  Nullement,  car  la  loi  de  1816  les 
repousse. 


[.  Jaeqnes  lisfltte.  J'ai  l'honneur  de  faire 
observer  &  la  Chambre  que  j'étais  membre  do  la 
commission  chargée,  il  y  a  2  ans,  de  l'exameQ  de 
cette  même  pétition. 

L'état  des  chose  a  été  examiné,  et  Ton  a  re- 
connu que  toutes  les  réclamations  de  tous  les 
départements  étaient  tomtiét-s  dans  ladéchéauce, 
à  1  exception  de  celui  des  Basses-Pyrénées,  qui 
n'a  jamais  interrompu  ses  demandes. 


M.  Hasamia.  Les  départements  du  Bas-Rhin 
et  du  Haut-Hbin  ont,  comme  beaucoup  d'antres 
départements  frontières,  fait  des  fouroiiures  con- 
sidérables aux  armées  étrangères.  La  liquidation 
de  leurs  créances  s'élève  à  54  millions,  ues  deux 
départements  n'ont  jamais  cessé  de  réclamer.  La 
Chambre,  les  commissions,  le  gouvernement  lui- 
même,  ont  prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  Ueu  à 
s'occuper  de  ces  créances.  Il  est  malheureusement 
des  désastres  auxquels  le  pays  ne  peut  accorder 
de  réparations  complètes. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  vous  renvoyez 
au  ministre  des  finances  les  pétitions  de  ce  genre» 
il  ne  s'affira  plus  de  2  millions,  ni  de  64  millions, 
mais  500  millions  ne  suffiraient  pas  pour  satis- 
faire à  toutes  les  réclamations  légitimes  de  four^ 
nitores  faites  à  la  suite  des  deux  invasions. 

Tous,  tant  que  nous  sommes,  nous  cherchons 
à  réduire  le  budget,  et  cependant,  par  des  ren* 
vois  de  pétitions  aux  ministre:*»  vous  les  encou- 
rages, (lar  ce  fut  même,  à  se  lancer  dans  des 
dépenses  considérables.  Si  nous  avons  la  préten- 
tion de  réparer  tous  les  malheurs  qui  ont  succes- 
sivement pesé  sur  la  France  depuis  40  ans»  la 
fortune  de  la  France  n'y  suffira  pas. 

Je  pense  qu'il  faut  faire  grande  attention  à  ees 
renvois  de  pétititms  aux  ministres,  et  pour  ma 
part,  je  viens  appuyer  l'ordre  du  jour,  {àp^é  I 
appuyé  l) 

H.  Deaiiea,  rapporteur»  Il  ne  s'sgit  pas  de 
réparer  des  dommages  et  des  pertes,  tuais  de  sa- 
tisfaire à  des  obligations  contractées,  de  payer 
des  fournitures  qui  ont  été  faites.  Si  le  dépaiîe- 
ment  des  Basses-Pyrénées  demandait  la  repara- 
tian  des  dommages  et  des  pertes  qu'il  a  éprouvés, 
ce  serait  plus  de  10  millions  qu'a  aurait  à  réda* 
mer,  et  c'est  parce  qu'on  n'a  voulu  comprendre 
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que  les  fournitures  bien  constatées  que  la  récla- 
mation ne  s'élève  qu*à  2  millions. 

Ainsi  Targument  tiré  de  ce  que  toute  la  fortune 
de  la  France  ne  surlirait  pas  pour  réparer  tous  les 
malheurs  de  cette  époque  n  est  pas  applicable  à 
la  pétition  des  communes  des  Basses-Pyrénées, 
car  elles  se  trouvent  dans  un  cas  parliculter. 

Un  membre  :  Dans  tous  les  déparlements  du 
Midi,  nous  ayons  fait  ce  qui  a  été  fait  dans  les 
Basses-Pyrénées. 

On  a  usé  et  abusé  du  droit  de  faire  des  réqui- 
sitions; et,  si  vous  accueillez  la  réclamation  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  vous  auras 
une  infinité  de  réclamations  aussi  fondées  qui  se 
succéderont  tous  les  jours. 

Nous  avons  tous  été  imposés  d'une  manière  ex- 
traordinaire, excessive  :  nous  avons  satisfait  aux 
réquisitions  qu'on  a  exigées  de  nous  ;  il  ne  faut 
pas  que  nous  soyons  dans  le  cas,  après  avoir  payé 
nos  dettes,  de  payer  celles  des  fiasses-Pyrénées. 
{Oui!  oui!  Aux  voix!  aux  voix/) 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  reje- 
tées, Tordre  du  jour  est  adopté.) 

II.  Daanoa,  rapporteur ,  pounuit  : 
—  Le  marché  Notre-Dame,  à  Versailles,  est 
compris  au  nombre  des  domaines  qu'on  a  proposé 
de  vendre  au  profit  du  Trésor  public:  cxst  une 
des  dispositions  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liste 
civile,  préseiitéàladernière Chambre, et  sur  lequel 
il  n'a  point  été  délibéré.  Les  concessionnaires  de 
512  baraques  construites  dans  les  4  carrés  de  ce 
marché  demandent  qu'après  une  expertise  con- 
tradictoire qui  déterminera  le  prix  de  cet  empla- 
cement, ils  soient  seuls  admis  à  en  faire  Tacqul- 
sition.  et  particulièrement  sans  concurrence  avec 
Tadministration  municipale  de  Versailles,  qui  a 
conçu  le  dessein  de  s*en  rendre  adjudicataire, 
et  qui  prétend  même  en  être  devenue  proprié- 
taire depuis  1791. 

A  l'appui  de  leur  demande,  les  concession- 
naires àdi  baraques  exposent  que  des  lettres  pa- 
tentes de  1634  ei  1669  ont  établi  le  marché  Notre- 
Dame;  que  les  marchands  n*ont  eu  que  des 
éhoppes  ou  étaox  incommodes  josquVn  1715; 
qu'à  cette  époque,  ils  obtinrent  des  brevets  de 
concession  qui  les  autorisaient  à  construire  des 
baraques,  en  exigeant  de  chaque  concessionnaire 
une  redevance  annuelle  de  lo  francs,  et  en  ré- 
servant au  roi  la  faculté  de  reprendre  ces  ter- 
rains, quand  il  lui  plairait;  que  certains  abus 
s*étant  introduits  dans  la  construction  et  Tusage 
de  ces  boutiques,  les  règles  qui  en  fixaient  les 
dimensions  et  les  limites  furent  renouvelées  par 
un  arrêt  du  Conseil  d'Btat,  le  17  janvier  1777; 
que  ce  régime  dura  jusqu'en  1792,  quand  Ver- 
suillea  comptait  90,000  habitant>;  qu'il  a  substi- 
tué dans  tuut  le  cours  de  la  Révolution,  alors 
même  que  Tadministrution  recherchait  avec  le 
plus  d'activité  les  domaines  de  la  liste  civile; 
qu*en  1801,  le  gouvernement  consulaire  fît  pren- 
dre, contre  l'un  des  marchands,  des  inscriptions 
hypothécaires  pour  assurer  le  payement  des  re- 
devances, mesure  qui  annonçait  l'intention  de 
maintenir  ces  concessions;  que  la  même  consé- 
quence est  à  tirer  du  transfert  opéré  depuis  d'une 
grandn  partie  de  ces  redevances  an  profit  de 
Fhospice  de  la  ville;  qu'enfin  les  concessio  mai- 
res ont  été  soumis,  non  seulement  à  l'impôt  des 
patentes  et  à  celui  des  portes  et  fenêtres,  mais 
aussi  à  l'impôt  foncier. 
Quant  aux  prétentions  ou  aux  projets  de  la 


municipalité  de  Versailles,  les  pétitionnaires  y 
opposent  des  considérations  dont  je  crois  super- 
flu de  Yons  rendre  compte,  parce  que  c'est  à 
l'administration  seule  qu'il  appartient  de  les  ap- 
précier. Nous  ne  discuterons  pas  non  plus  les 
droits  que  les  concessionnaires  pensent  avoir  ac- 
quis par  une  longue  possession,  et  quê^  suivant 
eux,  plusieurs  actes  de  l'autorité  publique  ont 
semblé  reconnaître»  Votre  commission  a  princi- 
palement examiné  la  conclusion  du  mémoire 
qu'ils  TOUS  ont  adressé:  elle  a  cru  y  voir  la  de- 
mande d'une  exception  à  la  loi  qui  régit  les 
ventes  de  domaines  nationaux,  et  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

£  L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
lessieurs,  c'est  pour  la  troisième  fois  que  la 
dame  Clermont,  épouse  d'un  colonel  en  retraite, 
réclame  la  bienveillance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Un  premier  rapport  sur  sa  pétition  a  été  fait 
en  1826  par  M.  le  comte  Laurencin  ;  un  second, 
en  1829,  par  M.  Clément  (du  Doubs).  A  la  suite 
de  l'un  et  de  l'autre,  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur  a  été  prononcé  ;  et  c'est 
une  délibération  semblable  que  nous  vous  pro- 
poserons de  prendre  quand  nous  auroMB  som- 
mairement retracé  quelques  faits,  exposés  déjà 
deux  fois  à  celte  ti*ibune. 

La  dame  Clermont  est  fille  du  sieur  Megevand, 
qui,  en  1793,  sur  l'invitation  des  agents  du  gou- 
vernement de  cette  époque,  quitta  la  Suisse,  sa 
patrie,  pour  venir  fonder  a  Besancon  la  fabri- 
que d'horlogerie  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  subsisté 
et  prospéré  dans  cette  ville.  Megevand  y  fut  suivi 
d'environ  500  ouvriers;  et  ce  nombre  s'est  élnvé 
depuis  à  3  ou  4,000.  On  lui  avait  fait,  dés  la  fin 
de  l'année  1793,  une  avance  de  5,000  marcs  d'ar- 
gent, dont  il  ne  devait  payer  aucun  intérêt,  mais 
3u'il  s'obligeait  de  rembourser  avant  1801.  Un 
écret  du  9  messidor  an  III  (25  juin  1795)  lui 
promettait  d'autres  prêts  jusqu'à  une  limite  de 
1,200,000  francs;  il  en  a  reçu  78,000  ;  mais  cette 
somme  ne  couvrait  pas  ses  avatices,  qui,  sui- 
vant le  tableau  qu'il  en  présentait,  excédaient 
230.000  francs.  En  l'an  IX  (1801).  le  gouverne- 
ment consulaire  lui  redemanda  le  rembourse- 
ment des  5,000  marcs,  et  le  résultat  de  l'examen 
qu'on  fit  de  ses  comptes  fut  de  le  déclarer  débi- 
teur de  plus  de  200,000  francs.  Quatre  arrêtés  des 
consuls,  successivement  pris  le  29  floréal  an  IK, 
le  9  ventôse  an  X,  le  10  vendémiaire  et  le  6  ni- 
vôse an  XI,  exigèrent  de  lui  Le  payement  de  cette 
dette,  écartèrent  ses  réclamations,  l'expropriè- 
rent et  consommèrent  sa  ruine.  La  dot  (^  sa 
femme,  évaluée  à  19  ou  20,000  francs,  fut  com- 
prise dans  l'expropriation.  Hegevana  périt  en 
1814,  frappé  d'un  éclat  d'obus. 

Bn  182b,  la  dame  Clermont,  sa  fille  et  son  uni- 
que héritière,  adressa  au  roi  une  pétition  que  le 
ministre  de  l'intérieur  fit  examiner  par  un  co- 
mité du  Goufieil  d'Etat.  Ce  comité  ne  crut  pas 
possihle  de  revenir  sur  des  décisions  légalement 
prononcées.  Il  recommanda^  mais  ioutilnment, 
la  pétitionnaire  à  la  bienveillance  dir  ministre. 
N'obtenant  rien  de  l'administration,  la  dame 
Clermont  s'adressa,  cx)mmeje  l'ai  dit,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  en  1826  et  en  1829;  et  le  renvoi 
de  sa  pétition  de  1829,  au  ministre  de  l'intérieur, 
lui  valut  une  somme  de  600  francs,  accordée  a 
titre  de  récompense  des  services  rendus  par  son 

Îère  à  l'industrie  publique.  Bile  a  réclamé  en 
831  un  pareil  secours  :  le  ministre,  par  une 
lettre  du  11  février  dernier,  a  exprimé  le  regret 
de  ne  pouvoir  acueillir  cette  demande.  En  con- 
séquence^ elle  vous  présente,  Messieurs,  une  pé- 
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titioB  nouTelJe.  Votre  commission  a  espéré  que 
la  Chambre  Dreodrait  en  considération  l'impor- 
tance de  rétaolissemeat  indusiriel  doot  le  sieur 
Megevand  a  été  le  principal  fondateur.  Je  suis 
chargé  de  vous  prier  de  vouloir  bien  renvoyer 
à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics la  demande  de  M""*  Glermoot.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Beaupied,  capitaine  en  reiraite, 
qui  croit  avoir  résolu  le  problème  de  la  quadra- 
ture du  cercle,  se  plaint  de  TAcadémie  des 
sciences  qui  n'a  pas  voulu  reconnaître  la  réatité 
de  sa  découverte  ;  il  demande  qu'elle  EOit  tenue 
d'entrer  en  explication  avec  lui  devant  le  i  ublic. 
Votre  commission,  persuadée  que  la  Chambre  ne 
peut  en  aucune  manière  s'occuper  d'une  telle 
question,  vous  proposai  Messieurs,  de  passer  & 
rordre  du  jour. 

(La  Cbambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  sommes  plus  eu 
nombre. 

M.  le  Président.  Gela  est  inutile  pour  les 
pétitions;  cependant  je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  lever  la  séance. 

Quelaues  autres  membres  :  Continuez!  conti- 
nuez :  11  n'est  que  quatre  heures! 

H.  le  Présideal.  M.  Marchai  a  la  parole. 

M.  Marehal^  rapporteur.  Le  sieur  Dufresse,  à 
Paris,  demande  que  la  préférence  Foit  accordée  à 
l'achèvement  du  Louvre,  sur  les  autres  travaux 
projetés  pour  rutilité  ou  l'embellissement  de  la 
ville  de  Paris;  et  qu'en  consétiuence  les  fonds 
consacrés  aux  constructions  de  la  capitale  soient 
employés  à  réunir  le  Louvre  aux  Tuileries  avant 
l'exécution  de  tous  autres  projets. 

Le  pétitionnaire  fait  remarquer  que,  si  les  tra- 
vaux du  Louvre  ont  été  depuis  longtemps  aban- 
donnés, c'est  parce  qu'ils  avaient  été  laissés  à  la 
charge  de  la  liste  civile  sous  la  Restauration, 
sans  qu'il  ait  été  pris  aucune  mesure  pour  y 
faire  consacrer  une  partie  quelconque  des  res- 
sources dont  Tadmbiistralion  de  la  liste  civile 
disposait  chaque  année.  Pour  prévenir  le  retour 
du  même  inconvénient,  le  pétitionnaire  demande 
en  second  lieu  à  la  Chambre  d'introduire  dans 
la  prochaine  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile,  si 
Tadministration  de  cette  liste  civUe  doit  encore 
être  chargée  des  travaux  dont  il  s'agit,  une  dia- 

Sosition  qui  lui  interdise  de  les  interrompre  ou 
e  les  ajourner. 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  que  b  préfé- 
rence sollicitée  en  faveur  de  Pachèvement  du 
Louvre  sur  les  autres  travaux  de  la  capitale  fûit 
snltlsamment  motivée  par  le  pétitionnaire.  Bile 
a  pensé  ensuite  que,  si  des  considérations  pres- 
santes d'utilité  publique  commandaient  cette 
préférence,  ce  serait  au  ministèie  dis  travaux 
publics  et  non  a  la  liste  civile  à  faire  exécuter 
les  travaux  dont  le  pétitionnaire  s'est  efforcé  de 
prouver  l'opportunité;  qu'enfin  une  disposition 
)mpérative,ae  la  nature  de  celle  que  le  i>éiition- 
naire  vous  propose  d'introduire  dans  la  future 
loi  sur  la  liste  civile,  rendrait  le  roi  comptable 
envers  les  Chambres,  et,  à  cause  de  cela,  porte- 
rait atteinte  à  son  inviolabilité. 

Bn  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(AdopU.)     ^^ 

—  Messieurs,  le  sieur  Delmis,  notaire  à  Souil- 
lac,  département  du  Lot,  deaiaiide  à  la  Chambre 
une  loi  qui  reeonoaiast  4  tous  les  cito  jena  Agée 


de  21  ans,  sachant  lire  et  écrire,  et  payant  un 
impôt  quelconque,  le  droit  de  soflflrage,  tant 
pour  la  délégation  du  pouvoir  municipal,  que 
pour  désigner  les  électeurs  chargés  de  nommer 
les  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

La  proposition  du  pétitionnaire  n'étant  pas 
accompagnée  de  motifs  qui  en  fissent  sentir  les 
avantages  et  l'opportunité,  et  qui  pussent  sup- 
pléer aux  épreuves  qo'on  doit  attendre  de  l'ex- 
périence avant  de  modifier  les  lois  rendue:^  dans 
la  session  dernière  sur  l'élection  des  officiers 
municipaux  et  sur  celle  des  députés,  votre  com- 
mission m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Levèque,  à  Paris,  Grec  d'origioe. 
sollicite  un  secours  pour  prix  des  sacrifices  qu'il 
a  faits  à  la  cause  de  la  Révolution. 

J'attends  du  pétitionnaire,  dit  M.  le  rapportent, 
des  renseignements  qui  me  serviront  pour  mon 
rapport;  c'est  pour  ce  motif  que  je  demande  son 
ajournement.  (Adopté.) 

^Les  sieurs  de  Buisseret,  ancien  militaire,  et  de 
Cornemont,  employé  dans  l'administiration  des 
contributions  indirectes,  réclament  contre  la  dona- 
tion testamentahre  faite  au  prand  séminaire  de 
Versailles,  par  la  demoiselle  Mulot,  leur  cousine 
germaine,  dont  ils  sont  les  héritiers  naturels. 

Le  testament  critiqué  est  du  20  septembre  1826  ; 
il  renferme,  au  profit  du  séminaire  de  Versailles, 
le  legs  de  diverses  valeurs  mobilières,  et  celui 
de  plusieurs  immeubles  évalués  (les  immeubles 
seulement),  k  116,000  fhincs,  selon  rautorilé  ec- 
clésiastique qui  a  profité  du  legs,  et  à  168,000 
par  une  expertise  judiciaire,  faite  postérieure- 
ment à  l'acceptation  du  leg«. 

La  testatrice  est  détédée  le  27  janvier  1829. 

Environ  16  mois  après,  le  9  mai  1830,  une  or- 
donnance royale  autorise  l'acceptation  du  legs, 
mais  seulement  pour  les  trois  quarts,  le  dernier 
quart  demeurant  réservé  aux  néritiers  naturels 
qui  en  ont  reçu  la  valeur. 

Ceux-ci  réclament  aujourd'hui  contre  la  vali- 
dité du  less,  qu'ils  présentent  comme  étant  le 
produit  delà  suggestion  et  de  la  captation;  et,  en 
conséquence,  ils  sollicitent  l'ifiterveotion  de  la 
Chambre  à  l'effet  d'obtenir  la  révocation  de  l'or- 
donnance royale  du  9  mai  1830,  qui  en  a  autorisé 
l'acceptation. 

lU  expliquent  que,  h'ils  n'ont  pas  fait  valoir  <» 
moyen  en  temps  opportun,  pour  prévenir  Tor- 
donnance  dont  ils  demandent  la  révocation,  <f est 
qu'ils  pensaient  que  l'influence  du  clergé  était 
alors  assez  paissante  pour  les  faire  échouer; 
c'est  qu'ilsredoutaientaussiqueles  récriminations 
ecclésiastiques  ne  missent  en  péril  la  plaee 
dont  l'un  des  réclamants  se  trouve  titulaire 
dans  Tadministration  des  contribattons   iodi- 

rectes 

Quelque  confiance  que  votre  commission  pût 
accorder  aux  plaintes  des  pétitionnaires,  elle 
devait  toujours  reconnaître:  pque  le  gouverne- 
ment est  sans  pouvoir  pour  révoquer  l'ordon- 
nance du  9  mai  1830,  âès  que  l'autorité  ecclé- 
siastique en  a  fait  usage  pour  accepter  le  legs, 
ainsi  réduit  aux  trois  quarts;  2*  et  une  les  faits 
et  circonstances  sur  lesquels  est  fondé  le  re- 
proche de  la  captation  ne  peuvent  plus  être  ap- 
préciés d'une  manière  profitable  aux  pétitioo- 
naires  que  par  les  tribunaux. 

Mais,  si  votre  commission  a  dû  penser  qoe  le 
renvoi  de  la  pétition  au  gouvernement  serait  tout 
à  fait  sans  objet,  elle  a  ù\i  des  vœux  pourqu*aD 
prompt  remède  soit  apporté  aux  abus  d'un  cleiigé 
qui,  trop  Boavtnt,  s  dépouilM  las  Samilleai  qui 
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perd  toojoan  en  coosidération  ce  quUI  gagne  en 
richesse,  et  qui  ne  peut  acquérir  des  immeubles 
sans  les  placer  sous  la  condition  de  mainmorte 
et  sans  affaiblir,  dans  les  droits  de  mutation, 
une  des  meilleures  ressources  du  Trésor. 

Voire  commission.  Messieurs,  reconnaissant 
rimpuissance  de  radministration  à  l'égard  des 
pétitionnaires,  Tindépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, auqjael  ils  doivent  s'adresser,  votre  com- 
mission, dis-ie,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

(M.  Salverte  demande  la  parole.) 

M.  Salverte.  Messieurs,  relativement  anx 
droits  des  pétitionnaires,  il  est  clair,  comme  l'a 
très  bien  fait  observer  M.  le  rapporteur,  que  la 
voie  des  tribunaux  leur  est  ouverte,  et  la  cham- 
bre ne  doit  point  sMmmiscer  dans  leur  réclama- 
tion. 

Hais  les  motifs  mêmes  qu'en  unissant  son  rap- 
port, M.  Marchai,  a  exposés  doivent,  il  me 
semble,  vous  décider  à  renvoyer  cette  pétition 
à  H.  le  ministre  de  la  justice.  Bo  effet.  Messieurs, 
il  y  a  une  grande  lacune  dans  notre  législation  ; 
cette  lacune  est  prouvée  par  les  nombreuses  ré- 
clamations qui  s  élèvent  chaque  jour  contre  des 
legs  faits  au  profit  d'établissements  religieux  ; 
chaque  jour,  des  héritiers  se  plaignent  que  leur 
héritage  leur  est  enlevé  par  une  captation  d'au- 
tant plus  condamnable,  qu'elle  se  couvre  du 
voile  de  la  religion. 

Messieurs,  dans  l'ancien  régime,  où  certes  la 
religion  était  toute-puissante,  les  parlements, 
qu'on  n'accusait  pas  d'impiété,  se  montraient  sé- 
vères à  cet  égard.  Ils  n'ignoraient  pas  combien 
il  y  a  de  danger  pour  l'Etat  dans  cette  accumula- 
tion de  richeàses  qui,  renfermées  dans  les  mains 
du  clergé  et  sorties  ainsi  de  toute  circulation, 
enrichissaient  des  hoœmes  qui  n'étaient  rien  dans 
rfitat,  et  avaient  la  prétention  de  n'jr  rien  être. 

De  plus,  la  législation  fiscale  frappait  ces  biens 
d'un  impôt  particulier,  qu'on  appelait  impôt  de 
mainmorte^  et  qui  était  destiné  à  tenir  lieu  à  la 
société  d'une  sorte  de  dédommagement.  Il  n'y  a 
rien  de  semblable  aujourd'hui  dans  la  législa- 
tion. Il  est  dodc  urgent  d'assurer  l'intérêt  des 
familles  contre  l'avidité  des  captateurs  de  suc- 
cessions. Il  est  urgent  de  s'opposer  à  Taccumu* 
lation  des  richesses  entre  les  mains  d'uu  corps 
trop  riche,  si  l'on  fait  attention  au  véritable  es- 
prit de  la  religion.  (Appuyé!  appuyé I) 

Le  véritable  esprit  de  la  religion  proclamé  par 
son  fondateur  est  contenu  dans  ces  moXA\  Donnex 
gratuitement  ce  que  vous  avez  reçu  gratuite^ 
fnent.  Quand  les  prêtres  se  souYiendront  de  ce 
précepte  du  fondateur,  alors  on  les  respectera. 

Je  demande  le  renvoi  an  ministre  de  la  justice. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  Marehal.  Si  de  l'intérêt  particulier  pré- 
senté par  la  pétition  vous  vous  élevés  à  des  con- 
sidérations législatives,  et  si  la  question  se 
change  en  question  de  principe,  ce  renvoi  sera 
nécessaire  ;  mais  si  vous  ne  voyez  dans  la  péti- 
tion cfne  les  griefs  d'individus  oui  sont  lésés,  le 
renvoi  à  M«  le  garde  des  sceaux  devient  sans  mo- 
tif, parce  que  le  recours  aux  tribunaux  est  ou- 
vert. 

11  faut  donc  que  les  pétitionnaires  s'adressent 
là  où  ils  pourront  obtenir  justice.  Si  dans  le 
cours  de  leurs  réclamations  ils  éprouvent  des 
obstacles  invincibles,  s'ils  se  plaignent  ensuite 
de  déni  de  justice,  la  Chambre  pourra  s'occuper 


ultérieurement  de  leur  demande.  Actuellement, 
on  ne  peut  que  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Salverte  (de  ta  place).  Si  M.  le  rapporteur 
m'avait  entendu,  il  saurait  que  j'ai  abandonné 
le  renvoi  en  ce  qui  concerne  spécialement  ies 
pétitionnaires;  les  tribunaux  auront  à  statuer 
sur  leurs  droits.  Mais  j'ai  insisté  sur  l'impor- 
tance delà  réclamation,  qui  est  la  centième  du 
même  genre,  et  j'ai  profité  de  cette  occasion  pour 
insister  sur  un  vice  de  notre  législation,  qu'on 
ne  saurait  signaler  avec  trop  de  constance  à 
cette  tribune. 

Déjà  il  y  a  un  an  environ,  sur  une  pétition  du 
même  genre,  où  les  faits  se  présentaient  avec 
les  mêmes  caractères,  la  Chambre  a  ordonné  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Ne  nous  lassons 
pas.  Messieurs,  de  signaler  un  vice  funeste  de 
notre  législation.  Notre  insistance  hâtera  peut- 
être  la  présentation  d'un  projet  de  loi  que  la 
France  entière  attend  et  désire. 

M.  Marehal.  Mais  nous  avons  l'initiative! 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  a  demandé 
l'ordre  du  jour.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Quelques  membres  se  lèvent  pour  l'ordre  du 
jour. 

(A  la  contre-épreuve,  il  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(Ce  renvoi  est  prononcé  à  la  presque  unani- 
mité.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  lundi  29  août, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  d'article  destiné  à  rempla^- 
cer  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Examen  d'une  proposition. 

A  trois  heures,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
divers  projets  de  lois  relatifs  à  des  intérêts  com- 
munaux et  départementaux. 

Développements  de  la  proposition  de  H.  Yatoul. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  OIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  lundi  29  août  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'indisposition  qui  me  retient  chez  moi  de- 

I^uis  plusieurs  jours  paraissant  devoir  s  •  pro- 
onger,  j'ai  i*honnettr  de  vous  en  donner  avis, 
afin  que  vous  en  nrévenies  la  Chambre.  Aussitôt 
que  je  serai  rétabli,  je  m'empresserai  île  me 
rendre  à  mon  poste.  La  gravité  des  questions  à 
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h  yeille  d'ôtre  discutées  me  fait  désirer  qae  ce  1 
moment  De  soit  pas  éloigné. 
«  J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

t  Clément  {du  Doubs).  * 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  chargée  d^examiner  divers  projets  de  lois 
relatifs  à  des  intérêts  communaux  et  départe^ 
mentaux. 

M.  le  Prëaideiit.  La  parole  est  à  H.  Gouin. 

M.  CUinlB,  rapporteur.  Messieurs,  sur  les  cinq 
projets  delois  quele gouvernement  yous  a  proposés 
dans  votre  séance  du  23  dece  mois,  et  doot  je  viens 
vous  rendre  compte  au  nom  de  la  commission 
que  vous  avez  chargée  de  leur  examen ,  deux 
sont  relatifs  à  des  changements  de  circonscrip- 
tion départementale,  et  trois  tendent  à  autoriser 
des  communes  à  s'imposer  exlraordinairement 
ou  à  coutracter  des  emprunts. 

Votre  commission  s'est  entourée  de  tous  les 
documents  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  ju- 
ger s'il  y  avait,  dans  les  propositions  faites,  con- 
venance et  intérêt  réciproaues,  entre  les  dépar- 
tements désignés  dans  les  deux  premiers  projets, 
et  8*11  y  avait  urgence  et  utilité  dans  la  demande 
iHmpôls  extraordinaires  qui  vous  est  pré^enlée 
pour  les  autres  communes.  C'est  après  avoir  pris 
une  connaissance  exacte  des  localiirs  et  des  faits, 
qu'elle  a  adopté  sur  chacun  de  ces  projets  de 
lois  les  propositions  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Premier  projet,  «  Changement  de  limites  entre 
les  dénarieiueuts  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. » 

La  commune  de  Saiot-Séverin,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  possède  un  terrain 
contenant  une  superficie  de  100  hectares  et  une 
population  de  60  habitants. 

Ce  terrain  est  entièrement  séparé  de  son  chef- 
lieu»  et  il  est  presaue  totalement  enclavé  entre 
les  communes  du  Vert,  de  Chizé  et  d'Availles, 
département  des  Deux-Sèvres.  Sa  réunion  à  la 
commune  du  Vert  est  commandée  tant  par  sa 
position  que  par  l'intérêt  de  ses  habitants;  toutes 
les  formalités  voulues  se  trouvent  remplie^,  les 
administrations  des  deux  départements  adhè- 
rent d'un  commun  accord  à  cette  réunion;  au- 
cune réclamation  contraire  ne  s'est  élevée.  Par 
ces  motifs,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Deuxième  projet,  «  Echange  entre  la  commune 
de  Quarré-la^-Tombes  (Yonne)  et  celle  de  Mari- 
gny-1'Bglise  (Nièvre).  » 

Votre  commission  a  reconnu  que  la  nouvelle 
fixation  de  limites,  proposée  pour  les  départe- 
ments de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  entre  les  com- 
munes de  Quarré-b'S-Tombes  et  de  Marigny- 
rBglise,  était  utile.  Il  y  a  convenance  réciproque 
entre  les  deux  communes  pour  l'échange  indi- 
qué. Les  conseils  municipaux,  ainsi  que  les  au- 
*torités  judiciaires  et  administratives,  les  con- 
seils d'arron  lissement  et  les  conseils  généraux 
intére8^és  en  ont  émis  le  vœu.  Je  suis  donc  char- 
gé de  vous  proposer  l'adopiion  du  projet  de  loi. 
Troisième  projet,  c  Autorisation  pour  la  ville 
de  Tours  à  s'imposer  exlraordinairement  à  rai- 
son de  20  centimes  sur  1832.  > 

Votre  commission  s'est  convaincue  de  l'exacti- 
tude des  faits  contenus  dans  l'exposé  du  projet  : 
la  ville  de  Tours,  pour  venir  au  secours  d^une 
population  dépourvue  de  moyens  d'existence,  a 
^-^* — '  pendant  les  derniers  mois  de  1830  et 


l'hiver  de  1831,  de  nombreux  ateliers  de  charité; 
elle  a  été  autorisée  à  employer  50,000  francs  dans 
ces  travaux,  qui  ont  été  en  même  t^nips  dirigés 
utilement  pour  la  commune.  Cette  dépensOt  ainsi 
que  celles  occasionnées  par  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  une  forte  diminution  dans  les 
produits  de  son  octroi  en  1831,  des  engagements 
antérieurs  dont  le  payement  ne  pouvait  être  re- 
tardé sans  inconvénient,  l'ont  obligée  à  avoir  re- 
cours, pendant  deux  années,  à  un  impôt  extraor- 
dinaire de  20  ct^ntimes  additionnels,  produisant 
environ  43,000  francs  pour  chaque  année. 

La  perception  de  la  première  année,  qui  est 
établie  sur  1831,  a  déjà  été  autorisée  par  une 
ordonnance  à  la  date  du  31  mai  1831,  ainsi  que 
vous  l'a  fait  connaître  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Votre  commission,  approuvant  ce  qui  a 
a  été  fait  à  ceté^rd,aéiéen  même  temps  d'avis 

Sue  la  ville  de  Tours  ne  pouvait  pas  se  passer 
es  20  centimes  qu'elle  réclame  sur  1832,  elle  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet. 

Quatrième  projet,  «Autorisation  pour  la  ville 
de  Metz  (Moselle)  à  réaliser  un  emprunt  de 
96.000  francs.  » 

La  ville  de  Metz  a  été  précédemment  autorisée, 
par  une  loi  du  20  mars  1831,  à  emprunter  une 
somme  de  95,000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pou- 
vait pas  excéder  5  0/0.  Elle  n'a  pas  réussi  à  effec- 
tuer cet  emprunt,  et  nous  ne  devons  pas  en  être 
étonnés.  Le  taux  de  l'intérêt  exigé  pour  les  capi- 
taux est  aussi  mobile  que  la  valeur  de  toutes  es- 
pèces de  marchandises  :  l'un  et  l'autre  sont  sou- 
mis à  l'influence  des  circonstances  et  des  évé- 
nements. 

La  crise  commerciale  que  nous  avons  éprou- 
vée, et  qui  malheureusement  n'est  pas  encore  ter- 
minée, a  rendu  impossible,  au  taux  de  5  0/0, 
l'emprunt  auquel  la  ville  de  Metz  était  autorisée; 
mais  la  réalisation  de  cet  emprunt  lui  étant  indis- 
pensable, il  est  juste  aujourd'hui  de  lui  assurer 
les  moyens  de  l'exécuter.  Par  ces  motifs,  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  sans  fixation  d'intérêt,  mais  avec 
cette  modiiicatiod,  que  l'emprunt  devra  être  fait 
avec  publicité  et  concurrence,  mode  aussi  avan- 
tageux pour  les  administrés  qu'uiile  aux  admi- 
ni&trateurB,puisqu'ils  sont,  par  là,dégagés  de  toute 
responsabilité  morale.  Ces  mots  :  Aux  conditions 
les  plus  favorables  qu'elle  pourra  o^^^ir,  seraient 
alors  remplacés  par  ceux-ci  :  Avec  publicité  et 
concurrence. 

Cinquième  projet,  «  Autorisation  pour  la  ville 
de  fipauvais  (Oise),  à  former  un  emprunt  de 
140,000  francs.  • 

Le  29  juillet  1828,  la  ville  de  Beauvais  a  été 
autorisée  à  faire  cotistruire  une  salle  de  specta- 
cle dont  le  devis  primitif  était  de  164.500  francs; 
a<<rùs  les  règlements  déQniiifs,  il  s^est  élevé  à 
210,000  francs.  La  ville  de  Beauvais  espérait  à 
cette  époque  faire  face  à  cette  dépense  avec  ses 
ressources  ordinaires;  mais,  anjourd'bui  que  ses 
revenus  sont  diminués,  et  qu'elfe  a  eu  à  suppor- 
ter des  dépenses  extraordinaires,  elle  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  engagements 
qu'elle  a  contractés;  elle  réclame  donc  rantori- 
sation  d'emprunter  140,000  francs. 

Votre  commission  a  effectivement  reconnu  que, 
par  suite  de  la  construction  de  la  salle  de  spec- 
tacle, la  ville  de  Beauvais  éprouvait  en  ce  mo- 
ment dans  ses  finances  un  déficit  de  140,000  francs 
et  qu'il  était  indl8pen^able  de  la  mettre  à  même 
de  se  libérer,  puisque  cette  somme  est  due  pour 
des  travaux  autorisés  et  exécutés. 
De  plus,  il  a  été  justifié  à  votre  commission 
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que  les  ressources  ordinaires  de  cette  commune 
pouvaiiot  garantir  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt dans  un  délai  de  sept  années  ;  en  consé- 
quence, je  suis  chargé  de  vous  proposer  Tadop- 
tion  du  projet.  Mais  en  même  temps  votre  com- 
mission ra*a  chargé  de  vous  exprimer  combien 
elle  voyait  avec  peine  que  les  administrations  lo- 
cales ei  supérieures  eussent  autorisé  aussi  facile- 
ment  la  ville  de  Beauvais  à  f.iire  une  dépense  qui 
n*6tait  nullement  en  rapport  avec  ses  revenus 
ordinaires,  et  surtout  pour  un  emploi  non  pro- 
du  tit. 

GVst  prificipalement  lorsque  les  communes  ex- 
cèdent leur  revenu  ordinaire  par  «les  dépenses 
d'une  utilité  contesii^e  ou  sans  urgence,  que  la 
surveillance  de  radministratlon  doit  leur  être 
profitable.  Il  serait  à  désirer  qu'on  diminu&t  cette 
tutelle  minutieuse  qui  leur  est  imposée  dans  leur 
administration  habituelle,  et  qu'on  apportât  plus 
de  sévérité  &  leur  égard  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  obligées  d^avoir  recours  à  des  anticipations 
de  revenus  uu  à  des  créations  de  nouveaux  im- 
pôts. 

M.  le  Présideat.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  vet*t-on  fixer  la  discussion? 

M.  de  Podenas.  Le  règlement  est  formel,  la 
discussion  doit  venir  après-demain. 

M.  le  Président.  La  discussion  aura  lieu  mer- 
credi. 

Je  vais  donner  lecture  d'une  nouvelle  lettre 
qui  vient  de  m'étre  remise. 

«  M.  le  Président. 
«  Blu  par  les  3*  et  6*  collèges  du  département 
de  la  Moselle,  je  vous  prie  de  faire  savoir  à  la 
Chambre  que  j*opte  pour  le  6*  collège. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Général  Sémélé. 

c  Paris,  le  29  août  1831 .  » 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  M.  Yatout  à 
la  tribune  pour  développer  sa  proposition.  (Elec^ 
tioru.) 

H.  ¥ateiil.  Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 

«  Dans  les  arrondissements  où,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi,  le  nombre  de  150  électeurs 
aura  été  couipléié  en  appelant  les  citoyens  les 
plus  impoi^éd  au-dessous  de  200  francs,  les  élec- 
teurs autorisés  par  arrêt  de  cour  royale  prendront 
rang  dans  la  liste  élei  torale,  même  après  sa  clô- 
ture définitive,  selon  le  taux  de  leurs  contribu- 
tions, et  les  derniers  des  électeurs  déjà  inscrits 
seront  rayés  en  nombre  égal  à  celui  des  électeurs 
autorisés  par  arrêt  de  cour  royale,  qui  se  présen- 
teraient munis  de  cet  arrêt  cinq  jours  avant  les 
élections^  de  manière  à  ce  que  la  liste  générale 
des  électeurs  ne  dépasse  pas  le  nombre  de  150.  » 

Messieurs,  rien  ne  me  parait  plus  f&cbeux  que 
de  retoucher  sans  cesse  aux  lois  établies.  Le 
temps  que  nous  mettons  à  vouloir  perfectionner 
le  passé  complique  nos  travaux  et  ralentit  notre 
marche  vers  ravenir.  11  me  semble  que  la  Cham- 
bre ne  devrait  pas  être  moins  avare  que  jalouse 
de  son  droit  d'iniliaiive,  et  qu'à  cet  efiet  elle 
pourrait  ordofiner  qu'au  lieu  de  3  bureaux  il  en 
fallût  5,  c'est-à-dire  la  majorité,  pour  autoriser 
la  lecture  d'une  proposition. 

Si,  malgré  cette  conviction  personnelle,  je  pa- 
rais à  cette  tribune,  c'e^t  qu'il  ne  s'agit  point 
d'une  modification  à  la  loi  du  19  avril  1830,  mais 
d*une  lacune  à  combler.  Cette  lacune  a  donné 


lieu,  lors  de  la  vérifieation  des  pouvoirsi  à  un 
débat  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  annuler 
plusieurs  élections.  Les  mêmes  collèges  sont  con- 
voqués de  nouveau,  et  le  point  de  droit  n'est  pas, 
ce  me  semble,  assez  bien  éciairci;  c'est  pour  le 
fixer  que  j'ai  rédigé  l'article  complémentaire  sou- 
mis à  votre  délibération.  J'ai  dû  naturellement 
adopter  la  jurisprudence  que  la  Chambre  a  déjà 
consacrée  notammeutdansVexamen  des  élections 
des  Alites  et  des  Pyrénées. 

Je  sais  qu'il  y  a  quelque  cbo?e  d^omhrageux 
peut-être  à  suppo.^er  aujourd'hui  qu'en  présence 
de  son  devoir  l'auionté  cherche  par  des  moyens 
ari  itraires  à  f  <ire  pencher  à  son  gré  la  balance 
électorale;  mais,  indépendamment  de  certaines 
traditions,  il  suffit  que  le  va^ue  de  la  loi  puisse 
faire  naître  cette  déuanc^  pour  que,  dans  le  dou- 
ble intérêt  des  électeurs  et  de  l'autorité,  nous 
fassions  disparaître  jusqu'au  moindre  prétexte 
qui  altérerait  la  pureté  des  élections. 

Que  supposent  ceux  qui  doutent  de  la  sincérité 
du  fonctionnaire  ehargé  de  compléter  la  liste  des 
150  électeurs?  Us  craignent  que  ce  fonctionnaire 
n'y  place  des  citoyens  dont  1  opinion  le  rassure, 
de  préférence  à  d'autres  dont  il  redouterait  les 
principes  politiques.  Les  cours  royales,  dira-t-on, 
sont  ouvertes  aux  réclamations  ?  Mais,  si  les 
électeurs  dont  le  droit  aura  été  reconnu  par  les 
cours  royales  ne  prennent  pas,  sur  la  liste,  la 
place  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  indûment  ins- 
crits, le  triomribe  du  droit  sur  l'arbitraire  serait 
incomplet,  puisqu'on  réparant  une  erreur,  ou 
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paru  de  toute  équité  que  les  électeurs  autorisés 
par  arrêts  de  cour  royale  vinssent  prendre  rang 
dans  la  liste  électorale  au  lieu  et  place  de  ceux 
qui  ne  s'y  trouvaient  que  conditioonellement. 

Je  dis  a  dessein  :  prendre  rang.  Je  ne  me  se- 
rais point  servi  de  cette  expression  s^il  s^étuit 
a^i  d^éiecteurs  à  200  francs  :  là,  il  n'y  a  point  de 
rang  ;  mais  dans  les  arrondissements  ou  il  faut 
appeler  graduellement  les  citoyens  les  (dus  im- 
posés au-de::80us  de  200  francs,  la  place  «lu'on 
occupe  sur  la  li^te  a  une  véritable  importance, 
c'est  aussi  graduellement  qu'on  doit  être  rayé. 

Mais  par  qui  cette  radiation  sera-t-eile  opérée? 
Par  le  préfet.  Mais  si  réle<  teur  autorisé  n^arrive 
que  la  veille  des  éle<  tions?  Il  n'est  pas  difhcile, 
ce  me  semble,  de  fixer  un  délai,  passé  lequel  les 
radiations  n*auraient  plus  lieu;  cinq  jours,  par 
exemple,  avant  le  jour  des  élections;  car  enfin 
il  faut  bien  le  temps  suffisant  pour  que  les  radia- 
tions soient  connues  dans  les  divers  arrondisse- 
ments, si  l'on  veut  éviter  aux  électeurs,  qui  ces- 
seraient d'être  portés  sur  la  liste,  la  peine  de  se 
présenter  inutilement  au  collège  électoral. 

Enfin,  et  c'est  l'objection  la  plus  répétée,  l'é- 
lecteur muni  d'un  arrêt  de  cour  royale,  peut 
n'arriver  que  le  iour  même  des  élections,  quand 
le  scrutin  sera  déjà  ouvert  Mais,  Messieurs,  je 
n'ai  pas  eu  peur  de  quelques  électeurs  de  plus; 
ie  n'ai  pas  prétendu  abroger  Tarticle  46  de  la 
oi,  ni  frapper  de  nullité  un  arrêt  de  cour  royale. 
L'électeur  qui  en  serait  muni  aurait  toujours  ie 
droit  de  voter;  seulement,  dais  le  cas  prévu 
par  l'objection,  sa  présence  n'entraînerait  pas 
de  radiation  sur  la  li-te;  c'est  donc  le  droit  que 
j'ai  voulu  conserver  dans  toute  son  étendue, 
c'est  sa  force  légale  que  j'ai  voulu  faire  préva- 
loir sur  l'arbitraire,  c'est  la  plus  grande  probité 
des  listes  électorales  que  j'ai  voulu  asaurer. 

Si  la  Gbambre,  fidèle  à  sa  première  jurispru* 
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dencei  adopte  ma  proposition,  je  demanderais  à 
réparer  une  omission  qui  existe  dans  le  texte; 
i^ajouterais  après  ces  mots  :  autorUés  par  arrêt 
de  cour  royaù,  ceux-ci  :  qui  se  présenteraient  mu- 
nis de  cet  arrêt  cinq  jours  avant  les  élections. 
Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  décision 

aue  prendra  la  Chambre,  car  elle  doit  en  pren- 
re  une  sur  cette  question,  elle  aura  rendu  un 
double  service  aux  électeurs,  dont  elle  calmera 
les  défiances,  et  aux  autorités,  dont  elle  proté- 
gera la  responsabilité  morale  contre  d'inévitables 
préventions. 

M  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à 
M.  Dufau,  inscrit  contre  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Vatout. 

M*  Dnfaa.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Va- 
tout ;  son  adoption  bouleverserait  Tensemble  de 
la  loi  du  19  avril,  et  la  décision  de  la  Chambre 
consacrerait  la  violation  des  principes  en  ma- 
tière de  lé»(islatioo  ;  c'est,  Messieuréi,  ce  que  je 
vais  démontrer  aussi  brièvement  qu'il  me  sera 
possible. 

Je  ferai  observer  en  passant  que  la  première 
partie  de  la  proposition  doit  être  supprimée, 
puisqu'elle  ne  fait  que  répéter,  en  d'autres  ter- 
mes, la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'arti- 
cle 35  delà  loi  du  19  avril  ;  en  effet,  cet  article 
{lorte  que  le  préfet,  sur  la  notification  de  Parrét 
ntervenu,  fera  sur  la  liste  la  rectification  pres- 
crite ;  or,  les  arrêts  ordonnant  inscription  indi- 
?uent  le  chiffre  du  cens  admis;  d'autre  pari, 
article  19  imposant  aux  préfets  l'obligation 
d'insérer  dans  la  liste,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  la  quotité  et  l'espèce 
de  ses  contributions,  il  est  inutile  de  dire  de 
nouveau  que  les  électeurs  autorisés  par  arrêt 
prendront  rang[  dans  la  liste  suivant  le  taux  de 
leurs  contributions  ;  cette  disposition  est  écrite 
dans  la  loi,  elle  résuite  de  la  combinaison  des 
articles  35  et  19  de  la  loi. 

Quant  à  la  radiation  des  électeurs  derniers 
inscrits,  en  nombre  égal  des  inscriptions  ordon- 
nées, il  est  évident  que  l'économie  de  la  loi  ne 
permet  pas  d'y  insérer  cette  disposition,  qui 
constituerait  une  disparate  choquante  avec  l'es- 
prit, les  détails  et  l'ensemble  de  la  loi.  Rien 
n'est  plus  aride.  Messieurs,  qu'une  discussion 
d'articles,  et  les  hommes  condamnés  par  état  à 
l'étude  de  la  législation,  savent  tous  quMl  est 
souvent  difficile  de  faire  saisir  la  relation  qui 
existe  entre  des  dispositions  différentes;  cepen- 
dant toute  loi  est  un  système,  et  on  ne  peut  dé- 
couvrir la  pensée  dominante  du  législateur  qu'en 
étudiant  les  détails  de  son  œuvre.  Je  vous  prie. 
Messieurs,  de  permettre  que  je  me  livre  à  cet 
examen,  je  ne  serai  pas  long;  la  matière  est 
d'ailleurs  assez  grave  pour  me  faire  espérer  <iue 
vous  voudrez  bien  m'accorder  quelques  instanls 
d'attention. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  listes  électorales 
sont  permanentes,  et  leur  revision  a  excité  au 

glus  nant  degré  la  sollicitude  du  législateur, 
ette  opération  embrasse  un  espace  de  temps  de 
près  de  cinq  mois;  elle  commence  le  1*^'  juin,  ar- 
ticle 14,  et  se  termine  le  20  octobre,  article  31 . 
Les  maires  des  communes  de  chaque  canton 
se  réunissent  à  la  mairie  du  chef-lieu  et  procè- 
dent à  la  revision  de  la  portion  de  liste  qui  com- 
prend les  électeurs  de  leur  canton  ;  le  résultat 
de  cette  opération  est  transmis  au  sous-préfet, 
qui  l'adresse  avec  ses  observations  au  préfet.  A 


partir  du  1*^  juillet,  le  préfet  procède  k  la  revi- 
sion générale  ;  il  ajoute  ou  retranche,  selon  que 
les  citoyens  ont  acquis  ou  perdu  leurs  droits 
électoraux  ;  il  tient  registre  de  ses  décision?,  il 
fait  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  pièces 
à  l'appui  (art.  18). 

Les  listes  rectifiées  sont  affichées  le  15  août, 
et  s'il  y  a  moins  de  150  électeurs  payant  200  francs, 
le  préfet  ajoute  à  la  liste  les  plus  imposés  au- 
dessous  de  ce  chiffre;  et  lorsque  le  nombre  ne 
s'élève  pas  au-dersus  de  150,  le  préfet  publie 
une  liste  supplémentaire  des  individus  8uscei>ti- 
blés  d'être  appelés  à  compléter  le  nombre  de  150 
par  suite  des  changements  qui  pourraient  surve- 
nir ultérieurement.  Les  décisions  provisoires  du 
préfet  qui  proviennent  de  radiations  doivent  être 
notifiées,  et  la  communication  des  pièces  sans 
déplacement  est  de  droit. 

Après  la  publication  de  la  liste,  au  15  août,  il 
ne  peut  y  être  fait  aucun  changement  qu*en 
vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  et  sur  réclamation.  C'est  ici 
que  commence  la  juridiction  du  préfet;  il  ne 
procède  plus  comme  administrateur,  mais  comme 
juge,  et  il  est  tenu  de  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes qui  lui  sont  présentées  non  seulement 
par  les  individus  indûment  inscrits,  omis  ou 
rayés,  mais  aussi  à  toutes  celles  que  forment  les 
électeurs  et  les  jurés,  relativement  à  toutes  les 
inscriptions  et  radiations,  sans  distinctions  ni 
limites. 

La  loi  accorde  un  délai  d'un  mois  et  demi  pour 
réclamer  devant  le  préfet  du  conseil  de  préfec- 
ture; et  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  crainte 
de  manœuvres  ou  de  fraudes  administratives,  car 
si  le  préfet  a  omis  des  citoyens  qrui  devaient 
figurer  sur  la  liste,  ceux-ci  n'ont  qirà  comparer 
le  cens  de  Télecteur  moins  imposé  avec  leur  cote 
contributive,  pour  obtenir  le  redressement  du 
grief,  et  le  préfet,  en  dressant  ses  tableaux  de 
rectifications,  doit  apporter,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
liste  électorale  les  changements  nécessaires  pour 
maintenir  le  collèj^e  au  complet  de  150»  et  la 
liste  supplémentaire  au  nombre  de  20.  Ainsi 
tomberaient  d'elles-mêmes  les  combinaisons 
frauduleuses  de  l'administration,  si,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  nous  étions  condamnés  à  les  voir  re- 
naître et  à  les  combattre  encore;  on  dira  peut- 
être  que  l'indifférence  de  certains  électeurs  offre 
une  chance  aux  ruses  du  pouvoir,  mais  on  met 
en  oubli  Tintervenlion  des  tiers,  cet  immense 
bienfait  que  la  France  doit  à  M.  de  Martignac.  On 
ne  songe  pas  que  tout  citoyen  électeur  ou  juré 
t'eut  réclamer  l'inscription,  et  la  radiation  des 
individus  omis  ou  inscrits,  que  ce  droit  est  ab- 
solu, et  que  si  le  préfet  repousse  une  réclama- 
tion fondée  ou  accueille  une  demande  non  éta- 
blie, au  même  instant  l'action  est  ouverte  devant 
la  cour  royale,  et  que  le  débat  y  est  public  et 
contradictoire. 

On  oublie  enfin  que  les  listes  étant  permanen- 
tes, le  préfet  ne  peut  qu'ajouter  chaque  année  à 
la  liste  ceux  qui  ont  acquis  les  qualités  requises 
et  ceux  qui  avaient  été  précédemment  omis,  et 

2u'il  n'en  peut  retrancher  que  ceux  qui  avaient 
té  indûment  inscrits  ou  qui  ont  perdu  leurs 
droits  ;  que  toutes  ses  décisions  doivent  être  mo- 
tivées; qu'il  doit  donner  communication  des  piè- 
ces, et  que  les  parties  et  les  tiers  ont  ensuite  la 
double  action  dont  je  viens  de  parler,  en  pre- 
mière instance,  devant  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture;  en  appel,  devant  la  cour.  I^'est-il  pas 
évident  que  le  législateur  a  multiplié  les  précau- 
tions pour  prévenir  Terreur  et  déjouer  la  fraude; 
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?ae  tout  8*eiicbaloe  dans  le  ByBtèm6  de  la  loi  du 
9  avril;  qu*elle  forme  un  ensemble  qui  satisfait 
la  raison,  parce  que  l'esprit  l'embrasse  aisé- 
mem? 

Cependant  poursuiTons  :  toutes  les  inscriptions 
et  radiations  peuvent  être  querellées  devant  la 
cour;  mais  un  citoyen  omis  ou  rayé  dont  la  ré* 
ciamation  aura  été  repouesée  par  Tadministra- 
tion  peut  se  borner  à  demander  devant  la  cour 
le  rearessement  du  grief  sans  demander  aussi  la 
radiation  de  Télecteur  moins  imposé;  la  cour 
alors  n'a  que  deux  questions  à  examiner:  la 
demande  et  elle  régulière?  la  demande  est- 
elle  fondée?  Si  les  deux  questions  sont  résolues 
affirmativement,  la  cour  ordonne  rinscriotion, 
et  le  préfet  exécute  l'arrêt  en  inscrivant  rélec- 
teur qu'il  avait  omis  ou  rayé;  mais  il  y  aura 
151  électeurs. 

Bb  quoi!  Messieurs,  lorsque  les  fraudes  sont 
devenues  Impossibles  par  l'appel  fait  au  patrio- 
tisme de  tous  les  électeurs  et  de  tous  les  jurés 
d*nn  département,  lorsque  des  comités  électo- 
raux sont  organisés  partout,  et  que  le  progrès 
de  nos  mœurs  constitutionnelles  nous  a  appris 
enfin  qu'une  politique  franche  et  loyale,  la  seule 
qni  puisse  réussir  aujourd'hui,  doit  encourager 
ces  sortes  d'associations  parce  qu'elles  sont  une 
conséquence  du  svstëme  représentatif,  et  qu'elles 
ne  sont  pas  en  dehors  du  gouvernement,  qu'ainsi 
elles  n'offrent  qu'avantages  et  point  de  dangers; 
c'est  dans  une  situation  pareille,  c^est  lorsque  le 

Kays  est  appelé  à  faire  connaître  ses  vœux,  ses 
esoins,  ses  intérêts,  que  nous  irions  chicaner 
ueux  ou  trois  unités  électorales  1  La  moyenne  de 
la  population  est  de  plus  de  300,000  âmes  par 
département  :  150  électeurs  vous  semblenMls  un 
chiffre  trop  élevé? 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  respecte  la  fixation 
légale,  et  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  mou- 
vement perpétuel  en  matière  de  législation  est 
peu  propre  a  inspirer  au  peuple  le  respect  qu'il 
doit  à  1  œuvre  du  législateur;  que  l'expérien&f 
des  faits  doit  seule  amener  les  changements;  que 
les  lois,  en  un  mot,  ont  besoin  de  la  sanction  du 
pays;  mais,  je  le  déclare,  si  la  loi  était  à  faire, 
le  chiffre  de  150  électeurs  me  paraîtrait  insuffi- 
sant, quoique  dans  tel  ou  tel  département  on  fût 
obligé  de  descendre  jusqu'aux  propriétaires  qui 
ne  savent  pas  tracer  leur  nom  ;  car  ces  exceptions 
apparaissent  à  peine,  et  le  législateur  ne  statue 
que  sur  les  cas  ordinaires. 

Si  donc  il  est  démontré  que  la  fraude  est  im- 
possible, 1  ou  2  on  10  é\*  cteurs  au-dessus  de 
150  ne  sont  que  1  ou  10  organes  déplus  donnés 
à  l'opinion  puDiique;  et  c'est  votre  loi.  Messieurs, 
qui  l'a  voulu  ainsi,  car  le  chiffre  150,  ce  chiffre 
absolu,  sans  plus  ni  moins,  une  fois  échappé  des 
combinaisons  arithmétiques  de  l'administration, 
ne  doit  pas  préoccuper  l'esprit  du  juge,  et  la  loi 
l'en  avertit,  article  33;  car  si  la  cour  prononce 
des  radiations,  l'administration  complète  le  chiffre 
de  150  par  sa  liste  supplémentaire  de  10,  et  seu- 
lement jusqu'à  épuisement  de  cette  liste,  de  telle 
aorte  que  ail  y  a  1 1  radiations  prononcées,  la 
liste  est  réduite  à  149  électeurs.  Mais  cet  incon- 
vénient n'est-il  pas  plus  grave  que  l'autre,  et  ne 
montre»t-il  pas,  comme  je  le  dirais  tout  à  l'heure, 

3ue  la  limite  administrative  n'est  pas,  si  j'ose  le 
ire,  le  nec  plus  ultra  judiciaire? 
Il  résulte  de  l'examen  auquel  je  viens  de  me 
livrer  que  les  attributions  de  l'administration  et 
des  corps  judiciaires  sont  clairement  et  conve- 
nablement définies  et  déterminées  dans  la  loi  ; 
que  hs  délais  y  sont  rigoureusement  échelonnés 


à  l'égard  de  l'administration,  sagement  ménagés 
en  faveur  des  parties  et  des  tiers;  que  la  propo- 
sition détruirait  l'harmonie  et  l'ensemble  de  la 
loi,  qu'elle  confondrait  tous  les  pouvoirs,  puisque 
le  préfet,  chargé  seulement  d'exécuter  un  ou  plu- 
sieurs arrêts,  ajouterait  à  leurs  di^^positions  eu 
opérant  des  radiations  non  prononcées,  contre  le 
texte  de  l'article  74  qu'il  faut  effacer  de  la  loi; 
qu'enfin  elle  présente  le  grave  inconvénient  de 
priver  les  citoyens  d'un  droit  acquis  sans  avoir 
pu  se  faire  er^endre,  et  sauâ  avoir  pu  produire 
des  pièces  nouvelles,  conformément  à  l'article 33. 

Il  est  plus  sage.  Messieurs,  d'accepter  les  lois 
avec  leurs  avantages  nombreux  et  leurs  rares  in- 
convénients. Le  législateur  a  rempli  sa  tâche  en 
offrant  aux  citoyens  toutes  sortes  de  facilités^  en 
leur  ouvrant  toutes  les  voies,  en  leur  donnant 
tous  les  moyens  de  défendre  ou  faire  valoir  leurs 
droits  :  c'est  maintenant  aux  citoyens  à  remplir 
aussi  leur  devoir,  car  le  droit,  il  faut  qu'on  le 
sache,  périt  si  on  ne  veille  à  sa  conservation,  et 
la  liberté,  qui  est  notre  droit  à  tous,  refuse  son 
appui  au  peuple  qui  sommeille. 

Je  fais  une  dernière  réflexion.  Ce  n'est  pas, 
comme  cela  se  pratique  au  palais,  parce  que  fe  la 
crois  la  meilleure,  que  je  la  présente  la  dernière, 
cependant  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  y 
prêter  son  attention. 

La  loi  du  19  avril  n'a  pas  encore  été  exécutée. 

Je  sais  que  je  suis  un  produit  de  la  loi  du 
19  avril,  et  il  est  probable  que  sans  cette  loi  je 
n'aurais  pas  l'honneur  de  siéger  ici;  mais  on  se- 
rait dans  l'erreur  si  on  croyait  que  cette  loi  a 
reçu  son  entière  exécution.  Nous  sommes  ici  en 
vertu  des  dispositions  transitoires  de  cette  loi. 
Or,  qu'en  résuUe-t-il?  C'est  que  les  préfets,  pour 
faire  toutes  ces  opérations,  pour  inscrire  les  élec- 
teurs, n'ont  eu  qu'un  délai  de  15  jours.  U  7  a 
plus,  c'est  que,  dans  les  arrondissements  où  ron 
est  obligé  de  descendre  le  cens  électoral  au-des- 
sous de  200  francs,  les  électeurs  provenant  de  cet 
abaissement  de  cens  n'ont  pas  eu  quelquefois  un 
jour  pour  présenter  leurs  réclamations  au  préfet. 

Avec  les  dernières  élections,  Ci5  vice  a  dispara 
je  le  sais,  puisque  nous  sommes  rentrés  dans  les 
dispositions  générales  de  la  loi.  Mais  toujours 
est-il  que,  ces  électeurs  n'avant  pas  eu  un  seul 
jour  pour  faire  valoir  leurs  droits,  il  a  dû  néces- 
sairement se  glisser  beaucoup  d'erreurs,  surtout 
dans  les  pays  où  la  propriété  est  très  divisée. 
Dans  les  pays  de  montagnes,  comme  celui  auquel 
j'appartiens,  par  exemple,  il  est  rare  qu'un  pro- 
priétaire ait  tous  ses  biens  réunis;  aussi  est-il 
difficile  au  préfet  de  constater  sans  erreur,  et  par 
conséquent  sans  donner  lieu  à  des  réclamations, 
de  découvrir  les  plus  forts  imposés  au-dessous 
de  200  francs,  à  cause  même  de  cette  division 
depropriété. 

Si  vous  consultez  les  articles  70  et  suivants  de 
cette  loi,  vous  verres  que  le  préfet,  vu  l'expira- 
tion des  délais,  ne  pouvait  plus  loucher  aux  listes. 
Dans  cette  situation,  les  électeurs  se  sont  adressés 
à  la  cour  royale,  qui  a  admis  leurs  réclamations, 
bien  entendu  lorsqu'elles  étaient  régulières.  Mu- 
nis de  ce  titre,  les  électeurs  se  sont  présentés  au 
collèira  pour  voter;  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
les  Hautes-Pyrénées,  pour  1  arrondissement  de 
Bagnéres. 

La  confection  des  listes  a  été  faite  dans  ce  dé- 
partement avec  une  loyauté  à  laquelle,  avant  la 
Révolution  de  juillet,  ne  nous  avait  pas  trop  ac- 
coutumés l'administration  précédente.  It  est  bon 
qn'on  sache  le  nom  du  premier  magistrat  du  dé- 
partement, je  ma  plais  d'autant  plus  à  lui  rendre 
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denoe,  adopte  ma  proposition,  je  demanderais  à 
réparer  une  omi8f>ion  qui  existe  dans  le  texte; 
j^ajouterais  après  ces  mots  :  autorisés  par  arrêt 
de  cour  royale,  ceux-ci  :  qui  se  présenteraient  mu- 
nis de  cet  arrêt  cinq  jours  avant  les  élections. 
Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  décision 

3ue  prendra  la  Chambre,  car  elle  doit  en  pren- 
re  une  sur  cette  question,  elle  aura  rendu  un 
double  service  aux  électeurs,  dont  elle  calmera 
les  défiances,  et  aux  autorités,  dont  elle  proté- 
gera la  responsabilité  morale  contre  d'inévitables 
préventions. 

M  le  Prë«l4emt  donne  ensuite  la  parole  à 
M.  Dufau,  inscrit  contre  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Yatout. 

M*  Dvfku.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Ya- 
tout ;  son  adoption  bouleverserait  l'ensemble  de 
la  loi  du  19  avril,  et  la  décision  de  la  Chambre 
consacrerait  la  violation  des  principes  en  ma- 
tière de  législation  ;  c'est,  Messieurs,  ce  que  je 
vais  démontrer  aussi  brièvement  qu'il  me  sera 
possible. 

Je  ferai  observer  en  passant  que  la  première 
partie  de  la  proposition  doit  être  supprimée, 
puisqu'elle  ne  fait  que  répéter,  en  d'autres  ter- 
mes, la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'arti- 
cle 35  delà  loi  du  19  avril  ;  en  effet,  cet  article 
porte  que  le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt 
Intervenu,  fera  sur  la  liste  la  rectification  pres- 
crite; or,  les  arrêts  ordonnant  inscription  indi- 
?uent  le  chiffre  du  cens  admis  ;  d'autre  pari, 
article  19  imposant  aux  préfets  l'obligation 
d'insérer  dans  la  liste,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  la  quotité  et  l'espèce 
de  ses  contributions,  il  est  mutile  de  dire  de 
nouveau  que  les  électeurs  autorisés  par  arrêt 
prendront  rang[  dans  la  liste  suivant  le  taux  de 
leurs  contributions  ;  cette  disposition  est  écrite 
dans  la  loi,  elle  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  35  et  19  de  la  loi. 

Quant  à  la  radiation  des  électeurs  derniers 
inscrits,  en  nombre  égal  des  inscriptions  ordon- 
nées, il  est  évident  que  Téconomie  de  la  loi  ne 
permet  pas  d'y  insérer  cette  disposition,  qui 
constituerait  une  disparate  choquante  avec  l'es- 
prit, les  détails  et  l'ensemble  de  la  loi.  Rien 
n'est  plus  aride,  Messieurs,  qu'une  discussion 
d'articles,  et  les  hommes  condamnés  par  état  à 
l'étude  de  la  législation,  savent  tous  qu'il  est 
souvent  difficile  de  faire  saisir  la  relation  qui 
existe  entre  des  dispositions  différentes;  cepen- 
dant tonte  loi  est  un  système,  et  on  ne  peut  dé- 
couvrir la  pensée  dominante  du  législateur  qu'en 
étudiant  les  détails  de  son  œuvre.  Je  vous  prie. 
Messieurs,  de  permettre  que  je  me  livre  à  cet 
examen,  je  ne  serai  pas  long;  la  matière  est 
d'ailleurs  assex  grave  pour  me  faire  espérer  que 
vous  Youdrex  bien  m'accorder  quelques  instants 
d'attention. 

Vous  le  saves,  Messieurs,  les  listes  électorales 
sont  permanentes,  et  leur  revision  a  excité  au 

glus  oaut  degré  la  sollicitude  du  législateur, 
ette  opération  embrasse  un  espace  de  temps  de 
près  de  cinq  mois;  elle  commence  le  1*'  juin,  ar- 
ticle 14,  et  se  termine  le  20  octobre,  article  31 . 
Les  maires  des  commuues  de  chaque  canton 
se  réunissent  à  la  mairie  du  chef-lieu  et  procè- 
dent à  la  revision  de  la  portion  de  liste  qui  com- 
S  rend  les  électeurs  de  leur  canton  ;  le  résultat 
e  cette  opération  est  transmis  au  sous-préfet, 
iresse  avec  ses  observations  an  préfet.  A 


partir  du  1*'  juillet,  le  préfet  procède  à  la  revi- 
sion générale  ;  il  ajoute  ou  retranche,  selon  que 
les  citoyens  ont  acquis  ou  perdu  leurs  droits 
électoraux  ;  il  tient  registre  de  ses  décisions,  il 
fait  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  pièces 
à  Tappui  (art.  18). 

Les  listes  rectifiées  sont  affichées  le  15  août, 
et  s'il  y  a  moins  de  150  électeurs  payant  200franc8, 
le  préfet  ajoute  à  la  liste  les  plus  imposés  au- 
dessous  de  ce  chiffre;  et  lorsque  le  nombre  ne 
s'élève  pas  au-dessus  de  150,  le  préfet  publie 
une  liste  supplémentaire  des  individus  susceiai- 
blés  d'être  appelés  à  compléter  le  nombre  de  150 
par  suite  des  changemeots  qui  pourraient  surve- 
nir ultérieurement.  Les  déasions  provisoires  du 
préfet  qui  proviennent  de  radiations  doivent  être 
notifiées,  et  la  communication  des  pièces  sans 
déplacement  est  de  droit. 

Après  la  publication  de  la  liste,  au  15  août,  il 
ne  peut  y  être  fait  aucun  changement  qu'en 
vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  et  sur  réclamation.  C'est  ici 
que  commence  la  juridiction  du  préfet;  il  ne 
procède  plus  comme  administrateur,  mais  comme 
juge,  et  il  est  tenu  de  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes qui  lui  sont  présentées  non  seulement 
par  les  iodividus  indûment  inscrits,  omis  ou 
rayés,  mais  aussi  à  toutes  celles  que  forment  les 
électeurs  et  les  jurés,  relativement  à  toutes  les 
inscriptions  et  radiations,  sans  distinctions  ni 
limites. 

La  loi  accorde  un  délai  d*un  mois  et  demi  pour 
réclamer  devant  le  préfet  du  conseil  de  préfec- 
ture; et  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  crainte 
de  manœuvres  ou  de  fraudes  administratives^  car 
si  le  préfet  a  omis  des  citoyens  qui  devaient 
figurer  sur  la  liste,  ceux-ci  n'ont  qirà  comparer 
le  cens  de  l'électeur  moins  impoeé  avec  leur  cote 
contributive,  pour  obtenir  le  redressement  du 
grief,  et  le  préfet,  en  dressant  ses  tableaux  de 
rectifications,  doit  apporter,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
liste  électorale  les  changements  nécessaires  pour 
maintenir  le  collèjgfe  au  complet  de  150,  et  la 
liste  supplémentaire  au  nombre  de  20.  Ainsi 
tomberaient  d'elles^- mêmes  les  combinaisons 
frauduleuses  de  l'administration,  si,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  nous  étions  condamnés  à  les  voir  re- 
naître et  à  les  combattre  encore;  on  dira  peut* 
être  que  l'indifférence  de  certains  électeurs  offre 
une  chance  aux  ruses  du  pouvoir,  mais  on  met 
en  oubli  l'intervention  des  tiers,  cet  immense 
bienfait  que  la  France  doit  à  M.  de  Martignac.  On 
ne  songe  pas  que  tout  citoyen  électeur  ou  juré 
peut  réclamer  l'inscription,  et  la  radiation  des 
individus  omis  ou  inscrits,  que  ce  droit  est  ab- 
solu, et  que  si  le  préfet  repousse  une  réclama- 
tion fondée  ou  accueille  une  demande  non  éta^ 
bile,  au  même  instant  l'action  est  ouverte  devant 
la  cour  royale,  et  que  le  débat  y  est  public  et 
contradictoire. 

On  oublie  enfin  que  les  listes  étant  permanen- 
tes, le  préfet  ne  peut  qu'ajouter  chaque  année  à 
la  liste  ceux  qui  ont  acquis  les  qualités  requises 
et  ceux  qui  avaient  été  précédemment  omis,  et 

2u'il  n'en  peut  retrancher  que  ceux  qui  avaient 
té  indûment  inscrits  ou  qui  ont  perdu  leurs 
droits  ;  que  toutes  ses  décisions  doivent  être  mo- 
tivées; qu'il  doit  donner  communication  des  piè- 
ces, et  que  les  parties  et  les  tiers  ont  ensuite  la 
double  action  dunt  je  viens  de  parler,  en  pre- 
mière instance,  devant  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture;  en  appel,  devant  la  cour.  M'est-il  pas 
évident  que  le  législateur  a  multiplié  les  précau» 
tiens  pour  prévenir  Terreur  et  déjouer  la  fraude; 
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me  tout  B*eiicbalne  dans  le  système  de  la  loi  du 
19  avril  ;  qu'elle  forme  un  ensemble  qui  satisfait 
la  raisoQ,  parce  que  l'esprit  l'embrasse  aisé- 
mem? 

Cependant  poursuiTons  :  toutes  les  inscriptions 
et  radiations  peuvent  être  querellées  devant  la 
cour;  mais  un  citoyen  omis  ou  rayé  dont  la  ré* 
ciamation  aura  été  repouesée  par  Tadministra- 
tion  peut  se  borner  à  demander  devant  la  cour 
le  rearessement  du  grief  sans  demander  aussi  la 
radiation  de  Télecieur  moins  imposé;  la  cour 
alors  n*a  que  deux  questions  à  examiner:  la 
demande  et  elle  régulière?  la  demande  est- 
elle  fondée?  SI  les  deux  questions  sont  résolues 
affirmativement,  la  cour  ordonne  rinscriotion, 
et  le  préfet  exécute  l'arrél  en  inscrivant  rélec- 
teur  qu'il  avait  omis  ou  rayé;  mais  il  y  aura 
151  électeurs. 

Bh  quoi!  Messienrs,  lorsque  les  fraudes  sont 
devenues  impossibles  par  l'appel  fait  au  patrio- 
tisme de  tous  les  électeurs  et  de  tous  les  jurés 
d'un  département,  lorsque  des  comités  électo- 
raux sont  organisés  partout,  et  que  le  progrès 
de  nos  mœurs  constitutionnelles  nous  a  appris 
enlin  qu'une  politique  franche  et  loyale,  la  seule 
qni  puisse  réussir  aujourd'hui,  doit  encourager 
ces  sortes  d'associations  parce  qu'elles  sont  une 
conséquence  du  svstème  représentatif,  et  qu'elles 
ne  sont  pas  eu  dehors  du  gouvernement,  qu'ainsi 
elles  n'offrent  qu'avantages  et  point  de  dangers; 
c'est  dans  une  situation  pareille,  c^est  lorsque  le 

Kays  est  appelé  à  faire  connaître  ses  vœux,  ses 
esoins,  ses  intérêts,  que  nous  irions  chicaner 
deux  on  trois  unités  électorales  1  La  moyenne  de 
la  population  est  de  plus  de  300,000  âmes  par 
département  :  150  électeurs  vons  semblent-ils  un 
chiffre  trop  élevé? 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  respecte  la  Qxatioo 
légale,  et  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  mou- 
vement perpétuel  en  matière  de  législation  est 
peu  propre  à  inspirer  au  peuple  le  respect  qu'il 
doit  à  1  œuvre  du  législateur;  que  l'expérienci; 
des  faits  doit  seule  amener  les  changements;  que 
les  lois,  en  un  mot,  ont  besoin  delà  sanction  du 
pays;  mais,  je  le  déclare,  si  la  loi  était  à  faire, 
le  chiffre  de  150  électeurs  me  paratirait  insufll- 
sant,  quoique  dans  tel  ou  tel  département  on  fût 
obligé  de  descendre  jusqu'aux  propriétaires  qui 
ne  savent  pas  tracer  leur  nom  ;  car  ces  exceptions 
apparaissent  à  peine,  et  le  législateur  ne  statue 
que  sur  les  cas  ordinaires. 

Si  donc  il  est  démontré  que  la  fraude  est  im- 
possible, 1  ou  2  on  10  éKcieurs  au-dessus  de 


absolu,  sans  pins  ni  moins,  une  fois  échappé  des 
combinaisons  arithmétiques  de  l'administration, 
ne  doit  pas  préoccuper  l'esprit  du  juge,  et  la  loi 
l'en  avertit,  article  33;  car  si  la  cour  prononce 
des  radiations,  l'administration  complète  le  chiffre 
de  150  par  sa  liste  supplémentaire  de  10,  et  seu- 
lement jusqu'à  épuisement  de  cette  liste,  de  telle 
sorte  que  ril  y  a  1 1  radiations  prononcées,  la 
liste  est  réduite  à  149  électeurs.  Mais  cet  incon- 
vénient n'est-il  pas  plus  grave  que  l'autre,  et  ne 
montre-t-il  pas,  comme  je  le  dii^ais  tout  à  l'heure, 

Îue  la  limite  administrative  n'est  pas,  si  j'ose  le 
ire,  le  née  plus  ultra  judiciaire? 
Il  résulte  de  l'examen  auquel  je  viens  de  me 
livrer  que  les  attributions  de  l'administration  et 
des  corps  judiciaires  sont  clairement  et  conve- 
nablement définies  et  déterminées  dans  la  loi  ; 
que  les  délais  y  sont  ngooreusement  échelonnés 


à  l'égard  de  l'administration,  sagement  ménagés 
en  ravenr  des  parties  et  des  tiers;  que  la  propo- 
Fition  détruirait  l'harmonie  et  l'ensemble  de  la 
loi,  qu'elle  confondrait  tous  les  pouvoirs,  puisque 
le  préfet,  chargé  seulement  d'exécuter  un  ou  plu- 
sieurs arrêts,  ajouterait  à  leurs  di^^positions  eu 
opérant  des  radiations  non  prononcées,  contre  le 
texte  de  l'article  74  qu'il  faut  effacer  de  la  loi; 
qu'enfin  elle  présente  le  grave  inconvénient  de 
priver  les  citoyens  d'un  droit  acquis  sans  avoir 
pu  se  faire  er)tendre,  et  sans  avoir  pu  produire 
des  pièces  nouvelles,  conformément  à  l'article  33. 

Il  est  plus  sage,  Messieurs,  d'accepter  les  lois 
avec  leurs  avantages  nombreux  et  leurs  rares  in- 
convénients. Le  législateur  a  rempli  sa  tâche  en 
offrant  aux  citoyens  toutes  sortes  de  facilités^  en 
leur  ouvrant  toutes  les  voies,  en  leur  donnant 
tous  les  moyens  de  défendre  ou  faire  yaloir  leurs 
droits  :  c'est  maintenant  aux  citoyens  à  remplir 
aussi  leur  devoir,  car  le  droit»  il  faut  qu'on  le 
sache,  périt  si  on  ne  veille  à  sa  conservation,  et 
la  liberté,  qui  est  notre  droit  à  tous,  refuse  son 
appui  au  peuple  qui  sommeille. 

Je  fais  une  dernière  réflexion.  Ce  n'est  pas, 
comme  cela  se  pratique  au  palais,  parce  que  je  la 
crois  la  meilleure,  que  je  la  présente  la  dernière, 
cependant  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  y 
prêter  son  attention. 

La  loi  du  19  avril  n'a  pas  encore  été  exécutée. 

Je  sais  que  je  suis  un  produit  de  la  loi  du 
19  avril,  et  il  est  probable  que  sans  cette  loi  je 
n'aurais  pas  l'honneur  de  siéger  ici;  mais  on  se- 
rait dans  l'erreur  si  on  croyait  que  cette  loi  a 
reçu  son  entière  exécution.  Nous  sommes  ici  en 
vertu  des  dispositions  transitoires  de  cette  loi. 
Or,  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  les  préfets,  pour 
faire  toutes  ces  opérations,  pour  inscrire  les  élec- 
teurs, n'ont  eu  qu'un  délai  de  15  jours.  U  y  a 
plus,  c'est  que,  dans  les  arrondissements  où  ron 
est  obligé  de  descendre  le  cens  électoral  au-des- 
sous de  200  francs,  les  électeurs  provenant  de  cet 
abaissement  de  cens  n'ont  pas  eu  quelquefois  un 
jour  pour  présenter  leurs  réclamations  au  préfet. 

Avec  les  dernières  élections,  di  vice  a  dispara 
je  le  sais,  puisque  nous  sommes  rentrés  dans  les 
dispositions  générales  de  la  loi.  Mais  toujours 
est-il  que,  ces  électeurs  n'avant  pas  eu  un  seul 
jour  pour  faire  valoir  leurs  droiis,  il  a  dû  néces- 
sairement se  glisser  beaucoup  d'erreur?,  surtout 
dans  les  pays  où  la  propriété  est  très  divisée* 
Dans  les  pays  de  montagnes,  comme  celui  auquel 
j'appartiens,  par  exemple,  il  est  rare  qu'un  pro- 
priétaire ait  tous  ses  biens  réunis;  aussi  est-il 
difficile  au  préfet  de  constater  sans  erreur,  et  par 
conséquent  sans  donner  lieu  à  des  réclamations, 
de  découvrir  les  plus  forts  imposés  au-dessous 
de  200  francs,  à  cause  même  de  cette  division 
depropriété. 

Si  vous  consultez  les  articles  70  et  suivants  de 
cette  loi,  vous  verrez  que  le  préfet,  vu  l'expira- 
tion des  délais,  ne  pouvait  plus  loucher  aux  listes. 
Dans  cette  situation,  les  électeurs  ee  sont  adressés 
à  la  cour  royale,  qui  a  admis  leurs  réclamations, 
bien  entendu  lorsqu'elles  étaient  régulières.  Mu- 
nis de  ce  titre,  les  électeurs  se  sont  présentés  au 
collèse  pour  voter;  c^est  ce  qui  est  arrivé  dans 
les  Hautes-Pyrénées,  pour  1  arrondissement  de 
Bagnéres. 

La  conrectioo  des  listes  a  été  faite  dans  ce  dé- 
partement avec  une  loyauté  à  laquelle,  avant  la 
Révolution  de  juillet,  ne  nous  avait  pas  trop  ac- 
coutumés l'administration  précédente.  It  est  bon 
qn'on  sache  le  nom  du  premier  magistrat  du  dé- 
partement, je  me  plais  d'autant  plus  à  lui  rendre 


4ti 


[CkMibM  4m  MpolM        Iton  M  Umift^BIUPm.        p>  MÉt  Ml-] 


ii 


U  TeUle  d*éfre  dtaeutéet  me  frit  dMier  que  n  1 
iDomeot  ne  foft  pat  éloigné. 
•  J*ai  rhonoeiir  d'être,  etc. 

•  CLEMBifT  (dm  Doubs).  t 

L*ordre  da  Joor  appelle  le  rapport  de  la  cam^ 
mUtUm  chargée  éPexamàner  dwert  projets  de  Unt 
rdatifê  à  de$  intérêts  eammunauz  et  départe 
mentamz. 

U.  le  FréeMeat  La  parole  eet  à  H.  Gonio. 

IL  tt^atet  rapforteur.  Mesilears,  sur  les  cinq 
pn4^  deloii  qne  le  goufememeo  t  tous  a  proposés 
dans  Toire  séance  do  23  dece  mois,  et  dont  je  viens 
voQS  rendre  compte  an  nom  de  la  commission 
que  vons  avex  chargée  de  leur  examen,  denx 
sont  relatifs  à  des  cfiangements  de  cirooDscrip-' 
tion  départementale,  et  trois  tendent  à  autoriser 
des  communes  &  s  imposer  ezlraordinairement 
ou  à  contracter  des  emprunts. 

Votre  commission  s*est  entourée  de  tous  les 
documents  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  Ju- 
ger s'il  j  a?ait,  dans  les  propositions  fiiites,  con- 
venance et  intérêt  réciproaues,  entre  les  dénar- 
temeots  désisnés  dans  les  deux  premiers  projets, 
et  s*il  y  a?ait  urgence  et  utilité  dan»  la  demande 
iHmpâts  extraordinaires  qui  tous  est  présentée 
pour  les  autres  communes.  G*est  après  a?oir  pris 
une  connaissance  exacte  des  localités  et  des  faits, 
lo'elle  a  ador>té  sur  chacun  de  ces  projets  de 
ois  les  propositions  que  Je  vais  avoir  Tbouneur 
de  vous  soumettre. 

Preffiier  projet,  c  Changement  de  limites  entre 
les  départemeuu  des  Denx-Sévres  et  de  la  Gba- 
rente-Inférieure.  > 

La  commune  de  Saint-Séverin,  département 
de  la  Charente^Inférieure,  possède  un  terrain 
contenant  une  superficie  de  100  hectares  et  une 
population  de  60  habitants. 

Ce  terrain  est  entièrement  séparé  de  son  chef- 
lieUf  et  il  est  presque  totalement  enclavé  entre 
les  communes  du  Vert,  de  Ghiié  et  d'Àvailles, 
département  des  Deux-Sèvres.  Sa  réunion  à  la 
commune  du  Tert  est  commandée  tant  par  sa 
position  que  par  l'intérêt  de  ses  habitants:  toutes 
les  formalités  voulues  se  trouvent  remplie<t.  les 
administrations  des  deux  départements  adhè- 
rent d*ttn  commun  accord  à  cette  réunion;  au- 
cune réclamation  contraire  ne  s'est  élevée.  Par 
ces  motifs,  votre  commission  m*a  chargé  de  vous 
proposer  radoption  du  projet  de  loi. 

Deuxième  projet.  •  Bcoange  entre  la  commune 
de  Qnarré-lei^-Tombes  (Tonne)  et  celle  de  Mari- 
gni-rBglise  (Nièvre).  » 

votre  commission  a  reconnu  que  la  nouvelle 
fixation  de  limites,  proposée  pour  les  départe- 
ments de  l*Yoone  et  de  la  Nièvre  entre  les  com- 
munes de  Quarré-Irs-Tombes  et  de  Marigny- 
rBgilse,  était  utile.  U  y  a  convenance  réciproque 
entre  les  deux  communes  pour  rechange  iudi* 
que.  Les  conseils  municipaux,  ainsi  que  les  au- 
*torités  Judiciaires  et  administratives,  les  con- 
seils d'arroniissement  et  les  conseils  généraux 
intéressés  en  ont  émis  le  vœu.  Je  suis  donc  char- 
gé de  vous  proposer  l'adopiion  du  projet  de  lui. 
Troïeièmê  projet,  f  Autorisation  pour  la  ville 
de  Tours  à  s'imposer  extraordinairemeol  à  rai- 
son de  20  centimes  sur  1832.  • 

Votre  commission  s'est  convaincue  de  l'exacti- 
tude des  faits  contenus  dans  l'exposé  du  projet  : 
la  ville  de  Tours,  pour  venir  au  secours  d'une 
population  dépourvue  de  moyens  d'existence,  a 
entretenu,  pendant  les  derniers  mois  de  1830  et 


rUver  de  1831,  de  nombreux  ateliera  de  cbarité  : 
elle  a  été  autorisée  à  employer  50,000  ffrancs  dans 
ces  travaux,  qui  ont  été  en  même  t^mps  dirigés 
utilement  pour  la  commune.  Cette  dépense,  ainsi 
que  celles  occasionnées  par  l'ori^nisation  de  la 
garde  nationale,  une  forte  diminution  dans  les 
produits  de  son  octroi  en  1831,  des  engagenneiits 
antérieurs  dont  le  {Miyement  ne  pouvait  être  re- 
tardé sans  inconvénient.  Tout  obligée  à  avoir  re- 
cours, pendant  deux  années,  à  un  impAt  extraor- 
dinaire de  20  centimes  additionnels,  produiaaot 
environ  43,000  francs  pour  chaque  année. 

La  perception  de  la  première  année,  qui  est 
établie  sur  1831,  a  déia  été  autorisée  par  une 
ordonnance  à  la  date  du  31  mai  1831,  ainsi  qne 
vous  l'a  fait  connaître  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Votre  commission,  approuvant  ce  qui  a 
a  été  fait  à  cet  égard,  a  été  en  même  temps  uavis 

âne  la  ville  de  Tours  ne  pouvait  pas  se  passer 
PS  20  centimes  qu'elle  réclame  sur  1832,  elle  m'a 
chargé  de  vous  proposer  TadopUon  du  projet. 

Quatrième  projet.  «  Autorisation  pour  la  ville 
de  Mets  (Moselle)  à  réaliser  un  emprunt  de 
91^,000  francs.  • 

La  ville  de  Mets  a  été  précédemment  autorisée, 
par  une  loi  du  20  mars  1831,  à  emprunter  une 
somme  de  93,000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pou- 
vait pas  excéder  5  0/0.  Bile  n'a  pas  réussi  à  effec- 
tuer cet  emprunt,  et  nous  ne  devons  pas  en  être 
étonnés.  Le  taux  de  l'intérêt  exigé  pour  les  capi- 
taux est  aussi  mobile  que  la  valeur  de  toutes  es- 
pèces de  marchandises  :  l'un  et  l'autre  sont  sou- 
mis à  l'influence  des  circonstances  et  des  évé- 
nements. 

La  criric  commerciale  que  nous  avons  éprou- 
vée, i't  qui  malheureusement  n'est  pas  encore  t«*r- 
minée,  a  rendu  impossible,  au  taux  de  5  0/0, 
l'emprunt  auquel  la  ville  de  Mets  était  autorisée  ; 
mais  la  réalisation  de  cet  emf)ront  lui  étant  indis- 
pensable, il  est  Juste  aujourd'hui  de  lui  assurer 
les  moyens  de  Texécuter.  Par  ces  motifs,  votre 
commission  m*a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  sans  fixation  d'intérêt,  mais  avec 
cette  modification,  que  l'emprunt  devra  être  fait 
avec  publicité  et  concurrence,  mode  aussi  avan- 
tageux pour  les  administrés  qu'utile  aux  admi- 
nibtrateurs.pnisqu'ils  sont,  par  là,d^agés  de  toute 
re.-«ponsabilité  morale.  Ces  mots  :  Aux  conditions 
les  plus  favorables  qu'elle  pourra  ofr/^nir, seraient 
alors  remplacés  par  ceux-ci  :  Avec  publicité  et 
eoneurrenee. 

Cinquième  projet.  «  Antorisalion  pour  la  ville 
de  B«*auvais  (Oise),  à  former  on  emprunt  de 
140,000  francs.  > 

Le  29  juillet  1828,  la  ville  de  Beauvais  a  été 
autorisée  à  faire  construire  une  salle  de  specta- 
cle dont  le  devis  primitif  était  de  164.500  francs; 
a^rès  les  règlements  définitifs,  il  sest  élevé  à 
210,000  francs.  La  ville  de  Beauvais  espérait  à 
cette  époque  faire  face  à  cette  dépense  avec  ses 
ressources  ordinaires;  mais,  aujourd'hui  que  ses 
revenus  sont  diminués,  et  qu'elle  a  eu  à  suppo^ 
ter  des  dépenses  extraordinsires,  elle  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  engagements 
qu'elle  a  contractés;  elle  réclame  donc  rautori- 
sation  d'emprunter  140,000  francs. 

Votre  commission  a  effectivement  reconnu  que, 
par  suite  de  la  coostructton  de  la  salle  de  spec- 
tacle, la  ville  de  Beauvais  éprouvait  en  ce  mo- 
ment dans  Ses  finances  un  déficit  de  1 40,000  francs 
et  qu'il  était  indispenrable  de  la  mettre  à  même 
de  se  hbérer,  puisque  cette  somme  est  due  pour 
des  travaux  autorisés  et  exécutés. 
De  plus,  U  a  été  Justifié  à  votre  commission 
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que  les  resBonrces  ordiDaires  de  cette  commone 
pouvaient  garantir  le  rembourBement  de  cet  em* 
prunt  dans  un  délai  de  sept  années;  en  consé- 
quenee»  je  suis  chargé  de  tous  proposer  l'adop- 
tion du  projet.  Mais  en  même  temps  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  exprimer  combien 
elle  voyait  avec  peine  que  les  aiiministra lions  lo- 
cales et  sopérieures  eussent  autorisé  aussi  facil»"- 
meot  la  ville  de  BeauvaisàTiire  une  dépense  qui 
u'éUii  nullement  en  rapiort  avec  ses  revenus 
ordinaires,  et  surtout  pour  un  emploi  non  pru- 
du  til. 

GVst  principalement  lorsque  les  communes  ex- 
cédent leur  revenu  ordinaire  par  <ies  dépenses 
d'une  utilité  conlestt^e  ou  sans  urgeuce,  que  la 
surveillance  de  l'administration  doit  leur  être 
profitable.  Il  seraitàdésirerqu'on  diminuât  cette 
tutelle  minutieuse  qui  leur  est  imposée  dans  leur 
administration  habituelle,  et  qu'on  apportât  plus 
de  sévérité  à  leur  égard  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  obligées  d^avoir  recours  à  des  anticipations 
de  revenus  un  à  des  créations  de  nouveaux  im- 
pôts. 

H.  le  PrësMent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. À  quel  jour  veut-on  fixer  la  discussion? 

H.  de  Fodenas.  Le  règlement  est  formel,  la 
discussion  doit  venir  après-demain. 

M.  le  PrésMent.  La  discussion  aura  lieu  mer- 
credi. 

Je  vais  donner  lecture  d'une  nouvelle  lettre 
qui  vient  de  m'étre  remise. 

«  M.  le  Président. 
«  Blu  par  les  3*  et  6*  collèges  du  département 
de  la  Moselle,  je  vous  prie  de  faire  savoir  à  la 
Chambre  que  j'opte  pour  le  6*  collège. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Général  Sémélé. 

«Paris,  le 29  août  1831.  » 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  H.  Vatout  à 
la  tribune  pour  développer  sa  proposition.  {Eteû'- 

H.  ¥atout.  Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 

«  Dans  les  arrondissements  où,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi,  le  nombre  de  150  électeurs 
aura  èié  couipléié  en  appelant  les  citoyens  les 
plus  imposés  au-dessous  de  200  francs,  les  élec- 
teurs autorisés  par  arrêt  de  cour  royale  prendront 
rang  dans  la  liste  électorale,  même  après  sa  cl6- 
ture  définitive,  selon  le  taux  de  leurs  contribu- 
tions, et  les  derniers  des  électeurs  déjà  inscrits 
seront  rayés  en  nombre  égal  à  celui  des  électeurs 
autorisés  par  arrêt  de  cour  royale,  qui  se  présen- 
teraient  munis  de  cet  arrêt  Anq  jours  avant  les 
élections^  de  manière  à  ce  que  la  liste  générale 
des  électeurs  ne  dépasse  pas  le  nombre  de  150.  » 

Messieurs,  rien  ne  me  parait  plus  fâcheux  que 
de  retoucher  sans  cesse  aux  lois  établies.  Le 
temps  que  nous  mettons  à  vouloir  perfectionner 
le  passé  complique  nos  travaux  et  ralentit  notre 
marche  vers  ravenir.  Il  me  semble  que  la  Cham- 
bre ne  devrait  pas  être  moins  avare  queUlouse 
de  son  droit  d'iniliaiive,  et  qu'à  cet  erlet  elle 
pourrait  ordonner  qu'au  lieu  de  3  bureaux  il  en 
fallût  5,  c'est-à-dire  la  majorité,  pour  autoriser 
la  lecture  d'une  proposition. 

Si,  malgré  celte  conviction  personnelle,  je  pa- 
rais à  cette  tribune,  c'eet  qu'il  ne  s'agit  point 
d'une  modification  à  la  loi  du  19  avril  18i30,  mais 
d'une  lacune  à  combler.  Cette  lacune  a  donné 


lieu,  lors  de  la  vérifleation  des  pouvoirs,  à  un 
débat  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  annuler 
plusieurs  élections.  Les  mêmes  collèges  sont  con- 
voqués de  nouveau,  et  le  point  de  droit  n'est  pas, 
ce  me  semble,  assez  bien  éclairci;  c'est  pour  le 
fixer  que  j'ai  rédigé  l'article  complémentaire  sou- 
mis à  votre  délibération.  J'ai  dû  naturellement 
adopter  la  jurisprudence  que  la  Chambre  a  déjà 
consacrée  notamment  dans  l'examen  des  élections 
des  Alpes  et  des  Pyrénées. 

Je  sais  qu'il  y  a  quelque  chose  d^omhrageux 
peut-être  à  supposer  aujourd'hui  qu'en  présence 
de  son  devoir  rautonlé  cherche  par  des  moyens 
ari'itraires  à  f  >ire  pencher  à  son  gré  la  balance 
électorale;  mais,  indépendamment  de  certaines 
traditions,  il  suffit  que  le  vayue  de  la  loi  puisse 
faire  naître  cette  détiaoce  pour  que,  dans  le  dou- 
ble intérêt  des  électeurs  et  de  rautorité>  nous 
fassions  disparaître  jusqu'au  moindre  prétexte 
qui  altérerait  la  pureté  des  élections. 

Que  supposent  ceux  qui  doutent  de  la  sincérité 
du  fonctionnaire  eharge  de  compléter  la  liste  des 
150  électeurs?  Us  craignent  que  ce  fonctionnaire 
n*y  place  des  citoyens  dont  I  opinion  le  rassure, 
de  préférence  à  d'autres  dont  il  redouterait  les 
principes  politiques.  Les  cours  royales.  dira-t«on, 
sont  ouvertes  aux  réclamations  ?  Mais,  si  les 
électeurs  dont  le  droit  aura  été  reconnu  par  les 
cours  royales  ne  prennent  pas,  sur  la  liste,  la 
place  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  indûment  ins- 
crits, le  triomphe  du  droit  sur  l'arbitraire  serait 
incomplet,  puisqu'on  réparant  une  erreur,  ou 
une  injustice  commise  envers  l'électeur  investi 
du  droit,  il  n'empêcherait  pas  Télectenr  éventuel 
de  jouir  du  bénéfice  de  ceite  erreur.  Il  m'a  donc 
paru  de  toute  équité  que  les  électeurs  autorisés 
par  arrêts  de  cour  royale  vinssent  prendre  rang 
dans  la  liste  électorale  au  lieu  et  place  de  ceux 
qui  ne  s'y  trouvaient  que  condition nellement. 

Je  dis  a  dessein  :  prendre  rang.  Je  ne  me  se- 
rais point  servi  de  cette  expression  sMl  s^étult 
agi  d^éiecteurs  à  200  francs  ;  là,  il  n'y  a  point  de 
rang  ;  mais  dans  les  arrondissements  ou  il  faut 
appeler  graduellement  les  citoyens  les  plus  im- 
posés au-dessous  de  200  francs,  la  place  i|u'on 
occupe  sur  la  liâte  a  une  véritable  importance, 
c'est  aussi  graduellement  qu'on  doit  être  rayé. 

Mais  par  qui  cette  radiation  sera-t-eiie  opérée? 
Par  le  préfet.  Mais  si  Pélerteur  autorisé  n'arrive 
que  la  veille  des  éle<  tiens?  Il  n'est  pas  diflicile, 
ce  me  semble,  de  fixer  un  délai,  passé  lequel  les 
radiations  n*auraient  plus  lieu;  cinq  jours,  par 
exemple,  avant  le  jour  des  élections;  car  enfin 
il  faut  bien  le  temps  suffisant  pour  que  les  radia- 
tions soient  connues  dans  les  divers  arrondisse- 
ments, si  l'on  veut  éviter  aux  éiecieurs.  qui  ces- 
seraient d'être  portés  sur  la  liste,  la  peine  de  se 
présenter  inutilement  au  collège  électoral. 

Enfin,  et  c'est  l'objection  la  plus  répétée.  Té- 
lecteur  muni  d'un  arrêt  de  cour  royale,  peut 
n'arriver  que  le  jour  même  des  élections,  quand 
le  scrutin  sera  déjà  ouvert.  Mais,  Messieurs,  je 
n'ai  pas  eu  peur  de  quelques  électeurs  de  plus; 
Je  n'ai  pas  prétendu  abroger  l'article  46  de  la 
loi,  ni  frapper  de  nullité  un  arrêt  de  cour  royale. 
L'électeur  qui  en  serait  muni  aurait  toujours  le 
droit  de  voter;  seulement,  dais  le  cas  prévu 
par  l'objection,  sa  présence  n'entraînerait  pas 
de  radiation  sur  la  h* te;  c'est  donc  le  droit  que 
J^ai  voulu  conserver  dans  toute  son  étendue, 
c'est  sa  force  légale  que  j*ai  voulu  faire  préva- 
loir sur  l'arbitraire,  c'est  la  plus  grande  probité 
des  listes  électorale»  que  j'ai  voulu  asaurer. 

Si  la  Chambre,  fidèle  à  sa  première  jurispru* 
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denœ,  adopte  ma  propositiOD.  je  demaDdenia  à 
réparer  one  omia^ion  qui  exiate  daas  le  texte; 
j*ajooterais  aprèa  cea  moto  :  atUarisis  par  arrêt 
de  cour  royale,  ceox-ci  :  qui  se  présentertnent  mu- 
nie de  cet  arrêt  cinq  jours  avant  les  élections. 
Dans  toaa  lea  caa,  quelle  qae  soit  la  décision 

3 ne  prendra  la  Chambre,  car  elle  doit  en  pren- 
re  UQ6  sur  cette  qoestion,  elle  aura  rendu  un 
double  aervice  aux  électeurs,  dont  elle  calmera 
les  défiances,  et  aux  autorités,  dont  elle  proté- 
gera la  responsabilité  morale  contre  dlnévitables 
préventions. 

M  le  PrésMemt  donne  ensuite  la  parole  à 
M.  Du&u,  inscrit  contre  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Vatout. 

M*  Dofau.  Messieurs,  je  riens  m'opposer  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Va- 
tout ;  son  adoption  bouleverserait  Tensemble  de 
la  loi  du  19  avril,  et  la  décision  de  la  Gbambre 
consacrerait  la  violation  des  principes  en  ma- 
tièMre  de  léjeislation  ;  c'est,  Messieurs,  ce  que  je 
vaia  démontrer  aussi  brièvement  qu'il  me  sera 
possible. 

Je  ferai  observer  en  pwsant  que  la  première 
partie  de  la  proposition  doit  être  supprimée, 
puisqu'elle  ne  fait  que  répéter,  en  d'autres  ter- 
mes, la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'arti- 
cle 35  delà  loi  du  19  avril  ;  en  effet,  cet  article 
porte  que  le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt 
Intervenu,  fera  aur  la  liste  la  rectification  pres- 
crite ;  or,  les  arrêts  ordonnant  inscription  indi- 
quent le  chiffre  do  cens  admis;  d'autre  pari, 
rariicle  19  imposant  aux  préfeto  l'obligation 
d'insérer  dana  la  licite,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  la  quotité  et  Tespèce 
de  ses  contributions,  il  est  mutile  de  dire  de 
nouveau  que  les  électeurs  autorisés  par  arrêt 
prendront  rang;  dans  la  liste  suivant  le  taux  de 
leurs  contribuuons  ;  cette  disposition  est  écrite 
dans  la  loi,  elle  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  35  et  19  de  la  loi. 

Quant  à  la  radiation  des  électeurs  derniers 
inscrits,  en  nombre  égal  des  inscriptions  ordon- 
nées, il  est  évident  que  l'économie  de  la  loi  ne 
permet  pas  d*y  inférer  cette  disposition,  qui 
constituerait  une  disparate  choquante  avec  l'es- 
prit, les  détails  et  l'ensemble  de  la  loi.  Rien 
n'est  plus  aride.  Messieurs,  qu'une  discussion 
d'articles,  et  les  hommes  condamnés  par  état  à 
l'étude  de  la  législation,  savent  tous  qu'il  est 
souvent  difficile  de  faire  saisir  la  relation  qui 
existe  entre  des  dispositions  différentes;  cepen- 
dant toute  loi  est  un  système,  et  on  ne  peut  dé- 
couvrir la  pensée  dominante  du  législateur  qu'en 
étudiant  lea  détails  de  son  œuvre.  Je  vous  prie. 
Messieurs,  de  permettre  que  je  me  livre  à  cet 
examen,  je  ne  serai  paa  long;  la  matière  est 
d'aillenrs  asses  grave  pour  me  faire  espérer  que 
vous  voodres  bien  m'acoorder  quelques  instants 
d'attention. 

Vous  le  saves,  Messieurs,  les  listes  électoralea 
sont  permanentes,  et  leur  revision  a  excité  au 

S  lus  haut  degré  la  sollicitude  du  législateur, 
ette  opération  embrasse  un  espace  de  temps  de 
près  de  cinq  mois;  elle  commence  le  1*'  juin,  ar- 
ticle 14,  et  se  termine  le  20  octobre,  article  31 . 
Les  mairea  des  commuuea  de  chaque  canton 
se  réunissent  à  la  mairie  du  cbef-lieu  et  procè- 
dent à  la  revision  de  la  portion  de  liste  qui  com- 
S  rend  lea  électeurs  de  leur  canton  ;  le  résultat 
e  cette  opération  est  transmis  au  sous-nréfett 
qui  radreaaa  avec  sea  obaervationa  au  pruiet.  À 


partir  du  l*'  juillet,  le  préfet  procède  à  b  révi- 
sion ffénérale  ;  il  ajoute  on  retranelie,  selon  que 
les  citoyens  ont  acquis  on  perdu  leurs  droits 
électoraux  ;  il  tient  registre  de  ses  décisiooft,  il 
fait  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  pièces 
à  l'appui  (art.  18). 

Les  listes  rectifiées  sont  affichées  le  15  août, 
et  sll  y  a  moins  de  150  électeurs  payant  200franca, 
le  préfet  ajoute  à  la  liste  les  plus  imposés  au- 
dessous  de  ce  cbiffre;  et  lorsque  le  nombre  ne 
s'élève  pas  au-dersus  de  150,  le  préfet  publie 
une  liste  supplémentaire  des  individus  suscenti* 
blés  d'être  appelés  à  compléter  le  nombre  de  150 
par  suite  des  changements  qui  pourraient  surve- 
nir ultérieurement.  Les  déasious  provisoires  du 
préfet  qui  proviennent  de  radiations  doivent  être 
notifiées,  et  la  communication  des  pièces  sans 
déplacement  est  de  droit. 

Après  la  publication  de  la  liste,  au  15  août,  il 
ne  peut  y  être  fait  aucun  changement  qu'en 
vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  et  sur  recUmatlon.  C'est  id 
que  commence  la  juridiction  du  préfet;  il  ne 
procède  plus  comme  administrateur,  mats  comme 
juge,  et  il  est  tenu  de  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes qui  lui  sont  présentées  non  seulement 
par  les  individus  indûment  inscrits,  omis  ou 
rayés,  mais  aussi  à  toutes  celles  que  forment  lea 
électeurs  et  les  jurés,  relativement  à  toutes  lea 
inscriptions  et  radiations,  sana  disiinctions  ni 
limites. 

La  loi  accorde  un  délai  d'un  mois  et  demi  pour 
réclamer  devant  le  préfet  du  conseil  de  préfec- 
ture; et  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  crainte 
de  manœuvres  ou  de  fraudes  administratives,  car 
ai  le  préfet  a  omis  des  citoyens  qui  devaient 
figurer  sur  la  liste,  ceux-ci  n*ont  qn^à  comparer 
le  cens  de  Télecteur  moins  imposé  avec  leur  cote 
contributive,  pour  obtenir  le  redressement  du 
grief,  et  le  préfet,  en  dressant  ses  tableaux  de 
rectifications,  doit  apporter,  s'il  v  a  lieu,  à  la 
liste  électorale  les  changements  necessairea  pour 
maintenir  le  collèjgfe  au  complet  de  150,  et  la 
liste  supplémentaire  au  nombre  de  20.  Ainsi 
tomberaient  d^elle?- mêmes  les  combinaiaona 
frauduleuses  de  l'administration,  si,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  nous  étions  condamnés  à  les  voir  re- 
naître et  à  les  combattre  encore;  on  dira  peut- 
être  que  l'indifférence  de  certains  électeurs  ofl^ 
une  chance  aux  ruses  du  pouvoir,  mais  on  met 
en  oubli  rintervention  des  tiers,  cet  immense 
bienfait  que  la  France  doit  à  M.  de  Martigoac.  On 
ne  songe  pas  que  tout  citoyen  électeur  ou  Juré 
l'eut  réclamer  rinscription,  et  la  radiation  des 
individus  omis  ou  inscrits,  que  ce  droit  est  ab- 
solu, et  que  si  le  préfet  repousse  une  réclama* 
tion  fondée  ou  accueille  une  demande  non  éta- 
blie, au  même  instant  l'action  est  ouverte  devant 
la  cour  royale,  et  que  le  débat  y  est  puUlc  et 
contradictoire. 

On  oublie  enfin  que  les  listes  étant  permanen- 
tes, le  préfet  ne  peut  qu'ajouter  chaque  année  à 
la  liste  ceux  qui  ont  acquis  les  qualités  requiaea 
et  ceux  qui  avaient  été  précédemment  omis,  et 
gu'il  n'en  peut  retrancher  que  ceux  qui  avaient 
été  indûment  inscrits  ou  qui  ont  perdu  leurs 
droits  ;  que  toutes  ses  décisions  doivent  être  okh 
tivées;  qu'il  doit  donner  communication  des  piè- 
ces, et  que  les  parties  et  les  tiers  ont  enauite  la 
double  action  dunt  je  viena  de  parler,  en  pre- 
mière inatance,  devant  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture;  en  appel,  devant  la  cour.  N'eaNI  paa 
évident  que  le  léê[ialateur  a  multiplié  les  précau- 
tions pour  prévenir  l'erreur  et  déjouer  la  irMde; 
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?ae  tout  8*eiicbatne  dans  le  système  de  la  loi  do 
9  avril;  qu*elle  forme  un  ensemble  qui  satisfait 
la  raison,  parce  que  Tesprit  l'embrasse  aisé- 
mem? 

Cependant  poursuiyons  :  tontes  les  iDsrriptions 
et  radiations  peuvent  être  querellées  devant  la 
cour;  mais  un  citoyen  omis  ou  rayé  dont  la  ré- 
clamation aura  été  repoussée  par  Padministra- 
tion  peut  se  borner  à  demander  devant  la  cour 
le  rearessement  du  grief  sans  demander  aussi  la 
radiation  de  Téiecteur  moins  Imposé;  la  cour 
alors  n'a  que  deux  questions  à  examiner:  la 
demande  et  elle  régulière?  la  demande  est- 
elle  fondée?  Si  les  deux  questions  sont  résolues 
afUrmatiyement,  la  cour  ordonne  rinscriplion, 
et  le  préfet  exécute  l'arrêt  en  inscrivant  l'élec- 
teur qu'il  avait  omis  ou  rayé;  mais  il  y  aura 
151  électeurs. 

Eh  quoi!  Messieurs,  lorsque  les  fraudes  sont 
devenues  impossibles  par  l'appel  fait  au  patrio- 
tisme de  tous  les  électeurs  et  de  tous  les  jurés 
d'un  département,  lorsque  des  comités  électo- 
raux sont  organisés  partout,  et  que  le  progrès 
de  nos  mœurs  constitutionnelles  nous  a  appris 
enfin  qu'une  politique  franche  et  loyale,  la  seule 
qui  puisse  réussir  aujourd'hui,  doit  encourager 
ces  sortes  d'associations  parce  qu'elles  sont  une 
conséquence  du  système  représentatif,  et  qu'elles 
ne  sont  pas  en  dehors  du  gouvernement,  qu'ainsi 
elles  n'offrent  qu'avantages  et  point  de  dangers; 
c'est  dans  une  situation  pareille,  c'est  lorsque  le 
pays  est  appelé  à  faire  connaître  ses  vœux,  ses 
besoins,  ses  intérêts,  que  nous  irions  chicaner 
deux  on  trois  unités  électorales  1  La  moyenne  de 
la  population  est  de  plus  de  300,000  âmes  par 
département  :  150  éiectenrs  vous  semblenMls  un 
chiffre  trop  élevé? 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  respecte  la  Qxatioo 
légale,  et  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  mou- 
vement perpétuel  en  matière  de  législation  est 
peu  propre  à  inspirer  au  peuple  le  respect  qu'il 
doit  àrœuvre  du  législateur;  que  l'expérienco 
des  faits  doit  seule  amener  les  changements;  que 
les  lois,  en  un  mot,  ont  besoin  delà  sanction  du 
pays;  mais,  je  le  déclare,  si  la  loi  était  à  faire, 
le  chiffre  de  150  électeurs  me  paraîtrait  insuffi- 
sant, quoique  dans  tel  ou  tel  département  on  fût 
obligé  de  descendre  jusqu'aux  propriétaires  qui 
ne  savent  pas  tracer  leur  nom  ;  car  ces  exceptions 
apparaissent  à  peine,  et  le  législateur  ne  statue 
que  sur  les  cas  ordinaires. 

Si  donc  il  est  démontré  que  la  fraude  est  im- 
possible, 1  ou  2  on  10  électeurs  au-dessus  de 


absolu,  sans  plus  ni  moins,  une  fois  échappé  des 
combinaisons  arithmétiques  de  l'administration, 
ne  doit  pas  préoccuper  l'esprit  du  juge,  et  la  loi 
l'en  avertit,  article  33;  car  si  la  cour  prononce 
des  radiations,  l'administration  complète  le  chiftre 
de  150  par  sa  liste  supplémentaire  de  10,  et  seu- 
lement jusqu'à  épuisement  de  cette  liste,  de  telle 
sorte  que  s^il  y  a  1 1  radiations  prononcées,  la 
liste  est  réduite  à  149  électeurs.  Mais  cet  incon- 
vénient n'est-il  pas  pins  grave  que  l'autre,  et  ne 
montre-t-il  pas,  comme  je  le  dirais  tout  à  l'heure, 

3ue  la  limite  administrative  n'est  pas,  si  j'ose  le 
ire,  le  née  plus  ultra  judiciaire? 
Il  résulte  de  l'examen  auquel  je  viens  de  me 
livrer  que  les  attributions  de  l'administration  et 
des  corps  judiciaires  sont  clairement  et  conve- 
nablement définies  et  déterminées  dans  la  loi  ; 
que  les  délais  y  sont  rigoureusement  échelonnés 


à  l'égard  de  l'administration,  sagement  ménagés 
en  faveur  des  parties  et  des  tiers;  que  la  propo- 
sition détruirait  l'harmonie  et  l'ensemble  de  la 
loi,  qu'elle  confondrait  tous  les  pouvoirs,  puisque 
le  préfet,  chargé  seulement  d'exécuter  un  ou  plu- 
sieurs arrêts,  ajouterait  à  leurs  dii^positions  en 
opérant  des  radiations  non  prononcées,  contre  le 
texte  de  l'article  74  qu'il  faut  effacer  de  la  loi^ 
qu'enfin  elle  présente  le  grave  inconvénient  de 
priver  les  citoyens  d'un  droit  acquis  sans  avoir 
pu  se  faire  er^endre,  et  sans  avoir  pu  produire 
des  pièces  nouvelles,  conformément  à  l'article 33. 

Il  est  plus  sage,  Messieurs,  d'accepter  les  lois 
avec  leurs  avantages  nombreux  et  leurs  rares  In- 
convénients. Le  législateur  a  rempli  sa  tâche  en 
offrant  aux  citoyens  toutes  sortes  de  facilités^  en 
leur  ouvrant  toutes  les  voies,  en  leur  donnant 
tous  les  moyens  de  défendre  ou  faire  valoir  leurs 
droits  :  c'est  maintenant  aux  citoyens  à  remplir 
aussi  leur  devoir,  car  le  droit,  il  faut  qu'on  le 
sache,  périt  si  on  ne  veille  à  sa  conservation,  et 
la  liberté,  qui  est  notre  droit  à  tous,  refuse  son 
appui  au  peuple  qui  sommeille. 

Je  fais  une  dernière  réflexion.  Ce  n'est  pas, 
comme  cela  se  pratique  au  palais,  parce  que  ie  la 
crois  la  meilleure,  que  je  la  présente  la  dernière, 
cependant  je  prie  la  Ghatnbre  de  vouloir  bien  y 
prêter  son  attention. 

La  loi  du  19  avril  n'a  pas  encore  été  exécutée. 

Je  sais  que  je  suis  un  produit  de  la  loi  du 
19  avril,  et  il  est  probable  que  sans  cette  loi  je 
n'aurais  pas  l'honneur  de  siéger  ici;  mais  on  se- 
rait dans  l'erreur  si  on  croyait  que  cette  loi  a 
reçu  son  entière  exécution.  Nous  sommes  ici  en 
vertu  des  dispositions  transitoires  de  cette  loi. 
Or,  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  les  préfets,  pour 
faire  toutes  ces  opérations,  pour  inscrire  les  élec- 
teurs, n'ont  eu  qu'un  délai  de  15  jours.  Il  v  a 
pluâ,  c'est  que,  dans  les  arrondissements  où  1  on 
est  obligé  de  descendre  le  cens  électoral  au-des- 
sous de  200  francs,  les  électeurs  provenant  de  cet 
abaissement  de  cens  n'ont  pas  eu  quelquefois  un 
jour  pour  présenter  leurs  réclamations  au  préfet. 

Avec  les  dernières  élections,  Ci;  vice  a  disparu 
je  le  sais,  puisque  nous  sommes  rentrés  dans  les 
dispositions  générales  de  la  loi.  Mais  toujours 
est-il  que,  ces  électeurs  n'avant  pas  eu  un  seul 
jour  pour  faire  valoir  leurs  droirs,  il  a  dû  néces- 
sairement se  glisser  beaucoup  d'erreurs,  surtout 
dans  les  pays  où  la  propriété  est  très  divisée* 
Dans  les  pays  de  montagnes,  comme  celui  auquel 
j'appartiens,  par  exemple,  il  est  rare  qu'un  pro- 
priétaire ait  tous  ses  biens  réunis;  aussi  est-il 
difficile  au  préfet  de  constater  sans  erreur,  et  par 
conséquent  sans  donner  lieu  à  des  réclamations, 
de  découvrir  les  plus  forts  imposés  au-dessous 
de  200  francs,  à  cause  même  de  cette  division 
depropriété. 

Si  vous  consultez  les  articles  70  et  suivants  de 
cette  loi,  vous  verres  que  le  préfet,  vu  l'expira- 
tion des  délais,  ne  pouvait  plus  loucher  aux  listes. 
Dans  cette  situation,  les  électeurs  se  sont  adressés 
à  la  cour  royale,  qui  a  admis  leurs  réclamations, 
bien  entendu  lorsqu'elles  étaient  régulières.  Mu- 
nis de  ce  titre,  les  électeurs  se  sont  présentés  au 
collège  pour  voter;  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
les  Hautes-Pyrénées,  pour  1  arrondissement  de 
Bagoéres. 

La  conrection  des  listes  a  été  faite  dans  ce  dé- 
partement avec  une  loyauté  à  laquelle,  avant  la 
Révolution  de  juillet,  ne  nous  avait  pas  trop  ac- 
coutumés l'administration  précédente.  Il  est  bon 
qu'on  sache  le  nom  du  premier  magistrat  du  dé- 
partement, je  me  plais  d'autant  plus  à  lui  rendre 
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cet  hommage,  qu'on  ne  pourra  me  Boupçonner  de 
pariialité,  car  ie  n'ai  pas  l'honnenr  de  le  con- 
naître. G't«t  le  nl8  dn  vénérable  Bureaux  de  Pusy, 
le  C4>fflpagnon  d^infortane  et  de  captivité  d'un 
illustre  général  que  nous  voyons  avec  orgueil 
siéger  dans  cette  Gbambre. 

Chacun  de  nous,  disputés  anciens  ou  nouveaux, 
nous  nous  plaisons  à  nonorer  la  réunion  des  ta- 
lents avec,  un  caractère  patriotique  et  une  vie  ir- 
répiochable. 

M.  ¥atoiit.  J*ai  lu  soigneusement  toute  la  loi 
du  19  avril;  je  n'y  ai  tro  vé  aucune  disposition 
qui  ait  prévu  la  question  que  j'ai  rru  devoir  éle- 
ver. C'est  justement  à  cause  ue  ce  silence  q  e, 
lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  du  départe- 
ment dont  l'honorable  préopinant  vient  de  vous 
parler,  la  Chambre  a  annulé  ces  élections,  par  ce 
motif  qu'on  avait  admis  dans  le  collège,  sans 
faire  rayer  les  électeurs  conditionnels,  plusieurs 
électeurs  autorisés  par  la  cour  royale,  ce  qui 
avait  accru  la  liste  des  150  électeurs  qui  devaient 
voter  aux  termes  de  la  loi. 

Je  crois  que  la  Chambre,  avant  tout,  et  dans 
l'intérêt  même  des  personnes  dont  elle  a  annulé 
l'élection,  doit  prendre  une  décision.  J'ai  pré- 
senté la  plus  raisonnable  à  mon  avis,  la  plus 
contraire  à  l'arbitraire,  la  plus  conforme  aux 
déciâiona  de  la  Chambre.  Je  descends  de  cette 
tribune  en  émettant  le  vœu  qun  la  Chambre 
prenne  une  décision  à  la  veille  de»  élections  qui 
vont  avoir  lieu. 

H.  de  P^demas.  Messieurs,  la  loi  électorale 
du  19  avril  1831  n'est  pas  encore  exécutoire 
dans  ses  dispositio  is  dénniiives,  puisque,  jus- 
qu'à l'époque  du  20  octobre  prochain,  nous  noua 
trouvons  encore  sous  l'empire  des  dispositions 
transitoires  de  cette  loi. 

Cependant  des  douter  ont  été  élevés  par  l'ho- 
norable H.  Vatout,  sur  le  sens  d'un  article  de 
cette  loi. 

Si  les  doutes  élevés  sont  fondés,  nous  devons 
nous  hâter  de  les  dissip  r,  en  prenant  en  consi- 
dération la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue. Si,  au  contraire,  ils  ne  Font  pas  fondés; 
si  ce  que  réclame  M.  Yatout  a  déjà  été  prévu  et 
résulte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi,  il 
faudra  dire  que  le  proj*  t  est  inutile,  et  que  nous 
ne  devons  pas  le  prendre  en  considération. 

Examinons  d'abord,  Messieurs,  quel  tist  le  but 
que  se  propose  notre  honorable  collègue  dans 
lu  proposition  qu'il  vous  a  soumise.  Il  pré- 
voit rhypothé^te  où,  soit  avant,  soit  après  la  clô- 
ture de  la  liste  définitive,  un  arrêt  de  cour 
royale  aiipelle  au  droit  de  voter  un  nombre 
d'électeurs  tel  que,  s'il  était  ajouté  au  tableau 
de  rectification,  déjà  arrêté  et  publié,  il  porte* 
rait,  contre  le  vœu  de  la  loi,  le  nombre  des  élec- 
teurs au  delà  de  cent  cinquante. 

Soit  que  les  arrêts  aient  été  modifiés  avant 
la  clôture  définitive  des  listes  électorales,  soit 
qu'ils  l'aient  été  après,  c'est  dans  Tune  et  rautre 
de  ces  hypothèses  qu  il  veut  que  le  nombre  des 
électeurs  qui  est  porté  au*dessud  de  ISO.  fasse 
décroître  en  no  ibre  égal  la  liste  électorale,  en 
écartant  ceux  qui  pa|[ent  un  moindre  cens  de 
contributions,  de  manière  que  dans  aucun  cas 
le  nombre  des  électeurs  ne  puisse  pas  dépasser 
ISO. 

Bh  bien!  Messieurs,  ce  que  vous  demande 
Torateur,  la  loi  du  19  avril  l'a  prévu,  soit  qu'on 
s'attache  à  la  lettre,  soit  qu'on  veuille  se  rea* 
fermer  dans  son  esprit. 


Lisez  attentivement  les  articles  2, 13, 20,  30, 
32  et  35  de  cette  loi.  et  vous  verrez  que  tous  le^ 
cas  qui  vous  ont  étéi  signalés  par  l'auteur  de  la 
proposition  ont  servi  de  texte  à  ces  divers  ar- 
ticles. 

U  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison 
de  leurs  diverses  dispositions,  que  toutes  les 
fois  que  dans  un  collège  électoral  le  nombre 
des  contribuables  pavant  200  francs  d'impôt 
n'  atteint  pas  150^  il  faut  le  complète*  e'i  y 
ajoutant  ceux  qu>  p  lyent  le  plus  de  contributions 
au-dessous  de  ZOO  francs,  dans  Ui«  ordre  décrois- 
sant, de  manière  c  pendant  que  1  nombre  des 
électeurâ  ne  puisse  jamais  dépas>er  150. 

Lorsque  la  liste  générale  ayant  été  déjà  im- 
primée et  affichée,  des  réclamation  «  s*âèvenl 
contre  la  contexture,  et  qu'il  faut  dress*  r  des 
tableaux  de  rectification,  comment  doit  procé- 
der le  préfet?  L'article  20  nous  l'apprend  : 

•  S'il  y  a  moins  de  150  électeurs  inscrits,  le 
préfet  ajoutera  sur  la  liste,  qu'il  publiera  le 
15  août,  les  citoyens  payant  moins  de  200  francs, 
qui  devront  compléter  le  nombre  de  150,  confor- 
mément au  paragraphe  1^  de  l'article  2. 

«  Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs 
ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  150,  le  préfet  publiera 
à  la  suite  de  la  liste  électorale  une  liste  sopplô- 
inentaire  dressée  dsns  la  même  forme  et  conte- 
nant les  noms  des  10  citoyens  susceiitibles  d'être 
appelés  à  compléter  le  nombre  de  150,  par  suite 
des  changements  qui  surviendraient  uliérieure- 
ment  dans  la  composition  du  collège,  dana  les 
cas  prévu.<«  par  les  articles  30,  32  et  35.  • 

Il  résulte  de  là  que,  suivant  les  hypothèses  qui 
sont  prévues  par  ces  dispositions  le^slatives,  le 
préfet  est  obligé,  ou  d'ajouter  à  la  liste  à  raison 
des  radiations  ortionnées,  et  pour  les  remplacer, 
un  nombre  d'individus  pris  parmi  ceux  qui  fiayent 
moins  de  200  francs,  dans  l'ordre  décroissant  des 
contributions,  ou  dvffacer  les  noms  de  ceux  qu'il 
y  avait  d'abord  placés,  pour  y  substituer  ceux 
qui,  payant  des  contributions  plus  fortes,  ont 
é<é  admis  à  la  jouissance  de  leurs  droits  électo- 
raux, par  arrêt  de  cour  royale. 

Les  changements  ordonnés  par  la  cour  royale 
doivent  donc  exercer  une  influence  nécessaire 
sur  les  listes  de  rectification  qui  doivent  être 
dressées  par  le  préfet. 

Mais,  comme  ces  magistrats  ne  peuvent  jamais 
dépasser  le  nombre  de  150  électeurs  ï\xé  par  la 
loi,  il  suit  évidemment  dn  là  qu'ils  font  alora 
enlever  de  la  liste  les  noms  de  ceux  qui  doivent, 
à  raison  de  l'adjonction,  disparaître  dafis  la  pro- 
portion décroissante  de  leurs  impositions. 

La  démonstration,  Messieurs,  me  semble  évi- 
dente, et  ne  nécessite  pas.  je  crois,  i'insertioo 
d'une  nouvelle  disposition  dans  la  loi. 

Mais  d'ailleurs,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'article  30  de  la  loi  do  19  avril,  et  pour  corro* 
borer  davantage  ce  que  j'ai  eu  rnoaneur  de  voua 
exposer,  vous  voyez  que  ie  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  doit  apporter  aux  listes  les  change- 
ments nécessaires  pour  maintenir  le  nombre  des 
électeurs  à  150.  Dès  lor^  quels  que  soient  les 
changements  que  puissent  introduire  dana  lea 
listes  les  arrêts  de  cours  royales,  le  préfet  ne 
peut  jamais  dépasser  le  nombre  de  150  électeurs, 
ni  se  tenir  au-dessous. 

La  loi  voulant  impérieusement  que  les  préfets 
fassent  les  changements  ordonnés  par  lea  cours 
royales,  il  est  bien  entendu  que  ces  chaogemenis 
se  rapportent  soit  au  cas  où  un  électeur  serait  ad- 
mis à  1  exclusion  de  celui  qui  paye  un  cens 
moindre  que  le  sien  et  ajouté  à  la  Uate,  soit  à 


[Chambra  des  Pain.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [31  août  1831.] 


417 


celoi  où  nn  électeur  serait  rayé  poar  un  cens  trop 
faible  et  remplacé  par  un  autre. 

L'article  32  confirme  eocore  mieax  ce  que  je 
viena  de  vous  dire  ;  mais  i'articie  35,  dans  son 
paragraphe  l*',  justifie  complètement  ma  propo- 
sition, puisqu'il  dit  que  le  préfet,  sur  la  notlflca- 
UoQ  d'un  arrêt  de  cour  royale,  fera,  sur  la  liste, 
la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

li  est  donc  bien  évident,  aux  termes  de  la  loi, 

Sue  Ton  ne  doit  procéder  que  par  yoie  de  recti- 
cation;  il  est  bien  évident  aussi  que  la  liste 
contiendra  toujours  150  noms,  jamais  ni  plus  ni 
moins,  et  qu'ainsi  l'addition  du  nom  nouveau 
sera  toujours  accompagnée  de  la  radiation  d'un 
autre  nom  dans  l'ordre  décroissant  des  contribu- 
tions, pour  ne  s'écarter  jamais  du  complet  de  150. 
Je  sais  que,  dans  certaines  circonstances,  quel- 

Suea  préfets  ont  erré  déjà  sur  le  véritable  sens 
e  la  loi;  mais  quelle  est  la  loi  qui  ne  trouve  pas 
dans  son  application  des  difficultés  à  surmonter? 
Est-ce  là  une  raison  suffisante  pour  déclarer 
qu'elle  est  incomplète?  Non,  sans  doute,  Mes- 
sieurs, et  le  plus  grand  danger  serait  attaché  à 
la  consécration  d'un  tel  principe. 

Je  crois  vous  avoir  démontré,  Messieurs,  que 
l'ensemble  des  combinaisons,  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  loi  du  19  avril  ont  prévu  les  espèces  aux- 
quelles l'auteur  de  la  proposition  voudrait  qu*on 
appliquât  de  nouvelles  dispositions  législatives; 
sa  proposition  est  donc  parfaitement  inutile. 
C'est  le  motif  qui  me  porte  à  voter  contre  sa 
prise  en  considération. 

M.  de  Watlnesnll.  Il  y  a  une  lacune  dans  la 
loi.  Cette  lacune,  vous  l'avez  reconnue  quand  vous 
avez  annulé  l'élection  d*un  député  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées. 

Pour  établir  que  cette  loi  doit  être  entendue 
dans  tel  st^ns,  pour  prouver  qu'elle  a  besoin 
d'explication,  et  que  même  dans  le  système  de 
l'orateur  que  je  remplace,  elle  n'est  pas  complète, 
je  prendrai  un  exemple.  Un  collège  se  trouve 
composé  de  moins  de  150  électeurs  payant 
200  francs,  il  faut  compléter  ce  nombre  à  raide 
des  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous  de 
200  francs;  c'est  ce  que  veut  la  loi. 

Le  préfet  fait  cette  opération.  La  clôture  des 
listes  a  lien,  elle  est  définitive.  Mais,  postérieu- 
rement à  la  clôture  des  listes,  l'électeur  qui  était 
en  instance  pour  faire  reconnaître  son  droit, 
obtient  un  arrêt  de  cour  royale  qui  décide  que 
ce  drttit  existe,  qu'il  paye  plus  de  200  francs  de 
contributions.  Ainsi,  cet  électeur  devait  figurer 
sur  la  liste;  il  est  donc  nécessaire  de  l'admettre, 
quoique  la  liste  soit  close;  car,  aux  termes  de  la 
loi,  on  doit  admettre  les  électeurs  dont  les  droits 
sont  reconnus  par  un  arrêt. 

Mais  son  admission  sur  la  liste  doit^lle  faire 
sortir  un  autre  électeur,  celui  qui  a  été  inscrit  le 
dernierparmiceuxqui  payentmoinsde200  francs? 
C'est  là  la  question. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  vous  a  dit 
que  la  liste  ne  pouvant  pas  excéder  le  nombre 
de  150,  il  Y  a  lieu  à  exclure  celui  qui  se  trouve 
inscrit  le  aernier,  comme  je  le  disais. 

J'admets  cette  doctrine.  Mais  la  loi  est  incom- 
plète, car  elle  ne  trace  pas  les  formes  de  celte 
radiation.  Si  U  loi  admet  ce  retranchement,  elle 
doit  eu  déterminer  la  forme.  Ainsi,  la  loi  dit  nue 
l'arrêt  d'admission  sera  soumis  au  préfet.  Par 
qui  sera-t-il  envoyé  au  préfet,  par  le  procureur 
général  ou  par  l'individu  lui-même,  afin  ciue  le 

f»réfet  puisse  effectuer  ce  qui.  dans  l'opinion  de 
'orateur,  résulte  de  la  loi?  Il  convient  que  ce 


soit  le  procureur  général,  autrement  Télectenr 
gardera  l'arrêt  et  viendra  voter  au  collège;  car, 
aux  termes  de  la  loi,  il  suffit  d'avoir  un  arrêt 
pour  venir  voter.  Ainsi,  l'arrêt  ne  sera  pas  exécuté 
comme  l'entend  l'orateur.  Lu  retranchement  de 
l'une  des  personnes  inscrites  n*aura  pas  lieu, 
l'arrêt  n'ayant  pas  été  signfié  au  préfet. 

Il  faut  doi'C  qu'il  y  ait  un  mode  de  >ignification 
au  préfet.  Dans  toute  hypothèse,  il  y  a  quelque 
chiise  à  faire  à  la  loi;  elle  e?t  incomulèie.  C'est 

Î)our  cela  que  Télection  «ont  je  pariais  tout  à 
'heure  a  été  annulée.  11  est  possible  que  la  pro- 
position de  M.  Vatout  soit  incomplète,  qu'il  n'ait 
pas  prévu  tous  les  cas;  mais  elle  sera  une  occa- 
sion f)Our  la  commission  qui  sera  chargée  par 
vous,  si  vous  la  prenez  en  considération,  de  pré- 
senter des  dispositions  qui  empêchent  qu'il  n'y 
ait  de  pareilles  erreurs  à  l'avenir. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  vote  pour  la  prise  en 
considération.) 

M.  le  PrësMent.  Je  vais,  donner  Tordre  du 
jour  de  demain  et  d'après-demain  : 

Demain,  à  midi  précis,  réunion  dans  les  bu- 
reaux; suite  de  Texamen  des  divers  projets  de 
lois. 

Mercredi,  séance  publique  à  trois  heures. 

Discussion  de  divers  projets  de  lois  d'intérêts 
locaux. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  d'article 
destiné  à  remplacer  Varticle  '^  -de  la  Charte 
constitutionnelle. 


!«'  Bureau. 

—  M.  VIennet. 

2»       - 

M.  Devaux  ; 

3»       — 

M.  fiérenger; 

4-       — 

H.  Daunou; 

5»       — 

M ; 

6»       - 

M.  Guizot; 

?•       — 

M.  Kératry  ; 

8»       — 

M.  Ganneron; 

9*       - 

M.  le  barou  de  Schonen. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  31  août» 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Contionation  de  l'examen  des  divers  projets  de 
lois. 

A  trois  heures,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  tilais-Bizoin. 

Discussion  de  divers  projets  de  lois  relatifs  à 
des  intérêts  communaux  et  départementaux. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  31  août  1831. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La   séance  est  ouverte  à  deux  heures  on 
quart. 
M.  le  président  du  conseil  les  ministres  des 
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tTETaux  poMics  et  do  commerce,  de  la  goerre 
et  de  la  jostice,  BODt  préseots. 

M.  le  secrôlaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-Terhai,  dont  la  rédaction  est  adoptée  aana 
observation. 

M.  le  Pr^eMeat.  J'ai  reçu  des  lettres  de  plu- 
sieurs de  MM.  les  pairs  à  qui  leor  santé  ne  per- 
mettra pas  de  prt-ndre  part,  pendant  qoeique 
temps,  aux  travaux  de  la  Chambre;  ce  soai 
MM.  le  marquis  de  Kastignac,  le  comte  de  Puy- 
séffur.  le  duc  de  Gonégliano,  le  duc  de  Prasiin 
et  M.  le  doc  de  Trévise.  H.  le  duc  de  Trévise  n'est 
pas  retenu  pour  la  même  cause,  mais  par  la 
perte  récente  et  si  douloureose  qu'il  Tient  de 
faire  d'une  de  ses  filles. 

M.  le  président  du  conseil  demande  la  parole. 

M.  le  Préeldeat.  La  parole  est  à  M.  le  prési- 
dent du  coi'Seil. 

M.  C^lnir  Périer,  préiident  du  amieil. 
Mes.->ieur8,  le  rot  nous  a  char^s  de  présenter  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  retarder,  en 
1831,  la  publication  de$  lUiei  électorales  et  du 
jury. 

tiette  poblication  n'aurait  pu  avoir  lieu,  ao 
15  août,  que  d'aprëii  les  rôles  de  1830,  puisque 
le  travail  d'impression  des  listes  exige  au  moins 
quinze  jours,  et  que  les  rôles  de  18âl  n'ont  été 
terminés  qu'au  mois  d'août  pour  la  contribution 
foncière  et  des  patentes,  et  ne  le  seront  qu'en 
septembre  (et  même  qu  en  octobre)  dans  quel- 
ques départements  pour  les  contributions 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Les  citoyefis  qui  ne  deviennent  électeurs  qu'au 
moyen  des  accroissements  d'impôt  aflTérents  à 
l'exercice  1831  n^auraient  donc  pu  être  inscrits  que 
sor  les  tableaux  de  rectiflcationpubliéi  les  31  août, 
15  et  30  septembre  et  20  octobre.  Et,  comme 
après  le  15  août,  l'action  d'ofDce  n'appartient 
plus  aux  préfets:  comme  Texpérience  a  prouvé, 
notamment'  à  l'époque  des  dernières  élections, 

3o«'  laplopart  des  électeurs  négligent  de  justifier 
e  l'ur  qualité,  et  se  reposent  sur  l'administra- 
tion do  soin  de  les  inscrire,  il  en  serait  résolté 
que  To  i  n'aurait  pu  compr  ndre  dans  les  tableaux 
de  rcciiOcation  que  le  petit  nombre  de  nouveaux 
électeurs  qoi  auraient,  avant  le  30  septembre, 
réclamé  leur  inscription.  Là  où  les  rôles  des  im- 
pôts, personnel,  mobilier  et  des  portes  et  fenêtre.^ 
ne  seront  terminés  qu'en  octobre,  aucun  des 
citoyens  qui  atteindront  les  cens  de  200  francs 
au  moyen  de  ces  impôts,  n'aurait  pu  même  four- 
nir à  temps  sa  réclamation. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  gouvenie- 
ment,  d'après  la  demande  d'un  grand  nombre  de 

Sréfets,  à  autoriser,  pour  cette  année,  un  retard 
ans  la  publication  annuelle  des  listes  électorales 
et  du  Jury.  De  cette  manière,  l'opération  de  la 
revision  pourra  s'effectuer  sur  \e<  rôles  de  1831, 
et  suivant  l'esprit  des  lois  du  2  juillet  1828  et  du 
19  avril  dernier;  les  tableaux  de  rectification 
n'apporteront  que  de  léf^ers  cbangements  à  la 
liste  primitive,  an  lieu  de  comprendre  les  moia- 
lions  que  provoqueraient  les  réclamations  résul- 
tant delà  pbbiication  des  nouveaux  rôles. 

Ce  retard  avait  paru  devoir  être  de  2  mois  : 
la  Chambre  des  députés  Ta  porté  à70  jours,  en 
eon!>idéraiion  des  départements  où  les  rôles  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  ne  seront 
terminés  qu'au  commencement  d'octobre. 

Le  goovemement  a  adbéré  à  cet  amende- 
ment 


Ainsi,  la  liste  révisée  par  le  préfet  sera  publiée 
le  25  octobre  :  le  registre  des  réclamations  sera 
ouvert  le  même  jour,  et  clos  le  10  décembre  ;  la 
clôture  de  la  liste  aura  lieu  le  26  décembre  et  le 
dernier  tableau  de  rectification,  dressé  ce  même 
jour,  sera  publié  le  30  décembre. 

Ces  dispositions  forment  le  premier  article  do 
projet  que  nous  vous  présentons. 

Suivant  le  système  des  lois  du  2  iuillet  1828 
et  du  19  avril  dernier,  la  liste  publiée  le  25  oc- 
tobre ne  deviendra  définitive,  et  ne  conférera 
l'exercice  des  droits  d'électeur  qu'au  moment  où 
l'arrêté  de  clôture  sera  publié,  c'est-à-dire  aa 
30  décembre. 

Jusque-là,  c'est  sur  la  liste  précédai  te  qoe  de* 
vront  se  faire  les  élections  auxquelles  il  y  aurait 
lieu  de  procéder. 

Bn  conséquence  de  ce  principe,  les  listes  qui 
ont  servi  aux  élections  en  juillet  dernier,  et  qui 
devaient  conserver  leur  existence  légale  jusquiui 
21  octobre  (loi  du  19  avril,  art.  32  et  79),  se 
trouveront  en  vigueur,  conformément  an  système 
j^é fierai  de  cette  loi,  70  jours  de  plus,  c'est-à-dire 
jusqu'au  30  décembre. 

Nous  nous  étions  bornés  à  écrire  cette  disposi- 
tion dans  le  second  article. 

Bile  ne  pouvait  avoir  d*effet  que  dans  l'bypo- 
tbèse  de  convocation  de  collèges  électoraux, 
depuis  le  21  octobre  jusqu'à  la  fin  de  l'année» 
hypothèse  qui,  peut-être»  ne  se  réalisera  pae. 
Avant  le  21  octobre,  la  Chambre  des  députés  sera 
complétée,  et  le  terme  moyen  des  vacances  an- 
nuelles, gui  était  de  4  ou  5  en  1828,  ne  a^est 
élevé  de  18  à  20  dans  les  années  suivantes  qu*à 
raison  des  circonstances  politiques,  qui  avaient 
amené  de  nombreuses  démissions. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  cm.  Messieurs, 
qu'en  considération  de  semblables  éveiitualités, 
il  dût  propostT  de  déroger  au  principe  général  de 
la  permanence  des  listes,  qui  maintient  celle  d'une 
année,  tant  que  la  liste  de  l'année  suivante  n'est 
pas  close  détinitivement,  d'autant  plus  qu'il  re- 
nonçait ainsi  aux  avantages  résultant  de  rartide 
32  de  la  loi  du  19  avril,  qui,  en  supprimant  l-s 
tableaux  de  rectification,  après  la  clôture  an- 
nuelle, a  fait  disparaître  avec  eux  les  chiinces 
d'erreur  et  de  procès,  réeuitant  d'un  travail  né- 
cessairement précipité,  et  les  dépenses,  asses 
élevées,  dont  pfusieursannées  d'expérience  .j  valent 
lait  reconnaître  les  inconvénients. 

Toutefois,  Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  juste  de  priver  pendant 
deux  mois  du  droit  électoral  les  citoyens  qui 
l'auraient  acquis  en  vertu  des  30  centimes  ajoutés, 
en  1831,  à  la  contribution  foncière.  Bile  a  donc 
introduit,  dans  le  projet,  une  disposition  suivant 
laquelle  ces  30  centimes  seraient  comptés  dans 
le  cens  électorel,  à  partir  du  21  octobre  prochain. 

Il  suffit,  Messieurs,  qu'on  ait  pu  seulement  en- 
trevoir un  motif  d'équité  politique  en  faveur  de 
cet  amendement,  pour  que  le  gouvernement 
s'empresse  de  l'accepter,  malgré  Tes  difficultés 
qu'il  présentera  dans  l'exécution. 

Nous  vous  proposons  donc  de  conférer  le  droit 
de  voter,  à  partir  du  21  octobre  prochain,  à  tous 
les  citoyens  qoi  doivent  l'acquérir  en  vertu  du 
supplément  de  30  centimes  ajouté  à  la  contribu- 
tion foncière  de  1831. 

Cependant,  Messieurs,  nous  devons  vous  te  dire, 
en  votant  cet  amendement,  la  Chambre  des  dé- 
putés nous  a  laissé  le  foio  de  rechercher  les 
moyens  de  le  rendre  exécutable.  Cetie  lacune 
doit  être  remplie.  Le  gouvernement  ne  peut 
prendre  la  responsabilité  d'une  mesure  qui  ne  se 
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l'oocillerait  point  avec  l'ensemble  du  système 
établi  par  la  loi  du  19  avril  ;  il  ne  pourrait  décla- 
rer que  la  liste  provisoire  qui  sera  publi<^e  le 
25  octobre  prochain  devra  être  considérée  comme 
définitive,  puisque  rartîcie  2  du  projet  de  loi 
proroge  jusqu'au  31  décembre  rexistence  des 
anciennes  listes:  il  ne  pourrait  non  plus  or- 
donner qu*il  fût  dressé  des  tableaux  dn  rectifica- 
tion à  ces  anciennes  listes,  puisque  la  loi  du 
19  avril  a  eu  expressément  en  vue  de  supprimer 
ces  sortes  de  tableaux,  et  qu'il  n*aurait  d  ailleurs 
trouvé  aucune  disposition  en  vigueur,  le  moven 
de  déterminer  les  formes  et  les  détails  relatifs  à 
la  publication  de  ces  tableaux  et  aux  pourvois 
devant  les  cours  royales.  Les  mesures  qu'il  eût 

{prescrites  eus^^ent  donc  manqué  d'un  caractère 
égal. 

Pour  lever  cet  obstacle,  et  pour  parvenir  au 
but  que  l'autre  Cbambre  s'est  proposé,  nous 
avons  pensé,  Messieurs,  qu'il  fallait  rétablir  par 
un  article  du  projet,  et  pour  cette  fois  seule- 
ment, les  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  do 
2  ijuiliet  1828. 

Vous  les  trouverez.  Messieurs,  presque  textuel- 
lement reproduites  dans  l'article  3  du  projet  que 
nous  vous  soumettons.  Mais,  pour  rester  autant 
que  possible  dans  les  termes  de  la  loi  du  19  avril, 
ces  dispositions  seraient  restreintes  aux  ci- 
toyens compris  dans  l'amendement,  et  aucun 
autre  changement  ne  devrait  é're  fait  aux  der- 
nières listes,  lesquelles  subsisteront  jusqu'au 
31  décembre,  sauf  les  radiations  à  raison  de  dé- 
cès ou  de  perte  des  droits  civils  ou  politiques. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  formeraient 
l'article  3. 

Enfin,  Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a 
craint  que  l'époque  tardive  de  la  clôture  des  lis- 
tes électorales  et  du  jury  ne  compromit  le  ser- 
vice des  assises  de  1832.  Elle  a  ajouté  un  article 
qui  porte  :  •  Que  jusqu'au  31  décembre  \e^  tira- 
ges se  feront  sur  les  listes  de  service  du  iury 
{)Our  1831.  »  Cette  di^^position  permettra,  dans 
es  départements  où  il  y  aura  des  assises  an  com- 
mencement de  janvier,  de  faire  le  tirage  au  sort 
en  décembre,  sur  la  liste  de  service  de  l'année 
1831.  Au  reste,  l'inconvénient  qu'on  redoutait 
n'aurait  pu  se  faire  sentir  qu'à  Paris  et  dans  le 
très  petit  nombre  de  départements  où  la  cour 
d'assises  serait  dans  le  cas  d'être  réunie,  dès  les 
premiers  jours  de  janvier. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi  et  du  paragraphe  addi- 
tionnel que  nous  vous  proposons  d'y  insérer. 

PROJET  DE  LOI. 

Louifr-PHIUPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
23  août,  et  modifié  par  les  dispositions  addition- 
nelles ci- dessous  énoncées,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  président  du  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  et  par  M.  d'Haubersart,  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1^.  Les  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion des  listes  âectoralei  et  du  Juryi  qui*  en 


vertu  des  articles  19,  23.  24,  25  et  31  de  la  loi 
du  19  avril  dernier,  doivent  avoir  lieu  du 
15  août  au  20  octobre  de  chaque  année,  seront 
retardées  de  70  jours  en  1831. 

En  conséquence,  la  liste  générale  du  jury  sera 
publiée,  dans  chaque  département,  le  15  octo- 
bre; le  registre  des  réclamations  sera  clos  le 
10  décembre;  la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le 
26  décembre,  et  le  dernier  tableau  de  rectifica- 
tion sera  publié  le  31  du  même  mois  de  décem- 
bre. 


PROJET 

adopté  par  la  Chambre 
deê  députée. 

Art.  2.  Les  listai  éleeto- 
rales  drossées  poar  chsqae 
coUèffe,  conformément  aux 
articles  71  et  75  de  la  loi 
di^  19  avril,  serviront  pour 
les  élections  oni  auront  lieu 
d'ici  au  31  décembre  pro- 
chain. 

Et  néanmoins  l'impét  de 
30  centimes  additionnels, 
décrété  pour  l'année  1831, 
sera  compris  dans  le  cens 
électoral  à  partir  du  SO  oc- 
tobre procliain,  aux  termes 
de  l'article  79  de  la  loi  du 
19  avril  dernier. 


Art.  3.  Les  listes  pour  le 
service  du  jory,  extraites 
des  listes  générales  arrêtées 
le  16  norembre  1830,  eon- 
formémtnt   à  la  loi   da 


PROJET 

modifié  par  le  gauver* 
nemetU, 


Art.  2.  Les  listes  électo- 
rales dressées  pour  chaque 
coUèffe,  conformément  aox 
articles  71  et  75  de  la  loi 
du  19  avril,  serviront  pour 
les  élections  qui  auront 
lien  d'ici  an  31  décembre 
prochain. 

Art.  3.  Néanmoins  l'im- 
pdt  do  30  centimes  addi- 
tionnels ,  décrété  pour 
Pannée  1831,  sera  compris 
dans  le  cens  électoral,  à 
partir  du  20  octobre  pro- 
chain, aux  termes  de  l'ar- 
ticle 79  de  la  loi  du  19  avril 
dernier. 

£q  conséquence,  dans  le 
cas  où  des  élections,  soit 
générales,  soit  partielles, 
auraient  lieu  dn  il  octobre 
au  31  décembre  1831,  l'in- 
teryalle  entre  la  réception 
de  TordonnaDce  de  convo- 
cation et  la  réunion  du 
collège  sera  de  30  jours  au 
moins. 

Le  préfet  fera  afficher 
immédiatement  cette  or- 
donnance. Le  registre  pres- 
crit par  l'article  23  de  la 
loi  ou  19  avril  1831  sera 
ouvert  :  les  réclamations 
prévues  par  les  articles  24 
et  25  de  la  même  loi  seront 
admises  ;  mais  elles  devront 
être  laites  dans  le  délai  de 
8  Jours,  sous  peine  de  dé- 
chéance. Le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  dressera 
un  tableau  de  rectification 
comprenant  seulement  les 
citoyens  qui  auraient  at- 
teint la  cens  électoral,  au 
moyen  de  l'impôt  addi- 
tionnel des  30  centimes.  Il 
fera  publier  et  afficher  ce 
tableau  le  11*  jour,  au  plus 
tard,  après  la  publication 
de  Toraonnanee,  et  les  no- 
tifications prescrites  par 
Tarticle  29  de  la  loi  préci- 
tée, seront  faites  aux  par* 
lies  intéressées  dans  le  dé- 
lai de  5  Jours.  En  cas  d'ac- 
tion à  exercer  devant  la 
cour  royale,  conformément 
k  l'article  83,  l'assignation 
sera  donnée  à  huitaine 
pour  tout  délaL 

Art.  4.  Les  listes  pour 
le  service  du  jury  extraites 
des  listes  générales  arré« 
tées  le  16  novembre  1830, 
oonloniiéBe&t  à  la  loi  da 
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11  Mptambre  1890,  senri-  H  Beptembre  1890,  Sênri- 

ront  poar  les  lir&ges  du  ront  pour  les  tirages  du 

Jary  qai  aoroDl  lieu  jus-  jury,  oui  aaroot  lieu  ivs- 

qu'an  31  décembre  1831.  qu'au  31  décembre  1831. 

Donné  à  Paris,  le  31  août  1831. 

LOinS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Ia  Président  du  eameil,  minittre  iecrétaire 
dTEUU  de  l'intéHeur. 

dASiMia  PÉnin. 

La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  du  proiet  de  loi,  ensemble  de 
Pexposé  des  motifs  gui  le  précèdoi  et  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

M.  le  PréaMemC.  La  Chambre  a  reconnu  les 
droits  àTadmission  de  M.  le  marquis  de  Boisgelin  ; 
les  formalités  prescrites  par  le  règlement  ont  été 
remplies.  Je  propose  donc  à  la  Chambre  d*admet- 
tre  M.  le  marquis  de  Boisgelin  dans  cette  séance, 
et  j'invite  MM.  le  comte  d'Orglande  et  le  duc  de 
Montmorency  à  Youloir  bien  nntroduire. 

M.  le  Biariiiila  de  BolagellB,  présenté  par 
MM.  le  comte  u'Orglande  et  le  duc  de  Montmo- 
rency, prête  serment. 

M.  le  FréaMeat.  Frênes  place,  Monsieur. 

M.  le  Préaldemt  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  garde  des 
s&aox,  ministre  de  la  jusiice,  et  à  laquelle  se 
trouvait  joinie  une  ordonnance  du  roi  portant 
conyocation  de  la  cour  des  pairs  : 

Cette  lettre  et  l'ordonnance  qui  raccompagne 
sont  conçues  en  ces  termes  : 

•  Paris,  le  31  août  1831. 

•  Monsieur  le  Président, 
«  J*ai  rhonneur  de  vous  transmettre  une  or- 
donnance do  roi  qui  convoque  la  Cour  des  pairs 
pour  Juger  l'affaire  du  comte  de  Montalembert, 
et  qui  nomme  MM.  Persil  et  Portarieu-Lafosse 
pour  exercer  les  fonctions  du  ministère  public 
près  cette  cour. 

«  Agrées,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

t  Le  garde  des  sceaux^  miniitre  secrétaire 
ofRtat  de  la  justice, 

•  Signé  :  Barthb.  • 


ORDONNANCB  DU  ROI. 

Louia-PHILIPPB,  roi  des  Français,  h  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Gonsi'iérant  que  les  sieurs  comte  Charles  de 
Montalembert,  Charles  de  Coux  et  Jean-fiapti8te 
Lacordaire  sont  poursuivis  comme  prévenus  du 
délit  pr<^vu  par  rarticle  56  du  décret  du  15  no- 
vembre 1811  ; 

Vu  l'arrêt  du  14  juillet  dernier,  par  lequel  la 
cour  royale  de  Paris  s'est  déclarée  incompé- 
tente pour  Juger  le  comte  Charles  de  Montalem- 
bert et  ses  copréveouB,  en  se  fondant  sur  ce  qoe 
le  premier  se  serait  trouvé  investi,  par  la  mort 
de  son  père,  de  la  dignité  de  pair  de  France,  de- 
puis l'époque  dont  il  s'agit  ; 


Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ju8« 
tice, 


rendre  immédiatement,  à  moins  qu'ils  ne  josth- 
fient  d'un  empêchement  légitime. 

Art.  2.  Cette  cour  procédera  sans  délai  au  juge- 
ment des  sieurs  comte  Charles  de  Montelem- 
bert.  Chartes  de  Cuux  et  Jean-Baptiste  Lacordaire, 
comme  prévenus  d'avoir  ouvert  et  tenu  une 
école  publique  sans  autorisation,  et  de  s^être 
ftar  là  rendus  coupubles  du  délit  prévu  par  Far- 
ticle  56  du  décret  du  15  novembre  1811. 

Art.  3.  Bile  se  conformera,  pour  l'inslroctioa 
(  t  le  jugement,  aux  formes  qui  ont  été  suivies 
par  elle  jusqu'à  ce  lour. 

Art.  4.  M.  Persil  remplira  les  fonctions  de 
notre  procureur  ffénérat  près  la  cour  des  pairs. 

Il  sera  assisté  de  M.  Portarieu-Lafosse,  faisant 
les  fonctions  d'avocat  général,  et  chargé  de  rem- 
placer le  procureur  général  en  son  absence. 

Art.  5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonctiona 
de  greffiers  près  notre  cour  (Tes  pairs. 

Art.  6.  Notre  président  du  conseil  des  minis- 
tres, et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Btet  au  département  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
(  ution  d(*  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  19  août  1831. 

LOUIS-PfflLIPPB. 

Par  le  roi  ; 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  département  de  la  justice, 

Barthb. 

M.  le  Présldeat.  On  voit  que  MM.  les  pairs 

absents  se  trouvent  tous  appelés  pour  prendre 
part  à  ce  jusement  ;  mais  plusieurs  d'entie  eux 
sont  asses  éloignés.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  convenable  d'accorder  un  délai  suffisant 
pour  qu'ils  puissent  se  rendre  à  cet  appel. 

De  toutes  parts  :  Oui  I 

M.  le  PréaMent.  Je  propose  donc  de  ren- 
voyer à  15  jours  la  séance  où  la  Chambre  se 
réunira  en  cour  de  justice.  Dans  cette  séance, 
elle  aura  à  examiner,  avant  tout,  ea  compé- 
tence sur  laquelle  il  sera  entendu  un  rapport. 
S'il  n'y  a  pas  de  réclamations  (  Non  l  non!  ), 
cette  séanctt  est  fixée  à  aujourd'hui  en  quidae. 

De  toutes  parts  :  Oui  I 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  que  l'auteur  m'a  prié  de  communiquera 
la  Chambre.  La  situation  fâcheuse  de  celui  qui 
me  l'adresse  m'enp  ige  encore  davantage  à  ac- 
céder à  cet  égard  à  sa  demande.  Bile  estde  M.  le 
vicomte  Dubuucbage. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Bn  1822,  la  question  de  savoir  si  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  exercée  contre  un 
pair  de  France  pour  dettes  civiles  ou  commer- 
ciales, fut  l'objet  d'une  discussion  solennelle  i  la 
Chambre  des  pairs. 
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«  La  négative  fut  décidée  à  la  çresqrae  unani- 
mité, dans  la  séance  du  25  avril  1822|  sur  le 
rapport  d*une  cofflmis8ion  spéciale,  diaprés  les 
articles  34  et  51  de  la  Charte. 

«  Cette  jurisprudence  a  été  constamment  ap- 
pliquée depuis,  notamment  au  sujet  des  péti- 
titioQs  adressées  à  la  Cbambre,  par  les  sieurs  Soi, 
Bégué,  Colomb,  Pessonneaux,  Douioet,  Supersac 
et  Borelly,  sur  lesquelles  il  fut  passé  à  Tordre 
du  jour,  aux  époques  diverses  où  elles  furent 
présentées. 

«  Sous  l'empire  d'une  telle  jurisprudence,  pour 
céder  aux  désirs  de  quelques  créanciers  qui 
voulaif>nt  pouvoir  recourir  à  la  juridiction  com- 
merciale, moins  coûteuse  et  plus  prompte  que  la 
juridiction  civile,  j'avais  souscrit  quelques  en- 
gagements qui,  diaprés  la  loi  générale,  entraî- 
nent la  contrainte  par  corps,  mais  avec  la  con- 
viction intime  que  je  ne  pouvais  compromettre 
ma  liberté,  et  me  mettre  nors  «l'état  de  r6m()lir 
mes  devoirs  de  pair  de  France.  La.  même  convic- 
tion était  partagée  par  ceux  avec  qui  je  contrac- 
tais ;  je  n*ai  laissé  ignorer  mon  inviolabilité  à 
aucun. 

«  Tous  les  engagements  par  moi  souscrits  dans 
la  forme  commerciale  remontent  à  1828;  mais 
quoique»  au  mois  de  mai  1829,  la  Chambre  m*eût 
appliqué  personnellement  le  principe  d'inviola- 
bilité qu'elle  avait  consacré  dfès  1822,  à  Tocca- 
sion  de  plusieurs  autres  de  ses  membres,  je  vou- 
lais éviter  le  scandale  qu*enlratn»^  toujours  la 
discuFsion  de  la  pétition  d'un  ccéancier  récla- 
mant contre  un  pair  de  Prafice  le  bénéfice  du 
droit  commun.  Aussi,  depuis  lors,  me  suis-je  tou- 
jours abstenu  de  ces  sortes  d'emprunts,  quoique, 
par  là  même,  j'eusse  pu  m'y  livrer  avec  toute 
sécurité* 

«  La  Révolution  de  1830  a  amené  de  notables 
changements  dans  les  int^titulions  et  dans  les 
doctrines  ;  la  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  mo- 
difier sa  première  jurisprudence  en  décidant,  au 
mois  de  décemr)re  dernier,  qu'un  pair  de  France 
pouvait  être  arrêté  pour  dettes,  s'il  y  avait  lieu, 
avec  l'autorisation  de  la  Cbambre. 

«  Je  n'examine  pas  si  les  termes  dans  lesquels 
le  nouveau  principe  a  été  consacré  ne  sont  pas 
de  nature  à  entraîner  de  graves  abus,  et  si,  en  au- 
torisant ou  refusant  à  son  gré  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  à  l'égard  de  tel  ou  tel  de  ses 
membres,  la  majorité  ne  trouverait  pas,  dans 
l'exercice  de  ce  ppuvoir  discrétionnaire,  un  moyen 
d'opprimer  la  minorité. 

«  Mais  le  principe  récemment  consacré  par  la 
Chambre  peut-il  être  appliqué  à  des  actes  accom- 
plis S0U.4  l'empire  et  la  foi  de  la  jurisprudence 
de  1822? 

«  Quoil  lorsque  la  Chambre  a  déclaré,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  1830,  qu'un  pair 
était  inviolable,  qu'il  ne  pouvait  être  arrêté  pour 
dettes,  un  de  ses  membres  sera  puni  pour  avoir 
eu  confiance  dans  ses  déclarations  formelles  et 
plusieurs  fois  réitérées! 

«  Une  telle  doctrine  est  la  violation  de  tontes 
les  règles  de  droit  et  de  justice  :  cependant  elle 
m'a  été  appiii^uée.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  une 
commission,  nommée  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  a  accorda  Vexequatur  à  des  titres  par 
moi  souscrits  en  1828  (car  il  n'eu  existe  pas 
d'autre-),  sans  m'entendre,  sans  m'appeler,  sans 
me  conununiquer  les  mémoires  produits  contre 
moi. 

«  Ainsi,  on  a  commis  à  mon  égard  ce  double 
excès  de  pouvoir,  proscrit  par  tous  les  publi- 
cistes  et  les  législateurs  :  application  rétroactive 


d'une  jurisprudence  à  laquelle  l'autorité  de  la 
Chambre  donnait  le  caractère  d'une  loi;  condam- 
nation sans  débats  et  sans  défense. 

«  J'ajouterai  qu'il  y  a  mal  jugé  évident,  rela- 
tivement aux  décisions  qu'on  s'est  empressé 
d'exécuter  contre  moi,  car  rauiorisaiion  d'at- 
tenter à  ma  liberté  a  été  accordée  lorsque  la 
procédure  n'était  pas  régulière,  qu'on  n'avait 
obtenu  que  des  jugements  par  défaut»  ton  jours 
susceptibles  d'opposition,  ou  lor^qu'il  s'agissait 
de  simi  les  billets  à  ordre  qui  ne  donnent  las  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  souscripteurs 
étrangers  au  commerce. 

«  Ce  qui  est  injuste  et  illégal  ne  saurait  sub- 
sister. Comme,  en  cette  matière,  la  Chambre  des 
pairs  est  omnipotente  et  prononce  seule,  c^est  à 
elle-même,  mieux  éclairée,  que  je  peux  en  ap- 
peler, et  que  j'appelle  de  la  rétroactivité  dont  je 
suis  victime. 

«  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'intérêt  per- 
sonnel d'un  pair  de  France,  que  d'injustes  pré- 
ventions ont  pu  atteindre  au  stin  de  ses  collè- 
gues, mais  de  Tintérêt  de  la  Chambre  tout 
entière.  Qu'on  se  rappelle  une  trop  célèbre  As- 
semblée, qui  se  suicida  en  quelque  sorte  elle- 
même,  pour  avoir  souffert  que  le  principe  de 
l'inviolabilité  fût  violé  à  l'égard  de  quelques-uns 
de  ses  membres. 

«  La  Charte  veut  que,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucun  juge,  aucun  député,  aucun 
pair,  ne  puissent  être  arracbés  de  leur  siè^e,  et 
empêchés  de  remplir  leurs  fonctions  de  pair,  de 
député  et  déjuge. 

«  Je  demande  donc  expressément  de  remplir 
mes  fonctions  de  pair  de  France,  parce  que  je 
crois  Que  nul  pouvoir  ne  peut  m'en  empêcher, 
sans  abus. 

c  Je  ne  cesserai  de  prolester  contre  la  déten- 
tion que  je  subis,  comme  étant  le  résultat  d'une 
décision  inconstitutionnelle  et  rétroactive. 

«  Ma  lettre  close,  signée  par  le  roi  Louis-Phi- 
lippe, porte  :  V  M.  le  vicomte  Dubouehagej  nous 
«  vous  faisons  savoir  que  l'ouverture  de  la  session 
u  des  Chambres  est  fixée  au  23  de  ce  mois  de  juU^ 
«  let,  et  que  vous  devez  y  assister.  » 

«  Gomment  puifr-je  assister  à  la  session,  tant 
que  la  Chambre  des  pairs  perpétuera  ma  capti- 
vité? 

«  La  Cbambre  des  pairs  va  être  constituée  en 
cour  de  justice;  c'est  un  devoir  pour  chaque  pair 
de  concourir  au  jugement  par  son  vote;  c'est 
aussi  un  droit  pour  les  accusés  de  requérir  la 
présence  de  tous  ceux  que  la  loi  leur  donne  pour 
ju^es. 

«  Comment  ce  devoir  pourra-t-il  être  rempli, 
commentée  droit  pourra-t-il  être  exercé,  si  la 
Chambre  ne  fait  pas  droit  à  ma  juste  réclama- 
tion î 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  donner  lecture  en  entier  de  ma  lettre  à 
la  Chambre,  dans  la  séance  de  ce  jour,  afin 
qu'elle  daigne  y  faire  droit  ;  dans  le  cas  contraire, 
je  me  verrais  obligé  de  recourir  à  la  publicité 
de  la  presse  périodiquci  comme  la  sauvegarde 
de  tous  les  droits. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Monsieur 
le  Préiident,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

€  Vicomte  Dubouchàgb, 
«  Pair  de  France.  » 

H.  le  FréaldeaC.  La  Chambre  vient  d'enten- 
dre la  lecture  de  cette  lettre.  Jnge-t-elle  à  propos 
de  nommer  une  commission  spéciala  pour  lui 
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faire  un  rapport  à  cet  égard,  ou  préfère-t-elle 
renvoyer  la  lettre  à  une  comniission  déjà  exis- 
laDte  et  chargée  d'examiner  de  nouvelles  récla- 
mations de  même  nature,  faites  contre  M.  le  vi- 
comte Duboucbage. 

De  toutes  paris  :  A  la  commission  qui  existe 
déjà. 

H.  le  Préftldeiit.  La  lettre  de  M.  Dubourhage 
est  renvoyée  à  la  commission  déjà  nommée. 

M.  le  eente  Staéea.  Je  fais  partie  de  cette 
commission,  deux  de  ses  membres  sont  absents. 

M.  le  PréaMent.  Ils  peuvent  revenir;  leur 
absence  n*est  pas  indéterminée. 

(L'ordre  du  jour  se  trouvant  épuisé,  la  séance 
est  levée  à  trois  heures.  ) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE   M.  DUPONT  (DE  L'EURE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  31  août  1831 . 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  dernière  séance  ;  la  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  le  Fréaident.  Je  doiâ  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  L'étnt  de  ma  santé  exigeait  des  précautions 
immédiates  ;  il  me  force  impérieusement  à  de- 
mander à  la  Chambre  un  congé,  dont  j'abrégerai 
consciencieusement  la  durée. 

•  De  YANDEun.  » 
(lie  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  d'une  proposition 
tendant  à  soumettre  à  une  retenue  tout  traitement 
d'activité,  au-dessus  dei.OOO  francs,  des  députés 
fonctionnaires  publics  hors  de  Paris, 

M.  Bleaéeau  est  appelé  à  la  tribune  et  lit  la 
proposition  suivante  : 

«  Tout  traitement  d'activité  au-dessus  de 
3,000  francs  que  reçoit  un  député  fonctionnaire 

Imblic  hors  de  P<iris,  sera,  pendant  la  durée  de 
a  session,  soumis  à  une  retenue  de  moitié  sur 
l'excédent  de  cette  somme.  « 

Je  me  propose  de  préai^nter  après- demain  à  la 
Chambre  le  développement  de  ma  proposition. 

M.  le  FréaMeat.  11  n'y  aura  pas  séance  de- 
main; ainsi  le  développement  de  ta  proposition 
de  M.  Blondean  t  st  nécessairement  renvoyé  à 
vendredi. 

M.  Reallier  Dumas  a  la  parole,  an  nom  de  la 
commission  qui  a  été  chargée  de  l'examen  de  la 
propotiiion  de  Jf.  Glais-Btxoin  relative  à  la  ré- 
ducti4m  du  traitement  du  président  et  à  la  sup^ 
pression  du  traitement  des  questeurs» 


fi' 


M.  ilesdllei*-lHiauw.  Messieurs,  je  viens  vous 
dure  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
H.  Olaia-Bisoio,  qoi  a  pour  objet  :  1*  de  réduire 
le  titilemeot  do  noiM  prAsUeut  4  6,000  (ranes 


ar  mois  ;  2?  de  supprimer  entièrement  celui  de 

H.  les  questeurs. 

La  commission  pénétr6e,comme  nous  le  sommes 
tous,  du  besoin  de  diminuer  les  charges  qui 
pèsent  sur  la  France,  s'est  d'abord  demandé  s'il 
convenait  d'allouer  un  traitement  à  on  préaideot 
d'une  Chambre  élective.  Jusqu'en  l'an  XII,  les 
présidents  de  nos  Assemblées  législatives  exer- 
cèrent gratuitement  leurs  fonctions;  depuis,  soos 
l'Empire  d'abord,  et  sous  la  Restauration  ensuite, 
un  traitement  con:>idérable  Tut  attribué  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés,  sous  le  prétexte 
d'une  représentation  qui  ne  tourna  jamais  aa 
proflt  des  libertés  publiques. 

La  commission  a  pense  qu'il  ne  devait  plus  en 
être  ainsi  sous  le  règne  d'un  roi  citoyen.  La  pré- 
sidence de  votre  Chambre  est  aujourd'hui  le  plus 
grand  honneur  que  puisse  obtenir  un  député  de 
la  France;  mais  cet  honneur  devra-t41  être  une 
charge  pour  lui  ?  Non,  Messieurs  ;  soyons  éco- 
nomes, mais  soyons  justes  avant  tout  :  si  la 
somme  de  10,000  francs  allouée  chaque  mois  à 
votre  président  nous  a  paru  trop  élevée  à  une 
époque  où  nous  devons  être  avares  du  superflu, 
lorsque  tant  de  Français  manquent  do  néces- 
saire, Totre  commission  a  été  d'avis  de  lui  attri- 
buer, à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  5,000  fr. 
par  mois  pendant  toute  la  durée  de  la  session. 
Notre  opinion^  en  adoptant  ce  chiffre,  a  eu  pour 
base  cet  esprit  de  justice  dont  nous  sommes  tous 
animés,  qui  veut  que  votre  présidtrnt  ne  soit  ni 
plus  ni  moins  riche  lorsqu'il  sbandonnera  ses 
fonctions,  qu'il  l'était  au  moment  où  il  les  avait 
acceptées. 

La  commission  s'est  ensuite  occupée  de  la 
deuxième  partie  de  la  proposition,  relative  à  la 
supftre^sion  du  traitement  de  MM.  les  questeurs. 
Les  motifs  qui  s'appli  tuaient  à  M.  le  président 
ont  dû  s'appliquer  également  à  MM.  les  questeurs  : 
la  commission  a  pensé  qu'il  ne  leur  était  pas  dû 
de  traitement,  mais  qu'on  devait  leur  allouer  à 
chacun,  à  titre  d'indem'  ié,  une  somme  de 
6,000  francs  par  an,  au  lieu  de  12,000  francs. 
Cette  somme,  jointe  à  plusieurs  autres  avantages 
qu'il  est  inutile  d'énumérer  ici,  vous  paraîtra 
sans  doute  suffisante  pour  les  dédommager  de 
l'obigation  qui  leur  est  imposée  d'habiter  cons- 
tamment la  capitale. 

Ces  bases  une  fois  posées,  il  ne  restait  plus  à 
votre  commission  qu^à  examiner  la  question  de 
savoir  si  l'on  devait  statuer  immédiatement  sur 
la  proposition  qui  vous  est  soumise  ou  la  ren- 
voyer à  l'époque  où  la  Chambre  s'occupera  de 
son  budget.  Nous  avons  pensé  que  la  Chambre 
des  députés  devait  être  la  première  à  donner 
Texemple  de  cette  économie  que  nous  avons 
tous  le  mandat  d'exiger  de  MM.  les  mini»tre8.  Le 
moment  est  enfin  venu  où  les  économies,  comme 
la  Charte,  doivent  être  une  vérité.  Vainement 
opposerait-on  que  la  Chambre  de  1830  a  vote  le 
budget  de  la  Chambre  de  1831,  et  que  ce  budget 
a  conféré  des  droits  sur  lesquels  il  n'est  pies 
permis  de  revenir;  la  réponse  à  cette  obiection 
serait  facile  :  si  nos  prédécesseurs  araient  le 
droit  de  faire  notre  budget,  on  ne  saurait  nous 
contester  à  nous  le  droit  de  le  modifier  pour  ce 
qui  regarde  l'avenir. 

Les  droits  acquis,  c'est-à-dire  les  dépenses 
faites,  seraient  rtelées  d*après  les  bases  fixées  par 
la  Chambre  de  1830;  mais  les  dépenses  à  faire 
le  seront  d'après  les  modlDcations  que  nous  vous 
proiiosons  d'adopter. 

Malgré  tout  le  désir  qu'aurait  eu  votre  com- 
miisionde  vous  proposer  ces  différeatss  réductions 
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à  compter  de  ce  jour,  elle  a  cru  devoir  par  res- 
pect pour  les  engagements  qui  auraient  pu  être 
pris  pour  le  trimestre  cour  a  ut,  en  renvoyer  l'é- 
poque au  l*"'  octobre  prochain. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  proposer  à 
la  Chambre,  au  nom  delà  commission,  de  prendre 
la  résolution  suivante  : 

«  Art.  1«'.  A  dater  du  !•'  octobre  prochain,  il 
sera  alloué  à  titre  d'indemnité,  à  M.  le  préi>ident 
de  la  Chambre  des  députés,  une  somme  de 
5y000  francs  par  mois  pendant  toute  la  durée  de 
la  session. 

Art.  2.  A  dater  de  la  même  époque,  il  sera 
alloué,  à  chacun  de  MM.  les  questeurs,  à  titre 
d^ndemnité,  la  somme  de  6,000  francs  par  an.  » 

M.  le  Prësideiit.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Si  la  Chambre  le  juge  à  propos,  la  discussion 
sur  le  projet  de  résolution  s'ouvrira  vendredi. 
{Oui!  oui!) 

La  Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Cou- 
turier, élu  par  Tun  des  collèges  d'arrondissement 
de  risère  et  qui  a  prodoit  les  pièces  justificatives 
de  l'âge  et  du  cens. 

M.  Couturier  prête  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président;  acte  en  est  donné  par  la 
Chambre. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  de 
divers  projets  de  lois  relatifs  à  des  intérêts  corn- 
munaux  et  départementaux. 

Le  premier  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  «  Les  bâtiments,  cour  et  jardins 
cotés  A  et  B  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  sont  distraits  de  la  commune  de  Quarré-les- 
Tombes,  arrondissement  d'Avallon,  département 
de  l'Yonne,  et  réunis  à  celle  de  Marîgny-l'Eglise, 
arrondissement  de  Clamecy,  département  de  la 
Nièvre. 

Le  bâtiment  coté  C  est  de  même  distrait  de 
cette  dernière  commune  et  réuni  à  la  pre- 
mière. » 

M.  Hector  d'Aunay  propose  le  paragraphe  ad- 
ditionnel suivant  : 

0  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus, 
la  rue  des  Hameaux  de  Montgaudier  des.^us  et 
dessous,  correspondant  d'un  bout  au  chemin  de 
Bousson,  et  de  l'autre  à  celui  de  Montaria,  for- 
mera â  l'avenir  la  limite,  dans  celte  partie,  en- 
tre les  départements  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre.  » 

M.  ie  Président.  M.  Hector  d'Aunay  demande- 
t-il  la  parole  pour  développer  son  amendement? 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  crois  quePamendement 
proposé  par  M.  Hector  d'Aunay  n'est  pas  très 
nécessaire;  car,d*aprè3  le  projet  de  loi|  les  limites 
du  déparlement  seraient  parfaitement  tracées; 
néanmoins, comme  ce  qui  abonde  ne  vicie  point, 
je  ne  m'oppose  en  aucune  manière  à  Tadopiion 
de  ramendement. 

(L'article  amendé  par  M.  Hector  d^Aunay  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  : 
«  Lorsque  plusieurs  propositions  de  lois  relatives 
à  désintérêts  communaux  ou  départementaux, 
présentées  ensemble,  renvoyées  à  une  seule  com- 
mission unique  et  comprises  dans  un  seul  rap- 
port^ ne  donneront  lieu'  à  aucune  réclamation, 
elles  seront  successivement  votées  par  assis  et 
levé;  il  sera  voté  sur  l'ensemble  par  la  voie  du 
scrutin  secret. 

T.  LXIX. 


«  Si  une  discussion  s'élève  à  l'occasion  d'une 
ou  plusieurs  de  ces  lois,  il  sera  volé  au  scrutin 
secret  sur  chacune  de  celles  qui  y  auront  donné 
lieu,  n 

11  y  a  eu  une  légère  réclamation.  Mais  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  consenti  â  Ta- 
me  idemeot.  Je  crois  que  la  Chambre  pourra  vo- 
ler sur  ce  projet  de  loi  en  même  temps  que  sur 
les  autres. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Gela  ne  peut  pas  faire 
la  matière  d'une  discussion. 

M.  le  Président.  On  passe  au  deuxième  projet 
de  loi. 

Article  unique.  «  La  ville  de  Metz  (Moselle)  est  au- 
toriséeàréaliser,auxcondition8les  plus  favorables 

3u'etle  pourra  obtenir,  l'emprunt  de  95,000  francs 
éjà  autorisé  par  la  loi  du  20  mars  1831,  et  dont 
le  remboursement  sera  effectué  en  six  ans  et  par 
sixièmes,  à  compter  de  1832,  conformément  a  la 
nouvelle  délibération  prise  par  le  conseil  muni- 
cipal du  20  juin  1831.  » 

La  commission  a  proposé  de  substituer  à  ces 
mots  :  aux  conditions  les  plus  favorables^  ceux-ci  : 
avec  publicité  et  concurrence. 

M.  leeomte  d* Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  viens  pas  m'opposer 
à  la  publicité  et  à  la  concurrence;  j'en  suis,  au 
contraire,  grand  partisan.  Dans  tous  les  cas,  l'em- 
prunt ne  devait  être  fait  qu'avec  publiriié  et  cou* 
currence,  mais  il  est  nécessaire  de  laisser  subsis- 
ter les  roots  :  aux  conditions  les  plus  favorables. 
En  voici  le  motif  :  une  précédente  loi  autorisait 
la  ville  de  Metz  à  emprunter  95,000  francs,  au 
taux  de  5  0^0.  C'est  parce  qu'elle  n'a  pas  trouvé 
dans  cette  limite,  que  nous  sommes  obligés  de 
nous  représenter  devant  la  Chambre  et  de  vous 
demander  de  permettre  Vempmni  aux  conditions 
les  plus  favorables.  Je  consens  d'ailleurs  à  l'addi- 
tion des  mots  .*  avec  publicité  et  concurrence. 

M.  Gouin,  rapporteur.  La  commission  n'a  pas 
eu  l'intention  de  astreindre  les  conditions  de 
l'emprunt.  Les  observations  du  ministre  lui  pa- 
raissent justes  ;  en  conséquence,  elle  adopte  sa 
proposition. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  M.  le  miniçitre  du 
commerce,  n'étant  pas  membre  de  la  Chambre,  ne 

S  eut  faire  de  proposition  ;  il  est  nécessaire  que 
:.  le  rapporteur  ou  tout  autre  membre  la  re- 
prenne. 

M.Gonln,  rapporteur.  Je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  dire  que  l'intention  de  la  commission 
n'a  pas  été  de  restreindre  les  conditions  de  l'em- 
prunt. Je  présente  en  mon  nom  la  modiOcation 
proposée  par  M.  le  ministre. 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  troisième 
projet  de  loi. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loire)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1832,  20  centimes  additionnels  sur  le 
principal  de  toutes  ses  contributions  directes,  à 
reffet  de  pourvoir^  concurremment  avec  le  pro- 
duit de  pareille  imposition  déjà  autorisée  par 
urgence  en  1831,  en  vertu  d'orJonnance  royale 
du  31  mai,  conformément  à  l'article  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  au  payement  de  travaux  par  voie 
d'ateliers  de  charité  et  de  diverses  autres  dépen- 
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sea  énooeéea  ézxiB  les  déUbéralioos  du  coo^eil 
noDicipal  des  10  et  18  mai  1831.  »  (AdoiUé  9an$ 
fUUmaiUm,) 

Quatrième  projet  de  toi, 

«  Ariidê  umqm.  La  ville  de  Beautais,  déparie- 
ment  de  TOise,  est  autorisée  à  emprunter,  ofioyeiH 
naot  un  intérêt  qui  n'excédera  pas  5  0/0,  la 
somme  de  140,000  francs,  poir  solder  les  travaiix 
de  la  nouvelle  salle  de  spectacle. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  opéré 
en  7  ans  et  par  portions  égales  de  20^000  francs. 

«  Les  sommes  nécessaires  au  service  annuel  dee 
intérêts  de  ramortissement  seront  prélevées  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  b  {Adajifié  seni 
réciamaÈion.) 

Cinquième  projet  de  loi, 

«  Article  unique.  La  limilt  des  départements 
des  Deux '•Sèvres  et  de  la  Charente -loférieare, 
entre  ia  comniiBne  do  Vert,  arrondissenent  de 
Helle,  et  la  commune  de  Dampierre,  arroMiisse- 
ment  de  Saint-Jean-d*Angély,  estlixée  du  point  D 
au  poi'  t  &  da  plan  ci^annené,  par  la  rivière 
de  boutonne:  en  cooséqurnce»  l'enclave  indi- 
quée sar  le  plan  par  les  lettres  A^  B,  G,  B,  D,  est 
distraite  de  la  oomumnoe  de  8aii<t-SéveriD|  dé- 
partement delà  Cbarente-Infériefore,  et  rénniean 
dépanement  des  Ûeox-Sévrcs,  pour  lûre  partie 
de  la  commune  du  Vert. 

«  Cette  dlspoeitioa  aura  lieu  sana  préjudice  des 
droits  d'ttsagt  oa  aalres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis.  » 

M.  De»«aéje«r.  Mon  intention  n'est  pas  de 
m*oppuser  au  projet  de  loi«  i*ai  reconnu  pa^ 
l'examen  Au  pm  que  la  réunieo  proposée  était 
nécessaire,  qu'une  porliofi  du  d«>pariemeBl  de  ia 
Cbarente-lnféiieure  devait  être  transportée  dans 
celui  des  Deux-Sèvres*  Mitis,  en  même  temps,  je 
demande  qu'il  y  ait  dlstractioa  des  impo^liocis  de 
cas  parties  sur  la  cotiaatioa  des  communes* 

De  toutes  parts  :  C'est  de  droit...  Cela  se  fera. 


M.  le  ••■ile  é'Arg— If  ministre  des  travaux 
publies*  C'est  la  coaeéquence  de  la  loi  ;  la  dialrac- 
tion  sera  faite* 

H.  Beaaaéjonr.  Alors  je  n*ai  plus  rien  à  dire. 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  !•  FréeMeal.  On  va  procéder  à  l'appel 
noninaU 

Voit  diverses  :  L'ordre  du  jour  de  demain  t 

H.  le  Prëaldeat.  (l  n*y  a  rien  à  Tordre  du 
jour  pour  demain*  Vous  avcs  renvoyé  è  vendredi 
la  discusàioii  du  projet  de  résolution  dont  le  ra|i- 
port  vous  a  été  fait;  mais,  comme  il  doit  y  avoir 
nécf^saairesMBt  samedi  des  rapporis  de  la  com-^ 
mission  des  pétitions,  il  me  semble  qu'il  vaut 
mieux  tout  renvoyer  4  la  mé  i  e  séance*  Alors  les 
journée  s  de  demain  et  dn  vendredi  seraient  en- 
tièrement consacrées  A  rexamen  des  lois  d(^  U^ 
nances  dans  les  toreaux.  (AssenÉiment  général,) 

Puisqoe  la  Ckaïubre  y  consent^  il  y  aura  Fa- 
oaedi  séance  puUique  à  midi  pour  les  objets  sui* 
vants  :  !<"  lecture  d'uue  prepositioa  de  H*  Hoger, 
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sor  la  liberté  individoelle.  laquelle  lectore  a  été 
autorisée  par  les  bureaux  ;  2*  dérflopp^BMiiit  6e 
la  proposit  on  de  9f .  Biofideaa  ;  3i*  «tisciNialoo  de 
la  proposition  d •  M*  Gais-Bfaoin ;  4*  enfin,  ra|»- 
port  de  la  conmlfaioB  des  pétitions* 

M.  Braillé  die  WmmîMâmB.  Si  la  diacof dkio  dM 
lois  de  financée  n'était  pas  terwoée  samedi  dans 
les  bareanx,  je  deanuderaie  q«e  la  séanœ  pu- 
blique ne  s'oQvrlt  qa'A  deex  beurea* 

M.  le  Présldeat.  Si  la  Cbambre  n'avait  pua 
dû  entendre  des  r«»pporla  de  la  commissio»  dea 
pétitions,  elle  aurait  pu  n'oovrir  qu'à  deux  heure» 
la  séance  publi>|ue  du  sameuî;  mais  je  crai  diala 
qu'il  ne  restât  plus  assez  de  temps  pour  le  rap- 
port des  péiitiobs,  et  qae  le  vsro  ém  rêgknaeat 
ne  fût  pas  rempli. 

M.  BMiUé  4e  FMalAiM*  Ainsi,  ii  a'y  aarm 
pas  samedi  réunion  dans  les  bureaux  f 


M.  le  PréaMeai.  Il  a'y  en  aura  pas. 

M.  le  (pirde  des  sceaex  a  la  parele  pour  ooe 
dwioionicatioa  dii  gouvemessent.  {MoésfUaiiêm 
du  Code  pénal,) 

M.  Barfke,  garde  des  sceaujc*  Sesaîeara,  dm 
réformes  dans  la  législation  pénale  sont  récla- 
mées depuis  longtemps  par  la  raison  publique.  On 
reprocbe  a«  Gode  de  1810  de  la  doreté  dana  iea 
peines.  Autant  d  s  loès  fermée  et  jntlea  doenent 
de  force  aux  mœurs  d'ea  pay»,  avtaai  mn«*  sé- 
vérité trop  graede  peutasMaer  defarblesOf  parce 
qu'en  offemsnt  le  semiSEient  moral  q«  exige  ane 
proportion  équitable  entre  les  déèiis  et  leur  pe^ 
niiion,  elle  diminee  le  rempart  pour  la  loi  et  pour 
ses  ergai^es,  mvltiplîe  et  aetorise  les  critiques 
contre  e^le,  effraye  les  magUtrata  et  Iea  jurés,  et 
conduit  à  l'impunité. 

La  Révolution  de  juillet,  entreprise  et  coosom- 
mée  par  respect  |iour  le  droite  éoit  îiiapirrr  aux 
poavolrs  sortis  de  son  sein  le  désir  coasimt  de 
tenir  les  lois  en  harmonieavec  les  mœurs  afin  ow 
les  lois  soket  aiméi'S  el  exécetéea.  Le  Gode  pénal 
appelait  les  premières  réformes.  Puer  répondre  à 
des  besoèas  généralement  exprimés,  le  gouver- 
nement s'esteaiovré  des  lumières  d'une  coatnia- 
sion  spédalp,  dont  le  séle  et  la  haute  expérience 
ont  secondé  ses  effurrs.  Les  observation»  dea 
cours  royales  et  dea  parquets  oui  apporté  dTotiles 
modifications  à  la  première  omeeption  de  la  lot; 
c'est  à  un  tel  concours  que  nous  devons  reporter 
le  principal  mérite  du  projet  que  f al  rkeeeeur 
de  vees  proposer  aujonnJ'boL 

La  première  question  &  examiner  était  de  sa* 
voir  s'il  était  bon  de  se  livrer  à  une  refonte  gé* 
nérale  du  Code  pénal.  Une  aussi  vaste  entreprise 
aurait  exigé  beaucoup  de  temps,  de  travaux  et 
de  débats  :  elle  aurait  remis  eu  question  autre 
système  pénal  tout  entier,  la  classlfîcatiun  des 
codes,  la  révision  d'un  grand  nombre  d^artlcles, 
ainsi  que  les  nombreuses  dispositions  de  lé^sla-* 
tion  crimi:ielle  qui«  postérieurement  à  i8i£  de- 
vrai(*nt  n(^cessairement  trouver  place  dans  la 
rédaction  définitive  d'un  coJe  général* 

Sans  doQie,  pour  préparer  et  metlre  A  fie  uo  si 
important  travail,  le  oaoraee  n'aorait  aiaequé  ni 
au  geevemement,  ni  au  Chaasbrea  ;  nésnnsoins 
Ton  se  aaaraîl  ae  disaimeler  qu'en  a'impesaei  k 
lâche  de  reviser  les  484  articlea  du  Code  péaal  at 
des  loia  Kcessoireet  bea'eeeop  plus  nomb^^eoses 
encore,  ob  risqcMrait  de  retarder  plus  qu'en  ee 
doit  dea  amélioretieas^  dont  la  plupart  préseateot 
un  caractère  d'urgence  incontestabja. 
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Oa  a  préféré  pourvoir  au  plus  pressé*  C'est  «n 
préparations  de  laseicAee,  aux  méditailDiis  jour- 
naiiôres  da  goaveinemtQt  et  dt  la  magislrataf e, 
qull  faut  dcBUUUfeff  ivoe  reCante  générale  ée  la 
Légi&Ialion.  Il  est  beaucoup  de  besoins  ausQuels 
oa  peut  BatMfairti  dès  aujouirti^hui^  el  (|tt«  le  boa 
sena  public  a  sufTisamHiani  mûris  pour  que  Ffau»- 
manité  en  tire  profit  immédiaieHKiit. 

Sn  même  teu^pa  que  IToa  venonçail  à  leaéar, 
quant  à  présent^,  la  codifieatieii  de  toute  notre 
législation  crimioeHe^  U  (allait  timtefois  troo^er 
moyen  d'étendre  à  tontes  le»  natièn^  la  posM- 
bilité  d'adoucir  les  rigueurs  de  la  ïm  antreiDeni 

âne  par  «ne  mÎBUiieuse  revisioA  des  meifléres 
étaaU. 

Pour  atteindre  oa  bot,  le  projet  de  lai  a  iatro- 
diiit  dana  les  aflairea  de  graad  criminel  la  fecallé 
d'attéaualîoo  que  L'article  463  da  Gode  pénal  ou- 
ïr e  pour  les  luatiérea  cerrectioQnt'lles. 

Les  avantages  de  l'adoucissement  de  peiaea 
autorisé  par  l'article  463  sont  uTnrersetleoitnt 
reconnus;  Fusage  en  est  Créq/Henl  el  Bans  das- 
gers.  Des^  résullats  analogues  doirent  être  obte- 
nus par  rextenaioo  de  la  même  laevllé  ^  litui*- 
versalité  dea  cas^ 

Une  pareiUe  lAtilude  n'irai  q^ue  juatiee.  Les  Ai- 
Yers  faits  încrioiiaés  par  le  Gode,  souaune  mèfae 
dénominîktîoo  générique,  swt  loin  de  peser  du 
même  poids  soit  dans  la  mérité  de  leur  apprécia- 
lion  morate,.  soit  par  le  mal  qu'ils  font  courir  à 
l'ordre  social. 

L'mflv'xibiliLé  dans  la  fixation  de  la  peine  en- 
ferme dans  des  catégories  trop  éiroiles  dea  faits 
qui  ne  se  resseml^lent  que  par  le  nom  et  diffë^ 
rent  par  leur  essence^  la  conscience  se  léfolte 
contre  ces  assitailations  ;  le  jury  s'habitue  k  faire 
neu  de  cas  de  sa  propre  aiacériié,  il  se  réfugie 
dans  des  fictions,  cest-àrdire  dans  k  mensonge; 
il  se  parjure  de  peur  d'être  cruei. 

Les  devoirs  d'buoiaaité  se  coodlkroat  arec 
ceux,  que  le  re»pect  de  la  mérité  impose,  lorsque 
le  jury  sera  laissé  maître  de  déclarer  tes  cîrcon» 
taoees  atténuanle».  Cette  déciaioo  Aoii  appartenir 
au  jury  ;  car  ^1  n'a  pas  à  se  pruooaeer  seuleoMOl 
sur  l'exls^nce  matérielle  du  lasl;.tl  eat^en  outre, 
appréciateur  de  la  eriminalilé  que  ka  dreoa»* 
tances  atténuantes  modifient. 

Sans  doute,  TopiiiioB  du  jurjr  se  treuTera  en- 
traînée queiquefaia  par  la  conndération  de  la  ri- 
gueur de  la  peines  maie  l'influence  de  cette  coq* 
sidératioB  ne  saurait  èire  absolument  évitée,  et 
il  vaut  mieux  lui  faire  une  juste  part  q«e  de 
s'exposer  à  rimipunilé,.  et  que  de  laisser  accrédi- 
ter la  doctrioe  danfiereuse  de  romnipatence.  Si 
la  déclaration  des  circonstances  atiéBuanttfs  était 
dévolue  k  la  cour,  riacerlitade  du  jury  sur  le 
point  de  savoir  ai  la  cour  les  dédererait,  eo  le 
laissant  dans  l'iuquiétude  sur  les  osatséQuenees 


de  sa  déciafen,.  If  jetterait  daos  va  excéad'inda^ 
gence,  parce  4tt'il  ne  serait  pas  œrtaift  d^écliap^ 
per  à  un  excès  de  sévérité. 

Toutefois,  la  cuur  aussi  doit  conserver  «ne 
grande  latitude  dans  Fap^icaiiou  de  la  petue. 
Arbitrer  et  pcoportiiMiner  la  peine  est  uae  opé- 
ratiou  délicat^  et  difAeik,  qui  exige  une  suite 
d'observations  et  de  comparaisons  qu'il  appartient 
au  magistrat  permaaeat  de  faire. 

Pour  arriver  à  ane  aroportion  équtiable  et  vraie 
entre  le  délit  et  la  peiae,.  le  projet  de  loi  prof^^ 
qae,rorsque  le  jury  aura  déclaré  l'existeoce  des 
circonataaces  attéauantas,  la  cour,  daas  fappli- 
catioade  kk  pekie,  soit  obligée  de  descendre  drun 
degré  dans  1  écbelle  pénale,  et  qu'en  mèoie  temps 
elle  ait  la  faculté  de  deaceadire,  si  bon  lui  semble, 


de  deux  degrés.  Ainsi,  qu'un  fait  contre  lequel  le 
Go(*e  pén  tl  prononce  la  peia<!  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  soit  déclaré  constant,  mal»  avec 
circonstances  attéouaules,  lia  cour  ne  pourra  pas 
af>pli9Qer  une  plus  fortu  peine  que  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  et  elle  pourra  n'appliquer 
que  la  réclusion. 

La  déclaration  de  circonstances  atténuantes  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  les  cas  d'excuses 
légales  expressément  prévus  par  le  Gode.  Pour 
ces  cas  d  excuses,  le  projet  de  loi  retire  aux 
cours  la  faculté  que  leur  laissait  la  jurnpru- 
dence,  d'accorder  ou  de  refuser  la  poïiitiun  des* 
questions  qui  y  soet  relativea  Toutes  les  fois 
q«e  Taccusé  aura  proposé  po  ^  excuse  un  fait 
admis  connue  tel  par  la  tot,  U  président  sera 
tenu  de  demander  au  jury  si  ce  f»it  est  cjnstant. 
Quant  k  Iki  dédaration  de  cireouî^lances  atté- 
nuantes^ eMe  ne  portera  pus  sur  te)  ou  tel  fait  par- 
ticulier ;  elle  sera  géoéraie,  et  résultera  de  1  im- 
pre&sioa  qisi  aura  été  produite  sur  le  jury  par 
l'eosembi»  des  débms»  Le  juvy  ne  sera  poimjH'e- 
vofséà  rèr^ondre  par  oui  ou  par  nron;  le  préardent 
l'avertira  qu'il  peut  déclarer  1rs  circonstances  at- 
réaiaanteB;  s'il  n'est  pas  dTavis  qu'elles  existent» 
il  se  taira;  il  taîssera  sokv  cosnrs  à  fia  justice  de 
droit  cemmeo.  L'avertisseneui  du  (Résident  aura 
lieu,  à  peine  de  nullité;  il  aiFra  lies  en  toute  ma- 
lière,  même  dans  les  cas  de  circonstances  aggra- 
vantes lé^lewent  déclarées.  Bn  efifet,  quoiqull 
doive  résalier  de  là  une  apparem^e  de  contraUic** 
tion,  il  est  facilce  de  voir  que  I»  eontradlctioii  ne 
sera  que  dans  les  mots.  Un  vol,  aceenrpagné  des 
circonstances  aggravanflfesdVscaNide,  d  effracti  /n. 
de  récidive,  peut  néauineins  être  accompagne 
aussi  de  cîrconstaot^es  atténuantes. 

Si  les  déclarations  de  crrconslanees  afténvantes* 
étaient  abaadounées  à  lia  minorité  du  jury,  on 
pourrait  craindre  le  rel&cbemeat  que  leur  usage 
titdiscret  apporterait  âi  nos  mœsrs  ju  lieiaires, 
qu'il  importe  de  ne  point  affuiblir.  L'atténuatiou 
étant  une  modification  essentielle  de  la  crimiua- 
Hu^,  il  faut  une  majorité  pour  en  dédurer  Texifr- 
teuce.  Les  voix  qui  se  seraient  prononcées  pour 
PaequittemrDt  ne  peuvent  raisonnablement  pas 
ètreprisi^sealei  en  considération  pour  atténuer 
une  eulnobilitè  qw  a  été  reconnue  constante, 
malgré  leur  dénégation.  An  contraire,  tes  voix 
qui  aurovt  coudamé  ne  devront  pas  facile  nenC 
être  soo{cor»aèrt  de  vouloir  trop  atténuer  l'effet 
de  la  condamnation  qui  sera  lenr  ouvrage.  Les 
circonstances  atténuantes  devront  donc  être  dé- 
clarées à  la  majorité  de  plus  de  7  yoîx^  majorité 
nécessaire  peur  la  condamnaftou.  Il  résaltera  de 
là  qu'^uue  meftié  au  raoin?  des  voix  qui  auront 
reconnu  la  cslpabilîté  ret^ennaltra  aussi  que  le 
crislueii  ne  mente  pas  d'éftre  firappé  par  foute  la 
riguesr  de  la  loi. 

Pour  compléter  ce  syslème  d^ténuation,  et 
l'éieiKire  aassi  lom  gse  le  peufvent  consefiferles 
sentiments  d'bamuufté,  forsqae  fa  sagesse  ne  si- 
gnale pas  de  péril,  le  profet  de  ter  apporte  & 
l'article  463  du  Code  pénal  une  mod rffcation  qui 
sera  d'un  très  fréquent  usage.  Cet  artide  quf, 
dans  tous  les  cas  m  rempdsonnement  est  pro- 
Doncè  par  le  Gode,  permet  de  fe  réduire  mèrne 
au-dessous  de  6  jours,  et  Famende  méoie  au- 
àfsïïèoms  de  16  francs,  pourra  désormais  être  ap^ 
pliqaé,  lors  méine  qae  le  pr^udice  causé  exeé* 
derait  2&  francs;  Il  mile  qui  fort  sou  veut  para- 
lysait l'effet  de  cet  artidt^,  on  qui  emto'rawait 
les  tribunaox  H  les  engageai'!  à  es  éluder  Ix  dis- 
position. 
Une  lev  qui  se  Bornerait  i  introduire  éans  notre 
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législation  criminelle  li  s  modifications  qui  vien* 
nent  d'être  indiquées  serait  à  elle  seule  un  pro- 
grès coosidéraLle  da^s  nos  institutions  judi- 
ciaires. Elle  |>eut  répondre  à  beaucoup  de  besoins 
et  suppléer  à  un  grand  nombre  de  reciiOcatious 
partielle:*.  Le  projt  de  loi  ne  8*en  est  pas  cod- 
tenié  :  il  coniieui  quelques  autres  réformes  no- 
tables. 

Toutes  les  fois  que  Ton  s'occupe  de  législation 
pénale,  la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  e^t  la  première  et  la  plus  haute  qui  s'offre 
à  la  pensée.  Réclamée  par  des  publicistes  et  des 
philosophes,  sollicitée,  dans  uueocasion  mal- 
neureusement  trop  mémorable,  par  la  Chambre 
qui  vous  a  précédés,  mire  en  pratique  dans  quel- 

3ue8  pay?,  Tabulition  de  la  peine  de  moit  est  un 
es  vœu3L  les  plus  ardents  de  beaucoup  d'amis 
de  l'humanité,  qui  sont  divisés  cependant  sur 
les  muyens  de  le  sutisfalrt".  Le  projet  de  loi  a  été 
conçu  dans  la  pensée  qu'une  abolition  totale  et 
immédiate  n'ei^t  pas  praticable.  Il  est  des  cas  où 
les  crimes  sont  tout  à  la  fois  si  atroces  et  si  dan- 

Sereux  que  de  très  grands  obstacles  s'élèveraient 
ans  la  plupart  des  esprits  (  entre  1  aducoisse- 
ment  de  la  peine  qui  le^  frappe.  Conservée  pour 
des  cas  qui  demeureront  très  rare?,  maintenue 
dans  la  législation  comme  un  épouvtanail  pour 
le  crime,  la  peine  de  mort  pourra  peut-être  dis- 
paraître plus  tard,  lorsque  sa  suppression  sera 
devenue  en  harmonie  avec  les  mœurs  publiques. 
Le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  rendre  beaucoup 
plus  rare  le  recours  à  cette  dernière  et  lamen- 
table ressource  d^  la  société  contre  le  crime. 

Dans  certains  cas,  Ténormilé  du  forfait  avait 
déterminé  le  législateur  à  regretter  pour  ainsi 
dire  de  n'avoir  pas  à  infliger  une  peine  plus 
forte  que  la  mort  :  dans  ces  cas,  la  loi  prescrit 
encore  anjourd'hui  la  mutilation  du  coupible 
avant  de  lui  éter  la  vie;  celte  disposition  est  in- 
digne de  iigurer  dans  la  législation  d'un  peuple 
civilisé.  Je  vous  propose  de  l'abroger. 

Le  Eupplice  de  la  marque  flétrit  l'àme  du  cri- 
minel en  môme  temps  que  son  corps  ;  il  lui  in- 
flige une  sorte  de  moit  morale  et  ne  le  laisse 
vivre  que  pour  TinTamie;  il  le  pousse  àl'impé- 
nitence  par  le  désespoir.  Parce  qu'un  homme  fut 
coupable  peut-être  un  seul  jour,  on  dirait  que  le 
législateur  a  voulu  lui  int  rdire  tout  retour  à  la 
vertu.  C(^  supplice  frappe  d'impuissance  la  réha- 
bilitation, le  droit  de  grâce  et  jusqu'au  repeot  r. 
On  propose  de  le  supprimer. 

La  déportation  est  une  des  peines  dont  le  légis- 
lateur s'était  promis  les  plus  utiles  résultats, 
mais  Texpérience  n'a  pas  répondu  à  ctte  espé- 
rance, et  la  déportation  demeure  sans  exécution, 
faute  d'un  lieu  où  elle  puisse  être  convenable- 
ment subie.  On  a  été  obiigt^  dans  la  pratique, 
de  la  commuer  arbitrairement  en  une  détention 
dans  un  lieu  spécial.  Il  importe  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses  irrégulier,  et  de  substitui/r  la 
peine  qui  s'exécute  réellement  à  celle  qui  n'a 
qu'une  existence  nominale. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  Gode  pénal 
n*a  prononcé  la  déportation  que  dans  des  cas 
rares  et  presque  tous  relatifs  à  des  crimes  poli- 
tiques. La  détention  dans  un  lieu  spécial  est  par- 
faitement appropriée  à  la  nature  de  ces  crimes  ; 
elle  diffère  de  la  réclusion,  en  ce  qu'elle  humilie 
moins  le  condamné  et  s^-ra  la  peine  de  crimes 

aui  supposent  une  moindre  infamie  que  d'autres 
ans  leurs  auteurs.  La  détention  dans  un  lieu 
spécial  prendra  rang,  dans  l'échelle  des  peineSi 
immédiatement  après  la  réclusion. 
La  peine  du  carcan  peut  souvent  aycir  de  fâ- 


cheux effets,  soit  à  l'égard  du  condamné  qui  la 
subit,  soit  à  l'égard  du  public  à  qui  l'on  donne 
le  condamné  en  spectacle.  Bile  est,  il  est  vrai, 
fort  exemplaire  et  fort  redoutée  des  condamnés  ; 
souvent  il  n'existe  aucun  m'>yen  plus  efficace  de 
donner  au  châtiment  la  même  publicité  qu'aa 
crime,  et  de  rendre  présente  et  sensible  pour 
tous  l'action  répressive  de  la  justice.  Mais  à  ces 
avantages  cette  peine  joint  de  graves  inconvé- 
nients: elle  dégrade  le  condamne  à  ses  propres 
yeux  ;  il  peut,  avant  l'exposition,  avoir  conservé 
quelques  sentiments  de  pudeur  ;  il  les  perd  lors- 
qu'il a  été  contraint  d'affronter  les  huées  de  la 
populace,  et  le  sentiment  de  son  infamie  lui  ôte 
la  postfibilité,  comme  le  désir,  de  regagner  l'es- 
time de  ses  concitoyens.  Quant  au  public,  cette 
peine,  qui  l'erfraye,  peut  aussi  le  dépraver  -,  elle 
eieint  en  lui  les  sentrnents  de  bienveillance  et 
de  pitiéy  elle  le  familiarise  avec  la  vue  de  l'in- 
famie. 

Il  fallait  donc,  sinon  détruire  cette  peine,  qui 
occupe  trop  de  place  dans  le  régime  du  Code  pé- 
nal pour  qu'on  puisse  sans  danser  la  faire  dis- 
paraître entièrement,  du  moins  Ta  rendre  d*one 
application  plus  rare  ;  et  cette  rareté  même  ren- 
dra plus  redoutable  et  plus  moral  l'effet  de  cette 
condamnation.  Les  magistrats,  mieux  que  per- 
sonne, sauront  apprécier  les  cas  où  ruiîlité  de 
l'exposition  publique  s  ra  plus  grande  que  ses 
inconvénients.  Il  convient  donc  de  lais.-er  pure- 
ment facultative  l'exposition  comme  peine  acces- 
soire. Quant  à  la  peine  du  carcan,  considérée 
comme  peint*  princin  île,  elle  sera  utilement  rem- 
placée par  la  dègrcidation  civique. 

Le  renvoi  sous  la  S'irveillance  de  la  haute  po- 
lice ne  pouvait  pas  être  supprimé.  La  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  est  intére>sée  à  ce 
que  1*;  criminel  ne  vienne  pas,  après  la  consom- 
mation de  sa  peine,  porter  l'épouvante  dans  les 
localités  qui  lui  sont  connues,  et  exercer  contre 
les  plaignants,  les  jurés,  les  témoins,  d'atroces 
ven;:eanceB  ;  il  y  a  nécessité  aussi  de  briser  les 
liens  de  ces  associations  menaçantes  qui  s'éta- 
blissent si  aisément  entre  les  repris  de  justice. 
Les  moyens  ordinaires  de  surveillance  dont  la 
police  peut  disposer  ne  surfiseot  pas  pour  mettre 
la  société  en  défense  contre  de  si  grands  périls. 
D'un  autre  côté,  le  mode  actuel  de  surveillance 
élève  des  obstacl*  s  presque  insurmontables  contre 
rainendemeut  des  criminels.  Les  mesures  prises 
par  la  police  pour  s*assurer  que  le  libéré  occupe 
réellement  la  résidence  qui  lui  a  été  assignée 
donnent  au  fait  de  la  condamnation  une  publi- 
cité inévitable.  Surveillé  par  des  agents  subal- 
ternes, signalé  i  la  défiance  des  maltrt^s,  à  la 
jalousie  et  au  mépris  des  ouvriers,  suspect  de 
tous  les  crimes  qui  se  commettent  dans  le  lieu 
où  il  se  trouve,  le  libéré  ne  trouve  plus  de  tra- 
vail ;  l'impossibilité  de  gagner  honnêtement  son 
pain  étouffe  en  lui  toutes  résolutions  d'une  vie 
meilleure  ;  la  misère  rappelle  et  entretient  ses 
anciens  penchant»  au  crime,  et  il  se  jette  dans 
la  récidive  aussi  souvent  par  désespoir  que  par 
perversité.  Les  libérés  qui  veulent  s'amender 
essayent,  par  tous  les  moyens,  d'échapper  au  sup- 
plice de  la  surveillance  par  la  haute  police. 

Pour  concilier  les  exigences  de  la  paix  pu- 
blique, le  devoir  de  favoriser  ramélioration  mo- 
rale des  condamnés  à  l'expiration  de  leur  peine, 
et  l'obligation,  pour  la  société  qui  punit  les 
crimes  et  menace  de  sévérités  plus  grandes  les 
cas  de  récidive,  de  permettre  a  ceux  qui  ont 
subi  leurs  peines  l'accès  d'un  (ravail  honnête,  le 
projet  de  loi  propose  de  sopprimer  la  contrainte 
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Eour  les  surveillés  de  résider  en  certains  lieux, 
es  efTels  da  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  seront  restreints  à  Tinterdiction  de 
résidt  r  dans  les  lieux  que  Tadministration  juge- 
rait à  propos  de  désigner. 

Le  premier  titre  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé,  et  qui,  comme  le  livre  1«'  du  Gode  pénal, 
est  intitulé  :  Des  peines  et  de  leurs  effets,  a  doue 
pour  but  de  supprimer  la  peine  de  la  déportation, 
celle  du  carcan,  ia  mutilation  du  poing,  la  marque; 
de  rendre  Texposition  publique  toujours  facul- 
talive  au  lieu  d'obligatoire  airelle  était,  et  de 
modiQer  la  surveillance  de  la  haute  police.  Quel- 
ques améliorations  de  détail,  qui  s'expliquent  et 
se  justifient  suffisamment  par  la  lecture  du  pro- 
jet de  loi,  sont  également  comprises  dans  le 
titre  !•'. 

Après  avoir  indiqué  les  modifications  que  nous 
vous  proposons  d'apporter  au  Gode  pénal,  en  ce 
qui  concerne  la  nature  même  des  peines,  il  me 
reste  à  vous  signaler  quelques  modifications  qui 
se  rapportent  plus  particulièrement  à  la  qualifi- 
catiou  des  crimes  ou  des  dilits,  et  à  l'applica- 
tion qui  doit  être  faite  à  ces  crimes  et  délits  des 
peines  prévues  par  la  loi. 

De  tons  les  temps  ei  dans  tous  les  pays,  les 
conspirations  contre  la  vie  du  prir>ce,  ou  contre 
la  constitution  du  payS;  ont  figuré  au  rang  des 
crimes  qui  devaient  appeler  les  plus  sévères  pé- 
nalités. 

Le  Code  pénal  de  l'Empire  se  montra  fidèle  à 
ces  traditions,  et  il  frappa  t  de  la  môme  peine 
(la  moit^  le  simple  complot,  c'est-à-dire  la  réso- 
lution d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs, 
comme  l'attentat  lui-même  à  la  vie  du  prince. 

Getle  législation,  qui  confond  des  crimes  que 
la  nature  même  des  choses  place  à  de^  degrés 
différents  de  Téchelie  pénale,  a  trouvé  de  grandes 
répugnances  dans  les  mœurs  publiques  \  la 
raison,  d'accord  avec  les  mœurs,  en  prescrivait 
la  modîQc^ition. 

Le  complot,  c'est-à-dire  la  résolution  d'agir, 
concertée  et  arrêtée  contre  la  vie  du  prince  ou 
la  constitution  de  l'Etat,  est  un  crime;  mais  ce 
crime  ne  doit  pas  être  soumis  à  la  même  peine 
que  si  déjà  la  résolution  d'agir  avait  été  suivie 
d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  parvenir 
à  l'exécution. 

Gette  manifestation  par  des  actes  extérieurs, 
d'une  résolution  criminelle,  mais  avant  le  com- 
mencement d'exécution,  ne  saurait  être  assimilée 
à  Patientât  lui-même.  G'est  à  l'ateniat,  c'est-à- 
dirè  d'après  le  projet  de  loi,  à  l'exécution  déjà 
commencée,  que  la  peine  capitale  restera  réservée. 

Le  complot  sera  puni  de  la  détention  à  temps; 
et  s'il  a  été  suivi  de  préparatifs  extérieurs,  sans 
toutefois  que  l'exécution  ait  été  commencée,  de 
la  détention  à  perpétuité. 

Sans  doute,  c'est  un  devoir  rigoureux  pour 
tout  citoyen,  s'il  apprend  qu'un  crime  se  pré- 
pare, soit  contre  les  particuliers,  soit  contre  le 
prince  et  l'Etat,  de  donner  au  pouvoir,  par  de 
salutaires  avertissements,  lesmoyens  depr  otéger, 
contre  toute  atteinte,  les  lois,  la  constitution  du 
pays»  et  les  existences  menacées;  mais  ce  devoir, 
la  conscience  seule  doit  le  faire  remplir  :  la  me- 
nace d'une  pénalité  n'y  peut  rien.  Les  peines  contre 
la  non-révéiation  ont  toujours  été  réprouvées 
par  les  mœurs  publiques  :  elles  sont  évidemment 
sans  efficacité  ;  la  non-révélation  appellera  donc 
toujours  sur  un  citoyen  la  plus  grande  respon- 
sabilité morale  ;  mais  elle  cessera  de  figurer  dans 
le  Gode  pénal,  comme  un  crime  ou  délit.  {Marques 
d'adhésUn.) 


Le  crime  de  fausse  monnaie  est  un  de  ceux 
qui  C'éent  le  plus  de  danserset  inspirent  le  plus 
d'alarmes  :  en  ébranlant  la  confiance  qui  est  due 
à  la  monnaie  nationale,  il  fait  disp  iratire  toute 
sécurité  des  transactions  de  la  vie  civile,  toute* 
fois,  cVst  un  crime  contre  la  propriété  et  non 
contre  les  personnes,  et  quelque  grave  qu'il  soit, 
la  conscience  publique  ne  permet  plus  rapplira- 
lion  de  la  peine  capitale.  Il  sera  frappé  de  la  peine 
la  plus  grave  placée  après  ia  peine  de  mort. 

Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  et 
les  évaluations  trop  souvent  exagérées,  dans 
ces  contrats,  des  immeubles  qui  en  sont  l'objet, 
ont  donné  naissance  à  un  crime  d'une  nature 
toute  particulière.  Le  propriétaire  met  lui-même 
le  feu  à  sa  maison  pour  obtenir  de  la  compagnie 
avec  laquelle  il  a  traité,  le  capital  de  l'assurance. 

11  importe  de  réprimer  avec  sévérité  un  tel 
attentat,  dont  il  est  si  difficile  de  convaincre  les 
auteurs;  car,  gardiens  de  leur  propriété,  ils 
choisissent  le  moment  qui  convient  le  mieux  à 
leurs  coupables  projets.  La  juris()rudence  avait 
assimilé  d'abord  ce  crime  au  crime  ordinaire 
d'inceniie,  et  la  peine  de  mort  devait  atteindre 
celui  qui  avait  incendié  sa  propre  m  lison  dans 
la  pensée  de  dépouiller  une  compagnie  d'assu- 
rances, comme  celui  qui  avait  incendié  la  maison 
d'autrui. 

Ces  crimes  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  ils  ne  sop- 

E osent  pas  la  même  perversité  dans  leurs  auteurs, 
e  projet  de  loi  vous  propose  de  prononcer  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  ce- 
lui qui  a  incendié  sa  propre  maison  dans  la  pen- 
sée de  porter  préjudice  à  autrui.  Si  quelqu'un  a 
péri  dans  l'incendie,  la  peine  sera  la  peine  de 
mort. 

L'article  304  du  Gode  pénal  punit  de  mort  le 
meurtre  sans  préméditation,  lorsqu'il  a  été  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime  ou 
délit.  Ainsi  le  i  ort  d'une  arme  prohibée  est  un 
délit,  le  meurtre  commis  avec  une  arme  prohi- 
bée, quoique  sans  préméditation,  est  puni  de 
mort,  uet  article,  à  cause  de  la  trop  grande  portée 
de  ses  dispositions,  a  été  l'objet  de  b  au'oup  de 
critiques  :  nous  vous  proposons  de  le  modifier. 
L'article  26  du  projet  exige,  pour  que  la  peine 
de  mort  soit  applicable  au  meurtre  non  prémé- 
dité accompagné  d'un  autre  crime  ou  d'un  délit, 
qu'il  y  ait  entre  le  meurtre  et  l'autre  crime,  ou 
le  délit  commis,  une  relation  de  cause  et  d'effet 
l'un  avec  l'autre. 

Des  blessures  faitrs  sans  Tintention  de  donner 
la  mort,  mais  qui  cependant  l'ont  occasionnée, 
sont  punies  comme  lemeurtre  volontaire  ou  l'as- 
sassinat :  cette  sévérité,  qui  résulte  moins  d'un 
texte  précis  de  loi  que  de  lajurisprudenre,  a  jeté 
plus  d'une  fois  le  jury  dans  une  cruelle  alterna- 
tive. Gelui  qui  n  a  pas  voulu  donner  la  mort, 
quoique  coupable  des  blessures  qui  l'ont  occa- 
sionnée, ne  peut  être  assimilé  a  celui  qui  a 
frappé  avec  ou  sans  préméditation,  mais  avec  la 
volonté  de  meurtre  :  le  nouveau  projet  ne  rend 
pas  néanmoins  le  sort  de  celui  qui  s^est  livré  à 
des  violences  étranger  aux  suites  qu'elles  peu- 
vent avoir  ;  si  la  victime  de  ces  violences  vient 
à  succomber,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  diri- 
gées contre  sa  vie,  le  coupable  sera  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps. 

La  loi  qui  punit  de  mort  le  vol  accompagné  de 
la  réunion  de  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
alors  qu'il  n'y  a  eu  ni  meurtre  ni  tentative  de 
meurtre,  fait  courir  un  danger  de  plus  à  celui 
dont  la  propriété  seule  est  attaquée:  le  coupable, 
n'ayant  pas  une  plus  grande  peine  à  redouter, 
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pourra  donner  la  mort  pour  se  débarrasser  d'un 
iémoîa.  Cette  pensée  a  été  ex7>rwée  r^ar  Mon  tes- 
4|iiiea  :  «  Dasïs  les  iiay^,  dtt-il,  où  4a  peine  4es 
voleurs  eC  deBsesaesins  est  la  mèffle,  on  a^saB6iae 
Xoiyoars;  les  mort^  y  «dit-oa,  ne  racontent  rieu.» 

Le  projet  stttetkue  la  peiue  des  travaux  foKés 
à  perpétuité  à  la  peii>e  de  mort  pnaDcocée  par  le 
Code  pénal  contre  le  vol  ;icoonipagné  de  5  eir- 
conetafices  aggravât 'tes. 

Il  8er4iftt  ioùuie  de  vous  aigualerii'autres  dis- 
positions moins  ioiportanâe»:  la  kdure  du  projit 
de  loi  suftîra  pour  vous  ies  faire  apprécier.  Vous 
y  nemarqueres  les  dispositioM  DOHvelies  su.r  les 
crimes  par  récidives  ;  vous  observer^tz  au»  qu*a- 
fia  de  ne  pas  uuttipiter  les  lois,  nous  avons 
reproduit  ces  dispositions  de  la  loi  de  1824  qui 
pourra  aiom  éire  akMro^e. 

Noufl  ne  nous  eoiomes  pas  livréB,  je  le  répète 
en  fiaissant,  à  une  revîmon  i^éoéraie  de  nos  lois 
pénales;  mais  nous  avone  reannu  qu^il  tétait 
urgent  dVfracer  de  aos  codes  des  cruautés  iou- 
tilea.  L'iiamanilé  ies  repous^t,  et  un  besoin 
împériiiiK  de  proteeiion  pour  les  intérêts  légi- 
times de  la  société  ne  les  rendait  pas  indispen- 
saliles:  toutt^fois,  Texpéiieace  nous  a  Tuttriu  soi 
utiles  enseignements  pour  nous  défendre  cotitre 
an  eniralneuieBt  dangereux,  «t  nous  a^fona  pro- 
cédé avec  une  prudence  qui  ne  compromet  paa  le 
pféseo^^  ot  qui  i^ous  permettra  d'atteod«ie,  sur 
pluBienrs  poinla,  les  leçons  de  l'avenir.  Cesteur- 
tout  dans  la  légttlaiion  pénale  iu'aocunlernM  ne 
saurait  étr^e  ixé  à  ia  carriéve  (le^  amélinrattoiis; 
les  progrès  moraux  de  la  eodéié,  Tétat  ploa  ou 
moins  avancé  des  mœurs  publiques,  apporteront 
à  ces  ioi8  4ie«  oDodifii  atiaas  fucoessives.  Le  gfiu- 
vernement  devra  ^^e  montrer  attenti î à  ces  progrès. 
Bn  consultant  les  triâtes  annales  des  crimes 
priv^'Sf  vous  rt>connattres  que,  c^i  quelqaes  grands 
attentais  sont  «nfientés  par  ces  paasioas  impé- 
tueuses, qid  semi)lent  ae  faire  ira  jeu  den  pénalités 
les  plus  lerriUes,  Tignoranee  et  le  besoin  sont 
les  deux  causes  réelles  de  cette  oMiltiplicité  dif 
crin  es,  qui  fournit  un  déplorable  aiimeoi  à  la 
jiislice  irimiaelle.  Le  plas  grand  nooÀK  éà^ 
condamnés  est  prh^  de^  notions  les  pi  as  simples 
de  rinstruciton  primaire. 

Il  faudra  a*eiï»rcer  d*atteiodre  le  mal  à  sa  soarœ 
même.  Le  légialateur  ipnnit  ie  crisse,  mais  «ne 
admtnihtratioa  proteclhoe,  favoruble  au  perfec- 
tkmuemeni  des  ncsurs,  au  développement  de 
l'intelligence  et  de  la  raison  dans  les  daases 
pauvret^,  s'attachera  à  les  prévenir.  (Approbation,) 

U  fautie4ire  aossi,(enFranûeJe  grand  nombre 
de  récidivoï^  par  sa  dioproportion  avec  les  réoi- 
dhres  qui  se  comnettenldansd'autreHpaySfSemtile 
accuser  MOtie  sé^Hme  pénitentiuire. 

Ce  sera  ua  devoir  de  ne  négliger  smcun  soin, 
pour  que  «désormais  oe  régime  corrige  le  oon- 
damné,  eu  du  moins  pour  qu'il  ae  le  •corrompe 
pas.  Au  milieu  de  ragitatiun  qu'en Ireiieoneot 
dans  les  esprits  les  questions  pelitiquea,  ces 
etfœts  sausost  se  faire  lour;  noisseut-iis  rendre 
plos  rares  les  crimes  contse  lesquels  la  société 
est  dans  la  nécof  site  de  alarmer,  *  t  renufe  possibles 
de  nonvelles  m<idtlicaiioa:<  à  nos  luis  1  Bn  atten- 
dant, vous  irottveres,  àlessieurs,  nous  T^spérons 
da  moins,  dans  le  pmjet  qui  vsos  est  sooaHS  quel- 
ques pen^ées  utiles  auxquelles  vous  vouditt  vous 
attomer.  (^ippi^^atton  géuérale.) 


PBOIET  DE  LOI* 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  k  tous 
seuls  <et  A  veuir^  sabiL 

Vouâ  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présen  é  en  uotre 
nom  à  la  Chambre  des  députés  par  notre  garde 
des  sceaux,  que  nous  chargeons  dVn  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  uiscuasion. 


TITRE  I". 
Des  peines  et  de  leurs  effets. 

Art.  1^.  La  peine  de  ka  défiortalioa,  celle  du 
carcan,  la  mutilation  da  poing  et  ia  marque 
sent  abolies. 

Ari.  2.  La  détention  dans  un  lieu  spécial  est 
une  peine  afflictive  et  inlamanle. 

fille  est  prononcée  à  temps  ou  A  perpétuité. 

La  détention  à  temps  ne  peat  èlre  proaeaoée 
pwir  moins  de  5  an?,  ni  peur  plas  de  aO  ans. 

Art.  3.  Lee  coutiamnés  à  la  détenues  seront 
renfermés  dans  <toe  fortepe>Be  située  sur  le  terri* 
toire  continental  du  royaume,  qui  sera  déterminée 
par  une  ordonnance  du  roi. 

Bs  oommoniqueront  librement  avec  les  per- 
sonnes ptacées  dans  riaiérieur  dm  lieu  de  la 
détoatien,  ou  awcoellesdudebers,  conformément 
aux  litelemenits  de  poàice  élai^lis  par  «ae  ordoo- 
nanoe  du  roL 

Le  gouvernement  pourra  aeoosder  au  détenu 
à  perpélusté  l'esercioe  des  droits  «ivils  eu  de 
quelques-uns  de  ces  droits. 

Art  4«  Dans  tous  ies  cas  où  la  peine  de  la  dé» 
portation  est  prononcée  par  la  loi,  elle  sera  rem- 
placée par  celle  de  ia  détention  à  periiétaité. 

^Néanmoins,  dans  les  cas  prévue  par  les  arti- 
cles 200  et2û5  du  Code  pénat,  la  détention  &  temps 
sera  prononcée. 

Art.  5.  La  peine  do  carcan  sera  remplacée  par 
celle  deia  dégradation  civique,  datts  Ions  les  ras 
oà  elle  est  prononoée  par  lu  loi. 

Art.  6.  La  dégradation  civique  entraînera  : 

1<*  La  destitution  et  l'exclusion  du  oundamné 
de  toutes  tonctious  ou  enqplsis  pvlilies; 

2*  La  privaiiun  des  droits  politiques  ^t  du 
droit  de^iorier  aticnne  décoratiea  ; 

3<»  L'incapacité  d'être  juré,  cstpert,  d'être  eaH 
ployé  oamme  témoin  dans  les  aotea,  et  de  déposer 
en  justice,  aalremeatqoe  pour  y  donner  de  simplts 
lenseignemeiils; 

\^  L'mcapadté  de  faire  partie  d'aaoun  oonseil 
de  famille,  et  d'être  tuletu*  ou  caraleiir,  fi  ce 
n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  Tavis  seule* 
ment  de  la  Camille  ; 

&*  La  privation  du  droit  de  port  -d'araies,  du 
droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale  et  de 
servir  dans  les  armées  françaises. 

Tooti«  les  fois  que  ia  dégradation  civique  saca 
prouunoée  comme  peâoe  pfineipaie,  elle  noarra 
être  accompagnée  d  an  lemprisunnement  dont  la 
durée,  par  l'arrêt  de  oondamnation,  n'«xcédera 
pas  S  ans. 

Art.  7.  La  oondamoatioa  à  lapeiae^les  travaux 
forcés  à  temps,  de  ia  détention  A  temps,  ban- 
niswaaeot  ou  de  la  réelustos^  empoitera  ia  dé- 
gradation dVKme. 

La  déieradatioQ  civique  sera  encciunw  do  ioar 
où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable; 
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et,  ea  cas  ëe  condamaatioa  par  contumace,  du 
jo«r  de  rexéciaioQ  par  effigie. 

Art.  &  Le  çoilciamaé  à  la  dégraëaCioo  drique 
pourra  former  aa  demaude  eo  rékabiliiuUoo,  sai- 
Yoir  : 

Si  la  peine  <le  r^DprieoomeoieBt  a  Hé  proaoQ«- 
cée  5  ans  après  l*expi  aiion  de  cette  peine  ; 

&  la  |ietne  de  Temiirieoaneaieflt  n*a  pas  été 
proAoaf^,  5  ans  à  conpter  4tu  jour  où  la  coo^ 
damoatioa  iîera  d^^vt^nue  irrévuesble. 

Art  9.  Qtticon<|iie  aura  été  coadioiné  à  des 
pH«€6  ftiitnes  que  àe  banaiss^eme  t  emportani  la 
dégradatioQ  civique  sera,  de  plus,  pendant  ia 
durée  de  la  peine,  60  état  d'iDier<iictioa  légale  ; 
il  lui  sera  honaé  un  tuieur  ci  w^  subrogé  lu- 
ieor  peur  itérer  et  atoiaktrer  ses  betus,  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  nrminaiioa  des  tu*- 
(eurs  et  suliru^és  tuteurs  aux  interdits. 

Art.  10.  fin  cas  de  coadaamatiun  à  l'ooe  des 
peln»  s  des  travaux  fonrés  à  perpêttiité,  des  tra- 
vaux forcés  4  temps  ou  de  la  réâusion,  la  cour 
d*af>sise:<  pourra  ordonuer  par  le  aiéoie  arrêt  que 
le  ooupab^t  avant  de  subir  sa  peme^  denaeuî«ra 
expu-e,  durant  une  heure,  aux  regard-  du  pca*- 
ple  sur  ia  piace  puUique.  Aa«des.-ui>  de  sa  «été 
sera  placé  un  jôeriteau  portant,  en  caractères 
gros  et  li.^ibles,  ses  doius,  sa  proress  on,  son 
âoiiiictJ««  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamna- 
tion. 

Art.  il.  La  durée  des  fniaes  temporaires 
ooQiptcra  du  jour  od  ia  condamnatioa  sera  de- 
venue irrévocable. 

Neanm»<as,  à  IVgard^  des  condamnations  à 
renpn^otiineaietit  prononcées  par  les  tribunaux 
de  poitee  eoftecUonfuelle  cantre  les  individus  dé- 
(•iius  Is  duràe  de  la  peine,  si  le^oudumné  n'în- 
teqoite  point  appd,  comptera  4n  jour  même  du 
juge  lient,  sans  préjudice  du  droit  d'appeler  qui 
appartieot  au  poooiieur  du  roi  ai  au  plnieuceur 
général. 

Ari.  12.  Si  &e  banni,  durant  son  bannissemenr, 
rentre  sur  le  territoire  du  royaume^  il  sera,  sur 
la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la 
dét  nti«Hj,  dont  la  dorée  sera  au  moins  <%ale  à 
celle  du  temps  qui  restait  à  courir  jusqu'à  fex- 

ftirdtioo  du  bannissement,  et  ne  pouipra  excéder 
e  double  de  ce  tempe. 

Art.  13.  L'eifet  du  renvipi  «oos  la  jurveitkanc 
de  la  baute  pqJs<«  de  l'Ëtat  aeca  de  donner  au 
goaveraement,  ainsi qu'&  la  partie  intéressée,  le 
oroit  dVxif^r.  soit  de  i  tnilivi<4u  placé  dans  cet 
état  après  quii  «ura  svbi  sa  peine,  soit  de  ses 
père  et  uié«e,  tiileur  ou  curaieuir,  sM  esit  en  â^ 
de  minorité,  une  caution  ^olvilb4e  d<*  èonne  con- 
duite iusv^u'à  ia  aomme  qui  sera  lixée  «lar  Tarréi 
ou  ie  Jugement  :  toute  peruenne  pourra  être  ad'- 
mise  a  ^Jnroir  oette  caution. 

Faute  de  lournir  ce  cautionnement»  le  con- 
damné Heoeure  A  la  disijositiun  du  gonverne- 
meot.  qui  a  le  droit  de  déterminer  œr  aios  lieux 
dans  lesquels  il  Eera  interdit  i  œt  iudividu  de 
résider. 

Tunt  individu  renvoyé  suas  la  sur^eilktnee  de 
la  haute  police  de  TEtat  ne  pou*ra  obanger  de 
résidence  sans  en  donn<  r  préakiblefoent  avis  au 

Sréfei  du  HlepArteinent  ^u*il  quitte,  et  à  celui  du 
éparteroent  qu*il  veut  nabiter. 
Bn  cas  de  résidence  dans  un  lion  profiîbé,  ou 
en  cas  de  changement  de  réfidence  sans  avertis- 
sement préalable,  Pindivi<iu  mis  en  ^ttrV(*lllance 
sera  condamné,  par  les  tri4»uaaux  ix)rrectiori- 
nels,  À  l'emprisonnement  pour  hu  intervalle  de 
temps  qui  pourra  s'etendrn  jQsqu*à  Tépoque  fixée 
pour  VToiration  de  ladite  su^'yelllance. 


Art.  14.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le 
coutiable  sera  condamné,  en  ou<re,  envers  k 
partie,  &  des  indeinoitée  dont  la  détermination 
est  laissée  4  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal, 
lorsque  la  ]oi  ne  les  aura  pas  réglées,  s ms  que 
ia  cour  ou  le  triliuoatt  puisse,  du  consentement 
mêoM  de  la  partie,  en  prononcer  l'application  à 
une  œuvre  quelconque. 

Art  15.  Quiconque  ayant  été  condamné  à  nne 
peine  ufAieiive  ou  infamante,  aura  commis  un 
second  crime  emportant,  comme  peine  priDCÎ«- 
pale,  la  dégradation  civique,  sera  condamné  à  la 
peine  du  bnnitisaemeRt. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  ban- 
nissement, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dé<- 
tenUon  à  temps  ; 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
rédosion,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ; 

Si  le  second  crime  empoKe  la  peine  de  la  dé*- 
teotion  à  temps,  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
la  détention  à  perpélnité; 

iSi  te  second  crime  emporte  la  peine  des  tra^ 
vaux  forcés  à  lesops  ou  celle  de  ut  détention  à 
perpétuiié,  il  sera  coodaDMé  aux  travaux  forcée 
à  perpétuité; 

Quiconque  avant  été  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  aura  commis  un  second  crime, 
emportant  la  même  peine,  eera  cendumné  à  lia 
peine  de  mort. 

Art  16.  Au'Mine  condamnation  rendue  par  les 
tribunaux  militaires  ne  donnera  lieu  à  1  aggra- 
vation de  peine  résultant  de  la  cîrtoostaooe  de 
la  récidive,  qu*uutant  que  le  AtH  qui  a  servi  de 
base  â  «ette  condamnation  est  puni  oomme  crime 
ou  délit  par  le  Gode  pénal  ordinaire. 

TITRE  IL 
fiefi  crimes  et  délUs^  ^t  de  imr  punition* 

Art.  17.  Toute  tentative  de  ciimequi  aura  été 
manifestée  par  un  cummeacement  d  exécution, 
si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n*a  manqué 
son  eftèt  que  par  des  circoustancee  iod^^pendan- 
lee  de  la  voloitté  de  son  auteur,  est  ooiisidérée 
Comme  le  crime  même. 

Art.  18.  L'attentat  contre  la  vie  ou  la  per- 
sonne du  roi  ; 

L'attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  des 
membres  de  la  famille  royale, 

Sont  pituis  de  moi  t. 

Art.  19.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de 
détruire,  soit  de  chanf^r  te  gouvernement  ou 
l'ordre  de  successibilité  au  trône  ; 

Soît  dVxcrter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale, 

Sera  puni  de  n^ort. 

Art.  20.  L'attentat  dont  le  but  sera, 

Soit  d*exci(er  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 

autres, 

Soit  de  porter  la  dévustation,  le  ma-ssar-re  et  le 
pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 

Sera  puni  de  mort. 

Art.  xl .  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  arti- 
cles précédente,  Texécutwn  ou  la  tentative  cons- 
titueront seules  Tati entât,  et  seront  t^eules  pas- 
sibles des  peines  portées  danslesdiis  articles. 

Art.  22.  11  y  a  complot  dès  que  la  rés^olution 
d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspi- 
rateurs et  un  plus  grand  nombre. 

Art.  23 .    orsqut;  le  complot  ayant  pour  but  les 
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crimes  meotionnés  aux  articles  18,  19  et  20  de 
la  présente  loi,  aura  été  suivi  d'un  acte  commis 
ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exi^cution  de  ces 
crim«  s,  la  peine  sera  celle  de  la  détention  à  per- 
pétuité. 

Si  le  complot  n'a  été  snivi  d'aucun  acte  commis 
ou  commencé  pour  parvenir  à  Texécution,  la 
peine  sera  celle  de  la  détention  à  temps. 

Art.  24.  S'il  s'agit  d'an  crime  prévu  par  l'arti- 
cle 18  de  la  présente  loi,  et  que  la  réi^olttiioQ 
d'agir  ait  été  formée  et  les  actes  pour  parvenir  à 
Texécution  commis  par  un  seul  individu,  la  peine 
sera  ce  le  de  'a  détention  à  perpétuité. 

Art.  25.  La  proposition  faite  et  non  agréée  de 
former  un  complot  pour  arriver  aux  crimes  men- 
tionnés dans  l'article  18  de  la  présente  loi,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  5  ans. 

Les  coupables  pourront,  de  plus,  être  intt-rdits, 
en  tout  ou  en  partie»  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  Code  pénal. 

Art.  26.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort 
lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  fa* 
ciliter  ou  exécuter  un  autre  crime  ou  délit  qui 
l'aura  précédé,  accompagné  ou  suivi,  soit  de  favo- 
riser la  fuite,  ou  d'assurer  de  toute  autre  manière 
l'impunité  des  auteurs  ou  complices  dudit  crime 
ou  délit. 

En  tout  autre  ca?,  le  coupable  de  meurtre  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  27.  Lorsque  des  coups  portés  ou  des  bles- 
sures faites  voloiitairement,  mais  sans  intention 
de  donner  la  mort,  l'auront  pourtant  occasion- 
née, le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcéà  à  temps. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guot-apens,  ou  si 
le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  ascen- 
dans,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Art.  28.  Celui  qui  aura  volontairement  occa- 
sionné à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel,  en  lui  administrant,  de  quel- 
que manière  que  ce  i^oit,  de»  substances  qui,  sans 
être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nuisibles 
à  la  santé,  sera  puni  d*un  emprisonnement  d'un 
mois  à  5  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
500  francs.  11  pourra,  de  plus,  éire  renvoyé  sous 
fo  surveillance  de  la  baute  police  depuis  2  ans 
jusqu'à  5  ans. 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
a  duré  plus  de  20  jours,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion. 

Si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  S's 
ascendants,  il  sera  puni  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, et,  dans  le  cas  où  la  maladie  ou  Tincapaciié 
de  travail  personnel  aurait  duré  plus  de  20  jours, 
de  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  29.  Tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  sans  violence,  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  âgé  de  moins  de 
11  ans,  sera  puni  de  la  réclusion. 

La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps 
si  les  cuupabled  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont 
commis  Tatteotat,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou 
ses  servileiirs  à  gages,  ou  s'ils  sont  fonctionnai- 
res publics  l'U  ministres  d'un  culte. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  des  parenis  ou  tuteur  de  l'enfant,  à  moins 
que  Tattenlai  à  la  pudeur  n'ait  été  consommé  ou 
tenté  dauH  un  lieu  public. 

Art.  30.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  des  énflces,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  forêts,  bois,  taillis  ou  récollei?,  soit 
sur  pied,  soit  abattue?,  soit  aussi  que  les  bois 


soient  en  t.is  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas 
ou  en  meults,  appartenant  à  autrui,  ou  qui  aura 
volontairement  mis  le  feu  à  des  objets  quelcon- 
ques appartenant,  soit  à  lui,  soit  à  autrui,  el 
placés  de  manière  à  communiquer  l'incendie 
a  ces  choses  ou  à  l'une  d'elles,  sera  puni  de  la 
peine  de  mort. 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  celai 
qui,  afin  de  porter  à  autrui  un  préjudice  quelcon- 
que, autre  que  la  communication  d'incendie  pré- 
VU(3  au  précédent  paragraphe,  aura  incendié 
volontairement  un  oes  objets  énumérés  audit 
paragraphe,  à  lui-même  appartenant. 

Si  l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'ooe  oa 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine 
sera  la  peine  de  mort. 

Art.  31.  La  peine  des  travaux  forrés  à  perpé» 
tuité  sera  substituée  à  la  peine  de  mort  : 

1<»  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  132,  139, 
381,  et  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  344  du  Code  pénal; 

2''  Dans  lous  les  cas  où  le  recelé  est  puni  de 
mort  par  la  loi. 

An.  32.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  133  du 
Code  pénal,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Art.  33.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé  au 
préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  déten- 
teur des  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opé- 
rant obligation  on  déch.«rge  qui  ne  lui  aura  eut  été 
remis  qu'à  litre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat, 
ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la 
change  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en 
Taire  un  usageou  un  emploi  déterminé.  Fera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  406  du  Gode 
pénal. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le 
précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  àomes- 
tique,  homme  de  service  à  gages,  clerc,  commis, 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  au  préjudice  de 
son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion; 

Le  tout,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dii  aux 
articles  254, 255  et  256  du  Gode  pénal,  relativement 
aux  soustraction^  et  enlèvements  de  denier?, 
effets  ou  piè<  es  commis  dans  les  dépôt:)  publics. 

Art.  34.  Quiconque  aura  volé,  dans  les  champs, 
des  chevaux  ou  bétes  de  charge,  de  voiture  ou 
de  monture,  gros  ou  menus  bestiaux,  des  instru- 
mentH  d'agriculture,  des  récoltes  ou  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoites,  fera  puni  con- 
formément à  l'ar  icle  401  du  Gooe  pénal. 

Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  lors* 
que  les  vols  de  récoltes  et  autres  productions 
utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'avoir  été  sous- 
traites, n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol, 
auront  été  commis  f^oil  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  ou  autres  instruments  équivalents,  soit  à 
l'aide  de  voitures  ou  animaux  de  charge,  soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bols 
dans  les  ventes  et  de  pierre  dans  les  carrières, 
ainii^i  qu'à  rég.«rd  du  vol  de  poisson  en  éiang, 
v.vi'  r  ou  réservoir. 

Art.  35.  Sero  t  pa'eillement  pnni^,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  401  du  Gode  pé- 
nal, les  vols  <>u  tentatives  de  vols  commis  dansl'au* 
berge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  le  coupable 
était  reçu. 

Le  vol  commis  par  un  aubergiste,  un  hôt*  lier, 
un  batelier,  un  voiturier  ou  un  de  leurs  prépo- 
8é.s  quand  ils  auront  volé  tout  ou  parue  ûw 
choses  qui  leur  était  confiées  à  ce  titre,  continuera 
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d*ètre  puni  conformémeDt  à  rariicie  386  du  G  de 
pénal. 

TITRE  m. 
Dispositions  générales. 

Art.  36.  ËQ  toute  matière  criminelle,  le  prési- 
dent de  la  cour  d^assisee,  après  avoir  posé  les 
Questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des 
ébats,  avertira  le  jury,  à  p(  ine  de  nullité,  que 
s'il  pense,  à  la  majorité  de  plus  de  7  voix,  qu'il 
existe  en  Taveur  d'un  ou  plusieurs  arcusés  recon- 
nus coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  Â  la  majorité  de  plus  de  7  voix,  il  y  a  des 
«  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  tel  ac- 
*  cusé*  * 

Art.  37.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  con- 
tre celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupa- 
bles, en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  des 
circonstances  atténuantes,  seront  modiQées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la 
cour  appliquera,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la 
sÂreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  autres 
que  ceux  mentionnés  dans  l'article  18  de  la  pré- 
sente lt>i,  et  dans  les  articles  96  et  97  du  Gode 
pénal,  la  peine  de  la  détention  à  perpétuité  ou 
celle  de  la  détention  à  temps;  et  dans  tous  les 
autres  cas,  la  neine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  (  elle  aes  travaux  forcés  à  temps; 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité,, la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  réclusion; 

Si  la  peine  est  celle  de  la  détention  à  perpé- 
tuité, la  cour  appliquera  la  peine  de  la  détention 
à  temps,  ou  celle  du  bannissement; 

Si  la  peine  e.'t  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
la  cour  appli>}uera  la  peine  de  la  réclusion,  ou 
les  dispositions  de  l'article  401  du  Gode  pénal, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'em- 
prisonnement au-dessous  de  2  ans. 

Si  la  peii  e  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  dé- 
tention à  temps,  du  bannissement,  ou  de  la 
dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dis- 
positions de  l'article  401  du  Gode  pénal,  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 
sonnement au-dessous  d'un  an. 

Art.  38.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour 
excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  le  pré- 
sident devra,  à  neine  de  nullité,  poser  ainsi  la 
question  :  «  Tel  fait  est-il  constant  ?  » 

Art.  39.  Les  individus  âgés  de  moins  de  16  ans, 
qui  n'auront  pas  de  complices  présents  au-d^'S- 
sus  de  cet  âge,  et  qui  seront  prévenus  de  crinaes 
autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine 
de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ou  celle  delà  détention  à  perpétuité  ou  à  temps, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels 

8ui  se  conformeront  aux  articles  66,  67  et  68  du 
ode  pénal. 

Art.  40.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'empri- 
sonnement est  portée  par  le  Gode  pénal,  si  les 
circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à 
réduire  Temprisonnement  même  au-dessous 
de  6  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
16  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en 
aucun  ciB  el  e  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police. 
ArU  4l.  La  loi  du  25  juin  1824  est  abrogée. 


Sont  pareillement  abrogés  les  articles  2, 17, 18, 
20,  22,  2<,  24,  28,  29,  33,  34,  35,  44,  45,49,  51, 
56,  57,  58,86,  87,  88,  89,  90,  91,  103,  104,  105. 
106,  107,  136,  137,  165,  280,  304,  386,  §  4,  388, 
408,  434,  463  du  Gode  pénal  et  l'article  339  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

Paris,  le  31  août  1831. 

LOUIS-PHlLIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice^ 

Bartue. 

La  Gbambre  donne  acte  à  M.  le  garde  des  sceaux 
de  la  présentation  du  projet  de  loi,  ordonne  qu'il 
sera  imprimé  etdistrioué,  et  renvoyé  à  l'examen 
des  bureaux. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  les  5  projets 
de  lois  relatifs  à  des  intérêts  communaux  et  dé- 
partementaux : 

Nombre  des  votants 258 

Majorité  absolue 130 

Boulça  blanches 254 

Boules  noires 4 

(La  Gbambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  près  de  cinq  heures. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  !•'  et  du  vendredi 
t  septembre  1831. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 


Ordre  du  jour  du  satnedi  3  septembre. 

A  midi  précis,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition; 
Développements  de  la  proposition  de  M.  Blon- 
deau  * 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  Glais-Bizoin  ; 
Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  3  septembre  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire^archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée  sans 
réclamation. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  la 
Ghambre  de  plusieurs  lettres  que  j'ai  reçues. 
MM.  le  comte  de  Sé^ur,  le  comte  de  Breteuil,  le 
comte  de  Vaubois,  le  marquis  de  Gatelan,  le  duc 
de  Valenlinois,  le  comte  de  Gourlarvel,  exposent 
que  réiat  de  leur  santé  leur  fait  craindre  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  la  cour  des  pairs. 

M.  le  marquis  d'Aramon  est  retenu  encore  par 


ut 
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dfiB  atTakee  ifiip^rUoies  ;  mtU  U  «epère  poufoir 
66  rendne  bientôt  à  U  Gbaoï^e. 

11  eet  fait  tionunagie  à  la  Cbaaibfv,  par  M.  ie 
me-antral  Wlllammci^  de  la  ticdsièaie édiiioQ  de 
BCMi  IHctimwiire  de  marines 

Par  M.  Gomlé,  de  «oo  Mémoire  sur  ha  néceuUé 
de  modifier  le  système  monétaire  en  Fremce; 

Par  le  docteur  Hunault  de  La  Pellrie,  de^on 
Opuscule  €ur  €erttiine$  questions  législatives; 

Par  M.  le  baron  de  Ja  Bergerie,  de  soq  Mémoire 
au  roi  sur  la  destruction  des  bois  ; 

La  Cbambre  ûrdi)ai>e  que  a^s  ouvrages  seroDt 
déposés  à  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président.  L'opdffe  du  jour  appelait  di- 
verses communicaiionsdu  gouvernement.  J'avais 
cm  eu  eH^'t  q^ie  la  Gàaaiibre  recevrait  4aQS  cette 
Béanoe  plusieurs  aNDaiufiicatio«*6  relatives  à  des 

fifojetfi  de  loM  de  càfcoASorii^tioiBS  et  d  intérôts 
ocaux  ;  mais  je  reçois  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  une  lettre  par  la- 
qnelk  il  m'an«««oe  «pie,  le  roi  «''ayant  pu  encore 
recevoir  oes  lois  de  la  Main  du  [ipésIdeDt  de  4a 
Chambre  des  députés,  elles  ne  sont  pas  dans  le 
cas  de  pouvoir  être  apportées  à  la  Chambre  des 
pairs. 

L'ordre  du  jour  amène  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  reviuion  des  listes  ékctorales 
et  du  jury ^  ou  la  Dooiinatiou  d*une  commission. 


[.  le  Préffideat.  La  Chambre  veut-elle  ren- 
voyer l'examen  du  projet  de  loi  à  une  comiiiiS' 

SiOQ? 

Be  iomtes  farit  :  Oui  ! 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  nommera-t-elle 
elle-même oeLte  cocainission,  ou  J4ige4*t  lie  à  pro- 
pos d'abandonner  le  choix  de  ses  membres  à  son 
président  ? 

De  toides  paris  :  Que  le  préaident  nomoie. 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
lui  proposer  MM.  le  duc  Decazes,  le  comte  Bois- 
sy-d'Anglas,  le  comie  dUaubersart,  le  marqwis 
de  Maleville,  le  baron  Meunier,  le  comte  de  Suasy, 
le  marquis  de  Morteuiart 

M.  le  Président.  La  Chambre  désire-t-elle  en- 
tendre quelques  rapports  de  pétitions  ?  (Oui  /)  Je 
dois  la  prévenir  qui!  n*y  a  pas  de  feuilleton  im- 
primé. 

Un  pair  :  Mais  c*est  contraire  au  règlement. 

Plusieurs  voix  :  Peu  importe. 

M.  le  Président.  Ces  pétitions  sont  d'ailleurs, 
je  crois,  peu  nombreuses.  M.  le  duc  de  Cboiseul, 
rapporteur  du  comité,  ^st-H  présent  î 

M.  le  éne  4e  Chefeevl.  Oui  1 

M.  le  Président.  Si  vous  êtes  prêt,  veuillez 
prendre  la  parole. 

M.  le  dne  de Ch«l«eiil,rafpor^ur.  Le sk'ur Pi- 
card, àLyon,  invoque  l'appui  de  la  Ghaubre  contre 
la  famille  de  sa  femoie,  qui  H*a  {tas  rempli  les 
stipulatiijnsde  son  -contrat de  manage.  Ses  èeau- 
père  et  bei^e-mèiv  d^^étaient  eng.tgés  à  lui  fiayer 
une  souHne  de  3,000  francs  à  tit;ed'afancenieiit 
d'hoirie.  Oetle  somme  n'a  jamais  été  comptée,  et 


le  pétitioanaire,  devenu  vei4f«  n'a  pins  de  droit  à 
la  réclamer,  mais  il  revendique  les  intérêts  pour 
les  31  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  son  mariage. 
Il  prétend  aussi  à  une  pension  alimentaire  sur 
les  biens  dont  sa  fille  unique  a  hérité  de  sa  mère. 
Son  indigence  ne  lui  permet  pas  d'intenter  une 
action  devant  lestribmiaux.  U  supplie  laChanbre 
d'intervenir  pour  qu'un  avocat  et  un  avoué  lui 
soient  dojaués  d^oftioe  par  le  buroan  de  charité 
de  Lyon. 

Votre  comité  a  pensé*  Meesieara,  <|ae  les  réota^ 
mations  qui  aontdaos  des  attributiona  de Tofdre 
judiciaire  ne  regardaitent  .en  rien  la  Ohaml^fe.  Ut 
pétitionaaire  devrait  savoir  que  lt«  tribunaux  ae 
refusent  jaiuais  de  donuer  undéreuaeur  d'ofûœ 
aux  perBOonea  indigentes  et  qui  méritent  «otio 
juatico.  Eu  oonséqu^^noe,  il  a  rbonaeurde  vous* 
proposer  l'ordre  du  jour.  iA^pié.) 

—  M.  Jeanbert,  ancien  capitaine  d'infanterie, 
décoré^  solHcitedesaeouurs  qui  i^issoui  le  tirer, 
lui  et  «a  fenoie.  de  la  miaere  «JEreuse  dans  èa^ 
quelle  ileat  iiHoiyé.  il  nejanitd'aucua  Araitemeal 
(c'est  rexpoesslon  4{}ïii  OM^iaie,  aaos  douta 
comme  synonyme  de  pension),  bien  qu'il  ûi 
5  biesaures  et  qu'il  compte  27  annéos  de  service 
et  17  campagnes. 

Le  pétittonnaire,âgéde  60  ana,  te  tfouve  dana 
une  fiosition  tré«  mulèenreuse;  la  Chambre  ne 
peut  ordonna  uue  enquête,  pour  savoir  ai  èfièc^ 
tivement  il  se  tnouve  ssas  p^ïiiMoa  Ai  cetmiteau* 
cune,  c'est  M.  k  mtoiairu  de  la  guerre  eeul,  qui 
peut  vérifier  les  a^sertiona  contenues  dans  cette 
pétition,  et  apprécier  la  iudtice  qu'il  réclame  ou 
les  secours  qu'il  mérite  :  votre  eoiuété  a  l'hon- 
neur de  vous  en  proposer  ie  renvoi  à  M.  le  ma^ 
réchal  ministre  de  la  guerre.  iAdopié,) 


l.  le  due  de  CMUeut,  rapf^orteur.  Deux  pé* 
tltieussoniadresBfesàlaChaH^re^ttiéMiaAentdm 
mènie  pétitionnaire,  M.  Félix  Mercier,  aaaire  de 
Rougemonu  Les  années  précédentes,  ii  était  ex«- 
naire;  cette  année,  il  est  maire  en  titre.  Au  reste, 
ce  uétitionnaireest  lûriconsiu,de4ioai  au  oioiiio^ 
la  Chambre  doit  ae  souineoir  que  M.  Meiicier  s'eet 
toujours  beaucoup  occupé  des  affaires  pubUques  ; 
qu'il  s'est  très  souvent  adressé  à  la  Cbaabre  pour 
lui  connuoiiquer  aes  vues,  et  ce  pétitioanaire  a 
cela  de  singulier  qu'à  une  sesaion,  il  propose 
telle  chose  comme  utile,  qu'à  lia  aeseion  pi^éoé^ 
dente  il  avait  préseniée  d'une  façon  différente  €t 
dans  un  sens  uontraire. 

Aujourd'hui,  par  la  premièce  de  ses  pétitioas, 
il  invite  la  Chambre  à  émettre  le  vœu  que  le  rui 
quitte  le  Palais-Royal  pour  établir  sa  rési  tenct?  au 
palais  des  Tuileiies.  Il  donne  pour  cela  des  rai- 
soa4  que  tout  le  monde  oounatt. 

Mais,  comme  la  Chambre  ne  peut  s'occuper 
d*un  pareil  oljjet,  et  imftoser  une  déierminatian 
an  roi,  qui  egt  «naître  de  choisir  son  habitation, 
votre  coMiié  vous  propose  l'ardre  du  jour. 
(ÀdopU.) 

La  seconde  pétition  de  M.  Mercier  a  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  les  minisres «ialariéa 
de  tous  k*8  ouïtes  aeront  astr^Mits  à  prêter  le 
seraient  prescrit  par  la  loi  du  30  août  idM. 

Delà  plusieuro  réclamationa  de  cette  nature 
ont  été  adressée^t  à  la  Chambre  et  oenvoyées  au 
gouvemeneut.  Votre  comité  vous  ^rupose  doue 
le  renvoi  de  celle  de  M.  Mercier  au  miuistre  de 
la  juoiice. 

Plusieurs  voix  :  Non  )  l'ord^a  du  jouri 
(Lj  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
-^  M.  Giberi-Arnaud,  homme  de  lettres,  aneien 
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officier,  réettroe  contre  Tordonnance  du  roi  qui 
a  disiÎHgBé  la  inédaille  de  juilM  de  la  croîK  4e 
juillet,  prescrit  pour  la  médaille  imi  autre  rubaa 
que  iH>ttr  ta  •croix.,  et  partagé  ea  deoK  eatégeries 
éea  Boames  qui  ODt  toos  les  fnénws  (élree  à  la 
mène  récompense  nationale.  U  denaiide  que 
cette  disliat  ti<ia  soit  effacée,  et  que  [es  porleurs 
de  la  fliédailie  eoient  autorieés  à  porter  le  ruban 
et  la«rotx  de  latllet.  C'est  une  déâdwa  d(^la 
Chambre  qu*il  demande,  et  non  frae  uq  renvoi  au 
ministre  ;  celui-ci  s'est  montré  sourd  aux  récla- 
i&atioiisdf sdéoorés.  Une  àé  isteo  de  laCbimbre, 
dit-il,  asturiaera  surfisauuoeat  les  portesirs  delà 
médaille. 

Le  péttfeiomatre  a  été  au-devant  «de  l'avis  qui 
aurait  pu  dessainler  que  4a  pélitiion  fût  nen^oyée 
au  ministre  de  t'mténeur.  Il  neluse  d^f  aivce  ce 
renvoi,  et  oe  veut  devoir  le  (>*ucuèsde  ca  pétition 
qu'à  une  décision  de  la  Càamixe.  Il  n'a  pas 
réfléchi  que  ta  Chambre  n'a  aucun  pouvoir  pour 
décider  uor  qtieston  semUabUs;  d'aiilfurs  celte 
pétition  iSidée  se  peut  balaacer  ie  tmvail  oods* 
ciencieux  de  la  commission  des  récompenses  na- 
iioaaiet}  ei  de  h  décisioa  royale. 

Votre  comité  a  rhoomeur  de  vous  prapoaer  de 
pasHTà  i'ordre  du iwir^iÀdopté.) 

M.  Le  comté  Lemercier,  second  rapporienr  de  la 
commission  des  pétitions,  demande  la  parole* 

M.le  iPrésIdent.  La  Chambre  me  permettra 
de  profiter  de  cet  iatervalle  ente  les  deux  rap- 
ports pour  lui  faire  part  que  j'ai  reçu  nue  lettre 
d'un  créancier  de  EL  le  vicomte  Duhouchage  ;  je 
pense  quVIle  jugera  convenaMc  de  renvoyer 
cette  leitiv  à  la  commission  déjà  nommée  pour 
l'examen  de  semblables  rclamations,  et  qui  en 
rendra  compte,  de  même  que  La  lettre  qui  lui 
a  été  renvoyée  duos  lu  dernière  séance. 

M.  leeoBite  Eienereler,  rapporteur.  }A.  Pas- 
quter,qui  joai€»8aii  d'une  pennonde  1,000  fran^-s 
surfit ncienne  liste  civile, adresse  un  tongraérnotre 
en  fa-veur  des  i  ensiomiaires  de  <*ette  même  lisKe 
civil'*.  Un  projet  de  loi,  iirésenté  pendant  lu  der- 
nière session,  les  menaçait  de  révision,  de  réduc- 
tion et  de  suppression.  Ce  projet,  sur  lequel  il  y 
a  eu  rapport,  mais  qui  n'a  pas  été  discnie,  pour- 
rait ét^e  refirodtnt  dans  la  ses.'^ion  actuelle.  Le 
pétitienflaire  s^attacheà  réfuter  et  le  frojet  l't  le 
rapport.  U  montre  que  bien  peu  de  pension^  otit 
été  données  à  titre  purement  gratuit;  que  la  plu- 
part des  pensionnaires  sont  des  vieiMards  sans 
ressources  ;  c^ue  tous  otit  joai  et  Ofrt  par  consé 
qiient  desdroi^  acquis  ;  que,  d^s  fora,  si  >e  ^ou< 
TememcHt  veut  être  juste,  il  ne  saurait  être 
question  ni  de  suppression  ni  de  réduction  fiour 
aucuu  pensionnaire.  Le  pétitionn  rire  snpplie  donc 
la  Chambre  d'intervenir,  kn-squ^'il  ensera  temps, 
pour  que 'toutes  b  s  pen^-ions  de  l'ancienne  liifte 
civile  poieiit  maintenues  dan«;  lewr  intégrité,  «t 

{»our  qn*  la  fuiure  liste  civile  soit  augmentée  de 
a  somme  nécessaire  à  ce  service. 

Cette  |)éii«ion,  déji  présentée  à  la  Ghasubre  de^ 
dépu  es,  qui  l'a  ëoigm^u-emem  examinée,  a  été 
renvoyée  an  bureau  des  renseigoeraenis.  Votre 
comité  a  pensé  que  <se  serait  donner  utie  chanc  i 
favorable  de  plus  A  la  réclamation  du  pétition- 
naire c|ae  4e  radref^er  au  présideut  du  conseil 
des  ministres.  (Adopté,) 

On  procède  >au  renomjeilement  âa  àureaux. 

Celle  lipéraiioa  t^rmioée^  MM.  ies  pairs  se  reii- 
reot  pour  uotnaer  les  présideato,  vioe-présideots 
et  secrèiaîDes. 


Us  rentrent  en  séance,  et  M.  le  président  pro- 
dame aiasi  la  foroution  des  tertaoK  : 

i^  Bureau.  —  M.  le  manéchal  duc  de  Tari^nte, 

présideni. 

M.  le  duc  de  'Choiseul,  vice-préù' 
dent. 

M.  le  comte  de  Tascher,  secrétaire. 

M.   le  marquis  d'Âogosse,   vice- 
secrétaire. 
2**         —  M.  le  duc  de  Dalber?,  président. 

M.  le  comte  de  fîéré,  vice-prési- 
dent. 

M.  le  comte  Claparède,  secrétaire, 

M.  l'amiral  Trugiiet,  vice-secrétaire. 
3*         —         M.  le  comte  Siméeri,  i^r^d^n^ 

M.,  le  duc  de  Iftoalmoreticy,  ^ics-- 
président. 

M.  le  comte  de  Sussy,  secrétaire. 

M.  le  fomXeûe^ erhuel,  vice- secré- 
taire, 
4''         —         M.  le  cooite  Dupuy,  présideni. 

M.  le  duc  de  Grammont,  vice-pré- 
sidesU. 

M.  le  baroa  Mouuier,  seorétaire, 

M.  le  Jbaroo  Giaadèves,  vice-secré- 
taire. 
5«        —         M  le  duc  de  Keg^,  pt^ésident. 

M.  le  comte  Lemercier,  vice-présl- 
dent 

M.  le  comte  Reilk*,  secrétaire. 

M.  le  comte  Roy,  vice-secrétaire^ 
ô""         —         M<  le  marécliaJ  Jour^laLi ,  présideni. 

M.  le  comte  Portalis,  vice-prési 
dent. 

M.  le  nar^uis  de  Moflemart,  se- 
crétaire. 

M.  le  comte  d'HausâravUle,  vice^ 
secrétaire. 
7*         —  M.  le  marqaisde  Matban,  président. 

M.  le  duc  Decai^s,  vice-président, 

M.  le  comte  de  Viilegoiitujr,  secré- 
taire. 

M.  h*  marquis  de  Barthélémy,  oice- 
secré  taire. 


Cotnité  des  fêlilions^ 


!•'  Bureau.  - 

-  M.  le  duc  de  Clioiseul. 

2*        — 

M.  le  duc  de  La  Force. 

3«         -- 

M.  le  duc  de  Caraman . 

4e             _ 

M.  le  duc  dn  Brissac. 

5«         -^ 

M.  le  comte  d'Haubersart. 

6*         — 

M.  le  0(Knie  Porialis. 

?•         — 

U.  le  ctmite  de  6aint-Prie.-t 

(La  séance 

est  levée  à  trois  faeures.) 

CHAMBRE  MS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  L'EURE). 

Séance  du  samedi  3  septembre  1831. 

La  séance  «st  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  prucès*verbal  est  adopté. 

M.  le  rrésMesi.  Je  dois  doimer  lecture  à  la 
Chaaabre  d'une  lettre  adcessée  4  sou  présideni  i 


444 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [3  septembre  1831. [ 


«  Monsieur  le  Président, 
«  La  mort  de  ma  mère,  que  je  viens  d'avoir  le 
maliieur  de  perdre,  m'a  empêché  de  panir  pour 
me  rendre  a  mon  poste.  Ma  présence  ici  étant 
encore  indispensable  par  suite  de  ce  douloureux 
événement,  je  dois  prévenir  la  Gbambre  des  mo- 
tifs  qui  retardent  mon  départ. 
«  Agréez,  etc. 

«  Gravier, 
«  Député  de  VHérault,  » 

M.  Roger,  auteur  d'une  proposition  dont  les 
bureaux  ont  autorisé  la  lecture,  e^t  appelé  à  la 
tribune. 

M.  Roser.  J'ai  Tbonneur  de  proposer  à  la 
Chambre  la  résolution  suivante  : 

Loi  sur  la  liberté  individuelle. 

«  Art  !•'.  Nul  ne  peut  être  emprisonné,  pour 
prévention  correctionnelle,  que  dans  des  cas  et 
sur  des  présomptions  graves. 

«  Art.  2.  Le  cautionnement,  pour  la  mise  en 
liberté  provisoire  d'un  prévenu,  pourra  être  ré- 
duit jusqu'au  minimum  de  50  Trancs,  suivant  les 
circonstances,  qui  sont  laissées  à  l'appréciation 
des  juges. 

«  An. 3. Lorsque ledélitseradenatnreàeniratner 
une  peine  n*excédant  pas  3  mois  dVmprisonne- 
ment,  la  chambre  du  conseil  pourra  ordonner  la 
mise  en  liberté  provisoire,  même  pans  caution, 
à  la  charge  par  le  prévenu  de  se  représenter  à 
toute  réquisition. 

«  Deffli'ure  réservé  cependant  le  droit  d'oppo- 
sition attribué  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile,  par  l'article  135  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
article,  les  vagabonds  et  les  repris  de  juftlice, 
auxquels  l'article  115  du  Gude  continuera  d'être 
appliqué. 

c  Art.  4.  Le  juge  d'instruction  qui  aura  déceriK^, 
de  son  propre  mouvement,  un  mandat  de  déi»ét 
ou  un  mandat  d'arrêt,  pourra,  dans  les  5  jours 
qui  suivent  la  délivrance  du  mandat,  ordonner 
la  mise  en  liberté  provisoire,  sous  caution,  sans 
en  rérérer  au  ministère  public  ni  à  la  chambre 
du  conseil. 

«I  Si  le  mandat  a  été  précédé  d'un  réquisitiire, 
le  juge  d'instruction  n'usera  de  celte  faculté 
qu'avec  l'assentiment  du  procureur  du  roi. 

«  Art.  5.  Lorsque  le  tribunal  de  première  ins- 
tance aura  refueé  d'accorder  la  liberté  provisoire, 
sous  caution,  le  prévenu  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir immi^diatemeni  par  appel  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cunr  royale,  qui 
devra  statuer  d'urgence,  le  procureur  général 
entendu. 

«  Art.  6.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
sans  que,  dans  les  trois  jours,  il  en  suit  rendu 
compte  par  le  juge  d'instruction  à  la  chambre 
du  conseil,  gui,  sur  la  réquisition  écrite  et  mo- 
tivée du  ministère  publie,  pourra  autoriser  la 
continuation  di^  cette  mesure  pour  cin<]  autres 
jours  au  plus.  Gette  autorisation  sera  renouvelée 
de  cinq  jours  en  cinq  jours,  l  rsiue  le  tribunal 
en  constatera  rindispensable  nécessité,  f^ais  tou- 
tefois que  la  durée  du  secret  puisse  jamais  ex- 
céder un  mois. 

t  Art.  7.  Tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de 
justice,  qui  aura  teou  un  prévenu  au  secret  sans 
avoir  transcnttSur  son  registre»  rordunnance  qui 


prescrit  cette  mesure  au  delà  du  terme  fixé,  sera 
passible  des  peines  prononcées  par  l'article  343 
du  G'Mie  pénal. 

«  Le  prévenu  pourra  en  outre  former  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le  f^ardieo, 
et  prendre  à  partie  le  magistrat  qui  aurait  illéga- 
lenient  prescrit  cet  acte  de  rigueur. 

Je  demanderai  à  la  Ghambre  la  permission  de 
lui  préi^enter  mes  développements,  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 

M.  le  Prësldeat.  M.  Roger  est  obligé  de  s'ex- 
primer de  cette  manière  et  ne  peut  indiquer  de 
jour  précis,  parcequ'il  n'est  pas  certain  qu'il 
puisse  y  avoir  séance  lundi;  mais, si  la  Ghambre 
trouve  bien  ce  que  lui  demande  à  cet  égari  M.  Ro- 
ger, je  mettrai  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
séance  les  développements  de  la  proposition. 

(Get  ordre  est  adopté.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  dévelop^ 
pement  de  la  proposition  de  M.  Blondeau, 

M.  Bloadeaa.  Messieurs,  «  tout  traitement 
d'activité  au-dessus  de  3,000  francs  que  reçoit  an 
député,  fonctionnaire  public  hors  de  Pans,  sera, 
pendant  la  durée  de  chaque  session,  soumis  à 
Due  retenue  de  moitié  sur  l'excédent  de  cette 
somme.  » 

Telle  est  la  proposition  que  j'ai  l'houneur  de 
vous  soumettre. 

Messieurs,  cette  proposition  est  sans  arrière- 
pensée,  elle  n'est  point  faite,  comme  on  pourrait 
le  croire,  dans  le  dessein  d'exclure  les  fonction- 
nalre.4  publics  de  cette  enceinte. 

Elle  a  deux  objets  :  le  premier,  d'établir,  au- 
tant que  possible,  une  égalité  entre  les  députés; 
le  second,  de  donner  l'exemple  des  économie'. 

Je  ne  suis  loint  de  l'avis  de  ceux  qui  pmsent 
qu'il  faut  arriver  à  un  nivellement  parfait;  je 
cr*  is  qu'il  est  équitable  de  laisser,  à  titre  de  re- 
connaissance pour  des  services  rendus  au  pays, 
une  somme  déterminée  que  j'appellerai  inaem- 
nité;  et  ce  n'est  que  par  cette  semé  ra  son  que  ma 
proposition  ne  frappe  que  les  traitements  au- 
dessus  de  3,000  fra  es. 


partie  de  leur  traitement  aes  nommes  qui 
continuent  à  remplir  leurs  fonctions  et  suppor- 
tent les  mêmes  charges. 

Sans  ces  deux  con-tidérations,  ma  proposition 
eût  été  faite  en  ces  termes  : 

>  Tout  député  fonctionnaire  public  sera  privé 
de  son  traitement  pendant  la  durée  de  chaque 
session.  » 

Je  conçois  très  bien  que  ce  mode  eût  été  plus 
rationnel;  telle  était  aussi  ma  première  pensée, 
mai^  j'ai  dû  céder  aux  observations  qui  m'ont 
été  faites  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  cou- 
mettre;  ellea  m'ont  engagé  à  modifier  ma  pro* 
position.  La  crainte  de  la  voir  rejeiée  et  «te  per- 
dre ainsi  l'occasion  d'une  économie,  a  achevé  de 
me  dérider;  car  une  économie  obtenue  avec  jus- 
lice,  quelque  petite  qu'elle  soit,  est  à  mes  yeux 
d'une  grande  importance.  Remarques  bien»  Mes- 
sieurs, que  n'atteignant  en  quelque  sorte  que  les 
pros  traitements,  ma  proposition  a  Je  mérite 
d'une  mesure  juste  et  sage. 

Je  viens  au  principe  de  ma  proposition  et  p3ur 
l'éiabtir  je  dirai  que,  dans  le  cas  particulier,  je 
trouve  une  siini  itude  frappante  enire  la  posi- 
tion d'un  fonctionnaire  en  consé  et  celle  d'un 
fonctionnaire  député.  Penser  différemment,  ce 
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serait,  il  me  semble,  altacher  uoe  faveur  à  c^t 
égard,  nous  devons  tous  être  sur  la  môme  ligne. 

En  effet,  Mesdieurs,  nous  pavons  tous  que  lors- 
qiïnn  fonctionnaire  public  jouit  d'un  congé  de  plu- 
sieurs m')is,  congé  que  je  suppose  être  de  conve- 
nance, on  fait  une  retenue  8ur  ses  appointements. 

Or,  je  demande  dans  quelle  position  se  trouve 
un  fonctionnaire  public  envoyé  par  un  arrondis.'^e- 
ment  électoral  ?  N'est-il  pas  en  congé  vuli)ntaire? 
car  rien  ne  Tobligeait  d^accepter  le  titre  de  dépu- 
té, c'était  même  probablement  une  satisfaction 
pour  lui. 

Le«voilà  donc  qui  siège  au  milieu  de  nous,  oc- 
cupé comme  nous  à  chercher  des  moyens  d'éco- 
nomie si  difficiles  à  obtenir,  et  cependant  si  né- 
cessaires ;  plein  de  zèle,  on  n*en  peut  douter, 
pour  la  chose  publique,  mais  aussi  parfaitement 
placé  pour  veiller  à  ses  intérêts  ;  plus  d'autre 
travail  que  celui  que  partagent  ses  collègues, 
plus  de  frais  de  représentation,  et  néanmoins 
continuant  à  recevoir  réguliôrement  chaque  mois, 
car  le  gouvernement  paye  mieux  que  nos  fer- 
miers, un  mandat  sur  le  Trésor. 

Vous  en  contiendrez,  Messieurs,  une  pareille 
différence  ne  saurait  exister  plus  lon<^temps. 

On  objectera,  sans  doute  dans  des  vues  très 
constitutionnelles,  que  ma  proposition  fermerait 
la  porte  de  la  Chambre  a  une  foule  de  per- 
sonnes recommatidables  et  dont  les  lumières 
nous  sont  d'une  grande  utilité  :  je  répondrai  que 
celui  gui  sera  mCi  par  le  sentiment  du  bien  pu- 
blic n  hésitera  pas  à  faire  un  sacrifice  que  nous, 
simples  propriétaires  qui,  a  égalité  de  fortune, 
avons  de  moins  qu'eux  cette  indemnité  que  je 
leur  conserve;  nous  faisons  avec  plaisir.  Quant  à 
ceux  qui  auraient  une  autre  pensée,  ils  ne  seraient 
pas  les  dignes  mandataires  du  peuple. 

On  dira  aussi  que  ma  proposition  donnerait 
un  faible  résultat,  et  qu'il  faut  éviter  de  jeter  dt^ 
rinquiétude  dans  les  esprits  par  des  mesures  qui 
n'offrent  pas  des  avantages  i  n  portants. 

Ces  raisons  ne  me  touchent  pas  ;  il  est  temps 
d'entnr  dans  la  voie  des  économies,  et  je  le  ré- 
pète, quelque  petites  qu'elles  soirnt,  n'en  rejetons 
aucune;  bientôt  alors  nous  serons  à  même  de 
faire  g'ûter  enfin  dans  les  campagnes  quelques- 
uns  des  heureux  fruits  de  la  Révolution  de  juillet. 

Il  suffit,  j'aime  à  le  croire,  que  la  proposition 
que  je  viens  de  développer  soii  juste  et  qu'elle 
présente  quelque  avantage  pour  que  la  Chambre 
Taccueille  avec  bienveillance,  et  je  crois,  Mes- 
sieurs, avoir  démontré  l'un  et  l'autre. 

M.  Petit.  Je  viens  m'opposer  à  l'exception 
qu'on  voudrait  introduire  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires résidant  à  Paris.  Je  conviens  que  la 
plupart  des  fonctionnaires...  {Interruption.) 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  le  moment  ;  atten- 
dez la  discussion  1 

M.  le  Président.  L'orateur  doit  8e  renfermer 
dans  la  discussion  de  la  prise  eu  considération. 

M.  Petit.  Je  viens  appuyer  la  prise  en  consi- 
dération avec  la  confiance...  {Nouvelle  intetrup* 
tton,) 

Plusieurs  voix  :  Parlez  I  continuez  I 

M.  Petit.  J'appuie,  dis-je,  la  prise  en  considé- 
ration, avec  la  confiance  que  la  commission  qui 
sera  chargée  de  Pexameo  de  la  proposition,  n'ex- 
ceptera pas  de  la  mesure  demandée  les  fonction- 


naires de  Paris.  Je  conviens  que  la  plupart  de 
ces  fonctionnaires,  loin  d'être  dispensés  de  leurs 
devoirs  pur  la  tenue  de  la  session,  peuvent  au 
contraire  voir  leurs  travaux  considérablement 
augm 'Utés.  Pour  ceux-ci,  l*exception  me  paraît 
juste.  Certes, des  ministres,  des  chef$>  de  8ervlces 
généraux,  et  je  donne  à  cette  dernière  expres- 
sion toute  rétendue  convenable,  sont  loin  n'être 
déchargés  de  leurs  occupations  par  celles  de  celte 
Assemblée;  mais  tous  les  fonctionnaires  de  Paris 
ne  sont  pas  dms  la  même  situation.  Bt,  par 
exemple,  un  magistrat  assujetti  à  un  service  ré- 
gulier d'audience  ne  peut  pas  8*y soumettre,  il  est 
ot)ligé  d'opter  entre  les  intérêts  de  ses  justicia- 
bles, devant  lesquels  il  peut  être  convenable- 
ment représenté  par  un  suppléant,  et  les  intérêts 
généraux  qui  se  discutent  dans  cette  Chambre, 
où  vous  n^admettez  pas  de  suppléants.  Il  y  a 
mieux:  il  me  semble  que  les  députés  de  dépar- 
tement auraient  ilutêt  un  prétexte  pour  obtenir 
une  indemnité,  parce  qu'ils  sont  obligés  de  se 
déplacer;  cette  raison  n'existe  pas  pour  les  fonc- 
tionnaires de  Paris;  la  mesure  doit  donc  leà 
atteindie,  elle  doit  être  la  même  pour  tous. 

M.  Aag;aste  Glrand.  Je  demande  la  parole 
pour  la  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  M.  Giraud  demande  la  pa- 
role pour  appuyer  la  pri$e  en  considération.  Si 
quelqu'un  la  demande  contre,  je  la  lui  accorde- 
rai avant  M,  Giraud. 

Personne  ne  la  réclamant,  M.  Giraud  a  la  pa- 
role. 

M.  Glraad.  Messieurs,  la  proposition  soumise 
en  ce  moment  à  votre  délibération,  outre  l'avàn- 
tuge  d'une  économie,  se  présente  à  moi  avec  un 
côté  moral.  Partisan  autant  que  qui  ce  soit  des 
moyens  qui  peuvent  apporter  une  sage  restriction 
dans  les  dépenses,  je  n'adopte  pas  néanmoins 
toutes  les  demandes  d'économie  sans  les  avoir 
étudiées  et  m'être  rendu  un  compte  fidèle  si  elles 
peuvent  ou  non  entravir  la  marche  de  l'adminis- 
tration. Telle  dépense,  au  premier  moment,  peut 
paraître  susceptible  de  réduction  ;  exami  ée  sous 
toutes  ses  faces  et  avec  la  maturité  de  la  réflexion, 
on  voit  souvent  qu'il  y  aurait  de  graves  incon- 
vénients à  la  restreinare. 

Le  caprice  ne  doit  pas  présider  aux  économies, 
qui  toutes  doivent  porter  avec  elles  un  résultat 
satisfaisant.  L'étude  approfondie  à  laquelle  vous 
soumettez  l'examen  du  budget  est  une  preuve 
incontestable  que,  si  celte  Chambre  sent  la  né- 
cessité de  ménager  les  deniers  du  contribuable, 
elle  veut  avant  tout  savoir  si  des  réductions, 
avec  les  rouages  de  l'administration  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  ne  ralentiraient  pas,  et  même 
ne  paralyseraient  pas  l'action  et  lu  marche  du 
gouvernement. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Blondeau,  présente  une  économie  qui  n'en- 
traîne avec  elle  aucun  inconvénient,  aucun  em- 
barras pour  l'administration  :  aussi  ne  m'appe- 
santîrai-je  pas  sur  ce  qui  est  pour  moi  une  vérité. 
Le  cêté  moral  est  celui  qui  uxera  toute  mon  at- 
tention, et  sur  lequel  je  me  permets  d'appeler 
celle  de  la  Chambre. 

Vous  avez  reconnu  en  principe  que  les  fono 
tions  si  honorables  de  député  devaient  être  essen- 
tiellement gratuites;  vous  avez  considéré  comme 
base  de  votre  caractère  l'indépendance,  qui  seule 
vous  permet  de  remplir  votre  mandat  avec  cons- 
cience et  dignité. 
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Sans  vouloir  blesier  ici  aucune  rasceptibilité» 
pourrait-on  soutenir  qii*ii  y  ait  parité  de  poeitioi» 
entre  les  divers  membres  de  cHte  Giiambre?  Si 
nul  d'entre  eux  ne  reçoit  d^indemaité  j^eor  sa 
présence  sur  ces  banc?.  D'es<-il  pas  vrai  néaDr 
moins  qu'on  grand  nomMe,  per  ane  sorte  de  prir 
iFilège  attaché  à  lears  foBCtioiis,  eo  conserve  les 
avantageai,  tandis  qoe  pour  les  attires  tout  est 
sacrifice.  L'îAdemmté  pour  tous  devrait  être  k 
dévouement  b  ia  défense  des  intéréis  dw  pays. 

Les  dépuiés  fonciionoaires,  voua  le  savez,  Mes- 
steorst  ii'entreat  point  diins  eette  eaceiâte  en 
raison  des  foDcUons  ciu'iis  exercent,^ 

Les  seules  cooditioos  de  l'éii^bimé,  comaunes 
à  tous,  sont  l^âge  et  le  cens.  Pourquoi  eeuiHii 
eonserveraieiit-vsy  ce  qui  me  parait  b  moi  un  pri* 
viiège,  des  boneeabres  altadiés  à  des  «uploift 
fue  temporairensut  itie  ne  peuveM  exercer  ? 

Mais,  me  dîrat-o»,  et  je  pn^vois  i'objectioo, 
ponit|ooi  leur  eukver  ee  ^us  leur  fut  toujours 
accordé,  ce  ^1  ne  fut  jamais  Tobjet  d'une  ré- 
flexion ?  Vous  veulas  done  éloigaer  de  cette 
Cbambre  une  classe  d^honmes  parmi  tequels 
vous  trouves  des.  taleots  réels  et  de  vivea  in- 
mières  ? 

Bocore  uue  fois,  répéterai-ja»  ce  ne  seot  point 
les  fonctions  auxquelles  est  aliacbée  mue  rétri- 
bution qui  ont  déterminé  Félection  de  ceux  qui 
en  sont  revêtus,  mass  bien  une  capacité  de  for- 
tune exigée  p^mr  tous  lej  éligil^les. 

Pourquoi  admetiraii-on  que  Us  fooctionnai^eâ 
qui  8iô^;ent  purmi  nous  seraif^nt  obligés,  si  on 
leur  retirait  lemporaireaMot  leur  traitement,  de 
renoncer  aux  huimeurs  de  la  députation  ? 

Messieurs,  celte  présomption  serait  une  er- 
reur, et  rien  ne  dm  démontrerait  que  ks  fooc- 
tionnaires  dépolés^ptivés  de  leur  traitement 
pendant  la  durée  de  »  session,  seraient  dans  une 
condition  plus  fâcheuse  que  les  députée  non 
fonctionnaires.  A  Dieu  ne  plaide  que  inaugure 
ainsi  des  homoies  honorables  qui  siègent  dans 
cette  enceinte,  pour  supposer  un  instant  qu'un 
frMd  caleal  ra'eutri  leur  émulation»  et  ne  les 
empéebe  de  yenîr  concourir  à  la  eonfectioi»  des 
lois  de  leur  pays;  ils  ne  feront  que  suivre 
Texemple  qu'i»  ont  sous  les  yeux.  L*élita  du 
barreau  de  la  proviace,  des  médecioa  distin- 
gnéSr  des  induetriele  ne  renoncent-ii»  pus  mo- 
mentanément aux  avautages  que  leur  présentt; 
le  lieu  de  leur  rétddence  pour  venir  partager 
vos  nobles  travaux  ;  non,  feu  ai  la  persua^èon 
intime,  il  n'est  ici  aucun  fonctionnaire  qui  re- 
noncerait aux  honneurs  de  la  dépotatiou  pour 
eoBserTor  un  traitement  dont  en  définitive  il  ne 
serait  privé  que  tenporaireinent. 

Il  y  a  de  l'écho  en  France  quand  on  parle  ici 
d'honneur  et  de  pétrie,  disait  un  des  plus  grands 
orateurs  des  temps  modernes  ;  ne  peoseres^voos 
pas,  Mesaieuiv,  qo'aiijoord'hui  comme  alors  ces 
paroles  chevaleresques  expriment  les  sentiments 
qui  animent  tous  les  dioveus  ?  8i  on  demauttait 
aux  fonctionnaires  défuntes  un  sacrifice,  chacun 
d'eux  répondrait  avec  empressement  à  l'appel  : 
œ  n'est,  wlou  mol,  qu'un  acte  d'équité;  \U  s'y 
aoometiront  aana  réflexions  ;  de  pareils  antécé- 
dents ietteroni  une  nouvelle  coosidératloA,  sur 
cette  CtMunbre,  qui  ne  peut  exercer  un  emfi^re 
salutaire  sur  la  nation  que  par  uœ  ferre  mo- 
rale. 

L'initntivu  qu'a  prise  notre  ceUégue  en  faisant 
su  proposition,  n'est  que  la  eooaëqueuce  de  oe 
qu'il  a,  comme  nous,  eoiendu  répéter  de  tous 
côtés.  In  dounuat  ummi  assentîmeni,  ie  ne  puis 
m'empècher  de  dire  cependant  qu'elle  est  in-  I 


complète  et  susceptible  d'étro  amendée;  mai» 
ce  sera  l'ouvrage  de  la  commisHon  devant  la- 
quelle elle  stfra  renvoyée.  Chaque  jour,  on  vous 
tiit  entendre  à  cette  tribune  le  besoin  urgent 
des  éi'otiomtes;  ks  déiNités  foocUon't aires  ne 
restent  pas  en  arriére  lorsauM  est  question  de 
diminuer  les  cbarges  de  l'Etat;  ils  voudront 
comme  nous  dans  cette  circonstance  joindre 
Fexemiile  au  préccj|>te,  ils  ne  voudront  pas  qne 
Ion  puisse  dir»  qu'ils  ooit  recuié  devant  une  me- 
sure qui  les  atteint  peraooneUemeiit. 

Pour  moi.  Messieurs,  dans  l'uppui  C|ue  je  viens 
prêter  à  la  f^oposition,  je  8oi$  mû,  je  le  répète, 
par  un  meiif  que  vues  m  n^oseres  paa  sana 
doute,  le  ^incipe  d'égslité  pour  tenu  lea  mem- 
bres de  cette  Chambre.  Nous  ns  voulons  ni  pri- 
vilèges, ni  ce  qui  peut  avoir  quelque  analogie 
avec  le  privilège.  G'est  en  écoutant  la  voix  des 
conveaances  et  en  suivant  Vimpulsioo  de  ma 
conscience  qae  je  vote  pour  la  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  eonte  Jaakefrl*  Je  viens  ^présenter  de 
courtes  otMorvatioos  sur  une  question  dans  la- 
quel  le  je  serai  probableoMot  toujours  parfaite- 
ment désintéreaeé. 

La  proposition,  quoi  que  voua  en  ait  dit  son 
auteur,  n)e  parait  leu  ire  à  exdure  les  fonction*- 
naires  publics  ou  du  moiue  une  certaine  classe  de 
fonctionnaires,  de  siéger  dans  eett^  sn&'iMte.  Je 
croii^,  pour  vêa  part^  que,  vu  les  restrictions 
sages  que  la  dern^re  loi  d'élection  a  apporiéea 
à  l'entrée  des  fonction  naires  publics  dans  la 
Chambre  des  députés^  il  y  aurait  d*  s  inconvé- 
nients à  étendre  davantage  ces  restrictions*  Nous 
avons  fort  à  nous  louer  du  coscoura  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  discussions  qui  s'élè- 
vent, soit  uans  la  Chambre,  soit  dans  les  bureaux  ; 
leurs  losiières  nous  sont  très  nécearaires^  et  ie 
crois  aussi  que  la  Chambre  ferait  une  véritable 
perle  si  elle  sVn  privait. 

On  a  assimilé  PatHencedes  fènetionnairea  pu- 
t>iics  du  lieu  où  iks  exercetit  leurs  fondions  à 
Tabsence  par  congé,  qui  suumet  les  tonctionnai- 
reâ  à  une  réduction  dans  leur  irailement*  Je 
dirai  qu'il  n'y  a  aucune  a^ipèce  de  parité.  Lors* 
qu'on  obtient  des  oeagés  pour  des  affaires  parti- 
culières, il  est  naturel  que  l'on  s8i)porte  une 
retenue;  mais,  lorsqu'un  fonctionnaire  public 
vient  siéger  b  la  Ghaosbre,  il  y  vient  pour  un 
service  public.  L'analogie  dont  ou  a  parlé  n'existe 
donc  pas. 

La  dernière  loi  a  exclu  très  sagement,  suivant 
moi,  les  préfets  dss  foncliouH.  de  députés.  Bn 
effet,  leur  présence  est,  b  toue  leainstants,  iodis- 
pensable  dans  leur  département.  Les  préCeCssoot 
en  quelque  sorte,  dans  chaque  département»  le 
gouvernement  personnifié,  et  l'opinion  publique 
justifie  la  mesure  prise  par  la  deraiere  lot  à 
regard  des  préfets.  Il  n'en  est  paa  de  méme^  Je 
crois,  dts  antres  fonctionnaires. 

ie  dois  aussi  faire  observer  que  la  Uoitu  de 
3,000  franco  de  traitement  à  laquelle  s*est  arrêté 
l'aiteur  de  la  proposition,  est  une  limite  tout  à 
fait  arbitraire  ;  il  n'y  avait  ni  plus  ni  asulnu  de 
raisoM  peur  adopter  bi  Uaite  de  2,000  et  nèdae 
de  1,000  francs. 

J'aurais  compris  la  proposition,  si  fou  auteur 
avait  attribué  une  pariia  ou  traitement  dea  fonc- 
tionnaires membres  de  la  Chambre  à  ceux  des 
aoirea  fonctionnaires  qui  les  remplaeent  tpnapo- 
rairement  ;  si,  par  exemple,  on  avait  aeoordè  aux 
avoeala  géoéraux  uns  partie  du  truitemeat  dus 
procureurs  généraux  députés,  sans  deoaander 
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queret  exGé(l«'iit  de  traitement  fût  versé  daos 
la  caisse  de  l'Ëtat  ;  je  n'aperçoia  pas  pour  cette 
Hiesttre  de  motifs  sumsants.  le  »iii^^  autant  qu'un 
autre^  partisan  des  écoiK)tBie>^,  mais  d€8  éeoncK 
mies  raisonnables.  Je  m*élève  surtout  eonlre  la 
pensée  d'attacher  la  moindre  déconsidéraiion  aux 
mrtctioDftairea  pubtica  qui  sÂàfiftai  daua  cette 
eoceiote. 
Je  vole  coatre  la  prise  en  consîdératkMk. 

M.  B«¥oax.  Depoia  longtemps,  en  France,  ou 
remarque  riitéoalité  qui  existe  entre  les  mem*- 
bres  de  r^e  Chambre.  Cette  iaéf^alité  est  encore 
plus  saiUanle  eutre  députés^  (|0i  tous  votent  le 
budget,  et  dont  pourtant  tea  uns  obtiounent  der 
très  anplea  préfibaUons  sur  ce  kwdgel^  taodia 
que  les  autres  ne  font  qu*y  vevser. 

C'est  siaoa  doute  pour  remédier  à  cette  méga*- 
Uté  de  fait,  que  Taatt  ur  de  la  propositiou  est 
venu  vous  demander  la  réducUon  à  nmiié  des 
traiteoMiKta.  Le  traitement  eat  attaché  à  Texer^ 
eke  de  la  iMietioo;  dès  que  la  fonction  est  arrè* 
tée  ou  aa  moins  suspeiidiie,  la  raiaon  ne  vou- 
drai l-elle  pas  que  la  cause  œs^nt,  le  traitement^ 
qui  est  loCfet,  eess&C  au  liou  d'èire  réduit  de 
D}oilié  t 

C^eat  sans  doute  parce  que  la  suppreasiou  to*** 
taie  eût  semblé  trop  rigoureuse,  que  Vautour  de 
la  proposition  s'est  arrêté  à  la  limite  que  voim 
connaissez,  en  attendant  saoa  doute  ua  momeut 
plus  favoraUe  où  L'on  pourra  exiger  ta  sopprcu- 
sion  totale  du  traitement,  pendaut  le  temps  où 
ta  fo:^cUon  ae  sera  pins  reospiie. 

Mais  il  y  a  dans  la  proposition  une  exception 
contre  laquelle  je  viens  protester,  c'est  celle  qui 
est  introduite  en  faveur  des  fonctionnaires  de 
Paris.  Ces  fonctionnaires,  ce  ma  semble,  devraient 
au  contraire  être  traités  moins  favorablement  que 
ceux  qui  sont  ea  province.  En  effet,  le  déf>uté, 
foucttoanaire  dans  un  département,  est  obligé  à 
une  installaiioB  de  domicile;  celui  qui  réside  à 
Paris  n'en  change  pas.  Le  fonctionimire  de  dé- 
partement, abandonnant  sa  maison  et  ses  affaires 
pour  venir  à  Parts,  est  as^ujeUi  à  des  frais  que 
ne  supporte  nullemeat  celui  de  Paris. 

Par  ces  motifs  et  plusieurs  autres  qui  pour- 
relient  être  ajoutés,  bien  lorn  d'établir  une  excep- 
tion en  faveur  des  députés  fonctionnaires  rést-' 
dant  à  Paris«  oo  devrait,  si  on  avait  à  opter,  leur 
faire  supporter  les  plus  fortes  chargei^. 

Eu  résumé,  la  propoeitioo,  toute  juste  qu'elle 
es^t  dans  ses  motifs,  n'est  peut-être  pas  allée  a^ 
ses  loin  dans  sa  discussion  générale*  en  ne  por^ 
tant  la  réduction  qu'à  la  oiottié  du  traitement,  et 
dans  tous  les  cas  il  ne  £audrait  point  créer  une 
excer)tiOB  en  faveur  des  députés  fonction naires 
à  Paris. 

Je  me  réserve  de  faire  cette  double  proposition, 
me  bornant  en  ce  moment  à  demander  la  prise 
en  eonsidération. 

Voix  à  l'êjcirime  gauche  et  à  Vêxtrème  drtnU  : 
Appuyé  l  appuyé  ! 

M.  le  PrésIdJoBl.  Peri^onne  ne  demandant  plus 
la  iMtrole,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  prise  en  considération  est  prononcée  à  une 
forte  majorité.) 

(La  Chambre  ordonne  que  la  proposition  sera 
imprimée,  diutribttée  et  renvoyée  dans  les  [>&- 
reanx.) 

H.  Ciéttto,  rapfortemy  propose  et  la  Chambre 
prononce  Padmienon  do  M.  le  générai  SémeUé 


(Moselle),  qui  avait  été  soumis- à  un  aj/ournement 
pour  détaut  de  production  de  fi^cca. 

L'ordre  du  )o«»r  appelle  ladû^tirtion  dâ  Im  pro^ 
poêUion  de  M.  %rl(m^BixiÀn,  rêUUive  a»  iroU^ 
ment  deèvrMdeni  ei  quetieurt^ 

La  pume  est  à  M.  fieauséjottr. 


M.  SeMM^^mr^  Messieurs,  je  ne  [xirtafe  pos 
l'opiaioa  do  votre  cxMomi^siott  reletivemeag  au 
tTAitemeat  de  Toiro  préiidieBt  et  de  vos  quea- 
teors.. 

L'Assemblée  C0M4ituaate,  doat  oa  ne  révoquera 
pas  «tt  doute  le  ravoir  et  l'iadépeadance, 

L'Assemblée  tégislalive,, 

La  CoAvenlioD  etie-mème^,  airaiemt  loutes  des 
présideatade  leur  choix;  ces  présidente  tempo^ 
raires  ne  joulsbaient  d'anesn  iraiteoMUt  extraor- 
(tinaire. 

Dans  ces  Assembfées,  le  présidenl,  l'égal  en  tout 
des  autres  membre,,  était  seulement  chargé  de 
régulariser  les  diseuseioo».  Ce  présiclent  a'était 
point  obligé  d^abendonner  son  nîodeste  iogesM^t 
pour  aller  occuper  un  padais  somptueux  ;  il  a'6* 
tait  astreint  à  aacutie  représenlation  pour  raison 
de  ses  booorakdei  fooetioira  Elles  se  bornaient  à 
présider  la  ClS'fmbre  quand  ^le  était  réuni<*^,i  ou 
à  ta  représenter  daus  quelques  cérémonîes  pu- 
bliques. 

A  cette  époque»  on  ne  croyait  pas  que  le  faste 
fût  nécessaire  pour  attirer  la  considération,  pour 
imposer  à  la  multitude  et  lui  faire  considénr 
ceux  qui  éiaieat  revêius  de  hautes  foncti^ws 
comme  d'une  race  différente  de  la  sienne.  {hire$ 
au  cenire.) 

Sous  le  despotisme  impérial,  où  Ton  voulait  con- 
soler la  nation  de  la  perle  de  ea  liberté  par  un 
étalage  qui  pût  éblouir  le  peuple,  et  lui  faire 
oublier  sa  misère,  on  établit  cette  grande  çrofu-» 
sien  de  dignitéii  que  loutu  i'&urope  payait  si  cbè^ 
remont  alors. 

Pendant  la  RestattratioB,  o4  l'on  voulut  oiain- 
tenir  le  même  système,  dh  se  réserva  encore 
le  moyen  de  dirtgtfr  on  Corps  légi^atif  docile  par 
la  puissance  que  le  faite  du  président,  Piiiflueace 
de  ses  dinars  et  de  ses  soirées  devaient  naturel-' 
lemout  lui  donner  sur  la  Ctiambre  qu'il  était 
appelé  à  présider.  Le  roi  s'ea  réserva  la  nomlua* 
lion  par  la  Charte  octroyée.  Nous  avons  vu 
quelque«-uns  de  ces  présidents  se  perpétuer  dans 
cet  emploi  pendant  un  grand  nombre  d'années; 
nous  les  avons  vos  acquérir  par  ce  moyen  sur 
les  délibi^rations  de  la  Chambre  une  influence 
très  pré>Bdiciiil»le  à  la  liberté  de  ces  mêmes  déli* 
béffstioas 

Pour  représenter  dans  ce  sens,  c'est-è-dire, 
Caire  prévaloir  It  vûtooté  du  gouvernement,  il 
fut  nécessaire  de  donner  au  président  de  très 
gros  appointements;  l(X>,000  franc»  par  session 
lui  furent  attribués  pour  remplir  cette  missaion 
importaale. 

Pendaat  l'année  1822,  par  exemple,  où  il  y  eut 
deux  sessions  dans  la  même  aunéOp  il  toucha 
200,000  francs  de  traiteiaent. 

Ce  n'est  pas  totzt|  Messieurs,  le  président,  pMr 
représenter  plus  digoemeAi«  eut  un  hôtel  magad- 
Gque,  dont  le  loyer  non»  coûte  encore  «ne 
somme  éoonae  chaque  année;  meublé,  cimuffé, 
etc.,  aux  dépens  de  l'âtai,  c'estrà^lire  aux  dé- 
pens des  contribuables  écrasés  soas  le  poids  des 
impêt^^ 

Dans  la  setsioti  dernière,  h  la  venté,  vous  aves 
commencé  à  diminuer  le  traitement  de  Yotre 
présideat,  Yse»  Teves  ftxé  à  10,000  francs  par 
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mois,  peodani  la  session  seulement,  ce  qui,  terme 
moyen,  parait  devoir  réduire  ce  traitement  à 
80,000  francs  au  lieu  de  100,00J  francs.  Mais, 
Messieurs,  tous  ceux  d'entre  nous  pour  qui  la 
représentation  n'est  pas  nécessaire;  nous,  dont 
la  mission  principale  est  de  soulager  la  misère 
publique,  de  diminuer  les  dépenses  de  TEtat,  par 
conséquent  les  impôts  qui  accablent  le  peuple, 
deyons-Dous  reconnaître  Tallocation  par  mois  de 
10,000  francs  pour  le  traitement  du  président? 
Je  ne  le  pense  pas  :  noua  ne  devons  exiger  de 
notre  président  d'autre  représentation  que  celle 
qu'il  doit  aviâr  tout  naiurellement  lorsqu'il  pré- 
side les  séances,  oi  lorsqu'il  représenie  la 
Chambre  dans  les  cérémonies  publiques.  Je  pense 
donc  que  ni»us  devons  d'abord  retrancher  Tallo- 
cation  portée  au  budget  de  la  Chambre  p  jur  loyer 
de  l'hôtel  de  la  présidence,  instituée  sous  un 
gouvernement  dévorateur. 

La  commission  que  vous  aviez  chargée  de  vous 
faire  le  rapport  de  la  proposition  d'une  réduction 
sur  le  traitement  de  votre  président  parait  avoir 
adopté  un  terme  moyen  entre  10,000  francs  par 
mois  et  rien;  il  semble  qu'en  cela  on  n*ait  pas 
osé  trancher  nettement  la  question,  et  qu^, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses^  on  ait  voulu 
suivre  les  maximes  du  juste  milieu. 

Messieurs,  nous  devons  les  premiers  donner 
l'exemple  de  Téconomie,  et  porter  la  hache  sur 
les  abus  qui  existent  dans  Tadministration  inté- 
rieure de  notre  Chambre. 

Nous  ne  pouvons  exiger  dos  économies  qu'en 
donnant  nous-mêmes  un  semblable  exemple. 
Cette  mesure,  loin  d^afifaiblir  Testime  et  la  consi- 
dération dont  jouira  notre  président,  ne  peut  que 
TaccroUre  à  juste  titre.  Nous  prouverons,  par 
cette  résolution,  que  notre  intention  est  d'attein- 
dre toutes  les  dépenses  inutiles  :  loin  do  dimi- 
nuer la  considération  oour  la  Chambre  des  dépu- 
tés, nous  ne  ferons  qu  augmenter  celle  dont  elle 
jouit  déjà. 

Un  pareil  exemple  sera  fécond  en  résultats, 
car  nous  ne  d  vons  pas  oublier,  et  notre  devoir 
est  de  le  rappeler  sans  cesse,  que  le  peuple  suc- 
combe sous  le  fardeau  des  impôts  et  que  pour 
fournir  à  noire  présidenl  un  palais  Bomvlueux  et 
un  aros  traitement^  un  très  grand  nombre  de  fa- 
milles  n'ont  que  du  pain  noir  à  manger^  couchent 
sur  la  puille  dans  des  chaumières  obscures  et 
malsaines,  où  ces  familles  nombreuses  ne  vivent 
le  plus  souvent  que  d'une  maigre  soupe  assai- 
sonnée seulement  d'un  peu  de  sel,  quand  elles 
peuvent  en  aiheter;  car  souvent  elles  n'ont  pas 
même  cette  faculté.  {Mouvement  et  interruption,) 

Ceux  qui  m'interrompent,  Messieurs,  ne  savent 
sans  doute  pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
ne  dînent  pas  parce  qu*ils  n'ont  pasde  quoi.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

D'après  ces  considérations,  qui  doivent  être 
toutes  puissantes  sur  nous,  je  vote  pour  la  sup- 
pression absolue  du  traitement  du  président,  à 
partir  de  l'époque  que  votre  commission  vous  a 
proposée  pour  sa  diminution. 

Pour  les  questeurs  de  la  Chambre,  les  mêmes 
raisons  qui  me  paraissent  établir  la  nécessité  de 
supprimer  le  traitement  du  président  doivent 
conserver  toute  leur  force. 

Dans  les  Assemblées  que  je  vous  ai  déjà  citées, 
il  y  avait  ce  que  Ton  nommait  les  inspecteurs  de 
la  salle,  au  nombre  de  5,  élus  par  mois;  leurs 
fonctions  étaient  gratuites.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  plus  de  difQcultés  pour  administrer  la  Cham- 
bre aujourd'hui  qu'alors. 

Je  demande  donc  que  leurs  fonctions  soient 


encore  f^ratuites  comme  celles  des  autres  mem- 
bres de  la  Chambre. 

Je  vote  puur  la  suppression  pleine  et  entière 
du  traitement  des  questeurs,  à  compter  de  l'é- 
poque lixée  par  le  projet  de  la  commission. 

M.  die  Podenas.  Jusqu'à  présent,  dans  l'exa- 
men des  divers  budgets,  on  s'est  toujours  occupé 
avant  tout  de  régler  les  dépenses,  quelque  exa- 
gérées qu'elles  fussent,  sauf  ensuite  à  créer  des 
voies  et  moyens  pour  les  couvrir,  et  sans  trop 
s'enquérir  jusqu'à  quel  point  il  était  plus  ou 
moins  convenable,  plus  ou  moins  facile  de  se 
pro<  urer  des  recettes.  11  est  temps  qu'enfin  les 
ressources  du  pays  servent  seules  de  réguluteur 
à  ses  dépenses,  à  une  époque  surtout  où  l'état 
languis^^ant  de  toutes  les  industries,  la  détresse 
des  classes  moyennes  et  de  la  population  ou- 
vrière demandent  le  plus  grand  alié^'em^nt  dans 
les  impôts  de  consommation,  et  où  l'impérieuse 
loi  de  la  nécessité  doit  faire  rayer  définitivement 
du  budget  les  droits  sur  les  boissons. (Mouvem^fx 
divers,)  S'il  est  une  classe  d'individus  qui  éprou- 
vent l'intime  conviction  que  la  Révolution  de 
juillet  a  produit  toutes  ses  conséquences,  parce 
qu'ils  puisent  à  pleines  mains  dans  les  coffres  du 
Trésor  et  qu'ils  ont  substitué  leurs  nullités  à 
d'autres,  il  en  est  aussi,  et  le  nombre  en  est 
grand,  qui,  tant  que  leurs  intérêts  matériels  n'ont 
pas  été  satisfaits,  ne  veulent  pas  croire  aux  bien- 
faits de  cette  Révolution.  (Nouveau mouvement,) 

C'est  donc  vers  les  diminutions  des  impôts  que 
doivent  désormais  tendre  tous  nos  efforts,  à  me- 
sure que  notre  système  politique  se  développera, 
que  nos  institutions  grandiront,  en  dépit  de  ceux 
qui  cherchent,  mais  vainement,  à  entraver  leur 
marche.  {Adhésion  à  gauche,)  La  réduction  des 
traitements,  sauf  ceux  qui  sont  renfermés  dans 
le  strict  nécessaire,  la  suppression  des  emplois 
inutiles,  des  cumuls,  un  mode  d'administration 
qui  donne  moins  à  la  centralisation  dévorante 
pour  nos  départements,  un  état  militaire  moins 
dispendieux  pour  les  temps  de  paix  ;  tels  sont 
les  principaux  moyens  de  parvenir  à  ce  but.  Au 
nombre  des  fonctions  trop  largement  rétribuées, 
sout  sans  contredit,  et  en  première  \iiii\ey  celles 
qui  font  aujourd'hui  l'objet  de  notre  délibération. 
Sans  aucune  utilité  rMle,  on  s*est  souvent  de- 
mandé comment,  lorsque  les  fonctions  de  députés 
sont  essentiellement  gratuites,  lorsque  la  prési- 
dence de  Cl  tte  Chambre  n'est  qu*un  honneur  de 
plus,  lorsqu'elle  n'exige  aucune  représentation 
forcée,  lorsqu'elle  n'entratne  à  aucun  surcroît  de 
travail,  d'énormes  traitements  en  ont  été  le  prix. 

Si  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration  on  en 
Ht  un  moyen  d'influence,  il  doit  disparaître  au- 
jourd'hui que  les  influences  légitimes  peuvent 
seules  exercer  leur  empire  {Très  bienl)^  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  nous 
pourrons  supprimer  en  entier  les  indemnités 
accordées  à  nos  officiers.  Mais  je  sais  que  dans 
les  réformes  économiques,  pour  ne  pas  effarou- 
cher les  esprits  timides,  il  faut  savoir  procéder 
avec  quelque  lenteur  ;  et  certes,  Messieurs,  le 
traitement  çjui  est  encore  alloué  par  le  projet 
que  vous  di:icutez,  quoique  réduisant  de  moitié 
celui  qui  existe  maintenant,  est  bien  plus  que 
suffisant  pour  contenter  toutes  les  exigences.  Il 
eut  été  à  désirer  peut-être  que  cette  question 
n'eût  été  soule\ée  qu'à  l'époque  de  la  discassioa 
du  budget  de  la  Chambre  ;  car  il  faut  convenir 
que,  si  chacun  des  nombreux  objets  d'économie 
dont  nous  aurons  à  nous  occuper  l'était  ainsi 
en  détail,  nos  délibérations  seraient  sans  terme. 
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Mais  aujoard'hui  que  la  proposition  a  été  prise 
en  coQsidéralioD,  nous  ne  deyons  pas  reculer 
plus  longtemps  devant  raccomplissemenl  d'un 
devoir.  Un  avantage  immense  ne  tardera  pas  à 
résulter  de  cette  ligne  de  conduite.  Au  prochain 
budget  pour  1832,  où,  comme  tout  porte  à  le  croire 
d'après  les  graves  débats  qui  ont  lieu  dans  vos 
bureaux,  d'immenses  économies  seront  de  toutes 
parts  réclamées  et  obtenues,  lorsqu'il  s'agira  de 
réduire  au  moins  de  moitié  les  traitements  de  la 
plus  grande  partie  des  fonctionnaires,  vous  ré- 
pondrez à  leurs  doléances  :  De  quoi  vous  plaignez- 
vous  ?  nous  vous  avons  les  premiers  donné  l  exemple. 
Sous  ce  rapport,  le  projet  qui  vous  est  soumis  a 
un  but  éminemment  moral  ;  ce  sera  un  premier 

i'alon  dans  la  ligne  d'économies  que  vous  avez 
L  parcourir  très  prochainement,  aussi  je  vote 
son  adoption.  {Approbation  à  gauche.) 

M.  Përin.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  discuter 
avec  l'honorable  auteur  de  la  proposition  et  le 
rapporteur  de  votre  commission,  sur  la  quotité 
de  la  somme  qu'il  convient  d'allouer  à  M.  le  pré- 
sident et  à  MM.  les  questeurs;  mais  je  viens,  la 
loi  du  19  avril  dernier  à  la  main,  demander  Tor- 
dre du  jour  sur  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Cet  ordre  du  jour,  je  le  motive  sur  l'article  66, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

N  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni 
indemnité.  » 

Ces  termes  sont  clairs,  positifs;  ils  n'admet- 
tent ni  exception  ni  réserve,  ils  excluent  tout 
payement,  sous  quelque  dénomination  qu'il 
puisse  être  fait  ;  ils  s'appliquent  indistinctement 
a  tous  les  membres  de  la  Chambre,  soit  prési- 
dent, soit  questeurs  ou  députés  ;  enfin,  les  termes 
dans  lesquels  l'article  66  est  conçu  abrogent  et 
révoquent  toutes  les  dispositions  législatives  qui 
ont  été  rendues  antérieurement. 

Si,  comme  je  le  crois,  vous  admettez  ces  con- 
séquences, vous  devrez  en  conclure  que,  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  19  avril  dernier,  au- 
cune somme  ne  peut  être  valablement  ordon- 
nancée au  proUt  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
auesteurs;  que  tout  payement  de  cette  nature 
oit  être  ajourné  jusqu'à  ce  gu*ii  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  la  puissance  législative; 
qu'en  conséquence,  avant  de  procéder  à  une 
nouvelle  fixation  des  traitements,  le  premier  soin 
de  votre  commission  devait  être  ou  de  vous 
proposer  le  rapport  de  l'article  66  de  la  loi  du 
19  avril,  ou  de  vous  démontrer  que,  quelque  po- 
sitifs que  soient  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  cet  article  ne  pourrait  mettre  obstacle  à 
la  nouvelle  fixation  qui  vous  était  présentée. 

Votre  commission  ayant  cru  devoir  garder  le 
silence  sur  ces  graves  questions,  je  prends  la 
liberté  de  les  mettre  sous  vos  yeux,  et  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  examiner,  dans  votre  sa- 
gesse : 

Si,  après  avoir  été  amenée  par  la  force  des 
choses  à  introduire  l'article  66  dans  la  loi  du 
19  avril,  la  Chambre  peut  aujourd'hui  le  répudier, 
et,  la  première»  proposer  aux  deux  autres  pou- 
voirs de  le  rapporter  ; 

S'il  est  convenable  que  le  président  d'un  corps 
non  salarié  reçoive  un  traitement,  surtout  s  il 
est  notoire  que  cette  représentation  que  l'on  in- 
voque, et  dont  on  fait  un  si  étrange  abus,  n'est 
pas  pour  loi,  comme  pour  les  ministres,  une 
chose  d'obligation  et  de  nécessité  ; 

Si  cette  représentation,  vu  la  nature  de  celle 
imposée  à  votre  président,  n'est  pas  plus  nuisible 
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qu'utile  à  la  dignité  de  ce  haut  fonctionnaire, 
dont  elle  fait,  passez-moi  la  comparaison,  un  vé- 
ritable Amphitryon. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  prierai  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  d'imposer  tout  le  fardeau  de  la  ques- 
ture à  deux  d'entre  nous,  et  de  leur  allouer  un 
traitement,  s'il  ne  serait  pas  plus  juste,  plus 
avantageux  surtout  pour  les  contribuables,  d'al- 
léger le  fardeau  en  le  départissant  entre  un  plus 
grand  nombre  de  députés.  La  questure,  ainsi 
partagée,  fait  partie  de  nos  devoirs  ;  elle  est  une 
charge  inhérente  à  nos  fonctions,  et  nul  d'entre 
nous  ne  pourrait  être  admis  à  la  refuser. 

Ces  questions,  Messieurs,  sur  lesquelles  je  viens 
d'avoir  l'honneur  d'appeler  votre  attention,  me 
paraissent  toutes  devoir  être  résolues  contraire- 
ment à  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et 
aux  conclusions  de  votre  commission.  Je  per- 
siste à  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  Camlnade-ChàtenaT.  Messieurs,  la  pro- 
position qui  vous  occupe,  eut  trouvé  plus  natu- 
rellement sa  place,  selon  moi,  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  la  Chambre;  mais,  puisque  la  ques- 
tion est  soulevée,  j'appuie  une  résolution  im- 
médiate à  cet  égard.  Nous  allons  ainsi  faire  l'ap- 
plication, à  nos  propres  dépens,  du  système 
d'économie  dont  nous  avons  reçu  le  mandat,  et 
auquel  nous  nous  sommes  montrés  si  fidèles  dans 
l'examen  préparatoire  du  budget  de  l'Etat  qui 
vient  d'avoir  lieu  dans  nos  bureaux. 

L'économie,  Messieurs,  est  l'un  des  besoins  les 
plus  impérieux  de  l'époque  actuelle;  et  si  l'on 
nous  dit  que  le  chiffre  total  que  nous  obtiendrons 
sera  loin  d'atteindre  le  résultat  auquel  nous  dé- 
sirons arriver,  si  l'on  cherche  à  atténuer  ainsi 
l'utilité  des  économies,  je  répondrai  qu'elles  se- 
ront toujours  un  grand  bienfait,  si,  comme  nous 
l'avons  positivement  demandé  dans  l'adresse, 
elles  sont  appliquées  au  dégrèvement  des  impôts 
qui  pèsent  le  plus  sur  les  classer  pauvres  de  la 
société. 

Oui 4  Messieurs,  ti*availlons  de  tout  notre  pou- 
voir à  diminuer  les  dépenses  de  TËtat,  et  que  la 
Chambre  en  donne  aujourd'hui  l'exemple  ;  mais 
établissons  ces  changements  dans  des  propor- 
tions équitables  et  sans  effet  rétroactif.  Je  ne 
partage  pas  l'avis  de  la  commission  relative- 
ment à  1  époque  qu'elle  propose  pour  point  de 
départ  ;  cette  époque,  fixée  par  elle  au  \^'  oc- 
tobre, me  parait  devoir  être  reportée  au  1^  jan- 
vier prochain.  La  Chambre  dernière  avait  voté 
notre  budget  de  cette  année  ;  peu  de  mois  restent 
à  s'écouler  :  il  me  semble  qu'il  serait  d'autant 
plus  convenable  de  laisser  les  choses,  pendant  la 
durée  de  ce  budget,  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, qu'il  y  aurait  ainsi  concordance  avec 
l'époque  de  toutes  les  autres  réductions  en  gé- 
néral. Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  pre- 
mier amendement  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

J'appuie  entièrement  tout  ce  qui  a  été  dit  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  sur  la 
substitution  du  mot  indemnité  à  celui  de  traite^ 
ment  pour  M.  le  président  et  MM.  les  questeurs. 

J'appuie  également  les  observations  pleines  de 
convenance  relatives  à  l'indemnité  allouée  à 
M.  le  président;  mais  je  viens  demander  que 
celle  de  MM.  les  questeurs  soit  mise-en  harmonie 
avec  l'importance  et  la  durée  de  leurs  fonctions, 
et  avec  les  charges  qu'elles  leur  imposent.  Je 
trouve  une  indemnité  annuelle  de  6,000  francs 
notoirement  insufHsante;  elle  serait  même  infé- 
rieure au  traitement  des  principaux  employés 
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mois,  pendant  la  session  seolement,  ce  gui,  terme 
moyen,  parait  devoir  réduire  ce  traitement  à 
80,000  francs  au  lieu  de  100,OOJ  francs.  Mais, 
Messieurs,  tous  ceux  d'entre  nous  pour  qui  la 
représentation  n'est  pas  nécessaire;  nous,  dont 
la  mission  principale  est  de  soulager  la  misère 
publique,  de  diminuer  les  dépenses  de  TEtat,  par 
conséquent  les  impôts  qui  accablent  le  peuple, 
deyons-nous  reconnaître  Tallocation  par  mois  de 
10,000  francs  pour  le  traitement  du  président? 
Je  ne  le  pense  pas  :  nous  ne  devons  exiger  de 
notre  président  d'autre  représentation  que  celle 
qu'il  doit  avoir  tout  naturellement  lorsqu'il  pré- 
side les  séances,  oi  lorsqu'il  représente  la 
Chambre  dans  les  cérémonies  publiques.  Je  pense 
donc  que  nous  devons  d^a bord  retrancher  Tullo- 
cation  portée  au  budget  de  la  Chambre  pjur  loyer 
de  l'hoiel  de  la  présidence,  instituée  sous  un 
gouvernement  dévorateur. 

La  commission  que  vous  aviez  chargée  de  vous 
faire  le  rapport  de  la  proposition  d'une  réduction 
sur  le  traitement  de  votre  président  parait  avoir 
adopté  un  terme  moyen  entre  10,000  francs  par 
mois  et  rien;  il  semble  qu'en  cela  on  n'ait  pas 
osé  trancher  netiement  la  question,  et  qu»^, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses^  on  ait  voulu 
suivre  les  maximes  du  juste  milieu. 

Messieurs,  nous  devons  les  premiers  donner 
l'exemple  de  Téconomie,  et  porter  la  hache  sur 
les  abus  qui  existent  dans  l'administration  inté- 
rieure de  notre  Chambre. 

Nous  ne  pouvons  exiger  dos  économies  qu'en 
donnant  nous-mêmes  un  semblable  exemple. 
Cette  mesure,  loin  d'affaiblir  l'estime  et  la  consi- 
dération dont  jouira  notre  président,  ne  peut  que 
Taccrollre  à  juste  titre.  Nous  prouverons,  pàv 
cette  résolution,  que  notre  intention  est  d'attein- 
dre toutes  les  dépenses  inutiles  :  loin  de  dimi- 
nuer la  considération  nour  la  Chambre  des  dépu- 
tés, nous  ne  ferons  qu  augmenter  celle  dont  elle 
jouit  déjà. 

Un  pareil  exemple  sera  fécond  en  résultats, 
car  nous  ne  d  vons  pas  oublier,  et  notre  devoir 
est  de  le  rappeler  sans  cesse,  que  le  peuple  suc- 
combe sous  le  fardeau  des  impôts  et  que  pour 
fournir  à  notre  président  un  palais  somptueux  et 
un  qros  traitement^  un  très  grand  nombre  de  fa- 
milles  n'ont  que  du  pain  noir  à  manger,  couchent 
sur  la  paille  dans  des  chaumières  obscures  et 
malsaines,  où  ces  familles  nombreu^es  ne  vivent 
le  plus  souvent  que  d'une  maigre  soupe  assai- 
sonnée seulement  d'un  peu  de  sel,  quand  elles 
peuvent  en  acheter;  car  souvent  elles  n'ont  pas 
même  cette  faculté.  {Mouvement  et  interruption,) 

Ceux  qui  m'interrompent.  Messieurs,  ne  savent 
sans  doute  pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
ne  dînent  pas  parce  qu*ils  n'ont  pas  de  quoi.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

D'après  ces  considérations,  qui  doivent  être 
toutes  puissantes  sur  nous,  je  vote  pour  la  sup- 
pression absolue  du  traitement  du  président,  à 
partir  de  l'époque  que  votre  commission  vous  a 
proposée  pour  sa  diminution. 

Pour  les  questeurs  de  la  Chambre,  les  mêmes 
raisons  qui  me  paraissent  établir  la  nécessité  de 
supprimer  le  traitement  du  président  doivent 
conserver  toute  leur  force. 

Dans  les  Assemblées  que  je  vous  ai  déjà  citées, 
il  y  avait  ce  que  Ton  nommait  les  inspecteurs  de 
la  salle,  au  nombre  de  5,  élus  par  mois;  leurs 
fonctions  étaient  gratuites.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  plus  de  difQcultés  pour  administrer  la  Cham- 
bre aujourd'hui  qu'alors. 

Je  demande  donc  que  leurs  fonctions  soient 


encore  gratuites  comme  celles  des  autres  mem- 
bres de  la  Chambre. 

Je  vote  pour  la  suppression  pleine  et  entière 
du  traitement  des  questeurs,  à  compter  de  l'é- 
poque fixée  par  le  projet  de  la  commission. 

M.  de  Podenas.  Jusqu'à  présent,  dans  l'exa* 
men  des  divers  budgets,  ou  s'est  toujours  occupé 
avant  tout  de  régler  les  dépenses,  quelque  exa- 
gérées qu'elles  fussent,  sauf  ensuite  à  créer  des 
voies  et  moyens  pour  les  couvrir,  et  sans  trop 
s'enquérir  jusqu'à  quel  point  il  était  plus  ou 
moins  convenable,  plus  ou  moins  facile  de  se 
pro<  urer  des  recettes.  11  est  temps  qu'enfin  les 
ressources  du  pays  servent  seules  de  régulateur 
à  ses  dépenses,  à  une  époque  surtout  où  l'état 
languis^^ant  de  toutes  les  industries,  la  détresse 
des  classes  moyennes  et  de  la  population  ou- 
vrière demandent  le  plus  grand  alié^'em^nt  dans 
les  impôts  de  con:^ommation,  et  où  l'impérieuse 
loi  de  la  nécessité  doit  faire  rayer  définitivement 
du  budget  les  droits  sur  \e8bomon8.{Mouvefnents 
divers,)  S'il  est  une  classe  d'individus  qui  éprou- 
vent l'intime  conviction  que  la  Révolution  de 
juillet  a  produit  toutes  ses  conséquences,  parce 
qu'ils  puisent  à  pleines  mains  dans  les  coffres  du 
Trésor  et  qu'ils  ont  substitué  leurs  nullités  à 
d'autres,  il  en  est  aussi,  et  le  nombre  en  est 
grand,  qui,  tant  que  leurs  intérêts  matériels  n'ont 
pas  été  satisfaits,  ne  veulent  pas  croire  aux  bien- 
faits de  cette  Révolution.  (Nouveau mouvement.) 

C'est  donc  vers  le.^  diminutions  des  impôts  que 
doivent  désormais  tendre  tous  nos  efforts,  à  me- 
sure que  notre  système  politique  se  développera, 
que  nos  institutions  grandiront,  en  dépit  de  ceux 
qui  cherchent,  mais  vainement,  à  entraver  leur 
marche.  (Adhésion  à  gauche.)  La  réduction  des 
traitements,  sauf  ceux  qui  sont  renfermés  dans 
le  strict  nécessaire,  la  suppression  des  emplois 
inutiles,  des  cumuls,  un  mode  d'administration 
qui  donne  moins  à  la  centralisation  dévorante 
pour  nos  départements,  un  état  militaire  moins 
dispendieux  pour  les  temps  de  |)aix  ;  tels  sont 
les  principaux  moyens  de  parvenir  à  ce  but.  Au 
nombre  des  fonctions  trop  largement  rétribuées, 
sont  sans  contredit,  et  en  première  lii^ne,  celles 
qui  font  aujourd'hui  l'objet  de  notre  délibération. 
Sans  aucune  utilité  réelle,  on  8*est  souvent  de- 
mandé comment,  lorsque  les  fonctions  de  députés 
sont  essentiellement  gratuites,  lorsque  la  prési- 
dence de  c«  tle  Chambre  n'est  qu'un  honneur  de 
plus,  lorsqu'elle  n'exige  aucune  représentation 
rorcée,  lorsqu'elle  n'entratne  à  aucun  surcroit  de 
travail,  d'énormes  traitements  en  ont  été  le  prix. 

Si  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration  on  en 
fit  un  moyen  n'influence,  il  doit  disparaître  au- 
jourd'hui que  les  influences  légitimes  peuvent 
seules  exercer  leur  empire  (Très  bien!),  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  nous 
pourrons  supprimer  en  entier  les  indemnités 
accordées  à  nos  officiers.  Mais  je  sais  que  dans 
tes  réformes  économiques,  pour  ne  pas  effarou- 
cher les  esprits  timides,  il  faut  savoir  procéder 
avec  quelque  lenteur  ;  et  certes,  Messieurs,  le 
traitement  qui  est  encore  alloué  par  le  projet 
que  vous  discutez,  quoique  réduisant  de  moitié 
celui  qui  existe  maintenant,  est  bien  plus  que 
sufflsant  pour  contenter  toutes  les  exigences.  Il 
eut  été  à  désirer  peut-être  que  cette  question 
n'eût  été  soule\ée  qu'à  l'époque  de  la  discussion 
du  budget  de  la  Chambre  ;  car  il  faut  convenir 
que,  si  chacun  des  nombreux  objets  d'économie 
dont  nous  aurons  à  nous  occuper  l'était  ainsi 
en  détail,  nos  délibérations  seraient  sans  terme* 
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Mais  aujourd'hui  que  la  proposition  a  été  prise 
en  considération,  nous  ne  deyons  pas  reculer 
plus  longtemps  devant  raccomplissemenl  d'un 
devoir.  Un  avantage  immense  ne  tardera  pas  à 
résnller  de  cette  ligne  de  conduite.  Au  prochain 
budget  pour  1832,  où,  comme  tout  porte  à  le  croire 
d'après  les  graves  débats  qui  ont  lieu  dans  vos 
bureaux,  d'immenses  économies  seront  de  toutes 
parts  réclamées  et  obtenues,  lorsqu'il  s'agira  de 
réduire  au  moins  de  moitié  les  traitements  de  la 
plus  grande  partie  des  fonctionnaires,  vous  ré- 
pondrez à  leurs  doléances  :  De  quoi  vous  plaignez- 
vous  ?  nous  vous  avons  les  premiers  donné  l  exemple. 
Sous  ce  rapport,  le  projet  qui  vous  est  soumis  a 
un  but  éminemment  moral  ;  ce  sera  un  premier 

i'alon  dans  la  ligne  d'économies  que  vous  avez 
L  parcourir  très  prochainement»  aussi  je  vote 
son  adoption.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  Përin.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  discuter 
avec  l'honorable  auteur  de  la  proposition  et  le 
rapporteur  de  votre  commission,  sur  la  quotité 
de  la  somme  qu'il  convient  d'allouer  à  M.  le  pré- 
sident et  à  MM.  les  questeurs;  mais  je  viens,  la 
loi  du  19  avril  dernier  à  la  main,  demander  Tor- 
dre du  jour  sur  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Cet  ordre  du  jour,  je  le  motive  sur  Farticle  66, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni 
indemnité.  » 

Ces  termes  sont  clairs,  positifs;  ils  n'admet- 
tent ni  exception  ni  réserve,  ils  excluent  tout 
payement,  sous  quelque  dénomination  qu*il 
puisse  être  fait  ;  ils  s'appliquent  indistinctement 
a  tous  les  membres  de  la  Chambre,  soit  prési- 
dent, soit  questeurs  ou  députés  ;  enfin,  les  termes 
dans  lesquels  l'article  66  est  conçu  abrogent  et 
révoquent  toutes  les  dispositions  législatives  qui 
ont  été  rendues  antérieurement. 

Si,  comme  je  le  crois,  vous  admettez  ces  con- 
séquences, vous  devrez  en  conclure  que,  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  19  avril  dernier,  au- 
cune somme  ne  peut  être  valablement  ordon- 
nancée au  protit  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
auesteurs;  que  tout  payement  de  cette  nature 
oit  être  ajourné  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  la  pu^sance  législative; 
qu'en  conséquence,  avant  de  procéder  à  une 
nouvelle  fixation  des  traitements,  le  premier  soin 
de  votre  commission  devait  être  ou  de  vous 
proposer  le  rapport  de  l'article  66  de  la  loi  du 
19  avril,  ou  de  vous  démontrer  que,  quelque  po- 
sitifs que  soient  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  cet  article  ne  pourrait  mettre  obstacle  à 
la  nouvelle  fixation  qui  vous  était  présentée* 

Votre  commission  ayant  cru  devoir  garder  le 
silence  sur  ces  graves  questions,  je  prends  la 
liberté  de  les  mettre  sous  vos  yeux,  et  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  examiner,  dans  votre  sa- 
gesse : 

Si,  après  avoir  été  amenée  par  la  force  des 
choses  à  introduire  l'article  6o  dans  la  loi  du 
19  avril,  la  Chambre  peut  aujourd'hui  le  répudier, 
et,  la  première,  proposer  aux  deux  autres  pou- 
voirs de  le  rapporter  ; 

S'il  est  convenable  que  le  président  d'un  corps 
non  salarié  reçoive  un  traitement,  surtout  s  il 
est  notoire  que  cette  représentation  que  l'on  in- 
voque, et  dont  on  fait  un  si  étrange  abus,  n'est 
pas  pour  lui,  comme  pour  les  ministres,  une 
chose  d'obligation  et  de  nécessité  ; 

Si  cette  représentation,  vu  la  nature  de  celle 
imposée  à  votre  président,  n'est  pas  plus  nuisible 

T.  LXIX« 


Su'utile  à  la  dignité  de  ce  haut  fonctionnaire, 
ont  elle  fait,  passez-moi  la  comparaison,  un  vé- 
ritable Amphitryon. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  prierai  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  d'imposer  tout  le  fardeau  de  la  ques- 
ture à  deux  d'entre  nous,  et  de  leur  allouer  un 
traitement,  s'il  ne  serait  pas  plus  juste,  plus 
avantageux  surtout  pour  les  contribuables,  d'al- 
léger le  fardeau  en  le  départissant  entre  un  plus 
grand  nombre  de  députés,  La  questure,  ainsi 
partagée,  fait  partie  de  nos  devoirs  ;  elle  est  une 
charge  inhérente  à  nos  fonctions,  et  nul  d'entre 
nous  ne  pourrait  être  admis  à  la  refuser. 

Ces  questions,  Messieurs,  sur  lesquelles  je  viens 
d'avoir  l'honneur  d'a{)peler  votre  attention,  me 
paraissent  toutes  devoir  être  résolues  contraire- 
ment à  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et 
aux  conclusions  de  votre  commission.  Je  per- 
siste à  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  Caminade-ChàtenaT.  Messieurs,  la  pro- 
position qui  vous  occupe,  eut  trouvé  plus  natu- 
rellement sa  place,  selon  moi,  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  la  Chambre;  mais,  puisque  la  ques- 
tion est  soulevée,  j'appuie  une  résolution  im- 
médiate à  cet  égard.  Nous  allons  ainsi  faire  l'ap- 
plication, à  nos  propres  dépens,  du  système 
d'économie  dont  nous  avons  reçu  le  mandat,  et 
auquel  nous  nous  sommes  montrés  si  fidèles  dans 
l'examen  préparatoire  du  budget  de  l'Etat  qui 
vient  d'avoir  heu  dans  nos  bureaux. 

L'économie,  Messieurs,  est  l'un  des  besoins  les 
plus  impérieux  de  l'époque  actuelle;  et  si  l'on 
nous  dit  que  le  chiffre  total  que  nous  obtiendrons 
sera  loin  d'atteindre  le  résultat  auquel  nous  dé- 
sirons arriver,  si  l'on  cherche  à  atténuer  ainsi 
l'utilité  des  économies,  je  répondrai  qu'elles  se- 
ront toujours  un  grand  bienfait,  si,  comme  nous 
l'avons  positivement  demandé  dans  l'adresse, 
elles  sont  appliquées  au  dégrèvement  des  impôts 
qui  pèsent  le  plus  sur  les  classes  pauvres  de  la 
société. 

Oui,  Messieurs,  ti*availlons  de  tout  notre  pou- 
voir à  diminuer  les  dépenses  de  l'Ëiat,  et  que  la 
Chambre  en  donne  aujourd'hui  l'exemple  ;  mais 
(établissons  ces  changements  dans  des  propor- 
tions équitables  et  sans  effet  rétroactif.  Je  ne 
partage  pas  l'avis  de  la  commission  relative- 
ment à  1  époque  qu'elle  propose  pour  point  de 
départ  ;  cette  époque,  fixée  par  elle  au  \^'  oc- 
tobre, me  parait  devoir  être  reportée  au  1«'  jan- 
vier prochain.  La  Chambre  dernière  avait  voté 
notre  budget  de  cette  année  ;  peu  de  mois  restent 
à  s'écouler  :  il  me  semble  qu'il  serait  d'autant 
plus  convenable  de  laisser  les  choseS;  pendant  la 
durée  de  ce  budget,  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, qu'il  y  aurait  ainsi  concordance  avec 
l'époque  de  toutes  les  autres  réductions  en  gé- 
néral. Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  pre- 
mier amendement  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

Jappuie  entièrement  tout  ce  qui  a  été  dit  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  sur  la 
substitution  du  mot  indemnité  à  celui  de  traite^ 
ment  pour  M.  le  président  et  MM.  les  questeurs. 

J'appuie  également  les  observations  pleines  de 
convenance  relatives  à  l'indemnité  allouée  à 
M.  le  président  ;  mais  je  viens  demander  que 
celle  de  MM.  les  questeurs  soit  mise^n  harmonie 
avec  l'importance  et  la  durée  de  leurs  fonctions, 
et  avec  les  charges  qu'elles  leur  imposent.  Je 
trouve  une  indemnité  annuelle  de  6,000  francs 
notoirement  insuffisante;  elle  serait  même  infé- 
rieure au  traitement  des  principaux  employés 
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mois,  pendant  la  session  seulement,  ce  gui,  terme 
moyen,  paratt  devoir  réduire  ce  traitement  à 
80|000  francs  au  lieu  de  100,00J  francs.  Mais, 
Messieurs,  tous  ceux  d'entre  nous  pour  qui  la 
représentation  n'est  pas  nécessaire;  nous,  dont 
la  mission  principale  est  de  soulager  la  misère 
publique,  de  diminuer  les  dépenses  de  TBtat,  par 
conséquent  les  impôts  qui  accablerit  le  peuple, 
doTons-nous  reconnaître  l'allocation  par  mois  de 
10,000  francs  pour  le  traitement  du  président? 
Je  ne  le  pense  pas  :  nous  ne  devons  exiger  de 
notre  président  d'autre  représentation  que  celle 
qu'il  doit  avoir  tout  naturellement  lorsqu'il  pré- 
side les  s^*ances,  oi  lorsqu'il  représente  la 
Chambre  dans  les  cérémonies  publiques.  Je  pense 
donc  que  nous  devons  d'abord  retrancher  Fulio- 
cation  portée  au  budget  de  la  Chambre  pjur  loyer 
de  l'hôtel  de  la  présidence,  instituée  sous  un 
gouvernement  dévorateur. 

La  commission  que  vous  aviez  chargée  de  vous 
faire  le  rapport  de  la  proposition  d'une  réduciion 
sur  le  traitf  ment  de  votre  président  parait  avoir 
adopté  un  terme  moyen  entre  10,000  francs  par 
mois  et  rien;  il  semble  qu'en  cela  on  n*ait  pas 
osé  trancher  netiement  la  question,  et  qu^, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  on  ait  voulu 
suivre  les  maximes  du  juste  milieu. 

Messieurs,  nous  devons  les  premiers  donner 
l'exemple  de  Téconomie,  et  porter  la  hache  sur 
les  abus  qui  exisient  dans  l'administration  inté- 
rieure de  notre  Chambre. 

Nous  ne  pouvons  exiger  dos  économies  qu'en 
donnant  nous-mêmes  un  semblable  exemp'e. 
Cette  mesure,  loin  d'affaiblir  l'estime  et  la  consi- 
dération dont  jouira  notre  président,  ne  peut  que 
l'accroître  à  juste  titre.  Nous  prouverons,  par 
cette  résolution,  que  notre  intention  est  d'attein- 
dre toutes  les  dépenses  inutiles  :  loin  du  dimi- 
nuer la  considération  pour  la  Chambre  des  dépu- 
tés, nous  ne  ferons  qu^augmeuter  celle  dont  elle 
jouit  déjà. 

Un  pareil  exemple  sera  fécond  en  résultats, 
car  nous  ne  d  vons  pas  oublier,  et  notre  devoir 
est  de  le  rapfieler  sans  cesse,  que  le  peuple  suc- 
combe sons  le  fardeau  des  impôts  et  que  pour 
fournir  à  notre  président  un  palais  somptueux  et 
un  aros  traitement^  un  très  grand  nombre  de  fa^ 
miues  n^ont  que  du  pain  noir  à  manger,  couchent 
sur  la  paille  dans  des  chaumières  obscures  et 
malsaines,  où  ces  familles  nombreu^e8  ne  vivent 
le  plus  souvent  que  d'une  maigre  soupe  assai- 
sonnée seulement  d'un  peu  de  sel,  quand  elles 
peuvent  en  acheter;  car  souvent  elles  n'ont  pas 
môme  cette  faculté.  {Mouvement  et  interruption.) 

Ceux  qui  m'iuterrumpent,  Messieurs,  ne  savent 
sans  doute  pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
ne  dînent  pas  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi.  {Très 
bien! très  bien!) 

D'api  es  ces  considérations,  qui  doivent  être 
toutes  puissantes  sur  nous,  je  vote  pour  la  sup- 
pression absolue  du  traitement  du  président,  à 
partir  de  l'époque  que  votre  commission  vous  a 
proposée  pour  sa  diminution. 

Pour  les  questeurs  de  la  Chambre,  les  mêmes 
raisons  qui  me  paraissent  établir  la  nécessité  de 
supprimer  le  traitement  du  président  doivent 
conserver  toute  leur  force. 

Dans  les  Assemblées  que  je  vous  ai  déjà  citées, 
il  y  avait  o»  que  l'on  nommait  les  inspecteurs  de 
la  salie,  au  nombre  de  5,  élus  par  mois;  leurs 
fonctions  étaient  gratuites.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  plus  de  difQcultés  pour  administrer  la  Cham- 
bre aujourd'hui  qu'alors. 

Je  demande  donc  que  leura  fonctions  soient 


encore  gratuites  comme  celles  des  autres  mena- 
bres  de  la  Chambre. 

Je  vole  pour  la  suppression  pleine  et  entière 
du  traitement  des  questeurs,  à  compter  de  l'é- 
poque fixée  par  le  projet  de  la  commission. 

M.  de  Podenas.  Jusqu'à  présent,  dans  l'exa- 
men des  divers  budgets,  on  s'est  toujours  occupé 
avant  tout  de  régler  les  dépenses,  quelque  exa- 
gérées qu'elles  fussent,  sauf  ensuite  à  crét-r  des 
voies  et  moyens  pour  les  couvrir,  et  sans  trop 
s'enquérir  jusqu'à  quel  point  il  était  plus  ou 
moins  convenable,  plus  ou  moins  facile  de  se 
procurer  des  recette:".  Il  est  t^^mps  qu'enfin  les 
ressources  du  pays  servent  seules  de  régulateur 
à  ses  dépenses,  à  une  époque  surtout  où  l'état 
languissant  de  toutes  les  industries,  la  détresse 
des  classes  moyennes  et  de  la  population  ou- 
vrière demandent  le  plus  grand  alié^'em^nt  dans 
les  impôts  de  coni^ommation,  et  où  l'impérieuse 
loi  de  la  nécessité  doit  faire  rayer  déflnitivemenC 
du  budget  les  droits  sur  les  hoiesons. {Mouvements 
divers,)  S'il  est  une  classe  dindividus  qui  éprou- 
vent l'intime  conviction  que  la  Révolution  de 
juillet  a  produit  toutes  ses  conséquences,  parce 
qu'ils  puisent  à  pleines  mains  dans  les  coffres  du 
Trésor  et  qu'ils  ont  substitué  leur:!  nullités  à 
d'autres,  il  en  est  ausâi,  et  le  nombre  en  est 
grand,  qui,  tant  que  leurs  intérêts  matériels  n'ont 
pas  été  satisfaits,  ne  veulent  pas  croire  aux  bren- 
faits  de  cette  Révolition.  (Nouveau  nu>uvement.) 

C'est  donc  vers  le.«  diminutions  des  impôts  que 
doivent  désormais  tendre  tous  nos  efforts,  à  me- 
sure que  notre  système  politique  se  développera, 
que  nos  institutions  grandiront,  en  dépiide  ceux 
qui  cherchent,  mais  vainement,  à  entraver  leur 
marche.  {Adhésion  à  gauche,)  La  réduction  d<*8 
traitements,  sauf  ceux  qui  sont  renfermés  dans 
le  ptrict  nécessaire,  la  suppression  des  emplois 
Inutiles,  des  cumuls,  un  mode  d'administration 
qui  donne  moins  à  la  centralisation  dévorante 
pour  noâ  départements,  un  état  militaire  moins 
dispendieux  pour  les  temps  de  paix  ;  tels  sont 
les  principaux  moyens  de  parvenir  à  ce  but.  Au 
nombre  des  fonctions  trop  largement  rétribuées, 
sont  sans  contredit,  et  en  première  li^ne,  celles 
qui  font  aujourd'hui  l'objet  de  notre  délibération. 
Sans  aucune  utilité  réelle,  on  s'est  souvent  de- 
mandé comment,  lorsque  les  fonctions  de  députés 
sont  (essentiellement  gratuites,  lorsque  la  prési- 
dence de  Cl  tte  Chambre  n'est  qu*un  honneur  de 
plus,  lorsqu'elle  n'exige  aucune  représentation 
forcée,  lor^qu'elle  n'entraîne  à  aucun  surcroît  de 
travail,  d'énormes  traitements  en  ont  été  le  prix. 

Si  sous  l'Bmpire  et  sous  la  Restauration  on  en 
fit  un  moyen  n'influence,  il  doit  disparaître  au- 
jourd'hui que  les  influences  légitimes  peuveot 
seules  exercer  leur  empire  {Très  bienl),  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  nous 
pourrons  supprimer  en  entier  les  iodeoiiiités 
accordées  à  nos  officiers.  Mais  je  sais  qu^  dans 
les  réformes  économiques,  pour  ne  pas  effarou- 
cher les  esprits  timides,  il  faut  savoir  procéder 
avec  quelque  lenteur  ;  et  certes,  Messieurs,  le 
traitement  qui  est  encore  alloué  par  le  projet 
que  vous  discutes,  quoique  réduisant  de  moitié 
celui  qui  existe  maintenant,  est  Men  plus  que 
suffisant  pour  contenter  toutes  les  exigences.  Il 
eut  été  à  désirer  peut-être  que  cette  question 
n'eût  été  soulevée  qu^à  l'époque  de  la  discussion 
du  budget  de  la  Chambre  ;  car  il  faut  couvenir 
que.  si  chacun  des  nombreux  objets  d'éeoQomie 
dont  nous  aurons  à  nous  occuper  Tétait  ainsi 
en  détail,  nos  délibérations  seraient  sans  terme* 
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Mais  aQJoard'hai  que  la  proposition  a  été  prise 
en  coDSiaératioD,  nous  ne  devons  pas  reculer 
plus  loDff temps  devant  raccomplissemenl  d'un 
devoir.  Un  avantage  immense  ne  tardera  pas  à 
résulter  de  cette  ligne  de  conduite.  Au  prochain 
budget  pour  1832,  où,  comme  tout  porte  à  le  croire 
d'après  les  graves  débats  qui  ont  lieu  dans  vos 
bureaux,  d'immenses  économies  seront  de  toutes 
parts  réclamées  et  obtenues,  lorsqu'il  s'agira  de 
réduire  au  moins  de  moitié  les  traitements  de  la 
plus  grande  partie  des  fonctionnaires,  vous  ré- 
pondrez à  leurs  doléances  :  De  quoi  vous  plaignez- 
vous  ?  nous  vous  avons  les  premiers  donné  l  exemple. 
Sous  ce  rapport,  le  projet  qui  vous  est  soumis  a 
un  but  éminemment  moral  ;  ce  sera  un  premier 

i'alon  dans  la  ligne  d'économies  que  vous  avez 
L  parcourir  très  prochainement,  aussi  je  vote 
son  adoption.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  Përin.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  discuter 
avec  l'honorable  auteur  de  la  proposilion  et  le 
rapporteur  de  votre  commission,  sur  la  quotité 
de  la  somme  qu'il  convient  d'allouer  à  M.  le  pré- 
sident et  à  MM.  les  questeurs;  mais  je  viens,  la 
loi  du  19  avril  dernier  à  la  main,  demander  Tor- 
dre du  jour  sur  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Cet  ordre  du  jour,  je  le  motive  sur  Tarticle  66, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni 
indemnité.  » 

Ces  termes  sont  clairs,  positifs;  ils  n'admet- 
tent ni  exception  ni  réserve,  ils  excluent  tout 
payement,    sous  quelque  dénomination    qu'il 

Suisse  être  fait  ;  ils  s'appliquent  indistinctement 
tous  les  membres  de  la  Chambre,  soit  prési- 
dent, soit  questeurs  ou  députés  ;  enfin,  les  termes 
dans  lesquels  l'article  66  est  conçu  abrogent  et 
révoquent  toutes  les  dispositions  législatives  qui 
ont  été  rendues  antérieurement. 

Si,  comme  je  le  crois,  vous  admettez  ces  con- 
séquences, vous  devrez  en  conclure  que,  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  19  avril  dernier,  au- 
cune somme  ne  peut  être  valablement  ordon- 
nancée au  profit  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
auesteurs;  que  tout  payement  de  cette  nature 
oit  être  ajourné  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  la  puissance  législative; 
qu'en  conséquence,  avant  de  procéder  à  une 
nouvelle  fixation  des  traitements,  le  premier  soin 
de  votre  commission  devait  être  ou  de  vous 
proposer  le  rapport  de  l'article  66  de  la  loi  du 
19  avril,  ou  de  vous  démontrer  que,  quelque  po- 
sitifs que  soient  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  cet  article  ne  pourrait  mettre  obstacle  à 
la  nouvelle  fixation  qui  vous  était  présentée* 

Votre  commission  ayant  cru  devoir  garder  le 
silence  sur  ces  graves  questions,  je  prends  la 
liberté  de  les  mettre  sous  vos  yeux,  et  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  examiner,  dans  votre  sa- 
gesse : 

Si,  après  avoir  été  amenée  par  la  force  des 
choses  à  introduire  l'article  6o  dans  la  loi  du 
19  avril,  la  Chambre  peut  aujourd'hui  le  répudier, 
et,  la  première,  proposer  aux  deux  autres  pou- 
voirs de  le  rapporter  ; 

S'il  est  convenable  que  le  président  d'un  corps 
non  salarié  reçoive  un  traitement,  surtout  s'il 
est  notoire  que  cette  représentation  que  l'on  in- 
voque, et  dont  on  fait  un  si  étrange  abus,  n'est 
pas  pour  lui,  comme  pour  les  ministres,  une 
chose  d'obligation  et  de  nécessité  ; 

Si  cette  représentation,  vu  la  nature  de  celle 
imposée  à  votre  président,  n'est  pas  plus  nuisible 
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Su'utile  à  la  dignité  de  ce  haut  fonctionnaire, 
ont  elle  fait,  passez-moi  la  comparaison,  un  vé- 
ritable Amphitryon. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  prierai  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  d'imposer  tout  le  fardeau  de  la  ques- 
ture à  deux  d'entre  nous,  et  de  leur  allouer  un 
traitement,  s'il  ne  serait  pas  plus  juste,  plus 
avantageux  surtout  pour  les  contribuables,  d'al- 
léger le  fardeau  en  le  départissant  entre  un  plus 
grand  nombre  de  députés.  La  questure,  ainsi 
partagée,  fait  partie  de  nos  devoirs;  elle  est  une 
charge  inhérente  à  nos  fonctions,  et  nul  d*entre 
nous  ne  pourrait  être  admis  à  la  refuser. 

Ces  questions,  Messieurs,  sur  lesquelles  je  viens 
d'avoir  l'honneur  d'appeler  votre  attention,  me 
paraissent  toutes  devoir  être  résolues  contraire- 
ment à  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et 
aux  conclusions  de  votre  commission.  Je  per- 
siste à  demander  l'ordre  du  jour» 

M.  t^minade-ChàtenaT.  Messieurs,  la  pro- 
position qui  vous  occupe,  eut  trouvé  plus  natu- 
rellement sa  place,  selon  moi,  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  la  Chambre;  mais,  puisque  la  ques- 
tion est  soulevée,  j'appuie  une  résolution  im- 
médiate à  cet  égard.  Nous  allons  ainsi  faire  l'ap- 
plication, à  nos  propres  dépens,  du  système 
d'économie  dont  nous  avons  reçu  le  mandat,  et 
auquel  nous  nous  sommes  montrés  si  fidèles  dans 
l'examen  préparatoire  du  budget  de  i'Btat  qui 
vient  d'avoir  lieu  dans  nos  bureaux. 

L'économie,  Messieurs,  est  l'un  des  besoins  les 
plus  impérieux  de  l'époque  actuelle;  et  si  l'on 
nous  dit  que  le  chiffre  total  que  nous  obtiendrons 
sera  loin  d'atteindre  le  résultat  auquel  nous  dé- 
sirons arriver,  si  l'on  cherche  à  atténuer  ainsi 
l'utilité  des  économies,  je  répondrai  qu'elles  se- 
ront toujours  un  grand  bienfait,  si,  comme  nous 
l'avons  positivement  demandé  dans  l'adresse, 
elles  sont  appliquées  au  dégrèvement  des  impôts 
qui  pèsent  le  plus  sur  les  classes  pauvres  de  la 
société. 

Ouif  Messieurs,  travaillons  de  tout  notre  pou- 
voir à  diminuer  les  dépenses  de  TËiat,  et  que  la 
Chambre  en  donne  aujourd'hui  l'exemple  ;  mais 
établissons  ces  changements  dans  des  propor- 
tions équitables  et  sans  effet  rétroactif.  Je  ne 
partage  pas  l'avis  de  la  commission  relative- 
ment à  répoque  qu'elle  propose  pour  point  de 
départ  ;  cette  époque,  fixée  par  elle  au  1*'  oc- 
tobre, me  parait  devoir  être  reportée  au  1*'  jan- 
vier prochain.  La  Chambre  dernière  avait  voté 
notre  budget  de  cette  année  ;  peu  de  mois  restent 
à  s'écouler  :  il  me  semble  qu'il  serait  d'autant 
plus  convenable  de  laisser  les  choseS;  pendant  la 
durée  de  ce  budget,  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, qu'il  y  aurait  ainsi  concordance  avec 
l'époque  de  toutes  les  autres  réductions  en  gé- 
néral. Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  pre- 
mier amendement  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

J*appuie  entièrement  tout  ce  qui  a  été  dit  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  sur  la 
substitution  du  mot  indemnité  à  celui  de  traite- 


M.  le  président  ;  mais  je  viens  demander  que 
celle  de  MM.  les  questeurs  soit  mise^n  harmonie 
avec  l'importance  et  la  durée  de  leurs  fonctions, 
et  avec  les  charges  qu'elles  leur  imposent.  Je 
trouve  une  indemnité  annuelle  de  6,000  francs 
notoirement  insuffisante;  elle  serait  même  infé- 
rieure au  traitement  des  principaux  employés 
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de  la  Chambre.  Et  8i  l'on  me  répond  qae,  lors  * 
de  la  discussion  de  notre  prochain  budget,  ces 
traitements  seront  aussi  réduits,  je  dirai  a  mon 
tour  qu'il  faudra  toujours  leur  laisser  une  im- 
portance relative  qui  permette  d'exiger  tout  le 
temps  et  tous  les  soins  de  ces  mêmes  employés. 

L'idée  des  avantages  que  présentaient  les 
fonctions  de  questeur  s'est  perpétuée  longtemps 
même  après  que  plusieurs  de  ces  avantages  ont 
été  supprimés.  Ainsi ,  par  exemple  ,  et  sans 
entrer  aaos  d'autres  détails,  on  dit  encore 
que  MM.  les  questeurs  ont  une  voiture  à 
leurs  ordres,  et  depuis  plusieurs  années  il  n'en 
est  rien.  Le  logement  leur  est  profitable  sans 
doute;  mais  la  nécessité  d'y  séjourner  pendant 
toute  l'année  a  bien  aussi  ses  inconvénients. 

MM.  les  questeurs  sont  les  fonctionnaires  res* 
pensables  ne  la  Chambre;  ils  en  dirigent,  ils  en 
surveillent  toutes  les  dépenses.  Ils  veillent  sur 
un  matériel  très  considérable  et  sur  un  person- 
nel de  près  do  100  individus  ;  ils  s'occupent  de 
notre  bien-être,  ils  y  consacrent  tout  leur  temps. 
Je  ne  crois  ni  juste,  ni  convenable  de  réduire 
leur  indemnité  à  un  taux  aussi  bas,  et  qui  serait 
inférieur,  je  le  répète,  au  traitement  de  plusieurs 
employés  de  la  Chambre.  Je  propose  donc  de 
borner  la  réduction,  en  ce  qui  concerne  MM.  les 
questeurs,  à  un  tiers  de  leur  traitement  actuel, 
ce  qui  porterait  à  10,000  francs  par  année  l'in- 
demnité à  allouer  à  chacun  d'eux. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  sur  les  deux  articles  du  projet  de 
la  commissiioD,  les  amendements  suivants,  dont 
je  réclame  la  division,  afin  que  le  rejet  de  l'un 
n'(  ntratoe  pas  celui  de  l'autre. 

•  Art.  !•'.  A  dater  du  premier  janvier  1832,  il 
sera  alloué,  à  titre  d'indemnité,  à  M.  le  prési^ 
dent  de  la  Chambre  des  députés  une  somme  de 
5,000  francs  par  mois,  pendant  toute  la  durée  de 
la  session. 

«  Art.  2.  A  dater  dd  la  même  époque,  il  sera 
alloué  à  chacun  de  MM.  les  questeurs,  à  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  10,000  francs  par  an- 
née, » 

M.  E<eere|^.  Messieurs,  avant  de  venir  pren- 
dre place  sur  ces  bancs,  vous  aurez  consulté  les 
vœux  et  les  besoins  de  vos  commettanis,  et,  j'en 
suis  convaincu,  ces  mots  auront  plus  d'une  fois 
retenti  à  vos  oreilles  :  «  Honneur  pour  la  Fracce, 
mais  économie  pour  nos  finances.  » 

L'affaire  qui  nous  occupe  en  ce  moment  est 
au  fond  de  peu  d'importance,  mais  toutefois  c'est 
une  question  d'économie,  et  vainement  vous  dira- 
t-on  qu'elle  ne  con^ste  qu'en  bouts  de  chandelle 
(car  c'est  là.  Messieurs,  le  mot  usité  des  anti-éco- 
nomistes^. Je  pense  que  c>st  à  la  Chambre  à  la 
prendre  d'autant  plus  en  considération  que  c'est 
une  question  qui  lui  est  toute  personnelle,  et 
puisqu'elle  aura,  comme  je  Tespère,  de  grandes 
économies  à  réclamer,  il  est  dans  toutes  les  con- 
venances que,  la  première,  elle  donne  l'exemple 
de  rénonomie  pour  ce  qui  la  concerne. 

5,000  fraoca  par  chaque  mois  de  session,  un 
hôtel  meublé,  des  domestiques,  des  chevaux, 
des  voitures  et  autres  douceurs  sont,  je  le  pense, 
sufllsaots  pour  le  président  de  la  Chambre  élec- 
tive, et  cela  d'autant  plus  que  ce  dignitaire,  rem- 
plissant de  hautes  fonctions  dans  la  magistrature, 
reçoit  déjà  un  autre  traitement  du  gouvernement. 
Si  j'en  juge  par  moi,  Messieurs,  que  désirons- 
nous,  que  réclamons-nous  de  H.  le  président? 
C'est  qu'il  veuille  bien  continuer  à  présider  cette 
Chambre  avec  cette  distinction  et  celte  imparlia- 


lité  dont  il  ne  cesse  de  nous  donner  la  preuve  ; 
et  ce  sera  là  son  premier,  pour  ne  pas  dire  son 
unique  mérite.  Que  veut-on  alors  de  plus?  da 
luxe,  de  la  représentation,  des  dîners?  Mai^,  Mes* 
sieurs»  jetez  les  regards  sur  celte  classe  indi- 
gente, sur  ces  ouvriers  sans  travail  :  l'hiver  ap- 
proche, et  ils  vous  demanderont  du  pain  et  des 
vêtements.  Tâchons  au  moins,  par  des  économiee 
et  des  retenues  multipliées,  de  pouvoir  leur  pro- 
curer quelques  secours  dans  ces  moments  de  dé- 
tresse. 

On  m^assure  que  MM.  les  questeurs  ont  des  oo* 
cupaiions  très  nombreuses  ;  j'en  suis  oonvaincu» 
et  je  crois  même  qu'ils  rendront  de  grands  eer* 
vices  à  la  Chambre,  puisqu'on  économes  justes, 
mais  sévères,  ils  éloigneront  toute  dilapidation 
(et  il  doit  en  exister)  dans  son  admimstration 
intérieure.  Mais  j'en  reviens  au  traitement  de 
15,000  francs  qiii  leur  était  accordé,  et  je  le  trou- 
vais d'autant  plus  exorbitant  qu'il  était  accom- 
pagné de  toutes  les  autres  douceurs  accordées  à 
M.  le  président.  Bu  recevant  le  mandat  de  député, 
MM.  les  questeurs  ont  pris,  ainsi  que  nous,  l'en- 
gagement de  sacrifier  tout  leur  temps,  toute  leur 
capacité  pour  la  chose  publique;  et,  dans  cette 
vue,  quel  est  celui  de  nous  qui  ne  se  chargerait 
pas  volontiers  et  gratuitement  d*un  surcroît  de 
travail?  L'indemnité  de 6,000  francs,  qui  vous  est 
proposée  par  année,  pour  chaque  questeur,  me 
semble  donc  bien  suffisante.  Et  c'est  pour  ap- 
puyer, dans  son  ensemble,  les  conclusions  da 
rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  la  proposition  de 
M.  Glais-Bitoin,  que  je  suis  monté  à  cette  tribane. 

M.  le  Prëslde»C.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  Ins- 
crits pour  la  discussion  générale. 
Nous  allons  passer  à  la  discussion  des  articles. 
Les  amendements  proposés... 

H.  de  Sade,  interrompant.  Avant  de  clore  la 
discussion  générale,  H.  le  Président  doit  consulter 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  passer  à  la 
discussion  des  articles.  C'est  une  disposition  qui 
a  été  insérée  l'année  dernière  dans  le  W^lement; 
je  demande  pardon  à  H.  le  Président  si  je  la  lui 
rappelle. 

Quelques  tmx  ;  Il  faudrait  aussi  entendre  le  rap- 
porteur,  avant  de  passer  aux  articles. 

H.  le  Président.  Le  rapporteur  demande-t41 
la  parole? 

H.  Rtfaller-Daaaas,  rapparteur,  La  commis- 
sion a  pensé  que  la  Chambre  des  députés  devait 
être  la  première  à  donner  l'exemple  de  l'écono- 
mie; c'est  le  motif  pour  lequel  elle  vous  propose 
d'accorder  à  votre  Président  une  Indemnité  d^ 
5,000  fhincs  par  mois  pendant  le  cours  de  la  sei- 
sion. 

Le  même  esprit  l'a  dirigée  lorsqu'elle  a  déeidé 
qu'une  indemnité  de  6,000  francs  par  an  serait 
allouée  à  MM.  l<*s  questeurs.  On  s*est  élevé  contre 
cette  indemnité.  Nous  le  répétons,  pousser  trop 
loin  l'économie  serait  arriver  à  rinjostice.  La 
France  nous  approuvera  lorsque  nous  demande- 
rons la  suppression  des  sinécures,  la  diminution 
des  gros  traitements,  mais  elle  nous  blâmerait 
d'agir  avec  uns  parcimonie  indigne  de  ses  repré- 
sentants. Gomme  mon  honorable  ami,  M.  Teste,  ie 
ne  suis  pu  en  politique  pour  le  iasta  milieu,  mais 
je  le  suis  en  fait  d'économie.  Nous  tooIods  tous 
un  gouvernement  à  bon  marebé  ;  nous  ie  vouiotis 
fortement,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  les 
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fonctioDDaires  servent  l'Etat  aux  ilépens  de  leur 
forlune  particulière.  Il  est  des  citoyens  vertueux 
qui  Tont  fait,  qui  le  font  encore,  qui  le  feront 
sans  doule  toujours,  mais  on  ne  peut  exiger  ce 
sacrifice  de  personne. 

A  cette  occasion,  je  ferai  remarquer  que  Tora- 
teur  de  la  Chambre  des  communes  en  Angleterre 
jouit  d'un  traitement  qui,  réuni  à  d'autres  avan- 
tages, s'élève  à  une  somme  de  250,000  francs.  Le 
pays  appréciera  la  différence  qui  existe  entre  ce 
traitement  et  rindemniié  accordée  à  votre  Prési- 
dent. 

La  commission  persiste  daos  ses  conclusions. 

M.  GlaU-Blioln.  Je  vais  répondre  à  la  pre- 
mière  objeciion  qui  a  été  faite  contre  ma  propo- 
sition. Ou  a  dit  :  rarticte66  de  la  loi  du  19avril  1831 
porte  :  «  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement 
ni  indemnité,  et  Ton  en  a  conclu  que  le  Président 
ne  devait  pas  être  privilégié.  C'est  une  mauvaise 
application  de  cet  article:  sans  doute,  ils  ne  doivent 
pas  en  recevoir  du  pouvoir,  mais  la  Chambre  peut 
allouer  une  indemnité. 

Je  viens  encore  combattre  une  partie  de  l'amen- 
dement que  la  commission  a  substitué  à  ma  pro- 
position. 

Messieurs,  cette  Chambre  a  pris  naguère  l'en- 
gagement solennel  d'opérer  cfans  les  dépenses 
toutes  les  réductions  possibles;  elle  a  dit  au  roi, 
à  la  nation  :  c  Chez  un  peuple  où  Tégalité  est 
non  seulementdans  les  lois,  mais  dans  nos  mœurs, 
l'économie  est  le  premier  devoir  des  dispensateurs 
de  la  fortune  nublique.  »  Alors  que  quelques  se- 
maines sont  a  peine  écoulées  depuis  ces  pro- 
messes, est-il  donc  besoin  de  sommer  qu'on  les 
tienne?  Serait-il  possible  qu'on  les  ait  oubliées? 
Non.  Celui  qui  vient  d'être  témoin  de  nos  travaux 
dans  les  bureaux  ne  peut  plus  douter  que  la  vo- 
lonté de  cette  Chambre  ne  soit  pus  toujours  la 
même.  Là,  i'investijy;ation  la  plus  scrupuleuse  a 
signalé,  a  poursuivi  tous  les  abus,  toutes  les  pro- 
digalités contenues  dans  les  budgets  divers  :  c'est 
fort  bien.  Mais,  Messieurs,  aurions-nous  bonne 
grâce  à  disputer  à  des  emplois  où  Ton  trouve  dé- 
pendance, fatigues,  danger  même,  quelques  mil- 
liers, quelques  centaines  de  francs,  tandis  que 
nous  en  serions  prodigues  pour  des  fonctions  aux- 
quelles se  rattachent  honneur,  considération  au 
plus  haut  de^ré?  Tout  est  gêne,  privation  au 
dehors,  et  ici.  dans  notre  intérieur,  tout  serait 
profusions,  libéralités.  Tel  est  le  spectacle  que 
personne  n'ose  vous  conseiller  de  donner  au  pays. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  reconnu  en 
principe  qu'une  Chambre  dont  chaque  membre  a 
pris  l'obligation  de  remplir  sou  mandat  gratuite- 
ment, ne  pouvait  s'allouer  à  elle-même  une  partie 
des  trésors  de  l'Etat,  sous  quelque  titre,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Elle  a  reconnu  également  qu'il  était  juste, 
équitable  qu'une  indemnité  couvrit  les  dépenses 
obligées,  nécessaires  de  la  présidence.  D'après 
tous  les  renseignt'ments  qu  elle  a  pris,  elle  a 
pensé  unanimement  que  les  5.000  francs  que  la 
proposition  alloue  sont  bien  suffisants  pour  les 
frais  de  cette  charge  sous  un  gouvernement  na- 
tional. 

Si  celle  allocation  semblait  trop  au-dessous  de 
la  dignité  de  quelques  membres,  qu'à  cela  ne 
tienne:  quand  le  vœu  de  la  Chambre  les  élèvera 
au  fauteuil,  qu'ils  y  montent  sans  crainte  ;  ils 
seront  toujours  libres  de  faire  l'abandon  de  cette 
chétive  indemnité  aux  contribuables,  qui  Tac- 
cepteroot  bien  volontiers  ;  par  le  temps  présent 
ils  ne  sont  pas  si  fiers. 


J'espère  encore  que  la  Chambre  appliquera  le 
même  principe  à  la  questure,  mais  que  dans  cette 
application  elle  sera  plus  conséquente  que  la 
commission.  Point  de  salaire,  point  de  traitement, 
a-t-elle  dit  ;  et  en  même  temps  elle  alloue  une 
somme  de  6,000  francs  comme  traitement?  non 
assurément,  mais  bien  comme  indemnité.  Cela 
me  rappelle  une  assez  bonne  plaL^anterie. 

La  questure  n'oblige  à  aucune  dépense  de  re- 
présentation, par  conséquent  ne  donne  point  lieu 
a  indemnité.  Qu'on  n'objecte  point  que  les 
questeurs  donnent  leur  temps  à  la  chose  publique, 

Su'ils  peinent,  qu'ils  fatiguent.  L<  s  membres 
e  vos  commissions,  particulièrement  ceux  que 
vous  avez  choisis  pour  l'examen  du  budgef, 
donnent  leur  temps,  ont  de  la  peine,  de  la  fatigue  : 
reçoivent-ils  quelque  indemnité?  Non  ;  aussi  n'est- 
ce  pas  à  ces  titres  que  votre  commission  déclare 
indemniser  vos  questeurs;  c'est,  vous  assure- 
t-elle,  parce  qu'ils  sont  forcés  à  résider  toute  l'an- 
née, c'est-à-dire  deux  ou  trois  muis  de  plus  que 
nous  ;  miiis  les  six  ou  huit  mois  de  résidence 
aux  frais  de  l'Etat, bon  nombrede  gens  de  service 
à  leurs  ordres,  et  autres  vils  menus  détails  qu'il 
est  inutile  d'en umérer,  comme  le  dit  notre  hono- 
rable rapporteur,  ne  sont-ils  donc  pas  une  assez 
forte  indemnité  pour  ces  trois  mois  de  résidence 
dont  les  plaint  votre  commission  ? 

A  mes  yeux  la  plus  grande  charge,  celle  quf 
donne  le  plus  de  trouble  à  MM.  les  questeurs,  c'est 
la  répartiiion  des  billets,  c'est  Timportunité 
journalière  de  leurs  collègues,  solliciteurs  obsti- 
nés; mai^,  tant  que  ces  messieurs  ne  manifesteront 
point  le  désir  de  se  soulager  de  cette  charge  pé- 
nible, \e  ne  vois  pas  que  nous  devions  beaucoup 
les  plaindre  ni  les  en  indemniser. 

En  !  qui  donc  voudra,  après  la  session,  rester 
ainsi  trois  mois  à  Paris  gratuitement»  à  ses  frais? 
Voilà  une  obj>  ction.  Mais  je  prie  mes  honorables 
collègues  de  prendre  la  liste  des  membres  de  cett  ; 
Chambre,  et  ils  ne  verront  peut-être  pas  sans 
quelque  étonnement  que  les  deux  huitièmes  des 
députés  de  la  France  résident  toute  l'année  dans 
la  capitale. 

Pour  dernière  considération,  je  dirai  que  plu- 
sieurs collègues,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
reçu  d6S  marques  publiques  de  votre  confiance 
ont  déclaré  qu'au  commencement  de  la  session 
ils  auraient  brii^ué  l'honneur  de  la  questure  si  ces 
fonctions  avaient  été  gratuites.  Et  comme  de  cette 
épreuve  ne  dépend  point  le  salut  de  l'Etat,  je 
crois  qu'il  est  bon  de  la  tenter. 

Entre  les  diverses  nuances  d'opinion  du  pays, 
qui  approuvent  ou  censurent  les  actes  f)olitiques 
de  celte  Chambre,  aucune  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'elle  a  un  bon  penchant,  essentiel- 
lement bon,  c'est  celui  de  Téconomic.  Jv^  l'en^'age 
à  suivre  dans  cette  occasion  son  heureux  naturel. 
Je  ne  vois  qu'un  ennemi  de  sa  considération  qui 
puisse  lui  persuader  le  contraire.  Cette  législature 
peut  n'être  pas  exempte  de  faiblesse,  d  erreurs, 
mais  elle  ne  vgudra  point  encourir  le  reproche 
qui  a  tué  les  législatures  ses  devancières,  je  veux 
dire  le  manque  de  désintéressement. 

Par  C(  s  motifs,  j'insiste  sur  l'adoption  de  ma 
proposition  telle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  la  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

M.  le  Président,  Personne  ne  demande  plus 
la  parole. 

M.  Senne.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
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M.  Senne.  L*un  des  plus  imporlaots  et  des 
plus  pressants  devoirs  que  nous  ayons  à  remplir^ 
est  d^Direr  largement  et  d'une  manière  efficace 
dans  la  voie  des  économies. 

Je  viens  donc,  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  l*in- 
lérèt  surtout  de  cette  classe  laborieuse  sans 
laquelle  la  société  ne  saurait  exister,  vous  con- 
jurer de  ne  fermer  les  yeux  sur  aucune  des  éco- 
nomies possibles.  La  moins  considérable  ne  doit 
pas  être  négligée  ;  c'est  en  cumulant  toutes  celles 

3 ui  seront  jugées  nécessaires  que  nous  parvien- 
rons  à  en  obtenir  enfin  de  réelles  et  d*assez 
erficaces  pour  alléger  le  fardeau  des  impôts, 
devenu  véritablement  insupportable. 

Que  toutes  les  parties  du  budget  soient  donc 
vues  et  examinées  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  ;  ne  soyons  point  avares  de  notre  temps  : 
accordons  à  cette  importante  opération  tout  celui 
qu'elle  exige;  ne  soyons  rebutés  ni  par  ce  qu'elle 
offre  de  pénible,  ni  par  ce  qu'elle  a  de  fatigant, 
et  ne  pensons  qu'à  la  bien  douce  récompense  qui 
nous  attend,  si  nous  parvenons  à  signaler  et 
à  détruire  des  abus,  sources  de  tous  les  maux  qui 
accablent  cette  innombrable  foule  de  malheureux 

3ui  tendent  vers  nous  les  bras,  en  nous  suppliant 
e  venir  à  leur  aide. 

Oui,  Messieurs,  leurs  voix  seront  entendues  de 
nous  tous,  et  nous  donnerons  Texemple  en  faisant 
disparaître  de  notre  propre  budget  toutes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  d'une  absolue  nécessité, 
et  je  range  au  nombre  de  ces  dépenses  les  sommes 
allouées  au  président  et  aux  qur.'Steurs. 

L'allocation  de  ces  sommes  est  non  seulement 
inuiile,  mais  elle  a  encore  quelque  cbose  d'incon- 
venant. 

Elle  me  semble  inutile,  pafce  que,  lorsque 
Nf.  le  piésiilent  n'est  pas  au  fauteuil,  ou  à  la 
tète  des  députés,  il  n'a  aucune  fonction  à  rem- 
plir, aucun  acte  à  faire  qui  puissent  exiger  des 
dépenses  extraordinaires. 

Mais,  dit-on,  M.  le  président  reçoit  ;  il  reçoit 
de  grands  personna(i[es.  Certes,  Messieurs,  je  suis 
loin  de  voir  avec  peine  que  des  hommes  revêtus 
de  hautes  dignités  s'empressent  de  rendre  hom- 
mage à  celui  d'entre  nous  auquel  nous  avons 
donné  le  témoignage  le  plos  éclatant  d'estime, 
de  considération,  je  pourrais  même  dire  d'af- 
feciioo. 

Mais,  Messieurs,  notre  président  n'est-il  pas 
logé  dans  un  grand  et  bel  hôtel  où  se  trouvent 
de  vastes  salons  élégamment  meublés,  bien 
éclairés,  bien  chauffés  ?  N'a-t-il  pas  à  sa  dispo- 
sition un  nombre  suffisant  de  domestiques,  une 
voilure  fort  décente;  et  ne  réunit-il  pas,  dès 
lors,  tout  ce  qui  cet  indispensable  pour  oien  re- 
cevoir et  lour  visiter  lui-même  commodément 
et  avec  convenance  tous  ceux  qui,  quelque  rang 
qu'ils  occupent  dans  la  société,  veulent  établir 
avec  loi  des  relations  d'honnêtetés,  ou  qui  tien- 
nent à  une  simple  étiquette  ? 

Pourquoi  donc  ajouterions-nous  chaque  mois 
à  cela  une  somme  considérable  ? 

Hais,  dit-on  encore,  il  y  a  très  souvent  des 
réunions  de  députés  chez  le  président;  sans 
doute,  il  est  loin  de  ma  pensée  de  blâmer  de 
semblables  rapprochements  entre  nous.  Cepen- 
dant, si  J'ai  bien  démontré  que  M.  le  prési^leot 
jouit  de  lout  ce  qui  est  utile  et  nécessaire  pour 
recevoir  convenablement  de  hauts  dignitaires,  il 
ioe  semble  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'être 
l'ius  exigeant<>,  et  que,  pour  nou9,  la  dépense  ne 
doit  pas  être  augmentée;  car.  Messieurs,  pour- 
quoi ces  réunions  de  députés  seraient-elles  né- 
cessairement accompagnées  de  dîners?  Et  c'est 


ici,  Messieurs,  que  je  trouve  qu'il  y  a  inconve- 
nance ;  inconvenance  dans  le  sens  que,  lorsque 
la  misère  est  à  son  comble,  vous  puissiez  coq- 
sentir,  sans  nécessité  aucune,  à  faire  figurer 
dans  votre  budget  une  somme  qui  pourrait  venir 
erossir  des  économies  si  ardemment  désirées,  ou 
être  employée  d'une  manière  plus  avantageuse 
pour  la  société,  en  la  réunissant,  par  exemple, 
a  celle  destinée  à  répandre  l'instruction  pri- 
maire, qui  est  loin  d'être  assez  considérable 
pour  répondre  à  tous  les  besoins. 

L'allocation  de  la  somme  destinée  à  indem- 
niser messieurs  les  questeurs,  me  parait  égale- 
ment inutile  :  car,  Messieurs,  les  fonctionnaires 
de  la  Chambre  ne  sont-ils  pas,  comme  M.  le  pré- 
sident, logés,  menblés,  éclairés,  chauffés?  N'ont- 
ils  pas  à  leur  disposition  de  nombreux  em- 
ployés, beaucoup  de  domestiques?  Cela  nedoit-tl 
pas  suffire  pour  tenir  lieu  d'indemnité?  Mais, 
dit-on,  il  y  a  beaucoup  de  travail  attaché  à  ces 
fonctions  :  eh  bien  !  Messieurs,  quel  inconvénient 
y  aurait-il  à  porter  le  nombre  des  questeurs  à 
trois,  dès  que  vous  ne  leur  accorderiez  pas  de 
traitement? 

On  parait  croire  généralement  que  la  présence 
des  questeurs  à  Paris  n'est  pas  utile  pendant 
toute  l'année,  pourquoi  donc  y  resteraient-ils  ? 
Si,  hors  le  moment  des  sessions,  quelque  chose 
exigeait  qu'ils  s'y  rendissent,  c'est  alors  qu'il 
serait  juste,  par  exemple,  de  leur  tenir  compte 
de  leurs  frais  de  voyage,  et  de  leur  accorder  par 
jour,  pendant  qu'ils  seraient  obligés  d'y  de- 
meurer, une  indemnité  qu'il  serait  facile  de 
réeler. 

Je  viens  donc  vous  proposer  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Art.  1^'.  A  dater  du  1«'  octobre  prochain,  il 
ne  sera  alloué  aucunes  sommes  pour  indem- 
nités, soit  à  M.  le  président,  soit  à  MM.  les 
questeurs. 

«  Art.  2.  Le  nombre  de  MM.  les  questeurs 
pourra  être  porté  à  trois,  si  les  travaux  dont  ils 
Eont  chargés  l'exige. 

<  Art  3.  Si,  hors  le  temps  de  la  se-sion  de  la 
Chambre,  quelques  opérations  urgentes  nécessi- 
tent à  Paris  la  présence  des  questeurs,  il  leur 


somme  de...  » 


M.  le  PrésIdenC.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  n  elle  veut  passera  la  discussion  des 

articles. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion  générale.) 

H.  le  PrésIdeBl.  Voici  l'article  l*'  de  la  réso- 
lution proposée  par  la  commission  : 

«  A  dater  du  1«'  octobre  prochain,  il  sera  alloué 
à  titre  d'indemnité,  à  M.  le  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  une  somme  de  5,000  francs  par 
mois,  pendant  toute  la  durée  de  la  session.  > 

Avant  de  passer  à  la  discussion  des  amende- 
ments proposés  sur  cet  article,  je  dois,  s'il  est 
appuyé,  mettre  aux  voix  Tordre  du  jour  qui  a 
été  proposé  par  M.  Périn  (de  la  Dordogne). 

£st-if  appuyé  ? 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  1  II  ne  peut  pas  l'être. 

D'autres  voix  :  C'est  demander  le  rejet  de  Tar- 
tlcle.  ^ 

M.  le  Prësideat.  J'ai  fait  observer  moi-même 
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à  M.  PériD,  qu'il  me  paraissait  plus  convecable, 
s'il  était  d'avis  qu'on  ne  doit  accorder  aucune  in- 
demnité au  président,  d'appuyer  Tameadement 
de  M.  fieauséjour,  gui  a  la  suppression  de  son 
traitement  pour  objet.  H.  Périn  peose  qu'il  doit 
insister  sur  Tordre  du  jour,  parce  qu'il  demande 
la  suppression  pour  d  autres  motifs,  parce  qu'il 
pré'.end  que,  en  vertu  de  l'art.  66  de  la  loi  électo- 
rale, il  ne  doit  rien  être  payé  au  président. 

Au  centre  :  Oh  !  oh  1  c'est  trop  fort  I 

M.  le  Président.  Je  ne  fais  que  rappeler  ce 
qu'a  dit  M.  Périn;  il  ne  se  borne  pas  a  adopter 
lamendement  de  M.  fieauséjour,  il  insiste  sur 
l'ordre  du  jour. 

Quelques  voix  :  Celte  proposition  n'est  pas 
appuyée. 

M.  le  Président.  Si  l'ordre  du  jour  n'est  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

L'amendement  le  plus  large  est  celui  de  M.  Beau- 
séjour,  qui  m'a  remis  la  note  suivante  : 

c(  Je  demande  la  suppression  absolue  du  trai- 
tement de  M.  le  présiclent  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  du  loyer  de  l'hôtel  de  la  présidence,  à 
compter  de  l'époque  Gxée  par  la  commission. 
{Bruits  divers.) 

M.  Ronlllë  de  Fontaine.  Ce  n'est  pas  là  un  ar- 
ticle, on  ne  commence  pas  un  article  par  les  mots  : 
Je  demande,  La  proposition  n'est  pas  rédigée  en 
forme  d'amendement. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  j'ai  fait  observer 
à  H.  fieauséjour  lui-même;  il  faudrait  alors  qu'il 
rédigeât  son  amendement. 
Au  reste,  on  pourrait  le  rédiger  ainsi: 
«  A  dater  du  1«'  octobre  prochain,  il  ne  sera 
alloué  aucune  indemnité  à  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  et  il  nesera  payéaucun  loyer 
pour  l'hôtel  de  la  présidence.  » 

Plusieurs  uoix  :  Mais  il  y  a  un  bail. 

M.  le  Président.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
juger  l'amendement,  mais  je  dois  le  présenter  à 
la  Chambre  tel  à  peu  prés  que  son  auteur  veut 
qu'il  soit. 

Un  membre  :  Je  demande  la  division. 

M.  de  Traey.  Mais  d'abord  il  faudrait  une  ré- 
daction. 

M.BeanséJonr.  Je  consens  à  la  division.  (Ri- 
res). 

Une  voix  :  La  division  est  de  droit;  mais  ici 
elle  ne  peut  avoir  lieu. 

M.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  deux  parties  de  l'amendement,  qui  sont 
rejelées. 

Trois  ou  quatre  membres  seulement  votent 
pour  la  dernière. 

H.  le  Président.  M.  Caminade  propose  de 
commencer  l'article  1<"  par  ces  mots  : 
«  A  dater  du  !•'  janvier  1832,  etc.  » 
(Mis  aux  voix,  cet  amendement  est  écarté.) 
(La  Chambre  adopte  l'article  1^'  de  la  commis- 
sion.^ 


M.  le  Président.  La  seconde  partie  de  la  ré- 
daction de  la  commission  porte  qu'à  dater  de  la 
même  époque  il  sera  alloué  à  chacun  des  ques- 
teurs, à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  6,000 
francs  par  an.  Il  a  été  proposé  de  supprimer  toute 
indemnité  pour  les  questeurs,  de  fixer  le  nom- 
bre des  questeurs  à  trois,  et,  dans  le  cas  où  dans 
l'intervalle  des  sessions  les  questeurs  seraient 
retenus  ou  rappelés  à  Paris  pour  raison  de  leurs 
fonctions,  de  leur  allouer  une  indemnité  de  12 
francs  par  jour.  (Rires,)  Cet  amendement  a  été 
pnoposé  par  M.  Senne;  est-il  appuyé? 

Une  voix  .*  Oui  1 

Une  autre  voix  :  La  division  I 

La  première  partie  de  l'amendement,  qui  con- 
siste a  demander  la  suppression  du  traitement 
des  questeurs,  est  mise  aux  voix. 

Deux  ou  trois  membres  se  lèvent  pour. 

Elle  est  rejetée. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  devoir  met- 
tre aux  voix  la  deuxième  partie  de  l'amende- 
ment, que  la  Chambre  ne  me  parait  pas  disposée 
à  adopter.  Au  surplus,  si  on  le  demande...  (Non  ! 
non!) 

La  Chambre  a  maintenant  à  se  prononcer  sur 
l'amendemeot  de  M.  Caminade,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  A  dater  de  la  même  époque,  il  sera  alloué 
à  chacun  de  MM.  les  questeurs,  à  titre  dlndem- 
nité,  la  somme  de  10,000  francs  par  an.  » 

M.  Ronillé  de  Fontaine.  Ces  mots  :  à  dater 
de  la  même  époque^  veulent  dire,  dans  la  pensf^e 
de  M.  Caminade  :  à  dater  du  1»'  janvier  1832, 
comme  nous  en  pouvons  juger  par  son  amende- 
ment à  l'article  1^';  et  comme  la  Chambre  a 
adopté  la  date  du  1^'  octobre,  il  faudrait  ici  met- 
tre :  à  dater  du  {^'octobre, 

M.  €aniinade-€hàtena]f .  Ce  que  dit  M.  Rouillé 
de  Fontaine  est  juste;  mais  la  Chambre  ayant 
adopté  la  date  du  1^'  octobre,  les  mots  :  à  dater 
de  la  même  époque^  que  je  conserverai  dans  mon 
amendement,  ee  réièrent  à  la  date  du'  l^""  oc- 
tobre, et  non  plus  à  celle  du  l"*'  janvier  1832, 
que  j  avais  proposée  d'abord. 

M.  le  Président.   C'est  ce  que  je  voulais 
faire  observer  à  M.  Rouillé  de  Fontaine. 
Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement. 

M.  de  Crréa.  Il  me  semble  qu'on  doit  voter 
d'abord  sur  la  somme  la  plus  faible.  (Réclama- 
tion au  centré,) 

M.  le  Président.  Ce  qui  m'a  déterminé  à 
mettre  aux  voix  d'abord  l'amendement  de  M.  Ca- 
minade, c'est  qu'il  est  d'usage  de  mettre  aux  voix 
d'abord  l'amendement  avant  la  proposition  prin- 
cipale. J'avouerai  qu'il  serait  plus  rationnel  de 
consulter  d'abord  la  Chambre  sur  la  proposition 
la  plus  large,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  demande 
la  réduction  la  plus  forte,  et,  dans  ce  cas,  la 
priorité  appartiendrait  au  chiffre  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  Sehonen.  Il  faut  nécessairement  met- 
tre d'abord  aux  voix  la  somme  la  plus  forte. 
(Non!  non!)y  car  ceux  qui  voudront  voter  10,000 
francs  ne  pourront  pas  se  lever  contre  le  chiffre 
6,000  francs. 
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M.  Havin.  Mais  dod;  la  somme  la  moins  forte 
doit  avoir  la  priorité,  puisqae  Toq  a  commencé 
par  voter  sur  Tarticle  du  projet  qui  n'accordait 
rien.  D'ailleurs,  8*11  faut  absolument  en  faire  un 
sous-amendement,  j*en  fais  la  proposition  for- 
melle,ct  je  demandeqa'on  n'alloue  que  5,000franc8 
aux  questeurs. 

M.  le  Président.  Je  vais  alors  mettre  aux 
Toix  la  proposition  de  M.  Havin,  qui  propose  de 
n'allouer  que  5,000  francs. 

(La  Gbambre  rejette  le  sous-amendement.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  meltre 
aux  voix  le  projet  de  la  commission. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  C'est  contre  les 
usages  de  la  Gbambre. 

M.  Glais-Bizoin  fait  la  proposition  de  n'accor- 
der aucune  indemnité;  ta  commission  propose 
de  n'allouer  que  6,000  francs,  M.  Gaminade,  i.ar  un 
sous-amendement  propose  de  donner  1 0,000  francs. 
11  est  clair  qu'il  faux  mettre  aux  voix  le  sous- 
amendement  avant  l'amendement. 

M.  le  Président.  Ge  n'est  pas  un  sous-amen- 
dement. Dans  tous  les  cas,  il  est  plus  rationnel 
de  commencer  par  la  somme  la  moins  large.  Quel 
que  soit  l'usage,  la  raison  doit  remporter  ici. 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole. 

La  proposition  principale  proposait  de  suppri- 
mer le  traitement  des  questeurs,  et  la  commis- 
sion a  voulu  le  porter  a  6,000  francs,  un  autre 
membre  a  propo:!é  10,000  francs. 

Tous  les  amendements  sont  indépendants  les 
uns  des  autres;  et  il  n'est  pas  convenable  de  les 
subordonner  ensemble  comme  des  sous-amen- 
dements :  ce  sont  tous  des  amendements  à  la  pro- 
position principale,  et  il  faut  les  mettre  aux  voix 
séparément  et  dans  l'ordre  rationnel.  Je  demande 
que  Ton  commence  par  la  proposition  de  la 
commission.  {Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Il  est  certain  que  la  propo- 
sition de  M.  Gaminade  n'est  pas  un  sous-amen- 
dement, car  il  faudrait,  pour  lui  accorder  ce  titre, 
savoir  quel  amendement  elle  Foiis-amende.  La 
proposition  de  la  commission  est  une  véritable 
proposition  et  non  un  amendement. 

M.  Caminade-Chàtenay.  J*ai  Thonneur  de 
déclarer  à  la  Gbambre  qu'en  donnant  le  nom 
d'amendement  à  la  proposition  que  j'ai  faite,  je 
pensais  que  la  proposition  de  la  commission 
était  la  iKise  sur  laquelle  nous  avions  à  discuter. 

Si  la  proposition  de  la  commission  vsi  un 
amendement,  je  présente  la  mienne  comme  un 
sous^amendement. 

Plusieurê  voix  :  Non,  non!  cela  ne  peut  pas 
Être. 

M.  le  Président.  De  quoi  s'aglt-ii  de  bonne 
foi?  Il  8'agit  d'une  réduction,  dont  seulement  la 
quotité  n'est  pas  déterminée;  c'est  sur  cela  que 
la  Gbambre  doit  voter  :  il  est  donc  raisonnable 
que  la  Gbambre  commence  par  la  réduction  la 

ÏdoB  forte,  sauf  d'arriver  ensuite  à  la  réduction 
a  moins  forte.  (Cett  juste!  c'est  juste  l) 

(La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
VOIX  tt  adoptée.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 


De  toutes  parts  :  NonI  non!  II  ne  doit  pas  y 
avoir  de  scrutin...  Ge  n'est  pas  un  projet  de  loi. 

M.  le  Président  relit  la  résolution  dans  son 
entier,  et  la  met  aux  voix. 

Art.  !•'. 

«  A  dater  du  l*'  octobre  prochain,  il  sera 
alloué  à  titre  dMndemnité,  à  M.  le  Président  de 
laGhambredes  députés,  une  sommede  5,000  francs 
par  mois,  pendant  toute  la  durée  de  la  session. 

Art.  2. 

«  A  dater  de  la  même  époque,  il  sera  alloué  à 
cbacun  de  MM.  les  questeurs,  à  titre  d'indemnité, 
la  somme  de  6,000  francs  par  an.  • 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement.   {Canaux.) 

M.  le  eonte  d'Argent,  mini$tre  ducommerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  budget  pri- 
mitif de  1831  a  compris  au  chapitre  des  services 
extraordinaires,  une  somme  de  6  millions  pour 
la  continuation  des  travaux  de  canaux  et  de 
navigation  entrepris  sur  les  fonds  d'emprunt  en 
vertu  des  lois  spéciales. 

Mais  ce  crédit  ayant  été  reconnu  inBuft\8ant, 
un  soppléement  de  2  milliouB  a  été  demandé  par 
le  budget  rectifié  de  1831  ;  ce  qui  élève  à  8mi!- 
lions  la  totalité  du  crédit  demandé  pour  le  cours 
de  cet  exercice. 

Les  6  premiers  millionsontété  mis  à  ladisposition 
de  l'administration  jusqu'àconcurrencedesdouziè» 
mes  échus,  en  vertus  des  lois  provisoires  de  cré- 
dit qui  ont  été  successivement  votées.  Les  2  mil- 
lions restant  ne  pourraient  être  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  qu'af)rè8  le  vote  du 
budget. 

Miiis,  à  celte  époque.  Tannée  se  trouverait  trop 
avancée  pour  qu  il  pût  en  être  fait  usage,  et  votre 
vote  deviendrait  stérile.  L'exécution  des  travaux 
hydrauliques  exige  des  mcsuns  préparatoires 
que  l'adininistratioD  ne  peut  exiger  qu'autant 
que  ses  ordres  sont  appuyés  sur  de-^  crédits  ou- 
verts, qui  assurent  aux  entrepreneurs  la  prompte 
rentrée  de  leurs  fonds.  D'ailleurs,  sur  beaucoup 
de  points  les  travaux  se  trouveraient  déjà  inter- 
rompus et  les  ateliers  licenciés.  Nous  devons 
vous  le  déclarer,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  sub- 
venir au  service  de  divers  canaux,  que  jusqu^à 
la  fin  de  septembre.  Une  interruption  de  travaux 
ne  fût-elle  que  nomentanée,  offrirait  des  incon- 
vénients très  graves,  et  cette  considération  est 
surtout  ui'plicable  aux  canaux  de  la  Bretagne. 
Ges  motifs,  dont  nous  espérons,  que  vous  appré- 
cierez ri mpor tance  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment à  vous  soumettre  un  projet  de  loi  dont  le 
but  serait  d'autoriser  immédiatement  re  supplé- 
ment de  crédit  de  2  millions.  G'cst  en  réalité  un 
article  du  budget  de  1831  que  nous  soumettons 
d'urgence  à  vos  délibérations  hors  de  son  tour  de 
rôle. 

La  demande  que  nous  vou^^  proposons,  .Mes- 
sieurs, nous  parait  mériter  d'autant  plus  votre 
approbation,  que,  même  avec  ce  supplément  de 
2  millions  les  allocations  portées  pour  les  canaux 
de  1831  se  trouveront  fort  inférieures  à  celles 
qui  ont  figuré  au  budget  de  1830. 

Bn  effet,  en  1830,  les  fonds  consacrés  aux  ca- 
naux se  âont  élevés. 
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1<»  En  fonds  proyenaat  des 
emprunts,  à 12,483,000  fr. 

2«>  En  fonds  provenant  du  Tré- 
sor public,  à 4,990,000 


Total 17,473,000  fr. 


Tandis  qu'en  1831  : 

Les  fonds  provenant  des  em- 
prunts se  rédui- 
sent à 7,714,000  fr. 

A  quoi  ajou- 
tant le  crédit  de 
6  millions  sur  le 
Trésor,  porté  au 
bndjet  déanltif.    6,000,000 

Et  le  supplé- 
ment de  crédit 
de  2  millions  de- 
mandé par  le 
Ijudjel  déflnitif.    2.000,000 

On  n'aura 
qu'un  total  de..  15,714,000  fr. 

Ce  qui  donne,  au  détriment  dé 
1831,  une  différence  de 

A  la  vérité,  en  1830,  les  fonds 
alloués  par  le  Trésor  n^ont  élé 
portés  qu'à 

Tandis  qu'en  1831  ils  s'élève- 
raient à • 


15,714,000 


1,759,000  fr. 

4,990,000 
8,000,000  fr. 


Mais  Yoos  nUgnorez  pas.  Messieurs,  nue  cet  ac- 
croissement des  charges  de  TEtat  résulte  de  Tin- 
suffisance  des  emprunts  contractés  pour  la  cons- 
truction de  ces  canaux. 

Nous  sommes  loin  de  nous  dissimuler  les  graves 
questions  que  soulève  Tentreprise  des  canaux  : 
1  énormité  des  charges  qu'elle  impose  à  TBtat, 
appelle  de  votre  part  un  examen  attentif.  Vous 
aurez  à  reconnaître  quelles  ont  été  les  canses  des 
mécomptes  fâcheux  qu'on  éprouve  aujourd'hui, 
et  les  remèdes  quî  peuvent  y  être  apportés.  Les 
opinions  se  réuniront  sans  doute  sur  la  nécessité 
de  conduire,  le  plus  promptement  possible,  à  leur 
terme,  ces  vastes  opérations,  de  donner  une  va- 
leur aux  immenses  capitaux.engagés  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  et  de  mettre  le  pavs  en 
jonissance  des  avantages  que  doivent  créer  les 
immenses  sacrifices  qu*il  cousent  à  s'imposer. 

Mais  ces  mêmes  opinions  pourront  se  partager 
sur  le  choix  des  moyens  les  plus  propres  à  réa- 
liser ces  grands  résultats.  Le  Trésor  restera-t  il 
chargé  de  pourvoir  à  l'excédent  des  dépenses  par 
des  allocations  successivement  portées  aux  bud- 
gets annuels  ?  Paudra-t-ii  recourir  à  la  voie  (iu 
crédit,  et  appeler  ainsi  l'avenir  an  secours  du 
présent  ?  Le  gouvernement  essayera-t-il  de  faire 
intervenir  des  compagnies  qui!  mettrait  à  sa 
place,  et  qui  accepteraient  robligation  d'achever 
tes  travaux  à  leurs  frais,  risques  et  périls  ?  Alié- 
nera-t-on  les  canaux  dès  ce  moment  même,  ou 
s'occupera-t-on  de  les  terminer  pour  en  trouver 
plus  tard  un  prix  plus  élevé?  Se  bornera-t-on, 
enfin,  ii  les  affermer  par  des  baux  d'une  longue 
durée  t  Toutes  ces  questions.  Messieurs,  se  pré- 
sentent à  vos  esprits  comme  elles  se  sont  présen- 
tées au  nôtre  ;  mais  la  discussion  en  serait  au- 
iourd'htti  prématurée  et  inopportune  :  c'est  dans 
la  discussion  du  budget  de  1832.  ou  dans  une  loi 
spéciale,  qu'elles  trouveront  la  place  qui  leur  con- 
vient, et  que  vous  ne  manquerez  pas  de  leur  as- 
signer. Quel  que  soit  le  parti  auquel  on  s'arrêtera 
délinitivemtint,  le  vote  des  deux  millions  que 
nous  venons  vous  demander  n'en  est  pas  moins 


indispensable.  Vous  ne  voudrez  pas  que  les  tra- 
vaux soient  brusquement  interrompus  ;  vous  ne 
voudrez  pas  exposer  les  canaux  à  toutes  les 
chances  d'avarie  que  ferait  naître  indubitable- 
ment cette  suspension;  vous  apprécierez  surtout 
les  considérations  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  indiquer  sur  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  du  licenciement  des  ateliers,  et 
nous  nous  bornerons  à  vous  faire  remarquer 
quO;  dans  les  départements  de  la  Bretagne,  ces 
ateliers  sont  distribués  sur  un  développement  de 
plus  de  150  lieues. 

Ainsi,  Messieurs,  le  vote  que  nous  attendons  de 
votre  sagesse,  laisse  entières  tontes  les  questions 
dont  vous  devez  vous  réserver  l'examen  :  il  n'en- 
gage pas  l'avenir  ;  il  pourvoit  seulement  aux  né- 
cessités du  présent,  et  n'a  d'autre  but  que  d'auto- 
riser des  mesures  dont  l'urgence  e^tt  incontestable. 

Nous  espérons  que  l'exposé  qui  précède  suffira 
pour  vous  déterminer  à  donner  votre  assenti- 
ment au  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  par  M.  Bérard, 
conseiller  d'Etat^  directeur  général  des  ponts  o 
chaussées  et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en 
exprimer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  crédit  extraordinaire  de 
2  millions,  compris  au  projet  dubudcet  définitif 
de  l'exercice  de  1831,  à  titre  de  supplément  aux 
6  millions  déjà  accordés  par  ordonnance  du  0  et 
du  27  août  en  exécution  de  la  loi  du  25  murs 
dernier,  est  ouvert  dès  ce  moment  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  afin  de 
continuer  pendant  l^exercice  1831  les  travaux  au- 
torisés par  les  lois  des  5  août  1821, et  14  août  1822. 

Donné  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  3  septem- 
bre 1831. 

LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  roi . 

Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'État 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Comte  d'Argolt. 

M.  le  ministre  présente  ensuite  le  projet  de  loi 
suivant  portant  ouverture  d'un  crédit  de  1  million 
pour  mesures  sanitaires. 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  choiera- 
morbus  a  franchi,  en  4  années,  l'espace  qui  sé^ 
pare  l'Indoustan  de  l'Europe.  La  Russie,  fa  Po- 
logne, la  Gallcie.  la  Hongrie,  la  Yalachie,  une 
partie  du  littoral  de  la  Baltique  sont  envahis.  La 
maladie  a  pénétré  dans  quelques  fractions  du 
territoire  des  Etats  prussiens  et  de  l'Autriche. 
Le  centre  de  l'Allemagne  semble  menacé. 

Presque  toutes  les  puissances  européennes  ont 
adopté  des  mesures  de  précaution  plus  ou  moins 
sévères,  selon  que  le  danger  leur  paraissait  plus 
ou  moins  éloigné.  Presque  partout  des  inten- 
dances de  santé  ont  été  créées,  des  commissions 
sanitaires  executives  organisées,  des  quaran- 
taines ordonnées,  des  lazarets  établis,  et  l'on  a 
prescrit  la  purification  ou  la  prohibition  de  cer- 
taines marchandises  expédiées  des  pays  suspects. 
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Dans  le  voieiaaRe  des  lieux  infectés,  des  cordons 
sanitaires,  protégés  par  des  lois  redoutables,  ont 
été  opposés  à  riovasion  de  la  maladie* 

Bn  Russie,  ces  mesures  ont  été  contrariées  par 
la  tendance  et  les  habitudes  de  la  population.  Le 
choléra  s'est  propagé  avec  une  activité  funeste 
dès  qu'elles  ont  cessé  d*étre  respectées  à  Péters- 
bourg.  La  guerre  et  les  calamités  qu'elle  entraîne 
ont  favorisé  le  développement  de  la  maladie  en 
Pologne.  La  répugnance  des  Hongrois  à  se  sou- 
metire  à  des  restrictions  gênantes  parait  avoir 
accéléré  s  s  progrès.  Enfin,  en  Yalachie,  où  toutes 
les  précautions  paraissent  avoir  été  dédaignées, 
le  choléra  a  exercé  de  très  grands  ravages. 

La  Prusse,  au  contraire,  a  établi  de  bonne 
heure  et  a  maintenu  avec  persévérance  les  me- 
sures les  plus  rigoureuses.  Le  gouvernement  a 
été  efficacement  secondé  par  le  zèle  et  la  vigi- 
lance de  la  population.  Aucun  sacrifice  n'a  été 
épargné,  aucune  précaution  n'a  été  omise;  le  ter- 
ritoire a  été  défendu  pied  à  pied,  et  jusqu'à  pré- 
sent avec  assez  de  succès. 

La  Suède,  le  Danemarck,  les  villes  anséatiques, 
lo  Hanovre,  la  Saxe,  ont  adopté  le  même  système; 
des  mesures  analogues  ont  été  ordonnées  en  Au- 
triche, mais  elles  n^ont  pas  toujours  été  exécutées 
avec  précision:  quelques  infractions  ont  eu  lieu, 
et  le  choléra  s  est  présenté  aux  portes  de  Vienne. 

Bn  Slyrie,  en  Garinthie,  dans  le  Tvrol,  à  Venise, 
ft  Milan,  dans  le  Piémont  et  dans  le  royaume  de 
Naples,  on  se  met  en  défense;  mais  c'est  surtout 
en  Angleterre  que  les  précautions  ont  été  pous- 
sées le  plus  loin. 

Dès  le  mois  de  juin,  des  mesures,  dictées  par 
une  prévoyance  minutieuse,  ont  éternises  à  exé- 
cution. L'étendue  des  côtes  d'Angleterre,  la  rapi- 
dité et  l'immensité  de  ses  opérations  commer- 
ciales pouvaient  en  effet  Texposer  à  des  dangers 
dotit  elle  8*est  heureusement  préservée  jusqu'ici. 

Nous  avons  dit  que  le  centre  de  l'Allemagne 
semblait  menacé  ;  du  moins  on  le  craint.  L'inva- 
sion du  choléra  en  Autriche,  le  retard  qu'a  mis 
la  Bavière  à  organiser  des  moyens  de  défense,  la 

Srochaine  tenue  de  la  foire  de  Francfort-sur-le- 
iein,  ont  provoqué  ces  craintes,  peut-être  exa- 
gérées ;  aussi  les  grands-duchés  de  fiade  et  de 
Hesse  s'empressent-ils  aujourd'hui  de  prendre 
des  mesures  de  précaution,  et  cet  exemple  sera 
probablement  imité  par  les  autres  Blats  situés 
sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  d'éveil- 
ler la  sollicitude  du  gouvernement. 

Bile  s'était  manifestée,  dès  la  fin  du  mois  de 
mai,  par  l'envoi  de  deux  commissions  de  méde- 
cins, rune  en  Pologne,  l'autre  en  Russie  ;  toutes 
deux  chargées  d'examiner  le  caractère  de  la  ma- 
ladie et  d'en  étudier  le  traitement. 

Une  suite  de  mesures  préservatrices  s'est  dé- 
veloppée plus  lard. 

Ainsi,  dans  le  courant  de  juin,  des  instructions 
ont  été  données  aux  administrations  sanitaires 
de  nos  côtes  pour  que  les  provenances  de  la  Bal- 
tique fussent  généralement  soumises  à  l'obliga- 
tion de  se  pourvoir  d'une  patente  de  santé,  et 
pour  qu'elles  fussent  assujetties,  suivant  le  cas, 
a  des  quarantaines  de  rigueur  ;  sur  tous  les  points 
du  littoral,  les  intendances  et  les  commissions 
ont  été  mises  en  demeure  de  compléter  leur  per- 
sonnel, de  faire  des  règlements  locaux  pour  pré- 
server de  l'invasion  du  choléra  par  les  commu- 
nications maritimes,  de  faire  mettre  en  état  les 
lazarets,  de  préparer  entin  tous  les  moyens  de 
faire  face  au  danger,  s'il  venait  à  se  rapprocher 
de  nous. 


D'autres  mesures  ont  été  prises  plus  récemment  ; 
elles  ne  vous  sont  point  inconnues. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  16  août,  a 
prohibé  l'entrée  en  France,  par  les  frontières  de 
terre  et  de  mer,  des  effets  ei  marchandises  clas- 
sés dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  parmi  les  ob- 
jets qui  sont  considérés  comme  les  plus  suscep- 
tibles de  propager  la  maladie. 

Une  seconde  ordonnance  du  même  jour  a  pres- 
crit l'organisation  d'un  service  sanitaire  dans  20 
départements  voisins  de  nos  frontières  du  Nord 
et  de  l'Bst. 

Par  une  autre  ordonnance  du  26  août,  les  com- 
munications avec  la  ville  libre  de  Francfort  et  de 
son  territoire,  la  principauté  de  Nassau,  le  grand- 
duché  de  Bade,  etc.,  ont  été  temporairement  sou- 
mises à  des  restrictions;  6  bureaux  de  douanes 
ont  été  désignés  exclusivement  pour  l'introduc- 
tion des  marchandises  de  genre  susceptihie,  pro- 
venant de  ces  pays,  lesquelles  devront  être  préa- 
lablement ventilées  et  purifiées. 

Enfin,  quoique  aucune  apparence  de  danger  ne 
menace  l'intérieur  de  la  France,  quoique  la  pré- 
voyance la  plus  soupçonneuse  ne  puisse  conce- 
voir de  crainte  sur  la  sécurité  de  la  capitale,  un 
arrêté  de  M.  le  préfet  de  police,  du  31  août,  re- 
vêtu de  la  sanction  ministérielle,  vient  de  pres- 
crire pour  la  ville  de  Paris  et  les  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  la  formation  d'une 
commission  centrale  de  salubrité,  et  l'établisse- 
ment de  commissions  d'arrQndissements,  char- 
gées de  rechercher  les  améliorations  à  apporter, 
sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité, 
dans  les  lieux  de  leur  ressort  respectif,  et  de 
procurer  à  l'autorité  des  informations  à  la  fois 
exactes  et  promptes  sur  les  faits  qui  pourraient 
l'intéresser. 

Ces  mesures  nous  ont  semblé  nécessaires, 
Messieurs,  car  le  soin  de  préserver  la  santé  pu- 
blique par  toutes  les  précautions  que  la  prudence 
peut  suggérer,  est  une  des  obligations  les  plus 
sacrées  qui  soient  imposées  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  n'épouse  aucune  théorie  sur 
le  caractère  du  choléra;  et  bien  que  l'itinéraire 
qu'il  s'est  tracé  jusqu'ici,  en  paraissant  attester 
qu'il  a  généralement  suivi  la  marche  des  armées, 
les  grandes  communications  commerdales,  ma- 
ritimes ou  continentales,  établisse  une  forte  pré- 
somption qu'il  a  été  introduit  par  importation 
dans  les  pa^s  où  il  s'est  manifesté;  bien  que  les 
mesures  qui  ont  été  prises  dans  la  plupart  des 
Etats  européens  forment  un  préjugé  en  faveur  de 
cette  opinion,  nous  ne  l'adoptons  ni  ne  la  re- 
poussons :  la  science  use  de  la  liberté  qui  lui 
appartient  eu  disputant  sur  la  nature  de  la  ma- 
ladie; l'administration  rempUt  un  devoir  impé- 
rieux en  ne  livrant  rien  au  hasard  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vie  des  citoyens. 

Pouvons-nous  nous  dispenser  de  faire  ce  qui 
a  été  fait  dans  les  Etats  policés  pour  nous  pré- 
server d'un  danger  même  éventuel?  Pouvons- 
nous  nous  abandonnera  une  sécurité  qui  ne  re- 
Ç oserait  que  sur  une  théorie  peut-être  trompeuse? 
elles  sont  les  questions  que  le  gouvernement  a 
dû  se  faire  :  la  réponse  ne  pouvait  être  douteuse. 

Nous  espérons  que  le  choléra  s'arrêtera  devant 
les  barrières  que  la  Prusse  et  l'Autriche  s'effor- 
cent de  lui  opposer.  Ces  barrières  fussent-elles 
franchies  nous  devrions  compter  sur  celles  que 
les  Etats  intermédiaires  élèvent  aujourd'hui;  si 
nos  prévisions  étaient  trompées  à  cet  égard,  la 
France  aurait  encore  à  fonder  sa  sécurité  sur  les 
précautions  qu'eUe  prend  elle-même,  et  sur  la 
vigilance  avec  laquelle  le  gouvernement  les  fera 
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respecter.  L'approche  de  Thiver,  qui  souvent  en- 
dort et  éteint  la  maladie,  est  un  nouveau  motif 
de  tranquillité. 

Toutefois,  pour  consolider  cette  sécurité,  nous 
devons  prévoir  que  d'autres  mesures  pourraient 
devenir  nécessaires,  et  nojs  nous  montrerions 
imprudents  si  nous  ne  préparions  pas  les  moyens 
de  faire  face  à  tous  les  besoins  éventuels  d'un 
service  aussi  important.  Les  travaux  à  exécuter 
sur  le  littoral,  où  quelques-uns  de  nos  lazarets, 
sont  encore  iocomplets  ou  inachevés,  entraîne- 
ront d'ailleurs  des  dépenses  plus  ou  moins  con- 
sidérables. L'ordonnance  royale  du  26  août,  en 
prescrivant  la  purification  des  marchandises  dont 
l'introduction  pourra  avoir  lieu  par  certains  bu- 
reaux des  douanes  de  la  frontière  de  Test,  néces- 
site elle-même  l'établissement  de  lazarets  provi- 
soires à  proximité  de  ces  bureaux.  Il  peut  devenir 
indispensable  d'en  former  sur  d'autres  points. 
Nous  ne  pouvons  assurer  l'exécution  de  toutes 
ces  mesures  sans  imposer  à  l'Etat  des  BacriGces 

S  lus  ou  moins  grands,  sans  vous  demander, 
essleurs,  des  ressources  extraordinaires;  car  il 
n*a  été  porté  au  budget  de  1831,  pour  le  service 
sanitaire,  que  la  somme  qui  avait  été  allouée  en 
1830,  savoir  :  50,000  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  ce  service,  et  100,000  francs  pour 
la  construction  de  lazarets,  en  tout  150,000  francs, 
dont  la  plus  grande  partie  est  déjà  absorbée  par 
les  besoins  courants. 

En  1822,  dans  des  circonstances  qui,  sous  les 
rapports  sanitaires,  présentaient  quelque  analogie 
avec  celles  où  nous  nous  trouvons,  et  lorsque  la 
ilèvre  jaune  ravageait  Barcelone,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  1,500,000  francs  fut  accordé  au 
gouvernement  pour  1  exécution  des  mesures  pré- 
servatrices qu'il  se  crut  obligé  de  prendre  dans 
l'intérêt  précieux  de  la  santé  publique.  Il  nous 
serait  difûcile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'as- 
signer les  limites  de  la  dépense  qu'entraîneront 
celles  que  commande  aujourd'hui^  que  pourrait 
commander  plus  tard,  ce  même  intérêt,  dans  le 
cas  heureusement  peu  probable,  où  le  choléra  se 
présenterait  à  notre  frontière.  Nous  nous  ferons 
un  devoir  de  les  restreindre  autant  qu'il  sera 
possible,  sans  négliger  toutefois  une  seule  des 
précautions  dont  pourrait  dépendre  le  succès  de 
nos  efforts  pour  écarter  de  nous  un  si  redoutable 
fléau.  Nous  réclamons,  Messieurs,  une  latitude 
dont  nous  n'userons,  vous  devez  le  croire,  que 

Î)our  le  bien  du  pays,  et  en  ménageant  scrupu- 
eusement  les  ressources  que  vous  mettrez  à 
notre  disposition.  Le  projet  de  loi  que  nous  sou- 
mettons à  vos  délibérations,  a  pour  objet  de  vous 
demander  un  crédit  de  1  million  pour  cette  na- 
ture de  dépenses. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-PmLipPE ,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  députés  des  départements 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  par  le  sieur  baron 
Hély-d  Oissel,  conseiller  d*Btat,  que  nous  char- 

§eons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  soutenir  la 
iscussion. 

Article  unioue.  Il  est  accordé  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  par  supplément 
au  budget  de  ce  ministère,  exercice  1831,  un 
crédit  extraordinaire  de  1  million  pour  faire 


face  aux  dépenses  résultant  des  mesures  sani- 
taires prévues  par  Tordonnance  du  7  août  1822, 
en  exécution  de  la  loi  du  3  mars  précédent. 
Donné  au  Palais-Royal,  le  31  août  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  (TÉ^ 
tat  du  commerce  et  des  travaux  publicgf 

Comte  d'Argout. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  du  roi 
de  la  présentation  des  deux  projets  de  lois,  en 
ordonne  Ti  m  pression  et  la  distribution,  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux.) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions. 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  la  parole. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin,  premier  rappor- 
leur.  (N*»*  13^22,23  et  69.)  Messieurs,  je  réunis  ces 
diverses  pétitions ,  parce  qu'elles  ont  le  même 
objet. 

M.  le  lieutenant-colonel  Touquet,  se  disant 
mandataire  de  plus  de  1,200  officiers  et  légion- 
naires des  Gent-Jours,  M.  le  colonel  Ghaillot, 
M.  le  capitaine  Sonnié,  et  enfin  M.  le  capitaine 
Fleuret  demandent  l'abrogation  des  ordonnances 
des  27  juillet  et  1^'  août  1815,  et  la  reconnais- 
sance des  grades  et  décorations  qui  furentconférés 
à  Tarmée  pendant  les  Gent-Jours. 

Votre  commission  avait  examiné  avec  soin  cette 
réclamation,  elle  avait  discuté,  dans  plusieurs  de 
ses  séances,  les  diverses  questions  auxquelles  elle 
donne  lieu,  enfin  elle  avait  arrêté  de  vous  pré- 
senter un  rapport  détaillé  sur  le  tout.  Mais,  dans 
rintervalle,  une  proposition  vous  a  été  présentée, 
vous  l'avez  prise  en  considération,  et  une  com- 
mission spéciale  a  été  nommée  par  vous.  Dès 
lors,  votre  commission  des  pétitions  a  pensé 
qu'elle  devait  se  borner  à  vous  proposer  le  renvoi 
à  cette  commission  spéciale. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 


.  Gaillard  de  lierbertin.  Le  sieur  Septso^s, 
demeurant  à  Lorient  (et  non  à  Paris,  comme  l'in* 
dique  le  feuilleton^,  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre,  pour  faire  payer  à  un  sieur  Guyomat, 
dont  il  se  dit  le  mandataire,  une  somme  de 
80,000  gourdes. 

Il  prétend  qu'un  sieur  LegofT,  de  Lorient,  passa 
à  Saint-Domingue  en  1779;  que  là,  après  avoir 
fait  fortune,  il  fut  victime  de  l'insurrection  qui 
l)Ouleversa  cette  ancienne  colonie;  que  ses  biens 
furent  vendus;  que  le  prix,  montant  à  80,000 gour- 
des, fut  déposé  à  la  caisse  publique  du  Gap,  et 
que,  pendant  la  petite  paix,  cette  somme  a  dû 
être  expédiée  au  Trésor  de  France,  qui  doit  la 
restituer  au  sieur  Guyomat,  héritier  de  ce  sieur 
Legoff. 

Le  sieur  Septsols  ne  prouve  pas  avoir  reçu 
mandat  du  sieur  Guyomat  pour  faire  une  sem- 
blable réclamation  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  produit 
aucune  preuve,  aucun  indice  même,  ni  de  la 
vente  des  propriétés  Legoff,  ni  de  i*envoi  du  prix 
au  Trésor  public. 

C'est  pourquoi  votre  comité  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Delaforêt,  ancien  officier,  demeu- 
rant à  Courthozoo  (Yaucluse),  sollicite  Tinterven- 
tlon  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  grâce  des  ex- 
,  ministres. 
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Dans  le  voisinaf^e  des  lieux  infectés,  des  cordons 
sanitaires,  protégés  par  des  lois  redoutables,  ont 
éié  opposés  à  l'invasion  de  la  maladie. 

En  Russie,  ces  mesures  ont  été  contrariées  par 
la  tendance  et  les  habitudes  de  la  population.  Le 
choléra  s*est  propagé  ayec  une  activité  Tuneste 
dès  qu'elles  ont  cessé  d'être  respectées  à  Péters- 
bourg.  La  guerre  et  les  calamités  qu'elle  entraîne 
ont  fayorisé  le  développement  de  la  maladie  en 
Pologne.  La  répugnance  des  Hongrois  à  se  sou- 
mettre à  des  restrictions  gênantes  parait  avoir 
accéléré  s.s  progrès.  Enfin,  en  yalachie,où  toutes 
les  précautions  paraissent  avoir  été  dédaignées, 
le  choléra  a  exercé  de  très  grands  ravages. 

La  Prusse,  au  contraire,  a  établi  ne  bonne 
heure  et  a  maintenu  avec  persévérance  les  me- 
sures les  plus  rigoureuses.  Le  gouvernement  a 
été  efficacement  secondé  par  le  zèle  et  la  vigi- 
lance de  la  population.  Aucun  sacrifice  n*a  été 
épargné,  aucune  précaution  n'a  été  omise;  le  ter- 
ritoire a  été  défendu  pied  à  pied,  et  jusqu'à  pré- 
sent avec  assez  de  succès. 

La  Suède,  le  Danemarck,  les  villes  anséatiques, 
le  Hanovre,  la  Saxe,  ont  adopté  le  même  système; 
des  mesures  analogues  ont  été  ordonnées  en  Au- 
triche, mais  elles  n*ont  pas  toujours  été  exécutées 
avec  précision;  quelques  infractions  ont  eu  lieu, 
et  le  choléra  s'est  présenté  aux  portes  de  Vienne. 

En  Styrie,  en  Garinthie,  dans  le  Tyrol,  à  Venise, 
à  Milan,  dans  le  Piémont  et  dans  le  royaume  de 
Naples,  on  se  met  en  défense;  mais  c'est  surtout 
en  Angleterre  que  les  précautions  ont  été  pous- 
sées le  plus  loin. 

Dès  le  mois  de  juin,  des  mesures,  dictées  par 
une  prévoyance  minutieuse,  ont  été  mises  à  exé- 
cution. L^étendue  des  côtes  d'Angleterre,  la  rapi- 
dité et  l'immensité  de  ses  opérations  commer- 
ciales pouvaient  en  effet  l'exposer  à  des  dangers 
dont  elle  8*est  heureusement  préservée  jusqu'ici. 

Nous  avons  dit  que  le  centre  de  TAllemagne 
semblait  menacé  ;  du  moins  on  le  craint.  L'inva- 
sion du  choléra  en  Autriche,  le  relard  qu'a  mis 
la  Bavière  à  organiser  des  moyens  de  défense,  la 

Ërochaine  tenue  de  la  foire  de  Francfort-sur-ie- 
lein,  ont  provoqué  ces  craintes,  peut-être  exa- 
gérées ;  aussi  les  grands-duchés  ae  Bade  et  de 
Hesse  s'empressent-ils  aujourd'hui  de  prendre 
des  mesures  de  précaution,  et  cet  exemple  sera 
probablement  imité  par  les  autres  Biats  Bitués 
sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  d'éveil- 
ler la  sollicitude  du  gouvernement. 

Elle  s'était  manifestée,  dès  la  fin  du  mois  de 
mai,  nar  renvoi  de  deux  commissions  de  méde- 
cins, rune  en  Pologne,  l'autre  en  Russie  ;  toutes 
deux  chargées  d'examiner  le  caractère  de  la  ma- 
ladie et  d'eu  étudier  le  traitement. 

Une  suite  de  mesures  préservatrices  s'est  dé- 
veloppée plus  tard. 

Ainsi,  dans  le  courant  de  juin,  des  instructions 
ont  été  données  aux  administrations  sanitaires 
de  nos  côtes  pour  que  les  provenances  de  la  Bal- 
tique fussent  généralement  soumises  à  l'obliga- 
tion de  se  pourvoir  d'une  patente  de  santé,  et 
pour  qu'elles  fussent  assujeitie^,  suivant  le  cas, 
a  des  quarantaines  de  rigueur  ;  sur  tous  les  points 
du  littoral,  les  intendances  et  les  commissions 
ont  été  mises  en  demeure  de  compléter  leur  per- 
sonnel, de  faire  des  règlements  locaux  pour  pré- 
server de  l'invasion  du  choléra  par  les  commu- 
nications maritimes,  de  faire  mettre  en  état  les 
lazarets,  de  préparer  enfin  tous  les  moyens  de 
faire  face  au  danger,  s'il  venait  à  se  rapprocher 
de  nous. 


D'autres  mesures  ont  été  prises  plus  récemment  ; 
elles  ne  vous  sont  point  inconnues. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  16  août,  a 
prohibé  l'entrée  en  France,  par  les  frontières  de 
terre  et  de  mer,  des  effets  et  marchandises  clas* 
ses  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  parmi  les  ob- 
jets qui  sont  considérés  comme  les  plus  suscep- 
tibles de  propager  la  maladie. 

Une  seconde  ordonnance  du  même  jour  a  pres- 
crit l'organisation  d'un  service  sanitaire  dans  20 
départements  voisins  de  nos  frontières  do  Nord 
et  de  l'Est. 

Par  une  autre  ordonnance  du  26  août,  les  com- 
munications avec  la  ville  libre  de  Francfort  et  de 
son  territoire,  la  prhicipauté  de  Nassau,  le  grand- 
duché  de  Bade,  etc.,  ont  été  temporairement  sou- 
mises à  des  restrictions;  6  bureaux  de  douanes 
ont  été  désignés  exclusivement  pour  l'introduc- 
tion des  marchandises  de  genre  susceptible,  pro- 
venant de  ces  pays,  lesquelles  devront  être  préa- 
lablement ventilées  et  purifiées. 

Enfin,  quoique  aucune  apparence  de  danger  ne 
menace  l'intérieur  de  la  France,  quoique  la  pr^ 
voyance  la  plus  soupçonneuse  ne  puisse  conce- 
voir de  crainte  sur  la  sécurité  de  la  capitale,  un 
arrêté  de  M.  le  préfet  de  police,  do  31  août,  re- 
vêtu de  la  sanction  ministérielle,  vient  de  pres- 
crire pour  la  ville  de  Paris  et  les  arroodissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  la  formation  d*Doe 
commission  centrale  de  salubrité,  et  l'établisse- 
ment de  commissions  d'arrondissements,  char- 
gées de  rechercher  les  améliorations  à  apporter, 
sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité, 
dans  les  lieux  de  leur  ressort  respectif,  et  de 
procurer  à  l'autorité  des  informations  à  la  fois 
exactes  et  promptes  sur  les  faits  qui  pourraient 
l'intéresser. 

Ces  mesures  nous  ont  semblé  nécessaires. 
Messieurs,  car  le  soin  de  préserver  la  santé  pu- 
blique par  toutes  les  précautions  que  la  prudence 
peut  suggérer,  est  une  des  obligations  les  plus 
sacrées  qui  soient  imposées  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  n  épouse  aucune  théorie  sur 
le  caractère  du  choléra;  et  bien  que  l'itinéraire 
qu'il  s'est  tracé  jusqu'ici,  en  paraissant  attester 
qu'il  8  généralement  suivi  la  marche  des  armées, 
les  grandes  communications  commerciales,  ma- 
ritimes ou  continentales,  établisse  une  forte  pré- 
somption qu'il  a  été  introduit  par  importation 
dans  les  pays  où  il  s'est  manifesté:  bien  que  les 
mesures  qui  ont  été  prises  dans  la  plupart  des 
Etats  européens  forment  un  préjugé  en  faveur  de 
cette  opinion,  nous  ne  l'adoptons  ni  ne  la  re- 
poussons :  la  science  use  de  la  liberté  qui  lui 
appartient  eu  disputant  sur  la  nature  de  la  ma- 
ladie; l'administration  remplit  un  devoir  impé- 
rieux en  ne  livrant  rien  au  hasard  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vie  des  citoyens. 

Pouvons-nous  nous  dispenser  de  faire  ce  qui 
a  été  fait  dans  les  Etats  policés  pour  nous  pré- 
server d'un  danger  même  éventuel  t  Pouvons- 
nous  nous  abandonner  à  une  sécurité  qui  ne  re- 
Ç oserait  que  sur  une  théorie  peut-être  trompeuse? 
elles  sont  les  questions  que  le  gouvernement  a 
dû  se  Caire  :  la  réponse  ne  pouvait  être  douteuse. 

Nous  espérons  que  le  choléra  s'arrêtera  devant 
les  barrières  que  la  Prusse  et  l'Autriche  s'effor- 
cent de  lui  opposer.  Ces  barrières  fossent-ellea 
franchies  nous  devrions  compter  sur  celles  que 
les  Etats  intermédiaires  élèvent  aujourd'hui;  ai 
nos  prévisions  étaient  trompées  à  cet  ^ard,  la 
France  aurait  encore  à  fonder  sa  sécurité  sur  les 
précautions  qu'elle  prend  elle-même,  et  sur  la 
vigilance  avec  laquelle  le  gouveroemeot  les  fera 
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respecter.  L'approche  de  Tliiver,  qui  souvent  en- 
dort et  éteint  la  maladie,  est  un  nouveau  motif 
de  tranquillité. 

Touleiois,  pour  consolider  cette  sécurité,  nous 
devons  prévoir  que  d'autres  mesures  pourraient 
devenir  nécessaires,  et  nous  nous  montrerions 
imprudents  si  nous  ne  préparions  pas  les  moyens 
de  faire  face  à  tous  les  besoins  éventuels  d'un 
service  aussi  important.  Les  travaux  à  exécuter 
sur  le  littoral,  où  quelques-uns  de  nos  lazarets, 
sont  encore  incomplets  ou  inachevés,  entraîne- 
ront d'ailleurs  des  dépenses  plus  ou  moins  con- 
sidérables. L'ordonnance  royale  du  26  août,  en 
prescrivant  la  purification  des  marchandises  dont 
l'introduction  pourra  avoir  lieu  par  certains  bu- 
reaux des  douanes  de  la  frontière  de  Test,  néces- 
site elle-même  rétablissement  de  lazarets  provi- 
soires à  proximité  de  ces  bureaux.  Il  peut  devenir 
indispensable  d'en  former  sur  d'autres  points. 
Nous  ne  pouvons  assurer  Texécution  de  toutes 
ces  mesures  sans  imposer  à  TEiat  des  sacriGces 

S  lus  ou  moins  grands,  sans  vous  demander, 
essieurs,  des  ressources  extraordinaires;  car  il 
n'a  été  porté  au  budget  de  1831,  pour  le  service 
sanitaire,  que  la  somme  qui  avait  été  allouée  en 
1830,  savoir  :  50,000  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  ce  service,  et  100,000  francs  pour 
la  construction  de  lazarets,  en  tout  150,000  francs, 
dont  la  plus  grande  partie  est  déjà  absorbée  par 
les  besoins  courants. 

En  1822,  dans  des  circonstances  qui,  sous  les 
rapports  sanitaires,  présentaient  quelque  analogie 
avec  celles  où  nous  nous  trouvons,  et  lorsque  la 
fièvre  jaune  ravageait  Barcelone,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  1,500,000  francs  fut  accordé  au 
gouvernement  pour  1  exécution  des  mesures  pré- 
servatrices qu'il  se  crut  obligé  de  prendre  dans 
rintérèt  précieux  de  la  santé  publique.  Il  nous 
serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d^as- 
signer  les  limites  de  la  dépense  qu'entraîneront 
celles  que  cooimande  aujourd'hui^  que  pourrait 
commander  plus  tard,  ce  même  intérêt,  dans  le 
cas  heureusement  peu  probable,  où  le  choléra  se 
présenterait  à  notre  frontière.  Nous  nous  ferons 
un  devoir  de  les  restreindre  autant  qu'il  sera 
possible,  sans  négliger  toutefois  une  seule  des 
précautions  dont  pourrait  dépendre  le  succès  de 
nos  efforts  pour  écarter  de  nous  un  si  redoutable 
fléau.  Nous  réclamons.  Messieurs,  une  latitude 
dont  nous  n'userons,  vous  devez  le  croire,  que 

Î)our  le  bien  du  pays,  et  en  ménageant  scrupu- 
eusement  les  ressources  que  vous  mettrez  à 
notre  disposition.  Le  projet  de  loi  que  nous  sou- 
mettons à  vos  délibérations,  a  pour  objet  de  vous 
demander  un  crédit  de  1  million  pour  cette  na- 
ture de  dépenses. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-PaïupPE ,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom  &  la  Chambre  des  députés  des  départements 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  par  le  sieur  baron 
Hély-d  Oissel,  conseiller  d'Etat,  que  nous  char- 

Seons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
iscussion. 

Article  uniaue.  Il  est  accordé  au  ministère  du 
commerce  et  aes  travaux  publics,  par  supplément 
au  budget  de  ce  ministère,  exercice  1831,  un 
crédit  extraordinaire  de  1  million  pour  faire 


face  aux  dépenses  résultant  des  mesures  sani- 
taires prévues  par  l'ordonnance  du  7  août  1822, 
en  exécution  de  la  loi  du  3  mars  précédent. 
Donné  au  Palais-Royal,  le  31  août  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Pair  de  France,  minutre  secrétaire  rf'É- 
iat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Comte  d'Argout. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  du  roi 
de  la  présentation  des  deux  projets  de  lois,  en 
ordonne  Ti  m  pression  et  la  distribution,  et  le 
renvoi  dans  les  bureaux.) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions, 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  la  parole. 

M.  Cralllard  de  Kerbertin,  premier  rappor^ 
teur.  (N*»*  13, 22,23  et  69.)  Messieurs,  je  réunis  ces 
diverses  pétitions ,  parce  qu'elles  ont  le  même 
objet. 

M.  le  lieutenant-colonel  Touquet,  se  disant 
mandataire  de  plus  de  1,200  oificiers  et  légion- 
naires des  Gent-Jours,  M.  le  colonel  Chaillot, 
M.  le  capitaine  Sonnié,  et  enfin  M.  le  capitaine 
Pleurot  demandent  l'abrogation  des  ordonnances 
des  27  juillet  et  h'  août  1815,  et  la  reconnais- 
sance des  grades  et  décorations  qui  furent  conférés 
à  l'armée  pendant  les  Gent-Jours. 

Votre  commission  avait  examiné  avec  soin  cette 
réclamation,  elle  avait  discuté,  dans  plusieurs  de 
ses  séances,  les  diverses  questions  auxquelles  elle 
donne  lieu,  enfin  elle  avait  arrêté  de  vous  pré- 
senter un  rapport  détaillé  sur  le  tout.  Mais,  dans 
l'intervalle,  une  proposition  vous  a  été  présentée, 
vous  l'avez  prise  en  considération,  et  une  com- 
mission spéciale  a  été  nommée  ^ar  vous.  Dès 
lors,  votre  commission  des  pétitions  a  pensé 
qu'elle  devait  se  borner  à  vous  proposer  le  renvoi 
à  cette  commission  spéciale. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 


.  Cralllard  de  lierbertlB.  Le  sieur  Scptso^s, 
demeurant  à  Lorient  (et  non  à  Paris,  comme  l'in- 
dique le  feuilleton),  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre,  pour  faire  payer  à  un  sieur  Guyomat, 
dont  il  se  dit  le  mandataire,  une  somme  de 
80,000  gourdes. 

Il  prétend  qu'un  sieur  Legoff,  de  Lorient,  passa 
&  Saint-Domingue  en  1779  ;  que  là,  après  avoir 
fait  fortune,  il  fut  victime  de  l'insurrection  qui 
bouleversa  cette  ancienne  colonie;  que  ses  biens 
furent  vendus  ;  que  le  prix,  montant  à  80,000  gour- 
des, fut  déposé  à  la  caisse  publique  du  Cap,  et 
que,  pendant  la  petite  paix,  cette  somme  a  dû 
être  expédiée  au  Trésor  de  France,  qui  doit  la 
restituer  au  sieur  Guyomat,  héritier  de  ce  sieur 
Legoff. 

Le  sieur  Septsols  ne  prouve  pas  avoir  reçu 
mandat  du  sieur  Guyomat  pour  faire  une  sem- 
blable réclamation;  d'un  autre  côté,  il  ne  produit 
aucune  preuve,  aucun  indice  même,  ni  de  la 
vente  des  propriétés  Legoff,  ni  de  renvoi  du  prix 
au  Trésor  public. 

C'est  pourquoi  votre  comité  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  {Adopté*) 

—  Le  sieur  Deiaforét,  ancien  offlcier,  demeu- 
rant à  Courthozon  (Yaucluse),  sollicite  l'interveo- 
tion  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  grâce  des  ex- 
,  ministres. 
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Youji  n'attendez  pas  de  moi^  Messieurs,  de 
grands  développements  sur  une  proposition  sem- 
blable. Il  me  suffira  de  vous  dire  que  la  Chambre 
n'a  point  à  s'immiscer  dans  la  prérogative  royale 
du  droit  de  grâce.  G*e9t  pourquoi  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  BillardeL  négociant  à  Montpellier, 
se  plaint  des  abus  de  la  détention  préalable  des 
rirévenus.  Il  voudrait  que  Ton  établit,  en  faveur 
des  condamnés,  une  sorte  de  décompte  dans  la 
durée  de  la  peine  qu*ils  ont  à  subir. 

Ce  vœu,  Messieurs,  est  réalisé  en  partie  par 
Tarticle  11  du  projet  de  loi  sur  la  re vision  du 
Gode  pénal,  b.'quel  projet  de  loi  vous  a  été  pré- 
senté à  l'une  de  vos  dernières  séances.  Pourrait- 
on  réaliser  entièrement  le  vœu  du  pétitionnaire? 
C'est  une  question  dont  vos  commissaires  s'occu- 
peront sans  doute. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  à  la  future  commission  du  projet 
de  loi  sur  les  modifications  à  apporter  au  Code 
pénal. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Martin  {du  Nord)^  deuxième  rapporteur, Lq 
sieur  Vincent  Roumieu-Montpriest,  négociant  fran- 
çais à  SarragOBse,  réclame  conjointement  avec  le 
sieur  Dallemagne,  son  c^ssionoaire»  le  payement 
d'une  créance  qu'ils  prétendant  devoir  être  ac- 
quitté par  l'Etat  pour  fournitures  de  denrées  faites 
à  Tarmée  d'Espagne  dans  le  courant  de  1823. 

La  Chambre  se  rappelle  le  traité  ruineux  passé 
en  avril  1823  par  le  gouvernement  avec  le  sieur 
Ouvrard,  qui  s'était  chargé  de  tous  leâ  approvi- 
sionnements de  l'armée  d'Espagne;  cemunition- 
naire  général  recevait  à  l'avance  les  11/12®  du 
prix  des  fournitures  qu'il  devait  effectuer,  soit 
par  lui-même,  soit  par  les  sous-traitants,  et  le 
gouvernement  n'avait  qu'une  garantie  insigni- 
fiante de  la  régularité  au  service  important  qui 
lui  était  conflé.  La  France  ne  (arda  pas  à  éprou- 
ver les  funestes  conséquences  de  stipulations 
aussi  imprudentes. 

Après  le  passage  de  la  Bidassoa,  le  2*  corps  d'ar- 
inée,  sous  les  ordres  du  maréchal  Molltor,  se  di- 
ri^'ea  sur  l'Aragon;  aucune  mesure  n'avait  été 
prise  pour  les  approvisionnements. 

Les  agents  du  munitionnaîre  ^^'adressèrent  au 
sieur  Roumieu-Montpriest,  négociant  français  éta- 
bli à  Sarragosse,  qui,  par  cela  même,  pouvait 
mieux  que  personne  connaître  les  ressources  du 
pavs,  et  s'obliger  à  faire  les  fournitures  à  dts 
prix  convenables. 

Gependaitt  le  sieur  Ouvrard  ne  ratifia  pas  les 
sous-traités  que  ses  agents  avaient  passés,  malgré 
que  déjà  ils  eussent  commencé  à  recevoir  leur 
exécution,  et  comme  il  n'avait  formé  lui-même 
aucuns  magasins,  l'armée  était  menacée  de  man- 
quer des  vivres  qui  lui  étaient  Indispensables; 
c'est  alors  que  les  intendants  et  souMUtendants 
du  2«  corps,  subissant  la  loi  impérieuse  de  la  né- 
cessité, donnèrent  au  sieur  Montpriest,  les  26  mai, 
29  juin.  10  octobre,  17  novembre  et  7  décem- 
bre 182â,  les  as'^urances  les  plus  formelles  qu'au 
défaut  du  munitionnaîre  général,  il  recevrait  du 

foovernemenl  les  sommes  qui  pourraient  lui  être 
ues. 

Rassuré  par  ces  promesses,  le  sieur  Montpriest 
fournit  à  l'armée  tout  re  qui  lui  était  nécessaire 
jusqu'à  la  lin  de  l'année  1823,  et  11  faut  le  dire, 
parce  qiie  ce  fait  est  attesté  par  lu  commission 
d'enquêie,  par  ses  soins  les  distributions  furent 
toujours  régulièrement  Taites,  et  les  vivres  ont  été 
constamment  de  bonne  qualité. 


L'intendance  de  l'armée  d'Espagne  satisfit  à  une 
partie  des  obligations  qu'elle  avait  contractées  au 
nomtie  l'Etat;  différentes  sommes  furent  remises 
par  elle  au  sieur  Montpriest,  mais  ces  sommes 
étaient  loin  d'atteindre  la  valeur  des  fournitures 
qu'il  avait  effectuées  ;  le  sieur  Mont;>riest  s'adressa 
au  munitionnaîre  général,  de  qui  il  ne  put  rien 
obtenir;  il  invoqua  alors  1  exécution  des  promes* 
ses  qui  lui  avaient  été  faites,  mais  le  ministre  de 
la  guerre,  après  avoir  repoussé  dans  toutes  ses 
parties  la  réclamation  du  pétitionnaire,  crut  de- 
voir consentir  une  distinction  entre  les  fourni- 
tures faites  avant  le  mois  de  décembre  et  celtee 
faites  postérieurement;  celles-ci  furent  seules 
acquittées  sur  les  fonds  du  département  de  la 
guerre;  le  sieur  Montpriest  se  pourvut  contre 
cette  décision  ministérielle,  mais  le  conseil  d'Etat 
crut  devoir  la  maintenir  le  30  août  1827. 

Le  sieur  Roumieu-Montpriest  n'a  pas  pen^é 
devoir  supporter  en  silence  la  perte  à  laquelle 
il  était  exposé:  il  s'adressa  aux  liquidateurs  fran* 
çais  à  Madrid,  au  conseil  des  ministres,  ses  récla* 
mations  ne  furent  pas  écoulées:  peut-être  le 
gouvernement  qui  ne  se  dissimulait  pas  quels 
graves  reproches  il  avait  eocourus  à  raison  des 
traités  ruineux  passés  avec  Ouvrard,  croyait*!! 
avoir  intérêt  à  ne  pas  accroître  les  sacrifices 
immenses  qu'avait  entraînés  la  guerre  d'Espagne; 
mais  aujourd'hui  le  sieur  Roumiea  espère  que  de 
semblables  considérations  n'arrêteront  plos  une 
administration  légale,  un  pouvoir  ré]^aratettr,  qui 
doivent  être  convaincus  que  la  véritable  source 
du  crédit  et  de  la  confmce  est  dans  Tobservatioa 
rigoureuse  des  engagements  contractés. 

Votre  commission  s'est  livrée  à  l'examen  atten- 
tif des  faits  et  des  actes  ;  elle  a  reconnu  que  le 
sieur  Ouvrard  avait  refusé  d'approuver  les  sous- 
traités  qu'avaient  consentis  les  agents;  que  le 
service  allait  être  abandonné;  que  le  sieur  Rou« 
mieu  n^avait  pas  consenti  à  n'avoir  d'autre  garan- 
tie de  payement  que  le  recours  qu'il  aurait  à 
exercer  contre  Ouvrard;  que  lesintendants  et  sous* 
Intendants  l'avaient  senti  eux-mêmes,  et  qu'ils 
avaient  promis  que  l'Etat  satisferait  sans  réserve 
aux  obligations  que  ne  remplirait  pas  le  muni- 
tionnaîre général.  Dans  cet  état  de  choses,  serait- 
il  de  la  dignité  de  la  France  de  se  refuser  aux 
engagements  contractés  en  son  nom  pour  soute- 
nir en  pays  étranger  l'armée  qu'elle  y  avait  en- 
voyée? 

Cette  question  et  ses  conséquences,  vous  les 
soumettrez,  Messieurs,  àM.leministredelagnerre, 
si  vous  partagez  l'opinion  votre  commission  ; 
et  votre  opinion  n'aura  d'ailleurs  d'autre  effet 
qne  de  provoquer  de  la  part  de  l'illustre  maré- 
chal un  examen  attentif  et  scrupuleux  des  pré- 
tentions du  létltionnaire. 

Votre  commission  ne  terminera  pas  son  rap- 
port sans  vous  signaler  combien  a  été  désastreux 
pour  la  France  le  marché  passé  avec  le  muni- 
nitionnaire  g^ni^ral  Ouvrard  ;  il  résulte  de  Ia;com- 
paraison  entre  les  prix  qui  lui  avaient  été  promis 
et  ceux  auxquels  a  été  passé,  le  31  août  1823, 
le  sous-traité  avec  le  sieur  Roumieu-MontprieBi, 
que  le  munitionnaîre  pouvait  se  procurer  un 
bénéfice  net  de  82  pour  100  ;  et  cependant  il  n'a 
pas  satisfait  à  ses  obligations  envers  le  sieor 
Roumieu,  et  il  avait  reçu  à  l'avance  les  11/12* 
de  sa  fourniture  présumée.  Ce  sont  là  de  ces  op6> 
rations  scandaleuses  qui  doivent  être  dévoilées 
à  la  tribune  nationale;  il  est  nécessaire  que  la 
manifestation  publique  de  nos  sentiments  soit  un 
utile  avertissement  qui  nous  permette  de  pen- 
ser que  la  fortune  de  l'Etat  ne  sera  plus  d^r- 
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mais  exposée  à  d'aussi  déplorables  dilapidations. 
Cette  observation  sur  le  marché  passé  avec  le 
Fieur  Ouvrard  tous  a  pour  un  instant  éloigné  de 
Tcxamen  de  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée 
par  le  sieur  Roumieu-Montpriest  ;  votre  commis- 
sion TOUS  propose  de  la  renyoyer  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  (La  Chambre  ordonne  le  renvoi.) 

—  Le  sieur  Schirmer,  à  Paris,  réclame  une 
indemnité  pour  avoir  été  privé  d'emploi  et  se- 
cours de  1819  à  1821. 

La  position  du  sii^ur  Schirmer  est  digne  de 
votre  intérêt.  La  Chambre  ne  peut  avoir  oublié 
qu'en  1815  il  eut  le  courage  de  signaler  sans 
ménagements  les  nombreux  abus  que,  comme 
contrôleur  des  contributions  directes,  il  avait 
remarqués  ;  ces  abus  furent  vérifiés  par  l'employé 
supérieur,  qui,  sur  les  ordres  du  roinistn»,  se 
rendit  sur  les  lieux;  et  le  ministre,  M.  le  comte 
Gorvetto,  écrivit  au  sieur  Schirmer  pour  le  féli- 
citer, et  lui  promettre  qu'il  saisirait  la  première 
occasion  de  le  récompenser  de  son  zèle  pour  le 
bien  public. 

En  1817,  le  sieur  Schirmer  fut  remplacé  :  le 
motif  de  cette  décision  fut  qu*il  avait  quitté  son 
poste  3  il  allégna,  et  quelques  pièces  paraissent 
justifier  que  son  absence  avait  eu  pour  cause  le 
besoin  où  il  était  de  subir  quelque  opération  que 
la  faiblesse  de  sa  vue  rendait  nécessaire.  Peut- 
être  la  franchise  de  ses  révélations  et  le  mécon- 
tentement qui  en  fut  le  résultat,  furent-ils  les 
véritables  mobiles  de  ceux  qui  provoquèrent  du 
ministre  cette  détermination  rigoureuse. 

Depuis  cette  époque,  les  Chambres  qui  se  sont 
succédé  ont  eu  à  s'occuper  des  plaintes  que  le 
sieur  Schirmer  n'a  cessé  de  leur  adresser.  Et  il 
faut  le  reconnaître,  ces  plaintes,  malpré  leur  vi- 
vacité, et  peut-être  par  Cf  la  même  que  l'exalta- 
tion des  idées  du  sieur  Schirmer  indiquait  toute 
l'étendue  de  ses  malheurs,  ont  été  accueillies 
avec  une  sollicitude  pleine  de  bienveillance;  la 
Chambre,  depuis  1821  jusqu'aujourd'hui,  a  plu- 
sieurs fois  renvoyé  à  M.  le  ministre  de  finances 
les  péiitions  par  lesquelles  le  sieur  Schirmer 
demandait  ou  sa  réintégration,  ou  des  secours, 
ou  une  pension. 

Mais  les  témoignages  d'intérêt  que  vous  avez 
donnés  au  sieur  Schirmer  n'ont  pas  été  stériles  ; 
il  résulte,  en  effet,  des  aveux  qu'il  consigne  lui- 
même  dans  le  Mémoire  ioint  a  sa  pétition  que, 
depuis  1820  jusqu'en  1830,  il  a  reçu  chaque  an- 
née des  8(  cours  de  M.  le  ministre  des  finances, 
et  ces  secours  s'élèvent,  en  totatité,  à  la  somme 
de  6,280  francs. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  gouverne- 
ment avait  sans  doute,  autant  qu'il  l'avait  pu, 
pris  en  considération  la  position  du  sieur  Schir- 
mer ;  et  comme  il  est  probable  que  M.  le  minis* 
tre  des  finances  n'a  pas  Tintention  de  priver  à 
l'avenir  cet  ancien  employé  des  secours  qui  lui 
ont  été  accordés  jusqu'ici,  elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Schirmer  réclame  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  obtenir  les  appointements 
qu'il  prétend  lui  être  dus  depuis  le  1*'  novem- 
bre 1830  jusqu'au  15  février  suivant,  d'une 
place  de  contrôleur  de  1*^  classe  des  contribu- 
tions directes,  à  laquelle  il  a  été  nommé  par  dé- 
cision du  ministre  des  flnances,  du  26  octobre 
précédent. 

Votre  commission  vous  a  parlé,  dans  son  pré- 
cédent rapport,  des  secours  en  argent  que  le 
sif'ur  Schirmer  a  reçus  dans  l'intcrvtijle  de 
10  années;  M.  le  ministre  des  finances  a  voulu 


faire  plus  :  et  après  avoir  conseillé  au  sieur 
Schirmer  de  chercher  à  calmer  l'irascibilité  de 
son  caractère,  et  à  remplir  sagement  les  nou- 
velles fonctions  qui  allaient  lui  être  attribuées,  il 
le  nomma  contrôleur  de  1'^  classe  dans  le  dé* 
parlement  d'Ille-et«Vilaine,  aux  appointements 
de  1,880  francs;  cet  arrêté  du  ministre  fut  an- 
noncé au  sieur  Schirmer  par  lettres  des  26  et 
30  octobre,  avec  invitation  de  se  rendre  de  suite 
à  son  poste,  et,  comme  il  n'obtempérait  pas  aux 
ordres  qui  lui  étaient  donnés,  des  injonctions 
plus  pressantes  lui  furent  faites  les  16,  29  no- 
vembre et  30  décembre.  Le  sieur  Schirmer  n'en 
tint  aucun  compte  ;  c'est  alors  que,  par  un  ar- 
rêté du  9  février  dernier,  sa  révocation  fut  pro- 
noncée. 

Cependant  le  sieur  Schirmer  réclame  les  ap- 
pointements de  la  place  de  contrôleur  depuis  le 
jour  de  sa  nomination  jusqu'à  celui  de  sa  révo- 
cation. À  quel  titre  pourrait-il  les  obtenir?  S'il 
avait  rempli  les  fonctions  qui  lui  avaient  été 
confiées,  il  aurait,  comme  tous  les  fonctionnai- 
res publics,  rtcu  le  traitement  qui  y  était  atta- 
ché; il  a  cru  devoir  restera  Paris  san^  aucun 
motif  plausible,  rien  ne  lui  est  dû  à  co  titre. 

A  la  vérité,  le  sieur  Schirmer  prétend  qu'à 
cette  époque  la  Chambre  était  occupée  du  projet 
de  loi  sur  les  contributions  personnelle,  mobi- 
lière et  de^  portes  et  fenêtres,  et  il  ajoute  qu'il 
fallait  qu'il  restât  auprès  d'elle  pour  Téclairer  de 
ses  recherches,  de  ses  lumières  et  de  son  expé- 
rience :  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
s'arrêter  à  une  pareille  excuse,  il  lui  a  suffi  de 
l'énoncer  pour  vous  la  faire  apprécier  à  sa  juste 
va'ear. 

D'après  ces  considérai  ion  s»  votre  commission 
me  charge  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  Jour  sur  la  pétition  du  sieur  Schirmer. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  HarUn  {du  Nord),  Le  sieur  Sarrat,  à  Paris, 
demande  la  suppression  des  receveurs  généraux, 
des  payeurs,  des  directeurs  généraux  et  des 
administrateurs  établis  au  ministère  des  finan- 
ces, pour  chaque  branche  des  produits  indi- 
rects. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  sieur  Sar- 
rat s'adresse  à  la  Chambre  pour  réclamer  les 
économies  que  notre  système  d'administration 
financière  peut  comporter;  déjà  il  a  demandé 
dans  vos  précédentes  sessions  une  partie  des 
suppressions  sur  lesquelles  il  lïxe  en  ce  moment 
votre  attention;  il  signale  princifalement  le 
rapport  fait  à  la  Chambre  le  d  octobri^  1830,  à 
la  suite  duquel  la  Chambre  a  renvoyé  sa  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  linances  en  ce  qui 
concernait  la  suppression  des  payeurs. 

Le  sieur  Sarrat  ne  présente  aujourd'hui  aucu- 
nes vues  nouvelles;  cependant,  comme  la  Cham- 
bre a  reconnu  et  proclamé  que  l'économie  était 
le  premier  besoin  de  notre  époque,  toutes  les  fois 
qu'elle  pouvait  s'accorder  avec  les  exigences  d'un 
bon  service,  votre  commission,  sans  adopter 
toutefois  toutes  les  mesures  réclamées  par  le  sieur 
Sarrat,  vous  propose  de  renvoyer  sa  pétition 
à  Texamen  de  votre  future  commission  du  bud- 
*^et. 
°  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Sarrat,  à  Paris,  propose  de  faire 
restituer  au  Trésor,  par  les  ministres,  les  sommes 
qu'ils  auraient  indûment  ordonnancées  au  proQt 
des  fonctionnaires  publics  qui  avaient  cumulé 
plusieurs  emplois,  et  auxquels  h  retenue  n'au- 
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rait  pas  été  faite  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Le  sieur  Sarrat  allègue  avoir  présenté,  dans 
votre  session  de  1830,  une  pétition  qui  avait  le 
môme  objet;  mais  il  se  plaint  que  Tordre  du  jour 
ait  été  prononcé.  Il  prétend  que  M.  de  Martignac, 
qui  en  était  le  rapporteur,  a  mal  compris  sa 
pensée  eu  disant  à  la  Chambre  qu'il  demandait 
une  nouvelle  loi  sur  les  cumuls.  Aujourd'hui, 
il  donne  une  copie  de  sa  première  pétition,  et 
demande  que  la  Chambre  l'examine  avec  plus  de 
soin. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  pétition  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucun  renvoi.  En  effet, 
tous  les  payements  ordonnancés  par  les  minisires 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  comptes  que 
chaque  année  le  gouvernement  soumet  à  votre 
examen,  sont  définitifs  et  irrévocables  :  en  revê- 
tant de  votre  sanction  les  opérations  des  diffé- 
rents ministres,  vous  couvrez  les  erreurs  qui 
pourraient  avoir  été  commises,  et  dès  lors  il  ne 
pourrait  pas  plus  y  avoir,  pour  les  payements  mal 
a  propos  effectués,  recours  dans  riniérét  de  TEtat 
contre  les  ministres,  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu 
à  répétition  de  la  part  des  miniitr.  s  contre  les 
fonctionnaires  qui  n'auraient  pas  été  assujettis 
aux  retenues  prescrites  par  la  loi.  Sous  ce  premier 
rapport,  tout  est  consommé,  et  la  pétition  n'a 
aucun  but  utile. 

A  la  vérité,  ces  considérations  ne  s'appliquent 
pas  aux  payements  ordonnés  par  les  ministres 
pendant  les  exercices  dont  les  comptes  n'ont  pas 
encore  obtenu  votre  approbation.  Mais  il  faudrait 
que  le  sieur  Sarrat  vint  préciser  quelques  paye- 
ments indûment  faits,  pour  que  la  Chambre 
appréciât  ses  plaintes  et  en  ordonnât  la  vérifica- 
tion. Ce  n'est  pas  en  effet  sur  l'allégation  vague 
qu'une  loi  a  été  ou  a  pu  être  violée,  que  la  solli- 
citude de  la  Chambre  peut  être  éveillée;  il  faut 
que  le  pétitionnaire  vienne  indiquer  dans  quelles 
circonstances  il  pense  que  les  ministres  ont 
manqué  aux  devoirs  que  leurs  fonctions  leur 
imposaient.  Le  sieur  Sarrat  ne  fait  rien  de  pareil. 
Votre  commission  croit  dès  lors  devoir  vous 
proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Mtchaud,  ex-lieutenant  au  2^  léger, 
sollicite  une  augmentation  de  solde  de  retraite. 

Le  sieur  Michaud  entra  au  service  en  1792:  en 
1807,  il  passa  comme  sous-lieutenant  dans  1  ar- 
mée d'Italie,  et,  après  avoir  reçu  dans  diffé- 
rentes campagnes  d'honorables  blessures,  il  obtint 
du   vice- roi  de  ce   royaume,  par  décret  du 

8  août  1813,  une  pension  de  retraite  de  900  francs  ; 
cependant,  il  paraît  que,  par  une  décision  du  5  oc- 
tobre 1814,  le  sieur  Michaud  fut  nommé  lieu- 
tenant au  service  de  France,  et,  en  attendant 
qu'il  prit  rang  dans  Tarmée,  il  reçut  le  traite- 
ment de  non-activité  de  son  grade  ;  enfin,  le 

9  septembre  1815,  une  pension  de  retraite  lui 
fut  accordée,  mais  elle  ne  fut  que  de  450  francs. 

Le  sieur  Michaud  se  plaint  de  cette  fixation  ; 
il  prétend  que  le  décret  du  vice-roi  d'Italie  lui 
avait  acquis  des  droits  qui  ne  peuvent  plus  lui 
être  enlevés;  que,  d'ailleurs,  la  France  et  l'Italie 
ne  formaient  qu'un  seul  Empire,  et  qu'avoir  servi 
l'un,  c'était  avoir  servi  l'autre. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  cette  pé- 
tition fût  de  nature  à  être  accueillie;  la  France 
et  Tltalie  formaient  deux  Etats  séparés  :  des 
caisses  particulières  existaient  pour  les  soldes 
de  retraite  à  accorder  aux  militaires  des  deux 
armées,  et  les  règles  qui  servaient  à  fixer  la 


quotité  des  pen^jons  pouvaient  n'être  pas  les 
mêmes  ;  le  sieur  Michaud,  en  demandant  qu'une 
solde  de  retraite  lui  fût  accordée  par  le  gouver- 
nement français,  a  dû  se  soumettre  à  notre  légis- 
lation sur  cette  matière,  et,  comme  il  ne  prétend 
pas  que  cette  législation  lui  accorde  une  somme 
plus  forte  que  celle  qu'il  a  consenti  à  recevoir 
sans  réclamation  depuis  15  ans,  votre  commis- 
sion est  obligée  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Bonnay,  ancien  commis  principal  à 
la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  réclame  Tintervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  une  fixation  plus  équitable  de  sa 
pension  de  retraite. 

Le  sieur  Bonnay  a  été  pendant  8  ans  commis 
de  marine  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
h  Brest;  pendant  3  ans,  il  a  été  employé  au  mi- 
nistère des  finances,  et,  pendant  23  ans,  10  mois. 
10  jours,  à  Tadministration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines;  enfin,  il  avait  antérieurement 
servi  comme  marin  embarqué  sur  les  vaisseaux 
de  TEtat  pendant  1  an,  1  mois  et  6  jours. 

Les  lois  et  règlements  sur  les  pensions  des 
employés  des  administrations  publiques  accordent 
à  ceux  qui  ont  plus  de  30  ans  de  service  la 
moitié  de  leur  dernier  traitement,  et  un  accrois- 
sement d'un  vingtième  par  chaque  année  en 
sus  des  30  ans;  d'un  autre  côté,  une  ordon- 
nance du  22  novembre  1815  accorde  aussi  aux 
employés  des  administrations  publiques  la  faculté 
d'obtenir  une  augmentation  de  pension  à  raison 
des  services  militaires  qu'ils  pourraient  avoir 
rendus,  mais  il  faut  remarquer  que  cette  aug- 
mentation doit  être  calculée  isolement  d'après 
le  grade  qu'ils  auraient  occupé  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Le  Bit  ur  Bonnayr,  qui  avait  terminé  sa  carrière 
active  dans  Tadministration  en  qualité  de  com- 
mis principal,  avait  donc  évidemment  intérêt  à 
faire  admettre  les  8  années  qu'il  avait  passées 
en  qualité  de  commis  de  la  marine  à  Brest 
comme  services  administratifs,  puisqu'il  avait 
dans  cette  hypothèse  droit  à  une  pension  cal- 
culée à  raison  de  34  ans,  10  mois  et  10  jours  de 
services  de  cette  nature,  tandis  qu'elle  n'aurait 
dû  être  calculée  qu'à  raison  de  26  ans,  10  mois 
et  10  jours  de  semblables  services,  si  les  com- 
mis de  marine  doivent  être  considérés  comme 
militaires. 

L'administration  de  l'enregistrement,  à  laquelle 
le  sieur  Bonnay  a  été  attaché  pendant  de  longues 
années,  a  soutenu,  dans  Tinterêt  de  cet  employé, 
que  les  commis  de  marine  sont  des  employés 
ordinaires  d'administration;  mais  le  ministre  des 
finances  a  persisté  à  soutenir  que  c'est  comme 
militaire  qu'il  faut  les  envisager;  et  c'est  d'après 
celte  base  qu'a  été  faite  la  fixation  delà  pension 
du  sieur  Bonnay. 

M.  le  ministre  des  finances  fonde  son  opinion 
sur  un  règlement  de  la  marine  du  11  fructidor 
an  XI,  qui  déclare, article  59,  que  les  commis  de 
marine  prendront  place,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, après  les  enseignes  de  vaisseau. 

Votre  commission  n^a  pas  pensé  que,  parce 

3u'un  décret  avait  fixé  le  rang  que  devaient, 
ans  Tordre  des  préséances,  occuper  les  commis 
de  marine  et  les  enseignes  de  vaisseau,  les  pre- 
miers dussent  nécessairement  et  à  tous  effets 
être  considérés  comme  marins.  Il  lui  a  paru,  aa 
contraire,  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre 
la  détermination  du  rang  dans  les  cérémonies 
(publiques  et  les  principes  qui  devaient  servir  à 
fixer  les  pensions  de  retraite;  elle  a  pensé  qu'il 
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était  plus  raisonnable  de  ranger  les  commis  de 
narine  dans  la  classe  des  employés  d'adminis- 
tration publique  en  général,  et  elle  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Dannoa,  troisième  rapporteur.  Les  sieurs 
Auguste  Pardonnet  et  Léon  Raynaud,  à  Paris, 
EOilicitent  des  dispositions  législatives  en  faveur 
des  élèves  de  TBcole  polytechnique. 

L'Ecole  polytechnique,  ouverte  au  mois  de 
vendémiaire  an  lil,  sous  le  nom  d*Ëcole  centrale 
des  travaux  publics,  reçut,  par  la  loi  du  15  fruc- 
tidor suivant  (1"  septembre  1795),  le  nom  qu'elle 
porte  encore  et  sa  première  organisation,  com- 
plétée depuis  par  la  loi  du  25  frimaire  an  VlU 
(16  décembre  1799),  mais  modifiée  ensuite  ou 
même  essentiellement  altérée  par  des  décrets  im- 
périaux, et  sous  le  régime  de  la  Restauration, 
par  des  ordonnances  royales.  Aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, les  élèves  de  cette  Ecole  vous  redemandent 
son  organisation  primitive  et  légale,  ou  du  moins 
la  réforme  de  certaines  dispositions  qu'ils  si- 
gnalent comme  vicieuses  dans  les  actes  non  re- 
yétus  du  caractôre  législatif  qui  la  régissent  à 
présent. 

La  loi  disait  que  :  «  Dans  le  cas  d'inconduite, 
les  élèves  pouvaient  être  renvoyés  de  TEcole  par 
le  conseil  d*instruclion,  mais  que  ce  conseil  de- 
vait pour  cela  être  composé  de  12  membres  au 
moins:  qu'il  ne  pouvait  prononcer  l'exclusion 
d'un  élève  qu'après  l'avoir  entendu,  et  qu'aux 
deux  tiers  des  voix.  »  Une  ordonnance  de  1821 
abolit  toutes  ces  garanties,  fille  confère  au  gou- 
verneur le  droit  de  renvoyer  provisoirement  1  s 
élèves  sans  jugement,  et  au  ministre  celui  de 
prononcer  leur  exclusion  déûnitive.  Trois  élèves, 
signataires  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise 
en  ce  moment,  ont  été  de  cette  manière  victimes 
d'une  erreur  d'un  gouverneur  et  d'un  ministre, 
erreur  expressément  reconnue  à  Tunanimité  par 
le  conseil  d'instruction,  et  réparée  autant  qu'il 
était  possible  par  un  ministre  plus  attentif. 

Les  pétitionnaires  ne  sollicitent  point  une  ré- 
paration complète  des  dommages  qu*ils  ont  es- 
suyés :  ils  réclament,  pour  les  élèves  à  venir, 
les  garanties  qui  leur  ont  manqué  à  eux-mêmes. 
Ils  se  plaignent  aussi  de  l'ordonnance  de  no- 
vtmbre  1830,  qui,  en  rattachant  au  département 
de  la  guerre  une  école  réellement  polytechnique, 
tend,  ce  semble,  à  la  transformer  en  une  école 
purement  militaire. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  croit  pas  de- 
voir s'engager  dans  les  discussions  que  cette  pé- 
tition provoque.  Un  seul  point  est  incontestable; 
c'est  la  juste  célébrité  dont  l'Ecole  polytechnique 
jouit  en  France  et  dans  TEurope  entière,  et 
qu'elle  doit  au  génie  et  au  zèle  des  professeurs, 
aux  rapides  et  vastes  progrés  des  élèves,  À 
l'éclat  et  à  rutilité  de  leurs  divers  services.  Non 
contente  du  rang  honorable  qu'elle  occupe  de- 
puis 35  ans  dans  la  carrière  des  sciences,  cette 
Ecole  a  voulu  en  mériter  un  non  moins  élevé 
dans  celle  des  vertus  civiques,  et  nous  Tavons 
vue  prendre  part,  avec  le  dIus  glorieux  dévoue- 
ment, aux  désastres  de  la  patrie  en  1815,  au 
triomphe  de  la  liberté  en  1830. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  ao  nom  de 
votre  commission,  de  renvoyer  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dians  les  attributions 
duquel  l'Ecole  polytechnique  est  maintenant 
placée,  et  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 


travaux  publics,  sous  la  direction  duquel  les  pé- 
titionnaires pensent  qu'elle  devrait  rentrer. 

M.  L<arabil.  Messieurs,  plusieurs  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui,  à  une  époque 
de  persécution  politique,  sous  la  Restauration, 
ont  été  injustement  renvoyés  de  cette  Ecole, 
réclament  pour  leurs  futurs  camarades  une  ga- 
rantie nécessaire  des  dispositions  législatives  qui 
ont  précédemment  existé,  et  ne  leur  ont  été  en- 
levées que  par  une  série  d'ordonnances  illégales; 
ils  demandent  une  loi  qui  organise  l'Ecole  et 
rétablisse  la  disposition  de  la  loi  du  25  frimaire 
an  VIII,  qui  ne  permettait  le  renvoi  d'un  élève 
qu'après  un  jugement  du  conseil  d'instruction, 
prononcé  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

G'  tte  question  e<t  digne  de  tout  votre  intérêt, 
et  la  nécessité  d'une  loi  ne  doit  pas  être  envi- 
sagée seulement  sous  le  rapport  particulier  qui 
vous  est  présenté  par  les  pétitionnaires,  mais 
avec  la  pensée  plus  large  qui  a  présidé  à  la  fon- 
dation de  TEcole  ;  car  cette  précieuse  institution, 
qui  a  dé|à  rendu  tant  de  services  à  la  patrie, 
était  destinée  non  seulement  à  fournir  des  artil- 
leurs et  des  ingénieurs  habiles  pour  le  service 
des  armées  et  des  travaux  publics,  mais  encore 
à  répandre  partout  l'instruction  scientifique,  et 
à  couvrir  la  France  d'une  foule  d'hommes  capa- 
bles de  grandes  entreprises,  de  manufactures 
mécanioues  ou  chimiques. 

Cette  Ecole  célèbre,  encore  unique  dans  l'Eu- 
rope, cette  flUe  si  pure  de  notre  Révolution, 
n'est  pas  seulement  une  école  de  sciences,  mais 
une  école  de  patriotisme  et  d'honneur,  et  il  faut 
craindre  de  lui  faire  perdre  ce  double  caractère 
par  les  innovations  fréquentes  et  faciles,  et  par 
cela  même  dangereuses  qu'amènerait  le  régime 
des  ordonnances. 

Elle  a  été  instituée  par  une  loi  du  7  vendé- 
miaire an  III,  et  successivement  modifiée  par  la 
loi  du  25  frimaire  an  VIII,  et  par  des  décrets  qui 
avaient  force  de  lois;  c'est  la  Restauration  qui  a 
introduit  le  régime  des  ordonnances,  pour  en 
abuser  suivant  ses  passions  politiques;  elle  allait 
même  renverser  cette  Ecole,  si  elle  n'avait  été 
renversée  elle-même. 

L'Ecole  polytechnique  n'avait  pas  été  désorga- 
nisée par  la  Révolution  de  Juillet  ;  il  y  a  eu  seu- 
lement interruption  d'études  et  nécessité  de  ren- 
voyer beaucoup  de  fonctionnaires. 

Mais  en  admettant  la  nécessité  d'une  réorga- 
nisation, il  aurait  fallu  abandonner  le  régime 
des  ordonnances  de  la  Restauration  et  faire  une 
loi  ;  je  ne  suis  pas  étonné,  au  reste,  que  le  mi- 
nistère qui  a  refusé  d'organiser  le  conseil  d'Etat 
par  une  loi,  ait  suivi  le  même  système  pour  l'Ecole 
uolytechnique.  Une  ordonnance  a  donc  été  rendue 
le  13  novembre  pour  cette  prétendue  réorgani- 
sation, et  a  donné  lien  à  de  nombreuses  critiques 
qui  portent  sur  trois  points  principaux  : 

Et  d'abord,  pourquoi  avoir  enlevé  l'Ecole  po- 
lytechnique, appelée  originairement  l'Ecole  des 
travaux  publics,  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
la  mettre  dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  cuerre?  Il  n'y  a  dans  celte  mesure  aucune 
utilité,  mais  seulement  danser  pour  l'Ecole.  Na- 
poléon, qui  lui  avait  imposé  le  régime  militaire, 
qui  avait  si  largement  ubé  de  l'Ecole  pour  les 
services  de  la  guerre,  ne  l'aurait  cependant  ja- 
mais retirée  au  ministère  de  l'intérieur;  aussi 
cette  mesure  ne  me  parait  pas  nécessaire  à  l'in- 
térêt de  l'armée.  Je  vais  montrer  qu'elle  n'est  pas 
sans  danger  pour  l'avenir  de  l'Ecole.  Il  est  im- 
possible en  effet  que  200  on  300  jeunes  têtes  ar- 
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rait  pas  été  Taite  en  yertu  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Le  sieur  Sarrat  allègue  avoir  présenté,  dans 
votre  sessiOD  de  1830,  une  pétition  qui  avait  le 
même  objet;  mais  il  se  plaiatque  Tordre  du  jour 
ait  été  prononcé.  Il  prétend  que  M.  de  Harti^nac, 
qui  en  était  le  rapporteur,  a  mal  compris  sa 
pensée  en  disant  à  ta  Chambre  qu*il  demandait 
une  nouvelle  loi  sur  les  cumuls.  Aujourd'hui, 
il  donne  une  copie  de  sa  première  pétition,  et 
demande  que  la  Chambre  l'examine  avec  plus  de 
soin. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  pétition  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucun  renvoi.  En  effet, 
tous  les  payements  ordonnancés  par  les  minisires 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  comptes  que 
chaque  année  le  gouvernement  soumet  à  votre 
examen,  sont  définitifs  et  irrévocables  :  en  revê- 
tant de  votre  sanction  les  opérations  des  diffé- 
rents ministres,  vous  couvrez  les  erreurs  qui 
pourraient  avoir  été  commises,  et  dès  lors  il  ne 

Pourrait  pas  plus  y  avoir,  pour  les  payements  mal 
propos  effectués,  recours  dans  Tintérét  de  l'Etat 
contre  les  ministres,  quM  ne  pourrait  y  avoir  lieu 
à  répétition  de  la  pirt  des  mini^lr  s  contre  les 
fonctionnaires  qui  n'auraient  nas  été  assujettis 
aux  retenues  prescrites  par  la  loi.  Sous  ce  premier 
rapport,  tout  est  consommé,  et  la  pétition  n'a 
aucun  but  utile. 

A  la  vérité,  ces  considérations  ne  s'appliquent 
pas  aux  payements  ordonnés  par  les  ministres 
pendant  les  exercices  dont  les  comptes  n'ont  pas 
encore  obtenu  votre  approbation.  Mais  il  faudrait 
que  le  sieur  Sarrat  vint  préciser  quelques  pave- 
ments Indûment  faits,  pour  que  la  Chambre 
appréciât  ses  plaintes  et  en  ordonnât  la  vérifica- 
tion. Ce  n'est  pas  en  effet  sur  l'allégation  vague 
qu'une  loi  a  été  ou  a  pu  être  violée,  que  la  solli- 
citude de  la  Chambre  peut  être  éveillée  ;  il  faut 
que  le  pétitionnaire  vienne  Indiquer  dans  quelles 
circonstances  il  pense  que  les  ministres  ont 
manqué  aux  devoirs  que  leurs  fonctions  leur 
imposaient.  Le  sieur  Sarrat  ne  fait  rien  de  pareil. 
Votre  commission  croit  dès  lors  devoir  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Micnaud,  ex-lieutenant  au  2*  léger, 
sollicite  une  augmentation  de  solde  de  retraite. 

Le  sieur  Hichaud  entra  au  service  en  1792:  en 
1807,  il  passa  comme  sous-lieu  tenant  dans  l'ar- 
mée d'Italie,  et,  après  avoir  reçu  dans  diffé- 
rente s  campagnes  d'honorables  blessures,  il  obtint 
du   vice- roi  de  ce   royaume,  par  décret  du 

8  août  1813,  une  pension  de  retraite  de  900  francs  ; 
cependant,  il  paraît  que.  par  une  décision  du  5  oc- 
tobre 1814,  le  sieor  Michaud  fut  nommé  lieu- 
tenant au  service  de  France,  et,  en  attendant 
qu'il  prit  rang  dans  l'armée^  il  reçut  le  traite- 
ment de  non-activité  de  son  grade  ;  enfin,  le 

9  septembre  1815,  une  pension  de  retraite  lui 
fut  accordée,  mais  elle  ne  fut  que  de  450  francs. 

Le  sieur  Michaud  se  plaint  de  cette  fixation  -, 
il  prétend  que  le  décret  du  vice-roi  d'Italie  lui 
avait  acquis  des  droits  qui  ne  peuvent  plus  lui 
être  enlevés;  que,  d'ailleurs,  la  France  et  l'Italie 
ne  formaient  qu'un  seul  Empire,  et  qu'avoir  servi 
l'un,  c'était  avoir  servi  l'autre. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  cette  pé- 
tition fût  de  nature  à  être  accueillie;  la  France 
et  l'Italie  formaient  deux  Buits  séparés  :  des 
caisses  particulières  existaient  pour  les  soldes 
de  retraite  à  accorder  ans  militaires  des  deux 
armées,  et  lea  règles  qui  servaient  à  fixer  la 


quotité  des  pen^Jons  pouvaient  n'être  pas  les 
mêmes  ;  le  sieur  Michaud,  en  demandant  qu'une 
solde  de  retraite  lui  fût  accordée  par  le  gouver* 
nement  français,  a  dû  se  soumettre  à  notre  légis- 
lation sur  cette  matière,  et,  comme  il  ne  prétend 
pas  que  cette  législation  lui  accorde  une  somme 
plus  forte  que  celle  qu'il  a  consenti  à  recevoir 
sans  réclamation  depuis  15  ans,  votre  commis- 
sion est  obligée  de  tous  proposer  Tordre  du 
jour.  {Adopté,) 

Le  sieur  Bonnay,  ancien  commis  principal  à 
la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  réclame  Tinlervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  une  fixation  plus  équitable  de  sa 
pension  de  retraite. 

Le  sieur  Bonnay  a  été  pendant  8  ans  commis 
de  marine  dans  les  bureaux  de  l'administratiou 
â  Brest  ;  pendant  3  ans,  il  a  été  employé  au  mi- 
nistère des  finances,  et,  pendant  23  ans,  10  mois, 
10  jours,  â  Tadministration  de  l'eorefKistrement  et 
des  domaines;  enfin,  il  avait  antérieurement 
servi  comme  marin  embarqué  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  pendant  1  an,  1  mois  et  6  jours. 

Les  lois  et  règlements  sur  Ie3  pensions  des 
employés  des  administrations  publiques  accordent 
à  ceux  qui  ont  plus  de  30  ans  de  service  la 
moitié  de  leur  dernier  traitement,  et  un  accrois* 
sèment  d'un  vingtième  par  chaque  année  en 
BUS  des  30  ans;  d'un  autre  cdié,  une  ordon- 
nance  du  22  novembre  1815  accorde  aussi  aux 


rendus,  mais  il  faut  remarquer  que  cette  aug- 
mentation doit  être  calculée  isolément  diaprés 
le  grade  qu'ils  auraient  occupé  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Le  sit  ur  Bonnay,  gui  avait  terminé  sa  carrière 
active  dans  Tadministration  en  qualité  de  com- 
mis principal,  avait  donc  évidemment  intérêt  à 
faire  admettre  les  8  années  qu'il  avait  passées 
en  qualité  de  commis  de  la  marine  à  Brest 
comme  services  administratifs,  puisqu'il  avait 
dans  cette  hypothèse  droit  à  une  pension  cal- 
culée à  raison  de  34  ans,  10  mois  et  10  jours  de 
services  de  celte  nature,  tandis  qu'elle  n'aurait 
dû  être  calculée  qu'à  raison  de  26  ans,  10  mois 
et  10  jours  de  semblables  services,  si  les  com- 
mis de  marine  doivent  être  considérés  comme 
militaires. 

L'administration  de  l'enregistrement,  à  laquelle 
le  sieur  Bonnay  a  été  attaché  pendant  de  longues 
années,  a  soutenu,  dans  rinlerêt  de  cet  employé, 
que  les  commis  de  marine  sont  des  employés 
ordinaires  d'administration  ;  mais  le  ministre  des 
finances  a  persisté  à  soutenir  que  c*est  comme 
militaire  qu'il  faut  les  envisager;  et  c'est  d'après 
celte  base  qu'a  été  faite  la  fixation  delà  pension 
du  sieur  Bonnay. 

M.  le  ministre  des  finances  fonde  son  opinion 
sur  un  règlement  de  la  marine  du  1 1  fructidor 
an  XI,  qui  déclare, article  59,  que  les  commis  de 
marine  prendront  place,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliaues,  après  les  enseiânes  de  vaisseau. 

Votre  commission  n^a  pas  pensé  que,  parce 

3o'un  décret  avait  fixé  le  rang  que  devaienl, 
ans  l'ordre  des  préséances,  occuper  les  commis 
de  marine  et  les  enseignes  de  vaisseau,  les  pre- 
miers dussent  nécessairement  et  à  tous  effets 
être  considérés  comme  marins.  Il  lui  a  parj,  au 
contraire,  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre 
la  détermination  du  rang  dans  les  cérémonies 
publiques  et  les  principes  qui  devaient  servir  à 
fixer  les  pensions  de  retraite;  elle  a  pensé  qu'il 
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était  plus  raisonnable  de  ranger  les  commis  de 
narine  dans  la  classe  des  employés  d'adminis- 
tration publique  en  général,  et  elle  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Daonoa,  troisième  rapporteur.  Les  sieurs 
Auguste  Pardonnet  et  Léon  Aaynaud,  à  Paris, 
EoTicitent  des  dispositions  législatives  en  faveur 
des  élèves  de  TEcole  polytechnique. 

L'Ecole  polytechnique,  ouverte  au  mois  de 
vendémiaire  an  lil,  sous  le  nom  d^Ëcole  centrale 
des  travaux  public?,  reçutt  par  la  loi  du  15  fruc- 
tidor suivant  (1«'  septembre  1795),  le  nom  qu'elle 
porte  encore  et  sa  première  organisation,  com- 
plétée depuis  par  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII 
(16  décembre  1799),  mais  modifiée  ensuite  ou 
même  essentiellement  altérée  par  des  décrets  im- 
périaux, et  sous  le  régime  de  la  Restauration, 
par  des  ordonnances  royales.  Aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, les  élèves  de  cette  Ecole  vous  redemandent 
son  organisation  primitive  et  légale,  ou  du  moins 
la  réforme  de  certaines  dispositions  qu'ils  si- 
gnalent comme  vicieuses  dans  les  actes  non  re- 
vêtus du  caractère  législatif  qui  la  régissent  à 
présent. 

La  loi  disait  que  :  «  Dans  le  cas  d'inconduile, 
les  élèves  pouvaient  être  renvoyés  de  TEcole  par 
le  conseil  d'instruction,  mais  que  ce  conseil  de- 
vait pour  cela  être  composé  de  12  membres  au 
moins:  qu'il  ne  pouvait  prononcer  rexclusion 
d'un  élève  qu'après  Tavoir  entendu,  et  qu'aux 
deux  tiers  des  voix.  »  Une  ordonnance  de  1821 
abolit  toutes  ces  garanties.  Elle  confère  au  gou- 
verneur le  droit  de  renvoyer  provisoirement  1  s 
élèves  sans  jugement,  et  au  ministre  celui  de 
prononcer  leur  exclusion  définitive.  Trois  élèves, 
signataires  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise 
en  ce  moment,  ont  été  de  cette  manière  victimes 
d'une  erreur  d'un  gouverneur  et  d'un  ministre, 
erreur  expressément  reconnue  à  l'unanimité  par 
le  conseil  d'instruction,  et  réparée  autant  qu'il 
était  possible  par  un  ministre  plus  attentif. 

Les  pétitionnaires  ne  sollicitent  point  une  ré- 
paration complète  des  dommages  qu*ils  ont  es- 
suyés :  ils  réclament,  pour  les  élèves  à  venir, 
les  garanties  qui  leur  ont  manqué  à  eux-mêmes. 
Ils  se  plaignent  aussi  de  l'ordonnance  de  no- 
vembre 1830,  qui,  en  rattachant  au  département 
de  la  guerre  une  école  réellement  polytechnique, 
tend,  ce  semble,  à  la  transformer  en  une  école 
purement  militaire. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  croit  pas  de- 
voir s'engager  dans  les  discussions  que  cette  pé- 
tition provoque.  Un  seul  point  est  incontestable; 
c'est  la  juste  célébrité  dont  l'Ecole  polytechnique 
jouit  en  France  et  dans  l'Europe  entière,  et 
qu'elle  doit  au  génie  et  au  zèle  des  professeurs, 
aux  rapides  et  vastes  progrés  des  élèves,  k 
l'éclat  et  à  l'utilité  de  leurs  divers  services.  Non 
contente  du  rang  honorable  qu'elle  occupe  de- 

Êuis  35  ans  dans  la  carrière  des  sciences,  cette 
cote  a  voulu  en  mériter  un  non  moins  élevé 
dans  celle  des  vertus  civiques,  et  nous  l'avons 
vue  prendre  part,  avec  le  plus  glorieux  dévoue- 
ment, aux  désastres  de  la  patrie  en  1815,  au 
triomphe  de  la  liberté  en  183Ô. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  ao  nom  de 
votre  commission,  de  renvoyer  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  attributions 
duquel  l'Ecole  polytechnique  est  maintenant 
placée,  et  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 


travaux  publics,  sous  la  direction  duquel  les  pé- 
titionnaires pensent  qu'elle  devrait  rentrer. 

M.  L<arabU.  Messieurs,  plusieurs  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui,  à  une  époque 
de  persécution  politique,  sous  la  Restauration, 
ont  été  injustement  renvoyés  de  cette  Ecole, 
réclament  pour  leurs  futurs  camarades  une  ga- 
rantie nécessaire  des  dispositions  législatives  qui 
ont  précédemment  existé,  et  ne  leur  ont  été  en- 
levées que  par  une  série  d'ordonnances  illégales; 
ils  demandent  une  loi  oui  organise  l'Ecole  et 
rétablisse  la  disposition  ae  la  loi  du  25  frimaire 
an  VIII,  qui  ne  permettait  le  renvoi  d'un  élève 
qu'après  un  jugement  du  conseil  d'instruction, 
prononcé  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

G'  tte  question  e.'t  digne  de  tout  votre  intérêt, 
et  la  nécessité  d'une  loi  ne  doit  pas  être  envi- 
sagée seulement  sous  le  rapport  particulier  qui 
vous  est  présenté  par  les  pétitionnaires,  mais 
avec  la  pensée  plus  large  qui  a  présidé  à  la  fon- 
du tion  de  l'Ecole  ;  car  cette  précieuse  institution, 
qui  a  dé|à  rendu  tant  de  services  à  la  patrie, 
était  destinée  non  seulement  à  fournir  des  artil- 
leurs et  des  ingénieurs  habiles  pour  le  service 
des  armées  et  des  travaux  publics,  mais  encore 
à  répandre  partout  l'instruction  scientifique,  et 
à  couvrir  la  France  d'une  foule  d'hommes  capa- 
bles de  grandes  entreprises,  de  manufactures 
mécanioues  ou  chimiques. 

Cette  Ecole  célèbre,  encore  unique  dans  l'Eu- 
rope, cette  fille  si  pure  de  notre  Révolution, 
n'est  pas  seulement  une  école  de  sciences,  mais 
une  école  de  patriotisme  et  d'honneur,  et  il  faut 
craindre  de  lui  faire  perdre  ce  double  caractère 
par  les  innovations  fréquentes  et  Taciles,  et  par 
cela  même  dangereuses  qu'amènerait  le  régime 
des  ordonnances. 

Elle  a  été  instMuée  par  une  loi  du  7  vendé- 
miaire an  III,  et  successivement  modifiée  par  la 
loi  du  25  frimaire  an  VUI,  et  par  des  décrets  gui 
avaient  force  de  lois  ;  c'est  la  Restauration  qui  a 
introduit  le  régime  des  ordonnances,  pour  en 
abuser  suivant  ses  passions  politiques;  elle  allait 
même  renverser  celte  Ecole,  si  elle  n'avait  été 
renversée  elle-même. 

L'Ecole  polytechnique  n'avait  pas  été  désorga- 
nisée par  la  Révolution  de  Juillet  ;  il  y  a  eu  seu- 
lement interruption  d'études  et  nécessité  de  ren- 
voyer beaucoup  de  fonctionnaires. 

Mais  en  admettant  la  nécessité  d'une  réorga- 
nisation, il  aurait  fallu  abandonner  le  régime 
des  ordonnances  de  la  Restauration  et  faire  une 
loi  ;  je  ne  suis  pas  étonné,  au  reste,  que  le  mi- 
nistère qui  a  refusé  d'orsaniser  le  conseil  d'Etat 
par  une  loi,  ait  suivi  le  même  système  pour  l'Ecole 
uolytechnique.  Une  ordonnance  a  donc  été  rendue 
le  13  novembre  pour  cette  prétendue  réorgani- 
sation, et  a  donné  lien  à  de  nombreuses  critiques 
qui  portent  sur  trois  points  principaux  : 

Et  d'abord,  pourquoi  avoir  enlevé  l'Ecole  po- 
lytechnique, appelée  originairement  l'Ecole  des 
travaux  publics,  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
la  mettre  dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  euerre?  Il  n'y  a  dans  cette  mesure  aucune 
utilité,  mais  seulement  danser  pour  l'Ecole.  Na- 
poléon, qui  lui  avait  impose  le  régime  militaire, 
qui  avait  si  largement  ubé  de  l'Ecole  pour  les 
services  de  la  guerre,  ne  l'aurait  cependant  ja- 
mais retirée  au  ministère  de  l'intérieur;  aussi 
cette  mesure  ne  me  parait  pas  nécesdahre  à  l'in- 
térêt de  l'armée.  Je  vais  montrer  qu'elle  n'est  pas 
sans  danger  pour  l'avenir  de  l'Ecole.  Il  est  im- 
possible en  effet  que  200  on  300  jeunes  têtes  ar- 
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dentés,  vivant  et  discutant  souvent  en  commun, 
ne  soient  pas  quelquefois  échauffées  par  les  évé- 
nements. Je  réponds  d'avance  que  cette  agitation 
sera  toujours  patriotique  et  pure,  et  qu'elle  ne 
sera  jamais  contraire  à  Tordre  public.  S*il  arri- 
vait cependant  que  des  actes  répréhensibles  fus- 
sent commis,  il  faudrait  punir,  mais  punir  avec 
palernilé;  il  ne  faudrait  pas  oublier  que  cette 
effervescence,  toujours  passagère,  peut  être  ré- 
primée sans  compromettre  TEcole,  sans  compro- 
mettre môme  l'avenir  des  ('lèves. 

Je  suis  persuadé  que  le  ministère  de  Tintérieur 
sera  toujours  plus  disposé  que  le  ministère  de  lu 
guerre  à  ces  sages  ménagements.  Aujourd'hui  je 
suis  rassuré  par  le  commandement  doux  et  pa- 
ternel de  l'illustre  général  à  qui  le  roi  a  condé 
l'Ecole  polytechnique;  mais  les  hommes  passent, 
et  il  est  à  craindre  que  des  généraux  ministres, 
habitués  à  la  discipline  févere  des  armées,  ne 
soient  trop  souvent  disposés  à  sévir  avec  une  ri- 
gueur excessive  contre  des  élèves  sans  défen- 
seurs, ou  même  contre  l'Ecole  elle-même,  par  cer- 
taines mesures  de  réorganisation  qui  pourraient 
en  dénaturer  le  but  et  resprit.  N'avoos-nous  pas 
vu  récemment  renvoyer  de  l'Ecole  de  Meti  un 

Ï;rand  nombre  de  jeunes  g[ens  pour  avoir  signé 
'acte  de  TÂssociation  nationale,  et  n'avoir  pas 
servilement  consenti  à  se  rétracter  ? 

Je  crains,  en  outre,  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  soit  poussé  tôt  ou  tard  à  détruire  dans  PËcole 
les  dispositions  les  plus  favorables  i  l'étude  des 
sciences,  pour  en  faire  une  Ecole  purement  mi- 
litaire ;  et  je  fais  cette  observation  parce  que  je 
sais  qu'il  y  a  tendance  d'une  partie  des  chefs  des 
armes  spéciales  à  réduire  Tinstruction  de  leurs 
officiers  aux  applications  trop  bornées  de  la 
science  à  leurs  services  ;  mais  les  fondateurs  de 
l'Ecole  polytechnique  avaient  une  pensée  plus 
grande,  celle  de  répandre  la  science  parmi  ceux 
qui  peuvent  trouver  le  plus  d'occasions  d'en  faire 
des  applications  nouvelles.  Les  armes  spéciales 
doivent  admettre  cet  avanUige,  et  se  féliciter 
d'avoir  de  ieunes  officiers  capables  de  plus  grands 
travaux  ;  c^est  à  elles  à  savoir  en  tirer  parti  en 
les  exerçant  dans  l'excellente  Ecole  spéciale  de 
Metz,  à  tous  les  travaux  pratiques  qui  leur  sont 
nécessaires. 
La  trop  grande  influence  du  ministère  de  la 

§uerre  dans  l'Ecole  polytechnique  pourrait  dune 
evenir  contraire  au  véritable  but  de  cette  Ecole; 
on  a  voulu  justifier  la  mesure  en  disant  qu'elle 
devait  être  une  Ecole  militaire,  pour  que  ses 
élèves  pussent  être  officiers  à  leur  sortie;  mais  il 
aurait  suffi,  pour  repousser  toute  objection,  de 
rentrer  dans  la  loi  du  25  frimaire  an  VllI  i|ai  con- 
férait aux  élèves  le  grade  de  sergent  d'artillerie, 
il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  donner  l'Ecole 
polytechnique  au  ministère  delà  guerre,  mesure 
extraordinaire  et  qui  a  dû  surprendre  tous  les 
esprits  après  40  ans  d'existence  et  de  succès  sous 
d'autres  influences. 

La  même  ordonnance  du  13  novembre  a  dé- 
truit un  des  moyens  les  plus  puissants  d'ému- 
lation pour  les  élùvos.  0  après  un  usage  déjà 
très  ancien,  leur  concours  pouvait  avoir  lieu 
jusqu'au  dernier  examen  pour  toutes  les  places 
des  divers  services  publics  ;  ils  y  étaient  clapsés 

Îiar  ordre  de  mérite  et  suivant  leur  choix,  d'après 
e  nombre  de  places  assignées  à  chaque  service; 
mais  un  article  de  la  nouvelle  ordonnance  dé- 
cide que  les  élèves  seront  tenus  de  faire  leur 
choix  à  la  fin  de  la  première  année,  et  que  ce 
choix  sera  invariable.- 
Il  en  résulte  que  ces  choix  peuvent  être  faits 


prématurément  et  avant  que  la  vocation  souvent 
incertaine  des  jeunes  gens  soit  décidée  ;  il  en  ré- 
sulte que  si  leur  goût  et  les  circonstances  politi- 
ques, qui  ont  nécessairement  beaucoup  d'ia- 
fluencesur  leur  choix,  viennent  à  changer  pendant 
leur  secondeannée,  ils  trouvent  fermée  peureux 
la  carrière  qu'en  définitive  ils  auraient  préférée. 
Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  les  vrais  mo- 
tifs de  cette  disposition  et  les  réfuter.  Ces  dé- 
tails ne  sont  pas  indifférents,  car  ils  intéressent 
une  institution  et  des  corps  dont  l'uttUlé  est 
connue. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique  montraient  de  l'éloigne- 
meot  pour  les  services  militaires,  et  par  consé- 
quent le  mode  adopté  par  leur  classement  n'y 
amenait  que  des  élèves  dont  le  nom  n'était  pas 
avantageusement  placé  sur  la  liste  générale  de 
mérite,  et  dont  la  vocation  militaire  était  dou- 
teuse ;  c'est  un  ffrave  inconvénient  sans  doute, 
et  il  en  résulterait  une  nouvelle  défaveur  pour 
ces  corps  militaires  ;  les  chefs  de  ces  corps  ont 
donc  voulu  la  dissimuler  en  faisant  faire  une 
liste  particulière  pour  chacun  des  services  pu* 
blics^  au  lieu  d'une  liste  générale. 

Mais  la  vérité  ne  doit  pas  se  dissimuler;  il  vaut 
mieux  la  reconnattre  franchement  et  chercher 
de  bonne  foi  le  remède  du  mal.  11  est  clair  que 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  ne  s'éloignent 
des  services  de  rariillerie  et  du  génie  que  parce 

Su'ils  y  voient  très  peu  d'avancement,  moins  que 
ans  1  s  autres  armes,  peu  de  considération  à 
acquérir,  aucun  dédoqamagement  du  dévoue- 
ment et  de  l'abnégation  que  ces  services  récla- 
ment, tandis  que  les  travaux  civils  leur  offraient 
des  avantages  particuliers  nombreux,  et  l'espoir 
de  prendre  part  au  grand  mouvement  d'indus- 
trie nationale  qui  n'est,  je  l'espère,  que  retardé. 
Nos  chefs  militaires  auraient  donc  dû  recon- 
naître franchement  les  véritables  causes  de  la 
préférence  donnée  aux  services  civils,  et  cher- 
cher à  rétablir  l'équilibre  par  des  avantages 
réels,  en  assurant  aux  officiers,  le  ne  dis  p  s 
plus  d'argent,  mais  plus  de  considération,  en  de- 
mandant en  outre  pour  les  uns  de  nouveaux 
débouchés,  ce  qui  aurait  assuré  plus  d*avance- 
ment  aux  autres. 

Il  fallait  représenter  vivement  aux  divers  mi- 
nistres de  la  guerre  la  nécessité  de  faire  quel* 
Sues  efforts  en  faveur  des  corps  de  l'artillerie  et 
u  génie  dans  lesquels  on  n  arrive  que  par  de 
long:)  sacrifices,  et  dont  les  services  sont  si  nom- 
breux ;  c'est  ce  qu'auraient  dû  tenter  sans  doute 
les  chefs  de  ces  corps.  Je  ne  développerai  pas 
plus  longtemps  ces  idéea  qui  sont  celles  d  un 
grand  nombre  d'officiers  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie  ;  j^en  ai  dit  asses  pour  montrer  que  la  me- 
sure relative  aux  listes  de  l'Ecole  polytechnique 
est  mesquine  et  ne  peut  atteindre  sou  but  : 
comme  elle  est  d'ailleurs  injuste  et  contraire  i 
l'émulation  des  élèves,  Il  est  à  désirer  qu'où  y 
renonce. 

Enfin  la  nouvelle  ordonnance  ne  reproduit  au- 
cune disposition  gui  puisse  garantir  les  élèves 
contre  une  expulsion  injuste,  et  c<>pendaQt  il  est 
nécessaire  que  des  jeunes  gens  qui  ont  déjà  sa- 
criflé  des  capitaux  et  plusieurs  années  û  des 
études  spéciales  trouvent  dans  cette  Ecole  des 

Î[aranties  pour  leur  honneur  et  leur  état.  Il  faut 
aire  revivre  la  disposition  salutaire  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  VlIi. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  une  loi 
pour  l'organisation  de  l'Ecole  polytechnique  : 
cette  loi  pourra  augmenter  les  heureux  <  flTt-ts  de 
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cette  Ecole,  suivant  le  vœu  de  ses  célèbres  fon- 
dateurs, et  assurer  à  un  plus  grand  nombre  de 
jeunes  gens  laborieux,  pauvres  ou  riches,  cette 
instruction  polytechnique,  si  féconde,  qui  trouve 
ses  applications  dans  toutes  les  positions  de  la  vie 
sociale»  et  doit  concourir  si  puissamment  au  dé- 
veloppement de  la  prospérité  générale. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Duplan,  à  Paris,  sollicite  Tabroga- 
lion  des  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle 
336  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui 
est  relatif  au  résumé  dt  s  présidents  de  cours 
d'assises. 

L'article  336  du  code  d*instruction  criminelle 
porte  que  «  le  président  de  la  cour  d'assises  ré- 
sumera TaiTaire,  qu'il  fera  remarquer  aux  jurés 
les  principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé  ». 
II  est  évident  que  si  ce  résumé  n'était  qu'un  plai» 
doyer  au  soutien  de  l'accusation,  la  Tonctlon  du 
président  se  confondrait  avec  celle  du  ministère 
public,  et  deviendrait  un  trop  puissant  obstacle 
a  l'impartialité  des  jugements.  L'humanité  et 
l'équité  môme  veulent  que  la  défense  soit  tou- 
jours entendue  la  dernière,  quand  elle  le  récla- 
me, ou  du  moins  que  rien  ne  se  fasse  entend-re 
après  elle  qui  tende  à  affaiblir  les  impressions 
qu'elle  a  pu  laisser  dans  l'esprit  des  jurés.  N'est- 
ce  pas  l'effet  que  produit  quelquefois  le  résumé 
du  président?  Plusieurs  hommes  éclairés  le  crai- 
gnent, et  l'un  d'eux,  M.  Duplao,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris,  vous  demande,  Hessieurs,  la 
suppression  de  ce  résumé.  C'est  ce  qu'avaient 
deja  proposé  d'autres  jurisconsultes,  divers  écri- 
vains politiques,  et  des  membres  de  cette  Cham- 
bre, lorsque,  dans  la  session  dernière,  on  exa- 
minait au  sein  des  bureaux  un  projet  relatif  à  la 
composition  des  cours  d'assises. 

Votre  commission  des  pétitions  n'a  aucun  avis 
à  donner  sur  un  tel  sujet;  mais  le  gouvernement 
vient  de  voua  présenter  un  projet  qui  modifie 
plusieurs  dispositions  du  Code  pénal,  ec  il  Fepeut 
qu'il  ait  aussi  le  dessein  de  reviser  le  Gode  d'in- 
struction criminelle.  Nous  croyons  donc  pouvoir 
vous  Inviter  à  renvoyer  la  pétition  de  M.  Duplan 
à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Adopté.) 

'^  Le  sieur  Charles  Maurice,  à  Paris,  sollicite 
une  mention  honorable  à  la  Chambre  des  députés, 
en  récompense  des  services  qu'il  a  rendus  dans 
les  glorieuses  iouroées  de  Juillet. 

Messieurs,  il  n'est  point  dans  vos  usages,  ni 
môme  dans  vos  attributions,  de  décerner  des 
mentions  honorables,  môme  lorsqu'elles  vous 
sembleraient  parfaitement  méritées.  Telle  serait, 
selon  toute  apparence,  celle  que  vous  accorde- 
riez à  M.  Charles  Maurice,  qui  vous  raconte  ce 
qu'il  a  fait  les  28  et  29  juillet  1830.  Il  a  eu  le 
bonheur  d'arrêter  TefFusion  du  sang,  de  sauver 
la  vie  à  plusieurs  citoyens,  de  préserver  de  tout 
dommage  des  monuments  publics,  des  édifices 
considérables,  par  exemple  le  Palais-Royal,  et  de 
contribuer  à  la  Yictolre  que  le  peuple  a  remportée 
sur  ses  oppresseurs.  Nous  n'avons  aucun  doute 
à  élever  sur  les  détails  du  récit  de  M.  Charles 
Maurice;  il  vous  en  offre,  d'ailleurs,  les  preuYes: 
il  demande  qu'on  l'ioterroge,  qu'on  le  mette  en 
présence  des  témoins;  qu'on  se  livre,  enfin,  sur 
ce  qui  le  concerne,  aux  recherches  les  plus  ri- 
goureuses. Gomme  vous  n'aves,  Messieurs,  aucun 
moyen  d'entendre  un  tel  examen,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission 
des  pétitions,  de  renvoyer  celle  de  H.  Charles 
Maurice  à  M.  le  ministre  de  l'iotérieur.  {Adopté.) 

H.  Daanoa,  rapporteur,  poursuit.  Plusieurs 


condamnés  pour  délits  politiques,  à  Paris,  solli- 
citent un  dédommagement  des  persécutions  qu'ils 
ont  subies  sous  la  Restauration.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, à  quel  point  se  sont  multipliés  les  procès 
pour  i.jit8  politiques  depuis  1814  jusqu'en  1830. 
Des  condamnations,  plus  ou  moins  injustes,  ob- 
tenues ou  recommandées  par  un  gouvernement 
inquiet  et  persécuteur,  ont  frappe  d'honorables 
citoyens  dans  tout -s  les  classes  de  la  société, 
spécialement  parmi  les  militaires,  les  hommes 
de  lettres,  les  imprimeurs  et  les  libraires.  L'é- 
clat môme  des  talents  et  des  services  n'en  pré- 
servait pas  ;  et  cette  aveugle  tyrannie  choisissait 
quelquefois  ses  victimes  dans  les  rangs  des  écri- 
vains les  plus  distingués,  des  guerriers  les  plus 
intrépides.  Il  est  vrai  que  plusieurs  en  ont  éiô  dé- 
dommagés par  les  hommages  et  les  suffrages  de 
leurs  concitoyens  :  quelques-uns  siègent  dans 
cette  enceinte,  d'autres  occupent  dans  l'adminis- 
tration des  places  importantes.  Mais  il  en  reste 
un  grand  nombre  à  qui  ces  persécutions  n'ont 
laissé  que  l'honneur  de  les  avoir  souffertes,  et 
d'en  subir  encore,  avec  le  môme  courage,  les 
trop  durables  effets.  De  longs  emprisonnements, 
d'énormes  amendes,  leur  ont  à  la  fois  ravi  les 
fruits  de  leurs  travaux  et  les  moyens  de  repren- 
dre l'exercice  de  leurs  professions.  Telle  est , 
Messieurs,  la  triste  position  de  ceux  qui  s'adres- 
sent à  vous  aujourd'hui,  et  qui,  en  ne  parlant 
qu'en  leurs  propres  noms,  font  observer  toutefois 
que  leurs  pertes  et  leurs  infortunes  ont  été,  sont 
encore  partagées  par  beaucoup  trop  d'autres 
amis  de  la  liberté.  Ils  vous  prient  de  considérer 
que  leurs  écrits,  leurs  discours,  leurs  actes,  et 
surtout  leurs  souffrances  ont  contribué  à  prépa- 
rer les  glorieuses  journées  de  Juillet  ;  et  en  euet, 
M  ssieurs,  il  nous  semble  que  cette  multitude  de 
procès  politiques  durant  16  années,  était  l'un  des 
symptômes  de  la  faiblesse  du  gouvernement  qui 
les  suscitait,  l'une  des  causes  qui  devaient  ame- 
ner par  degré  sa  décadence,  et  tôt  ou  tard  con- 
sommer sa  ruine.  C'est  ce  qu'on  s'empressa  de 
reconnaître  en  1830,  après  le  triomphe  de  la  cause 
nationale,  nprèj  les  mémorables  combats  aux- 
quels aussi  venaient  de  prendre  une  part  active 
tous  ceux  de  ces  condamnés  qui  n'étaient  plu^ 
dans  les  fers.  Le  roi  des  Français  les  accueillit 
avec  bienveillance;  et  ils  affirment,  dans  leur 
pétition,  que  les  hommes  émineats  qui  environ- 
naient alors  le  Tiôoe,  se  déclarèrent  leurs  com- 
plices, ou  leur  annoncèrent,  en  termes  propres, 
que  «  le  gouvernement  aurait  besoin  de  s'appuyer 
sur  des  citoyens  fermei  et  énergiques  comme 
aux  »• 

Il  parait  que  jusqu'à  ce  jour  les  circonstances 
n'ont  pas  permis  a  l'administration  de  réparer 
aussi  prompiement  et  aussi  pleinement  qu'elle 
l'espérait  les  pertes  essuyées  par  les  pétition- 
naires. Ce  n'est  point  à  vous.  Messieurs,  qu'il 
appartient  d'examiner  à  quels  emplois  publics  ils 
pourraient  être  utilement  appelés,  ni  môme  en  ce 
moment  de  rien  statuer  sur  les  indemnités  aux- 
quelles ils  pourraient  avoir  droit.  Mais  leur  péti- 
tion mérite  sans  doute  l'atiention  du  gouverne- 
ment, et  votre  commission  voua  propose  de  la 
renvoyer  au  conseil  des  ministres  du  roi. 

(M.  Laurence  demande  la  parole.) 

M.  lAorenee.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 
renvoi] 
accueil! 
qui  exe 

Lee  rois  que  nous  imposa  la  conquête  ne  pou- 
vaient trouver  au  sein  d'une  nation  généreuse, 
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dont  les  plus  chères  affections  étaient  blessées, 
ni  une  sympathie  bien  vive,  ni  beaucoup  de  sin- 
cères amis. 

S'ils  se  virent  d^abord  entourés  de  quelques 
serviteurs  de  la  glorieuse  tyrannie  qui  précéda 
leur  règne,  si  les  artisans  de  nos  guerres  civiles 
et  des  complots  à  rétranger  se  pressèrent  autour 
d^eux,  d'autres  hommes  conservant  dans  leur 
cœur  ulcéré  d'inextinguibles  ressentiments,  et, 
sans  attendre  des  temps  plus  favorables,  osèrent, 
seuls  et  faibles,  se  charger  de  la  vengeance  du 
pays. 

Les  conspirations  ne  renversent  plus  les 
trônes  et  les  efforts  individuels  échouent  contre  un 
pouvoir  détesté  jusqu'au  jour  où  les  peuples, 
justement  irrités,  se  lèvent  pour  le  briser. 

Les  auteurs  de  ces  tentatives  précoce  payèrent 
souvent  de  la  vie  ou  de  Texil  des  espérances  trop 
tôt  trahies.  La  peine  ne  leur  manqua  jamais; 
bien  plus,  on  fonda  Tapprovisionnement  des  pri- 
sons et  des  bourreaux  sur  le  patriotisme  insi- 
dieusement excité,  et  les  passions  les  plus  noble?, 
trompées  par  une  atroce  provocation,  devinrent 
Télément  ordinaire  de  complots  officiels. 

La  justice  militaire,  dépendante  et  pervertie, 
prononça  des  arrêts  que  l'histoire  à  flétris;  le 
jury,  dont  la  composition  arbitraire  n*offrait  au- 
cune garantie  à  l'accusé,  ne  fut  souvent,  en  cette 
matière,  qu'une  commission  de  sang,  et  la  plus 
haute  magistrature  de  l'Ëtat  fit  elle-même  fléchir 
les  traités  les  plus  saints  devant  les  inspirations 
de  la  venjgeance  du  trône. 

De  moindres  infortunes  signalèrent  en  grand 
nombre  ces  temps  funestes.  Les  discours  pu- 
blics, les  chants,  la  conservation  mystérieuse  de 
quelques  aigles^  quelques  cocardes,  reliques 
d'une  gloire  qui  coûtait  si  cher  au  pays  ;  les 
œuvres  de  la  presse  mal  soumises  à  un  esclavage 
de  jour  en  jour  plus  pesant;  les  vœux,  les  ma- 
lédictions les  espérances,  tout  était  crime  ou  dé- 
lit, et  ràpreté  de  la  poursuite  ménagea  bien  ra- 
rement les  coupables. 

Beaucoup  d'entre  eux  se  dérobant,  par  un  exil 
volontaire,  à  des  rigueurs  aveugles,  allèrent  sur 
un  sol  étranger  attendre  de  meilleurs  jours 
d'autres  allèrent  peupler  les  bagnes  ou  les  mai- 
sons d'arrêt,  après  avoir  subi  la  honte  du  car- 
can et  l'empreinte  infamante  qu*on  vous  propose 
aujourd'hui  d'abolir.  Les  uns  attendirent  long- 
temps, dans  les  prisons  d'Etat,  un  jugement  qu  à 
deux  époques  la  loi  leur  refusait.  Les  autres, 
bannis  et  déportés,  ne  peuvent  entrevoir  un 
terme  au  supplice.  Tous  enfin,  arrachés  à  leurs 
affections,  à  leurs  intérêts,  à  leur  carrière,  per- 
dirent leurs  emplois  s'ils  en  avaient,  leur  for- 
tune, leur  bien-être,  et  toute  espèce  d^avenir. 

La  pétition  qui  vous  est  adressée  ne  pouvait 
être  collective,  et  les  signataires  parlant  de  ce 
qu'ils  sont   eux-mêmes   souffert,   n'expriment 

aue  la  plus  faible  part  des  Infortunes  que  l'amour 
e  la  patrie  et  la  haine  du  pouvoir  déchu  ont 
values  à  la  classe  si  intéressante  des  condamnés 
politiques,  qui  marquèrent  d'une  trace  plus  d'une 
rois  sanglante  la  route  par  laquelle  la  liberté 
nous  devait  revenir. 

Le  nombre  des  condamnés  de  1814  à  1830 
n'est  pas  bien  exactement  connu.  L'association 
qu*il8  formèrent  à  Paris  peu  de  jours  après  notre 
glorieuse  Révolution,  dont  ils  seraient  justement 
appelés  ïavant-garde^  n'a  pu,  sous  tous  les 
points^  réunir  des  notices  complètes.  Les  victimes 
des  tribunaux  du  Midi,  si  fertile  en  réactions 
furieuses,  celles  si  nombreuse  de  Toulouse,  Nîmes, 
Montpellier,  Grenoble,  Marseille,  manquent  près-  j 


que  en  entier  à  cette  communauté  touchante  de 
malheurs  et  d'espérances. 

Bt  cependant  1,236  citoyens  composent  la  triste 
nomenclature  qui  m'a  été  communiquée. 

Ce  nombre  se  divise  d'abord  en  204  emprison- 
nés sans  jugement,  ou  acquittés  après  une  longue 
captivité,  et  1,032  condamnés  : 

\^  Pour  cris  séditieux,  provocations  chants,  et 
discours 314 

2<'  Pour  délits  de  la  presse 135 

3<>  Pour  conspiration  et  complot 583 


Total 


1,032 


La  nature  des  peines  prononcées  amène  les 
classifications  suivantes  : 

1<>  Condamnés  à  l'amende  avec  ou  sans  confis- 
cations   28 

2^  Détenus  par  mesure  de  police  géné- 
rale   70 

3<»  A  l'emprisonnement  simple 522 

4«  Au  bannissement 107 

5^  A  la  réclusion  et  au  carcan 15 

6^  A  la  déportation 60 

7*>  Aux  travaux  forcés  à  perpétuité. . .  30 

8°  A  la  mort 200 

dont  : 

Contumaces 76 

Ayant  obtenu  commutation . .      32 
Exécuté? 101 


209 


Total 


1,032 


Tel  est  Messieurs,  le  martyrologe  lamentable  et 
pourtant  bien  incomplet,  des  condamnés  politi- 
ques sous  la  Restauration.  La  somme  des  mal- 
heurs que  la  patrie,  pour  être  juste,  aurait  à 
réparer^  serait  bien  grande,  si  les  victimes  se 
montraient  exigeantes  ;  mais  je  dois  le  dire,  ceux 
qui  ont  souffert,  les  enfants  et  les  veuves  de 
ceux  qui  sont  morts,  ne  m'ont  paru  former  que 
des  vœux  circonscrits  dans  les  limites  raison- 
nables. 

Si  quelques-uns  ne  peuvent  accepter  que  la 
réparation  matérielle  de  leur  état  ravi,  de  leur 
patrimoine  consommé,  de  leur  industrie  détruite, 
de  quinze  ans  perdus  pour  la  fortune  et  la  fa* 
mille  dans  les  angoises  de  l'exil  :  il  en  est  qui  ne 
réclament  que  la  restitution  des  amendesi  des 
frais  de  justice  dont  l'Etat  a  profité. 

Beaucoup,  que  la  persécution  politique  avait 
privés  de  leur  emploi  ou  de  leur  grade  dans 
l'armée,  demandent  à  le  reconquérir,  et  en 
échange  de  la  peine  qu'ils  ont  subie,  ils  vou- 
draient ne  pas  perdre  tout  à  fait  pour  la  durée 
de  leurs  services  le  temps  de  repos  forcé  qu'on 
leur  imposa. 

D*autres,  possédant  une  capacité  révélée  par 
la  nature  même  du  délit  qui  les  fit  punir,  solli* 
citent  rhonneur  d'être  appelés  à  servir,  dans 
une  carrière  quelconque,  1  ordre  de  choses  que 
leurs  vœux  actifs  avaient  trop  tôt  appelé. 

Un  petit  nombre  d'héritiers,  enfants  où  yeuves 
des  condamnés,  demandaient  à  l'Etat  un  peu 
de  pain  en  échange  du  sang. 

Il  était  facile  ou  du  moins  possible  de  satisfaire 
à  de  si  Justes  supplications.  Il  était  d'une  bonne 
politique  de  le  faire. 

Plusieurs  milliers  de  solliciteurs  ont  été  placés 
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depuis  juillet,  et  les  carrières  où  des  connais- 
sances spéciales  ne  sont  pas  de  rigueur,  n'ont 
pus  conservé  de  vacances.  Ëh  bien  I  voulez-vous 
savoir  ce  qu'on  a  fait  pour  les  condamnés  politi* 
ques?  Le  voici  : 

Sur  350  demandes  adressées  aux  divers  minis- 
tères, ou  aux  administrations  qui  en  dépendent, 
42  ont  été  accueillies  :  c'est  un  peu  plus  d*un 
neuvième  des  individus  qu'ils  croyaient  propres 
à  servir  te  pays,  an  trentième  du  nombre  total 
des  condamnés  commués  à  Paris. 

Il  est  vrai  que  depuis  novembre  dernier  un 
secours  mensuel»  qui  a  varié  de  5,700  à  6,000 
francs,  a  été,  par  les  soins  du  minisire  de  l'inté- 
rieur, distribué  à  134  condamnés  manquant  de 
pain.  L'initiative  de  cette  disposition  appartient 
au  ministre  actuel  de  l'instruction  publique. 

Ce  secours  précaire,  qui  peut  être  demain  re- 
tiré, a  été  équitablement  réparti  entre  les  rdus 
nécessiteux,  selon  l'urgence  de  leur  besoin,  l'état 
de  leur  famille  et  leur  position  sociale.  Si  pour 

?uelques-uns  d'entre  eux,  6  ou  7,  je  l'élève  à 
00  francs  par  mois,  pour  le  plus  grand  nombre 
je  descends  à  50  et  25  francs. 

Ainsi  cette  ressource  temporaire  que  le  prési- 
dent du  conseil  a  respectée,  ne  soulage  encore 
âu*un  huitième  de  ce  qui  reste  d'infortunés  à 
édommager. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  que  la  Restaura- 
tion récompensait  les  services  moins  honorables 
qu'on  lui  disait  avoir  rendus  à  sa  cause. 

Ceux  qui  avaient  conspiré  toute  leur  vie,  at- 
tisé le  feu  de  la  guerre  civile,  porté  les  armes 
contre  la  France,  furent  accueillis,  honorés.  Ces 
précurseurs  de  la  légitimité,  longtemps  errante 
et  fugitive,  furent  admis  à  toutes  les  faveurs.  Ils 
vinrent  presque  exclusivement  peupler  l'admi- 
nistration, la  magistrature,  l'armée,  et  notre 
budget  est  encore  chargé  de  pensions  accordées 
à  ces  héros  de  fidélité,  qui  crurent  illustrer  le 
brigandage  parce  qu'ils  ne  se  permettaient  le 
vol  et  le  meurtre  que  sur  des  républicains. 

£t  nous,  nous  laisserions  dans  un  oubli  cruel 
des  services  devant  lesquels  l'honneur  au  moins 
n'est  point  obligé  de  reculer,  des  actes  de  dé- 
vouement dont  le  sentiment  national  approuve- 
rait la  récompense  I  Quand  les  princes  de  la  race 
déchue  ont  exagéré  une  reconnaissance  dont  le 
Trésor  public  supporte  encore  aujourd'hui  le 
fardeau,  la  France  de  1831  se  montrerait  ingrate 
envers  ceux  qui  ont  provoqué  la  venue  d'une 
Révolution  que  d'autres  ont  accomplie!  Gela 
n'est  pas  possible. 

Qu'on  répare  donc,  s'il  se  peut,  de  patriotiques 
misères  ;  que  l'humanité,  d'accord  avec  la  jus- 
tice, amène  une  distribution  parcimonieuse  des 
faveurs  du  pouvoir  aux  pétitionnaires  et  à  leurs 
compagnons,  qu'ils  soient  dédommagés  de  ce 
qu'ils  ont  souffert,  de  ce  qu'ils  ont  perdu. 

Espérons,  que  le  ministère  en  trouvera  les 
moyens,  et  que,  si  notre  intervention  est  néces- 
saire, il  se  hâtera  de  la  provoquer. 

L'.s  condamnés  qui  attendent  depuis  12  mois 
une  réparation  ont  fait  preuve  de  résignation  et 
de  patience.  Aucun  d'eux,  à  ce  qu'on  m'assure, 
n'a  figuré  dans  les  mouvements  désordonnés  qui 
ont  plusieurs  fois  agité  la  capitale.  Ceux  qui  ont 
de  l'influence  l'ont  employée  à  les  prévenir.  La 
pétition  est  d'ailleurs  pleine  de  convenance;  et 
certain  qu'elle  ne  pourrait  être  repoussée  par 
TorJre  du  jour,  je  n'aurais  pas  entretenu  la 
Chambre  des  détails  qui  m'ont  été  connus»  s'ils 
ne  m'avaient  semblé  tout  à  fait  propres  à  exciter 

T.   LXIX. 


la  sympathie  de  la  Chambre  et  la  bienveillance 
des  ministres. 

J'appuie  le  renvoi  au  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  Boyerde  Peyreleao.  Messieur.^,]e  viens 
appuyer  le  rapport  de  l'honorable  M.  Daunou  et 
les  conclusions  de  la  commission. 

Les  signataires  de  cette  pétition  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  ont  à  so  plaindre  des  persécutions 
de  1815.  Ils  ont  derrière  eux  une  foule  d'autres 
victimes  répandues  dan^  les  départements  dont 
ils  sont  les  organes,  et  ces  victimes  vous  de- 
mandent du  pain  :  oui.  Messieurs,  du  pain;  et 
la  plupart  pour  prix  de  lu  tête  de  leurs  pères 
injustement  tombée  sous  la  hache  des  cours  pré- 
vôtales  et  des  conseils  de  guerre  de  1815,  de 
hideuse  mémoire.  Si  je  déroulais  le  tableau  san- 
gla'^t  de  leurs  révoltantes  opérations,  vous  fré- 
miriez d'horreur;  je  ne  vous  citerai  qu'un  seul 
exemple  inaperçu  jusqu'ici,  et  pris  dans  ceux  de 
la  cour  prévôiale  de  l'Héraut. 

Le  sieur  Lautau«),  lieutenant  de  vétérans  à 
Montpellier,  reçut  l'ordre  du  général  Giliy  de  se 
transporter,  avec  sa  compagnie,  dans  tel  endroit 
désigné  de  la  ville,  pour  appuyer  l'autorité  con- 
tre les  factieux.  Ce  malheureux  ne  fut  pas  plu- 
tôt rendu  à  ce  poste  d'honneur  et  de  devoir, 
au'il  fut  assailli  par  la  tourbe  bourbonnienne, 
ésarmé  et  conduit  en  prison.  La  cour  prévôtale 
survint,  et  sa  tète  roula  sur  l'échafaud  avec  celle 
de  tous  ses  compagnons  d'infortune. 

Voyez  le  Midi  :  le  génie  de  Napoléon  a  fait  dis- 
paraître toute  trace  d'e>prit  de  parti  et  de  secte 
religieuse;  la  fusion  y  avait  été  complète  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  le  Midi,  comme 
toute  la  France,  était,  en  1814,  un  moaèle  d'u- 
nion, de  concorde  et  de  tranquillité  ;  mais  1815 
arrive  escorté  du  fanatisme,  de  l'intolérance,  de 
tous  les  vieux  préjugés,  et  ce  pays  ne  fut  plus 
qu'une  arène  de  crimes.  Oublions  toutes  les  hor- 
reurs qui  s'y  sont  commises;  que  le  burin  seul 
de  l'histoire  les  flétrisse  à  jamais  pour  qu'elles 
servent  de  leçon  aux  races  futures.  Mais  que 
messieurs  les  ministres  veuillent  bien  se  persuader 
qu'à  la  suite  de  tant  de  sinistres  événements,  sur- 
tout à  la  siûte  des  persécutions  qui  ont  pesé  sur 
les  patrioti'S  constitutionnels  jusqu'à  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  et  qu'avec  l'audace  toujours  re- 
naissante dei  carlisies  depuis  cette  époque,  ce 
pays  est  comme  un  cratère  ;  il  n'en  sort  aujour- 
d'hui que  de  la  fumée,  et  demain  peut-être  ce 
sera  un  volcan  dévasteur  ! 

Au  sujet  de  l'audace  des  carlistes,  je  puis  vous 
en  offrir  un  échantillon  par  une  lettre  que  j'ai 
rt  çue  depuis  quelque  temps,  dont  je  parlai  le 
jour  même  à  M.  le  président  du  conseil,  et, 
d'après  son  invitation,  à  la  police,  qui  en  prit 
copie.  Bile  est  signée  ;  elle  cite  un  personnage. 
Vous  me  permettrez  de  taire  tous  les  noms  à 
cette  tribune. 

«  Montélimart,  le  27  juillet  1831. 

tt  Connaissant  votre  dévouement  sans  bornes  à 
la  monarchie  des  Bourbons,  on  a  cru  devoir  jeter 
les  yeux  sur  vous  pour  obtenir  votre  coopération 
à  un  projet  qui  ne  peut  manquer  d'être  approuvé 
par  vous  et  vos  nombreux  ami^. 

»  Les  partisans  de  la  légitimité,  après  avoir 
préjugé  toutes  les  chances  de  succès  que  peut 
offrir  leur  dessein,  ont  résolu  de  tenter  un  cou| 
décisif  en  faveur  d'une  troisième  et  définitivi 
Restauration. 

»  Le  principe  de  l'intervention  étrangère  ayant 
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dont  les  plus  chères  arfections  étaient  blessées, 
ni  une  sympathie  bien  vive,  ni  beaucoup  de  sin- 
cères amis. 

S'ils  se  virent  d*abord  entourés  de  quelques 
serviteurs  de  la  glorieuse  tyrannie  qui  précéda 
leur  règne,  si  les  artisans  de  nos  guerres  civiles 
et  des  complots  à  l'étranger  se  pressèrent  autour 
d'eux,  d'autres  hommes  conservant  dans  leur 
cœur  ulcéré  d'inextinguibles  ressentiments,  et, 
sans  attendre  des  temps  plus  favorables,  osèrent, 
seuls  et  faibles,  se  charger  de  la  vengeance  du 
pays. 

Les  conspirations  ne  renversent  plus  les 
trônes  et  les  efforts  individuels  échouent  contre  un 
pouvoir  détesté  jusqu'au  jour  où  les  peuples, 
justement  irrités,  se  lèvent  pour  le  briser. 

Les  auteurs  de  ces  tentatives  précoce  payèrent 
souvent  de  la  vie  ou  de  Texil  des  espérances  trop 
tôt  trahies.  La  peine  ne  leur  manqua  jamais; 
bien  plus,  on  fonda  Tapprovisionnement  des  pri- 
sons et  des  bourreaux  sur  le  patriotisme  insi- 
dieusement excité,  et  les  passions  les  plus  noble?, 
trompées  par  une  atroce  provocation,  devinrent 
Télément  ordinaire  de  complots  officiels. 

La  jusiice  militaire,  dépendante  et  pervertie, 
prononça  des  arrêts  que  l'histoire  à  ilétris  ;  le 
jury,  dont  la  composition  arbitraire  n'offrait  au- 
cune garantie  à  l'accusé,  ne  fut  souvent,  en  cette 
matière,  qu'une  commission  de  sang,  et  la  plus 
haute  magistrature  de  l'Etat  fît  elle-même  fléchir 
les  traités  les  plus  saints  devant  les  inspirations 
de  la  venjgeance  du  trône. 

De  moindres  infortunes  signalèrent  en  grand 
nombre  ces  temps  funestes.  Les  discours  pu- 
blics, les  chants,  la  conservation  mystérieuse  de 
quelques  aigles,  quelques  cocardes,  reliques 
d'une  gloire  qui  coûtait  si  cher  au  pays  ;  les 
œuvres  de  la  presse  mal  soumises  à  un  esclavage 
de  jour  en  jour  plus  pesant;  les  vœux,  Ifs  ma- 
lédiction?, les  espérances,  tout  était  crime  ou  dé- 
lit, et  rftpreté  de  la  poursuite  ménagea  bien  ra- 
rement les  coupables. 

Beaucoup  d'entre  eux  se  dérobant,  par  un  exil 
volontaire,  à  des  rigueurs  aveugles,  allèrent  sur 
un  sol  étranger  attendre  de  meilleurs  jours; 
d'aulres  allèrent  peupler  les  bagnes  ou  les  mai- 
sons d'arrêt,  après  avoir  subi  la  honte  du  car- 
can et  l'empreinte  infamante  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'abolir.  Les  uns  attendirent  long- 
temps, dans  les  prisons  d'Etat,  un  jugement  qu  à 
deux  époques  la  loi  leur  refusait.  Les  autres, 
bannis  et  déportés,  ne  peuvent  entrevoir  un 
terme  au  supplice.  Tous  enfin,  arrachés  à  leurs 
affections,  à  leurs  intérêts,  à  leur  carrière,  per- 
dirent leurs  emplois  s'ils  en  avaient,  leur  for- 
tune, leur  bien-être,  et  toute  espèce  d^avenir. 

La  pétition  qui  vous  est  adressée  ne  pouvait 
être  collective,  et  les  signataires  parlant  de  ce 
qu*ils  sont   eux-mêmes   souffert,  n'expriment 

aue  la  plus  faible  part  des  infortunes  que  l'amour 
e  ta  patrie  et  la  haine  du  pouvoir  déchu  ont 
values  à  la  classe  si  intéressante  des  condamnés 
politiques,  qui  marquèrent  d'une  trace  plus  d'une 
rois  sanglante  la  route  par  laquelle  la  liberté 
nous  devait  revenir. 

Le  nombre  des  condamnés  de  1814  à  1830 
n'est  pas  bien  exactement  connu.  L'association 
qu'ils  formèrent  à  Paris  peu  de  jours  après  notre 
glorieuse  Révolution,  dont  ils  seraient  justement 
appelés  Vavant'çarde^  n'a  pu,  sous  tous  les 
points^  réunir  des  notices  complètes.  Les  victimes 
des  tribunaux  du  Midi,  si  fertile  en  réactions 
furieuses,  celles  si  nombreuse  de  Toulouse,  Nîmes, 
Montpellier,  Grenoble,  Marseille,  manquent  près-  j 


que  en  entier  à  cette  communauté  touchante  de 
malheurs  et  d'espérances. 

Et  cependant  1 ,236  citovens  composent  la  triste 
nomenclature  qui  m'a  été  communiquée. 

Ce  nombre  se  divise  d'abord  en  204  emprison- 
nés sans  jugement,  ou  acquittés  après  une  longue 
captivité,  et  1,032  condamnés  : 

l"*  Pour  cris  séditieux,  provocations  chants,  et 
discours 314 

2<'  Pour  délits  de  la  presse 135 

3"*  Pour  conspiration  et  complot 583 


Total 


1,032 


La  nature  des  peines  prononcées  amène  les 
classifications  suivantes  : 

1<»  Condamnés  à  Tamende  avec  ou  sans  confis- 
cations   28 

2*  Détenus  par  mesure  de  police  géné- 
rale   70 

30  A  Temprisonnement  simple 522 

4«  Au  bannissement 107 

5<*  A  la  réclusion  et  au  carcan 15 

6^  A  la  déportation 60 

1"*  Aux  travaux  forcés  à  perpétuité. . .  30 

80  A  la  mort 200 

dont  : 

Contumaces 76 

Ayant  obtenu  commutation . .      32 
Exécuté? 101 


209 


Total 


1,032 


Tel  est  Messieurs,  le  martyrologe  lamentable  et 
pourtant  bien  incomplet,  des  condamnés  politi- 
ques sous  la  Restauration.  La  somme  des  mal- 
heurs que  la  patrie,  pour  être  juste,  aurait  à 
réparer,  serait  bien  grande,  si  les  victimes  se 
montraient  exigeantes  ;  mais  je  dois  le  dire,  ceux 
qui  ont  souffert,  les  enfants  et  les  veuves  de 
ceux  qui  sont  morts,  ne  m'ont  paru  former  que 
des  vœux  circonscrits  dans  les  limites  raison- 
nables. 

Si  quelques-uns  ne  peuvent  accepter  que  la 
réparation  matérielle  de  leur  état  ravi,  de  leur 
patrimoine  consommé,  de  leur  industrie  détruite, 
de  quinze  ans  perdus  pour  la  fortune  et  la  fa- 
mille dans  les  angoises  de  l'exil  :  il  en  est  qui  ne 
réclament  que  la  restitution  des  amendes,  des 
frais  de  justice  dont  TEtat  a  profité. 

Beaucoup,  que  la  persécution  politique  avait 
privés  de  leur  emploi  ou  de  leur  grade  dans 
l'armée,  demandent  à  le  reconquérir,  et  en 
échange  de  la  peine  qu'ils  ont  subie,  ils  vou- 
draient ne  pas  perdre  tout  à  fait  pour  la  durée 
de  leurs  services  le  temps  de  repos  forcé  qu'on 
leur  imposa. 

D^autres,  possédant  une  capacité  révélée  par 
la  nature  même  du  délit  qui  les  fit  punir,  solli- 
citent l'honneur  d'être  appelés  à  servir,  dans 
une  carrière  quelconque,  1  ordre  de  choses  que 
leurs  vœux  actifs  avaient  trop  tôt  appelé. 

Un  petit  nombre  d'héritiers,  enfants  où  veuves 
des  condamnés,  demandaient  à  l'Etat  un  peu 
de  pain  en  échange  du  sang. 

Il  était  facile  ou  du  moins  possible  de  satisfaire 
à  de  si  Justes  supplications,  il  était  d'une  bonne 
politique  de  le  faire. 

Plusieurs  milliers  de  solliciteurs  ont  été  placés 
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depuis  juillet,  et  les  carrières  où  des  connais- 
sancea  spéciales  ne  sont  pas  de  rigueur,  n*ont 
pus  conservé  de  vacances.  Ëh  bien  I  voulez-vous 
savoir  ce  qu*on  a  fait  pour  les  condamnés  politi- 
ques? Le  voici  : 

Sur  350  demandes  adressées  aux  divers  minis- 
tères, ou  aux  administrations  qui  en  dépendent, 
42  ont  été  accueillies  :  c'est  un  peu  plus  d*un 
neuvième  des  individus  qu'ils  croyaient  propres 
à  servir  te  pays,  on  trentième  du  nombre  total 
des  condamnés  commués  à  Paris. 

Il  est  vrai  que  depuis  novembre  dernier  un 
secours  mensuel,  qui  a  varié  de  5,700  à  6,000 
francs,  a  été,  par  les  soins  du  minisire  de  Tinté- 
rieur,  distribué  à  134  condamnés  manquant  de 
pain.  L'initiative  de  cette  disposition  appartient 
au  ministre  actuel  de  Tinstruclion  publique. 

Ce  secours  précaire,  qui  peut  être  demain  re- 
tiré, a  été  éqmtablement  réparti  entre  les  plus 
nécessiteux,  selon  l'urgence  de  leur  besoin,  Tétat 
de  leur  famille  et  leur  position  sociale.  Si  pour 

Îueiques-uns  d'entre  eux,  6  ou  7,  je  l'élève  à 
00  francs  par  mois,  pour  le  plus  grand  nombre 
je  descends  à  50  et  25  Trancs. 

Ainsi  cette  ressource  temporaire  que  le  prési- 
dent du  conseil  a  respectée,  ne  soulage  encore 
au'un  huitième  de  ce  qui  reste  d'infortunés  à 
édommager. 

Ce  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  la  Restaura- 
tion récompensait  les  services  moins  honorables 
qu'on  lui  disait  avoir  rendus  à  sa  cause. 

Ceux  qui  avaient  conspiré  toute  leur  vie,  at- 
tisé le  feu  de  la  guerre  civile,  porté  les  armes 
contre  la  France,  furent  accueillis,  honorés.  Ces 
précurseurs  de  la  légitimité,  longtemps  errante 
et  fugitive,  furent  admis  à  toutes  les  faveurs.  Us 
vinrent  presque  exclusivement  peupler  l'admi- 
nistration, la  magistrature,  l'armée,  et  notre 
budget  est  encore  chargé  de  pensions  accordées 
à  ces  héros  de  fidélité,  qui  crurent  illustrer  le 
brigandage  parce  qu'ils  ne  se  permettaient  le 
vol  et  le  meurtre  que  sur  des  républicains. 

fit  nous,  nous  laisserions  dans  un  oubli  cruel 
des  services  devant  lesquels  l'honneur  au  moins 
n'est  point  obligé  de  reculer,  des  actes  de  dé- 
vouement dont  le  sentiment  national  approuve- 
rait la  récompense  I  Quand  les  princes  de  la  race 
déchue  ont  exagéré  une  reconnaissance  dont  le 
Trésor  public  supporte  encore  aujourd'hui  le 
fardeau,  la  France  de  1831  se  montrerait  ingrate 
envers  ceux  qui  ont  provoqué  la  venue  d'une 
Révolution  que  d'autres  ont  accomplie  I  Gela 
n'est  pas  possible. 

Qu'on  répare  donc,  s'il  se  peut,  de  patriotiques 
misères;  que  l'hamanité,  d'accord  avec  la  jus- 
tice, amène  une  distribution  parcimonieuse  des 
faveurs  du  pouvoir  aux  pétitionnaires  et  à  leurs 
compagnons,  qu'ils  soient  dédommagés  de  ce 
qu'ils  ont  souffert,  de  ce  qu'ils  ont  perdu. 

Espérons,  quo  le  ministère  en  trouvera  les 
moyens,  et  que,  si  notre  intervention  est  néces- 
saire, il  se  hâtera  de  la  provoquer. 

L'.s  condamnés  qui  attendent  depuis  12  mois 
une  réparation  ont  fait  preuve  de  résignation  et 
de  patience.  Aucun  d'eux,  à  ce  qu'on  m'assure, 
n'a  figuré  dans  les  mouvements  désordonnés  qui 
ont  plusieurs  fois  agité  la  capitale.  Ceux  qui  ont 
de  l'influence  l'ont  employée  à  les  prévenir.  La 
pétition  est  d'ailleurs  pleine  de  convenance;  et 
certain  qu'elle  ne  pourrait  être  repoussée  par 
l'orJre  du  jour,  je  n'aurais  pas  entretenu  la 
Chambre  des  détails  qui  m'ont  été  connus,  s'ils 
ne  m'avaient  semblé  tout  à  fait  propres  à  exciter 
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la  sympathie  de  la  Chambre  et  la  bienveillance 
des  ministres. 

J'appuie  le  renvoi  au  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  Boyerde  Peyreleao.  Me8sieurit,je  viens 
appuyer  le  rapport  de  l'honorable  M.  Daunou  et 
les  conclusions  de  la  commission. 

Les  signataires  de  cette  pétition  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  ont  à  se  plaindre  des  persécutions 
de  1815.  Ils  ont  derrière  eux  une  foule  d'autres 
victimes  répandues  dan^  les  départements  dont 
ils  sont  les  organes,  et  ces  victimes  vous  de- 
mandent du  pain  :  oui,  Messieurs,  du  pain;  et 
la  plupart  pour  prix  de  la  tète  de  leurs  pères 
injustement  tombée  sous  la  hache  des  cours  pré- 
vôtales  et  des  conseils  de  guerre  de  1815,  de 
hideuse  mémoire.  Si  je  déroulais  le  tableau  san- 
gla'^t  de  leurs  révoltantes  opérations,  vous  fré- 
miriez d'horreur;  je  ne  vous  citerai  qu'un  seul 
exemple  inaperçu  jusqu'ici,  et  pris  daus  ceux  de 
la  cour  prévôtale  de  l'Héraut. 

Le  sieur  Lautau>l,  lieutenant  de  vétérans  à 
Montpellier,  reçut  l'ordre  du  général  Giliy  dese 
transporter,  avec  sa  compagnie,  dans  tel  endroit 
désigné  de  la  ville,  pour  appuyer  l'autorité  con- 
tre les  factieux.  Ce  malheureux  ne  fut  pas  plu- 
tôt rendu  à  ce  poste  d'honneur  et  de  devoir, 
au'il  fut  assailli  par  la  tourbe  bourbonnienne, 
ésarmé  et  conduit  en  prison.  La  cour  prévôtale 
survint,  et  sa  tète  roula  sur  l'échafaud  avec  celle 
de  tous  ses  compagnons  d'infortune. 

Voyez  le  Midi  :  le  génie  de  Napoléon  a  fait  dis- 
paraître  toute  trace  d'esprit  de  parti  et  de  secte 
religieuse  ;  la  fusion  y  avait  été  complète  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  le  Midi,  comme 
toute  la  France,  était,  en  1814,  un  moaèle  d'u- 
nion, de  concorde  et  de  tranquilhté  ;  mais  1815 
arrive  escorté  du  fanatisme,  de  Tintolérance,  de 
tous  les  vieux  préjugés,  et  ce  pays  ne  fut  p!us 
qu'une  arène  de  crimes.  Oublions  toutes  les  hor- 
reurs qui  s'y  sont  commises;  que  le  burin  seul 
de  l'histoire  les  flétrisse  à  jamais  pour  qu'elles 
servent  de  leçon  aux  races  futures.  Mais  que 
messieurs  les  ministres  veuillent  bien  se  persuader 
qu'à  la  suite  de  tant  de  sinistres  événements,  sur- 
tout à  la  suite  des  persécutions  qui  ont  pesé  sur 
les  patriotes  constitutionnels  jusqu'à  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  et  qu'avec  l'audace  toujours  re- 
naissante des  carlistes  depuis  cette  époque,  ce 
pays  est  comme  un  cratère  ;  il  n'en  sort  aujour- 
d'hui que  de  la  fumée,  et  demain  peut-être  ce 
sera  un  volcan  dévasteur  I 

Au  sujet  de  l'audace  des  carlistes,  je  puis  vous 
en  offrir  un  échantillon  par  une  lettre  que  j'ai 
n  çue  depuis  quelque  temps,  dont  je  parlai  le 
jour  même  à  M.  le  président  du  conseil,  et, 
d'après  son  invitation,  à  la  police,  qui  en  prit 
copie.  Bile  est  signée  ;  elle  cite  un  personnage. 
Vous  me  permettrez  de  taire  tous  les  noms  à 
cette  tribune. 

«  Montélimart,  le  27  juillet  1831. 

tt  Connaissant  votre  dévouement  sans  bornes  à 
la  monarchie  des  Bourbons,  on  a  cru  devoir  jeter 
les  yeux  sur  vous  pour  obtenir  votre  coopération 
à  un  projet  qui  ne  peut  manquer  d'être  approuvé 
par  vous  et  vos  nombreux  ^mU. 

»  Les  partisans  de  la  légitimité,  après  avoir 
préjugé  toutes  les  chances  de  succès  que  peut 
offrir  leur  dessein,  ont  résolu  de  tenter  un  cou| 
décisif  en  faveur  d'une   troisième  et  définitive 
Restauration. 

»  Le  principe  de  Tintervention  étrangère  ayant 
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dont  les  plus  chères  affections  étaient  blessées, 
ni  une  sympathie  bien  vive,  ni  beaucoup  de  sin- 
cères amis. 

S'ils  se  virent  d*abord  entourés  de  quelques 
serviteurs  de  la  glorieuse  tyrannie  qui  précéda 
leur  règne,  si  les  artisans  de  nos  guerres  civiles 
et  des  complots  à  Tétrangcr  se  pressèrent  autour 
d'eux,  d'autres  hommes  conservant  dans  leur 
cœur  ulcéré  d'inextinguibles  ressentiments,  et, 
sans  attendre  des  temps  plus  favorables,  osèrent, 
seuls  et  faibles,  se  charger  de  la  vengeance  du 
pays. 

Les  conspirations  ne  renversent  plus  les 
trônes  et  les  efforts  individuels  échouent  contre  un 
pouvoir  détesté  jusqu'au  jour  où  les  peuples, 
justement  irrités,  se  lèvent  pour  le  briser. 

Les  auteurs  de  ces  tentatives  précoce  payèrent 
souvent  de  la  vie  ou  de  Texil  des  espérances  trop 
tôt  trahies.  La  peine  ne  leur  manqua  jamais; 
bien  plus,  on  fonda  Tapprovisionnement  des  pri- 
sons et  des  bourreaux  sur  le  patriotisme  insi- 
dieusement excité,  et  les  passions  les  plus  noble?, 
trompées  par  une  atroce  provocation,  devinrent 
Têlément  ordinaire  de  complots  officiels. 

La  justice  militaire,  dépendante  et  pervertie, 
prononça  des  arrêts  que  l'histoire  à  flétris;  le 
jury,  dont  la  composition  arbitraire  n*offrait  au- 
cune garantie  à  l'accusé,  ne  fut  souvent,  en  cette 
matière,  qu'une  commission  de  sang,  et  la  plus 
haute  magistrature  de  l'Etat  fit  elle-même  fléchir 
les  traités  les  plus  saints  devant  les  inspirations 
de  la  venjgeance  du  trône. 

De  moindres  infortunes  signalèrent  en  grand 
nombre  ces  temps  funestes.  Les  discours  pu- 
blics, les  chants,  la  conservation  mystérieuse  de 
quelques  aigles,  quelques  cocardes,  reliques 
d'une  gloire  qui  coûtait  si  cher  au  pays  ;  les 
œuvres  de  la  presse  mal  soumises  à  un  esclavage 
de  jour  en  jour  plus  pesant;  les  vœux,  l^^s  ma- 
lédictions, les  espérances,  tout  était  crime  ou  dé- 
lit, et  ràpreté  de  la  poursuite  ménagea  bien  ra- 
rement les  coupables. 

Beaucoup  d'entre  eux  se  dérobant,  par  un  exil 
volontaire,  à  des  rigueurs  aveugles,  allèrent  sur 
un  soi  étranger  attendre  de  meilleurs  jours 
d^auires  allèrent  peupler  les  bagnes  ou  les  mai- 
sons d'arrêt,  après  avoir  subi  la  honte  du  car- 
can et  l'empreinte  infamante  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'abolir.  Les  uns  attendirent  long- 
temps, dans  les  prisons  d'Etat,  un  jugement  qu  à 
deux  époques  la  loi  leur  refusait.  Les  autres, 
bannis  et  déportés,  ne  peuvent  entrevoir  un 
terme  au  supplice.  Tous  enfin,  arrachés  à  leurs 
affections,  à  leurs  intérêts,  à  leur  carrière,  per- 
dirent leurs  emplois  s'ils  en  avaient,  leur  for- 
tune, leur  bien-être,  et  toute  espèce  d^avenir. 

La  pétition  qui  vous  est  adressée  ne  pouvait 
être  collective,  et  les  signataires  parlant  de  ce 
qu'ils  sont   eux-mêmes   souffert,   n'expriment 

aue  la  plus  faible  part  des  infortunes  que  l'amour 
e  la  patrie  et  la  haine  du  pouvoir  déchu  ont 
values  à  la  classe  si  intéressante  des  condamnés 
politiques,  qui  marquèrent  d'une  trace  plus  d'une 
rois  sanglante  la  route  par  laquelle  la  liberté 
nous  devait  revenir. 

Le  nombre  des  condamnés  de  1814  à  1830 
n'est  pas  bien  exactement  connu.  L'association 
qu'ils  formèrent  à  Paris  peu  de  jours  après  notre 
glorieuse  Révolution,  dont  ils  seraient  justement 
appelés  Vavant-garde^  n'a  pu,  sous  tous  les 
points^  réunir  des  notices  complètes.  Les  victimes 
des  tribunaux  du  Midi,  si  fertile  en  réactions 
furieuses,  celles  si  nombreuse  de  Toulouse,  Nimes, 
Montpellier,  Grenoble,  Marseille,  manquent  près-  J 


que  en  entier  à  cette  communauté  touchante  de 
malheurs  et  d'espérances. 

Et  cependant  1,236  citoyens  composent  la  triste 
nomenclature  qui  m'a  été  communiquée. 

Ce  nombre  se  divise  d'abord  en  204  emprison- 
nés sans  jugement,  ou  acquittés  après  une  longue 
captivité,  et  1,032  condamnés  : 

1<»  Pour  cris  séditieux,  provocations  chants,  et 
discours 314 

2*  Pour  délits  de  la  presse 135 

3"*  Pour  conspiration  et  complot 583 


Total 


1,032 


La  nature  des  peines  prononcées  amène  les 
classifications  suivantes  : 

1^  Condamnés  à  l'amende  avec  ou  sans  confis- 
cations   28 

2^  Détenus  par  mesure  de  police  géné- 
rale   70 

3»  A  l'emprisonnement  simple 522 

4^'  Au  bannissement 107 

b^  A  la  réclusion  et  au  carcan 15 

6*»  A  la  déportation 60 

7*"  Aux  travaux  forcés  à  perpétuité. . .  30 

8°  A  la  mort 200 

dont  : 

Contumaces 76 

Ayant  obtenu  commutation . .     32 
Exécutés 101 


209 


Total 1,032 


Tel  est  Messieurs,  le  martyrologe  lamentable  et 
pourtant  bien  incomplet,  des  condamnés  politi- 
ques sous  la  Restauration.  La  somme  des  mal- 
heurs que  la  patrie,  pour  être  juste,  aurait  à 
réparer^  serait  bien  grande,  si  les  victimes  se 
montraient  exigeantes  ;  mais  je  dois  le  dire,  ceux 
qui  ont  souffert,  les  enfants  et  les  veuves  de 
ceux  qui  sont  morts,  ne  m'ont  paru  former  que 
des  vœux  circonscrits  dans  les  limites  raison- 
nables. 

Si  quelques-uns  ne  peuvent  accepter  que  la 
réparation  matérielle  de  leur  état  ravi,  de  leur 
patrimoine  consommé,  de  leur  industrie  détruite, 
de  quinze  ans  perdus  pour  la  fortune  et  la  fa- 
mille dans  les  angoises  de  l'exil  :  il  en  est  qui  ne 
réclament  que  la  restitution  des  amendes,  des 
frais  de  justice  dont  l'Etat  a  profité. 

Beaucoup,  que  la  persécution  politique  avait 
privés  de  leur  emploi  ou  de  leur  grade  dans 
l'armée,  demandent  à  le  reconquérir,  et  en 
échange  de  la  peine  qu'ils  ont  subie,  ils  vou- 
draient ne  pas  perdre  tout  à  fait  pour  la  durée 
de  leurs  services  le  temps  de  repos  forcé  qu'on 
leur  imposa. 

D*autres,  possédant  une  capacité  révélée  par 
la  nature  même  du  délit  qui  les  fit  punir,  solli- 
citent rhonneur  d'être  appelés  à  servir,  dans 
une  carrière  quelconque,  1  ordre  de  choses  que 
leurs  vœux  aclife  avaient  trop  tôt  appelé. 

Un  petit  nombre  d'héritiers,  enfants  où  veuves 
des  condamnés,  demandaient  à  l'Btat  un  peu 
de  pain  en  échange  du  sang. 

Il  était  facile  ou  du  moins  possible  de  satisfaire 
à  de  si  Justes  supplications.  Il  était  d'une  bonne 
politique  de  le  faire. 

Plusieurs  milliers  de  solliciteurs  ont  été  placés 
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depuis  juillet,  et  les  carrières  où  des  couDais- 
sancea  spéciales  ne  sont  pas  de  rigueur,  n'oQt 
pas  conservé  de  vacaoces.  Ëh  blenl  vouiez-vous 
savoir  ce  qu'on  a  fait  pour  les  condamnés  politi- 
ques ?  Le  voici  : 

Sur  350  demandes  adressées  aux  divers  minis- 
tères, ou  aux  administrations  qui  en  dépendent, 
42  ont  été  accueillies  :  c'est  un  peu  plus  d*un 
neuvième  des  individus  qu'ils  croyaient  propres 
à  servir  te  pays,  un  trentième  du  nombre  total 
des  condamnés  commués  à  Paris. 

II  est  vrai  que  depuis  novembre  dernier  un 
secours  mensuel,  qui  a  varié  de  5  JOO  à  6,000 
francs,  a  été,  par  les  soins  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  distribué  à  134  condamnés  manquant  de 
pain.  L'initiative  de  cette  disposition  appartient 
au  ministre  actuel  de  l'instruction  publique. 

Ce  secours  précaire,  qui  peut  être  demain  re- 
tiré, a  été  éqmtablement  réparti  entre  les  plus 
nécessiteux,  selon  l'urgence  de  leur  besoin,  l'état 
de  leur  famille  et  leur  position  sociale.  Si  pour 

?uelques-uns  d'entre  eux,  6  ou  7,  je  l'élève  à 
00  francs  par  mois,  pour  le  plus  grand  nombre 
je  descends  à  50  et  25  francs. 

Ainsi  cette  ressource  temporaire  que  le  prési- 
dent du  conseil  a  respectée,  ne  soulage  encore 
au' un  huitième  de  ce  qui  reste  d'infortunés  à 
édommager. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  que  la  Restaura- 
tion récompensait  les  services  moins  honorables 
qu'on  lui  disait  avoir  rendus  à  sa  cause. 

Ceux  qui  avaient  conspiré  toute  leur  vie,  at- 
tisé le  feu  de  la  guerre  civile,  porté  les  armes 
contre  la  France,  furent  accueillis,  honorés.  Ces 
précurseurs  de  la  légitimité,  longtemps  errante 
et  fugitive,  furent  admis  à  toutes  les  faveurs.  Us 
vinrent  presque  exclusivement  peupler  l'admi- 
nistration, la  magistrature,  l'armée,  et  notre 
budget  est  encore  chargé  de  pensions  accordées 
à  ces  héros  de  fidélité,  qui  crurent  illustrer  le 
brigandage  parce  qu'ils  ne  se  permettaient  le 
vol  et  le  meurtre  que  sur  des  républicains. 

fit  nous,  nous  laisserions  dans  un  oubli  cruel 
des  services  devant  lesquels  Thonneur  au  moins 
n'est  point  obligé  de  reculer,  des  actes  de  dé- 
vouement dont  le  sentiment  national  approuve- 
rait la  récompense  I  Quand  les  princes  de  la  race 
déchue  ont  exagéré  une  reconnaissance  dont  le 
Trésor  public  supporte  encore  aujourd'hui  le 
fardeau,  la  France  de  1831  se  montrerait  ingrate 
envers  ceux  qui  ont  provoqué  la  venue  d'une 
Révolution  que  d'autres  ont  accomplie  I  Gela 
n'est  pas  possible. 

Qu'on  répare  donc,  s'il  se  peut,  de  patriotiques 
misères;  que  l'humanité,  d'accord  avec  la  jus- 
tice, amène  une  distribution  parcimonieuse  des 
faveurs  du  pouvoir  aux  pétitionnaires  et  à  leurs 
compagnons,  qu'ils  soient  dédommagés  de  ce 
qu'ils  ont  souffert,  de  ce  qu'ils  ont  perdu. 

Espérons,  que  le  ministère  en  trouvera  les 
moyens,  et  que,  si  notre  intervention  est  néces- 
saire, il  se  hâtera  de  la  provoquer. 

L'.s  condamnés  qui  attendent  depuis  12  mois 
une  réparation  ont  fait  preuve  de  résignation  et 
de  patience.  Aucun  d'eux,  à  ce  qu'on  m'assure, 
n'a  figuré  dans  les  mouvements  désordonnés  qui 
ont  plusieurs  fois  agité  la  capitale.  Ceux  qui  ont 
de  l'influence  l'ont  employée  à  les  prévenir.  La 
pétition  est  d'ailleurs  pleine  de  convenance;  et 
certain  qu'elle  ne  pourrait  être  repoussée  par 
l'ordre  du  jour,  je  n'aurais  pas  entretenu  la 
Chambre  des  détafls  qui  m'ont  été  connus,  s'ils 
ne  m'avaient  semblé  tout  à  fait  propres  à  exciter 
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la  sympathie  de  la  Chambre  et  la  bienveillance 
des  ministres. 

J'appuie  le  renvoi  au  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  Doyerde  Peyreleaa.  Me8sieuri(,je  viens 
appuyer  le  rapport  de  l'honorable  H.  Daunou  et 
\e^  conclusions  de  la  commission. 

Les  signataires  de  cette  pétition  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  oiU  à  se  plaindre  des  persécutions 
de  1815.  Ils  ont  derrière  eux  une  foule  d'autres 
victimes  répandues  dans  les  dé{)artements  dont 
ils  sont  les  organes,  et  ces  victimes  vous  de- 
mandent du  pain  :  oui.  Messieurs,  du  pain;  et 
la  plupart  pour  prix  de  la  tète  de  leurs  pères 
injustement  tomi)ée  sous  la  hache  des  cours  prô- 
vôtales  et  des  conseils  de  guerre  de  1815,  de 
hideuse  mémoire.  Si  je  déroulais  le  tableau  san- 
glait de  leurs  révoltantes  opérations,  vous  fré- 
miriez d'horreur;  je  ne  vous  citerai  qu'un  seul 
exemple  inaperçu  jusqu'ici,  et  pris  dans  ceux  de 
la  cour  prévôiale  de  I Héraut. 

Le  sieur  Lautaud,  lieutenant  de  vétérans  à 
Montpellier,  reçut  l'ordre  du  général  Giliy  de  se 
transporter,  avec  sa  compagnie,  dans  tel  endroit 
désigné  de  la  ville,  pour  appuyer  l'autorité  con- 
tre les  factieux.  Cj  malheureux  ne  fut  pas  plu- 
tôt rendu  à  ce  poste  d'honneur  et  de  devoir, 
au'il  fut  assailli  par  la  tourbe  bourbonnienue, 
ésarmé  et  conduit  en  prison.  La  cour  prévôtale 
survint,  et  sa  tète  roula  sur  l'échafaud  avec  celle 
de  tous  ses  compagnons  d'infortune. 

Voyez  le  Midi  :  le  génie  de  Napoléon  a  fait  dis- 
paraître toute  trace  d'e^^prit  de  parti  et  de  secte 
religieuse  ;  la  fusion  y  avait  été  complète  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  le  Midi,  comme 
(oute  la  France,  était,  en  1814,  un  modèle  d'u- 
nion, de  concorde  et  de  tranquillité  ;  mais  1815 
arrive  escorté  du  fanatisme,  de  rintolérance,  de 
tous  les  vieux  préjugés,  et  ce  pays  ne  fut  plus 
qu'une  arène  de  crimes.  Oublions  toutes  les  hor- 
reurs qui  s'y  sont  commises;  que  le  burin  seul 
de  l'histoire  les  flétrisse  à  jamais  pour  qu'elles 
servent  de  leçon  aux  races  futures.  Mais  que 
messieurs  les  ministres  veuillent  bien  se  persuader 
qu'à  la  suite  de  tant  de  sinistres  événements,  sur- 
tout à  la  suite  des  persécutions  qui  ont  pesé  sur 
les  patriotes  constitutionnels  jusqu'à  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  et  qu'avec  l'audace  toujours  re- 
naissante des  carlistes  depuis  cette  époque,  ce 
pays  est  comme  un  cratère  ;  il  n'en  sort  aujour- 
d'hui que  de  la  fumée,  et  demain  peut-être  ce 
sera  un  volcan  dévasteur  I 

Au  sujet  de  l'audace  des  carlistes,  je  puis  vous 
en  offrir  un  échantillon  par  une  lettre  que  j'ai 
n  çue  depuis  quelque  temps,  dont  je  parlai  le 
jour  même  à  M.  le  président  du  conseil,  et, 
d*açrès  son  invitation,  à  la  police,  qui  en  prit 
copie.  Bile  est  signée  ;  elle  cite  un  personnage. 
Vous  me  permettrez  de  taire  tous  les  noms  à 
cette  tribune. 

«  Montélimart,  le  27  juillet  1831. 

tt  Connaissant  votre  dévouement  sans  bornes  à 
la  monarchie  des  Bourbons,  on  a  cru  devoir  jeter 
les  yeux  sur  vous  pour  obtenir  votre  coopération 
à  un  projet  qui  ne  peut  manquer  d'être  approuvé 
par  vous  et  vos  nombreux  ami^. 

»  Les  partisans  de  la  légitimité,  après  avoir 
préjugé  toutes  les  chances  de  succès  que  peut 
offrir  leur  dessein,  ont  résolu  de  tenter  un  cou| 
décisif  en  faveur  d'une  troisième  et  détinitivi 
Restauration. 

»  Le  principe  de  l'intervention  étrangère  ayant 
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dont  les  plus  chères  affections  étaient  blessées, 
ni  une  sympathie  bien  vive,  ni  beaucoup  de  sin- 
cères amis. 

S'ils  se  Tirent  d'abord  entourés  de  quelques 
serviteurs  de  la  glorieuse  tyrannie  qui  précéda 
leur  règne,  si  les  artisans  de  nos  guerres  civiles 
et  des  complots  à  l'étranger  se  pressèrent  autour 
d'eux,  d'autres  hommes  conservant  dans  leur 
cœur  ulcéré  dMnextinguibles  ressentiments,  et, 
sans  attendre  des  temps  plus  favorables,  osèrent, 
seuls  et  faibles,  se  charger  de  la  vengeance  du 
pays. 

Les  conspirations  ne  renversent  plus  les 
trônes  et  les  efforts  individuel  s  échouent  contre  un 
pouvoir  détesté  jusqu'au  jour  où  les  peuples, 
justement  irrités,  se  lèvent  pour  le  briser. 

Les  auteurs  de  ces  tentatives  précoce  payèrent 
souvent  de  la  vie  ou  de  Texil  des  espérances  trop 
tôt  trahies.  La  peine  ne  leur  manqua  jamais; 
bien  plus,  on  fonda  l'approvisionnement  des  pri- 
sons et  des  bourreaux  sur  le  patriotisme  insi- 
dieusement excité,  et  les  passions  les  plus  noble?, 
trompées  par  une  atroce  provocation,  devinrent 
Télément  ordinaire  de  complots  officiels. 

La  jusUce  militaire,  dépendante  et  pervertie, 
prononça  des  arrêts  que  l'histoire  à  flétris  ;  le 
jury,  dont  la  composition  arbitraire  n*offratt  au- 
cune garantie  à  l'accusé,  ne  fut  souvent,  en  cette 
matière,  qu'une  commission  de  sang,  et  la  plus 
haute  magistrature  de  l'Etat  fit  elle-même  fléchir 
les  traités  les  plus  saints  devant  les  inspirations 
de  la  veujgeance  du  trône. 

De  moindres  infortunes  signalèrent  en  grand 
nombre  ces  temps  funestes.  Les  discours  pu- 
blics, les  chants,  la  conservation  mystérieuse  de 
quelques  aigles,  quelques  cocardes,  reliques 
d'une  gloire  qui  coûtait  si  cher  au  pays  ;  les 
œuvres  delà  presse  mal  soumises  à  un  esclavage 
de  jour  en  jour  plus  pesant;  les  vœux,  IfS  ma- 
lédictions les  espérances,  tout  était  crime  ou  dé- 
lit, et  1  àpreté  de  la  poursuite  ménagea  bien  ra- 
rement les  coupables. 

Beaucoup  d'entre  eux  fo  dérobant,  par  un  exil 
volontaire,  à  des  rigueurs  aveugles,  allèrent  sur 
un  sol  étranger  attendre  de  meilleurs  jours 
d'autres  allèrent  peupler  les  bagnes  ou  les  mai- 
sons d'arrêt,  après  avoir  subi  la  honte  du  car- 
can et  l'empreinte  infamante  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui  d'abolir.  Les  uns  attendirent  long- 
temps, dans  les  prisons  d'Etat,  un  jugement  qu  à 
deux  époques  la  loi  leur  refusait.  Les  autres, 
bannis  et  déportés,  ne  peuvent  entrevoir  un 
terme  au  supplice.  Tous  enfin,  arrachés  à  leurs 
affections,  à  leurs  intérêts,  à  leur  carrière,  per- 
dirent leurs  emplois  s'ils  en  avaient,  leur  for- 
tune, leur  bien-être,  et  toute  espèce  d'avenir. 

La  pétition  qui  vous  est  adressée  ne  pouvait 
être  collective,  et  les  signataires  parlant  de  ce 
qu'ils  sont   eux-mêmes   soulTert,   n'expriment 

3ue  la  plus  faible  part  des  infortunes  que  l'amour 
e  la  patrie  et  la  haioe  du  pouvoir  déchu  ont 
values  à  la  classe  si  intéressante  des  condamnés 
nolitiques,  qui  marquèrent  d'une  trace  n'us  d'une 
rois  sanglante  la  route  par  laquelle  la  liberté 
nous  devait  revenir. 

Le  nombre  des  condamnés  de  1814  à  1830 
n'est  pas  bien  exactement  connu.  L'association 
qu'ils  formèrent  à  Paris  peu  de  jours  après  notre 
glorieuse  Révolution,  dont  ils  seraient  justement 
appelés  VavanUgarde^  n'a  pu,  sous  tous  les 
poiDCs,  réunir  des  notices  complètes.  Les  victimes 
des  tribunaux  du  Midi,  si  fertile  en  réactions 
furieuse?,  celles  si  nombreuse  de  Toulouse,  Nîmes, 
Montpellier,  Grenoble,  Marseille,  manquent  près-  | 


que  en  entier  à  cette  communauté  touchante  de 
malheurs  et  d'espérances. 

Bt  cependant  1,236  citoyens  composent  la  triste 
nomenclature  qui  m'a  été  communiquée. 

Ce  nombre  se  divise  d'abord  en  204  emprison- 
nés sans  jugement,  ou  acquittés  après  une  longue 
captivité,  et  1,032  condamnés  : 

!<"  Pour  cris  séditieux,  provocations  chants,  et 
discours àl4 

2<'  Pour  délits  de  la  presse 135 

3''  Pour  conspiration  et  complot 583 


Total 


1,032 


La  nature  des  peines  prononcées  amène  les 
classifications  suivanten  : 

\^  Condamnés  à  l'amende  avec  ou  sans  confis- 
cations   28 

2^"  Détenus  par  mesure  de  police  géné- 
rale   70 

3<>  A  remprisonnement  simple 522 

4<>  Au  bannissement 107 

5«  A  la  réclusion  et  au  carcan 15 

•6«Ala  déportation 60 

l""  Aux  travaux  forcés  à  perpétuité. . .  30 

8«A  lamort 200 

dont  : 

Contumaces 76 

Ayant  obtenu  commutation . .      32 
Exécutés 101 


209 


Total. 


1,032 


Tel  est  Messieurs,  le  martyrologe  lamentable  et 
pourtant  bien  incomplet,  des  condamnés  politi- 
ques sous  la  Restauration.  La  somme  des  mal- 
heurs que  la  patrie,  pour  être  juste,  aurait  à 
réparer,  serait  bien  grande,  si  les  victimes  se 
montraient  exigeantes  ;  mais  je  dois  le  dire,  ceux 
qui  ont  souffert,  les  enfants  et  les  veuves  de 
ceux  qui  sont  morts,  ne  m'ont  paru  former  que 
des  vœux  circonscrits  dans  les  limites  raison- 
nables. 

Si  quelques-uns  ne  peuvent  accepter  que  la 
réparation  matérielle  de  leur  état  ravi,  de  leur 
patrimoine  consommé,  de  leur  industrie  détruite, 
de  quinze  ans  perdus  pour  la  fortune  et  la  fa- 
mille dans  les  angoises  de  l'exil  :  il  en  est  qui  ne 
réclament  que  la  restitution  des  amendes,  des 
frais  de  justice  dont  l'Etat  a  profité. 

Beaucoup,  que  la  persécution  politique  avait 

Ï privés  de  leur  emploi  ou  de  leur  grade  dans 
'armée,  demandent  à  le  reconquérir,  et  en 
échange  de  la  peine  qu'ils  ont  subie,  ils  vou- 
draient ne  pas  perdre  tout  à  fait  pour  la  durée 
de  leurs  services  le  temps  de  repos  forcé  qu'on 
leur  imposa. 

D*autres,  possédant  une  capacité  révélée  par 
la  uature  même  du  délit  qui  les  fit  punir,  solli- 
citent l'honneur  d'être  appelés  à  servift  dans 
une  carrière  quelconque,  Tordre  de  choses  que 
leurs  vœux  actifk  avaient  trop  têt  appelé. 

Un  petit  nombre  d'héritiers,  enfants  où  veuves 
des  condamnés,  demandaient  à  TBtat  un  peu 
de  pain  en  échange  du  sang. 

Il  était  facile  ou  du  moins  possible  de  satisfaire 
à  de  si  justes  supplications.  Il  était  d'une  bonne 
politique  de  le  faire. 

Plusieurs  milliers  de  solliciteurs  ont  été  placés 
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depuis  juillet,  et  les  carrières  où  des  conoais- 
sances  spéciales  ne  sont  pas  de  rigaeur,  n*OQt 
pus  conservé  de  vacances.  Eh  bien  I  vonlez-vous 
savoir  ce  qa*on  a  fait  pour  les  condaainés  politi- 
ques? Le  voici  : 

Sur  350  demandes  adressées  aux  divers  miais- 
tèrcs,  ou  aux  administrations  qui  en  dépendent, 
42  ont  été  accueillies  :  c'est  un  peu  plus  d*un 
neuvième  des  individus  qu^ils  croyaient  propres 
à  servir  le  pays,  uo  trentième  du  nombre  total 
des  condamnés  commués  à  Paris. 

II  est  vrai  que  depuis  novembre  dernier  un 
secours  mensuel,  qui  a  varié  de  5  JOO  à  6,000 
francs,  a  été,  par  les  soins  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, distribué  à  134  condamnés  manquant  de 
pain.  L'initiative  de  cette  disposition  appartient 
au  ministre  actuel  de  Tinstruction  publique. 

Ce  secours  précaire,  qui  peut  être  demain  re- 
tiré, a  été  éqnitablemeat  réparti  entre  les  plus 
nécessiteux,  selon  l'urgence  de  leur  besoin,  Téiat 
de  leur  famille  et  leur  position  sociale.  Si  pour 

?uelque8-uDS  d^entre  eux,  6  ou  7,  je  Télève  à 
00  francs  par  mois,  pour  le  plus  grand  nombre 
je  descends  à  50  et  25  francs. 

Ainsi  cette  ressource  temporaire  que  le  prési- 
dent du  conseil  a  respectée,  ne  soulage  encore 
au'un  huitième  de  ce  qui  reste  d'infortunés  à 
édommager. 

Ce  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  la  Restaura- 
tion récompensait  les  services  moins  honorables 
qu'on  lui  disait  avoir  rendus  à  sa  cause. 

Ceux  qui  avaient  conspiré  toute  leur  vie,  at- 
tisé le  feu  de  la  guerre  civile,  porté  les  armes 
contre  la  France,  furent  accueillis,  honorés.  Ces 
précurseurs  de  la  légitimité,  longtemps  errante 
et  fugitive,  furent  admis  à  toutes  les  faveurs.  Ils 
vinrent  presque  exclusivement  peupler  l'admi- 
nistration, la  magistrature,  l'armée,  et  notre 
budget  est  encore  chargé  de  pensions  accordées 
à  ces  héros  de  fidélité,  qui  crurent  illustrer  le 
brigandage  parce  qu'ils  ne  se  permettaient  le 
vol  el  le  meurtre  que  sur  des  républicains. 

fit  nous,  nous  laisserions  dans  un  oubli  cruel 
des  services  devant  lesquels  l'honneur  au  moins 
n'est  point  obligé  de  reculer,  des  actes  de  dé- 
vouement dont  le  sentiment  national  approuve- 
rait la  récompense  I  Quand  les  princes  de  la  race 
déchue  ont  exagéré  une  reconnaissance  dont  le 
Trésor  public  supporte  encore  aujourd'hui  le 
fardeau,  la  France  de  1831  se  montrerait  insrate 
envers  ceux  qui  oat  provoqué  la  venue  d'une 
Révolution  que  d'autres  ont  accomplie!  Gela 
n'est  pas  possible. 

Qu'on  répare  donc,  s'il  se  peut,  de  patriotiques 
misères;  que  l'humanité,  d'accord  avec  la  jus- 
tice, amène  une  distribution  parcimonieuse  des 
faveurs  du  pouvoir  aux  pétitionnaires  et  à  leurs 
compagnons,  qu'ils  soient  dédommagés  de  ce 
qu'ils  ont  souffert,  de  ce  qu'ils  ont  perdu. 

E>pérons,  que  le  ministère  en  trouvera  les 
moyens,  et  que,  si  notre  intervention  est  néces- 
saire, il  se  hâtera  de  la  provoquer. 

L'.s  condamnés  oui  attendent  depuis  12  mois 
une  réparation  ont  fait  preuve  de  résignation  et 
de  patience.  Aucun  d'eux,  à  ce  qu'on  m'assure, 
n*a  figuré  dans  les  mouvements  désordonnés  qui 
ont  plusieurs  fois  agité  la  capitale.  Ceux  qui  ont 
de  l'influence  l'ont  employée  à  les  prévenir.  La 
pétition  est  d'ailleurs  pleine  de  convenance;  et 
certain  qu'elle  ne  pourrait  être  repoussée  par 
Tordre  du  jour,  le  n'aurais  pas  entretenu  la 
Chambre  des  détafls  qui  m'ont  été  connus,  s'ils 
ne  m'avaient  semblé  tout  à  fait  propres  à  exciter 

T.  LXiX. 


la  sympathie  de  la  Chambre  et  la  bienveillance 
des  ministres. 

J'appuie  le  renvoi  au  préi^ident  du  conseil  des 
ministres. 

M.  Boyerde  Peyrelean.  Me8sieur2i,]e  viens 
appuyer  le  rapport  de  l'honorable  H.  Daunou  et 
les  conclusions  de  la  commission. 

Les  signataires  de  cette  pétition  ne  sont  pas 
les  seuls  qni  ont  à  se  plaindre  des  persécutions 
de  1815.  Ils  ont  derrière  eux  une  foule  d'autres 
victimes  répandues  dan^  les  départements  dont 
ils  sont  les  organes,  et  ces  victimes  vous  de- 
mandent du  pain  :  oui.  Messieurs,  du  pain;  et 
la  plupart  pour  prix  de  la  tète  de  leurs  pères 
injustement  tombée  sous  la  hache  des  cours  pré- 
vôtales  et  des  conseils  de  guerre  de  1815,  de 
hideuse  mémoire.  Si  je  déroulais  le  tableau  san- 
gla'^ t  de  leurs  révoltantes  opérations,  vous  fré- 
miriez d'horreur;  je  ne  vous  citerai  qu'un  seul 
exemple  inaperçu  jusqu'ici,  et  pris  dans  ceux  de 
la  cour  prévôtale  de  THéraut. 

Le  sieur  Lautauii,  lieutenant  de  vétérans  à 
Montpellier,  reçut  l'ordre  du  fçénéral  Gilly  de  se 
transporter,  avec  sa  compagnie,  dans  tel  endroit 
désigné  de  la  ville,  pour  appuyer  l'autorité  con- 
tre les  factieux.  Cj  malheureux  ne  fut  pas  plu- 
tôt rendu  à  ce  poste  d'honneur  et  de  devoir, 
Su'il  fut  assailli  par  la  tourbe  bourbonnienne, 
ésarmé  el  conduit  en  prison.  La  cour  prévôtale 
survint,  et  sa  tète  roula  sur  l'échafaud  avec  celle 
de  tous  ses  compagnons  d'infortuné. 

Voyes  le  Midi  :  le  génie  de  Napoléon  a  fait  dis- 
paraître toute  trace  d'e.^prit  de  parti  et  de  socte 
religieuse  ;  la  fusion  y  avait  été  complète  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  le  Midi,  comme 
toute  la  France,  était,  en  1814,  un  modèle  d'u- 
nion, de  concorde  et  de  tranquillité  ;  mais  1815 
arrive  escorté  du  fanatisme,  ae  rintotêrance,  de 
tuus  les  vieux  préjugés,  et  ce  pays  ne  fut  plus 
qu'une  arène  de  crimes.  Oublions  toutes  lesnor- 
reurs  qui  s'y  sont  commises;  que  le  burin  seul 
de  l'histoire  les  flétrisse  à  jamais  pour  qu'elles 
servent  de  leçon  aux  races  futures.  Mais  que 
messieurs  les  ministres  veuillent  bien  se  persuader 
qu'à  la  suite  de  tant  de  sinistres  événements,  sur- 
tout à  la  suite  des  persécutions  qui  ont  pesé  sur 
les  patriotes  constitutionnels  jusqu'à  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  et  qu'avec  l'audace  toujours  re- 
naissante des  carlistes  depuis  celte  époque,  ce 
pays  est  comme  un  cratère  ;  il  n'en  sort  aujour- 
d'hui que  de  la  fumée,  et  demain  peut-être  ce 
sera  un  volcan  dévasleur  I 

Au  sujet  de  l'audace  des  carlistes,  je  puis  vous 
en  offrir  un  échantillon  par  une  lettre  que  j'ai 
n  çue  depuis  quelque  temps,  dont  je  pariai  le 
jour  même  à  M.  le  président  du  conseil,  et, 
d'a{)rès  son  invitation,  à  la  police,  qui  en  prit 
copie.  Bile  est  signée  ;  elle  cite  un  personnage. 
Vous  me  permettrez  de  taire  tous  les  noms  à 
cette  tribune. 

«  Montélimart,  le  27  juillet  1831. 

«  Connaissant  votre  dévouement  sans  bornes  à 
la  monarchie  des  Bourbons,  on  a  cru  devoir  jeter 
les  yeux  sur  vous  pour  obtenir  votre  coopération 
à  un  projet  qui  ne  peut  manquer  d'être  approuvé 
par  vous  et  vos  nombreux  ami.^. 

»  Les  partisans  de  la  légitimité,  après  avoir 
préjugé  toutes  les  chances  de  succès  que  peut 
offrir  leur  dessein,  ont  résolu  de  tenter  un  cou| 
décisif  en  faveur  d'une  troisième  et  détinitivi 
Restauration. 

»  Le  principe  de  l'intervention  étrangère  ayant 
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été  rejeté,  (larce  que  1  altitude  de  la  France  et 
les  progrès  du  choléra  le  readeut  ioexécutable, 
OQ  a  songé  à  un  mouyeœent  intérieur;  mai:i 
vous  jugez  qu'il  faut  de  Tensemble,  et  que  cVsi 
surtout  par  runion  que  s'assure  le  succès  géné- 
ral de  l'entreprise. 

»  Â  cet  effet,  un  comité  royaliste  a  été  établi, 
dans  le  Midi,  2l  Tinstar  de  ceux  de  TOuest  et  de 
la  capitale  ;  les  membres  qui  le  composent  ont 
déjà  exercé  leur  mandat,  cl  offrent  toutes  les  ga- 
ranties désirables.  Le  chef-lieu  est  à  Toulouse  : 
le  comité  a  dans  toutes  les  yiIIps  du  Midi  des 
inspecteurs  cui  communiquent  immédiatement 
tout  s  leurs  découvertes. 

»  On  vise  à  s'assurer  d'une  masse  suffisante, 
qui  puisse  concerter  ses  mouvements  avec  ceux 
des  départements  (le  l'Ouest;  on  a  déjà  recru!é 
bon  nombre  de  jeunes  gei  s  qui  seront  pièts  à  la 
première  invitation.  Toutes  i  s  mesures  sont 
prises  pour  que  la  capitale  accélère  le  mouve- 
ment proposé.  Comme  ou  ne  peut  pas  supposer 
que  les  disiiositions  de  celte  immense  cité  chan- 
gent de  longtemps,  on  tâchera  de  diviser,  d'af- 
faiblir et  d'aigrir  les  partis  contre  le  gouverne- 
ment; voilà  où  se  borne  la  mission  du  comité 
parisien. 

«  Vous  entrevoyez  déjà  l'intention  de  déplacer 
le  siège  du  gouvernement.  Trop  de  vœux  se  nu- 
nisseot  dans  ce  but  pour  que  les  bons  et  loyaux 
Français  se  refusent  à  l'appuyer.  Quel  sera  doue 
le  siège  du  gouvernement  ?  C'est  une  question 
dont  la  situation  dépend  de  l'état  plus  ou  moins 
fâcheux  de  Test  et  du  nord,  mais  on  sera  bientôt 
fixé. 

«  Voudriez-Tous,  Monsieur,  entrer  dans  ce 
beau  projet,  et  vous  charger  de  l'inspection  de 
votre  arrondissement?  Si  vous  y  conseuttezi  on 
vous  ferait  passer  incessamment  les  insiruclions 
et  les  fonds  nécessaires,  soit  en  espèces,  soit  en 
traites  sur  M.  de***,  bananier  à  Nîmes,  et  tré- 
sorier général  du  comité  du  Midi.  Des  fonds 
immenses,  venus  de  l'étranger,  sont  à  notre  dis- 
fiosition  ;  il  nous  faut  l'appui  de  quelques  hommes 
d'honneur  et  de  probité,  et  sous  ce  rapport,  on 
aura,  je  Tespère,  à  se  (glorifier  de  votre  accepta- 
tion. Si  vous  entrez  dans  ces  intentions,  vous 
serez,  sous  peu,  muni  d'amples  informations  sur 
l'état  des  travaux  de  l'assuciation,  et  vous  vous 
féliciterez  avec  nous  du  zèle  et  du  succès  des 
royalistes  du  Midi. 

•  Les  trois  comités  sont  en  communication  ; 
les  chefs-lieux  soiit  :  Paris,  Rennes  et  Toulouse. 
Les  comités  sont  composés  de  17  membres  ;  le 
comité  de  Rennes  compte  déjà  312  inspections  ; 
celui  de  Toulouse  en  a  moins  parce  qu'il  est  de 
formation  plus  récente.  Paris  n'a  d'autre  emi»Ioi 
que  d'exploiter  au  profit  d'une  cause  sainte  tous 
les  éléments  de  discorde  qui  fermentent  et 
s'entre-choquent  journellement.  Le  comité  pari- 
sien compte  près  de  400  membres  supérieurs,  et 
près  de  6,000  employés  inférieurs  qui  ont  déjà 
obtenu  des  résultats  non  équivoques. 

«  Veuillez,  Monsieur,  m'honorer  incessam- 
ment d'une  réponse,  et  croyez  à  la  haute  estime 
que  je  vous  porte,  et  avec  laquelle  je  me  dis 
votre  dévoué  serviteur, 

«  Signé  "\  » 

L'auteur  de  cette  lettre  se  trofnpa  sans  doute, 
et  Tadressa  à  un  adjoint  du  maire,  qu'il  présu- 
mait être  le  carliste  du  même  nom  à  qui  il  vou- 
lait renvoyer. 

Le  journal  la  Tribune,  du  8  août,  contiedt  des 


détails  du  même  genre  et  en  bien  plus  grand 
nombre  pour  l'arrondissetnent  de  Toulouse. 

Pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  qu'on  se 
hâte  de  prendre  des  mesures  bonvenables  pjur 
comprimer  dans  le  Midi  cette  orgueilleuse  faction, 
qui  ne  puise  son  audace  que  dans  l'impunité  dont 
elle  est  assurée  ;  qu'on  y  ordonne  par-dessus 
tout  la  juste,  prompte  et  sévère  application  des 
lois,  c*est  ce  qui  lui  manque  le  plus  ;  qu'on  y 
fasse  respecter  et  chérir  le  gouvernement  actuel, 
en  n'y  envoyant  que  des  autorités  qui  sachent  et 
qui  veuillent  marcher  avec  fermeté  et  avec 
mesure  dans  le  sens  de  la  Révolution  de  juillet  : 
que  le  peuple  enfin  s'aperçoive  qu'on  le  protège^ 
qu*on  veille  sur  lui,  et  ce  pays-là  ne  tardera  pas 
à  retrouver  le  calme  et  la  IranquUiilé.  Mais  que 
de  victimes  malheureuses  dans  ce  pays,  qui  ont 
droit  à  vos  dédofflma^ements  I 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  plaies  de  la 
Restauration  ne  peuvent  pas  être  encore  toutes 
cicatrisées;  mais  veuillez  vous  rappeler  que  les 

Elus  infortunés,  que  le  fils  entre  autres  du  sieur 
autaud,  exécuté  pour  avoir  obéi  à  son  devoir, 
attendent  encore  le  plus  faible  dédommagement 
de  ce  gouvernement  répai^ateur.  Car,  d'après  la 
pétition,  il  est  superflu  de  parler  des  modiques 
places  ou  secours  qui  ont  étô  accordés  jusqu'ici. 
Je  désire  vivement  pouvoir  appeler  Tintérèt  et  la 
bienveillance  de  MM.  les  ministres  sur  cette  classe 
malheureuse,  et  je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  au  conseil  des  ministres. 

M.  Clerc-liasalle.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux 
considérations  qui  vous  ont  été  développées  par 
Thonorable  rapporteur,  et  soutenues  ^i  éloquen- 
memt  par  mon  honorable  ami  M.  Laurence.  Mais 
je  viens  émettre  un  vœu  qui  sera,  je  l'espère, 
entendu  par  les  ministres  du  roi  que  la  glorieuse 
Révolution  de  juillet  a  placé  sur  le  trône.  Naguère 
vous  avez  vu  et  nous  avons  tous  applaudi  à  la 
nomination  d'une  commission  chargée  d^examintT 
quels  étaient  les  secours  accordés  aux  armées  de 
rOuest. 

J'émets  donc  le  vœu  qu'une  commission  soit 
nommée  pour  examiner  les  titres  des  honorables 
citoyens  que  la  Restauration  a  frappés,  et  qu*uprès 
que  leurs  titres  auront  été  reconnus,  ceux  qui 
seront  capables  de  remplir  un  emploi  soient 
placés  selon  leur  capacité,  et  que  les  autres 
reçoivent  une  indemnité  que  leur  ont  si  bien 
méritée  Is  longues  et  honorables  persécutions 
qu'ils  ont  subies  sous  la  Restauration. 

M.  le  général  liaoïarqae.  On  vient  de  vous 
parler  des  militaires  condamnés  pour  délits  i^oli- 
tiques  :  leur  nombre  est  grand,  et  les  jugements 
ont  été  d'autant  plus  rigoureux  qu'ils  furent  pro- 
noncés par  des  conseils  de  guerre,  par  des  com- 
niis:<ions  dont  les  formes  sont,  vous  le  savez, 

Elus  expéditives  que  celles  des  cours  d'assises, 
'ancien  ministre  de  la  guerre  fut  touché  de  leur 
malheur,  et  le  21  septembre  dernier,  alors  que  le 
son  du  tocsin  vibrait  encore  dans  l'air,  il  prit  une 
décision  qui  leur  accordait  la  solde  de  leur  jg rade 
jusqu'à  leur  placement  dans  un  corps.  C'était 
beaucoup;  mais  ce  n*était  pas  trop  pour  des  in- 
fortunés dont  plusieurs  avaient  langui  dans  les 
cachots,  et  dont  les  autres,  traversant  les  mers, 
étaient  allés  chercher  un  refuge  dans  le  Champ- 
d*Âsil6  et  chez  les  peuplades  sauvages. 

Le  ministre  actuel  de  la  guerre  n'a  pas  approuvé 
la  décision  de  son  devancier,  et  le  27  janvier  der< 
nier,  il  a  réduit  à  ta  demi-solde  les  condamnés 
politiques  non  employés.  Je  dois  cependant  dé- 
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clarer  à  la  Chambre  qu'il  accordait  en  môoie  temps 
un  grade  eupériear  et  des  gratifications  au  plus 
grand  nombre;  mais  cette  mesure  n'était  pas 
générale,  et  je  crois  qu*il  est  juste,  qu'il  est  poli- 
tique, de  généraliser  les  dédommagements,  guand 
les  pertes,  qoaad  les  souffrances  ont  été  égales 
pour  tous. 

Le  ministre  de  la  guerre  trouTera  sans  doute 
juste  à  moi  de  compter,  sinon  pour  Pavancement, 
du  moios  pour  la  retraite.  le  temps  que  les  con- 
damnés ont  passé  sous  le  poids  de  jugements 
iniques;  car  ils  servaient  encore  la  pairie  en 
souffrant  pour  elle.  Il  en  a  pris,  si  ma  mémoire 
ne  me  trompe  pas,  rengagement  dans  la  Chambre 
des  pairs  envers  le  maréchal  Macdonald,  dont  la 
voix  s'élève  toujours  pour  toutes  les  infortunes, 
et  il  lui  fit  même  espérer  le  paiement  de  l'arriéré 
de  leur  solde. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune vous  a  rappelé  tout  ce  que  la  Restauration  a 
fait  pour  les  émigrés,  pour  les  chouans,  pour  les 
Vendéens,  pour  tous  ceux  qui  l'avaient  servie  : 
grades,  places,  pensions,  indemnités,  elle  a  tout 

f prodigué  pour  eux.  Que  la  restauration  de  la 
iberté  se  montre  au  muiiisjuste  pour  les  victimes 
de  cette  cause  sacrée.  L'ingratitude  est  un  mau- 
vais moyen  de  gouvernement;  ellegtace  les  &mes, 
et  l'avenir  peut  avoir  besoin  d*araeur  et  de  dé- 
vouement. 

£n  appuyant  les  conclusions  de  la  commission, 
je  demande  donc  un  renvoi  spécial  au  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  le  ren- 
voi au  conseil  des  ministres,  et  par  cela  même 
au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Harehal,  4°  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Nicolas  Levôque,  grec  d'origine  et  réfugié  en 
France,  a  pris  à  la  dernière  révolution  une  part 
glorieuse  qui  lui  valut  l'honneur  de  la  médaille 
de  Juillet;  mais  les  pertes  que  lui  a  fait  essuyer 
celte  révolution  lui  ont  enlevé  un  commerce  qui 
pourvoyait  aux  besoins  de  son  existence.  Privé 
de  cette  ressource,  U  s'est  réfugié  dans  la  garde 
municipale  de  Paris,  où  il  fut  admis  dès  le  mois 
d'octobre  1830,  et  où  il  n'a  cessé  de  faire  un 
bon  service.  Il  doit  cependant  en  être  renvoyé 
parce  qu'il  n'a  pas  la  taille  suffisante,  ce  qui  le 
réduirait  au  plus  entier  dénùment.  Bn  consé- 
quence, il  vous  prie  d'intervenir  près  du  gouver- 
nemeut  pour  faire  accorder  à  sa  détresse  un  se- 
cours qu'elle  ne  pourra  pas  attendre,  dès  qu'elle 
sera  privée  de  la  solde  de  la  garde  municipale. 

Les  renseignements  recueillis  par  votra  commis- 
sion lui  ont  appris  que  le  pétitionnaire,  depuis 
le  dépôt  de  sa  demande,  est  en  effet  sorti  du 
corps  de  la  garde  municipale,  et  qu'il  en  a  été 
renvoyé  non  seulement  pour  défaut  de  taille,  mais 
encore  comme  étranger  :  ce  qui  justifie  sa  ré- 
forme. 

Votre  commission,  qui  a  pris  un  vif  intérêt 
au  pétitionnaire,  m'a  charaé  de  vous  proposer 
de  renvoyer  sa  demande  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, à  l'effet  d*en  obtenir  un  secours  dont  le 
pétitionnaire  parait  avoir  un  pressant  besoin. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Hippolyle  Manoury,  ancien  sous- 
officier,  demande  qu'il  lui  soit  accordé  la  pension 
de  retraite  que  lui  a  méritée  une  blessure  reçue 
à  la  bataille  de  Walerloo,  après  10  ans  d'activité; 
blessure  qui  l'a  fait  renvoyer  du  service  au  mois 
d'octobre  1815  ;  et,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 


droit  à  une  pension,  il  demande  au  moins  une 
indemnité. 

Ce  n'est  que  depuis  la  Révolution  de  1830  que 
le  pétitionnaire  s'est  adressé  au  ministre  de  la 
guerre  à  l'effet  d'obtenir  une  pension  ou  une 
indemnité  pour  un  service  qui  a  cessé  en  1815, 
et  sans  que  ni  la  durée  de  ce  service,  ni  la  bles- 
sure dont  il  y  a  été  frappé,  soient  suffisamment 
constatés.  Les  règlements  qui  spécifient  les 
formes  pour  l'admission  à  la  pension  de  retraite 
à  titre  de  blessure  ou  d'infirmité  (arrêté  du  gou- 
vernement du  19  frimaire  an  IX),  n'ayant  pas  été 
observés  dans  le  temps  où  la  blessure  du  péti- 
tionnaire devait  et  pouvait  être  constatée,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  à  renvoyé  la  demande  de 
ce  dernier,  qu'il  lui  était  impossible  d'accueillir. 

Le  pétitionnaire  attribue,  il  est  vrai,  à  la  dé- 
faveur qui  repoussait  les  soldats  de  Waterloo 
sous  la  Restauration,  l'insuffisance  des  preuves 
de  la  durée  de  son  service  et  l'origine  de  sa  bles- 
sure, comme  aussi  le  retard  qu'il  a  mis  à  récla- 
mer la  pension  ou  l'indemnité  qui  fait  l'objet  de 
sa  demande. 

Cette  considération  a  bien  appelé  tout  l'intérêt 
de  lacommission  sur  le  pétitionnaire;  mais,  ^eule, 
elle  ne  pouvait  motiver  le  renvoi  de  la  demande 
au  gouvernement  ;  il  ne  peut  l'accueillir,  moins 
encore  parce  qu'elle  est  tardive  que  parce  qu'elle 
est  dépourvue  des  justifications  propres  à  la  faire 
apprécier. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  m'a  | char- 
gé de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  iour. 

M.  Paeey,  5«  rapporteur.  Le  sieur  Soulès-Fer- 
ret,  à  Agen,  réclame  sa  pension  de  retraite.  Voi- 
ci les  faits  : 

Le  sieur  Soulès-Ferret  a  servi  4  ans  dans  les 
armées;  13  ans  et  demi  en  qualité  de  chef  de 
bureau  des  domaines,  laps  de  temps  durant  le- 
quel il  a  subi  la  retenue  de  2  1/2  0/0  pour 
la  formation  de  la  caisse  des  retraites  de  son 
administration;  4  ans  et  2  mois  comme  direc- 
teur d'une  maison  centrale;  enfin,  11  ans  et 
4  mois  autre  de  chef  de  bureau  de  l'administra 
tion  départementale]  de  Lot-et-Garonne,  en  tout 
33  ans. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  pétition- 
naire a  servi  successivement  dans  diverses  ad- 
ministrations. Employé  tour  à  tour  aux  départe- 
ment de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  finances, 
ce  n'est  qu'aux  finances  que  ses  services  ont  été 
assez  longs  pour  lui  constituer  des  droits  à  une 
pension  de  retraite. 

Toutefois,  le  sieur  Souiôs-Ferret  était  encore 
en  exercice  lorsque  parut  le  décret  du  4  juillet 
1806,  dont  l'article  2  porte:  «  Les  employés  du 
ministère  pourront  obtenir  une  pension  de  re- 
traite après  30  ans  de  service  effectif,  pour  les- 
Suels  on  comptera  tout  le  temps  d'activité  dans 
'antres  administrations  publiques,  sous  la  con- 
dition qu'ils  auront  au  moins  10  ans  de  service 
dans  le  ministère. 

«  La  pension  de  retraite  pourra  cependantêtre 
accordée  avant  30  ans  de  service,  a  ceux  que 
des  accidents  ou  des  infirmités  rendraient  inca- 
pables de  continuer  les  fonctions  de  leur  place, 
ou  qui  se  trouveraient  réformés  après  10  ans 
de  service  et  au^essus,  par  l'effet  de  la  suppres- 
sion de  leur  emploi.  » 

Tel  fut  le  cas  où  se  trouva  le  sieur  Soulès-Fer- 
ret.  Réformé  par  suite  de  la  suppression  de  son 
emploi,  il  avait  droit  à  une  pension  de  retraite; 
mais  au  lieu  delà  réclamer,  il  entra  dans  Tadml- 


468 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGMË  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [3  septembre  1831. 


nistratioo  départementale,  et  ce  ne  fut  qu'en  1815, 
que,  se  yoyant  destitué  à  cause  de  ses  opinions 
politiques,  il  songea  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Sur  sa  demande,  il  lui  fut  répondu  qu'il  ne 
pouvait  compter  pour  la  retraite  le  temps  de  ser- 
vice passé  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de 
Lot-et-Garonne,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
caisse  de  retraite  pour  les  employés  de  la  pré- 
fecture, ce  qui  réduisit  ses  services  à  moins  de 
30  ans;  en  second  lieu,  que  quant  à  l'article  8  du 
décret  du  4  juillet  1806,  sur  lequel  il  fondait  ses 
droits,  décret  dont  plusieurs  dispositions  ont 
d'ailleurs  été  rapportées,  il  ne  pouvait  en  exci- 
per,  attendu  quil  était  impossible  de  lui  allouer 
f  ur  les  fonds  de  retenue  du  département  des  fi- 
nances, une  pension  dont  la  liçiuidation  était 
établie  d'après  un  rëg[lement  qui  n'avait  jamais 
été  applicable  à  la  caisse  actuelle  des  retraites 
du  ministère. 

Ainsi  furent  déçues  les  espérances  du  sieur 
Soulès-Ferret.  Trois  pétitions  qu'il  adressa  aux 
Chambres  en  1828  et  1831,  furent  successive- 
ment renvoyées  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances;  celle-ci  est  la  quatrième  que  le  pé- 
titionnaire présente. 

Messieurs,  les  réponses  adressées  par  les  mi- 
nistres au  sieur  Soulès-Ferret,  au  sujet  de  ses 
pétitions,  affirment  que  ce  n'est  point  parce  qu'il 
a  laissé  ses  droits  tomber  en  décliéance  en  ne 
les  faisant  pas  valoir  en  temps  utile,  qu'ils  refu- 
sent de  lui  allouer  sa  retraite  ;  mais  parce  qu'il 
ne  peut  prétendre  à  une  pension  que  sur  la  caisse 
spéciale  de  Tune  des  administrations  dont  il  a 
fait  partie,  et  que  les  règlements  en  vigueur  dans 
la  gestion  des  caisses  actuelles  des  retraites  s'y 
opposent. 

Votre  commission  ne  trouvant  pas  qu'il  y  ait 
eu  déni  de  justice  de  la  part  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Lalèbre,  secrétaire  de  la  mairie  de 
Valence,  département  de  la  Diôme,  soumet  à  la 
Chambre  des  observations  sur  le  système  élec- 
toral. 

Ces  observations,  contenues  dans  une  brochure 
dont  les  diverses  parties  ont  été  écrites  en  1826, 
1827  et  1830,  tendent  à  prouver  que  la  France  ne 
sera  bien  représentée  qu'autant  que  les  lois  lais- 
seront à  tous  les  propriétaires  arrivés  à  l'&ge  de 
25  ans  le  droit  de  désigner»  en  assemblées  pri- 
maires, les  électeurs  qui  choisiront  les  députés. 
Quel  que  puisse  être  le  mérite  des  considéra- 
tions que  le  sieur  Lalèbre  fait  valoir  à  Tappui  d« 
son  opinion,  votre  commission,  pensant  qu  il  n'v 
a  pas  lieu  de  changer  un  mode  d'élection  dont 
la  France  se  montre  satisfaite  et  que  la  loi  vient 
du  régler  si  récemment,  vous  propose  Tordre 
du  jour  (Adapté,) 

—  Le  sieur  Clément,  à  Marseille,  offre  de  pro- 
curer au  Trésor  les  moyens  d'obtenir,  en  moins 
de  deux  mois,  une  somme  de  300  à  400  millions. 

11  expose  Qu'il  a  fait  cette  proposition  à  M.  le 
ministre  des  ilnaoces,  qui  lui  a  demandé  un  mé- 
moire. Cette  demande  ayant  fait  craindre  au  péti- 
tionnaire que  ses  idées  vinssent  à  la  connaissance 
des  personnes  q^ui  pourraient,  en  s'en  emparant, 
le  priver  du  fruit  de  ses  travaux,  il  demande  à 
être  entendu  au  sein  d'une  commission  composée 
des  membres  de  la  Chambre,  se  faisant  fort,  dit-ii, 
de  r>résenter  des  documents  qui  ne  laisseront  au- 
cun doute  sur  sa  véracité,  non  plus  que  sur  la 
sagesse  de  son  plan  d'opérations. 

Voire  commission,  incapable  de  juger  du  mérite 


du  projet  financier  du  sieur  Clément,  et  pensant 
que  ce  n'est  point  à  une  commission  de  la  Chambre 
9u'il  doit  le  soumettre,  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Schirmer  vous  faisait  savoir  par  sa 

Sétition  n"  106,  qu'il  était  d'avis  que  la  question 
e  l'hérédité  de  la  paûrie  fût  complètement  traitée. 
Sans  entrer  dans  aucun  détail,  il  vous  promettait 
de  faire  incessamment  un  rapport  qui  jetterait 
de  vives  lumières  sur  la  discussion. 

Hier  seulement,  le  sieur  Schirmer  m'a  remis 
un  mémoire  qui  est  long,  et  que  la  précipitation 
avec  laquelle  il  a  été  écrit  n'a  sans  doute  pas 

Sermis  à  son  auteur  de  rendre  parfaitement  clair, 
éanmoins  votre  commission,  que  j'ai  consultée, 
me  charge  de  vous  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  pairie. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  60  électeurs,  propriétaires  et  gardes  natio- 
naux du  département  du  Calvados,  demandent 
Tabolition  de  Théréditô  de  la  pairie,  ainsi  que  la 
suppression  des  traitements  ou  pensions  attachés 
au  titre  de  pair. 

Comme  il  s'agit  d'une  question  actuellement 
soumise  à  l'examen  de  la  Chambre,  votre  com- 
mission vous  propose  le  renvoi  à  la  commission. 
{Ordonné.) 

—  Le  sieur  Aubert,  à  Paris,  présente  ses  vues 
sur  rhérédité  de  la  pairie. 

Votre  commission,  par  les  motifs  énoncés  dans 
le  rapport  de  la  pétition  précédente,  vous  propose 
le  renvoi  à  la  commission. /^Oretonn^.) 

—  Le  sieur  Jules  fioucoiran,  de  Nîmes,  demande 
que  la  Chambre  des  députés  se  déclare,  en  ce  qui 
concerne  la  loi  à  intervenir  sur  la  pairie,  assem- 
blée souveraine  et  constituante. 

Comme  le  pétitionnaire  joint  à  cette  demande 
quelques  idées  sur  les  diverses  questions  qui  con*- 
cernent  la  pairie,  votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  la  commission  for- 
mée pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
Chambre  des  pairs. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Prësldenl.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Yoix  diverses  :  Quel  sera  l'ordre  du  jour  pour 
lundi? 

M.  le  Président.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse 
faire  la  matière  d'une  séance  publique.  Je  pro- 
pose de  renvoyer  la  prochaine  séance  à  mardi. 
{Oui I  oui!) 

L'ordre  du  jour  de  mardi  sera  : 

1"  Lecture  d'une  proposition; 

2<*  Développements  de  la  proposition  de  M.  Jouf- 
froy  sur  un  article  du  règlement  relatif  aux  péti- 
tions; 

3*  Développementsdelapropositionde  M.Roger, 
dont  vous  aves  entendu  aujourd'hui  la  lecture. 

11  y  aura  lundi  réunion  dans  les  bureaux,  k 
midL 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 
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CBAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  lundi 
5  septembre  1831. 

La  Chambre,  réanie  dans  ses  bureaux,  a  pro- 
cédé aux  nomioatioDs  suivantes  : 

Commiisùm  chargée  d'examiner  la  proposition  dé 
M,  BUmdeau,  relative  à  une  retenue  sur  le 
traitement  des  députés  fonctionnaires  publics 
hors  de  Paris. 


!•'  Bureau. 
3«       — 
5«       — 

9*       — 


M.  le  général  Bugeaud  ; 

M.  Dariste; 

M.  Dozon; 

M.  Gaumartin; 

M.  Beliaiffoe; 

M.  Genin  ; 

M.  Laurence; 

M.  Gavaret; 

M.  Auguis. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
portant  demande  du  crédit  de  1  million  pour 
mesures  sanitaires. 


1*'  Bureau. 

2*  — 

3*  — 

4.  _ 

5«  — 

6»  — 

?•  — 

8«  - 

90  - 


M.  ]e  marquis  de  Bryas  ; 

M.  Dariste; 

M.  Levraud; 

M.  Fulchiron; 

M.  Genoux; 

M.  le  comte  de  Laborde; 

M.  Prunelle; 

M.  Gellibert  ; 

M*  Arago. 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  de  2  millions 
pour  les  canaux. 


!•'  Bureau. 

2*  - 

30  - 

4«  — 

5«  — 

6»  — 

?•  — 

8«  — 

9«  — 


M.  Saslio; 

M.  Yiliemain; 

M.  Doprat; 

M.  Goulmann  ; 

M.  Garcias; 

M.  Larabit; 

M.  le  comte  Jaubert  ; 

M.  Galabert; 

M.  Eschassériaux. 


Ordre  du  jour  du  mardi  6  septembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  trois  heures,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 
'  Développemems  de  la  proposition  de  M.  Jouf- 
froy. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Roger. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'âIN). 

Séance  du  mardi  6  septembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  septembre 
est  lu  et  adopté. 

H.  ArdailloB  prête  serment. 

M.  de  Traey  est  appelé  à  la  tribune  et  donne 
lecture  de  la  propositioa  suivante  : 


Proposition  de  loi  sur  Vétat  des  personnes  dans 

les  colonies» 


TITRE   1«'. 
Des  personnes  libres. 

Art.  1^.  Sont  libres  de  plein  droit  : 

1<»  Toutes  personnes  nées  d'une  mère  qui  était 
libre  ou  affranchie  au  moment  de  leur  nais- 
sance ; 

2*"  Toutes  celles  qui  ont  été  régulièrement  af- 
franchies par  leurs  maîtres  ; 

3<'  Toutes  celles  qui,  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  ,  auront  accompli 
8  années  de  service  dans  la  milice  ou  dans  les 
bataillons  coloniaux,  alors  même  que  leur  in- 
corporation n'aurait  pas  été  régulière. 

Les  personnes  désignées  aux  paragraphes  ci- 
dessus  seront  inscrites  immédiatement  sur  les 
registres  de  fétat  civil. 

Art.  2.  Seront  définitivement  libres  et  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

1®  Tous  les  individus  qui,  affranchis  par  des 
actes  des  gouverneurs  ou  autres  autorités  su- 

I)érieure8  coloniales,  ne  sont  pas  retombés  sous 
a  Duissance  d'un  maître; 

T*  Tous  ceux  qui,  affranchis  par  des  actes 
même  irréguliers  et  passés,  soit  dans  la  colo- 
nie, soit  hors  de  la  colonie,  prétendent  jouir  de 
la  liberté  de  fait  ; 

3^  Tous  ceux  qui,  affranchis  de  la  manière 
indiquée  par  le  précédent  paragraphe,  ne  joui- 
ront pas  de  la  liberté  de  fait,  mais  seront,  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
en  la  possession  soit  du  maître  qui  les  a  affran- 
chis, soit  de  ses  héritiers,  l^taires  universels 
ou  à  titre  universel  ; 

4<>  Tous  ceux  qui,  affranchis  de  la  même  ma- 
nière, ont  été  remis  aux  mains  d'un  tiers,  qui 
leur  sert  de  maître  fictif  ou  de  patron  ; 

b^  Tous  ceux  qui,  en  l'absence  d'acte  d'af- 
franchissement, le  cas  de  marronnage  excepté, 
seront  en  possession  de  la  liberté  de  fait  et  en 
justifieront  par  un  acte  de  notoriété  nçu  par 
un  juge  de  paix  et  auquel  auront  concouru 
7  personnes  libres,  domiciliées  ,  patentées  ou 
propriétaires  fonciers. 

Art.  3.  Les  noms,  profession,  &ge,  sexe,  rési- 
dence habituelle  des  individus  compris  dans 
l'article  précédent,  seront,  soit  sur  leur  demande, 
soit  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi, 
inscrits  par  l'officier  de  l'état  civil  sur  un  re- 
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gistre  spécial  ouvert  à  la  mairie  de  chaque  coin- 

Un  double  de  ce  ref^istre  sera  dépose  au  grerfe 
du  tribunal  de  première  Instance. 

Art.  4.  Ces  mscriptiona  resteront  affichées 
pendant  un  mois,  ,   ,       ,,    , 

1»  k  la  mairie  de  la  résidence  habituelle  des 
reciuérants  * 

7?  A  la  porte  de  Tauditoire  da  tribunal  de 
première  instance. 

Elles  seront,  en  outre,  insérées  3  fois,  de  hui- 
taine en  huitaine,  dans  un  des  journaux  de  la 
colonie,  s*il  y  en  a. 

Ces  publications  et  insertions  seront  faites 
d'office  et  aux  frais  de  la  caisse  coloniale. 

Art.  5.  Les  oppositions  ne  seront  receyables 
que  dans  les  3  mois  qui  suivront  raccoraplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  Tarlicle  pré- 
cédent ;  elles  ne  pourront  être  formées  que  par 
ceux  qui  allégueraient  des  droits  de  propriété 
sur  les  requérants,  et  par  les  créancies  du 
maître,  porteur  de  titres  exigibles,  ayant  date 
certaine  avant  le  i*'  janvier  1831. 

Les  héritiers  du  maître  ne  seront  pas  reçus  à 
former  opposition  pour  compléter  leur  réserve 
légale.  Dans  1<^  cas  où  ils  contesteraient  la  sincé- 
rité ou  l'interprétation  de  l'acte  d'affranchisse- 
ment, l'opposition  sera  formée,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  le  même  délai  de  3  mois. 

Art.  6.  Ces  oppositions  devront  être  motivées 
et  contenir  assignation  en  validité;  elles  seront 
notifiées  : 

l»  Au  procureur  du  roi; 

2^  Au  requérant; 

3""  Au  dernier  maître  de  celui-ci,  ou  à  son  re- 
présentant dans  la  colonie,  si  Topposiiion  est 
faite  par  un  créancier. 

Les  oppositions  seront  dénoncées  dans  le  même 
délai,  à  l'olficier  de  l'état  civil,  qui  devra  en  faire 
mention  en  marge  de  rinscripUon  prescrite  par 
rarticle  3. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  7.  Les  oppositions  des  créanciers  seront 
rejetées,  s'ils  ne  prouvent,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  tribunal,  par  la  discussion  des  biens 
de  leur  débiteur,  que  ces  biens  sont  insuffisants 
pour  les  payer. 

Dans  le  cas  des  paragraphes  2  et  5  de  l*article  3, 
les  oppositions  ne  seront  utilement  formées  par 
le  maître  ou  ses  ayants-droit  qu'à  la  charge  par 
eux  de  prouver  que  le  requérant  ne  jouit  pas  de 
la  liberté  de  fait  depuis  un  an. 

Toutes  les  fois  que  le  requérant  appelé  en  cause 
ne  jouira  pas  de  la  liberté  de  fuit,  il  lui  sera 
nommé  d'office  un  conseil  par  le  président  du 
tribunal,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure 
qui  aura  été  fuite  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

Art.  8.  Les  contestations  seront  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  pour  y  être  instruites 
et  jucces  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
Ucles  'aOd,  406,  407,  408,  409,  411,  412,  413  du 
code  de  nrocédure  civil  •.  * 

L'appel  sera,  sous  peine  de  déchéance,  inter- 
jeté dans  laquioxaine  de  la  signification  du  juge* 
ment  de  première  instance,  à  personne  ou  a  do- 
micile. 

Le  recoure  en  cassation  ne  sera  ouvert  qu'au 
profit  de  ceux  dont  la  liberté  sera  contestée. 

Art.  0.  S'il  n*y  a  pas  d'opposition  formée  dans 
le  df lai  ^^l^.  par  l'article  5  ou  aur  la  représenta- 
tion du  jugement  passé  en  force  de  chose  ja^ét*, 
ou  de  i'arrët  définitif  qui  aura  levé  roppositioii, 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  requé- 
rants sera  tunu,  sous  peine  de  100  francs  d'a- 


mende, de  les  inscrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil  :  il  sera  également  tenu  de  leur  délivrer, 
sans  frais,  copie  de  l'inscription. 

TITRE  IL 
De  l'affranchissement. 

Art.  10.  L'affranchissement  aura  lieu  de  plein 
droit  : 

lo  Par  le  mariage  d'une  pereonnc  libre  arec 
son  esclave; 

2^  Par  la  reconnaissance  des  enfants  naturels 
issus  du  maître  et  de  Tesclave  : 

3^  Par  1  adoption  de  la  part  du  maître  des  en- 
fants de  son  esclave  ; 

4<>  Par  l'instiiutiofi  qu'un  maître  fera  de  sou 
esclave,  soit  comme  exécuteur  testamentaire,  soit 
comme  légataire  universel,  ou  à  titre  universel. 

Art.  11.  Les  déclarations  d'affranchissement 
pourront  être  reçues  : 

!<"  Par  les  notaires; 


2»  Par  les  juges  de  paix  ; 

3«  Par  les  officiers  cfe  l'état  civil  ; 


4<'  Elles  pourront  être  faites  par  testament  et 
même  par  actes  sous  seing  privé,  mais  écrits, 
datés  et  signés  en  entier  de  la  maiu  de  ceux  de 
qui  ils  émaneront. 

Art.  12.  L'acte  d'affranchissement  conditionnel 
ne  conférera  la  liberté  qu'à  partir  de  Taccom- 
plissement  de  la  condition. 

L'affranchi  conditionnellement  sera  habile  à 
défendre  son  droit  éventuel  à  la  liberté,  sans 
l'assistance  du  conseil  qui  lui  sera  nommé  dans 
les  form>'8  ci-aprês,  et  à  requérir  l'observatioii 
des  formalités  prescrites  par  rarticle  13. 

L'affranchissement  conditionnel  et  tout  ce  qui 
aura  été  consenti  par  le  maître  en  faveur  de 
l'esclave,  pour  faciliter  l'accomplissement  de  la 
condition,  ne  pourra  être  révoqué  par  lui  ni  par 
ses  ayants  cause. 

Art.  13.  Tout  acte  d^affranchissement,  même 
conditionnel ,  sera  transcrit  par  Tofflcier  de 
Tétat  civil,  sur  un  registre  spécial,  ouvert  à  la 
mairie  de  chaque  commune. 

Chaque  transcription  sera  faite  sur  le  registre 
de  la  commune  du  domicile  du  maître  ou  de  son 
représentant  dans  la  colonie. 

Tout  acte  d'affranchissement  sera  affiché  pen- 
dant un  mois  p:ir  extrait  : 

i"*  A  la  mairie  du  domicile  du  maître  de  l'af- 
franchi ou  de  son  représentant  dans  la  colonie; 

2*  Au  greffe  du  tribunal  du  ressort. 

Cet  extrait  contiendra  renonciation  : 

1<*  D(  s  noms,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  maître  ou  de  son  représentant  ; 

2''  Des  nomfi,  sexe  et&gede  l'affranchi. 

Cet  extrait  sera  inséré  trois  fois,  de  huitaine 
en  huitaine,  dans  un  des  journaux  de  la  colonie, 
s'il  y  en  a. 

Art.  14.  Les  créanciers,  porteurs  de  titres  exi- 
gib'es  et  ayant  une  date  certaine  antérieure  à  la 
promul^'ation  de  la  présente  Ici,  feront  seuls 
admis  à  former  opposition  à  l'affranchissement. 

Ces  oppositions  devront  être  formées,  cous 
peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'acoomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  rarticle  précédent. 

Ces  oppositions  motivées  et  contenant  assigna- 
tion en  validité,  seront  notifiées  : 

1®  Au  maître  ou  à  son  représentant  dans  la 
colonie  ; 

2^  Au  procureur  du  roi  ; 
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3«  A  l'affranchi. 

Les  opposilioDS  seront  dénoncées  dans  le 
môme  délai  de  trois  mois,  à  l'officier  de  Tétat 
civil,  qui  devra  en  faire  mention  en  marge  de  la 
déclaration  d'affrancfaissemeot. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  15.  L  opposition  du  créancier  sera  rejetée 
s'il  ne  prouve,  par  la  discussion  des  bleus  du 
débiteur,  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal»  que 
ces  biens  sont  insufOaants  peur  le  payer. 

Les  héritiers  du  maître  de  Taffranchi  ne  seront 
point  reçus  à  former  opposition  à  l'affranchis- 
sement Doar  compléter  leur  réierve  légale. 

Dans  le  cas  où  ils  contesteraient  lu  titre  d'af- 
franchissement, l'opposition  devra,  sous  prine 
de  déchéance,  être  formée  dans  le  délai  et  suivant 
les  formalités  de  Tarticle  14. 

Art.  16.  Le  ministère  public  pourra  former 
opposition  à  rarfranchi.^sement,  dans  le  cas  ou 
raifrancbi  n'aurait  pas  de  moyens  suffisants 
d'existence. 

Cette  opposition  motivée  et  contenant  assigna- 
tion en  validité,  sera,  sous  peine  de  déchéance, 
notifiée  au  maître  ou  à  ses  héritiers  et  à  Taf- 
franchi. 

Elle  sera  en  outre  dénoncée  à  l'officier  de 
l'état  civil  dans  le  délai  de  trois  mois,  établi  par 
l'article  14. 

Art.  17.  Toutes  les  fois  que  l'affranchi  sera  ap- 
pelé en  cause,  il  lui  sera  nommé  d'office  un  coit- 
seil  par  le  président  du  tribunal,  et  ce,  à  peine 
de  nullité  de  la  procédure  faite  sans  l'assistance 
de  ce  conseil. 

La  cause  sera  portée  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, pour  y  être  instruite  et  jugée  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  405,  406, 
407,  408,  409,  411,  412  et  413  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

L'apf>el  sera,  sous  peine  de  déchéance,  inter- 
jeté dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  juge- 
ment de  1^  instance,  à  personne  ou  domicile. 

Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  qu'au 
profit  de  ceux  dont  la  liberté  sera  contestée. 

Art.  18.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition  formée  dans 
le  délai  prescrit  |;ar  l'article  14,  ou  sur  la  repré- 
sentation du  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ou  de  l'arrêt  définitif  qui  aura  levé  l'up- 
posilion,  l'ofticier  de  l'état  civil  du  domicile  de 
l'affranchi  sera  tenu,  sous  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende, d'inscrire  l'acte  d'affranchissement  sur 
les  registres  de  l'état  civil. 

L'affranchi  pourra  se  faire  délivrer^  sans  frais, 
une  copie  de  l'inscription. 

Dans  le  cas  d'affranchissement  conditionnel, 
l'acte  ne  sera  transcrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  de  Taccom- 
plissemeot  des  conditions. 

Art.  19.  Les  divers  actes  relatifs  à  l'affranchi»- 
sement  ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1 
franc.  L'acte  de  l'état  civil  sera  dispensé  de  tout 
droit. 

Art.  20.  Dans  le  cas  des  paragraphes  1,  2,  3  et 
4  de  l'article  10,  les  affranchis  seront  imoiédia- 
tement  inscrits  sur  les  registies  de  Tétat  civil,  et 
pourront  se  faire  délivrer,  sans  frais,  une  copie 
de  leur  inscription. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  4,  les  affranchis 
seront  inscrits  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  13, 14, 15, 16  et 
17  ci-dessus. 

Art.  21.  Les  esclaves  incorporés,  même  irrégu- 
lièrement, dans  la  milice  ou  dans  les  bataillons 
coloniaux,  et  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  n'auront  pas  encore  accompli 


8  ans  de  service,  seront  libres  de  plein  droit  après 
avoir  servi  le  temps  nécessaire  pour  compléter 
ces  8  années.  Ils  seront  alors  Inscrits  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  esclave  qui  aura 
été  conduit  dans  un  port  de  la  France  continen- 
tale. 11  pourra  à  son  retour  dans  la  colonie  se 
faire  inscrire  sur  les  registre.^  de  l'état  civil. 

Art.  22.  Aucun  esclave  ne  pourra  être  importé 
dans  une  colonie  française. 

Les  esclaves  qui  accompagneront  leurs  maîtres 
ou  ceux  qui  serviront  en  qualité  de  matelots, 
pourront  être  débarqués  après  que  la  déclaration 
en  aura  été  faite  à  la  police. 

Ils  ne  séjourneront  pae  plus  de  3  mois  dans  la 
colonie  à  moins  d'autorisation  expresse  du  gou- 
verneur. Passé  ce  temps,  et  à  défaut  d'autorisa- 
tion, ils  seront  considérés  comme  noirs  de  traite, 
et  affranchis  de  la  même  manière. 

• 

Dispositions  communes  aiun  deux  titres 

ci'dessus. 

Art.  23.  Tout  esclave  déclaré  libre  et  inscrit  à 
ce  titre  sur  les  registres  de  Fétat  civiU  ne  pourra 
plus  être  remis  en  esclavage  sous  quelque  pré- 
tfxte  que  ce  soit. 

Toutefois,  les  actes  en  vertu  desquels  un  af- 
franchi aura  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  ne  sont  inattaquables  qu*en  ce  qui  concerne 
la  liberté  de  cet  affranchi;  sous  tous  les  autres 
rapports  ces  actes  pourront  être  attaqués  par  les 
parties  intéressées  tant  cjue  l'action  ne  sera  pas 
prescrite  par  les  dispositions  du  droit  commun. 

Art.  24.  Toutes  les  personnes  libres,  sans  dis- 
tinction do  couleur,  Feront  inscrites  sur  les  mê- 
mes registres  de  l'état  civil. 

TITRE  IIÏ. 
De  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

Art.  25.  L'>s  personnes  libres  de  plein  droit  et 
celles  qui  sont  déclarées  libres  après  l'accom- 
plissement des  formalités  indiquées  au  titre  I*' 
jouiront  de  tous  les  droits  civils  et  politiques. 

Art.  26.  Les  personnes  qui  seront  afl'ranchies 
ain^i  qu'il  est  dit  au  titre  II,  jouiront  du  jour  de 
leur  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
de  la  plénitude  des  droits  civils;  elles  ne  seront 
habiles  à  exerc*  r  les  droits  politiques  qu'après 
5  ans  à  dater  du  jour  de  leur  affranchissemeut. 

Art.  27.  Toutes  les  dispositions  de  lois,  règle- 
ments et  ordonnances  contraires  à  la  présente 
loi  £ont  abrogés. 

M.  le  Président. Quel  jour  désirez'vous choi- 
sir pour  les  développements  de  votre  proposi- 
tion? 

M.  die  Traey.  Je  suis  disposé  à  prendre  les 
ordres  de  la  Chambre,  pour  savoir  quel  jour  elle 
voudra  les  entendre. 

M.  le  Président.  Je  proposerai  de  le  fixer  à 
vendredi  prochain,  si  l'auteur  de  la  proposition 
y  consent. 

(Aucune  réclamation  ne  s'élève.  Cette  fixation 
est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Une  proposition  a  été  dépo- 
sée; elle  sera  renvoyée  à  Vexamen  des  bureaux. 
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L*ordredu  jour  appelle  les  développements  de  la 
proposition  de  M.  Jouffroy,  relative  au  règlement 
{Pétition8)\  je  Tinvite  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Jonffroy.  Messieurs,   lorsque  dans  une 

Srécédeote  séance  j'ai  eu  rhonoeur  de  donner 
la  Chambre  lecture  de  ma  proposition,  quel- 
ques signes  d'opposition  m*ont  arrêté  à  la  pre- 
mière phrase.  Bien  que  cette  opposition  fût  pré- 
maturée, parce  qu'avant  de  juger  une  proposition 
il  est  juste  de  Tentendre  tout  entière,  je  suis  loin 
de  m  en  plaindre,  car  elle  témoignait  dans  la 
Chambre  d*un  sentiment  que  je  partage  vive- 
ment, et  qui  m*a  inspiré  ma  proposition,  le  dé- 
sir profond  de  conserver  dans  toute  sa  force  1 1 
dans  toute  son  étendue  te  droit  sacré  de  péti- 
tion. 

Oui,  Messieurs,  c*est  dans  l'intérêt  sérieux  et 
actuellement  compromis  du  droit  de  pétition 
que  j'ai  rédigé  ma  proposition,  et  que  je  vous  la 
soumets.  C'est  parce  qu'il  m'a  semblé  que  par 
les  abus  de  ce  droit,  autorisés  et  entretenus  à 
plaisir  par  votre  règlement,  b  droit  lui-même 
était  frappé  d'impuissance  dans  son  exercice, 
que  j'ai  cherché  à  détruire  le  régime  actuel,  et 
a  lui  en  substituer  un  autre. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'accorder  un  peu 
de  bienveillance  et  d'attention;  la  question  est 
grave,  beaucoup  plus  qu'elle  ne  le  parait  au 
premier  coup  d*œil.  Quand  vous  me  connaî- 
trez davantage,  vous  saurez  qu'il  a  fallu  qu'elle 
me  sembl&t  telle  pour  vous  en  occuper,  et  qu'il 
n'est  point  dans  mon  caractère  démonter  à  cette 
tribune  pour  des  motifs  frivolei". 

Quel  est  le  régime  actuel  des  pétitions  ?  Vous 
le  connaissez  tous,  Messieurs.  Les  pétition?  ar- 
rivent à  la  Chambre;  on  les  inscrit  et  on  les 
classe  dans  l'ordre  de  réception.  Une  commis- 
sion est  chargée  de  les  examiner  et  de  faire  in- 
distinctement sur  chacune  un  rapport  à  la  Cham- 
bre, selo'i  le  même  ordre.  La  Chambre  consacre 
un  jour  par  st^maine  à  entendre  ces  rapports,  et 
c'est  elle  qui  décide  du  sort  de  chacune. 

Examinons  maintenant  les  conséquences  de 
ce  régime. 

L'expérience  des  15  dernières  années  prouve 
que  le  nombre  des  pétitions  adressées  à  la  Cham- 
bre varie  d'une  session  à  l'autre,  et  ciuMl  est  en 
général  proportionné  à  la  longueur  de  ces  ses- 
sions. Amn  il  s'est  élevé  l'année  dernière  à  plus 
de  3,000;  il  n'avait  été  en  1829  que  de  1,300,  et 
il  était  resté  bion  au-dessous  de  ce  nombre  dans 
quelques-unes  des  sessions  précédentes. 

Mais  au  milieu  de  toutes  ces  variations,  un  fait 
reste  uniforme  :  c'est  que  le  nombre  des  pétitions 
rapportées  n'est  jamais  que  le  tiers  de  celles  qui 
ont  été  reçues:  cette  proportion  demeure  inva- 
riable. Que  si  Ton  fixe  donc  à  1,200  le  nombre 
moyen  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  dans 
chaque  session,  il  restera  vrai  que  sur  ces  1,200 
pétitions  il  n'en  est  que  400  qui  puissent  être 
rapportées. 

Ainsi  malgré  raclivité  et  le  zèle  do  vos  com- 
missions, et  quoique  vous  donniez  à  leurs  rap- 
ports, ce  qui  est  énorme,  le  sixième  de  votre 
temps,  le  droit  de  pétition  sous  le  ré/Kime  actuel 
demeure  suspendu  pendant  uoe  onui^e  pour  800 
pétitionnaires;  car  il  est  évident  que  si  ces  800  pé- 
titionnaires, après  avoir  rédigé  leurs  requêtes, 
au  lieu  de  les  envoyer  à  la  Chambre,  les  avaient 
tenues  en  réserve  jusqu'à  la  session  suivante,  le 
résultat  aurait  été  absolument  le  même. 

Je  suppose  maintenant  que  ces  800  pétition- 
naires ne  se  laissent  point  décourager  et  vous 


adressent  de  nouveau  leurs  800  pétitions  à  la 
session  suivante  ;  je  suppose  en  outre  (^ue  leur 
diligence  soit  telle  que  leurs  800  pétitions  ob- 
tiennent sur  le  registre  les  800  premiers  numéros, 
il  est  évident  que,  sur  ces  800  pétitions,  400  seu- 
lement pourront  parvenir  à  comparaître  devant 
vous  durant  cette  seconde  session,  et  que  pour 
les  400  autres,  Veïïei  du  droit  de  pétition  continue 
d*être  complètement  suspendu  pendant  une  se- 
conde session  comme  il  l'avait  été  pendant  la 
première. 

Sur  1,200  pétitionnaires  qui  s'adressent  annut-l- 
lement  à  vous,  il  y  en  a  donc  nécessairement  800 
pour  qui  le  droit  de  pétition  est  illusoire  pendant 
un  an,  et  400  pour  qui  il  est  illusoire  pendant 
2  ans  ;  et  si  vous  vouiez  bien  remarquer  que 
ces  termes  sont  les  plus  courts  possibles,  et  ad- 
mettre, comme  vous  le  devez,  que  la  diligence 
d'un  grand  nombre  de  pétitionnaires  est  devancée 
par  la  diligence  plus  grande  de  pétitionnaires 
nouveaux,  vous  verrez  que,  pour  beaucoup  d'entre 
eux,  le  droit  de  pétition  est  illusoire,  non  seule- 
ment pour  un  an  ou  pour  2,  mais  pour  un  es- 
pace de  temps  plus  long  encore. 

Or,  Messieurs,  parmi  ce  grand  nombre  de  pé- 
titionnaires, entre  les  mains  desquels  le  droit 
constitutionnel  de  pétition  demeure  pendant  des 
mois  impuissant,  il  y  en  a  sans  doute  plusieurs 
qui  ne  s'adressaient  à  vous  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  ordinaires  d'obtenir  justice  ;  qui 
vous  exposaient  des  griefs  désespérés,  dont  votre 
voix  seule  pouvait  procurer  le  redressement,  et 
dont  les  plus  chors  intérêts,  l'honneur  peut-être, 
ont  continué  de  demeurer  sous  le  coup  qui  les 
avait  frappés  ;  plusieurs  aussi,  sans  doute,  vous 
signalaient,  sur  des  lois  que  vous  allez  fair^,  les 
vœux  de  classes  nombreuses  de  citoyens,  les  in- 
térêts d'industries  souffrantes  ou  menacées,  les 
besoins  de  vastes  localités,  toutes  choses  une 
vous  n'avez  pu  connaître  et  prendre  en  considé- 
ration en  temps  opportun. 

Or,  Messieurs,  à  quelle  fin  le  droit  de  pétition 
a-t-ii  été  reconnu  et  consacré  dans  la  Charte  ? 
A  ces  deux  fins,  avant  tout  :  1*  que  tout  citoyen 
à  qui  justice  a  été  déniée  puisse  vous  faire  en- 
tendre sa  plainte  ;  2"*  que  toute  classe  de  Français, 
gue  toute  industrie,  que  toute  localité  dont  les 
intérêts  se  trouvent  compromis  par  les  lois  exis- 
tantes ou  impliqués  dans  celles  que  vous  ailes 
faire,  puisse  vous  soumettre  leurs  remontrances. 
Tels  sont,  sans  aucun  doute,  les  deux  principaux 
cas  pour  lesquels  le  droit  de  pétition  a  été  ins- 
titué. Eh  I  bien.  Messieurs,  c'est  en  vain  que  ce 
droit  est  écrit  dans  la  Charte,  il  est  démontré 
par  les  faits  que,  sous  le  régime  actuel,  sur  3  ci- 
ioyens  qui  se  trouvent  dans  Tun  de  ces  2  cas  et 
qui  s'adressent  à  vous,  il  y  en  a  nécessairement 
un  dont  la  réclamation  ne  peut  vous  parvenir 
qu'au  bout  de  2  ans,  et  un  autre  qui  ne  peut  es- 
pérer de  vous  la  faire  entendre  qu'au  bout  de  3. 
Bt  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  de  quelle  impor- 
tance est  le  temps  en  pareille  affaire.  Tel  est,  Mes- 
sieurs, l'état  vrai  des  choses  :  voilà  où  est  réduit 
parmi  nous  l'exercice  du  droit  sacré  de  pétition* 

Si  ces  1,200  pétitions  qui  vous  sont  annuelle- 
ment adressées  rentraient  toutes  dai^s  les  deux 
catégories  dopt  je  viens  de  parler,  le  mal,  Mes- 
sieurs, serait  sans  remède;  car,  comme  dans  cette 
hypothèse,  ces  1,200  pétitions  auraient  toutes  des 
droits  égaux  à  votre  attention,  et  que  vous  ne 
sauriez  accorder  aux  pétitions  plus  de  temps  que 
vous  ne  leur  en  donnez,  le  régime  actuel  serait 
une  nécessité  à  laquelle  il  faudrait  se  résisner. 
Mais  11  n*en  est  point  ainsi,  Messieurs.  Aussi  lien, 
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nous  irivrions  sous  le  plus  mauvais  des  gouver- 


qui 
droit  de  pétition. 

Non,  Messieurs,  cela  ne  peut  pas  être,  et  cela 
n^est  pas.  Vous  ie  savez  tous,  et  j'en  appelle  à 
votre  expérience.  Parmi  cette  muliilude  de  péti- 
tions qui  vous  arrivent,  et  dont  le  nombre  tou- 
jours croissant  s'est  élevé  Tannée  dernière  à  plus 
de  3,000,  il  n*en  est  qu'une  faible  partie  qui  fi- 
xent votre  attention,  et  qui  vous  paraissent  di- 
gnes d*un  examen  sérieux  et  immédiat.  Vous  té- 
moignez assez  de  votre  IndifiTérence  sur  le  plus 
grand  nombre,  soit  en  passant  à  Tordre  du  jour, 
soit  en  les  renvoyant  dans  ce  vaste  dépôt  qu'on 
appelle  le  bureau  des  renselgoementfi,  où  elles 
s  ensevelissent  pour  toujours.  Or,  Messieurs,  ces 
nombreuses  pétitions  qui  arrivent  inutilement 
jusqu'à  vous,  quelles  sont-elles?  Voilà  ce  qu'il 
faut  examiner. 

Bn  premier  lieu,  on  s'adresse  à  vous  pour  des 
choses  complètement  étrangères  à  vos  attribu- 
tions, et  qui  sont  exclusivement  du  ressort  de 
l'administra tion.  On  vous  demande  des  places, 
des  pensions,  Tétablissement  d'une  route,  etc. 
Sur  toutes  les  pétitions  de  ce  genre,  vous  êtes 
nécessairement  obligés  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

En  second  lieu,  un  grand  nombre  de  citoyens 
recourent  à  vous  pour  dénis  de  justice,  avant 
d'avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  soit 
dans  Tordre  administrait,  soit  dans  Tordre  judi- 
ciaire. Ainsi,  on  accuse  un  maire  avant  d'avoir 
porté  sa  plainte  au  sous-préfet,  un  sous-préfet 
avant  de  Ta  voir  portée  au  préfet,  un  préfet  avant 
de  l'avoir  portée  au  ministre.  L^objet  de  pareilles 
pétillons,  qui  vous  arrivent  en  si  gran.l  nombre, 
excède  vos  attributions.  L'ordre  du  jour  est  en- 
core le  sort  commun  et  nécessaire  qui  les  attend. 

Une  troisième  classe  de  pétitions,  la  plus  nom- 
breuse sans  comparaison,  comprend  toutes  celles 
dont  la  destinée  la  moins  malheureuse  est  d'être 
renvoyée  au  bureau  des  renseignements.  Elle 
embrasse  tous  ces  projets,  tous  ces  plans,  toutes 
ces  vues  sur  les  différents  intérêts  de  la  société^ 
depuis  les  plus  généraux  jusqu'aux  plus  parti- 
culiers, que  vous  recevez  chaque  année,  tantôt 
BOUS  forme  de  mémoires  longuement  élaborés, 
tantôt  sous  celle  de  simple  demande,  de  simple 
vœu>  qu^aucun  motif  n'appuie,  qu'aucun  déve- 
loppement n'explique. 

Ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  tous  ces  mé- 
moires et  ce  qui  vous  force  à  renvoyer  même  les 
meilleurs  au  bureau  des  renseignements,  c'est 
que,  provoquant  Texercice  de  votre  pouvoir  lé- 
fiislatif  sur  des  matières  qui  ne  sont  point  actuel- 
lement ou  qui  ne  doivent  pas  être  prochainement 
l'objet  de  vos  délibérations,  sur  des  matière?,  en 
un  mot,  étrangères  au  plan  de  vos  travaux,  leur 
débouché  naturel  n'est  point  la  Chambre,  mais 
la  presse.  Ce  qui  les  dislingue,  c'est  que  les  uns 
sont  écrits  par  des  hommes  sages  et  contiennent 
d' s  vœux  et  des  renseignements  plus  ou  moins 
utiles  sur  des  sujets  importants,  tandis  que  les 
autres  sont  le  produit  de  cerveaux  bizarres  qui 
se  jouent  de  la  majesté  de  cette  Chambre  en  ve- 
nant lui  soumettre  les  idées  les  plus  extrava- 
gantes  sur  les  sujets  les  plus  frivoles.  Je  dis, 
[essieurs,  qu'à  très  peu  d'exceptions  près,  toutes 
les  pétitions  renfermées  dans  cette  catégorie  ar- 
rivent inutilement  à  la  Chambre;  car  si  les 
meilleures  peuvent  donner  des  lumières  utiles  et 
provoquer  des  propositions  de  la  part  de  ses 


membres,  elles  auraient  produit  le  même  effet 
livrées  à  la  publicité  par  la  voie  de  la  presse. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  trois  catégories  dans 
lesquelles  viennent  se  ranger  les  pétitions  qui 
arrivent  à  la  Chambre  sans  utilité.  Vous  serez 
effrayés  de  leur  nombre.  Messieurs,  quand  je 
vous  aurai  dit  qu'elles  forment  beaucoup  plus  des 
deux  tiers  de  celles  qui  lui  ^ont  adressées.  Et 
toutefois.  Messieurs,  je  ne  verrais  pas  grand  in- 
convénient à  ce  qu'elle  les  regût  toutes,  à  ce 
qu'elles  fussent  toutes  examinées  par  vos  com- 
missions, à  ce  qu'elles  continuasBent  même  de 
devenir  toutes  l'objet  de  ses  délibérations  pu- 
bliques, si  elles  n*interceptaient  pas  la  voie  aux 
pétitions  utiles,  pressantes,  sacrées,  si  j'osais  le 
dire,  pour  lesquelles  le  droit  de  pétition  a  été 
exclusivement  institué. 

Mais  n'esMl  pas  intolérable,  Messieurs,  de  voir 
la  plainte  d'un  malheureux,  à  qui  justice  a  été 
déniée,  la  réclamation  d'une  classe  tout  entière 
de  citoyens,  dont  les  plus  chers  intérêts  sont  en- 
gagés dans  une  loi  que  vous  allez  faire,  ajournée 
à  2  ou  3  ans  peut-être,  dans  Tiotérêt  et  au  profil 
de  quoi,  Messieurs?  Au  profit  d'autres  pétitions 
inscrites  plus  tôt,  sur  lesquelles  vous  avez  passé 
sans  hésiter,  et  souvent  en  souriant,  à  Tordre  du 
jour,  tant  leur  objet  vous  a  paru  frivole  ou  étran- 
ger à  votre  compétence  ;  au  profit  de  projets  bi- 
zarres ou  extravagants  qu'il  était  au-dessous  de 
votre  dignité  d'entendre;  au  profit  de  vues  gé- 
nérales plus  ou  moins  justes,  mais  sans  applica- 
tion immédiate,  que  vous  avez  condamnées  vous- 
mêmes  à  l'oubli,  en  les  envoyant  dormir  au 
bureau  des  renseignements. 

Que  si  toutes  ces  vaines  demandes,  en  effet, 
que  si  toutes  ces  vues  ou  intempestives  ou  fri- 
voles, ne  fussent  point  venues  occuper  votre 
temps  et  celui  de  vos  commissions,  les  plaintes 
sérieuses,  les  réclamations  opportunes  et  utiles 
auraient  pu  comparaître  devant  vous,  et  y  ob- 
tenir ou  la  justice  ou  Tattention  qu'elles  méri- 
taient. C'est  donc  un  mal,  et  un  grand  mal,  pour 
le  droit  de  pétition  que  l'abus  qiron  en  fait  ici  ; 
en  réalité,  Tabus  de  ce  droit  frappe  au  cœur  le 
droit  lui-même.  Et  si,  par  hasard,  il  était  vrai 
que  Texistence  de  cet  anus  dépendit  de  vos  rè- 
glements ;  s'il  était  vrai  qu'on  pût  réprimer  l'un 
en  modifiant  Tautre,  je  crois  qu'il  faudrait,  dans 
l'intérêt  du  droit  de  pétition,  se  hâter  de  le  faire. 
Or,  Messieurs,  c'est  précisément  là  ce  dont  je  suis 
intimement  et  profondément  convaincu. 

En  effet,  le  principe  du  mal.  Messieurs,  est  dans 
la  publicité  que  votre  règlement  accorde  indiffé- 
remment, dans  cette  Chambre,  à  toutes  les  péti- 
tions qu'il  platt  aux  citoyens  de  lui  adresser. 
N'accordez  pas  indifféremment  cette  publicité,  et 
un  grand  nombre  de  pétitions  qui  vous  arrivent 
sans  utilité  pour  les  intérêts  privés  ou  publics, 
et  au  grand  détriment  des  pétitions  utiles,  dis- 
paraîtra. 

En  effet.  Messieurs,  qui  est-ce  qui  détermine 
tant  de  citoyens  à  s'adresser  à  vous  pour  le  re- 
dressement de  leurs  griefs,  avant  d'avoir  épuisé 
les  moyens  ordinaires  d'obtenir  justice?  Ce  n'est 
pas  qu'ils  s'imaginent  que  vous  ferez  ce  qu'ils 
demandent  ;  la  plupart  n'ignorent  pas  que  vous 
passerez  à  Tordre  du  jour;  mais  ils  savent  qu'il 
suffira  que  leur  plainte  ait  retenti  à  cette  tribune 
pour  que  justice  leur  soit  rendue,  et  ils  trouvent 
plus  commode  de  jeter  une  pétition  à  la  poste 
que  de  faire  les  démarches  qu'exigeraient  les 
voies  légales.  Je  ne  parle  pas  des  cas  nombreux 
où  les  pétitionnaires  ont  tort,  et  où  ils  ne  voient 
à  s'adresser  à  vous  qu'une  dernière  chance  d'avoir 
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raison.  Qae  les  citoyens  soient  bien  convaineos  ' 
que  toute  demande  de  celte  nature  mourra  sans 
bruit  dans  vos  bureaux,  et  à  coup  sûr  tous  serez 
promptement  débarrassés  de  cette  classe  de  pé- 
liiioiiS. 

En  second  lieu,  Messieurs,  qu*e6t-ce  qui  déter- 
mine tant  d'esprits  bizirres  à  vous  envoyer  les 
propositions  les  plus  singulières  ou  les  plus  fri- 
voles  ?  uniquement  le  désir  dejouir  de  votre  éton- 
nement  et  de  celui  du  public,  ou  la  manie  de  se 
rendre  célèbres  par  rori^inalité  de  leurs  idées. 
Que  ces  proposi  ions  cessent  d'arriver  à  la  tribune, 
on  cessera  de  vou^  les  adresser. 

H  en  sera  de  même  de  cette  foule  de  vues  légis- 
latives et  de  projets  d'utilité  publique  dont  les 
journaux  et  les  brochures  sont  le  débouché  na- 
turel, et  qui  viennent,  par  une  initiative  intolé- 
rable, vous  condamner  a  des  discussions  intem- 
pestives et  quelquefois  orageuses,  sur  les  sujets 
les  plus  éloignés  du  plan  de  vos  travaux.  Le  plai- 
sir d'exercer  cette  initiative,  celui  de  se  Taire  on 
nom  et  donnera  bonmarché  une  grande  publicité 
à  ses  idéi's  sont  les  motifs  qui  font  qu'on  s'adresse 
à  vou^.  Refusez  à  ces  idées  une  publicité  sans 
contrôle,  alors  surtout  qu'elles  ne  se  rapporteront 
pas  àUDO  matière  prochainement  soumise  à  vos 
délibéra' ions,  et  vous  verrezqu'on  cessera  de  vous 
les  soumettre  sous  forme  de  pétition.  Et,  encore 
une  fois,  ni  vous, ni  le  public  n'y  perdrez,  car  elles 
se  feront  juur  par  les  brochures  et  les  journaux. 

Le  principe  du  mal  étant  ainsi  constat<^,  il  fal- 
lait en  chercher  le  remède.  Or,  ce  remède.  Mes- 
sieurs, est  indiqué  par  le  mal  même;  il  consiste 
simplement  à  donnera  votre  commission  le  droit 
d'écarter  les  pétitions  qui  n'arriveraient  pas  uti- 
lement à  nore  tibune.  G'  st  cette  mesure,  Mes- 
sieurs, que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ;  mais 
en  entourant  l'exercice  de  ce  pouvoir  arbitraire 
d'un  luxe  de  garanties  dont  aucun  autre  droit, 
à  ma  connaissance,  n'est  entouré,  et  qui  témoigne 
assez  dans  quelles  intentions  libérales  ma  propo- 
sition a  été  rédigée. 

El  d*abord,  Mo^sleori*,  quelque  exactes  que  me 
paraissent  les  diiïférentes  catégories  dans  lesquel- 
les j'ai  cïum't  les  pétition-^  qui  arrivent  utilement 
et  ceiles  qui  arrivent  inutile  nei;t  k  la  Chambre, 
je  n'ai  point  voulu  écrire  ces  calé^'ories  dans  vo- 
tre rè^Mement  et  les  imposera  votre  commission. 
11  n'y  a  point  de  bonne  classitlcaiun  sans  défaut, 
ni  de  principe  vrai  sans  exception,  et  quoiqu'il 
soit  juste  do  dire  en  général  qu'il  n'est  point 
dans  Tordre  que  les  pétitions  de  telle  espèce 
soient  rapportées  à  cette  tribune,  chacune  de  ces 
espèces  peut  en  présenter  cependant  qu'il  soit 
bon,  qu'il  soit  uràent  même  de  soumettre  à  la 
Chambre.  Ainsi,  Messieurs,  rien  d'exclusif,  rien 
d'impératif  ne  devait  entrer  dans  ma  pro{)Osi- 
tion  ;  j'ai  voulu  que  la  commission  demeur&t 
parfaitement  libre,  et  qu'elle  décidait  arbitrai- 
rement, et  cofnme  jury,  sur  la  valeur  et  la  de:-- 
tinée  de  chaque  pélUion,  de  quelque  espèce 
qu'elle  fût. 

Mais  celte  (garantie  ne  m'a  pas  paru  suffisante. 
Quoiqu'un  tribunal,  composé  de  membres  de 
cette  Chambre,  choisis  par  elle,  parfaitement  dé- 
sintéressés et  pleins  de  lumières,  soit  de  nature 
h  donner  aux  pétitionnaires  toute  la  t^écurité  pos- 
sible, toutefois  alln  qu'aucune  pétition  ne  pût 
être  écartée,  si  elle  avait  quelque  valeur  aux 
yeux  i!e  quelques  membres  de  ce  tribunal  j'ai 
voulu  qu'auc4ine  ne  pût  l'être  qu'à  runaninuté 
des  membres  présents. 

Je  SUIS  allé  plus  loin  encore;  j*ai  accordé  à 
tout  membre  de  cette  Chambre  le  droit  de  faire 


rapporter  une  pétition  écartée  par  la  commission, 
et  cela  par  le  seul  fait  qu'il  le  demandera,  sans 
obli^tion  de  sa  pirt  de  motiver  sa  demande,  fit 
p^ur  donner  à  chaque  membre  de  ct^tte  Chambre 
la  plus  grande  facilité  d'exercer  ce  droit,  j*ai 
voulu  que  le  feuilleton  lui  présentât  chaque  mois 
Il  liste  des  pétitions  écartées,  avec  routes  les  in 
dications  que  de  pareilles  listes  présentent  ordi- 
nairement. 

Denx  raisons,  Messieurs,  m'ont  décidé  à  donner 
an  droit  de  pétition  cette  dernière  et  suprême 
garantie.  En  premier  lieu,  j'ai  prévu  le  cas  où 
une  lutte  passionnée  s'engagerait  entre  la  majo- 
rité de  cette  Chambre  et  la  minorité,  et  où  la 
majorité  pousserait  Tabus  de  sa  force  jusqu'à 
vouloir  étouffer,  par  la  composition  de  la  com- 
mission des  pétitions,  les  plaintes  de^  partisans 
du  parti  contraire  dans  la  nation.  En  second 
lieu,  j*ai  voulu  conserver  à  la  Chambre  tout  en- 
tière, c'est-à-dire  à  chacun  de  ses  membres  le 
droit  qu'il  possède  actuellement  d'intervenir  dans 
le  jugement  de  toute  pétition.  Ma  proposit  on  lui 
laisse  ce  droit.  Messieurs.  11  l'exercera  quand  il 
voudra;  seulement  elle  lui  laisse  en  même  temps 
1 1  liberté  de  ne  point  l'exercer. 

El  maintenant.  Messieurs,  si  vous  voulez  exa- 
miner l'ensemble  de  ces  dispositions  et  vous  de- 
n^ander  s'il  est  possible  que  sous  on  pareil  ré- 
gime une  pétition  de  quelque  valeur  n'arrive 
pas  jusqu'à  vous,  j'espère,  Messieurs,  que  vous 
répondrez  unanimement  que  la  chose  est  impos- 
sible, et  qu'ainsi  vous  rendrez  à  ma  proposition 
la  justice  qu'elle  n'a  pas,  au  premier  abjrJ,  ren- 
contrée dans  une  partie  de  cette  Chambre. 

Allez  plus  loin,  Messieurs,  et  cherchez  un  autre 
droit  écrit  dans  la  Charte,  et  qui  soii  entouré 
de  plus  de  garanties  :  vous  n  en  trouverez  aucun. 
Si  vous  voiJlez  même  comparer  l'initiative  que  le 
droit  de  pétition  ainsi  réglé  donne  à  tout  citoyen, 
avec  civile  qui  appartient  à  chacui  de  nous,  vous 
verrez  que  la  notre  est  infiniment  pins  restreinte 

3ue  la  leur.  Que  faut-il  pour  que  la  demande 
'un  citoyen  devienne  l'obiet  de  vos  délibéra- 
tions? Qu'un  seul  membre  de  celte  Chambra  ap- 
prouve sa  demande.  Que  faut-il  pour  qu'une  de- 
mande de  l'un  de  nous  arrive  au  même  but  ?  Que  la 
majorité  de  trois  bureaux,  c'est-à-dire  au  moins 
50  membres  de  la  Chambre  aient  trouvé  bon 
q  i'elle  soit  lue  et  développée,  puis  qu'après  la 
njajorité  de  la  Chambre  tout  entière  ait  jugé  bon 
qu*il  en  soit  délibéré. 

Quelle  différence,  Messieurs,  dans  les  diffi- 
cultés à  surmonter!  Et  cependant  comparez  les 
garanties  offertes  de  part  et  d'autre  par  ceux  qui 
exercent  ces  deux  initiatives.  D'un  côlé,  un  ci- 
toyen quelconque,  pris  au  hasard  parmi  32  mil- 
lions  d'âmes,  un  homme  sans  instruction,  illettr.% 
insensé  peut-être;  de  l'autre,  un  membre  de  celte 
Chambre,  choisi  entre  tous  par  un  arrondissement 
I  our  représenter  nos  plus  chers  intérêts.  Quelle 
comparaison!  Et  cependant,  de  ces  deux  hom- 
mes, c'e?t  celui  qui  n'offre  aucune  garantie  dont 
l'initiative  s'exerce  le  plus  facilement,  et  c'est  ce- 
lui qui  en  offre  tant  et  de  si  grandes  dont  Tini- 
tiative  est  entourée  de  précautions  et  de  diffi- 
cultés. Dites  après  cela.  Messieurs,  s'il  est  rai- 
sonnable de  nrétendre  que  le  droit  de  pétition 
est  restreint  illégitimement  par  ma  propo.^ition. 
J'ai  entendu  dire,  Messieurs,  à  quelques  per- 
sonnes que  ma  proposition  était  contraire  à  la 
Charte.  Je  répondrai  deux  mots  à  cette  objection. 
Le  mot  de  pétition  ne  se  trouve  écrit  qu'une  seule 
fois  dans  la  Charte,  à  rarlicie  45.  Or,  cet  arti- 
cle n'a  qu'un  objet,  c'est  de  défendre  les  pé- 
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tions  à  la  barre,  et  de  ne  permettre  que  les  pé- 
titions écrites.  Rien  donc  dans  cet  article  ne 
s'oppose  à  la  proposition  que  je  vous  soumets. 
Sans  doute  cet  article  consacre  en  môme  temps 
le  droit  de  pétition;  mais  de  ce  qu*ii  le  con- 
sacre, 8'ensuit*il  qu'on  ne  puisse  le  régler?  Il 
s'ensuit^  au  contraire,  qu'on  doit  le  régler.  Voire 
régleroeDt  Ta  fait  avant  moi,  et  cVst  a  ce  règle- 
ment que  je  propose  des  modifications;  et  dans 
quel  intérêt?  dans  c<  lui  de  ce  droit  même.  Votre 
initiative  aussi  est  écrite  dans  la  Gbarte;  cela 
vous  a-t-il  empêchés  d'en  régler  Texécution,  et 
d*u()e  manière  qui  soumette  cet  exercice  à  des 
conditions  déterminées?  Si  Ton  n'en  agissait 
point  ainsi  à  l'égard  de  tout  droit,  il  n*en  est  point 
qui  ne  périt  bientôt  sous  le  poids  de  ses  propres 
abus. 

Jecros,  Messieurs,  avoir  suffisamment  expli- 
qué et  justifié  la  première  modification  à  votre 
règlement,  que  j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre* 
Ma  proposition  en  contient  une  seconde  dont  il 
me  reste  à  vous  entretenir;  je  le  ferai  en  très 
peu  de  mots. 

Vos  attributions,  Messieurs,  sont  de  deux  espè- 
ces; en  premier  lieu,  vous  êtes  ici  pour  concourir 
à  la  formation  des  lois;  en  second  lieu,  vous  y  êtes 
pour  surveiller  leur  exécution.  La  Constitution 
vous  assigne  cette  double  mission  :  d'une  part, 
nulle  loi  n'est  loi  à  moins  qu'elle  n'ait  été  adoptée 
par  vous;  de  l'autre,  les  ministres  sont  respon- 
sables devant  vous  de  l'exécution  des  lois,  et 
vous  pouvez  les  poursuivre  toutes  les  fois  que 
vous  penses  qu'ils  les  ont  violées. 

Les  pétitions  qu'on  vous  adresse  se  rappor- 
tent toutes  à  l'ane  ou  à  l'autre  de  ces  deux  attri- 
butions. Quand  les  citoyens  ont  à  se  plaindre  des 
lois  elles-mêmes,  ils  s'adressent  à  vous  comme 
législateurs,  afin  que  vous  les  réformiez  ou  les 
complétiez;  quand  il  ont  à  se  plaindre  de  la  vio- 
lation des  lots,  i!s  s'adrei'sent  à  vous  comme  sur- 
veillants du  pouvoir  exécutif,  adn  que  vous  l'a- 
vertissiez et  au  besoin  le  poursuiviez« 

Les  pétitions  qui  vous  sont  adressées  sur  les 
lois  elles-mémeSj  ont  atteint  leur  but  quand  elles 
sont  narvenues  jusqu'à  vous.  Vous  avez  l'initia- 
tive des  lois;  vous  pouvez  répondre  à  ces  péti- 
tions, si  elles  vous  paraissent  fondées,  par  des 
propositions  de  lois,  vous  n'avez  besoin  pour  cela 
d'aucun  nuire  pouvoir  que  du  \ôtre.  Que  s'il  vous 
arrive  de  renvoyer  de  pareilles  pétitions  aux 
ministres,  c'est  un  acte  purement  officieux,  pu- 
rement facultatif.  Vous  leur  en  faites  part  afin 
qu'ils  usent  aussi  de  leur  initiative  s'ils  le  jugent 
a  propos;  ils  sont  libres  comme  vous  de  le  mire 
ou  de  ne  le  pas  faire^  et  n'ont  sur  de  pareilles 
pétitions  aucune  réponse  à  vous  donner. 

H  n'en  est  pas  de  même  des  pétitions  qui  vous 
sont  adressées  sur  la  violation  des  lois.  Pour  que 
le  pouvoir  de  surveillance  qu'elles  invoquent 
puisse  être  pour  vous  complètement  exercé,  il  ne 
suffit  pas  qu'elles  vous  arrivent.  Ici  le  renvoi 
n'est  point  facultatif,  il  est  nécessaire.  Ici  le  parti 
que  prennent  les  ministres  sur  b^s  pétitions  ren- 
voyées, ne  vous  est  point  indifférent;  il  vous  in- 
téresse au  plus  haut  degré. 

Que  dit,  en  effet,  toute  pétition  de  cette  na- 
ture? qu'une  loi  a  été  violée.  Or,  ce  n'est  pas 
vous  qui  exécutei  les  lois  ;  vous  ne  pouvez  dune 
redresser  vous-mêmes  le  grief  qu'on  vous  si- 
gnale ;  mais  vous  êtes  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'elles  le  soient»  et  c'est  parce  que  vous  avez 
cette  mission  qu'on  s'adresse  à  vous  ;  vous  devez 
donc,  si  le  grief  vous  parait  fondé,  renvoyer  la 
plainte  à  qui  seul  peut  le  redresser,  c'est-à-dire 


aux  ministres.  Vous  le  devez,  dis-je;  car  ici  le 
renvoi  n'est  pas  facultatif,  c'est  votre  devoir  de 
le  prononcer. 

Mais  le  renvoi  prononcé,  votre  mi?sîon  est-elle 
accomplie?  Non,  Messieurs,  elle  ne  Test  pas; 
votre  devoir  va  plus  loin,  et  par  conséquent  vo- 
tre droit.  Bn  prononçant  le  renvoi,  vous  avez 
décidé  qu'il  y  avait  présomption  que  la  loi  avait 
été  violée.  Par  le  renvoi  lui-même  le  ministre  en 
a  été  averti.  Son  droit  est  de  prendre,  sous  sa 
responsabilité,  toile  décision  qui  lui  plaira.  Mais 
le  vôtre,  prévenu  comme  vous  l'êtes,  est  de  sa- 
voir ce  que  devient  la  plainte,  et  quel  jugement 
le  ministre  en  a  porté.  Votre  surveillance  a  donc 
droit  de  s'étendre  jusqu'à  la  décision  elle-même. 
Si,  le  renvoi  prononcé,  vous  ne  pouviez  pas  en 
suivre  les  conséquences,  cette  surveillance  serait 
tout  à  fait  illusoire.  Or,  pour  juger  cette  déci- 
sion, vous  devez  d'abord  la  connaître.  Toutes 
les  fois  donc  qu'il  s'agit  de  pétitions  en  déni  de 
justice,  vous  n*av^z  pas  seulement  le  droit  de 
renvoyer  au  ministre  la  plainte  qui  vous  paraît 
fondée,  vous  avez  encore  le  devoir  de  vous  en- 
quérir de  la  décision  intervenue,  et  le  droit  d'en 
être  officiellement  informés. 

Ce  droit,  Messieurs,  e^t  une  conséquence  si  na- 
turelle et  si  nécessaire  du  double  droit  de  sur- 
veillance et  de  poursuite  dont  le  principe  de  la 
responsabilité  des  ministres  vous  investit,  qu'il 
est  aussi  impossible  de  vous  le  contester  que  de 
vous  contester  l'attribution  même  dont  il  émane. 
Au:^si  ne  l'a-t-on  jamais  fait.  Messieurs  :  il  y  a 
plus  ;  vous  en  avez  usé  toutes  les  fois  qu'il  vous 
a  plu,  sans  que  jamais  les  ministres  s'y  soient 
opposés  le  moins  du  monde.  En  vingt  occasions 
on  a  demandé  au^;  ministres,  du  haut  de  cette 
tribune,  quelles  décisions  ils  avaient  prises  sur 
telle  ou  telle  pétition  à  eux  renvoyée;  toujours 
ils  se  sont  empressés  de  répondre  à  ces  interpel- 
lations, jamais  ils  n'ont  mis  en  doute  le  droit 
3ue  vous  aviez  de  le  faire,  le  devoir  qu'ils  avaient 
'y  répondre. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-ce  point  du  tout  dans  le 
but  d'établir  ce  droit,  ni  même  dans  celui  de  le 
constater,  que  je  vous  demande  une  seconde  mo- 
dification à  votre  règle:nent.  Je  sais  fort  bien 
que  ce  n'est  point  dans  un  règlement  que  s'écri- 
crivent  les  droits,  ni  par  un  règlement  qu'ils 
peuvent  s'établir.  Le  but  de  la  modification  quo 
le  vous  propose  est  uniquement  de  régulariser 
l'exercice  de  ce  droit,  de  manière  à  étendre  à 
tous  les  cas  l'usage  que  vous  en  faites  aujour- 
d'hui dans  quelques-uns  seulenient.  Je  vous  pro- 
posas ^n  d'autres  termes,  de  décider  que  la  com- 
munication des  décisions  intervenues  sur  les 
pétitions  en  déni  de  justice,  que  vous  n'avez  ré- 
clamée jusqu'à  présent  que  pour  quelques-unes 
de  ces  pétitions,  vous  la  réclamerez  dès  aujour- 
d'hui pour  toutei^.  Remarquez  bien  qu'en  deman- 
dant cela  aux  ministres,  vous. ne  faites  au  fond 
que  leur  demander,  une  fois  pour  toutes,  ce  que 
vous  pouvez  et  ce  que  vous  avez  eu  le  droit  jus- 
qu'ici de  leur  demander  successivement. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  de  vous  faire  re- 
marquer tout  ce  que  gagnera  le  droit  de  pétition 
à  cette  communication  régulière  des  décisions  in- 
tervenues. Quelles  sont  les  pétitions  en  faveur 
desquelles  vous  avez  jusqu'ici  réclamé  cette 
communication  ?  Celles-là  seulement  qui  avaient 
produit  un  grand  éclat,  ou  qui  se  rattachaient  à 
quelque  grand  principe  ou  à  quelque  grande 
passion  politique  ;  celle  de  Galotti,  par  exemple. 
Pour  toutes  les  autres,  le  renvoi  une  fois  pro- 
noncé, vous  les  avez  oubliées,  et  le  ministère 
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a  pu  prendre,  sans  crainte,  les  décisions  qu'il  a 
voulu. 

Cependant,  c'est  à  Pétard  des  injustices  obs- 
cures que  le  droit  de  recourir  à  vous  et  d'obtenir 
votre  appui  est  surtout  précieux  et  sacré.  Les 
injustices  qui  font  du  bruit  n'ont  pas  besoin  de 
vous,  leur  éclat  même  les  protège.  Que  si  au  bout 
de  chaque  mois  les  décisions  intervenues  sur 
ces  pétitions  oubliées  venaient  frapper  vos  yeux, 
votre  surveillance  excitée  serait  bien  plus  aciive, 
et  les  ministres  mettraient  bien  plus  d'impor- 
tance à  ces  renvois  que  vous  prononcez.  En  un 
mot,  te  droit  de  pétition  se  retremperait  dans  cet 
usage.  H  y  retrouverait  la  force  qu*il  doit  avoir 
et  qu'il  a  en  partie  perdue  dans  la  mollesse  et 
les  abus  du  régime  actuel. 

Et  croyez-vouîSj  Messieurs,  que  le  gouverne- 
ment ne  soit  pas  lui-même  grandement  intéressé 
à  l'adoption  de  ma  proposition!  Je  ne  sais,  mais, 
à  mes  yeux,  c'est  à  lui  par-dessus  tout  qu'elle 
importe.  Et  en  effet,  qu'est-ce  qui  fait  sa  force, 
sinon  la  confiance  publique;  et  d'où  lui  vient 
cette  confiance,  sinon  de  la  conviction  populaire 
et  universelle  qu'il  administre  avec  justice  et 
qu'il  exécute  fidèlement  les  lois.  Et  quoi  de  plus 
propre  à  faire  naître  cette  conviction  que  l'exer- 
cice complet  et  respecté  du  droit  de  pétition?  Si 
ce  droit  n'existait  pas  dans  la  nature  des  choses, 
il  faudrait  l'inventer  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement. 

Or,  l'exercice  de  ce  droit  produit-il  complète- 
ment cette  conviction  dans  le  régime  actuel  ? 

11  s'en  faut,  Messieurs,  et  voici  pourquoi  : 
tout  renvoi  au  ministre  d'une  pétition  en  déni 
de  justice  établit  contre  l'administration  la  pré- 
somption que  la  loi  a  été  violée.  Aucun  moyen 
n'est  ménagé  dans  le  régime  actuel  pour  laver 
radminisirationdecette présomption;  aucun  pour 
rassurer  l'opinion  publique  et  la  convaincre  du 
moins  que  si  le  grief  a  existé,  il  a  été  redressé; 
au  lieu  que  si  la  modification  que  je  propose 
était  admise,  l'opinion  apprendrait,  parle  silence 
même  de  laChambre,  que  l'administration  n'était 
pas  coupable,  ou  a  réparé  son  erreur.  Il  en  se- 
rait donc  de  cette  nouvelle  garantie  comme  de 
toutes  celles  qu'on  peut  donner  au  droit  de  pé- 
tition, je  dirais  même  à  un  droit  populaire  quel- 
conque :  au  lieu  d*affaiblir  le  pouvoir,  elle  aurait 
pour  effet  immédiat  de  l'affermir. 

Je  ternoine  ici,  Messieur:>,  ces  développements 
que  vous  aurez  trouvés  beaucoup  trop  longs.  Je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  les  pardon- 
ner, en  considération  de  la  gravité  des  questions 
que  j'étais  obligé  de  traiter.  Je  persiste  dans  ma 
proposition. 

M.  Ponx,  député  récemment  admis,  prête 
serment. 

M.  le  Président,  Une  proposition  a  été 
déposée.  Elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

M.  Poulie  (Emmanuel)  a  le  parole  contre  la 
proposition  qui  vient  d'être  développée. 

M.  Poalle.  Messieurs»  je  viens  m^opposer  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  faite 
par  M.  Jouffroy. 

Le  droit  de  pétition  a  toujours  été  considéré, 
depuis  1814,  comme  un  droit  sacré.  Aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  nous  devons  le  respecter  en 
rappelant  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause 
de  la  liberté. 

Ne  cherchons  donc  point  à  en  restreindre 
l'exercice. 


Il  y  a  plus;  je  pense  que  nous  ne  le  pouvons 
pas. 

L'article  43  de  la  Charte  de  1830  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  pétition,  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Cham- 
bres, ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit;  la  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et 
à  la  barre.  » 

Cet  article  suppose  que  la  Chambre  à  laquelle 
une  pétition  est  adressée  doit  en  avoir  connais- 
sance, et  qu'un  rapport  doit  lui  être  fait  à  cet 
égard. 

C'est  d'après  cette  supposition  que  l'article  45 
établit  qu'une  pétition  ne  peut  être  faite  et  pré- 
sentée que  par  écrit,  et  que  la  loi  interdit  u'ea 
apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Il  entre  évidemment  dans  la  lettre  et  dans 
l'esprit  de  l'article  45  que  tous  les  membres  de 
la  Chambre  soient  instruits  de  toutes  les  péti- 
tions, et  le  soient  en  même  temps  ot  ce  n'est 
que  dans  une  séance  de  la  Chambre  qu'ils 
peuvent  l'être. 

Telle  est  la  seule  interprétation  qui  a  été  con- 
stamment donnée  à  cet  article  depuis  1814  jus* 
qu'à  ce  jour. 

Telle  est  l'interprétation  que  vous  en  avez  faite 
vous-mêmes  par  les  dispositions  des  articles  67, 
68,  69  et  70  de  votre  règlement,  dans  lesquels 
vous  avez  décidé  que  la  commission  des  pétitions 
vous  ferait  un  rapport  tous  les  samedis. 

Je  soumets  ici  à  la  sagesse  de  la  Chambre  une 
réflexion  qui  me  parait  de  la  plus  haute  impor- 
tance; c'est  que  les  articles  67  et  suivants  du 
règlement  ne  sont  que  la  conséquence  du  prin- 
cipe établi  dans  l'article  45  de  la  Charte,  et  pres- 
crivent toutes  les  dispositions,  toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  en  assurer  et  en  garantir  l'exé- 
cution. 

Ce  serait  donc,  à  mon  avis,  fausser  le  sens  de 
l'article  45  que  d'apporter  à  l'exercice  du  droit 
de  pétition  la  restriction  la  plus  légère.  Prenons-y 
garde,  Messieurs,  ce  ne  serait  point  à  notre  rè- 
glement seul  que  la  proposition  de  M.  Jouffroy 
porterait  atteinte,  mais  bien  à  la  Charte  elle- 
même. 

Je  suis  pénétré  de  cette  vérité,  que  la  violation 
même  indirecte  d'un  article  de  la  Charte  pourrait 
avoir  les  conséquences  les  plus  fôcheuses... 
Quand  un  principe  est  violé,  V existence  de  tous 
les  autres  n'est  plus  en  sûreté... 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  tous  les 
Français,  ou  presque  tous,  sont  jaloux  du  droit 
de  pétition,  et  ce  n'est  pas  sous  la  Charte  de  1830, 
sous  le  règne  de  la  vraie  liberté,  de  cette  liberté 
qui  est  la  compagne  inséparable  des  lois>  que 
nous  devons  le  modifier  ou  le  restreindre,  lors* 
qu'il  a  traversé  toute  la  Restauration  sans  qu'on 
ait  osé  l'attaquer  en  facel...  Ne  croyez  pas  que  le 
pouvoir  ombrageux  qui  gouvernait  alors  la  France 
n'ait  tenté  plusieurs  fois  de  briser  entre  les  mains 
du  peuple  une  arme  qui  lui  paraissait  si  dange- 
reusel...  Mais  il  recula  devant  la  saine  interpré- 
tation de  l'article  45. 

11  craignit  avec  raison  que  l'on  ne  l'accus&t 
de  fouler  aux  pieds  un  article  de  la  Charte  qui 
garantissait  un  droit  incontestable.  Souvent,  dans 
les  bureaux,  il  avait  été  question  de  modifica'- 
tions;  mais  on  les  avait  trouvées  en  opposition 
avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  Charte... 

C'était  pourtant  alors  que  le  droit  de  pétition 
avait  la  plus  grande  importance,  parce  que  la 
couronne  s'étant  réservé  l'initiativoi  les  pétitions 

)résentées  à  la  Chambre  étaient  l'expression  de 

a  volonté  constitutionnelle  du  peuple,  de  ses 

besoins,  et  je  dirai  de  sa  force. 
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Je  vous  le  demande...  si,  à  cette  époque,  on 
avait  disenté  une  proposition  relative  à  une  at- 
teinte indirec^^,  IMPERCEPTIBLE  MÊME,  au  droit  de 
pétition,  ne  nous  serions-nous  pas  écriés  :  On 
commence  à  miner  Vexercice  dun  droit  sacré; 
peu  à  peu  on  nous  l'enlèvera. 

Et  ce  que  la  Restauration  n*a  pas  osé  faire, 
c'est  la  Chambre  de  1831  qui  le  ferait!  II...  Non, 
Messieurs;  non;  vous  ne  donnerez  pas  cet  exem- 
ple à  la  France;  et  le  droit  sacré  de  pétition,  qui 
a  traversé  sans  obstacle  toute  la  Restauration, 
ne  subira  pas  de  moditication,  d'altération,  sous 
la  Charte  de  1830111... 

Si  vous  admettez  en  principe  qu'on  peut  faire 
des  modifications  au  droit  de  pétition,  vous  éta- 
blissez un  précédent  funeste,  parce  que  de  mo- 
dification en  modification,  on  pourra  facilement 
arriver  à  ranéanlissement  du  droit. 

Ne  pourrait-on  point  invoquer  l'exemple  des 
Anglais,  jaloux  à  Texcès,  et  avec  raison,  de  leur 
liberté  et  de  leurs  droits?...  N'ont-iis  pas  montré 
un  respect  presque  religieux  pour  des  lois  dont 
quelques  dispositions  sont  tombées  en  désué- 
tude, et  se  trouvent  en  dehors  de  leurs  mœurs 
et  de  leurs  besoins?... 

Ils  ont  craint,  pendant  des  siècles,  qu'en  tou- 
chant à  une  des  pierres  de  l'édifice,  il  ne  fût 
exposé  à  s'écrouler... 

Au  reste,  je  ne  conçois  nullement  la  nécessité 
d'apporter  la  plus  légère  modification  au  droit  de 
pétition. 

«  Mais,  vous  dit-on,  la  Chambre,  dont  les  mo- 
ments sont  si  précieux,  perd  un  temps  consi- 
dérable en  écoutant  des  rapports  sur  des  péti- 
tions dépourvues  de  toute  espèce  d*iniérét,  et 
qui,  souvent,  annoncent  de  la  part  de  leurs  au- 
teurs des  prétentions  ridicules...  Les  graves 
représentants  d'une  grande  nation,  ajoute-t-on, 
ne  6ont  pas  obligés  d^entendre  toutes  les  obser- 
vations, toutes  les  réclamations  que  des  vision- 
naires infatigables  ont  la  manie  de  présenter  à 
]a  Chambre.  » 

J'avoue  qu'en  fait  de  pétitions  l'abus  est  sou- 
vent et  trop  souvent  à  côté  du  droit...  Mais  il  en 
est  ainsi  de  la  plupart  des  institutions  humaines, 
qui,  quoique  basées  sur  la  plus  haute  philan- 
thropie, offrent  quelques  inconvénients  réels  et 
inévitables ,  à  côté  des  avantages  immenses 
qu'elles  entraînent  après  elles... 

Mais  les  inconvénients  du  droit  de  pétition,  à 
quoi  se  réduisent-ils?...  A  quelques  pétitions 
sans  but,  sans  raison,  sans  intérêt I...  Hé  bienl 
dans  ce  cas,  Messieurs,  justice  courte  et 
prompte  I...  Que  votre  rapporteur  fasse  en  deux 
mots  l'exposé,  et  annonce  de  même  la  con- 
clusion!!... 

Que  cette  conception  absurde  ou  bizarre,  en- 
fant d'un  cerveau  déréglé,  disparaisse  en  voyant 
le  Jour!  II... 

Si  la  pétition  est  ridicule,  c'est  sur  son  auteur 
que  tombera  le  blâme...  La  Chambre  prononce, 
en  pareil  cas,  un  yerdict  souverain. 

Sa  dignité  ne  peut  jamais  être  compromise... 
Quel  est  le  juge  qui  est  responsable  de  la  fai- 
blesse d'esprit  ou  de  la  folie  de  son  justiciable? 
Le  rapport  des  pétitions  entraînera  une  petite 

Serte  de  temps.  D'ailleurs,  si  mes  souvenirs  sont 
dèles,  il  me  semble  que  les  séances  consa- 
crées au  rapport  des  pétitions  sont  ordinairement 
assez  courtes. 

Je  conviens  que  la  modification  proposée  par 
M.  Jouffroy  est  très  légère...;  mais  une  modifi- 
cation, quelque  légère  qu'elle  soit,  n*en  est  pas 
moins  une  altération  du  principe  général^  qui 
doit  être  conservé  dans  toute  sa  pureté. 


Je  suppose  que  les  membres  de  la  commission 
soient  tous  de  l'avis  de  rejeter  une  pétition,  ne 
pourrait-il  pas  arriver  que,  &i  le  rapport  eût  été 
fait  à  la  Chambre,  la  grande  majorité  eût  ap- 
prouvé la  pétition?... 

Pourquoi  donner  à  une  commission  un  pou- 
voir et  un  droit  qui  n'apprtienaent  qu'a  la 
Chambre  eeule?... 

N'y  aurait-il  pas  une  espèce  d'ingratitude  et 
d'inconséquence  de  notre  part  dans  la  restriction 
de  ce  droit  de  pétition,  qui,  sous  la  Restauration, 
a  fait  connaître  les  abus  du  pouvoir,  et  qui  a 
rendu  d'immenses  services  à  la  cause  natio- 
nale?... 

De  telle  sorte  que  nous  viendrions,  aujourd'hui 
que  le  règne  des  lois  est  arrivé,  modifier  Texer- 
cice  d'un  droit  dont  nous  proclamions  les  heureux 
effets  quand  nos  libertés  étaient  méconnues,  ou 
qu'elles  étaient  en  péril!... 

Conservons  donc  ce  droit  tel  que  nous  l'avons 
acquis.  Lorsqu'il  sera  d'une  minime  utilité,  nous 
aurons  la  certitude  que  la  marche  du  gouver- 
nement est  en  harmonie  avec  nos  institutions. 
Mais,  si  des  abus  se  glissaient  dans  Texercice  du 
pouvoir, les  pétitions,  comme  des  sentinellesavan- 
cées,  viendraient  encore  les  signaler  à  la  Chambre 
et  à  la  France  entière. 

Le  droit  de  pétition  est  dans  nos  nouvelles 
mœurs  constitutionnelles.  Gardons-nous  de  lui 
faire  éprouver  la  moindre  altération,  et  n'oublions 
pas  qu'à  c6té  du  désir  d'améliorer  se  trouve  quel- 
quefois le  danger  d'innover. 

M.  Renoaard.  Je  viens  appuyer  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
soumise  par  mon  honorable  ami  M.  Jouffroy.  Je 
crois  que  cette  proposition  est  dans  l'intérêt  du 
droit  de  pétition.  Le  préopinant  ne  me  parait  pas 
avoir  porté  la  discussion  sur  son  Yériiable  terrain. 
11  ne  s'agit  pas  de  convaincre  la  Chambre  de  la 
sainteté  du  droit  de  pétiton,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point;  mais  de  savoir  si  le  droit 
de  pétition  sera  quelque  chose  de  sérieux.  Voyons 
lequel  des  deux  comprend  le  mieux  le  droit  de 
pétition^  de  l'auteur  de  la  proposition  ou  de  l'ora- 
teur qui  l'a  combattue.  Je  pense  que  c'est  porter 
atteinte  au  drOit  de  pétition  que  d'occuper  la 
Chambre  de  pétitions  inutiles,  au  préjudfîce  de 
celles  qui  auraient  un  but  d'utilité. 

Nous  devons  tous  être  d'accord  sur  un  point, 
c'est  que  l'état  actuel  est  Intolérable.  M.  Jouffroy 
vous  a  démontré  par  des  chiffres  que,  dans  l'état 
actuel,  le  tiers  des  pétitions  ne  sont  pas  rappor- 
tées à  celte  tribune,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  cha- 
3ue  session  vous  avez  un  arriéré  des  deux  tiers 
es  pétitions  présentées,  et  que  cet  arriéré  aug- 
mente le  courant  de  celles  de  la  session  sui- 
vante. 

Existe-t-il  un  moyen  pour  que  les  pétitions 
inutiles  fassent  place  aux  pétitions  utiles?  C'est 
là  l'objet  delà  proposition.  Je  remarquerai  d'abord 
qu'il  ne  s'agit  maintenant  que  de  la  prendre  en 
considération,  et  quand  bien  même  vous  ne  par^ 
tageriez  pas  l'avis  de  son  auteur,  vous  devriez 
toujours  la  prendre  en  considération,  afin  qu'elle 
soit  renvoyée  dans  vos  bureaux  et  qu'on  puisse 
s'occuper  d'obvier  à  un  inconvénient  réel,  qui 
finirait  par  anéantir  le  droit  de  pétition. 

On  vous  a  dit  que  la  Chambre  ne  devait  pas 
craindre  de  perdre  quelquefois  son  temps.  11  est 
impossible  de  reconnaître  que  le  temps  de  la 
Chambre  est  à  la  disposition  de  tous  les  cerveaux 
fêlés  qui  veulent  lui  apporter  tantôt  des  projets 
ridicules,  tantôt  des  demandes  qui  n'ont  aucune 
espèce  de  fondement. 
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Remarquez,  Messieurs,  qu'ici  ce  a'est  pas  dans 
l'intérêt  de  la  Chambre  que  nous  devons  ménaeer 
son  temps,  mais  dans  celui  môme  des  pétition- 
naires ;  car  ils  ne  peuvent  exiger  raisonnablement 
que  Ton  consacre  plus  d'une  séance  par  semaine 
au  rapport  des  pélitious>  et  ils  auraient  à  se 
plaindre  si  cette  séance  était  en  partie  occupée 
par  des  pétitions  saos  valeur. 

La  proposition  de  M.  JoulTroy  établit^elle  une 
garantie  pour  les  pétitionnaires,  ou  bien  met-elle 
leur  droit  en  péril?  11  existe  dans  la  proposition 
de  M.  Joufiroy  trois  garantit  s  très  fortes  qui  em- 
pécheot  que  jamais  le  droit  de  pétition  soit  mis 
en  péril.  D'abord,  d'après  le  texte  môme  de  la 
proposition,  ii  faut  que  la  commission  soit  una- 
nime, lorsqu'elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  le  rapport  d'une  pétilioD.  Une  autre  garanties 
c'est  d'imprimer,  à  mesure  qu'une  commission 
cesse  ses  fonctions,  le  bulletin  de  toutes  les  péti- 
llons qui  ont  été  écartées  comme  ne  devant  pas 
être  l'objet  d'un  rapport.  Une  troisième  garantie 
doit  bannir  toute  espèce  de  scrupule  vi  calmer 
les  cooscieuces  les  plus  timorées  ;  c'est  que  tout 
membre  de  la  Chambre  aura  droit  de  faire  rap- 
porter une  pétition  qui  lui  paraîtrait  indûment 
écartée. 

On  est  dans  l'erreur  lorsau'on  prétend  que  la 
proposition  aurait  pour  résultat  de  mettre  le 
droit  de  pétition  à  la  discrétion  de  la  commission, 

Êuisque  la  volonté  d'un  seul  membre  de  la 
bambre  suffirait  pour  fai  e  rapporter  une  péti- 
tion que  l'unanimité  de  la  commission  aurait 
écartée.  C^tte  combinaison  est  assurément  très 
respectueuse  pour  le  droit  de  pétition.  Elle  tend 
à  augmenter  pour  les  pétitionnaires  qui  méritent 
quelque  Inléiét,  les  chances  de  voir  leurs  péti- 
tions arriver  à  la  Chambre  et  être  suivies  de 
quelque  résultat. 

L'auteur  de  la  proposition  a  fuit  un  raisonne- 
ment parfuitement  juste,  en  comparant  les 
garanties  dont  il  a  entouré  le  droit  de  pétition  à 
rétat  actuel  des  choses.  En  vérité,  le  ne  sais  de 
quels  pétitionnaires  on  a  voulu  parler,  lorsqu'on 
a  dit  que  l'on  aurait  par  là  la  facilité  d'écarter  les 
pétitions  (|ui  amènent  à  cette  tribune  telle  ou 
telle  discussion.  Quel  est  celui,  dont  la  pélitiou 
ayant  été  écartée  par  l'unanimité  de  la  commis- 
sion et  qui,  ne  trouvant  pas  un  seul  membre  de  la 
Chambre  pour  la  relever,  pourra  se  plaindre  jus- 
temeui  de  ce  qu'une  autre  pétition  aura  pris  la 
place  de  la  sienne? 

Je  crois  que  ces  explications  sufQront  pour 
démontrer  que  l'orateur  auquel  je  réponds  a  été 
dans  une  complète  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  la 

firoposition  portait  atteinte  au  droit  de  pétition. 
e  crois  au  contraire  qu'elle  en  est  la  sauve- 
garde ;  je  crois  que  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  ou 
âuelque  chose  d'analogue,  le  droit  de  pétition 
nirait  par  devenir  tout  à  fait  illusoire. 

M.  Faare  (Hautes-AI(}es).  Je  viens  m'opposer 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Jouffroy. 

Le  droit  de  pétition  est  de  nos  droits  politiques 
le  plus  respectable;  d'autant  plus  respectable 
qu'il  est  sans  limites,  et  que  l'exercice  en  appar- 
tient à  l'universalité  des  citoyens  français. 

Vous  devez  donc  repousser  toute  mesure  qui 
tendrait  à  le  restreinde  ou  à  le  modifier. 

Tel  serait  cependant,  Messieurs,  l'inévitable 
résultat  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
si  elle  était  adoptée. 

En  effet,  la  Charte^  en  conférant  à  tout  Fran- 
çais, le  droit  de  pubher  et  de  faire  imprimer  ses 
opinions,  lui  a  en  môme  temps  accordé  la  fa- 


culté de  86  pourvoir  par  pétition  à  Vnne  ou 
Vautre  des  Chambres  (art.  4d).  Elle  n'a  subor- 
donné l'exercice  de  celte  faculté  à  d'autre  con- 
dition que  celle  de  la  rédaction  par  écrit,  pour 
éviter  la  confusion  et  les  autres  inconvénienlB 
inséparables  de  l'apport  des  pétitions  à  la  barre. 
Elle  a  par  conséquent  entendu  que  tout  Français 
pût  en  user  avec  une  entière  liberté. 

Vous  l'avez  vous-mêmes  constamment  re- 
connu ;  et  si  votre  règlement  s'occupe  du  droit 
de  pétition,  c'est  bien  moins  pour  le  limiter  que 
pour  en  assurer  la  plus  ample  exécution,  en  le 
mettant  en  harmonie  avec  nos  divers  travaux 
législatifs. 

Le  nouveau  projet  de  règlement  que  M.  Jouffroy 
propose  sur  ce  point  serait,  au  contraire,  limi- 
tatif de  ce  droit,  en  ce  qu'il  confie  à  une  faible 
portion  de  cette  honorable  Assemblée  le  solo  de 
statuer,  en  quelque  sorte,  en  dernier  ressort  sur 
une  matière  qui  doit  ô(re  soumise  à  l'autorité 
souveraine  de  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent. 

C'est  aux  Chambres,  et  non  à  une  partie  quel- 
conque des  Chambres,  que  tout  Français  à  le  droit 
d'adresser  ses  plaintes,  ses  réclamation^,  soit 
qu'elles  portent  sur  un  intérêt  particulier,  soit 
qu'elles  embrassent  des  intérêts  généraux  ;  aux 
Chambres  seules  aussi,  en  corps,  il  appartient  de 
statuer  sur  sa  demande. 

L'unanimité  à  laquelle  la  décision  de  la  com- 
mission doit  être  prise,  aux  termes  de  la  propo- 
sition, est  sans  doute  une  garantie  du  soin 
srrupuleux  avec  lequel  la  pétition  aura  été  exa- 
minée, et  de  la  justesse  des  motifs  qui  en  auront 
entraîné  le  rejet;  mais  cette  garantie  e^t  bien 
loin  d'équivaloir,  selon  moi,  à  celle  que  la  Charte 
a  promise  au  pétitionnaire  lorsqu'elle  lui  a  per- 
mis de  s'adrc  sser  aux  Chambres  tout  entières,  ni 
à  celle  que  votre  règlement  a  consacrée,  lorsque, 
indépendamment  de  l'exumen  préalable  de  la 
commission,  il  a  voulu  qu'un  rapport  sommaire- 
ment circonstancié  en  fût  fait  à  la  Chambre,  qui 
seule  prononcerait  l'admission  ou  le  rejet  de  la 
pétition. 

Si  je  pénètre  un  instant  dans  la  pensée  de  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition,  je  suis  persuadé 
que,  loin  de  vouloir  porter  atteinte  au  droit  de 
pétition,  il  a  cru  au  contraire  le  fortilier. 

Je  rends  hommage  à  la  loyauté  et  à  la  pureté  de 
ses  intentions  ;  mais,  franchement,  je  crois  qu'il 
s'est  mépris. 

En  quoi,  je  le  demande,  ce  droit  se  trouverait-il 
fortifié?  est-ce  parce  que  9  membres  seulement 
délibérant,  il  est  vrai,  à  l'unanimité  auront  pro- 
noncé sur  le  mérite  dt^  la  demande  qui  est  par- 
venue à  la  Chambre,  que  les  droits  des  pétition- 
naires seront  mieux  sauvés  que  si,  après  avoir 
passé  au  creuset  d'une  pareille  commission  déli- 
bérant tantôt  à  Tunanimité,  tantôt  à  une  plus  ou 
moins  grande  majorité,  la  pétition  est  de  plus 
l'objet  d'un  rapport  soumis  à  l'appréciation  de 
tous  les  membres  de  la  Chambre  réunis.  11  me 
semble  que  l'argument  se  rétorque  tout  à  fait 
contre  l'auteur  de  la  proposition. 

Un  moyen  de  considération,  sur  lequel  l'hono- 
rable M.  Jouffroy  s'est  principalement  appuyé,  est 
tiré  de  ce  que  le  nombre  des  pétitions  soumises 
au  rapport  ne  se  trouvait  pas  à  beaucoup  près 
en  harmonie  avec  le  nombre  des  pétitions  qui 
parvenaient  à  la  Chambre. 

J'avoue  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  promp- 
titude et  célérité  dans  l'examen  des  pétitions, 
mais  je  n'admettrai  aucun  moyen  qui,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  empêcherait  un  grand 
nombre  de  pétitions  d'arriver  dans  cette  enceinte» 
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parce  que  c'est  dans  cette  enceinte  qu'elles  doi- 
vent être  examinées  et  appréciées;  parce  que  c'est 
de  cette  enceinte  seulement  que  doit  partir  l'arrêt 
irrévocable  qui  avertit  la  France  du  résultat  que 
la  plainte  ou  la  demande  a  dû  obleuir. 

Il  est  vrai  que  la  proposition  accorde  de  plus, 
à  chacun  des  membres  de  la  Chambre,  le  droit  de 
réclamer  contre  la  décision  de  la  commission,  et 
d'exiger  le  rnpport  de  la  pétition,  dont  le  rejet  a 
été  par  elîe  prononcé.  Mais  ce  correctif  me  paraît 
tout  à  fait  insufûsant,  parce  que  je  suis  convaincu 
que,  quelle  que  soit  la  sollicitude  que  nous  appor- 
tions dans  raccomplissement  de  noire  mandat, 
la  confiance,  qu'ajuste  titre  nous  accordons  aux 
élus  de  nos  bureaux,  nous  fera,  sinon  toujours, 
du  moins  souvent,  négliger  l'emploi  de  cette  fa- 
culté. 

Il  est  vrai  aussi  que,  d'après  la  propotitiou,  le 
pétitionnaire  peut  lui-même  s'adresser  à  l'un  des 
membres  de  la  Chambre  pour  faire  rapporter  sa 
pétition.  Mais  sera-t-il  toujours  en  relation  avec 
l'un  de  nous  ou  à  la  portée  de  réclamer  notre 
patronage?  Et  si  la  moindre  considération  peut 
entraver  l'exercice  de  son  droit,  n'aurons-nous 
pas  méconnu  Tespril  de  notre  pacte  fondameu- 
taij  qui  le  consacre  d'une  manière  si  illimitée  ? 

Cette  nouvelle  précaution  me  paraît  donc  en- 
core insuffisante  pour  dissiper  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'admissiou  de  la  proposition. 

Deux  autres  motifs  de  pure  considération  sont 
présentés  à  l'appui  de  la  proposition,  et  je  dois 

les  réfuter,  .  ^    ^^    ., 

L'économie  de  temps  et  l'éloignement  de  détails 
souvent  fastidieux  et  pju  dignes  de  cette  Assem- 
blée. ,  .     .«^ 

Le  premier  ne  me  paraît  nullement  justifié. 
D'abord,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  la 
commission  s'assemble,  examine,  délibère.  Le 
travail  des  bureaux  est  donc  le  môme.  La  propo- 
sition impose  même  à  la  commission  certaines 
obligations  dont  elle  est  dispensée  par  votre  règle- 
ment actuel.  ,  .    ^ 

Quant  aux  débats,  si  quelquefois  ils  pouvaient 
en  être  abrégés,  souvent  aussi  nous  serions 
exposés  à  les  voir  se  prolonger  par  Tinsis- 
lauce  que  mettrait  le  pétitionnaire  à  faire 
entendre  ses  griefs  dans  cette  enceinte,  et  par  la 
nécessité  où  serait  le  député  chargé  d'appuyer 
la  pétition  d'en  développer  les  motifs  à  la  tribune. 

Y  eût-il  économie  de  temps,  je  le  déclare, 
j'aime  mieux  subir  une  ou  deux  heures  de  plus 
de  rapports  ou  de  discussion  par  semaine,  que 
de  circonscrire  directement  ou  indirectement 
celui  de  nos  droits  auquel  la  Charte  a  voulu  donner 
la  plus  grande  extension. 

D'ailleurs,  ce  léger  surcroît  d'occupation  que 
Ton  redoute  si  fort,  sera  facilement  compensé  par 
la  préoccupation  que  peuvent  prendre  MM.  Us 
rapporteurs  de  réduire  dans  un  cadre  très  resserré 
les  exposés  qu'ils  auront  à  vous  faire,  toutes  les 
fois  que  la  commission  aura  d'avance  jugé  que 
l'objet  de  la  pétition  ne  mérite  pas  une  sérieuse 

attention.  .      .     ^    . 

D'un  autre  côté,  autant  que  tout  autre,  je  gémis 
de  voir  cette  Chambre  condamnée  à  entendre  des 
détails  souvent  peu  dignes  de  sa  considération  ; 
mais  tout  en  blâmant  l'abus  de  la  chose,  nous 
devons  respecter  la  chose  elle-même. 

Si  quelquefois  les  faits  qui  servent  de  base  à 
une  pétition  excitent  soit  l'hilarité,  soit  même  la 
pitié  de  cette  Assemblée,  c'est  un  mal  sans  doute 
inséparable  du  droit;  mais  il  faut  s'y  résigner  en 
raison  du  bien  qui  en  résulte  et  de  la  garantie 
qu'il  consacns  et  le  ridicule  reste,  d'ailleurs, 
tout  entier  à  l'auteur  de  la  pétition. 


Et  qu'où  ne  pense  pas  que  le  système  proposé 
tendît  à  diminuer  le  nombre  des  pétitions.  Ce  se- 
rait là  une  erreur. 

Celte  hydre,  que  j'appellerai  salutaire,  sera  sans 
cesse  renaissante  :  parce  que  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes,  il  y  aura  des  vertus,  des  vices,  des 
besoins,  et  que  ce  sont  là  des  sources  inépuisa- 
bles de  pétitions. 

La  proposition  me  paraît  pécher  encore  sous 
un  autre  rapport. 

Elle  oblige  la  commission,  à  l'expiration  de 
ses  pouvoirs,  à  inscrire  au  feuilleton  la  décision 
intervenue  sur  les  pétitions  antérieurement  ren- 
voyées aux  divers  ministères. 

Je  crois,  sur  ce  point,  que  malgré  le  désir  que 
nous  aurions  tous  de  nous  assurer,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  si  les  vœux  de  cette  Chambre  sont 
remplis  par  l'administration,  il  y  aurait  impos- 
sibilité de  mettre  le  principe  a  exécution. 

On  l'a  souvent  dit  :  les  pouvoirs  sont  tout  à 
fait  indépendants  les  uns  des  autres.  Us  n'ont 
l'un  sur  l'autre  aucun  droit  de  censure,  de 
contrôle. 

La  Chambre  ne  peut,  ni  par  elle-même,  ni  par 
(les  commissions,  ni  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, exercer  aucune  investigation  directe  dans 
l'adininistration  ministérielle. 

Sans  doute  elle  a  le  droit  de  critiquer  les  actes 
du  ministère  ;  ce  droit  devient  même  un  devoir 
lorsque  les  actes  ministériels  ne  lui  (paraissent 
pas  conformes  au  vœu  du  pays,  et  dirigés  dans 
son  véritable  intérêt. 

Mais  c'est  ici,  c'est  à  cette  tribune  que  ce  droit 
doit  être  exercé,  que  ce  devoir  doit  être  ac- 
compli. 

C'est  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment 
que  tout  ce  qui  respirerait  l'injustice,  une  len- 
teur coupable,  ou  l'impérilie  doit  être  signalé. 
C'est  de  cette  place  qu'il  faut  avoir,  que  nous 
aurons  le  courage  de  aire  la  vérité,  sans  aigreur, 
mais  aussi  sans  pusillanimité,  avec  une  con- 
sciencieuse énergie. 

Ainsi,  sous  quelque  aspect  que  l'on  envisage 
la  proposition  qui  vous  est  soumise,  il  est  vrai 
de    dire  qu'eLe  doit  être  rejetée,  soit  parce 

au'elle  tend  à  limiter  un  droit  qui,  d'après  la 
harte,  n'a  aucune  borne,  et  qui  constitue  une 
de  nos  principales  garanties  nationales,  soit 
parce  que,  sur  plusieurs  points,  elle  ne  pourrait 
recevoir  d'exécution. 

Messieurs,  soyons  avares  des  deniers  publics. 
Ménageons  les  sueurs  du  peuple,  mais  mainte- 
nons ses  franchises.  Loin  de  les  rétrécir,  sa- 
chons, en  évitant  l'excès  de  la  prodigalité,  les 
développiT  suivant  ses  besoins  et  sa  virtu  poli- 
tique toutes  les  fois  que  nous  en  aurons  l'occa- 
sion. C'est  ainsi  que  nous  remplirons  dignement 
la  haute  mission  qu'il  nous  a  confiée.  Je  vote 
contre  la  prise  en  considération.  {Aux  voix  !  aux 
vaixl) 

M.  le  Présidlent.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
(La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.) 
Je  vais  maintenant  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  prendre  en  considération  la 

proposition.  .... 

(La  proposition  n'est  pas  prise  en  considération.) 

•    La  suite  de  l'ordre  du  jour  e$t  le  développe- 
ment de  la  proposition  de  si.  Roger  sur  la  liberté 
individuelle. 
M.  Roger  a  la  parole. 

M.  Boger.  Messieurs,  la  liberté  politique  des 
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Remarquez,  Messieurs,  quMci  ce  a^est  pas  dans 
l'intérêt  Je  la  Chambre  que  nous  devons  ménaeer 
son  temps,  mais  dans  celui  môme  des  pétition- 
naires ;  car  ils  ne  peuvent  exiger  raisonnablement 
que  Ton  consacre  plus  d'une  séance  par  semaine 
au  rapport  des  pélitioos^  et  ils  auraient  à  se 
plaindre  si  cette  séance  était  en  partie  occupée 
par  des  pétitions  sans  valeur. 

La  proposition  de  M.  Jouffroy  établit^elle  une 
garantie  pour  les  pétitionnaires,  ou  bien  met-elle 
leur  droit  en  péril?  11  existe  dans  la  proposition 
de  M.  Jouffroy  trois  garanties  très  fortes  qui  em- 
pêchent que  jamais  le  droit  de  pétition  soit  mis 
en  péril.  D'abord,  d'après  le  texte  môme  de  la 
proposition,  ii  faut  que  la  commission  soit  una- 
nime, lorsqu'elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  le  rapport  d'une  pétition.  Une  autre  garantit», 
c'est  d'imprimer,  à  mesure  qu'une  commission 
cesse  ses  fonctions,  le  bulletin  de  toutes  les  péti- 
tions qui  ont  été  écartées  comme  ne  devant  pas 
être  l'objet  d*un  rapport.  Une  troisième  garantie 
doit  bannir  toute  espèce  de  scrupule  et  calmer 
les  consciences  les  plus  timorées  ;  c'est  que  tout 
membre  de  la  Chambre  aura  droit  de  faire  rap- 
porter une  pétition  qui  lui  paraîtrait  indûment 
écai*téc. 

On  est  dans  Terreur  lorsqu'on  prétend  que  la 
proposition  aurait  pour  résultat  de  mettre  le 
droit  de  pétition  à  la  discrétion  de  la  commission, 
puisque  la  volonté  d'un  seul  membre  de  la 
Chambre  suffirait  pour  fai  e  rapporter  une  péti- 
tion que  l'unanimité  de  la  commission  aurait 
écartée.  C(  tte  combinaison  est  assurément  très 
respectueuse  pour  le  droit  de  pétition.  Elle  tend 
à  augmenter  pour  les  pétitionnaires  qui  méritent 
quelque  iaiéiét,  les  chances  de  voir  leurs  péti- 
tions arriver  à  la  Chambre  et  être  suivies  de 
quelque  résultat. 

L'auteur  de  la  proposition  a  fuit  un  raisonne- 
ment pi^rfuitement  juste,  en  comparant  les 
garanties  dont  il  a  entouré  le  droit  de  pétition  à 
Pétat  actuel  des  choses.  En  vérité,  je  ne  sais  de 
quels  pétitionnaires  on  a  voulu  parler,  lorsqu'on 
a  dit  que  l'on  aurait  par  là  la  facilité  d'écarter  les 
pétitions  qui  amènent  à  cette  tribune  telle  ou 
telle  discussion.  Quel  est  celui,  dont  la  pétitiou 
ayant  été  écartée  par  l'unanimité  de  la  commis- 
sion et  qui,  ne  trouvant  pas  un  seul  membre  de  la 
Chambre  pour  la  relever,  pourra  se  plaindre  jus- 
tement de  ce  qu'une  autre  pétition  aura  pris  la 
place  de  la  sienne? 

Je  crois  que  ces  explications  sufQront  pour 
démontrer  que  l'orateur  auquel  je  réponds  a  été 
dans  une  complète  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  la 
proposition  portait  atteinte  au  droit  de  pétition. 
Je  crois  au  contraire  qu'elle  en  est  la  sauve- 
garde ;  je  crois  que  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  ou 
âuelque  chose  d'analogue,  le  droit  do  pétition 
nirait  par  devenir  tout  &  fait  illusoire. 

M.  Fanre  (Hautes-Alpes).  Je  viens  m'opposer 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Jouffroy. 

Le  droit  de  pétition  est  de  nos  droits  politiques 
le  plus  respectable;  d'autant  plus  respectable 
qu'il  est  sans  limites,  et  que  l'exercice  en  appar- 
tient à  runiversalilédes  citoyens  français. 

Vous  devez  donc  repousser  toute  mesure  qui 
tendrait  à  le  restreinde  ou  à  le  modifier. 

Tel  serait  cependant.  Messieurs,  l'inévitable 
résultat  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
si  elle  était  adoptée. 

En  effet,  la  Cnarte^  en  conférant  à  tout  Fran- 
çais, le  droit  de  pubher  et  de  faire  imprimer  ses 
opininn5  lui  a  OU  môme  temps  accordé  Ja  fa- 


culté de  se  pourvoir  par  pétition  à  Vune  ou 
Vautre  des  Chambres  (art.  45).  Elle  n'a  subor- 
donné l'exercice  de  cette  faculté  à  d'autre  con- 
dition que  celle  de  la  rédaction  par  écrit,  pour 
éviter  la  confusion  et  les  autres  inconvénients 
inséparables  de  l'apport  des  pétitions  à  la  barre. 
Elle  a  par  conséquent  entendu  que  tout  Français 
pût  en  user  avec  une  entière  liberté. 

Vous  l'avez  vous-mêmes  constamment  re- 
connu ;  et  si  votre  règlement  s'occupe  du  droit 
de  pétition,  c'est  bien  moins  pour  le  limiter  que 
pour  en  assurer  la  plus  ample  exécution,  eu  le 
mettant  en  harmonie  avec  nos  divers  travaux 
législatifs. 

Le  nouveau  projet  de  règlement  que  M.  Jouffroy 
propose  sur  ce  point  serait,  au  contraire,  limi- 
tatif de  ce  droit,  en  ce  qu'il  confie  à  une  faible 
portion  de  cette  honorable  Assemblée  le  soin  de 
statuer,  en  quelque  sorte,  en  dernier  ressort  sur 
une  matière  qui  doit  être  soumise  à  l'autorité 
souveraine  de  tous  les  membres  qui  ia  compo- 
sent. 

C'est  aux  Chambres,  et  non  à  une  partie  quel- 
conque des  Chambres,  que  tout  Français  à  le  droit 
d'adresser  ses  plaintes,  ses  réclamation^!,  soit 
qu'elles  portent  sur  un  intérêt  particulier,  soit 
qu'elles  embrassent  des  intérêts  généraux  ;  aux 
Chambres  seules  aussi,  en  corps,  il  appartient  de 
statuer  sur  sa  demande. 

L'unanimité  à  laquelle  la  décision  de  la  com- 
mission doit  être  prise,  aux  termes  de  la  propo- 
sition, est  sans  doute  une  garantie  du  soin 
scrupuleux  avec  lequel  la  pétition  aura  été  exa- 
minée, et  de  la  justesse  des  motifs  qui  en  auront 
entraîné  le  rejet;  mais  cette  garantie  e^t  bien 
loin  d'équivaloir,  selon  moi,  à  celle  que  la  Charte 
a  promise  au  pétitionnaire  lorsqu'elle  lui  a  per- 
mis de  s'adresser  aux  Chambres  tout  entières,  ni 
à  celle  que  votre  règlement  a  consacrée,  lorsque, 
indépendamment  de  l'exumen  préalable  de  la 
commission,  il  a  voulu  qu'un  rapport  sommaire- 
ment circonstancié  en  fût  fait  à  la  Chambre,  qui 
seule  prononcerait  l'admission  ou  le  rejet  de  la 
pétition. 

Si  le  pénètre  un  instant  dans  la  pensée  de  Tho- 
norable  auteur  de  la  proposition,  je  suis  persuadé 
que,  loin  de  vouloir  porter  atteinte  au  droit  de 
pétition,  il  a  cru  au  contraire  le  fortifier. 

Je  rends  hommage  à  la  loyauté  et  à  la  pureté  de 
ses  intentions  ;  mais,  franchement,  je  crois  qu'il 
s'est  mépris. 

En  quoi,  je  le  demande,  ce  droit  se  trouverait-il 
fortifié?  est-ce  parce  que  9  membres  seulement 
délibérant,  il  est  vrai,  à  l'unanimité  auront  pro- 
noncé sur  le  mérite  de  la  demande  qui  est  par- 
venue à  la  Chambre,  que  les  droits  des  pr^tition- 
naires  seront  mieux  sauvés  quo  si,  après  avoir 
passé  au  creuset  d'une  pareille  commission  déli- 
bérant tantôt  à  l'unanimité,  tantôt  à  une  plus  ou 
moins  grande  majorité,  la  pétition  est  de  plus 
l'objet  d'un  rapport  soumis  à  l'appréciation  de 
tous  les  membres  de  la  Chambre  réunis.  Il  me 
semble  que  l'argument  se  rétorque  tout  à  fait 
contre  l'auteur  de  la  proposition. 

Un  moyen  de  considération,  sur  lequel  l'hono- 
rable M.  Jouffroy  s'est  principalement  appuyé,  est 
tiré  de  ce  que  le  nombre  des  pétitions  soumises 
au  rapport  ne  se  trouvait  pas  à  beaucoup  près 
en  harmonie  avec  le  nombre  des  pétitions  qui 
parvenaient  à  la  Chambre. 

J'avoue  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  promp- 
titude et  célérité  dans  l'examen  des  pétitions, 
mais  je  n'admettrai  aucun  moyen  qui,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  empêcherait  un  grand 
nombre  de  pétitions  d'arriver  dans  celte  enceinte. 
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parce  que  c'est  dans  cette  enceinte  qu'elles  doi- 
vent êire  examinées  et  appréciées  ;  parce  que  c'est 
de  celte  enceinte  seulemenique  doit  partir  l'arrêt 
irrévocable  qui  avertit  la  France  du  résultat  que 
la  plainte  ou  la  demande  a  dû  obteuir. 

Il  est  vrai  que  la  proposition  accorde  de  plus, 
à  chacun  des  membres  de  la  Chambre,  le  droit  de 
réclamer  contre  la  décision  de  la  commission,  et 
d'exiger  le  rnpport  de  la  pétition,  dont  le  rejet  a 
été  par  elle  prononcé.  Mais  ce  correctif  me  paraît 
tout  à  fait  insuffisant,  parce  que  je  suis  convaincu 
que,  quelle  que  soit  la  sollicitude  que  nous  appor- 
îions  dans  l'accomplissement  de  notre  mandat, 
la  confiance,  qu'ajuste  litre  nous  accordons  aux 
élus  de  nos  bureaux,  nous  fera,  sinon  toujours, 
du  moins  souvent,  négliger  l'emploi  de  cette  fa- 
culté. ,  .  ... 

il  est  vrai  aussi  que,  d'après  la  proposition,  le 
pétitionnaire  peut  lui-même  s'adresser  à  l'un  des 
membres  de  la  Chambre  pour  faire  rapporter  sa 
pétition.  Mais  sera-t-il  toujours  en  relation  avec 
l'un  de  nous  ou  à  la  portée  de  réclamer  notre 
patronage?  Et  si  la  moindre  considération  peut 
entraver  l'exercice  de  son  droit,  n'aurons-nous 

?ias  méconnu  l*esprit  de  notre  pacte  fondaraen- 
al,  qui  le  consacre  d'une  manière  si  illimitée  ? 
Cette  nouvelle  précaution  me  parait  donc  en- 
core iosuffisante  pour  dissiper  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'admissiou  de  la  proposition. 
Deux  autres  motifs  de  pure  considération  sont 
présentés  à  l'appui  de  la  proposition,  et  je  dois 

les  réfuter,  ,  ^    ,,    ., 

L'économie  de  temps  et  l'éloignement  de  détails 
souvent  fastidieux  et  pju  dignes  de  cette  Assem- 
blée. 

Le  premier  ne  me  paraît  nullement  justifié. 
D'abord,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la 
commission  s'assemble,  examine,  délibère.  Le 
travail  des  bureaux  est  donc  le  même.  La  propo- 
sition impose  même  à  la  commission  certaines 
obligations  dont  elle  est  dispensée  par  votre  règle- 
ment actuel.  ,      ,  .    ..  .    ^ 

Quant  aux  débati*,  si  quelquefois  ils  pouvaient 
en  être  abrégés,  souvent  aussi  nous  serions 
exposés  à  les  voir  se  prolonger  par  l'insis- 
(auce  que  mettrait  le  pétitionnaire  à  faire 
entendre  ses  griefs  dans  cette  enceinte,  et  par  la 
nécessité  où  serait  le  député  chargé  d'appuyer 
la  pétition  d'en  développer  les  motifs  à  la  tribune. 

Y  eût-;l  économie  de  temps,  ie  le  déclare, 
j'aime  mieux  subir  une  ou  deux  heures  de  plus 
de  rapports  ou  de  discussion  par  semaine,  que 
de  circonscrire  directement  ou  indirectement 
celui  de  nos  droits  auquel  la  Charte  a  voulu  donner 
la  plus  grande  extension. 

D'ailleurs,  ce  lé^er  surcroît  d'occupation  que 
l'on  redoute  si  fort,  sera  facilement  compensé  par 
lu  préoccupation  que  peuvent  prendre  MM.  h  s 
rapporteurs  de  réduire  dans  un  cadre  très  resserré 
les  exposés  qu'ils  auront  à  vous  faire,  toutes  les 
fois  que  la  commission  aura  d'avance  jugé  que 
l'objet  de  la  pétition  ne  mérite  pas  une  sérieuse 

attention.  .... 

D*un  autre  côté,  autant  que  tout  autre,  je  gémis 
de  voir  cette  Chambre  condamnée  à  entendre  des 
détails  souvent  peu  dignes  de  sa  considération  ; 
mais  tout  eu  blâmant  l'abus  de  la  chose,  nous 
devons  respecter  la  chose  elle-même. 

Si  quelquefois  les  faits  qui  servent  de  base  à 
une  pétition  excitent  soit  l'hilarité,  soit  même  la 
pitié  de  cette  Assemblée,  c'est  un  mal  sans  doute 
inséparable  du  droit;  mais  il  faut  s'y  résigner  en 
raison  du  bien  qui  en  résulte  et  de  la  garantie 
qu'il  consacra*,  et  le  ridicule  reste,  d'ailleurs» 
tout  entier  &  l'auteur  de  la  pétition. 


Et  qu'où  ne  pense  pas  que  le  système  proposé 
tendît  à  diminuer  le  nombre  des  pétitions.  Ce  se- 
rait là  une  erreur. 

Cette  hydre,  que  j'appellerai  salutaire,  sera  sans 
cesse  renaissante  :  parce  que  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes,  il  y  aura  des  vertus,  des  vices,  des 
besoins,  et  que  ce  sont  là  des  sources  inépuisa- 
bles de  pétitions. 

La  proposition  me  parait  pécher  encore  sous 
un  autre  rapport. 

Bile  oblige  la  commission,  à  l'expiration  de 
ses  pouvoirs,  à  inscrire  au  feuilleton  la  décision 
intervenue  sur  les  pétitions  antérieurement  ren* 
voyées  aux  divers  ministères. 

Je  crois^  sur  ce  point,  que  malgré  le  désir  que 
nous  aurions  tous  de  nous  assurer,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  si  les  vœux  de  cette  Chambre  sont 
remplis  par  l'administration,  il  y  aurait  impos- 
sibilité de  mettre  le  principe  a  exécution. 

On  Ta  souvent  dit  :  les  pouvoirs  sont  tout  à 
fait  indépendants  les  uns  des  autres,  ils  n'ont 
l'un  sur  l'autre  aucun  droit  de  censure,  de 
contrôle. 

La  Chambre  ne  peut,  ni  par  elle-même,  ni  par 
des  commissions,  ni  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, exercer  aucune  investigation  directe  dans 
radinioistration  ministérielle. 

Sans  doute  elle  a  le  droit  de  critiquer  les  actes 
du  ministère;  ce  droit  devient  même  un  devoir 
lorsque  les  actes  ministériels  ne  lui  fjaraissent 
pas  conformes  au  vœu  du  pays,  et  dirigés  dans 
son  véritable  intérêt. 

Mais  c'est  ici,  c'est  à  cette  tribune  que  ce  droit 
doit  être  exercé,  que  ce  devoir  doit  être  ac- 
compli. 

C'est  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment 
que  tout  ce  qui  respirerait  l'injustice,  une  len- 
teur coupable,  ou  l'impéritle  doit  être  signalé. 
C'est  de  cette  place  qu'il  faut  avoir,  que  nous 
aurons  le  courage  de  olire  la  vérité,  sans  aigreur, 
mais  aussi  sans  pusillanimité,  avec  une  con- 
sciencieuse énergie. 

Ainsi,  sous  quelque  aspect  que  l'on  envisage 
la  proposition  qui  vous  est  soumise,  il  est  vrai 
de    dire  qu'ele  doit  être  rejetée,  soit  parce 

au'elle  teiid  à  limiter  un  droit  qui,  d'après  la 
harte,  n'a  aucune  borne,  et  qui  constitue  une 
de  niiS  principales  garanties  nationales,  soit 
parce  que,  sur  plusieurs  point?,  elle  ne  pourrait 
recevoir  d'exécution. 

Messieurs,  soyons  avares  des  deniers  publics. 
Ménageons  les  sueurs  du  peuple,  mais  mainte- 
nons ses  franchises.  Loin  de  les  rétrécir,  sa- 
chons, en  évitant  l'excès  de  la  prodigalité,  les 
développer  suivant  ses  besoins  et  sa  vertu  poli- 
tique toutes  les  fois  que  nous  en  aurons  l'occa- 
sion. C'est  ainsi  que  nous  remplirons  dignement 
la  haute  mission  qu'il  nous  a  confiée.  Je  vote 
contre  la  prise  en  considération.  {Aux  voix  !  aitx 
voix!) 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.) 

Je  vais  maintenant  consulter  la  Chambre  pour 
Eavoir  si  elle  veut  prendre  en  considération  la 
proposition. 

(La  proposition  n'est  pas  prise  en  considération.) 

•    La  tuite  de  Vordre  du  jour  est  le  développe- 
ment de  la  proposition  de  M.  Roger  sur  la  liberté 
individuelle. 
M.  Roger  a  la  parole. 

M.  Roger.  Messieurs,  la  liberté  politique  des 
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Remarquez,  Messieurs,  qu'ici  ce  n'est  pas  dans 
rintérêt  Je  la  Chambre  cfuc  nous  devons  méaaser 
60Q  temps,  mais  dans  celui  môme  des  pétitioa- 
naires  ;  car  ils  ne  peuvent  exiger  ralsonnaolement 
que  Ton  consacre  plus  d'une  séance  par  semaine 
au  rapport  des  pélitious^  et  ils  auraient  à  se 
plaindre  si  ceite  séance  était  en  partie  occupée 
par  des  pétillons  sans  valeur. 

La  proposition  de  M.  Jouffroy  établit^elle  une 
garautle  pour  les  pétitionnaires,  ou  bien  met-elle 
leur  droit  en  péril?  11  existe  dans  la  proposition 
de  M.  Jouffroy  trois  garantit  s  très  fortes  qui  em- 
pêchent que  jamais  le  droit  de  pétition  soit  mis 
en  péril.  D'abord,  d*après  le  texte  même  de  la 
proposition,  il  faut  que  la  commission  soit  una- 
nime, lorsqu'elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  le  rapport  d'une  pétition.  Une  autre  garantie, 
c'est  d'imprimer,  à  mesure  qu'une  commission 
cesse  ses  fonctions,  le  bulletin  de  toutes  les  péti- 
tions qui  ont  été  écartées  comme  ne  devant  pas 
être  l'objet  d*un  rapport.  Une  troisième  garantie 
doit  bannir  toute  espèce  de  scrupule  et  calmer 
les  consciences  les  plus  timorées  ;  c'est  que  tout 
membre  de  la  Chambre  aura  droit  de  faire  rap- 
porter une  pétition  qui  lui  paraîtrait  indûment 
écartée. 

On  est  dans  Terreur  lorsqu'on  prétend  que  la 
proposition  aurait  pour  résultat  de  mettre  le 
droit  de  pétition  à  la  discrétion  de  la  commission, 
puisque  la  volonté  d'un  seul  membre  de  la 
Chambre  suffirait  pour  fai  e  rapporter  une  péti- 
tion que  l'unanimité  de  la  commission  aurait 
écartée.  Citte  combinaison  est  assurément  très 
respectueuse  pour  le  droit  de  pétition.  Elle  tend 
à  augmenter  pour  les  pétitionnaires  qui  méritent 
quelque  iuiéiét,  les  chances  de  voir  leurs  péti- 
tions arriver  à  la  Chambre  et  être  suivies  de 
quelque  résultat. 

L'auteur  de  la  proposition  a  fuit  un  raisonne- 
ment parfaitement  juste,  en  comparant  les 
garanties  dont  il  a  entouré  le  droit  de  pétition  à 
Pétat  actuel  des  choses.  En  vérité,  je  ne  sais  de 
quels  pétitionnaires  on  a  voulu  parler,  lorsqu'on 
a  dit  que  l'on  aurait  par  là  la  facilité  d'écarter  les 
pétitions  qui  amènent  à  cette  tribune  telle  ou 
telle  discussion.  Quel  est  celui,  dont  la  pétitiou 
ayant  été  écartée  par  l'unanimité  de  la  commis- 
sion et  qui,  ne  trouvant  pas  un  seul  membre  de  la 
Chambre  pour  la  relever,  pourra  se  plaindre  jus- 
tement de  ce  qu'une  autre  pétition  aura  pris  la 
place  de  la  sienne  ? 

Je  crois  que  ces  explications  suffiront  pour 
démontrer  que  l'orateur  auquel  je  réponds  a  été 
dans  une  complète  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  la 

firoposition  portait  atteinte  au  droit  de  pétition, 
e  crois  au  contraire  qu'elle  en  est  la  sauve- 
garde ;  je  crois  que  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  ou 
âuelque  chose  d'analogue,  le  droit  do  pétition 
nirait  par  devenir  tout  &  fait  illusoire. 

M.  Fanre  (Hautes-Alpes).  Je  viens  m'opposer 
à  la  prise  en  considération  de  la  propocition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Jouffroy. 

Le  droit  de  pétition  est  de  nos  droits  politiques 
le  plus  respectable;  d'autant  plus  respectable 
qu'il  est  sans  limites,  et  que  l'exercice  en  appar- 
tient à  l'universalité  des  citoyens  français. 

Vous  devez  donc  repousser  toute  mesure  qui 
tendrait  à  le  restreinde  ou  à  le  modifier. 

Tel  serait  cependant,  Messieurs,  l'inévitable 
résultat  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
si  elle  était  adoptée. 

En  effet,  la  Charte^  en  conférant  à  tout  Fran- 
çais, le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses 
opinions,  lui  a  en  même  temps  accordé  la  fa- 


culté de  se  pourvoir  par  pétition  à  Va)ie  ou 
Vautre  des  Chambres  (art.  45).  Elle  n'a  subor- 
donné l'exercice  de  celte  faculté  à  d'autre  con- 
dition que  celle  de  la  rédaction  par  écrit,  pour 
éviter  la  confusion  et  les  autres  inconvénients 
insi^parables  de  l'apport  des  pétitions  à  la  barre. 
Elle  a  par  conséquent  entendu  que  tout  Français 
pût  en  user  avec  une  entière  liberté. 

Vous  l'avez  vous-mêmes  constamment  re- 
connu ;  et  si  votre  règlement  s'occupe  du  droit 
de  pétition,  c'est  bien  moins  pour  le  limiter  que 
pour  en  assurer  la  plus  a^n pie  exécution,  en  le 
mettant  en  harmonie  avec  nos  divers  travaux 
législatifs. 

Le  nouveau  projet  de  règlement  que  M.  Jouffroy 
propose  sur  ce  point  serait,  au  contraire,  limi- 
tatif de  ce  droit,  en  ce  qu'il  confie  à  une  faible 
portion  de  cette  honorable  Assemblée  le  soin  de 
statuer,  en  quelque  sorte,  en  dernier  ressort  sur 
une  matière  qui  doit  être  soumise  à  l'autorité 
souveraine  de  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent. 

C'est  a\^  Chambres,  et  non  à  une  partie  quel- 
conque des  Chambres,  que  tout  Français  à  le  droit 
d'adresser  ses  plaintes,  ses  réclamationsi,  soit 
qu'elles  portent  sur  un  intérêt  particulier,  soit 
qu'elles  embrassent  des  intérêts  généraux  ;  aux 
Chambres  seules  aussi,  en  corps f  il  appartient  de 
statuer  sur  sa  demande. 

L'unanimité  à  laquelle  la  décision  de  la  com- 
mission doit  être  prise,  aux  termes  de  la  propo- 
sition, est  sans  doute  une  garantie  du  soin 
srrupuleux  avec  lequel  la  pétition  aura  été  exa- 
minée, et  de  la  justesse  des  motifs  qui  en  auront 
entraîné  le  rejet;  mais  cette  garantie  est  bien 
loin  d'équivaloir,  selon  moi,  à  celle  que  la  Charte 
a  promise  au  pétitionnaire  lorsqu'elle  lui  a  per- 
mis de  s'adrosser  aux  Chambres  tout  entières,  ni 
à  celle  que  votre  règlement  a  consacrée,  lorsque, 
indépendamment  de  l'examen  préalable  de  la 
commission,  il  a  voulu  qu'un  rapport  sommaire* 
ment  circonstancié  en  fût  fait  à  la  Chambre,  qui 
seule  prononcerait  l'admission  ou  le  rejet  de  la 
pétition. 

Si  ie  pénètre  un  instant  dans  la  pensée  de  Tbo- 
norable  auteur  de  la  proposition,  je  suis  persuadé 
que,  loin  de  vouloir  porter  atteinte  au  droit  de 
pétition,  il  a  cru  au  contraire  le  fortifier. 

Je  rends  hommage  à  la  loyauté  et  à  la  pureté  de 
ses  intentions  ;  mais,  franchement,  je  crois  qu'il 
s'est  mépris. 

En  quoi,  je  le  demande,  ce  droit  se  trouverait-il 
fortifié?  est-ce  parce  que  9  membres  seulement 
délibérant,  il  est  vrai,  à  l'unanimité  auront  pro- 
noncé sur  le  mérite  dt^  la  demande  qui  est  par- 
venue à  la  Chambre,  que  les  droits  des  pétition- 
naires seront  mieux  sauvés  quo  si,  après  avoir 
passé  au  creuset  d'une  pareille  commission  déli- 
bérant tantôt  à  l'unanimité,  tantôt  à  une  plus  ou 
moins  grande  majorité,  la  pétition  est  de  plus 
l'objet  d'un  rapport  soumis  à  l'appréciation  de 
tous  les  membres  de  la  Chambre  réunis.  Il  me 
semble  que  l'argument  se  rétorque  tout  à  fait 
contre  l'auteur  de  la  proposition. 

Un  moyen  de  considération,  sur  lequel  l'hono* 
rableM.  Jouffroy  s'est  principalement  appuyé,  est 
tiré  de  ce  que  le  nombre  des  pétitions  soumises 
au  rapport  ne  se  trouvait  pas  à  beaucoup  près 
en  harmonie  avec  le  nombre  des  pétitions  qui 
parvenaient  à  la  Chambre. 

J'avoue  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  promp- 
titude et  célérité  dans  l'examen  des  pétitions, 
mais  je  n'admettrai  aucun  moyen  qui,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  empêcherait  un  grand 
nombre  de  pétitions  d'arriver  dans  cette  enceinte. 
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parce  que  c'est  dans  cette  enceinte  qu'elles  doi- 
vent êire  examinées  et  appréciées;  parce  que  c'est 
de  celte  enceinte  seulemenique  doit  partir  l'arrêt 
irrévocable  qui  avertit  la  France  du  résultat  que 
la  plainte  ou  la  deoiaode  a  dû  obteuir. 

11  est  vrai  que  la  proposition  accorde  de  plus, 
à  chacun  des  membres  de  la  Chambre,  le  droit  de 
réclamer  contre  la  décision  de  la  commission,  et 
d'exiger  le  rapport  de  la  pétition,  dont  le  rejet  a 
été  par  elîe  prononcé.  Mais  ce  correctif  me  paraît 
tout  &  fait  insuffisant,  parce  que  je  suis  convaincu 
que,  quelle  que  soit  la  sollicitude  que  nous  appor- 
tions dans  l'accomplissement  de  notre  mandat, 
la  confiance,  qu'ajuste  litre  nous  accordons  aux 
élus  de  nos  bureaux,  nous  fera,  sinon  toujours, 
du  moins  souvent,  négliger  l'emploi  de  cette  fa- 
culté. ,       .    .  ..       , 

11  est  vrai  aussi  que,  d'après  la  proposition,  le 
pétitionnaire  peut  lui-môme  s'adresser  à  l'un  des 
membres  de  la  Chambre  pour  faire  rapporter  sa 
pétition.  Mais  sera-t-il  toujours  en  relation  avec 
l'un  de  nous  ou  à  la  portée  de  réclamer  notre 
patronage?  Et  si  la  moindre  considération  peut 
entraver  l'exercice  de  son  droit,  n'aurons-nous 
pas  méconnu  l'esprit  de  notre  pacte  fondaraen- 
tal,  qui  le  consacre  d'une  manière  si  illimitée  ? 

Cette  nouvelle  précaution  me  parait  donc  en- 
core insuffisante  pour  dissiper  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'admissiou  de  la  proposition. 

Deux  autres  motifs  de  pure  considération  sont 
présentés  à  l'appui  de  la  proposition,  et  je  dois 

les  réfuter,  .  .  ^    ^,    ., 

L'économie  de  temps  et  l'éloignement  de  détails 
souvent  fastidieux  et  pju  dignes  de  cette  Aseem- 

Le  premier  ne  me  paraît  nullement  justifié. 
D'abord,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la 
commission  s'assemble,  examine,  délibère.  Le 
travail  des  bureaux  est  donc  le  même.  La  propo- 
sition impose  même  à  la  commission  certaines 
obligations  dont  elle  est  dispensée  par  votre  règle- 
ment actuel.  ,      ,  .    ..  .    X 

Quant  aux  débat'',  si  quelquefois  ils  pouvaient 
en  être  abrégés,  souvent  aussi  nous  serions 
exposés  à  les  voir  se  prolonger  par  Tinsis- 
tauce  que  mettrait  le  pétitionnaire  à  faire 
entendre  ses  griefs  dans  cette  enceinte,  et  par  la 
nécessité  où  serait  le  député  chargé  d'appuyer 
la  pétition  d'en  développer  les  motifs  à  la  tribune. 

Y  eût-il  économie  de  temps,  ie  le  déclare, 
j'aime  mieux  subir  une  ou  deux  heures  de  plus 
de  rapports  ou  de  discussion  par  semaine,  que 
de  circonscrire  directement  ou  indirectement 
celui  de  nos  droits  auquel  la  Charte  a  voulu  donner 
la  plus  grande  extension. 

D'ailleurs,  ce  lé^^er  surcroît  d'occupation  que 
l'on  redoute  si  fort,  sera  facilement  compensé  par 
Id  préoccupation  que  peuvent  prendre  MM.  Ks 
rapporteurs  de  réduire  dans  un  cadre  très  resserré 
les  exposés  qu'ils  auront  à  vous  faire,  toutes  les 
fois  que  la  commission  aura  d'avance  jugé  que 
l'objet  de  la  pétition  ne  mérite  pas  une  sérieuse 
attention.  .     ^    . 

D'un  autre  côté,  autant  que  tout  autre,  je  gémis 
de  voir  cette  Gbambre  condamnée  à  entendre  des 
détails  souvent  peu  dignes  de  sa  considération  ; 
mais  tout  eu  blâmant  l'abus  de  la  chose,  nous 
devons  respecter  la  chose  elle-même. 

Si  quelquefois  les  faits  qui  servent  de  base  à 
une  pétition  excitent  soit  l'hilarité,  soit  même  la 
pitié  de  cette  Assemblée,  c'est  un  mal  sans  doute 
inséparable  du  droit;  mais  il  faut  s'y  résigner  en 
raison  du  bien  qui  en  résulte  et  de  la  garantie 
qu'il  consacrt',  et  le  ridicule  reste,  d'ailleurs, 
tout  entier  à  l'auteur  de  la  pétition. 


Et  qu'où  ne  pense  pas  que  le  système  proposé 
tendît  à  diminuer  le  nombre  des  pétitions.  Ce  se- 
rait là  une  erreur. 

Cette  bydre,  que  j'appellerai  salutaire,  sera  sans 
cesse  renaissante  :  parce  que  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes,  il  y  aura  des  vertus,  des  vices,  des 
besoins,  et  que  ce  sont  là  des  sources  inépuisa- 
bles de  pétitions. 

La  proposition  me  parait  pécher  encore  sous 
un  autre  rapport. 

Elle  oblige  la  commission,  à  l'expiration  de 
ses  pouvoirs,  à  inscrire  au  feuilleton  la  décision 
intervenue  sur  les  pétitions  antérieurement  ren- 
voyées aux  divers  ministères. 

Je  crois^  sur  ce  point,  que  malgré  le  désir  que 
nous  aurions  tous  de  nous  assurer,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  si  les  vœux  de  cette  Chambre  sont 
remplis  par  l'administration,  il  y  aurait  impos- 
sibilité de  mettre  le  principe  à  exécution. 

On  Ta  souvent  dit  :  les  pouvoirs  sont  tout  à 
fait  indépendants  les  uns  des  autres.  Us  n'ont 
l'un  sur  l'autre  aucun  droit  de  censure,  de 
contrôle. 

La  Chambre  ne  peut,  ni  par  elle-même,  ni  par 
des  commissions,  ni  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, exercer  aucune  itivestigation  directe  dans 
l'administration  ministérielle. 

Sans  doute  elle  a  le  droit  de  critiquer  les  actes 
du  midistère;  ce  droit  devient  même  un  devoir 
lorsque  les  actes  ministériels  ne  lui  fjaraissent 
pas  conformes  au  vœu  du  pays,  et  dirigés  dans 
son  véritable  intérêt. 

Mais  c'est  ici,  c'est  à  cette  tribune  que  ce  droit 
doit  être  exercé,  que  ce  devoir  doit  être  ac- 
compli. 

C'est  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment 
que  tout  ce  qui  respirerait  l'injustice,  une  len- 
teur coupable,  ou  l'impéritie  doit  être  signalé. 
C'est  de  cette  place  qu'il  faut  avoir,  que  nous 
aurons  le  courage  de  olire  la  vérité,  sans  aigreur, 
mais  aussi  sans  pusillanimité,  avec  une  con- 
sciencieuse énergie. 

Ainsi,  sous  quelque  aspect  que  l'on  envisage 
la  proposition  qui  vous  est  soumise,  il  est  vrai 
de    dire  qu'ele  doit  être  rejetée,  soit  parce 

au'elle  tend  à  limiter  un  droit  qui,  d'après  la 
harte,  n'a  aucune  borne,  et  qui  constitue  une 
de  nos  principales  garanties  nationales,  soit 
parce  que,  sur  plusieurs  point::,  elle  ne  pourrait 
recevoir  d'exécution. 

Messieurs,  soyons  avares  des  deniers  publics. 
Ménageons  les  sueurs  du  peuple,  mais  o^ainte- 
nons  ses  franchises.  Loin  de  les  rétrécir,  sa- 
chons, en  évitant  l'excès  de  la  prodigalité,  les 
développer  suivant  ses  besoins  et  sa  vertu  poli- 
tique toutes  les  fois  que  nous  eu  aurons  l'occa- 
sion. C'est  ainsi  que  nous  remplirons  dignement 
la  haute  mission  qu'il  nous  a  confiée.  Je  vote 
contre  la  prise  eu  considération.  {Aux  voix  !  aiix 
voix!) 

M.  le  PrësIdenC.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.) 

Je  vais  maintenant  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  prendre  en  considération  la 
proposition. 

(La proposition  n'est pasprise  en  considération.) 

•    La  tuile  de  l'ordre  du  jour  est  le  développe- 
ment de  la  proposition  de  M.  Roger  sur  la  liberté 
individuelle. 
M.  Roger  a  la  parole. 

M.  Roger.  Messieurs,  la  liberté  politique  des 


480 


ICbambre  des  Députés.]         liÉGNË  DE  LOUIS-PflILIPPE«         [6  septembre  1831.  | 


Français  est  garantie  par  la  Charte;  les  dévelop- 
pements qu'elle  comporte  encore  vont  lui  être 
successivement  donnes  par  des  lois.  G*est  désor- 
mais un  résultat  acquis  delaRévolutioQ  de  1830. 
Mais  cette  révolution  n*a  rien  fait  encore  pour 
une  autre  liberté  non  moins  précieuse,  et  qui 
touche  de  plus  près  au  bien-être  des  populations; 
elle  n'a  rien  produit  en  faveur  de  la  liberté  in- 
dividuelle, de  la  liberté  pratique,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi.  Nous  avons  la  prétention  d'être 
une  nation  libre,  parce  que  nos  institutions  poli- 
tiques sont  libérales.  Mais  pour  Tusuel,  pour  le 
Sositif  de  la  liberté  privée,  nous  vivons  encore 
ans  les  entraves  du  despotisme  impérial. 

Si  l'on  vous  disait  :  11  est  un  grand  pavs  où  les 
citoyens  peuvent  être  emprisonnés  pendant  plu- 
sieurs mois  pour  attendre  un  jugement  qui  les 
déclarera  peut-être  innocents,  ou  qui  les  punira 
tout  au  plus  d'une  amende  et  de  quelques  jours 
de  prison.  Là,  Il  faut  trois  magistrats,  au  moins, 
pour  condamner  à  16  francs  d'amende,  tandis 
que,  comme  mesure  préalable  à  cette  condamna- 
tion minime,  un  seul  juRe  peut  arbitrairement 
faire  languir  le  prévenu  des  mois  entiers  en  pri- 
son. Là,  le  riche  est  mis  en  liberté  provisoire,  et 
le  maiheureux  père  de  famille  doit  n^essairement 
être  retenu  prisonnier,  lui  dont  le  travail  est  la 
condition  a'existence  d'une  femme  et  de  plusieurs 
enfants.  Dans  ce  pays,  le  croiriez-vous  ?  on  est 
lier  d'avoir  aboli  les  tortures  physiques,  et  on 
livre  à  l'arbitraire  d'un  seul  homme  les  tortures 
morales.  Un  seul  ju^e  met  un  prévenu  au  secret 
(et  savez-vous,  Messieurs,  ce  qu'est  le  secret  dans 
une  prison  ?)  ;  seul  aussi,  il  peut  l'y  faire  souffrir 
de  longs  jours,  de  longues  nuits,  des  semaines, 
des  mois,  plus  d'une  année  même  1  A  un  pareil 
récit,  que  penseriez-vous,  Messieurs  ?  Ce  pays  si 
peu  avancé  en  civilisation,  si  oublieux  des  droits 
de  l'humanité,  des  principes  de  la  vraie  liberté; 
ce  pajrg,  vous  le  croiriez,  sans  doute,  sous  la  do- 
mination des  rois  absolus?  Bli  bien  !  ce  pays,  c'est 
le  nôtre  avec  ses  vanités  libérales;  c'est  notre 
France,  après  les  Révolutions  de  1789  et  18301 

Hâtons-nous  d'effacer  ces  traces  d'une  insup- 
portable tyrannie.  Elles  ne  doivent  pas  souiller 
plus  longtemps  la  législation  d'un  peuple  qui  dé- 
sire et  qui  aime  la  liberté. 

Tel  e^i  le  but  du  projet  dont  je  vais  succincte- 
ment développer  les  dispositions  et  les  motifs. 

L'article  1*'  énonce  et  consacre  le  priqcipe  dont 
les  autres  articles  expriment  les  conséquences. 

Nul  prévenu  d'un  délit  correctionnel  ne  doit 
être  emprisonné  avant  le  jugement,  que  dans  des 
cas  et  des  présomptions  très  giaves. 

En  effet.  Messieurs,  que  le  prévenu  soit  re- 
connu innocent,  l'emprisonnement  qu'il  a  subi 
avant  le  jugement  est  un  malheur  irréparable; 
qu'il  soit  condamné  à  une  peine  correctionnelle, 
l'emprisonnement  préalable  ne  compte  pas  dans 
lu  durée  de  la  peine.  Dans  tous  les  cas,  cet  em- 
prisonnement est  donc  d'une  révoltante  iniquité. 

Un  grand  intérêt  social,  un  danger  réel  pour 
la  sécurité  publique,  peuvent  seuls  faire  tolérer 
une  mesure  par  elle-même  aussi  contraire  à  la 
raison,  à  la  justice  et  à  la  liberté;  on  ne  saurait, 
en  pareille  matière,  trop  imposer  aux  magistrats 
de  réserve  et  de  modération;  on  ne  saurait,  par 
trop  de  précautions,  garantir  les  citoyens  dans 
leur  liberté  individuelle. 

Pour  ménager  tout  à  la  fois  l'intérêt  général  de 
la  société  et  les  droits  sacrés  de  la  liberté  privée, 
il  faut  tolérer  l'emprisonnement  préalable,  mais 
rendre  plus  secourables  les  dispositions  qui  rè- 
glent déjà  la  mise  en  liberté  provisoire. 


Suivant  l'article  119  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, le  prévenu  d'un  délit  punissable  par  la 
voie  correctionnelle  ne  peut  être  mis  en  liberté 
provisoire  qu'en  fournissant  un  cautionnement, 
dont  le  minimum  est  fixé  à  500  francs. 

Voyons  ce  qui  résulte  de  cette  disposition. 

Si  le  prévenu  peut  déposer  500  francs,  il  sort 
de  prison,  il  attend  souvent  au  milieu  des  plai- 
sirs le  jugement  qui  doit  l'acquitter  ou  le  con- 
damner. 

Quelle  différence  dans  le  sort  du  prévenu  qui 
ne  possède  pas  500  francs  I  Le  petit  marchand, 
l'ouvrier,  le  laboureur,  le  vigneron,  le  malheu- 
reux dont  le  travail  est  indispensable  pour  nourrir 
une  famille,  celui-là  même  qui  est  le  plus  étroi- 
tement lié  au  sol,  au  ménage,  à  la  chaumière, 
celui-là  qui  peut,  qui  veut  le  moins  fuir  devant 
une  peine  correctionnelle,  le  pauvre  enfin,  devra 
garder  la  prison  des  mois  entiers  avant  son  ju- 
gement; il  s'y  démoralisera  par  l'oisiveté,  par  le 
contact  des  autres  prisonniers^  tandis  que  sa 
femme,  ses  enfants,  son  vieux  père,  épuiseront 
leurs  dernières  ressources  et  ne  vivront  plus  que 
du  pain  de  la  mendicité  ! 

C'est  dans  les  petites  villes,  c'est  dans  les  cam- 
pagnes surtout  que  ces  déplorables  inconvénients 
se  font  sentir.  C'est  là  qu'on  trouve  d'honnêtes 
familles  auxquelles  un  cautionnement  de  500  fr. 
est  impossible.  Dans  les  grandes  villes  même,  et 
à  Paris,  où  les  procédures  sont  plus  nombreuses 
et  plus  lentes,  les  magistrats  ont  à  gémir  souvent 
aussi  de  leur  impuissance  pour  accorder  aux 
prévenus  la  liberté  provisoire. 

Un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  se  maintenir. 
L'article  1*'  du  projet  de  loi  réduit  le  minimum 
du  cautionnement  à  50  francs  au  lieu  de  500  fr. 
Ainsi,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  se 
trouve  rétablie  comme  le  veut  la  Charte;  le 
pauvre  n'est  plus  privé  de  la  faculté  accordée 
au  riche;  le  pauvre,  en  attendant  un  jugement 
qui  l'acquittera  peut-être,  continue  à  pourvoir 
par  son  travail  aux  besoins  de  sa  famille  ;  la  mo- 
rale, la  liberté,  l'humanité  sont  satisfaites. 

Mais  la  justice  le  sera-t-elle  aussi  ?  n'en  ré- 
sultera-t-il  pas  des  abus  inquiétants  pour  la  so- 
ciété ?  Remarquez,  Messieurs,  que  50  francs  ne 
sont  qu'un  minimum;  dans  les  circonstances 
graves,  lorsque  la  moralité  des  prévenus  est 
mauvaise,  lorsque  des  tiers  intérêts  sont  com- 
promis, les  magistrats  restent  en  droit,  comme 
par  le  passé,  d'exiger  un  cautionnement  plus 
élevé.  Kofin,  les  vagabonds  et  les  repris  de  jus- 
tice continueront  à  ne  pas  être  admis  à  donner 
caution.  Ainsi  disparaissent  toutes  les  craintes  et 
les  objections. 

L'article  2  n'est  encore  qu'une  conséquence  du 
principe  d'anrès  lequel  un  citoyen  ne  doit  être 
privé  de  sa  liberté  que  dans  les  cas  où  l'intérêt 
général  l'exige  évidemment. 

Lorsque  le  délit  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
peine  au-dessous  de  3  mois  d'emprisonne- 
ment, il  est  inutile  de  retenir  le  prévenu  en  pri- 
son pendant  le  temps  souvent  très  prolongé  qui 
précède  le  jugement.  Nul  inconvénient  alors  à  le 
mettre  en  liberté  provisoire,  même  sans  caution  ; 
si  c'est  un  père  de  famille,  un  homme  connu 
ayant  un  domicile,  un  établissement  fixe,  n'est- 
ou  pas  assuré  qu'il  ne  fuira  pas,  qu'il  n'aban- 
donnera pas  ses  affections,  ses  intérêts  pour  évi- 
ter un  si  faible  châtiment?  Au  surplus,  ce  n'est 
encore  qu'une  faculté  qu'on  accorde  au  juge 
pour  qu'il  en  use  avec  discernement  et  avec 
équité. 


LGbambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PHlLlPPE.  [6  septembre  1831.] 


481 


On  objectera  peut-être  qu'il  suffît  de  réduire 
le  cautioanement  sans  eo  dispenser  entièrement 
le  prévenu.  Messieurs,  il  importe  que  dans  bien 
des  cas  on  évite  encore  aux  personnes  Us  embar- 
ras, les  retards,  les  dépenses  qu*entratnent  les 
formalités  du  cautionnement.  Ne  soyons  pas 
humains  et  justes  à  demi. 

Nous  ne  devons  laisser  subsister  que  les  me- 
sures de  rigueur  évidemment  nécessaires;  les 
autres,  rien  ne  peut  les  justifier. 

La  disposition  que  consacrerait  l'article  du  pro- 
jet satisferait  à  un  besoin  vivement  senti  par  les 
magistrats  voués  à  Tinstruction  criminelle. 

11  convient  de  vous  expliquer  d'abord  briève- 
ment quel  est,  à  cet  égard,  l'état  de  la  législa- 
tion. À  la  suite  d'un  mandat  d'amener,  rindividu 
qui  en  est  frappé  doit  être  interrog[é  dans  les 
24  heures;  dans  le  même  délai,  lejuse  d'ias- 
truclion  est  ou  obligé  de  le  mettre  en  lioerté,  ou 
de  décerner  contre  lui  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt.  Ce  principe,  favorable  à  la  liberté  indivi- 
duelle, doit  être  respecté;  mais  il  en  résulte  sou- 
vent de  grands  embarras  pour  le  juge,  et  de  fu- 
ncstes  suites  pour  le  prévenu. 

24  heures  ne  suffisent  pas  pour  recueillir  des 
documents  propres  à  caractériser  un  crime  ou 
un  délit.  Si  le  prévenu  est  mis  en  liberté,  oh 
peut  imprudemment  laisser  échapper  un  cou- 
pable. &  Ton  décerne  un  mandat  de  dépôt,  un 
citoyen  est  exposé  à  rester  emprisonné  plusieurs 
mois,  quoique  les  soupçons  n'aient  plus  de  con- 
sistance; car  le  juge  crinslruction  qui  a  délivré 
le  mandat  n'a  pas  Te  droit  d'accorder  la  liberté, 
même  sous  caution,  et  c'est  là  l'inconvénient. 

Il  faut  que  la  procédure  se  suive  contre  les 
complices,  contre  les  absents.  Souvent  des  affaires 
sont  connexes,  on  ne  peut  les  instruire  isolément; 
souvent  des  commissions  rogatoires  doivent  être 
envoyées  au  loin.  Pendant  les  lenteurs  inévitables 
qui  en  résultent,  le  prévenu  doit  rester  en  prison 
jusqu'à  ce  que  le  rapport  puisse  être  fait  au  tri- 
bunal, qui  seul  a  droit  de  prononcer  la  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution. 

11  importe  de  conférer  aux  juges  d'instruction 
le  droit  d'accorder  la  mise  en  liberté  sous  cau- 
tion, lorsque  dans  les  15  jours  ils  reconnaissent 
Sue  les  motifs  de  leur  mandat  de  déoôt  ont  cessé 
'exister.  En  Augleterre,  aux  Etats-Unis,  partout 
où  la  liberté  individuelie  est  l'objet  de  quelque 
attention,  c'est  assez  d'un  magistrat  pour  autoriser 
la  mise  en  liberté  provisoire. 

Enfin,  Messieurs,  l'article  5  introduit  une  dis- 
position nouvelle  qui,  sans  rien  compromettre,  est 
{protectrice  de  la  liberté.  Dans  l'état  actuel  de  la 
égislation,  lorsque  le  tribunal  a  refusé  la  liberté 
grovisoire,  sa  décision,  juste  ou  injuste,  est  ioat- 
iquable.  Je  vous  propose  d'autoriser  le  prévenu 
à  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour  royale; 
cette  mile  innovation  ne  parait  susceptible  ni  de 
développements  ni  d'objections. 

Gomment  s'occuper  de  la  liberté  individuelle 
sans  penser  aux  malheureux  prisonniers  soumis 
à  la  torture  morale  du  secret?  Quelle  sévérité  in- 
conséquente! Un  juge  d'instruction  ne  peut  pas 
mettre  en  liberté  provisoire,  sous  caution,  le  ci- 
toven  qu'il  reconnaît  avoir  rait  arrêter  sans  mo- 
tifs suflisants;  et,  impuissant  pour  le  bien,  tout 
paissant  pour  le  mal,  il  a  le  droit  exorbitant  de 
tenir  au  secret  ce  prévenu,  de  sa  seule  autorité, 
sous  son  bon  plaisir,  sans  en  rendre  compte  à 
personne,  tant  qu'il  le  juge  convenable;  et  ce  se- 
cret de  supplice  peut  se  prolonger  des  semaines, 
des  mois,  et  l'on  a  des  exemples  qu'il  a  duré 

T.  LUX. 


quelquefois  plus  d'une  année.  La  raison,  l'huma- 
nité s'en  indignent. 

11  est  remarquable  que  le  Gode  ne  confère  pas 
positivement  aux  juges  d'instruction  le  droit  de 
tenir  les  prévenus  au  secret.  Ge  droit,  chose  in- 
crevable, leur  a  été  reconnu  par  induction  tirée 
de  I  article  613,  suivant  lequel  le  juge  d'instruction 
peut  donner  dans  les  maisons  d'arrêt  les  ordres 
qu'il  croit  nécessaires  pour  Vinstruction.  Mais,  par 
le  système  d'induction,  on  pourrait  aussi  bien 
trouver  dans  cet  article  le  droit  de  rétablir  les 
tortures  physiques.  (Oh!  oh!) 

Au  surplus,  je  ne  le  nierai  f)as,  dans  quelques 
occasions  rares,  il  peut  devenir  utile  pour  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  pour  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  qu'un  prévenu  soit  isolé 
momentanément.  Peut-être  faut-il  encore  laisser 
aux  magistrats  ce  moyen  d'éclairer  leur  cons- 
cience et  de  servir  la  société.  Je  demande,  du 
moins,  qu'en  leur  accordant  cette  faculté,  elle 
soit  limitée  et  régularisée,  que  Ton  conserve  ce 
qu'elle  a  d'avantageux,  et  qu'on  en  réforme  les 
abus. 

Ainsi  un  prévenu  pourra  être  mis  au  secret, 
mais  ce  ne  sera  plus,  comme  à  présent,  à  la  dis- 
crétion, au  bon  plaisir  d'un  seul  homme,  dont  il 
est  naturel  de  craindre  les  erreurs,  la  négligence, 
les  passions.  Il  faudra  une  décision  du  tribunal, 
sur  le  rapportdujuge  d'instruction  et  sur  les  con- 
clusions écrites  du  ministère  public.  Gelte  dé- 
cision ne  vaudra  Que  pour  5  jours  ;  elle  pourra 
être  renouvelée  dans  les  mêmes  formes,  sans 
que  cependant  jamais  le  secret  puisse  se  pro- 
longer plus  d'un  mois.  Par  ce  moyen,  la  ma- 
gistrature ne  reste  pas  désarmée,  et  vous  avez 
des  garanties  contre  l'arbitraire. 

G'est  donc  dans  ce  sens  qu'est  rédigé  l'article  6. 
En  autorisant  la  mise  au  secret  des  prévenus, 
quoique  sous  des  conditions  et  dans  des  limites 
plus  rassurantes,  vous  ferez  sans  doute  un  grand 
sacrifice  aux  besoins  de  la  justice  et  à  la  sécu- 
rité publique. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'émettre  le  vœu 
qu'une  mesure  en  elle-même  si  rigoureuse,  lors- 

Su'elle  sera  absolument  nécessaire,  soit  udoucid 
u  moins  dans  les  formes  de  son  application,  et 
Sue  le  local  de  la  prison  n'ajoute  pas,  comme 
ans  trop  de  villes  encore,  aux  tortures  de  l'iso- 
lement, les  ténèbres,  l'insalubrité,  les  gênes  du 
cachot. 

L'article  7  et  dernier  n'est  que  la  conséquence 
et  la  sanction  légale  du  précédent.  11  prononce 
contre  les  gardiens  qui  tiendraient  un  prévenu 
au  secret  en  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  6,  la  peine  de  2  à  5  ans  d'emprisonne- 
ment, peine  déjà  établie,  pour  des  cas  analo- 
gues, par  l'article  343  du  Gode  pénal. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  que  je  soumets  à  votre  examen.  Certes, 
elles  ne  contiennent  pas  toutes  les  améliorations 
que  je  désire;  mais  il  faut  entrer  dans  cette 
voie  avec  la  mesure  que  comportent  les  temps. 
Gonfions-nous  pour  le  reste  à  l'avenir. 

Plusieurs  objections  sont  faites  contre  ma  pro- 
position. On  a  dit  qu'il  fallait  une  revision  gé- 
nérale des  lois  criminelles,  et  qu'il  pourrait  y 
avoir  de  Tinconvénient  à  des  réformes  partielles; 
mais  vous  savez  que  la  loi  du  25  juin  1824  avait 
déjà  modifié  le  Gode  pénal,  et,  depuis  ma  propo- 
sition, le  ministère  vous  a  présenté  une  autre  loi 
aui  contient  encore  des  modiûcations  partielles, 
'objection  est  donc  sans  fondement.  Il  faut 
faire  le  bien  dès  qu'on  le  peut  ;  lorsque,  à  l'ap- 
plaudissement universel,  nous  allons  nous  oc- 
Si 
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ralsoD.  Que  les  citoyens  soient  bien  convaincus  ' 
que  toute  demande  de  cette  nature  mourra  sans 
bruit  dans  vos  bureaux,  et  à  coup  sûr  vous  serez 
promptement  débarrassés  de  cette  classe  de  pé- 
titions. 

En  second  lien.  Messieurs,  qu'est-ce  qui  déter- 
mine tant  d'esprits  bizirres  à  vous  envoyer  les 
propositions  les  plus  singulières  ou  les  plus  fri- 
vole.^ ?  uniquement  le  désir  dejouir  de  votre  éton- 
nement  et  de  celui  du  public,  ou  la  manie  de  fo 
rendre  célèbres  par  l'originalité  de  leurs  idées. 
Que  ces  proposi'ions  cessent  d'arriver  à  la  tribune, 
on  cessera  de  vous  les  adresser. 

Il  en  sera  de  même  de  cette  foule  de  vues  légis- 
latives et  de  projets  d'utilité  publique  dont  les 
journaux  et  les  brochures  sont  ie  débouché  na- 
turel, et  qui  viennent,  par  une  initiative  intolé- 
rable, vous  condamner  à  des  discussions  intem- 
pestives et  quelquefois  orageuses,  sur  les  sujets 
les  plus  éloignés  du  plan  de  vos  travaux.  Le  plai- 
sir d'exercer  cette  initiative,  celui  de  se  faire  un 
nom  et  donnera  bon  marché  une  grande  publicité 
à  ses  idét's  sont  les  motifs  qui  Tout  qu'on  s'adresse 
à  vou:>.  Refusez  à  ces  idées  une  publicité  sans 
contrôle,  alors  surtout  qu'elles  ne  se  rap|K)rteront 
pas  à  une  matière  prochainement  soumise  à  vos 
délibéra' ions,  et  vous  verrezqu*on  cessera  de  vous 
les  soumettre  sous  forme  de  pétition.  Et,  encore 
une  fois,  ni  vous,ni  le  public  n'y  perdrez,  car  elles 
se  feront  jour  par  les  brochures  et  les  journaux. 

Le  principe  du  mal  étant  ainsi  consiat<^,  il  fal- 
lait en  chercher  le  remède.  Or,  ce  remède.  Mes- 
sieurs, est  indiqué  par  le  mal  môme  ;  il  consiste 
simplement  à  donner  à  votre  commission  le  droit 
d'écarter  les  pétitions  qui  n'arriveraient  pas  uti- 
lement à  no're  tibune.  G'  'St  cette  mcmre,  Mes- 
sieurs, que  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  ;  mais 
en  entourant  l'exercice  de  ce  pouvoir  arbitraire 
d'un  luxe  de  garanties  dont  aucun  autre  droit, 
à  ma  connaissance,  n'est  entouré,  et  qui  témoigne 
assez  dans  quelles  intentions  libérales  ma  propo- 
sition a  été  rédigée. 

Et  d'abord,  Messieur:*,  quelque  exactes  que  me 
paraissent  les  diffférentes  catégories  dans  lesquel- 
les j*ai  classé  les  pétition:^  qui  arrivent  utilement 
et  celles  qui  arrivent  inutilement  h  la  Chambre, 
je  n'ai  point  voulu  écrire  ces  catégories  dans  vo- 
tre règlement  et  les  imposer  à  votre  commission. 
11  n'y  a  point  de  bonne  classillcaion  sans  défaut, 


soient  rapportées  à  cette  tribnne,  chacune  de  ces 
espèces  peut  en  présenter  cependant  qu'il  eoit 
bon,  qu'il  soit  urâent  même  de  soumettre  à  li 
Chambre.  Ainsi,  Messieurs,  rien  d'exclusif,  rien 
d'impératif  ne  devait  entrer  dans  ma  proiiosi- 
tion;  j'ai  voulu  que  la  commission  demeur&t 
parfaitement  libre,  et  qu'elle  décidât  arbitrai- 
rement, et  comme  jurv,  sur  la  valeur  et  la  de.— 
tinée  de  chaque  pétition,  de  quelque  espèce 
qu'elle  fût. 

Mais  cette  garantie  ne  m'a  pas  paru  sufQsante. 
Quoiqu'un  tribunal,  composé  de  membres  de 
cette  Chambre,  choisis  par  elle,  parfaitement  dé- 
sintéressés et  pleins  de  lumières,  soit  de  nature 
à  donner  aux  pétitionnaires  toute  la  sécurité  pos- 
sible, toutefois  aflu  qu'aucune  pétition  ne  pût 
être  écartée,  si  elle  avait  quelque  v.ileur  aux 
yeux  (!e  quelques  membres  de  ce  tribunal,  j'ai 
voulu  qu'auc^ine  ne  pût  l'être  qu'à  l'unanimité 
des  membres  présents. 

Je  suis  allé  plus  loin  encore;  j'ai  accordé  à 
tout  membre  de  cette  Chambre  le  droit  do  faire 


rapporter  une  pétition  écartée  par  la  commission, 
et  cela  par  le  seul  fait  qu'il  le  demandera,  sans 
obligation  de  sa  pirt  de  motiver  sa  demande.  Bt 
pDur  donner  à  chaque  membre  de  ctftte  Chambre 
la  plus  grande  facilité  d'exercer  ce  droit,  j'ai 
voulu  que  le  feuilleton  lui  présentât  chaque  mois 
1 1  liste  des  pétitions  écartées,  avec  toutes  les  in 
dications  que  de  pareilles  listes  présentent  ordi- 
nairement. 

Deux  raisons,  Messieurs,  m'ont  décidé  à  donner 
au  droit  de  pétition  cette  dernière  et  suprême 
garantie.  En  premier  lieu,  j'ai  prévu  le  ras  oà 
une  lutte  passionnée  s'engagerait  &ï\re  la  majo- 
rité de  cette  Chambre  et  la  minorité,  et  eu  la 
majorité  pousserait  l'abus  de  sa  force  jusqu*! 
vouloir  étouffer,  par  la  composition  de  la  com- 
mission des  pétitions,  les  plaintes  des  partisans 
du  parti  contraire  dans  la  nation.  En  second 
lieu,  i*ai  voulu  conserver  à  la  Chambre  tout  en- 
tière, c'est-à-dire  à  chacun  de  ses  membres  le 
droit  qu'il  possède  actuellement  d'intervenir  dans 
le  jugement  de  toute  pétition.  Ma  proposit  on  lui 
laisse  ce  droit.  Messieurs.  Il  l'exercera  quand  il 
voudra;  seulement  elle  lui  laisse  en  même  tempi 
Il  liberté  de  ne  point  l'exercer. 

El  maintenant.  Messieurs,  si  vous  voulez  exa- 
miner l'ensemble  de  ces  dispositions  et  vous  de^ 
n^ander  s'il  est  possible  que  sous  on  pareil  ré- 
gime une  pétition  de  quelque  valeur  n'arrive 
pas  jusqu'à  vous,  j'espère.  Messieurs,  que  vous 
répondrez  unanimement  que  la  chose  est  impos- 
sible, et  qu'ainsi  vous  rendrez  à  ma  proposition 
la  justice  qu'elle  n'a  pas,  au  premier  abjrd,  ren- 
contrée dans  une  partie  de  cette  Chambre. 

Allez  plus  loin,  Messieurs,  et  cherchez  un  autre 
droit  écrit  dans  la  Charte,  et  qui  soit  entouré 
de  plus  de  garanties  :  vous  n'en  trouverez  aucun. 
Si  vous  voulez  même  comparer  l'initiative  que  le 
droit  de  pétition  ainsi  réglé  donne  à  tout  citoyen, 
avec  celle  qui  appartient  à  chacu')  de  nous,  vous 
verrez  que  la  nôtre  est  infiniment  p:ns  reâtreinte 

Sue  la  leur.  Qae  faut-il  pour  que  la  demande 
'un  citoyen  devienne  l'ooiet  de  vos  délibéra- 
tions? Qu'un  seul  membre  de  celte  Chambra  ap- 
prouve sa  demande.  Que  faut-il  pour  qu'une  de- 
mande de  l'un  de  nous  arrive  au  méiue  but  ?  Que  la 
majorité  de  trois  bureaux,  c'est-à-dire  au  moins 
50  membres  de  la  Chambre  aient  trouvé  bon 
q  l'elle  soit  lue  et  développée,  puis  qu'après  la 
majorité  de  la  Chambre  tout  entière  ait  jugé  bon 
qu*il  en  soit  délibéré. 

Quelle  différence,  Messieurs,  dans  les  diflR* 
cultes  à  surmonter  1  El  cependant  comparez  les 
garanties  offertes  de  part  et  d'autre  par  ceux  qui 
exe:'ceot  c^s  deux  initiatives.  D*un  côté,  un  ci- 
toyen quelconque,  pris  au  hasard  parmi  32  mil« 
lions  d'âmes,  un  homme  sans  instruction,  illettré 
insensé  peut-être;  de  l'autre,  un  membre  de  celte 
Chambre,  choisi  entre  tous  par  on  arrondissement 
I  our  représenter  nos  plus  chers  intérêts.  Quelle 
comparaison!  Et  cependant,  de  ces  deux  hom- 
mes, c'eiit  celui  qui  n'offre  aucune  garantie  dont 
l'initiative  s'exerce  le  plus  facilement,  et  c'est  ce- 
lui qui  en  offre  tant  et  de  si  grandes  dont  l'ini- 
tiative est  entoorée  de  précautions  et  de  diffi- 
cultés. Dites  après  cela.  Messieurs,  s'il  est  rai- 
sonnable de  (irétendre  que  le  droit  de  pétition 
est  restreint  illégitimement  par  ma  proposition. 
J'ai  entendu  dire,  Messieurs,  à  quelques  per- 
sonnes que  ma  proposition  était  contraire  à  la 
Charte.  Je  répondrai  deux  mots  à  cette  objection. 
Le  mot  de  pétition  ne  se  trouve  écrit  qu'une  seule 
fois  dans  la  Charte,  à  l'article  45.  Or,  cet  arti- 
cle n'a  qu'un  objtrt,  c'est  de  défendre  les  pé- 
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lions  à  la  barre,  et  de  no  permettre  que  les  pé- 
titions écrites.  Rien  donc  dans  cet  article  ne 
s'oppose  à  la  proposition  que  je  vous  soumets. 
Sans  doute  cet  article  consacre  en  môme  temps 
le  droit  de  pétition;  mais  de  ce  qu*il  le  con- 
sacre, 8*ensuit-il  qu'on  ne  puisse  le  régler?  Il 
s'ensuit^  au  contraire,  qu'on  doit  le  régler.  Voire 
règlement  t'a  fait  avant  moi^  et  c'est  a  ce  règle- 
ment quR  je  propose  des  modifications;  et  dans 
guei  intérêt?  dans  c<  lui  de  ce  droit  même.  Votre 
initiative  aussi  est  écrite  dans  la  Charte;  cela 
vous  a-t-ii  empêchés  d'en  régler  Texécution,  et 
à'tiv.e  manière  qui  soumette  cet  exercice  à  des 
conditions  déterminées?  Si  Ton  n'en  agissait 
point  ainsi  à  l'éi^ard  de  tout  droit,  il  n'en  est  point 
qui  ne  périt  bienlôt  sous  le  poids  de  ses  propres 
abus. 

Je  cTOSj  Messieurs,  avoir  suffisamment  expli- 
qué et  justifié  la  première  modification  à  votre 
règlement,  que  j*ai  Thonneur  de  vous  soumettre. 
Mu  proposition  en  contient  une  seconie  dont  il 
me  reste  à  tous  entretenir;  je  le  ferai  en  très 
peu  de  mots. 

Vos  attributions,  Messieurs,  sont  de  deux  espè- 
ces; en  premier  lieu,  TOUS  êtes  ici  pour  concourir 
à  la  formation  des  lois;  en  second  lieu,  vous  y  êtes 
pour  surveiller  leur  exécution.  La  Constitution 
vous  assigne  cette  double  mission  :  d'une  part, 
nulle  loi  n'est  loi  à  moins  qu*ei]e  n'ait  été  adoptée 
par  vous;  de  l'autre,  les  niinistres  sont  respon- 
sables devant  vous  de  Texécation  des  lois,  et 
TOUS  pouvez  les  poursuivre  toutes  les  fois  que 
vous  penses  qu'ils  les  ont  violées. 

Les  pétitions  qu'on  vous  adresse  se  rappor- 
tent toutes  &  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  attri- 
butions. Quand  les  citoyens  ont  à  se  plaindre  des 
lois  elles-mêmes,  ils  s'adressent  à  vous  comme 
législateurs,  afin  que  vous  les  réformiez  ou  les 
complétiez;  quand  il  ont  à  se  plaindre  de  la  vio- 
lation des  lois,  i!s  s'a<ire?sent  à  vous  comme  sur- 
veillants du  pouvoir  exécutif,  afin  que  vous  l'a- 
vertissiez et  au  besoin  le  poursuiviez. 

Les  pétitions  qui  vous  Font  adressées  sur  les 
lois  elles-mémeSj  ont  atteint  leur  but  quand  elles 
sont  parvenues  jusqu'à  tous.  Vous  avez  l'initia- 
tive des  lois;  vous  pouvez  répondre  à  ces  péti- 
tions, si  elles  vous  r>arai6sent  fondées,  par  des 
propositions  de  lois,  vous  n'avez  besoin  pour  cela 
d'aucun  nutrepouvuirque  du  vôtre.  Que  s'il  tous 
arrive  de  renvoyer  de  pareilles  pétitions  aux 
ministre?,  c'est  un  acte  purement  officieux,  pu- 
rement facultatif.  Vous  leur  en  faites  part  afin 
qu'ils  usent  aussi  de  leur  initiative  s'ils  le  jugent 
à  propos;  ils  sont  libres  comme  vous  de  le  faire 
ou  de  ne  le  pas  faire,  et  n'ont  sur  de  pareilles 
pétitions  aucune  réponse  à  vous  donner. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  pétitions  qui  vous 
sont  adressées  sur  la  violation  des  lois.  Pour  que 
le  pouvoir  de  surveillance  qu'elles  invoquent 
puisse  être  pour  vous  complètement  exercé,  il  ne 
suffit  pas  qu'elles  vous  arrivent.  Ici  le  renvoi 
n'est  point  facultatif,  il  est  nécessaire.  Ici  le  parti 
que  prennent  les  ministres  sur  les  pétitions  ren- 
voyées, ne  vous  est  point  indifférent;  il  vous  in- 
téresse au  plus  haut  degré. 

Que  dit,  en  effet,  touie  pétition  de  cette  na- 
ture ?  qu'une  loi  a  été  violée.  Or,  ce  n'est  pas 
vous  qui  exécutes  les  lois  ;  vous  ne  pouvez  dune 
redresser  vous-mêmes  le  grief  qu'on  vous  si- 
gnale ;  mais  voua  êtes  ebargés  de  veiller  à  ce 
qu'elles  le  soient,  et  c'est  parce  que  vous  avez 
cette  mission  qu'on  s'adresse  à  vous  ;  vous  devez 
donc,  si  le  grief  vous  parait  fondé,  renvoyer  la 
plainte  à  qui  seul  peut  le  redresser,  c'est-à-dire 


aux  ministres.  Vous  le  devez,  dis-je;  car  ici  le 
renvoi  n'est  pas  facultatif,  c'est  votre  devoir  de 
le  prononcer. 

Mais  le  renvoi  prononcé,  vot^e  mission  est-elle 
accomplie?  Non,  Messieurs,  elle  ne  l'est  pas; 
votre  devoir  va  plus  loin,  et  par  conséquent  vo- 
tre droit.  Bo  prononçant  le  renvoi,  vous  avez 
décidé  qu'il  y  avait  pré'^omptlon  que  la  loi  avait 
été  violée.  Par  le  renvoi  lui-même  le  ministre  en 
a  été  averti.  Son  droit  est  de  prendre,  sous  sa 
responsabilité,  t'ile  décision  qui  lui  plaira.  Mais 
le  vôtre,  prévenu  comme  vous  l'êtes,  est  de  sa- 
voir ce  que  devient  h  plainte,  et  quel  jugement 
le  ministre  en  a  porté.  Votre  surveillance  a  donc 
droit  de  s'étendre  jusqu'à  la  décision  elle-même. 
Si,  le  renvoi  prononcé,  vous  ne  pouviez  pas  en 
suivre  les  conséquences,  cette  surveillance  serait 
tout  à  fait  illusoire.  Or,  pour  juger  cette  déci- 
sion, vous  devez  d'abord  la  connaître.  Toutes 
les  fois  donc  qu'il  s'agit  de  pétitions  en  déni  de 
justice,  vous  n'av'z  pas  Feulement  le  droit  de 
renvoyer  au  ministre  la  plainte  qui  vous  paraît 
fondée,  vous  avez  encore  le  devoir  de  vous  en- 
quérir de  la  décision  intervenue,  et  le  droit  d'en 
être  officiellement  informés. 

Ce  droii,  Messieurs,  e^t  une  conséquence  si  na- 
turelle et  si  nécessaire  du  double  droit  de  sur- 
veillance et  de  poursuite  dont  le  principe  de  la 
responsabilité  des  ministres  vous  investit,  qu'il 
est  aussi  impossible  de  vous  le  contester  que  de 
vous  contester  l'attribution  même  dont  il  émane. 
Auf^si  ne  l'a-t-on  jamais  fait.  Messieurs  :  il  y  a 
plus  ;  vous  en  avez  usé  toutes  les  fois  qu'il  vous 
a  plu,  sans  que  jamais  les  ministres  s'y  soient 
opposes  le  moins  du  monde.  Bn  vingt  occasions 
on  a  demandé  aux  ministres,  du  haut  de  cette 
tribune,  quelles  décisions  ils  avaient  prises  sur 
telle  ou  telle  pétition  à  eux  renvoyée;  toujours 
ils  se  sont  empressés  de  répondre  à  ces  interpel- 
lations, jamais  ils  n'ont  mis  en  doute  le  droit 
Sue  vous  aviez  de  le  faire,  le  devoir  qu'ils  avaient 
'y  répondre. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-ce  point  du  tout  dans  le 
but  d'établir  ce  droit,  ni  même  dans  celui  de  le 
constater,  que  je  vous  demande  une  seconde  mo- 
dification a  votre  règle;neot.  Je  sais  fort  bien 
que  ce  n'est  point  dans  un  règlement  que  s'écri- 
crivent  les  droits,  ni  par  un  règlement  qu'ils 
leuvent  s'établir.  Le  but  de  la  modification  quo 
e  vous  propose  est  uniquement  de  régulariser 
'exercice  de  ce  droit,  de  manière  à  étendre  à 
tous  les  cas  l'usage  que  vous  en  faites  aujour- 
d'hui dans  quelques-uns  seulement.  Je  vous  pro- 
pose,'  en  d'autres  termes,  de  décider  que  la  com- 
munication des  décisions  intervenues  sur  les 
pétitions  en  déni  de  justice,  que  vous  n'avez  ré- 
clamée jusqu'à  présent  que  pour  quelques-unes 
de  ces  pétitions,  vous  la  réclamerez  dès  aujour- 
d'hui pour  toutefs.  Remarquez  bien  qu'en  deman- 
dant cela  aux  ministres,  vous. ne  fuites  au  fond 
que  leur  demander,  une  fois  pour  toutes,  ce  gue 
vous  pouvez  et  ce  que  vous  avez  eu  le  droit  jus- 
qu'ici de  leur  demander  successivement. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  de  vous  faire  re- 
marquer tout  ce  que  gagnera  le  droit  de  pétition 
à  cette  communication  régulière  des  décisions  in- 
tervenues. Quelles  sont  les  pétitions  en  faveur 
desquelles  vous  avez  jusqu'ici  réclamé  cette 
communication  ?  Celles-là  seulement  qui  avaient 
produit  un  grand  éclat,  ou  qui  se  rattachaient  à 
quelque  grand  principe  ou  à  quelque  grande 
passion  politique  ;  celle  de  Galotti,  par  exemple. 
Pour  toutes  les  autres,  le  renvoi  une  fois  pro- 
noncé, vous  les  avez  oubliées,  et  le  ministère 
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a  pu  prendre,  sans  crainte,  les  décisions  qa*il  a 

YOQlU. 

Cependant,  c*e8t  à  l'é<;ard  des  injustices  obs- 
cures que  le  droit  de  recourir  à  vous  et  d'obtenir 
votre  appui  est  surtout  précieux  et  sacré.  Les 
injustices  qui  font  du  bruit  n'ont  pas  besoin  de 
vous,  leur  éclat  même  les  protège.  Que  si  au  bout 
de  chaque  mois  les  décisions  intervenues  sur 
ces  pétitions  oubliées  venaient  frapper  vos  yeux, 
votre  surveillance  excitée  serait  bien  plus  aciive, 
et  les  ministres  mettraient  bien  plus  d'Impor- 
tance à  ces  renvois  que  tous  prononcez.  En  un 
mot,  le  droit  de  pétition  se  retremperait  dans  cet 
usage.  11  y  retrouverait  la  force  qu'il  doit  avoir 
et  qu'il  a  en  partie  perdue  dans  la  mollesse  et 
les  abus  du  régime  actuel. 

Et  croyez-vou:).  Messieurs,  que  le  gouverne- 
ment ne  soit  pas  lui-même  grandement  intéressé 
à  l'adoption  de  ma  proposition  !  Je  ne  sais,  mais, 
à  mes  yeux,  c'est  à  lui  par-dessus  tout  qu'elle 
importe.  Et  en  effet,  qu'est-ce  qui  fait  sa  force, 
sinon  la  confiance  publique;  et  d'où  lut  vient 
cette  confiance,  sinon  de  la  cooYiction  populaire 
et  universelle  qu'il  administre  avec  justice  et 
qu'il  exécute  fidèlement  les  lois.  Et  quoi  de  plus 
propre  à  faire  naître  cette  conviction  que  l'exer- 
cice complet  et  respecté  du  droit  de  pétition?  Si 
ce  droit  n'existait  pas  dans  la  nature  des  choses, 
il  faudrait  l'inventer  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement. 

Or,  l'exercice  de  ce  droit  produitril  complète- 
ment cette  conviction  dans  le  régime  actuel  ? 

Il  s'en  faut,  Messieurs,  et  voici  pourquoi  : 
tout  renvoi  au  ministre  d'une  ()étition  en  déni 
de  justice  établit  contre  l'administration  la  pré- 
somption que  la  loi  a  été  violée.  Aucun  moyen 
n'est  ménagé  dans  le  régime  actuel  pour  laver 
radminisirationdecette présomption;  aucun  pour 
rassurer  l'opinion  publique  et  la  convaincre  du 
moins  que  si  le  grief  a  existé,  il  a  été  redressé; 
au  lieu  que  si  la  modification  que  je  propose 
était  admise,  l'opinion  apprendrait,  parle  silence 
même  de  laCbambre,  que  l'administration  n'était 
pas  coupable,  ou  a  réparé  son  erreur.  Il  en  se- 
rait donc  de  cette  nouvelle  garantie  comme  de 
toutes  celles  qu'on  peut  donner  au  droit  de  pé- 
tition, je  dirais  même  à  un  droit  populaire  quel- 
conque :  au  lieu  d'affaiblir  le  pouvoir,  elle  aurait 
pour  effet  immédiat  de  l'affermir. 

Je  termine  ici,  Messieurt*,  ces  développements 
que  vous  aurez  trouvés  beaucoup  trop  longs.  Je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  les  pardon- 
ner, en  considération  de  la  gravité  des  questions 
que  j'étais  obligé  de  traiter.  Je  persiste  dans  ma 
proposition. 

M.  P^iix,  député  récemment  admis,  prête 
serment. 

M.  le  Président.  Une  proposition  a  été 
déposée.  Elle  Fera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

M.  Poulie  (Emmanuel)  a  le  parole  contre  la 
proposition  qui  vient  d'être  développée. 

M.  Peolle.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  faite 
par  M.  Jouffroy. 

Le  droit  de  pétition  a  toujours  été  considéré, 
depuis  1814,  comme  un  droit  sacré.  Aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  nous  devons  le  respecter  en 
rappelant  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause 
de  la  liberté. 

Ne  cherchons  donc  point  à  en  res'rdndre 
l'exercice. 


Il  y  a  plus;  je  pense  que  nous  ne  le  pouvons 
pas. 

L'article  43  de  la  Charte  de  1830  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  pétition,  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Gham- 
hTUBy  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit:  la  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et 
à  la  narre.  » 

Cet  article  suppose  que  la  Chambre  à  laquelle 
une  pétition  est  adressée  doit  en  avoir  connais- 
sance, et  qu'un  rapport  doit  lui  être  fait  à  cet 
égard. 

C'est  d'après  cette  supposition  que  l'article  45 
établit  qu'une  pétition  ne  peut  être  faite  et  pré- 
sentée que  par  écrite  et  que  la  loi  interdit  d'en 
apporter  en  personne  et  d  2a  barre. 

Il  entre  évidemment  dans  la  lettre  et  dans 
l'esprit  de  l'article  45  que  tous  les  membres  de 
la  Chambre  soient  instruits  de  toutes  les  péti- 
tions, et  le  soient  en  même  temp^;  et  ce  n'est 
que  dans  une  séance  de  la  Chambre  qu'ils 
peuvent  l'être. 

Telle  est  la  seule  interprétation  qui  a  été  con- 
stamment donnée  à  cet  article  depuis  1814  jus- 
qu'à ce  jour. 

Telle  est  l'interprétation  que  vous  en  avez  faite 
vous-mêmes  par  les  dispositions  des  articles  67, 
68,  69  et  70  de  votre  règlement,  dans  lesquels 
vous  avez  décidé  que  la  commission  des  pétitions 
vous  ferait  un  rapport  tous  les  samedis. 

Je  soumets  ici  à  la  sagesse  de  la  Chambre  uae 
réflexion  qui  me  parait  de  la  plus  haute  impor- 
tance; c'est  que  les  articles  67  et  suivants  du 
règlement  ne  sont  que  la  conséquence  du  prin- 
cipe établi  dans  l'article  45  de  la  Charte,  et  pres- 
crivent toutes  les  dispositions,  toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  en  assurer  et  en  garantir  l'exé- 
cution. 

Ce  serait  donc,  à  mon  avis,  fausser  le  sens  de 
l'article  45  que  d'apporter  à  l'exercice  du  droit 
de  pétition  la  restriction  la  plus  légère.  Prenons^y 
garde,  Messieurs,  ce  ne  serait  point  à  notre  rè- 
glement seul  que  la  proposition  de  M.  Jouffroy 
porterait  atteinte,  mais  bien  à  la  Charte  elle- 
même. 

Je  suis  pénétré  de  cette  vérité,  que  la  violation 
même  indirecte  d'un  article  de  la  Charte  pourrait 
avoir  les  conséquences  les  plus  f&cheuses... 
Quand  un  principe  e$t  violée  l'existence  de  tim$ 
Ut  autres  n'est  plus  en  sûreté... 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs»,  tous  les 
Français,  ou  presque  tous,  sont  jaloux  du  droit 
de  pétition,  et  ce  n^est  pas  sous  la  Charte  de  1830, 
sous  le  règne  de  la  vraie  liberté,  de  cette  liberté 
qui  est  la  compagne  inséparable  des  lois,  que 
nous  devons  le  modifier  ou  le  restreindre^  lors* 
qu'il  a  traversé  toute  la  Restauration  sans  qu'on 
ait  osé  l'attaqueren  facel...  Ne  croyez  pas  que  le 
pouvoir  ombrag:eux  qui  gouvernait  alors  la  France 
n'ait  tenté  plusieurs  fois  de  briser  entre  les  mains 
du  peuple  une  arme  qui  lui  paraissait  si  dange- 
reuse 1...  Mais  il  recula  devant  la  saine  interpré- 
tation de  l'article  45. 

11  craignit  avec  raison  que  l'on  ne  l'accusAt 
de  fouler  aux  pieds  un  article  de  la  Charte  qui 

{garantissait un  droit  incontestable.  Souvent,dans 
es  bureaux,  il  avait  été  question  de  rnodificor 
lions:  mais  on  les  avait  trouvées  en  opposition 
avec  le  texte  et  Tesprit  de  la  Charte... 

C'était  pourtant  alors  que  le  droit  de  pétition 
avait  la  plus  grande  importance,  parce  que  la 
couronne  s'étant  réservé  rinitiative,  les  pétitions 
)résentée8  à  la  Chambre  étaient  l'expression  de 
la  volonté  constitutionnelle  du  peuple,  de 
I  besoins,  et  je  dirai  de  sa  force. 
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Je  vous  le  demande...  si,  à  cette  époque,  on 
avait  discQté  ane  propositioo  relative  à  une  at- 
teinte inofir^c^^,  IMPERCEPTIBLE  MÊME,  au  droit  de 
pétition,  ne  nous  serions-nous  pas  écriés  :  On 
commence  à  miner  Vexercice  dun  droit  iocré  ; 
peu  à  peu  on  noui  l'enlèvera. 

Et  ce  que  la  Restauration  n*a  pas  osé  faire, 
c'est  la  Chambre  de  1831  qui  le  ferait!  II...  Non, 
Messieurs;  non;  vous  ne  donnerez  pas  cet  exem- 
ple à  la  France;  et  le  droit  sacré  de  pétition,  qui 
a  traversé  sans  obstacle  toute  la  Restauration, 
ne  subira  pas  de  modification,  d'altération,  sous 
la  Charte  de  1830 III.. . 

Si  vous  admcittez  en  principe  qu*on  peut  faire 
des  modifications  au  droit  de  pétition,  vous  éta- 
blissez un  précédent  funeste,  parce  que  de  mo- 
dification en  modiflcation,  on  pourra  facilement 
arriver  à  Tanéantissement  du  aroit. 

Ne  pourrait-on  point  invoquer  Texemple  des 
Anglais,  jaloux  &  l'excès^  et  aiec  raison,  de  leur 
liberté  et  de  leurs  droits?...  N'ont-ils  pas  montré 
un  respect  presque  religieux  pour  des  lois  dont 
quelques  dispositions  sont  tombées  en  désué- 
tude, et  se  trouvent  en  dehors  de  leurs  mœurs 
et  de  leurs  besoins?... 

Us  ont  craint,  pendant  des  siècles,  qu*en  tou- 
chant à  une  des  pierres  de  l'édifice,  il  ne  fût 
exposé  à  s'écrouler... 

Au  reste,  je  ne  ccoçois  nullement  la  nécessité 
d'apporter  la  plus  légère  modification  au  droit  de 
pétition. 

<  Mais,  vous  dit-on,  la  Chambre,  dont  les  mo- 
ments sont  si  précieux,  perd  un  temps  consi- 
dérable en  écoutant  des  rapports  sur  des  péti- 
tions dépourvues  de  toute  espèce  dlntérét,  et 
qui,  souvenî,  annoncent  de  la  part  de  leurs  au- 
teurs des  prétentions  ridicules...  Les  graves 
représentants  d'une  grande  nation,  aioute-t-on, 
ne  sont  pas  obligés  d*entendre  toutes  les  obser- 
vations, toutes  les  réclamât  ton  s  que  des  vision- 
naires infatigables  ont  la  manie  de  présenter  à 
la  Chambre.  » 

J'avoue  qu'en  fait  de  pétitions  l'abus  est  sou- 
vent et  trop  souvent  àc6lé  du  droit...  Mais  il  en 
est  ainsi  de  la  plupart  des  institutions  humaines, 
qui,  quoique  basées  sur  la  plus  haute  philan- 
thropie, offrent  quelques  inconvénients  réels  et 
inévitables ,  à  côté  des  avantages  immenses 
qu'elles  entraînent  après  elles... 

Mais  les  inconvénients  du  droit  de  pétition,  à 
quoi  se  réduisent-ils?...  A  quelques  pétitions 
sans  but,  sans  raison,  sans  intérêt I...  Hé  bient 
dans  ce  cas.  Messieurs,  justice  courte  et 
prompte  1...  Que  votre  rapporteur  fasse  en  deux 
mots  l'exposé,  et  annonce  de  môme  la  con- 
clusion 11... 

Que  cette  conception  absurde  ou  bizarre,  en- 
fant d'un  cerveau  déréglé,  disparaisse  en  voyant 
le  jourlll... 

Si  la  pétition  est  ridicule,  c'est  sur  son  auteur 
que  tombera  le  blâme...  La  Chambre  prononce, 
en  pareil  cas,  un  verdict  souverain. 

Sa  dignité  ne  peut  jamais  être  compromise... 
Quel  est  le  luge  qui  est  responsable  de  la  fai- 
blesse d'esprit  ou  de  la  folie  de  son  justiciable? 

Le  rapport  des  pétitions  entraînera  une  petite 

Eerte  de  temps.  D'ailleurs,  si  mes  souvenirs  sont 
dèles,  il  me  semble  que  les  séances  consa- 
crées au  rapport  des  pétitions  sont  ordinairement 
assez  courtes. 

Je  conviens  que  la  modification  proposée  par 
H.  Jonffroy  est  très  légère...;  mais  une  modifi- 
cation, quelque  légère  qu'elle  soit,  n'en  est  pas 
moin*  une  altération  du  principe  général^  qui 
doit  être  conservé  dans  toute  sa  pureté. 


Je  suppose  que  les  membres  de  la  commission 
soient  tous  de  l'avis  de  rejeter  une  pétition,  ne 
pourrait-il  pas  arriver  que,  si  le  rapport  eût  été 
fait  à  la  Chambre,  la  grande  majorité  eût  ap- 
prouvé la  pétition?... 

Pourquoi  donner  à  une  commission  un  pou- 
voir et  un  droit  qui  n'apprtienaeat  qu'a  la 
Chambre  seule?... 

N'y  aurait-il  pas  une  espèce  d'ingratitude  et 
d'inconséfiuence  de  notre  part  dans  la  resiriclion 
de  ce  droit  de  pétition,  qui,  sous  la  Restauration, 
a  fait  connaître  les  abus  du  pouvoir,  et  qui  a 
rendu  d'immenses  services  à  la  cause  natio- 
nale?... 

De  telle  sorte  que  nous  viendrions,  aujourd'hui 
que  le  règne  des  lois  est  arrivé,  modifier  l'exer- 
cice d'un  droit  dont  nous  proclamions  les  heureux 
effets  quand  nos  libertés  étaient  méconnues,  ou 
qu'elles  étaient  en  péril  I... 

Conservons  donc  ce  droit  tel  que  nous  l'avons 
acquis.  Lorsqu'il  sera  d'une  minime  utilité,  nous 
aurons  la  certitude  que  la  marche  du  gouver« 
nement  est  en  harmonie  avec  nos  institutions. 
Mais,  si  des  abus  se  glissaient  dans  l'exercice  du 
pouvoir,  les  pétitions,  comme  des  sentinelles  avan- 
cées, viendraient  encore  les  signaler  à  la  Chambre 
et  à  la  France  entière. 

Le  droit  de  pétition  est  dans  nos  nouvelles 
mœurs  constitutionnelles.  Gardons-nous  de  lui 
faire  éprouver  la  moindre  aliération,  et  n'oublions 
pas  qu'à  côté  du  désir  d'améliorer  se  trouve  quel- 
quefois le  danger  d'innover. 

M.  Renoaard.  Je  viens  appuyer  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
soumise  par  mon  honorable  ami  M.  Jouffroy.  Je 
crois  que  cette  proposition  est  dans  l'intérêt  du 
droit  de  pétition.  Le  préopinanc  ne  me  parait  i>ai 
avoir  porté  la  discussion  sur  son  véritable  terrain. 
Il  ne  s'agit  pas  de  convaincre  la  Chambre  de  la 
sainteté  du  droit  de  pétiton,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point;  mais  de  savoir  si  le  droit 
de  pétition  sera  quelque  chose  de  sérieux.  Voyons 
lequel  des  deux  comprend  le  mieux  le  droit  de 
pétition^  de  l'auteur  de  la  proposition  ou  de  l'ora- 
teur qui  l'a  combattue.  Je  pense  que  c'est  porter 
atteinte  au  drOit  de  pétition  que  d'occuper  la 
Chambre  de  pétitions  inutiles,  au  préjudice  de 
celles  qui  auraient  un  but  d'utilité. 

Nous  devons  tous  être  d'accord  sur  un  point, 
c'est  que  l'état  actuel  est  intolérable.  M.  Jouffroy 
vous  a  démontré  par  des  chiffres  que,  dans  l'état 
actuel,  le  tierj  des  pétitions  ne  sont  pas  rappor- 
tées à  cette  tribune,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  cha- 
2ue  session  vous  avez  un  arriéré  des  deux  tiers 
es  pétitions  présentées,  et  que  cet  arriéré  aug- 
mente le  courant  de  celles  de  la  session  sui- 
vante. 

Bxiste-t-il  an  moyen  pour  que  les  pétitions 
inutiles  fassent  place  aux  pétitions  utiles?  C'est 
là  l'objet  delà  proposition.  Je  remarquerai  d'abord 
qu'il  ne  s'agit  maintenant  que  di*.  la  prendre  eu 
considération,  et  quand  bien  même  vous  ne  par- 
tageriez pas  l'avis  de  son  auteur,  vous  devriez 
toujours  la  prendre  en  considération,  afin  qu'elle 
soit  renvoyée  dans  vos  bureaux  et  qu'on  puisse 
s'occuper  d'obvier  à  un  inconvénient  réel,  qui 
finirait  par  anéantir  le  droit  de  pétition. 

On  vous  a  dit  que  la  Chambre  ne  devait  pas 
craindre  de  perdre  quelquefois  son  temps.  11  est 
impossible  de  reconnaître  que  le  temps  de  la 
Chambre  est  à  la  disposition  de  tous  les  cerveaux 
fêlés  qui  veulent  lui  apporter  tantôt  des  projets 
ridicules,  tantôt  des  demandes  qui  n'ont  aucune 
espèce  de  fondement. 


[ 
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Remarquez,  Messieurs,  qu'ici  ce  a^est  pas  dans 
rintérét  Je  la  Chambre  cfue  nous  devons  menacer 
80D  temps,  muiâ  dans  celui  même  des  pétilioa- 
naires;  car  ils  ne  peuvent  exiger  raisonnablement 
que  Ton  consacre  plus  d'une  séance  par  semaine 
au  rapport  des  pélitioos^  et  ils  auraient  à  se 
plaindre  si  ceite  Eéance  était  en  partie  occupée 
par  des  pétillons  sans  valeur. 

La  proposition  de  M.  Joufîroy  établit^Ue  une 

{[arautie  pour  les  pétitionnaires,  ou  bien  met-elle 
eur  droit  en  péril  ?  11  existe  dans  la  proposition 
de  M.  Jouffroy  trois  garanti*  s  très  fortes  qui  em- 
pêchent que  jamais  le  droit  de  pétition  soit  mis 
en  péril.  D'abord,  d*après  te  texte  même  de  la 
proposition,  ii  faut  que  la  commission  soit  una- 
nime, lorsqu'elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  le  rapport  d'une  pétition.  Une  autre  garantie, 
c'est  d'imprimer,  &  mesure  qu'une  commission 
cesse  ses  fonctions,  le  bulletin  de  toutes  les  péti- 
tions qui  ont  été  écartées  comme  ne  devant  pas 
être  l'objet  d*un  rapport.  Une  troisième  garantie 
doit  bannir  toute  espèce  de  scrupule  et  calmer 
les  consciences  les  plus  timorées ,  c'est  que  tout 
membre  de  la  Chambre  aura  droit  de  faire  rap- 
porter une  pétition  qui  lui  paraîtrait  indûment 
écartée. 

On  est  dans  Terreur  lorsqu'on  prétend  que  la 
proposition  aurait  pour  résultat  de  mettre  le 
droit  de  pétition  à  la  discrétion  de  la  commission, 
puisque  la  volonté  d'un  seul  membre  de  la 
Chambre  suffirait  pour  faie  rapporter  une  péti- 
tion que  l'unanimité  de  la  commission  aurait 
écartée.  C(  tte  combinaison  est  assurément  trôs 
respectueuse  pour  le  droit  de  pétition.  Elle  tend 
à  augmenter  pour  les  pétitionnaires  qui  méritent 
quelque  iniéiét,  les  chances  de  voir  leurs  péti- 
tions arriver  à  la  Chambre  et  être  suivies  de 
quelque  ré^^ultat. 

L'auteur  de  la  proposition  a  fuit  un  raisonne- 
ment parfaitement  juste,  en  comparant  les 
garanties  dont  il  a  entouré  le  droit  de  pétition  à 
Pétat  actuel  des  choses.  En  vérité,  le  ne  sais  de 
quels  pétitionnaires  on  a  voulu  parler,  lorsqu'on 
a  dit  que  l'on  aurait  par  là  la  facilité  d'écarter  les 
pétitions  qui  amènent  à  cette  tribune  telle  ou 
telle  discussion.  Quel  est  celui,  dont  la  pétition 
avant  été  écartée  par  runauimité  de  la  commis- 
sion et  qui,  ne  trouvant  pas  un  seul  membre  de  la 
Chambre  pour  la  relev(T,  pourra  se  plaindre  jus- 
te ineiii  de  ce  qu'une  autre  pétition  aura  pris  la 
l'iace  de  la  sienne? 

Je  crois  que  ces  explications  suffiront  pour 
démontrer  que  l'orateur  auquel  je  réponds  a  été 
dans  une  complète  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  la 

Jiroposition  portait  atteinte  au  droit  de  pétition, 
e  crois  au  contraire  qu'elle  en  est  la  sauve- 
garde ;  je  crois  que  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  ou 
auelque  chose  d'analogue,  le  droit  do  pétition 
nirait  par  devenir  tout  à  fait  illusoire. 

M.  Faare  (Hautes-Alf^es).  Je  viens  m'opposer 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Jouffroy. 

Le  droit  de  pétition  est  de  nos  droits  politiques 
le  plus  respectable;  d'autant  plus  respectable 
qu'il  est  sans  limites,  et  que  l'exercice  en  appar- 
tient à  l'universalité  des  citoyens  français. 

Vous  devex  donc  repousser  toute  mesure  qui 
tendrait  à  le  restreiude  ou  à  le  modifier. 

Tel  serait  cependant,  Messieurs,  l'inévitable 
réêultut  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
si  elle  était  adoptée. 

En  effet,  la  Coarte,  en  conférant  à  tout  Fran- 
çais, le  droit  de  pubher  et  de  faire  imprimer  ses 
opinions,  lui  a  en  même  temps  accordé  la  fa- 


culté de  se  pourvoir  par  pétition  à  l'unie  ou 
Vautre  dei  Chambres  (art.  4^).  Elle  n'a  subor- 
donné l'exercice  de  cette  faculté  à  d'autre  con- 
dition que  celle  de  la  rédaction  par  écrit,  pour 
éviter  la  confusion  et  les  autres  inconvénients 
inséparables  de  l'apport  des  pétitions  à  la  barre. 
Elle  a  par  conséquent  entendu  que  tout  Français 
pût  en  user  avec  une  entière  liberté. 

Vous  lavez  vous-mêmes  constamment  re- 
connu ;  et  si  votre  règlement  s'occupe  du  droit 
de  pétition,  c'eât  bien  moins  pour  le  limiter  que 
pour  en  assurer  la  plus  aaiple  exécution,  e^i  le 
mettant  en  harmonie  avec  nos  divers  travaux 
législatifs. 

Le  nouveau  projet  de  règlement  que  M.  Jouffroy 
propose  sur  ce  point  serait,  au  contraire,  limi- 
tatif de  ce  droit,  en  ce  qu'il  confie  à  une  faible 
portion  de  cette  honorable  Assemblée  le  soin  de 
statuer,  en  quelque  sorte,  en  dernier  ressort  sur 
une  matière  qui  doit  être  soumise  à  l'autorité 
souveraine  de  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent. 

C'est  aiix  Chambres,  et  non  à  une  partie  quel- 
conque des  Chambres,  que  tout  Français  à  le  droit 
d'adresser  ses  plaintes,  ses  réclamation^,  soit 
qu'elles  portent  sur  un  intérêt  particulier,  soit 
qu'elles  embrassent  des  intérêts  génér.iux  ;  aux 
Chambres  seules  aussi,  en  corpsf  il  appartient  de 
statuer  sur  sa  demande. 

L'unanimité  à  laquelle  la  décision  de  la  com- 
mission doit  être  prise,  aux  termes  de  la  propo- 
sition, est  sans  doute  une  garantie  du  soin 
scrupuleux  avec  lequel  la  pétition  aura  été  exa- 
minée, et  de  la  justesse  des  motifs  qui  en  auront 
entraîné  le  rejet;  mais  cette  garantie  e?t  bien 
loin  d'éiiuivaloir,  selon  moi,  à  celle  que  la  Charte 
a  promise  au  pétitionnaire  lorsqu'elle  lui  a  per- 
mis de  s'adn  sser  aux  Chambres  tout  entières,  ni 
à  celle  que  votre  règlement  a  consacrée,  lorsque, 
indépendamment  de  l'examen  préalable  de  la 
commission,  il  a  voulu  qu'un  rapport  sommaire- 
ment circonstancié  en  fût  fait  à  la  Chambre,  qui 
seule  prononcerait  l'admission  ou  le  rejet  de  U 
pétition. 

Si  je  pénètre  un  instant  dans  la  pensée  de  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition,  je  suis  persuadé 
que,  loin  de  vouloir  porter  atteinte  au  droit  de 
pétition,  il  a  cru  au  contraire  le  fortifier. 

Je  rends  hommage  à  la  loyauté  et  à  la  pureté  de 
ses  intentions  ;  mais,  franchement,  je  crois  qu'il 
s'est  mépris. 

En  quoi,  je  le  demande,  ce  droit  se  trouverait-il 
fortifié?  est-ce  parce  que  9  membres  seulement 
délibérant,  il  est  vrai,  à  l'unanimité  auront  pro- 
noncé sur  le  mérite  dt*  la  demande  qui  est  par- 
venue à  la  Chambre,  que  les  droits  des  pfHition* 
naires  seront  mieux  sauvés  quo  si,  après  avoir 
passé  an  creuset  d'une  pareille  commission  déli- 
bérant tantôt  à  l'unanimité,  tantôt  à  une  plus  ou 
moins  grande  majorité,  la  pétition  est  de  plus 
l'objet  d'un  rapport  soumis  à  l'appréciation  de 
tous  les  membres  de  la  Chambre  réunis.  H  me 
semble  que  l'argument  se  rétorque  tout  à  fait 
contre  l'auteur  de  la  proposition. 

Un  moyen  de  considération,  sur  lequel  l'hono- 
rable y.  Jouffroy  s'est  principalement  appuyé,  est 
tiré  de  ce  que  le  nombre  des  pétitions  soumises 
au  rapport  ne  se  trouvait  pas  à  beaucoup  près 
en  harmonie  avec  le  nombre  des  pétitions  qui 
parvenaient  à  la  Chambre. 

J'avoue  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  promp- 
titude et  célérité  dans  l'examen  des  pétitions, 
mais  je  n'admettrai  aucun  moyen  qui|  pour 
arriver  à  ce  résultat,  empêcherait  on  grand 
nombre  de  pétitions  d'arriver  dans  celte  enceinte, 


que  aou  partir 
irrévocable  qui  avertit  la  Fraoce  du  résultat  que 
la  plainte  ou  la  demande  a  dû  obteuir. 

Il  est  vrai  que  la  proposition  accorde  de  plus» 
à  chacun  des  membres  de  la  Gbambre,  le  droit  de 
réclamer  contre  la  décision  de  la  commi^^sion,  et 
d'exiger  le  rapport  de  la  pétition,  dont  le  rejet  a 
été  pur  el!e  prononcé.  Mais  ce  correctif  me  parait 
tout  à  fait  insuffisant,  parce  que  je  suis  convaincu 
que,  qudle  que  soit  ia  sollicitude  que  nous  appor- 
tions dans  l'accomplissement  de  noire  mandat, 
la  confiance,  qu'ajuste  titre  nous  accordons  aux 
élus  de  nos  bureaux,  nous  fera,  sinon  toujours, 
du  moins  souvent,  négliger  l'emploi  de  cette  fa- 
culté. 

il  est  vrai  aussi  que,  d'après  la  proposition,  le 
pétitionnaire  peut  lui-même  s'adresser  à  l'un  des 
membres  de  la  Chambre  pour  faire  rapporter  sa 
pétition.  Mais  sera-t-il  toujours  eu  relation  avec 
l'un  de  nous  ou  à  la  portée  de  réclamer  notre 
patronage?  Et  si  ia  moindre  considération  peut 
entraver  l'exercice  de  son  droit,  n'aurons-nous 
pas  méconnu  l'esprit  de  notre  pacte  fondameit- 
taL  qui  le  consacre  d'une  manière  si  illimitée  ? 

Cette  nouvelle  précaution  me  parait  donc  en- 
core insuffisante  pour  dissiper  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  Tadmissiou  delapropoâtioo. 

Deux  autres  motifs  de  pure  considération  sont 
présentés  à  l'appui  de  la  proposition,  et  je  dois 
les  réfuter. 

L'économie  de  temps  et  l'éloignement  de  détails 
souvent  fastidieux  et  pju  dignes  de  cette  Assem- 
blée. 

Le  premier  ne  me  parait  nullement  justifié. 
D'abord,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  la 
commission  s'assemble,  examine,  délibère.  Le 
travail  des  bureaux  est  donc  le  même.  La  propo- 
sition impose  même  à  la  commission  certaines 
obligations  dont  elle  est  dispensée  par  votre  règie- 
meni  actuel. 

Quant  aux  débati^,  si  quelquefois  ils  pouvaient 
en  être  abrégés,  souvent  aussi  nous  serions 
exposés  à  les  voir  se  prolonger  par  l'insis- 
tauce  que  mettrait  le  pétitionnaire  à  faire 
entendre  ses  griefs  dans  cette  enceinte,  et  par  la 
nécessité  où  serait  le  député  chargé  d'appuyer 
la  pétition  d'en  développer  les  motifs  à  la  tribune. 

Y  eût-il  économie  de  temps,  ie  le  déclare, 
j'aime  mieux  subir  une  ou  deux  heures  de  plus 
de  rapports  ou  de  discussion  par  semaine,  que 
de  circonscrire  directement  ou  indirectement 
celui  de  nos  droits  auquel  la  Charte  a  voulu  donner 
la  plus  grande  extension. 

D'ailleurs,  ce  léger  surcroît  d'occupation  que 
i'ou  redoute  si  fort,  sera  facilement  compensé  par 
lu  préoccupation  que  peuvent  prendre  MM.  Us 
rapporteurs  de  réduire  dans  un  ciadre  très  ri^sserré 
les  exposés  qu'ils  auront  à  vous  faire,  toutes  les 
fois  que  la  commission  aura  d'avance  jugé  que 
l'objet  de  la  pétition  ne  mérite  pas  une  sérieuse 
attention. 

D*un  autre  côté,  autant  que  tout  autre,  je  gémis 
de  voir  cette  Chambre  condamnée  à  entendre  des 
détails  souvent  peu  dignes  de  sa  considération  ; 
mais  tout  en  blâmant  l'abus  de  la  cbose,  nous 
devons  respecter  la  chose  elle-même. 

Si  quelquefois  les  faits  qui  servent  de  base  à 
une  pétition  excitent  soit  Tnilarilé,  soit  même  la 
pitié  de  cette  Assemblée,  c'est  un  mal  sans  doute 
inséparable  du  droit;  mais  il  faut  s'y  résigner  en 
raison  du  bien  qui  en  résulte  et  de  ia  garantie 
qu'il  consacrts  et  le  ridicule  reste,  d'ailleurs^ 
tout  entier  à  l'auteur  de  la  pétition. 
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E]  qu'on  ne  pense  pas  que  le  système  proposé 
tendît  à  diminuer  le  nombre  des  pétitions.  Ce  se- 
rait là  une  erreur. 

Celte  hydre,  que  j'appellerai  salutaire,  sera  sans 
cesse  renaissante  :  parce  que  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes,  il  y  aura  des  vertus,  des  vices,  des 
besoins,  et  que  ce  sont  là  des  sources  inépuisa- 
bles de  pétitions. 

La  proposition  me  parait  pécher  encore  sous 
un  autre  rapport. 

Elle  oblige  la  commission,  à  l'expiration  de 
ses  pouvoirs,  à  inscrire  au  feuilleton  la  décision 
intervenue  sur  les  pétitions  antérieurement  reu- 
vovées  aux  divers  ministères. 

Je  crois,  sur  ce  point,  que  malgré  le  désir  que 
nous  aurions  tous  de  nous  assurer,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  si  les  vœux  de  cette  Chambre  sont 
remplis  par  l'administration,  il  y  aurait  impos- 
sibilité de  mettre  le  principe  à  exécution. 

On  Ta  souvent  dit  :  les  pouvoirs  sont  tout  à 
fait  indépendants  les  uns  des  autres,  lis  n'ont 
lun  sur  l'autre  aucun  droit  de  censure,  do 
contrôle. 

La  Chambre  ne  peut,  ni  par  elle-même,  ni  par 
(les  commissions,  ni  par  l'organe  de  son  prési- 
dent,  exercer  aucune  investigation  directe  dans 
Tadministration  ministérielle. 

Sans  doute  elle  a  le  droit  de  critiquer  les  actes 
du  miuistère;  ce  droit  devient  même  un  devoir 
lorsque  les  actes  ministériels  ne  lui  paraissent 
pas  conformes  au  vœu  du  pays,  et  dirigés  dans 
son  véritable  intérêt. 

Mais  c'est  ici,  c'est  à  cette  tribune  que  ce  droit 
doit  être  exercé,  que  ce  devoir  doit  être  ac- 
compli. 

C'est  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment  • 
que  tout  ce  qui  respirerait  l'injustice,  une  len- 
teur coupable,  ou  l'impéritie  doit  être  signalé. 
C'est  de  cette  place  qu'il  faut  avoir,  que  nous 
aurons  le  courage  de  aire  ia  vérité,  sans  aigreur, 
mais  aussi  sans  pusillanimité,  avec  une  con- 
sciencieuse énergie. 

Ainsi,  sous  quelque  aspect  que  l'on  envisage 
la  proposition  qui  vous  est  soumise,  il  est  vrai 
de    dire  qu'ele  doit  être  rejetée,  soit  parce 

au'elle  tend  à  limiter  un  droit  qui,  d'après  la 
harie,  n'a  aucune  borne,  et  qui  constitue  une 
de  nos  principales  garanties  nationales,  soit 
parce  que,  sur  plusieurs  point?,  elle  ne  pourrait 
recevoir  d'exécution. 

Messieurs,  soyons  avares  des  deniers  publics. 
Ménageons  les  sueurs  du  peuple,  mais  mainte- 
nons ses  franchises.  Loin  de  les  rétrécir,  sa- 
chons, en  évitant  l'excès  de  la  prodigalité,  les 
développer  suivant  ses  besoins  et  sa  virtu  poli- 
tique toutes  les  fois  que  nous  en  aurons  l'occa- 
sion. C'est  ainsi  que  nous  remplirons  dignement 
la  haute  mission  qu'il  nous  a  confiée.  Je  vote 
contre  la  prise  eu  considération.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 


M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.) 

Je  vais  maintenant  consulter  la  Cbatnbre  pour 
savoir  si  elle  veut  prendre  en  considération  la 
proposition. 

(La  proposition  n'est  pas  prise  en  considération.) 

.    La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  développe- 
ment  de  la  proposition  de  M.  Roger  sur  la  liberté 
individuelle^ 
M.  Roger  a  la  parole. 

M.  Roger.  Messieurs,  la  liberté  politique  des 
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Fraoçais  est  garaotie  par  la  Cbarte;  les  dévelop- 
pemeDts  qu'elle  comporte  encore  vont  lui  être 
saccessi?ement  doDDës  par  des  lois.  C'est  désor- 
mais un  résultat  acquis  de  la  Révolution  de  1830. 
Mais  cette  révolution  n'a  rien  fait  encore  pour 
une  autre  liberté  non  moins  précieuse,  et  qui 
touche  de  plus  près  au  bien-être  des  po[)ulationB; 
elle  n'a  rien  produit  en  faveur  de  la  liberté  io- 
dividuelle,  do  la  liberté  pratique,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi.  Nous  avons  la  prétention  dêtre 
une  nation  libre,  parce  que  nos  institutions  poli- 
tiques sont  libérales.  Mais  pour  Tusuel,  pour  le 
positif  de  la  liberté  privée,  nous  vivons  encore 
dana  les  entraves  du  dcspo:isme  impérial. 

Si  l'on  vous  disait  :  11  est  un  grand  pavs  où  les 
citoyens  peuvent  être  emprisonnés  pendant  plu- 
sieurs mois  pour  attendre  un  jugement  qui  les 
déclarera  peut-être  innocents,  ou  qui  les  punira 
tout  au  plus  d'une  amende  et  de  quelques  jours 
de  prison.  Là,  il  faut  trois  magistrats,  au  moins, 
pour  condamner  à  16  francs  d'amende,  tandis 
que,  comme  mesure  préalable  à  cotte  condamna- 
tion minime,  un  teul  juRe  peut  arbitrairement 
faire  languir  le  prévenu  des  mois  entiers  en  pri- 
son. Là,  le  ricbe  est  mis  en  liberté  provisoire,  et 
le  maheureux  père  de  famille  doit  nécessairement 
être  retenu  prisonnier,  lui  dont  le  travail  est  la 
condition  o'existeoce  d'une  femme  et  de  plusieurs 
enfants.  Dans  ce  pays,  le  croiriez-vous?  on  est 
lier  d'avoir  aboli  les  tortures  physiques,  et  on 
livre  à  l'arbitraire  d'un  seul  homme  les  tortures 
morales.  Un  seul  ju^e  met  un  prévenu  au  secret 
(et  savez-vous,  Messieurs,  ce  qu'est  le  secret  dans 
une  prison  ?)  ;  seul  aussi,  il  peut  l'y  faire  souffrir 
de  longs  jours,  de  longues  nuits,  des  semaines, 
des  mois,  plus  d'une  année  même  I  A  un  pareil 
récit,  que  penseriez- vous.  Messieurs  ?  Ce  pays  si 
peu  avancé  en  civilisation,  ^\  oublieux  des  droits 
de  l'humanité,  des  principes  de  la  vraie  liberté; 
ce  pajrs,  vous  le  croiriez,  sans  doute,  sous  la  do- 
mination des  rois  absolus?  Bh  bien  !  ce  pays,  c'est 
le  nôtre  avec  ses  vanités  libérales;  c'est  notre 
France,  après  les  Révolutions  de  1789  et  1830 1 

Hâtons-nous  d'effacer  ces  traces  d'une  insup- 
portable tyrannie.  Elles  ne  doivent  pas  souiller 
plus  longtemps  la  législation  d'un  peuple  qui  dé- 
sire et  qui  aime  la  liberté. 

Tel  e^t  le  but  du  projet  dont  je  vais  succincte- 
ment développer  les  dispositions  et  les  motifs. 

L'article  1*'  énonce  et  consacre  le  priqcipe  dont 
les  autres  articles  expriment  les  conséquences. 

Nul  prévenu  d'un  délit  correctionnel  ne  doit 
être  emprisonné  avant  le  jugement,  que  dans  des 
cas  et  des  présomptions  très  giaves. 

fin  effet.  Messieurs,  que  le  prévenu  soit  re- 
connu innocent,  l'emprisonnement  qu'il  a  subi 
avant  le  jugement  est  un  malheur  irréparable; 
qu'il  soit  condamné  à  une  peine  correctionnelle, 
l'emprisonnement  préalable  ne  compte  pas  dans 
lu  durée  de  la  peine.  Oans  tous  les  cas,  cet  em- 
prisonnement est  donc  d'une  révoltante  iniquité. 

Un  grand  intérêt  social,  un  danger  réel  pour 
la  sécurité  publique,  peuvent  seuls  faire  tolérer 
une  mesure  par  elle-même  aussi  contraire  à  la 
raison,  à  la  justice  et  à  la  liberté;  on  ne  saurait, 
en  pareille  matière,  trop  imposer  aux  magistrats 
de  réserve  et  de  modération  ;  on  ne  saurait,  par 
trop  de  précautions,  garantir  les  citoyens  dans 
leur  liberté  individuelle. 

Pour  ménager  tout  à  la  fois  l'intérêt  général  de 
la  société  et  les  droits  sacrés  de  la  liberté  privée, 
il  faut  tolérer  l'emprisonnement  préalable,  m;jis 
rendre  plus  secourabies  les  dispositions  qui  rè- 
glent déjà  la  mise  en  liberté  provisoire. 


Suivant  l'article  119  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, le  prévenu  d'un  délit  punissable  par  la 
voie  correctionnelle  ne  peut  être  mis  en  liberté 
provisoire  qu'en  fournissant  un  cautionnement, 
dont  le  minimum  est  fixé  à  500  francs. 

Voyons  ce  qui  résulte  de  cette  disposition. 

Si  le  prévenu  peut  déposer  500  francs,  il  sort 
de  prison,  il  attend  souvent  au  milieu  des  plai- 
sirs le  jugement  qui  doit  l'acquitter  ou  le  con- 
damner. 

Quelle  différence  dans  le  sort  du  prévenu  qui 
ne  possède  pas  500  francs  !  Le  petit  marchand, 
l'ouvrier,  le  laboureur,  le  vigneron,  le  malheu- 
reux dont  le  travail  est  indispensable  pour  nourrir 
une  famille,  celui-là  même  qui  est  le  plus  étroi- 
tement lié  au  sol,  au  ménage,  à  la  chaumière, 
celui'là  qui  peut,  qui  veut  le  moins  fuir  devant 
une  peine  correctionnelle,  le  pauvre  enfin,  devra 
garder  la  prison  des  moîi  entiers  avant  son  ju- 
gement; il  s'y  démoralisera  par  l'oisiveté,  par  le 
contact  des  autres  prisonniers,  tandis  que  sa 
femme,  ses  enfants,  son  vieux  père,  épuiseront 
leurs  dernières  re^^bources  et  ne  vivront  plus  que 
du  pain  de  la  mendicité  ! 

C'est  dans  les  petites  villes,  c'est  dans  les  cam- 
pagnes surtout  que  ces  déplorables  inconvénients 
se  font  sentir.  C'est  là  qu'on  trouve  d'honnêtes 
familles  auxquelles  un  cautionnement  de  500  fr. 
est  impossible.  Dahs  les  grandes  villes  même,  et 
à  Paris,  où  les  procédures  sont  plus  nombreuses 
et  plus  lentes,  les  magistrats  ont  à  gémir  souvent 
aussi  de  leur  impuissance  pour  accorder  aux 
prévenus  la  liberté  provisoire. 

Un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  se  maintenir. 
L'article  1*'  du  projet  de  loi  réduit  le  minimum 
du  cautionnement  à  50  francs  au  lien  de  500  fr. 
Ainsi,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  se 
trouve  rétablie  comme  le  veut  la  Cbarte;  le 
pauvre  n'est  plus  privé  do  la  faculté  accordée 
au  riche;  le  pauvre,  en  attendant  un  jugement 
qui  l'acquittera  peut-être,  continue  à  pourvoir 
par  son  travail  aux  besoins  de  sa  famille  ;  la  mo- 
rale, la  liberté,  l'humanité  sont  satisfaites. 

Mais  la  justice  le  sera-t-elle  aussi  ?  n'en  ré- 
sultera-t-il  pas  des  abus  inquiétants  pour  la  so- 
ciété ?  Remarquez,  Messieurs,  que  50  francs  ne 
sont  qu'un  minimum;  dans  les  circonstances 
graves,  lorsque  la  moralité  des  prévenus  est 
mauvaise,  lorsque  des  tiers  intérêts  sont  com- 
promis, les  magistrats  restent  en  droit,  comme 
par  le  passé,  d'exiger  un  cautionnement  plus 
élevé.  Enfin,  les  vagabonds  et  les  repris  de  jus- 
tice continueront  à  ne  pas  être  admis  à  donner 
caution.  Ainsi  disparaissent  toutes  les  craintes  et 
les  objections. 

L'article  2  n'est  encore  qu'une  conséquence  du 
principe  d'après  lequel  un  citoyen  ne  doit  être 
privé  de  sa  liberté  que  dans  les  cas  où  l'intérêt 
général  l'exige  évidemment. 

Lorsque  le  délit  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
peine  au-dessous  de  3  mois  d'emprisonne- 
ment, il  est  inutile  de  retenir  le  prévenu  en  pri- 
son pendant  le  temps  souvent  tiès  prolongé  qui 
précède  le  jugement.  Nul  Inconvénient  alors  à  le 
mettre  en  liberté  provisoire,  même  sans  caution; 
si  c'est  un  père  de  famille,  un  homme  connu 
ayant  un  domicile,  un  établissement  fixe,  n'esta 
ou  pas  assuré  qu'il  ne  fuira  pas,  qu'il  n'aban- 
donnera pas  ses  afft'Clions,  ses  intérêts  pour  évi- 
ter un  si  faible  châtiment?  Au  surplus,  ce  n'est 
encore  qu'une  faculté  qu'on  accorde  au  Juge 
pour  quUl  en  use  avec  discernement  et  avec 
équité. 
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On  objectera  peat-ôtre  qu'li  suffit  de  réduire 
le  cautionnement  sans  en  dispenser  eotièremenl 
le  prévenu.  Messieurs,  il  importe  que  dans  bien 
des  cas  on  évite  encore  aux  personnes  its embar- 
ras, les  retards,  les  dépenses  qu'enlratnent  les 
formalités  dn  cautionnement.  Ne  soyons  pas 
humains  et  justes  à  demi. 

Nous  ne  devons  laisser  subsister  que  les  me- 
sures de  rigueur  évidemment  nécessaires;  les 
autres,  rien  ne  peut  les  jusllfier. 

La  disposition  que  consacrerait  l'article  du  pro- 
jet satisferait  à  un  besoin  vivement  senti  par  les 
magistrats  voués  à  l'instruction  criminelle. 

Il  convient  de  vous  expliquer  d'abord  briève- 
ment quel  est,  à  cet  égard,  rétat  de  la  législa- 
tion. A  la  suite  d*un  mandat  d^amener,  rindividu 


de  décerner  contre  lui  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt.  Ge  principe,  favorable  à  la  liberté  indivi- 
duelle, doit  être  respecté;  mais  il  en  résuite  sou- 
vent de  grands  embarras  pour  le  juge,  et  de  fu- 
nestes suites  pour  le  prévenu. 

24  heures  ne  suffisent  pas  pour  recueillir  des 
documents  propres  à  caractériser  un  crime  ou 
un  délit.  Si  le  prévenu  est  mis  en  liberté,  on 
peut  imprudemment  laisser  échapper  un  cou- 
pable. &i  Ton  décerne  un  mandat  de  dépôt,  un 
citoyen  est  exposé  à  rester  emprisonné  plusieurs 
mois,  quoique  les  soupçons  n'aient  plus  de  con- 
sistance; car  le  juge  crinstruction  qui  a  délivré 
le  mandat  n'a  pas  le  droit  d'accorder  la  liberté, 
même  sous  caution,  et  c'est  là  Pinconvénient. 

Il  faut  que  la  procédure  se  suive  contre  les 
complices,  contre  les  absents.  Souvent  des  affaires 
sont  connexes,  on  ne  peut  les  instruire  isolément; 
souvent  des  commissions  rogatoires  doivent  être 
envoyées  au  loin.  Pendant  les  lenteurs  inévitables 
qui  en  résultent,  le  prévenu  doit  rester  en  prison 
jusqu'à  ce  que  le  rapport  puisse  être  fait  au  tri- 
bunal, qui  seul  a  droit  de  prononcer  la  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution. 

Il  importe  de  conférer  aux  juges  d'instruction 
le  droit  d'accorder  la  mise  en  liberté  sous  cau- 
tion, lors  {ue  dans  les  15  jours  ils  reconnaissent 
aue  les  motifs  de  leur  mandat  de  dépôt  ont  cessé 
'exister.  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  partout 
où  la  liberté  individuelle  est  Tobjet  de  quelque 
attention,  c'est  assez  d'un  magistrat  pour  autoriser 
la  mise  en  liberté  provisoire. 

Enfin,  Messieurs,  l'article  5  introduit  une  dis- 
position nouvelle  qui,  sans  rien  compromettre,  est 
f protectrice  de  la  liberté.  Dans  l'état  actuel  de  la 
égislation,  lorsque  le  tribunal  a  refusé  la  liberté 
provisoire,  sa  décision,  juste  ou  injuste,  est  inat- 
taquable. Je  vous  propose  d'autoriser  le  prévenu 
à  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour  royale; 
cette  utile  innovation  ne  parait  susceptible  ni  de 
développements  ni  d'objections. 

Gomment  s'occuper  de  la  liberté  individuelle 
sans  penser  aux  malheureux  prisonniers  soumis 
à  la  torture  morale  du  secret?  Quelle  sévérité  in- 
conséquente! Un  juge  d'instruction  ne  peut  pas 
mettre  en  liberté  provisoire,  sous  caution,  le  ci- 
toyen qu'il  reconnaît  avoir  fait  arrêter  sans  mo- 
tifs suflisants;  et,  impuissant  pour  le  bien,  tout 
puissant  pour  le  mal,  il  a  le  droit  exorbitant  de 
tenir  au  secret  ce  prévenu,  de  sa  seule  autorité, 
sous  son  bon  plaisir,  sans  en  rendre  compte  à 
personne,  tant  qu'il  le  juge  convenable;  et  ce  se^ 
cret  de  supplice  peut  se  prolonger  des  semaines, 
des  mois,  et  l'on  a  des  exemples  qu'il  a  dure 
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quelquefois  plus  d'une  année.  La  raison,  l'huma- 
nité s'en  indignent. 

11  est  remarquable  que  le  Gode  ne  confère  pas 
positivement  aux  juges  d'instruction  le  droit  de 
tenir  les  prévenus  au  secret.  Ge  droit,  chose  in- 
crovable,  leur  a  été  reconnu  par  induction  tirée 
de  I  article  613,  suivant  lecj^uel  le  juge  d'instruction 
peut  donner  dans  les  maisons  d'arrêt  les  ordres 
quHl  croit  nécessaires  pour  Vinstruction,  Maii),  par 
le  système  d'induction,  on  pourrait  aussi  bien 
trouver  dans  cet  article  le  droit  de  rétablir  les 
tortures  physiques.  {Oh!  oh!) 

Au  surplus,  je  ne  le  nierai  pas,  dans  quelques 
occasions  rares,  il  peut  devenir  utile  pour  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  pour  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  qu'un  prévenu  soit  isolé 
momentanément.  Peut-être  faut-il  encore  laisser 
aux  magistrats  ce  moyen  d'éclairer  leur  cons- 
cience et  de  servir  la  société.  Je  demande,  du 
moins,  qu'en  leur  accordant  cette  faculté,  elle 
soit  limitée  et  régularisée,  que  l'on  conserve  ce 
qu'elle  a  d'avantageux,  et  qu'on  en  réforme  les 
abus. 

Ainsi  un  prévenu  pourra  être  mis  au  secret, 
mais  ce  ne  sera  plus,  comme  à  présent,  à  la  dis- 
crétion, au  bon  plaisir  d'un  seul  homme,  dont  il 
est  naturel  de  craindre  les  erreurs,  la  négligence, 
les  passions.  Il  faudra  une  décision  du  tribunal, 
sur  le  rapportdujuge  d'instruction  et  sur  les  con- 
clusions écrites  du  ministère  public.  Gelte  dé- 
cision ne  vaudra  Que  pour  5  jours  ;  elle  pourra 
être  renouvelée  dans  les  mêmes  formes,  sans 
que  cependant  jamais  le  sea'et  puisse  se  pro- 
longer plus  d'un  mois.  Par  ce  moyen,  la  ma- 
gistrature  ne  reste  pas  désarmée,  et  vous  avez 
es  garanties  contre  l'arbitraire. 

G'est  donc  dans  ce  sens  qu'est  rédigé  l'article  6. 
fin  autorisant  la  mise  au  secret  des  prévenus, 
quoique  sous  des  conditions  et  dans  des  limites 
plus  rassurantes,  vous  ferez  sans  doute  un  grand 
sacrifice  aux  besoins  de  la  justice  et  à  la  sécu- 
rité publique. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'émettre  le  vœu 
qu'une  mesure  en  elle-même  si  rigoureuse,  lors- 

Su'elle  sera  absolument  nécessaire,  soit  adoucii 
u  moins  dans  les  formes  de  son  application,  et 
Sue  le  local  de  la  prison  n'ajoute  pas,  comme 
ans  trop  de  villes  encore,  aux  tortures  de  l'iso- 
lement, les  ténèbres,  l'insalubrité,  les  gènes  du 
cachot. 

L'article  7  et  dernier  n'est  que  la  conséquence 
et  la  sanction  légale  du  précédent.  Il  prononce 
contre  les  gardiens  qui  tiendraient  un  prévenu 
au  secret  en  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  6,  la  peine  de  2  à  5  ans  d'emprisonne- 
ment, peine  déjà  établie,  pour  des  cas  analo- 
gues, par  l'article  343  du  Gode  pénal. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  que  je  soumets  à  votre  examen.  Certes, 
elles  ne  contiennent  pas  toutes  les  améliorations 
que  je  désire  ;  mais  il  faut  entrer  dans  celte 
voie  avec  la  mesure  que  comportent  les  temps. 
Gonfions-nous  pour  le  reste  à  l'avenir. 

Plusieurs  objections  sont  faites  contre  ma  pro- 
position. On  a  dit  qu'il  fallait  une  revision  gé- 
nérale des  lois  criminelles,  et  qu'il  pourrait  y 
avoir  de  l'inconvénient  à  des  réformes  partielles; 
mais  vous  savez  que  la  loi  du  25  juin  1824  avait 
déjà  modiflé  le  Gode  pénal,  et,  depuis  ma  propo- 
sition, le  ministère  vous  a  présenté  une  autre  loi 
2ui  contient  encore  des  modiOcations  partielles, 
'objection  est  donc  sans  fondement.  Il  faut 
faire  le  bien  dés  qu'on  le  peut  ;  lorsque,  à  l'ap- 
plaudissement universel,  nous  allons  nous  oc- 
Si 
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caper  d'adoucir  les  peines  cncoorues  par  les 
coupable?,  il  y  aurait  de  rinconséquence  et  de 
la  cruauté  à  refuser  d'adoucir  aussi  la  position 
des  prévenus  qui,  jusqu'à  leur  jugement,  doi- 
vent être  réputés  innocents,  selon  les  principes 
de  la  justice  et  de  la  raison  ;  ma  proposition  est 
deTenue  plus  urgente  encore  depuis  que  le  gou- 
vernement a  fait  la  sienne. 

Des  changements  partiels,  ditron,  peuvent  por- 
ter le  désordre  dans  i'instruction  criminelle. 

Messieurs,  la  réponse  est  péremptoireetfeciie. 
J'ai  évité  avec  soin  de  loucher  à  la  procédure 
criminelle  ;  rien  ne  sera  changé  ni  dans  les  al- 
tribuUons,  ni  dans  la  marche,  ni  dans  les  formes, 
ni  d&ns  les  délais.  Une  revision  complète  de  la 
procédure  criminelle  exigerait,  je  le  sais,  un  long 
travail,  beaucoup  d'ensemble  et  de  maturité. 

Il  convient  d'en  laisser  l'initialive  au  gouver- 
nement. Espérons  qu'il  ne  tardera  pas  à  nous  as- 
socier à  cette  bonne  œuvre  que  réclament  l'hu- 
manité et  les  progrès  de  nos  institutions.  Mais,  si 
la  force  des  choses  nous  contraint  d'ajourner  en- 


Bllea  composent,  en  oehors  de  la  procédure  et 
d'un  bien  autre  point  de  vue.  un  système  qui  tend 
à  donner  de  la  sécurité  à  l'homme  libre,  des  ga- 
ranties à  la  liberté  individuelle. 

Ne  considères  donc  pas  mon  projet  comme  une 
simple  modification  4  des  formes  de  procédure  ; 
si  tel  était  son  objet,  on  aurait  raison  peut-être 
de  vous  dire  qu'il  ne  faut  pas  morceler  cette 
matière,  ttqu'on  doit  se  réserver  de  la  traiter  dans 
son  ensemble.  Mais  quoi  !  la  liberté,  le  bien  le 
plus  pri  cieux,  la  liberté  compromise,  livrée  à 
l'arbitraire,  exposée  sans  défense  aux  tortures 
morales  du  secret^  eont-ce  là  des  formes  de  pro- 
cédure? Bstce  un  sujet  si  indifférent,  qu'on 
puisse  dire  que  rien  ne  presse?  Ehl  qu'on  nous 
explique  donc  ce  que  nous  pouvons  faire  de  plus 
intéressant,  de  plus  urgent  ! 

Des  projets  de  loi  de  cette  nature,  dit-on  encore, 
ont  besoin  d'être  préparés,  étudiés  à  l'avance  par 
des  hommes  spéciaux. 

Messieurs,  cette  grande  question  des  garanties 
nécessaires  &  la  liberté  individuelle  ne  se  pré* 
sente  pas  toute  nouvelle  et  comme  par  hasard 
devant  vous»  11  y  a  longtemps  qu'elle  occupe  les 
bons  esprits  et  les  philanthropes.  Depuis  la  pro<- 
mulgation  du  Ck)de  d'instruction  criminelle,  les 

Sublicistes  protestent  contre  les  dispositions 
ont  je  vous  demande  la  réforme.  L'opinion  pu- 
blique réclame- instamment  une  loi  û'kabeas  eor^ 
pui.  Ce  vœu  a  été  souvent  exprimé  par  les  con- 
seils de  départements  ;  et  le  conseil  général  de 
Paris  en  a  fait  l'objet  d'une  demande  encore  dans 


sa  dernière  session.  Les  magistrats  eux-mêmes, 
e  suis  autorisé  à  le  dire,  gémissent  de  Hnflexi- 
jle  sévérité  qui  les  expose  ou  à  laisser  échapper 
des  coupables  ou  à  faire,  involontairement,  souf- 
frir, dans  les  prisons,  des  hommes  qui  n'ont  pas 
mérité  cette  rigueur. 

Kniin  le  projet  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir a  été  mûrement  préparé  en  présence  des 
lois  et  de  la  jurisprudence;  il  a  été  concerté  avec 
des  magtf(trats  d'un  esprit  élevé  et  d'une  grande 
expérience  dans  ce)  sortes  de  matières.  Ses  im- 
perfections seraient  d'ailleurs  aisément  corrigées 
dans  cette  Chambre,  où  tous  les  éléments  spé- 
ciaux d'une  semblable  législation  sont  si  bien 
représentés. 

Conseil  d'Etat,  cour,  tribunaux,  ministère  pu- 
blic ont  ici  leurs  organes  les  plus  distingués.  Au 


nom  de  la  liberté,  au  nom  de  l'humanité,  j'ap- 
pelle le  concours  de  leurs  lumières. 

Ce  sujet  est  important,  Messieurs,  il  est  d'uti- 
lité, il  est  d'urgence  première.  Lorsque  nous  ilon* 
nons  nos  soins  à  la  liberté  théorique,  à  la  liberté 
politique,  nous  ne  faisons  rien  si  nous  ne  tra- 
vaillons en  même  temps  à  consolider  la  liberté 
Kositive,  la  liberté  pratique  qui  est  h  fin  et  le 
ut;  tout  le  reste,  ne  vous  y  trompes  pas,  n'est 
que  moyen  et  garantie.  Or,  on  pourrait  trouver 
jusqu'à  présent  que  l'accessoire  emporte  le  prin- 
cipal. Il  est  beau  de  rendre  an  citoyen  électeur, 
éligible,  mais  c'est  à  condition  qu'il  ne  pourra 
ni  être  emprisonné  sans  nécessité,  ni  être  con- 
damné arbitrairement  par  un  seul  juge,  au  sup* 
piice  du  secret. 

Je  le  dis  hautement,  sans  de  fortes  garanties 
pour  la  liberté  individuelle,]e  serais  peu  touché  de 
la  liberté  politique;  et  s'il  fallait  absolument  opter 
entre  les  deux,  je  préférerais  la  première.  Celle- 
ci,  du  moins,  elle  s'applique  à  tous;  elle  esta 
l'usage  de  chaque  jour  et  oe  chaque  neure.  L'ar- 
gent, comme  en  politique,  n'en  règle  pas  la 
mesure  et  n'y  donne  pas  de  privilège.  Elle  pro* 
fite  au  peuple,  c'est-à-dire  qu'elle  lui  profitera 
désormais,  si  nous  rendons  accessible  a  tous  le 
droit  d'offrir  caution  à  la  justice.  Messieurs,  hâtons- 
nous  de  remplir  ce  devoir.  La  Révolution  de  1830 
a  été  faite  par  le  peuple  ;  en  consultaat^es  be- 
soin» et  ses  vrais  intérêts,  assurei4ai  son  lot 
dans  le  partage  des  libertés  conquises.  (Mouve- 
ment prolongé.) 

M.  le  FrésMenC.  Deux  orateurs  sont  inscrits 
contre  la  proposition.  Puisque  personne  n*a 
demandé  à  l'approuver... 

M.  Odil^n  Barrée.  Je  demande  la  parole 
pour. 

M.  le  Président.  Puisque  la  proposition  est 
appuyée,  la  discussion  doit  commencer.  M.  Doson 
a  la  parole. 

M.  ■!•»•■.  J'approuve  la  plupart  des  disposi- 
tions contenues  au  projet  qui  vient  de  vous  être 
lu  et  développé,  et  cependant  je  viens  m'opposer 
à  ce  qu'il  soit  pris  eu  considération. 

Je  vais  vous  expliquer  en  peu  de  mots  la  con- 
tradiction qui  parait  exister  entre  ma  pensée  et 
mon  vote. 

Lorsque  j'ai  Jeté  les  yeux  sur  le  titre  de  la 
proposition,  j'ai  pensé  qu^il  s'agissait  de  quelque 
loi  organique  sor  un  de  nos  droits  constitution» 
nels  les  plus  précieux, sur  la  liberté  individuelle; 
mais,  après  avoir  lu  attentivement  les  six  articles 
dont  cette  proposition  se  compose,  j'ai  reconnu 

Su'elle  ne  contenait  réellement  que  deux  modi- 
cations  au  Code  d'instruction  criminelle,  la  pre- 
mière relative  à  la  liberté  provi^oi^e  sous  caution, 
et  la  deuxième  relative  à  la  faculté  de  tenir  les 
prévenus  au   se(*.ret.  Je  me  suis  a!ora  étonné 

2u'on  ait  fait  de  ces  deux  modiGcations  l'obijet 
*une  proposition  spéciale,  lorsque  le  gouverne- 
ment avait  annonce  la  présentation  aun  projet 
connu  à  l'avance  et  contenant  des  réformes  nom- 
breuses dans  nos  lois  pénales* 

Ce  n'est  pas  que  je  pense  que  l'annonce  d'un 
projet  à  présenter  par  le  gouvernement  doive 
nous  empêcher  d'user  de  notre  droit  d'initiative  : 
mais  il  ma  semble  qu'en  ce  cas,  il  faut  en  user 
avec  sobriété,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  urgence, 
et  je  crois  pouvoir  vous  prouver  facilement  que 
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roD  pouvait  attendre  sans  inconvénient  la  pré- 
sentation du  projet. 

Sur  quels  points,  en  effet,  porte  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue? 

L'ariicle  1®'  dispose  qu'un  prévenu  ne  peut 
être  emprisonné  que  dans  des  cas  et  pour  des 
motifs  très  grdves. 

Mais  cette  disposition  me  parait  superflue;  elle 
est  de  droit  :  tout  officier  de  police  judiciaire 
qui  abuserait  de  son  pouvoir  pour  ordonner  une 
arrestation  arbitraire,  et  non  motivée  par  des  pré- 
somptions graves  et  précises,  en  serait  respon- 
sable dans  rétat  actuel  de  notre  législation.  L'ar- 
ticle proposé  n'ajouterait  rien  à  ta  garantie  des 
prévenus  ni  à  la  responsabilité  des  magistrats; 
et  si  le  principe  que  Ton  veut  consacrer  n*était 
pas  écrit  dans  leur  conscience,  ce  serait  en  vain 
qu'on  récrirait  dans  la  loi. 

Mais  \e  suis  loin  de  partager  Topinion  de  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé,  sur  les  abus  qui  peuvent 
se  commettre  à  cet  égard.  J'ai  Tintime  convii  tion 
que  ces  abus  sont  extrêmement  rares;  les  juges 
sont  les  plus  grands  ennemis  qu'ait  l'arbitraire  : 
personne  n'ignore  que  la  délivrance  des  mandats 
éVdit,  danf^  un  grand  nombre  de  tribunaux,  l'objet 
d'un  débat  perpétuel  entre  le  procureur  du  roi, 
qui  requérait,  et  le  juge  qui  refusait.  Il  est  per- 
mis d'espérer  qu'aujourdiiui  ce  débat  n'existera 
plus,  parce  que  les  membres  du  parquet  ne  sont 
pas  moins  amis  de  la  liberté  que  les  autres  magis- 
trats, et  qu'un  zèle  outré  ne  sera  plus  un  titre  à 
un  avancement  rapide  et  à  des  récompenses. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  pouvait  être  mis  en 
doute,  la  statistique  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle  en  fournirait  la  preuve  irrécu- 
sable; car  il  en  résulte,  en  mettant  de  côté  les 
préventions  de  vagabondage,  de  mendicité  et  de 
vol,  qui  forment  des  classes  à  part,  en  mettant 
également  de  côté  les  cent  et  quelques  mille  délits 
forestiers,  qui  ne  donnent  jamais  lieu  à  l'arresta- 
tion provisoire,  il  résulte^  dis-je,  de  cette  statis- 
tique, qu'un  individu  sur  douze  est  détenu  avant 
le  jugement,  et  sans  doute  vous  trouverez  que 
cette  proportion  n'est  pas  bien  élevée,  et  témoigne 
de  la  modération  des  tribunaux. 

Les  articles  2  et  3  sont  relatifs  à  l'abaissement 
du  minimum  du  cautionnement  fixé  par  le  Code 
pénal,  pour  l'obtention  de  la  liberté  provisoire,  et 
au  mode  de  procéder  en  ce  cas. 

J'avoue  que  j'apprécie  peu  les  changements 
proposés  pour  la  procédure,  et  il  me  semble  que 
ce  qui  existe  maintenant  est  à  peu  près  équi- 
valent. 

Mais  je  reconnais  que  la  disposition  principale 
est  réellement  utile;  il  n'est  pas  de  juge  qui  n'ait  eu 
quelques  occasions  de  regretter  oue  la  liberté  pro- 
visoire ne  pût  être  accordée  qu  au  moyen  d'un 
cautionnement  de  500  francs  au  moins,  et  la 
diminution  de  ce  minimum  offrira  une  véritable 
amélioration. 

Tout  en  appréciant  cette  innovation,  je  ne  trouve 
cependant  pas  qu'elle  fût  tellement  urgente,  guMl 
y  eût  nêcesdté  de  vous  occuper  d'une  proposition 
spéciale,  et  peut-être  partagerez-vous  mon  opi- 
nion à  cet  égard,  si  vous  vous  rappelez  ce  que  je 
viens  de  vous  exposer,  qu  un  seul  prévenu  sur 
douze  environ  était  détenu  avant  le  jugement,  et 
qu'ainsi  la  discrétion  des  magistrats  en  cette  ma- 
tière n'est  pas  équivoque. 

Les  derniers  articles  sont  relatifs  à  la  faculté 
de  tenir  les  prévenus  au  secret. 

De  l'exercice  de  cette  faculté  natt  une  grave 
responsabilité  que  les  juees  d'instruction  n  assu- 
ment pas  volontiers  sur  leur  tête;  en  général,  ils 


ne  l'exercent  qu'avec  regret  et  répugnance,  et  il 
faut,  pour  qu'ils  s'y  résignent,  que  le  bien  du  ser- 
vice l'exige  impérieusement  ;  et  certainement  il 
n'en  est  aucun  qui  soit  disposé  à  rétablir  la  tor- 
ture. 

Aussi  accueilleront-ils  avec  joie  le  projet  qui 
doit  faire  peser  une  partie  de  cette  responsabilité 
sur  leurs  collègues. 

Mais  je  ne  vois  dans  cette  disposition,  comme 
dans  la  précédente,  qu'une  addition  au  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  et  je  persiste  dans  la  pensée 
a  ne  la  proposition  qui  vous  est  soumise  n  aurait 
û  être  présentée  que  comme  amendement  au 
projet  de  réforme  des  lois  pénales. 

J'y  aurais  trouvé  et  j'y  trouverais  encore  un 
double  avantage,  économie  de  temps,  de  discus- 
sion; pour  nous,  économie  de  lois,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi. 

C'est  principalement  cette  dernière  économie 
qui  me  détermine  à  m'opposer  à  la  prise  en 
considération  ;  à  mon  avis,  une  loi  vaut  mieux, 
que  deux.  Nous  en  avons  déjà  un  nombre  im- 
mense, il  est  presque  impossible  qu'elles  soient 
toutes  connues  de  ceux  qui  doivent  les  appliquer  ; 
ceux  qui  doivent  les  exécuter  les  connaissent 
encore  moins. 

Il  Y  a  donc  intérêt  pour  tout  le  monde  à  ce 
que  la  q^uantité  n'en  soit  pas  augmentée  inutile- 
ment :  le  gouvernement  a  senti  cet  intérêt  en 
fondant  dans  le  projet  qu'il  vous  présente  des 
lois  existantes,  et  dont  if  vous  propose  l'abro- 
gation. 

En  résumé,  j'approuve  les  dispositions  prin- 
cipales de  la  proposition  ;  mais  je  crois  qu*elles 
seraient  mieux  placées  dans  le  chapitre  des 
dispositions  diverses  du  projet  du  gouverne- 
ment. Si  votre  règlement  et  vos  usages  permet- 
taient d'en  demander  le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  je  ferais  cette 
demande;  mais,  comme  je  ne  crois  pas  ce  renvoi 
possible,  je  persiste  à  m'opposer  a  la  prise  en 
considération,  sauf  à  notre  honorable  collègue, 
qui  en  est  l'auteur,  à  la  représenter  en  temps  et 
lieu. 

M.  Odllon  BarroC.  Messieurs,  le  préopinant 
approuve  la  proposition  sur  laquelle  il  s'agit  de 
prononcer  la  prise  en  considération  ;  cependant, 
il  s'oppose  à  cette  prise  en  considération.  Son 
motif  est  tiré  de  ce  qu'un  projet  de  loi  sur  les 
modifications  du  Gode  pénal  a  été  présenté. 
D'abord,  c'est  avec  une  grande  réserve  que  nous 
devons  admettre  ces  espèces  de  fins  de  noo-re- 
cevoir  puisées  dans  l'annonce  de  telle  ou  telle 
loi  ;  car  notre  initiative  pourrait  être  compromise 
par  notre  facilité  à  admettre  de  telles  raisons. 

D'ailleurs,  le  projet  de  loi  présenté  dernière- 
ment est  relatif  aux  peines  à  appliquer;  mais  il 
est  étranger  à  la  procédure  criminelle.  Ce  projet 
de  lui  modifie  la  pénalité  existante,  mais  ne 
s'occupe  nullement  de  procédure  criminelle. 

Ce  projet,  en  un  mot,  ne  s'occupe  nullement 
de  ce  qui  est  relatif  aux  conditions  de  la  mise 
en  liberté  provisoire,  au  cautionnement. 

D'ailleurs,  dans  toutes  nos  lois,  dans  toutes 
nos  institutions,  on  a  toujours  détaché  tout  ce 

3ui  concerne  la  liberté  des  citoyens,  comme 
evant  être  l'objet  de  dispositions  spéciales,  de 
dispositions  ayant  un  caractère  particulier,  et 
plutôt  constitutionnelles  que  législatives. 

C'est  ainsi  que  nous  vivons  encore  sous  l'em- 
pire de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ;  c'est  encore 
cette  Gonstitutiou  qui  garantit  en  France  les 
citoyens  contre  les  détentions  arbitraires. 
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Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  état  de  choses; 
il  est  temps  d'approprier  notre  législalioQ  à 
l'état  de  civilisatiou  et  de  liberté  auxquels,  Dieu 
merci,  nous  sommes  parvenus  ;  il  faut  reviser 
cette  partie  de  la  législation • 

On  a  pris  des  précautions  contre  les  détentions 
administratives,  contre  Tabus  du  pouvoir  gou- 
vernemental ;  mais  on  s'est  arrêté  là  ;  on  a  eu 
tort.  Nos  voisins  sont  allés  plus  loin. 

G*élait  sans  doute  beaucoup  de  mettre  la  liberté 
des  citoyens  à  couvert  contre  Tabus  de  la 
puissance  administrative  ou  gouvernementale, 
de  poser  ce  principe  dans  notre  législation,  que 
nul  ne  pouvait  être  arrêté  que  dans  les  formes 
de  la  Constitution,  que  sur  un  mandat  de  la  jus- 
tice ;  mais  pourquoi  ne  pas  prendre  aussi  des 
précautions  contre  Tabus  des  autorités  judi- 
ciaires ?  11  faut  donc  une  disposition  qui  protège 
les  citoyens  contre  ce  pouvoir  exorbitant  de  la 
justice. 

C'est  ce  qu'ont  fait  nos  voisins  dans  leurs  lois 
d'habeas  corpus, Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  préve- 
nir les  abus  du  pouvoir  ministériel  ;  ils  ont  con- 
sacré le  droit  de  faire  recevoir  caution  toutes  les 
fois  que  le  crime  a  tel  ou  tel  caractère.  Ce  droit 
est  réglé  de  telle  sorte,  en  Angleterre,  qu'il  est  à 
peu  près  indéfini.  G*est  ce  progrès  que  i*on  vous 
demande  d'introduire  dans  notre  législation  par 
une  loi  spéciale.  On  vous  provoque  à  vous  en 
occuper  :  Je  crois  que  jamais  notre  initiative  n'a 
eu  d'objet  plus  grave,  plus  sérieux,  plus  digne 
de  tout  votre  intérêt.  Il  8*agit  d'introduire  dans 
notre  législation  une  disposition  sage  qui  corrige, 
qui  modifie  la  faculté  illimitéo  d'arrêter  les 
citoyens,  même  par  mandat  de  justice.  Vous 
l'avez  vingt  fois  reconnu,  la  détention  préalable 
peut  être  un  grand  malheur,  une  grande  injus- 
tice, sans  réparation  possible.  Un  malheureux 
passe  2,    3,  4    ou    o  mois   en   prison,    sans 

3ue  son  maître,  ou  son  propriétaire,  s'il  s'agit 
'un  paysan,  puisse  se  porter  caution  peréon- 
nelle.  Il  faut  que  ce  cautionnement  personnel 
soit  admis  de  la  part  d'hommes  solvables;  que 
ce  cautionnement  puisse  être  diminué  au-dessous 
de  500  francs. 

11  faut  que  toutes  les  classes  des  citoyens,  sur- 
tout celles  qui  sont  le  plus  souvent  exposées  par 
ces  rixes  publiques,  par  ces  querelles  de  cabaret, 
et  qui  sont  quelquefois  ruinées  par  un  empri- 
sonnement de  quelques  mois,  puissent  user  de  ce 
droit  de  liberté  préalable. 

Il  y  a  aussi  beaucoup  à  faire  à  Tégard  du  se- 
cret ;  c'est  un  supplice  moral  ;  il  faut  Tenviron- 
ner  de  garanties.  Il  ne  faut  pas  que  ce  soit  par 
un  seul  homme  que  cette  disposition  puisse  être 
prononcée  ;  il  faut  que  la  nécessité  en  soit  recon- 
nue comme  indispensable  par  un  tribunal. 

Ces  dispositions,  qui  peuvent  trouver  place 
dans  la  Joi  générale  qui  comprendrait  tout  notre 
droit  publicen  matière  de  prévention, sont  dignes 
de  tout  intérêt.  Songes,  d^ailleurs,  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  prise  en  considéra- 
tion ;  vous  feres  l'honneur  à  une  proposition 
aussi  utile  de  la  renvoyer  à  un  nouvel  examen, 
de  la  prendre  en  considération. 

M.  Barthe,  minisire  de  la  juslice.  Messieurs, 
quoique  l'on  ait  parlé  de  prérogatives,  vous  corn* 
prendrez  facilement,  à  la  nature  des  observations 
que  je  vais  vous  soumettre,  que  ce  n'est  pas 
contre  les  prérogatives  de  la  Chauibre  que  ces 
observations  sont  dirigées. 

Le  grand  principe  de  la  liberté  civile  est 
qu'aucun  citoyen,  pauvre  comme  riche,  ne  peut 


êtie  privé  de  la  liberté  que  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi.  Cependant,  il  faut  le  dire,  ces 
formes  peuvent  être  plus  ou  moins  dures, 
elles  peuvent  accorder  aux  magistrats  plus  ou 
moins  de  pouvoir  et  d'arbitraire.  Ces  formes  sont 
donc  susceptibles  d'ctiles  modiQcations.  Cepen- 
dant, Messieurs,*  soyez  convaincus  que  i*étal 
s  cial  au  milieu  duquel  nous  vivons,  que  Tex- 
périence  que  chacun  de  nous  peut  avoir  faite  en 
jetant  les  yeux  sur  la  direction  des  affaires  cri- 
minelles, en  France,  ôtent  toute  préoccupation 
de  tortures,  de  tourments,  dont  le  tab!eau  aurait 
pu  vous  effrayer. 

La  publicité  n'existe  pas  seulement  pour  les 
débats  déiinitifs,  devant  elle  parait  à  la  fois  l'ac- 
cusation, rinstructioo  elle-même  que  cette  accu- 
sation a  traversée,  voilà  une  garantie.  J'ajouterai 
aussi  que  rinamovibilité  des  magistrats  est  aussi 
une  garantie.  Ainsi,  sans  nous  préoccuper  de  c  s 
inquiétudes  que  l'état  de  choses  ne  comporte 
pas,  disons  quelques  mots  sur  le  projet  en  4  ou 
5  articles  qui  vous  est  présenté. 

Missieurc,  il  ne  s'agit  pas  de  régler  d'une  ma- 
nière définitive  les  grandes  questions  que  lu 
liberté  civile  peut  présenter.  Oj  vous  a  parlé  de 
l'Angleterre,  des  fonctionnaires  publics,  des  abus 
possibles  de  la  [lart  de  ces  fonctionnaires,  de  la 
néces.'-ité  où  l'on  est  réduit  des'adresscr  au  Con- 
seil d'Etat  en  conformité  à  la  Constitution  de 
l'an  Vlll.  Tout  cela  n'est  pas  la  question  ;  c'est 
là  une  question  plus  étendue  que  celle  dont  il 
a*agit. 

L'orateur  qui  vous  a  fait  la  proposition  recon- 
naît en  principe  qu'un  individu,  avant  d*être 
jugé,  peut  être  détenu  en  prison.  L'emprisonne- 
ment préalable  est  reconnu  par  lui  ;  seulement, 
il  pose  dans  le  premier  article  le  principe  général 
que  nul  ne  {leut  être  emprisonné  que  pour  des 
préventions  caractérisées,  pour  des  cas  et  sur 
des  présomptions  graves. 

11  faut  dire  que  celte  doctrine  n'a  rien  de  nou- 
veau; le  magistrat  entre  les  mains  duquel  se 
trouve  placé  le  droit  et  le  pouvoir  de  porter  une 
atteinte  même  légère  à  la  liberté  des  citoyens, 
ne  doit  le  faire,  d'après  tous  les  principes,  que 
quand  il  y  a  des  présomptions  graves  qui  peuvent 
raRsurer  les  consciences.  Cette  doctrine  n'est  pas 
d'aujourd'hui,  elle  est  aussi  vieille  que  les  doc- 
trines de  liberté  qui  existent  dans  toutes  les 
Constitutions,  <  t  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper  ici. 

Mais  le  principe  de  Tanestation  une  fois  re- 
connu, on  demande  que  le  cautionnement  soit 
lixé  à  50  francs  au  lieu  d*être  fixé  à  500.  afin 
qu'il  soit  plus  accessible  au  pauvre.  C'est  la  une 
question  qui  plus  tard  pouira  être  examinée.  On 
reconnaît  en  principe  que  les  communications 
peuvent  être  interdites  pendant  un  temps  déter- 
miné à  l'égard  d'individus  placés  peut-être  sous 
le  poidâ  de  préventions  graves,  afin  d'arriver  à 
la  découverte  de  la  vérité  par  les  interrogatoires. 
Tout  en  reconnaissant  ce  principe  entre  les  mains 
du  magistrat,  on  désire  que  la  chambre  des  mises 
en  prévention  soit  chargée  de  vérifier  successi- 
vement ce  pouvoir,  c'est-à-Jire  qu'à  peine  rios- 
truction  commencée,  il  faudrait  en  porter  les 
premiers  éléments  dans  la  Chambre  des  mises 
en  prôvmtion,  Têter  an  juge  d'instruction  pour 
la  faire  passer  aux  mains  drun  plus  grand  nom- 
bre de  magistrats. 

Voilà,  Messieurs,  toutes  les  modiOcations  qu'on 
vous  propose,  et  qui  soient  dignes  d'atieollon  : 
je  n  ai  pas  à  m'expliquer  5ur  leur  nature.  Biles 
peuvent  être  utiles  ;  il  est  possible  que  ces  élé- 
ments puissent  entrer  dans  une  réforme,  combi- 
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nées  avec  d'autres  dispositions,  peut-être  môme 
ayec  le  projet  que  je  vous  ai  soumis. 
La  loi  qui  est  présentée  est  surtout  une  loi 


3 


qui  au  que  le  jury 
les  circonstances  atténuantes  n'est  pas  une  dis- 
position, c'est  une  modification  de  1  instruction. 
(Mouvement  à  gauche.) 

Si  une  modification  évidente,  d'une  grande 
utilité,  était  présentée,  vous  pourriez  la  faire  en- 
trer dans  le  projet  qui  vous  a  été  soumis.  Hais, 
surtout  quand  il  8*agil  de  matières  de  cette  na- 
ture, à  une  époque  où,  je  le  répète,  quoiqu'il 
faille  porter  des  modifications  utiles  à  la  législa- 
tion, le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  plus  d'énergie 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  défendre  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  que  ce  soit  toujours  avec 
une  grande  prudence  que  l'on  entre  dans  de  pa- 
reilles revisions.  Cette  observation  s'applique  à 
tous  les  projets  de  ce  genre. 

Quant  a  celui  que  je  vous  ai  soumis,  je  désire 
qu'il  ait  votre  as^seotiment;  il  a  été  dicté  par  les 
intentions  les  plus  pures  et  surtout  par  le  désir 
de  faire  concorder  les  besoins,  de  protéger  les 
intérêts  sociaux  avec  les  sentiments  d'bumanité 
u'il  faut  introduire  dans  les  lois  pénales.  11  a 
té,  pour  moi,  une.occasion  déplus  de  constater 
ue>  quand  on  s'occupe  sérieusement  des  médi- 
cations à  apporter,  soit  à  l'instruction  crimi- 
nelle, soit  au  Code  pénal,  on  recodnatt  que  cha- 
cun des  articles  d'une  législation  se  rattache  à 
d'autres  parties  de  cette  même  législation.  Les 
rapports  qu'on  n'apercevait  pas  d'aoord,  on  les 
remarque  ensuite. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'ai  cru  de* 
voir  vous  soumettre,  non  pas  tant  pour  combat- 
tre précisément  la  prise  en  considération  de  cette 
proposition,  que  pour  vous  faire  sentir  le  danger 
de  multiplier  les  lois  sur  l'instruction  criminelle, 
de  modifier  2  ou  3  articles  partiellement;  et 
lorsque  nous  sommes  travailles  par  la  multi- 
plicité des  lois,  de  les  multiplier  encore,  de  por- 
ter atteinte  à  ce  principe  de  codification  qu'il 
faut  défendre  contre  les  envahissement^. 

Co:nme  député  et  comme  membre  du  gouver- 
nement, je  serai  disposé  à  combattre  la  multipli- 
cité des  modifications  partielles  qui  dissémine- 
raient en  lambeaux  l'édifice  de  nos  lois. 

M.  Easèbe  Salverte.  M.  le  ministre  de  la 
justice,  ens'opposant  à  la  prise  en  considération, 
a  développé  plusieurs  motifs  très  graves. 

Le  premier  est  fondé  sur  le  crainte  d'affaiblir 
le  pouvoir  judiciaire  qui,  dit-il,  n'a  pas  déjà  trop 
d'énergie. 

Je  ne  crois  pas  que  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  puisse  affaiblir  le  pouvoir  judiciaire,  et 
qu'en  la  prenant  en  considération  et  en  la  ren- 
voyant à  une  commission  qui  examinera  la  pos- 
sibilité de  l'améliorer  et  delà  rendre  exécutable, 
vous  portiez  aucune  attâote  à  ceguenous  avons 
de  plus  cher,  l'exercice  de  la  justice. 

Mais,  a  dit  ensuite  M.  le  ffarde  des  sceaux,  plus 
on  médite  sur  un  Gode,  plus  on  s'aperçoit  que 
tous  les  articles  ont  les  uns  avec  les  autres  une 
telle  corrélation  qu'il  faut  bien  se  garder  d'y 
toucher  nartiellement,  et  que  toute  réforme  de 
1,  2  ou  ^  articles  devient  une  imperfection. 

Cela  est-il  exactement  vrai? 

Je  vais  vous  citer  un  exemple  qui  pourrait 
vous  en  faire  douter,  et  je  le  tire  du  projet  de  loi 
môme  que  nous  avons  accueilli  tous  avec  recon- 


naissance, et  que  M.  le  ministre  vient  de  vous 
rappeler. 

Ce  projet  a  pour  but  d'introduire  quelauet  ré- 
formes d^DS  le  Gode  pénal. Dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, si  ma  mémoire  est  fidèle.  M.  le  ministre  de 
la  Justice  nous  a  dit  qu'une  reforme  du  Code  pé- 
nal tout  entier  serait  une  chose  désirable,  mais 
qu'elle  entraînerait  un  trop  grand  emploi  de  temps; 
que  dès  lorâ  il  ne  fallait  pas  y  songer,  qu'il  valait 
mieux  venir  sur-le-champ  au  secours  des  accu- 
sés sur  des  points  où  la  chose  était  possible  et 
urgente. 

11  y  a  mieux  dans  cette  proposition,  et  M.  le 
ministre  vient  de  le  dire,  il  ne  s'est  pas  borné  à 
vous  proposer  les  réformes  de  quelques  articles 
du  Code  pénal;  il  s'est  aussi  occupé  de  quelques 
articles  ou  Code  d'instruction  criminelle. 

Ainsi  vous  voyez,  Messieiirs,  que,  compro- 
mettre la  valeur  des  Codes,  sans  leur  ôter  l'unité 
qui  est  si  précieuse,  on  peut  s'occuper  de  qui'l- 
ques  dispositions  partielles,  et  améliorer  surtout 
ce  qui  a  besoin  de  l'être. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Roger  tend  à 
augmenter,  s'il  est  possible,  la  faculté  accordée 
aux  a'!cu8é?,  dans  certains  cas,  d'obtenir  leur 
liberté  sous  cautionnement. 

Nous  sommes  tous  d'accord  que,  dans  quel- 
ques parties  delà  justice  criminelle,  l'arrestation 
préalable  est  et  sera  encore  pendant  assez  long- 
temps une  nécessité,  et  que  l'on  doit  le  plus 
)ossible  abréger  ce  temps,  et  se  tenir  dins  les 
imites  de  la  nécessité  la  plus  pressante.  Dès  lors 
a  faculté  d'abréger  ce  temps  doit  être  accordée 
au  pauvre  comme  au  riche  ;  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous  :  c'est  là  ce  que  demande  l'auteur  de 
la  proposition.  C'est  certes  un  principe  que  vous 
ne  pouvez  pas  refuser  de  prendre  en  considéra- 
tion. 

La  Eeconde  partie  de  la  proposition  tend  à 
abréger  la  durée  du  secret.  A  ce  seul  mot,  secret, 
il  n'est  personne  dont  le  cœur  ne  saigne  en  pen- 
sant que  cette  peine  très  grande,  très  cruelle,  a 
souvent  été  infligée  pendant  longtemps,  pendant 
des  mois  entiers,  à  des  hommes  qui  ensuite 
étaient  reconnus  innocents,  et  qui  auraient  été 
assez  punis,  alors  même  qu'ils  eussent  été  cou- 
pables. 

M.  le  ministre  a  attaqué  ensuite  la  manière 
dont  M.  Roger  proposait  de  remédier  à  ces  abus. 
Il  vous  a  dit  que,  tous  les  15  jours,  il  faudrait 
consulter  la  chambre  des  mises  en  accusation  et 
interrompre  sans  cesse  l'instruction,  qui  serait 
ainsi  livrée  à  une  sorte  de  publicité.  S'il  y  a  in- 
convénient à  cela,  votre  commission  s'en  occu- 
pera et  modifiera  la  proposition  à  cet  égard. 

D'ailleurs,  l'inconvénient  est-il  aussi  grand  que 
celui  auquel  nous  voulons  remédier?  Ah  1  Mes- 
sieurs, combien  de  fois  l'on  réfléchirait  sur  la 
dureté  des  lois  pénales  et  d'instruction  crimi- 
nelle, si  on  pouvait  se  mettre  quelques  instants 
à  la  place  de  ceux  qui  en  sont  les  victimes  I  Et 
nous  avons  vécu  à  des  époques  où  les  hommes 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  purs  n'étaient  pas 
exempts  de  la  crainte  de  se  voir  victimes  de  ces 
lois. 

Et  il  ne  faudrait  pas  remonter  à  un  passé  bien 
éloigné,  pour  en  citer  des  exemples,  lin  honora- 
ble député  de  la  Marne,  qui  a  combattu  la  pro- 
position, a  beaucoup  insisté  sur  un  fait  très  con- 
solant et  très  honorable  assurément  pour  la 
magistrature;  il  nous  a  dit  que  les  magistrat 
étaient  fort  réservés  dans  l'emploi  de  l'arresta- 
tion préalable,  et  surtout  de  la  prolongation  du 
I  secret. 
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Nooi  devons  nous  en  féliciter,  si  le?  hommes 
sont  bons;  mais  les  hommes  passent  et  les  ins- 
tiiotioDS  r<  stent.  C'est  un  axiome  parkmentaire  ; 
ce  n'est  pas  à  la  Tertu  des  hommes  gue  nous  de- 
vons confier  la  liberté  de  nos  concttoyeas,  c*e*t 
aux  institutions.  D*aillears,  si  on  voulait  citer 
des  exemples  contraires,  on  en  trouverait,  sinon 
dans  le  présent,  du  moins  dans  un  passé  qui  n*est 
pas  bien  éloigné  de  nous.  Tout  le  monde  se  sou- 
vient d*un  secret qoi  adoré  SOiours,  quoique  mon 
illustre  ami,  M.  le  général  Lafayette,  importunât, 
il  me  passera  ce  mot,  qoi  est  vrai,  importunât 
de  se?  réclamations  le  magistrat  qui  Tavait  or- 
donné. 

On  n'a  pas  oublié  qu'au  bout  de  ces  80  jours, 
ce  magistrat  était  tout  étonné  que  le  temps  eût 
pa^sé  si  rapidement. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  refuserez  pas  de  prendre 
en  considération  une  proposition  dictée  par  l<  s 
sentiments  de  justice  et  d'humanité,  et  surtout 
par  le  sentiment  de  l'égalité,  qui  est  la  base  de 
notre  Charte. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  PréaMeat.  M.  Robineau  avait  demandé 
la  parole  ;  cependant... 

D'autres  membres  :  Parlez  1  parlez  1 

M.  le  Préaldeal.  M.  Robineau  a  la  parole. 

H.  Reblneau.  Je  viens  m'opposer  à  la  piise 
en  considération  de  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  et  dont  vous  venez  d'entendre  le  déve- 
oppement. 

Je  rends  justice  aux  vues  de  notre  honorable 
collègue  ;  i'approuve  ses  principes,  et  je  donnerai 
de  justes  éloges  à  quelques-unes  des  dispositions 
de  la  loi  qu  il  vous  a  proposée  :  mais  quel  que 
soit  le  mérite  de  cette  loi,  que  je  n'ai  pas  le  des- 
sein d'attaquer  au  fond,  je  pense  que  son  exécu- 
tion ne  ferait,  dans  le  moment  actuel,  qu'aug- 
menter les  désordres  et  la  confusion  qui  régnent 
dans  quelques-uns  de  nos  départements,  et  ren- 
draient plus  dirticiles  encore  les  moyens  de  ré- 
pression. 

Ce  n'est  pas.  en  effet.  Messieurs,  lorsque  nous 
voyons  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du 
Midi  se  développer  successivement  les  résultats 
d'une  vaste  conspiration  sur  laquelle  nous  ne 
cessons  d'appeler  l'attention  du  gouvernement, 
conspiration  à  laqu<'lle  on  a  d'aoord  refusé  de 
croire,  et  dont  on  cherche  encore  aujourd'hui  à 
se  ilissimuler  la  gravité;  ce  n'est  pas.  dis-je,  dans 
un  pareil  moment  que  l'on  peut  affaiblir,  et,  pour 
ainsi  dire,  désarmer  le  pouvoir. 

Plusieurs  de  mes  honorables  amis,  députés 
comme  mol  des  départements  de  l'Ouest,  reçoivent 
comme  moi  des  avis  qui  les  portent  à  croire  que 
la  tranquillité  sera  dirilcilement  rendue  à  nos 
malheureuses  centrées,  sans  l'adoption  de  quel- 
ques mesures  eioeptiooneliest  car  jamais  l'in- 
trigue ne  s'est  montrée  fous  dos  formes  plus  au- 
dacieuses et  plus  mesurées  à  la  fois.  Comment 
pourrions-nous  donc,  Messieurs,  adopter  sans  ef- 
iroi  une  loi  dont  les  dispositions  tendraient  à  di- 
minuer l'action  de  l'autorité  et  briseraient  entre 
ses  mains  les  armes  dont  elle  peut  di-^poser  ? 

Depuis  la  Révolution  de  juillet,  les  départements 
de  l'Ouest  sont  en  proie  aux  intrigues  des  par- 
tisans de  la  dynastie  déchue;  Us  ont  séduit,  ils 
ont  égaré  de  malheureux  paysans,  qui,  sans  fa- 


natisme comme  sans  foi  politique,  ont  cédé  à 
l'appât  de  l'or  et  au  pouvoir  d'anciennes  tradi- 
tions de  chouannerie.  ^.  s  campagnes  éprouvent 
maintenant  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la 
guerre  civile,  tandis  que  les  chefs  dirigent  ces 
coupables  trames  tranquillement  à  l'abn  de  do« 
lois  dont  ils  connaissent,  dont  ils  invoquent  avec 
adresse  les  formes  protectrices. 

Le  ministère  a  longtemps  combattu,  par  la  doo- 
ceur  et  par  des  ménagements,  des  hommes  qui! 
espérait  réconcilier  an  nouvel  ordre  de  choees, 
comme  si  l'orgueil  profondément  blessé  pouvait 
jamais  pardonner.  Plus  tard,  il  s'est  vu  forcé  de 
déployer  un  plus  grand  appareil  militaire,  mais 
sans  renoncer  à  son  premier  système,  et  surfont 
sans  cesser  de  publier  qu'il  ne  voulait  pas  sortir 
de  la  plus  stricte  légalité. 

On  a  étrangement  abusé,  selon  moi,  du  prineipe 
et  du  mot  de  légalité.  Bn  présence  d'ennemis  au- 
dacieux sous  les  armes,  les  administrateurs,  les 
corps  judiciaires,  tous  les  agents  du  pouvoir  se 
sont  cru  obligés  de  lui  donner  une  étendne  à  la- 
quelle le  bon  sens  et  la  raison  fo  refusent,  et  la 
répression  des  plus  coupables  désordres  est  de- 
venue impossible. 

Mais  je  dois  m'arréter,  Messieurs,  des  consi- 
dérations de  plus  d'un  genre,  dont  j'espère  que 
vous  apprécierez  les  motifs,  m'imposent  une 
réserve  dont  je  ne  veux  pas  encore  m'écarter. 

J'espère,  en  effet,  que  de^  mesures  légales, 
mais  plus  en  rapport  avec  les  graves  circon tances 
où  se  trouve  notre  malheureux  pays,  vont  enfin 
être  adoptées. 

Je  crois  cependant  en  avoir  dit  assez.  Messieurs, 
pour  vous  prouver  que  la  loi  qu'on  vous  propose 
ne  pourrait  sans  danger  s'appliquer  aujour  t'bol 
aux  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi.  C'est 
sous  ce  seul  rapport  que  je  m'oppose  à  sa  prise 
en  considération,  et  ie  me  borne  à  vous  en  pro- 
poser l'ajournement  à  des  temps  plus  tranquilles. 
L'honorable  auteur  de  la  proposition  sentira  fa- 
cilement qu'en  usant  du  droit  d'initiative,  un  dé- 
puté peut  souvent  rencontrer,  à  raison  des  cir- 
constances et  des  localités,  de  l'oppoeitlon  de  la 
part  de  ceux  de  fes  collégoes  qui  d'ailleurs  se 
font  honneur  de  professer  les  mêmes  principes 
politiques. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix  1 

M.  le  PrésMeat.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  Je  vais  consoller  la  Càambre. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussioo.) 

M.  le  Préai4eBt.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
prise  en  considération. 

(La  première  épreuve  est  déclarée  douteuse  par 
M.  ie  président. 

(Quelques  réclamations  à  gauche.) 

M.  le  PréeMeMl.  On  va  procéder  à  une  nou- 
velle épreuve. 

M.  Dupla  a\né  et  quelques  membres  du  cem^ 
tre  gauche,  La  Chambre  n'est  plus  en  nombre. 

M.  Ennëbe  Salverle.  Il  s'agit  bien  mainte- 
naot  de  dire  cela? 

M.  le  Préel4eal.  11  a  été  tot^ours  d'usage 
que  la  Chambre  n'avait  besoin  d'être  en  nombre 
que  pour  les  décisions  législatives. 

Je  vais  renouveler  l'épreuve.  Je  prie  MM.  les 
secrétaires  de  se  placer  a  la  tribune. 


[Chambre  des  Députés.]         R&GN£  DE  LOUIS-PHILIPPE, 

(La  prise  en  considéralion  est  adoptée.) 
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H.  le  PrësMeat.  Le  développement  ea  sera 
imprimé  et  distribué. 

M.  de  Tracy  craint  de  ne  pouvoir  développer 
sa  proposition  à  la  séance  de  vendredi  ;  d^ail- 
leurs»  il  n'y  aurait  que  ce  développement  à  Tor- 
dre de  ce  jour.  M.  de  Tracy  demande  de  fixer  ce 
développement  à  samedi. 

D'ici  a  samedi,  il  n'y  aura  pas  de  séance  pu- 
blique. 

Votre  président  a  pris  tous  les  soins  possibles 
pour  que  les  travaux  de  vos  commissions  fussent 
achevés  dans  l'intervalle;  mais  ces  travaux  sont 
si  imporlants  qu'aucun  rapport  ne  pourra  être 
prêt. 

Dans  le  cas  où  quelque  travail  serait  prêt  d'ici 
là,  les  députés  seraient  convoqués  à  domicile. 

N'y  a-t-il  pas  de  réclamation? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  1 

H.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  de  mercre- 
di, de  jeudi  et  vendredi  est  : 

Réunion,  ft  midi  précis,  dans  les  bureaux. 

Examen  de  propositions  et  de  projets  de  loi. 

Nomination  de  commissions. 

L'ordre  du  jour  de  samedi  est  : 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  de 
Tracy. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.^ 


Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Vatout^  relative  à  l'article  Zb  de  la  loi  élec- 
torale du  19  avril  1830. 

!«'  Bureau.  —  M.  Rémusal; 


2« 
3« 

?• 
9« 


—  M.  Martin; 

—  M.  Valoul; 

—  M.  Goulmann; 

—  M.  Real  (Félix); 

—  M.  Mangin  d'Oins; 

—  M.  Prévost-Leygonie  ; 

—  M.  Dumonl; 

—  M.  Delpon. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  8  septembre  1831. 

La  Chambre,  réunie  dans  ses  bureaux,  a  pro- 
cédé aux  nominations  buivantes  : 

Commission  chargée  de  l'examen  des  lois  de  finance. 

!•'  Bureau,  —  M.  Ribouet; 

M.  Beslay  père; 

M.  le  baron  Lepektier-d'Aunay  ; 

M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  Gillon; 

M.  Yillemaio; 

M.  le  baron  Ro$çer  ; 

M.  Rouillé  de  Fontaine. 

M.  Pavée  de  Vandeuvre  ; 

M.  Harlé  pire; 

M.  le  comte  Boisgy^d'Aoglas  ; 

M.  Gravier. 


2»       — 


3«       — 


b'^       — 


G*       - 


4*  Bureau.  —  M.  Marchai  ; 

M.  Baudet-Lafarge  ; 

M.  Sapey; 

M.  Coulmaon. 

M.  Dupont  (de  VEure); 

M.  Alexandre  Gouin  : 

M.  le  comte  de  Ramouteau  ; 

M.  Félix  Real. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère]  ; 

M.  Amilbau  ; 

M.  Tbiers; 

M.  Demeufve. 

M.  Bumann; 

M.  Odier  ; 

M.  Benjamin  Delessert  ; 

M.  Prunelle. 

M.  Galmon  ; 

M.  le  comte  de  Saint-Cricq; 

M.  Passy; 

M.  le  baron  Bignon. 

M.  J.  LafHlte; 

M.  de  Vatimesnil; 

M.  Gunin-Gridaioe  ; 

M.  le  comte  de  Mosbourg. 


7*        — 


8«       — 


9*       — 


Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  des  réformes  dans  la  législation  pénale, 

1«'  Bureau,  —  M.  de  Rémusat. 


2» 
3« 
4« 
b^ 
6» 
7* 
8« 
9* 


M.  Martin  (du  Nord). 

M.  Bérenger. 

M.  Frucbard. 

M.  Renouard. 

M.  Parant. 

M.  Mérilhou 

M.  Dumon. 

M.  Duboys  (d'Angers). 


La  commission  générale  du  budget  s'est  réunie 
ce  matin,  et  a  choisi  M.  Humano  pour  président, 
et  M.  Tbiers  pour  secrétaire.  La  commission  s'est 
ensuite  subdivisée  en  5  seciions  composées  ainsi 
qu'il  soit  : 

Justice^  affaires  étrangères,  instruction  pttblique 
et  cultes.  —  MM.  Amilbau,  Dupont  (de  l'Eure)^ 
Bignon,  de  Vatimesnil,  Rouillé  de  Fontaine,  Gil- 
lon, Goulmann. 

Intérieur^  commerce  et  travaux  publics. — MM.  de 
Rambuteau,  Guniu-Gridaine,  Pavèe  de  Vandeuvre, 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Saiot-Gricq,  Prunelle, 
Pelet. 

Guerre.  —  MM.  Lepeletier-d'Aunay ,  Boissy- 
d'Anglas,  Demeufve^  Passy,  Marchai,  Félix  Real, 
Sapey,  Gouin. 

Marine.  —  MM.  Yillemain,  Baudet-Lafarge,  Ro- 
ger, Delessert,  Beslay  vère^  flarlé  père^  Odier. 

Finances. ^IM.  Lafnlte,  Ribouet,  de  Mosbourg, 
Galmon,  Tbiers,  Gravier,  Humano. 


Ordre  du  jour  du  samedi  10  septembre. 

A  midi  précis,  séance  publique. 
Développement  de  la  proposition  de  M.  de  Tracv. 
Rapports  de  la  commission  des  pétitions.  (Feuil- 
letons n^  23,  28  et  33.) 
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(Chambre  des  Pairs.] 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


|9  so|itembre  1831*] 


Séance  du  vendredi  9  septembre  1831, 

PRÉSIDÉE   PAR    M.    LE    BARON    PA8QU1ER. 

La  séaace  est  ouverte  à  deux  beures  et  demie. 

M.  le  Président  du  conseil  et  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  pré- 
sents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  le  procès-verbal, 
dont  la  rédaction  ne  donne  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

H.  le  PrésMeat.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  plusieurs  excuses.  MM.  le  duc 
de  la  Trémoille,  le  comte  de  Ricard,  le  comte 
SouIés,le  comte  d'Arjuzon,  le  comte  de  la  Redorte, 
le  comte  d'Âmbrugeac.  le  duc  de  Gadore,  le  mar- 
qnis  d'Aragon,  ne  pourront,  vu  Tétat  de  leur 
santé,  assister  à  la  séance  de  la  cour,  indiquée 
pour  le  15  de  ce  mois. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  du 
gouvernement  {Intérêts  locaux,)^ 

M.  le  Président.  H.  le  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a  la  parole. 

H.  le  eeaite  4*  Argent,  mint^lrc?  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  5  projets  de  lois  concer- 
nant divers  intérêts  de  localité,  dont  les  disposi- 
tions ont  été  adoptées  par  la  Gnambre  des  dépu- 
tés dans  sa  séance  du  âl  août  dernier. 

Le  premier  a  pour  objet  de  réunir  au  départe- 
ment des  Deux-Sévres  et  à  la  commune  du  Vert 
une  entrave  de  la  commune  de  Saint-Séverin 
(Charente-Inférieure) . 

Le  terrain  dont  il  s'agit,  entièrement  séparé 
du  chef-lieu  de  celte  dernière  commune,  est  en- 
clavé entre  celles  de  Chizé,  d'Âvaiilet  et  du  Vert. 
Le  territoire  est  d'une  étendue  de  100  hectares 
environ,  et  il  renferme  une  population  de  60  ha- 
bitants. 

Aux  termes  des  règlements  sur  le  cadastre,  la 
commune  de  Saint-Séverin  ne  pouvant  conserver 
la  possession  de  cette  enclave,  les  préfets  des 
deux  départements  ont  proposé  de  la  réunir  à  la 
commune  du  Vert,  dont  elle  parait  avoir  fait 
autrefois  partie.  La  mesure  dont  il  s'agit  est 
d'ailleurs  conforme  aux  règlements  et  aux  con- 
venances locales.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
disposition  vous  paraisse  présenter  aucune  diffi- 
culté. 

Le  deuxième  projet  tend  à  autoriser  l'échange 
de  quelques  habitations  entre  les  communes  de 
Quarré-Ies-Tombes,  département  de  l'Yonne,  et 
Marigny-rEglise,  département  de  la  Nièvre. 

La  limite  de  ces  deux  départements  entre  les 
communes  ci-dessus  désignées  abandonne  la  rue 
du  hameau  de  Montgandler  pour  séparer  quel- 
ques habitations  de  la  commune  de  Quarré  et  de 
celle  de  Mari^ny. 

La  régularité  si  désirable  en  matière  de  circons- 
cription territoriale  semble  eiiger  que  la  rue 
serve  de  limite  aux  doux  départements,  et  que 
ces  habitations  soient  respectivement  reunies  à 
la  commune  dont  elles  doivent  régulièrement 
faire  partie  par  leur  position. 

Les  conseils  municipaux  des  deux  communes 
intéressées,  et  toutes  les  autorités  judiciaires  et 


administratives,  sont  d'ailleurs  d'accord  pour  pro- 
voquer Tadoption  de  cette  opération,  qui,  d'après 
la  loi  des  12-20  août  1790>exige  une  disposition 
législative. 

Le  troisième  projet  de  loi  a  pour  objet  d'accor- 
der à  la  ville  de  Metz  (Moselle),  les  moyens  de 
réaliser  l'emprunt  de  95,000  francs  que  la  loi  du 
20  mars  1831  Ta  déjà  autorisée  à  contracter. 

Aux  termes  de  cette  loi,  cet  emprunt,  dont  les 
termes  de  remboursement  étaient  fixés  à  10  an- 
nées, ne  devait  être  fait  qu'à  un  intérêt  qui  ne 
pourrait  pas  excéder  5  0/0.  Les  circonstances 
ont  nui  au  succès  de  cette  opération,  tant  à  rai- 
son de  la  modicité  du  taux  de  rintérét,  que  rela- 
tivement à  la  durée  du  remboursement. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  laisser  à  Tadmi- 
nistration  municipale  la  plus  grande  latitude 
possible,  et  de  l'autoriser  à  réaliser  l'emprunt 
dont  il  s'agit,  aux  conditions  les  plus  favorables 
qu'elle  pourra  obtenir  avec  concurrence  et  pu- 
blicité. 

Le  4*  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons 
a  pour  but  d'autoriser  la  ville  de  Beauvais  (Oise), 
à  faire  un  emprunt  de  140,000  francs  pour  sol- 
der les  travaux  relatifs  à  la  construction  de  la 
nouvelle  salle  de  spectacle. 

En  1828,  éi)oque  à  laquelle  la  ville  a  entrepris 
ces  travaux,  il  avait  été  reconnu  qu'elle  pouvait 
en  acquitter,  en  peu  d'années,  le  prix  fixé  par 
radjudication  à  164,000  francs;  mais,  d'une 
part,  ainsi  que  cela  n'arrive  que  trop  fréquena- 
ment  en  matière  de  travaux,  des  dépenses  non 
prévues  par  les  devis  primitifs  ont  été  reconnues 
nécessaires  pendant  l'exécution  de  cette  entre- 
prise, ce  qui  a  élevé  la  dépense  à  210,000  francs. 

D'une  autre  part,  la  situation  financière  de  la 
ville  a  changé;  ses  revenus  ont  éprouvé  une 
notable  réduction  ;  des  circonstances  politiques 
ToQt  obligé  à  faire  des  sacriflces  pour  augmenter 
les  revenus  du  bureau  de  bienfaisance,  a  l'effet 
de  soulager  les  indigents,  et  en  outre  pour  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale. 

Ces  circonstances  ont  mis  la  ville  dans  l'obli- 
gation de  recourir  à  la  voie  d'un  emprunt  pour 
remplir  ses  engagements. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  cet  emprunt, 
dont  le  montant,  fixé  à  140,000  francs,  sera  réa- 
lisé avec  intérêt  qui  n'excédera  pas  5  0/0,  sera 
facilement  remboursé  en  7  ans  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville  qui,  nonobstant  la  réduc- 
tion de  ses  revenus,  pourra  encore  disposer 
annuellement  d'une  somme  de  40,000  francs  en- 
viron pour  ses  dépenses  eitraordinaires ,  au 
nombre  desquelles  figure  l'amortissement  dont 
il  s'agit. 

Il  noua  reste,  maintenant,  Messieurs,  à  vous 
entretenir  du  5*  et  dernier  projet  de  loi,  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Tours  (Indre- 
et-Loire)  à  s'imposer  extraordinairemeot ,  en 
1832,  20  centimes  additionnels  au  princinal  de 
ses  contributions  directes,  pour  faire  exécuter* 
par  voie  d'ateliers  de  charité,  des  travaux  des- 
tinés à  occuper  la  classe  ouvrière  sans  travail  ei 
remplir  divers  engagements  dont  le  payement 
ne  pourrait  être  retardé  sans  inconvément. 

dette  imposition  avait  été  votée  pour  2  ans, 
mais  comme  la  clôture  de  la  dernière  session 
n'avait  pas  permis  de  donner  cours  au  projet  de 
loi  qui  avait  été  préparé  à  cet  effet,  le  goi»- 
vernement,  usant  de  la  Ikculté  accordée  par  le 
2«  paragraphe  de  l'article  43  de  la  loi  du 
15  mai  Ï818,  a,  par  une  ordonnance  du  31  mai 
1831,  autorise  ia  perception  dans  le  cours  de  cet 
exercice  de  la  première  annuité,  que  l'urgence 
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des  besoins  locaux  ne  permettait  pas  de  différer. 

Vous  remarquerez  que  le  recouvrement  de 
cette  imposition,  évaluée  seulement  à  43,000 fr., 
loin  d'excéder,  a  été,  au  contraire,  loin  d'attein- 
dre la  limite  fixée  par  la  loi  de  1818,  c'est-à- 
dire  le  quart  des  revenus  delà  ville,  qui  s^élèvent 
annuellement  à  plus  de  300,000  francs. 

Hais  cette  première  mesure  ne  suffirait  pas 
pour  tirer  la  ville  de  Tours  de  l'état  de  gêne 
qu'elle  éprouve,  et  nous  venons  vous  prier  d  au- 
toriser la  perception,  en  1832,  de  la  seconde 
moitié  de  Timposition  dont  il  s'affit. 

La  nécessité  des  dispositions  des  divers  pro- 
jets de  loi  que  nous  venons  de  vous  soumettre 
a  déjà  été  appréciée  par  la  Chambre  des  députés, 
et  nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  les  pren- 
drez vous-mêmes  en  considération. 

Louis-Pho^ippe,  roi  des  Français,  à  tou9  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
5  projets  de  loi  dont  la  teneur  suit,  déjà  adoptés 
Dar  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
31  août,  seront  présentés  à  la  Chambre  des  pairs, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PREMIER  PROJET. 

Article  unique. 

Les  bâtiments,  cours  et  jardins  cotés  A  et  fi  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi^  sont  distraits  de 
la  commune  de  Quarré-les-Tombes,  arrondisse- 
ment d'A vallon  (Yonne),  et  réunis  à  celle  de 
Marigny-rEglise,  arrondissement  de  Glamecy 
(Nièvre). 

Le  bâtiment  coté  C  est  de  môme  distrait  de  cette 
dernière  commune  et  réuni  à  la  première. 

En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  la 
rue  des  Hameaux  de  Mon tgaudier  dessus  et  dessous 
corresDondant  d'un  bout  an  chemin  de  Busson, 
et  de  Vautre  à  celui  de  Montarin,  formera  à  l'a- 
venir  la  limite  dans  cette  partie,  entre  les  dépar- 
tements de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre. 


DEUXIEME    PROJET. 
Article  unique, 

La  limite  des  départements  des  Deux-Sèvres  et 
de  la  Charente-Inférieure,  entre  la  commune  du 
Vert,  arrondissement  de  Meile^  et  la  commune 
de  Dampierre,  arrondissement  de  Saint-Jean-d'An- 
gély,  est  fixée  du  point  D  au  point  B  du  plan  ci- 
annexé,  par  la  rivière  de  Boutonne  ;  en  consé- 
quence, renclave  indiquée  sur  le  plan  par  les 
lettres  A,  B,  C,  B,  D  est  distraite  de  la  commune 
de  Saint-Severin,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  et  réunie  au  département  des  Deux- 
Sèvres,  pour  faire  partie  de  la  commune  du 
Vert. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis. 


TROISIÈME    PROJET. 

Article  unique. 

La  ville  de  Metz  (Moselle)  est  autorisée  à 
réaliser  aux  conditions  les  plus  favorables  qu'elle 
pourra  obtenir,  avec  publicité  et  concurrence, 
l'emprunt  de  95,000  francs  déjà  autorisé  par  la 
loi  du  20  mars  1831,  et  dont  le  remboursement 
sera  effectué  en  6  ans  et  par  sixièmes,  à  compter 
de  1832,  conformément  à  la  nouvelle  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  municipal  du  20  juin 
1831. 

QUATRIÉICE     PROJET. 

Article  unique. 

La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à  em- 
prunter, moyennant  on  intérêt  qui  n'excédera 
pas  5  0/0,  la  somme  de  140,000  francs  pour 
solder  les  travaux  de  la  nouvelle  salle  de  spec- 
tacle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  opéré 
en  7  ans  et  par  portions  égales  de  20,000  francs. 

Les  sommes  nécessaires  au  service  annuel  des 
intérêts  et  do  l'amortissement  seront  prélevées 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

CINQUIÈME    PROJET. 

Article  unique, 

La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1832,  20  cen- 
times additionnels  sur  le  principal  de  toutes  ses 
contributions  directes  à  l'effet  de  pourvoir,  con- 
curremment avec  le  produit  de  pareille  imposition 
déjà  autorisée  par  urgence  en  1831,  en  vertu 
d'ordonnance  royale  du  31  mai,  conformément 
à  l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  au  paye- 
ment de  travaux  par  voie  d'ateliers  de  chanté, 
et  de  divers  autres  dépenses  annoncées  dans 
les  délibérations  du  conseil  municipal  des  10  et 
18  mai  1831. 

Donné  à  Paris,  le  9  septembre  1831. 

Signé  :  LOUIS-PfllLlPPË. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  :  Comte  d'Aroout. 

La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  remise  de  ces  projets,  ensemble  de  l'exposé  des 
motifs  qui  les  précède,  et  dont  elle  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  le  rapport 
de  la  commission  chargée  de  V examen  du  projet  de 
loi  sur  la  revision  des  listes  électorales  en  1831. 

M.  le  duc  Decazes,  rafiporteur  de  cette  com- 
mission, est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  due  Deeases,  rapporteur.  Messieurs, 
la  loi  du  19  avril  dernier,  gui  régit  les  élections, 

frescrivait  à  l'administration  de  procéder,   en 
831,  à  la  formation  de  deux  listes  différentes  et 
distinctes  : 
Des  listes  proTisoires  et  additionnelles; 
Des  listes  annuelles  et  définitives. 


490 


[Chambro  des  Pairs. ]         RigGNE  l)E  LOUIS-PHIUPPE.         [9  septembre  1831,] 


Les  listes  provisoires  devaieut  être  publiées, 
affichées  et  closes  25  jours  au  plus  lard  après 
la  promulgation  de  la  loi. 

Les  listes  annuelles  et  délinitives  devaient 
être  publiées  le  15  août;  les  réclamations  faites 
avant  le  30  septembre,  et  la  clôture  de  la  liste 
effectuée  le  21  octobre. 

Les  listes  provisoires  devaient  servir  pour  les 
élections  qui  auraient  Heu  avant  le  21  octobre 
prochain;  les  listes  délinitives  pour  celles  qui 
s'effectueraient  du  21  octobre  1831  au  21  octo- 
bre 1832. 

En  principe,  les  listes  doivent  être  faites  sur 
les  rôles  de  Tannée  courante,  parce  qu'elles  doi- 
vent énoncer  les  impositions  que  paye  rélecteur 
au  moment  de  leur  publication;  mais,  comme  les 
rôles  de  1831  ne  pouvaient  être  confectionnés 
avant  la  publication  des  listes  provi^oirei*,  l'ar- 
ticle 79  statua  que  celles-ci  seraient  faites  sur 
les  rôles  de  1830. 

Par  induction,  et  conformément  aux  principes, 
les  listes  annuelles  et  délinitives  devaient,  par 
conséquent,  être  faites  sur  les  rôles  de  1831. 
Mais,  par  suite  des  retards  que  la  force  des  cho- 
ses a  apportés  auconfectionnement  de  ces  rôles, 
ils  n'auraient  pu,  presque  nulle  part,  servir  de 
bases  aux  listes  définitives,  si  l'administration 
avait  suivi,  pour  la  confection  de  ces  listes,  les 
délais  présents  par  la  loi.  Ces  rôles,  en  effet, 
n'existaient  encore  ni  au  10  juin,  époque  à  la- 
quelle les  maires  auraient  dû  s'occuper  de  la 
première  opération  de  la  revision  des  listes  (ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  19  avril)»  ni  au  1""  juillet, 
jour  fixé  pour  la  revision  générale  de  ces  listes 

Sar  les  préfets  (art.  17),  ni  au  15  août,  moment 
e  la  publication  des  listes  rectifiées  (art.  23),  et 
il  y  a  même  beaucoup  de  départements  où  ces 
rôles,  quant  au  personnel,  au  mobilier  et  aux 
portes  et  fenêtres,  ne  pourront  pas  être  mis  en 
recouvrement  le  30  septembre  prochain,  délai 
fixé  pour  les  réclamations  (article  24). 

Force  eût  donc  été  à  l'administration,  si  elle 
avait  voulu  se  conformer  judaïquement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  de  faire  les  listes  d'après 
les  seuls  rôles  en  recouvrement,  ceux  de  1830; 
mais  tous  les  citoyens  à  qui  les  rôles  de  1831, 
par  suite  de  l'impôt  de  30  centimes  voté  pour 
cette  année,  donnaient  le  cens  électoral,  se  se- 
raient ainsi  trouvés  privés  de  l'exercice  d'un 
droit  que  la  loi  avait  entendu  leur  réserver. 

Le  gouvernement,  placé  dans  l'alternative  ou 
de  sacrifier  les  droits  conférés  par  la  loi,  ou  de 
ne  I  as  remplir  les  formalités  que  la  loi  n'a  pres- 
crites que  pour  assurer  l'exercice  de  ces  droits, 
a  préféré  l'esprit  à  la  lettre,  les  droits  à  la  forme, 
et,  prenant  sur  lui  d'ajourner  la  confection  et  la 
publication  des  listes,  il  est  venu  soumettre  aux 
Chambres  les  motifs  de  cttte  détermination,  et 
leur  demander  les  délais  nécessaires  pour  que 
ces  listes  pussent  être  faites  sur  les  rôles  de  1831. 
La  Chambre  des  députés,  appréciant  ces  motifs, 
a  adopté  la  proposition  ministérielle;  seulement 
elle  a  porté  au  31  décembre  la  clôture  de  la  liste, 
que  le  projet  ne  fixait  qu'au  20  du  même  mois. 

Votre  commission  vous  propose  d'adhérer  à 
cette  disposition,  qui  forme  l'article  l*""  du  pro- 
jet qui  vous  est  soumis. 

Mais  des  élections  pouvant  avoir  lieu  dans 
l'intervalle  du  21  octobre,  époque  où  les  listes 
provisoires  finissent,  au  M  décembre,  où  les 
listes  définitives  seront  en  vigueur,  il  y  avait 
nécessité  de  remplir  cette  lacune.  Pour  y  pour- 
voir, le  gouvernement  avait  proposé  de  déclarer 
que  les  listes  provisoires  continueraient  à  servir 


jusqu'au  31  décembre,  pour  les  élections  qui 
auraient  lieu  du  21  octobre  jusqu'à  la  fia  de 
l'année;  mais  on  fit  observer  dans  ['autre  Cham- 
bre que  les  listes  provisoires,  étant  faites  sur  lès 
rôles  de  1830,  ne  contenaient  pas  les  citoyens 

3 ni  n'acquéraient  le  cens  électoral  qu'à  raide 
es  30  centimes,  et  dont  l'article  79  de  la  loi  du 
19  avril  n'avait  suspendu  les  droits  que  jusqu'au 
21  octobre  ;  qu'étendre  cette  suspension  ou  cette 
privation  jusqu'au  31  décembre,  ce  serait  priver 
sans  utilité  et  sans  justice  les  électeurs  de  droits 

3ui  leur  sont  acquis,  et  que  la  restriction  môme 
e  l'article  79  a  consacrés.  Un  membre  proposa 
en  conséquence,  et  la  Chambre  adopta  la  dispo- 
sition qui  fait  l'article  3  du  projet  qui  yous  est 
soumis  et  qui  porte  : 

«  L'impôt  de  30  centimes  additionnels,  décrété 
pour  l'aniiécî  1831,  sera  compris  dans  le  cens 
électoral,  à  partir  du  20  octobre  prochain,  aux 
termes  de  l'article  79  de  la  loi  du  19  avril  der- 
nier. » 

Cette  disposition  était  juste;  aussi  le  gouver- 
nement n^avait-il  bésité  à  y  donner  son  appro- 
bation que  par  la  difScultéde  l'appliquer.  On  ne 
pouvait  résoudre,  en  effe^  cette  difûculté  qu'en 
revenant  au  système  du  titre  IV  de  la  loi  du 
27  juillet  1828,  système  abandonné  par  celle  du 
19  août  dernier,  en  prescrivant  qu'il  serait  fait» 
en  cas  d'élection  entre  le  31  octobre  et  je  31  dé- 
cembre, des  listes  de  rectification,  comprenant 
les  citoyt  ns  à  qui  les  30  centimes  conféraient  les 
droits  électoraux.  C'est  le  parti  que  le  gouver- 
nement a  adopté  par  les  dispositions  addition- 
nelles  qui  forment,  dans  le  projet  qu'il  vous  a 
soumis,  le  2""  et  le  3*  paragraphe  de  Tarticle  3. 

Votre  commission  est  d'avis  que  vous  y  don- 
niez votre  assentiment.  Elle  vous  propose  seule- 
ment d'y  apporter  quelques  modiOcatloQS  do 
forme  et  de  rédaction  sur  lesquelles  elle  s'est 
entendue  avec  le  gouvernement,  et  dont  j'ai  & 
vous  entretenir. 

D'aborJ,  nous  croyons  utile  de  faire  un  article 
séparé  des  dispositions  additiou nelles  présentées 
par  le  gouvernement.  Elles  formeraient  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi,  moyennant  que  la  dispositioo 
qui  les  précède  deviendrait  le  2"  paragraphe  de 
rarticle  2  dont  elle  e^t  le  complément.  En  même 
temps,  nous  vous  proposons  de  supprimer  les 
mots,  conformément  aux  termes  de  Û article  79 
de  la  loi  du  19  août,  qui  terminent  cette  dispo- 
sition. Les  termes  de  l'article  79  ne  portent  que 
l'exclusion  des  30  centimes  pour  les  listes  addi- 
tionnelles, dont  l'effet  cesse  le  21  octobre,  et  ce 
n'est  que  par  une  induction,  juste  et  rationnelle 
sans  doute,  mais  seulement  par  induction,  que 
l'on  peut  tirer  de  cet  article  la  conséquence  que 
les  listes  postérieures  au  22  octobre  doivent 
comprendre  les  citoyens  à  qui  l'impôt  des  30  cen- 
times donne  le  cens  électoral.  Les  droits  de  ces 
citoyens  n'ont  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  cette 
induciion;  ils  naisseot  du  principe  même  de  la 
loi,  qui  déclare  électeurs  tous  ceux  qui  payent  le 
cens  électoral  au  moment  de  ia  prejnière  opéra- 
tion de  la  révision  des  listes  électorales,  c'est-à- 
dire  d'après  les  rôles  de  l'année  courante  ; 
l'exception  faite  à  ce  principe  par  TarUcle  79  le 
confirme  et  le  corrobore  sans  doute,  mais,  ce 
principe  existant  indépendamment  de  l'excep- 
tion, ce  n'est  pas  seulement  sur  elle  qu'il  Xaut 
l'appuyer. 

Voire  commission  a  remarqué  aussi  qu'il  y 
avait  contradiction  entre  les  dispositions  du  pa- 
ragraphe 2  du  nouvel  article  3,  lesquelles  portent 
que  les  réclamations  prévues  par  les  articles  24 
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et  25  de  la  loi  du  19  avril  eeroat  admises,  et  la 
disposition  suivante  qui  étiblit  que  le  tableau  de 
rectification  comprendra  seulement  les  cUoyeos 

aui  auraient  atteint  le  cens  électoral  au  moyen 
e  l'impôt  des  30  centimes.  Pourquoi  ouvrir  la 
porte  aux  réclamations  de  toute  nature  gue  les 
arlicle^  24  et  25  autorisent,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
confection  des  listes  générales,  si  le  tableau  de 
recliftcation  ne  doit  admettre  que  les  réclama- 
tions relatives  aux  30  centimes?  Cette  contra- 
diction avait  échappé  aux  rédacteurs  du  projet 
de  loi.  Nous  noue  proposons  de  la  faire  disparaître 
au  moyen  d*une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3, 
rédaction  par  laquelle  nous  conservons  en  même 
temps  le  droit  des  tiers,  d'intervenir  conformé- 
ment à  Tarticle  25  de  la  loi  du  19  avril,  et  pour 
Texécudon  du  2*  paragraphe  de  l'article  2  du 
projet. 

Nous  avons  pensé  ausn  qu*il  était  avantageux 
de  remplacer  les  expressions  de  liste  de  rectifi' 
cation  p^r  celle  de  hsie  additionnelle^  dont  s'est 
servi  rarticle  71  de  la  loi  du  19  avril,  et  de 
£uivre,  pour  le  quatrième  paragraphe,  la  rédac- 
tion de  cet  article;  rédaction  d^autanl  préférable 
qu'elle  rappelle  Tobligation  imposée  aux  préfets, 
par  rarticle  71,  de  procéder  d'ortlce  à  la  confec- 
tion de  cette  liste.  L'absence  de  cette  disposition 
dans  la  loi  actuelle  aurait  pu  faire  penser  que 
les  préfets  ne  pouyaient  porter  sur  la  liste  addi- 
tionnelle que  les  citoyens  qui  auraient  fait  des 
réclamations  ;  ce  qui  eût  été  aussi  contraire  à 
l'esprit  (lu'à  la  lettre  même  de  la  loi. 

11  nous  a  paru  paiement  utile  de  statuer 
qu'en  cas  de  pourvoi  devant  la  cour  rojale,  il 
serait  procédé  conformément  à  Varticle  do  de  la 
loi  du  n  avrils  tout  en  réduisant  à  8  jours, 
ainsi  que  le  faisait  le  projet,  le  délai  des  notifi- 
cations pour  les  exploits  introductifs  d'instance. 

On  avait  pensé  a  introduire  une  disposition 
semblable  pour  les  procédures  devant  le  préfet 
et  le  conseil  de  prélecture,  mais  il  nous  a  paru 
qu'il  ressortait  eufQsamment  de  la  force  des 
choses,  comme  des  principes,  que  cette  procé- 
dure devrait  être  la  même  pour  l'application  de 
la  loi  transitoire  que  vous  allez  voter  que  pour  la 
formation  des  listes  générales,  et  que  les  instruc- 
tions ministérielles  sufllraient  d^ailleurs  pour  le 
rappeler  aux  préfets,  s'il  pouvait  s'élever  quel- 
ques doutes  à  cet  égard.  Nous  n'avons  cru  né- 
cessaire d'insérer  une  disposition  semblable  re- 
lativement aux  cours  royalei^,  que  parce  qu'on 
modifiait  rarticle  33  à  l'égard  des  délais  pour  la 
uotitication  des  exploits  introductifs  d'instance, 
et  que  d'ailleurs,  en  matière  de  procédure  judi- 
ciaire, la  loi,  qui  ne  peut  être  suppléée  par 
rien,  ne  saurait  être  trop  claire  et  trop  précise. 

On  avait  proposé  à  l'autre  Chambre  de  réduire 
à  20  jours,  conformément  à  l'article  65  du 
19  avril,  le  délai  entre  la  réception  de  l'ordon- 
nance et  l'ouvertuie  du  collège,  délai  que  le 
premier  paragraphe  de  l'article  3  du  projet  porte 
a  uu  mois.  Mais  nous  avons  reconnu  l'impossibi- 
lité de  cette  réduction^ 

L'article  3,  en  effet,  exige  que  les  listes  addi- 
tionnelles soient  affichées  le  onziènae  jour  après 
la  publication  de  l'ordonnance  ;  que  les  notifica- 
tions soient  faites  aux  parties  dans  le  délai  de 
5  jours,  et  qu'en  cas  de  pourvoi  l'assignation  de- 
vant la  cour  royale  soit  donné  à  huitaine,  ce  qui, 
eu  supposant  que  Tarrêt  intervienne  dans  les 
3  iours  suivants,  emporte  27  jours. 

Le  délai  de  20  jours  est  suffisant  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  19  avril,  parce  que  dans  le 
système  de  cette  loi  les  listes  sont  définitives,  et 


qu'il  n'y  est  apporté  aucun  changement  dans 
rintervalle  d'une  année  à  l'autre.  Mais  il  n'en 
peut  être  de  même  du  moment  que  l'on  est  forcé, 
comme  nous  le  sommes,  de  rentrer  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1828,  et  de  procéder  à  des 
listes  de  rectification.  Les  électeurs  trouvent 
d'ailleurs  dans  la  prolongation  du  délai,  une  ga- 
rantie déplus;  cest  pour  nous  aussi  un  motif 
de  plus  de  l'adopter. 

Le  dernier  article  du  projet  établit  que  les 
listes  pour  le  service  du  Jury,  extraites  des  listes 
générales  arrêtées  le  1d  novembre  1830,  servi- 
ront pour  les  tirages  du  jury  qui  auront  lieu 
jusqu  au  31  décembre  1831. 

Quoique  nous  eussions  pu  peut-être  désirer 
une  rédaction  différente,  nous  vous  proposons 
cependant  d'adopter  cette  disposition,  qui  satis- 
fait à  la  fois  aux  intérêts  du  service  et  aux 
droits  des  accusés. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  projet,  avec 
les  modifications  que  votre  commission  vous 
propose  d'y  apporter,  et  qui  ont  été  acceptées 
par  MM.  les  commissaires  du  roi. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  listes 
électorales  et  du  jury. 

Art.  1"  {comme  au  projet  adopté  par  la  Chambre 

dis  députés)» 

«  L'^s  opérations  relatives  à  la  formation  des 
listes  électorale^  et  du  jury,  qui,  en  vertu  des 
articles  19,  23,  24,  25  et  31  de  la  loi  du  19  avril 
dernier,  doivent  avoir  lieu  du  15  août  au  20  oc- 
tobre de  chaque  année,  seront  retardées  de 
70  jours  en  1831. 

•  Bn  conséquence,  la  liste  générale  du  jury  fera 
ubllée,  dans  chaque  département, le  25 octobre; 
e  registre  des  réclamations  sera  clos  le  10  dé- 
cembre; la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le  26  dé« 
cembre,  et  le  dernier  tableau  de  rectification 
sera  publié  le  31  du  même  mois  de  décembre. 


fe 


Art.  2  adopté  par  la  Cbam^       Art.  2  proposé  par  la 
bre  des  députés.  commission. 


Les  listes  électorales  dres- 
sôes  pour  chaque  collèee, 
conformément  aux  artieles 
71  et  75  de  la  loi  du  19  ayril, 
serviront  pour  les  élections 
qui  auront  lieu  d'ici  an 
3i  décembre  prochain. 

Ei  néanmoins  l'impôt  de 
30  centimes  additionnels 
décrété  pour  l'année  1831, 
sera  compris  dans  le  cens 
électoral,  à  partir  da  20  oc- 
tobre prochain,  aux  termes 
de  rarticle  79  de  la  loi  du 
19  wrii  dernier. 


Les  listes  électorales  dres- 
sées pour  chaque  collège, 
conformément  aux  arti- 
cles 71  et  75  de  la  loi  du 
19  avril,  serviront  pour  les 
élections  qui  auront  lieu 
d'ici  au  31  décembre  pro- 
chain. 

L'impét  de  30  centimes 
additionnels  décrété  pour 
l'année  1831,  sera  compris 
dans  le  cens  électoral,  à 
partir  du  20  octobre  pro- 
chain. 


Art.  3  nouveau  (de  la  commission), 

«1  Pour  rexécution  de  l'article  précédentjdans  le 
cas  où  des  élections,  soit  générales, soit  partiellies, 
auraient  lien  du  21  octobre  ou  31  décembre  1831, 
l'intervalle  entre  la  réception  de  Tordonaance 
de  cou  vocation  et  la  réunioa  du  eollège  sera  de 
30  jours  au  moins. 

«  Le  registre  prescrit  par  Tarticle  23  de  la  loi 
du  19  avril  1831  sera  ouvert,  mais  seulement 
pour  les  réclamations  des  citoyens  qui  auraient 
atteint  le  oeos  électoral,  au  moyen  de  l'impôt 
additi(mnel  des  30  centimes. 
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«  Ces  réclamations,  ainsi  qoek s  réclamations 
exercées  par  les  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  19  avril,  pour  rexécuiion  du 
{paragraphe  précédent,  devront  être  faites  dans 
e  délai  de  8  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

cLe  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera 
d*office,  ou  diaprés  les  réclamations  des  intéres- 
sés ou  des  tiers,  une  liste  additionnelle  conte- 
nant le  nom  des  citoyens  désignés  au  deuxième 
paragraphe  du  présent  article.  Cette  liste  sera 
publiée  et  affichée  le  onzième  jour,  au  plus  tard, 
après  la  publication  de  l'ordonnance.  Les  notifi- 
cations prescrites  par  Tarticle  29  de  la  loi  pré- 
citée seront  faites  aux  parties  intéressées  dans 
le  délai  de  5  jours. 

«  En  cas  d'action  à  exercer  devant  la  cour 
royale,  il  sera  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle 33  de  la  même  loi  :  toutefois  le  délai  fixé 
par  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  sera 
réduit  à  8  jours.  » 

Art.  4  (3  de  V ancien  projet).^h^%  listes  pour  le 
service  du  Jury,  extraites  des  listes  générales  ar- 
rêtées le  lo  novembre  1830,  conformément  à  la 
loi  du  11  septembre  1830,  serviront  pour  les  ti- 
rages du  iury  qui  auront  lieu  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1831.  • 

M.  le  Prë«l4eat.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Je  propose  à  la  Chambre  d*ouvrir  la 
discussion  générale  sur  ce  projet  de  loi  lundi. 

De  toutes  paru  :  Oui  I 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  le  rapport  de  la  commission  à  laquelle 
a  été  renvoyé  vexamen  des  requêtes  tendant  à 
V exécution  des  jugements  rendus  contre  un  pair 
de  France  {M.  le  vicomle  Dubouchage,) 

J'appelle  à  la  tribune  M.  le  comte  Siméon,  rap- 
porteur. 

M.  le  conte  Siméon,  rapporteur.  Le  rapport 
est  prêt»  mais  M.  le  vicomte  Dubouchage,  se  pro- 
posant de  communiquer  un  Mémoire  à  la  Chambre, 
désirerait  que  le  rapport  fût  retardé  de  quelques 
Jours.  Comme  M.  le  vicomte  Dubouchage  est  en 
prison,  il  n'y  a  pas  de  danger  à  attendre. 

ùe  toutes  parts  :  Non  !  sans  doute. 

H.  le  Pré«14eBt.  M.  le  marquis  de  Brézé  a  la 
parole  pour  un  hommage  à  la  mémoire  de  M.  le 
oomte  de  Montalembert^  que  la  Chambre  a  '  perdu 
il  y  a  quelques  mois. 

M .  le  BiarqiiU  4e  Brëié.  Messivurs,  je  viens, 
conformément  au  touchant  usage  établi  parmi 
vous,  vous  entretenir  des  droits  que  le  comte  de 
Hontalembert  avait  à  votre  estime  et  à  votre  af- 
fection. Des  liens  d'amitié  particuliers  avec  le 
fils  atné  du  collègue  que  nous  avons  perdu  me 
valent  aujourd'hui  l'honneur  de  lui  rendre  ce 
dernier  hommage. 

Lorsque  la  marche  du  temps  enlève  au  sein  de 
sa  famille  un  vieillard  que  ses  vertus  ont  fait 
chérir  et  respecter  pendant  le  cours  de  sa  longue 
carrière,  ud  sentiment  d'une  juste  douleur  rem- 

Slit  rftme  de  ses  parents  et  du  petit  nombre 
*amis  aue  la  marche  du  temps  lui  a  laissés; 
mais  cette  douleur  n'est-elle  pas  plus  vive  encore 
lorsqu'une  famille  distinguée  perd  à  la  Qeur  de 
l'âge  le  chef  qui  lui  servait  d^ippui,  lorsque  la 


société  se  voit  privée  d'un  membre  qu'elle  comn- 
tait  parmi  les  pins  dévoués  aux  intérêts  de  .la 
patrie? 

Aussi  les  regrets  de  tout  ce  qui  rentourail  font 
plus  savamment  son  éloge  que  ne  pourraient  le 
faire  des  discours  habiles;  les  accents  du  cœur 
sont  les  plus  éloquents  de  tous. 

Marc-René-Marie,  comte  de  Montalembert,  était 
issu  d'une  ancienne  et  illustre  maison  de  Poitou  ; 
c'était  d'un  de  ses  ancêtres,  illustré  par  la  çlo- 
rieuse  défense  de  Landrecies  contre  Charles-Quint, 
que  François  l*'  disait  :  Nous  sommes  quatre  gen- 
tilshommes qui  combattons  en  lice  contre  tous^ 
allants  et  venants  de  la  France  :  moi,  Sansac^ 
Montalembert  et  de  La  Châtaigneraie. 

fiien  jeujie  encore,  puisqu'il  n'avait  que  15  ans 
lorsque  la  première  Révolution  éclata,  il  suivit 
son  père  sur  la  terre  d'exil;  les  arrêts  de  mort 
de  cette  funeste  époiue  lui  fermèrent  plus  tard 
rentrée  de  la  France.  Trop  ardent  pour  rester 
dansTinaction,  ce  ne  fut  pas  dans  l'oisiveté  qu'il 
passa  sa  vie  en  pays  étranger;  il  s'attacha  à  y 
acquérir  des  connaissances  militaires  et  trouva 
l'occasion  d'utiliser  celles  qu'il  avait  puisées  au- 
près du  général  François  Jarry,  en  prenant  du 
service  dans  Tannée  anglaise.  Bnvové  d'abord  en 
Egypte,  puis  aux  Grandes-Indes  ou  il  séjourna 
4  ans,  puis  en  Bspainie;  plus  tard  faisant  partie 
de  l'expédition  do  Walkeren  en  qualité  de  chef 
d'état^major  d'une  division,  il  se  conduisît  dans 
ces  diverses  campagnes  avec  la  valeur  et  le  cou- 
rage qu'on  devait  attendre  d'un  noble  et  bouil- 
lant caractère.  Je  n'ai  pas  besoin  d'affirmer  que 
si  sa  fortune  adverse  l'a  tenu  longtemps  hors  de 
son  pays,  loin  d'avoir  jamais  éprouvé,  par  cette 
absence  forcée^  des  sentiments  hostiles  contre 
lui,  il  resta  toujours  Français;  la  suite  de  sa  vie, 
et  surtout  sa  conduite  parlementaire,  parlent  plus 
haut  et  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Chargé  par  le  prince  régent  d'annoncer  à 
Louis  XYIII  que  le  vœu  de  la  France  le  rappelait 
sur  le  trône  de  ses  aïeux,  il  l'accompagna  a  son 
retour  à  Paris. 

Louis  XVllI,  si  juste  appréciateur  des  hommes, 
connaissait  son  attachement  à  sa  personne  et  aux 
institutions  constitutionnelles  que  le  jeune  comte 
de  Montalembert  8*était  plu  à  étudier  chez  nos 
voisins  ;  aussi  le  nomma-t-il  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Londres,  après  lui  avoir  donné  la  croix 
de  Saint-Louis,  celle  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  l'avoir  maintenu  dans  son  grade  de  colonel 
d'infanterie. Dans  sa  nouvelle  carrière,  il  fit  preuve 
d'assez  de  capacité  et  de  zèle  pour  mériter  d'être 
envoyé  plus  tard  à  Stuttgart  et  à  la  cour  de  Da- 
nemark en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire. 

En  1819,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  pair  du 
royaume. 

Ce  fut  alors  qu'il  put  proclamer  ses  opinions 
indépendantes,  a  la  fois  monarchiques  et  vrai- 
ment patriotigues.  Avec  le  même  courage  qu'il 
avait  supporte  la  vie  d'un  proscrit  qui  ne  con- 
naît que  Dieu  et  son  épée,  il  accepta  ne  toute  son 
âme  les  devoirs  du  citoyen  dés  qu'il  en  eut  repris 
les  droits. 

Au  moment  de  quitter  la  France  pour  se  rendre 
à  la  mission  qui  lui  éUiit  confiée,  il  parut  pour 
la  première  fois  à  la  tribune,  et  ce  début  peint  la 
pureté  des  sentiments  qu'il  devait  y  développer 
plus  tard. 

«  Dans  peu  de  jours,  disait-il,  Je  dois  quitter 
la  France,  peut-être  pour  plusieurs  années;  qu'il 
me  soit  permis  de  former  le  vœu,  avant  de  des- 
cendre de  la  tribune,  de  retrouver  à  mon  retour 
la  patrie  intacte  dans  sa  dignité  comme  dans  son 
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honneur,  et  la  France  délivrée  des  lois  d'excep- 
tion, jouissant  enfin  de  la  plénitude  de  ses  li- 
bertés conetitutionnelles.  »  Mais  il  ne  partit  pas, 
et  son  opposition  à  des  lois  suspensives  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle 
lui  valureut  une  honorable  disgrâce. 

Ne  gouvant  servir  la  France  dans  la  carrière 
qui  lui  était  enlevée,  il  se  livra  avec  un  zèle  ar- 
dent à  toutes  vos  discussions.  Si  ses  opinions  r.e 
furent  pas  toujours  partagées,  on  ne  put  sVm- 
pécher  d*y  reconnaître  des  vues  généreuses,  des 
sentiments  élevés.  Ne  recherchant  jamais  une 
vaine  et  trompeuse  popularité,  il  s'éleva  contre 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  les  mem- 
bres de  la  pairie.  «  Ne  perdez  pas  de  vue,  Mes- 
sieurs, vous  disait-il,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
soustraire  le  patrimoine  d'un  pair  à  l'action  de 
la  loi  ;  nous  admettons  qu'il  doit  abandonner 
tout  ce  qu'il  possède  au  monde  pour  remplir  ses 
engagements;  mais  sa  personne  ne  lui  appartient 
pas,  elle  appartient  à  la  Chambre^  et  la  Chambre 
ne  peut  s'en  dessaisir  qu'en  matière  criminelle 
ou  pour  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Per- 
sonne ne  conteste  la  nécessité  d'acquitter  ses 
dettes  dans  quelque  situation  que  l'on  se  trouve  ; 
c'est  un  devoir  que  l'honneur  prescrit  au  moins 
autant  que  la  justice,  mais  nous  maintenons, 
Messieurs,  que  aans  la  question  dont  il  8*agit,  la 
loi  politique  doit  l'emporter  sur  toutes  les  au- 
tres. » 

fin  1824,  il  réclamait  la  publicité  de  nos  dé- 
bats :  «  Quand  on  demande  un  milliard  à  une 
nation,  s'écriait-il,  croyez-moi,  le  meilleur  moyen 
de  le  lui  faire  payer  tranquillement  et  réguliè- 
rement, c'est  de  lui  accorder  en  retour  une  cer- 
taine connaissance  de  ses  propres  affaires,  les 
discussions  dans  les  deux  Chambres,  et  surtout 
leur  publicité  dans  les  journaux,  voilà  ce  qui 
porte  les  contribuables,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  à  faire  sans  murmurer  les  plus 
pénibles  sacrlGces  pour  le  bien  de  l'Etat.  Crainl- 
on  que  la  Chambre  des  pairs  ne  prenne  des  ra- 
cines trop  profondes,  qu'elle  ne  devienne  trop 
natiooa'e  ?  » 

Complètement  désintéressé  dans  la  loi  d'in- 
demnité, il  la  défendit  en  s'appuyant  sur  la  né- 
cessité de  faire  disparaître  une  distinction 
fâcheuse  dans  les  propriétés  territoriales,  sur 
celle  aussi  de  consolider  la  paix  et  l'union  de 
tous  les  Français.  Ces  espérances  et  ces  prévi- 
sions ne  furent  pas  trompées,  car  malgré  les 
attaques  dont  cette  loi  a  élé  l'objet,  et  toutes 
celles  dont  les  passions  l'assailliront  peut-être 
encore,  on  ne  peut  oublier  que  ce  fut  de  cette 
époque  que  datèrent  nos  progrès  agricoles,  la 
prospérité  de  notre  crédit,  le  développement 
rapine  de  notre  industrie. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments.  Messieurs, 
en  entrant  dans  un  examen  minutieux  de  ses 
opinions,  mais  je  vous  rappellerai  celles  sur  la 
septennalité,  celle  sur  la  gutrre  d'Espagne,  qu'il 
envisagea  sous  le  noint  de  vue  le  plus  élevé; 
celle  surtout  sur  la  loi  des  substitutions,  où,  sans 
défendre;un  droit  d'aînesse  illusoire  et  arbitraire, 
il  réclama  pour  le  père  de  famille  le  libre  exer- 
cice de  ces  droits  sacrés  que  lui  ravit  le  despo- 
tisme de  notre  Code  pénal. 

Rentré  de  nouveau  dans  la  carrière  diploma- 
tique en  18'26,  comme  ministre  plénipotentiaire 
en  Suède,  il  resta  deux  ans  dans  ce  pays.  La 
mort  d'une  fille  chérie,  enlevée  à  15  ans  à  son 
amour,  le  fit  revenir  en  France  à  la  fin  de  1829. 
Le  chagrin  que  lui  causa  ce  malheur  l'accabla 
tellement,  qu  il  s'opéra  dans  sa  vie  un  change- 


ment total.  11  se  retira  du  monde  pour  ne  plus 
vivre  que  dans  son  intérieur,  avec  sa  femme  et 
ses  deux  fils^  dont  i'ainé,  héritier  de  sa  pairie, 
est  déjà  descendu  dans  l'arène  politique,  et  va 
bientôt  paraître  devant  vous,  accusé  o^avoir  dé- 
fendu une  cause  qu'il  ne  m'appartient  pas  de 
préjuger,  mais  od  au  moins  il  n^a  pas  renié  les 
traditions  indépendantes  que  lui  a  léguées  son 
père. 

Révoqué  de  ses  fonctions  à  la  chute  d'un 
trône  dont  il  avait  partagé  la  bonne  et  la  mau- 
vaise fortune,  le  comte  de  Montalembert  crut 
avec  nous  qu'il  n'était  pas  permis  à  un  bon  ci- 
toyen, et  surtout  à  un  pair  de  France,  de  con- 
templer en  silence  les  dangers  de  la  patrie  ;  il 
resta  donc  au  poste  que  sa  dignité  législative  lui 
assignait,  s'attachant  avec  énergie  à  conquérir  à 
la  France  les  lois  qui,  dans  son  opinion,  de- 
vaient, dans  la  position  des  choses,  lui  donner 
les  seules  garanties  d'ordre  possibles. 

On  le  vit  toujours  alors,  avec  le  désintéresse- 
ment le  plus  complet,  énoncer  hautement  le  cri 
de  sa  conscience  et  prêter  l'appui  de  sa  voix  à 
toutes  les  causes  opprimées.  Témoin  ses  discours 
contre  les  visites  domiciliaires  ;  ceux  en  faveur 
de  la  noble  cause  des  Polonais,  que  des  crimes 
n'avaient  point  alors  souillée;  contre  l'unique 
spoliation  du  fonds  commun  de  l'indemnité. 
Chaque  jour  il  revenait  au  combat  avec  une  infa- 
tigable constance,  s'occupant  spécialement  des 
questions  de  politique  extérieure  avec  lesquelles 
ses  antécédents  l'avaient  familiarisé. 

L'armée  d'Afrique,  qui  venait  de  conquérir  l'ad- 
miration et  l'estime  du  monde,  et  dont  l'esprit  de 
parti  a  peut-être  trop  méconnu  les  services,  a 
trouvé  en  lui  un  chaud  défenseur.  11  croyait  avec 
raison  que  la  Révolution  de  1830  ne  devait  pas 
rougir  de  la  gloire  de  la  Restauration,  lorsque 
la  Restauration  avait  épousé  toutes  les  gloires  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  les  lois  municipales 
et  électorales,  qu'il  s'attacha  à  exposer  ses  doc- 
trines politiques.  11  aurait  voulu  que  ces  deux 
lois  fussent  mesurées  à  la  stature  du  pays;  il  ne 
doutait  pas  qu'une  grande  peiisée  d'ordre  public 
ne  surgit  de  la  libre  manifestation  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les  vo- 
lontés. Il  pensait  que,  lorsque  presque  toute  l'in: 
flusnce  politique  a  passé  entre  les  mains  du 
pouvoir  parlementaire,  une  sanction  trop  gé- 
nérale ne  saurait  être  obtenue  nour  ce  pouvoir. 
Il  pensait  que  la  commune  est  la  véritable  base 
sur  laquelle  doit  reposer  la  représentation  na- 
tionale, que  c'est  là  seulement  que  peuvent 
s'exercer  les  inQuences  légitimes  de  la  vertu, 
du  talent  et  d'une  fortune  bien  employée  ;  que 
r'artout  ailleurs  fermentent  des  intérêts  de  parti, 
des  ambitions  déréglées  et  des  réputations  fac- 
tices. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  dans  mon  opinion  je 
trouverais  l'occasion  de  faire  l'éloge  le  plus  com- 
plet de  notre  collègue;  cependant  un  sentiment 
de  réserve  et  de  respect  m'arrête,  puisque  sur 
ces  hautes  questions  je  partageai  toutes  ses  con- 
victions, et  qu'elles  n'eurent  pas  l'assentiment 
de  la  majorité  de  la  noble  assemblée  qui  m'é- 
coute. 

Vous  me  permettrez,  néanmoins,  de  vous  rap- 
peler que  vous  remarquâtes  dans  les  improvi- 
sations chaleureuses  du  comte  de  Montalembert 
une  noble  franchise,  un  esprit  brillant  et  un  lan- 
gage original  qui  n'appartenait  qu'à  lui. 

Les  travaux  assidus  auxquels  il  se  livrait  sans 
relâche  altérèrent  gravement  sa  santé;  à  peine  la 
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sesflion  de  1830  et  1831  eat-elle  été  close,  qu^il 
tomba  dans  un  état  de  dépérissemeat  et  de  lan- 
gueur qui  se  changea  bientôt  en  maladie  dange- 
reuse. Il  vécut  pendant  un  mois  dans  la  souf^ 
frauce  et  raffaibliasement,  et  ne  retrouva  de 
force  que  pour  invoquer  les  secours  de  cette  re- 
ligion qui  calme  toutes  les  douleurs,  qui  adoucit 
toutes  les  misères,  et  qui  soutient  surtout  dans 
le  passage  d'un  monde  à  Taulre,  en  faisant  voir 
la  vie  au  delà  de  la  mort.  Sur  son  lit  de  douleur. 
son  langage  était  aussi  calme  et  résigné  qu'il 
avait  été  impétueux  et  Indépendant  à  la  tribune. 
Ainsi  termina  sa  carrière  le  comte  de  Monta- 
lembert  à  l'&ge  de  53  ans.  Il  mérite  nos  regrets 
par  les  vœux  que  vous  lui  avez  entendu  former 

SDur  le  bonheur  de  la  patrie,  le  développement 
e  nos  libertés,  Thonneur  de  la  France. 
Heureux  de  l'affection  de  sa  famille,  il  a  rem- 
li  avec  dévouement  et  loyauté  les  fonctions  de 


l 


a  pairie;  et  comme  pour  achever  ce  qu'il  avait 
ait  de  bien,  les  dernières  paroles  qu'il  a  pronon- 
ces devant  vous  ont  été  pour  la  gloire  et  Tin- 


fait 

cées 

tégrité  de  notre  paya. 


M.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  étant  épui- 
sé, la  séance  est  levée. 


Ordre  du  jour  du  lundi  12  ieptembre. 

1*  Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  les  projets  de  loi  relatifs  à  des  circonscrip- 
tions territoriales  et  à  des  emprunts. 

2''  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  revision 
des  listes  électorales  et  du  Jury  en  1831. 

3''  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


ghàmbrb  des  Députés. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD     (DE    L'AIN). 

Séance  du  samedi  10  septembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Présldeat.  J'ai  l'honneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  qu'une  somme  de  5,267  fr.  25, 

groduit  d'une  souscription  ouverte  au  profit  des 
lessés  de  Juillet,  par  les  habitants  de  Saint- 
Denis  (Hé  Bourbon),  a  été  déposée  sur  le  bu- 
reau. 

La  Chambre  jugera  sans  doute  convenable  que 
SOI)  président  remerde,  en  son  nom,  les  habitants 
de  Saint-Denis  t  {Marques  unanimes  d* assenti- 
ment.) 

Je  dois  également  prévenir  la  Chambre  que 
MM.  Hector  d'Aunay  et  le  baron  Lepeletier  d'Au- 
nay  m'annoncent  que  la  perte  qu'ils  viennent 
de  faire  de  leur  père  les  empêche  de  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M.  de  Tracy  sur  Vétai  des  personnes 
dans  les  colonies. 

Avant  de  lui  accorder  la  parole,  je  dois  an» 
noncer  qu'une  proposition  a  été  déposée,  qui 
sera  renvoyée  aux  bureaux. 


M.  de  Tracy  a  la  parole. 

M.  de  Traey*  Messieurs,  l'article  73  de  la 
Charte  de  1814  était  ainsi  conçu  :  Les  colonies 
seront  régies  par  des  lois  et  des  règlements  parSi- 
culiers.  Ces  derniers  mots  ont  servi  trop  long- 
temps de  prétexte  pour  maintenir  le  régime 
exclusif  des  ordonnances,  malgré  les  justes  ré- 
clamations de  ceux  qui  soutenaient  que  la  Charte 
devait  être  entendue  et  exécutée  suivant  son'vé- 
ritable  esprit.  La  Charte  de  1830  a  fait  dispa- 
raître jusqu'à  la  possibilité  de  ces  interprétations 
dont  on  a  tant  abusé.  L'article  64  est  explicite  et 
s'exprime  en  ces  termes  :  Les  colonies  seront 
régies  par  des  lois  particulières, 

(Je  ferai  observer  à  ce  sujet  à  la  Chambre  que, 
dans  le  règlement  qui  a  été  distribué  à  l'ouver- 
ture de  cette  session,  et  où  se  trouve  impriaaé 
le  texte  nouveau  de  la  Charte,  il  exist<*  une 
erreur  grave  :  l'article  64  a  été  réimprimé  iien- 
tiquement  dans  les  termes  de  l'article  73  de 
l'ancienne  Charte.) 

Cet  article,  Messieurs,  nous  impose,  vous  le 
voyez,  des  obligations  que  la  Chambre  s'est  em- 
pressée de  reconnaître  dans  une  circonstance 
solennelle,  en  répondant  au  discours  de  la  cou- 
ronne. 

J'ai  donc  cru,  Me^sieurd,  remplir  un  devoir  et 
m'associer  aux  vœux  de  la  Chambre  en  lui  pré- 
sentant le  projet  que  je  viens  la  prier  do  prendre 
en  considération.  Je  m'empresse  de  vous  prévetiir 
que  ce  projet  n'est  pas  mon  œuvre  personnelle, 
mais  l'ouvraffe  d'une  commission  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie.  Si,  comme  je  le  désire, 
vous  l'accueillez  avec  faveur,  je  ne  penserais  à 
m'attriboer  qu'une  bien  faible  part  de  votre 
approbation,  qui  doit  être  distribuée  en  propor- 
tion des  talents  et  des  connaissances  de  ceux  qui 
ont  concouru  à  ce  travail. 

Vous  voudrez  bien  vous  souvenir.  Messieurs, 
que,  dans  le  mois  qui  suivit  notre  glorieuse 
Révolution,  M.  le  ministre  actuellement  chargé 
des  affaires  étrangères,  et  qui  avait  alors  la  direc* 
lion  de  la  marine  et  des  colonies,  mit  le  plus 
louable  empressement  à  faire  instituer  une  com- 
mission chargée  de  préparer  les  éléments  d*un 
Code  de  législation  coloniale. 

Sun  successeur,  qui  lui-même,  au  moment  de 
sa  nomination,  étaii  membre  de  cette  commis- 
sion, a  porté  constamment  le  plus  grand  intérêt 
à  ses  travaux.  Il  exprima  souvent  son  vif  désir 
de  pouvoir  présenter  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  qui  siTvtt  de  ba^e  à  l'ensemble  ae  la 
législation  coloniale;  car  on  pensa  qu'il  con- 
venait de  diviser  ce  vaste  travail  en  plusieurs 
lois  séparées,  mais  toutes  précédées  d'une  loi 
qui  fixerait  d'une  manière  précise  et  irrévocable 
1  état  des  personnes  aux  colonies.  Cette  conve- 
nance sera  sentie  par  vous.  Messieurs,  et  il  n'ist 
pas  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  C'est  ce 
travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  tel 
qu'il  a  été  arrêté  par  la  commission  à  la  fin  de 
janvier  dernier  (23  janvier). 

Sans  doute,  l'urgence  des  travaux  qui  ont  oc- 
cupé la  dernière  Chambre,  avant  sa  dissolution, 
a  été  cause  que  ce  projet  n'a  pas  été  soumis  h  la 
discussion  législative;  mais  cette  circonstance 
est  un  motif  de  plus  pour  se  hâter  de  faire  ces- 
ser un  provisoire  contraire  à  la  Charte,  ù  vos  en- 
gagements et  à  l'intérêt  pressant  des  colonies. 

Je  sais,  Messieurs.,  et  je  m'empresse  de  le  re» 
conoatlre,  que  MM.  les  ministres  de  lu  marine  et 
des  colonies,  que  j'ai  cités,  ont  pris  difléreules 
mesures  réclamées  par  la  justice,  l'humanité  et 
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l'intérêt  bien  entendu  des  colonies;  mais  ces  ré- 
clamations elles-mêmes,  dont  il  est  juste  de  leur 
saToir  gré,  n*ont  pu  être  tentées  qu^en  persévérant 
dans  le  système  des  ordonnances,  système  dont 
la  mobilité  éloigne  la  confiance,  en  laissant  la 
porte  ouverte  à  un  arbitraire  toujours  menaçant, 
et  qui  en  lin  est  positivement  abrogé  par  la  noo- 
telie  roule  où,  dès  les  premiers  pas,  tous  ren- 
contrez les  questions  qu'on  s'est  proposé  de 
résoudre  par  le  projet  de  loi  dont  je  vais  tenter 
d'eiposer  les  motifs  et  les  dispositions  les  plus 
importantes. 

Le  titre  P'  traite  des  personnes  libres.  On  a  dû 
rechercher  d'abord  Tétat  actuel  des  différentes 
personnes  dont  on  voulait  fixer  le  sort,  pour  les 
placer  ensuite  dans  la  classe  des  libreÉ  de  plein 
droit,  ou  dans  la  classe  des  personnes  qui  ne  se* 
raient  définitivemeat  libres  qu'après  avoir  rem- 

Îili  quelques  formalités  nér^essaires  pour  purger 
es  droits  que  des  tiers  prétendraient  invoquer 
contre  leur  liberté. 

Les  personnes  qui  doivent  former  la  première 
classe,  c'est-à-dire  celles  libres  de  plein  droit, 
sont'désignées  aux  trois  paragraphes  deParticle  1"", 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discus- 
sion. Les  individus  composant  la  deuxième 
clause,  que  j'ai  indiqué  plus  haut,  sont  désignés 
dans  les  cinq  paragraphes  de  l'article  2.  Il  peut 
être  utile  ici  d'entrer  dans  quelques  explica-* 
lions. 

Le  bot  principal  du  paragraphe  !«'  est  de  ren- 
dredéHaiiiveet  irrévocable  la  liberté  des  escla- 
ves affranchis  par  le  général  Rochambeau,  la 
liberté  qui  leur  fut  accordée  pour  prix  des  ser- 
vices importants  qu'ils  avalent  rendus.  Vous  re- 
marc[ueres.  Messieurs,  que  cette  mesure  si  juste 
sera  incomplète,  car  elle  s'appliquera  seulement 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  retombés  en  esclavage, 
comme  cela  est  arrivé  à  plusieurs  d^entre  eux, 
au  tnépris  des  promesses  les  plus  respectables. 
La  crainte  d'exciter  des  réclamations,  peut-être 
des  troubles,  a  fait  renoncer,  quoiqu*à  regret, 
aux  moyens  d'effacer  complètement  une  telle 
injustice. 

Les  paragraphes  2, 3»  4  et  5  s'appliquent  à  des 
individus  qui  se  trouvent  dans  des  situations 
d'où  il  résulte  pour  eux  des  droits  incertains  ou 
la  jouissance  précaire  de  la  liberté  ;  mais  le  para- 
graphe 4  renferme  un  nombre  assez  considérable 
de  ces  derniers,  connus  sous  le  nom  de  patronnée. 
Ce  sont  des  esclaves  auxquels  leurs  maîtres  ont 
voulu  donner  la  liberté;  mais,  comme  les  adminis- 
trations coloniales  ont  toujours  opposé  des  obs- 
tacles multipliés  aux  affranchissements  réguliers, 
ces  maîtres  ont  été  obligés  de  les  éluder  par  des 
actes  fictif."?  de  vente  passes  à  des  personnes  jugées 
dignes  de  leur  confiance,  qui  portent  les  esclaves 
sur  leurs  recensements,  en  s'engageant  d'honneur 
à  les  laisser  jouir  de  leur  liberté.  On  conQOitque 
cette  liberté  est  tout  à  fait  précaire,  et  c'est  pour  la 
rendre  définitive  nue  la  disposition  du  quatrième 
paragraphe  a  été  jugée  nëcesdaire. 

Les  articles  3  et  4  déterminent  les  formalités 
qu'auront  à  accomplir  les  personnes  désignées 
dans  l'article  second  pour  parvenir  à  être  assu- 
rées de  la  jouis.^ance  d'une  liberté  irrévocable. 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  relatifs  aux  droits 
que  les  maîtres,  leurs  héritiers  ou  leurs  créan- 
ciers pourraient  avoir  ou  prétendraient  avoir  à 
exercer  contre  la  liberté  définitive  des  personnes 
désignées  dans  l'article  2,  et  déterminent  les  for- 
mes dans  lesquelles  les  droits,  étant  reconnus, 
pourront  être  exercés*  Dans  ces  dispositions,  on 
a  cherché  à  concilier,  autant  que  possible,  les 


droits  de  la  justice  et  de  l'humanité  avec  les  né- 
cessités d'un  ordre  de  choses  qu'H  faut  accepter 
avec  ses  conséquences. 

L'article  8  contient  des  dispositions  jugées  in- 
dispensables pour  que  les  jugements  des  (  ontes- 
tations  élevées  sur  la  liberté  des  individus  n'en^ 
traînent  pas  des  conséquences  destructives,  dans 
certains  cas,  d'un  bien  qui  leur  appartient  aux 
termes  de  la  loi  ;  enfin,  l'article  9  ordonne,  sous 
peine  d'amende,  ft  i*officier  de  l'état  civil  d  ins- 
crire sur  son  registre  les  personnes  qui  auront 
accompli  toutes  les  formalités  exigées. 

Le  titre  1!  a  pour  objet  les  affranchissements  ; 
il  était  naturel,  en  effet,  qu'après  s'être  occupé 
de  régulariser  les  affranchissements  passés,|  on 
s*occupàt  des  affranchissements  à  venir.  Ceux-ci 
sont  de  différentes  sortes  :  les  uns  sont  de  plein 
droit  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  ;  les 
autres  sont  soumis  à  des  formes  prescrites  dans 
les  articles  11, 12  et  13;  je  vous  prierai  de  re- 
man^iuer,  Messieurs,  que,  aans  le  système  du  pro* 
jet  de  loi,  l'affranchissement  devient  un  acte 
privé,  dans  lequel,  du  moins,  les  autorités  colo- 
niales ne  peuvent  plus  intervenir  pour  s'y  op- 
poser. 

Sans  doute,  en  admettant  ces  dispositions,  on 
a  eu  pour  but  de  faciliter  les  affranchissements, 
et  l'on  a  peine  à  se  rendre  compte  d'une  ma- 
(lière  raisonnable  des  craintes  qu'on  a  pu  pré- 
texter ft  ce  sujet;  cependanti  pour  prévenir  les 
objections,  même  très  contestables,  l'article  16 
réserve  au  ministère  public  le  droit  de  former 
opposition  à  l'affranchissement  dans  le  cas  où 
des  moyens  suffisants  d'existence  ne  seraient  pus 
assurés  à  l'individu  qu'un  maître  veut  affranchir. 
Cette  précaution  pourra  vous  paraître  superflue, 
mais  vous  y  reconnaîtrez,  Messieurs,  un  nouvel 
exemple  de  l'extrême  réserve  avec  laquelle  on  a 
procédé  dans  le  système  d'améliorations  que  les 
préjugée  seuls  peuvent  faire  regarder  comme 
dangereux.  L'article  12  est  relatif  à  un  genre  d'af» 
franchissement  dont  la  multiplication  est  la  plus 
désirable  :  c'est  celui  de  l'affranchissement  con- 
ditionnel ;  car  il  présente  à  l'esclave,  pour  ré- 
compense d'une  bonne  conduite  et  d'un  travail 
assidu,  le  bien  le  plus  précieux,  la  liberté. 

Je  ne  m'étendrai  pas.  Messieurs,  sur  les  articles 
relatifs  aux  oppositions  réservées  aux  créanciers 
et  aux  héritiers  du  maître  de  l'affranchi  et  sur 
ceux  qui  règlent  les  formes  judiciaires  qui  seront 
suivies  dans  les  contestations  élevées  à  ce  sujet. 
Ces  différentes  dispositions  dérivent  des  mêmes 
principes  qu'on  a  suivis  dans  les  cas  analogues 
du  titre  !•'. 

L'article  20  n'a  pas  besoin  d'être  justifié  :  cha- 
cun comprendra  qu'il  a  pour  but  de  garantir  aux 
individus  faisant  actuellement  partie  des  milices 
ou  des  bataillons  coloniaux  la  certitude  d'obtenir 
leur  liberté  définitive  à  l'expiration  des  8  an- 
nées d'un  service  dont  Us  ont  déjà  accompli  une 
partie. 

L'article  22  est  une  précaution  prise  contre  un 
moyen  d'éluder  la  loi  qui  prohibe  la  traite. 

Les  arlich  s  23  et  24,  compris  bous  la  dénomi- 
nation de  dispositions  communes  aux  titres  1  et  II, 
renferment,  pour  ainsi  dire,  l'esprit  entier  du  pro- 
jet de  loi,  en  ce  qu'ils  consacrent  l'irrévocabiiité 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  devant  la  loi  des  per- 
sonnes reconnues  libres,  à  quelque  titre  que  ce 
soit* 

Le  paragraphe  2  de  l'article  23  a  pour  objet, 
(ont  en  déclarant  irrévocables  les  inpcriptions  sur 
Us  registres  de  l'état  civil,  de  permettre  d'atta- 
quer, sous  tous  les  autres  rapports,  et  suivant 
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les  règles  du  droit  commun,  les  actes  d'arfran- 
cbissement  en  faveur  d'un  individu  dont  la  li- 
berté demeure  seule  hors  de  toute  atteinte. 

Le  titre  troisième  et  dernier  ne  renferme  que 
trois  articles,  dont  deux  seulement  sont  d'une 
haute  importance,  parce  qu'ils  disposent  des 
droits  civils  et  politiques;  la  jouissance  de  ces 
deux  sortes  de  droits  est  assurée,  par  l'article  25, 
aux  personnes  désignées  dans  le  titre  1*'  du  pro- 
jet de  loi  ;  quant  à  celles  comprises  dans  les 
dispositions  du  titre  II,  la  jouissance  des  droits 
civils  seulement  leur  est  acquise  par  le  fait  de 
raffrancbiesemenr,  mais  elles  ne  sont  habiles  à 
exercer  les  droits  politiques  qu'après  5  ans,  à 
dater  du  jour  de  leur  affranchissement. 

Les  dispositions  de  ce  titre  ne  trouveront  sans 
doute  pas  de  contradicteurs  pour  ce  qui  con- 
cerne I  exercice  des  droits  civils,  mais  il  en  sera 
peut-être  autrement  à  Tégard  des  droits  politi- 

3ues;  car  ce  point  a  été  fort  controversé,  et  le 
élai  de  10  ans  avait  été  préféré  à  celui  de 
5  aus.  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  pense  qu'en 
admettant  même  le  délai  de  5  ans  seulement, 
on  fait  encore  une  concession  à  des  craintes  chi- 
mériques, ou  plutôt,  disons-le,  à  des  préjugés 
Î|ui  ont  malheureusement  trop  d'empire.  En  ef- 
et,  remarquez,  ^e  vous  prie,  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  l'exercice  immédiat  des  oroits  politiques, 
mais  de  l'aptitude  à  les  exercer,  sans  doute, 
sous  des  condiiions  de  fortune  qui  ne  pourraient 
être  remplies  que  par  un  inflniment  petit  nom- 
bre de  personnes  comprises  dans  les  titres  I*'  et 
11  du  projet  de  loi. 

Quant  aux  exceptions  très  rares,  l'aptitude  de 
ces  personnes  à  satisfaire  aux  conditiuns  de 
fortune  qui  seraient  exigées,  me  semble  présen- 
ter en  leur  faveur  une  garantie  tout  à  fait  suffi- 
sante. Je  ne  saurais  donc  consentir  à  porter  au 
delà  de  5  ans  un  délai  qui  me  parait  superflu. 

J'ai  terminé.  Messieurs,  l'analyse  imparfaite 
du  projet  de  loi  sur  l'état  des  personnes  aux  co- 
lonie?, et  peut-être  aurez-vous  cru  y  remarquer 
une  lacune  qui  semble  en  effet  s'y  trouver.  Cfom- 
ment,  me  dira-t-on  avec  une  apparence  de  rai- 
son, ne  vous  êtes-vous  pas  occupé  d'une  classe 
si  nombreuse  et  dont  la  condition  malheureuse 
est  bien  digne  de  ûxer  l'attention  et  la  sollici- 
tude du  législateur,  celle  des  esclaves?  Ce  re- 
proche serait  trop  grave,  s'il  était  fondé,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  répondre  à  l'a- 
vance. 

Sans  doute,  le  sort  de  cette  classe  infortunée 
est  digne  du  plus  vif  intérêt  et  ne  peut  être 
iibandonné  aux  écarts  d'un  pouvoir  auquel  l'édit 
de  1685  lui-même  (connu  sous  le  nom  de  Gode 
noir)  avait  fixé  des  limites  audacieusement  et 
impunément  franchies  depuis;  mais  l'e^rdavage 
existe  aux  colonies  ;  c'est  un  fait  dont  nous  gé- 
missons ;  mais  un  fait  qui  entraîne  avec  lui  ses 
conséquences.  Dès  lors  vous  sentires  que  ceux 
qui  y  sont  soumis  ne  pouvaient  trouver  leur 
place  dans  ce  projet  de  loi,  si  ce  n'est  d'une  ma- 
nière indirecte  et  par  la  fixation  des  différents 
modes  d'affranchissement. 

Au  reste.  Messieurs,  si  des  dispositions  spé- 
ciales sur  ce  sujet  important  sont  nécessaires,  il 
en  reste  une  qui  se  lie  intimement  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  esclaves,  et  à  laquelle  il  a  été 
pourvu  par  des  décisions  législatives.  Je  veux 
parler  de  l'abolition,  absolue,  réelle  de  la  traite. 
Une  loi  sévère,  mais  juste,  a  été  rendue  dans  la 
session  dernière  ;  elle  donne  au  gouvernement 
tous  les  moyens  qu'il  réclamait  pour  anéantir 
cet  abominable  trafic.  Vous  avez,  Messieurs, 


exprimé  tout  récemment  les  intentions  les  plus 
formelles  à  cet  égard  ;  le  gouvernement  sentira 
toute  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  pèserait 
sur  lui  si  les  faits  démentaient  votre  attente,  et 
notre  devoir  à  tous  serait  de  les  signaler. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  vous  ne  vou- 
drez pas.  Messieurs,  refuser  la  prise  en  considé- 
ration d'un  projet  quia  été  conçu  et  rédigé  dans 
un  esprit  de  modération  et  de  prudence  dont  on 
ne  s'est  jamais  écarté  dans  aucune  des  disposi- 
tions dont  il  se  compose.  Quant  à  fou  mérite 
sous  d'autres  rapports,  j'ai  d'autant  plus  le  droit 
de  le  soutenir,  que  je  sais  parfaitement  à  qui 
l'attribuer.  Si,  malgré  mon  espoir,  des  objections 
sérieuses  s'élevaient  contre  la  prise  en  considé- 
ration, la  Chambre  me  permettrait  sans  doute 
de  les  réfuter,  et,  j'ose  le  dire,  avec  avantage. 

M.  le  Préel4eat.  Un  orateur  étant  inscrit  pour 
la  prise  en  considération,  je  n'ai  pas  besoin  de 
demander  si  la  proposition  est  appuyée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  prise  en  consi- 
dération. 

M.  André  (du  Haut-Rhin)  a  la  parole  contre. 

M.  Aadrë.  Messieurs,  je  me  plais  à  reconnaître 
les  vues  généreuses  de  l'auteur  de  la  proposition, 
et  il  est  pénible  de  ne  pas  s'accorder  avec  lui 
sur  des  points  essentiels. 

Âmi  de  la  liberté,  ennemi  de  la  servitude,  je 
suis  disposé  pour  tout  ce  qui  peut  améliorer  le 
sort  des  esclaves. 

Mais,  d'un  autre  côté,  n'y  a-t-il  pas  des  droits 
acquis  à  respecter  ?  Bt  surtout  n*importe-t-il  pas 
de  se  refuser  à  des  mesures  qui  pourraient  en- 
fanter le  désordre,  l'anarchie  et  la  révolte  ? 

Ces  questions,  agitées  pour  des  contrées  loin- 
taines, qu'on  connaît  peu  en  général,  n'excitent 
qu'un  intérêt  bien  vague  dans  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent aucune  donnée  à  leur  égard. 

Peut-être  vous  demanderez-vous  si  les  colonies 
émancipées  ne  seraient  pas  plus  heureuses,  et  si 
nos  contribuables,  forces  de  les  secourir,  ne  s'en 
trouveraient  pas  beaticonp  mieux  ? 

Au  reste,  comme  on  doit  décider  sur  une  prise 
en  considération,  il  s'agit  plutôt  d'indiquer  les 
questions  que  de  les  développer  pour  les  ré- 
soudre. 

D'un  autre  côté,  quant  à  l'opportunité  de  la 
proposition,  le  gouvernement  avait  créé  une 
commission  chargée  de  fixer  des  règles  poar  les 
affranchissements. M. de  Tracy  en  était  membre; 
exprime-t-il  aujourd'hui  son  opinion  indivi- 
duelle ou  celle  de  la  minorité,  ou  celle  de  la 
majorité  de  la  commisf^ioa  ?  Il  vient  de  déclarer 
qu  il  proposait  la  dernière. 

Aucunement.  Il  n'exprime  pas  ctUc  du  gou* 
vernement,  qui  autrement  aurait  pris  rinitlaave; 
et  cependant  c'est  lui  qui,  recevant  de  toutes 
parts  de  nombreux  renseignements,  peut  mieux 
les  combiner  et  proposer  ce  qui  convient  le  plus 
à  des  contrées  inconnues  à  la  plupart  d'entre 
nous,  et  dont  l'éloignement  commande  la  plus 
grande  réserve  pour  tout  ce  qui  pourrait  y  troo- 
bler  l'ordre. 

Au  reste,  le  gouvernement,  en  créant  une  com- 
mission, a  fait  preuve  d'une  bonne  volonté  qui 
ne  peut  être  suspecte,  ainsi  un  membre  étranger 
à  celte  commission  eût  pu  et  même  dû  attendre 
pendant  quelque  temps  la  présentation  de  son 
projet. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  parler  très 
rapidement  du  fond  de  la  proposition  de  mon 
honorable  collègue. 
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J'adopte  en  entier  l'article  1«%  concernant  : 

10  Ceux  nés  de  mères  libres,  ou  affranchis  au 
moment  de  la  naissance  des  premier.^  ; 

2''  Ceux  régulièrement  affranchis  par  leurs 
maîtres  * 

S""  Et  surtout  ceux  qui,  pendant  8  an^,  auraient 
servi  dans  la  milice  ou  les  bataillons  coloniaux, 
quand  même  Tincorporation  en  aurait  été  irré- 

guliére. 

En  effet,  des  formes  ne  doivent  pas  empêcher 
des  services  réels  d'être  appréciés  et  récompen- 
sés ;  aussi  pensé-je,  avec  rarticle21,  que  la  même 
mesure  doit  être  prise  pour  ceux  qui  plus  tard 
auraient  atteint  la  huitième  année  de  service. 

L'article  2  prescrit  des  formalités  pour  Taffran- 
chissement  des  esclaves. 

Le  paragraphe  1*'  ne  favorise  que  ceux  qui, 
affranchis  par  les  actes  des  gouverneurs  ou  des 
autres  autorités  supérieures  coloniales,  ne  seraient 
pas  ensuite  retombés  sous  la  puissance  d'un  maî- 
tre. 

Maip,  Messieurs,  pourrez-vous  permettre  que 
celui-ci  qui  a  été  régulièrement  affranchi  pût, 
même  de  son  consentement,  reprendre  les  liens 
de  la  servitude? 

Le  paragraphe  2  est  pour  ceux  qui  auraient  été 
régulièrement  arfrancnis,  et  qui  prétendraient 
jouir  de  la  liberté  de  fait. 

Mais  la  prétention  équivaut-elle  au  droit,  et 
des  actes  irré^uliers  peuvent-ils  servir  de  bases 
à  des  affranchissements? 

Le  paragraphe  3  favorise  ceux  qui,  irrégulière- 
ment affrancnisi,  ne  jouiraient  pas  même  de  la 
liberté  de  fait,  et  seraient  au  contraire  restés  en 
la  possession  du  maître  ou  de  ses  ayants  cause. 

Mais  cette  possession  ne  déposerait-elle  pas 
contre  l'affranchissement,  qu'on  aurait  regardé 
comme  n'ayant  aucune  valeur? 

Le  paragraphe  4  parle  des  irrégulièrement 
affrancnis,  qui  auraient  été  remis  aux  mains 
d'un  tiers  qui  leur  servirait  de  maître  lîctif  ou 
de  patron. 

Mais,  dès  que  l'affranchissement  est  nul,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  fiction  ni  patronage. 

Le  paragraphe  5  affranchit  ceux  qui,  en  l'ab- 
sence d'un  acte  quelconque,  sont  en  possession 
de  la  liberté  de  fait,  et  en  justifient  par  un  acte 
de  notoriété,  souscrit  par  7  personnes  libres. 

Mais  de  quelle  influence  peuvent  être  ces  7  si- 
gnatures, pour  priver  le  véritable  propriétaire? 
et  surtout  que  deviendront  les  rapports  du  maître 
et  de  L'esclave,  lorsqu'on  accorde  tant  à  la  liberté 
de  fait,  qu'on  sera  si  intéressé  à  acquérir,  et  peu 
importera  par  quels  moyens? 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  articles  3  et  4. 

J'arrive  à  l'article  5. 

Daprès  le  paragraphe  1*',  les  créanciers  du  maî- 
tre ne  peuvent  s'opposer  à  Taffrancbissemeot 
que  quand  ils  sont  porteurs  de  titres  exigibles, 
ayant  date  certaine  avant  le  i^^  janvier  1831. 

Ici  il  y  a  erreur  sans  doute;  car  l'effet  rétroactif 
serait  imprimé  à  la  loi,  qui  n'est  exécutoire  qu'a* 
près  sa  promulgation.  Au  reste,  j'abonde  pleini- 
ment  dans  le  sens  du  paragraphe  2,  d'après  lequel 
des  héritiers  ne  pourraient  s  opposer  à  un  affran- 
chissement qui  blesserait  leur  reserve  légale  dans 
la  succession  du  maître  ;  une  telle  prétention  me 
semblerait  immorale. 

Je  ne  parle  pas  de  l'article  6;  mais,  quant  à 


ciers,  qui  n'établissent  pas  l'insuffisance  des  au- 
tres biens. 

T.   LXIX. 


Je  pense  de  même  sur  le  paragraphe  2,  qui 
n'admet  l'opposition  du  maître  et  de  ses  ayants 
droit  qu'à  la  charge  par  lui  de  prouver  que  le 
noir  ne  jouit  pas  de  sa  liberté  depuis  un  an  ;  il 
faudrait  ajouter  «an<  réclamation. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  8  porte  : 
«  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  qu'au 
profit  de  ceux  dont  la  liberté  sera  contestée.  « 

Mais  ce  droit  n'appartient-il  pas  à  toutes  les 
parties  ?  et  le  noir^  qui  l'a  emporté  dans  la  co- 
lonie, ne  jo:jira*t-]l  pas  provisoirement  du  bé- 
néfice du  jugement  qu'il  a  obtenu  ? 

Je  ne  dirai  rien  contre  les  articles  9,  10, 11, 
12  et  13. 

Je  me  plais  au  contraire  h  reconnaître  l'excel- 
lence de  l'article  10,  qui  affranchit  de  plein 
droit  : 

l""  L'esclave  mariée  avec  son  maître  libre  ; 

2^  Lorsque  celui-ci  reconnaît  les  enfants  issus 
de  son  commerce  avec  celle-là; 

3^  Quand  il  adopte  les  enfants  de  l'esclave  ; 

4®  Lorsque  cette  dernière  est  nommée  par  lui 
exécutrice  testamentaire,  ou  légataire  universelle 
ou  à  titre  universel. 

11  est  entendu  que  les  dispositions  sont  les 
mêmes  pour  la  femme  maltresse  et  l'homme  es- 
clave. 

Ici,  Messieurs,  l'humanité  s'allie  avec  la  jus- 
tice; l'esclave  n'abaisse  pas,  c'est  le  maire  qui 
élève. 

Je  ne  puis  m'exprimer  de  même  sur  l'arti- 
cle 14,  qui  n'admet  les  créanciers  à  s'opposer  à 
l'affranchissement  que  quand  ils  sont  porteurs 
de  titres  exigibles,  et  ayant  une  date  certai::e, 
antérieure  à  la  promulgation;  on  avait  indi- 
qué auparavant  le  1*'  janvier  1831. 

El  crfet,  des  créanciers  postérieurs  à  la  loi  ne 
pourraient  être  privés  de  leurs  droits,  constatés 
par  des  titres  tels  qu'on  vient  de  les  indiquer, 
s'ils  précèdent  l'affranchissement  de  l'esclave; 

Ou  il  faudrait  déclarer  formellement  que  ces 
nouveaux  créanciers  n'auront  dans  les  esclaves 
aucune  garantie  de  payement  :  ce  qui  serait  une 
innovation  grave  et  susceptible  de  fôcheux  ré- 
sultats. 

Je  me  tais  sur  l'article  15,  comme  étant  la  ré- 
pétition de  quelques  articles  précédents.  Mais  le 
paragraphe  1<"  de  l'article  16  autorise  le  minis- 
tère public  à  s'opposer  à  l'affranchissement 
quand  l'affranchi  n  a  pas  de  moyens  suffisants 
d'existence. 

Je  regrette  cette  opposition;  elle  me  parait 
inhumaine  :  celui  qui  a  travaillé  comme  es- 
clave le  fera  avec  beaucoup  plus  d'ardeur  étant 
libre,  et  quand  l'&ge  aura  épuisé  ses  forces,  ce 
qu'il  aura  pu  amasser,  et  la  bienfaisance  qu'il 
aura  méritée,  adouciront  les  restes  de  son  exis- 
tence. 

Je  ne  parlerai  pas  sur  les  11  derniers  articles, 
non  qu'ils  ne  soient  susceptibles  d'une  discus* 
sion  ;  mais  parce  que  celle-ci  serait  d'une  faible 
influence  sur  la  question  de  prise  en  considéra- 
tion. 

Ainsi,  même  au  fond,  sur  la  proposition  ac- 
tuelle, il  y  aurait  beaucoup  à  retrancner  comme 
étant  dangereux,  beaucoup  à  ajouter  comme 
utile.  Que  serait-ce  si,  à  ma  place,  se  trouvait 
un  homme  qui  eût  habité  les  colonies  ? 

Mais  le  gouvernement  possède  des  données  in- 
connues aux  citoyens  résidant  en  France;  il  doit 
donc  se  prononcer  ;  autrement,  nous  pouvons 
nous  égarer,  je  ne  dis  pas  seulement  sans  espoir 
de  succès,  mais  avec  la  certitude  d'événements 
bien  contraires  aux  vues  philanthropiques  de 
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Taoteur  de  la  proposition.  Plus  tard,  peul-étre, 
sera  soulevée  la  questioD  d'émancspation  des  co- 
ionies  au  protît  de  la  métropole,  c^ui  lea?  pro- 
digue des  ressources  qu'il  serait  si  nécessaire 
d'appliquer  dans  son  intérieur. 

Mais  jusque-là,  Messieurs,  ne  Toiiblkz  pas, 
toutes  les  questioos  intéressant  les  noirs  direc- 
temeot,  môme  tudirectement,  ne  doivent  être 
présentéesqu*avecunecxtrèaieré8erve.Bnunmot, 
Messieurs^  gardoim-nous  ée  donner  plus  d'inten- 
sité aux  préientiODs,  de  faire  naître  des  espé- 
rances qu'il  serait  impossible  de  réaliser,  et  par 
conséquent  de  provoquer  des  mouveoseots  in- 
surrectionnels qu'on  ne  pourrait  comprioier 
qu'en  méiunt  le  sang  du  coupable  avec  celui  de 
rinooceot. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  de  Tniey  et  M.  ée  Mjmhmrée  réclament 
en  môme  temps  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  veut-il  la  parole 
tout  de  suite,  ou  attendre  que  les  orateurs  ins- 
crits aient  été  entendus? 

M.  de  Tmey.  Je  demande  à  parler  tout  de  suite. 

.  le  Présldeat.  Vous  aves  la  parole. 


M.  de  Trmej.  Messieurs,  Torateur  auquel  je 
succède  n'a  pas,  ce  me  semble,  bien  jugé  Tétat 
de  la  question  qui  nous  occupe.  Vous  êtes  appe* 
\éà  à  décider  si  la  proposition  que  j'ai  eu  Tbonneur 
de  vous  (aire  sera  ou  ne  sera  pas  prise  en  con- 
sidération. L'orateur,  au  lieu  de  se  borner  à  l'exa- 
men de  cette  simple  question,  a  traité  la  Ques- 
tion au  fond.  Pour  ma  pait^  je  ne  m'en  plains 
pas,  je  m'en  félicite  môme;  car  j'ai  l'intime  con- 
viction que  les  objections  mômes  qui  viennent 
de  vous  être  présentées  tournent  toutes  à  l'avan- 
taee  de  ma  proposition. 

Mais,  Messieurs,  le  projet  de  loi  qoi  vous  est 
soumis,  et  que  je  vous  sopplie  de  prendre  en  con- 
sidération, n'f  8i  point,  ainsi  que  se  le  figure  i'ikO- 
norable  préopinant,  l'œuvre  du  quelques  rôveurs 
philanthropes,  de  quelques  enthousiastes  d'utopies 
impraticables.  Non,  Messieurs,  les  membres  de  la 
commission  dont  je  vous  ai  parlé,  auxquels  jus* 
lice  est  due  tout  entière,  et  auxquels  je  me  plais 
à  rendre  un  bomaiage  si  méritéî,  étaient  connus 
pour  posséder  toutes  les  connaissances  néces- 
saires. 

C'étaient  des  généraux  de  mer,  d'habiles  ad- 
ministrateurs, des  procureurs  généraux  de  nos 
olooiest  des  jurisconsultes  et  des  pubUcistes  dis- 
tingués qui  n'étaient  pas  ca|àbies  de  se  passi  m- 
ner  pour  ces  utopies  inapplicables  dont  on  votis 
a  parlé. 

L'orateur  auqui  1  je  réponds  a  paru  m'adresser 
quelques  reproches  au  sujet  de  la  présentation 
de  ce  projet  de  loi  :  il  me  semble  qull  est  tombé 
dans  une  srande  erreur. 

La  vérité,  de  quelque  côté  qu'elle  puisse  venir, 
doit  être  accueillie.  Je  ne  comprends  pas  ces  mé- 
nageaents  singuliers  qui  réserveraient  excluai- 
vemenl  à  telles  ou  telles  personnes  le  droit  de 
connaître  oe  qui  est  bien  et  de  concourir  à  faire 
le  bien. 

Messieurs,  il  y  a  place  pour  tout  le  monde  dans 
ce  grand  oeuvre  de  bien  ;  il  est  à  peine  ébauché. 
Je  suis  persuadé  que  les  membres  de  la  commis- 
sion coloniale  me  sauront  gré  aussi  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi.  Leur  vœu  pourra  être 
réalisé  beaucoup  plus  tôt. 


Le  vœu  exprimé  par  la  Charte  est  absolu  ;  l'ora- 
teur auquel  je  réponds  le  reconnaît  lui-même. 
Un  devoir  nous  est  donc  imposé  :  deat  de  faire 
cesser  le  plus  tdt  possible  un  provisoire  aussi 
affligeant  qu'inquiétant  pour  les  colonies. 

Je  m'attendais  bien  tme  k*oD  viendrait  mt  re- 
produire les  objectioDfi  déjà  tant  de  fois  répétées, 
et  qui  pouvaient,  à  la  rigueur,  être  faites  sous 
l'ancien  gouvernement,  ennemi  de  toute  publi- 
cité. Mais  nous  sommes  entrés  dans  une  ète  nou- 
velle; ce  n'est  pas  eo  se  dissimulant  le  danger 
que  l'on  parviendra  k  le  conjurer.  Oui,  il  ;f  a 
danger,  danger  réel,  et  c'est  la  marche  suivie 
jusqu'à  présent  qui  l'a  insensiblement  augmenté. 

Comment  ne  pas  voir  que  deux  petites  lies, 
entourées  de  toutes  paris  par  des  pays  où  règne 
un  ordre  de  choses  SDeiileor  et  plus  sage,  ne 
seront  pas  influencées  par  Texemple  des  iostitu- 
troDs  qui  les  entourent?  Groil-OB  que  les  idées 
que  l'on  voudrait  s'efforcer  d'étooffer  ne  fini- 
ront pas  par  se  faire  jour? 

Comment  d'ailleurs  ne  pas  apprécier  (qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire)  la  réserve  et  la  pru- 
dence avec  feesqaelles  les  améiioralions  sont 
proposées?  Ce  qui  prouve  que  l'honorable  mem- 
bre auquel  je  réponds  ne  s'est  pas  livré  à  un 
examen  approfondi,  c'est  qu'il  nous  a  indiqué 
des  objections  qu'un  peu  de  réflexion  aurait  dû 
lui  faire  supprimer. 

On  vous  a  parlé,  par  exemp'e,  d'une  préten- 
due rétroactivité  des  titres  des  créaacierst  que 
vous  avez  bien  voulu  admettre  pour  le  paasé, 
mais  qui  ne  le  serait  pas  pour  ravenir  :  cela 
s'explique.  Remarques  qu'il  n'y  aurait  rien  de 
plas  aisé  à  des  personnes  qui  voadrai^iit  enle- 
\er  la  libeHé  à  des  hommes  qui  en  Jouissent 
d^une  manière  précaire,  que  de  se  ndre  des 
créanciers  fictifs. 

Il  a  fallu  nécessairement  prendre  des  précau- 
tions pour  que  ce  mal  n'eût  pas  lieu.  Voila  pour- 
auoi,  dans  1  affrjnchissement,  oo  n'a  parlé  que 
0  la  promulgation  de  la  loi;  fait  cité  par  le 
môme  orateur  et  que  je  dois  relever. 

Il  est  un  autre  exemple  ;  je  veux  parler  du 
recours  en  cassation,  qui  n'est  pas  accordé  au 
maître  comme  à  Teschive.  La  chose  ne  pouvait 
ôtre  ainsi.  Je  suppose,  en  effet,  qu'un  esclave 
gagnât  son  procès  et  qu'il  y  eût  recours  en  tas> 
sation  ;  le  recours  n'est  pjBis  suspensif.  Voili  un 
esclave  qui  jouira  de  la  liberté,  et  pourra  faire 
inscrire  son  nom  sur  les  registres  de  l'état-civil  ; 
3  atiB  après,  je  suppose,  l'arrêt  eat  cassé  et 
l'affaire  est  renvoyée  devant  un  aulre  tribunal, 
et  vous  voulez  que  l'esctaye  qui  a  été  libre 

3  ans  redevienne  esclave  1 

Vous  concevez,  Messieurs^  qu'après  le  moindre 
examen,  l'orateur  qui  m'a  précédé  ne  serait  pas 
tombé  dans  les  erreurs  que  je  viens  de  signaler. 

11  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  projet  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  soumettre  ait  été  rédigé  dans 
quelques  minutes  :    il  a  été  l'œuvre  de  3  ou 

4  mois  de  discussions  approfondies.  Il  n'a  pas 
été  fait  sans  peser  les  eaosidératiooa  dont  on 
vient  de  parler  et  les  dai^sers  dont  on  ne  sor* 
tira  vraiment  que  quand  on  aura  remplacé  i'état 
provisoire  où  se  trouvent  dos  colonies  par  un  état 
déHoitif. 

Et,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  depuis 
40  ans  ne  fera-t-il  donc  pas  ouvrir  les  yetix 
aux  plus  a?eogles?  Oui,  sans  doute  ;  ne  croyex  pas 
que,  parmi  les  propriétaires  d'esclaves  de  nos 
colonies,  il  n'en  est  pas  qui  ne  soient  disposés  à 
accepter  des  améliorations  sur  la  sort  des  es* 
claves. 
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Biea  plus*  toas  sont  effrayés  de9  dangers  qui 
les  meûaceat,  Ql  plusieurs  appelleat  de  tous  leurs 
vœux  les  moyens  d'y  remédier  prooapleQiieQt. 

Oui,  j'e^  ai  la  certitude,  lorsqu'o^i  s'occupera 
d'uee  amélioratiûo  que  réclament  rhumanité  et 
la  civilisatiOD,  ou  trouvera  des  auxiliaires  dans 
les  colonies  mêmes  ;  et  j'ai  obtenu  les  reoieigne* 
ments  les  plus  honorables  sur  uu  grand  aembre 
de  propKétaires  de  ces  pays, 

U  m  importe  de  disaiper  les  alarmes  qu'on  a 
voulu  faire  naître,  afia  d'assurer  la  prise  w  con- 
sidération d*un  projet  qui  est  dans  la  ligne  de  vos 
engagements  et  de  vos  devoire  tels  que  voua  le 
prescrit  la  Qt^iie. 

Ji.  Kslan^toi*  Messieurs,  îe  viens  m'oppo^er 
à  la  prise  en  considération  de  la  proi>osition  de 
noire  bonorahle  collègue»  parce  que  je  la  crois 
à  la  fois  inopportune  et  préjudiciable  aux  droits 
îDaprescriptinles  et  aux  plui  chera  intérêts  des 
colonie^. 

L'article  64  de  la  Charte  de  1830  prononce  que 
les  QQlonie9i  précédemment  régies  par  des  ordon- 
nanoes,  le  seraient  dès  lors  par  des  lois  et  des 
règlements  particuliers.  Ces  lais  qui  leur  man- 
quent peuveat^Ues  être  faites  sans  la  participa^ 
tion  de  ceux  qu'elles  concernent,  et  des  Français 
peuvent-iia  rester  dépouillés  de  la  plus  imnosante 
et  de  la  plua  noble  des  prérogativee  de  leur  li* 
berlé? 

C'est  une  question  grave,  qui  me  semble  méri- 
ter une  sérieuse  considération.  A  mon  sens,  il 
faut  aux  colonies  une  représentation;  c'est  un 
préalable  indispensable  pour  leur  assurer  la  jauts- 
sance  des  droits  reconnus  par  la  Charte.  C'est  à 
ta  métropole  ^  déterminer  le  mode  de  cette  repré* 
aentatiou;  mais  lu  métropole  ne  peut,  sans  oetle 
iostiiution,  exercer  une  législation  à  la  création 
de  laquelle  n^anraient  pu  intervenir  et  concourir 
ceux  qui  doivent  y  être  soumis. 

Agir  autrement,  ce  serait  soumettre  nos  colo- 
nies au  régime  tyrannique  auquel  les  Carthaginois 
avsient  assujeilis  les  leurs»  ce  serait  réduirt^  des 
Français  à  un  véritable  ilotisme,  ce  serait  du  des*» 
potisme  sous  l'empire  de  la  liberté. 

D'après  ce  principe,  je  crois.  Messieurs,  devoir 
vous  soumettre  la  proposition  de  n'admettre  au^ 
cun  projet  de  loi  sur  le  régime  des  colonies, 
sans  avoir  préalablement  délerminé  le  concours 
qu'elles  doivent,  par  représentation,  exercer  duos 
raotion  législative. 

M.  de  l4iib*rde.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
le  prise  en  considératioa  du  projet  de  loi  de  mon 
honorable  ami,  M.  deTracy,  non  pas  que  je  doute 
des  intentions  bienveillantes  du  gouvernement, 
qui  viennent  de  vous  être  annoncées  par  notre 
collègue.  M.  André.  Je  n'en  voudrais  pour  garan- 
tie que  le  caractère  connu  de  l'amiral  qui  pré- 
side à  ce  département. 

Mais,depuis  10  ans,  mes  amis  et  moi  demandons 
sans  cesse  un  meilleur  régime  colonial. 

Nous  signalons  lea  abus  les  plus  criants,  les 
cruautés  les  plus  monstrueuses  commises  dans 
ces  Iles  qui,  cependant,  SQnt  franchises,  et  Ton 
nous  a  toujours  répondu  par  des  fins  de  non^re^ 
cevoir,  par  des  espérances  vagues.  11  semble 
qu'une  sorte  d'atmosphère  coloniale  entoure  le 
ministère  de  la  marioei  et  n'en  laisse  rien  échap- 
per qui  soit  favorable  aux  malheureux,  et  Tho" 
norable  préopinant  s*est  trompé  quand  il  s'est 
plaint  que  les  colonies  n^avaient  point  d'organes 
4ans  la  métropole. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  projet  présenté  n'est 
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point  une  loi  complète;  ce  n'est  pour  ainsi  dire 
que  le  préliminaire  d'un  Code;  c'est  la  constata- 
tion de  l'état  des  personnesi,  un  prolégomène  qui 
pourra  tauiours  subsister,  môme  avec  la  loi, 
quelle  qu^elie  soit»  qui  nous  sera  présentée  sur 
cette  UMLtière. 

le  gouvernement  vous  soumettra  è^  cet  égard 
sea  intentions  et  ses  vues,  mais  vous  auras  ton* 
iaura  établi  un  principe,  voua  aures  constaté 
l'état  des  personnee,  vous  aurea  émis  we  sorte 
de  déclaration  des  droits  où  tous  les  intéressés 
trouveront  assignée  leur  place^  établie  leur  situa- 
tion. Messieurs^  un  des  signes  les  plus  tristes  de 
rimperfection  de  entre  nature,  c'est  l'ancienneté, 
la  continuité  de  l'esclavage,  tes  gouvernements 
libres  ne  sont  pas  plus  exempts  de  ce  fléau  mo^ 
rai  que  les  gouveroesaenta  uespotiques,  et  l'ea- 
oiavage  est  neut*étre  môme,  dans  quelques  Ré- 
publiques, plus  rigoureux  que  dans  les  royaume» 
d'Orient;  j'ai  eu  l'ooession  de  l'observer. 

Mais,  à  c6té  de  cette  situation  cruelle,  il  en 
en  est  une  bien  pénible  encore  :  Q*eat  oelle  de.^ 
hommes  nouvellement  libres  ou  affranchis,  ou 
connus  sous  le  nom  de  patroimét^^  état  mixte,  qui 
participe  de  la  liberté  par  le  fait  et  presque  par 
les  lois,  mais  qui  est  encore  soumis  à  rescla^ 
vage  par  les  coutumes  et  par  riodécision  même 
des  lois*  Nous  allons  noua  occuper  de  régulariser 
toutes  les  aristocratie!»  celle  de  la  naissance,  de 


préjugés  sauront  bien  les  conserver  sans  que  les 
lois  y  donnent  encore  leur  assentiment. 

Messieurs^  les  colonies  nous  coûtent  30  millions 
par  la  prime  des  droite*  Je  n*examine  pas  si  leur 
possession  a  pluad^avantage  que  d'inconvénients; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  c^est  un  sacrifice  pour  la 
France  assez  considérable  pour  que  les  colonies 
cherchent  &  rivaliser  avec  la  métropole  en  civiti- 
satioa«  Vous  connaisses  tous  lafifreux  propos  : 
Hérissent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe;  mais 
il  y  aurait  un  propos  plus  afrreux  encore  ;  ce  se* 
rait:  Périssent  tes  sentiments  de  l'humanité  plutôt 
que  les  colonies  ! 

M-  rumirnl  de  lUf  «y,  minisir^  de  la  marine 
et  des  col&ui4$.  En  montant  à  la  tribune  pour 
donner  quelques  explications  j^  la  Cbanabre,  je 
regrette  de  n^avoir  pas  assisté  au  commencement 
de  la  séance,  lorsque  rbooorabie  M.  de  Tracy  a 
développé  sa  proposition* 

Je  crois  cependant  devoir  faire  précéder  mes 
observationa  d'une  réflexion  que  je  désire  sur- 
tout renfermer  dans  le  cercle  parlementaire. 

La  proposition  qui  vous  a  été  lue  était  effecti- 
vement, comme  l'a  dit  M.  de  Tracy,  l'œuvre  d'une 
commission  nommée  près  dn  ministère  de  la 
marine,  et  qui  remit  son  travail  è  mon  prédé- 
cesseur dans  le  courant  de  janvier.  Il  fut  de  sa 
part  l'objet  d'un  examen  très  appro(bndi. 

Le  gouvernement  pensa,  et  ainsi  il  a  été  d'ac- 
cord avec  quelques-uns  des  membres  de  la  com- 
mission, qiril  était  nécessaire,  juste,  d'accord  r 
quelque  chose  aux  réclamations  des  hommes  de 
couleur;  mais  en  môme  temps.-. 

M.  le  général  M  Vuyette.  Je  demande  la 
parole. 

M.  rumlrel  de  Rlguy ,  minisire  de  la  marine 
el  des  colonies Ai^s^  en  môme  tempfi,  disaié-jOiil 
y  avait  lieu  à  déterminer,  par  une  loi  organique 
et  conformément  à  l'article  64  delà  Charte,  quel- 
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que  partie  de  la  législation  coloniale,  celles  qui 
appartiennent  en  France  aux  Gbambres  ou  au 
pouvoir  royal,  et  la  part  d'intervention  qui  revient 
aux  colonies  dans  leurs  propres  affaires. 

Cependant  pour  ne  pas  frustrer  les  justes  espé- 
rances des  hommes  de  couleur,  une  ordonnance 
du  1^'  février  1825  vient  leur  conférer  des  droits 
civiques.  Cette  ordonnance  fut  suivie,  le  !«'  mars, 
d'une  autre  ordonnance  qui  abolissait  les  taxes 
qui,  jusque-là,  avaient  été  prélevées  sur  la  déli- 
yrance  des  libertés. 

11  y  a  mieux  :  des  instructions  furent  adres- 
sées aux  gouverneurs  des  colonies,  de  ratifier 
les  libertés  reconnues  alors  à  des  intervalles 
courts,  et  il  est  résulté  de  ces  instructions  que,  à 
peu  près,  mille  libertés  ont  été  accordées  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Quant  à  la  loi  organique  dont  je  parlais  tout 
à  rheure,  il  était  indispensable,  pour  la  faire, 
d'attendre  certains  renseignements  demandés 
dans  les  colonies.  Peut-être  était-il  convenable 
d'écouter  les  délégués  de  ces  mêmes  colonies. 

Cependant,  comme  il  fallait,  ainsi  que  je  viens 
de  le  dire,  rendre  justice  aux  réclamations  des 
gens  de  couleur,  le  gouvernement  a  préparé  un 
projet  de  loi  qui  vous  sera  incessamment  sou- 
mis. Ce  projet  est  dans  ce  moment  examiné 
par  une  commission  nouvelle;  nouvelle...,  ce 
n'est  pas  le  mot,  car  une  partie  des  membres 
qui  composaient  la  première  commission  sont 
entrés  dans  la  commission  nouvelle  :  lors  de  la 
dissolution  de  la  Chambre,  la  dispersion  de  ses 
membres  suspendit  ses  séances.  Au  retour  de 
cette  Chambre,  de  nouveaux  membres  furent 
adjoints,  au  nombre  desquels  se  trouvent  4  de 
nos  honorables  collègues.  C'est  peu  de  temps  au- 
paravant que  l'honorable  M.  de  Tracy  crut  devoir 
priver  la  commission  du  concours  de  ses  lu- 
mières. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  j'ai  Thonneur  de 
déclarer  à  la  Chambre  que,  dans  l'une  de  ses 
prochaines  séances  publiques,  il  lui  sera  apporté 
un  projet  qui  consacrera  législativement  les  dispo- 
sitions des  ordonnances  de  1825,  et  qui,  en  outre, 
concédera  les  droits  politiques  aux  affranchis.  Bn 
conséquence,  je  crois  que  la  Chambre  peut  sus- 
pendre l'examen  de  la  proposition,  l'ajourner  au 
moins  si  elle  la  prend  en  considération. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  cette  pro- 
position, je  ne  l'examinerai  pas  au  fond.  Je  dis 
seulement  que  le  gouvernement  s'occupera  de 
présenter  un  projet  de  loi  qui,  je  le  répète,  sera 
suivi  de  la  constitution  organique  des  colonies  ; 
et  je  crois  que  la  Chambre  sera  en  mesure,  iors- 
qu  il  lui  sera  soumis,  d'adopter  telle  modification, 
tel  changement  qu'elle  jugera  convenable. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  géné- 
ral La  Fayette. 

M.  Salwerle.  Hais,  Monsieur  le  Président,  je  suis 
inscrit  pour  la  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  pour  la  propo- 
sition de  M.  lie  Tracy  ? 


M.  S 


•  Pardon  I 


M.  le  Préaident.  Alors  il  y  a  erreur  de  ma  part. 
Vous  avez  la  parole. 

M.  Salverte.  La  proposition  que  vous  a 
soumise  mon  honorable  ami  a  été  combattue 
comme  si  elle  présentait  quelque  innovation  ;  on 
se  trompe  :  c'est  le  retour  k  l'ancien  ordre  de  cho- 


ses et  à  la  justice.  A  l'époque  de  la  fondation  des 
colonies,  1q^  hommes  de  couleur  étaient  citoyens 
comme  les  blancs;  il  n'y  avait  aucune  espèce  de 
différence  entre  eux.  Celle  qui  existe  aujourd'hui 
a  été  introduite  peu  à  peu  par  la  force,  par  l'in- 
fluence delà  richesse,  par Finfluence  du  gouver- 
nement de  la  métropole. 

A  la  Ré volution,ces  barrières  disparurent  encore, 
l'égalité  exista  de  nouveau  entre  tous  les  hommes 
libres.  Peu  à  peu,  elle  s'éteignit  sous  le  régime 
impérial,  et  la  Restauration  y  porta  le  dernier 
coup. 

Depuis  lors,  on  n'a  pas  cessé  de  réclamer,  et 
successivement  dans  toutes  les  Chambres,  depuis 
1827  surtout.  La  tribune  nationale  a  retenti  des 
réclamations  des  hommes  libres  à  qui  on  voulait 
6ter,  non  seulement  les  droits  politiques,  mais 
les  droits  civiques,  qu'on  voulait  pour  ainsi  dire 
faire  rétrograder  jusqu'à  Tesclavage. 

C'est,  je  le  répète,  l'ancien  ordre  de  choses  con- 
forme à  la  justice,  que  rétablit  la  proposition 
qui  vous  est  faite. 

D'après  cela,  j'ai  été  assez  étonné  de  l'objection 
qu'a  eleyée  un  député  de  la  Somme  ;  il  vous  a  dit 
qu'avant  d'imposer  aux  colonies  une  législation, 
il  fallait  examiner  si  elles  étaient  représentées  et 
si  elles  ne  devaient  pas  concourir  à  cette  légis- 
lation. Comme  l'a  fort  bienexpliqué  M.  deLaborde, 
la  loi  qu'on  vous  présente,  et  peut-être  celle  que 
le  gouvernement  présentera,  dît  quels  sont  les 
citoyens  des  colonies.  Elle  fait  disparaître  une  in- 
justice, et  bien  certainement  vous  ne  pouvez  pas 
constituer  les  colonies  lorsque  les  trois  quarts  des 
citoyens  sont  encore  hors  de  la  loi  politique. 

Cette  vérité  a  été  sans  doute  sentie  par  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Toutefois,  j'ai  été  assez 
étonné  lorsque  M.  le  ministre  vous  a  parlé  des  co- 
lonies. Qu'est-ce  que  les  délégués  des  colonies? 
Sont-ce  des  hommes  choisis  par  tous  les  citoyens  ? 
Messieurs,  nous  savons  tousque  ce  sont  des  hom- 
mes choisis  par  une  seule  classe  qui  exerce  en- 
core une  suprématie  injuste  et  qui  voudrait  la  con- 
server, la  perpétuer.  Gertef»,  ce  ne  sont  pas  ces 
hommes  qu'il  faut  consulter  sur  la  question  de 
savoir  si  on  accordera  les  droits  politiques  aux 
hommes  de  couleur  et  à  tous  les  nommes  libres 
des  colonies. 

Mais,  vous  a  dit  M.  le  ministre,  le  gouTerne- 
ment  se  propose  de  vous  soumettre  un  projet  de 
loi,  et  ce  projet  sera  antérieur  à  celui  qui  fixera 
Torganisation  des  colonies  ;  vous  pouvez  l'at- 
tendre. 

Ou  ce  projet  n'est  pas  celui  de  mon  hono- 
rable ami,  ou  il  est  moins  bon,  ou  il  est  meilleur. 

Si  les  deux  projets  sont  les  mêmes  ou  k  peu 
près,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  nous  ne 
nous  occupions  pas  de  celui  qui  est  le  plus  tdt 
prêt. 

S'il  est  moins  bou,  s'il  porte  l'empreinte  d'an- 
ciennes traditions,  raison  de  plus  de  lui  préférer 
un  meilleur  projet. 

Mais,  dit-oo,  il  sera  meilleur  :  je  le  désire; 
mais,  si  les  renseignements  que  j'ai  obtenus  sont 
exacts,  ce  projet,  qui,  à  la  vérité,  confère  les 
droits  politiques  aux  hommes  libres,  ne  s'expli- 
que pas  aussi  nettement  que  le  projet  de  mon 
honorable  ami  :  quels  sont  les  hommes  libres  ? 
Quelles  sont  les  conditions  de  l'affranchisse- 
ment ?  Quelles  sont  celles  qui  le  rendent  irré- 
vocable ? 

Si  ce  sont  là  des  améliorations,  j'avone  qoe  je 
ne  les  trouve  pas  bien  grandes. 

Je  crois  donc  indispensable  de  fixer  nette- 
ment, comme  l'a  fait  l'honorable  auteur  de  !a 


[Chambre  des  Députés. J        RÊ6NË  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [10  septembre  1831.) 


SOI 


proposition,  les  conditions  de  liberté  et  d*ar- 
franchissement. 

Un  honorable  député  a  combatta  ctilte  propo- 
sition article  par  article.  Certes,  Messieurs,  je  ne 
le  suivrai  pas  dans  celte  discussion,  où  il  a  dit 
d'excellentes  choses,  mais  où  il  en  dit  d'autres 
sur  lescmetles  je  ne  partage  point  son  opinion. 
Mais  la  discussion  dans  laquelle  il  est  entré  ne 
me  parait  pas  à  sa  place  :  il  aurait  dû  attendre 
que  le  projet  pris  en  considération,  examiné  par 
une  commission  nommée  par  vous,  fût  soumis  à 
vos  délibérations. 

Il  a  dit  que  Téloignement  des  colonies  néces- 
site une  grande  reserve;  mais  en  même  temps 


Chambre,  on  n'a  pas  cessé  de  réclamer,  et  cons- 
tamment on  nous  faisait  la  même  objection  ;  on 
nous  disait  sans  cesse  qu*à  la  distance  où  nous 
étions  il  fallait  une  grande  réserve,  et  toujours 
nous  avions  la  preuve  que  les  abus  existaient,  et 
qu'on  ne  faisait  rien  pour  les  réformer. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  qu'il  faille  hasar- 
der des  changements,  mettre  en  péril  les  colo- 
nies ou  même  l'existence  d'un  homme  ;  ce  n'est 
pas  dans  cette  Assemblée  qu'on  a  à  redouter  de 
pareilles  doctrines ,  mais  quel  est  le  véritable 
intérêt  des  colonies? 

Puisque  malheureusement  les  colonies  ont  des 
esclaves,  il  y  a  là  une  population  forte,  puis- 
sante, toujours  menaçante;  je  parle  de  celle  qui 
est  dans  les  fers  ;  comment  assurer  la  sûreté  de 
la  population  libre?  C'est  en  augmentant  le  nom- 
bre des  citoyens  libres,  en  ne  faisant  qu'une 
seule  nation  de  deux  nations  qui,  à  présent,  sont 
encore  divisées,  l'une  par  le  désir  de  la  supré- 
matie, Tautre  par  la  conscience  de  ses  droits. 

Aux  termes  de  la  Charte,  tous  les  Français 
sont  égaux;  aucune  loi,  aucune  déclaration  n'a 
été  aux  hommes  libres  des  colonies  le  titre  de 
Français  :  ils  s'en  sont  montrés  dignes  toutes  les 
fois  que  l'honneur  national  Ta  exigé. 

Le  sentiment  qui  les  porte  à  réclamer  leurs 
droits  est  honorable,  le  sentiment  qui  vous  por- 
tera à  les  consacrer  est  juste. 

Le  projet  de  loi  que  ron  vous  promet  au  nom 
du  gouvernement  peut  encore  se  faire  attendre 
par  des  raisons  telles  que  celles  qui  vous  ont  été 
données  jusqu'ici  ;  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  est  boi^ne,  elle  est  de  nature  à  atteindre 
le  but  qui  vous  est  proposé.  J'appuie  la  prise  en 
considération. 

M.  le  f^ësëral  Ëjm  Fayette.  Messieurs,  mes 
honorables  amis  m'ont  laissé  peu  de  choses  à 
dire  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Je  relève- 
rai néanmoms  les  expressions  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  lorsqu'il  vous  a  dit  qu'il  est  juste 
de  faire  quelque  chose  pour  les  hommes  de 
couleur  libres. 

Je  rappellerai  que  son  prédécesseur  avait  fait 
une  déclaration  beaucoup  plus  large,  comme  on 
dit,  en  faveur  des  hommes  do  couleur;  car, 
lorsque  peu  de  temps  après  la  Révolution  de 
juillet,  je  lui  demandai  à  celte  tribune  ses  inten- 
tions, il  nous  fit  une  déclaration  très  explicite  ; 
il  annonça  une  loi  prochaine,  et  déclara  d'une 
manière  formelle  qu'il  ne  faisait  aucune  diffé- 
rence de  couleur  entre  les  hommes  libres  de  nos 
colonies. 

J'ai  pris  acte  de  cette  déclaration,  que  nous 
confirme  encore  aujourd'hui  M.  le  ministre. 
J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  seulement  quelque 


chose  qu'il  faut  faire  pour  les  hommes  de  couleur, 
mais  qu'il  faut  faire  tout  ce  que  l'on  peut  faire 
pour  clés  hommes  libres. 

D'ailleurs,  pourquoi  laisser  toujours  les  colo- 
nies dans  cet  état  d'incertitude;  c^est  cette  incer- 
titude. Messieurs,  en  toutes  choses,  c*est  cette 
hésitation  qui  est  la  plus  grande  cause  du 
malaise  moral  que  nous  éprouvons. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  prendre  la  pro- 
position en  considération.  Noos  devons  accepter 
les  effets  de  cette  initiative,  qui  n'est  pas  un 
vain  mot,  que  nous  défendait  ridiculement  la 
Charte  octroyée,  et  qui  est  un  des  bienfaits  de 
notre  Révolution.  Jouissons  de  ce  bienfait,  et 
examinons  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue.  Si  elle  vaut  moins  que  celle  du  gou- 
vernementi  nous  la  rejetterons;  sinon,  nous 
l'adopterons. 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  les 
principes  qui  doivent  régir  les  colonies  ont 
depuis  longtemps  fixé  l'attention  de  la  France.  11 
faut  tracer  les  limites  de  ce  qui  doit  être  livré  au 
pouvoir  législatif  et  de  ce  qui  appartient  au 
pouvoir  administratif. 

11  faut  indiquer,  d'un  autre  côté,  quelle  sera 
l'intervention  des  hommes  de  couleur  dans  les 
pouvoirs  qu'ils  peuvent  déléguer  soit  aux  Cham- 
bres, soit  même  à  l'administration.  Certes,  ces 
questions  ont  une  grande  gravité. 

Depuis  longtemps,  on  a  réclamé  contre  l'état 
existant,  et  quand  on  dit  que,  depuis  1815,  des 
réclamations.ont  été  élevées,  je  pense  que  Toppo- 
sition  ne  demandera  pas  compte  au  gouverne- 
ment actuel  des  réclamations  méconnues  par 
l'ancien  gouvernement. 

Ce  n'est  donc  pas  des  anciennes  réclamations 

Sue  nous  devons  nous  occuper  :  ce  que  nous 
eyons  dire  k  la  Chambre,  c'est  que  les  minis- 
tères qui  se  sont  succédé  depuis  la  Révolution  de 
juillet  n'ont  pas  perdu  de  vue  ces  réclamations 
méconnues  autrefois;  c'est  qu'une  commission 
avait  éié  formée,  qu'elle  avait  fait  un  premier 
travail  ;  que  ce  travail  lithographie,  adressé  au 
gouvernement,  est  celui-là  même  que  vous  pré- 
sente un  membre  de  cette  Chambre  par  voie 
d'initiative. 

M.  de  Traey.  Je  l'ai  déclaré  moi-même. 

M.  Barthe,  garde  des  s^^au^.  Qu'est-il  arrivé. 
Messieurs?  La  commission,  après  avoir  préparé 
son  travail,  l'a  soumis  au  ministère  qui  en  a  fait 
Tobjet  d'un  examen  sérieux.  Le  ministère  a  fait 
ses  observations  et  présenté  de  nouvelles  vues. 
Une  commission  nouvelle  est  maintenant  chargée 
de  réviser  le  premier  travail,  et  l'honorable  au- 
teur de  la  proposition  en  ferait  partie  s'il  n'eût 
pas  donné  sa  démission. 

C'est  dans  cette  situation,  c'est  en  présence  des 
documents  nouveaux  qui  ont  pu  arriver,  lors- 

âu'une  commission  est  nommée  pour  la  revision 
u  premier  travail,  qu'une  proposition  vous  est 
présentée. 

Je  le  répète,  qu'on  ne  nous  demande  pas  compte 
des  réclamations  méconnues  sous  un  gouverne- 
ment tombé,  l^ous  n'avons  perdu  aucun  instant 
pour  y  faire  droit. 

On  vous  a  dit  :  si  le  projet  de  la  première  com- 
mission est  bon,  acceptez-le;  si,  lorsque  la  com- 
mission nouvelle  aura  donné  son  avis,  11  se  trouve 
qu'elle  y  a  introduit  des  améliorations,  rien  n'em- 
pêchera de  les  adopter. 


803 


[Chambre  des  Dépulës  ]         RË6NE  Dfi  LDdS-PUflJPPfi.         [iO  tepleimbre  tSSl.l 


Messieurs,  cette  élaboration  par  voie  d'amendé- 
ments  n*est  pas  sans  reproche»  Soyez  bien  coti^ 
vaincus  que  ces  lois  qui  se  révisent»  qui  s'élabo- 
rent uniquement  dans  le  sein  de  la  Chambre, 
peuveat  présenter  des  inconvénients.  {Rumeurs 
dans  quelques  parties  'de  Ui  saile^) 

La  Ghamb^e  doit  être  persuadée  que  je  n'ai 
point  la  pensée  de  jeter  de  la  déftiveor  sur  ses 
travaux  législatifs  ;  mais  je  me  crois  fondé  à  dire 
que,  par  des  travwK  de  cette  nature,  des  re^ 
cherches  pnéliniinaires^  des  études  |M^panitoires 
d'une  certaine  étendue  Eont  néceesaires^  et  ne 
pourront  que  rendre  meilleares  les  lois  q«e  tous 
voterez. 

D'un  autre  codé,  itons  des  «juestions  de  ce  genre, 
tottt  n'est  pas  seulement  principe  >  il  s'agit  aussi 
d'apprécier  des  droodstances,  de  recueillir  des 
documents,  et  si  le  gouvernement  n'eat  pas  l'ob* 
jet  d'une  défiance  méritée,  s'il  n'est  pas  convaincu 
de  vouloir  retarder  des  travaux  utiles,  il  me 
semble  que  lui^  qui  «i  les  documents  Mtre  les 
mains,  peut  user  de  son  initiative,  et  lorsqu'il 
Vient  VO08  dirv!  :  Une  commission  a  été  nommée 
pour  reviser  un  premier  iravaii,  cette  CommissîoQ 
aura  btent<)t  terminé  son  examen^  un  projet  vous 
sera  incessamment  présenté,  ses  paroles  doivent 
être  de  quelque  autorité. 

Je  terminerai  par  ua  mott 

On  à  fait  un  reproche  au  ministre  de  la  ma«- 
fine  d*a.votr  dit  qu'on  avait  consuité  les  déléguiNi 
des  colonies.  Les  déléguée  des  colonies,  a^-t^n 
dit,  c'est  *^  à -dire  les  déiégaés  des  privilégiés. 
Messieurs,  nous  avens  entendu  lee  réclanadons 
formées  au  nom  des  hommes  de  coulearc  Mais 
aussi  nous  ne  pouvons  pan  exclure  les  réclama- 
tions des  blancs.  {Adhésion  ou  centre.) 

C'est  en  acceptant  tous  les  reneoignenients  f«e 
le  gouvernement  prépare  un  travail  digne  des 
principes  d'humanité  qu'on  Atit  entendre  à  cette 
tribune,  et  qui  opérera  le  paseage  d'un  état  dé* 
fectueux  à  un  élat  meilleur,  «ans  avieoer  des 
résultats  que  nous  puissions  déplorer.  {Très  Uenl 
très  bien  !) 

Voilà  les  explications  que  )e  devais  veua  doo^ 
ner. 

M.  ie  Préalé^ttt»  }L  de  Tracy  a  la  parole. 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  Salverte.  On  répond  toujours  aux  minis- 
tree. 

M>  le  Prësid«Mt.  Gtet  l'usage  coaeiaot  de  4a 
Chambre  d'accorder  ia  parole  à  celui  qui  la  de^ 
SMinde  après  un  ministre. 

M.  INiplB  (aîné),  le  la  réotaMevai  enspuile,  pour 

demander  l'ajourneaiienU 

M.  de  Traey.  Ilessleors,  je  regretleque  M.  le 
garde  des  sceaux  n*ait  pas  assistéau  commerce- 
ment  de  cette  séance,  lorsque  j'ai  et  4'honne«r 
de  soumettre  les  développements  fort  imparfaits, 
sans  doute,  de  ma  proposition.  Je  crois  cependant 
qu'en  présentantces  déveloufiements,  j'ai  r^poadu 
à  ravanoe  à  plusieurs  ot^edions  que  Tient  de 
produire  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Messieurs,  je  n'ai  jamais  prétendu^  et  j*ai  eu 
soin  de  le  dire,  que  le  travail  que  je  vous  ai 
soumis  fût  mon  ouvrage;  Tai  au  contnaire  insisté 
sur  ce  poifii,  bien  convainott  que  fes  hommes 
éminemment  necommandables  par  Icnrs  lumiè- 
res, leur  humanité,  qui  avaient  travaillé  plu- 


sieurs mois  8)ir  cette  matière,  me  sauraient  f  ré 
de  réaliser,  ou  du  moins  de  conti^buer  4  réaliser 
leurs  vues.  Je  ne  vola  dans  ma  démarche  rien 
que  de  convenable,  rien  que  de  conforme  à  la 
publicité^  qui  doit  faire  la  base  de  notre  gou» 
vernement  et  de  tous  nos  actes  législatifs. 

fih  bien  1  Meaaieurs,  al,  dans  le  sein  d'une  corn*» 
misson  instituée  par  le  gouvernemenl,  on  a  pré* 
paré  ua  bon  travail,  faudra-t-^il  donc  qu*ii  soit 
aieurnét  Pourquoi  donc  ne  pas  en  faii^  profita 
les  iMéresaés  le  plus  tét  noseible?  Quel  incoa- 
vônient  i  a-t-il  à  se  livrer  a  un  tel  examen,  lora- 
que,  d'ailleurs,  il  est  dans  vos  devoirs  de  vous 
en  occuper;  et  vous  avea  pris  l'engagement  for- 
mel de  vous  en  occuper. 

fVrmetiezHttoi  de  vous  dira  toute  ma  pensée 
sur  le  travail  relatif  à  la  législation  coloniale.  Je 
vous  ai  dit,  et  c'est  la  vérité,  que  le  travail  eo 
question  était  terminé  le  23  janvier,  et  que,  plu^ 
sieurs  semaines  avant,  le  mmi^re  de  la  marine 
d'alors,  aujourd'hui  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  noos  a  pressé  de  terminer  oe 
travail,  afin  qu'il  pût  être  présenté  à  la  Ghaml>re. 

Qe  travail,  je  dois  le  dire,  est  dû  en  partie  aux 
lumières  el  à  rbumanité  de  ce  ministre  ;  j'ai  été 
à  même  de  la  neconnattre  et  je  me  plais  à  an  ren- 
dre témoignage. 

DV)ù  Tient  donc  que  ce  travail  se  trouve  au» 
jourd'bui  destiné  à  rester  enfoui  dans  lee  car* 
tons"?  0*^81  ce  que  je  ne  puis  dire.  Ce  que  je  sais, 
c'est  qu'on  n'a  pas  répondu  à  ce  qu*a  dit  moD 
honorable  collègue  et  ami>  M.  de  Laborde. 

M.  de  Laborde  vous  a  dit  :  Le  projet  du  mlnls^ 
tère  est-il  le  projet  conçu  après  la  Révolution  de 
juillet^  lorsque  la  commission  dont  je  parlais 
tout  à  l'henné  a  été  instituée? 

Non,  Messieurs  ;  il  y  a  une  grande  dirférenoe  : 
lori^ue  la  commtesion  fut  instituée,  il  fut  re* 
connu  que  toute  opériiiton  devait  être  précédée 
(l'un  tnavail  prèMsuinaire,  ayant  pour  ol^et  de 
définir  l'état  des  personnes,  d*étabttr  enfin  uae 
sorte  de  foi  uni  èéfintt  la  aitoation  des  colons  ;  car, 
Messieurs,  il  existe  aux  colonies  une  populatfoa 
nombreuse,  immense,  qui  ne  sait  comment  elle 
vit,  dans  quelle  situation  elle  ee  trouvera.  C'est 
assurément  avec  justice ot  raison  que  votre  oom- 
mission  avait  cru  devoir,  avant  de  se  livrer  à 
aucun  travail  définitif,  tracer  la  détimituUon  de 
l'état  des  per8onn>es. 

Voilà  ce  t(avail>  auquel  la  commission  dont 
j*ai  rhonnœur  de  faire  partie  s'est  livrée  très 
longtemps.  C'est  te  travail  fui  compose  tes  tk- 
très  !«'  et  IL  sur  lesquels  je  vous  ai  donné  ées 
explications. 

Ouatit  au  titre  M»  <qui  a'accupe  des  droits  po- 
litiques, il  est  passible  qu>en  effoi  4'in(entfon  eu 
gouvernement  soit  de  nous  prés  nier  des  ^tapo- 
«tiens  qui  Umdeni  à  donner  des  draiis  politiqui^s 
qui  n'existent  pas  enoare.  ou  qui  ne  sont  pas  dé* 
finis,  aux  persoùnes  dont  la  liberté  nVest  pas  coaa> 
tatée;  mais  cela  n'a  rien  de  commun  avuc  le  tra« 
vail  que  noua  avons  falL 

Je  d«Baudarai  donc  à  M.  le  ministre  de  la  ina^ 
rine,  si  l'intention  du  gouvernement  est  de  pté^ 
senler  M  aravall  analogue  à  oelar*ci,  fui  «^t 
vraiment  le  travail  de  la  comaaissioa  ;  ai,  eo  «fct, 
ce  ne  sont  ^e  des  cbaMeDenta  de  détail,  cV»<t- 
k'4ke  des  maaièrea  diiéPeates  de  définir  les 
divur^aa  drooasiaiiees  dans  'tesqaeUea  se  traurrent 
les  în^vidos? 

Je  crains  que  la  même  commission  quia\su  aal 
dérjà  occupée  ne  poisse  rien  tnauver  du  neaf  uur 
ce  anjet;  car,  franehement,  il  ma  armUe  qpe  la 
comaats^ott  s'en  est  occupée  avec  un  sèle,  une 
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assidoité,    um;    minutie  qui  r\e  permettraient 
guère  d'espérer  un  meilleur  résultat. 

Mais  j'insisterai  plus  encore,  sous  un  autre 
rapport,  pour  la  prise  en  considération  de  ma 
proposition  ;  car  alors  le  terrain  de  la  discuBSion 
s'établirait  sur  l'opportunité  ou  la  non-opportu* 
Bité  de  réunir  ce  qui  concerne  l'administration 
des  colonies  avec  ce  qui  concerne  Tapplication 
des  lois  politiques. 

Or,  c'est  là  que  je  soutiens  être  non  pas  seule- 
ment nécessaire,  indispensable,  mais  ordonné  par 
Tarticle  nouveau  de  la  Charte  qui  proscrit  tous 
103  règlements  particuliers. 

Or,  ici,  la  foute  des  ordonnances  que  l'on  vous 
a  citées,  toutes  révocables,  forme  seule  Tétat 
des  colons,  et  il  est  déplorable  que  nous  en  soyons 
réduits  à  invoquer,  au  nom  de  l'humanité,  la 
remise  en  vigueur  de  Tordonnance  de  1685,  du 
Gode  noir,  qui  était  plus  libéral  que  les  ordon- 
nances du  dix-hniticme  siècle,  où  les  colonies 
étaient  régies  de  la  manière  la  plus  désas- 
treuse. 

Si  le  projet  du  gouvernemeni  porte  donc  seule- 
ment sur  les  droits  politiques,  sans  déQoir  Tétat 
des  personnes,  il  e^t  urgent  de  prendre  en  consi- 
dérdtion  ma  proposition.  Je  crois,  du  re.4e, 
avoir  insuftisammeot  répondu  ii  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

M.  Da|ila  àlné.  Le  règlement  porte  :  «  Si  la 
proposition  eat  appuyée,  la  discussion  est  ouverte, 
et  le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  prend  en  considération  la  proposition  qui 
lui  est  soumise,  si  elle  l'ajourne,  ou  si  elle  dé- 
clare qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Ainsi,  voil&  les  trois  modes  placés  par  le 
règlement  sur  la  même  l'rgne,  et  mis  au  choix 
de  la  Chambre,  qui  n'a  plus  qu'à  considérer  ce 
qu'il  y  a  de  plus  opportun  à  faine. 

Aasurément,  si  ntus  B'avious  rien  de  plus 
pressé  à  faire,  je  serais  «a  des  premiers  à  dîne  : 
PreiMms  cette  demande  en  cooeidératioa,  c'est-à- 
dire,  assujettissoos-la  mossilôt  à  suivre  répmive 
du  règiefueitt,  4  être  imprimée,  distribuée,  ren- 
voyée à  une  commission  qui  eu  fera  un  des  tra- 
vaux essentiels  de  k  sesaioa  ;  car,  en  vous  repor- 
tant ai  règlement,  vois  verrez  que  prendre  en 
roasidéraiion  n'est  pas  seulemetit  doaoer  une 
marque  d'estime  à  une  propositioi,  mais  c'est 
encore  s'en  emipaper  et  en  fure  un  travail  immé- 
diat de  la  session. 

Je  propose  au  coBtraÂre  l'ajournement,  parce 
que  DO»  avons  des  travaux  plus  pressants, 
plus  à  Tordre  du  jour,  et  qui  donneront  le 
temps  d'éiaiK)rer  «ntièreQient  le  projet  doat  on 
ne  vous  prôaenle  aigourd'hui  qa*une  farlle. 

Ainsi,  'quand  l'attention  devrait  se  concentrer 
sur  la  France,  quand  le  pays  n'est  pas  encore 
constitué,  qoaod  vous  arvos  i,  Tordre  du  jour  la 
constitution  de  la  pairie,  les  lois  municipales  et 
déparlementaHes  qui  éoivent  être  présentées  fous 
2  ou  3  jours;  wraque  la  loi  oe  recrotenent 
est  dans  vos  bureaux,  lorsque  vous  dtes  à  la 
veille  de  tomber  dvns  le  provisoire  pour  vos 
finances,  lors^pie  letyudgeit  de  1631  est  consommé 
et  n>st  ims  encore  volé,  et  que  celui  de  1S32 
devra  Tétre  immédiatement,  m  Ton  veut  que  les 
rôles  soient  en  recouvrennnt  an  1"' jauvier  ;  c'eft 
dans  cette  situation,  fu'avee  une  soNtoitttde  que 
î*admire  sous  4e  rapport  philambropique,  et  que 
je  ne  peux  pas  autant  estimer  sous  le  rafvport 

Ï politique,  on  vient  tous  trumporCer  au  raitteu  de 
'Mlantique,  et  veuknr  que  vous  preniez  imuié- 


diatement  en  considération  le  Gode  noir  et  la 
situation  des  bouinoes  de  couleur  I 

Assurément,  et  ici  je  reviens  à  ma  première 
idée,  cette  législation  n'est  pas  à  la  hauteur  du 
siècle;  dans  beaucoup  de  ses  parties,  elle  est  abo- 
minable, elle  est  descendue  au-dessous  du  Gode 
noir  ;  la  législation  a  rétrogradé  ;  les  règlements 
coloniaux  ont  refusé  aux  nègres  et  aux  hommes 
de  couleur  des  garanties  que  leur  accordait  le 
€ode  de  Louis  XfV.  Personne  ne  niera  la  nécessité 
et  Turgence  de  réformer  certaines  dispositions 
cruelles,  comme  la  peine  du  fouet  et  oette  autre 
peine  qui  consiste  à  couper  les  jarrets  de  l'esclave 
qui  cherche  à  se  reconquérir  lui-même  en  prenant 
la  fuite. 

Voilà  les  objets  auxquels  il  faut  toucher  do 
préférence  à  cette  concession  de  droits  politiques 
dont  Turgence  crie  moins  baut  que  ia  voix  de 
Thumaoité.  A  l'instant  où  nos  travaux  législatifs 
nous  le  permettront,  je  ferai  le  premier  à  de- 
mander que  Té'at  des  esclaves  et  des  hommes  de 
couleur  soit  Tobiet  d^un  sérieux  examen. 

Mais,  je  le  répète,  on  ne  paut  pas  faire  tout  à  la 
fois;  nous  avons  à  nous  occuper  de  nos  affaires 
politiques,  à  constituer  la  pairie,  à  faire  une  loi 
communale,  à  voter  des  lois  de  recrutement; 
ayons  pitié  de  nous-mêmes  d'abord,  nous  nous 
occuperons  des  colonies  après;  n'entreprenons  pas 
tout  à  ia  fois  :  il  n'y  a  pas  de  capacité.  Messieurs, 
qui  puisse  y  suffire. 

Je  demande  i'cUouroemenL 

M.  de  Liaborde.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

Je  n'ai  à  dire  ou'aQ  mot.  Messieurs.  Je  ne  viens 
pas  répondre  à  Tnooorabie  orateur;  il  ne  pouvait 
appuyer  mieux  la  prise  en  considération  que  par 
les  arguments  i|u'il  vient  de  vous  soumettre. 

Il  vous  a  dit  que  la  législation  des  coJonies 
était  horrible,  infâme,  au-dessous  des  progrès  de 
la  raison  et  de  Thumanilé,  au-dessous  du  Code 
noir.  Il  vous  a  fiarlé  de  jarrets  couf.é^,  .puis  il  a 
conclu  qu'il  fallait  d'abord  s'occuperde  la  Chambre 
des  pairs,  à  laquelle  siui  doute  on  fera  subir 
quelques  altérations,  mais  bien  loin  sans  doute 
de  celle  que  Ton  vient  de  citer.  {Rire»  et  appro* 
baliomSj  Je  m^oppose  à  Tajournemeat. 

M.  le  Pirësident.  On  a  demandé  la  clôture. 
Personne  ne  s'y  oppose?  (Non  Inon I) 

La  discussion  est  fermée* 

La  proposition  de  l'ajournement  devant  avoir 
la  priorité,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'ajouruement  est-il  appuyé?  {Oui  !  oui  f) 

Voix  à  gauche  :  L*afeumenen(,  à  quelle  époque? 
H.  Dv^iui.  Qn  ne  pout  pas  indiquer  le  terme. 

M.  le  PirëiAâeat  met  auxToix  Tajoomement. 

Une  preaière  épreuve  est  douteuse. 

A  ia  seconde  épreuve,  Tajournemeut  est  adopté 
à  une  Caible  majorité,  formée  surtout  des  cen- 
tres. 

L'ordre  du  jour  est  uu  rapport  de  la  com* 
minien  des  féMÂons» 
M.  Marchai  a  la  pv oile. 


M.  Mupuiial,  roypof  igwr.  Messieurs,  Thonorable 
A.  Gochrane,  ancien  gouverneur  de  Tlle  anglaise 
la  Domin^ue,  récbinie  le  payement  de  sommes 
par  lui  avancées  en  1801  pour  le  gouvernement 
français,  et  à  la  pereouoe  du  géuéral  Richepaose, 
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pour  acheter  les  vifres  oécessaires  à  la  Bubsis- 
tance  de  l'armée  sods  boq  commandemeot^  à  l'Ile 
franc  lise  de  la  Guadeloupe. 

Messieurs,  c'est  pour  la  troisième  fois  que 
M.  Gochrane  réclame  votre  intervention  prè^  du 
gouvememeot  pour  obtenir  le  payement  d'une 
sommede 118,518  fr.  51 

Â  cette  fomme,  il  réunit  au- 
jourd'hui des  intérêts  pour 203 ,905       89 

Ce  qui  élève  le  montant  de  la 
réclamation  actuelle  à 322,424  fr.  40 

L'origine  de  cette  réclamation  est  ancienn*', 
elle  remonte  à  30  ans  enrlron.  Les  circon- 
stances diverses  qui  se  rattachent  à  la  demande, 
et  la  nécesi^ité  de  donner  à  votre  prochaine  réso- 
lution (la  troisième  de  la  Chambre  sur  ce  sojet) 
une  autorité  morale  qui  la  fasse  considérer  comme 
définitive,  m'ont  engagé  à  entrer  dans  quelqu'  s 
détails,  et  me  font  sentir  le  besoin  de  votre  atten- 
tion et  de  votre  indulgence. 

En  Tannée  1801,  une  révolte  des  nègres  et  des 
hommes  de  couleur  éclata  au  sein  de  la  Guade- 
loupe, d'où  furent  chassés  les  fonctionnaires  de 
raamiiiistration. 

Les  autorités  françaises  de  cette  colonie  se 
réfugièrent  dans  la  colonie  anglaise  de  la  Domi- 
nique, alors  gouvernée  par  M.  Gochrane.  Geiui-ci 
s'empresra  de  procurer  aux  fugitifs  une  généreuse 
hospitalité  ;  il  leur  fournit  tes  armes,  les  munitions 
et  1  argent  sans  lesquels  Ils  n'auraient  pu  réduire 
la  révolte  et  re8Bai^sir  l'autorité  dans  la  Guade- 
loupe. 

Le^  fournitures  faites  aux  français  par  le  gou- 
verneur de  la  Dominique  furent  payées  en  traites 
sur  le  Tréror  royal  à  Paris.  M.  Gochrane  en  con- 
serva pour  «on  compte  privé  jusqu'à  concurrer.ee 
de  10,000  livres  slerling,  qui  lui  furent  exacte- 
ment acquittées. 

Plus  tard  et  après  ea  réintégration  à  la  Guade- 
deloupe,  l'administration  française,  qui  éprouva 
de  nouveaux  besoins,  s'adressa  encore  à  M.  Go- 
chrane. Bile  en  reçut  des  secours  en  payement 
desquels  elle  lui  donna  le  19  mai  1802  (29  floréal 
an  X),  deux  traites  du  payeur  de  l'armée  française 
à  la  Guadeloupe,  sur  le  payeur  général  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  à  Paris,  yune 
de  ces  traites  était  de 23,073  fr.  74 

L'autre  de 95,444       77 


Ensemble  elles  s'élevaient  k  la 
somme  principale  réciatcée  de . .    1 18,518  fr.  51 

Ces  deux  traites  payables  à  3  mois  de  vue 
furent  acceptées  et  visées  pour  payement  le 
10  août  1802  (26  thermidor  an  X)  par  l'amiral 
Decrès,  ministre  de  la  marine.  Mais  elles  ne  furent 

Eas  présentées  à  leur  échéance,  le  10  novem- 
re  1802.  Ge  ne  fut  qu'après  la  rupture  du  traité 
d'Amiens,  arrivée  en  mai  1803,  que  le  payem  >nt 
eu  fut  réclamé,  et  les  hostilités  entre  la  France  et 
l'Angleterre  furent  le  motif  sur  lequel  le  gouver- 


nent du 

-    , -, ^  Paris, 

renouvela  ses  démarches,  et  toujours  sans  aucun 
ëuccés.  Getie  fuis  les  traites  demeurèrent  dépo- 
sées dans  les  bureaux  du  minisière  de  la  manne. 
Gette  fois  aussi  l'éUt  d'hostilité  entre  les  deux 
pays  ne  fut  pas  le  seul  obstacle  opposé  à  la 
demande  de  payement. 

Alors,  dit  le  pétitionnaire,  le  gouvernement 
français  exigeait,  pour  acquitter  les  lettres  de 
change  coloniales,  des  justifications   dont  les 


lra»tes  du  pétitionnaire  n'étaieut  pas  accompa- 
gnées. 

A  la  Restauration,  le  mandataire  de  11.  Go- 
chrane crut  le  moment  favurab'e;  et  le  22  dé- 
cembre 1814  il  insista  pour  obtenir  le  payement 
des  traites  déposées  en  septembre  1810.  Mais«  si 
alors  les  hostilités  avaient  cessé,  une  autre  diffi- 
culté vint  se  joindre  à  celle  du  défaut  de  jastifi- 
ca'ions  qu'on  opposait  toujours  au  pétitionnaire  : 
le  ministre  de  la  marine  écrivit  à  U.  Récamier, 
le  23  février  1815,  gue  les  deux  traites  de  M.  Go- 
chrane ne  retrouvaient  plus  dans  les  bureaux  du 
ministère;  il  rinstruisait  en  même  temps  des 
formalités  à  remplir,  en  exécution  des  arti 
des  150,  151  et  152  du  Gode  do  commerce,  pour 
suppléer  aux  titres  originaux  de  la  créance. 

Il  est  à  regretter,  pour  M.  Gochrane,  que  dès 
lors  son  agent  eût  tout  à  fait  négligé  cette  af- 
faire qui  fut  abandonnée  josqu  en  mai  1826, 
époque  à  laquelle  le  créancier  vint  lui-même  la 
suivre  à  Pans.  11  n'est  pas  douteux  que  des  dé- 
marches persévérantes  eussent  obtenu  satisfac- 
tion dans  l'intervalle.  En  effet,  les  moyens  indi- 
qués par  le  Gode  de  commerce,  ou  bien  une 
expédition  de  l'enregistrement  des  traites  an 
département  de  la  marine,  auraient  facilement 
substitué  un  titre  valable  aux  traites  originales 
adirées  dans  les  bureaux  du  ministère;  d'un  autre 
cô'é,  le  gouvernement  français  ne  larda  pas  à 
affranchir  les  porteurs  de  traites  coloniales,  de 
la  nécessité  de  produire  les  justlftcations  aux- 
quelles il  les  avait  soumises  jusqu'alors  :  en  irai- 
sième  lieu,  des  conventions  diplomatiques  ont 
pourvu  au  payement  des  sommes  dues  par  le 
gouvernement  français  aux  sujets  des  puissances 
éirangèri'S.  Il  est  donc  k  croire  que,  si  l'agent  du 
pétitionnaire  eût  puppléé  aux  titres  originaux 
de  la  créance,  et  qu'il  eût  renouvelé  sesinsiances 
en  temps  opportun,  il  eût  obtenu  le  payement 
des  sommes  réclamées  aujourd'hui.  U  l'eût  obtenu 
soit  du  gouvernement  français  antérieurement 
aux  conventions  diplomatiques  du  25  avril  1818, 
soit  postérieurement  près  du  gouvernement  an- 
glais. Jusqu'à  cette  époque  du  25  avril  1818,  le 
gouvernement  français,  soumis  à  Texécuton 
'une  autre  convention  diplomatique  do  20  no- 
vembre 1815,  pavait  les  sommes  qu'il  se  trou- 
vait devoir  dans  les  pays  hors  de  son  territoire, 
en  venu  de  contrats  ou  d'autres  engagements 
formels  passés  entre  des  individus  ou  des  éta- 
blissemeuts  particuliers  et  les  autorités  françai- 
ses. Les  conventions  du  25  avril  1818  eurent  pour 
but  de  libérer  la  France  de  celles  de  ses  dettes 
qui  restaient  encore  à  payer,  et  de  mettre  Tobli» 
gation  de  les  acquitter  à  la  charge  des  gouver- 
nements étrangers  au  moyen  d'une  rente  de 
12,040,000  francs  gui  fut  inscrite  sur  le  srand- 
livre  de  notre  dette  publique  au  profit  oe  ces 
gouvernements. 

Il  est  vrai  que  le  pétitionnaire  ne  reconnaît 
pas  la  possibilité  du  payement  de  sa  créance 
dans  l'intervalle  des  U  années,  du  mois  de  dé- 
cembre 1814  au  mois  de  mai  1826,  durant  lequel 
il  ne  fit  aucune  réclamation.  Il  soutient  que  cette 
créance  ne  doit  pas  être  clas>ée  avec  celles  sur 
le  payement  desquelles  les  divers  gouvernemenis 
OUI  voulu  statuer  par  les  traités  des  30  mai  18U 
et  20  novembre  1815,  et  par  les  conventions  du 
25  avril  1818;  et  il  ajoute  que  l'administration 
française  n'eût  cessé  de  lui  ooiecter  le  défaut  de 
pièces  justificatives,  dont  plusieurs  fois  elle 
s'était  prévalue  auparavant. 

Il  est  facile  de  détruire  ces  allégations  dont  le 
but  parait  être  de  faire  excuser  le  silence  du 
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pétitionnaire  dans  un  temps  où  il  aurait  pu  ré- 
clamer avec  succès.  En  effet,  les  traités  de  1814 
et  1815  venaient  à  Tappui  des  titres  de  M.  Go- 
cbraoe  ;  d'un  autre  côte,  l'administration  fran- 
çaise avait  renoncé,  dès  l'année  1815,  à  subor- 
donner à  des  jnsliucations  particulières  le  paye- 
ment des  traites  et  des  lettres  de  change  coloniales; 
elle  eût  donc  satisrait  dès  lors  à  une  demande  du 
pétitionnaire  ;  elle  y  eût  satisfait  jusqu^au  25  avril 
1818. 

Les  conventions  diplomatiques  faites  à  cette 
époque  libérèrent  notre  gouvernement  de  la  ré- 
clamation de  rhonorable  M.  Gochrane,  car  elles 
mirent  à  la  disposition  du  souvernemeut  anglais 
deux  rentes:  Tune  de  150,000  francs,  l'autre  de 
3  millions,  représentant  ensemble  un  capital  de 
63  millions,  destiné  à  éteindre  les  créances  des 
sujets  du  roi  d'Angleterre  sur  notre  gouverne- 
ment. Ainsi,  c'était  près  du  gouvernement  de  son 
propre  pays  que  le  pétitionnaire  devait  réclamer 
son  payement,  après  les  conventions  du  25  avril; 
il  en  eût  reçu  satisfaction  dans  les  délais  à  Tex- 
piration  desiuels  Tadministration  anglaise  a 
écarté  les  retardataires  par  la  déchéance. 

Vainement  le  pétitionnaire  soutient-il  aujour- 
d'hui que  les  traités  et  conventions  diplomati- 
ques de  1814,  1815  et  1818  ne  lui  étaient  nulle- 
ment applicables.  Sa  qualité  d*étranger,  cette 
qualité  seule  devait  le  faire  comprendre  dans  les 
créanciers  à  payer  par  le  gouvernement  français 
jusqu'au  25  avril  1818,  et  par  le  gouvernement 
anglais  pour  le  temps  postérieur.  La  nationalité 
du  créancier  a  éé  le  caractère  auquel  le  gou*- 
vernement  français  et  la  commission  française 
de  liquidation  se  sont  attaché.',  sans  opposition 
de  la  part  des  gonviroements  étrangers,  pour 
l'application  des  dispositions  renfermées  dans 
les  actes  diplomatiques  dont  il  s'agit. 

Si, tardivement  en  1827  et  1828,  quelques  per- 
sonnes, ayant  participé  à  la  rédaction  et  à  l'ap- 
plication de  ces  actes  diplomutiques,  se  sont 
exprimées  dans  un  sens  différent,  au  sujet  de  la 
créance  du  pétitionnaire,  c'est  qu'elles  voulaient 
sans  doute  procurer  à  ce  dernier  quelques  faci- 
lités pour  le  recouvrement  de  sa  créance  près 
du  gouvernement  français,  à  une  époque  où  tout 
était  consommé  pour  la  répartition  des  fonds 
remis  par  l'administration  française  au  gouver- 
nement anglais. 

D'ailleurs,  lorsqu'on  1818  le  gouvernement 
français  eut  versé  aux  puissances  étrangères  une 
somme  réglées  forfait  pour  le  payement  de  toutes 
les  dettes  mises  par  les  traités  a  la  charge  de  la 
France,  les  situations  se  trouvèrent  changées  : 
les  gouvernements  étrangers,  si  favorables  jus- 

Su'alors  à  l'extension  des  charses  des  traités, 
evinrent  naturellement  restrictifs  dans  l'admis- 
sion des  réclamants. 

Mais,  en  tous  cas,  ces  opinions  individuelles  ne 
peuvent  détruire  les  faits  qui  constatent  que  le 
gouvernement  et  les  liquidateurs  français  se  sont 
attachés  sans  opposition  de  la  part  des  ffouver- 
nements  étrangers,  à  la  nationalité  des  créanciers 
réclamants,  pour  leur  appliquer  les  dispositions 
qui  ont  grevé  notre  Trésor  public  des  dettes 
dont  la  Restauration  a  dû  faire  le  payement.  Si 
ces  dispositions  n'ont  pas  étendu  leurs  bienfaits 
sur  le  pétitionnaire,  c'est  uniquement  parce  qu'il 
n'a  pas  renouvelé  ses  réclamations  en  temps 
utile,  soit  près  de  l'administration  française,  soit 
près  du  gouvernement  anglais. 

J'ai  insisté  sur  cette  circonstance  aOn  d'établir 
que  la  perte  dont  le  pétitionnaire  est  menacé 
n'est  pas  due  seulement  aux  obstacles  qu'il  a 


signalé^,  et  qui  n'ont  rendu  ses  démarches  in- 
fructueuses que  parce  qu'elles  étaient  inoppor- 
tunes. C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  d'une  lettre 
écrite  au  pétitionnaire,  le  9  août  1826,  par 
M.  Meunier,  président  de  la  commission  de  liqui- 
dation à  Paris. 

N'ayant  pas  saisi  l'occasion  de  se  faire  payer  ni 
avant  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  ni  sous  la 
Restauration,  ce  fut  vainement  que  M.  Gochrane 
voulut  ensuite  la  retrouver. 

Le  29  mai  1826,  il  réclame  près  du  ministre 
de  la  marine»  qui,  le  16  juin  suivant,  lui  oppose 
la  convention  diplomatique  du  25  avril  1818, 
dont  l'effet  a  été  de  libérer  le  gouvernement 
français  de  tous  engagements,  quelle  qu'en  soit 
la  date,  envers  les  sujets  des  puissances  étran- 
gères. 

Le  pétitionnaire  insiste  près  du  même  ministre, 
qui  maintient  sa  décision,  et  qui  fait  remarquer 
a  H.  Gochrane  que,  quand  même  la  somme  ré- 
clamée serait  demeurée  à  la  charge  du  gouver- 
nement français,  l'administration  française  n'au- 
rait plus  aucun  moyen  d'en  faire  le  payement, 
attendu  la  déchéance  encourue  par  le  créancier 
pour  n'avoir  pas  réitéré  sa  demande  en  temps 
utile,  conformément  à  la  loi  du  17  août  1822,  et 
à  l'ordonnance  d'exécution  du  25  décembre  sui- 
vant. 

Cependant  le  pétitionnaire  appelle  de  la  déci- 
sion du  ministre  au  Conseil  d  Etat,  et  sur  ce  pour- 
voi intervient  une  ordonnance  royale  du  16  mai 
1827  qui,  attendu  l'effet  des  conventions  diplo- 
matiques, rejette  la  requête  de  M.  Gochrane. 

Aucune  voie  administrative  ou  judiciaire  ne 
restant  ouverte  à  ce  dernier,  il  s'est  adressé  aux 
deux  Ghambres,  et  d'abord  à  la  Ghambre  des 
pairs  Qui,  dans  sa  séance  du  5  mars  1829,  a 
écartéla  demande  par  un  ordre  du  jour,  d'après 
les  observations  de  M.  le  baron  Meunier,  l'un  de 
ses  membres,  dont  les  conclusions  furent  con- 
traires à  celles  du  rapport.  M.Mounier  avait  pré- 
sidé la  commission  de  liquidation  des  créances 
comprises  dans  les  conventions  diplomatiques. 

M.  Gochrane  fut  plus  heureux  devant  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  a  donné  deux  fois  au  péti- 
tionnaire un  témoignage  solennel  de  son  intérêt. 
Bile  a  ordonné  le  renvoi  de  la  réclamation,  le  4 
juillet  1829,  au  conseil  des  ministres,  et  le  4  sep- 
tembre 1830,  à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Ces  deux  renvois  provoquèrent  l'attention  du 
gouvernement,  mais  ne  lui  nrv.>nt  pas  changer  sa 
résolution  sur  le  payement  de  la  créance  récla- 
mée. On  peut  voir  qu'elle  fut  en  définitive,  à  cet 
égard,  l'opinion  du  ministère,  dans  la  note  insé- 
rée au  budget  préparé  en  1830  pour  l'exercice 
de  1831  et  dont  la  distribution  fut  faite  aux 
Ghambres  dans  la  précédente  session.  Voici  le 
dernier  paragraphe  des  conclusions  de  cette  note 
rédigée  par  le  ministre  de  la  marine  : 

<.  Depuis  la  décision  rendue  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  le  mois  de  mai  1827,  il  n'existe  plus 
aucun  moyen  de  terminer  l'afiTalre  par  des  voies 
administratives,  et  cependant  c'est  dans  cette  si- 
tuation que  la  Chambre  des  députés  l'a  renvoyée 
au  dé()artement  de  la  marine.  Puisque  je  suis 
conduit  à  m'expliquer  sur  ce  qui  est  définitive- 
ment jugé,  je  dirai  que,  dans  mon  opinion,  les 
conventions  du  25  avril  1818  étaient  applicables 
k  l'espèce,  et  par  conséquent  que  M.  Gochrane 
n'a  aucun  droit  à  faire  valoir  contre  le  Trésor 
public.  Mon  devoir  est  d'ajouter  que  tout  acte 
qui  tendrait  à  provoquer  de  nouvelles  réclama- 
tions des  étrangers^  alors  que  la  France  a  mis 
une  exactitude  religieuse  à  s'acquitter  des  enga- 
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gemenls  qu'elle  avait  contractés  pour  sa  ]il)éra- 
fioo,  Berait  dtx  pl««  factieux  exemple;  q«e  les 
actes  de  cette  nature,  cpi  paraîtraient  d'ailleurs 
les  plus  fortementtn olives  par  des  consWérations 
de  justice  et  d'éqnilé,  provoqueraient  iafailH- 
blement  des  nHlamaiions  d'une  nature  analogue 
de  la  part  des  Français  victimes  des  décrets  de 
déchéance,  et  il  ne  faut  pas  oublier  gue  Tarriéré 
soldé  par  «es  iniques  décrets  et  par  les  déchi^an- 
ces  générales,  s^élëve  à  des  sommes  immen- 
ses. » 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  offert  le^  divers 
éléments  de  la  résolution  que  vous  deve*  pren- 
dre à  l'égard  <rune  demande  cfue  cette  Chambre 
a  renvoyée  deux  fois  au  gouvemement,  sans 
ravoir  décidé  à  voos  proposer  de  lui  accoro<*r  le 
crédit  indispensable  au  payement  de  la  réclama- 
tion. 

Messreur?,  vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer 
en  ce  moment  entre  les  sentiments  in^^pirés  au 
sein  de  cette  Chambre  dans  les  deux  derni^èrcs 
sessions  par  la  demande  du  péiiiionnaire,  et  les 
considérations  qui,  dans  TintéTét  de  nos  finances 
et  du  crédit  public,  ont  déterminé  le  gouverne- 
mttnt  à  ne  vous  faire  aucune  proposition  relative 
au  payement  de  la  créance  réblafnée. 

Votre  commission  a  pensé  que,  si  les  «ecours 
donnés  par  M.  Cochrane  aux  Français  de  Tile  de 
la  Guadeloupe  avaient  dû  exciter  Tintérèt  de  la 
dernière  Chumbrelors qu'elle  ordonna  le  renvoi  de 
la  pétition  au  gouvernement  dans  la  session  de 
1829  et  dans  celle  de  1830,  votre  prudmoe,  au- 
jourd'hui, devait  être  accessible  aux  motifs  qui 
ont  fait  prendre  an  ministère  la  résolution  de  ne 
pas  répondrt^  aux  témoignages  d'intérêt  doimés 
par  la  Chambre. 

Certes,  r&dnrnnistration  française  a  jusiemenl 
apprécié  ces  témoignages;  elle  n'a  nBllemt*nl 
mécoTinu  la  cause  et  l'équité  de  la  créance  du 
pétitionnaire  :  mais  elle  est  dominée  par  des  con- 
sidérations d*un  autre  ordre^t  plus  puissantes.  Ces 
considérations  sont  celles  du  danger  <|n'il  y  aurait 
à  payer  une  dette  dont  il  faut  toujours  recon- 
naître que  la  France  fe  trouve  dégrevée,  soit 
nue  Ton  considère  qne  des  conventious  diploma- 
tiques en  ont  transmis  la  charge  à  un  gouverne- 
ment étranger,  «oit  qu'écartant  un  instant  ces 
conventions,  on  doive  appliquer  les  lois  de  dé- 
chéance qui  viennent  alors  anéantir  les  droits  du 
titulaire. 

Songez,  Messieurs,  que  les  dettes  dont  le  Trésor 
public  s-  trouve  affranchi  par  les  diverses  dé- 
chéances composent  on  arriéré  de  plusieurs  mil- 
liards, pour  fextinclion  dnquel  les  ressources 
de  la  France  seraient  insufftflantes.  Or,  les  loie 
de  déchéance,  comm«  toute  législation  lîgou- 
reufe,  ne  sont  «uppertables  qu'aotaot  quêtes 
6'api)e8antifiseni  également  sur  tous  ceux  quelles 
ont  voulu  frapper.  Que  des  aentiments  (réqnité 
«t  de  pitié  fasrieni  rappeler  aujourd%ni  un  créan- 
cier déchu  de  ses  droits  contre  l'Etat,  la  juste 
réparation  qu'rl  recevra  sera  une  injustice  à  l'é- 
gard de  tous  les  autres.  Qeux-ci,  qui  ne  se  se- 
ront résignés  josque-là  aux  rigueurs  du  soft 
comiirtn  que  parce  qu'ils  le  croient  inexoraMe 
pour  tous,  viendront  demander  comple  au  mu- 
vernement  des  motifs  de  ses  rréféreuoeft.  cha- 
cun prétendra  qn^l  est  mieux  fondent  plus  inté- 
ressant que  cefvi  qui  a  été  satisfait  ;  la  vue  d^un 
premier  succès  alimentera  la  persévérance  de 
tons,  et  les  refàs  du  gouvemement  nu  feront 
plus  qu'irriter  rimpatienoe  des  pélîtioiinaires ; 
car  il  ne  pourrait  les  convaincre  que  le  créan- 
cier relevé  de  la  décliéance  fût  le  seul  entre  tous 


3ue  des  motifs  de  justice  et  d^humanité  rendaient 
igné  de  cette  heureuse  exception. 
Ces  considération "!,  déterminantes  dans  tous 
les  temps,  ont  paru  plus  puissantes  encore  à  votre 
commission,  dans  un  moment  où  les  dépenses 
publiques  excèdent  tes  revenus  de  l'Etat,  et  fént 
sentir  plus  qne  jamais,  la  nécessité  d'en  «énago- 
les  ressources;  elles  l'ont  décidée  à  écarter  tontes 
conclu>ions  qui  engageraient  le  gouvernement  à 
vous  demander  un  crédit  législatif  pour  payer  la 
réclamaiion  du  pétitionnairt*,  d'antaut  plus  que 
si  ce  dernier  a  encouru  près  du  genveraenent 
français  et  près  du  gouveraemeot  anglm  les  dé- 
cbéan€(*8  dont  il  se  trouve  menacé  ti'étre  la  vic- 
time, ce  n'est  qu'après  avoir  laissé  échapper 
deux  fois  l'occasion  de  se  faire  payer,  et  avant  la 
rupture  du  traité  d'Amiens,  et  sous  la  Restaura- 
tion. 

Mais,  comme  les  conventions  diplooMliquee  du 
25  avril  1818  ont  mis  la  réclamation  du  (létition- 
naireàla  cbargedugouvemement  aiiftlais;oomme, 
d'us  autre  côté,  les  fonds  livrés  à  rAiigteterpe 
par  le  guuvernement  français,  en  exécution  de 
ces  mêmes  conventions,  ont  été  plus  que  sntH- 
sants  pour  solder  les  dettes  auxquelles  ils  étaient 
applicables,  et  qu'il  en  est  resté  un  surpins  sans 
emploi  dVnviron  200,000  livres  sterling  entra  les 
mains  du  gouvernement  anglais,  votre  commis- 
sion a  pen^^é  qu?  la  créance  de  M.  Gocbraiie  pou- 
vait  devenir  l'objet  d'une  négociation  entre  les 
deux  ^uvemements.  Sous  ce  rapport,  nais  som 
ce  rapport  seulement,  votre  comntseion  m*a 
chargé  de  vous  proposer  d'ordonner  le  mvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères. 


M.  linehène  fiU.  Messieurs,  j';ii  si  souvent  en- 
tendu parler  par  la  veuve  de  l'illustre  général 
Richepanse  du  dévouement  du  pétitionnaire  ponr 
les  Français  que  riosurrection  avait  forcés  de 
quitter  la  Guadeloupe  et  de  venir  demander  nn 
asile  dans  l'Ile  anglaise  de  ia  Domiuique,  j'ai  si 
souvent  été  ému  ^u  triste  tableau  de  la  position 
actuelle  du  généreux  Anglais,  qne  l'on  a  toujours 
repoussé  par  des  déchéances  dont  slBriigœ  la 
loyauté  française,  que  je  saisis  avec  emfMsse- 
ment  Toccasion  de  proclamer  à  celte  tribone, 
avec  toute  Téne^gie  4|ue  n'inspire  ue  canne 
aussi  belle,  les  droits  injustement  méconnnsde 
Vhonorible  Cochrane.  Ces  droits,  IJâessieurs,  je 
n*irai  pas  les  recherdier,  eomme  on  Ta  toufMrs 
fait,  dans  les  snbtilités  des  conventions  lois  on  or- 
donnanoes  ({u^on  lai  oppose,  je  n'irai  pas  les  rber- 
cher  an  milieu  des  sobterftiges,  par  lesquels  le 
conseil  d'Biat  a  cru  pouvoir  coavnr  ie  ref as  d*ac- 
qnitter  la  dette  la  plss  sacrée,  t^*est  à  veire  twm- 
neur,  à  votre  finachtse  nattoaale  que  }e  ferai 
appel. 

Dans  la  rigueur  d*aae  stricte  justice,  il  me  se- 
rait ponrlant  facile  de  |itt)ttver  la  lé^tsmité  de 
la  dette  du  slear  Oechmne.  Cette  dette,  oomoM 
le  siear  Cochrane  vous  l*a  démontré  jusqu'à  la 
dernière  évidence  dans  les  nombnanx  nèmeins 
qu'il  vous  a  distrilmés  et  qui  me  dispeaBeront 
d'entrer  dans  de  longs  développements,  oetie 
dette  est  unique  dans  hm  «spéoe.  Bile  ne  peut 
être  comprise  dans  aucune  des  catégories  aax- 
quelles  peuvent  s'appliquer  les  déchéances  qne 
iVm  a  invoquées.  Gelle  dette  est  amie  francaire, 
contractée  pour  conserver  d'intégrale  du  lermoire 
français,  pour  arracher  des  Français  à  une  mort 
certaine.  LeslenrQachvanedoHioairde  la  même 
Atvear  que  celle  <que  vous  accsrderieB  à  ua  Pmn- 
çais,  qui,  dans  le  moment  d'im  aussi  premant 
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besoiA,  aurait  ouvert  n  bourse  è  ses  compatrio* 
te'.  La  qualité  d'étranger  du  pétitionnaire  ne  doit 
exciter  qu'une  plus  grande  admiration,  qu*ttoe 
plus  grande  reconnaissance. 

Lee  justes  réckmatkMis  du  pétitionnaire  ont 
plus  d'une  fois  retenti  dans  cette  Chambre. 

La  belle  conduite  de  rhonorableGocbrane  a  été 
loujoure  dieneiBtiit  appréciée. 

En  1829,  la  pétitî<m  a  élé  renvoyée  aa  conseil 
des  ministrts; 

fin  1830,  au  ministre  de  ia  marine. 

J/ÀDgleterrefenvoie  le  péiitioiinaire  à  la  France. 
La  France  le  renvoie  à  l'Angleterre.  L'Angleterre 
da  moins  semble  avoir  un  prétexte  spécieux  pour 
le  repousser  :  elle  lui  demande  où  sont  ses  titres  ; 
mais  la  France  a^ooe  la  dette  et  se  borne  à  dé» 
darer  que  les  titres  oat  été  adirés  dans  les  bar- 
reaux de  la  marine. 

Ainsi  balioté,  le  pétitionnaire,  Messieurs^  serait 
en  droit  de  désespérer  de  notre  loyauté  nationale  ; 
mais  non,  il  y  revient  encore  avec  confianoe. 
Cette  confiance,  qui  vous  honore,  obtiendra  enfin, 
j'aime  à  le  croire,  la  récompense  qa'elle  mérite. 

Le  ministère  noue  répondra  «ans  doute  qu'il 
n'a  point  de  fonds  pour  solder  la  créance  récla- 
mée, mais  une  loi  peut  autoriser  le  payement 
d'une  dette  aussi  sacrée.  Si  le  payement  intégral 
est  trop  onéreux  pour  les  recettes  d'une  année, 
rien  n'empêche  de  diviser  les  payements;  si  vous 
ne  pouvez  donner  tout,  donnez  une  partie.  Mais 
au  moins  que  l'on  fasse  ^euve  de  bon»e  volonté. 
Les  besoins  du  pétitionnaire  sont  pressants. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  réclamation 
aurait  dû  être  faite  ilans  les  délais  fixés  par  la 
loi  du  17  août  1822  et  roréonnance  du  2o  décem- 
bre suivant;  mais  non  I 

Depuis  1802,  le  sieur  Gochraoe  n*a  cessé  de  ré- 
clamer.  Ses  titres,  consistaat  en  lettres  decliaoge 
acceptée?,  ont  été  adirés  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  la  marine.  Ses  titres  ont  été  perdus  par 
son  débiteur.  Si  le  sieur  Cochrane  ne  les  a  pas 
nroduits  en  temps  utile,  la  faute  en  est  à  ce  dé- 
niteur,  qui  ne  peut  trouver  aujourd'hui  sa  libé- 
ration dans  rimpuissaoce  où  lui-même  avait  mis 
son  créancier  de  produire  ses  titres  de  créance. 

Vuus  le  savez,  Messieurs,  en  1801  une  insur* 
rection  éclata  à  la  Guadeloupe.  Les  autorités 
françaises  et  beaucoup  de  colons  se  réfugièrent 
à  la  Dominique.  Là  nos  malheureux  compatrio- 
te?, réduits  bientôt  au  dénuement  le  plus  com- 
plet, auraient  succombé  à  leur  misère^  «i  Thono- 
rable  Gociirane  n'èiait  venu  à  leur  secours  avec 
le  plus  noble  désintéressement.  Hospitalité,  vivres, 
argent,  munition?,  il  leur  prodigua  tout  sans  ré- 
serve, et  l'homme  que  nous  devrions  inscrire  sur 
nos  tables  d'airain  avec  les  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  frappe  vainement  depuis 
30  ans  à  tontes  les  portes  pour  recouvrer  one 

Çartie  d'une  fortune  si  honorablement  sacrifiée, 
oute  la  nation  française  ne  peut  faire  pour  loi 
ce  qu'il  a  fait  «enl  pour  un  si  grand  nombre  de 
nos  compatriotes  I  La  fimllte  dn  général  Riche- 
panse,  de  ce  brave  qui  fut  l'ami  de  mon  père,  et 
qui,  mort  bien  jeune,  a  laissé  pourtant  de  si  bri!- 
laots  souvenirs,  r^frôlle  vivement,  quoique  cer- 
tainement la  dette  ne  fût  pei  t  personnelle  au 
général,  de  nepott^oir  l'afcquitter.  Mais  pour  tout 
patrimoine  rilivstre  général  fi'a  laissé  a  ses  en- 
raRts«ue  son  épée  si  «m  nom  glorieux. 

Je  déclare.  Messieurs  que  }e  suis  arri^  <dtfns 
ceue  Chambre  vm:  la  ferme  résotation  de  de- 
maaier  toutes  les  éooMOMes  possibles  sa»s  ar- 
rêter la  marelie  du  couverneiment,  mats  je 
voterai?,  sans  crainle  d>&tre  dd?avoué  par  mes 


commettants,  les  sommes  nécessaires  pour  sol- 
der une  créance  que  Thonnear  nous  fait  uu 
devoir  d'acquitter  :  ce  sont  des  économies  rui- 
neuses pour  une  nation,  que  celles  qui  porteot 
atteinte  à  sa  franchise  et  à  sa  loyauté. 

Toutes  les  fois  oue  le  pétitionnaire  réclame,  il 
obtient  toujouis  de  vous  de  belles  paroles.  Ces 
belles  paroles  coûtent  peu,  et  on  les  prodigue  ai- 
sément f)0ur  tout  ce  qui  excite  It  s  sympathies 
des  bons  citoyens.  Resteront-elles  encore  sans 
effets?  Non,  le  pétitionnaire  n'est  point  assez 
loin  pour  que  nos  secours  ne  lui  arrivent  pus 
promptement.  Fuites  enfin  que  vos  belles  paroles 
ne  soient  pas  pour  lui  rien  qu^un  billet  d'h6pl- 
tal. 

Je  demande  lerenvot  dekpétitioo  à  la  commis- 
sion du  budget,  pour  que  la  créance  du  sieur 
Cochrane  soit  portée  au  midget  des  dépenser. 

M.  Salverte.  Deux  fait^  me  semblent  conata- 
tés:le  premier^  c'est oue, dans  une suitede besoins 
pressants,  l'hoaorable  Cochrane  a  secouru  no^ 
compatriotes  avec  une  généreuse  niuuitlcence; 
son  zèle  ne  s^st  pas  plus  lassé  que  l'adversité 
qui  les  poursuivait.  Le  second,  c'est  que  depuis 
cette  époque  M.  Cochrane  réclame  en  vain  le 
payement  d'une  partie  couaidérable  des  secours 
qa'd  a  accordés  a  des  Français.  Ces  deux  faits 
me  paraissent  ifiexplicables  ;  je  n*y  reconnais  ni 
le  caractère  de  noire  aaiioa.,  ui  la  justice  qui  la 
disUaf^ae» 

L'honorable  rapporteur  a  essayé  d'expliquer 
ces  faits,  mais  il  n  a  pas  été  exact  dans  son  ar- 
gumentation. 

La  première  objection  qull  oprose  à  la  de- 
mande de  M.  Cochrane,  c'est  que  oe  créancier  de 
l'Etat  a  négligé  de  se  faire  payer  à  Tépoqi^e  qui 
a  suivi  le  traité  d*Àmiens.  Le  fait  trest  point 
exact.  M.  Cochrane  atteste  qae  ses  traites  ont  été 
présentées  à  l'échéance  ;  il  nomme  le  banquier 
qui  en  était  ohargé.  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande le  dépôt  pour  l'ordonnancement,  et  comme 
l'otoerve  le  crâncier^  ce  notait  pas  un  débiteur 
ordinaire,  on  ne  pouvait  nas  le  poursuivre  et 
laire  prolester  les  traites,  un  les  lui  remit  i>lu3 
tard  avec  attestation  qu^elles  étaie^jt  restées  dans 
les  bareaux  de  la  marinci  ^ittestation  que  le 
créancier  avait  exigée  pour  prouver  que  ce 
n'était  pas  par  sa  faute  que  les  lettres  de  change 
n'avaient  [«s  été  aoqu4ttées» 

Vous  yfoyez  que,  sans  ce  point  de  vue,  le  créaa- 
cier  n'a  rien  perdu  de  ses  droite. 

11  se  présente  une  seconde  fuis  en  ISiO  :  on 
exige  encore  le  dépôt,  en  iui  demande  les  pièces 
justidcatives.  Certes  on  connaissait  les  faits,  et 
la  production  des  pièces  n'était  pas  nécessaire. 
Les  lettnN  de  change  ont  été  déposées,  ont  été 
fierdues  dans  les  bureaux  de  la  nutriae;  ie 
créancier  a  été  écarté,  par  des  exceptions  diia- 
toines  jisqa^n  t<814.  On  ne  peut  pas  dire  que 
s'il  n'a  pas  été  payé  c'était  de  sa  faute. 

En  18i4  et  1815«  sont  intervenus  des  traitos  re- 
latifs 9m\  créances  quêtes  puissances  étrangères 
réclaaMient  de  la  France*  Ces  réclamations  ont 
été  fart  étendues,  et  certes  on  y  a  ^ait  entrer 
bien  des  droits  plus  que  contestubkes  ;  mais  au- 
cun article  ne  s'appliquait  À  nae  créance  4e  la 
nature  de  celle  4e  M.  Qocbrane  :  il  n'était  ques- 
tion que  «des  droits  des  sujets  dont  les  ^lays 
avaient  été  «occupés  par  la  Franoe,  et  des  dettes 
contractées  fiar  la  Franoe  bors  de  saa  territoire. 
La  créance  de  M*  Qocbrane  ne  ee  trouvait  dans 
nucun  de  ces  deux  cas  :  il  était  créancier  direct 
du  gouvernement  français  pour  des  secours  don- 
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nés  à  des  Français  dans  une  possession  fran- 
çaise. 

M.  le  rjpporteur  a  dit  que  la  nationalité  de 
M.  Gochrane  emportait  pour  le  gouvernement 
anglais  la  nécessité  de  payer.  Gela  ne  me  [)aralt 
pas  exact;  car,  d'après  les  conventions,  il  ne 
s'agit  pas  de  la  nationalité,  mais  de  la  nature  de 
la  créance.  Loin  de  là,  dans  les  pièces  produites 
par  M.  Gochrane,  il  en  est  une  que  connaît  cer- 
tainement M.  le  rapporteur,  c'est  la  lettre  écrite 
en  1818par;iordGasteIreagh,  qui  explique  posi- 
tivement quelles  sont  les  dettes  de  la  France 
mises  à  la  charge  de  l'Angleterre,  et  je  ne  crois 
pas  qu'aucune  créance  de  la  nature  de  celle  de 
M.  Gochrane  s'y  trouve  mentionnée. 

Par  conséquent,  c'eût  été  en  vain  que  M.  Go- 
chrane aurait  eu  recours  à  PAnglet^re;  elle 
n'aurait  pas  fait  droit  à  sa  demande. 

La  dernière  objection  qui  ait  été  faite  est  rela- 
tive à  la  déchéance.  La  loi  da  17  avril  1822  frappe 
de  déchéance  les  créanciers  qui  n'auraient  ni  pro- 
duit ni  demandé  dans  un  délai  donné  ;  mais 
M.  Gochrane  a  produit  des  pièces  et  présenté 
sa  réclamation  depuis  1810  ;  il  a,  depuis  cetie 
époque,  constamment  reproduit  sa  demande, 

M.  Gochrane  cite  un  exemple  qui  est  très  fo- 
vorabte  à  sa  cause  :  c'est  l'exemple  d'un  capitaine 
qui,  ayant  secouru  et  sauvé  un  navire  français, 
n^clama  le  montant  de  ses  déboursés  ;  ce  capi- 
taine avait  obtenu  des  traites  qu'il  n'avait  pas 
même  présentées  tout  à  fait  à  temps;  néanmoins, 
en  1825,  le  conseil  d'Btat  reconnut  que  la  de- 
mande de  cet  étranger  était  juste  et  en  ordonna 
le  payement. 

l)ans  le  cas  dont  je  vous  parle,  un  vais^eau 
français  avait  été  sauvé;  M.  Gochrane  a  sauvé 
toute  une  colonnie  de  la  destruction;  il  a  em- 
pêché les  troupes  françaises  de  mourir  de  faim, 
et  de  malheureux  réfugiés  de  succomber  k  la  plus 
affreuse  misère. 

Certes,  Messieurs,  ces  motifs  sont  aussi  puis- 
sants que  ceux  qui  vous  ont  fait  accueillir  la 
réclamation  du  capitaine  dont  je  viens  de  par- 
ler. 

L'honorable  M.  Lachèze  a  proposé  de  ren- 
voyer à  la  commission  du  budget  la  réclamation 
de  M.  Gochrane,  afin  qu'il  fût  fait  des  fonds  pour 
le  payement  de  sa  créant^e.  Je  sais  que  c'est  la 

Î première  fois  qu'une  telle  proposition  aura  été 
aile  ;  mais  ce  ne  sera  pas  un  précédent  dange- 
reux, ce  sera  un  exemple  unique.  Que  fenz- 
vous  en  cette  occasion  ?  Au  nom  de  la  nation, 
vous  direz  qu^on  n'a  pu  opposer  une  prescription 
à  une  dette  de  la  reconnaissance.  Vous  ferez 
entendre  un  langage  que  vos  commettants  com- 
prendront aisément. 

Je  soutiens  d'ailleurs  que  le  Trésor  public  n'est 
as  déchargé,  par  la  loi  de  1822,  du  payement 
es  créances  de  cette  nature. 

Vous  n'êtes  donc  point  exposés,  en  ordonnant 
le  payement  réclamé  aujourd'hui,  à  voir  revenir 
une  nuée  de  créanciers  qui,  avi  c  plus  ou  moins 
de  fondement,  avec  des  arguments  plus  ou  moins 
de  sympathie  dans  vos  Ames,  viendront  réclamer 
le  payement  de  créances  désormais  rayées  de 
notre  DU  dget. 

Non.  Messieurs,  dans  le  cas  où  vous  accueil- 
leriez la  proposition  de  H.  Lachèze,  vous  ne  fe- 
riez qu'un  acte  de  justice»  mais,  suivant  moi, 
vous  n'avez  pas  même  besoin  de  cette  ressource; 
vous  n'avez  pas  besoin  de  relever  M.  Go- 
chrane d'une  déchéance  qu'il  n'a  pas  encourue  ; 
en  conséquence  il  doit  être  payé.  Si  le  seul  moyen 
de  payer  est  de  faire  des  fonds  au  ministère  de 
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la  marine,  alors,  et  seulement  dans  ce  cas,  j'ap- 
puie le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du 
budget. 

M.  lieves^ne  de  Penllly.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  convenir  qu'il  y  a  dans  les  fins  de  non- 
recevoir  qu'on  oppose  àla  demande  deM.  Gochrane 

auelque  chose  oui  répugnée  la  loyauté  française, 
n  a  été  jusqu'à  invoquer  la  prescription  ;  on  a 
dit  que  M.  Gochrane  aurait  dû  réclamer  sur  les 
12,400,000  livres  de  rentes  cédées  par  la  France 

Bour  payer  les  dettes  contractés  à  l'étranger. 
1.  le  rapporteur  a  insisté  sur  ce  point.  Messieurs 
M.  Gochrane  n'a  pas  manqué  de  réclamer  ;  mais 
il  l'a  fait  en  vain  puisque  sa  créance  n'avait  pas 
été  contractée  en  pays  étranger,  mais  à  la  Gua- 
deloupe, colonie  française.  Il  n'avait  pas  plus  de 
droits  sur  les  3  millions  qui  ont  été  consacrés  à 
pa3[er  les  pertes  éprouvée»  par  le  commerce  an- 
glais par  suite  de  l'exécution  du  décret  de  Berlin. 
Quant  aux  150,000  livres  de  rentes  cédées  aussi 
par  le  gouvernement  françiiis,  cette  somme  avait 
une  destination  spéciale  ;  elle  avait  été  consacrée 
à  indemniser  les  habitants  des  lies  Ioniennes  des 
pertes  qu'ils  avaient  éprouvées. 

On  vous  a  dit  que  la  reconnaissance  de  cette 
dette  pourrait  entraîner  les  plus  graves  abus, 
que  vous  turiez  des  millions  à  payer,  Messieurs, 
cette  réclamation  est  unique;  elle  ne  peut  créer 
aucun  précédent. 

On  a  dit  aussi  que  cette  dette  pourrait  faire 
l'objet  d'une  transaction  entre  les  gouvernements 
français  et  anglais.  Gomment,  Messieurs,  deman- 
der a  l'Angleterre  au'elle  contribue  à  payer  le 
pain  donné  à  nos  soldats  1 

Si  vous  rejetez  cette  réclamation,  vous  allez 
condamner  à  rester  5  ans  en  prison  un  généreux 
étranger  qui,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  vos 
soldats,  a  hypothéqué  ses  propriétés  de  la  Domi* 
nique  pour  250,000  francs. 

L'honneur  national  demande  qu'une  dette 
aussi  sacrée  soit  payée.  11  y  a  un  moyen  de  la 
payer.  L'année  dernière  vous  avez  fait  rentrer 
dans  le  Trésor  3  millions  provenant  du  fonds 
commun  de  l'indemnité  des  émigrés;  une  par- 
tie de  ces  fonds  n'a  pas  encore  reçu  d'allocation. 
Je  demande  que  la  réclamation  de  M.  Gochrane 
soit  renvoyée  au  conseil  des  ministres,  afin  que 
sa  créance  soit  payée  sur  les  fonds  disponibles. 

M.  de  RuMibateaa.  Il  s'agit  d'une  dette  d'hon- 
neur national  et  d'une  dette  d'humanité.  G'cst 
par  ce  motif  que  jVppuie  le  renvoi  au  conseil 
des  ministres. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  relever  cette 
créance  de  déchéance  sans  courir  de  grands  dan- 
gers. Renvoyer  une  demande  particulière  à  la 
commission  du  budget  serait  créer  un  précédent 
dangereux. 

M.  Gochrane  est  dans  une  position  intéressante. 
Il  s'est  confié  à  l'honneur  de  la  France.  Qui 
pourra  invoquer  en  faveur  de  sa  créance  une  si- 
tuation semblable  ? 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse  jamais 
autoriser  la  commission  du  budget  à  prendre 
l'initiative  d'une  dépense.  S'il  pouvait  en  être 
ainsi,  vous  \ erriez  les  réclamations  se  multiplier 
à  l'infini.  11  est  nécessaire  que  la  proposition 
vienne  du  ministère. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  marine  et  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, persuadé  que  l'un  des  deux  pourra  pré- 
senter une  solution  à  la  Chambre. 
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M.  de  ¥aUnesnil.  Uae  iDsarrection  a  éclaté 
dans  une  de  dos  colonies.  M.  Gochraae  a  prodi- 
gué des  secours  aux  Français  qui  se  sont  réfu- 
giés à  la  l)omioique  ;  il  a  fait  plus,  il  a  aidé  le 
féoéral  Richepaose  à  rétablir  i*autorité  française 
la  Guadeloupe.  La  dette  qui  a  été  contractée 
envers  lui  par  le  gouverneoaent  français  est  pour 
une  nation  ce  qu*est,  j'ose  le  dire,  une  dette 
d'honneur  pour  un  particulier.  Je  ne  conçois  pas 
que  le  payement  d'une  pareille  dette  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  être  refusé. 

Si  d'ailleurs  des  considérations  s'élèvent  en 
faveur  de  la  réclamation  de  M.  Gochrane,  les 
principes  ne  lui  sont  pas  contraires. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  trois  moyens  pour 
écarter  la  réclamation  de  M.  Gochrane.  H  a  dit 
d'abord  :  cette  réclamation  n'a  pas  été  présentée 
en  temps  utile,  au  moment  de  l'échéance  des  trai- 
tes ;  en  second  lieu,  M.  Gochrane  se  trouve  com- 
§  ris  dans  le  créllt  de  1818,  relatif  à  la  liquidation 
es  créances  des  étrangers  contre  le  gouverne- 
ment français  ;  enfin  M.  Gochrine  a  encouru  la 
déchéance  résultant  des  lois  de  finances  de  1817 
et  de  1822. 

Le  premier  est  entièrement  détruit  par  les 
faits.  Il  est  constant,  et  cela  n'a  jamais  été  con- 
testé par  les  divers  ministres  de  la  marine  qui 
se  sont  occupés  de  cette  affaire,  que  M.  Gochrane 
ou  son  fonde  de  pouvoirs,  a  présenté  tes  traites 
avant  leur  échéance  au  ministre  de  la  marine, 
pour  qu'il  les  visât  ;  qu'en  1802  ou  1803  les  traites 
ont  été  déposées  au  ministère  de  la  marine  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'en  réclamer  le 
payement  ;  car,  vis-à-vis  d'un  gouvernement,  on 
nu  procède  pas  par  voie  d'huissiers  ou  de  protêt. 

Qu'a-t-on  répondu  alors  ?  On  a  dit  :  Le  traité 
d'Amiens  vient  d'être  rompu  ;  nous  sommes  en 
guerre  avec  l'Angleterre,  nous  ne  pouvons  pas  vous 

Fiayer.llestévidentquecetteraisonélaitmauvaise. 
1  n'y  avait  pas  de  la  faute  de  M.  Gochraue  ni  de 
son  ronde  de  pouvoirs.  Aucune  déchéance  légale 
nepeut  donc  lui  être  opposée. 

Qu'a  fait  le  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Gochrane? 
Voyant  qu'on  ne  veut  pas  le  payer,  il  retire  les 
traites  ;  mais  en  1810  il  rapporte  ces  mêmes  trai- 
tes au  ministère  de  la  marine  ;  aucune  déchéance 
légale  n'était  encore  acquise. 

En  1815,  il  veut  suivre  sa  demande,  et  on  lui 
répond  que  les  lettres  de  change  se  sont  perdues 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  et 
sous  prétexte  que  les  traites  sont  adirées,  on  ne 
veut  pas  les  payer. 

Quoi  I  des  traites  sont  adirées  par  le  fait  du 
débiteur,  et  vous  venez  en  faire  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  créancier  !  Gela  n'est  pas  tolé- 

rable.  „   „ 

Mais,  dit-on.  dans  une  lettre  de  M.  Beugnot,  il 
est  question  d^autres  pièces  iustiOcatives  ;  on  y 
parle  de  marchés. 

Pouvait-il  y  avoir  un  marché  avec  le  gouverne- 
ment dans  une  pareille  circonstance  ?  11  y  avait 
seulement  un  bienfait  envers  les  réfugiés  fran- 
çais. 

Il  ne  peut  donc  exister,  pour  attester  l'exigi- 
bilité de  la  créance,  d'autres  pièces  que  les 
traites  qui  sont  perdues  par  le  fait  des  préposés 
du  ministère  de  la  marine. 

Ainsi  voui  voyez  que  la  première  raison  pré- 
sentée contre  M.  Gochrane  disparaît  tout  à  fait. 

Qu'a  dit  le  traité  de  1814  ?  Qu'on  laisserait  une 
certaine  quantité  de  rentes  françaises  à  la  dispo- 
sition des  gouvernements  étrangers  pour  payer 
les  dettes  contractées  par  la  France  dans  les  pays 
qui  avaient  cessé  de  fiiire  partie  de  son  territoire. 


et  pour  satisfaire  aux  réclamations  des  sujets 
anglais  ;  c'étaient  des  restitutions  opérées  en  raison 
des  confiscations  ou  séq^aestres  qui  avaient  été 
prononcées  contre  des  sujets  anglais,  en  vertu  du 
traité  de  Berlin. 

Voilà  les  dettes  qui  ont  été  comprises  dans  les 
traités.  Mais  des  dettes  pour  des  fournitures  qui 
auraient  pu  être  faites  en  vertu  d'un  contrat,  ces 
dettes-là  ne  sont  pas  politique^  mais  civiles,  et 
n'ont  pu  être  comprises  dans  uu  traité  diploma- 
tique. Il  s'agit  d'une  dette  résultant  d'un  bienfait 
qui  a  arraché  des  milliers  de  Français  au  besoin 
et  à  la  mort.  Ainsi  vous  voyez  qu'il  est  impossible 
de  soutenir  que  cette  dette  soit  comprise  dans  les 
traités  de  1818. 

La  déchéance,  c'est  là  lej)lusfort  moyen.  Il 
parait  jusqu'à  un  certain  point  avoir  fait  impres- 
sion sur  M.  de  Rambuteau  ;  car  il  vous  a  dit  qu'il 
serait  dangereux  de  relever  de  la  déchéance  un 
créancierde  l'arriéré.  Et  moi  aussi,  Messieurs,  quel- 
que favorable  que  soit  la  créance  de  M.  Gochrane, 
je  n'aurais  pas  proposé  de  la  relever  de  la  dé- 
chéance, parce  qu'avant  tout  il  faut  fermer  l'a- 
blme  de  l'arriéré.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela, 
mais  de  savoir  si  celte  créance  est  tombée  en 
déchéance.  Si  elle  n'est  pas  tombée  en  déchéance, 
elle  doit  être  payée. 

D'où  résulte  la  déchéance?  De  la  loi  de  1817. 
Gontre  qui  était-elle  prononcée?  Gontre  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  produit  leurs  titres.  Mais, 
quant  à  ceux  qui  les  avaient  déjà  produits,  il 
eût  été  absurde  de  les  obliger  à  les  reproduire 
une  seconde  fois.  La  loi  de  1817  ne  pouvait 
pas  s'appliquer  à  une  créance  dont  le  ministre 
avait  adiré  le  titre.  Ainsi  écartons  la  déchéance 
de  la  loi  de  1817. 

La  déchéance  de  la  loi  de  1822  est  encore  bien 
moins  applicable  à  la  créance  de  M.  Gochrane. 
J'ai  concouru  à  plusieurs  décisions  du  conseil 
d'Btat,  qui  ont  eu  pour  objet  l'upplication  de  la 
loi  de  1822.  Qu'a-t-on  voulu  faire  par  cette  loi?  On 
a  dit  :  Beaucoup  de  créanciers  arriérés  ont  retiré 
leurs  créances  provisoires  et  ne  se  sont  pas  pré- 
seuté.^,  soit  pour  se  faire  payer  en  écus,  soit  pour 
se  faire  inscrire  en  rentes.  On  leur  donne  un  délai 
de  6  mois  pour  se  présenter  avec  leurs  borde- 
reaux de  liquidation.  Vous  voyez  que  cette  loi 
ne  s'appliquait  qu'aux  créanciers  qui  avaient  été 
liquidés  et  qui  négligeaient  de  ee  préseuter  avec 
leurs  titres. 

M.  Gochrane  ne  se  trouvait  pas  dans  ce  cas. 
G'était  un  créancier  qui  avait  réclamé  en  temps 
utile;  il  avait  produit  ses  titres.  Ils  étaient  là 
pour  réclamer  contre  l'injustice  qu'on  lui  fa>.t 
éprouver.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  le  relever  de  la  dé- 
chéance, qu'il  n'a  point  encourue.  Mais,  quand  il 
s'agirait  de  l'en  relever,  je  pense  que  dans  des 
circonstances  si  rares,  où  il  est  question  d'un 
étranger  qui  a  fait  plus  pour  les  Français  que 
bien  des  Fiançais  n'auraient  fait  eux-mêmes, 
il  serait  encore  de  la  dignité,  de  l'honnear  natio- 
nal de  proposer  une  loi  spéciale  pour  M.  Gochrane. 
J'appuie  le  renvoi  au  conseil  des  ministres.  {Très 
bien!  très  bien  F) 

M.  Marclial,  rapporitur.  Les  honorables  dé- 
fenseurs du  pétitionnaire  ont  insisté.  Messieurs, 
sur  plusieurs  points;  ils  ont  dit  d'abord  que 
M.  Gochrane  n'avait  pas  négligé  de  présenter  ses 
réclamations  en  temps  utile;  en  second  lieu,  ils 
ont  tenté  d'établir  quMl  n'avait  pu  être  atteint  par 
les  lois  de  la  déchéance;  en  troisième  lieu,  eoun, 
qu'il  n'était  pas  compris  dans  la  catégorie  des  su- 
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jeta  éurangera sur  U  réclamaiion  desq^^te  il  a  été 
statué  par  k»8  traits  diplomatiques. 

J*ai  écQUié  siyqc  Jd^aucoup  d'aitemiou  lea  divers 
oraleors;  mais,  ia  ravcHi^,  leur  couvlctioa  ue 
m'a  pas  pénéiré. 

Pour  moi»  il  est  cooatant  que  M.  Gocbraïkd  i^'a 
pas  réclamé  eu  temp3  utile,  h  le  recennalt  lui- 
même,  daus  let  divers  mémoires  qu'il  a  preduiU 
à  Tappui  de  sea  réelamations.  il  y  déclare  que, 
lors  de  la  première  présenlatiou  de  sea  titres,  oa 
lui  a  opposé  sa  qualité  d'étrauger»  de  sujet  anglais, 
on  lui  a  objecté,  tout  d*abord,  Vétat  d'hostilités  qui 
existait  entre  le  gouYeruemeut  de  ëoa  pays  et  le 
gouvernement  français.  Il  est  donc  évideut  que 
sa  première  réclamation  a  eu  lieu  après  la  rup* 
ture  du  traité  d*Âmieus;  conaéquemment  6  mois 
après  récbéance  des  tnùtes  puisque  celte 
échéance  est  arrivée  en  uovembre  1802,  et  que  le 
traité  d  Àoiiens  a  été  rompu  dans  ks  mois  de  mai 
ou  de  juin  de  Tauiiée  suivante*  J'ai  puisé  ces  ren* 
seignements  dans  la  réclamation  même  du  péti- 
tionnaire (p.  11  de  Bon  premier  mérnoire)»  et 
ce  nVst  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  dauii  un 
écrit  distribué  ce  matin  aux  membres  de  la 
Gbambre,  et  dont  je  viens  de  faire  Texamen  depuis 
Touverture  de  ceUe  séance,  que  j'ai  vu,  dis-<ie, 
dans  cet  écrit,  que  le  pétitionnaire  prétend  avoir 
fait  ses  diligences  avant  Téchéance  de  ses  titres. 
Je  n'ai  trouvé  là  qu'une  allégation,  sans  aucune 
preuve  à  Tappjyii;  je  n'y  vois  plus  que  rallégation 
du  péiitionuaire  opposée  à  lallégatiojx  même  du 
pétiliot)naire.  Quand  M«  Cochraue  ne  connaissait  pas 
encore  les  moyens  de  ce  rapport  ni  sea  conclu- 
sions, il  s'en  tenait  è.  ses  premières  allégations. 
Maintenant  au'on  les  lui  oppose,  il  dit:  Je  me 
suis  présenté  à  Técbéance  ;  mais  il  est  bien  clair 
que  c^est  \k  une  contradiction  entre  les  assertions 
du  réclamant, 

Lorsqu'aprôs  le  renversement  du  gouverne- 
ment impérial,  la  cessation  des  hostilités  serait 
le  principal  obstacle  qui  avait  fait  repousser  la 
demande  du  pétitionnaire,  ce  dernier  ou  son 
ageot  a  été  aussi  inexact  à  réclamer  en  temps  op- 
portun. En  effet,  il  a  adressé  sa  demande  en 
décembre  1814-,  alors  aucune  mesure  n'avait  pu 
être  prise  pour  régler  et  acquitter  cet  objet; 
même  entre  le  traité  diplomatique  de  1814  et  les 
Cent  Jours,  on  ne  put  arriver  i  quelque  cho^e 
d'efficace  pour  le  payement  des  étrangers  ;  ce  ne 
fut  qu'après  le  traité  du  20  novembre  1815  que  les 
liquidations  et  les  payements  furent  effectués. 
Mais  M.  Gocbrane  ne  réitère  sa  demande  qu'en 
Tannée  1826,  conséquemment  après  le  temps  où 
elle  aurait  du  être  accueillie  par  le  gouverne- 
ment français.  Une  lettre  écrite  le  9  août  1826 
par  M.  le  baron  Mounier  au  réclamant  lui  té* 
moigoe  des  regrets  sur  le  retard  de  sa  réclamation, 
et  lui  donne  l'assurance  qu'elle  eût  obtenu  un 
entier  succùs,  ?i  elle  se  fût  présentée  entre  la  date 
du  traité  de  novembre  181d  et  celle  de  la  conven- 
tion diplomaiique  d'avril  1818, 

Il  est  vrai  quo,  pour  faire  excuser  cette  négli- 
gence, le  pétitionnaire  r)rétend  qu'il  n'est  pas 
compris  dans  les  stipulations  des  traités  diplo- 
matiques. Vous  allez  juger,  Messieurs,  de  la 
vérité  de  cette  allégation. 

L'article  19  du  traité  du  mois  do  mai  18U 
porte  : 

«  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire 
liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait 
devoir  dans  des  pays  hors  de  son  territoire,  en 
vertu  de  contrats  ou  d'engagements  formels  pas- 
sés avec  des  Individus  ou  des  établissements  et 


les  autorités  frauçai^es^  taot  j^mx  (ovroUufts 
qu'à  raison  i'Qbli^iioms  U^Uu  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ai  de  limitée  ni  de 
restrictions  ;  la  disposition  a'exige  p%$  que  la 
datte  ait  pria  naissance  daas  un  Ueu  plutôt  que 
dans  un  autre,  cUe  sounet  la  France  i^  payer  aas 
dettes  quelconques  existant  dans  des  pays 
bors  de  son  territoire,  c'est-à-dire  toutes  1^ 
dettes  contraeiées  envers  des  étrangers.  JUa  g^ 
nératité  de  c«tte  dispo^iUou  comprend  néce$< 
sairement  M.  Gochranç. 

La  même  mesure  fut  réitérée  dans  le  traité  de 
1815.  La  France  s'y  soumit  ;  elle  paya  saue  ce^^e 
les  dettes  réclaméea  par  les  étrae^rs.  Et  comme 
les  réclamations  se  succédaient  sana  qu'on  pèt 
en  apprécier  ie  terme,  le  gouveroemwu  français 
fit  avec  les  gouvert^ements  étraegers  un  forfait 
par  lequel  toutes  les  dettes  mi8a$  &  la  churge  de 
h  France  par  les  deux  traités  de  1814  et  de  1815 
durent  être  acquittées  par  les  gouvernemcuts 
étrangers.  Celte  dernière  conveutiou  est  du  mois 
d'avril  1818;  elle  eut  pour  effet,  à  l'égard  du 
pèlitionuaire,  de  le  faire  changer  de  débateur«  ei 
de  lui  imposer  Tobligation  de  s^adresser  ài  son 
gouvernaient  p^ur  être  payé. 

Mais  il  se  présenta  lorsque  lea  délais  preacrits 
par  ces  derniers  gouvememeuts  étaient  révolus 
et  les  déchéances  prouoncéee. 

11  est  très  vrai  que,  Iqrs  de  l'ex«cution  de  ce 
dernier  traité,  l'on  ue  oonsidèie  que  \%  naUona- 
liteau  créancier,  pour  savoir  si  te  France  était 
chargée  ou  exonérée  de  la  dettei  ;  on  peut  ^okr  ^ 
ce  sujet  la  lettre  écrite  par  M*  le  duo  de  R^eh^ 
lieu»  président  du  conseil  du  cabinet  français,  à 
M.  le  ministère  de  la  marine,  et  la  décision  prise 
par  ce  dernier  immédiatement  après  le  traité 
d'avril  1818.  11  est  dit  formellement  dans  ces 
deux  aetes  qu'il  ne  faut  s'attaob^r  qu'à  la  natio- 
nalité du  premier  créancier  et  qu'il  faut  consi- 
dérer la  dette  comme  étant  h  la  cierge  de  fo 
France,  si  ce  créancier  e^t  Français,  et  à  la  oharge 
de^  autres  puissances  s'il  est  étran^r.  Tel  est  Te 
sens  dans  lequel  les  conventions  ont  été  enten- 
dues et  exécutées  de  la  part  de  k  France,  sans 
opposition  de  la  part  des  gouvernsnients  ètrau- 
gers. 

Si  Ton  pouvait  supposer  un  moment  que, 
malgré  des  dispositions  aussi  préelses  et  le  sens 
dansleauel  elUs  furent  exéoutéea,  la  réolauiation 
de  M.  Gocbrane  ne  fût  pas  devenue  è  la  charge 
du  gouvernement  anglais,  la  France  en  sera 
encore  dégrevée  par  l'effet  des  lois  de  déchéance 
qui  ont  statué  sur  la  dette  arriérée.  La  disposi- 
tion législative  la  plus  récente,  celle  du  mois 
d'août  1822,  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égart. 
GettQ  loi  n'exige  pas  la  prjduciion  des  titres  des 
créanciers,  elle  les  soumet  seulement  i  réitérer 
leurs  demandes  dans  un  délai  déterminé.  L'obli- 
gation  de  réitérer  la  demande  est  générale,  elle 
s'étend  aux  créanciers  qui  avaient  produit  leurs 
litres  comme  aux  autres,  et  par  çonséiuent  à 
M,  Gocbrane  lui-même.  Ce  dernier  ayant  laissé 
passer  le  délai  dans  lequel  il  devait  renouveler 
sa  demande,  a  été  frappé  de  la  d(^cbéance.  Il 
objecte  qu'il  n'était  pas  en  France  ;  mais  cette 
circonstance  le  faisait  jouir  d*un  délai  plu^ 
étendu  dont  il  pouvait  et  dont  il  n'a  pas  su  pro- 
fiter. 

Les  défenseurs  du  pétitionnaire  se  sont  préva- 
lus de  la  circonstance  que  les  titres  de  la  créance 
déposés  au  ministère  s'y  étaient  perdus.  Si  la 
dispariiioa  du  titre  avait  ^outé  aux  embarras 
du  pétitionnaire,  si  elle  lui  avait  créé  un  obs- 
tacle, je  concevrais  que  cette  circonstance  pût 
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lui  créer  un  titre  aujourdUiui.  Mais  îuoiais  la 
perte  du  tilren'a  été  l'objet  a^uoe  dilQculté  eotre 
radminiatratioa  ffAOçaise  et  le  pétiiiannaire. 
Loia  de  U,  elle  s'est  effcM'cée  de  lui  offrir  un 
litre  éQUiraleat,  qui  lui  (ut  d'ailleurs  délivré 
par  la  remise  de  la  copie  certifiée  de  l'eoregi^ 
tremeat  de»  traites. 

Ë»fîn  tous  mes  bonorables  adversaires  ont  ou- 
blié que  la  réclamatioa  actuelle  n'a  pas  pour 
objet  les  secours  délivras  doua  le  moment  cri- 
tique de  Texpulsion  des  autorités  françaises, 
ceux-ci  furent  fidèlement  et  exactement  payés. 
Le  pétitionnaire  le  recoonaît  ;  il  s'agit  aujour- 
d'hui d*un  secours  qui  a  été  l'objet  ïruQe  négo- 
ciation postérieure,  après  la  rentrée  et  la  réins- 
tallation  des  autorités  Irangaises  à  la  Guade- 
loupe. 

Juges»  Messieurs,  s'il  y  a,  de  la  part  de  votre 
commission,  comme  dans  la  conduite  du  miaiè- 
tère,  des  subtilités,  de  misérables  subterfuges, 
comme  l'ont  prétendu  mea  honorables  adver- 
saires, dont  l'un  a  été  iusqu'à  repcocber  de  la 
déloyauté  au  ministère»  lorsqu'il  ne  faisait  que 
demander  l'exécution  des  lois  et  dee  traités. 

C'est  ponr  y  demeurer  fidèle  et  pour  défendre 
le  Trésor  et  le  crédit  public»  que  je  persiste  dans 
mes  iooeluâions. 

Da  toutes  paris  :  kukyi  voixl  aux  voixU..  La 
clôture  1 

M.  Ijevesqae  d^e  P««llly«  Permet tea^Okoi  de 

dire  un  mot... 

M.  le  PrëaMcnt.  Vous  n*avez  pas  la  parole. 

La  clôture  a  été  demandée,  je  vais  la  mettre  aux 
voix. 
(La  Chambre,  consuitée,  ferme  la  diaeiu»ion.) 

M.  le  Préflldent.  La  commisàion  a  proiK>8é 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  Deux  autres  propositions  ont  été 
faitee.  Tune  de  renvoyer  la  pétition  &  la  commis- 
sion du  budget,  l'autre  au  conseil  des  ministres. 
La  proposition  du  renvoi  à  la  commission  du 
budget  ayant  été  retirée,  je  vais  mettre  aux  voix 
celle  du  renvoi  au  conseil  dea  ministrea,  comme 
étant  la  plus  large. 

(La  Chambre  ordonne,  à  une  très  grande  majo- 
rité, le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Uocbrane  au 
conseil  des  ministres.) 

M*  Miurehal,  rapporteur  continue  : 

Messieurs,  le  sieur  de  Beaufort,  demeurant  & 
Saint-Benoist-du-Sault,  département  de  l'Indre, 
demande  : 

1"»  La  suppression  de  Tartide  62  de  la  GhartOi 
qui  maintient  rancianoe  et  la  nouvelle  noblesse, 
et  qui  donne  au  roi  la  prérogative  de  faire  des 
nobles  à  volonté  ; 

2"*  La  suppression  de  tout  privilège  pour  les 
membres  de  la  Chambre  des  pairs,  et  le  change- 
ment de  la  dénomination  de  celle  AssembléH  ; 

3^  11  demande  qu'après  la  revision  de  l'acte 
constitutionnel,  cet  acte  soit  soumis  à  l'accepta- 
tion du  peuple  souverain,  dont  le  consentement 
est  nécessaire  à  la  validité  de  notre  Constitution, 
attendu  Tabsence  de  pouvoir  |>pur  la  modifier. 

La  revision  de  l'acte  constitutionnel  provoquée 
par  le  pétitionnaire  porte  sur  deux  points  :  sup- 
pression de  la  noblesse,  organisation  de  la  pairie. 

Sous  ce  dernier  rapport,  la  demande  de  M.  de 
Beaufort  rentre  dans  la  proposition  faite  à  la  Cham- 
bre par  le  gouvernement.  Une  commission  en  est 


saisie,  et  une  discussion  actuelle  à  cet  égard  se- 
rait inopportune. 

Quant  à  la  suppression  de  la  n  >blesse,  le  pé- 
titionnaire la  demande,  parce  qu'il  n'en  conçoit 
pas  l'existence  sans  ombrage  dans  la  société,  où 
la  noblesse  entretient  d'odieux  souvenirs  qu'il 
voudrait  en  effacer.  Il  demande  la  suppression  de 
la  uubliease  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui  en 
portent  les  titres  et  les  qualifications,  pour  affran- 
chir leur  esprit  des  préjugés  de  caste;  ponr  étein- 
dre dana  leurs  cœurs  des  sentiments  d'orgueil 
et  de  vanité  qui,  s'ila  n'y  font  pas  naître  de  cou* 
pahlea  espérances^  en  bannissent  l'amour  de  l'é- 
galité sans  lequel  le  Français  ne  peut  être  bon 
citoyen.  Bnflo,  le  pétitionnaire  fait  sentir  le  be-> 
soin  de  supprimer  la  noblesse  pour  donner  au 
trône  de  Louis-Philippe  une  solidité  qu'il  ne  peut 
acquérir  qu'en  s'apjpuyaot  aur  tous  les  Français 
indistinctement;  il  inuique  à  ce  sujet  que  Napo- 
léon n'a  péri  sur  la  terre  aexil  que  pour  avoir  pré- 
tendu arrêter  la  marche  du  siècle  en  opposant  au 
mouvement  révolutionnaire  de  1789  l'epée  de  la 
noblesse  et  l'institution  des  majorais.  Le  pétition- 
naire croit  que  la  Restauration  n'a  échoué  au 
20  mars,  et  qu'elle  n'a  péri  au  29  juillet  que 
pour  avoir  relevé  l'ancienne  noblesse  et  mam- 
tenu  la  nouvelle  ;  et  pour  avoir  voulu  les  favoriser 
Tune  et  l'autre  par  des  préférences  et  des  dis- 
tinctions insultant  i  la  nation  et  préjudiciables 
aux  droits  publics  et  aux  droits' civils  des  Fran- 
çais. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que,  si 
l'existence  de  la  noblesse  héréditaire,  maintenue 
par  l'article  62  de  la  nouvelle  Charte,  peut  cho- 
quer nos  mœurs,  elle  sera  toujours  impuissante 
contre  nos  droits.  En  effet,  les  prétentions  incons- 
titutionnelles de  la  nobles:se,  si  elle  venait  ja- 
mais à  en  élever,  rencontreraient  une  barrière  in- 
surmontable dans  l'énergie  de  ceux  au  patriotis- 
me et  au  courage  desquels  l'article  66  de  la  Charte  à 
confié  la  défense  des  droits  qu'elle  consacre.  C^est 
que  la  Charte  recoo  naît  régali  tédesFrançais  devant 
la  loi,  larépartition  descoarges  publiques  dans  la 
proportion  d(  s  fortunes^  et  l'admissibité  de  tous 
aux  emplois  civils  et  militaires»  qu'elle  sera  im- 
pensable. La  noblesse  n'est  donc  plus  &  craindre 
que  pour  ceu&  qui  voudront  s'en  prévaloir  ;  et 
désormais  la  futilité  d'une  noblesse  sans  privi- 
lège, l'anomalie  d'une  noblesse  vivant  sous  le 
régime  constitutionnel  de  1830,  ne  pourra  avoir 
d'autre  conséquence  que  d'exciter  dans  la  sus- 
ceptibilité nationale,  une  salutaire  sollicitude 
qui,  en  étouffant  dans  leurs  germes  les  abus  re- 
doutés par  le  pétitionnaire,  préviendra  les  alar- 
mes du  public  et  les  répressions  de  Tautorité. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que,  si  l'arti- 
cle &l  de  notre  pacte  fondamental  a  pu  échap- 
per à  la  rapidité  de  la  délibération  du  7  août 
1830,  et  si  le  maintien  actuel  de  la  noblesse  rend 
incomplètes  les  rectifications  faites  &  la  Charte 
dans  cette  journée  mémorable,  les  inconvénients 
que  peut  en  (prouver  la  socléié  ne  sont  pas  as- 
sez dommageables  pour  motiver  une  nouvelle 
revision  de  la  Charte,  et  pour  appeler  aujour- 
d'hui votre  examen  sur  la  grave  question  dont 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  entre- 
tenir. En  conséquence,  elle  vous  propose  sur  ce 
point  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

Et  quant  à  Taulre  partie  de  la  pétition,  celle 
relative  h  l'organisation  de  la  pairie,  je  suis 
chargé  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission qui  doit  vous  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  è  la  revision  de  Tarticle  3 
de  la  Charte  constitutionnelle. 
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(Les    coDclusioDs    de    la   commission    sont 

adoptées.) 
M.  GiiJoQ  (Jean-Landry,)  autre  rapporteur,  a  la 

parole. 

M.  Gillon,  rapporteur.  Les  membres  de  Faïence 
générale  établie  a  Paris  pour  la  défense  de  Ta  /i- 
berté  religieuse,  des  habitants  du  Puy-de-Dôme, 
de  Saverne  (Bas-Rhin),  de  Devernioes,  de  Pont-à- 
Mousson,  du  Bourg-de-Rochefort  (Puy-de-Dôme), 
de  Combles  (Hérault),  de  Mont-Ferrand,  du  Mans, 
de  VutU,  de  Lyon,  de  Guéret  (Creuse),  de  Belle- 
herbe  <Doubs),  de  Breton villiers  ("Doubs),  du  dé- 
partement du  Tarn,  de  Plouart  (Gôtes-du-Nord), 
du  département  des  Hautes-Pyrénées,  réclament 
la  liberté  de  renseigoement. 

Ces  nombreuses  pétitions  se  divisent  en  deux 
classes.  Les  unes  demandent  Tabsolue  libprté  de 
l'enseignemeot,  à  ce  point  que  les  maîtres  ne 
seraient  pas  même  astreints  à  repré.^enter  ni  di- 
plôme de  capacité,  ni  attestation  debonnemoralité, 
et  que  les  établissements  où  rinstroction  publique 
serait  donnée  demeureraient  affranchis  de  toute 
surveillance  de  l'autorité  universitaire.  Ainsi  se 
prononcent  entre  beaucoup  d^autres  pétition- 
naires, MM.  Tabbé  de  Lamennais,  Lacordaite,  le 
comte  de  Montalembert. 

Les  autres  demandent  la  liberté  en  ce  sens  res- 
treint que  des  conditions  de  capacité  seraient 
maintenues,  et  gue  rinspeclion  accidentelle  de 
rUniversité  serait  conservée. 

Mais  ni  l'une  ni  Tautre  manière  d'envisager 
le  sujet  ne  peut  valoir  à  ces  pétitions  un  bon 
accueil  dans  cette  Chambre,  parce  que  ce  ne  sont 
que  des  vœux  différents  dans  leur  but,  mais 
énoncés  avec  une  égale  sécheresse,  sans  qu'au- 
cun développement  les  expligue.  Us  se  réduisent 
à  demander  la  liberté  de  renseignement  :  or, 
cette  liberté  est  un  des  droitâ  assurés  par  la 
Charte;  mais  aussi  la  Charte  exige  qu'une  loi 
spéciale  règle  Texercice  de  ce  droit  précieux. 

C'est  donc  vers  une  telle  loi  que  doivent  se 
porter  les  pensées  des  hommes  à  qui  est  cher 
l'avenir  de  la  génération  qui  s'élève.  Si  quelques- 
unes  vous  étaient  communiquées  qui  fussent  ca- 
pables de  vous  guider  dans  votre  œuvre  législa- 
tive, ce  serait  avec  empressement  aue  vous  les 
accepteriez.  Mais  rien  n  existe  dans  les  pétitions 
qui  vous  promette  la  moindre  utiliié  ;  il  y  a  doic 
nécessiié  de  les  écarter  en  passant  à  l'ordre  du 
jour.  J'ai  l'honneur  d'y  conclure  au  nom  de  la 
commission. 

M.  TalllâBdler.  Messieurs,  s'il  est  un  besoin 
qui  est  généralement  senti  des  esprits  élevés  et 
indépendants,  c'est  la  liberté  de  renseignement. 
iNotre  ordre  social  actuel  ne  serait-il  pas,  en  effet, 
ea  contradiction  avec  lui-même  s'il  ne  réalisait 
le  bienfait  d'une  liberté  dont  on  ne  peut  expli- 
quer Taliénation  que  par  les  ténèbres  du  Moyt  n- 
Àgc  par  la  lyrancie  impériale,  dont  la  Restaura- 
tion n'avait  eu  garde  de  répudier  l'héritage  ?  Est- 
il  un  droit  plus  sacré  aue  celui  qu'a  incontesta- 
blement tout  pète  de  famille  de  faire  élever  ses 
enfants  par  qui  et  comme  il  lui  convient? 

Sans  doute,  si  des  crimes  et  des  délits  sont 
commis  dans  l'exercice  de  la  profession  des  ins- 
tituteurs, ils  doivent  être  suivis  d'une  répreS'^ion 
salutaire.  Hais  verra-ton  longtemps  exister  le 
scandale  de  tribunaux  obligés  de  condamner  à 
des  peines  correctionnelles  des  hommes  qui 
consacrent  leur  loisirs  à  l'instruction  gratuite 
de  la  jeunesse?  Ne  pourra-t-on  plus  de  longtemps 
encore  apprendre  à  lire  àde pauvres  enfanis  sans 


anparavant  avoir  payé  patente  à  l'Université,  et 
en  avoir  obtenu  son  agrément  préalable? 

Je  n'examine  pas  en  ce  moment  si  certaines  li- 
mites peuvent  être  posées  à  cette  liberté  sans  néan- 
moins en  entraver  l'exercice,  malgré  l'exemple 
que  nous  donnent  les  peuples  les  plus  avancés 
dans  la  carrière  de  la  civihsation,  et  notamment 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis;  toutefois,  j*en  con- 
viens, cette  haute  (][uestion  ne  peut  être  exa- 
minée en  cette  occasion  avec  les  développements 
convenables. 

Mais  la  question  elle-même  est  trop  importante 
pour  que  de  simples  vœux,  exprimés  du  resteavec 
convenance,  ne  soient  pas  entendus  par  vous; 
c'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  des  pétitions  dont  il  s'agit  à  l'autorité 
compétente. 

Au  premier  aperçu,  on  pourrait  croire  que 
cette  autorité  réside  naturellement  dans  les  mains 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique;  mais, 
lorsqu'on  considère  que  ce  ministre,  en  sa  qua- 
lité de  grand  maître  de  l'Université,  pourrait 
avoir  quelque  intérêt  à  la  conservation  do  mono- 
pale universitaire,  on  est  disposé  à  renvoyer 
l'examen  de  la  pétition  dont  il  s'agit  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres.  Telle  est  aussi 
la  proposition  gue  j'ai  l'honnear  de  vous  faire.  Je 
duis  ajouter,  ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  dit,  que  la 
deuxième  commission  des  pétitions,  dont  je  fais 
partie,  a  adopté  cette  conclusion  pour  dts  péti- 
tions analogues,  et  dont  le  rapport  vous  sera  pro- 
bablement fait  dans  cette  séance. 

M.  de  Menlalivet,  ministre  de  V  instruction  pu- 
blique. Messieurs,  j'ai  lieu  de  m'affliger  que  l'hono- 
rable préopinant  ait  cru  que  ma  qualité  de  grand 
maître  de  l'Université  put  en  rien  modifier  les 
dii^positions  que  je  pourrais  avoir  pour  la  loi 
destinée  à  régler  la  liberté  de  renseignement  et 
l'instruction  publique.  Non,  Messieurs,  j'aime 
cette  liberté  autant  que  qui  que  ce  soit;  j'espère 
aue  bientôt,  dans  le  projet  de  loi  que  j'aurai 
1  honneur  de  présenter  à  la  Chambre,  vous  verrez 
que  la  qualité  de  grand  maître  de  l'Université  n'a 
pas  préoccupé  l'esprit  du  ministre  de  Tinslruo- 
tion  publique. 

D'ailleurs,  si  le  préopinant  connaissait  bien  la 
constitution  actuelle  de  l'Université,  il  aurait  vu 
que,  si  elle  a  quelques  reproches  à  encourir,  ce 
ne  peut  être  qu'en  ce  sens  qu'elle  est,  dans  ce:- 
tains  cas,  un  obstacle  à  la  responsabilité  minis- 
térielle. Aussi,  sousce  point  de  vue,  mon  esprit  de 
ministre  de  l  instruction  publique  ne  peut  être 
d'accord  avec  l'esprit  libéral  du  député  qui  vient 
de  parler. 

On  a  demandé  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil,  afin  que  la  loi  pût  être  présentée  sous  un 
bref  délai.  Je  dois  dire  que  celle  loi  sera  divisée 
en  deux  parties  :  l'une  regardera  l'insiruction pri- 
maire ;  eue  est,  en  effet,  le  besoin  le  plus  générale- 
ment senti,  c'est  une  dette  d'Etat  qu'il  ne  saurait 
trop  tôt  payer;  la  seconde  partie  est  relative  aux 
études  secondaires  et  aux  études  plus  élevées. 
Ce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  et  d'on  exposé 
séparés. 

Le  projet  sur  l'instruction  primaire  est  prêt  et 
aurait  déjà  été  présenté,  si  nous  n'avions  cru  qu'il 
était  intimement  lié  aux  questions  communale  et 
départementale.  La  semaine  prochaine,  je  l'espère, 
ces  deux  projets  pourront  vous  être  présentés. 
Ainsi  seront  remplies  les  promesses  delà  Charte, 
promesses  que  nous  nous  sommes  plu  nous- 
mêmes  à  rappeler  dans  le  discours  de  la  coa- 
ronno. 
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J*ai  cru  ces  observations  nécessaires  après  ' 
celles  que  vous  a  soumises  Tbonorable  préopi- 
naiit. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour,  ayant  étô 
demandé,  doit  avoir  la  priorité. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Glllon  {Jean" Landry)^  i^apporteur.  Le  sieur 
Booafous,  ex-employé  des  vivres  à  Paris,  pré- 
sente un  projet  pour  la  création  d'une  caisse  de 
cumulatioa,  qui  faciliterait  aux  propriétaires 
d'immeubles  les  emprunts  sur  leurs  propriétés, 
au  moyen  de  rémission  de  billets  de  cette  caisse 
de  cumulation. 

Le  projet  de  mobiliser  la  propriété  foncière  et 
d'en  faire  circuler  les  valeurs,  au  moyen  de  bil^ 
lets  ou  rescriptions^  n'est  pas  chose  nouvelle. 
Il  a  même  reçu,  11  y  a  35  ans,  un  essai  d'exé- 
cution par  une  loi  transitoire  des  hypothèques  ; 
mais  bientôt  Texpérience  a  révélé  des  inconvé- 
nients que  Ton  ne  soupçonnait  pas.  Tous  ceux 
qui  jaillirent  de  cette  lot  éphémère  ne  manqu  - 
raient  pas  d'accompagner  Viostitution  proposée 
par  le  r  étitionnaire. 

Il  suffirait  du  seul  article  2  pour  jeter  dans  le 
plus  inquiétant  désordre  les  intérêts  les  plus 
chers  des  familles;  car  quel  autre  résultat  pro- 
duirait le  privilège  accordé  aux  prêteurs  sur  les 
droits  des  épouses  elles-mêmes?  11  est  vrai  que 
cette  préférence  ne  frapperait  que  le  cinquième 
des  propriétés;  mais  encore  arriverait-il  fréquem- 
ment que  la  privation  d'un  gage  sur  cette  partie  de 
la  fortune  du  mari  mettrait  en  péril  la  dot  de  la 
femme,  fit  puis  il  estd'autres  perâonnesauxquelles 
notre  Go  le  civil  accorde,  comme  à  la  femme,  une 
hypothèque  de  plein  droit,  par  exemple,  aux  mi- 
neurs. Le  projet  les  a  entièrement  omis.  Son  exé- 
cution serait  bien  plus  embarrassée  s'il  tenait 
compte  de  leurs  intérêts  que  tous  les  principes  de 
morale  se  réunissent  oour  protéger. 

Il  est  bien  vrai  qu  en  Angleterre  les  banques 
de  circulation  ont  facilité  le  développement  du 
commerce,  quoique  le  papier  n'ait  de  gage  que 
dans  la  marchandise,  dont  le  prix  est  variable. 

Ma  s  il  faut  remarquer  qu'en  France  dIus  d'un 
obsiacle  s'opposerait  au  succès  de  pareilles  insti- 
tutions, ne  serait-ce  que  le  morcellement  ex- 
trême et  successif  de  nos  propriétés,  leur  rapide 
passage  dans  les  mains  (Tautres  maîtres,  et  les 
liypotnèques,  et  les  privilèges  de  toutes  sortes 
dont  nos  propriétés  sont  frappées  par  la  seule 
Yt-rtu  de  nos  lois  civiles.  Cependant  on  désire 
généralement  que  le  système  hypothécaire  s'as- 
souplisse pour  satisfaire  avec  plus  de  célérité  aux 
besoins  des  transactions  commerciales.  C'est  vers 
ce  but  seul  que  doivent  tendre  les  méditations 
des  hommes  qui,  comme  le  pétitionnaire,  fixent 
souvent  leurs  pensées  vers  le  bien-être  de  leur 
pays  ;  mais  le  premier  plan  qu'il  a  coagu  n'est 
pas  exécutable.  C'est  pourquoi,  au  nom  de  la 
commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
d'écarter  la  pétition  par  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  13  huissiers  de  l'arrondissement  de  Guéret 
(Creuse)  réclament  contre  les  privilèges  attribués 
aux  huissiers  près  les  justices  de  paix. 

Près  de  chaque  justice  de  paix,  1  ou  2  huis- 
siers résidant  dans  le  canton  sont  exclusivement 
chargés  de  la  notification  des  actes  qui  ressor- 
tissent  de  celte  juridiction;  ainsi  l'ont  voulu  les 
lois  des  27  mars  1791,  19  vendémiaire  an  IV  et 
28  floréal  an  X,  les  articles  4  et  52  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  le  décret  du  14  juin  1813.  Un  état 
si  permanent,  et  qui  remonte  à  une  époque  où 
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certes  les  priviiè.^es  n'étaient  pas  en  honneur, 
doit  avoir  pour  lui  quelques  solides  raisons. 

Il  a  été  aussi  régiecomme  propre  à  faciliter  aux 
juges  de  paix  l'accomplissement  de  leur  noble  mis- 
sion, qui  est  de  prévenir  les  procès  ou  de  ter- 
miner à  peu  de  frais  ceux  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher de  naître.  Avec  quelque  peu  d'expérience 
des  affaires  judiciaires,  on  sait  que  l'obstacle  le 
plus  ordinaire  à  la  conciliation,  c'est  le  paye- 
ment des  frais,  quelque  modiques  qu'ils  soient; 
chacun  des  plaideurs  croirait  son  amour-propre 
offensé  s'il  s  y  soumettait.  La  prudence  du  juge  de 

ftaix  doit  donc  être  sans  cesse  en  éveil  pour  ne 
aisser  aux  pièces  de  procédure  que  le  plus  faible 
coût;  et  c'est  pour  lui  en  faciliter  les  moyens 
que  2  officiers  ministériels  sont  spécialement 
chargés  près  de  lui,  de  formuler  les  procé- 
dures. 

La  pétition,  considérée  en  elle-même,  ne  sem- 
ble donc  pas  se  recommander  par  des  vues 
d'utilité  publique. 

Mais  une  circonstance  particulière  peut  lui 
mériter  quelque  attention.  Les  cours  royales  ne 
s'accordent  pas  sur  le  sort  qu'il  faut  donner  à 
l'exploit  de  citation  qui  a  été  rédigé  par  l'huis- 
sier qui  n'est  pas  attaché  spécialement  à  la  jus- 
tice de  paix.  A  la  vérité,  il  est  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  mais  qui  remonte  déjà  à  plus 
de  26  ans,  et  qui,  par  conséquent,  est  de  beau- 
coup antérieur  a  la  promulgation  du  Code  qui 
régit  actuellement  les  procédures  civiles,  et  qui, 
par  son  article  1030,  n'est  pas  favorable  aux  an- 
nulations. Cet  arrêt  prononce  la  nullité  de  la  ci- 
tation; mais  une  telle  dOL-trine  n*a  obtenu  rus- 
sentiment  que  de  quelques  cours  royales.  Au 
milieu  de  cette  divergence  de  sentiments  sur  un 
point  réglementaire  qui  cbaque  jour  se  reprt.^- 
sente  à  appliquer,  et  à  raison  de  tout  l'intérêt 
qu'il  mérite,  puisqu'il  tient  à  la  conciliation  des 
procès,  il  y  a  convenance  à  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  examine  s'il 
n'y  a  pas  quelque  complément  législatif  à  don- 
ner. C'est  ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
au  nom  de  la  commission. 

M.  Mllory.  Messieurs,  je  viens  proposer  à  la 
Chambre  de  passer  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

La  demande  que  cette  pétition  a  pour  objet 
n'est  pas  nouvelle  ;  il  y  a  déjà  du  temps  qu'elle  a 
été  faite  aux  procureurs  du  roi  dans  beaucoup 
d'arrondissements,  et  soumise  par  ceux-ci  aux 
procureurs  généraux,  qui  en  ont  référé  aux  ju- 
ges de  paix.  Il  parait  que  ce  qui  a  été  répondu 
et  déciaé  n'a  pas  été  favorable  aux  pétitionnai- 
res et  adhérents,  et  que  c'est  en  désespoir  de 
cause  qu'ils  s'adressent  à  vous. 

Cette  pétition.  Messieurs?,  soulève  une  question 
très  importante,  c'est  celle  de  l'existence  ou  de 
la  non-existence  d'huissiers  près  les  justices  de 
paix  des  cantons  ruraux;  ils  se  trouveraient 
supprimés  par  le  fait,  si  la  concurrence  était 


que  celui  qui  veut  former  action  ait  consulté  un 
avocat  ou  un  avoué  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ;  et  si  les  huissiers  de  cette  résidence  ont 
le  droit  de  porter  la  citation,  l'avoué  ne  man- 
quera jamais  de  garder  le  Mémoire  et  d*y  en- 
voyer l'huissier  de  son  choix  et  qu'il  a  sous  la 
main.  Déjà  les  huissiers  de  justices  de  paix  de 
cantons  ruraux  n'instrumentent,  à  fort  peu  d'ex- 
ceptions près,  que  dans  les  limites  de  leurs  can- 
tons respectifs;  or,  vous  voyez  que  si  on  leur 
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fait  perdre  une  partie,  et  ce  serait  ane  très  forte 
partie,  de  la  petite  part  qui  lear  est  doQoée,  ils 
D^ont  plus  riea  à  faire  que  d'aviser  à  un  autre 
geore  dUodu^tric,  et  pourtant  celle-là  n^eat  déjà 
pas  bien  lucratÎTe  pour  eux. 

Mais  un  incoa  veulent  grave  se  présente  ici  : 
en  accordant  cette  concurrence,  on  fausserait 
rinsiitution  ;  car,  et  comme  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, rioslitution  des  justices  de  paix  est  pu- 
rement patriarcale;  son  objet  e^t,  comme  Ta 
judicieusement  remarqué  M.  le  rapporteur  de 
votre  commission,  de  faire  le  moins  de  frais  pos- 
sible; c*est  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  création. 
On  a  voulu  que  le  juge  de  paix  fût  plutôt  Tamia- 
b!e  compo-iteur  du  différend  des  parties  que 
leur  joee  rigoureux,  et  qu'elles  comparussent 
devant  lui  pour  ainsi  dire  sans  défense  :  or,  si 
les  huissiers  du  chef-lieu  d'arrondissement,  coai- 
munément  éloigné  de  3  à  4  lieues  du  canton 
rural  et  des  communes  qui  le  composent,  s^nt 
autorisés  à  donner  les  citations,  il  en  résultera 
des  frais  de  transport  qui  n'existaient  pas,  et 
qui  se  comptent  à  raison  de  2  francs  par  myria- 
mètre.  Ainsi,  une  citation  donnée  dans  la  com- 
mune de  la  résidence  de  l'huissier  de  la  justice 
de  paix  (communément  le  chef-lieu  de  canton), 
qui  n'aurait  coûté  que  les  écritures,  le  papier  et 
1  enregistrement,  coûtera  4  francs  de  plus,  puis- 
que riiuissier  de  la  justice  de  paix  ne  peut  co.iio- 
ter  de  transport  si  la  distance  n'excède  pas  5  ki- 
lomètres. D*où  résulte  éyidemment  que,  sous  ce 
rapport,  on  placerait  le)  justices  de  paix  en  de- 
hors de  Trsprit  de  leur  institution. 

Un  autre  inconvénient  et  non  moins  grave  est 
celui  que  je  vais  vous  sisnaler  :  les  huissiers  des 
iostices  de  paix  sont  olbligés  d'assister  à  toutes 
les  audiences,  et  pour  cela  il  ne  leur  est  rien  al- 
loué ,  ils  en  font  la  police  ;  ils  y  remplissent  en 
quelque  sorte  les  fonctions  d'huissiers  audien- 
ciers  ;  y  réclament  le  silence  quand  il  s'y  fait 
du  bruit,  ce  qui  arrive  très  fréquemment,  car  il 
s'y  rend  souvent  des  accusateurs  qui  ont  passé 
quelques  heures  au  cabaret  en  attendant  l'au- 
dience,  et  dont  la  raison  s'est  échappée  avec 
Targeiit  du  vin  qu'iU  ont  IjU.  G"ux-la  ne  s'y 
comportent  pas  toujours  d'une  manière  révéren- 
tielte,  puisque,  indépendamment  du  rappel  à  l'or- 
dre, au  silence,  1  huissier  est  quelquefois  obligé 
de  les  mettre  hors  du  lieu. 

Maintenant,  voyez  les  huissiers  du  chef-lieu 
d'arrondissement,  ayant  donné  toutes  les  cita- 
tions d'une  audience,  ce  qui  peut  bien  se  croire 
Fans  forcer  la  supposition,  puisqu'il  y  a  des  au- 
diences pour  deux  on  trois  affaires  et  moios  ;  sans 
doute,  les  huissiers  de  ce  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ne  viendront  point  faire  la  police  de  cette 
audience;  on  ne  supposera  pas  que  le  juge  de 

Eaix  veuille  contraindre  l'huissier  on  les  deux 
uissiers  qui  exercent  près  la  jnstice  de  paix, 
qui  n'auront  rien  fait  dans  la  semaine,  à  v  venir 

5 erdre  leur  temps,  d*où  résnlieruit  pour  le  juge 
e  paix  un  isolement  véritablement  fâcheux. 
Par  ces  considérations.  Messieurs,  et  autres 
auxquelles  vous  suppléerei,  et  que  j'aurais  pu 
développer  si  j'avais  fait  attention  avant  l'ou- 
verture de  la  séance  que  celte  pétition  devait 
être  rapportée  aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Parant.  Je  Tiens  appuyer  les  conclujions 
de  la  commission. 

L'honorable  préopinant  a  discuté  au  fond  une 
question  qui  ne  devait  pas  occuper  en  ce  mo- 
ment. 


De  quoi  s'agit-il  ?  De  savoir  si  on  maintiendra 
au  protlt  de  certains  huissiers  un  privilège  qui 
leur  est  accordé. 

Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'autant 
qu^on  aura  obtenu  des  renseignements  sur  les 
avantages  ou  sur  les  inconvénients  du  privil^e 
dont  l'abolition  est  demandée.  Ces  renseigne- 
ments ne  doivent  pas  tarder  à  parvenir  au  gou- 
vernement. Je  saiii,  en  ma  qualité  de  procureur 
général,  qu'ils  ont  été  réclamés:  ils  seront  bien- 
tôt recueillis,  je  n'en  doute  pas.  C'est  alors,  les 
juges  de  iiaix  ayant  fourni  leur  réponse,  que 
l'on  saura  s'il  y  avantage  ou  inconvénient  à  sup- 
primer  le  privilège. 

Ainsi,  comme  la  commission,  je  demande  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux.  Puisque  c'est  à  ce 
ministre  que  les  documents  doivent  parvenir,  il 
convient  aussi  de  lui  adresser  les  renseigne- 
ments que  contient  cette  pétition. 

M.  le  Prësideat.  L'ordre  du  jour  est  demandé, 
il  a  la  priorité. 

M.  nniory,  dâ  sa  place.  Je  n*ai  pas  d'obser* 
vation  à  faire  sur  les  renseignements  que  le  préo- 
pinant a  fournis;  la  question  est  de  savoir  s'il 
sera  conservé  auprès  des  juges  de  paix  des  huis- 
siers spéciaux  ou  non.  Je  pense  que  cela  ne  peut 
faire  de  question,  à  moins  que  i*on  ne  veuille 
renverser  entièrement  l'institution;  car,  comme 
j*ai  eu  l'honneur  de  le  dire*  s'il  n'existnit  pas 
d'huissiers  aupri^s  des  juges  de  paix,  la  police  de 
leurs  audiences  ne  serait  pas  laite  :  dès  lors,  le 
désordre  s*y  introduirait. 

H.  le  Préaléeat.  Je  vats  mettre  aux  Tçix 
Tordre  du  jour. 
(Peu  de  membres  prennent  part  à  ce  vole.) 

M.  le  PréaMeat.  J'invite  la  Gftiambre  à  vou- 
loir bien  voter.  (Rires,) 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu,  et,  après  avoir 
consulté  le  bureau,  le  président  déclare  que  l'or- 
dre du  jour  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présiéeat.  Y  a-t-il  réclamation  sur  la 
demande  du  renvoi  au  garde  des  sceaux?  {Non  ' 
non!) 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

H.  Salverte  a  la  parole  poar  des  t>énfiealiùnê 
de  pouvoirs, 

M.  Salverte,  rapporUur.  Voas  avez  renvoyé 
à  votre  premier  bureau  la  vérilication  des  pou- 
voirs de  plusieurs  députés  réélus. 

Le  second  collège  du  département  des  Ardenoes, 
séant  à  Rethel,  a,  dans  sa  séance  du  2  septembre, 
élu  député  M.  le  maréchal  Glausel.  Ce  député 
avant  siégé  parmi  nous  jusqu'au  moment  de  sa 
réélection,  et  ayant  déjà  produit  naguère  les 
preuves  de  son  éligibilité,  le  premier  oureaa  à 
jugé  inutile  d'exiger  la  reproduction  des  pièces. 
L'élection  est  parfaitement  régulière.  Une  seule 
difficulté  se  présente.  Dans  le  procès*verl>al,il 
n'est  pas  fait  mention  du  nombre  des  électeari 
inscrits;  mais  il  se  trouve  exprimé  dans  la  note 
signée  et  envoyée  par  M.  le  préfet  des  Ardeones  : 
il  est  de  334.  M.  Glausel  a  réuni  226  suffrages, 
par  conséquent  il  a  obtenu  bien  au  delà  de  U 
majorité  absolue.  Cette  difficulté  sVst  déjà  pré- 
sentée plusieurs  fois,  et  ta  signature  du  préfet 
du  département  a  suffi  pour  la  lever»  surtout 
lorsqu  il  n'y  avait  aucune  réclamation  et  qu'une 
majorité  si  imposante  éloignait  tout  soupçon  d'ir- 
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régularité.  D*aprë8  ma  considérations,  au  nom 
du  premier  bureau,  je  vous  propose  de  valiUer 
rélection  de  M.  Glausel,  et  de  radmcUre  comme 
député. 

(M.  Glausel  est  proclamé  député  et  prête  ser* 
ment.) 

Le  troisième  arrondissement  du  département 
de  la  Meurthe,  siégeant  à  Lanévilie,  convoqué 
le  1«'  septembre  1831,  a  réélu  pour  député  M.  le 
comte  Mouton^Lobau.  Les  procès-Terbauz  at- 
testent que  l'élection  a  été  parfaitement  régulière. 

M.  Louau  ayant  siégé  jusqu^à  sa  réélection,  et 
ayant  produit  en  juillet  lea  pièces  à  Tappui  de 
son  éliglbilitét  le  bureau  tous  propose  son  ad* 
mission. 

(M.  le  comte  Lobau  est  proclamé  membre  de 
la  Ghambre.) 

liC  10^  arrondissement  du  département  de  la 
Seine  a  élu  M.  Gharles  ûupin,  membre  de  Tins-» 
titut  et  du  conseil  d'amirauté.  Les  opérations  sont 
régulières,  nous  vous  proposons  de  valider  son 
élection;  mats  comme  il  n*a  pas  produit  les 
pièces  nécessaires,  nous  tous  proposons  aussi 
d'ajourner  son  admission. 

(Ges  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  Glltott  (Jean^Landry)  continue  son  rapport 
de  pétitions. 

Le  sieur  Auguste  Gbambry,  aspirant-soldat  au 
34<^  régiment  de  ligne,  en  garnison  à  Ntmes,  ré- 
clame, pour  les  jeunes  gens,  la  liberté  d'entrer  au 
service  militaire  dès  Tàge  de  16  aus,  s'ils  sont  re- 
connus avoir  la  force  nécessaire. 

Le  pétitionnaire  a  écrit  on  vœu,  mais  sans  dé* 
velopper  les  raisons  qui  le  lui  ont  fait  concevoir. 
Quant  à  celles  qui  le  contredisent,  elles  sont 
nombreuses  et  puissantes.  Le  relâchement  trop 
prématuré  des  liens  de  famille;  rengagement 
pris,  sans  un  discernement  encore  bien  éclairé, 
pour  une  carrière  qui  exige  plus  qu'aucune  autre 
une  ferme  vocation  :  ces  deux  considérations 
suffiraient  pour  repousser  la  pétition. 

J'ai  rbonneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Les  sieurs  Duronzier  fils,  Paris,  Bmounil,  à 
Glervai  (Doubs),  réclament  contre  les  privilèges 
des  huissiers,  avoués  et  notaires,  dont  ils  de-* 
mandent  que  les  fonctions  soient  rendues  libres; 
subsidiaire  ment,  ils  réclament  Taccroissement  du 
nombre  de  ces  officiers  ministériels. 

La  Révolution  de  1789«  disent  les  pétitionnaires, 
avait  donné  pour  premier  bienfait  Vabolition  des 
privilèges^  des  corporations  y  et  de  la  vénalité  et  de 
l'héréaité  des  charges.  Bt  cependant,  ajoutent-ils 
encore,  après  les  plusimmenses  sacri&cesetdeloo- 
gués  guerres  pour  soutenir  les  principes  de  la  Ré- 
volution, les  privilèges  ont  reparu  pour  les  officiers 
ministériels  judiciaires,  lorsque  les  tribunaux 
ont  reçu,  en  1800,  une  organisation  nouvelle; 
et  enfin  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance 
royale  du  mois  de  iuin  de  la  même  année  ont 
ramené  la  vénalité  des  charges  de  ces  officiera. 

Un  tel  état  de  choses  parait  aux  pétitionnaires 
essentiellement  combattu  par  les  principes  de  nos 
d<^ux  régénérations  politiques  qui  réclament  le 
franc  et  libre  exercice  de  toutes  les  professions. 
Enfin,  ils  cherchent  à  fortifier  leur  sentiment  de 
cette  considération  que  les  notaires^  avoués, 
huissiers^  greffiers,  qui,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  28  avril,  étaient  en  exer- 
cice, ont  acquis,  moyennant  une  légère  addition 
de  cautionnement,  la  propriété  de  leur  emploi 
qu'ils  vendent  aujourd'hui  à  des  prix  si  élevés  que 
les  hommes  de  capacité  et  de  prolnté  ne  peuvent 


y  atteindre  s'ils  ne  sont  pas  favorisés  de  la  fortune. 

Les  pétitionnaires  ont  trop  négligé  de  peser  les 
considérations  spéciales  et  graves  qui  exigent  que 
tes  tribunaux  soient  secondés  pair  des  nommes 
éprouvés  et  offrant  aux  justiciables  les  garanties 
les  plus  rassurantes.  Cette  vérité  a  été  débattue  à 
toutes  les  époques  où  notre  ordre  judiciaire  a 
subi  des  rénovations;  mais  elle  est  restée  cons- 
tante pour  les  meilleurs  esprits. 

La  pétition  se  réduit  enfin  à  demander  Tac- 
croissemeot  du  nombre  des  officiers  ministériels. 
Mais  cette  seule  réponse  suffit  :  c*est  que  les  ga- 
ranties exigées  d'eux  en  vue  du  bien  public  ne 
sont  réelles  qu'autant  qu'ils  trouvent,  dans  le 
gain  de  leur  travail  journalier,  des  moyens  as- 
surés d'existence  pour  eux  et  leurs  familles. 

Au  nom  de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  Mallet^  autre  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Uallel,  rapporteur.  Plus  de  60  élec- 
teurs de  Tarrondissement  de  Wissembourg  deman- 
dent, tant  en  leur  nom  qu^en  celui  de  leurs 
concitoyens,  que  la  Ghambre  provoque  incessam- 
ment, sinon  l'abolition,  du  moins  la  réduction 
de  l'impôt  énorme  qui  frappe  la  consommation 
du  sel. 

Cet  impôt,  ajoutent-ils,  est  le  plus  désastreux 
de  tous,  puisqu'il  arrête  les  développements  de 
Tai^ricuhure,  et  qu'il  écrase  la  classe  indigente 
qui  en  supporte  presqne  tout  le  fardeau. 

Une  loi  qui  remédierait  à  cet  état  de  choses 
est  aussi  urgente  que  celles  qui  doivent  conso- 
lider les  libertés  pul)liques. 

Messieurs,  il  est  bien  reconnu  que  l'impôt  sur 
le  sel  pèse  particulièrement  sur  la  classe  indi- 
gente; c'e  t  pourquoi  Ton  a  dit  qu'il  était  inéga- 
lement réparii.  Le  sel,  seul  assaisonnement 
qu'elle  emploie  dans  ses  aliments,  est  pour  elle 
un  objet  de  première  nécessité,  et  il  n'est  pas 
étonnant  que  tant  de.réclamationss'élèvent  pour  la 
suppreiwion  de  la  taxe  qui  en  augmente  le  prix. 
Toutefois,  certains  départements  réclament  plus 
fortement  que  d'autres,  parce  aue  la  consomma* 
tion  du  sel  y  est  plus  considérable;  ce  sont  ceux 
où  la  nourriture  de  l'homme  ne  consiste  qu'en  sa- 
laison, et  ceux  où  la  mauvaise  qualité  des  four- 
rages les  oblifle  à  employer  le  sel  pour  la  con- 
servation des  Desiiaux.  Il  résulte  de  renseigne- 
ments positifs  qui  nous  ont  été  communiqués, 
que  chaque  paysan,  des  plus  pauvres,  du  dépar- 
tement des  Landes,  paye  annuellement  5  francs 
pour  cet  impôt.  Le  droit  étant  de  30  centimes 
par  kilogramme,  sa  consommation  est  donc  d'en- 
viron ITkilogramme^,  tandis  qu'on  ne  la  compte 
moyennement  que  de  7  kilogrammes  par  tête.  Si 
tous  les  Françiaiis  qui  composent  cette  classe 
payaient  autant,  l'impôt  serait  de  près  de 
150  millions  au  lieu   d'être  de  60. 

La  réduction  de  la  taxe  du  sel,  tout  en  produi- 
sant un  grand  soulagement  pour  la  partie  de  la 
France  qui  en  souffre  le  plus,  serait  en  même 
temps  un  bienfait  général. 

L^agricutture,  qui  a  fait  tant  de  progrès  depuis 
trente  ans,  trouverait  par  là  le  moyen  d'en  faire 
de  nouveaux,  et  pourrait  peut-être  atteindre  en 
peu  d'années,  au  grand  avantage  de  la  propriété, 
le  degré  de  perfection  où  on  la  voit  eu  An- 
gleterre. 

La  question  financière  que  soulève  celte  péti* 
tion  est  très  erave,  puisqu'il  s'agit  d'un  impôt  de 
60  millions.  Ce  n'est  point  à  la  commission  des 
pétitions,  mais  à  celle  du  budget  à  s'en  occuper  : 
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en  voas  proposant  le  renvoi  à  cette  commission 
et  à  M.  le  ministre  des  finances,  de  la  pétition 
si  digne  d'intérêt  des  électeurs  de  Wissemboarg, 
nous  api)elons  sur  la  classe  malheureuse,  dont  ils 
sont  les  interprètes,  (oute  votre  sollicitude.  Vous 
penserez,  comme  nous,  qu'appliquer  à  son  soula- 

fement  les  économies  qui  seront  faites  sur  le 
udget  est  le  meilleur  emploi  qu'on  puisse  en 
faire. 

i Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 
1.  Mûntz  monte  à  la  tribune. 

De  toutes  parts  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition  I  Aux 
voix,  aux  Yoixl 

M.  le  Présiéent  {à  M.  Muntz).  Prenez-vous 
des  conclusions  différentes  de  celles  de  la  com- 
mission? 

M.  MâBti.  Je  voudrais  qu'on  ajoutât  le  renvoi 
au  conseil  des  ministres  et  à  la  commission  du 
budget.  (Oui/  oui!  Appuvéf) 

Je  désirerais  faire  quelques  observations... 

M.  le  Présiéent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Mnnti.  Député  élu  par  le  collège  électoral 
de  rarrondissement  de  Wissembourg,  il  est  de 
toute  justice  que  j'appuie  cette  pétition. 

Messieurs,  lorsque  l'impôt  sur  le  sel  a  dû  être 
voté,  un  sénateur,  si  je  ne  me  trompe,  c'était  le 
comte  Cbaptal,  a  dit  :  «^  L'impôt  sur  le  sel  est 
une  calamité  publique.  »  Vous  allez  juger  s'il  a 
eu  raison. 

Le  sel  est  un  objet  de  nécessité  absolue;  dès 
lors,  rimposer  est  aussi  inhumain  que  si  Ton 
imposait  le  pain;  même  plus,  car  le  sel  est  né- 
cessaire, non  seulement  a  ruomme,  mais  aussi 
aux  animaux  ruminants,  ainsi  que  je  le  prouverai. 

Le  pauvre,  pour  ce  qui  concerne  les  personnes, 
à  nombre  égal  des  individus  qui  composent  sa 
famille,  a  besoin  d'autant  de  sel  que  le  plus 
riche  :  dans  la  règle,  il  en  faut  davantage  au 
premier,  car  c'est  son  seul  assaisonnement.  Per- 
sonne n'osera  nier  ce  fait.  Or,  l'article  2  de  la 
Gbarte  porte  :  «  Les  Français  contribuent  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  l'Btat.  »  Si  donc  la  Charte  est 
une  vérité^  Timpôt  sur  le  sel  fo  trouve  aboli  par 
cet  article;  car  ici  le  pauvre,  l'homme  à  médiocre 
fortupe,  contribue  autant  que  le  riche  aux 
charges  de  l'iitat. 

On  me  dira  :  Mais  il  en  est  de  même  des  con- 
tributions indirectes  et  du  monopole  du  tabac. 
Sans  approuver  ces  deux  sortes  d'impôts,  je  dois 
cependant  vous  faire  remarquer,  Messieurs,  qu'il 
y  a  ici  une  grande  différence  à  faire. 

On  peut  exister  sans  boire  de  vin  et  des  li* 
queurs  fortes,  et  sans  priser  ni  fumer,  mais  sans 
sel  on  ne  saurait  vivre;  on  ne  peut  donc  pas  se 
soustraire  à  cet  impôt,  qui,  comme  je  i'ai  dit, 
est  de  plein  droit  supprimé  par  la  Charte. 

L'humanité,  à  son  tour,  réclame  à  grands  cris 
l'abolition  de  l'impôt  sur  le  sel;  en  effet,  allez  à 
la  campagne,  et  vous  remarquerez  que  le  jour- 
nalier, gagnant  12  à  15  sous  par  Jour,  si  on  le 
nourrit,  s^estime  très  heureux  si  toute  l'année  il 
trouve  du  travail  trois  jours  par  semaine;  mettez 
donc  que  de  ces  45  sous  il  doit  faire  vivre  sa 
famille  pendant  sept  jours,  et  comme  il  lui  faut 
près  de  2  livres  de  sel  par  semaine,  coûtant  10 
a  1 1  sous,  le  quasi-cinqaiëme  de  ses  sueurs,  il 
est  obligé  de  le  payer  seul  pour  son  sel  ;  il  en 
est  de  même  des  ouvriers,  et  bien  pis  en(  ore 
chez  les  plus  pauvres,  qui  soaventi  tout  en  pleu- 


rant, viennent  vous  demander  1  ou  2  sous  pour 
compléter  de  quoi  pouvoir  acheter  une  livre 
de  sel. 

Souvent  j'ai  vu  délivrer  des  certiiicats  d'insol- 
vabilité à  aes  individus,  &  raison  de  leurs  con- 
tributions personnelle  et  mobilière,  que  la  né- 
cessité, dussent-ils  le  voler  ou  mendier,  force  de 
payer  12,  15  et  20  francs  d'impôt  par  an  pour 
le  sel. 

Si  alors  on  remonte  à  une  classe  de  citoyens 
an-dessus  du  journalier,  on  rencontre  celle  dite 
la  petite  propriété  ou  les  petits  propriétaires  ; 
ceux-ci  joints  aux  ouvriers  et  journaliers  for- 


pauvre,  beaucoup  d'entre  eux  ont  1  ou  2  va- 
ches, et  il  est  nécessaire  de  leur  donner  du  sel  ; 
beaucoup  d'entre  eux  encore  salent  des  viandes 
ou  des  tournes  pour  leurs  provisions  d'hiver,  et 
je  ne  crains  point  d'aftirmer  que  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  de  cette  classe,  du  moins  à  la 
campagne;  paye  en  impôt  sur  le  set  autant  que 
pour  les  5  contributions  directes  ensemble. 

L'agriculture  est  la  base  fondamentale  de 
toutes  les  richesses  d'un  pays,  mais  pour  le  faire 
prospérer  il  faut  du  bétail,  et  notamment  de  la 
race  bovine;  le  célèbre  agronome  Fellenberg,  en 
Suisse,  a  même  prouvé  quVn  n'emplovant  qae 
des  vaches  ou  bceufs  pour  le  labour  il  gagnait 
de  15  à  20  0/0  de  plus  que  s'il  employait  des 
chevaux.  Cette  assertion,  je  puis  la  corroborer 
par  le  fuit  :  en  Alsace,  avant  l'impôt  sur  le  sel, 
les  laboureurs  propriétaires  de  4  à  10  hectares 
de  terre,  labourant  avec  des  vaches,  prosoé- 
raient  à  vue  d'œil,  tandis  que  ceux  de  lî  à 
14  hectares  labourant  avec  des  chevaux  restaient 
stationnaires  ou  déclinaient  dans  leur  fortune. 

Mais  la  race  bovine,  à  moins  que  les  fourrages 
ne  soient  de  toute  première  qualité,  ne  peut 
prospérer,  sa  santé  ne  peut  être  conservée,  elle 
ne  peut  souvent  être  garantie  contre  le  terrible 
fléau  de  l'épizootie,  qu'en  lui  donnant  force  sel  : 
à  cet  éj^ard,  j'invoque  le  témoignage  de  ceux 
qui  se  livrent  a  l'éducation  du  bétail;  il  y  a  plus, 
le  fumier  de  la  bèie  qui  mange  du  sel  surpasse 
de  beaucoup  en  qualité  celui  de  la  bête  qui  n'en 
mange  point  ou  peu;  le  lait  de  la  vache  donne 

f)lu8  de  crème,  les  moutons  donnent  plus  de 
aine  et  de  meilleure  qualité,  si  le  prix  du  sel 
permet  qu'on  puisse  leur  en  donner  la  quaotité 
nécessaire;  même  pour  engraisser  le  bétail,  forci^ 
sel  est  rigoureusement  nécessaire  partout  où  les 
fourrages  ne  sont  point  nourrissants.  La  France 
paye  à  l'étranger,  pour  l'achat  des  bêtes  grasses, 
un  grand  tribut.  L'impôt  du  sel  est  en  grande 
partie  cause  que  nous  ne  pouvons  pas  rivaliser 
avec  lui,  quoique  les  droits  d'entrée  soient  bien 
forts.  Les  registres  de  la  douane  attesteront  un 
tribut  énorme. 

On  a  beau  établir  des  fermes-modèles,  insti- 
tuer des  sociétés  d'agriculture,  tout  cela  sera  en 
grande  partie  peine  et  argent  perdu.«,  si  Ton 
n'abolit  point  rimpôt  sur  le  sel.  Le  prix  mo- 
dique du  sel  fera  bien  plus  prospérer  l'agricul- 
ture que  toutes  ces  institutions  et  établissements* 
que  je  suis  cependant  bien  loin  de  déprécier  ; 
vouloir  faire  prospérer  ragricnllure  et  laisser 
l'impôt  sur  le  sel,  c'ed  vouloir  labourer  sans 
charrue. 

La  masse  des  citoyens  désire  vivre  tranquille 
et  travailler;  les  idées  de  la  haute  politique  ne 
l'occupent  guère,  du  moins  elles  ne  la  touchent 
point  de  ai  près.  Quand  je  dis  masse,  j'entends 
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parler  des  gens  de  la  campagne  et  des  ouvriers  ; 
ce  sont  eux  qui  produisent,  ce  sont  eux  qui  sont 
la  source  de  toutes  les  aisances.  C'est  pour  cette 
masse  qu*il  eût  été  d*une  sage  politique  de  faire 
quelque  chose  de  saillant,  un  avantage  matériel, 
aussitôt  après  la  Révolution  de  juillet;  et  rien 
R'aurait  produit  un  effet  plus  marquant,  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  que  l'abolition 
ou  une  forte  diminution  sur  l'impôt  du  sel  ;  on 
Tespérait,  on  s'y  atteodaît  généralement;  tout  le 
monde  en  eût  été  satisfait  ;  Tamour  pour  le  roi  y 
aurait  gagaé,  et  bien  des  prétextes  pour  déni- 
grer le  gouvernement  actuel  et  pour  prôner  celui 
déchu  n'auraient  plus  trouvé  d'échos  comme  cela 
est  arrivé. 

Les  ministres  d'alors  ont  usé  de  bien  peu  de 
prévoyance  :  au  lieu  d'agir  favorablement  pour 
le»  braves  gens,  les  travailleurs,  ceux  qui  pro- 
duisent, les  véritables  soutiens  des  Etats  et  des 
trônes,  on  s'est  contenté  de  cette  amnistie  banale 
gui  n'a  proprement  profité  qu'aux  délinquants 
forestiers  de  métier. 

Il  est  temps,  et  grandement  temps,  de  songer 
à  alléger  le  sort  des  classes  laborieuses.  Je  prie 
en  gr&ce  la  Chambre,  je  prie  Messieurs  les  mmis- 
très  de  s'occuper  sérieusement  de  cet  objet,  et  de 
prendre  en  considération  les  doléances  de  ces 
classes  inférieures  en  fortune.  Moi  surtout,  je  me 
fais  un  dévoir  d'épouser  et  de  défendre  leurs 
intérêts  :  moi,  élevé  à  la  campagne,  où  je  suis 
notaire  depuis  22  ans,  fonctions  qui  m'ont  fait 
passer  des  journées  entières  dans  la  cabane  du 
pauvre  comme  dans  la  maison  de  ceux  qui  sont 
plus  aisés,  je  connais  à  fond  leurs  besoins,  leurs 
sentiments.  Qu'on  daigne  leur  prouver  qu'on  s'oc- 
cupe sérieusement  de  leur  bien-être,  et  on  trou- 
vera en  eux  un  dévouement  sur  lequel  on  peut 
toujours  compter.  Qu'à  eux  aussi  on  leur  fasse 
sentir  d'une  manière  efficace  les  bienfaits  de. la 
Révolution  de  juillet. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  vous  faire  observer 
que,  chez  l'étranger,  sur  toutes  nos  frontières  de 
terre,  le  sel  est  moins  cher  que  chez  nous.  La 
misère  et  l'appât  d'un  gain  que  l'on  croit  licite, 
puisqu'il  s'agit  d'un  article  ae  première  néces- 
sité, engagent  à  faire  la  contrebande  du  sel,  et 
des  enfants,  dès  l'âge  de  Sans,  sont  dressés  à  ce 
métier.  La  ruse,  l'astuce  et  le  mensonge  sont  des 
vices  auxquels  ils  sont  forcés  de  s'appliquer  dès 
leur  tendre  jeunesse;  plus  tard,  ils  font  vulolr 
leurs  talents  pour  d'autres  articles  que  le  sel,  et 
ensuite  ces  gens  deviennent  lefiéau  des  sociétés; 
car,  de  contrebandier  à  devenir  voleur,  il  n'y  a 
pas  de  grands  pas  à  faire.  Vous  voyez  donc.  Mes- 
sieurs, que  l'impôt  du  sel  prépare  une  école  de 
vices  dangereuse  pour  la  société. 


forte  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel. 

Il  me  reste  cependant  une  objection  à  réfuter; 
on  dit  :  il  y  a  en  France  des  provinces  où  l'usage 
de  donner  du  sel  au  bétail  n'est  point  connu,  et 
la  nécessité  de  diminuer  l'impôt  ou  de  l'abolir 
n'est  point  généralement  sentie  :  il  n'y  a  donc 
point  d'urgence  de  faire  un  changement  sur  cet 
impôt.  Cette  objection,  on  la  croit  forte,  mais  je 
pense  pouvoir  la  combattre  facilement  par  un 
seul  exemple,  et  voici  comment  :  Il  y  a  quarante 
ans  que  la  culture  de  la  pomme  de  terre  était  peu 
répandue  en  France,  et  même  elle  fut  inconnue 
en  quelques  provinces.  Si  a  lors  on  eûtditquelàoCi 
l'on  veut  planter  des  pommes  de  terre,  on  payera 


40  francs  de  plus  en  impôts  par  hectare,  croyez- 
vous,  Messieurs,  qu'en  adoptant  une  pareille  me- 
sure la  plantation  de  la  pomme  de  terre  eût  fait 
des  progrès,  quoique  tout  le  monde  convienne 
aujourdliui  de  son  importance  et  de  sa  néces- 
sité? 

Il  en  est  de  même  du  sel  ;  si  jamais  il  n'eût  été 
imposé,  je  doute  fort  qu'il  y  eût  en  ce  moment 
en  France  une  seule  personne  qui  ne  fit  donner 
du  sel  à  son  bétail.  Hais  le  prix  élevé  de  cet  ar- 
ticle, au  lieu  d'en  répandre  l'usage,  l'a  rétréci  et 
même  arrêté.  Au  surplus,  ce  que  j'ai  pu  appren- 
dre depuis  que  je  suis  ici,  c'est  que,  tout  comme 
TAlsace,  la  Bretagne,  la  Lorraine,  la  Franche- 
Comté,  l'Auvergne,  le  Berry,  le  Limousin,  l'im- 
mense Guienne,  le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Dauphiné,  la  Bourgogne  enfin,  les  quatre  cin- 

auièmes  de  la  France  implorent  la  diminution 
e  l'impôt  sur  le  sel. 

Dans  les  lois  sur  les  impôts,  il  ne  faut  point  se 
borner  à  voir  combien  ils  rapportent,  il  faut  aussi 
considérer  les  torts  et  l'appauvrissement  qu'un 
impôt  peut  produire;  il  ne  faut  surtout  point 
toujours,  lors  de  la  confection  de  toutes  les  lois, 
prendre  pour  type  les  villes  seules,  mais  consi- 
dérer aussi  les  besoins  de  la  campagne,  afin  que 
les  intérêts  des  uns  et  des  autres  soient  cou- 
verts. Les  théories  seules,  pour  faire  de  bonnes 
lois,  ne  suffisent  point.  Il  faut  aussi  connaître  à 
fond  la  pratique  de  la  vie  privée  et  commune  de 
la  majorité  du  peuple. 

Messieurs,  depuis  la  Restauration,  à  la  suite 
de  chaque  session,  les  députés  sont  revenus  dans 
leurs  foyers  après  avoir  consenti  à  grossir  les 
dépenses  de  ce  budget  qui,  nour  me  servir  des 
paroles  d'un  de  nos  honorables  collègues,  est 
encore  en  partie  une  terrible  queue  de  l'impé- 
rialisme et  de  la  Restauration,  et  de  plus  un  vrai 
cauchemar  oppressant  tous  ceux  qui  ne  puisent 
pas  à  gros  traits  dans  ce  puits  rempli  en  partie 
de  sueurs  et  de  larmes.  Prenons  à  tache  d'y  por- 
ter des  économies,  et  faisons-nous  un  devoir 
rigoureux  de  supprimer  les  impôts  les  plus  oné- 
reux, ou  du  moins  de  les  diminuer,  afin  qu'en 
revenant  chez  nous,  nos  concitoyens  puissent 
nous  dire  :  Vous  avez  été  les  véritables  manda- 
taires du  peuple,  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie  et  du  roi. 

A  messieurs  les  ministres  je  dirais  :  Un  roi, 
dont  la  mémoire  sera  toujours  chère  aux  Fran- 
çais, désirait  que  chacun  de  ses  sujets  pût  avoir 
une  poule  au  pot  pour  son  diner  du  dimanche. 
Ce  vœu  significatif  peignait  les  sentiments  de  ce 

§rand  roi.  Que  de  pareils  sentiments  les  animent 
ans  toute  leur  administration,  et  ils  seront  sûrs 
d'être  vénérés  de  tout  le  pays,  et  de  trouver  en 
nous  un  appui  qui  les  facilitera  beaucoup  à  sup- 
porter leur  pénible  charge;  mais  qu'ils  ne  diffè- 
rent point,  sinon,  en  laissant  subsister  le  mode 
d'administration  actuelle  et  celui  de  la  grande 
répartition  de  l'impôt  sur  la  consommation,  si- 
non, dis-je,  ils  nous  forceraient  bientôt  à  intro- 
duire une  taxe  au  profit  des  pauvres,  taxe  qui  est 
la  plaie  de  l'Angleterre,  et  que  ce  pays  ne  doit 
qu'à  ses  nombreux  impôts  sur  la  consomma- 
tion. 

Je  vote  pour  que  cette  pétition  soit  renvoyée  à 
la  commission  du  budget  et  au  conseil  des  mi- 
nistres. 

M.  Conlmanii.  Appuyé  !  appuyé  I 
(La  Chambre  adopte  ce  renvoi.) 

M.  de  Ladre.  Je  demande  la  parole. 
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H.  le  Présiéent.  Mais  il  vleal  d'éira  statué 
sar  cette  pétition. 

M.  ée  l«aére.  Je  demande  en  outre  le  renvoi 
au  cons^eiL  des  ministres.  Getie  guestioii  importe 
non  seulement  aux  finances,  mais  à  la  sûreté  do 
pays.  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire,  et  je  crois 
qu  il  y  aune  pariie  de  la  question  qui  n'a  pas  été 
traitée. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ée  Eivére.  La  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée soulève  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes qui  puissent  occuper  cette  Assemblée. 
L'impôt  sur  la  sel,  tout  le  monde  en  convieiit, 
est  éminemment  nuisible  à  notre  agriculture,  et 
entrave  en  France  l'élève  du  bétail  au  point  de 
nous  rendre  tributaires  de  l'étranoer  pour  une 
valeur  annuelle  de  10  millions.  De  semblables 
résultats  doivent  donner  lieu  aux  réQexions  les 
plus  sérieuses;  mais  ils  sont  tellement  connus 

Sue  je  craindrais,  en  les  reproduisant  en  détail, 
'abuser  des  momenls  de  la  Gbambre.  D'ailleurs, 
j'espère  pouvoir  vous  prouver  que  l'impôt  sur  le 
sel  est  contraire  à  la  tiharte  ;  en  effet,  cette  loi 
des  lois,  que  dit-elle  dans  son  article  2?  «  Les 
Français  contribuent  indistinctement,  <ian«  la 
proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat.  » 
Or,  tout  impôt  assis  sur  une  denrée  de  première 
nécessité  pèsera  toujours  proporlionneliement 
beaucoup  plus  sur  l'indigent  que  sur  l*  riche. 

Il  est  facile  de  le  démontrer.  Le  droit  de  con* 
sommation  sur  le  ael  s'élève  environ  à  2  francs 

Sar  té(e;  supposons  une  pauvre  faimille,  vivant 
e  SOI)  travail,  et  composée  de  4  personnes; 
elle  devra  rendre  au  Trésor  8  francs  par  année. 
8uDpo8ons  d'un  autre  côté  un  citoyen  ricbe  de 
100,000  francs  de  rentes  ;  que  la  famille  se 
compose  aussi  de  4  personnes  auxquelles 
j'ajouterai,  si  l'on  veut,  10  (iomestiqnes.  Cet 
homme  opulent  payera  pour  l'impôt  qui  nous  oc- 
cupe la  somme  de  28  francs  ;  je  le  demande,  où 
est  la  proportion,  tt  que  devient  l'article  de  la 
Charte? 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  réformer  notre  sys- 
tème d'impôt  et  de  sortir  de  la  fauf^se  route  où 
la  Restauration  nous  a  engagés.  Pendant  cette 
époque  d'humiliante  mémoire,  on  s'est  toujours 
attaché  à  rejeter  sur  les  consommations  la  plus 
forte  part  possible  des  dépenses  publiques,  et  à 
dégrever  la  contribuUon  foncière.  En  cela,  la  Res- 
tauration était  conséquente  avec  son  principe. 
Appuyée  sur  le  parti  aristocratique,  elle  ne  gon- 
yernait  que  pour  lut,  et  s'inquiétait  peu  des  souf- 
frances de  la  masse  du  peuple. 

Mais  la  France  régénérée  ne  peut  continuer  à 
suivre  une  semblable  marche.  La  première  As- 
semblée issue  de  notre  glorieuse  Révolution 
saura  proclamer  ce  grand  principe  que  celui  qni 
ne  possède  rien  ne  doit  rien  payer,  et  que  les 
classes  riches,  |ouis8ant  de  la  plupart  des  avan- 
tages de  la  société,  ne  doivent  pas  craindre  d'en 
supporter  les  charges. 

Je  viens  de  parler  de  la  Révolution.  Ah  !  Mes- 
sieurs, accordons  quelque  soulagement  à  ce 
grand  peuple  auquel  nous  en  devons  le  succès  ; 
ce  peuple  qui  s'est  montré  héroïque  dans  le 
combat,  généreux  et  désintéressée  après  la  vic- 
toire ;  et  qui  souffre  encore,  avec  une  résignation 
égale  a  sa  valeur,  la  situation  pénible  oùTe  place 
la  stagnation  du  commerce  et  de  Tindustrie. 
Grâce  à  lui  seul,  le  despotisme  est  tombé  et 
nous  délibérons  dans  cette  enceinte. 
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Il  a  offert  au  monde  un  exentple  unique  dans 
l'histoire  en  combattant  pour  un  principe  sans 
aucune  vue  d'intérêt.  Il  a  sauvé  la  patrie  el  mé* 
rite  des  milliers  de  couronnes  civiques.  Faisons 
du  moins  tous  nos  efforts  pour  lui  donner  du 
pain. 

Hais,  Messieurs,  outre  le  sentiment  si  naturel 

Î[ui  nous  porte  à  soulager  des  concitoyens  souf- 
rants,  d'autres  considérations  doivent  nous  déci- 
der à  accéder  aux  voeux  exprimés  par  les  péti- 
tionnaires. La  liberté  a  été  conquise  l'année  der- 
nière. Mais  ètes«*vous  certains  qu'il  ne  faudra  pas 
la  défendre  ?  Bt,  dans  ce  cas,  n  est-il  pas  utile  de 
prouver  aux  maf^ses  que  cette  liberté  n'est  pas 
une  pure  abstraction,  et  qu'elle  porte  dans  son 
sein  des  biens  véritables?  Si,  dans  notre  première 
Révolution,  la  France  a  résisté  avec  tant  de  suc- 
cès à  une  coalition  européenne,  le  courage  des 
braves  qui  se  précipitaient  aux  frontières  n'était- 
il  pas  enflammé  par  la  pensée  des  avantages  que 
leur  vaillance  allait  assurer  à  leurs  familles  t 

Abolition  de  tous  les  privilèges,  de  ta  dtme,  den 
droits  féodaux  ;  égalité  devant  la  loi  :  voilà  ce  que 
les  patriotes  de  89  avaient  à  conquérir,  et  ce  que 
nous  possédons.  Si  nous  n'avons  rien  de  sem* 
blableÀ  montrer  en  perspective  à  nos  d<^fens6urs, 
offrons-leur  dès  ce  moment  un  bienfait  inappré- 
ciable, je  veux  dire  une  meilleure  répartit  on  des 
charges  publiques  et  l'abolition  d'un  impôt  qui 
les  écrase. 
Bt  ce  petit  nombre  d'habitants  des  campagnes 

2ui,  dans  la  Bretagne  et  dans  la  Vendée,  se  laisse 
garer  par  les  ennemis  de  la  patrie,  le  meilleur 
moyen  peut-être  de  le  ramener  serait  de  lui 
rendre  la  seule  chose  qu'il  regrette  de  l'ancien 
régime,  l'exemption  des  gabelles  dont  nos  pro- 
vinces jouissaient  autrefois.  Oui,  Messieurs,  con- 
sultes nos  collègues  de  TOtiest,  et  ils  vous  diront 
comme  moi  :  <  Supprimes  les  droits  sur  1%  sel 
et  la  chouannerie  est  morte.  »  {Mouvement  éTadhé-' 
sion,) 

Mais,  répondra-t-on,  il  est  plus  facile  d'abolir 
un  impôt  que  d'indiquer  les  moyens  de  le  rem- 
placer ;  l'objection  est  plaumble.  Loin  de  moi  l'i- 
dée de  diminuer  les  ressources  de  l'Etat  k  une 
époque  où  ses  besoins  sont  si  grands  ;  cependant, 
vous  le  savez,  Messieurs,  de  grandes  économies 
sont  possibles,  et  remplaceront  en  partie  Timpôt 
à  supprimer.  Si  elles  ne  sont  pas  sufllsantes,  qui 
vous  empêche  d'augmenter  un  peu  les  cbargesqui 
pèsent  sur  les  citoyens  riches»  dont  le  patno- 
tisme  concourra  sans  doute  de  bon  coeur  à  sou- 
lager des  frères  malheun^ux  ?  Ne  pouves-vous, 
par  exempte,  diSiH>ser  d'une  partie  des  30  ceu- 
times  additionnels  que  l'impôt  foncier  suppoite 
en  ce  moment,  et  qui  ne  sont  pas  demandés  pour 
l'année  prochaine?  Les  dégrèvements  successifs 
de  la  contribution  directe  employés  par  la  Res- 
tauration à  diminuer  le  nombre  des  électeurs 
me  semblent  rendie  possible  une  mesure  de  oe 
genre. 

En  ré.^umé,  le  droit  de  consommation  sur  le  sel 
est  funeste  à  la  classe  pauvre,  il  est  très  nuisible 
à  notre  agriculture  ;  euHn,  Il  est  contraire  à  h 
Charte,  pui.'^qu'il  n'atteint  pas  les  citoyens  dans 
la  proportion  de  leurs  fortunes  :  par  tous  ces  mo- 
tifs, fen  désire  vivement  la  suppresMon»  el  je 
vote  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  mi- 
nistres et  à  la  commission  du  budget. 

H.  C^vtaaann.  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  KoeeMn.  J^aurals  aussi  à  proposer  quel- 
ques observations. 


ICbambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUlS-PHILiPPE.         [10  septembre  1831.] 


519 


De  toutes  parts  :  Aox  Yoix  !  aux  voix  ! 
(Le  reavoi  de  la  pétition  au  coDsell  des  minis- 
tres est  proDoncé.) 

M.  HaiM,  rapporteur.  Messieurs,  les  membres 
du  comité  polonais  du  département  de  la  Seinu 
demandent,  par  une  pétition  qui  est  reproduite 
par  plus  de  300  habitants  de  Paris,  que  la  Chambre 
solicite  aoprèâ  du  trôoe  la  déclaration  ofticieile 
de  la  nationalité  de  la  Pologne.  Ne  ferons-nous 
rien,  disent-ils,  pour  une  nation  qui,  toujours 
ralliée  fidèle  de  la  France,  a  depuis  40  an<( 
prodigué  son  sang  pour  elle?  pour  une  nation 
qui,  sur  la  foi  de  nos  sympathies  et  de  notre  fra- 
ternité, s'est  levée  à  notre  exemple,  a  fait  ce  qae 
nous  avonâ  fait,  et  qui  dans  ce  moment  même, 
en  combattant  pour  sa  liberté,  arrête  Texécution 
de  projets  hostiles  à  la  France?  Ne  pas  traiter  la 
Pologne  en  gooveroemenf.  c'est  la  traiter  m 
rebelle;  ne  pas  déclarer  la  légalité  de  sa  Révolu- 
tion, c'ert  condamner  la  nôtre.  11  importe  à  Thon- 
neur  de  la  France,  à  son  repos  et  à  sa  dignité 
extérieure,  de  reconnaître  l'Indépendance  de  la 
Pologne. 

Le  comité  polonais  de  Metz,  par  une  pétition 
couverte  de  plus  de  600  signatures,  exprime  les 
mêmes  vœux. 

Dans  une  autre  pétition,  couverte  de  300  signa- 
tores,  les  habit  iuts  da  Mans  demandent  que  la 
France  reconnaisse  le  gouvernement  polonais,  et 
qu'elle  l'aide  de  tous  ses  moyens  à  terminer  la 
lutte  ({u'il  soutient  depuis  6  mois;  ils  exposent 
qu'il  importe  à  la  sécurité  et  au  repos  futur  de 
1  Europe  d'élever  une  barrière  assez  puissante 
pour  arrêter  les  envahissements  de  la  Russîh; 
que  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'en  établissant 
la  Pologne  en  Etat  indépendant. Ils  ajoutent  que, 
si  les  Polonais  vt^naient  à  succomber,  il  nous  se- 
rait difficile  d'éviter  la  guerre  avec  la  Russie, 
qui,  sans  doute,  voudrait  pousser  plus  loin  ses 
succès. 

Enfin  une  quatrième  pétition,  qui  se  trouve 
textuellement  reproduite  5  fois  par  des  habitants 
de  Paris,  de  Dreux,  de  Sales,  piès  AIbi,  du  MéniU 
hubert  et  de  Domfront,  et  enfin  de  Lohoec,  a  été 
présentée  par  MM.  de  Lamennais,  de  Montalem- 
bert  et  Lacordaire.  Ils  demandent,  au  nom  des 
catholiques  de  France,  que  la  Chambre  prie  le 
roi  d'intervenir  en  Javeur  de  la  Pologne. 

«  ÂFSociez-vous,  nous  disent-ils,  à  nos  religieuses 
pensées  pour  conserver  à  la  Pologne  son  indé- 
pendance, à  la  France  son  honneur.  Représentants 
nouveaux  de  la  nouvelle  France,  députés  d'un 
peuple  qui  n'a  rien  aimé  mieux  que  la  liberté, 
si  ce  n'est  la  gloire,  ne  soyez  pas  infidèles  à  la 
double  voix  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

«  Donnez  votre  sanction  aux  vœux  unanimes  de 
vos  concitoyens,  et  par  un  acte  de  magnanime 
sympathie,  portez  au  trône  populaire  l'expression 
de  leurs  émotions.  Que  le  désir  craintif  de  main- 
tenir la  paix,  que  celui  de  rétablir  la  prospérité 
publique  n'impose  pas  silence  au  cri  de  votre 
conscience  !  La  paix  avec  le  remords  et  l'igno- 
minie n'est  pas  la  jpaix,  mieux  vaudrait  une 
guerre  ruineuse;  mais  ce  n'est  pas  la  guene  que 
nous  sollicitons.  Des  démonstrations  sont  tout  ce 
que  la  Pologne  demande  à  la  France.  • 

BAessieurs,  la  Chambre  n'a  point  attendu  les 
pétitions  dont  on  vient  de  foire  l'analyse  pour 
témoigner  hautement  la  sympathie  que  chacun 
de  ses  membres  ressent  pour  les  Polonais.  Les 

Ï Phrases  éloquentes  prononcées  à  cette  tribune, 
ors  de  la  discussion  de  l'adresse,  ont  dû  prouver 


I  aux  pétitionnaires  que  leurs  vœux  étaient  par- 
tagés par  nous. 

Et  nous  aus^i,  nous  voulons  la  nationalité  de 
la  Pologne.  Nous  souhaitons  son  rétablissement 
au  rang  des  nations,  et  c'e  t  à  qooi,  nous  en 
avons  l'assurance,  aboutiront  les  efforts  de  notre 
diplomatie.  Ce  vœu,  nous  Tavons  exprimé  il  y  a 
près  d'un  mois,  et  nous  devons  croire  que  tout  a 
été  fait  pour  son  accomplissement.  Toutefois, 
l'anxiété  dans  laquelle  nous  vivons  depuis  cette 
époque  est  un  motif  assez  puts^-ant  poor  que  la 
Chambre,  en  renvoyant  les  pétitions  ci-jointes  à 
M.  le  président  du  conseil,  exririme  riotérêt  qu'elle 
attache  à  ce  qu'elles  soient  prises  en  sérieuse 
considération. 

M.  Bignon  demande  la  parole.  (Motufement  (Tat- 
tention.) 

M.  Binon.  Messieurs,  depuis  que  nous  avons 
invoqué  a  cette  tribone  l'appui  du  gouvernement 
en  faveur  de  la  Pologne,  des  scènes  affligeantes 
ont  ensanglanté  Varsovie.  Mais,  vous  le  sentez 
tous,  Mei^sieors,  le  crime  d'une  partie  des  classes 
inférieures  d'une  grande  capitale,  emportées  par 
un  aveugle  désir  de  vengeance,  n'est  pas  le  crime 
d'une  généreuse  nation. 

Les  braves  qui  défendent  sa  noble  cause  ont 
eux-mêmes  placé  un  crêpe  à  leur  draneau,  et, 
plus  que  nouj),  ils  ont  horreur  de  l'égarement 
coupable  qui  est  venu,  dans  une  nuit  dé;<astreuse, 
imprimer  une  tache  à  cette  Révolution  si  pure 
jusqu'à  ce  jour.  Malheur  à  nous  si,  nous  faisant 
une  arme  contre  eux  de  l'état  même  de  désespoir 
où  nous  les  avons  abandonnés,  nous  chenhions 
à  justifier  notre  inaction  par  le  reproche  d'une 
atrocité,  œnvred*une  populace  furieuse  et  trompée, 
et  que  peut-être  une  autre  pulilique  de  la  part 
des  puissances  aurait  dû  prévenir. 

Le  renvoi  de  la  pétition  dont  il  s'agit  à  MM.  les 
ministres  ne  peut  pa?,  j'en  suis  convaincu,  ren- 
contrer d'opposition  dans  cette  Chambre;  mais, 
à  celte  occasion,  il  me  semble  important  de  faire 
connaître  pourquoi,  au  moment  où  nous  sommes, 
ce  renvoi  me  parait  un  acte  d'une  haute  impor- 
tance. {Àpprooation,) 

Si,  dans  une  discussion  précédente,  je  n'ai  pas 
vivement  insisté  sur  la  reconnaissance  immédiate 
de  l'indépendance  de  la  Pologne,  ce  n'est  pas  que 
je  ne  regardasse  cette  mesure  comme  raisonnable, 
comme  juste  et  conforme  à  notre  véritable  inté- 
rêt; mais  telle  était  la  disposition  d'esprit  du  mi- 
nistère, qu'évidemment  il  l'aurait  repoussée  avec 
obstination,  puisqu'il  a  mis  tant  d'acharnement  à 
combattre  une  autre  demande  qui,  de  sa  part,  n'eût 

f)as  dû  éprouver  le  moindre  obstacle.  Aujourd'hui 
a  situation  est  différente.  Ce  que  le  ministère 
croyait  ne  pas  devoir  faire,  il  y  a  quelques  se- 
maines, il  peut  vouloir  le  faire  aujourd'hui, 
demain;  et  d'abord  c'est  le  ministère  lui-même 
qui  nous  a  autorisés  à  cette  confiance. 

Lorsque,  à  propos  de  mon  amendement,  au  lieu 
de  nous  laisser  dire  que  nous  aimions  à  trouver 
dans  le  discours  du  trône  la  certitude  que  la 
nationalité  polonaise  ne  périrait  pas,  le  ministère 
a  voulu  que  nous  dissions  que  nous  aimions  à  en 
trouver  l'assurance  dans  les  paroles  mêmes  du 
roi,  c'était  ajouter  à  ce  que  nous  désirions  ;  c'était 
nous  présenter  le  Tréne  comme  ûéjîk  engagé,  par 
son  propre  choix,  dans  la  route  où  noue  voulions 
le  faire  entrer.  Ainsi  nous  devons  croire  que  le 
gouvernement  a  devancé  nos  vœux,  que,  de  lui- 
même,  il  cherche,  il  attend  avec  impatience  le 
moment  de  reconnaître  Tindépendance  de  la  Po- 
logne. 


520 


[Chambre  des  Dépotes.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         110  septembre  1831] 


Eh  bien.  Messieurs,  il  me  semble  que  ce  mo- 
ment serait  déjà  venu  si  le  ministère  avait  vouln 
et  voulait  en  proftter.  Ce  moment  est  venu  par 
suite  dti  deux  circonstances  extraordinaires  : 
Tune  est  l'incident  qui  a  conduit  nos  troupes  en 
Belgique,  l'autre  est  l'horrible  progrès  du  fléau 
qui,  en  dévastant  l'Autriche  et  la  Prusse,  r^'od, 
pour  un  certain  temps  et  pour  longtemps  même, 
toute  guerre  impossible. 

Dans  la  circonstance  soudaine  qui  a  fait  entrer 
nos  troupes  sur  le  territoire  belge,  il  y  a,  Mes- 
sieurs, un  fait  qui  ne  vient  pas  de  nous,  un  fait 
qui  appartient  tout  entier  a  la  fortune.  Or,  les 
faits  inattendus,  les  événements  fortuits,  quels 
qu'ils  soient,  sont  des  matériaux  à.  Tusage  de 
la  politique.  Ce  sont  les  éléments  qu'elle  est 
appelée  à  met  re  en  œuvre  et  doit  elle  forme 
son  ouvrage.  H  n'est  pas  une  puissance,  et  TAn- 
gleterre  moins  qu'aucune  aut^e,  qui  ne  saisisse 
ce  que  Pimprévu  vient  lui  offrir,  et  qui  ne  s'en 
serve  pour  faire  prévaloir  ses  vues.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, le  jour  même  où  nos  troupes  entrèrent 
sur  le  territoire  belge,  après  avoir  considéré  les 
avantages  que  nous  pouvions  en  retirer  pour 
nous-mêmes,  ma  seconde  pensée  fut  d'y  trouver 
un  moyen  de  salut  pour  la  Pologne.  {L  attention 
redouble.) 

Malheureusement,  il  parait  que  le  ministère 
n'a  pas  eu  cette  pensée,  et  non  seulement  rien 
n'annonce  qu'on  ait  songé  à  chercher,  dans 
l'occupation  de  la  Belgique,  un  secours  pour  la 
la  cause  polonaise  ;  mais  nous  sommes  réduits  à 
douter  si  notre  cabinet  saura,  en  ce  qui  con- 
cerne la  France  môme,  faire  sortir  de  cet  inci- 
dent les  avantages  d(i  plus  d'une  espèce  qui 
semblaient  devoir  en  être  l'immanquable  résultat. 

Lorsque  le  ministère  est  en  position  de  faire 
entendre  et  respecter  sa  voix,  c'est  lui  qui, 
docile  instrument  des  décisions  delà  conférence, 
va,  revient  ou  s'arrête,  selon  qu'on  veut  bien 
y  consentir.  Toujours  il  en  sera  ainsi^  tant  qu'au 
lieu  de  traiter  en  un  seul  lieu,  si  bon  lui  semblt*, 
et  à  Londres,  par  exemple,  ou  ailleurs,  les  inté- 
rêts anglais  avec  l'Angleterre,  les  intérêts  autri- 
chiens avec  l'Autriche,  et  ainsi  de  même  par 
rapport  aux  autres  puissances,  il  ira  se  faire 
maîtriser  dans  une  conférence  où  4  puis- 
sances, se  faisant  des  concessions  réciproques 
entre  elles,  sont  et  seront  constamment  d'ac- 
cord contre  l'intérêt  français. 

Qu'un  anneau  de  la  chaîne  de  la  Sainte-Alliance 
vienne  à  se  briser,  aussitôt  quitre  puissances  se 
hâtent  de  forger  à  neuf  l'anneau  qui  vient  d'être 
rompu,  et  c'est  toujours  contre  nous  gae  se  refait 
cette  œuvre  meurtrière.  Il  serait  bientêt  temps 
que  nous  soriissioQS  de  cette  diplomatie  de  pro- 
tocoles. Geoendant,  au  milieu  de  cette  contre* 
verse,  un  fdit  subsiste.  Quand  la  conférence  se 
d»'bat  pour  nous  écarter  de  la  Belgique,  nous 
pouvons  y  rester,  nous  y  restons  pour  une  antre 
cause.  A  cet  égard,  du  moins,  que  le  ministère 
ne  fléchisse  pas.  Un  grand  intérêt  do  la  France 
le  demande:  mais,  après  nos  intérêts  directs, 
nous  le  conjurons,  et  il  en  est  temps  encore,  de 
placer  immédiatement  l'intérêt  de  la  Pologne.  Si 
l'on  veut  ramener  ici  encore  la  question  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  nous  dirons  qu'il  n'y  a 
aujourd'hui  de  guerre  possible  pour  aucune  puis- 
sance, excepté  pour  nous,  et  notre  gouvernement 
n'a  laissé  ignorer  k  personne  qu'il  est  bien  éloi- 
gné de  la  vouloir. 

La  possibilité  de  la  guerre,  dira-t-on,  a  bien 
existé  pour  la  Russie,  malgré  le  fléau  qui  déci- 
mait ses  armées  et  qu'elle  traînait  avec  elle.  H 


est  trop  vrai.  Messieurs,  mais  la  possibilité  qui  a 
existé  pour  l'autocratie  russe,  placée  en  dehors 
de  la  civilisation  européenne,  ne  saurait  exister 
pour  des  gouvernements  comme  ceux  de  l'Autri- 
che et  de  la  Prusse,  où  l'on  attache  plus  de  prix 
à  la  vie  et  à  la  conservation  des  hommes.  Jamain, 
dans  l'état  présent  des  choses,  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin  n'auraient  Texécrabie  cou- 
rage d'envoyer  leurs  armées  se  heurter  contre 
d'autres  armées;  mais  j'ajouterai  de  plus  :  quand 
ces  puissances  le  voudraient,  elles  ne  le  rour- 
raient  pas.  {Mouvement  d'approbation,) 

Bn  ce  moment,  TAutricne  et  la  Prusse  sont 
deux  corps  frappés  de  paralysie  dans  la  moitié 
de  leurs  membre?,  et  dont  la  partie  saine  est 
occupée  à  se  défendre  contre  la  partie  malade. 
Leur  bras  droit  craintde  toucher  leur  bras  gauche, 
de  peur  de  lui  communiquer  la  contasion  qui 
dévore.  Pour  la  cour  de  Vienne,  la  Galicie,  la 
Hons^rie,  la  Moravie,  la  portion  qui  lui  reste  de 
la  Silésie,  et  l'arcbiduché  d'Autriche  lui-même, 
sont  aujourd'hui  des  [tays  morts,  où  elle  ne  peut 
faire  de  recrutement,  et  où  se  trouve  e  npri- 
sonnée,  sans  pouvoir  en  sortir,  une  partie  coosi- 
dérable  de  troupes.  Le  mal  est  le  même  pour  la 
cour  de  Berlin  a  l'égard  du  duché  de  Posen,  de 
la  Prusse  septentrionale,  de  la  Prusse  orientale 
et  de  la  Silésie.  H  n'y  a  plus,  en  quelque  sorte, 
qu'une  demi-Prusse,  qu'une  demi-Autriche  qui 
pussent  répondre  à  rappel  de  leurs  gouverne- 
ments. Et  quel  est  le  cabinet  qui,  n'étant  pas 
attaqué  chez  lut,  osât  tenter  une  grande  aven- 
ture, à  moins  d'être  en  état  de  disposer  de  la 
totalité  de  ses  forces? 

Bn  toute  autre  situation,  l'ascendant  des  cours 
de  Prusse  et  d'Autriche  eût  forcément  entraîné 
dans  leurs  cours  les  Btats  de  la  Confédération 
germanique,  mais  aujourd'hui  est-il  à  croire  que 
ces  Etats  puissent  vouloir  mêler  leurs  troupes  à 
celles  de  ces  deux  puissances?  Ces  Etats,  au 
contraire,  ne  devraient-ils  pas  repousser  avec 
effroi  le  contact  d'armées  qui  apporteraient^  à 
leur  population  vigoureuse  et  saine,  l'infection 
qui  les  dissout  et  les  consume  ?  Remarquez  bien, 
Messieurs  que  nous  ne  parlons  pas  de  demander 
pour  nous  à  cjtte  situation  étrange  du  continent, 
tout  ce  qu'une  politique  hardie  pourrait  en  obte- 
nir. H  n'est  question  que  de  nous  appuyer  sur 
la  Belgique  pour  étenare  une  maiu  seconrable 
vers  Vars  )vie. 

On  objectera  peut-être  qu'il  ne  serait  pas  digne 
de  nous  d'accepter  un  avantage  offert  par  dt>s 
circonstances  semblables,  et  de  nous  en  prévaloir. 
Ce  serait  là,  Messieurs,  de  la  fausse  générosité.  Les 
cabinets  n'ont  pas. le  droit  d'être  généreux  de 
cette  sorte  aux  dépens  des  peuples.  Ce  que  furent 
pour  l'empereur  Napoléon  Thiver  anticipa  de 
1812,  les  frimas  et  les  glaces  de  la  Russie,  la 
peste  qui  tourmente  l'Autriche  et  la  Prusse  l'est 
aujourd'hui  pour  la  France.  Alliées  de  la  France 
en  1812,  la  Prusse  et  rAulriche  se  firent-elles 
scrupule  de  se  séparer  de  nous  après  la  destruc- 
tion de  notre  armée,  et  de  recueillir  les  fruits 
d'une  victoire  que  les  éléments  seuls  avaient 
remportée  pour  elles?  Hais  nous  voulons  bien 
admettre  ces  idées  d'héroïque  désintéressement, 
d'abnégation  magnanime.  Laissons  les  bords 
du  Rhin  à  leurs  possesseurs  actuels;  mais  que 
du  moins  de  ce  fléau  dont  nous  ne  cherchons 
pas  à  profiter  pour  nou8*mêmes,  il  sorte  un 
résultat  utile  à  la  cause  de  l'humanité.  Que  la 
Prusse,  en  cessant  d'être  hostile  à  la  Pologne, 
nous  tienne  compte,  sur  la  Vistule,  de  notre  mo- 
dération sur  le  Rhm. 
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On  répondra,  je  le  prévois  trop  bien,  que  notre 
cabinet  n'a  pas  pu  faire  sortir  de  Tiocident  de  la 
Belgique  les  conséquences  que  lui-môme  il  avait 
pu  s'en  Dfomettre.  gu'il  ne  peut  pas  mêler  à  cette 
affaire  dautres  auaires  continent^leâ,  particuliè- 
rement celle  de  la  Pologne;  que  la  question  de  la 
Belgique  est  avant  tout  une  question  anglaise; 
que,  si  nous  oe  faisons  pas  sur  ce  point  deâ  con- 
cessions à  l'administration  britannique  actuelle, 
nous  courons  risque,  en  compromettant  l'existence 
de  cette  administration,  de  compromettre  aussi 
le  maintien  de  la  paix. 

Messieurs,  j'ai  déjà  fait  connaître  le  prix  que 
je  mets,  comme  ami  de  Thumanité,  à  l'affermis* 
sèment  du  ministère  de  lord  Grey,  mais,  sous  le 
rapport  politique,  je  déclare  que  je  suis  loin  de 
voir  aucun  danger  pour  nous  dans  un  change- 
ment de  ministère  a  Londres.  J*aime  à  penser 
môme  que  notre  cabinet  eût  montré  beaucoup 
plus  de  vigueur  contre  un  ministère  tory  qu*il 
ne  Ta  fait  envers  une  administration  plus  ou 
moins  libérale.  Un  ministère  tory  aurait,  en 
Angleterre,  beaucoup  plus  d'embarras  et  n'aurait 
pas  plus  de  puissance  au  dehors.  Toute  crainte  de 
coalit'on  nouvelle  serait  aujourd'hui  insensée  et 
chimérique. 

Leà  éléments  n'en  existent  pas  sur  le  continent. 
La  Russie  s'épuise  et  se  couEume  sur  un  sol  qui 
lui  échappe  et  qu'elle  ne  peut  conserver  qu'en  le 
couvrant  de  ruiner.  {Cest  vrai!  bien!)  L'Autriche 
et  la  Prusse  sont  souffrantes,  et  ces  deux  derniè- 
res puissances,  fussent-elles  intérieurement  dans 
une  situation  meilleure,  sont  trop  éclairées  pour 
ne  pas  voir  tout  ce  que  la  guerre  offrirait  de 
chances  contraires.  L'Angleterre  elle-même  a 
peur  de  la  guerre  autant  et  plus  que  nous  peut- 
être  ;  seulement  elle  n*en  fait  pas,  comme  nous, 
une  déclaratioD  publique.  Au  fond,  elle  la  redoute 
extrêmement,  et  elle  a  de  bonnes  raisons  pour 
la  redouter. 

Aujourd'hui  il  est  inutile  d'en  dire  davantage. 
Au  besoin,  les  preuves  ne  manqueraient  pas.  Au 
milieu  des  sorties  plus  qu'iniiscrèies  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  Parlement  britannique  contre  la 
France,  triste  exemple  que  nous  n'imiterons  pas, 
un  orateur,  sir  Robert  Vivian,  a  dit  :  «  Ce  que 
je  demande  au  gouvernement  anglais,  c'est  qu'il 
ne  montre  aucune  crainte  du  pouvoir  actuelle- 
ment existant  en  France.  »  Je  dirais  de  mon  côté  : 
ce  que  je  demande  au  gouvernement  français, 
c'est  de  ne  montrer  aucune  crainle  de  l'Angle- 
terre, quelle  que  soit  l'administration  qui  la  ré- 
gisse. Le  pouvoir  existant  en  France  ne  craint 
aucun  pouvoir  actuellement  existant  en  Europe. 
11  n'en  est  aucun  dont  il  n'ait  le  droit  de  se  croire 
au  moins  l'égal.  Lorsqu'il  fait  des  concessions 
aux  autres,  il  a  le  droit  d'en  exiger  à  son  tour, 
et  celles  que  nous  demandons  sont  d'une  nature 
sacrée,  car  c'est  la  Pologne  qui  en  est  l'objet.  En 
môme  temps  que  notre  cabinet  s'appuierait  forte- 
ment sur  la  Belgique,  fortement  sur  la  frontière 
des  États  limitrophes,  pourquoi  ne  ferait-il  pas 
entendre  en  faveur  de  la  cause  polonaise  un 
langage  plus  ferme,  plus  énergique  qu'il  ne  l'a 
fait  jusqu'à  présent? 

I^ous  nous  attendons  à  de  grands  événements 
dans  un  temps  nrochain  sur  les  bords  de  la  Vis- 
tule.  Ne  seralt-U  pas  beau,  honorable,  et  surtout 
politique,  de  reconnaître  l'indépendance  de  la 
Pologne  la  veille  môme  du  jour  où  elle  touche  à 
une  grande  catastrophe  ?  Ce  ne  serait  pas  seule- 
ment un  acte  de  pure  générosité,  ce  serait  un 
acte  d'une  profonde  sagesse.  Qae  vous  importe 
qu'il  donne  ou  non  quelque  humeur  à  Saint- 


Pétersbourg?  La  mesure  est  sans  inconvénient 
pour  nous;  ce  serait,  quoique  un  peu  tard,  payer 
quelque  chose  de  notre  dette  envers  la  nation 
polonaise,  et  en  môme  temps  ce  serait  un  bon, 
un  utile  calcul.  SI,  par  miracle,  et  les  Polonais 
ontdéjù  fait  plus  d'un  miracle,  leur  noble  cause 
triomphait,  quel  bonheur  pour  vous  d'y  avoir  eu 
foi  I 

La  Pologne  dût-elle  succomber,  ce  serait  en- 
core un  avantage  de  l'avoir  reconnue  avant  sa 
chute.  La  France  en  serait  mieux  autorisée  à 
parler  plus  haut  en  sa  faveur.  Quoi  qu'il  puisse 
arriver,  demain,  après-demain,  sous  les  murs  de 
Varsovie,  cette  capitale  fût-elle  môme  au  pou- 
voir des  Russes,  la  question  de  la  Pologne,  Mes- 
sieurs, ne  serait  pas  pour  cela  terminée.  Cette 
question  vivra  longtemps,  elle  occupera  long- 
temps tous  les  cabinets,  et  la  France,  en  recon- 
naissant aujourd'hui  comme  indépendante  cette 
magnanime  nation,  se  créerait  par  là  des  droits 
pour  une  intervention  plus  puissante  à  l'avenir. 

Je  vote  le  renvoi. 

M.  le  comte  SébastlanI,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  La  Fayette.  Je  la  demande 
après  M.  le  ministre. 

M.  leeomteSébastlanly  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  viena  pas  in'opposer  au  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil;  je 
viens  seulement  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques observations. 

Je  l'avoue,  j'ai  peu  compris  le  discours  de 
l'orateur  que  je  viens  de  remplacer  à  la  tribune. 
Il  veut  que  nous  tirions  parti  des  événements  de 
la  Belgique  pour  assurer  l'indépendance  de  la 
Pologne  :  il  ait  que  nous  fai.  ons  des  concessions 
nomoreuses,  et  que  par  conséquent  nous  devons 
en  exiger  ;  il  dit  que  l'Europe  est  frappée  à  tel 
point  qu'elle  n'est  pas  aujourd'hui  en  état  de 
faire  la  guerre,  que  la  France  par  conséquent 
peut  dicter  ses  conditions.  Examinons. 

Prendre  occasion  des  événements  de  la  Bel- 
gique pour  assurer  à  la  Pologne  son  indépen- 
dance !  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  la  liaison  de 
ces  deuxidéés,  et  sur  ce  point  l'orateur  lui-même 
a  paru  incertaiu.  Les  affaires  de  la  Belgique 
sontdes  affaires  graves,  et  la  Chambre  ne  l'ignore 
pa3.  L'orateur  dit  que  c'est  une  question  an- 
glaise; il  se  serait  mieux  exprimé,  s'il  avait  dit 
que  c'est  une  question  européenne,  car  toutes 
les  questions  de  cette  nature  sont  européennes, 
et  que,  par  conséquent,  là  se  trouvent  des  élé- 
ments de  paix  et  de  guerre. 

Nous  avons  fait  des  concessions.  Il  aurait  dû 
au  moins  nous  les  signaler.  Nous  avons  cru  que 
l'indépendance  de  la  Belgique  avait  été  menacée, 
et  nous  avons  couru  à  sa  défense.  Je  ne  vois  pas 
que,  dans  cette  conduite  du  ministère,  on  puisse 
apercevoir  une  concession  quelconque.  Cette  ques- 
tion delà  Belgique  n'est  rien  moins  qu'une  ques- 
tion terminée,  et  loin  d'être  un  motif  pour  nous 
rendre  les  arbitres  des  affaires  du  Nord,  elle  doit 
nous  rappeler  assez  aux  affaires  de  notre  patrie, 
pour  nous  occuper  avant  tout  de  cette  idée,  que 
ce  pays  touche  à  notre  pays,  que  ses  limites 
sont  à  50  lieues  de  notre  capitale. 

Ainsi,  je  ne  vois  dans  la  question  de  la  Bel- 
gique, m  un  moyen  d'assurer  l'indépendance  de 
la  Pologne,  ni  une  concession  quelconque.  Car 
entio,  s'il  y  avait  des  concessions,  ce  n'est  pas 
certes  du  côté  de  la  France.  Nous  sommes  entrés 
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en  Belgique,  nous  y  sommes  entrés  de  notre 
mouvement.  L'Europe  a  senti  que  ce  mouvement 
était  dans  Tinlérêt  de  la  paix  générale,  elle  y  a 
donné  son  adhésion.  Nous  nous  en  sommes 
trouvés  tiès  heureux,  purce  que  U  paix,  nons 
ne  craignons  pas  de  Tavouer,  est  un  besoin  de 
tous  les  peuples,  et  le  fléau  dont  parle  Porateur 
est  un  motif  de  plus  pour  noDS  la  conserver;  car 
si  elle  était  rompue,  si  nos  phalanges  s'ébran- 
laient vers  le  Rhin,  elles  y  rencontreraient  des 
phalanges  qui  viendraient  des  pays  infectés; 
nous  irions  à  la  rencontre  de  ce  fléau  qu'il  croit 
avoir  frappé  toul  le  reste  de  l'Europe  :  un  fléau 
de  cette  nature,  quand  la  paix  des  différentes 
nations  sera  menacée,  ne  sera  pas  sufflsaot 
pour  les  paralyser* 

Ainsi,  notre  intérêt  pour  la  Pologne  a  toujours 
été  vrai,  il  Test  encore  au  moment  où  nous  par- 
lons; la  France  n'a  rien  épargné  pour  la  natio- 
nalité de  ce  pays,  et  le  système  que  le  gouverne- 
ment a  suivi  est  celui  qu'il  suivra;  mais  sans 
compromtîttre  les  ifitérôts  réels  de  la  pairie, 
sans  compromettre  cette  paix,  sans  aller  au-de- 
vant de  ce  fléau.  J'espère  qtae  la  Chambre  ap- 
prouvera la  conduite  du  gouvernement. 

(M.  le  général  La  Fayette  demande  la  parole.) 
{Mouvement  (T attention,) 

M.  le  général  La  Fayette.  Messieurs,  après 
Texceilent  rapport  que  vous  venez  d'entendre  sur 
des  pétitions  auxquelles  les  membres  du  comité 
polonais,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  n'é- 
taient pas  étrangiT.^;  après  le  lumineux  et  noble 
discours  de  notre  honorable  collègue  qui  vous  a 
invités  à  reconnaître  immédiati^ment  rindépen- 


moi,  Mes.^i  nrs,  c'est  moins  à  la  liaison  d'idées 
diplomatiques  qu'aux  idées  morales  que  je  m'at- 
tacherai  ici,  et  je  dirai  :  Dans  deux  circonstances 
diverses,  la  conduite  du  gouvernement  français 
a  été  très  différenie. 

En  Italie  (et  je  l'ai  souvent  dit),  la  conduite  de 
notre  gouvernement  a  été  maniuée  par  la  fai- 
blesse. Aussi  vous  avez  vu  l'Autriche  s'empan  r 
d'une  nouvelle  partie  de  l'Italie,  et  jVspère  qu'on 
ne  lui  permettra  plus  d'y  revenir.  Mais  les  dé- 
marches de  notre  gouvernement,  soit  pour  faire 
rendre  les  prisonniers  qui  ont  été  piratés,  si  je 


ces  démarches,  par  suite  d'une  première  fai- 
blesse, n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  pouvait 
en  attendre. 

En  effet,  Messieurs,  ces  personnes  qu^on  a  re- 
demandées ne  sont  pas  encore  en  liberté,  et  j'ai 
lieu  de  croire  qu'on  exige  d'elles  des  révélations 
qui  les  déshonoreraient  si  elles  consentaient  à 
les  faire,  et  ces  amnisties  dont  on  nous  parle,  en 
supposant  qu'elles  fussent  complètes,  n'empê- 
chent pas  qu^on  ne  demande  à  ceux  qui  vou* 
draient  en  profiter  des  déclarations  auxquelles 
aucun  de  vous,  Messieurs,  ne  voudrait  se  sou- 
mettre. 

Voyons  ce  qui  a  rapport  à  la  Belgique  :  elle  était 
travaillée  par  la  contre-révolution,  les  patriotes 
étaient  découragés,  éloignés,  le  danger  était  pres- 
sant; il  n'était  pas  prévu.  Je  ne  fais  pas  de  ceci 
un  objet  de  reprocheau  ministère,  mais  un  sujet 
d'éloges,  car  du  moment  que  le  danger  a  été 
connu,  on  a  pris  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses. 


Eh  bien  !  Messieurs,  rentrons  dans  la  politique 
conforme  à  celle  des  premiers  temps  de  la  Révo- 
lution. Parlons  le  langage  que  nous  avons  parlé 
à  la  Pnisse,  lorsque  nous  l'avons  empêchée  d'en- 
trer en  Belgique. 

Sans  doute,  je  demande,  comme  je  l'ai  toujours 
fait,  la  reconnaissance  de  l'indépendaece  polo- 
naise, mais  il  est  pour  elle  un  dauber  plus  im- 
minent encore«  c'est  Thostilité  avooée,  pratiquée 
par  la  Prusse. 

La  Pologne  est  étranglée  par  la  Prasse,  c'est 
dans  la  Prusse  que  la  Russie  a  mis  sa  principale 
confiance;  c'est  par  la  Prusse  que  sa  ligne  de  com- 
munication, qui  avait  été  coupée,  qui  le  serait 
encore,  a  été  rétablie. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
parlé  de  la  frontière  belge  à  50  lieues  de  notre 
capitale,  et  des  frontières  éloignées  qui  rendent 
les  négociations  difficiles;  eh  bien!  il  y  a  aussi 
une  frontière  rapprochée  de  nous. 

Et  puisque  Ja  Prusse  s'est  faite  FenBemie  dé- 
clarée de  la  Pologne,  je  supplie  le  ministre  d'em- 
ployer tous  ses  moyens^  non  seulement  de  re« 
présentation,  mais  de  véritable  protection;  car, 
toutes  les  fois  qu'on  dira  :  nous  ne  souffrirons 
pas  telle  chose,  mais,  si  vous  la  faites,  il  ne  vous 
en  arrivera  rien  ;  c'est  comme  si  on  ne  faisait  pas 
de  représentation. 

Je  suislcûn  de  croire  à  la  bienveillance  de  l'Au- 
triche pour  la  Pologne;  en  tout,  je  crois  à  la  mal- 
veillance de  toutes  ces  puissances  pour  tout  ce 
qui  tient  à  notre  Révolution. 

Je  dois  y  croire,  éclairé  que  je  sois  par  l'expé- 
rience du  temps  passé;  mais  je  signale  ici  le  dan- 
ger le  plus  pressant,  c'est  l'hostilité  de  la  Prusse 
contre  la  Pologne.  Toutes  les  communications 
sont  interceptées  et  par  la  Prusse  et  par  l'Autri- 
che; le  gouvernement  prussien  est  tout  russe 
aujourd'hui;  la  police  qui  se  fait  à  Berlin  et  à 
Breslau  est  une  police  russe. 

Ce  n'est,  MessieurSi  que  par  un  langage  fort, 
par  un  langage  des  premiers  temps  de  juillet,  que 
vous  mettrez  obstacle  à  cet  état  de  cboses,  et  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

l)n  a  p  irlé  de  grands  malheurs  récents  ;  je  les 
déplore,  Messieurs.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui 
chercherai  à  excuser  des  désordres,  des  violences 
populaires;  il  fauirait, permettez-moi  de  le  dire, 
oublier  ma  propre  histoire.  (Mouvement.)  Mais  je 
remarque  que  ces  nouvelles  ne  nous  sont  par- 
venues encore  que  par  des  ennemis. 

Je  m'en  tiens  donc  à  la  proclamation  du  nou- 
veau président,  qui  en  a  donné  le^  détails;  mai?, 
quoique  nous  n'ayons  encore  aucune  preuve  de 
son  authenticité,  je  veux  bien  m'en  tenir  à  celte 
proclamation. 

Mais  j'y  vois  encore  une  fois  que  les  Polonais 
sont  décidés  à  vaincre  ou  à  périr;  ils  ont  plus 
que  jamais  déclaré  cette  détermination  ;  tous  les 
chefs  anciens  et  nouveaux  expriment  Is  mêmes 
sentiments.  Messieurs,  toute  la  France  e5t  polo- 
naise, depuis  le  vétéran  de  la  jgrande  armée  qui 
parle  de  ses  frères  polonais,  jusqu'aux  enfants 
des  écoles,  qui  nous  envoient  tous  les  jours  le 
produit  de  leurs  faibles  épargnes  pour  aider  la 
cause  polonaise  :  oui^  toute  la  France  est  polo- 
naise! 

Le  gouvernement  français,  j'aime  à  le  penser, 
est  polonais  aussi;  mais,  au  nom  de  Dieu,  qu'il  le 
montre  donc  d'une  manière  énergique;  car  enfin 
ce  n'est  que  par  l'énergie  que  nous  pouvons 
réussir. 

L'empereur  de  Russie  est  certaluefrent  loin  de 
nous;  il  avait  préparé  contre  nous  des  armées; 
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OD  en  est  ccoyena  depuii^.  J'ai  dit  dans  Je  temps, 
e(  en  cela  je  me  suis  servi  d'une  expression  bien 
faible  encore;  i*ai  dit  que  son  a?ant-garde  s'est 
retournée  contre  te  corps  de  bataille.  (Test  ce  qui 
a  sauvé  l'Europe  d*une  guerre  imminente. 

Je  ne  saie  jusqu'à  quel  point  Tempereur  de 
Russie  pourrait  nous  (Saire  du  mal  à  présent.  Oa 
parie  de  grands  mouyements  dans  ses  cotooies 
miiitaireii,  de  200  de  ses  ofticiersqui  auraient  été 
pendus.  On  assure  que  l'empereur  de  Russie  a 
comparé  la  conduite  des  insurgés  de  Novogorod 
&  celle  des  rebelles  polouais  et  des  rebelles  fran- 
çais, qui  sont  tout  un  dans  son  esprit.  Vous  savez 
comment  il  traite  les  rebelles  polonais,  vous  pou- 
vez juger  ce  qu'il  ferait  des  rebelles  français  s'il 
en  avait  les  moyens. 

J'insiste  donc  pour  la  reconnaissance  immédiate 
de  la  Pologne,  et  je  ne  puii^  qu'adhérer  à  la  no- 
ble proposition  de  mon  honorable  amf,  M.  Bl- 
gnon,  qui  nous  a  dit  que  c'est  aujourd'hui  ou 
plutôt  à  rin^taat  même  qu'il  faut  proclamer 
t'iodépendance  de  la  Pologne. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  urgent,  c'est  d'em- 
pêcher la  Prusse  d'étouffer  la  Pologne,  non  que 
te  croie  que  l'Autriche  soit  plus  favorable  à  cette 
léroîque  population;  mais  le  danger  le  plus 
pressant  pour  la  Pologne  vient  du  côté  de  la 
Prusse.  Je  conjure  donc  MM.  les  ministres  de  se 
montrer  forts  sur  ce  point,  et  de  parler  à  la  Prusse 
le  langage  qu*elle  a  dû  comprendre  aux  premiers 
temps  de  la  Révolution,  puisqoe  ce  laugàge  l'em- 
pêcha d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  Belgi* 
que. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  au  président  du  conseil,  demandé  par  la 
commission. 

(Ge  renvoi  est  prononcé  à  la  presque  unani- 
mité.) 

M.  Mailet,  rapporteur^  continue  : 

Le  sii'ur  Aubin,  avocat  à  tirasse,  signale  les 

inconvénients  qui,  selon  loi,  résultent  de  ce  que 

les  jugos  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 

admettent  des  procureurs  fondés.  11    voudrait 

2u*on  n'eût  recours  à  eux  que  dans  le  cas  d'un 
loignement  de  plus  de  10  lieues  ou  de  maladie 
légalement  constatée. 

il  demande  aussi  pourquoi  l'introduction  dans 
les  tribunaux  ordinaires  des  suppléants  et  des 
auditeurs  tu  exprime  le  désir  que,  lorsque  la 
place  d'un  jt)gv>  devient  ni>omentanén>ent  vacante, 
elle  soit  remplie  par  un  avocat. 

Le  sieur  Aubin  blâme  ensuite  fin^titutien  des 
avoués  ;  il  rappelle  qu'en  1791  il  était  établi  que 
chacun  avait  le  droit  de  se  défendre  soi-mènM, 
ou  que  toute  personne  choisie  indistinctement 
pouvait  en  défendre  une  autre.  Il  ne  voit  pas 
d'autres  motifs,  dans  la  création  du  corps  des 
avoués,  que  celui  de  rétablir  la  vénalité  des 
charges. 

Enlin,  il  termine  sa  pétition  en  s'élevant  avec 
force  contre  la  loterie  et  lesieux  de  hasard. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que,  dans  tontes 
les  affaires,  les  parties  comparussent  elles-mê- 
mes devant  les  ju^es  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce.  Les  ooociliations  en  deviendraient  bien 

f)lus  faciles^  elles  seraient  plus  fré  luentes,  et  les 
utes  de  paix  atteindraient  ainsi  plus  aisément 
e  Dut  de  leur  institution;  mais  on  ne  peut  for- 
cer tes  particuliers  à  aller  eux-mêmes  expo- 
ser et  plaider  lenr  cause;  les  priver  du  droit  de 
se  choisir  des  mandataires  serait  gêner  celui  de 
leur  défense.  Quant  aux  tribunaux  de  commerce. 


l'on  ne  doit  pas  plus  exiger  des  parties  qu'elles 
comparaissent  en  personne. 

L'institution  des  auditeurs  a  été  supprimée;  il 
n'en  sera  plus  créé  de  nouveaux  :  ainsi,  quant  à 
eux,  le  vœu  du  pétitionnaire  est  accompli.  L'ins- 
titution desjugessuppléants  est  justifiée  par  des 
avantages  incontestables,  et,  sous  ce  rapport,  la 
plainte  du  pétitionnaire  n'est  pas  fondée:  d'ail- 
leurs, ils  sont  choisis  généralement  parmi  les  avo- 
cats. 

Il  parait  que  ce  sont  particulièrement  les  avoués 
qui  ont  encouru  la  haine  du  sieur  Aubin*  11  est 
vrai  qu'en  1791  cette  institution  n'existait  pa<3, 
et  que  chacun  pouvait  faire  défendre  sa  cause 
par  qui  le  jugeait  convenable.  Mais  on  ne  tarda 
pas  à  voir  de  graves  inconvénients  dans  cet  état 
de  choses.  L'instruction  des  affaires  se  faisait 
très  mal,  l'honneur  et  la  fortune  des  familles 
étaient  livrés  à  la  merci  d'hommes  sans  moralité 
ni  talent.  Bn  l'un  IX,  le  corps  des  avoués  fat  ré- 
tabli.et  à  coupsûrà  cette  époque  l'on  ne  songeait 
gu^re  à  la  vénalité  des  charges. 

Quant  à  la  loterie  et  aux  jeux  de  hasard,  de- 
puis longtemps  les  produits  que  Ton  en  retire 
ont  été  justement  flétris.  C'est  à  votre  commission 
du  budget  à  voir  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  à 
cet  égard. 

En  conséquence  des  observations  précédente?, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Aubin  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  tri- 
bunaux et  de  renvoyer  à  la  commission  du  bud- 
get pour  ce  qui  a  rapport  à  la  loterie  et  aux  jeux 
de  hasard.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Goquardel,  ancien  notaire  à  Ville- 
franche,  présente  à  la  Chambre  une  loi  de  cal- 
culs qu'il  appelle  Géométriques  ou  trigonomé- 
triques.  Il  uemaoae  un  brevet  d'invention  et 
surtout  un  prompt  secours.  L'objet  de  cette  pé- 
tition étant  tout  à  fait  étranger  aux  attributions 
de  la  Chambre,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

H.  le  PrëeMest.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  quo  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
lundi  appellera  4  rapports.  Comme  il  est  pro- 
bable qu'aucune  discussion  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  mercredi,  elle  pourrait  renvoyer  à  mardi 
des  rapports  de  pétitions.  (Oui  !  oui  !) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  12  septembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  de  la  commission  pour  l'examen 
de  la  propopitlon  de  M.  Roger. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Rapport  delà  commi^slon  chargée  d'examiner 
le  orojet  de  loi  sur  le  recrutement 

Rapport  de  la  commi«<sion  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'un  sup- 
plément de  crédit  pour  les  canaux. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Vatout. 
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en  Beiisique,  nous  y  somaieà  entrés  de  notre 
mouvement.  L'Europe  a  senti  que  ce  mouTement 
était  dans  rintérél  de  la  paix  générale,  elle  y  a 
donné  son  adhésion.  Nous  nous  en  fommes 
trouvés  tiès  heureux,  par«:e  que  la  paix,  noi^s 
ne  craignons  pas  de  favouer,  (  st  on  besoin  de 
tous  les  p(*uples,  et  le  fléau  dont  parle  Torateur 
est  un  motif  de  plus  pour  nous  la  conserver;  car 
si  elle  était  rompue,  ai  nos  phalanges  s'ébran- 
laient vers  le  Rhin,  elles  y  rencontreraient  des 
phalanges  qui  viendraient  des  pays  infectés; 
nous  irions  a  la  rencontre  de  ce  fléau  qu'il  croit 
avoir  frappé  tout  le  reste  de  l'Burope  :  un  fléau 
de  cette  nature,  quand  la  paix  des  différentes 
nations  sera  menacée,  ne  sera  pas  sufflsaat 
pour  les  paralyser. 

Ainsi;  notre  intérêt  pour  la  Pologne  a  toujours 
été  vrai,  il  Test  encore  au  moment  où  nous  par- 
lons; la  France  n'a  rien  épargné  pour  la  natio- 
nalité de  ce  pays,  et  le  système  que  le  gouverne- 
ment a  suivi  est  celui  qu'il  suivra;  mais  sans 
compromettre  les  i'itéréts  réels  de  la  pairie, 
sans  compromettre  cette  paix,  sans  aller  au-de- 
vant de  ce  fléau.  J'espère  que  la  Chambre  ap- 
prouvera la  conduite  du  gouvernement. 

(M.  le  général  La  Fayette  demande  la  paro'e.) 
{Mouvement  d'attention.) 

M.  le  général  lia  Fayette.  Messieurs,  après 
l'excellent  rapport  que  vous  venez  d'entendre  sur 
des  pétitions  auxquelles  les  membres  du  comité 
polonais,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  n'é* 
talent  pas  étrangiT^;  après  le  lumineux  et  noble 
discours  de  notre  honorable  collègue  qui  vous  a 
invités  à  reconnaître  imtnédiati^ment  rindépen- 
dance  de  la  Pologne,  M.  le  ministre  dos  affaires 
étrangères  vous  a  dit  qu'il  manquait  de  liaison 
d'i  iées  dans  ce  qui  vous  était  proposé.  Quant  à 
moi,  Mesi-i  nra,  c'est  moins  à  la  liaison  d'idées 
diplomatiques  qu'aux  idé<'S  morales  que  je  m'at- 
liicherai  ici,  et  je  dirai  :  Dans  deux  circonstances 
diverse?,  la  conduite  du  gouvernement  français 
a  été  très  difféienie. 

En  Italie  (et  je  l'ai  souvent  dit),  la  conduite  de 
notre  gouvernement  a  été  mar<)uée  par  la  fai- 
blesse. Aus-i  vous  avez  vu  rAutriche  s'emparer 
d'une  nouvelle  partie  de  l'Italie,  eij'tspère  qu'od 
ne  lui  permettra  plus  d'y  revenir.  Mais  les  dé- 
marches de  notre  gouvernement,  soit  pour  faire 
rendre  les  prisonniers  qui  oiu  été  piratés,  bï  je 
puis  m'exprimcr  ainiii,  par  la  marine  autri- 
chienne, s -it  pour  faire  donner  (s'il  e^t  vrai  que 
l'on  dunne)  dt'S  institutions  à  la  Romagne  ;  toutes 
ces  démarches,  par  suite  d'une  première  fai- 
blesse, n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  pouvait 
en  attendre. 

En  effet,  Messieurs,  ces  personnes  qu'on  a  re- 
demandées ne  sont  pas  encore  en  liberté,  et  j'ai 
lieu  de  croire  qu'on  exige  d'elles  des  révélations 
qui  les  déshonoreraient  si  elles  consentaient  à 
les  faire,  et  ces  amnisties  dont  on  nous  parle,  en 
supposant  qu'elles  fussent  complètes,  n'em^iè- 
chent  pas  qu^on  ne  demande  à  c<*ux  qui  vou* 
draient  en  profiter  des  déclarations  auxquelles 
aucun  de  vous,  Messieurs,  ne  voudrait  se  sou- 
mettre. 

Voyons  ce  qui  a  rapport  à  la  Belgique  :  elle  éuit 
travaillée  par  la  contrerévolutiun,  les  patriotes 
étaient  découragés,  éloignées  le  danger  était  pres- 
sant: il  n'était  pas  prévu.  Je  ne  fais  pas  de  ceci 
on  objet  de  reproche  au  ministère,  mais  un  sujet 
d'éloges,  car  du  moment  que  le  danger  a  été 
connu,  on  a  pris  des  mesures  promptes  et  viffou- 
reoses* 
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Bh  bien  !  Messieurs,  rentrons  dans  la  politique 
conforme  à  celle  des  premiers  temps  de  la  Révo- 
lution. Parlons  le  langage  que  nous  avons  parlé 
à  la  Pnisse,  lorsque  nous  l'avons  empêchée  d'en- 
trer en  Belgique. 

Sans  doute,  je  demande,  comme  je  l'ai  toujours 
fait,  la  reconnaissance  de  rindépendauoe  polo- 
naise, mais  il  est  pour  elle  un  danger  plus  im- 
minent encore^  c'est  l'hostilité  avouée,  pratiquée 
par  la  Prusse. 

La  Pologne  est  étranglée  par  la  Prasse,  c'est 
dans  la  Prusse  que  la  Rossie  a  mis  sa  principale 
confiance;  c'est  par  la  Prusse  que  sa  ligne  de  com- 
munication, qui  avait  été  coupée,  qui  le  serait 
encore,  a  été  rétablie. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  voua  a 
parlé  de  la  frontière  belge  à  50  lieues  de  notre 
capitale,  et  des  frontièree  éloigné^-s  qui  reodeot 
les  négociations  difficiles;  eh  oienl  il  y  aanasi 
une  frontière  rapprochée  de  nous. 

Et  puisque  la  Prusse  s'est  faite  renaemie  dé- 
clarée de  la  Pologne,  je  supplie  le  ministre  d'eai- 
pioyer  tous  ses  moyens,  non  seulement  de  re* 
présentation,  mais  de  véritable  protection;  car, 
toutes  les  fois  qu*on  dira  :  nous  ne  souffrirons 
pas  telle  chose,  mais,  si  vous  la  faites,  il  ne  vous 
en  arrivera  rien  ;  c'est  comoie  si  on  ne  faisait  pas 
de  représentation. 

Je  suis  loin  de  croire  à  la  bienveillance  de  i'Au* 
triche  pour  la  Pologne;  en  tout,  je  crois  ù  ia  uiai- 
veillance  de  toutes  ces  puissances  pour  tout  ce 
qui  tient  à  notre  Révolution. 

Je  dois  y  croire,  éclairé  que  je  sois  par  l'expé- 
rience du  temps  passé;  mais  je  signale  ici  le  dan- 
ger le  plus  pressant,  c'est  rbosiilité  de  la  Prusse 
contre  la  Pologne.  Toutes  les  communications 
sont  interceptées  et  par  la  Prusse  et  i>ar  l'Autri- 
che; le  gouvernement  prussien  e^t  tout  rosse 
aujourd'hui;  ia  police  qui  se  fait  à  Berlin  et  à 
Breslau  est  une  police  russe. 

Ce  n'est,  Messieurs,  que  par  un  langage  fort, 
par  un  langage  des  premiers  temps  de  juillet,  que 
vous  mettrez  obstacle  à  cet  état  de  cho^^es,  et  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

On  a  p  irlé  de  grands  malheurs  récents  ;  je  les 
déplore,  Messieurs.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui 
chercherai  à  excuser  des  désordres,  des  violences 
populaires;  il  faulrait, permettez-moi  de  le  dire, 
oublier  ma  propre  histoire.  (Mouvement,)  Mais  Je 
remarque  que  ces  nouvelles  ne  nous  sont  par- 
venues encore  que  par  des  ennemis. 

Je  m^en  tiens  donc  à  la  proclamation  du  nou- 
veau président,  qui  en  a  donné  le*  détails;  mai?, 
quoique  nous  n'ayons  encore  aucune  preuve  de 
800  authenticité,  je  veux  lÂen  m'en  tenir  à  cette 
proclamation. 

Mais  j'y  vois  encore  une  fois  que  les  Polonais 
sont  décidés  à  vaincre  ou  à  périr;  ils  ont  plus 
que  jamais  déclaré  cette  détermination  ;  tous  les 
chefs  anciens  1 1  nouveaux  expriment  l^^s  mêmes 
sentiments.  Messieurs,  toute  la  France  e.4  polo- 
naise, depuis  le  vétéran  de  la  grande  armée  qui 
parle  de  ses  frères  polonais,  jusqu'aux  enfanta 
des  écoles,  qui  nous  envoient  tous  les  jours  le 
produit  de  leurs  faibles  épargnes  poor  aider  ia 
cause  polonaise  :  oui,  toute  la  France  est  polo- 
naise! 

Le  ffouvernement  français,  j'aime  à  le  penser, 
est  polonais  aussi;  mais,  au  nom  de  Dieu,  qu'il  le 
montre  donc  d'une  manière  énergique;  car  enfin 
ce  n'est  que  par  Ténergie  que  nous  pouvons 
réussir. 

L'empereur  de  Russie  est  certaineiroiit  loin  de 
nous;  Il  avait  préparé  contre  nous  des  armées; 
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on  6a  est  convenu  depuis.  J'ai  dit  dans  le  temps, 
et  en  cela  je  me  suis  servi  d'une  expression  bien 
faible  encore;  j'ai  dit  que  son  avant-garde  s'est 
retournée  contre  )e  corps  de  bataille.  Gest  ce  qui 
a  sauvé  l'Europe  d*une  guerre  immineote. 

Je  ne  saie  jusqu'à  quel  point  Tempereur  de 
Russie  pourrait  nous  foire  du  mal  à  présent.  On 
parle  de  grands  mouvements  dans  ses  colonies 
militairep,  de  200  de  ses  ofttciers  qui  aur^iient  été 
pendus.  On  assure  que  l'emperaor  de  Russie  a 
comparé  la  conduite  des  insurgés  de  Novogorod 
à  celle  des  rebelles  polonais  et  des  rebelles  fran* 
çaiSy  qui  sont  tout  an  dans  son  esprit.  Vous  savez 
comment  il  traite  les  rebelles  polonais,  vous  pou- 
vez juger  ce  qu^il  ferait  des  rebelles  françuis  sll 
en  avait  les  moyens. 

J'insiste  donc  pour  la  reconnaissance  immédiate 
de  la  Pologne,  et  je  ne  puU  qu'adhérer  à  la  no- 
ble proposition  de  mon  honorable  ami,  M.  Bi* 
gnon,  qui  nous  a  dit  que  c'est  aujourd'hui  ou 

f plutôt  à    l'instant  mèoie  qu'il  faut  proclainer 
'indépeadance  de  la  Pologne. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  urgent,  c'est  d'em- 
pêcher la  Prusse  d'étouifer  la  Pologne,  non  que 
je  croie  que  TAutriche  soit  plus  favorable  à  cette 
héroïque  population;  mais  le  danger  le  plus 
pressant  pour  la  Pologne  vient  du  côté  de  la 
Prusse.  Je  conjure  donc  MM.  les  ministres  de  se 
montrer  forts  sur  ce  point,  et  de  parler  à  la  Prusse 
le  langage  qu*elle  a  dû  comprendre  aux  premiers 
temps  de  la  Révolution,  puisque  ce  langage  l'em- 
pêcha d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  Belgi- 
que. 

M.  le  Prëaiéent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  au  président  du  coaseil,  demandé  par  la 
commission. 

(Ce  renvoi  est  prononcé  à  la  presque  unani- 
mité.) 

M.  Mallet,  rapfori^ury  etmtinue  : 

Le  sii'ur  Aubin,  avocat  à  tirasse,  signale  les 

inconvénients  qui,  selon  loi,  résultent  oe  ce  que 

les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 

admettent  des  procureurs  fondés.  Il    voudrait 

2u*on  n'eût  recours  à  eux  crue  dans  le  cas  d'un 
loignemeot  de  plus  de  10  lieues  ou  de  maladie 
légalement  constatée. 

Il  demande  aussi  pourquoi  rintroduction  dans 
les  tribunaux  ordinaires  des  suppléants  et  des 
auditeurs?  Il  exprime  le  désir  que,  lorsque  la 
place  d'un  juge  devient  nK>nientanén»ent  vacante, 
elle  soil  remplie  car  un  avocat. 

Le  sieur  Aubin  blâme  ensuite  Pinstitetion  des 
avoués  ;  il  rappelle  ga'en  1791  il  était  établi  que 
chacun  avait  le  droit  de  se  défendre  soi-même, 
ou  que  toute  personne  choisie  indi^^tiDCtement 
pouvait  en  défendre  une  autre.  Il  ne  voi4  pas 
d'autres  motifs,  dans  la  création  du  corps  des 
avoués,  que  celui  de  rétablir  la  vénalité  des 
charges. 

Enfin,  il  termine  sa  pétition  en  s'élevant  avec 
force  contre  la  loterie  et  les  jeux  de  hasard. 

U  serait  sans  doute  à  désirer  que,  dans  toutes 
les  affaires,  les  parties  comparussent  elles-mê- 
mes devant  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce.  Les  coocillationsen  deviendraient  bien 
plus  faciles^  elles  seraient  plus  fré  luentee,  et  les 
loges  de  paix  atteindraient  ainsi  plus  aisément 
le  out  de  leur  institution;  mais  on  ne  peut  for- 
cer les  particuliers  à  aller  eux-mêmes  expo- 
ser et  plaider  lenr  cause;  les  priver  du  droit  de 
se  choisir  des  mandataires  serait  gêner  celui  de 
leur  défense.  Quant  aux  tribunaux  de  commerce, 


l'on  ne  doit  pas  plus  exiger  des  parties  qu'elles 
comparaissent  en  personne. 

L'institution  des  auditeurs  a  été  supprimée;  il 
n^en  sera  plus  créé  d»  nouveaux  :  ainsi,  quant  à 
eux,  le  vœu  du  pétitionnaire  est  accompli.  L'ins- 
titution des  juges-suppléants  est  justifiée  par  des 
avantages  inconte.^tables,  et,  sous  ce  rapport,  la 
plainte  du  pétitionnaire  n'est  pas  fondée;  d'ail- 
leurs, ils  sont  choisis  généralement  parmi  les  avo- 
cats. 

Il  parait  que  oe  sont  particulièrement  les  avoués 
qui  ont  encouru  la  haine  du  sieur  Aubin.  Il  est 
vrai  qu'en  1791  cette  institution  n'existait  pa«, 
et  que  chacun  pouvait  faire  défendre  ^a  cause 
par  qui  le  jugeait  convenable.  Mais  on  ne  tarda 

Sas  a  voir  de  graves  inconvénients  dans  cet  état 
e  choses.  L'instruction  des  affaires  se  faisait 
très  mal,  l'honneur  et  la  fortune  des  familles 
étaient  livrés  à  la  merci  d'hommes  sans  moralité 
ni  talent.  En  l'an  IX,  le  corps  des  avoués  fut  ré- 
tabli.et  à  coupsûrà  cette  époque  Ton  ne  songeait 
guère  à  la  vénalité  des  charges. 

Quant  à  la  loterie  et  aux  jeux  de  hasard,  de- 
puis longtemps  les  produits  que  Ton  en  retire 
ont  été  justement  flétris.  Cest  à  votre  commission 
du  budget  à  voir  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  à 
cet  égard. 

En  conséquence  des  observations  précédente?, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Aubin  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  tri- 
bunaux et  de  renvoyer  à  la  commission  du  bud- 
get pour  ce  qui  a  rapport  à  la  loterie  et  aux  jeux 
de  hasard.  {Adopté.) 

^Le  sieur  Goquardel,  ancien  notaire  à  Ville- 
franche,  présente  à  la  Chambre  une  loi  de  cal- 
culs qu'il  appelle  Géométriques  ou  trigonomé- 
triques.  Il  demande  un  brevet  d'invention  et 
surtout  un  prornpt  secours.  L'objet  de  cette  pé- 
tition étant  tout  à  fait  étranger  aux  attributions 
de  la  Chambre,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  le  PrésMent.  Je  dois  faire  observer  à  ta 
Chambre  que  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
lundi  appellera  4  rapports.  Gomme  il  est  pro- 
bable qu'aucune  discussion  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  mercredi,  elle  pourrait  renvoyer  à  mardi 
des  rapports  de  pétitions.  {Oui  t  oui  f) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  luruti  12  septembre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Bxamen  d'une  proposition. 

Nomination  de  la  commission  pour  Texamen 
de  la  propoRition  de  M.  Roger. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Rapport  delà  commission  chargée  d'examiner 
le  <iro]et  de  loi  sur  le  recrutement. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'un  sup- 
plément de  crédit  pour  les  canaux. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Vatout. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  12  septembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  le  procès-verbal, 
dont  la  rédaction  est  adoptée  sans  donner  lieu  à 
aucune  observation. 

M.  le  Présiéent.  M.  le  comte  Marescot,  le 
duc  de  Plaisance,  le  comte  Bmerv,  le  baron  de 
La  Rochefoucauld,  le  marquis  de  Saint-Simon,  le 
marquis  de  Marbois,  offrent  à  la  Chambre,  copame 
excuse  de  ne  pouvoir  encore  assister  à  ses 
séances,  le  mauvais  état  de  leur  santé. 

M.  le  comte  de  Sparre  est  absent  pour  un  ser- 
vice militaire. 

La  Chambre  se  rappelle  qu'elle  a  renvoyé  à  ce 
jour  la  nomination  aune  commission  qui  sera 
chargée  de  Vexamen  de  divers  projets  de  loi  re- 
latifs à  des  circonscriptions  départementales  et  à 
des  emprunts, 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  celte 
commission  ou  abandonner  à  son  président  le 
choix  des  membres  qui  la  composeront  ? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme  ! 

M.  le  Président.  Alors  j'aurai  Phonneur  de 
vous  proposer  MM.  le  comte  d'Haubersart,  le  duc 
de  Massa,  le  marquis  Barthélémy,  le  comte  de 
Sussy,  le  comte  Beker,  le  duc  de  Laforce,  le  comte 
de  Germiny. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'ouverture  de  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  sur  la  revision  des  listes  électorales  et  du 
jury  en  1831. 

Mais,  avant,  je  proposerais  à  la  Chambre  d'en- 
tendre un  rapport  de  pétitions^  dont  M.  le  comte 
Chaptal  est  chargé,  je  crois. 

M.  le  eomte  Chaptal,  roppor^^ur.  Messieurs, 
M.  Guérin,  k  Tours,  donne  Pénumératlon  des  tra- 
vaux auxquels  le  gouvernement  pourrait  em- 
ployer les  ouvriers  sans  ouvrage:  culture  des 
terres  délaissées^  redressement  des  routes  et  des 
rivières,  adoucissement  des  chemins  les  plus 
montueux,  construction  de  parapets  le  long  des 
précipices,  curage  et  creusement  des  rivières  et 
canaux;  colonies  forcées. 

Le  pétitionnaire  n'énonce  aucune  vue  dont  il 
soit  possible  de  tirer  parti  pour  le  soulagement 
de  la  classe  ouvrière.  Il  ne  présente  ni  des  moyens 
d'exécution  ni  un  état  des  dépenses  qu'occasion- 
neraient de  pareil3  travaux. 

Votre  comité  vous  propose  l'ordre  du  jour. 


M.  le  marqnls  de  Bréié.  Je  ne  connais  pas 


de  cette  occasion,  lorsque,  dans  quelques  jours 
peut-être,  il  ne  nous  sera  plus  possible  d'élever 
la  voix,  pour  demander  à  MM.  les  ministres  s'ils 
s'occupent  sérieusement  de  prévenir  la  misère 
qui  menace  les  classes  pauvres. 

Des  populations  entières,  et  surtout  les  popu- 
lations manufacturières,  se  trouv.'nt,  par  le  fait 
des  circonstances,  dans  un  état  de  dénuement 


complet.  Je  pourrais  vous  citer  nombre  de  pro- 
priétaires de  Normandie  qui,  en  donnant  une 
modique  aumône  à  ceux  qui  viennent  la  leur 
demander,  celle  d'un  sou,  par  exemple,  donnent 
chaque  jour,  depuis  plusieurs  mois,  à  leur  porte 
25  à  30  francs  par  jour,  ce  oui  veut  dire  qu'il 
s'est  présenté  cnez  eux  5  à  600  pauvres. 

Messieurs,  on  vous  propose  chaque  matin  quel- 
ques lois  nouvelles;  ministres  et  législateurs  ri- 
valisent à  cet  égard  .*  tout  cela  est  superbe  ;  mais, 
je  vous  te  demande,  l'intérêt  dont  je  viens  vous 
entretenir  n'est-il  pas  infiniment  plus  pressant  ? 

Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  renvoyée 
non  seulement  au  conseil  des  ministres,  mais 
encore  à  M.  le  président  du  conseil,  qui  par  sa 
position  particulière,  et  surtout  par  son  caractère 
personnel,  est  plus  à  même  que  qui  que  ce  soit 
de  proposer  des  mesures  salutaires  en  de  si  péni- 
bles circonstances. 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant.  Le  renvoi 
est  appuyé. 

M.  le  eomte  Chaptal,  rapporteur.  Ce  qui  a 
motivé  la  décision  du  comité  des  pétitions,  c'est, 
je  le  répète,  que  M.  Guérin  ne  présente  ni  moyens 
d'exécution  ni  un  état  des  dépenses  auxquelles 
ces  travaux  pourraient  donner  lieu. 

M.  le  man|als  de  Brésé.  Je  ne  connais  pas 
la  pétition,  ainsi  je  ne  puis  parler  que  de  eoa 
esprit;  il  suffit  qu'elle  concerne   des   classes 
pauvres,  pour  que  l'intérêt  de  la  Chambre  ne  lui 
soit  pas  refusé. 

M.  de  Pontéeonlant.  Du  momeut  où  on  a 
touché  cette  partie  si  intéressante  des  besoins 
publics,  cela  suffit  pour  renvoyer  la  pétition  au 
conseil  des  ministres,  pour  qu'il  avise,  et  il  est 
très  probable  qu'il  s^en  occupe  depuis  longtemps, 
pour  qu'il  avise,  dis-je,  aux  moyens  urgents  de 
remédier  K  la  détresse  publique.  Car  la  classe 
nécessiteuse  qui  veut  travailler  et  désire  gagner 
honorablement  son  existence  mérite  tonte  notre 
sollicitude.  Cette  classe  si  intéressante,  ce  n'est 
pas  elle  que  Ton  voit  dans  les  émeutes,  qui  ne 
sont  composées  que  de  gens,  pour  la  plupart, 
malintentionnés.  Avant  celte  observation ,  je 
conçois  qu'il  était  tout  simple  de  voter  pour 
l'ordre  du  jour;  mais,  du  moment  qu'il  y  a  eu 
discussion  et  que  la  proposition  du  renvoi  a  été 
faite,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  l'appuyer. 

M.  le  Président.  La  proposition  du  renvoi  est 
appuyée;  cependant  je  rappelle  à  la  Chambre 
qu^l  est  dans  ses  usages,  quand  il  y  a  une  propo* 
sition  d'ordre  du  jour,  de  la  mettre  d'abord  aux 
voix. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté  et  le  double  renvoi 
adopté.; 

M.  le  eomte  Chaptal,  rapporteur^  continue  . 

M.  Poncet,  syndic  des  huissiers  aux  Andelys, 
département  de  l'Eure,  expose  que  de  nombreuses 
contestations  se  sont  élevées  entre  les  compagnies 
de  notaires  et  les  communautés  d'huissiers,  au 
sujet  du  droit  de  vendre  à  l'encan  les  récoltes 
sur  pied,  les  coupes  de  bois  taillis  et  autres 
produits  du  sol;  droit  que  les  notaires  disputent 
aux  huissiers,  en  s'appuyant  sur  l'article  o20  du 
Code  civil,  qui  réserve  aux  notaires  le  droit  de 
vendre  les  immeubles.  Dans  ces  contestations,  les 
cours  royales  ont  conslamiuent  jugé  en  faveur 
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des  huissiers,  et  refusé  aux  notaires  le  privilège 
qu'ils  réclament.  La  Cour  de  cassation,  au  con- 
traire, a  été  favorable  aux  notaires,  et  tout  ré- 
cemment elle  vient  de  casser  uo  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  qui  donnait  gain  de  cause  à  Tex- 
posant,  en  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  inter^ 
prétation  de  la  loi»  La  loi  interprétative  sera 

Erésentée  aux  Gbambres  dans  la  session  actuel  le. 
e  moment  est  donc  arrivé  pour  les  huissiers  de 
soutenir  devant  les  Chambres  la  cause  qu'ils  ont 
perdue  en  cassation.  Tel  est  le  but  de  la  présente 

{Pétition,  dans  laquelle  M.  Poucet  développe  toutes 
es  conditions  qui  lui  paraissent  militer  en  faveur 
de  la  concurrence  des  huissiers.  C'est  un  mémoire 
fort  bien  fait  et  qui  pourrait  être  consulté  avec 
fruit  par  la  commission  lorsque  la  loi  sera  ap- 
portée à  la  Chambre. 

Le  comité  vous  propose  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.  {Adopté.) 

M.  le  Présiéent.  Il  reste  deux  pétition.^, 
mais  M.  le  duc  de  Choiseul,  qui  doit  en  présenter 
le  rapport,  vient  de  me  dire  que  le  comité  avait 
encore  besoin  (ie  quelques  renseignements  qu'il 
a  demandés  à  M.  le  ministre  de  Tinlérieur. 

Nous  revenons  au  projet  de  loi  sur  la  révision 
des  listes  élecioraies  et  du  jury  en  1831. 

Je  vais  d*abord  donner  lecture  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  Chamore,  et  des 
amendements  qui  sont  en  regard  des  articles. 

M.  le  Président  {après  cette  lecture),  La  dis- 
cussion générale  est  ouverte  sur  l'ensemble  du 
projet.  Qjelques-unsde  MiM.  les  pairs  demandent- 
ils  la  parole  ? 

De  toutes  parts  :  Kon  I 

M.  le  Présiéent.  Je  passe  donc  à  la  lecture 
successive  des  articles. 

«  Art.  l*"^  {comme  au  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés).  Les  opérations  relatlve4  à  la  forma- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury,  qui,  en 
vertu  des  articles  19,  23,  24,  25  et  31  de  la  loi  du 

19  avril  dernier,  doivent  avoir  lieu  du  15  août  au 

20  octobre  de  chaque  année,  seront  retardées  de 
70  jours  en  1831. 

«  En  conséquence,  la  liste  générale  du  jury  sera 
publiée,  dans  chaque  déparlement,  le  25  octobre; 
le  registre  des  réclamations  sera  clos  le  10  dé- 
cembre ;  la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le 
26  décembre,  et  le  dernier  tableau  de  rectification 
sera  publié  le  31  du  même  mois  de  décembre.  • 
(Adopté.) 

Art.  2  adopté  par  la  Cham-   Art.  a  proposé  par  la  corn- 
are  des  députés.  mission. 


«  Les  listes  électorales 
dressées  pour  chaque  col- 
l(^e,  coniormément  aux  ar- 
ticles 71  et  75  de  la  loi  du 
19  avril,  serviront  pour  les 
élections  qui  auront  lieu 
d*ici  au  31  décembre  pro- 
chain. 

t  Et  néanmoittiVimpàide 
30  centimes  additionnels 
décrété  pour  Tannée  1S31 
sera  compris  dans  le  cens 
électoral,  à  partir  du  20  oc- 
tobre prochain,  aux  termes 
de  Varticle  79  du  19  avril 
dernier.  » 


«  Les  listes  électorales 
dressées  pour  chaque  col- 
lège, conformément  aux  ar- 
ticles 71  et  75  de  la  loi  du 
19  avril,  serviront  pour  les 
élections  qui  auront  liea 
d'ici  au  31  décembre  pro- 
chain. 

«  L'impôt  de  30  ceniimes 
additionnels,  décrété  pour 
rannée  1851,  sera  compris 
dans  le  cens  électoral,  & 
partir  du  20  octobre  pro- 
chain. » 


M.  le  Prësiéent.  La  Chambre  voit  que  dans 
rarticle2ramendementdela  commission  consiste 
à  retrancher  du  deuxième  paragraphe  ces  mots  : 
et  néanmoins,  et  les  derniers  :  aux  termes  de  rarti' 
de  79  de  la  loi  du  19  avril  dernier» 

M.  le  vleomte  d'Hanbersart,  maître  des  re* 
quêtes,  (;(?mmt5tafr^  du  roi.  Monsieur  le  Président, 
le  gouvernement  adhère. 

M.  le  eue  Deeaies,  rapporteur.  Pour  faire 
coïncider  cet  article  avec  Tarticle  3,  il  faut  met- 
tre :  à  partir  du  21  octobre,  au  lieu  du  20. 

M.  le  Prë«iéent.  M.  le  commissaire  du  gou- 
yernement  a-t-il  quelques  objections  à  faire  sur 
ce  changement  ? 

M.  le  vleomte  d'Hanbersart,  commissaire 
du  roi.  Aucune. 

(L'article  2  de  la  commission  est  adopté  avec 
la  rectiQcation  de  date.) 

«  Art.  3  nouveau  [de  la  commission).  Pour  IVxé- 
cution  de  l'article  précédent,  dans  le  cas  où  des 
élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient 
lieu  du  21  octobre  au  31  décembre  1831,  l'inter- 
valle entre  la  réception  de  Tordonnance  de  convo* 
cation  et  la  réunion  du  collège  sera  de  30  jours 
au  moins. 

«  Le  registre  prescrit  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
19  avril  1831  sera  ou  ver  f,  mais  seulement  pour 
les  réclamations  des  citoyens  qui  auraient  at'eint 
le  cens  électoral,  au  moyen  de  l'impôt  addition- 
nel des  30  centimes. 

u  Ces  réclamations,  ainsi  que  les  réclamations 
exercées  par  les  personnes  désignées  dansTarti-» 
cle  25  delà  loi  du  19  avril,  pour  l'exécution  du  pa- 
ragraphe précédent,  devront  être  faites  dans  le 
délai  de  8  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

«  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera 
d'oftlce,  ou  d'après  les  réclamations  des  intéressés 
ou  des  tiers,  une  liste  ad«iitionnelle  contenant  le 
nom  des  citoyens  désignés  au  deuxième  paragra- 
phe du  présent  article.  Cette  liste  sera  publiée  et 
aftlchée  le  onzième  jour,  au  plus  tard,  après  la 
publication  de  l'ordonnance.  Les  notiflcalions 
prescrites  par  l'article  29  de  la  loi  précitée  seront 
faites  aux  parties  intéressées  dans  le  délai  de 
5  jours. 

«  En  cas  d'action  &  exercer  devant  la  cour  rovale» 
il  sera  procédé  conformément  à  l'article  33  de  la 
même  loi  :  toutefois,  le  délai  fixôpar  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  sera  réduit  à  8  jours.  » 

M.  le  Président.  Cet  article  nouveau  a  été 
convenu  entre  la  commission  et  le  gouvernement. 

M.  le  due  Deeaies,  rapporteur.  Il  y  a  erreur 
d'impression  ;  cet  article  n^est  pas  nouveau,  c'est 
celui  du  gouvernement,  fondu  avec  celui  de  la 
commission.  Il  ne  diflfère  que  par  la  rédaction 
consentie. 

(La  Chambre  adopte  l'article  3.) 

«  Art.  4  (3''  de  Vancien  projet).  Les  listes  pour  le 
service  du  jury,  extraites  des  listes  générales 
arrêtées  le  16  novembre  1830,  conformément  à 
la  loi  du  11  septembre  1830,  serviront  pour  les  tira- 

fes  du  jury,  qui  auront  lieu  jusqu'au  31  décem- 
re  1831.» 
(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  11  ne  redte  plus  qu'à  procé- 
der  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi  par  la  voie  du 
scrutin  secret.  Avant,  je  rappelle  à  MM.  les  pairs 
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Sue  la  Chambre  doit  se  former  jeudi  15  en  cour 
e  justice  ;  l'audieoce  commeDcera  à  une  heure 
et  aemie,  et  Pappel  nominal  aéra  fait  à  2  heures. 
Ou  passe  au  scrutlo.  Bo  ?oîci  le  résultat  : 

Nombre  des  yotants 67 

Oui 64 

Non 3 

(La  Chambre  adepte.) 

(La  séance  est  levée  a  trois  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.   GiaOD  (DE  L*AIN). 

Séance  du  lundi  12  septembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-Terbal  est  adopté. 

H.  le  PréeMeBt.  Je  préviendrai  la  Chambre 
qu*UDe  poposition  a  été  déposée»  qui  sera  reu- 
vojée  aux  bureaux. 

Je  vais  lire  la  formule  du  serment  pour  M.  le 
maréchal  comte  Lobau,  dont  Tadmission  a  éié 
prononcée  dans  la  dernière  séance  (Voir  ci^des- 
sus,  p«  51  S). 

H.  le  coaate  li^tea  est  admis  h  prêter  ser- 
ment. 

H.  le  PrésMent.  L'ordre  da  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  recrutement. 

Le  rapporteur  de  ce  projet  n'étant  pas  présent, 
la  parole  est  à  M.  Saglio,  rapporteur  du  projet 
relatif  à  la  demande  d'un  supplément  de  crédit 
pour  les  canaux, 

M.  S«kII#,  rapporteur.  Messieurs,  Tétat  des 
choses  qui  a  amené  la  présentation  de  ce  proj  t 
de  loi  voua  est  connu,  vous  saves  que  Tappré- 
ciation  des  travaux  et  Tévaluation  des  sommes 
nécessaires  pour  la  constrution  ou  Tachèvement 
d'une  partie  de  nos  canaux  ont  donné  lieu  à  de 
grands  mécomptes,  et  qu'il  a  fallu  déjà  suppléer, 
par  des  fonds  provenant  du  Trésor  public,  à 
l'insurilsance  des  capitaux  qu'on  s'éiait  procurés 
par  des  emprunts.  En  1830,  ct^s  suppléments  se 
sont  élevf^s  à  une  somme  de  4.990,000  francs;  il 
en  faudra  davantage  celte  année.  Le  budget  pri- 
mitif de  1831  portait  à  6  millions  ses  prévisions 
sur  ce  point  ;  elles  se  sont  encore  trouvées  infé- 
rieures aux  besoins  réels  que  le  temps  et  le  pro- 
grès des  travaux  ont  fait  connaître.  En  consé- 
quence, le  gonvernement  vous  a  demandé,  par 
le  budget  de  cette  année,  un  supplément  de 
2  millions,  et  comme  celle  demande,  si  elle 
devait  être  examinée  à  sa  place  dans  la  discus- 
sion du  budget,  ne  pourrait  l'être  en  temps  utile 
pour  la  continuation  des  travaux,  le  gouverne- 
ment vous  propose  d'ouvrir  immédiatement*  par 
une  loi  spéciale,  ce  supplément  de  crédit.  C'est  en 
réalité,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  ministre  des 
travaux  pubiicsi  un  article  du  budget  de  1831, 
soumis  Œurgence  à  vos  délibérations  bors  de  son 
tour  de  rôle. 

Vous  comprenez  toutefois  qu'avant  la  question 
d'urgence  vient  celle  de  l'utilité  de  rallocation  en 
elle-même,  et  que,  pour  voter  hors  de  son  tour 
un  article  de  dépense,  il  faut  que  tous  ayes  la 


conviction  que  vous  le  voteriei  également  si  son 
tour  était  arrivé.  Si  vous  aves  la  oon? iction  eon* 
traire,  si  vous  dévies  reffarder  comme  inutiles 
ou  comme  onéreux  pour  rBiat,  et.  dans  i'ane  et 
l'autre  supposition,  comme  évitables  les  saeri* 
flces  nécessaires  à  rachèveoaeBt  des  cana«x«  il 
vaudrait  saieex  évidemment  refuser  d'abord 
celui  qu'on  vous  demande,  et  ne  pas  continuer 
aujourd'hui  ce  que  tous  voudriei  abandonner 
plus  tard. 

Ainsi  la  première  question  à  voir  dès  à  présent 
est  celle-ci  :  veut-on  achever  les  canaux  ?  Peuloo 
s'en  dispenser?...  Sur  cette  question.  Messieurs» 
il  a  paru  à  voire  commission  que  le  dooto  même 
est  impossible. 

D'une  part,  les  engagements  pris  envers  les 


un  mot, sont  si  évidents  et  si  impérieux,  que  la  né- 
cessité de  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  mener  à 
fin  ces  importantes  entreprises  ne  peut  manquer 
un  seul  instant  de  s'offrir  et  de  commander  & 
votre  conviction. 

Sans  doute,  il  est  fâcheux  quHI  y  ait  tant  à  Ikire, 
et  que  les  sacrifices  dépassent  de  si  loin  les  pre- 
mières prévisions  ;  il  est  f&cheux  que  Tempres- 
sèment  ae  l'administration  précédente,  à  accueil- 
lir et  à  réaliser  cette  grande  idée  de  la  canalisa- 
tion de  la  France,  soit  devenu  de  la  précipitation, 
et  que  Tardeur  d'entreprendre  ait  fait  si  mal  ap- 
précier les  moyens  d'achever.  Mais  il  y  aurait 
une  chose  plus  regrettable  encore  que  tous  nos 
sacrifices,  ce  serait  de  I  s  avoir  faits  en  pure 
perte  et  sans  atteindre  les  résultats  que  la  France 
a  dû  s'en  promettre.  Ces  résultats,  mieux  eût 
valu,  puisque  la  chose  était  possible,  qu'ils  nous 
coûtassent  moins  cher  ;  mais  ce  qui  serait  pis 
que  de  les  payer  cher,  ce  serait  de  ne  les  point 
obtenir.  Les  avantages  immenses  qu'on  a  vus  dès 
le  premier  jour  au  bout  de  ces  vastes  entre- 
prises, et  qui  s'y  trouvent  encore,  bien  que  le 
terme  en  soit  reculé,  finiront  toujours  par  nous 
rendre  bien  au  delà  de  nos  dépens*  s,  si  nous 
les  achevons.  Sinon,  les  dépenses  déjà  faites  le 
seraient  sans  compensation;  en  d'autres  termes, 
elles  seraient  perdues. 

Ceci  une  fois  reconnu,  et  quelle  que  puisse 
être  d'ailleurs  votre  opinion  sur  (es  moyens  à 
prendre  pour  assurer  à  la  France  le  prix'de  ses 
efforts,  la  mesure  que  le  gonvernement  vient 
de  vous  proposer  aujourd'hui  nous  a  paru  justi- 
fiée par  I  urgence  des  besoins  qui  la  provaquent. 
Les  dispositions  préparatoires  à  prendre  pour 
l'exécution  de  certains  travaux,  l'inconvénient 
pour  tous  les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  des  interruptions  et  des  retards  tou- 
jours préjudiciables  à  leur  bonne  confection,  le 
danger  particulier  que  présenterait,  dans  les 
circonstances  actuelles  et  dans  les  localités 
telles  que  la  Bretagne,  le  licenciement  des 
ateliers  ne  nous  permettent  point  de  laisser  l'ad* 
ministration  sans  moyens  de  continuer  les  tra- 
vaux partout  où  ils  sont  en  activité,  et  ces  movens 
lui  manqueraient  dès  la  fin  de  ce  mois  s'il  n'y 
était  pourvu  par  le  crédit  supplémentaire  dont 
elle  vous  demande  l'allocation,  v otre  commission, 
Messieurs,  voua  propose  de  lui  accorder  ce  crédit. 

Bn  même  temps  qu^elle  satisfait  ainsi  aux  exi- 
gences du  moment,  elle  croit  devoir  exprimer  de 
la  manière  (a  plus  pressante  son  vœu,  qui  est 
aussi  le  vôtre,  de  voir  le  gouvernement  prendre 
en  sérieuse  et  prompte  considération  les  besoins 
de  l'avenir.  Il  faut  absolument  que  nous  sortions 
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du  provisoire,  et  que  nous  ne  boyoos  plus  expo- 
sés à  tous  ces  votes  d'urgence.  L  achèTement  des 
canaux  est  une  question  trop  importante  pour 
rester  plus  longtempâ  sans  solution  ;  ii  en  faut 
une  de  (ou(e  nèccssiié.  il  la  faut  prompte  et  corn- 

Slète;  et  pour  cela,  la  présentation  prochaine 
'une  loi  vaudrait  peut-être  mieux  que  le  renvoi 
de  cette  discussion  à  celle  du  budget  de  1832,  où 
elle  serait  perdue  dans  la  multitude  des  détails. 
Cette  loi  spéciale,  le  gouvernement  doit  être  en 
mesure  de  vous  la  présenter.  Déjà  de  nombreuses 
controverses  ont  éclairé  la  question;  déjà  de  nom- 
breux documents  sont  en  notre  pouvoir,  déjà  des 
tentatives  ont  été  faites  pour  réaliser  quelques- 
uns  des  moyens  qu*on  avait  jugés  praticables. 
Qu'il  ne  perde  pa^  son  temps  à  rechercher  de 
nouveau  ce  qui  est  déjà  trouvé,  à  essayer  de  nou- 
veau l'impossible,  à  refaire  constamment  une 
enquête  qui  resterait  toujours  sans  conclusion. 
Q  »'il  prenne  son  r>arti  sur  ce  qu*il  lait  ;  Il  en  sait 
assez  pour  le  prendre  en  connaissance  de  cause, 
et  le  meilleur  parti  ne  vaudra  rien  s*il  n'est  pris 
bientôt. 

Sans  préjuger  quel  sera  celui  sur  lequel  il 
pourra  obtenir  votre  adhésion,  et  sans  entrer 
dans  une  discussion  qu'il  est  nécessaire  d'ajour- 
ner, mais  qu'il  ne  faut  pas  ajourner  trop  long- 
temps, je  puis  vous  dire.  Messieurs,  en  termes 
généraux»  qu'une  idée  surtout  a  dominé  votre 
commission,  c^est  la  nécessité  d'achever  les  ca- 
naux le  plus  tôt  possible.  Tout  ce  qui  tend  à  dif- 
férer cet  ai-hëvement  est  ruineux,  et  le  préjudice 
est  en  raison  directe  du  retard. 

Tandis  que  nous  n'avons  encore  ni  les  produits 
qui  doivent  soulager  le  Trésor,  ni  les  facilités 
d'échange  qui  doivent  profiter  à  Tinduslrie,  Ks 
intérêts  courent  sur  les  capitaux  que  l'Rtat  a  em- 
pruntés, et  le  gouvernement  paye  déjà  aux  capi- 
talistes des  indemnités  pour  l'ineiécution  des 
engagements  pris  envers  eux  ;  tout  à  l'heure,  il  en 
viendra  de  plus  fortes  pour  d'autres  canaux  éga- 
lement en  retard  ;  en  sorte  que  le  public  souf- 
frira doublement  et  par  la  privation  des  avan- 
tages qu'il  attend,  et  par  le  surcroît  de  dépenses 
que  cette  privation  mémo  mettra  à  sa  charge. 

Si  le  gouvernement  est  bien  pénétré  do  c  tte 
nécessité  de  finir,  sur  laquelle  il  prévoit  lui- 
même  que  doivent  se  réunir  toutes  les  opinions, 
il  en  tirera  aisément  les  conséquences,  et  il  sera 
conduit,  ainsi  que  nous,  à  préférer  le  mode  qui 
réalisera  le  plus  promptemcot  toutes  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  rentier  achèvement  des  ca- 
naux. 11  ne  se  reposera  pas  dans  le  système  im- 
puissant des  allocations  annuelles  qui,  sous 
prétexte  de  l'avenir,  rend  le  présent  stérile,  et  il 
trouvera  naturel  que  l'avenir  vienne  au  secours 
du  présent,  puisque  c'est  pour  l'avenir  que  le 
présent  travaille. 

Il  fera  d'ailleurs  la  réflexion  qu'au  fond  tout 
se  réduit  en  allocations  annuelles,  que  payer 
tous  les  ans  une  ceraine  somme  aux  ouvriers,  ou 
la  payer  à  des  prêteurs,  cela  revient  au  même 
pour  la  somme  payée,  et  qu'il  n'y  a  de  différence 
(lue  pour  l'ouvrage  qu'on  a  fait.  Or,  cette  diffé- 
rence est  tout  au  profit  de  l'Etat,  dans  le  cas  où 
la  réalisation  immédiate  de  toutes  les  ressources 
nécessaires  a  permis  de  faire  cet  ouvrage  plus 
promptement  et  mieux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  aperçus,  que  pourra 
sans  doute  modifier  une  discussion  plus  appro- 
fondie, vous  partagerez  sûrement,  Messieurs,  la 
pensée  générale  de  la  majorité  de  votre  com- 
mission, qui  peut  se  résumer  en  deux  mois  :  né- 
cessité d'un  prompt  achèvement  des  canaux  en- 


trepris, et  par  cela  même  nécessité  d'une  prompte 
résolution  sur  les  moyens  adoptés. 

Sous  ce  rapport,  elle  ne  dira  point,  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  que  votre  voté  ac- 
tuel n'engage  pas  l'avenir;  dans  sa  pensée  un 
vote  en  appelle  un  autre,  et  l'adhé^^ion  même 
qu'elle  vous  propose  de  donner  à  la  mesure  tran- 
sitoire qui  vous  est  soumise  doit  être  un  enga- 
gement pour  l'administration  de  hâter  le  moment 
où  vous  aviserez  d'une  manière  définitive  aux 
moyens  de  faire  jouir  la  France  du  fmit  des  sacri- 
fices qu'elle  a  déjà  faits  et  de  ceux  qu'on  vous 
demande  d'y  ajouter  encore. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri* 
bution  du  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
du  projet  de  loi  aura  lieu  mercredi.) 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  le  rapporfde  la  com- 
mission chargée  de  Vexamen  de  la  proposiiion  de 
M.  Boissy-itAnglas  sur  les  grades  et  décorations 
accordés  pendant  les  Cent^Jonrs. 

M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  le  eoBile  Jaubert,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez,  à  l'unanimité,  pris  en  considération 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  fioissy-d'Ânglas,  relative  aux  officiers  et  lé- 
gionnaires des  Gent-Jours.  Ge  témoignage  écla- 
tant de  votre  sympathie  pour  une  classe  si  inté- 
ressante de  citoyens  imposait  à  votre  commission 
le  devoir  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  les 
graves  questions  que  soulève  la  proposition. 

Nous  y  avons  consacré  plusieurs  séances  ;  nous 
nous  sommes  entourés  de  toutes  les  lumières 
propres  à  éclairer  notre  discussion  ;  M.  le  ministre 
de  la  guerre  nous  a  fourni  le  secours  de  sa  haute 
expérience;  nous  avons  entendu,  à  plusieurs  re- 
prises>  divers  officiers,  interprètes  des  vœux  du 
leurs  camarades. 

Si  le  résultat  de  notre  travail  s'éloigne  sur 
plusieurs  points  de  la  proposition,  vous  recon- 
naîtrez, nous  l'espérons,  Messieurs,  qu'il  est  plus 
facile  d'émouvoir  vos  cœurs  en  évoquant  les  glo- 
rieux souvenirs  de  la  grande  armée,  que  de 
satisfaire  votre  raison,  en  conciliant  les  droits 
anciens  avec  les  nouveaux,  la  munificence  natio- 
nale avci;  le  désir,  ou  plutôt  cette  nécessité  dont 
aussi  nous  sommes  tous  pénétrés,  d'opérer  de 
notables  économies  dans  les  dépenses  de  l'EtaU 

Votre  commission  s'est  d'abord  demandé  si  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  était  régulière 
dans  sa  forme;  en  d'autres  termes,  si  la  réinté- 
gration d'un  certain  nombre  d'individus  dans  les 
grades  et  décorations,  dont  ils  ont  été  privés  par 
des  ordonnances,  pouvait  faire  l'objet  d^une  pro- 
position législative  présentée  par  un  député;  si 
la  voie  d'une  adresse  an  rot  n'eût  pas  été  préféra- 
ble, et  dans  le  cas  où  l'importance  et  le  nombre 
des  réintégrations  nécessiterait  un  projet  de  loi, 
s'il  n'eût  pas  été  plus  convenable  d'en  laisser 
l'initiative  au  gouvernement. 

Vous  ne  serez  point  étonnés,  Messieurs,  des 
scrupules  de  votre  commission;  nous  en  sommes 
encore  à  l'essai  du  droit  d'initiative  qui  a  été  con- 
féré à  chacun  d'entre  nous  par  la  Gharte  de  1830. 
Une  grande  réserve  dans  1  exercice  de  ce  droit 
peut  seule  en  consacrer  l'utilité;  la  Ghambre 
devrait  se  hâter  de  rejeter  une  proposition,  bonne 
en  elle-même,  pour  peu  qu'il  y  eût  danger  de 
porter  atteinte  a  la  prérogative  royale,  pour  la- 
quelle nous  avons  tant  d'intérêt  à  professer  le  res- 
fiect  le  plus  absolu.  Votre  commission,  Messieurs, 
n'a  pas  pensé  que,  dans  le  cas  tout  exceptionnel 
où  nous  sommes  placés,  il  y  eût  inconvénient  à 
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donner  suite  à  une  proposition  dont  l'un  des  mi-  1 
Distres  a  d*aiilears  appuyé  lai-môme  la  prise  en 
(oosidératlon;  yotre  compéteoce  nous  a  paru,  en 
outre,  suffisamment  établie  par  les  résultats  fi- 
nanciers de  la  mesure. 

Cette  question  préjudicielle  écartée,  entrons 
dans  les  questions  du  food. 

Les  réclamations  des  officiers  et  légionnaires 
des  Cent-Jours  ont  pour  base  un  principe  qu'il 
importe  d*abord  de  circonscrire  dans  de  justes 
limites  :  c'est  celui  du  gouternement  de  fait, 
théorie  délicate,  créée  par  la  nécessité,  mais  qui, 
comme  toutes  les  théories,  est  soumise  à  d'inévi- 
tables exceptions  fondées  aussi  sur  la  nécessité. 

Le  principe  du  gouvernement  de  fait  est  le 
même  que  celui  de  la  souveraineté  nationale,  qui 
est  notre  premier  article  de  foi  politique.  Un 
gouvernement  ne  peut,  en  effet,  se  soutenir 
qu'autant  qu'il  obtient  l'assentiment  au  moins 
tacite  de  la  nation  ;  par  cela  seul  qu'il  a  duré,  il 
a  été  légitimé,  il  a  valablement  représenté  la  na- 
tion ;  les  engagements  qu'il  a  contractés,  sous  la 
garantie  de  Ta  foi  publique,  doivent  être  respec- 
tés par  le  gouvernement  qui  le  suit.  C'est  sous 
cette  égide  tutélaire  que  reposent  le  crédit,  tous 
les  intérêts  publics  et  une  masse  énorme  d'inté- 
rêts privés. 

C'est  ainsi  que  la  Restauration,  malgré  sa  ré- 
pugnance, a  été  obligée  de  reconnaître  les  dettes 
contractées  par  la  Révolution  et  l'Empire;  c'est 
sous  ce  rapport  qu'à  votre  tour  vous  vous  consi- 
dérez, avec  raison,  comme  solidaires  de  la  Res- 
tauration, dont  pourtant  vous  répudiez  hautement 
les  maximes. 

Le  gouvernement  des  Cent-Jours  avait,  à  la 
vérité,  sur  celui  de  la  Restauration  l'avantage 
d'une  origine  nationale;  s'il  a  attiré  sur  nous  l'in- 
vasion étrangère,  il  l'a  du  moins  combattue  avec 
énergie. 

La  Restauration,  au  contraire,  imposée  par 
une  coalition  ennemie,  a  commencé  par  un  gou- 
vernement de  fait,  le  plus  odieux  de  tous;  elle 
avait  pour  mission  d'avilir  notre  pays,  elle  n*a 
n'a  pas  cessé  de  le  tenter;  elle  a  péri  à  l'œuvre. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  duré 
16  ans  par  le  consentement,  ou,  &i  l'on  veut, 
la  résignation  du  pays.  Â  ne  la  considérer  que 
comme  un  gouvernement  de  fait,  elle  a  consacré 
des  droits,  engagé  l'Etat,  contracté  des  dettes  qui 
sont  devenues  sacrées. 

Quand  on  se  place  dans  l'hypothèse  du  gouver- 
nement de  fait,  il  faut  en  accepter  toutes  les 
conséquences  ;  le  mot  fait  implique  la  durée  ;  la 
considération  de  la  durée  est  donc  très  (grande  en 
cette  matière.  Ainsi  mettant  à  part  ces  grandes 
crises  de  l'espèce  humaine  qui  ne  paraissent  qu'à 
de  très  longs  intervalles,  ces  révolutions  sociales 
qui,  comme  la  Révolution  française,  remanient 
et  recon>tituent  l'Etat,  la Tamile  et  tous  les  inté- 
rêts sociaux  sur  de  nouvelles  bases,  il  est  per- 
mis de  dire  que  le  temps  pendant  lequel  ont  auré 
les  gouvernements  nés  des  révolutions  politi- 
ques est  la  mesure  à  peu  près  exacte  des  droits 
au'ils  ont  créés,  comme  du  pouvoir  qu'ils  ont  eu 
'engager  l'avenir 

Il  n'est  pas  toujours  loisible,  je  le  sais,  au 
législateur  de  fc  placer  dans  ce  point  de  vue 
abstrait,  et  d'autres  considérations  non  moins 
puissantes  modifient  parfois  la  règle  que  je  viens 
de  poser  ;  mais  en  général  elle  est  suivie  dans  la 
pratique.  Cela  est  si  vrai,  que  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  et  de  consacrer  une  foule 
d'actes  déplorables  de  la  Restauration,  l'indemnité 
des  émigrés,  par  exemple,  par  cela  seul  que  ces 


actes  sont  en  tout  ou  en  partie  consommés,  pr^r 
cela  seul  que  la  Restauration  a  duré  lôans.Quî 
oserait  dire,  d'autre  part, que,  si  le  gouvernement 
des  Cent-Jours,  et  même  la  puissance  législative 
d'alors  avait  imaginé  de  doter  l'armée  d'un  mil- 
liard, ce  milliard  aurait  dû  être  maintenu  par  la 
Restauration,  ou  peut-être  réclamé  aujourd'hui  ? 
Personne  assurément  :  le  gouvernement  des 
Cent-Jours  était  cependant  plus  national  que  la 
Restauration,  cependant  l'armée  aurait  autant 
mérité  le  milliard  que  les  émigrés  le  méritaient 
peu.  11  faut  le  dire,  Messieurs,  les  actes  d'un  gou- 
vernement qui  a  duré  peu  de  temps  sont,  par  la 
force  des  chose?,  plus  ou  moins  empreints  de 
Téventualité  qui  dominait  sa  propre  existence  : 
dans  la  pensée  même  de  ceux  qui  en  ont  reçu 
quelques  faveurs,  même  méritées,  ces  faveurs 
avaient  le  même  caractère. 

Dans  les  Cent-Jours,  gouvernement,  fonction- 
naires, simples  citoyens  engagés  dans  la  lutte,  tous 
couraient  ensemble  une  chance  glorieuse,  mais 
enfin  c'était  une  chance.  Jusqu'à  quel  point  la 
patrie,  qui  ne  périt  point,  les  Chambres  actuelles, 
sont-elles  obligées,  après  16  années,  de  réparer 
les  injustices  du  sort,  les  rigueurs  d'un  gouver- 
nement intermédiaire  ?  A  moins  de  tomber  dans 
l'absurde,  on  ne  peut  résoudre  cette  question  d'une 
manière  absolue  dans  le  sens  d'une  reconnaissance 
pleine  et  entière  de  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment des  Cent-Jours.  En  effet,  si  Ton  adme:tajt  que 
les  promotions  faites  à  cette  époque  dans  l'armée 
doivent  être  reconnues  valables  par  la  force  du 
droit,  il  faudrait  en  dire  autant  des  grades  dans 
la  marine  dont  M.  Boissy-d'Ânglas  ne  parle  pas, 
sans  doute  à  cause  de  leur  petit  nombre*  mais 
dont  néanmoins  le  titre  e3t  égal;  ensuite,  de  tous 
les  emplois  civils  et  des  finances;  enfin,  et  à  plus 
forte  raison,  des  emplois  judiciaires  conférés 
avec  le  privilège  de  l'inamovibilité.  L'Btat  devrait 
donc  aussi  à  ces  fonctionnaires  ou  la  restitution 
de  leurs  emplois,  dont  ils  ont  été  non  moins 
durement  privés,  ou  une  indemnité  quelconque, 
car  eux  aussi  ils  ont  bien  servi  la  France!  L( s 
militaires  des  CentWours  auraient  donc  aussi  droit 
à  tout  l'arriéré  de  leur  solde?  Ils  sont  loin,  je  le 
sais,  d'élever  cette  prétention,  mais  telle  serait 
la  conséquence  logique  du  droit  invoqué.  On  le 
voit,  le  Trésor  public  ne  suffirait  pas  à  tant  d*exi- 
gences. 

11  est  une  autre  limite  qu'il  ne  vous  est  pas  non 
plus  permis  de  franchir  :  la  reconnaissance  des 
droits  anciens,  quelque  respectables  qu'ils  pa- 
raissent, ne  doit  jamais  préjudicier  aux  droits 
nouveaux  actuellement  existants.  Tous  les  gou* 
vernements  se  permettent  un  certain  nombre 
d'injustices  que  le  temps  consacre,  et  dont  la 
réparation  complète  devient  à  son  tour  la  plus 
grande  des  injustices.  C^est  ici  le  cas  de  répeter 
cet  axiome  :  Summum  jiis,  summa  injuria. 

Concluons  de  cet  examen  que  le  principe  in- 
voqué dans  la  matière  qui  nous  occupe  n'est  point 
absolu  :  le  législateur,  (B;ardien  des  intérêts  du 
présent  avant  tout,  a  toujours  le  droit  de  modi- 
fier les  conséquences  de  ce  principe  conformémeni 
à  la  raison,  a  l'état  actuel  de  la  société  :  il  est 
juge  souverain  de  l'opportunité  et  des  conve- 
nances. 

C'est  dans  cet  esprit  que  votre  commission  a 
cherché  à  classer  les  divers  intérêts  que  la  propo* 
sillon  de  M.  Boissy-d'Aoglas  avait  pour  objet  de 
patisfttire.  Cest  à  vous,  Messieurs,  de  juger  si 
cette  classification  a  été  faite  avec  discernement. 

Nous  avons  d*abord  défini  et  limité,  sous  le 
rapport  que  j'appellerai  gouvernemental,  cette 
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époque  mémorable,  si  petite  pour  la  durée,  bI 
grande  par  les  évéoemeois,  que  Too  appelle  or- 
dinairement les  Gent-Joura. 

M.  fioissy-d'Anfflas,  dans  l'article  1*'  de  sa 
proposition,  applique  cetle  dénomination  aux 
130  jours  qui  s.s  sont  écoulés  entre  le  27  fé- 
vrier 1815,  date  du  départ  de  Napoléon  de  Tlle 
d'Elbe,  et  le  7  jaillet,  date  de  la  rentrée  de 
Louis  XVIII  à  Paris;  mais  il  nous  a  semblé  pre- 
mièrement qu'on  nu  pouvait  flxer  le  commence- 
ment des  G<f nt*Jours  qu'au  20  mars,  date  de  l'en- 
trée de  Napo'éoo  à  Paris.  En  effets  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIU  a  duré  légalement,  pour  la 
majeure  partie  de  la  France,  jusqu'au  20  marâ. 
Sans  doute  il  a  existé  de  fait,  pendant  toute  la 
durée  du  merveilleux  voyage  de  Cannes  à  Paris, 
2  gouvernements  à  la  fois  agissant  l'un  contre 
l'autre;  mais,  dans  cette  confusion  universelle, 
tous  les  esprits  étaient  dirigés  verslesièffe  ordi- 
naire du  gouvernement  régulier,  but  de  rentre- 
prise  si  téméraire  de  Napoléon  :  aux  yeux  de 
tous,  son  nouveau  règne  n'a  véritablement  com- 
mencé qu'aux  Tuileries,  jusque-là  c'était  un  com- 
bat. Si  donc  vous  estimez  qu'il  y  ait  quelque  chose 
à  faire  en  faveur  des  militaires  promusa  des  gra- 
des ou  décorations  dans  les  Gent-Jours,  votre  com- 
mission est  d'avis  que  vous  ne  devez  pas  com- 
prendre dans  la  mesure  les  promotions  Taites  par 
rempereur  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
le  27  février  et  le  20  marc. 

Le  nombre  des  promotions  faites  pendant  ce 
laps  de  temps  dans  la  Légion  d'honneur  seule- 
mcnt,  est  de  847,  dont  511  faites  en  mer, au  pro- 
fit (les  soldats  de  l'Ile  d'Elbe,  à  bord  de  ce  frêle 
bâtiment  dépositaire  de  si  hautes  destinée'. 

Quant  au  terme  des  Gent-Jours,  votre  commis- 
sion Ta  fixé  au  22  juin,  date  de  l'acte  de  la  se- 
conde abdication  de  l'empereur. 

Une  commission  provisoire  de  gouvernement 
lui  succède,  qoi  reste  en  fonctions  jusqu'au  7  juil- 
let, pouvoir  éphémère  qui  a  été  aussi  un  gouver- 
nement de  fait,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de 
ranger  sur  la  même  ligne  que  le  second  règne 
de  Napoléon.  Ge  gouvernement  avait  mlSMon  de 
continuer  la  résistance  contre  l'étranger,  de  nous 
préserver  de  l'anarchie,  en  attendant  qu'un  pou- 
voir régulier  fût  constitué  ;  ses  attributions  avaient 
nécessairement  le  même  caractère  d'urgence  et  de 
provisoire;  tout  ce  qui  était  strictement  indis- 

S ensable  aux  besoins  pressants  du  moment  a  été 
ien  et  valablement  ordonné  par  lui. 

Ainsi  il  a  puisé  dans  les  caisses  de  l'Etat  pour 
subvenir  à  la  solde  de  l'armée  et  aux  autres  ëer- 
vices  publics;  ces  fonds  ont  été  valablement  dé- 
pensés, valablement  reçus  :  ils  ne  sont  point  su- 
jets à  répétition.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  actes  de  ce  gouvernement,  ils  étaient 
provisoires  comme  lui-même;  et  qui  dit  acte  pro- 
visoire, dit  acte  sujet  à  confirmation  de  la  part 
d'un  autre  pouvoir. 

La  seconde  Restauration  ne  les  a  reconnus  ni 
comme  droit  ni  comme  fait;  le  i^ouveroement  ac- 
tuel, auquel  ons'adresseaujourd'hui,  reste  comme 
juffe  de  leur  valeur. 

Or,  pour  ce  qui  concerne  les  grades  et  décora- 
tions, la  profusion  avec  laquelle  le  gouvernement 
provisoire  les  a  conférés  dans  ces  moments  de 
trouble,  a  été»  pour  votre  commission,  un  motif 
suffisant  pour  les  écarter  en  masse;  les  promo- 
tions dans  la  Légion  d'honneur  seulement  sont 


tes  par  Napoléon  étaient  l'arriéré  de  toutes  !es  cam- 
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pagnes  précédentes?  Mais  n'est-il  pas  évident  que 
la  marche  des  évéïiements  a  dû  empêcher  de  re- 
Cf voir  les  rapports  des  chjfs,  et  que,  parmi  ces 
nombreuses  promotions,  il  en  est  peu  qui  aient 
pu  être  faites  en  connaissance  de  cause? Dira- t-on 
que  l'armée,  au  patriotisme  de  laquelle  la  Cham- 
bre des  représentants  avait  fait  un  appel,  à  dû 
compter  sir  le  maintien  de  ces  promotions?  Mais 
si  celles  du  Napoléon  étaient  empreintes  d*éven- 
tualité,  à  coup  sûr  celles  du  gouvernement  pro- 
visoire l'étaient  encore  plus  :  ici,  Messieurs,  nous 
en  appelons  avec  confiance  à  vos  souvenirs. 

L'époque  des  Gent-Jours,  ainsi  réduite  au  se- 
cond règne  de  Napoléon^  la  proposition  de 
M.  Boissv-d'Àngias  la  divise  en  2  parties  dis- 
tinctes :  la  question  des  grades  et  celle  deê  dé- 
corations. 

H.  Boissy-d'Anglas  demande  que  les  titulaires 
des  grades  reprennent  dans  l'armée  le  rang  d'an- 
cienneté qui  leur  appartient. 

11  n'est  personne  parmi  nous.  Messieurs,  qui  ne 
soit  saisi  d'un  douloureux  respect  aux  grands 
noms  de  Napoléon  et  de  Waterloo.  Nous  so.nmes 
pénétrés  d'admiration  pour  ces  braves  qui,  dans 
d«fs  temps  si  difficiles,  n'ont  pas  désespéré  du  sa- 
lut de  la  patrie,  qui,  dociles  à  la  voix  de  leur  an- 
cien général,  ont  si  vaillamment  soutenu  à  la 
frontière  rhonneur  du  drapeau  tricolore.  Le  gou- 
vernement du  roi  y  qui  n^sit  étranger  à  aucun 
sentiment  nationale*,  qui  a  si  franchamenl adopté 
toutes  les  gloires  de  la  France,  partage  nos  sen- 
timents à  regard  des  officiers  des  Gent-Jours.  Ge- 
f rendant  on  l'accuse  d'une  sorie  d'indifférence  à 
eur  ég'jrJ;  ce  reproche.  Mes  leurs,  n'est  nulle- 
ment fondé.  M.  le  minist  e  de  la  guerre,  qu'on 
pourrait  soupçonner  de  partiall:é  plutôt  que  d'in- 
différence à  regard  de  ses  anciens  compag  ions 
d'armes,  nous  a  dit,  au  nom  du  gouvernement, 
dans  notre  séance  du  26  août  : 

«  Depuis  la  Révolution  de  juillet,  ces  litres  ont 
servi  et  servent  encore  tous  les  jours  de  recom- 
mandation pour  obtenir  les  mêmes  gra  les.  G'est 
toujours  avec  le  plas  vif  empressement,  et  en 


bas  :  «  Toutes  les  fuis  qii'il  a  été  possible  de  re- 
prendre les  militaires  qui  auraient  obtenu  des 
f  rades  pendant  les  Gent-Jours,  on  les  a  préférés 
tous  autres;  mais  il  n'en  est  pas  résulté  pour  le 
gouvernement  un  devoir,  une  obligation  de  re- 
connaître en  masse  toutes  les  nominations  qui  ont 
été  faites,  attendu  qu'il  en  est  dont  les  titres  peu- 
vent être  contetés,  el  d'autres  qui  ne  peuvent 
servir  quo  du  justification  pour  de  nouveaux 
titres.  » 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  bonnes  dispoi^i- 
tiens  du  gouvernement  s'appliquent  non  seule- 
ment aux  officiers  des  Ge  it-jTours  pro.'rement  dits, 
mais  auB-i  à  ceux  du  gouvernement  provisoire. 
Un  grand  nombre  de  ces  demies  ont  eié  confir- 
mée dans  leurs  graJes;  quelques-uns  même  en 
ont  obtenu  de  supérieurs.  Le  gouvernemeut  a 
donc  fait  ce  qu'il  pouvait  faire  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  militaire.  A  mérite  égal,  il  a  tou- 
jours préféré  les  officiers  des  Gent-Jours. 

D'jvait-il  provoquer  le  changement  de  cette 
législation?  Devez- vous.  Messieurs,  admettre  le 
changement  qu'on  vous  propose?  Vous  ne  le  devez 
pas,  votre  commission  vous  le  dit  avec  un  sin- 
cère regret. 

On  ne  vous  soupçonnera  pas,  sans  doute,  d'as- 
similer sous  le  rapport  du  mente  et  des  services 
les  officiers  des  Gent-Jours  avec  ces  préunJus 

34 


53» 


LChambre  des  Oépalés.]         RÈGNE  BE  LOUK-PfllLIPPE.         [12  lepCenibro  MSdU} 


militaires  d'aTaot  la  RéyulutiOD,  ou  ces  éiuisrés 

aoff,  en  Î814,  se  firent  réintégrer  dans  le»  eaîfpes 
§  Farinée;  au  mépris  des  droilB  acqns  par  tant 
de  braTM  daner  20  batailles.  Par  une  censé- 
queBce  absardedQ  droit  divin,  tirée  à  leur  pr<>- 
frti  ee»  mi litarresFde  cour,  eomptant  oomiae  lemps 
de  seri^ice  25  ans  dfinaetioo,  reprirent  leur  rang- 
d^ttiKieBireCé;  le  scandale  atla  Béme  plov  loin  : 
ptBsieurs  obtinreor  les  grades  sopérieirrs  aux- 
quels ils  étaient  présumés  atoir  va  droilf  par  cette 
aneienneté  prétendue. 

Ici  rien*  de  pareil  an  scandale  que  nous  si^- 
lonSy  que  le  temps  a  effacé,  oo  dont  il  a  justifié 
les  effVls  ;  li  ne  b^H  point,  à  l'aide  de»  16  an- 
nées écoulées  depuis  1815,  de  ^ire  francinr  su- 
bitemefU  au  capitaine  des  Gen.-lours',  restédepvis 
en  activité,  tous  les  grades  qui  le  séparent  de 
celui  de  coton  ei,  par  exefnpfe;  mafs  qo^  «e  seii 
peram  de  le  dire,  tribus,  poiff  être  extrèmvment 
atténué,  et  pour  s'appliquer  è  d«s  henmus  Agnes 
de  lOBl  ne4pe  tfitérér,  n'en-  est  pas  metns'  analogue 
à  rabuB  dont  nous  nousserames  plaints,  dont  tes 
officiers  des  Genhfeurs  enx-môines  seeent  plaints 
à  juste  titre  en  t8i4. 

Aojoord'hai,  comme  alors,  il  existe  une:  armée 
pleine  (fardtear  et  diB  patriotisme;  anfourd'hui, 
comme  alors,  cette  armée  a  rende  dagrasdaser* 
yices  à  i'Eiat,  est  appelée  à^  en  pen<4re  chaque 
jour.  Bst-il  juste,  est-îF  poiiiique  i^e  porter  at- 
teinte aux  droits  des  officiers  qai  en  sotH  Tâme 
et  remement?  Or,  cVsl  précisément  reflet  qu'au- 
rait la  mesure  qui  vous  e^t  propesée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  veus  Ta  dit:  t»ud 
les  officiers  promus  dans  lesGeut-Jours,  suscep- 
tibles d'un  bon  service,  ont  été  rephtcéseuf  vont 
l'être;  les  uns,  et  c'est  le  piue  graocl  nombre,  font 
déjà  partiedes  corps  de  Tarmée,  sekqu'ilseussent 
été  adoptés  par  h  ResttinralfOR,  soit  que  leur- 
réintégration  ne  date  que  de  la  Révohttisci'  de 
juillet. 

\U  ffgufent  an  régisoenr  dans  te  grade  et  as 
rang  d'ancienneté^  de  leur  seconde  nominatioa>; 
sr  vous  les  autorises  f^  reprendre  le  grade  ei  leur 
ancienneté  des  G^iit-Jours,  Ile  lleufenant  d'au- 
jourd'hui, qui  était  capiiaine  des  Cent-Jours,  re» 
f^rendra  m)nc  demain  répauietie  die  capitaine,  et 
ais8c*ra  dy!rrière  lui  ton^  leaiienienants,  ses  égaux 
d'bier,  qui*  auront  peut-éire  plusieurs  années  de 
service  actif,  tandis  que  le  nouveau  caipitaine 
sera  peut-être  rentré  au  servke  Tavant^velHe, 
après  15  ans  d'inaction^. 

Le  lieutenant  d'aujourd'hui,  qui  n'était  que 
lieutenant  dans  les  Ce.it-Jours,  deviendra  subiie- 
ment  le  plus  ancien  des  lîeutenantede  son  corps> 
lui  qui,  la  verlle,  peut^tre,  était  le  dernier.  Tous 
entrevoyez,  Me-^sieur-»,  la  peiturbation  qui  s'en- 
suivrait dans  Tarmév'. 

On  poarrait,  j<-^  1  r  sais,  l'atténuer  dans  l'exécn- 
lion  au  moyen  de  nombreuâes  mutaiions  des  of- 
ficiers d^un  régiment  dans  un  autre;  nmis  d'autres 
ioconvéffients.  non  moins  f&cheux,  ne  résaile^ 
raient-ils  pas  (le  ces  mutations  multipliées,  dont 
l^fTet  ittévitabfe  serait  de  désorganiser,  au  moins 
momenfanément,  le  service,  et  de  briuer  cet  esprit 
de  corps  q^  commence  à  renaître,  si  difficile  à 
former,  si  précieux  à  maintenir? 

Dans  tes  grades  supérieurs,  nneonvénfent  se- 
rait moindre  ;  mais  là  aussi  ces  rappels  subila 
d'ancienneté- porteraieoft  un  coup  funeste  &  Kému* 
lation. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  pas  sans  impru- 
dence, dans  les  eireoosfauces  aetuelles  surtout, 
tenter  de  si  hasardeuses  expériences. 

La  part  asaes  large  que  ki  loi  sur  rarancement 


lui  laissera  dans  les  pronotiona  à  venk  lui  per- 
mettra de  réparer  suceessivenent,  autant  que 
possible,  à  l'égard  des  eTIieiers  des  Geut-ioara 
qui  auront  repris  du  service,  nn)u8ticu  dont  ils 
furent  vieUmes.  A  mérite  égal,  le  ministre  s'em* 
pressera  toujours  de  leur  donner  la  préférence. 

Mais,  il  faut  en  convenir,  ce  n'est  pas  dans 
un  temps  où  de  justes  plaintes  s'élèvent  de  tou- 
tes parts»  et  principalement  dans  celte  Charnière, 
contre  la  raultiph«;iié  des  grades  mililaireB  supé- 
rieurs, qu'on  peut  sooger  à  recaoanalire  d'an- 
ciens grades  dont  Je  tempe  a  soulagé  le  budget. 
Qmvd  beaucoup  de  bons  esprits  rédameot  la 
fornmtioos  pour  L'avenir,  de  cadres  plus  reu- 
treint^^^que  le  gouveruemeut  n*ait  pas  le  pouvoir 
de  dépasseri  ce  n'est  pas  le  memcNt  d'iniposer  à 
l'Etat  un  marécM  de  plus  et  eurirea  30  lieute- 
nants généraux,  &0  génénux  de  brigade,  80  ou- 
lasels,  etc. 

¥otre  cooraiisdon  a  vainement  tenté  de  se 
fixer  sur  le  nombre  des  officiera  régulièrement 
premus'  dans  les  Gent-feurs  ;  etlu  n'a  pu,  à  Taide 
des  renseignements  qui  tut  ont  éltfi  fooroîs,  arri- 
ver qu'à  dee  données  aaproxinattves  :  lea  re- 
cbercues  auxquelles  il  faudrait  au  livrer  pour 
les  rectifier  ser.iient  fort  éasoduas  ;  il  faudrait 
examiner  mlnutievemenl  les  anciens  et  les  nou- 
veaux registres  aaitriculea  des  corpa;.  les  rele- 
vés qu'on  en  ferait  exigeraient  beaucoup  de 
soins,  parce  que,  depuis  16  ans;  nae  iofiolié  d'an- 
ciens officiers  ont  cessé  d'appartenir  à  L'aïaDée, 
que  beaucoup  y  sont  rentiesr  ei  que  plualeura 
d'entre  eux  partant  le  même  nom.  Il  laidtait 
aussi  vérifier  l'idenlité. 

Nous  aurions  demandé  au  miimlêrecet  énorona 
travail,  si  noue  avions  eu  à  vous  proposer  l*ad- 
nrissioQ  du  grade  ;  mais,  comme  noua  avoas 
pensé  que  Ls  motifs  allégués  pous  la  rejeter 
étaiefft  prépoadéranta,  noua  avoaa  tcmu  pour 
constant  le  nombre  d'^olficlers  oui  frit  Ui  base  du 
calcul  de  notre  honorable  cotlegne. 

Opérant  alor»  par  approximatiDu  la  déilartioo 
des  officiers  nommés  daae  la  vayage  de  l'Ile 
(i'filbe  et  par  le  gouvernement  provisûive,  noua 
avens  encore  tvouvé  ce  calcal  fiiotlf  es  piu- 
sieur:<  pointa.  A  la  vérité,  au  moyen  lie  la  dé- 
duction' ci-dessus,  le  cbifTre  de  106,000  fraaea 
auquel  M.  Boiesyd'Anghi^  évalue  le  supptésMst 
actuel  de  <Mpeoae  pour  les  nttraitaa  deaoHteierj 
non  féemfioyés^  se  trouverait  nécassaîremani  rè* 
duit-,  mais  il  s^aecrottrait  bientôt  et  conaidéra- 
biement,  d'un  autre  cété,  dv  awntank  des 
reti^aites  que  la  m^eure  partie  dss  ofBciara  e»- 
ptoyés,  soit  par  la  seconde  Reslaaratiua,  soti 
depuis,  ne  manqneraii  ni  pas  de  demander  sue- 
cestiivement,  lorsqu'à  l'aide  des  ta  ans  qfue  voas 
leur  auriei  «tousés,  ou,  si  l'on  veut,  du  temps 
passé  par  eux  en  diaponibiiltê  avant  leur  pre* 
mière  mise  à  )a  retraiee,  ils  aaraleat  atteint  le 
temps  de  service  exigé. 

Le  budget  déjfà  si  lourd  des  peasiona  milliat- 
res,  se  trouverait  alors  raptésmeot  grevé  du  cas 
augmentations  de  retraite  que  M.  uoiaay-d'An- 
glas  retranche  de  son  aperçu  dedépcnaes*.  Â  la 
vérité,  ces  officiers,  ayant  repris  du  servke  actif, 
ne  sont  pas  actuellement  à  la  charge  data  caisse 
des  recratteS)  srais  Us  y  seraient  létoa  tard  avec 
leurs  15  années  de  plu»;  ils  y  seraient  même 
dans  un  avenir  très  prochnia,  si,  camaie  tom 
porte  à  l'espérer,  le  moment  si  Mmré  (^oa  désar- 
mement général  des  pnissaaees  de  l'Borape»  qaa 
fa  prudence  da  gauvurnement  sania  bâter,  noas 
pennettait  de  réduire  Teffeotir  actuel  de  notre 
armée  :  les  officiers  des  Cent*JoorsY  comme  étant 
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eoi  générai  les  plus  âgés,  seraient  éTidemmeai  à 
ceUeépoqae  Là  premiers  k  ôftre  adnis  à  la  re» 
traitir.  Saos  parler  de»  droits  ausqnela  la  mesure 
proposée  donnerait  ouverture  en  faveur  des  vea* 
ves  et  des  enfants,  la  dépende,  qui  serait  la  sutie 
prochaine  de  la  mesure  proposée,  serait  donc  de 
beaucoup  lius  cousidJicable  que  notre  honorable 
collègue  ne  Ta  pensé. 

ftluis,,  vous  a  dit  ua  honorable  générar^  dans 
votre  séance  du  26  août,  on  agira  de  même  sans 
doute  pour  les  «  grantes  donnes  avec  une  si  scan- 
daleuse prodigalité  par  les  Bourbons  de  la  bran- 
che aînée  ;,  on  n'acceptera  pas  sans  réserve,  sans 
djstinjction,  Théritage  de  Glarke  et  de  tous  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  depuis  iuijuâqiu^à 
Bourmoot.  ' 

Votre  commission,  Miissieurs,  n'a  pu  que  gémir 
des  nombreux  abus  qui  ont  signalé  les  premiers 
temps  d^s  2  Restaurations. 

Mais,  pour  ne  parler  que  des  retraités  militaires, 
effe  penseque  la  iist^  en  doit  être  stable  comme  le 
grafld-Hvre  de  ladelte  publique  :  rln'OiitpermisdY 
foucber,  ni  pour  en  erl^cer  qui  que  ce  soit  sous 
autsTxn  prétexte,  ni  pour  j  introduire  qui  que  ce 
soit  au  mépris  de  Ta  légidlatinn  existante.  Une 
ibis  réglée  et  inscrite;  une  retraite  esr  immuable  : 
ainsi  le  veulent  l'ordl^e  et  la  nécessité.  Iraft-on. 
reviser,  pour  dimiouerles unes,  pour  augmenter 
les  antres,  pour  rayet*  celles-ci,  pour  intercatcr 
celles-là  les  134,353  pensions  liquidées  sous  Tem- 
piire  de  Tancienne  tégisitition  existante  au  mo- 
ment où  la  dernière  Ibf  du  tl  avril.  t881  a  été 
discutée  dans  les  Ghambres?  Cette  loi  a  fermé  la 
porte  à  toutes  les  réclamations  du  passé  :  elle 
élève  contre  la  proposition  de  notre  honorable 
cdl^iiereii  ce  giil  touetie  le»  retraitess  une  fin 
de  iuin*recevoirif)sur.noatable. 

Une  dernière  consîdératioiu,  qui>ae  l<fe  à  lia  pré- 
cédente^  acitàvera,  MiesBieurs",  de*  vous  démontrer 
riauposstliilité  d'ïudlnettre  l'aoetenaeté  de  grade 
demandée  en  faveur  dies  officiers  des  Géniteurs. 
Si  on  accordait  ostte  ancienneté,  comme  le  tarif 
de  la  loi'  du  11  avril  est  supérieur  aux  tarifs'  an- 
cien» en  vertu  desquels  ont  été  retraités,  en  1816 
et  lâl7,  la  majeure  partie  des  oflisiers  de  Tan- 
cienne  armée,  il  arriveriait  que  les  ofiOeiers  des 
Geolr Jours,  plus  jeunes  pour  la  plupart;  et  ayaii* 
moins  de  service  a^tif,  seraieat  traités  plus  fa- 
vorAblement  que  ces  vieux  auerrierst  débris  de 
QAS  armées  d*Ëgypte-  et  d'iialiff,  résultali  bizarre 
et  inadmissible;  ou  bien  il  faudrait  élever  en 
môme  temps  le  taux  des  autres  pensiodois,  c'est-à- 
dire  accroître  Le  budget  des  retraites  de  pluaieurs 
millions. 

Concluons,  Messieurs»  de  celt  exposé,  que,  loua 
tous  les  rapports,  soit  que  Ton  considère  l'atteinte 
que  la  mesure  proposée  porterait  à  l'esprit  de 
rarmée,  soit  qu'on  envisage  les  conséquences  de 
cette  mesure  sous  le  rapportdes  retraites,  il  faut 
maintenir  l'état  actuel  des  choses,  et  ne  pas  dé- 
molir le  présent  par  amour  du  passé* 

Vous  ne  feres  donc  absolument  rien^  nous  dira- 
tron,,  eu  faveur  des  officiers  des  Gent-Jours  qui 
u'oml  pas  repris  du  service?  Notre  honorable 
collègue  a  supposé  qjue  tous  les  officiera  des  Gant- 
Jours  qui  n'avaient  pas  repris  dv  service  en> 
avaient  été  empêchés  par  des  infirmités  ;  s*il  eu 
est  un  ceriaia  nombre  q.ui  ne  l'aient  pas  puy  il  en 
est  beaucaup  ausâi  oui  ne  l'ont  pas  vouki,  soit 
par  suite  de  L'aisanee  (mot  ihi  iouisseat,  soi!  parce 

au'ils  ont  préféré  continner  rindustrie  à  laquiHle 
s  se  sont  livrés  depuis  leur  sortie  du.  service,. 
Foit  enfin  que,,  par  iVfet  d'habitudes  nouveilcs> 
Tétut  militaire  ait  cessé  d'avoir  de  Tattrait  pouc 


eux.  Les  aaciensi  oCiftciers  qui  sei  trouvent  dans* 
ces  diverses  situations,  quoique  dignes  aussi 
d'estime^  ne  sont,  pas  autant  à  plaindre. 

Mais  si,  parmi  les  officiers  des  Gent-Jours,  à 
qui  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  permettent 

{)lus  de  reprendre  son  service,  il  en  est  que 
^exiguïté  de  leur  retraite  acteelle  laisse  dans  un 
état  voisin  de  la  mlsèrey  le  goa^rernement  s'em^- 
pressera  ceriataement  d'adoocir  letic  sort  par 
tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  diepositionL 

S'il  est  vrai  que  des  militeirtfs  aospulé»  cm 
estropiés  n'aient,  obtenu  jusqu'à  ce  jour  qu'una 
retraite  insuffisante  à  leors  besotn8<;  s^iè  est  vrai 
qu*un  ancien  capcttrine  des^  Gent-Joursv  dont  on 
vous  a  annoncé  la.  pétîtioa,.  retraité  aujourd'hoâ 
comme  lieutenant,  et  (|ui  a  perdu  la  vue  par  un 
éclat  d'obus  à  Waterloo^  soit  à  la  chavge  de  sa 
commune,  le.  gouvernement  fera  bieniôc  cesser, 
n'en  dûatone  pas,,  un  scandalet  aussi  affligeant. 
Votre  eommisBioa  appelle  sur  ce»  réclamations 
si  bien  fundées  toute  la  sollicitude  du  ministre. 

Noua  sommes  parvenus;.  AfesaieurSr  ù  la  se^ 
coude  partie  de  noire  trasraiir  awx  décorassions  d& 
la  LégiSn  d'honneur.. 

Lsi  notre  eoaimissian,.  tant  eu  procédant  avec 
la  même-  prudence^  et  toujours  dirigée  par  lea 
mêmes  idées  de  justice  et  d'économie,  a  cepen- 
dant été  pioe  heureuse,  dans  son  examen.  Elle 
vous  en  scuinetaffec  plus  de  satistàction  le  ré^ 
sultat,  parée  qu'il' sa  rapproche  davantage  de  la 
proposilâoa  de  noire  bonorabi»  collègue.  Non» 
en  afvaas  admiS'  une'  partie,  en  retraocfaant  les 
dispositions  qui  noust  ont  pans  exorbitantes  dai 
droit  cemnuin;  établi  par  la  législation  actuelle; 
noue  en  avons  ajouté  d'autres  qui  obtiendront 
peut-être  votre  aesBo liment. 

Nous  ne  recoonaiBsnns,  vous  le  saves  déjà,  ni 
le»  décoratàous  conférées  mémo  paor  décret  pen^ 
daot  le  voyage  de  l'Ile  d'Blh^  ai  celles  du  gou- 
vernement provisoire. 

Votre  commission  ne  reproduira  point  les*  acguh 
ments  qu'elle  vous  a  présentés  k  cet  é^ard  comme 
léfisiateur  an  commenGemeot  de  ce  rapport.  Mais 
elle  croirait  maoqjuer  âbsen  dievuir  n  elle  ne  re- 
cotmmandait  pas  particulièrement  à  la  bienveîL* 
lanee  du  gouvernement  ce  qui  peut  rester  encore, 
de  ces  vétéranade  notre  gloire  militaire  qui  aui* 
virent  Napoléon  dans  sou  premier  exil,  et  dont 
la  fidélité  égala  l'héroïsme.  Au  reste,  n  votre 
commission  est  bien  informée,  il  en  est  peu  parnû 
eux  dont  les  décorations  n'aîient  paaété  reconnues 
par  la  suite. 

Noua  retranchons  à  plus  fierté  raison  caUes,  k 
quelle  époque  qu'elliss  appanimmentt,  qot  ne 
seraient  constatées  que  par  des  lettres  missives, 
ou  qui  ne  seraient  indiquées  que  comme  des 
propositions  faites  par  les  généraux  on  les  coU'- 
seUs  d'administration.  Ce  sont  ces  diverses  sitaa^ 
tiens  «ue  M.  le.  nûaistre  de  la  guerre  vous  a 
exposées  dans  votre  séance  du  2o  août,  et  au 
sujet  desquelles  il  vous  a  dit  qu'il  était  impos- 
sible de  porter  une  décision  générale  qui  em.^ 
braasàt  tous  les  cas. 

Au  moyen  de*  ces  déductions,  Le  nombre  des 
proontioiis  régulières,,  par  décrets  impériaux  du 
20  mars  au  21  juin,  enregistrées  à  la  cnanceilerie. 
de  la  Légiott  d'heeneur  *  s^élève  à. . . .    4,726 

Il  faut  retrancher  de  ce  nomtee  les 
aooiiuaiiuns  faisant  double  eoaploi 
avec  eclle»ei,  et  renouveiéee,  aoit 
dans  le  cours  de  la  seconde  Restaura- 
tiout  soit  depoia  1»  Révolotiim  de  1830 
jusqu^au  1*'  juillet  1831,  mais  donli  le 
I  nombre  ne  peut  être  Usé  qa'approxir 
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mativemenr,  faute  de  désigaationa  com- 
plètes des  individus  dans  les  décrets 
des  Gent-Jours,  ci 2,026 


Resterait 2,700 


Opérant  enfin,  sur  ce  nombre,  la 
déduction  des  extinctioos  présumées 
par  des  décès,  dans  la  proportion  du 
quart  admise  par  analogie  avec  les 
autres  extinctions  dans  la  Légion 
d'bonneor 

Ou  obtient  pour  les  promotions  régu- 
lières du  20  mars  au  20  juin  1815,  tant 
militaires  que  civiles,  et  dont  il  y  aurait 
lieu  à  prononcer  actuellement  la  réad- 
mission  dans  la  Légion  d'bonneur,  le 


675 


chiffre  de 2,025 

Dans  votre  séance  du  26  août,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vous  a  dit  que  presque  toutes  les 
nominations,  militaires  sans  doute,  faites  direc- 
tement par  rempereur,  avaient  été  reconnues  ; 
u  qu'il  en  restait  encore   quelques-unes,  mais 

âui  étaient  Toblet  de  vérifications,  et  devaient 
onner  lieu  très  incessamment  à  une  ordon- 
nance dont  le  projet  était  déjà  préparé,  et  qui 
devait  être  présente  au  roi.  » 

D'après  cette  promesse,  il  pourrait  sembler 
inutile  de  nous  en  occuper;  mais  outre  que  M. 
le  ministre  de  la  guerre  parait  être  dans  Terreur 
au  sujet  du  nomore  des  décorations  militaires 
restant  à  admettre,  il  faut  considérer  d'une  part 
que  la  mesure  annoncée  par  M.  le  ministre  ne 
serait  jamais  que  partielle  à  l'égard  des  mili- 
taires de  l'armée  de  terre,  et  qu'elle  ne  statuera 
rien  à  Tégard  des  marins  et  des  décorés  civils  ; 
d'autre  part,  qu'elle  sera  étrangère  à  toute  con- 
séquence financière  à  Tégard  du  traitement  des 
militaires  eux-mêmes. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  de  ren- 
dre la  décoration  aux  militaires  aes  armées  de 
terre,  ne  pouvait  oublier  les  marins  qui  l'ont  ob- 
tenue à  la  même  époque;  leurs  droits  sont  les 
mêmes.  Elle  a  étendu  cette  disposition  aux  dé- 
corés civils;  eux  aussi  ont  bravé  bien  des  dan- 
Sers,  essuyé  bien  des  persécutions,  fit  il  y  a 
'autant  plus  de  raison  de  les  admettre,  qu'il 
n*en  résultera  pour  t'Btat  aucune  charge  nou- 
velle; caries  décorés  civils,  depuis  1814^  n'ont 
droit  à  aucun  traitement. 

Un  asseï  grand  nombre  de  décorés  des  Gent- 
Jours  avaient  cru,  au  moment  de  la  Révolution 
de  1830,  pouvoir  reprendre  leurs  décorations, 
tant  était  grande  leur  confiance  dans  les  senti- 
ments du  gouvernement  à  leur  égard. 

Si  vous  sanctionnei  aujourd'hui  ces  droits, 
vous  devez,  Messieurs,  en  régulariser  l'exercice 
et  le  soumettre  à  des  précautions  propres  à  en 
empêcher  l'abus  ou  l'usurpation.  Ainsi  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  do  vous  le  dire,  les  promo- 
tions sur  décret  enregistrées  à  la  chancellerie 
seraient  seules  admises;  mais  il  faut,  en  outre, 
que  ces  promotions  elles-mêmes  soient  soumises 
à  une  vérification  exacte.  La  plupart  des  déco- 
rés  des  Gent-Jours  p^ont  pas  reçu  de  brevet  ré- 
gulier à  cette  époque. 

Beaucoup  de  nominations  ne  portent  ni  pré- 
nom, ni  indication  des  corps  de  I  armée  où  ser- 
vaient les  titulaires  ;  il  faudra  constater  Tidentité 
des  réclamants  actuels  avec  les  titulaires  des 
brevets. 

Ce  ne  sera  pas  toujours  chose  facile  :  il  faudra 
éviter  des  erreurs,  écarter  et  faire  punir  ces 
hommes  qui  no  rougiraient  pas  d'usurper  les 


titres  d'autrui;  nous  avons  en  conséquence  sou- 
mis tous  les  légionnaires  des  Gent-Jours  à  l'ob- 
tention de  nouveaux  brevets  du  gouvernement 
actuel. 

Le  travail  long  et  pénible  que  nous  venons 
feulement  d'indiquer  n'est  pas  au-dessus  du  zèle 
et  du  talent  des  hommes  laborieux  auxquels  sont 
confiés,  depuis  tant  d'années^  les  intérêts  si  va- 
riés, si  compliqués  de  la  Légion  d'honneur,  à  la 
satisfaction  de  tous  les  intéressés. 

J'arrive  à  la  partie  financière  de  la  question, 
l'article  2  de  la  proposition  porte  :  «  Que  la  res- 
titution des  décorations  ne  donnera  ouverture  au 
rappel  d'aucune  indemnité  pécuniaire  arriérée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  pour  le  temps  antérieur 
à  la  publication  de  la  loi.  » 

Nous  vous  proposons  d'abord  d'adopter  cette 
sage  disposition.  Les  légionnaires  des  Gent-Jourj 
ne  pourraient  en  effet  prétendre  à  une  faveur 

gui  a  été  formellement  refusée  par  la  loi  du 
juillet  1820  aux  légionnaires  antérieurs  à  1814, 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  furent 
indûment  privés  de  la  moitié  de  leur  traitement. 
Gependant  les  droits  de  ces  légionnaires  étaient 
écrits  dans  la  Chatte  de  1814;  mais  il  résulte  de 
la  discussion  à  laqueile  cette  loi  donna  lieu,  et 
de  la  loi  elle-même,  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  une  sorte  de  transaction  définitive  entre 
les  anciens  légionnaires  et  TEtat.  Les  privations 
du  passé  n'étaient  réparables  qu'avec  des  sommes 
énormes,  la  loi  s'est  contentée  de  régler  l'avenir 
le  plus  équitablement  possible  ;  il  en  doit  à  plus 
forte  raison  être  de  même  aujourd'hui  pour  les 
légionnaires  des  Gent-Jour;<. 

M.  Boissy-d'Anglas  vous  demande  de  réadmettre 
tous  les  légionnaires  militaires  au  traitement 
annuel.  Je  ne  parle  pas  ici  du  mode  d'exécution 
qu'il  propose,  nous  y  reviendrons  plus  tard. 

Un  bref  exposé  de  la  législation  qui  régit 
actuellement  la  Légion  d'honneur,  vous  con- 
vaincra. Messieurs,  qu'il  est  encore  indispensable 
d'admettre  cette  disposition  dans  sa  généralité. 

La  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  a  constitué  la 
Légion  d'honneur,  accordait  un  traitement  aux 
décorés  tant  civils  que  militaires;  ils  en  ont  joui 
jusqu'en  1814.  La  Charte  de  cette  époque  a  con- 
servé les  droits  acquis,  mais  une  ordonnance  du 
19  juillet  stti?ant,  insérée  au  Moniteur,  mais  no  i 
au  Bulletin  des  lois,  a  statué  que  les  grades 
confi^rés  depuis  le  6  avril  1814  daus  la  Lé{;ion, 
seraient  purement  honorifiques.  Est  intervenue 
ensuite  la  loi  du  15  mars  1815,  loi  de  circonstance, 
arrachée  &  la  détresse  de  la  Restauration,  5 
jours  avant  la  rentrée  de  Napoléon  &  Paris.  Par 
une  générosité  tardive,  cette  loi  promettait  le 
traitement  à  tous  les  militaires  décorés  depuis 
1814.  fille  n'a  jamais  été  appliquée  qu'en  faveur 
des  souaofflciers  et  soldats  ;  et  encore  ce  n'a  été 

În'en  vertu  d'une  ordonnance  du  28  décembre 
816,  portant  règlement  provisoire  des  affaires 
de  la  Légion.  Depuis  les  Gent-Jours  jusqu'à  cette 
ordonnance,  la  L(^gion  d'honneur,  menacée  dans 
son  existence  même,  n'avait  pu  donner  que  des 
acomptes  à  ses  membres.  Depuis  l'ordonnance 
jusqu^en  1820,  les  légionnaires  furent  pavés 
régulièrement;  mais  ils  furent  obligés  de  sobir 
une  réduction  de  moitié  dans  leur  tiuitemeot.  La 
loi  du  6  juillet  1820,  subvenant  alors  à  l'insoffl- 
sanco  des  ressanrces  di^  la  Légion  d'honneur,  lui 
allouait  un  fonds  de  3,400,01X)  francs,  d'année 
en  année,  pour  compléter  le  traitement  des 
légionnaires  jusqu'au  taux  intégral  de  250  francs, 
puis  successivement  et  au  f  jr  et  &  mesure  des 
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extinctions,  le  traitement  dea  autres  membres 
de  l*ordre,  de  grade  en  grade. 

Cet  alignement  a  été  complété  en  1830.  Alors  a 
commencé  à  recevoir  son  exécution  l'article  6  de 
cette  loi,  qui  dispose  que,  après  que  les  traite- 
ments annuels  auront  été  admis  : 

•  Ainsi  qu*il  est  réglé  par  l'art.  4,  les  fonds 
derenoB  libres  par  les  extinctions  ultérieures 
seront  imputés  sur  l'allocation  des  3,400,000  fr., 
laquelle  sera  diminuée  d'autant  dans  le  budget 
de  TBtat.  » 

Â  partir  de  1822,  des  fonds  spéciaux  furent  en 
outre  alloués  d'année  en  année  par  le  budRcl  de 
l'Etat  pour  payer  les  traitements  des  sous-ofnciers 
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  nommés 
depuis  le  6  juillet  1820,  et  qui  étaient  en -activité 
de  service  à  la  date  de  leur  nomination  dans 
Tordre. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  budget  de  1832,  la 
Léfiion  d*honneur  vous  demande  un  fonds  de 
566,000  francs  pour  ce  dernier  objet. 

L'allocation  des  3,400,000  francs  se  trouverait 
réduite  actuellement,  par  l'effet  des  extinctions, 
à  2,736,416  fr.  90;  mais,  ajoutant  à  cette  somme 
celle  de  566,000  francs  pour  les  sous-ofticiers  et 
soldats,  il  se  trouve  en  définitive  que  l'allocation, 

3ul  devrait  éprouver  d'année  en  année  une  ré- 
uction  de  plus  en  plus  forte  au  profit  du  Trésor, 
est  remontée  successivement  à  peu  prés  à  son 
taux  originaire. 

Or,  quand  on  est  obéré,  ne  pas  réaliser  les 
économies  sur  lesquelles  on  avait  d'abord  compté, 
ou  accroître  sa  dépense  ordinaire,  c'est  égale- 
ment s'appauvrir. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  parmi  les  mili- 
taires décorés,  goit  pendant  la  première  Restau- 
ration, du  6  avril  1814  au  20  mars  1815,  soit 
fiendant  les  16  ans  de  la  seconde  Restauration, 
es  sous-officiers  et  soldats  seuls  touchent  le 
trailement;  les  décorations  des  officiers  promus 
dans  l'ordre  pendant  les  deux  époques  sont  pure- 
ment honorifiques.  Si  donc  Ton  admettait  au 
traitement  les  officiers  des  Gent-Jours,  il  fau- 
drait évidemment  en  faire  au  tant  pour  cette  masse 
considérable  d'officiers  des  deux  Restaurations, 
et  alorâ  quelle  énorme  charge  pour  l'Etat  !  il  s'a- 
girait de  plusieurs  millions. 

Â  quel  titre,  en  effet,  les  officiers  des  Gent- 
Jours  prétendraient-ils  à  une  préférence  quel- 
conque sur  les  autres?  Ces  derniers  ont  aussi 
loyalement  et  bravement  servi  l'Etat,  et  la  plu- 
part d'entre  eux  ont,  comme  les  autres,  fait  par- 
tie de  l'ancienne  armée.  Serait-ce  l'antériorité? 
mais  cette  antériorité  n'existe  même  pas  à  l'é- 
gard des  officiers  décorés  du  6  avril  1814  au 
20  mars  1815.  Serait-ce  le  nom  de  Napoléon,  com- 
paré à  ceux  de  Louis  XVIIl  et  de  Charles  X?mais, 
nous  l'avons  déjà  dit,  gloire  à  part,  comme  gou- 
vernement de  fait,  Louis  XYliret  Charles  X,  ont 
créé  des  droits  au  moins  aussi  respectables  qu'a 
pu  le  faire  le  gouvernement  de  Napoléon. 

Serait-ce  par  hasard  que  la  Légion  d'honneur 
ayant  été  fondée  et  dotée  par  Napoléon,  les  oomina- 
tionsde  Napoléon  devraient  toujours  être  préférées 
aux  autres?  Je  concevraisjosqu'à  un  certain  point 


V.»»»  ..».w.»..^. .«  ya  eu  la  cnarte  de  i»i4^  gui 
a  arrêté  définitivement  les  droits  de  la  Légion 
d'honneur;  il  y  a  eu  la  première  Restauration, 
qui  a  commencé  une  nouvelle  ère,  une  nouvelle 
série  de  droits.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  propriété  particulière  de  Napoléon,  il  a 
doté  la  Légion  d'honneur,  mais  avec  les  fonds  de 


l'Etat  d'une  part,  de  l'autre  avec  des  propriétés 
qui  provenaient  de  la  conquête.  La  guerre  a  en- 
levé ce  que  la  guerre  avait  donné»  et  la  dotation, 
par  suite  des  désastres  de  1814  et  de  1815,  a  été 
tellement  réduite,  qu'elle  n'a  plus  suffi  même  au 
payement  intégral  des  anciens  légionnaires,  les 

{)remier8  en  date.  Il  a  fallu  aue  la  loi  du  6  juil- 
et  1820  vint  au  secours  de  la  Légion  par  un  secours 
annuel  du  budget,  et  cet  état  de  choses  dure 
encore. 

Sous  aucun  rapport,  les  officiers  décorés  des 
Gent-Jours  ne  pourraient  donc  prétendre  au  trai- 
tement. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'y 
admettre  seulement  les  sous-officiers  et  soldats 
des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  étaient  en 
activité  de  service  dans  les  Gent-Jours. 

Quel  sera  le  montant  de  cette  nouvelle  dépense? 
En  voici,  Messieurs,  l'aperçu  que  votre  commission 
du  budget  pourra  vérifier  si  vous  admettez  nos 
conclusions. 

Nous  avons  dit  plus  haut  gue  le  nombre  des 
légionnaires  à  réadmettre  aujourd'hui  dans  l'or- 
dre était  de  2,025. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fourniSi  ce  nombre  peut  se  répartir  delà  manière 
suivante  : 

927  légionnaires  civils  ou  officiers  des  armées 

de  terre  et  de  mer; 
1,098  légionnaires,  sous-officiers  et  soldats. 

2,025 

MuUiplant  le  nombre  des  légionnaires  sous-of- 
flciers  et  soldats  par  250  francs,  montant  du  trai- 
tement, ladépense  annuelle  serade  274,500  francs. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  la  double  incer- 
titude qui  résulte  et  des  désignations  incomplètes 
des  individus  dans  les  décrets  des  Cent-Jours  et 
des  extinctions  présumées,  admises  seulement 
par  analogie  dans  notre  premier  calcul,  affecte 
également  le  chififre  que  noua  venons  d'obtenir. 

La  vérification  des  litres  pourra  seule  le  recti- 
fier, mais  tout  porte  à  croire  qu'il  s'éloigne  le 
moins  possible  de  la  vérité. 

Occupons-nous  maintenant  du  mode  d'exécu- 
tion. M.  Boissy-d'Ânglas  nous  propose  d'admettre 
les  légionnaires  à  la  jouissance  du  traitement  au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions  dans  l'ordre.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs,  que  le  mon- 
tantdesextinctionsannueilesdansla  Légion  d'hon 
neur  se  déduit,  conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  de  1820,  de  l'allocation  originaire  de  3,400,000 
francs  ;  mais  qu'en  même  temps  on  impute  sur 
cette  allocation  le  montant  des  traitements  des 
sous-officiers  et  soldats  promus  dans  l'ordre  de 
1821  &  1831. 

Dana  le  budget  de  1832,  la  somme  des  extinc- 
tions depuis  1820,  et  celle  des  traitements  des 
sous^fficiers  et  soldats  décorés  depuis  la  même 
époque,  se  compensent  à  97,583  fr.  10  c.  près. 
Dire  que  les  légionnaires  des  Cent-Jours  profi- 
teront des  extinctions,  serait  leur  allouer,  soit 
les  fonds  libres  par  suite  des  extinctions,  pour 
1832,  évalués  au  budget  à  256,578  fr.  10;  soit  seu- 
lement, quant  à  présent,  la  différence  dont  nous 
avons  parlé  tout  à  Theure,  et  rétablir  au  budget 
de  1832  l'allocation  originaire  de  3,400,000  francs. 

Il  résulterait  de  la  seconde  hypothèse  que  les 
sous-officiers  et  soldats  des  Gent-Jours  ce  rece- 
vraient, en  1832,  qu'un  peu  plus  du  tiers  de  leur 
traitement,  qui,  à  la  véntét  se  compléterait  l'an- 
née suivante. 
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Voire  commïBtàon  a  pensé  gue,  ri  voos  faiteeà  1 
lavr  égard  uo  acte  de  libéraiiié,  il  iani  le  faire 
mlier,  d'aalant  qo'il  porten  aar  nœ  da^ae  ^i  a 
4le9  iieaoiiui  preaaaoU  et  qui  a  aiiendo  Icmgr 
4einpa. 

Noua  TOiM  propoaens  d'admettre  les  aooiwtffi' 
eiera  et  soldats  an traitementiotégralàceiDiiterda 
i*'  îaBTier  1832. 

Le  fODds  de  3,302,416  fr.  90  porté  an  budget 
de  1832  de  la  Légion  d'honneur  est  rexécu- 
tion  des  lois  et  rëglemeDts  antértears.  It  est 
déToin  à  l'ordrie  pour  des  jenûoes  déjà  lé- 
glés.  La  prudence  exige  d'ailleurs  qu'on  lais^em 
gomrememeDt,  ao  moyen  des  bom  aor  Talloca* 
lion  de  la  loi  de  1820,  nne  latitnde  suffisante 

Sourpa^er  lestraitementa  des  promotioBe  à  faite 
rarenir  dans  Tordre  panm  hk  saiis«ofttoiefs  et 
soldais  de  Taroiée  aclhre. 

Ainsi  tons  les  motils  se  rénaiasent  pour  oe  pas 
confondre  les  allocationa;  maie,  si  la  mesare  âne 
votre  commission  tous  propose  est  adoptée,  il  y 
aura  Heu  d'onvrir  ao  nouveau  crédit. 

Ce  orédit  deyra  comfrendve  :  l""  le  montant  des 
frais  d'achat  de  décoralious  pour  les  2,025  .légion- 
naires tant  militaires  que  d vils  àréadmettredans 
l'ordre,  suivant  le  tarir  proportionné  aux  grades 
et  adopté  par  la  chancellerie  ;  cette  dépense  sera 
de  45,404  francs  ; 

2"*  Le  montant  camme  ci-dessuB  du  traitement 
annufl  des  légionnaires  sous-officiers  et  sol- 
datft,  274,500  francs. 

En  dernière  analyse,  la  proposition  de  M.  Beissy- 
d'Anglas,  modifiée  conformément  aux  dieposliions 
que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  sou- 
mettre, Déce{>aitfrait,  pour  1832,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  319,904  francs. 

Mesoieurs,  la  mesure  que  nous  ^aas  propo- 
sons ne  répond  on'incomplètement,  nous  le  sen- 
tons, aux  vues  ae  notre  honorable  collègue  et 
aux  espérances  qoe  sa  proposition  a  ranimée?. 

Mais  vous  jugerez,  sans  doute,  que  votre  com- 
mission a  été  aussi  loin  que  Je  permettaieirt  le 
respect  des  droits  acquis,  la  crainte  de  porler 
une  main  imprudente  dans  la  légidation  des 
pensions  militaires,  enfin  i'énormité  du  budget. 

Jamais  on  n'a  tant  parlé  d'économies,  jamais 
la  nécessité  des  économies  n'a  été  plus  impé- 
rieuse ;  la  détresse  du  cemœenee  et  de  l'indus- 
trie, les  souffrances  des  classes  inlérieures  ne 
ralteatfnt  que  trop.  Bt  cependant,  quand  nous 
ne  devrions  être  occupés  que  de  réduire  nos  dé- 
penses, il  en  surgit  sans  cesse  de  nouvelles! 

Il  en  fst  une  à  laguelle  les  forces  f>roductlves 
de  la  France  auraient  eu  peine  à  BuHire:  la 
guerre,  la  guerre  universelle.  La  sagesse  du  gou- 
vernement et  de  la  France  a  su  nous  en  préaer- 
ver.  A  peine  échappés  à  ce  grand  danger,  nous 
sommes  chaque  jour  en  présence  d'exigenees 
d^une  moindre  portée,  il  est  vrai,  mais  parmi 
lesqneiles  il  en  eat  qu'on  pourrait,  aumésne  titre, 
taxer  d'une  sorte  d'inconséquence. 

Chaque  époque  a  ses  exigences  :  la  Restaura- 
tion, nous  nu  le  savons  que  trop,  a  eu  les  siea- 
nes;  que  de  profusions  elles  nous  ont  coûtées! 
indemnités,  secoinrs,  sinécures  de  toute  espèce  ; 
on  a  indemnisé  tout  le  moade,  excepté,  les  con- 
tribuable?. 

Actuellement,  n'avona^nous  pas  assea  de  aé- 
«PBsités  du  jour  ?  la  France  ne  gémii-*eile  pas  déjà 
assee  sors  le  pdds  du  luwsé,  aaas  que  nous  al- 
lions (sans  re^ae  augmenter  cette  charge  «cca- 
blanloY 

Soyons  donc  sobres,  à  Tavenlr,  d'indemnités 
nouvelles,  si  nous  ne  voulons  pas4|u'ttoe  moitié 


de  la  France  s^exténue  à  payer  l'autre  ;  un  plutôt 
il  arriverait  un  moment  ou,  à  force  de  payer 
tout  le  mande,  on  ne  payerait  plot  perKHiae. 

Le  gottvemesaeot  a  fait,  il  fera  anoore,  ^mu 
aurez  Mit  aussi,  en  laveur  des  nobles  infortunés 
des  Cent-Jours,  tout  ce  qui  est  rusonable  et 
possible.  Si  d'éloquents  oraff^rs  essayaient  de 
vous  entraîner  à  faire  davaata^,  rappelae^aur 
à  votre  umr,  Mesaienn,  les  plmntes  <M8  coutn- 
bnables. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  pipopoee 
la  rédaction  suivante  : 

«  Art  l*'.  Las  titulaires  ée  la  Légion  d*kDn- 
nenr,  promus  par  l'empereur  N^oleon  depuis 
le  20  mars  1815  ju6<fu^au  22  juin  de  la  mèaie 
année,  dont  les  nominations  auront  été  en  régis- 
trées,  aor  décret,  à  la  chancellerje  de  Terdre, 
auront  le  droit  de  reprendre  la  décoration  de 
leurs  grades  respectifs.  De  nouveaux  hrevetsleur 
seront  délivrés  a  cet  effet 

•  Art.  2.  Ceux  des  légionnaires  spéciSés  dans 
l'article  précédent  qui,  an  moment  de  leur  no- 
mination, faisaient  partie  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  qualité  de  sons-officiers  ou  de  soldats, 
Feront  admit<  à  la  ^ouiasanœ  du  traitement  à 
compter  du  1"  janvier  prochain. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  cHlesaus  ne  ilonne- 
ront  ouverture  au  rappel  d*aucime  indemoilé 
pécuniaire  arriérée,  à  quel  titre  que  ce  soit.  » 

(La  Chambre  ordonne  Timpreasion  et  la  distrî- 
bution  du  rapport,  et  lixe  à  mercredi  la  discus- 
sion du  projet,  qui  suivra  la  discuasioo  au  t'To- 
jet  sur  les  canaux.) 

M.  Passy,  rapporteur  du  proiet  àe  loi  4ut  le 
recrutement^  est  appelé  à  la  triBune. 


M.  PjMuy  (de  VEure),  rapporieur.  MeaaîetirF, 
quelque  rapides  que  soient  les  progrès  de  la  oivi- 
lisation,  il  n'est  pas  r)enai8  d'eapérer  q\iey  de 
longtemps  encore,  les  nat»Otts«de  TËurope  cenent 
de  vider  leurs  différends  par  les  armes.  Les  arts 
et  les  lumières  n'ont  point  assez  égatensent  pé- 
nétré dans  leur  sein  ;  trop  de  disparates  subeisteut 
dans  leur  condition  civile  et  .politique,  coaune 
dans  les  penchants  ei  les  besoins  qui  «n  émanent, 
pour  que  les  idées  de  justice  etd^umanité  aient 
chez  toutes  le  même  empire,  et  de  nos  jours, 
comme  dans  les  temps  qui  ont  précédé,  la  sécc- 
rité  des  Etats  n'a  pas  de  meilleurs  londements 

Îiue  rétendue  et  la  bonne  organisation  de  leurs 
orces  militaires. 

La  France  surtout  a  besoin  que  ses  institutions 
lui  permettent  d'entretenir  et  de  mobiliser  des 
armées  considérables.  Des  frontières  d'une  im- 
tnense  étendue,  ouvertes  sur  quelques  points, 
des  voisins  puissants  et  mus  par  des  intérêts  di- 
vers, les  souvenirs  blessés  par  l'édat  de  ses 
nombreuses  victoires,  tout  rexpose  à  voir  les 
moindres  déméléa  dégénérer  en  lutte  avec  plu- 
sieurs nations,  et  la  prudence  lui  oon9eil!e<ie 
oe  rien  négliger  pour  mtroduire  dans  le  système 
de  recrutement  qui  alimente  ses  armées  toutes 
les  «améliorations  dont  il  peut  être  susoeptibla. 

Vous  connaissez,  MesBiears,la  légisiaiion  ^ui, 
jusqu'à  présent,  a  té^i  la  France  en  matière  de 
recr  uteDse  n  t 

A  la  loi  lie  Tan  VI,  source  de  tant  d'akus  «t  de 
rigueurs  «  a  aacoëdé,  après  3  ans  d'eisai  da 
«yslème  des  enrdlesientii  volontaires,  la  loi  da 
10  mars  1818;  quelque  sages,  quelque  patrioti- 
ques qu'eussent  été  les  intentions  de  son  auteur 
cette  loi,  reudueaous  riufloenoe  des  circonslattces 
du  moment,  ne  répondit  pas  complètement  aux 
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espérances  qu'elle  avait  fait  naître;  Inexpérience 
ne  tarda  pas  à  en  dévoiler  les  ioiperreciions,  et 
bien  qu'elle  ail  été  modifiée  par  la  loi  du  9  juin 
1824,  dans  une  de  ses  dispositions  fondamen- 
tales, il  est  deveau  nécessaire  d'en  retoucher 
presdue  i\>\xitB  les  parties. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  ministre 
de  la  guerre  vous  anrésenté  dans  votre  séance 
du  17  août  dernier.  Ce  projet,  s*il  obtient  votre 
approbation,  réalisera-t-il  toutes  les  améliora- 
tions qu'il  a  en  vue?  Assurera-t-ll l'entretien  des 
armées  tout  en  n'imposaMt  à  la  population  que 
les  charges  strictement  nécessaires  ?  Voilà  ce  que 
votre  commission  a  eu  à  examiner.  Je  vais  vous 
rendre  compte  des  résultats  de  ses  travaux.. 

Dispesitums  générales. 

Ici  deux  amendements  de  quelque  importance 
vous  sont  proposés  par  votre  comm^issioo. 

Le  premier  s'appliquQ  .au  second  paragraphe 
deTarticIe  2,  et  concerne  les  individus  nés  en 
France  de  parents  étrangers.  Jusqu'à  présent, 
cette  dassOi  nombreuses  dans  quelques  départe- 
ments, n'a  point  été  appelée  au  tira^;e,  et  comme 
elle  était  comptée  dars  la  population  totale^  il 
en  résultait,  lors  de  la  répartition  des  contin- 

Êenip»  une  surcharge  potir  tes  localités  qu-elle 
abile.  Le  nouveau  jnode  de  répartition  adopit^ 
dès  Tannée  dernière  pour  la  levée  de  80.,000:hom- 
mes  a  fait  cesser  cet  inconvénient;  mais  les  fils 
d'étrangers,  s'ils  continuent  à  ne  point  participer 
au  service  militaire,  nVn  conserveront  pas  moins 
des  avantages  assez  étendus  pour  fomenter  le 
mécontentement  de  la  population  au  milieu  de 
laauelle  ils  rési  lent. 

uVst  un  fait,  |!)ar  exemple,  que  les  manufac- 
turiers et  les  cullivateursi  certains  que  les  appeh 
ne  les  arracheront  pas  à  leurs  travaux,  les em- 
l'Ioient  de  préférence;  c'eiit  un  fait  encore  que 
l'exemption  dont  ils  jouissent  contribue  à  faciliter 
leur  établissemi  nt,  et  que,  sous  plusieurs  rap- 
portp,  leur  situation  particulière  a  des  résult<fts 

aui  ne  laissent  pas  que  de  nuire  aux  habitants 
es  communes  dans  lesquelU^  il  s'en  trouve  un 
certain  nombre. 

Le  projet  du  gouvernement  veut  qu'ils  ne 
soient  soumis  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  qu'après  qu'ils  auront  été  admis  à  jouir  du 
bénélice  de  l'article  9  du  Gode  civil.  Cette  dis- 
position serait  illusoire,  car  ils  ne  réclameraient 
pas  plus  à  l'avenir  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici 
des  droits  dont  Tobtention  les  priverait  d'une 
immunité  dont  ils  recueillent  des  avantages 
réels.  Aussi  votre  commission  demande-t-etle 
qu'ils  soient  soumis  au  tirage  et  considérés, 
par  le  seul  fait  de  leur  inscription  sur  les 
tableaux  de  recensement,  comme  ayant  rempli 
ies  formalités  exigées  pour  être  admis  au  béné- 
fice de  l'article  9  du  Code  civil.  Ainsi*  la  loi  les 
déclarerait  Français  à  T&ge  de  20  ans  ;  et  c'est 
en  qualité  de  Français  qu^elle  les  appellerait, 
comme  tous  les  autres  regnicoles,  à  c  jncourlr  à 
la  dL'fense  du  territoire. 

Y  a-t-il  justice  dans  cette  innovation  ?  Assu- 
rément 8!ii  était  question  d'individus  nés  en 
France  de  parenis  étrangers  non  domiciliés  ou 
résidant  momentanément  sur  le  sol,  il  serait 
illicite  de  les  assujettir  à  l'obligation  de  servir 
danfl  nos  armées,  ei  la  dignité  nationale  se  trou- 
verait bksaée  d'une  semblable  assimilation  ; 
mais  ici,  que  sont  les  bommes  dont  il  s'agit? 
Dos  hommes  nés,  élevés,  nourris  parmi  nous, 
ayaut  pris  nos  mœurs,  nos  usages,  nos  affec- 


lions  locales,  oubliant  souvent  jusqu'à  la  langue 
du  pays  d'où  leurs  familles  sont  sorties;  des 
hommes  enfin  qui  ont  leurs  établissements  dans 
nos  provinces,  qui  ont  leur  part  an  produit  des 
biens  des  communes,  qui  figurent  dans  les  rangs 
de  notre  garde  nationale^  et  qui,  n'ayant  nul 
désir  de  quitter  leur  patrie  d'adoption,  se  regar- 
dent eux-naâmes  comme  Français. 

Les  exempter  du  service  militaire,  ce  serait 
leur  assurer  une  prérogative  qui  ne  doit  .appar- 
tenir à  personne,  celle  de  vivre  et  de  mourir 
sous  la  protection  des  lois  d'un  Etat  sans  parti- 
ciper à  ses  charges  ;  ce  serait  constituer  et  per- 
pétuer en  France  une  Forte  de  caste  investie  du 
privilège  exorbitant  de  ne  porter  les  armes 
pour  aucun  pays. 

A  la  vérité,  les  articles  10  et  11  du  Gode  civil 
disent,  l'un,  «  que  tout  enfant  lUé  d'un  Français 
en  pays  étranger,  est  Français  ;  »  l'autre,  t  que 
l'étranger  jouira  en  France  des  mômes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra.  > 

Rien  de  plus  juste;  mais  l'amendement  de 
votre  commission  ne  déroge  pas  à  ses  prin- 
cipes. 

Sans  doute  l'enfant  né  d'un  Français  en  pays 
étranger  doit  demeurer  Français,  et  les  portes 
de  la  patrie  doivent  lui  rester  ouvertes;  mais 
si  le  père  est  domicilié  à  l'étranger  sans  espoir 
de  n.bur»  si  le  £Lls,  restant  dans  le  pays  où  il 
est  né,  ne  vient  pas  remplir  les  obligations  pres- 
crites par  les  luis,  la  France  doit  renoncer  à  lui 
comme  il  renonce  à  elle»  et  il  est  juste  alors  que 
l'Etat  où  il  a  choisi  sa  résidence  l'appelle  à  accom- 
plir des  devoirs  dont  nul  n'est  en  droit  de  s'affran- 
chir. Ainsi,  au  reste,  l'a  entendu  le  Gode  civil, 
qui  déclare  par  l'article  17  que  la  qualité  de 
Français  se  perd  par  tout  établissement  fait  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

Quant  à  Tarticie  1-1,  il  fait  d'autant  moins  de 
difficulté  que,  chez  la  plupart  des  nations  de 
PBurope  les  individus  nés  et  domiciliés  dans  le 
pays  sont  traités  comme  les  reguicoles  et  jassu- 
jetiis  aux  mômes  charge^!. 

Votre  commission,  au  surplus,  en  imposant 
aux  individus  nés  en  France  de  part  nts  étran- 
gers l'obligation  de  concourir  au  recrutement 
des  armées,  demande  que  les  familles  aient 
20  ans  de  domicile  non  interrompu.  Gette  dispo- 
sition suffira  pour  prévenir  tous  abus  comme 
tout  malentendu  dans  l'application  de  la  loi. 

An  dernier  paragraphe  du  môme  article  ont 
été  retranchés  ces  mois  :  «  Et  les  vagabon'ls  ou 
gens  déclapés  tels  par  jugement.  »  Sans  cette 
suppression,  le  projet  de  lot,  modelé  à  cet  égard 
sur  la  loi  du  10  murs,  renfermait  une  anomalie 
étrange  :  le  sort  des  condamnés  à  des  peines 
afflidiv^s  et  infamantes  est  le  même  que  celui 
des  condamnés  à  celles  qui  sont  mentionnées 
dans  TartlcJe  28  du  Gode  pénal;  et  comme  ta 
loi  ne  dit  rien  relativement  aux  condamnés  cor- 
reciionnellement  pour  délits  contraires  à  la  pro- 
lité  et  aux  mœurs,  il  s'ensuit  que,  tandis  qu'elle 
les  admettrait  dans  les  rangs  de  Tarmée,  elle 
frapperait  d'incapacité  une  classe  moins  cou- 
pable et  moins  pervertie.  Que  Ton  exige  des 
remplaçants  et  des  engagés  volontaires  des  gages 
de  bonue  conduite,  lintérét  de  Tarmée  le 
demande  ;  mais  considérer  des  jeunes  gens 
taxés  juridiquement  de  vagabondage  comme  in- 
dignes de  (^ervlr  ffitat,  ce  serait  montrer  une 
sévérité  inutile,  et  sujette  A  des  inconvénients. 
Parmi  ces  jeunes  ^ens  te  trouvent  beaucoup 
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d'ouvriers  sans  IraYail  et  voyageant  sans  papiers  ; 
parfois  même,  des  enfants  échappés  au  toit  pa- 
ternel, et  qui,  rédamés  par  leurs  parents  après 
l^ur  condamnation,  reprennent  Thabitude  dune 

vie  régulière.  .     ,       ^ 

Il  faut  d'ailleurs  ne  pas  1  oublier,  les  lois  de 
rccru'emtnt  n'ont  pas  encore  subi  l'épreuve 
d'une  guerre  longue  et  meurtrière,  et  peut-être, 
le  cas  échéant,  î.urait-on  à  regretter  d'avoir 
ouvert  à  certaines  clas  es  de  la  population,  au 
moyen  d'une  légère  condamnation,  une  voie  pour 
échapper  aux  obligatic  ns  de  la  loi. 

Appels. 

Le  litre  11,  qui  pose  1  s  règles  à  observer  pour 
les  appels,  est  d^ine  trè^  grande  imrortance  : 
réfiartitions des  coniin^etts 1 1 (ira^e, exemption» 
et  remplacements,  durée  du  service,  et  renvoi 
dar:6  les  foyers,  tout  ce  qui  touche  immédiate- 
ment aux  intérêts  de  la  poi  ulation  s'y  trouve 
compris  ;  ce  titre  mérite  donc  l'aiteotion  la  plus 
sérieuse. 

Le  premier  point  qui  ait  occupé  votre  commis- 
sion, c'est  la  flxation  du  mode  de  répartition, 
entre  les  départements,  du  nombre  d'hommes  à 
fournir.  L'article  4  veut  que  ce  mode  soit  fixé 
chaque  année  par  la  loi  annuelle  du  continrent; 
cette  dipposition  est  fort  sage.  En  effet,  pluneurs 
systèmes  de  répartition  se  présentent,  et  l'on 
rirqutrait  de  se  mé|)rendre,  si  dès  à  présent  on 
se  prononçât  déflnitivement  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre.  Déjà,  sius  l'empire  de  la  loi  du 
10  mars,  on  a  fait  l'essai  de  celui  qui  cor  sisle  à 
baser  h  s  appels  sur  la  uopulation  générale,  et 
cet  essai  n'a  pas  été  satisfaisant. 

Plusieurs  cause  s  dont  les  principale.^  sont  cer- 
taineii  ent  la  durée  inégale  de  la  vie  moyenne  et 
l'inégale  fécordlté  des  mariages  qui  en  est  ta 
conséquence  ordinaire,  inflU'Ut  insensiblement 
dai  s  Tes  diveis  s  provinces  sur  le  rapport  de 
nombre  entre  les  jeunes  gens  de  20  ans  et  le 
reste  de  la  population  ;  et  tandis  que  la  levée  des 
contingenta  n'exigeait  en  moyenne,  pour  toute 
la  France,  que  l'examen  des  3/5  des  homm-  s 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recrutement,  il  se 
trouvait  toujours  des  localités  tellement  maltrai- 
tées que  plusieurs  cantons  épuisaient  leurs  listes 
sans  I  ouvoir  suffire  aux  demandes  de  Tfitat. 

L'année  dernière,  la  répar  Ition  s'est  opérée 
d'après  le  chiffre  de  la  population  recrutabie, 
c'est-à-dire  d'après  le  nombre  déjeunes  gens  de 
20  ans  existante  dans  chac^ue  département.  Ce 
système  est  préfénble,  mais  est-il  le  meilleur  à 
suivre?  II  est  permis  d'en  douter. 

Les  jeunes  getis  sont  à  la  fois  et  plus  nombn  ux 
et  pli'S  >ujets  aux  Infirmités,  naissent  faibles  de 
constitution  dans  les  départements  où  la  vie 
moyenne  est  courte.  Des  lors,  il  est  à  croire  que 
plnsit  urs  localités  sont  plus  grevées  que  d'autres 
I  ar  l'effet  de  la  répartition,  et  vraisemblablement 
privées  de  presque  tous  leurs  jeunes  gens  valides. 

S'il  en  est  ainsi,  et  tout  l'annonce,  il  faudra 
changer  encore  une  fois  le  mode  en  usage,  et  en 
adopf(  r  un  nouveau  qui  permette  de  déduire  du 
chiffre  total  des  recensements  de  chaque  dépar- 
lement un  chiffre  déterminé  par  la  quantité 
moyenne  de  réformes  opérées  pendant  les  années 
précédentes. 

En  pareille  matière,  c'est  à  l'expérience  seule 


Sas  revenue  à  l'état  normal,  et  probable  que  des 
isproportiona  très  marquées  aujourd'hui  s'effa- 
ceront avec  le  temps. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  ne  pas  statuer  encore  sur  le  mode  de 
répartition.  Tous  les  ans  ce  mode  sera  oiis  ea 
discussion,  et  lorsque  les  faits  auront  été  snfS- 
samment  constatés,  il  sera  facile  aux  Chambres 
de  prononcer  définitivement  sur  le  système 
qu'elles  jugeront  le  plus  conforme  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

Les  articles  suivants,  relatifs  aux  formes  du 
recensement  et  du  tirage,  n'ont  donné  aucune 
objection.  L'article  13,  qui  déflnit,  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  que  dans  celui  des  familles,  les  cas 
d'exemption,  a  subi  au  contraire  de  légers  clian- 

gements.  Le  principal  porte  sur  la  taille  recru- 
ible,  que  votre  commission  a  cru  devoir  être 
abaissée  d'un  centimètre,  et  être  fixée  à  i",56  ; 
voici  pourquoi  : 

D'uDord  les  réformes  de  taille  varient  entre  les 
départements  depuis  4  jusqu'à  28  0/0,  et  on  est 
engagé  à  prévoir  que,  si  la  mesure  actuelle  n'est 
pas  un  peu  diminuée,  il  sera  difficile  que  tons 
les  cantons  puissent  fournir  les  contingents  qui 
leur  seront  demandés. 

En  second  lieu,  la  vigueur  de  la  constitution 
des  jeunes  gens  ne  dépend  pas  autant  qu'on 
pourrait  le  croire  de  leur  taille.  Le  département 
du  Doubs  et  celui  de  la  Hautc-Yienne,  par  exem- 
ple, sont,  le  premier,  ce'ui  où  Ton  compie  le 
moins  de  réformes  pour  défaut  de  taille,  le  se- 
cond, celui  où  l'on  en  compte  le  plus. 

Le  nombre  de  leurs  réformés  pour  infirmités, 
difformités  et  mauvaise  tante,  n'en  e?t  cependant 

Sas  moins  à  peu  près  le  même  ;  il  est  de  20  0/0 
ans  l'un,  et  de  30  0/0  dans  l'autre.  De  même, 
quoique  pour  toute  la  France  la  proportion 
moyenne  entre  les  réformes  pour  défaut  de  taille 
et  les  réformes  pour défectuositâi  physiques,  soit 
de  5  à  11,  on  remarquera  que  ces  termes  se  rap- 
prochent de  fort  près  dans  les  départements  où 
il  y  a  le  plus  d'exemptions  pour  manque  de  taille. 

Il  en  e^t  même  un,  celui  du  Pinistùre,  où  ces 
sortes  d'exemptions  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses. 

La  réduction  de  taille  que  nous  vous  propo- 
sons, et  qui  augmentera  de  quelques  uiilliers 
d'homn.es  la  force  des  continj^ents  susceptibles 
d'appel,  aura  d'autant  moins  d'inconvénients  gne 
l'article  9  de  la  présente  loi,  en  autorisant  Tim- 
matrlculation  immédiate  dans  les  divers  corps  de 
l'armée  de  jeunes  gens  tombés  au  sort,  permet 
de  ne  les  conduire  sous  les  drapeaux  que  régi- 
ment par  réi^iment,  et  qu'il  sera  en  conséquence 
loisible  de  laisser  quelques  mois  de  plus  dans 
leurs  foyers,  pour  y  achever  leur  en  issaoce, 
ceux  qui  appartiendront  aux  armes  qui  ne  ré- 
claii.ent  pas  d'hommes  de  haute  et  forte  stature. 

La  composition  des  conseils  de  revidon  fixée 
par  l'ariicle  15,  reste  ce  qu'elle  a  été  sous  la  loi 
du  10  mars  1818.  Bien  que  les  chets  de  corps  se 
soient  plaints  de  recevoir  de  temps  en  temps  des 

Ieunes  gens  de  trop  faible  santé  pour  faire  un 
»on  service,  cette  considération  ne  suffirait  pas 
pour  motiver  le  changement  d'une  institution  à 
qui  la  population  ne  fait  aucun  reproche,  et  qu'elle 
ne  verrait  pas  modifier  sans  déplaisir.  Seolemr  nt, 
en  admettant,  avec  le  projet  de  loi,  un  membre 
de  l'Intendance  militaire  à  assister  aux  opérations 
du  conseil,  et  à  faire  consigner  les  observations 
au  registre  des  délitérations,  votre  commission 
lui  refuse  le  titre  de  commissaire  du  roi.  Il  lui  a 
paru  que  cette  dénomination,  à  moins  qu'elle 
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n*eût  pour  but  utile  de  déférer  à  celui  qui  en 
serait  reyéla  des  fonctions  analogues  à  celles  du 
ministère  public  près  les  tribunaux,  aurait  quel- 
que chose  de  trop  spécial^  de  déplacé  même; 
mais  les  préfets  et  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs, qui  font  partie  des  conseils  de  refision, 
y  représentent  aussi  le  gouvernemerit,  et  tout 
aussi  bien  que  les  membres  de  l'intendance,  ont 
mission  de  veiller  sur  ees  intérêts. 

II  y  a  eu  toutefois  jusqu'ici  un  vide  dans  les 
formes  prescrites  aux  décisions  des  conseils  de 
révision.  Non  seulement  ils  jugeaient  souverai- 
nement, mais  ils  n'accordaient  point  de  délais 
pour  productions  de  pièces  justificatives.  Les  ar- 
ticles 25,  26,  27  et  28  tracent  des  r^les  plus 
équitables.  Chacun  a  le  droit  d'attaquer  devant 
la  ccur  de  cassation,  pour  incompétence,  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi,  les  décisions  qui  lui 
paraîtront  iniques  et  mal  rendues. 

L'admission  de  ce  principe  a  nécessité  une 
autre  disposition  également  bien  entendue. 
Comme  il  faut  q^ue  i  Etat  reçoive  complets  les 
contingents  dont  il  a  besoin,  on  suivra,  a  l'égard 
des  jeunes  gens  qui  se  pourvoiront  en  cassation 
ou  qui  auront  obtenu  des  délais  pour  production 
de  titres  constatant  leurs  droits  à  l'exemption, 
les  règles  suivies  jusqu'à  présent  à  Tégard  de 
ceux  qui  élevaient  dans  les  journaux  des  ques- 
tions judiciaires  relatives  à  leur  état  civil.  On 
formera,  d'ànrès  l'ordre  des  numéros  du  tirage, 
une  note  additionnelle  portant  les  noms  de  ceux 
qui  auront  à  nteodre  leurs  places  si  leurs  pré- 
tentions sont  aéclarées  valables  et  admises.  Ainsi 
la  liste  générale  close,  restera  momentanément 
ouverte  une  liste  d'appelés  en  instance  et  de  sup- 
pléants devant  marcher  les  uns  à  défaut  des 
'  autres,  mais  qui  tous  attendront  dans  leurs  foyers 
rissne  des  décisions  qui  Axeront  définitivement 
leur  sort. 

Les  remplaçants  forment  une  partie  notable  de 
l'armée,  puisqu'ils  entrent  chaque  année  pour 
près  d'un  cinquième  dans  la  composition  des 
contingents;  il  importe  donc  de  ne  négliger  au- 
cun moyen  de  s'assurer  qu'ils  rempliront  avec 
honneur  les  devoirs  de  l'état  auquel  ils  se  con- 
sacrent. 

C'est  ce  qui  a  dicté  les  articles  19  et  20;  mais, 
si  votre  commission  a  approuvé  toutes  les  dispo- 
sitions propres  à  garantir  la  moralité  de  cette 
classe,  elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  d'en 
exiger  des  conditions  de  taille  autres  que  celles 
>ui  sont  fixées  pour  les  jeunes  gens  désignés  par 
e  sort.  La  taille  des  hommes  et  leurs  qualités 
morales  sont  choses  fort  distinctes,  et  rétrécir  le 
cercle  dans  lequel  on  trouve  des  remplaçants, 
c'est  aller  contre  le  but  auquel  on  doit  tendre. 

En  effets  les  parents  répondant  pendant  un 
an  des  hommes  qu'ils  substituent  &  leurs  enfants, 
ils  sont  intéresses  à  en  chercher  qui  soient  dis- 
posés à  re.<pecter  leurs  engagements  ;  et  plus  le 
nombre  dans  lequel  lis  pourront  choisir  sera 
étendu,  plus  U  est  probable  qu'ils  rencontreront 
bien.  D'une  autre  part,  il  ne  faut  pas  imposer  au 
remplacement  des  conditions  qui  en  relèvent 
trop  le  prix,  car  l'expérience  prouve  que  c'est 
surtout  aux  ramilles  peu  riches  que  se  fait  sentir 
la  nécessité  de  conserver  dans  leur  sein  des  en- 
fants dont  l'éducation  les  a  contraintes  à  des 
sacrifices  dispendieux. 

L'article  29,  qui  ordonne  que  les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  ou  leurs  remplaçants  soient 
immédiatement  repartis  entre  les  corps  de  l'ar- 
mée et  immatriculés  sur  leurs  registres,  renferme 
une    amé'ioration    désirée  depuis   longtemps. 


-^       V»kf 


Jusqu'ici,  c'est  par  ordre  do  numéros  qu*on  a 

Krocédé  aux  appels,  et  pour  obtenir  quelques 
ommes  de  grande  taille  nécessaires  aux  armes 
spéciales,  il  fallait  demander  un  très  grand 
nombre  de  jeunes  soldats,  et  en  reverser,  au  dé- 
triment du  Trésor,  beaucoup  dans  des  régiments 
qui  pouvaient  s'en  passer. 

L'immatriculation  immédiate  mettra  fin  à  cet 
usage  ;  on  pourra,  à  l'avenir,  consulter  les  besoins 
de  chaque  arme  et  de  chaque  corps,  et  ne  mettre 
en  activité  que  les  hommes  désignés  pour  faire 
partie  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  au  complet. 
Ainsi  se  concilieront  les  exigences  variables  du 
service  et  les  intérêts  fiuanciers  du  pays,  qui 
sont  lésés  toutes  les  fois  qu'on  garde  t^ons  les 
drapeaux  des  hommes  inutiles. 

Votre  commission  a  jugé  opportun,  toutefois, 
d'écrire  dans  la  loi  une  disposition  qui,  sans 
doute,  eût  été  naturellement  exécutée,  mais 
qu'il  vaut  mieux  énoncer  formellement.  Le  pa- 
ragraphe additionnel  qu'elle  vous  propose  d'a- 
dopter exige  que  les  jeunes  soldats  inscrits  sur 
les  reffistres  matricules  d'un  même  corps  soient 
appelas  dans  Tordre  des  classes,  en  commençant 

Îiar  la  plus  âgée,  et  dans  chaque  classe  selon 
'ordre  des  numéros. 
De  toutes  les  questions  que  soulève  la  loi  de 
recrutement,  la  plus  importante  est  sans  contre- 
dit celle  que  résout  l'article  30  du  projet,  la 
question  de  la  durée  du  service.  Paut-il  appeler 
moins  d'hommes  à  la  fois  et  les  garder  plus 
longtemps  sous  les  drapeaux,  on  faut-il  en  ap- 
peler davantage  et  les  rendre  iilus  tôt  à  la  liberté 
civile  ?  Tel  est  le  point  à  décider.  A  n'envisager 
que  les  intérêts  directs  de  la  population,  peut-être 
serait-il  difficile  de  prononcer  :  à  considérer  les 
choses  dans  leur  ensemble,  il  devient  évident 

Su'il  y  a  dans  chaque  pays  une  mesure  de  temps 
e  service  au-dessous  de  laquelle  il  serait  dan- 
gereux de  descendre. 

Ainsi,  la  France  a  besoin  d'avoir  à  sa  disposi- 
tion une  armée  de  500,000  hommes.  C'est  là  l'ef- 
fectif demandé  par  les  lois  du  10  mars  1818  et  du 
9  juin  1824,  qui  appelaient  en  réalité  480,000 
hommes  divisés  en  12  ou  8  classes,  et  comptaient 
pour  20,000  autres  sur  les  engagements  volon- 
taires. 

A  coup  sûr,  les  circonstances  n'ont  point  changé 
sous  ce  rapport,  et  aujourd'hui  encore,  la  force 
des  contingents  doit  être  calculée  de  manière  à 
pouvoir  non  seulement  fournir  un  effectif  de 
500,000  hommes  pendant  la  paix,  mais  aussi  Ten- 
tretenir  durant  la  guerre.  Maintenant  il  faut  re- 
marquer que,  bien  qu'en  moyenne  le  nombre 
total  des  ieunes  gens  de  20  ans  soit  par  classe 
de  286,000,  déduction  faite  des  exemptés  et  ré- 
formés» il  n'en  est  jamais  resté  de  disponibles 
que  113,000,  quantité  que  la  taille  abaissée,  ainsi 
que  'nous  le  proposons,  n'élèverait  probablement 
pas  au  delà  de  120,000.  Ain^i,  120,000  jeunes  gens, 
voilà  le  seul  fonds  que  l'on  puisse  chercher,  pour 
le  remplacement  annuel  des  soldats  qui  ont  rempli 
leurs  obligations  envers  l'Btat  et  le  remplacement 
de  ceux  qui  périssent  ou  quittent  leurs  drapeaux 
en  temps  de  guerre.  Or,  n'évaluerait-on  les  pertes 
des  armées,  en  tués,  blessés,  morts  aux  hôpi- 
taux ou  prisonniers  faits  par  l'ennemi,  qu  au 
cinquième  du  chiffre  des  combattants  par  année 
de  campagne,  et  l'exemple  des  guerres  de  l'Em- 
pire atteste  que  l'on  est  ici  loin  encore  de  la  vé- 
rité, il  en  résulterait  l'impossibilité  d'appeler 
moins  de  7  classes  à  contribuer  simultanément 
à  l'entretien  des  forces  militaires. 

C'est  la  nécessité  de  trouver  dans  le  recrute- 
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jnent  les  moyens  de  coovrir  à  la  foi^i,  en  temps 
de  guerre,  les  vides  lassés  dans  les  rangs  par  le 
départ  des  booimes  dont  le  senrice  est  arrivé  à 
son  terme,  et  les  pertes  du  champ  de  Jbataine, 
qu*îl  faut  prendre  pour  règle  toutes  ies  ïw 
^u'on  iixe  la  durée  ou  aervice. 

Quand  cette  durée  est  trop  courte,  l'Etat,  pour 
tenir  Teffectif  an  complet,  est  contraint  pendant 
la  paix  iTappeler  trop  de  jeunes  gens,  et  les 
classes  se  succèdent  et  se  remplacent  sans  offrir 
d'excédent  dont  remploi  suffise  pour  réparer  ies 
pertes  coniiaueiles  de  la  guerre. 

Alors  les  armées  s'affaiblissent  progressive- 
ment et  sont  battoes,  ou  ron  est  forcé  de  re- 
courir poor  les  soutenir  à  des  levées  extraor- 
dinaire.s  et  qui,  laites  et  organisées  à  la  iiàte, 
énaisent  promptement  ies  flnaaces  et  la  popula- 
tion. Cette  considéFation,  mûrement  .pusée  par 
votre  commission,  lui  a  prouvé  (in'elle  ne  pos- 
vait  fixer  à  moins  de  7  ans  la  durée  du  service. 

D'autres  motifs  qui  ont  leur  importance  ont 
concooru  à  sa  déterminaiion.  Plus  de  2  ans  sont 
nécessaires  pour  former  les  tiommes  qui  appar- 
tiennent k  l'artillerie,  au  génie  et  à  Ja  .cavalerie, 
et  si  le  service  n*était  pas  de  7  ans,  ces  armes  si 
importantes  en  cas  de  guecre  seraient  réduites 
«ou  à  laisser  dans  leurs  dépôts  un  trop  grand  nom- 
hre  d'hommes,  ou  à  mener  au  feu  4les  aoldats 
dont  ilnexpérienceiserait  fâcheuse. 

C'est  un  point  d'un  haut  intérêt  aussi  que  l'âge 
moyen  des  armées.  En  France,  ain«i  aue  l'atteste 
la  différence  des  moyennes  de  .taille  enti<e  les 
contingents  annuels  et  les  régiments,  beaucoup 
de  jeunes  ^ens.graudi8seiU  encore  à  20  et  même 
21  ans.  Mis  en  campagne  à  cet  âge,  ils  succom- 
bent sous  le  poids  des  fatigues  et  des  privations, 
et  les  hôpitaux,  qu'ils  remplissent,  les  dévorc«it 
par  milliers.  Toute  armée  .nui  en  contient  un 
.grand  nombre  est  condamoee  à  des  pertes  im- 
mense?, et  à  des  pertes  d'autant  plus  affligeantes, 
qu'elles  n'ont  aucnn  résultat,  ni  pour  la  gloire 
ni  pour  la  défense  du  pays. 

La  durée  du  service  soulève  enoore  une  ques- 
tion de  finances  assez  .grave;  l'armée  («  France 
se  compose  de  .soldats  sons  ies  drapeaux  et  de 
soldats  iaisséâ  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Or, 
comme  il  importe  que  tous  apprennent  leur  mé- 
tier, moins  la  durée  du  service  est  lonj[ne,  plus 
les  incorporations  annuelles  sont  considérâmes, 
et  plus,  Rous  peine  de  n'avoir  que  des  troupes 
dénuées  d'instruction,  il  faut  tenir  d'hommes  sur 
pied  en  temps  de  paix.  Une  année  de  service  de 
plus  ou  de  moins,  à  cause  de  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  la  force  des  contingents,  produit  dans 
les  frais  d'habillement,  de  solde  et  d'entretien 
que  coûtent  les  arméap,  des  différences  très  con- 
sidérables et  qui  méritent  une  attention  sérieuse. 

Messieurs,  votre  commission  en  a  la  confiance, 
plus  vous  approfondirez  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  durée  du  service,  plus  vous  recon- 
naîtrez qu'en  adoptant  les  7  ans  proj  osés  par  le 
iminiëtère,  elle  a  cnoisi  un  terme  au-dessous  du- 
4fuel  il  D'y  aurait  qu'inconvénients  et  dangers. 

Quant  a  la  modification  qu'il  a  apporU^e  au 
projet  de  la  loi  en  substituant  aux  tannées  de 
disponihiiité  ou'il  demande*  2  années  de  service 
plein  et  régulier,  vous  en  comprendrez  facile- 
ment l'avantage. 

Pendant  la  paix^  le  .gouvernement  peut  garder 
«ous  les  armes  la  tutahté  des  hommes  dont  la  loi 
le  met  en  droit  de  disposer. 

A  défant  de  tout  autre  moUT,  le  besoin  pres- 
sant d'économie  dans  l&i  dépenses  et  vos  votes 
financiers,  lui  imposeront  l'obligation  de  laisser 


ou  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  L'S  soldats  suf- 
fisamment instruits  ouinutilesau  service  de  Tin- 
térieur. 

Ainsi,  tout  rend  certain  qne les  fantassins  après 
2  ans,  et  les  cavaliers  aprê»  3  ans  d'activité,  re- 
cevront des  congés  annneilement  renouvelés,  vi 
Îjue  plus  de  moitié  de  l'armée  attendra  dans  ses 
oyers  que  la  patrie  ait  besoin  d'elle.  Dès  lor«, 
pourquoi  ordonner  un  arrangement  que  la  focce 
des  cnoses  suffira  pour  opérer? 

Pourquoi  établir,  lorsqu'il  y  aura  entre  eux 
identité  de  situation,  une  distinction  entre  les 
soldats  renvoyés  en  congé  avant  d^avoir  achevé 
5  aos  de  service,  et  les  soldats  qui  auront  déjà 
accompli  5  ans?  Cette  distinction,  sans  but,  pour- 
rait entraîner  de  graves  inconvénients,  indépen- 
damment de  La  complication  qu'elle  intraduirait 
dans  le  détail  des  corps,  elle  conduirait  les  hom- 
mes dont  le  nippél  ne  pourrait  avoir  lien  qu'en 
vertu  d'une  loi.  ou  d'une  ordonnance  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  à  se  considérer  comme  déjà 
dégagés  des  liens  du  servlce^et  en  rendrait  le  re- 
tour plus  lent  et  nlus  difficile. 

L'expérience  faite  en  1823  sur  les  vétérans 
laissa  peu  de  doutes  à  cet  égard.  Mieux  vaut  donc 
ne  ipa»  différencier  les  jdroîts  ni  la  position  du 
ministre,  qui,  je  le  répète,  ne  pourra  en  aucun 
cas  abuser  d'un  pouvoir  dont  les  Umiles  dépen- 
dront toujours  des  crédits  que  voas  lui  ouvrirez. 

Une  autre  raison  qui  aulïïrait  pour  décider  la 
question  y  c'est  le  danger  d'établir  deux  règles  qui 
s^ap^liquent,  l'une  à  Tarmée  de  terre,  l'autre  à 
l'armée  de  mer.  Tous  les  ans,  le  recrjUemeat 
fournit  no  certain  nombre  dlionunes  aux  équi- 
pages de  ligncv  et  le  service  qui  leur  est  dévolu 
ne  permet  pas  qu'on  lea  renvoie  en  congé  à  date 
fixe,  ni  souvent  même  pendant  aucnn  des  mo- 
ments qu'iU  passent  à  la  solde  de  l'Biat  D^  lors, 
h  moins  de  consacrer  une  iné^^alité  de  droits  in- 
jusie-et  choquante,  il  devient  impossible  de  mettre 
dans  la  loi  une  disposition  qui  serait  inapplica- 
ble, et  Qu'il  faudrait  violer  envers  une  partie  no- 
table dès  jeunes  gens  appelés  à  l'entretien  des 
forces  nationides. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  la  nécessité 
où  sera  le  gouvernement  de  ne  maintenir  en  ac- 
tivité au'une  >partiede  l'armée  de  terre  aura  pour 
effet  d^adoucir  beaucoup  le.-^  gènes  attachées  à  *'a 
durée  d'un  service  de  7  ans* 

Rarement  la  guerre  ^dale  à  Timproviste.  Pres- 
que toujours  des  indices  certains  l'annoncent 
longtemps  à  l'avance,  et  quand  tout  fera  présa- 
ger le  maintien  de  la  paix,  il  sera  facile  au  mi- 
nistre de  lever  tous  ies  obstacles  opposés  à  réta- 
blissement de  ceux  des  soldats  en  congé,  qui, 
d'après  toutes  les  prob?\biiités,  ne  seront  plus 
exposés  à  devoir  rentrer  dans  les  rangs. 

Engagements  et  rengagemeniw. 

Ct'tte  partie  du  projet  de  loi  nons  a  paru  Mea 
conçue,  et  votre  commission  n'a  eu  qirà  Ja  met- 
tre en  harmonie  avec  l'amendement  qu'elle  al* 
trodult  dans  l'article  30,  qui  règle  la  dnrèe  do 
service. 

Seulement  elle  a  cru  devou*  autoriser  les  jea* 
nea  gens,  ayant  16  ans  accomplis,  à  s^ngagir 
dans  Tarmée  de  mer.  Depuis  longtemps  cette  me> 
sure  était  réclamée  parla  marine. 

Ce  n'est  qu'en  naviguant  de  très-lionne  heure 
que  l'on  se  rompt  aux  fatigues  et  aux  travaux  de 
la  vie  maritime;  et  refuser  à  jun  jeune !homme  la 
faculté  de  s'embarquer  à  l'âge  le  plus  favorable 
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à  sonTnftrmfQon,  c'est  le  soumettre  à  ane  ioter- 
diction  aueei  contraire  à  eon  propre  intérêt  qu'à 
celui  de  l'Etat. 

Une  autre  innovation  nouB  a  *pam  également 
nécessaire  :  elle  consiste  à  exiger  que  les  mineurs 
qui  s'engagent  soient  munis  du  consentement  de 
leure  .parents '0«  tuteurs. 

Quoique  cette  dispo^itie1fl  contrarie  l^vti'^le  974 
du  code  civil,  votre  commissian  a  pensé  911e  ht 
morale  publique  la  récfemait  Tirement.  Gom- 
ment, lorsque  tant  d'actes  moins  importants  qu^un 
engagement  militaire  sont  justemeut  Interdits 
aux  mineurs,  les  laisserak-on  libres  de  eeilîer  au 
service  malgré  l'opposition  de  leurs  pareots? 

L'Etat  pourra  y  perdre  quekfues  jeunes  fens 
que  des  coups  de  tête  jetaient  dans  les  -corps, 
mais  au  moins  il  rendra  fiommage  sux  rtroits  de 
la  puissance  paternelle,  et  ne  souffrira  plus  quMts 
puissent  être  dédaignés,  non  moins  souvent  aux 
regrets  de  ceux  qui  Tes  ont  mécoDausQU^  de  ieurs 
familles. 

Le  changement  fait  à  l'srHcle  36  «  pour  bot  de 
prévenir  la  possibilité  d'un  sbus  qtii  serait  re- 
grettable s'il  existait.  Jusqu'à  présent  les  soldais 
ont  pu  contracter  des  engagements,  quelle  que 
fût  d'ailleurs  la  durée  du  service  qulils  dussent 
rendre  à  l'Etat.  Votre  conuQifi>ion  a  .craîQt  de 
laisser  aux  chers  de  corpjs  la  laculté  d'aider  un 
peu  trop  leur  détermination,  et  eMe  veut  quelle 
ne  puissent  contracter  que  pendant  la  durée  de 
leur  service. 


IHspositions  pénales. 

La  loi  du  10  mars  1818  présente  un  grave  in- 
convénient; c*est  rinsufHsance  des  dispositions 
pénales  destinées  à  en  assurer  Texécution.  Soit 
crainte  d'éveiller  les  souvenirs  laissés  par  les  ri- 
gueurs de  Tancienne  conscription,  soit  espérance 
qu'en  temps  de  paix  on  ne  verrait  personne  cher- 
cner  à  éluder  l^ccomplissement  des  obligations 
imposées  par  l'Etat^  le  gouvernement  est  rester 
désarmé,  et  de  nombreux  aèus  ont  prouvé  qu'il 
faut  lui  donner  la  force  de  rappeler  à  tous  de- 
voirs envers  le  pays  ceux  qui  tentent  de  s'y  sous- 
traire. 

Quelque  pénétrée  qu'elle  fût  de  cette  nécessité, 
votre  commi<<sion  a  dû  cependant  s'assurer  qu'au- 
cune des  dispositions  pénales  contenues  dans  le 
projet  de  loi  n'est  d'une  aévériié  qui  puisse  don- 
ner lieu  à  des  plaintes  fondées  de  la  part  de  «ta 
population.  Son  examen  a  été  satisftiisant;  elle  a 
reconnu  partout  la  mesure  prescrite  par  Téquité 
la  plus  srupuleuse,  et  le  seul  changement  qn  elle 
ait  à  vous  proposer  concerne  l'article  43,  et  con- 
siste à  déférer  aux  tribunaux,  au  lieu  de  les 
faire  condamner  par  les  conseils  de  revision,  les 
jeunes  gens  qui  se  seront  mutilés  ou  rendus  vo- 
lonUkirement  iiBpropres  au  service. 

Les  motifs  de  la  commission  sont  faciles  à 
apprécier  :  c'est  aux  tribunaux,  et  aux  tribunaux 
seuls,  qu'il  appartient  d'appliquer  les  peines 
que  tout  délit  peut  encourir.  Accorder  aux 
conseils  de  revision  le  droit  de  prononcer  un 
emprisonnement  de  3  mois,  c'efit  étendre 
abusivement  leur  compétence,  et,  en  paneille 
matière,  il  est  sage  de  se  méfier  des  suites  que 
peut  avoir  un  premier  empi^lemenft  enr  le  oo- 
maine  judiciaire. 

Telles  sont,  Messieurs,  tes  explications  que 
votre  commission  vous  doit,  taot  sur  i'ensemole 
duprojetdeloiquivousestBOumîs,etdântellevûas 
propose  l'adoption,  que  sur  les  diverses  amélio- 


rations dont  elle  le  croit  susceptible  en  matière 
de  recrutement. 


assez  heureux  pour  assurer  à  tous  les  intérêts 
la  juste  protection  qu'ils  sont  en  droit  de  récla- 
mer, et  pour  n''admettre  que  des  dispositio-^s  à 
l'abri  de  tout  reproclie?  Vous  en  jugerez,  et  vos 
lumières  suppléeront  à  ce  qui  aurait  pu  man- 
quer aux  n(ftres. 

Les  armées  sont  aujourd'hui  le  fardeau  qui 
pèse  le  plus  sur  les  grands  £ta*ls,  dont  elles 
épuisent  les  ressources  et,  dans  nos  sociétés  acti- 
ves et  laborieuses,  l'obligation  de  dévouer  aux 
services  du  pays  plusieurs  années  de  sa  jeunesse 
impose  à  ceux  dont  elle  devient  le  partage 
une  chaiige  -dont  il  est  juste  de  leuradoucir  autant 
que  po8Bii)le  la  rigueur. 

Aussi  ¥otre  commission  a-t-^11e  regretté  que 
le  proiet  de  «loi  ne  lui  offrit  pas  place  pour  une 
fondation  dont  l'utilité,  sous  ce  rapport,  serait 
imaren^e  :  la  fondation  d*écoles  régime ntaires. 

Il  est  malheureusement  vrai  que  moitié  au  moins 
des  recrues  ne  savent  ni  lire  m  écrire,  et  ce 
n'est  pas  là  une  des  moindres  'Causes  du 'défaut 
de  bons  sons-officiers  dont  se  plaignent  les  corps. 
L'équité  veut  que  l'on  pre?me,  à  ce  sujet,  des 
'mesures  générales  et  bien  entendues.  Instruire 
les  jeunes  soldats,  et  ne  les  renvoyer  dans  leurs 
foyers  qu^après  leur  avoir  communiqué  des  con- 
naissances dont  ils  pourront  tirer  avantage  tout 
le  reste  de  leur  vie,  ce  sei  ait  h  s  payer  en  par- 
tie de  leurs  services;  ce  serait, en  quelque  sorte, 
les  indemniser  des  sacrifices  que  la  loi  Joiir  ppe&- 
crit. 

H  est  d'autres  amélioraHons  dont  Pexamen 
d'un  pojet  de  loi  destiné  à  servir  de  base  à  l'or- 
ganisution  des  armées  fait  éclore  le  -désir  et 
laisse  entrevoir  la  possibilité;  celles-là  sont  du 
ressort  du  ([ouverncment.  C'est  à  lui  à  combiner 
la  répartition  des  hommes,  la  .distribution  des 
contingents  et  des  dépôts  régimentaires,  de  ma- 
nière à  pouvoir  congédier  et  rappi^er  à  pm  de 
frais  et  en  peu  de  jours  cctie  multitude  de  sol- 
dats dont  la  présence  sous  les  drapeaux,  inutile 
en  temps  de  paix,  laisse  l'Etat  sous  'le  poids  de 
charges  accablantes. 

Les  exemples  donnés  par  les  nations  de  l'Alle- 
magne, les  forces  qu'elles  parviennent  à  tenir  en 
réserve,  sans  préjudicier  a  l'instruction  de  leurs 
troupes,  et  sans  se  condamner  à  dos  dépenses 
exorDitantes,  tout  autorise  à  croire  qu'à  cet 
égard  il  reste  aussi  quelque  chose  à  luire  en 
France. 

Saus  doute,  les  circonstances  ne  sont  pas  op- 
portunes; sans  doute,  il  ne  faut  procéder  à  anoun 
changement  avant  d^avoir  consulté  ionguement 
et  soigneusement  l'état  et  les  habitudes  de  la 
population;  mais  il  est'permfs  d'esi^rer  que  le 
temps  viendra  où  bientôt  'les  obstacles  actuels 
cesseront  d'exister,  et  où  le  système  (l'organisa-' 
tion  militaire  recevra  desperiectionnemèute  qui 
le  rendront,  à  la  fois,  et  moins  péAible  ,pour  ies 
hommes  qu'il  régit,  et  moins  coûteux  pour  le 
pays. 
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PROJET  DE  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement, 

TITRE  !•'. 
DUpo$itiùn$  générales, 

ArU  !•'. 

«  L'armée  se  recrute  par 
des  appels  et  des  engage- 
meots  Tolontaires,  confor- 
mément aux  règles  pres- 
crites ci-après,  titres  II  et 

m. 

Art.  2. 

•^  Nul  ne  sera  admis  à 
senrir  dans  les  troupes 
françaises,  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

«  Tout  individu  né  en 
France  de  parents  étran- 
gers, sera  soumis  aux  obli- 
gations imposées  par  la 
présente  loi,  immédiate- 
ment après  qu'il  aura  été 
admis  A  jouir  du  bénéfice 
de  Tarticie  9  du  Gode  civil. 


«  Sont  exclus  et  ne  pour- 
ront, à  aucun  titre,  servir 
dans  l'armée,  les  hommes 
oui  ont  été  condamnés  à 
I  une  des  peines  désignées 
dans  l'article  28  du  Code 
pénal,  et  les  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu  déclarés 
tels  par  jugement. 

Art.  3. 

«  L'armée  se  compose, 
dans  les  proportions  qui 
résultent  des  lois  annuelles 
des  finances  et  du  contin- 
gent : 

«  1*  De  l'effectif  entretenu 
sous  les  drapeaux  ; 

«  2*  Des  hommes  qui 
sont  laissés  ou  renvoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II. 
Des   Appels, 

Art.  i. 

«  Le  tableau  de  la  ré- 
partition entre  les  départe- 
ments,du  nombre  d'hommes 
à  fournir,  en  vertu  de  la 
loi  annuelle  du  contingent, 
pour  les  troupes  de  terre 
et  de  mer,  sera  annexé  à 
ladite  loi. 

«  Le  mode  de  cette  ré- 
partition sera  fixé  par 
cette  même  loi. 

Art.  5. 

«  Le  contingent,  assigné 
à  chaque  canton,  sera 
fourni  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  jeunes  Fran- 
çais qui  auront  leur  domi- 
cile légal  dans  le  canton  et 
qui  auront  atteint  l'âge  de 
20   ans     révolus   dans    le 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par  la  commission, 

TITRE  I«'. 

Dispositions  gén&ales. 

Art.  f. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  2. 

«  Nul  ne  sera  admis  & 
servir  dans  les  troupes 
françaises  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

«  Tout  individu  né  en 
France  de  parents  étran- 
gers et  domiciliés  depuis 
20  ans,  sera  soumis  aux 
obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  et  consi- 
dère comme  ayant  rempli 
les  formalités  exigées  pour 
être  admis  à  jouir  du  bé- 
néfice de  Carticle  9  du 
Code  civil, 

«  Sont  exclus  et  ne 
pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  l'armée,  les 
hommes  qui  ont  été  con- 
damnés à  l'une  des  peines 
désiffuées  dans  l'article  28 
du  Gode  pénal. 


Art.  3. 
«  Comme  au  projet. 


TITRE  II. 

Des  Appels. 

Art.  4. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  5. 
c  Gomme  au  projet. 


Projet  de  loi. 


courant  de  l'année  précé- 
dente. 

Art.  6. 

«  Seront  considérés 
comme  légalement  domici- 
liés dans  le  canton  : 

«  1*  Les  jeunes  gens, 
même  émancipés,  engagés, 
établis  an  dehors,  expa- 
triés, absents  on  détenus, 
si  d'ailleurs,  leur  père, 
mère  on  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des 
communes  du  canton,  où 
s'ils  sont  fils  d'un  père 
expatrié  ^ui  avait  son  der- 
nier domicile  dans  une  des- 
dites communes. 

«  2*  Les  jeunes  gens  ma- 
riés, dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  du  père, 
sont  domiciliés  dans  le 
canton,  k  moins  qu'ils  ne 
justifient  de  leur  domicile 
réel  dans  un  autre  canton  ; 

c  3*  Les  jeunes  gens  ma- 
riés et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y 
seraient  pas  domiciliés; 

«  4*  Les  jeunes  gens,  nés 
et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  leur  père, 
ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

<  5*  Les  jeunes  gens  ré- 
sidant dans  le  canton,  qui 
ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  précédents,  et  qui 
ne  justifieraient  pas  de 
leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

Art.  7. 

«  Seront,  d'après  la  no- 
toriété publique,  considérés 
comme  ayant  l'Age  requis 
pour  le  tirage,   les  jeunes 

Sens  qui  ne  pourront  pro- 
uire,  ou  n'auront  pas  pro- 
duit avant  le  tirage,  un 
extrait  des  registres  de 
l'état  civil,  constatant  un 
Affe  différent,  ou  qui,  A 
défaut  de  registres,  ne 
pourront  prouver,  ou  n'au- 
ront pas  prouvé  leur  Age, 
conformément  A  l'article  46 
du  Gode  civil. 

«  Us  suivront  la  chance 
du  numéro  qu'ils  auront 
obtenu. 

Art.  8. 

«  Les  tableaux  de  recen- 
sement des  jeunes  gens  da 
canton  soumis  au  tirage, 
d'après  les  règles  précé- 
dentes seront  dressés  par 
les  maires  : 

«  1*  Sur  la  déclaration 
à  laquelle  seront  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents 
ou  tuteurs  ; 

«  2*  D'office,  d'après  les 
registres  de  l'éUt  dvil,  et 
tous  autres  documents  ou 
renseignements. 

«  Ils  seront  ensuite  pu- 
bliés et  affichés  dans  cha- 
que commune  et  dans  les 
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Art.  6. 
«  Gomme  au  projet. 


Art,  7. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  8. 
«  Gomme  au  projet. 


i 


IChambro  des  Ddpatés.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPË.         [ii  septembre  1831.1 


541 


Projet  de  lot 


formes  prescrites  par  les 
articles  63  et  64  du  Gode 
civil. 

«  Un  avis,  publié  dans 
les  mêmes  formes,  indi- 
quera les  lieu,  jour  et 
heure  où  il  sera  procédé  & 
l'examen  desdits  tableaux 
et  à  la  désignation,  par  le 
sort,  du  contingent  can- 
tonal. 

Art.  9. 

«  Si,  dans  Tun  des  ta- 
bleaux de  recensement  des 
années  précédentes,  des 
Jeunes  gens  ont  été  omis, 
ils  seront  inscrits  sur  le 
Ubleau  de  Tannée  qui  sui- 
vra celle  où  l'omission  aura 
été  découverte,  à  moins 
qu'ils  n'aient  30  ans  accom- 
plis. 

Art.  10. 

«  Dans  les  cantons  com- 
posés de  plusieurs  com- 
munes, l'examen  des  ta- 
bleaux de  recensement  et 
le  tirage  au  sort,  auront 
lieu  au  chef-lieu  de  canton, 
en  séance  publique^  devant 
le  sous-préfet,  assisté  des 
maires  du  canton.  Dans 
les  communes  qui  forment 
un  on  plusieurs  cantons, 
le  sous-préfet  sera  assisté 
du  cnaire  et  de  ses  adjoints. 

«  Le  tableau  sera  lu  & 
haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  ayants- 
cause,  seront  entendus  dans 
leurs  observations .  Le  sous- 
préfet  statuera,  après  avoir 
pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau  rectifié  s'il  y  a 
lieu,  et  définitivement  ar- 
rêté, sera  revêtu  de  leurs 
signatures. 

Art.  11. 

«  Le  sous-préfet  inscrira 
en  tête  de  la  liste  du  tirage, 
les  noms  des  jeunes  gens 
qui  se  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  39 
ci-après. 

«  Les  premiers  numéros 
du  tirage  leur  seront  attri- 
bués de  droit,  et  lesdits 
numéros  seront  extraits  de 
Turne  dans  l'opération  du 
tirage. 

Art.  IS. 

c  Immédiatement  après, 
chacun  des  jeunes  gens 
appelés  dans  Tordre  du  ta- 
bleau, prendra  dans  Tume 
un  numéro  qui  sera  de 
suite  proclame  et  inscrit. 
Les  parents  des  absents, 
ou  le  maire  de  leur  com- 
mune tireront  &  leur  place. 

n  L'opération  du  tirage 
achevée  sera  définitive  ;  elle 
ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, être  recommencée, 
et  chacun  gardera  le  nu- 
méro qu'il  aura  tiré. 

«  La  liste,  par  ordre  de 


Amendements. 


Art.  9. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  10. 
a  Gomme  au  projet. 


Art.  11. 
«  Comme  an  projet. 


Art.  12. 
«  Comme  aa  projet. 


Projet  de  hi* 


numéros,  sera  dressée  au 
fur  et  à  mesure  du  tirage. 
Il  y  sera  fait  mention  aes 
cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion ou  de  déduction  que 
les  jeunes  gens  ou  leurs  pa- 
rents, ou  les  maires  des 
communes,  se  proposeront 
de  faire  valoir,  devant  le 
conseil  de  revision  dont  il 
sera  parlé  ci-après.  Le  sous- 
préfet  y  ajoutera  ses  ob- 
servations. 

«  La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue,  arrêtée  et  signée 
de  la  même  manière  que 
le  tableau  de  recensement, 
et  annexée,  avec  ledit  ta- 
bleau, au  procès-verbal  des 
opérations.  Elle  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  cna- 
que  commune  du  canton. 

Art.  13. 

«  Seront  exemptés  et  rem- 
placés, dans  Tordre  des  nu- 
méros subséquents,  les  jeu- 
nes gens  que  leur  nuiméro 
désignera  pour  faire  partie 
du  contingent,  et  qui  se 
trouveront  dans  l'un  des 
cas  suivants,  savoir  : 

«  i*  L'ainé  d'orphelins 
de  père  et  de  mère; 

«  2*  Le  fils  unique  ou  Tatné 
des  fils,  et,  à  défaut  de  fils 
ou  de  gendre,  le  petit-fils 
unique  ou  l'ainé  des  petits- 
fils  d'une  femme  actuelle- 
ment veuve,  d'un  père 
aveugle  ou  d'un  vieillard 
entre  dans  sa  70*  année. 

«  Dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  ci-dessus 
notés  1*  et  2*,  le  frère  puîné 
jouira  de  l'exemption,  si  le 
frère  aloé  est  aveugle  on 
atteint  de  toute  autre  infir- 
mité incurable  qui  le  rende 
impotent  ; 

«  3*  Le  plus  ftffé  de  deux 
frères  appelés  à  faire  partie 
du  même  tirage  et  désignés 
tous  deux  par  le  sort,  si  le 
plus  jeune  est  reconnu  pro- 
pre au  service  ; 

«  4*  Les  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres 
majeurs  ; 

«  Les  élèves  des  grands 
séminaires,autorisés  à  conti- 
nuer leurs  études  ecclésias- 
tiques, seront  ajournés  au 
tirage  qui  suivra  leur  23* 
année  accomplie. 

«La  même  aisposition  se- 
ra applicable  au  élèves  des 
établissements  analogues 
des  différents  cultes  léga- 
lement reconnus; 

«  5*  Les  jeunes  gens  qui 
auront  remporté  les  grands 

Frix  de  1  Institut  ou  de 
Université,  les  élèves  de 
l'école  normale  et  les  mem- 
hres  de  Tinstruction  pu- 
blique oui  auront  contracté, 
avant  l'époque  déterminée 
par  le  tirage  au  sort  et  de- 
vant le  conseil  de  l'Univer- 
sité,   l'engagement   de  se 


Amendements, 


Art.  13. 

«  Seront  exemptés  et  rem- 
placés, dans  Tordre  des  nu- 
méros subséquents,  les  jeu- 
nes gens  que  leur  numéro 
désignera  pour  faire  partie 
du  contingent,  et  qui  se 
trouveront  dans  l'un  des 
cas  suivants,  savoir  : 

«  1*  L'ainé  d'orphelins 
de  père  et  de  mère; 

«  2*  Le  fils  unique  ou 
l'ainé  des  fils,  et,  à  défaut 
de  fils  ou  de  gendre,  et 

Selit-fils  unique  ou  Talnè 
es  petitfr-flJs  d'une  femme 
actuellement  veuve,  d'un 
père  aveugle  ou  d'un  vieil- 
lard entré  dans  sa  70*  année. 

«  Dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  ci-dessus 
notés  1*  et  2*,  le  frère  puino 
jouira  de  Texemption,  si  le 
frère  aîné  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  infir- 
mité incurable  qui  le  rende 
impotent; 

c  3*  Le  plus  Itfé  de  deux 
frères  appelés  à  uire  partie 
du  même  tirage  et  désignés 
tous  deux  par  le  sort,  si 
le  plus  jeune  est  reconnu 
propre  au  service; 

«  4*  Les  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  ma- 
jeurs; 

«  Les  élèves  des  grands 
séminaires,  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  études  ecclé- 
siastiques, seront  ajournés 
au  tirage  qui  suivra  leur 
23*  année  accomplie; 

«  La  même  disposition 
sera  applicable  aux  élèves 
des  établissements  analo- 
gues des  différents  cultes 
légalement  reconnus; 

c  5*  Les  jeunes  gens  qui 
auront  remporté  les  grands 

f»rix  de  l'Institut  ou  de 
'Université,  les  élèves  de 
l'école  normale  centrale 
de  Paris,  ceux  de  Vécole 
des  langues  et  les  mem- 
bres de  Tinstruction  publi- 
que qui  auront  contracté, 
avant  Tépoque  détermi  - 
née    pour    le    tirage    au 
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vouer,  pendant  10  ans,  à 
la  carrière  de  l'enseigne- 
ment; 


6*  Ceux  qui  n'auront  pas 
la  taille  de  1»  51  ; 

«  7«  Ceux  que  leurs  infir- 
miles  rendront  impropres 
au  service; 

«  8*  Celui  dont  un  frère 
sera  sous  les  drapeaux  & 
tout  autre  titre  que  pour 
remplacement,  on  sera  mort 
en  activité  de  service,  ou 
aura  été  réformé,  ou  admis 
à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  on  service  com- 
mando, ou  infirmités  con- 
tractées à  l'armée. 

«  Celte  dernière  exemp- 
tion sera  appliquée  dans  la 
môme  famille,  autant  de  fois 
que  les  mêmes- droits  s'y  re- 
praduiront. 

«  Sarofli  comptés  uéaa- 
moinaen  déductioadesdiiea 
«zamptiona,  las  frères  vi- 
vants, exempté»  oa  f  ertu. 
du  présent  articUi  à  tout 
auu-a  litre,  que  pour  iafij> 
mités. 

Art.  M. 

a  Saront  cesBidéré»  corn- 
ma  ayant  saiisfiût  ^  l'appel, 
et  comfpÉô»  niimériquomenfe 
en  déduction  du  contingena 
à  fouritirt  le»  jeune»  gêna 
désignés  par  wur  numéra 
pouv  faire  purtie  dudit  con- 
tintant  qunse  tuouiMvaienl 
daoa-  L'ua  des  3  ea*  sui- 
yanla  : 

«  1*  €«uii  qui  saraieut 
déjà  lié»  au  sawiee  daoa  laa 
années  de  terre  et  de  meet 
•n  neria  d'un  engd^smeiit 
^olimtairaY  d'un  brevet  ou 
d'une  commission,  soua  la 
eondilion  qu'ils  seront, 
dant  loua  ma  oaay  tenua 
d'aecompâir  le  tempa  de 
sanFice  prestrit  par  la  pré- 
sente loi  ; 

a  2*  Los  jennea  marina 
perlés  sur  le»  re^iatre^ma- 
triouleftde  l'insoription  ma- 
litime,  conformément  aux 
vigies  preacrile»  par  lea  ar- 
ticle» 1»  a,  3»  4  et  ft  de  la 
kû  du  26  décembre  1795 
(3  brumaire  ao  IV)  ^  et  le» 
cbarpeotâen  do  navire, 
perceun,  voiliers  et  calfata 
munatviculé»,  conformé- 
ment à  l'asticle  ii  de  ladite 
loi»  . 

«  3*  Lea  éliTes  de  TËcole 
Polyteabniqne^  Inni  au'ila 
latoat  partâa  de  l'école  et 
qu'ils  seront  attadiés  aux 
services  publics  dans  les- 
qnel»  il»  ont  droit  d'entre v 
4  la  fia:  de  leufe  éludes. 


sert  et  devant  le  conseil 
de  rUniversité,  rengage- 
ment de  se  vouer,  pendant 
16  anss  ^  i*  canrièM  de 
yenseignement; 

«  ô*  Cenx  qui  n'anront 
paa  U  taille  de  1-56; 

•  Tfl  iàstUL  que  leurs  infir^ 
■sté»  renricont  impropres 
an  set  vice; 

•  a*  Cekib  dons  «a  fvir» 
sera  sou»  le»  drapeaux  k 
tout  autre  titre  que  pour 
Demplaoenent  ou:  sera  mort 
an  aetivilé  de  service^  on 
aura  été  réformé^  ou  admis 
à.  la  BBtcaite  pour  blesaures 
reçues •  dansr  un  service  cem* 
mandé,  ou  infinmités  eoa- 
tiaotées  &  Uarmée. 

«  Cette  deuttitee  exemp- 
tion sera  ai>iiliqnée  dans 
la  même  famille  autant  de 
fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  lapsoduiflonL 

«  Seront  comité»  néan* 
moin»  en  déduction  desdite» 
exempliona,  Uê  e^m§Uio$u 
déjà»  aeeordégë  aux  frèreê 
vwaniêy  an  •  yetUi  du  pré» 
sent  article,  à  tout  autre 
titre  que  ponr  infinmités. 

Art.  SA. 

Cl  SeionS  considérés  corn- 
ayant  satialait  à  l'appel»  et 
comptés  nnmériqnement  en 
déduction  dn  coniiogeni  à 
fournir^  lo»jenaBs>gens  dé^ 
signes  par  leur  numéoo 
pour  faire  partie  dudit  oon^ 
tingena  qu»  se*  trouiaeraient 
dans*  Ifun.  des  3  can  sui* 


«.  1"  Ceux  qni  seraient 
déjà  liés  as  senice  dans 
les  semées  dn  terre  et  de 
mer,  en  vartn  d'un  engagea 
ment  volontaire^  d'un  bre- 
vet ou  d'une  contmiseinn, 
sous  la  condition  qu'ils  se- 
ront dana  ton»  les  caev  te- 
nas  d'accomplir  le  temps 
de  service  preecrit  par  la 
présente  loib 

«  2*  Les  élèves  de  rficole 
Polylecbniqqe,  tant  qu'ils 
feroia  partie  de  l'école  et 
qu'ils  seront  attaché*  aun 
services  publics  dana  les- 
quels ilii  eut  droit  d'entuer 
à  la  fin  de  leurs  études;. 


«  3*  Lss  jenaes  marin» 
portés  sur  le»  nf^tres  nur 
tricules  de  Tinscripliou  ma- 
ritime, conformément  ans 
règles  prescriies  par  les  tm^ 
ticles  Ir  2,  3,  4  et  5  de  la 
loi  du  25  décembn  119S 
(3  brumaire  an  IV)  et  les 
charpentiers  de  navims, 
pereeuiSy  voiliers  et  calfHU 
immatricalée»  conformé*» 
ment  à  TarticlQ  44  de  U- 
dite  loi» 


Art.  15. 

c  Les  opérations  du  re- 
crutement seront  revues, 
les  réclamations  auxquelles 
ces  opérations  auraient  pu 
donner  lieu,  seront  enten- 
dues, et  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  déduction  seront 
jugées,  en  séance  publique, 
par  un  conseil  de  revision 
composé  : 

oc  Du  préfet,  président, 
ou,  à  son  défaut,  du  con- 
seiller de  préfecture,  qu'il 
aura  délégué; 

«  D'un  conseiller  de  pré- 
fecture ; 

«  D'un  membre  du  con- 
seil général  du  départe- 
mont; 

a  D'un  membre  de  celui 
d'arrondissement  ; 

«  D'un  officier  général  ou 
supérieur  désigné  par  le 
roi. 

a  Un  membre  de  l'inten- 
dance miliiaire  assistera 
aux  opérations  du  conseil 
de  revision,  et  remplira 
près  de  ce  conseil  lesionc- 
tiens  de  commissaire  du 
Roi.  Les  observations  se- 
ront consignées  au  registre 
des  délibérations. 

«  Le  conseil  de  re vision 
se  transportera  dans  les  di- 
vers cantons  ;  toutefois,  sui- 
vant les  localités,  le  préfet 
{courra  réunir,  dans  le  même 
ieu,  plusieurs  cantons  pour 
les  opérations  du  conseil. 

Art.  16. 

«  Les  jeunes  gens  qui, 
d'après  leurs  numéros,pour- 
ront  être  appelés  à  faire 
partie  du  contingent,  seront 
convoqués,  examinés  et  en- 
tendus par  le  conseil  do 
revision. 

c  S'il»  ne  se  rendent  point 
à  la  convocation,  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter, 
ou  s'ils  nx>btiennent  pas 
un  délai,  il  sera  procédé 
comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. 

«  Dans  les  cas  d'exemp- 
tion, pour  infirmités,  les 
gens  de  l'art  seront  con- 
suites. 

«  Les  autres  cas  d'exemp- 
tion ou  de  déduction  seront 
jugés  sur  ht  production  de 
documeale  suthenliqaes,  et 
à  défaut  de  ces  documents, 
sur  des  certificats  signes  du 
maire  de  la  commune  dn 
réclamant,  et  de  3  pères  de 
famille  domiciliés  dans  le 
même  canton,  dont  les  fils 
sont  soumis  à  l'appel,  ou 
ont  été  appelés. 

Art.  n. 

«  Le  conseil  do  re  vision 
statuera  également  sur  les 
substitutions  de  numéros 
et  les  demandes  de  rem- 
placement. 


Art.  15. 

«  Les  opérations  du 
crutement  seront  revues, 
les  réclamations  auxquelles 
ses  opérations  auraient  po 
donner  heu-,  seront  eattu- 
dnes,  et  le»  enuses  d'eicrinp- 
tion  et  de  déduction  neroni 
jugées,  en  séance  publiqne, 
par  un  conseil'  de  rariaiofl 
composé  : 

c  Du  préfet,  ou,  à  son 
défaut,  du  conseiller  de  pré- 
fecture qa'U  aura  délégué; 

a  D'un  conseiller  de  prç> 
feclure  ; 

«  D'un  membre  dn  con- 
seil général  du  départe- 
ment ; 

«  D*Un  membre  de  celni 
d'arrondissement  ; 

c  D'un  officier  général  on 
supérieur  designé  par  le 
roi. 

«  Un  membre  de  l'Inten- 
dtace  milHeires  assistera 
aux  opéranons  dit  oonweif 
de  revTsion  ;'  tf  sera  en  tendv 
tofoces  les  tbia  qu*H  le  de- 
mandera, et  pourra  fnn^ 
consigner  ses  observa  fin  m 
an  registre  &n  ^libéra- 
lions. 

«  Le  conseil  de  rerisioB 
se  transportenrdfeiiB  les  dh- 
vors  canttms  ;  toutefois 
mivaoribs  locidlcés,  le  prr- 
fbt  pourra  réunir,  dan»  It^ 
même  Heu,  plusieurs  can^ 
tons  pour  les  opérstions  du 
conseil*. 

ibrt.  M^ 
«  CoBBM  avr  prajet. 


Art^n. 
«  Gonma  au.  pcojaL. 


k 
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Alt.  18. 

oc  Les  substitutions  de 
numéros  sur  la  liste  can- 
tonale, pourront,  avoir 
lieu,  si  celui  qui  se  pré- 
sente à  la  place  de  l'appelé 
est  reconnu  propre  au  ser- 
vice par  le  conseil  de  ré- 
vision. 

Art.  19. 

«  Les  jeunes  gens  com- 
pris définitivement  dans  le 
contingent  cantonal,  pour- 
ront se  faire  remplacer. 

«  Le  remplacement  ne 
pourra  ayoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

«  Le  remplaçant  devra  : 

a  1*  Être  libre  de  tout 
service  et  obligations  im- 
posé<fS,  soit  par  la  pré- 
sente loi,  soit  par  celle  du 
25  dëcembEe  1195  sur  l'ine- 
cnfiiom  araritime  ; 

«  2«  ElB«  Agé  d*  18  à.  30 
ans  aa  pivsv  ou  de*  2ii  à 
d5t  s'il  a  été  militiéra^  oii< 
de  i8r  à.  dOt  a'il  ast  tèm 
d«  TmapttLCé  r 

«  3*  li'étn  rnaniB  ne 
vMifi  a««o  enfooc»  ; 

»  4*AvoirUtaiU»4fefr-(iO 
à  DVDinfl qu'il  n'ait  déjàmrri 
dans-  ranné*,  et  léanie  l«s 
autre»  qualités-  r«qaiae» 
pmir  fdira  un  bom  senrise  ; 

a  5^  Swrmnt  sa  MMtioit, 
étfe  porteur  de-  1  un  dus 
deux  œrtifiGaft»  spéoifiés 
dans  les  article»  2tt  et  21 
ci-après  ; 

«  6*  N'avoir  pM  clé  ré- 
formé du  service  ouj  exempté 
da  Qontiiigeut  pouf  causar 
die  blassuse  oa  ukfivmilâ. 

Art.  ao. 

«  La  remplaoaiii.  qpii 
n'aura  poini  été  militiipo, 
ou  qui  aura  cessé  de  l'être 
dapui»  ptaa  d'oae  année 
produira  un  carlifical  déli- 
vré par  le  maire  de  La 
commune  de  soa  dernier 
domicile.  Si  1»  rempUcaAt 
no  compte  pas  au  moine 
un  an  de  séiouff  dans  cette 
commune,  il  aaaa  tenu  d*ett 
produire  un  semblable  du 
maire  de  la  eommune  de 
son  domicile  précédam. 

«  Le  certificat  devra  con- 
tenir le  signalement  du 
remplaçant  et  attester  : 

«  Jo  Qu'il  est,  depuis  un 
an,  domicilié  dans  la  com- 
mune ; 

«  2*  Qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils; 

«  3*  Qu'il  n'a  jamais  été 
repris  do  justice,  ni  con- 
damné on  police  correc- 
tionnelle pour  acte  con- 
traire &  la  probité  ou  aux 
bonnes  moeurs. 

I*  Dans  le  cas  où  le  maire 
de  la  commuue  ne  connsil- 
trait  pas  l'individu  qui 
ferait  la   demande    de   ce 


Afnendements, 

Art.  18. 
Géminé  au  pro>et. 


Art.  19. 

ft  Los  jieunes  gens  com- 
pris définitivement  dans  lo 
contingent  cantonal,  pour- 
ront se  faire  remplticer. 

«  Le  remplacement  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

«  Le  remplaçant  devra  : 

«  1*  Être  libre  de  tout 
service  et  obligations  im- 
posées, soit  par  la  pré- 
sente loi,  soitpar  celle  du 
25  décembre  tWi  surTins- 
CFÎptioa  maritiiiM  ; 

^  Atra  Ag*  de  20*  à  30 
ane  ou  plua^  ou  do  20*  à 
3tt,  9'il  »  été  militaive,  ou 
de  18  àr  38,  9^  ese  f^ère 
du  remplacé; 

«  3*  fVètre  ni  marié,  ni 
veuf  avec  anlints  ; 

«  4*  Avoir  la  taille  de  1-58, 
&  moins  qu'il  n'ait  déjà  servi 
dans  l'armée,  et  réunir  les 
autres  qualités  requises 
pour  faire  un  bon  service  ; 

a  5*  Suivant  sa  position, 
être  porteur  de  l'un  des 
deux  certificats  spécifiés 
dans  les  articles  20  et  21 
ci-après. 


Att.  20. 

«  La  lemplaçaiii  qui 
n'aura  peint  été  mililnira 
on  qui  aura  cessé  da  l'être 
depuia  plue  d^une  année,, 
produiift  un  certifioet  dé- 
lÊnré  par  le  maiee  de  la 
commune  de  aen  dacnier 
dflumieile.  Si  le  remplnçant 
ne  Gompte  pas  au  moins 
un  an  de  séioue  dans  aetle 
commone,  il  sera  tenu  d'en 
produira  éffalemeiU  un 
autre  du  maire  de  la  corn** 
mono  de  aen  domiciio  pré- 
cédent 

«  Le  certificat  davra 
contenir  le  signalement  du 
rempleoent  et  attester  : 

«  1<*  iéa  âaU  du  temps 
pendané  leqmè  U  a  été  do- 

c  2^  Qu'il  joui!  de  ses 
droits  civils.  ; 

«  30  Qu'il  n'a  jamais  été 
repris  de  justice,  ni  con- 
damné en  police  correc- 
tionnelle pour  acto  con- 
traire à  la  probité  et  aux 
bonnes  mœurs. 

«  Dans  le  cas  où  le  maire 
de  la  commune  ne  connaî- 
trait pas  l'individu  qui 
ferait  la  demande   de   ce 


Projet  de  loi. 


certificat,  il  devra  en  cons- 
tater légalement  Tidonlité  et 
recueillir  les  preuves  de 
témoignaffe  qu'il  jugera 
convenables  pour  arriver 
à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité. 

Art.  21. 

«  Si  le  remplaçant  a  cessé 
d'être  militaire  depuis  moins 
d'une  année,  il  produira  un 
certificat  de  bonne  con- 
duite du  corps  dans  lequel 
il  aura  servi. 

Art.  22. 

«  Le  remplaçant  sera 
admis  par  le  conseil  de 
revision  du  département 
dans  lequel  le  remplacé  a 
concouru  au  tirage. 

Art.  23. 

«c  Le  rem^^lacé  sera,  pour 
lo  cas  de  désertion,  res- 
ponsable de  son  rempla- 
çant pendant  un  an,  à 
compter  du  jour  de  l'acte 
passé  devant  le  préfet.  11 
sera  libéré,  si  le  rempla- 
çant meurt  sous  les  ara- 
peaux,  ou  si,  on  cas  de  dé- 
sertion, il  est  arrêté  pen- 
dant l'année. 

Art.  24. 

c  Les  actes  de  substitu- 
tion et  de  remplacement 
seront  reçus  par  le  préfet, 
dans  les  formes  prescrites 
pour  les  actes  administra- 
tifs. 

«  Les  stipulations  parti- 
culières qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  contrac- 
tants, à  l'occasion  des  sub- 
stitutions et  remplacements 
seront  soumises  aux  mêmes 
règles  et  formalités  aue 
tout  autre  contrat  civil. 

Art.  25. 

«  Hors  les  cas  prévus  ci- 
après,  articles  26  et  27,  les 
décisions  du  conseil  de 
revision  seront  définitives, 
et  ne  pourront    être  atta- 

3uées  que  devant  la  cour 
e  cassation,  pour  incom- 
pétence, violation  des  for- 
mes ou  de  la  loi. 

<c  Les  recours  en  cassa- 
tion seront  énoncés  ver- 
balement au  conseil  de  re- 
vision, avant  la  clôture  de 
la  liste  du  contingent  can- 
tonal, et  la  déclaration 
du  recours  sera  faite, 
dans  le  délai  de  buit  jours, 
'  au  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton,  et  signée 
par  le  déclarant  et  par  le 
greffier.  Si  le  déclarant  ne 
peut  pas  signer,  le  gref- 
fier en  fera  mention. 

Art.  26. 

«   Lorsque     les    jeunes 
gens  désignés  par  leur  nu- 


Atnen^m^ntB, 


certificat,  il  devra  on  cons- 
tater légalement  ndentité 
et  recueillir  les  preuves  do 
témoisnage  qu'il  jui^ra  con^ 
venables  pour  arriver  à  la 
connsissanco  de  la  vérité. 


Aot.  21. 
«  Comme  au*  projet. 


Art.  2^. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.   23. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  2U 
m  Gemme  au  poejeft. 


AxU  ât>^ 
«  Gomme  an  projet. 


Art.  26. 
«  Comme  au  projet. 
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méro  pour  faire  partie  du 
contingenl  cantonal,  au- 
roQt  fait  dos  réclamations 
dont  Tadmission  ou  le  re- 
jet dépendra  de  la  décision 
à  intervenir  sur  des  ques- 
tions judiciaires  relatives 
à  leur  eut  on  &  leurs 
droits  civils,  les  jeunes 
gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  suppléer  lesdits 
réclamants,  seront  appelés 
dans  le  cas  où,  par  l'effet 
des  décisions  judiciaires, 
ces  réclamants  seraient  li- 
bérés. 

c  Ces  questions  seront 
jugées  contradietoirement 
avec  le  préfet^  à  la  requête 
de  la  plus  diligente. 

«  Les  tribunaux  statue- 
ront, sans  délai,  le  minis- 
tère publie  entendu,  sauf 
appel. 

Art.  27. 

«  La  disposition  de  Tar- 
ticle  précédent,  relative 
aux  jeunes  gens  appelés 
conditionnellement ,  sera 
appliquée  dans  les  cas  sui- 
yanls  : 

«  1*  Lorsque  le  conseil 
de  revision  aura  accordé 
un  délai  pour  production 
de  pièces  justificatives; 

«  2o  Lorsqu'il  y  aura 
ponrvoi  en  cassation  contre 
ses  décisions,  aux  termes 
de  Tarticle  25. 

Art.  28. 

m  Après  que  le  conseil 
de  re vision  aura  statué  sur 
les  exemptions,  déductions, 
substitutions ,  remplace  - 
ments,  ainsi  que  sur  toutes 
les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrute- 
ment auront  pu  donner 
lieu,  la  liste  du  contingent 
de  chaque  canton  sera  dé- 
finitivement arrêtée  et  si- 
gnée par  le  conseil  de  re- 
vision, et  les  noms  inscrits 
seront  proclamés. 

«  Les  jeunes  gens  qui, 
aux  termes  des  articles  2ô 
et  27,  sont  appelés  les  uns 
à  défaut  des  autres,  ne  se- 
ront inscrits  sur  la  liste 
du  contingent  que  condi- 
tionnellement et  sous  la 
réserve  de  leurs  droits. 

«  Le  conseil  déclarera 
ensuite  que  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  celte  liste,  sont  dédni- 
tivoment  libérés.  Cotte  dé- 
claration, avec  rindicalion 
du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  contingent 
cantonaî,  sera  publiée  et 
affichée  dans  chaque  com- 
mune du  canton. 

«  Dès  que  les  délais  ac- 
cordés seront  expirés,  ou 

u'il  aura  été  statué   sur 


Art.  27. 
c  Gomme  au  projet. 


Art.  28. 
Comme  au  projet. 
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et  27,  le  conseil  prononcera 
de  la  même  manière  la  li- 
bération des  réclamants  ou 
des  jeunes  gens  condition- 
nellement désignés  pour  les 
suppléer. 

«  Le  conseil  de  revision 
ne  pourra  statuer  ultérieu- 
rement sur  les  jeunes  gens 
portés  sur  les  listes  du 
contingent  que  pour  les 
demandes  do  suoslitution 
et  de  remplacement,  et 
pour  l'un  cfes'cas  prévus 
par  les  articles  26  et  27. 

«  La  réunion  de  toutes 
les  listes  du  contingent  de 
chaque  canton  d*nn  même 
département,  formera  la 
liste  du  contingent  dépar- 
temental. 

Art.  29. 

«  Les  jeunes  gens  défi- 
nitivement appelés,  ou  ceux 
qui  ont  été  admis  &  les 
remplacer,  seront  immé- 
diatement répartis  entre 
les  corps  de  Tannée,  et 
inscrits  sur  les  registres 
matricules  des  corps  pour 
lesquels  ils  seront  dési- 
gnés. 


AmendementM. 


a 


es   questions  et  pourvois 
mentionnés  aux  articles  26 


Art.  30. 

«  La  durée  du  service 
des  jeunes  soldats  ^pelèi, 
sera  de  5  ans,  qui  compte- 
ront du  l***  janvier  de  Tannée 
où  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres-matricules 
des  corps  de  l'armée. 

c  A  l'expiration  de  ces 
5  années  de  service,  les 
soldats  rentreront  dans  leurs 
foyers  ;  ils  y  seront  encore 
pendant  deux  ans  à  la  dis- 
position de  l'Etat  qui  ne 
{>ourra  toutefois  les  rappe- 
er  sous  les  drapeaux  qu  en 
vertu  d'une  loi  ou  par  une 
ordonnance  en  l'absence 
des  Chambres. 

«  Le  31  décembre  de 
chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  au- 
ront acnevé  leur  temps  de 
si*rvice,  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

a  Ils  le  seront,  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  Tarrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  à  les 
remplacer. 


Art.   29. 

«  Les  jeunes  cens  défi- 
nitiyement  appelés  ou  ceux 
qui  ont  été  admis  à  les 
remplacer,  seront  immé- 
diatement répartis  entre 
les  corps  de  l'année,  et 
inscrits  sor  les  registres 
matricules  des  corps  poar 
lesquels  lisseront  disignés. 

«  Néêninaint,  les  ieunrt 
sûldatê  imerUs  ttir  ka  re- 
ffUtreê  wMtrieulet  d'un 
même  eorpê,  eaïUimueroni 
à  être  appelA  dëiu  tordre 
des  ciatsos  en  coamencûnt 
par  ta  plus  âgée  et,  danê 
chaque  classe^  selonVordre 
des  numéros* 

Art.  90. 

c  La  durée  du  service 
des  jeunes  soldais  appelés* 
sera  de  7  ans,  qui  compte- 
ront du  l*'  janvier  de  ran- 
née  où  ils  auront  été  ins- 
crits sur  les  registres  ma- 
tricules des  corps  de  Tar- 
mée. 

c  Le  31  décembre  de 
chaque  année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  de  ser- 
yioe  seront  renvoyés  dans 
leurs  forers. 

«  Us  le  seront,  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  Tarrivée  au  corps 
du  contingent  destiné  à  le» 
remplacer. 


9.J  rWmm  . 
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TITRE  III. 


Amendements, 


TITRE  III. 


Des  engagements  et  renga-   Des  engagements  et  renga- 
gements, gements. 


Section  I'*. 
Des  engagements. 

Art.  31. 

«  Il  o*y  aura,  dans  les 
troupes  françaises,  ni  primo 
on  argent,  ni  prix  quelcon- 
que d  engagement. 

Art.  32. 

«  Tout  Français  sera 
reçu  &  contracter  un  enga- 

Sement  volontaire  aux  con- 
i tiens  suivantes  : 


«  i*  Être  âgé  de  18  ans 
accomplis; 


«  2*  Avoir  au  moins  la 
taille  de  l-,57; 

«  3*  Jouir  de  ses  droits 
civils  ; 

«  4*  N'être  ni  marié,  ni 
veuf  avec  enfants  ; 

«  5«  Être  porteur  d'un 
certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 20. 


«  Los  conditions  relatives, 
soit  à  l'aptitude  militaire, 
soit  à  l'admissibilité  dans 
les  différents  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées 
par  des  ordonnances  du 
roi,  insérées  au  Bulletin 
des  lois. 

Art.  33. 

«  La  durée  de  l'engage- 
ment volontaire  sera  do 
5  ans. 

«  A  l'expiration  de  ces 
5  années  de  service,  les 
engagés  volontaires  rentre- 
ront dans  leurs  foyers  sous 
les  conditions  prescrites  au 
second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 30. 

«  Dans  aucun  autre  cas, 
les  engagés  volontaires  ne 
pourront  être  envoyés  en 
congé  sans  leur  consente* 
ment. 

Art.  34. 

«  Les  engagements  volon- 
taires seront  contractés  dans 
les  formes  prescrites  par 
les  articles  34,  35,  .36,  31, 
38,  39,  40,  42  et  44  du  Code 
civil,  devant  les  maires  des 
chefs-lieux  de  canton. 

«  Les  conditions  relati- 
ves à  la  durée  des  engage- 
ments seront  insérées  dans 
l'acte  même. 

tt  Los  autres  conditions 
seront  lues  aux  contractants 

T.   LXIX. 


Sectiox  I""*. 

Des  engagements. 

Art.  31. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  32. 

«  Tout  Français  sera  reçu 
à  contracter  un  engagement 
volontaire  aux  conditions 
suivantes  : 

a  L'engagé  volontaire  de- 
vra, 

«  1*  Etre  âgé  de  seize  ans 
accomplis,  s'il  entre  dans 
Varméede  mer,  et  de  18  ans 
accomplis,  s'il  entre  dans 
r armée  de  terre; 

«  2*  Avoir  au  moins  la 
taille  de  l-,56; 

a  3»  Jouir  de  ses  droits 
civils  ; 

«  4*  N'être  ni  marié,  ni 
veuf  avec  enfants  ; 

a  5*  Etre  porteur  d'un 
certificat  de  Donne  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 20,  et,  sHl  est  mineur. 
Justifier  du  consentement 
des  père f  mère  ou  tuteur, 

a  Les  conditions  relatives, 
soit  à  Taptitude  militaire, 
soit  a  l'admissibilité  dans 
les  différents  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées 
par  des  ordonnances  du  roi 
insérées  au  Bulletin  des 
lois. 

Art.  33. 

c  La  durée  de  l'engage- 
ment volontaire  sera  de 
1  ans. 

«  Dans  aucun  ca^,  les  en- 
gagés volontaires  ne  pour- 
ront être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 


Art.  34. 
«  Comme  au  projet. 
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avant  la  signature,  et  men- 
tion en  sera  faite  a  la  fin 
de  l'acte  ;  le  tout  sous  peine 
de  nullité. 

Art.  35. 

«  L'état  sommaire  des 
engagements  volontaires  de 
l'année  précédente  sera 
communiquée  aux  Cham- 
bres, lors  de  la  présentation 
de  la  loi  du  contingent  an- 
nuel. 

Sectiox  II. 
Des  rengagements. 

Art.  36. 

«  Les  rengagements  pour- 
ront être  reçus,  mémo  pour 
2  ans,  et  ne  pourront  ex- 
céder la  durée  de  5  ans. 

c  Les  dispositions  du  2* 

Saragrapho  do  l'article  30 
e  la  présente  loi,  ne  sont 
point  applicables  aux  ren- 
gagés rentrés  dans  leurs 
foyers. 

«  Les  rengagements  ne 
donneront  droit  À  une  haute 

fiaye  et  à  l'admission  dans 
a  gendarmerie  ou  les  com- 
pagnies sédentaires,  qu'au- 
tant que  les  militaires  au- 
ront accompli  7  ans  de  ser- 
vice. 

«  Les  autres  conditions 
seront  déterminées  par  les 
ordonnances  du  roi,  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois. 

Art.  37. 

«  Les  rengagements  seront 
contractés  devant  les  inten- 
dants ou  sous-intendants 
militaires,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  34, 
sur  la  preuve  que  le  contrac- 
tant peut  rester  ou  être  ad- 
mis dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente. 

TITRE  IV. 
Dispositions  pénales. 

Art.  38. 

«  Nul  ne  sera  admis  avant 
l'âge  de  30  ans  accom- 
plis à  un  emploi  civil  ou 
militaire,  s'il  ne  justifie 
qu'il  a  satisfait  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  39. 

«  Toute  fraude,  ou  ma- 
nœuvre,par  suite  de  laquelle 
un  jeune  homme  aura  été 
omis  sur  les  tableaux  de 
recensement,  sera  déférée 
aux  tribunaux  ordinaires, 
et  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  â  un  an. 

«  Le  jeune  homme  omis, 
s'il  a  été  auteur  ou  com- 
pli'^e  desditos  fraude  on 
manœuvre,  sera,  â  l'expi- 


Amendements  < 


An.  33. 
a  Gomme  au  projet 


SSCTIOlf  II. 

Des  rengagements. 

Art.  36. 

«  Les  rengagements  pour- 
ront être  reçus,  môme  pour 
2  ans,  et  ne  pourront  ex- 
céder la  durée  de  5  ans. 

«  Les  rengagements  ne 
pourront  être  reçus  que 
pendant  le  cours  de  la  der- 
nière année  de  service  due 
par  le  contractant  \  et  ne 
donneront  droit  â  une  haute 

f)aye  et  a  l'admission  dans 
a  gendarmerie  ou  les  com- 
pagnies sédentaires,  qu'au- 
tant que  les  militaires  au- 
ront accompli  7  ans  de 
service. 


«  Les  autres  conditions 
seront  déterminées  par  les 
ordonnances  du  roi,  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois,, 

Art.  37. 
«  Gomme  au  projet. 


TITRE  IV. 

Dispositions  pénales. 

Art.  38. 
ft  Gomme  au  projet. 


Art.  39. 
«  Comme  au  proJ3t. 
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Projet  de  loi. 


Amenâementê , 


ration  de  sa  peine,  inscrit 
sor  la  liste  du  tirage,  ainsi 
qae  le  prescrit  l'article  11. 

Art.  40. 

a  Tout  jeune  soldat  qui 
aura  reçu  un  ordre  do 
route,  et  ne  sera  point  ar- 
rivé à  sa  destination  au 
jour  fixé  par  cet  ordre, 
sera,  après  un  mois  de  dé- 
lai, puni  comme  insoumis, 
d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois,  ni  eicéder  une 
année. 

tt  L'insoumis  sera  jugé 

{>ar  le  conseil  de  guerre  de 
a  division  militaire  où  se 
trouve  son  déparlement,  ou 

Sar  celui    àê   la  division 
ans  laquelle  il   aura  été 
arrêté.  ^ 

c  II  pourra  être  jufé  par 
contumace,  mais  sealement 

f»ar  le  conseil  de  guerre  de 
a  division  où  se  trouve  le 
département  dans  lequel  il 
aura  concouru  au  tirage. 

M  Le  temps  pendant  le- 
quel le  jeune  soldat  aura 
été  insoumis  ne  comptera 
pas  en  déduction  des  7  an- 
nées de  service  exigées* 

Art.  41. 

«  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  favorisé  Téva- 
sion  d'un  iosoumisv  ou  de 
l'avoir  soustrait  aux  poUr* 
suites  ordonnées  par  la  loi, 
sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

Art.  42. 

a  Ceux  qui,  appelés  & 
faire  partie  du  contingent 
de  leur  classe,  seront  re- 
connus et  déclarés,  par  le 
conseil  de  revision,  s'ëtro 
rendus  impropres  au  ser- 
vice, soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  perma- 
nente, dans  le  but  de  se 
soustraire  aux  obligations 
imposées  par  la  présente 
loi,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  3  mois. 

«  Ils  seront I  II  l'expira- 
tion de  leur  peine,  mis  a 
la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  la  durée 
du  service  que  doit  à  l'Etat 
la  classe  dont  ils  font  par- 
tie. 

Art.  43. 

ft  Ne  comptera  pas  pour 
les  années  ae  service  exi- 
gées par  la  présente  loi,  le 
temps  passé  dans  l'état  do 
détention  en  vertu  d'un  ju- 
gement. 

Art.  44. 

«  Toute  substitution,  tout 
remplacement  effectué  soit 
en  contravention  des  dispo- 
sitions de  la   présente  loi. 


Art.  40. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  11. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  4S. 

c  Va\xx  qui)  appelés  à 
faire  partie  du  oontiugent 
de  leur  classe,  seront  re* 
eonnusi  par  le  conseil  de 
révision,  s'être  rendus  im* 
propres  au  servlee,  soit 
temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente,  dans 
le  but  de  se  soustraire  aux 
obligations  imposées  par  la 
présente  loi,  seront  déférés 
aut  tribunaux  ordinaires 
et  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois. 

«I  Ils  seront,  à  l'expiration 
de  leur  peine,  mis  ft  la 
disposition  du  roiutstro  de 
la  guerre,  pour  la  durée  du 
service  qUe  doit  à  l'Etal  la 
classe  dont  ils  font  partie. 


Art.  43. 
•  Gomme  au  projet. 


Art.  44. 
«  Comme  au  projet. 
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soit  au  moyen  de  pièces 
fausses  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  sera  déférée 
aux  tribunaux,  et,  sur  le 
jugement  qui  prononcera 
la  nullité  de  l'acte  de  sub- 
stitutions ou  de  remplace- 
ments, l'appelé  sera  tenu 
de  rejoindre  son  corps  ou 
de  fournir  un  remplaçant 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  45 

«  Tout  fonctionnaire  on 
officier  public,  civil  ou  mi- 
litaire qui,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  auraauto- 
rîsé  ouadmis  de»  exemptions 
déductions  ou  exclusions 
autres  que  celles  détermi* 
nées  par  la  présente  loi,  ou 
qui  aura  donné  arbitraire- 
ment une  exclusion  quel- 
conque, soit  a  la  durée, 
soit  aux  réglée  ou  condi- 
tions des  appels,  des  enga- 
gements ou  des  rengage- 
ments sera  coupable  d'abus 
d'autorité,  et  tuai  des 
peines  porlées  aans  l'ar- 
ticle 183  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par 
ce  Code  dans  les  autres  cas 
qu'il  a  prévus* 

Art.  46. 

«  Sera  puni  des  mêmes 
peines  tout  individu  qui, 
sans  être  fonctionnaire  ou 
officier  public,  sera  auteur 
ou  complice  des  délits  spé- 
cifiés aux  articles  prccé- 
deuts,  42,  44  et  45. 

Art.  47« 

«  Dans  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  dispositions 
préccd entes,  les  tribunaux 
civils  et  militaires,  dans  les 
limites  de  leur  compétence, 
appliqueront  les  lois  pé- 
nales ordinaires  aux  délits 
auxquels  pourra  donner 
lieu  l'exécution  du  mode  de 
recrutement  déterminé  par 
la  présente  loi. 

«  Pour  les  délits  mili- 
taires, les  juges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée 
en  l'article  595  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Art.  48. 

t  Toutes  les  dispositions 
pénales  des  lois,  décrets, 
ordonnances,  règlements  ou 
instructions  relatives  aux  an- 
ciens modes  de  recrutement 
do  l'armée,  sont  et  demeu- 
rent abrogées.  Sont  et  de- 
meurent également  abrogées 
toutes  les  dispositions  des 
lois,  décrets,  ordonnances, 
règlements,  instructions  ou 
décisions  données  jusqu'à 
ce  jour  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  » 


Amendements. 


Art.  45. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  46. 

«  Gomme  au  projet. 


.  Art.  41. 
«  Comme  an  projet. 


Art.  48. 
«  Comme  an  projet 
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M.  Pnssy,  rapporteur ^  continue  : 

Messieurs,  comme  le  projet  de  loi  snr  le  recru- 
tement el  les  amendements  de  votre  commission 
offrent  un  très  grand  nombre  d'articles  qui  sont 
en  connexion  les  nns  avec  les  autres,  je  prierai, 
tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  la  commission, 
ceux  de  MM.  les  d(>puiés  qui  auraient  des  amen- 
dements ï  proposer,  de  vouloir  bien  les  déposer 
le  plus  tôt  possible  entre  les  mains  de  M.  te  pré- 
sident, pour  que  Ton  paisse  les  imprimer  à 
Taraoce  :  la  commission  aura,  de  cette  manière, 
le  temps  d'en  faire  l'examen. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  quel  jour  elle  entend  fixer  la 
discussion. 

M.  Salrerle.  Après  la  discussion  de  ia  loi  sur 
la  pairie. 

M.  le  PrësMeat.  Je  n'ai  encore  aucune  com- 
munication sur  le  jour  où  le  rapport  de  la  loi  sur 
la  i)airie  pourra  être  fdit  II  me  semble  qu'on  peut 
toujours  indiquer  un  jour  pour  l'ouverture  de  la 
discussion  du  projet  ae  loi  sur  le  recrutement. 
Si  dans  l'interralle  le  rapport  de  la  loi  sur  la 
pairie  est  présenté,  la  Chambre  sera  maltresse  de 
changer  l'ordre  du  jour.  Je  proposerai  de  fixer  à 
lundi  prochain  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  recrutement. 


M.  S^lverle  (à  la  tribune),  J*ai  Thonneur  de 
proposer  de  fixer  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  de  recrutement  après  celle  de  la  loi  sur  la 
pairie.  Messieurs,  si  vous  entrepreniez  de  discuter 
la  loi  sur  le  recrutement,  vous  y  consacreriez 
certainement  un  temps  proportionné  à  son  impor- 
tance. 11  ne  serait  pas  moins  de  plusieurs  semaines, 
et  vous  arriveriez  à  une  époque  où  il  tous  serait 
impossible  de  reculer  d*un  jour  la  discussion  du 
budget  de  1831,  sous  peine  de  tomber  dans  la 
nécessité  d'accorder  encore  des  douzièmes  provi- 
soires. Dès  lors,  la  décision  relative  à  la  pairie, 
c'est-à-dire  l'opération  la  j^lns  importante  de  la 
session,  serait,  pour  ainsi  dire,  indéfiniment 
ajournée.  Quelque  opinion  qu^on  ait  sur  cette 
grande  question,  qudque  amendement  qu'on 
veuille  apporter  an  projet,  enfin  de  quelque  ma- 
nière qu'on  l'envisage,  nous  sommes,  je  crois, 
tous  d^accord  pour  reconnaître  que  la  constitution 
de  la  seconde  Chambre,  cette  partie  du  pouvoir 
législatif,  est  une  chose  indispensable. 

Je  demande  donc  que  la  loi  du  recrutement  ne 
soit  discutée  qu'après  l'article  relatif  à  la  pairie. 
{Appuyé  !  appuyé  !) 


M.  le  Président.  Cette  demande  étant 
appuyée,  Je  tais  la  mettre  aux  voix. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile  1  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition. 

(La  discussion  sur  la  loi  de  recrutement  est 
fixée  après  celle  de  l'article  de  la  pairie.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Vatout.  (Elections.) 

H.  Dumon,  rapportew^  a  la  parole. 

MTDiiBioii,  rapporteur.  Messieurs,  lors  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs,dan8  la  séance  du  30  juillet, 
une  question  grave  s'est  élevée  :  il  sV st  agi  de  savoir 
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si,  lorsque  le  nombre  de  150  électeurs,  exigé  par 
Tarticle  2  de  la  loi  do  19  avril  dernier,  avait  été 
complété  par  Tadjonctlun  de^  électeurs  les  plus 
imposés  au-dessous  de  200  francs,  les  inscrip- 
tions ordonnées  postérieurement  à  la  publication 
des  listes  imposaient  au  préfet  robti^ation  de 
rayer  d*office,  en  nombre  egal^  les  moins  impo- 
sés des  électeurs  complémentaires. 

Une  discussion  approndie  s'ouvrit  sur  cette 
question,  de  la  solution  de  laquelle  dépendait  la 
validité  d'une  élection  des  Hantes-Pyrénées.  La 
Chambre  n'a  pas  oublié  que,  sur  les  conclusions 
contraires  d'un  de  ses  bureaux,  après  une  dou- 
ble épreuve^  elle  prononça  l'annulation,  et  sem- 
bla préjuger  ainsi  la  question  dans  le  sens  de 
l'obligation  de  rayer  d'office. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Yatout,  a  pensé 
que  la  loi  sur  laquelle  était  fondée  une  décision 
si  vivement  contestée  présentait  soit  une  la:une 
à  combler,  soit  une  obscurité  à  éciaircir  :  sa  pro- 
position, conçue  dans  un  esprit  de  déférence 
pour  Topinioa  de  la  Chambre,  n'a  d'autre  objet 
que  de  consacrer  explicitement,  et  par  un  texte 
législatif,  la  jurisprudence  qu'elle  parait  avoir 
adoptée. 

La  commisdon  que  tous  avez  chargée  de  l'exa- 
men de  cette  proposition  a  également  pensé 
qu'une  disposition  de  la  loi  était  nécessaire;  il 
serait  imprudent,  en  effet,  d'abandonner  le  sort 
de  quelques  élections  à  la  diversité  des  décisions 
administratives,  et  même  à  rincertilude  de  votre 
jurisprudence,  qu'un  ou  deux  précédents,  non 
motivés  de  leur  nature,  n'ont  pu  suffisamment 
établir. 

Mais  votre  commission  n'a  pas  pensé  que  sa 
mission  fût  bornée  à  une  simp'e  interprétation  de 
la  loi  du  19  avril.  La  Chambre,  chargée  d'appli- 
quer cette  loi,  a  su  rendre  lu  décision  qui  lui 
paraissait  la  plus  conforme  à  son  texte.  Votre 
commission,  chargée  d'examiner  une  proposition 

a  ni  la  modifie,  s'est  crue  libre  de  préférer  la  mo- 
ification  la  plus  conforme  an  système  général 
de  nos  listes  électorales. 

Dans  ce  système,  les  listes  électorales  sont  per- 
manentes, et  soumises  chaque  année  à  une  double 
revision. 

La  première  est  toute  administrative  :  les  per- 
cepteurs, les  maires,  les  sous-préfets  en  fournis- 
sent les  éléments  an  préfet,  qui  seul  et  sous  la 
responsabilité  personnelle,  procède  à  la  rectifica- 
tion. Le  14  août  de  chaque  année,  la  liste  recti- 
fiée doit  être  publiée  (art.  14  à  21). 

Â  cette  époque, une seconderevision  commence: 
les  tiers  y  peuvent  intervenir  :  le  droit  exclusif 
et  absolu  du  préfet  est  épuisé;  l'article  22  le  dit 
expressément.  Il  n'est  plus  administrateur,  il  est 
juge;  il  ne  peut  plus  inscrire  ou  rayer  d'office; 
mais  il  statue  en  conseil  de  préfecture,  et  à  la 
charge  de  l'appel,  sur  le^  demandes  en  radiation 
ou  en  inscriiiCion  ;  et  si  ces  demandes  ont  é(é 
formées  par  des  tiers,  il  ne  peut  statuer  qu'après 
que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  de- 
meure de  se  faire  entendre  (art.  22  à  27). 

Ce  systèoïe  présente  les  plue  furtes  garanties. 
Quiconque  a  vu  son  nom  inscrit  sur  la  liste  sait 
que  cette  inscription  conserve  son  droit,  et  que 
ce  droit  ne  peut  périr  sans  qu'il  ait  été  sommé 
de  le  défendre.  En  cas  d'attaque,  la  loi  lui  accorde 
des  délais  et  lui  donne  des  juges;  il  est  à  l'abri 
de  la  connivence  et  de  la  surprise;  sa  qualité 
d'électeur  n'est  pas  moins  protégée  que  la  plus 
inviolable  propriété. 

Cette  sécurité,  cette  protection  du  droit,  que 
personne  ne  conteste  aux  électeurs  de  200  ihinca 
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la  proposition  de  noire  lionorable  collègue  l'eulëve 
aux  électeurs  (omphmentaires.  Si  cette  proposi- 
tion était  adoptée,  le^  élecleurs  inscrits  sur  la 
liste  du  14  août  devraient  en  être  rayés  d'office 
par  le  préfet  pour  faire  place  soit  à  des  électeurs 
de  200  francs,  soit  à  d'autres  électeurs  compl^- 
me  taires  plus  imposas  qu'eux,  lisseraient  rayés 
sans  avoir  été  attaqué;^,  sans  même  avoir  été 
admis  à  défendre  leur  droit  contre  le  droit  des 
électeurs  qui  les  excluent. 

La  Chambre  remarquera  d*abord  que,  dans  ce 
syslème,  il  n'y  a  pits  de  différence  entre  la  re« 
vision  administrative  qui  finit  au  15  avril,  et  la 
revision  contentieuse  qui  commence  à  la  même 
époque.  En  vain  la  loi  a  voulu  que  le  préfet,  qui 
agit  spontanément  dans  la  première  période,  ne 

Sut  agir  dans  le  second  que  sur  la  provocation 
es  tiers  ou  des  parties  intéressées,  en  vertu  de 
décisions  ou  d'arrêts  :  vous  voyez  ici  le  préfet, 
qui,  de  son  propre  mouveiiient,  compense  rin&- 
cription  légalement  ordonnée  par  une  radiation 
qui  n'a  été  demandée  par  personne.  On  objecte 
en  vainque  la  radiation  est  imp  icitement  renfer- 
mée dans  l'admission  prononcée  :  il  n'est  pas 
possible  d'à  Imettre  que  le  préfet,  dont  la  mission 
66  borne  à  exécuter  un  arrêt,  y  puisse  rien  ajou- 
ter par  voie  d'interprétation  ou  de  conséquence, 
ei  qu'il  puisse  conclure  d*une  inscription  que  les 
mugistrais  ont  ordonnée  la  nécessité  d'une  radia- 
tion à  laquelle  ils  n'ont  pu  même  penser,  car  les 
magistrats  ne  statuent  que  sur  les  causes  nui  leur 
sont  soimise:*,  et  ne  condamnent  pas  les  absents. 
Si  on  voulait  cresser  les  cun.-equences  de  ce 
système,  on  verrait  qu'il  cjuduit  a  Taimulation 
de  la  chose  jugée.  En  voici  un  exemple  :  Un  ci- 
toyen remarque  que  le  dernier  électeur  complé- 
mentaire inscrit  sur  la  liste  du  15  août  paye  moi  s 
de  contributions  que  lui;  il  a  par  conséquent  le 
droit  de  se  faire  inscrire  ;  il  le  réclame,  et  un  arrôi 
le  consacre  ;  le  préfet  inscrit  et  raye  le  dernier 
électeur  complémentaire.  Plus  tirJ,  un  auire 
citoyen,  payant  200  francs,  demande  son  inscrip- 
tion, et  1  obtient;  le  préfet  inscrit  encore;  mais 
qui  rayera-t-il  ?  Précisément  Télecteur  complé- 
mentaire dont  l'inscription  avait  été  ordonnée 
par  arrêt.  Ainsi,  un  arrêt  est  mis  au  néant  sans 

3ue  la  partie  qui  l'a  obtenu  ait  été  admise  à  se 
éfendre,  sans  que  la  cour  royale  qui  l'a  rendu 
ait  été  appelée  a  le  rétracter.  Ainsi  se  trouvent 
méconnus  à  la  fois  Tordre  des  jurilictions,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  et  le  druit  de  la  défense. 
11  y  a  plus  :  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  dont  le  principal  objet  est  de  prévenir 
la  fraude,  peut  lui  procurer,  au  contraire,  les 
plus  dangereuses  facilités,  ou  du  moins  met  en 
danger  les  droits  les  plus  légitimes.  Supposez  que 
de»  éltceursque  l'administration  favorise,  qu'au- 
cune iOotraJictioD  ne  surveille,  fuFsent  consa- 
crer des  droits  équivoques  par  arrêt  de  1 1  rour 
royale.  I^e  préfet  les  inscrit  sur  le  dernier  tableau 
de  rectification,  celui  dn  20  octobre,  et  raye  en 
nombre  égal  les  derniers  électeurs  complémen- 
taires. Supposez  que  les  électeurs  exclus  sachent 
et  puissent  prouver  que  les  électeurs  admis  ne 
payent  pas  la  quotité  de  contributions  qui  les 
prime,  ou  que,  du  moins,  ils  puissent  prouver 
par  des  pièces  nouvelles  qu'ils  ont  eux-mêmes 
des  droits  supérieur.^  à  ceux  des  électeurs  préfé- 
rés. A  qui  demanderont-ils  la  restitution  de  leurs 
noms  sur  la  liste,  et  Télimination  de  noms  inscrits 
par  etreur  ou  par  fraude  peut-être?  au  préfet? 
MjIS;  depuis  le  30  septemore,  aucune  demande 
en  radiation  ou  en  inscription  ne  peut  plus  être 
admise  (art.  24)  ;  et,   depuis  le  16  octobre,  le 


préfet  ne  peut  faire  de  changements  à  la  liste 
qu'en  exécution  des  arrêts  de  la  cour  royale 
(art.  32).  A  la  cour  royale?  Mais  un  recours  sup* 
pose  une  réclamation  rejetée  par  le  préfet  (art.  83>  ; 
et  nous  venons  de  voir  que  toute  réclamatioa 
était  inadmissible,  et  que  le  préfet  n'avait  pas 
même  le  droit  d'y  statuer? 

Voudrez-vous,  pour  ce  cas  seulement,  relever 
des  déchéances  encourues  assigner  de  nouveaux 
délais,  et  rouvrir  les  débats  devant  les  doux  ja-- 
ridictions  entre  les  élecleurs  qui  se  disputent 
les  derniers  rangs  de  la  liste  électorale?  Mais 
alors.  Messieurs,  quelles  complications  nouvelles  ! 
quelles  interminaoies  discussionsi  quelle  atteinte 
profonde  au  système  de  revision,  si  simple  à  la 
fois  et  si  complet  de  la  loi  du  19  avril! 

Votre  commission  a  donc  pensé,  Messieurs,  que 
le  maintien  de  ce  sys'ème  nécessitait  le  rej^-t  de 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue.  Tou- 
tefois elle  ne  put  pas  se  dissimuler  ce  qu'il  y 
avait  de  grave  ou  de  spécieux  dans  les  raisons 
invoquées  à  l'appui  de  cette  proposition;  elles 
ont  été  l'objet  de  son  examen  le  plus  attentif. 

On  objece  que  les  électeurs  complémentaires 
n'ont  (lu'un  droit  conditionnel  ;  qu'appelé^  pour 
remplir  le  vide  d'une  liste  électorale  qui  ne  com- 
prend pas  150  électeurs,  ils  doivent  en  dispa- 
raître aussitôt  que  ce  nombre  est  atteint;  qu'il 
n'y  a  nulle  inconséquence  à  ce  que  le  préfet, 
qui  les  inscrit  d'office  (art.  30),  les  raye  au  même 
titre. 

Peut-être,  dans  celle  discussion,  a-t-on  con- 
fondu trop  souvent  les  électeurs  ccmplémentaires 
avec  les  citoyens  susceptibles  de  le  devenir,  en 
d'autres  termes,  avec  1<.'S  électeurs  suppléants. 
Leur  position  est  bien  différente,  et  Tarticle  2i) 
l'indique  de  manière  à  ne  pouvoir  8*y  méprendre. 
L'électeur  suppléant  e^t  en  dehors  de  la  liste  du 
15  août;  il  n^a  qu'un  droit  éventuel  à  y  enter; 
ce  droit  ne  se  réalisera  pas  si  des  radiations  ne 
sont  pas  pronon<  ées.  L'électeur  complémentaire 
est  inscrit  sur  la  liste  du  15  août  tout  aussi  bien 
que  les  électeurs  à  200  francs;  si  cette  liste  n'est 
pas  modifiée,  son  droit  est  irrévocable.  Bo  on 
mot,  il  faut  l'accomplissement  d'une  condition 
pour  que  le  suppléant  devienne  électeur;  il  faut 
l'accomplissement  d'une  condition  inverse  pour 

3ue  l'électeur  complémentaire  cesse  de  l'être  ;  le 
roitdece  dernier  est  donc  un  droit  acquis,  un  droit 
plein  et  entier,  qu'il  ne  peut  perdre  que  dans  les 
formes  légales,  i  moins  qu'on  ne  veuill  '  distri- 
buer en  deux  catégories  des  électeurs  inscrits  sir 
les  mêmes  listes  et  appelés  à  remplir  dans  un 
même  collège  les  mêmes  fonctions  électorales. 
On  ajoute  aue,  contre  la  prévision  de  la  loi,  le 
nombre  des  électeurs  tant  à  200  francs  que  com* 
plémentaires  devra  dépasser  150.  La  loi  dit  bien 
(art.  27)  que  les  électeurs  complémentaires  se- 
r>nt  appel  s  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
150;  elle  dit  bien  (art.  30),  que  le  collège  doit 
toujours  être  maintenu  au  complet  de  150  élec- 
teurs; elle  ne  dit  nulle  part  que  de^  retranch<^- 
ments  doivent  être  opérés  d'office  si  les  résultats 
de  la  revision  font  dépasser  le  nombre  :  preuve 
évidente  que  la  radiation  d'office  dea  électeurs 
complémentaires  primés  par  des  inscriptions  nou* 
velles  n'entrait  point  dans  le  système  du  légis- 
lateur, et  qu'il  s'en  référait  aux  formea  ordinai- 
res de  la  radiation  ;  preuve  évidente  quUl  ne  sVst 
point  effrayé  de  TadjonctioD  fortuite  de  quelques 
électeurs,  trop  peu  nombreux,  du  reste,  pour 
éveiller  la  svmpathie  ou  Tiaquiétude  que  peut 
faire  naître  raccroissement  du  corps  électoral. 
D'ailleurs,  la  proposition  de  M.  Vatout  ne  re- 
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médie  pas  à  riaconvéaient  qu'elle  signale.  Pour 
que  la  radiatioa  d'office  puisse  nvoir  lieu  dans 
le  système  de  cette  proposition,  il  faut  que  Fins- 
cription  aouvelle  soit  autorisée  par  un  arrêt  de 
cour  royale,  et  que  cet  arrêt  soit  notifié  5  jours 
avant  les  élections.  Ainsi,  si  le  nouvel  électeur 
qui  prime  un  électeur  complémentaire  a  obtenu 
la  reconnaissance  de  son  droit  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  il  n'y  aura  pas  de  radiation 
difficile;  s'il  est  admis  par  arrêt,  et  que  l'arrêt 
soit  notifié  moins  de  5  jours  avant  les  élections, 
il  n'y  aura  pas  de  radiation  d'office  :  dans  Tune 
et  dans  l'autre  hypothèse,  le  nombre  de  150  élec- 
teurs sera  dépassé. 

Et  remarquez  bien,Messieur?i  que  cesdeux  con- 
ditions sont  inséparables  de  la  proposition  de 
M.  Yatout.  Si  le  délai  de  5  jours  était  effacé,  le 
droit  des  électeurs  complémentaires  serait  en 
suspens  jusqu'au  moment  de  l'élection,  et  ils  pour- 
raient être  exclus  presque  à  la  porte  du  colège. 
Si  l'inscription  prononcée  en  conseil  de  préfec- 
ture donnait  ouverture  à  la  radiation  d'office,  on 
verrait  l'arrêt  solennel  d'une  cour  souveraine 
renversé  par  la  décision  à  huis  clos  de  la  juri- 
diction inférieure. 

C'est  donc  une  conséquence  inévitable  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise,  que  le  nombre 
de  150  électeurs  puisse  être  dépassé;  et  de  plus, 
par  une  bizarrerie  nécessaire,  la  radiation  du 
dernier  électeur  complémentaire  ne  dépendra  pas 
de  la  nature  du  droit  q(>i  le  prime,  mais  de  la 
nature  de  la  juridiction  qui  a  reconnu  ce  droit. 

Tous  ces  inconvénients  ne  peuvent  être  con- 
testés; mais  est-il  vrai  qu'il  raille  les  subir  afin 
de  fermer  la  porte  aux  faux  électeurs  que  les 
préfets  pourraient  introduire,  en  omettant  cer- 
tains électeurs  complémentaires  pour  en  appeler 
d*autres  moins  imposés? 

11  va,  sans  doute,  deTingratilude  et  de  l'injus- 
tice a  supposer  que  des  fraudes  honteuses,  com- 
mises dans  l'ombre  au  profit  d'un  gouverne- 
ment antlnational,  se  perpétuent  sous  le  gou- 
vernement né  de  la  Révolution  de  juillet,  au 
erand  jour  de  la  revision  des  listes.  Toutefois, 
Messieurs,  votre  commission  a  accepté  l'objection 
telle  qu'elle  était  faite,  et  en  supposant  que  la 
fraude  fut  tentée,  le  succèâ  de  la  fraude  lui  a 
paru  impossible. 

Examinez,  en  effet,  toutes  les  garanties  que 
présentent  les  formes  de  la  revision  :  des  élec- 
teurs complémentaires  doivent  être  inscrits  sur 
la  liste  du  15  août  (art.  20)  ;  cette  liste  reçoit  la 
)lus  grande  publicité;  elle  est  affichée  au  chef- 
ieu  (ie  chaque  canton,  et  dans  les  communes  de 
600  habilanis  elle  est  déposée  à  la  mairie  de  ces 
communes  et  à  la  préfecture;  elle  e.'t  donnée  en 
communication  à  quiconque  le  requiert.  Cette 
liste  indique  le  chiffre  des  contributions  payées 
par  chaque  électeur  inscrit  (art.  1P). 

Depuis  le  15  août  jusqu'au  30  septembre,  les 
réclamations  sont  ouvertes  à  tout  citoyen  qui  se 
croit  omis,  à  tout  électeur  ou  juré  qui  demande 
une  radiation  ou  une  inscription  (art.  24  et  25). 
Or,  en  supposant  aux  parties  intéressées  une  in- 
souciance que  l'importance  toujours  croissante 
du  droit  électoral  doit  stimuler  de  plus  en  pluï>^ 
est-il  permis  de  supposer  que  Tintervention  des 
tiers  restera  muette  et  inactive?  Cette  interven- 
tion, i'i  heureusement  introduite  dans  la  loi,  cette 
intervention,  qui  dirige  vers  un  but  utile,  vers 
la  rectification  des  listes  électorales,  l'activité  et 
les  passions  mêmes  des  partis;  cette  intervention, 
Messieurti,  serait  bien  infidèle  à  elle-même  si, 
pendant  6  semaines,  elle  ne  découvrait  pas  ou 


si  elle  tolérait  les  inscrintions  frau(lule;ises  que 
le  pouvoir  est  condamné  à  exposer  à  tous  les  re- 
gards? Ici,  le  passé  vous  garantit  l'avenir. 

Lorsque  les  faux  électeurs  se  cachaient  dans 
toute  l'étendue  de  la  liste,  lor^qu',  pour  les  dé- 
masquer, il  fallait  vérifier  péniblement  tous  les 
éléments  de  leur  cens  électoral,  l'iiit^vention 
des  tiers  a  su  les  t^ignaler;  elle  a  fait  la  police 
de  la  fraude.  Bi  maintenant  qu'il  ne  s*agira  plus 
que  de  demander  la  radiation  de  quelques  noms 
primés  par  des  droits  nouveaux  et  supéri  urs, 
on  craindrait  que  Tintervention  des  tiers  tolérà^ 
sur  les  listes,  u  .e  surabondance  frauduleuse  et 
visible  pour  tous! 

Des  élections  générales  viennent  d'avoir  lieu, 
quoique  le  nrmbre  des  électeurs  eût  été  doublé; 
une  disposition  exceptionnelle  et  nécessaire 
(art. 70)  avait  réduit  à  15jours  le  délai  de  la  revision 
administrative  et  celui  la  revision  contentieu^e. 

Et  cependant,  malgré  la  confusion  inséparable 
de  l'immensité  et  de  la  précipitation  de  ce  tra- 
vail, dans  un  ou  deux  collèges  seulement,  le 
nombre  de  150  a  été  dépas^é,  et  le  soupçon 
de  fraude  ne  s'est  élevé  nulle  part.  Le  prin- 
cipe et  la  permanence  des  listes  leur  assure, 
d'ailleurs,  une  perfection  peu  éloignée.  Les  élec- 
teurs complémentaires  inscrits  cette  année  en 
dhors  de  150  disparaîtront  à  la  prochaine 
revision.  C'est  une  heureuse  conséquence  du 
système  de  nos  listes  éhctora'es^  que  le  droit 
y  soit  inébranlable  et  l'erreur  sans  cesse  rectifiée. 

Ainsi,  Messieurs,  la  proposition  de  M.  Vatout 
vous  offre  une  garantie  inutile  contre  un  abus 
impossible.  Vous  avez  n^ême  vu  qu  \  loin  de  pré- 
venir h  fraude,  elle  risque  de  la  faciliter.  Restons 
donc  fidèles,  nous  le  pouvons  sans  danger,  à  ce 
grand  principe  de  notre  loi  électorale,  que  la 
qualité  d'électeur  une  fois  acquise  ne  peut  être 
perdue  qu'après  avoir  été  défendue.  C  pendant 
ce  principe  érrit  trop  obscurément  peut-être 
dans  la  loi  du  19  avril,  relativement  aux  électeurs 
supplémentaires,  et  mis  d'ailleurs  en  doute  par 
deux  décisions  de  la  Gb'mbre,ce  principe,  disons- 
nous,  a  besoin  d'être  confirmé.  En  conséquence, 
votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  d'amen- 
der la  proposition  de  M.  Vatoui  par  une  disposi- 
tion nouvelle  qui  deviendrait  le  3^  paragraphe  de 
l'article  35  de  la  loi  du  19  avril. 


Disposition  destinée  à  devenir  le  3°  paragraphe  de 
la  loi  du  19  avril  1831. 

a  Si,  par  suite  de  l'admisëion  prescrite  par 
arrêt  de  la  cour  royale,  la  lis'e  dressée  en  con- 
formité de  Tarticle  2  de  la  présente  loi  contient 
plus  de  150  électeurs,  la  radiation  des  derniers 
inscrits  au-dessus  de  ce  nombre  ne  pourra  êt'^e 
opérée  d'office  par  le  préfet.  •» 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  Je  propose  de  fixer  à  ven- 
dredi la  discussion.  (Oui!  oui!) 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Voici  l'ordre  du  jour  pour  demain  : 

A  midi  préciS;  i  éuuion  dans  les  bureaux  :  examen 
d'une  propusitiou. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Feuil- 
letons 28  et  35.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 
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Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M,  Roger ^  sur  la  liber U  individnelle, 

1"  Bureau.  M.  Etienne  ; 


2« 

— . 

M.  le  baron  Roger  ; 

3« 

— 

M.  Faure  (Hautes-Âlpe?)  ; 

40 

_ 

M.  Gaamartin  ; 

5« 

— 

M.  Gharpealier; 

6* 

— 

M.  Noearet  ; 
M.  Deiermon; 

?• 

— 

8« 

— . 

M.  Gavaret  ; 

9- 

M.  HiB. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  13  septembre  1831. 

La  Réance  est  ouTerte  à  une  heure. 
Le  procè3-verbal  est  adopté. 

L*ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions, 

M.  Augustin  Giraud,  un  des  rapporteurs,  est 
appelé  à  la  tribune. 

M.  Avf^ostin  Glrand,  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Garpentier,  à  Paris,  demande  la  conser- 
vation de  l'imprimerie  royale  et  à  y  être  réinté- 
gré comme  garde-magasin. 

La  pétition  est  divisée  en  trois  parties  :  les 
deux  preniièros,  après  de  longs  développements, 
tendeitt  à  prouver  qu'il  y  a  avantage  TK)ur  le 

fouvernement  et  pour  les  ouvriers  imprimeurs 
conserver  l'établissement  de  Timprimerie 
royale. 

Cette  question,  controversée  depuis  longtemps, 
a  déjà  soulevé  îi  cette  tribune  des  discussions 
graves  et  approfondies  ;  elle  fut  renvoyée  à  la 
session  dernière,  pour  y  être  examinée  devant 
une  commission  nommée  par  M.  le  garde  de^ 
sceaux.  Il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui  si  Timpri- 
merie  royale,  telle  quVlle  existe,  c'est-à-dire 
avec  tous  ses  employés  et  cette  concentration  de 
nombreux  travaux,  qui  pourrait  peut-être  avoir 
quelque  analogie  avec  un  monopole  exercé  au 
détriment  du  commerce,  doit  être  conservée; 
d'un  autre  côté,  peut-elle  subsister  en  lui  enle- 
vant les  fournitures  des  divers  ministères  et 
administrations  pour  les  livrer  à  la  concurrence. 
En  détachant  .iinst  de  s*  s  attributions  la  partie 
la  plus  avantageuse,  le  Trésor  ne  se  trouverait- 
il  pas  entraîné  dans  des  sacrifices? 

L^iinprimerie  royale,  instituée  à  sa  création 
comme  devant  servir  die  modèle  et  pour  perfec- 
tionner en  France  Fart  tvpographique,  ne  s'est- 
elle  pas  éloignée  insensiblement  de  ce  but  hono- 
rable, pour  devenir  un  instrument  spéculatif? 
A  côté  de  ces  inconvénients  réels,  il  e^t  juste 
aussi  d'émettre  des  considérations  en  faveur  de 
rétablissemmt.  Limprimerie  royale  possède  la 
plus  belle  et  peut-être  la  seule  collection  de  ca- 
ractères orientaux  qui  permettent  de  reproduire 
les  ouvrages  écrits  dans  ces  langues  ;  c'est  aussi 
dans  cet  établissement  que  des  auteurs,  des  sa- 
vants peu  favorisés  de  la  fortune  trouvent  moyen 
de  faire  imprimer  leurs  ouvrages  sans  rétribu- 


tion. Ces  avantages  sont  incontestables  pour  les 
progrès  de  la  science. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  voas  présen- 
ter sommairement  ces  réflexions  générales,  qui 
bientôt  seront  développées  devant  vous  lors  de 
la  discussion  du  bodget. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  pétition,  Tex- 
posant  se  livre  à  des  dénonciations  non  justifiées 
contre  plusieurs  administrateurs,  et  contre  M»  le 
garde  des  sceaux,  auquel  il  s'est  adressé  pla- 
sieurs  fois,  sans  en  avoir  obtenu  de  réponse, 
pour  rentrer  dans  un  emploi,  celui  de  garde- 
magasin  du  papier  blanc,  qu'on  lui  avait  enlevé 
injustement.  Le  pétitionnaire,  au  milieu  de  longs 
développements,  ne  justifiant  rien  d'une  manière 
précise,  et  d'ailleurs  cet  objet  étant  purement 
dans  les  attributions  de  radminisiration,  votre 
commission  a  pensé  que  la  Chambre  n'avait  pas 
à  s'en  occuper. 

Je  vous  propose  donc,  en  son  nom.  le  renvoi 
des  deux  premières  parties  de  la  pÀition  à  la 
commission  du  budget,  et  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  troisième. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Calindini,  à  Marseille,  présente  des 
observations  d'intérêt  public. 

L'exposant,  au  milieu  d'idées  iacobérentes  et 
de  divagations  échappées  à  un  cerveau  mal  réj^lé, 
semble  invoquer  le  retour  à  la  Gonstitutiou 
de  179L 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (ÀdoptéJ) 

—  Des  notables  et  habitants  d'Avignon  récla- 
ment une  indemnité  pour  les  habitants  qui  ont 
souffert  des  troubles  de  1815. 

Les  pétitionnaires  exposent  ose  la  ville  d'Avi- 
gnon, malheureusement  si  célèbre  dans  Thistoire 
de  la  secomle  Restauration,  vient  de  se  réhabi- 
liter. Le  noble  exemple  de  ia  population  pari- 
eipime  n'a  pas  ^té  perdu  pour  ses  habitants, 
ajoutent-ils.  A  défaut  d'occasion  d'imiter  son 
courage,  ils  se  sont  efforcés  d'imiter  sa  modé- 
ration. 

Après  avoir  fait  le  tableau  des  excès  qui  jetè- 
rent le  désordre  et  la  consternation  dans  la  vUlc 
d'Avij^non,  pendant  la  réaction  de  1815,  les  expo- 
sants prétendent  qu'une  indemnité  accordée 
aux  victimes  de  celte  fârbeuse  époque  serait 
une  mesure  politique,  et  capable  de  rapprocher 
les  partis  et  ramener  la  paix  et  l'union  dans  ces 
contrées.  Ils  demanderjt  en  con^9uence  : 

1^  Que  le  budget  de  l'Etat  contribue  pour  use 
part  dans  rind'mnité  ou  les  secours  qu'ils 
croient  dos  aux  victimes  des  excès  de  18io  ; 

2«  Qu'une  autre  part  soit  supportée  ^ar  le 
département  de  Vaucluse; 

s"  Le  reste  enfin  par  la  ville  d'Aviguon. 

Voire  commission,  tout  en  rendant  justice 
aux  louables  Intentions  des  pétitionnaires,  recon- 
naît en  même  temps  qu'avec  les  charges  énor- 
mes qui  pèsent  surTEtat,  il  serait  impossible  de 
venir  au  secoors  de  toutes  les  infortunes  de 
cette  fatale  époque,  et  de  réparer  tous  les  (lèanx 
occasionnés  par  ia  réaction  de  1815.  Elle  me 
charge  donc  à  regret  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  ém  C^MMfcls.  Messieurs,  je  viens  m'opposer 
aux  oonduEions  de  votre  commissioo,  et  je 
tiemando  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  président  du  conseil. 

Les  graves  désordres  qui  aooompagnèreot  à 
Avignon  la  seconde  chute  de  l'Empire  sont  con- 
nus, et  la  Chambre  appréciera  sans  doute  le  '  ~ 
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liment  qui  m'empôcbe  cb  lu'éteodre  eur  ces 
tristes  détails,  iautiles  d^giileurs  à  sa  r^aviction. 
Ces  déplorables  excès,  gue  la  m^ssa  de  la  popu- 
lation a  toujours  répudiés  et  réprouvés,  causè- 
rent de  mves  dommases,  et  l*on  vient  aujour- 
d'hui, Messieurs»  réclamer  votre  intervention 
pour  que  ces  pertes  soient  réparées  ou  du  moins 
adoucies. 

Les  coaclasione  de  votre  commission  ôteraient 
toute  espérance  auK  pétitionnairet  ;  le  renvoi  & 
M.  le  président  du  conseil  exprimerait  votre 
intérêt;  et  peut-être,  en  examinant  la  question 
80«6  un  point  de  vue  plus  général,  le  gouverne* 
ment  troaveri4ril  aussi  convepai)ie  que  juste 
d'accorder  les  dédommagemeots  ou  lacours  de^ 
mandée,  s'il  jugeait  surtout  que  par  là  Ton 
atteindrait  plus  vite  le  terme  de  ces  récrimina- 
tions et  de  ces  ressentia^nts  qui  peuvent  altérer 
la  paix  publique. 

Quel  prix,  en  effet,  ne  doit-on  pas  mettre  & 
étouffer  sans  retour  tous  les  germes  de  discorde 
et  de  haine  dans  un  pays  en  proie  successive- 
ment à  tant  d'agitations  diverses,  et  que  ses  opi- 
nions divisent  peut-être  moins  que  ses  souvenirs? 
La  longue  expérieflce  de  nos  troubles  civils  nous 
Ta  appris^  Messieurs  et  dût-il  en  coûter  quel- 
ques sacrifices  à  i'Btat,  le  meilleur,  le  plus  sûr 
moyen  de  reilier  les  esprits  et  de  ramener  la 
confiance  et  Tunion.  n'a-t-il  pas  toujours  été  de 
fermer  le  passé  et  d'ouvrir  l'avenir? 


M.  EaïuiaBiiel  Poulie.  le  viens  appuyer 
l'ordre  du  jour.  11  n*v  a  pas  de  doute  que  la 
Restauration  de  1815  n  ait  laissé  |>artout  des  traces 
profondes.  Mon  seulement  on  a  vu  d'injustes  des- 
titutions, mais  encore  des  assassinats  et  une  foule 
d'autres  crimes.  Si  vous  renvoyiez  la  pétition  au 
ministre  de  l'icitérieur,  vous  donneriez  naissarice 
à  une  infinité  de  réclamations  semblables,  et  le 
Trésor  public  ne  pourrait  y  subvenir. 

Nous  avons  eu  à  Ntmes,  Avignon  et  Âpt  des 
scènes  sanglantes  et  à  jamais  déplorables.  Mais 
tous  les  départements  sont  à  peu  près  dans  la 
même  position.  Nous  avons  vu  même  destituer 
des  magistrats,  malgré  leur  inamovibilité,  et  ces 
magistrats,  devenus  octogénaires,  sont  dénués 
de  toutes  ressources.  Ne  serait-il  pas  juste  aussi 
de  réparer  les  torts  qu'ils  ont  soufferts? 

J'appartiens  à  un  département  où  Ton  a  pour- 
suivi, au  mois  d'août  1816,  des  individus  consi- 
dérés comnte  coupables  d'avoir,  au  mois  d'avril 
1815,  renversé  le  gouvernement  qui  n'existait 
plus  depuis  le  20  mars.  Rien  n'était  plus  absurde 

Su'une  telle. accusation  ;  cependant  une  fouie 
'avocats,  de  médecins,  de  juges  et  d'autres  ci- 
toyens reeommandables  ont  été  ravis  à  leurs 
familles  et  ont  subi  un  long  emprisonnement  ; 
quelques-uns  même  ont  été  condamnés. 

Irons-nous  soulever  le  voile  qui  cache  toutes 
ces  horreurs?  Et  parce  que  la  guerre  civile  a  en- 
traîné de  déploraoles  excès,  nous  mettrons-nous 
dans  une  position  telle,  que  la  moitié  de  la  Fiance 
serait  obligée  de  payer  l'autre  moitié  ?  On  arri- 
verait, en  un  mot,  a  ce  point,  que  chaque  com- 
mune serait  obligée  de  se  payer  à  elle-même  les 
préjudices  qu'elle  aurait  soufferts. 

En  effet,  Messieurs,  depuis  l'ouverture  decette 
aesaion,  une  réclamation  semblable  a  été  pré- 
sentée par  les  habitants  des  Bisses-Pyréuées.  Bb 
jbieo.  Messieurs,  qu'a-t-on  fait?  on  a  passé  à 
l'ordre  du  jour.  Je  Tinvoque  donc  ici  contre  les 
réclamations  des  habitants  d'Avignon,  comme  il 
a  été  prouoncé  contre  ceux  des  Basses-Pyrénées. 


ÎL  de  Lubelsaibre.  Messieurs,  comme  mon 
honorable  collègue,  M.  de  Cambi»,  je  viens  com- 
battre les  conclusions  de  votre  commission; 
comme  lui,  je  vous  épargnerai  le  hideux  tableau 
de  tant  de  désordres  et  de  crimes  qui  ont  signalé 
la  réaction  royaliste  de  1815  dans  le  départe- 
ment de  Vauciuse.  Je  voudrais»  au  nrix  de  ce 
que  j*ai  de  plus  cher,  effacer  jusquà  U  dernière 
trace  de  ces  excè3  malheureusemeot  trop  célè- 
bres. U  me  semble  qu'un  asse^  mauviis  moyen 
de  parvenir  à  ce  résult^st  serait  4e  repousser  tout 
d'abord  de  justes  plaintes. 

Les  nombreux  et  resifeclables  citoyens,  signa- 
taires de  la  pétition  qui  vous  est  présentée,  ont 
bien  senti,  lorsqu'ils  ont  fait  cette  démarche,  que 
la  tranquillité  et  la  sûreté  publiques  dans  je  dé- 
partement que  j'ai  Tbonneur  de  représeuter  te- 
naient en  grande  partie  à  la  réparation  des  scènes 
sanglantes  du  passé.  Croyez  bien«  Messieurs^  que, 
si  la  Révolution  de  183u  a  été  saluée  dans  le  dé- 
partement de  Vauciuse,  comme  dans  le  reste  de 
la  France,  par  des  acclamations  presque  unani- 
mes qui  n'ont  été  souillées  par  aucun  cri  de 
vengeance,  par  aucune  menace;  que,  si  jusqu'à 
ce  jour  l'assassin  et  le  spoliateur  a  nu  dormir 
paisible  à  cété  de  sa  vietime,  on  ne  cloit  pas  cet 
heureux  résultat  seulement  aux  émotions  gêné» 
reuses  qu'a  réveillées  l'aspect  des  couleurs  na* 
tionales,  mais  encore  k  l'espoir  fondé  que  le  jour 
des  réparations  et  de  la  justice  était  aussi  venu. 
Cette  espérance  était  d'autant  p4u9  fondée,  que 
le  premier  acte  de  l'administration  de  Juillet  dans 
le  pays  a  été  de  créer  au  chef-iieu  du  départe- 
ment çt  dans  chaque  cheMieu  d'arrondissement 
des  commissions  composées  de  notables  citovens 
et  de  magistrats,  chargées  de  recueillir  les  lait?, 
d'apprécier  les  dommages  et  de  fixer  la  quotité 
des  indemnités  à  recevoir. 

Certes,  cette  sage  mesure,  à  laquelle  on  doit 
en  grande  partie  le  ealme  qui  a  accompagné  la 
nouvelle  des  glorieuses  journées,  était  approu- 
vée par  l'administration  supérieure,  puisque  ces 
commissions  ont  exercé  leurs  fonctions  avec 
zèle  pendant  S  mois^  et  que,  pendant  ce  temps, 
elles  ont  lEait  des  rapports,  donné  des  avis,  pré- 
senté à  des  emplois  publics.  Et  aujourd'hui  on 
viendrait  vous  dire  que  cela  n'était  quA  décep- 
tion? Je  ne  puis  le  croire  1 

Bt  qu'on  ne  vienne  pas  vous  objecter  que  les 
charges  de  l'Etat,  la  besoin  des  économies  ne 
laissent  au  gonvernemeat  d'autre  déiaomage- 
ment  à  offrir  à  tant  d^infortones  qu'une  pitié 
stérilel  Blil  quoi,  A&essieurs,  la  Restauration  a 
su  trouver  un  milliard  pour  ses  émigrés  déjà 
gorgée  d'or  et  d'emplois,  toutes  ces  existences 
ont  été  religieusement  respectées,  figurent  encore 
au  budget  et  coûtribueiit  a  le  porter  à  près  d'un 
milliard  et  demi4  et  on  n's[  trouverait  pas  une 
petite  place  où  l'on  pût  inscrire  les  noms  de 
quelques  infortunés  dont  le  seul  crime  est  d'a- 
voir professé  trop  tôt  des  principes  qui  sont  re- 
gardes aujourd'hui,  avec  raison,  comme  des  v^r 
lus  nationales,  et  que  tous  nous  professouà  1  fit 
d'ailleurs,  Tallocation  nécessaire  pour  leur  ac- 
corder une  indemuité  serait-ille  si  forte?  à  leur 
tour  viennent-Us  vous  demander  un  milliard? 
de  riches  dotations?  Non,  Messieurs,  ils  vous  de- 
mandent du  pain,  seulement  du  pain  1  car  la 
plupart  d'entre  eux  n'en  ont  pas,  et  l'hiver  der- 
nier ils  auraient  succombé  à  leur  détresse,  suite 
de  la  fermeture  des  ateliers,  si  la  charité  publi- 
que n'y  avait  pourvu.  Ainsi,  cette  Révolution  d6 
juillet,  qu'ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux, 
n'aurait  fait  qu'aggrava  leurs  souffrances. 
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Loin  de  moi,  Messieurs,  ia  pensée  de  Taire  un 
appel  aux  passions;  mais  prenons  garde  aussi 
d'affaiblir  la  foi  du  peuple  dans  ce  qui  existe. 
Une  pareille  disposition  des  esprits  si  elle  pou- 
vait naître,  amènerait  de  funestes  conséquences; 
la  prudence  me  commande  de  m*arrèter.  Je  crois 
TOUS  en  avoir  dit  assez  pour  vous  convaincre 
qu'en  accordant  votre  intervention  aux  pétition- 
naires, vous  ne  céderez  pas  seulement  à  un  mou- 
vement dhumanité,  mais  que  vous  ferez  en 
même  temps  un  acte  de  justice  et  de  saine  poli- 
tique. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil 
des  ministres. 

M.  Meynard.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  de  la  péti- 
tion qui  vous  est  soumise,  en  re^reltant  de  ne 
pouvoir  adopter  en  entier  les  conclusions  prises 
par  les  signataires,  qui  demandent  que  le  dépar- 
tement s^impose  pour  subvenir  k  Tindemnité 
qu'ils  réclament. 

Sans  doute,  Messieurs,  de  grands  maux  sont  à 
réparer,  de  grandes  souffrances  sont  à  adoucira 
la  suite  des  événements  qui  ont  pesé  sur  certai- 
nes centrées  du  Midi  ;  mais  1815  n*est  pas  la 
seule  époque  qui  ait  laissé  des  traces  de  désor- 
dres et  de  malheurs,  et  si  à  chaque  phase  de 
notre  Révolution  les  habitants  paisibled,  les  ci- 
toyens inoffensifsétaient  réduits  a  s'imposer  extra- 
ordinaireuient  pour  réparer  les  perles  causées  par 
l'effervescence  des  passions  populaires,  la  pro- 
priété deviendrait  une  charge  insupportable; 
on  la  rendrait  complice  des  désordres  qu'elle  a 
constamment  repoussés. 

Député  de  Vaucluse,  j'appartiens  (et  je  le  dis 
avec  orgueil)  à  un  arrondissement  qui  est  reslé 
toujours  vierge  de  semblables  excos.  Serait-il 
juste  qu'on  lui  en  imposât  la  solidarité  ?  Serait-il 
équilaoleque  laréparation des  dommages  pesâtsur 
ceux  qui  n'ont  cessé  de  les  condamner  et  par 
leur  exemple,  et  en  s'interposant,  dans  tous  les 
temps,  entre  les  agresseurs  et  les  victimes? 

Je  déplore  aussi  vivement  que  le  pénultième 
orateur  les  suites  épouvantables  qu'entraînent 
ordinairement  après  elles  les  réactions  politi- 
ques. Gomme  lui,  je  pense  qu'il  est  d'une  bonne 
administration  de  porter  d'efQcaces  remèdes  aux 
maux  qu'il  est  permis  de  réparer  ;  mais  je  crois 
aussi  que,  tout  en  cherchant  à  atteindre  ce  but 

aui  nous  est  commun,  nous  devons  nous  efforcer 
e  calmer  l'irritation  qui  pourrait  encore  subsis- 
ter dans  les  esprits,  en  évitant  d'exhumer  des 
souvenirs  qui,  dans  les  contrées  méridionales, 
agissent  sur  les  populations  bien  plus  vivement 
que  les  opinions  qui  les  divisent. 

Je  réclame  donc  toute  la  sollicitude  du  gouver- 
ment  en  faveur  des  pétitionnaires  :  son  inter- 
vention sera  un  dictame  salutaire  sur  des  plaies 
sans  cesse  rouvertes,  et  j'espère  qu'il  trouvera 
dans  les  énormes  colonnes  du  budget  les  secours 
nécessaires  pour  l'indemnité  des  pertes  qui  vous 
sont  signalées. 

M.  Cilraad,  rapporteur.  Indépendamment  des 
motifs  déconomie,  je  ferai  valoir  la  loi  de  l'an  IV, 
qui  rend  les  communes  responsables  des  excès 
commis  dans  leur  sein.  De  plus,  les  lois  de  fi- 
nances de  1817etdel822frappentdedéchéancele8 
créances  fermées  postérieurement  à  ces  deux 
lois. 

Par  ces  considérations,  la  commission  persiste 
dans  ia  proposition  de  l'ordre  du  jour. 


M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur;  mais  l'ordre  du  jour,  qui 
a  été  aussi  réclamé,  doit  obtenir  la  priorité,  le 
vais  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Cilraad  continue  son  rapport,    . 

—  Les  syndics  des  intéressés  aux  digues  de 
l'Isère  demandent  que  le  gouvernement  supporte 
la  moitié  de  la  dépense  de  ces  digues. 

Les  pétitionnaires,  en  acccompagnant  leurs  ré- 
clamations de  la  copie  de  la  pétition  qu'ils  ont 
présentée  à  ce  sujet  à  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  se  bornent,  quant  à  présent, 
a  demander  que  M.  le  directeur  général  veuille 
bien  adresser  à  M.  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  risère  son  rapport  et  son  avis  sur  ia 
bonne  confection  des  digues  et  l'exactitude  des 
faits  exposés  dans  la  pétition. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce. (Ordonné.) 

—  Gahen  dit  Nathan,  à  Metz,  dénonce  des  faits 
relatifs  aux  achats  de  chevaux  faits  par  le  gou- 
vernement, et  propose  le  moyen  d'y  remédier. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  expose  que,  sousia 
dynastie  déchue,  de  graves  abus  existaient  rela- 
tivement à  la  fourniture  des  chevaux,  dont  les 
marchés  se  faisaient  sans  aucune  espèce  de  pu- 
blicité ni  de  concurrence.  Des  foumisseara  pri- 
vilégiés, en  rapport  avec  les  bureaux,  obtenaient 
ces  lournitures  et  beaucoup  d'autres,  et  exerçaient 
ainsi  un  monopole  au  détriment  du  commerce  et 
au  préjudice  du  Trésor  de  l'Etat.  Ces  abus  ont 
résisté  aux  événement  de  Juillet  ;  la  publicité  et 
les  adjudications  n'ont  point  été  mises  en  usage 
pour  les  immenses  fournitures  à  effectuer  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

Les  réclamations  de  l'exposant  sont  ju»tes  et 
fondées  en  raison  ;  les  \ues  qu'il  présente  attei- 
gnent le  but  que  nous  nous  proposons  tous,  Té* 
conomie,  sans  nuire  au  bien  du  service.  La  pu- 
blicité et  les  marchés  par  voie  d'adjudication  ont, 
depuis  qu'ils  ont  été  employés  dans  diverses  ad- 
ministrations,  amené  des  résultats  avantageux. 
Les  fournisseurs  généraux,  dans  la  nécessité  poor 
des  marchés  importants  de  sous-traiter  avec  des 
individus  qui  effectuent  en  Itur  nom  sur  plu- 
sieurs \  oints  de  la  France  partie  ou  totalité  de 
leurs  livraisons,  ne  le  font  qu'au  préjudice  du 
Trésor,  puisque  par  les  moyens  naturel  de  l'ad- 
judication, c'est- à-dire  de  la  concurrence  et  les 
garanties  stipulées  au  cahier  des  charges,  les 
sous-traitants,  devenant  eux-mêmes  amudica- 
taiies,  se  contenteraient  du  bénétice  qui  leur  est 
accordé  par  le  fournisseur  général,  dont  ils  ne 
sont  que  les  cession  naires. 

On  répète  avec  grande  raison  que  ce  n'est  pa5 
dans  quelques  réductions  opérées  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics  que  nous  pour- 
rions arrivera  des  économies  notables.  C'est  dans 
la  manière  d'administrer,  dans  la  simplification 
des  rouages  du  gouvernement,  et  surtout  û^m 
la  suppression  d  abus  scandaleux  qui,  dans  un 
système  tel  que  celui  sous  lequel  noua  vivons, 
doivent  disparaître  pour  touiours. 

Bn  1831,  le  nombre  des  cnevaux  de  troupe  et 
de  trait,  tant  pour  l'accroissement  de  l'efTeclif  que 
pour  les  remplacements  ordinaires,  a  été  de  près 
de  50,000.  D'après  le  prix  d'estimation  porté  au 
budget  de  1832,  pour  les  chevaux  jugés  néces* 
saires  poor  cet  exercice,  chaque  cheval  coûte, 
terme  moyen,  450  francs,  ce  qui  présente  pour 
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rachat  de  50,000  chevaux  faiten  1831,  la  somme 
énorme  de  22,500,000  francs.  Il  est  constant  que, 
si  cetie  fourniture  eût  été  subdivisée  et  mise  en 
adjudication  par  localité,  l'administration  de  la 
guerre  eût  obtenu  un  rabais  considérable.  Ce 
raisonnementi  spécial  pour  la  fourniture  des  che- 
vaux, p  ut  trouver  son  application  à  tous  les 
autres  approvisionnemeots. 

Revenant  à  ce  gui  fait  l'objet  de  la  pétition, 
Messieurs,  le  ministre  pourra,  avec  quelque  rai- 
son, vous  objecter  qu'obligé,  dans  le  courant  de 
cette  année,  de  se  livrer,  avec  une  activité  infa- 
tigable, et  en  quelque  sorte  avec  précipitation, 
à  Tachai  des  objets  nécessaires  pour  armer  et 
équiper  400,000  hommes,  il  a  dd  avoir  recours  à 
tous  les  moyens  pour  obtenir  le  résultat  qu'il  se 
proposait,  celui  de  mettre  la  France  à  même  de 
faire  respecter  son  honneur  et  son  indépendance: 
non  seulement  qu'il  a  fallu  prendre  les  chevaux 
du  pays,  mais  qu'on  a  été  trop  heureux  d'avoir 
la  ressource  de  ceux  de  l'étranger.  Ces  observa- 
tions, auxquelles  on  ne  peut  refuser  quelque  jus- 
tesse, ne  pourraient  plus  se  soutenir  plus  tard. 
L'organisation  est  aujourd'hui  presque  complète 
et  il  ne  faut  que  pourvoir  à  des  besoins  calculés 
à  l'avance. 

Les  moyens  que  présente  le  pétitionnaire  pour 
remédier  à  des  abus  réels,  sont  ceux  employés 
par  un  grand  nombre  d'administrations,  et  no- 
tamment par  le  ministère  de  la  marine,  où  tous 
les  approvisionnements  sont  mis  en  adjudication. 
Depuis  que  ce  mode  est  employé  dans  ce  dépar- 
tement, il  en  a  obtenu  des  avantages  immenses. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  question  aussi 
grave  devait  éveiller  la  sollicitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  accueillera  avec  empres- 
sement les  documents  qui  peuvent  le  conduire  à 
des  améliorations  et  à  des  économies  dans  son 
administration. 

Je  vous  propose  donc,  au  nom  de  votre  com- 
mission, le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Cësar  Baeot.  Je  demande  également  le 
renvoi  à  la  comn.ission  du  budget.  {Appuyé  l) 
(Le  double  renvoi  est  prononcé  sans  opposition.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  interrompre 
un  instant  le  rapport  de  pétitions,  pour  enlendre 
une  communication  du  gouvernement  relative  à 
Vimportaiion  et  à  l'exportation  des  grains, 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics a  la  parole. 

M.  le  eomle  d^ Argent,  ministre  du  com- 
merce. Messieurs,  une  loi  du  28  octobre  1830  a 
apporté  au  régime  de  Timporlation  des  grains 
certaines  modiÛcations  qui  ont  servi  à  favoriser 
l'approvisionnement  du  midi  de  la  France  pen- 
dant l'année  difficile  que  nous  avons  passée  : 
cette  loi  a  écarté  les  obstacles  qui,  depuis  3 
ans,  avaient  constamment  fermé  le  port  de  Mar- 
seille à  l'entrée  des  céréales. 

Mais  elle  était  transitoire,  et  son  effet  devait 
cesser  au  30  juin  de  cette  année  dans  les  ports  et 
sur  la  frontière  du  Midi,  au  31  juillet  dans  le  reste 
du  royaume. 

Â  rapproche  du  terme  fixé,  les  circonstances 
qui  avaient  déterminé  l'adoption  de  cette  loi 
n'ayant  pas  changé,  la  prorogation  des  mêmes 
facilités  devenait  nécessaire.  Une  ordonnance  du 
roi,  du  2  juin  1831,  renouvela  provisoirement 
celles  des  dispositions  de  la  loi  sur  lesquelles  il 
pouvait  être  statué  dans  l'intervalle  de  la  session 
par  de  simples  décisions  royales. 


Ces  mesures  deviendront  l'objet  de  nos  délibé- 
rations, mais  tous  les  esprits  ont  paru  frappés  de 
l'urgente  nécessité  de  revoir  la  législation  des 
céréalesdans  ses  principes  et  dans  son  ensemble. 
Le  gouvernement  s'est  occupé  avec  persévérance 
d'un  travail  sur  cet  objet,  et  il  ne  tardera  pas, 
Messieurs,  à  vous  présenter  le  résultat  de  ses  re- 
cherches. 

Mais  l'importance  de  la  matière  entraînera  un 
long  examen,  et  dans  cette  prévoyance,  le  gou- 
vernement du  roi  ne  peut  se  dispenser  de  vous 
demander  aujourd'hui,  pour  un  mal  pressant,  un 
remède  immédiat  dont  il  ne  sera  pas  diflicile 
de  vous  faire  sentir  l'urgence. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  4  juillet  1821,  l'im- 
porlalion  et  l'exportation  des  gridns  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  se  trouvent  régies  par 
les  prix  régulateurs  des  marchés  de  Marans,  Bor- 
deaux el  Toulou^e. 

D'après  k  classidcation  établie  par  celte  loi,  ce 
département  forme,  avec  ceux  des  Landes,  des 
fiasses  et  des  Hautes-Pyrénées,  de  l'Ariège  et  de 
la  Haute-Garonne,  la  première  section  de  la  deu- 
xième classe;  l'importation  n'est  permise  que 
lorsque  le  prix  moyen  des  3  marchés  régula- 
teurs dépasse  22  francs  l'hectolitre.  L'exportation 
ne  cesse  qu'à  24  francs. 

On  voit  que  par  cette  combinaison  le  départe- 
ment de  la  Gironde  a  été  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  les  départements  qui  forment 
notre  frontière  de  terre  du  côté  de  l'Espagne.  11 
en  résulte  que  Bordeaux,  dont  le  commerce  ma- 
ritime devait  être  cependant  pris  en  considéra- 
tion, est  soumis  à  une  loi  différente  que  la  Ro- 
chelle et  Nantes;  là,  l'importation  est  permise 
dès  que  le  prix  du  blé  arrive  à  20  francs,  tandis 
qu'à  Bordeaux  elle  ne  commence,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  lorsque  le  prix  parvient 
au  taux  de  22  francs. 

Voici  maintenant  quelles  ont  été  les  consé- 
quences de  cette  combinaison  ;  à  Bordeaux  même, 
les  mercuriales  ont  constamment  indiqué  un 
prix  supérieur  à  22  francs  depuis  le  22  septembre 
1830;    aujourd'hui,    ce    prix    dépasse    même 

23  francs,  et  cependant  l'importation  n'a  pas  été 
un  seul  moment  permise,  parce  que  les  prix  ré- 
gulateurs de  Toulouse  et  de  Marans,  qui  con- 
courent à  former  le  prix  légal  de  la  section,  ont 
constamment  donné  un  prix  moyen  inférieur  à 
22  francs  ;  c'est  ce  que  prouve  le  tableau  annexé 
au  projet  de  loi. 

La  population  de  Bordeaux  a  eu  à  se  plaindre 
de  ce  résultat;  elle  n'a  pu  jouir  du  bénéfice  des 
importations  qui  ont  alimenté  les  ports  de  l'Ouest, 
et  sa  situation  a  été  d'autant  plus  fâcheuse,  que 
l'exportation  étant  permise  à  Bordeaux  juî'qu'à 

24  francs,  plusieurs  cargaisons  ont  été  expédiées 
l'hiver  dernier  pour  Liverpool,  à  une  époque  où 
la  ville  était  inquiète  pour  ses  propres  sub:is- 
tances,  et  cependant  ces  expéditions  n'auraient 
pu  être  arrêtées  sans  violer  la  législation  exis- 
tante. 

En  ce  moment  encore,  Bordeaux  souffre  et  ré- 
clame; les  prix  actuels  continuent  à  se  tenir 
élevés  :  et  comme  dans  celte  année  d'une  récolte 
passablement  abondante  en  masse,  le  Midi  est 
moins  bien  traité  que  le  Nord,  il  semble  urgent 
et  juste  d'accorder  à  Bordeaux,  par  une  loi,  un 
remède  provisoire  qui  parait  y  être  vivement  dé- 
si  ré. 

Ce  remède  est  simple  ;  il  consiste  à  retirer  la 
Gironde  de  la  deuxième  classe,  pour  porter  ce  dé- 
partement à  la  troisième  section  de  la  troisième 
classe,  c'est-à-dire  de  le  réunir  au  littoral  de  la 
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Cbarente^lnrérieure»  de  la  Vendée  et  de  la  Loire- 
lQférieore«  ea  d'autres  termes,  d'associer  au 
même  régime  ik>rdeaux,  la  Rochelle  et  Naotvs. 

Dana  cette  c'asse,  Timportation  estadmlse  lors* 
que  le  blé  a  atteint  le  prix  de  20  fraucs  ;  l'expor* 
tatioQ  cesse  lorsqu'il  est  arrivé  à  22  francs  ;  les 
marchés  régulateurs  de  cette  section  sont  Uarans, 
Nantes  et  Saumur,  et  il  conviendra  dW  ajouter 
pour  quatrième  élément  le  marché  de  Boraeaux. 

Cette  dUpoaitioo  compose  le  projet  de  loi  que 
le  roi  m'a  ordonné  d'avoir  Th^nueur  de  présenter 
à  voire  délihératioa. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  veoir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit,  présenté,  en  notre 
i:om,  à  la  Chambre  des  députes,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Btat  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  par  le  sieur  Vincens,  maître  des 
requêtes,  que  nous  chargeons  d*en  exposer  les 
motifs  et  cPen  soutenir  la  discussion. 

Art.  l'^  Le  déparlement  de  la  Gironde  cessera  de 
faire  partie  de  la  2*  classe  du  tableau  de  Timpor- 
tationet  de  Texportatioudes  grains,  et  sera  trans- 
porté à  la  3*  section  de  la  3«  clasae. 

Art.  2.  Le  marché  de  Bordeaux  sera  ajouté  an 
nombre  des  marchés  régulateurs  de  cette  sec- 
tion. 

Fait  à  Paris,  le  13  septembre  1831 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Pair  de  France^  minitire  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publia^ 

Ck>MTB  O'ÂRGOUT. 


PRIX   DES   BLÉS  A   BORDEAFX 

sQÎTant  les  Ubieanx  ofAcieU  des  marchés 
régnlatears  4e  la  3*  «lasse,  !'•  sectioit 


I  fr.  c. 
(    «ii5 

1830,  30  septembre...}    23    » 

f  43  10 
{   3:)  87 

31  octobre {    H  ^i 

I  1    23    « 

(    22  40 

30  noveabre....!    %i  45 

(  2206 
/    22  OB 

31  décembre....?    22  OH 

(  22  33 
(    22  I4> 

1831.  31  jAivier {    22  20 

I  21  OH 
(    21  62 

2S  férricr {    22  10 

(  22  10 
1    22  5rt 

31  mars {    22  jO 

(  23  » 
(    22  8;) 

30  avril ]    2i  U) 

f  23  » 
{    22  83 

31  nai... }    22  jO 

t    2308 

i22  Uo 
23  10 
22  ji) 
22  m 
22  75 
23    » 

,.       .  (23  37 

31  août ]    23  25 

f    2350 


I 


PRIX  MOYEN 

ré^lateur 

de 

ladite  section. 


Sr.  c. 

20  12 

20^2 
19  90 
19  80 

19  91 
^JÛ  {Xi 

20  57 
30  19 
il)  ij 

«I  ;m) 

20^ 
«  08 


(La  Chambre  dooae  acte  k  M*  h^t  mioistre  de  la 
présentation  du  projet  de  loi,  doDt  aile  ordonne 
rimpression,  la  distribution  et  le  renvoi  aax 
bureaux.) 

M.  le  ministre  présente  eosuite  le  projet  de  loi 
suivaQl,  portant  ouverture  d'un  crédU  suvplémen' 
taire  pour  la  continuation  des  travaux  de  la  nou- 
velle salle  de  la  Chambre  des  députés* 

M.  !•  esflite  d'Arconft,  minisire  dst  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs»  l'ancienoe 
salle  de  vos  séanc^'S,  élevée  à  la  bàle  dans  la  der- 
nière année  du  règne  de  la  Convention,  était 
d'une  reconstruction  extrêmement  vieieuse. 

En  1824,  il  s*y  manifeeta  des  déjgradaiions  d'une 
nature  alarmante;  une  commission  d*bo  nmes  de 
Tart  déclara  qu'il  fallatt  la  construire  sous  un  bref 
délai  i  dès  ce  moment,  on  s'occupa  de  projets  pour 
une  nouvelle  salle;  on  songea  d'abord  à  appro- 
prier à  cet  usage  TMlel  commencé  sur  le  quai 
d  Orsay  pour  le  minisière  d^s  affaires  étrangères. 

liais  les  plans,  étudiés  par  plusieurs  architec^ 
tes,  démontrèrent  qne  même  avec  ane  dépense 
de  5,000,000  de  franivi  on  n*obUendrait  pas  un  ré- 
sultat satisfaisant. 

En  1827,  de  nouveaux  accidents  avertirent  que 
le  moment  était  arrivé  de  prendre  un  parti.  L  ac- 

aDlsUion  du  Palais-Bourbon  venait  d'être  coociuet 
n'y  avait  plue  à  délibérer  snr  remplacement. 
Des  plans  et  devisfurent  demaoïiés  &U.  d<f  Jof)% 
architecie  de  la  Chsmbre.  Ceux  qu'il  pré^uta 
oiïraient  une  dépense  de  1,600,000  franc?,  y  com- 
pris la  construction  d'une  i>ibUothèqae. 

Une  commission  composée  de  Ull*  Guvier,  de 
Tournon,  de  Proay,  ûarcet,  Oulon^;  et  Gay-Lua» 
sac,  fut  d'abord  appelée  à  examiner  U  prokt, 
sous  le  rapport  de  Tacouslique^  de  la  ventua- 
tion  et  des  moyens  de  chauffage.  Il  fut  ensuite 
soumis  au  jugement  d'une  commission  de  10  dé* 
pûtes  (H,  qui  lui  donna  son  approbation.  Ce  fut 
alors  que  le  ministre  de  l'intiTieur  arrêta  défini- 
tivement ce  projet,  et,  le  31  mai  1828,  il  donna 
Tordre  de  commencer  sur-le-champ  les  travaux 
de  la  salle,  dont  le  devis  particttliar  montait  à 
1,338,644  francs. 

L'ancien  directeur  des  travaux  publics  Qt  ob* 
server  que  ce  devis,  rédigé  d'après  une  simple 
esquisse,  ne  pouvait  comprendre  la  totalité  de  la 
dépense;  que  ce  projet  lui-même,  quoique  bien 
étudié  dans  son  ensemble,  ne  se  composant  que 
de  dessins  généraux,  n'offrait  pas  tontes  les  don- 
nées nécessaires  pour  révaittation  de  la  dép.^fise, 
ni  même  pour  l'exécution  des  travaux. 

U  demanda,  en  conaéqueece»  et  nbtint  l'auto- 
risation de  faire  faire  les  dessins  développés  de^ 
détails  de  construction  et  de  décoration,  et  de 
faire  rédiger  des  devis  et  détails  estimatifs  par 
nature  d'ouvrages.  Ce  travail  très  compliqué  pr^ 
sentait  d'autant  alns  de  difttoaités,  4n*U  devait 
marcher  de  front  avec  les  travaux  de  roostruc- 
tion;  mais  la  mine  prématorée  de  l'ancienne 
salle  avertissait  que  l'on  ne  pouvait  prendre  trop 
de  précautions. 

lié  désir  d'éviter  d'installer  proviaoirement  la 
Ciiambre  dana  nn  autre  local  Qi  qu'on  se  jeU 
dans  d'autres  difticultés.  Le  ministre  avait  or- 
donné que  les  trava«ix  fusseot  dirigés  dans  un 
ordre  tel,  quti  ceux  de  Textérieer  pussent  s'exé- 
cuter sans  iuit:rromi>re  les  séances»  et  le-^  travaux 
de  l'intérieur  duns  l'intervalie  des  sessions. 

(1)  MN.  8ebâtitaiu.  ThMord^deLiiborée,  Cb.  i^^i^im, 
de  LAiseth,  Curdior,  bér4rd,  LanaflcU.  doUoBdjr,  l«Mê 

do  Villovesquc. 
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Ou  reconnut  bientôt  rimpossibtlité  de  réaliser 
cette  espérance;  il  fallut  se  résigner  à  construire 
la  salle  provisoire  dans  laquelle  la  Chambre  aiège 
en  ce  moment. 

Une  commission»  composée  d'architectes  expé- 
rimeatéfl*  fot  chargée  de  surveiller  et  de  diriger 
la  composition  du  projet  développé  de  la  salle 
définitive,  d*en  revoir  succeesivemeot  les  parties 
à  mesure  des  progrès  du  travail,  de  discuter  le 

Î)rix  des  ouvrages,  la  quantité  des  matériaux, 
e  système  des  dilTcrentes  natures  de  constrction, 
et  enfin  de  soumettre  à  des  épreuves  les  nou- 
veaux procédés  d'exécution,  ei  notamment  ceux 
aui  avaient  été  proposés  pour  la  charpente  en  fer 
ue  lu  vuûte  de  la  nouvelle  salle. 

Ainsi  qu'on  Tavait  prévu,  la  détienne  défini- 
nive  a  dépassé  de  beaucoup  l'évaluation  pre- 
mière. 

Deux  principales  causes  d'augmentation  se  ma- 
ni  Testèrent  dès  le  début  des  travaux. 

On  reconnut  que  les  espèces  de  pierres  indi- 
quées au  devis  primitif  n'avaient  ni  la  beauté, 
dI  la  solidité  que  réclamaient  la  grandeur  et  la 
durée  de  rédilice.  il  fallut  les  remplacer  par 
d^autrefi  esoèces  très  supérieures  en  qualité, 
maifi  aussi  a'un  prix  beaucoup  pias  élevé. 

Oo  avait  supposé  encore  que  la  nouvelle  salle 
pourrait  être  établie  sur  les  fondations  de  Tan- 
cienne,  mais  ce  moyen  se  trouva  impraticable. 
Les  fondations  avaient  été  placées  dans  les  caves 
du  pakii.  Ou  s*élait contenté d*eo  élever  les  murs 
jusqu'aux  voûtes  des  caves  en  les  reprenant  au- 
deseus  ;  par  Teffet  du  tassement  de  la  maçonne- 
rie, les  murs  inférieurs  s^étant  sépares  des 
voûtes,  il  y  avait  eu  solution  de  continuité,  et  les 
voûtes  portaient  seules  toutes  les  charges  de  l'édi- 
lice.  Ge  fait,  igno:é  jusqu'au  moment  des  nou- 
velles constraciioo?,  donne  une  idée  de  la  négli- 
gence apportée  dans  rexécutiou  de  Tancienne 
salle,  et  explique  sa  ruine  prématurée. 

Il  fallut  donc  reconstruire  les  fondations  en 
entier. 

Le  nouvel  édifice  sera  également  remai  quable 
par  sa  magnificence  et  par  sa  solidité;  mais  la 
déps4)se  cunslatée  par  ses  devis  définitifs  mon- 
te: a,  non  compris  les  tableaux,  s'atuesel  bas- 
relieb,à 2,478,186  fr.  95 

A  cette  som  me,  ilfau  t  ajouter, 
suivant  l'usage,  environ  un 
dixième  pour  les  cas  impié- 
va3,qui  donce 221,813       05 

Et  pour  la  construction  delà 
salle  un  total  de 2,700,000  fr.    n 

il  faut  encore  aujouter:  l^^les 
tableaux,  statues,  bas-reliefs 
commandés  depuis  longtemps 
et  en  partie  exécutés,  qui  coû- 
teront         350,000 

2^*  Le  bâtiment  de  la  biblio- 
thèque dont  le  devis  particulier 
monte  à 500,000 

3*  Et  finalement  60,000  francs 

e  k)ye  r  à  la  succession  deBour- 

bon,  les  frai^  d'agence  et  de 

conservation,  et  les  rétributions 

de  rarohitecle 200,000        i> 

Total  général 3,750,000  fr.    ■> 


Voici  la  situation  des  fonds  et  des  crédits  ou- 
verts pour  ces  travaux  : 

fin  1828,  la  Chambre  accorda,  sur  les  économies 
de  son  buduet  particulier,  un  premier  fonda 
de 118,605  fr.  19 


En  1829,  au  bugdet  de  Tinté- 
rieur 500,000  fr.    » 

En  1830,  pareil  crédit  au  bud- 
get  , 500,000 

Plus,  sur  les  fonds  extraor- 
dinaires accordés  par  la  loi  du 
8  septembre 500,000         a 

En  1831,  au  budget  du  dépar- 
tement du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics 500,000         » 

Total  des  crédits  jusqu'à 
cejour 2,018.605  fr.  19 

Reste  à  créditer  pour  termi- 
ner  les  travaux 1 ,631 ,394  fr.  81 

Il  a  été  calculé,  dans  le  principe,  que  tout  serait 
terminé  au  mois  de  mars  1832,  mais  les  crédits 
ayant  été  distribués  d'après  les  évaluations  du 
devis  primitif^  la  conséquence  nécessaire  des 
augmentations  de  dépense  devait  être  de  pro- 
longer la  durée  de  Texécution  de  deux  années. 

Mais  cette  prolongation  eût  entraîné  deux  In- 
convénients, celui  a^augmenter  encore  la  dépense 
du  montant  des  frais  d'agence  et  de  conservation 
pendant  deux  années  de  plus,  et  de  retarder 
d*autant  répoaue  de  rinstallation  de  la  Chambre 
dans  la  nouvelle  salle. 

Le  désir  d'éviter  ces  inconvénients  peut  servir 
d'excuse  à  une  irrégularité  trop  souvent  commise 
dans  l'exécution  des  travaux  de  Paris,  irrégula- 
rité contre  laquelle  le  ministère  a  pris  récemment 
des  mesures  efficaces  qui  s'étendent  à  tous  les 
monuments  delà  capitale,  la  salle  de  la  Chambre 
des  députés  exceptée  :  je  veux  parler  de  rantici- 
pation  des  crédits  d'un  exercice  sur  Tautre. 

L'engagement  pris  de  terminer  en  1832  les 
travaux  oe  cette  salle  peut  seul  justifier,  et  pour 
ce  seul  cas,  le  maintien  d'un  sysième  vicieux 
que  je  m'applaudis  de  voir  réformé. 

Toutefois,  Messieurs,  si  le  crédit  alloué  pour 
1831  n'était  pas  augmenté,  tes  travaux  deyraient 
s'interrompre  dès  aujourd'hui,  et  votre  installa- 
tion dans  la  nouvelle  salle  serait  probablement 
renvoyée  en  1833. 

Cette  considération  détermine  le  gouvernement 
à  vous  demander  un  crédit  supplémentaire  de 
500,000  francs,  applicable  à  1831. 

Moyennant  ce  secours,  l'architecte  s'oblige  à 
livrer  la  salle  dans  le  mois  de  mars  prochain. 

S'il  réalise  cette  promesse,  vous  entrerez  plus 
tôt  en  jouissance;  et  en  définitive,  non  seule- 
ment la  dépense  générale  ne  sera  pa^  augmentée, 
mais,  par  les  causes  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  indiquer  plus  haut,  on  obtiendra  une  ré- 
duction. 

Enfin,  on  trouvera  dans  la  continuation  des 
travaux  de  votre  nouvelle  salie  des  séances 
l'avantage  d'ajouter  aux  moyens  de  procurer  de 
l'occupation  à  la  classe  ouvrière  pendant  l'hiver. 

Tel  est  le  projet  que  nous  soumettons  à  vos  dé- 
libérations. 


PROJET  D£  LOI. 

Louis-PfliLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoanons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  dei  travaux  publics, 
et  par  le  sieur  baron  Hély-d'Oissel,  conseiller 
d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  Eoutenir  la  discussion. 
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Article  unique.  Uq  supplément  de  crédit  de 
500,000  francs  est  ouvert,  sur  Texercice  de  1831, 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  du  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  de  la  nouvelle  salle  de  la 
Chambre  des  députés. 

Au  Palais-Royal,  le  13  septembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  Pair  de  France^  ministre  secrétaire  (VEtat 
du  commerce  et  des  travaux  publics^ 

Comte  d*Argout. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
préseniation  de  ce  second  projet  de  loi;  elle 
ordonne  qu1l  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
aux  bureaux.) 

M.  Boyer  de  Peireleaa  propose  et  la 
Chambre  prononce  Padmission  de  M.  l'amiral  de 
Rigny,  élu  dans  le  4«  collège  électoral  du  Pas-de- 
Calalr,  séant  à  Boulogne;  et  rajournemont,  pour 
défaut  de  production  de  pièces,  de  M.  d'Héram- 
bault,  nommé  dans  le  même  départemeut,  et 
dont  l'élection  est  reconnue  régulière. 

M.  Martin  (du  Nord),  deuxième  rapporteur  de 
pétitions^  a  la  parole. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  Le  sieur  Le- 
payen  demande  que  iea  cendres  de  Napoléon  soient 
réclamées  pour  être  déposées  sous  la  colonne 
de  la  (lace  Vendôme. 

Je  vous  ft-rai  connaître  en  peu  de  mots, 
Messieurs,  l'opinion  que  votre  commisaion  m'a 
chargé  d^adn.ettre  en  son  nom. 

Napoléon  fut  doué  d*un  rare  génie;  c'est  à  lui 

aue  la  Fiance  a  dû  le  retour  de  l'ordre  au  milieu 
u  choc  de  toutes  les  passions  et  du  boulever- 
sement de  tous  les  pouvoirs;  c'est  lui  qui  con- 
somma le  grand  œuvre  de  ces  Codes  immortels 
qu'une  grande  partie  de  l'Europe  a  adoptés;  c'est 
sous  son  règne  que  fut  portée,  à   un  degré 
jusqu'alors  inconnu,  la  gloire  du  nom  français; 
mais  aujourd'hui  la  vie  de  Napoléon  appartient  à 
rhistoire,  et  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  subju- 
gua toutes  nos  libertés  en  même  temps  qu'il 
dompta  les  nutions  ennemies,  et  que  la  plus 
grande  partie  de  nos  malheurs  n'a  eu  d'autre 
orieine  que  l'abus  intolérable  qu'il  lit  de  sa  force 
et  de  sd  toute-puissance.  Bntio,  Messieurs,  et 
après  bien  des  vicissitudes,  un  roi-citoyen  est 
assis  sur  le  trône  ;  nous  avons  pour  garants  du 
bonheur  de  la  France  et  sa  vie  passée,  et  ses  ser- 
ments, et  nos  institutions.  Ne  troublons  pas  la 
marche  de  son  gouvernement  en  rappelant  trop 
BOU\e[)t  (les  souvenirs  que  des  imprudents  pour- 
raient con^iiiérer  comme  des  regrets.  Le  roi, 
appréciateur  éclairé  de  toutes  les  gloires,  jaloux 
de  rétablir  un  monument  qui  attestait  Pune  des 
plus  brillantes  époques  de  nos  temps  modernes, 
a  ordonné  que  la  statue  de  Napoléon  serait  re- 
placée sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  N'a- 
t-il  PjS  rendu  le  plus  éclatant  hommage  à  la 
mémoire  de  l'homme  prodigieux  qui  a  gouverné 
la  France  ?  N'a-t-il  pas  payé  le  plus  noble  tribut 
d'addiratioD  et  de  sympathie  aux  braves  qui  ont 
partagé  les  travaux  et  les  dangers  du  grand  ca- 
Ditaine  ?  Laissons  en  paix  les  cendres  de  N  ;po!éon 
a  Suinte-Hé.èue  ;  elles  y  serviront  de  leçon  aux 


rois  qui  seraient  tentés  d'opprimer  les  peuples  et 
de  lasser  la  fortune. 

Une  pétition  qui  avait  le  même  but  que  celle 
du  sieur  Lepayen  a  été  soumise  à  la  Chambre  au 
mois  d'octobre  dernier  ;  nous  pensons  aujourd'hui, 
comme  la  Chambre  l'a  pensé  alors,  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  ne  fournir  ni  aliment  ni  prétexte 
ii  l'esprit  de  parti,  toujours  prêt  à  troubler  l'or- 
dre public;  et  par  ces  considérations,  votre  cjna- 
mission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  M.  de  Las-Cases  père  a  de- 
mandé la  parole. 

M.  de  Las-Cases  fils,  La  santé  de  mon  père 
étant  extrêmement  affaiblie  et  par  de  longues 
souffrances  et  par  de  longs  voyages,  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  excuser  l'impossibiUté  ou  il 
est  d'aborier  cette  tribune,  surtout  à  cause  de 
la  faiblesse  de  sa  voix,  et  permettre  que  je  vous 
donne  lecture  de  son  opinion. 

M.  de  Las-Cases  fils  Ut  : 

Messieurs,  le  vœu  du  pétitionnaire  est  celui 
de  tous  les  cœurs  généreux,  ce  doit  être  celui 
de  toute  la  France.  Napoléon  est  l'homme  dt  s 
sièch'S,  l'admiration  des  peuples»  Sachons  vn 
être  tiers  pour  nous-mêmes,  et  l'Europe  applau* 
dira. 

^1  nous  voyageons  au  dehors,  nous  demeurons 
surpris  de  son  immense  popularité  chez  tous  les 
étrangers,  et  sommes  tristes  de  nous  avouer 
qu'elle  est  peut-être  moins  universelle  chez 
nous. 

Si  nous  conversons  avec  les  voyageurs  qui 
viennent  nous  visiter,  nous  sommes  frappés  de 
leur  enthousiasme  pour  le  grand  homme,  et  ils 
confessent  bientôt  tout  leur  étonnement  de  nous 
trouver  inférieurs  à  eux. 

Chaque  jour,  il  est  vrai,  affaiblit  cet  étrange 
contraste  que  créèrent  nos  dissensions  politiques- 
et  qui  s'évanouit  peu  à  peu  devant  le  temps  et 
la  vérité. 

Saisissons  ici,  Messieurs,  l'occasion  qui  se  pré* 
sente  de  le  faire  disparaître  tout  à  fait.  Récla- 
mons hautement,  revendiquons  avec  solennité  ce 
qui  riste  de  l'homme  prodigieux  que  chaque 
pNBuple  nous  envie  ?  Que  cette  démarche  authen- 
tique devienne  la  mesure  éclatante  de  notre 
estime  1  Tenons  à  nous  honorer  de  sa  cendre! 
La  reconnais<:ance  non  moins  que  l'orgueil  natio- 
nal ne  nous  le  commande-t-elle  pas?  Nanoléon  a 
monté  la  France  jusque  dans  les  nues  :  il  nous  a 
enrichis  d'une  gloire  dont  les  reflets  traverseront 
les  siècles,  et  nous  lui  devons  le  titre  de  gramU 
nation  !  (Murmures») 

M.  de  Briqaeville.  U  a  sauvé  la  France  de 

l'anarchie  I 

M.  delias-Casea  (iU.  Toute  indifférence, toute 
tiédeur  de  notre  part  seraient  taxées  d'horrible 
ingratitude  par  nos  neveux,  qui  ne  sauraient  les 
comprendre.  Car  à  eux,  à  leur  distance,  il  appa- 
raîtra dans  toute  sa  splendeur,  dégagé  de  tous 
nuages,  au  milieu  de  ses  monuments,  de  aes 
Co  le:*,  de  ses  innombrables  victoires  Que  si  à 
nos  yt  ux  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi,  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  observer,  du  moias,  que 
tout  ce  qu'il  lit  de  bien  fut  l'œuvre  de  son  génie, 
et  lui  appartient  en  propre,  tandis  que  ce  qu'il 
fit  de  mal  fut  ta  faute  des  circonstances.  Ainsi  ou 
lui  a  reproché,  et  on  lui  reproche  encore,  la 
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perte  de  notre  liberté.  Messieurs,  c'est  de  bien 
haut  qu1i  fau  Irait  prétendre  jager  une  si  haute 
destinée  !  Napoléon,  avant  de  s'occuper  de  notre 
liberté,  fut  dans  Tobligation  de  pourvoir  à  notre 
existence  même;  et,  si  pour  sauver  celle-ci  il 
dut  heurter  Tautre,  les  circonstances,  la  nécessité 
le  voulurent.  11  lui  fallut  tout  à  la  Toit)  détruire 
l*anarchie  au  dedans  et  prévenir  les  inva- 
sions du  dehors.  On  sait  comment  il  s'en  ac-  | 
quitta. 

Au-dedans,  il  étendit  sa  main  puissante,  et 
dès  cet  instant  que  de  merveilles  !  que  d'ordre 
aprèâ  tant  de  confusion  !  que  de  prospérité 
après  tant  de  misères  1  quel  magnitique  eusem- 
ble! 

Au  dehors,  que  d'autres  prodiges  I  quel  firiarée 
de  combats  et  de  triomphes  I  et  ici  ses  exploits 
mêmes  tournèrent  contre  lui  ;  on  ne  Taccusa 
plus  que  de  vouloir  toujours  la  guerre,  et  pour- 
tant, ainsi  qu'il  nous  le  redisait  lui-même,  avec 
Vair  (Vattaquer  sans  cesse,  il  n'avait  jamais  fait 
en  réalité  que  se  défendre,  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Knfin,  les  éléments  seuls,  et  non  les  hommes, 
le  frappèrent  au  bout  de  la  carrière.  Mais  s'il 
était  revenu  vainqueur  !...  Ah!  iMcssieurs,  quel 
avenir  il  vous  réservait I...  C'était  ce  qu'il  appe- 
lait ses  ROMANS.  Je  les  entendus  de  sa  bouche,  et 
il  m'a  bien  fallu  y  croire  :  ils  étaient  prononcés 
dans  un  autre  univers,  et  comme  recueillis  à 
TËlysée  des  anciens;  aussi  sont-ils  demeurés 
ma  conviction  profonde,  et  si  je  ne  pouvais  vous 
la  faire  partager,  ayez  du  moins  Tindul^^euce 
pour  ce  que  vous  appelleriez  ma  crédulité,  ma 
partialité  peut-être.  Messieurs,  c'est  un  exilé  à 
Sainte-Hélène  qui  vous  parle  de  Napoléon  ;  que 
son  nom  me  protège  près  de  vousl 

Quelqu'un  a  écrit  a  ce  sujet  qu^on  devait  se 
méfier  de  mes  écits  et  de  leur  exagération. 
Hélas!  pourtant  je  n'ai  été  que  le  simple  écho 
des  propres  paroles  du  héros.  Jamais,  presque 
jamais  un  mot  de  moi.  L'écrivain  ajoutait  qu'à 
m'en  croire  Napoléon  eût  été  plus  grand  que  U 
Chimborazo.  Heureux  reprocne  qui,  sans  in- 
culper mes  paroles,  rend  si  bien  ma  pensée  1 

Au  surplus.  Messieurs,  ce  que  demande  le 
pétitionnaire,  n'est  que  le  complément,  la  consé- 
quence d'une  première  réparation  si  noblement 
annoncée  par  le  gouvernement.  En  relevant  la 
statue,  il  nous  a  donné  le  droit  d'attendre  le 
reste.  Il  sait  quelles  acclamations  ont  salué  cet 
acte  si  éminemment  national.  Qu'il  persiste  et 
de  nouvelles  acclamations  le  salueront  encore  1 
et  il  en  sera  toujours  de  même  toutes  les  fois 
qu'on  honorera  Napoléon.  Pourquoi?...  C'est  que 
sa  mémoire  est  vraiment  populaire (.Vurmur^^.); 
c'e^t  que  pour  les  masses  son  nom  est  le  syno- 
nyme de  notre  gloire,  et  que  chacun  aime  a  re- 
trouver en  lui  ce  que  nous  avons  été,  ce  que 
nous  pouvons  être,  ce  que  nous  voudrions  de- 
meurer. El  qu'on  ne  s'Inquiète  pas  de  telles 
dispositions,  mais  plutôt  qu'on  se  saisisse  du 
talisman,  qu'on  se  l'approprie,  qu'on  l'adopte, 
qu'on  le  vante,  qu'on  s'iJentitie  avec  lui,  c'est- 
à-dire  qu'on  marie  hautementet  avec  ostentation 
Ivs  gloires  de  l'Empire  aux  libertés  d'aujourd'hui; 
et  heureuse  la  main  k  qui  il  est  donné  de  pou- 
voir nouer  un  si  bel  assemblage  I  Qu'elle  s'y 
complaise,  qu'elle  le  manifeste,  et  ce  ne  sera  pas 
sans  fruit  pour  ses  propres  intérêts.  Bile  flattera 
une  foule  de  sympathies,  réchaufifera  bien  des 
indififérents,  comblera  de  joie  des  cœurs  tout 
pleins  encore  de  leur  vieille  idole.  Ceux  qu'on 
gagne  de  la  sorte  coûtent  peu  et  demeurent 


fidèles;  et  quel  gage  pour  une  fidéHlé  nouvelle 
qu'une  fidélité  passée  1 

Qu'on  fasse  disparaître  surtout  cette  loi  si  ab- 
surde qui  condamne  à  la  mort  la  famille  de  celui 
qui  fit  notre  gloire,  tandis  qu'elle  se  tait  sur  celle 
qui  causa  no're  ignominie.  Quand  le  temps 
viendra,  je  démontrerai,  ou  d'autres  le  feront 
mieux  que  moi,  combien  un  tel  contraste  est 
criant,  déraisonnable,  inique,  révoltant;  aussi 
peu  utileà  la  politique  que  contraire  à  la  logique  ; 
et  quel  motif  pourrait  arrêter?  Au  temps  où  nous 
vivons,  avec  le  sentiment  aussi  universellement 
manifesté  par  toute  la  France,  il  n'est  plus  d'autre 
légitimité,  d'autres  titres,  d'autres  droits  que  ceux 
de  la  loi  sortie  des  volontés  du  peuple.  Leur 
stabilité  ne  repose-t-elle  pas  sur  notre  choix,  sur 
tous  nos  intérêts  ?  Ne  compose-t-elle  pas  notre 
existence  même?  Qu'on  soit  donc  tranquille,  et 
que  les  mesures  demandées  nous  apparaissent 
comme  un  acte  de  confiance  en  soi-même,  une 
preuve  de  force  aux  yeux  de  tous. 

Mais  je  reviens  à  la  pétition.  Une  pareille  fut 
repoussée,  la  session  dernière,  comme  inoppor- 
tune. Si  le  même  sort  était  réservé  à  celle  d'au- 
jourd'hui, je  désire  qu'une  semblable  se  repro- 
duise à  la  session  prochaine,  et  toujours  ainsi 
jusqu'à  ce  qu'elle  s'accomplisse  enfin  selon  nos 
vœux  et  selon  les  siens,  cette  dernière  volonté  de 
Napoléon  qui,  dans  les  angoissesde  son  agonie,  et 
tout  encore  a  la  France,  traçait  ces  paroles  si 
affectueuses  et  si  touchantes  : 

<  Je  désire  que  mes  cendres  reposent  sur  les 
bords  de  la  Seine,  au  milieu  de  ce  peuple  fran* 
çais  que  j'ai  tant  aimé.  » 

Messieurs,  je  m'oppose  à  la  conclusion  du  rap- 
porteur, et  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  Ijevesqae  de  Poallly.  Le  nom  de  Napo- 
léon rappelle  tous  les  souvenirs  de  la  gloire  mi- 
litaire, Il  charme  les  loisirs  de  nos  soldats  dans 
les  camps,  et  même  ceux  des  habitants  de  nos 
campagnes  dans  les  veillées.  La  France  conserve 
avec  orgueil  ce  monument  d'airain  élevé  dans  la 
capitale  à  la  gloire  des  armées  françaises.  Que 
tous  les  arts  dont  il  a  entretenu  le  feu  sacré,  que 
la  sculpture,  la  peinture,  la  poésie  rappellent 
donc  à  jamais  le  souvenir  du  grand  Napoléon. 
Mais  la  Chambre  ne  doit,  par  un  vote  exprès, 
rendre  un  éclatant  hommage  qu'aux  bienfaiteurs 
de  l'humanité.  Napoléon  fut  grand,  mais  il  fut 
le  destructeur  de  nos  franchises,  de  nos  libertés. 
Que  sa  cendre  repose  en  paix  à  Sainte-Hélène  I 

Je  demande  rordre  du  jour.  { Appuyé f  ap- 
puyé I  ) 

M.  €3oolinann.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  par  les  compagnons 
de  l'exilé  de  Sainte-Hélène.  Parmi  les  plus  beaux 
droits  qu'ait  reconquis  la  France,  la  r'rance  re- 
montée à  son  rauff  parmi  les  nations,  est  celui  de 
reconnaître  tous  les  services  qui  lui  ont  été  ren- 
dus, de  pouvoir  honorer  toutes  ses  gloires.  Parmi 
ces  gloires,  il  en  est  une  qui  efface  toutes  les  autres 
qui  laisse  loin  derrière  elle  toutes  celles  de  l'his- 
toire; c'e'^t  celle  de  Napoléon.  M.  de  Las-Cases  a 
eu  raison  de  vous  le  dire,  jamais  acte  plus  natio- 
nal n'est  émané  de  la  puissance  de  Louis-Phi- 
lippe, que  celui  qui  a  ordonné  de  relever  la  statue 
de  l'élu  du  peuple,  de  celui  qui  régnait  au  même 
titre  que  lui. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  les  restes  du  héros  sont 
encore  captifs  ;  cette  captivité  pèse  sur  nos  cœurs 
comme  un  affront  d'autre  iemp?,  comme  un  sou- 
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Tenir  de  nos  malhears.  Nous  ne  devoDt  pas  être 
les  eeuls  à  désirer  d'en  erfacer  le  scavenir.  Ce 
n'est  pas  nous  que  souille  Topprobre  du  tombeau 
de  Sainte-Hélène;  nous  n'aurons  donc  pas  de 
peine  à  obtenir  que  les  restes  du  grand  nomoie 
soient  restitués  aux  justes  et  purs  hommages  de 
ses  ami9,  de  ses  compagnons  d'armes. 

Ce  devoir  est  d'autant  plus  sacré  pour  nons, 
que  celle  qui  a  partagé  le  trône  de  notre  empe- 
reur, et  qui  n'a  pas  su  partager  son  eiil,  semble 
dès  iongtemp.4  devenue  étrangère  à  tous  les  de- 
voirs qu'imposent  les  lois,  les  serments,  l'huma* 
nité,  la  pitié  même. 

C'est  à  nous,  députés  de  la  France,  à  exercer 
ce  qui  reste  de  cette  mission  sainte  et  dédaignée. 
Notre  dynastie,  ffdéle  à  la  liberté,  et  à  laquelle  la 
liber  lé  demeurera  iidèle,  n'a  rien  à  redouter  de 
ces  honneurs  rendus  à  uae  grande  ombre  fais- 
torique. 

La  France  constitutionnelle  de  1831,  séduite 
par  des  souvenirs,  n'ira  pas  plus  chercher  des 
prétendants  à  la  couronne  à  la  cour  d'Autriche 

Su'à  la  cour  d'Holy-Rood;  elle  ne  veut  plus  de 
lestauration,  pas  plus  du  petit-fils  de  Henri  IV 
que  du  fils  de  Napoléon.  Bile  a  vu  avec  orgueil 
croître  ses  rois  parmi  la  péiiiiiière  de  ses  conci- 
toyen», maiâ  elle  ne  peut  admeure  que  le  rocher 
d'exil  de  Sainte-Hélène  soit  le  panthéon  de  Napo- 
léon le  Grand. 

Et  puisque  je  parle  du  Panthéon,  permettez- 
moi  de  regretter  que  MM.  les  miaistrea  ne  nous 
aient  pas  encore  apporté  la  loi  présentée  à  la  der- 
nière Chambre,  et  qui  règle  de  quelle  manière 
se  décerneront  ces  suprêmes  honneurs.  Des  en- 
gagements ont  été  pris  envers  d'illustres  mémoi- 
res: il  s'agit  de  les  remplir.  Nous  ne  prendrons 
l'initiative  à  cet  égard  qu'à  leur  défaut.  Après 
avoir  fait  la  part  de  la  gloire,  il  s'agit  de  luire 
aussi  colle  de  la  liberté. 

M.  Bosjamlm  lievrand.  Ce  n'est  pas  sans 
émotion  que  je  monte  à  cette  tribune  pour  com- 
battre les  honorables  préopinants  et  surtout  le 
dt  roier.  J'appuie  les  conclusions  du  rapporteur, 
qui  teudenta  l'ordre  du  jour. 

Sans  dout^,  Messieurs,  Napoléon  est  un  grand 
homme,  dont  l'histoire  n'ofifre  point  d'exemple; 
sa  gloire  est  immense  et  lu  France  loi  a  dû  beau- 
coup. Je  conviens  avecrhonorable  M.  de  Las-Ca^es 
que  Napoléon  a  rétabli  l'ordre  en  France  où  ré- 
gnait l'anarchie;  mais  Napoléon  a-HI  fait  tour- 
ner k  Tavautage  de  la  France  tous  ses  travaux  T 
Ils  ont  eu  pour  but  de  satisfaire  son  ambition. 
Ctite  ambition  nous  a  valu  l'invasion  des  armées 
étrangères,  nous  a  valu  la  Restauration  que  vous 
déplorez. 

Laissons  les  cendres  du  grand  homme  là  où 
elles  sont.  Que  cbacun  de  nous  admire  ee  qu'il 
a  fait  de  bien  et  renferme  en  lui-même  œ  que 
nous  pouvons  lui  rrproclier  de  mal. 

Messieurs,  vous  parles  de  liberté  I  Y  a-t-il 
eu  un  homme  plus  despote  que  lui?  Non;  Napo- 
léon était  le  type  du  despotisme,  il  vous  a  ré- 
duits au  plus  grand  esclavage.  Vous  parles  de 
liberté  et  vous  invoques  Napoléon  I  mais  il  ne 
permettait  pas  même  aux  législateurs  d'élever  la 
voix,  de  prononcer  une  parole  ;  c'étaient  ses 
conseillers  d'Etat  qui  parlaient,  qui  développaient 
les  motifs  de  la  loi  que  Napoléon  voulait  fahre 
passer,  et  ses  législateurs  muets  en  prononçaieni 
en  silence  l'adoption. 

Mtsâieurs,  ne  nous  engageons  pas  dans  des 
honneurs  à  rendre  aux  hommes.  Respectons  la 
cendre  de  celui  qui  n'est  plus  ;  rendons  hommage 


à  ses  vertus,  à  sa  supériorité  sur  les  autres  hom- 
mes, mais  ne  rappelons  pas  chez  nous  tout  ce 
Î|oi  pourrait  fiiire  naître  des  souTenir#,  réchauf- 
er  nos  cœurs,  comme  l'a  dit  M.  de  Las-Cases. 
Nos  cœurs  seront  natnrèllemeut  réchauffés  par 
le  souvenir  de  nos  grandes  actions;  nos  braves 
militaires  qu'il  a  menés  dans  toutes  les  parties 
de  l'Europe  et  au  delà  de  l'Europe,  conserveront 
toujours  un  souvenir  respectueux  de  la  mémoire 
de  ce  grand  homme;  mais  il  les  a  dispersés  par* 
touL  La  campagne  de  R'jssienousa  valu  l'affront 
de  nous  voir  envahir,  et  enfin  la  Restauration  ; 
et  si  ses  grands  travaux  méritent  notre  admira- 
tion, les  dernières  années  de  son  règne  exigent 
de  nous  que  noua  laissions  reposer  àa  cendre  là 
où  elle  est. 

M.  le  général  liftmarme.  Messieurs,  le  vœn 

aue  vous  adressent  les  pétitionnaires  est  celui 
e  l'immense  majorité  des  Français.  Les  mal- 
heurs de  Napoléon  ont  expié  ses  forts,  et  la 
longue  agonie  que  lui  a  fatt  subir  h  colère  des 
rois  lui  a  rendu  l'affection  des  peuples.  Ils 
savent  maintenant  qu'il  n'était  ennemi  de  la  ci- 
vilisation et  de  leur  bien-être,  celui  qui  a  laissé 
partout,  sur  son  passage,  l'empreiote  de  son 
génie;  celui  qui  traçait  des  routes,  creusait  des 
canaux,  ouvrait  entre  les  nations  des  communi- 
cations nouvelles,  et  domptait,  pour  y  parvenir, 
les  obstacles  de  la  nature. 

On  vient  de  lui  reprocher  ses  efforts  pour  op- 
primer la  liberté;  mais  on  tait  les  circonstatices 
où  se  trouvait  alors  la  France.  Au  dehors,  la  vic- 
toire avait  déserté  nos  drapeaux,  et  la  désorga- 
nisation était  dans  nos  armées.  Au  dedans  la  tra- 
hison et  rimpéritle  siégeaient  au  pouvoir  :  l'Etat 
tombait  en  dissolution,  etla  nécessité,  le  salut  de 
la  patrie  appelaient  une  dictature!  Napoléon 
répondit  au  vœu  public.  Pourrait-on  oublier  les 
mil  actes  du  Consulat,  rBurope  vaincue,  les  par- 
tis étouffés,  le  crédit  raffermi,  Tinduitrie  en- 
couragée, les  orateurs  célébrant  a  Tenvi  le  héros 
du  siècle,  les  prêtres  implorant  le  Ciel  pour  le 
nouveau  Cyrus  (Mouvementi  divers...'^  RiretA 
la  France  entière  s'enivrant  de  bonheur  et  de 
gloire?  Comment  eût-il  pu  résister  à  tant  d'hom- 
mages, à  tant  de  séductions,  celui  que  les  vœux 
librement  exprimés  de  5  millions  de  Français 
appelaient  au  trône? 

C'est  nous,  ceai  la  France  qui  fut  coupable, 
l'axiome  des  siècles  s'est  accompli.  L*anarchie 
enfante  le  despotisme;  mais  ce  despotisme»  qui. 
dans  sa  main  puissante,  fut  un  moyen  et  non  un 
but.  sauva  la  France  et  la  liberté,  oui,  la  liberté. 
Si  la  France  eût  été  envahie  sous  le  Directoire, 
sous  ce  gouvernement  discrédité  par  lei  revers 
et  par  le  mépris,  croyes-vous  qu'on  eût  respecté 
l'intégrité  de  notre  territoire?  Croyes-vous  qu'on 
nous  eût  accordé  une  Charte  constitutionnelle? 

Non  ;  le  traité  de  Pilnitx  aurait  reçu  son  exé- 
cution ;  la  coalition  aurait  essayé  sur  nous  du 
premier  partage  de  la  Pologne,  et,  dépouillée 
de  ses  plus  riches  provinces,  la  Franœ  mutilée, 
la  France  réduite  à  ce  qu*elle  était  sons  Char- 
les Yll,  eût  été  ramise  à  Louis  XVIII  pour  être 
courbée  aous  le  pouvoir  absolu  ;  et,  poureuivis 
par  la  haine,  décimés  par  la  vengeance,  les  pa- 
triotes auraient  été  offerts  en  holocauste.  C'est 
l'épée  brisée  de  Napoléon  qui  noua  défendait 
encore;  c'est  la  souveoir  de  nos  victoires  qui 
intimida  l'Burope  :  c'est  Austertili,  Wagram, 
léoa,  qui  commandèrent  la  modéralioo  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche;  c'est  la  gloire  qui  assura 
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notre  lodépeDdance  et  serrit  d'égide  à  la  liberté. 
(Mouvement  d*adhé$ion.) 

Quant  aux  guerres  éterneHes  qti*oil  ne  cesse 
de  reprocher  a  Napoléon,  l'Angleterre  se  charge 
dans  et;  moment  de  confirmer  ce  no'll  dit  dans 
ses  MéoQoires,  qu'il  ne  fit  que  se  défendre.  Ltset 
les  débats  de  Bon  parlement,  et  les  (erreurs 
qu'inspire  i'eotrée  de  nos  bataillons  en  Belgi* 
que,  et  les  menaces  hautaines  qu'on  ose  se  per* 
mettre,  yous  diront  assez  si  on  a  jamais  pu  tou* 
loir  une  paix  sincère  avec  celui  qui,  créant  à 
Anvers  des  chantiers,  des  bassins,  des  arsenaux, 
en  avait  fait  le  Chatham  de  i'Bscaut. 

Ainsi  s'affaiblissent  et  disparaissent  devant 
tin  froid  examen  et  les  révélations  du  temps  et 
les  torts  qu'on  reproche  à  Napoléon.  Hais  est-ce 
bien  pour  ses  fautes  qu'on  le  repousse?  N'est-ce 
pas  plutôt  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  de  grand,  pour 
tout  ce  qui  le  rappelle  a  la  mémoire  du  neuple, 
pour  tout  ce  qu^if  y  a  d'humiliant  dans  la  com^ 
naraisoo  de  ce  quMl  a  accompli,  et  ce  que  firent 
les  gouverneinents  qui  lui  ont  succédé? 

La  franchise  sans  réserve  de  mes  paroles  voas 
prouve  sans  doute  qu^aucune  arrière^pensée 
n'est  recelée  dans  mon  âme  ;  car  les  espérances 
coupables  se  taisent  ou  se  cachent  dans  l'ombre. 
Je  puis  donc  m'élever  contre  le  danger  que  Ton 
voit  pour  Turdre  public,  pour  la  durée  de  ce 
qui  existe,  dans  la  translation  d  un  cercueil.  Le 
couvernement  déchu  proscrivait  les  images  de 
Napoléon,  il  peuplait  les  cachots  de  ceux  qui 
prononçaient  son  nom.  A-t-ii  diminué  par  là  k 
nombre  de  ses  partisans  ?  Non,  le  résultat  a  dû 
lui  apprendre  que  la  persécution  grandit,  et  que 
les  martyrs  fondent  les  religions. 

Plus  habile  et  moins  timide,  la  gouvernement 
de  Juillet  a  levé  toutes  ces  prohibitions  :  la  vie 
si  dramatique  de  celui  qui»  du  plus  haut  point  de 
la  prospérité  humaine,  tomba  au  dernier  degré 
d'infortune,  a  occupé  8  mois  la  scène.  Quel  mal 
en  est-il  résulté?  Aucun  :  ce  sont  les  sentiments 
comprimés  qui  produisent  les  explosions  1  Que 
h  s  ministres  ne  se  détournent  donc  pas  de  cette 
voie  qui  convient  à  la  force,  et  après  avoir  re- 
placé la  statue  do  grand  capitaine  sur  l'impé- 
rissable colonne,  quils  réclament  ses  cendres  : 
l'Angleterre  doit  éire  pressée  de  rendre  un  dé- 
pôt qui  lui  rappelle  Thospitalité  violée  et  la  honte 
de  seâ  ministres.  {Marques  (^adhésion.) 

J'apprécie  trop  rna  nation,  je  crois  trop  au 
progrès  des  lumières  et  de  la  raison  publique, 

Kour  craindre  qu'uu  nom,  un  souvenir,  un 
omme  quelconque  puissent  désormais  être  pour 
elle  un  sujet  de  trouble  et  de  perturbation.  Gha-- 
que  jour  la  pratique  de  la  liberté  lui  apprend 
que  c'est  aux  instilations  et  non  aux  hommes 
qu'elle  doit  s'attacher.  Hâtoti.s*'nous  donc  de  les 
perfectionner;  donnons-lui  toute  la  liberté  com- 
patible avec  l'ordre,  tout  le  bonheur  qu'elle  mé- 
rite, toute  la  grandeur  après  laquelle  elle  aspire; 
et  alors,  comme  le  disait  naguère  un  de  mes  col- 
lègues, le  flls  même  de  Napoléon  pourra  san^ 
danger  venir  pleurer  sur  le  tombeau  de  son 
père,  et  le  descendant  de  Texilé  d'Holy-Rood 
parcourir  les  forêts  où  chassait  son  aïeul.  (Mou- 
vements divers,) 

Je  vote  pour  le  renyoi  au  conseil  des  ministres, 
repolisse  de  toutes  mes  forces  ua  dédaigneux 
ordre  du  Jour,  qui  affligerait  des  milliers  de 
braves  et  qui  nous  rendraient  complices  des 
persécuteurs  d'un  grand  homme.  Bt  quelles  per- 
sécutions que  celles  qui  s'exercent  contre  un 
tombeau  !  Ijc  renvoi  que  je  demande  au  nom  de 
l'honneur  national,  au  nom  de  la  France  que, 


pendaut  15  ans,  Napoléon  a  gouvernée  avec  tant 
de  gloire,  est  sans  danger,  sans  inconyénieot  ; 
car  le  gouvernemeut.  dans  sa  sagesse,  sera  tou- 
jours a  même  de  choisir  le  moment  opportun 
pour  accomplir  l'acte  solennel  qu'on  réclame. 
(Agitation.  ) 

M.  ChariM  C«iiit«.  Je  demande  la  parole. 

Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  prendre  la  pa- 
role dans  cette  discussion  ;  je  ne  savais  même 
pas  que  cette  pétition  vous  eerait  présentée  au« 
jourd*hui. 

Si  l'acte  qu'on  vous  propose  était  un  acte  tel* 
lement  simple  que  l'intention  pût  être  saisie  de 
tous,  je  ne  m'y  opposerais  en  aucune  manière; 
mais  rhomme  dont  on  vient  de  parler  a  fait  bien 
des  choses  dans  sa  vie.  Or,  je  voudrais  bien  s  i- 
voir  quels  sont  ceux  de  ses  actes  qu'on  propose 
à  votre  approbation?  Serait'^e  par  hasard  d'à- 
voir  dispersé  la  représentation  nationale  à  coups 
de  baïonnette?  (Rires  ironiques.)  Serait-ce  d'a- 
voir détruit,  étouffé  la  liberté  de  la  presse?  d'a- 
voir dénaturé  le  jury  et  de  ravoir  transformé 
en  commission  ?  ou  bien  voudrions-nous  le  louer 
d'avoir  créé  des  majorais,  des  substitutions? 
d'avoir  porté  la  guerre  dans  tonte  l'Burope,  et 
d^yétre  allé  planter  dei  rois? 

Napoléon  a  fait  aussi  beaucoup  de  lois,  il  a 
fait  oeaucoup  de  décrets  contre  lesquels  nous 
luttons  depuis  15  ans,  et  que  nous  u'avons  pas 
encore  pu  renverser.  11  a  (ait  le  Gode  civil  où  il 
V  a  de  très  bonnes  choses  ;  mais  il  a  fait  aussi 
le  Gode  d'instrnrtion  criminelle  et  le  Gode  pénal, 
qui,  en  beaucoup  de  parties,  sont  détestables. 

Il  a  fait  beaucou,)  de  monuments;  si  ces  mo- 
numents avaient  été  élevés  dans  Tintérér.  je  ne 
pourrais  que  les  approuver,  mais,  quand  je  les 
considère  les  uns  après  les  autres,  je  ne  vois 

guère  que  des  monuments  d'orgaeil  élevés  aux 
épens  des  sueurs  du  peuple.  11  est  tel  monu- 
ment dont  le  prix  aurait  suffi  pour  assurer  la 
prospérité  de  la  France  et  qui  lui  ont  été  inu- 
tileSé 

Il  a  remporté  des  victoiresf  e'ejt  vrai  ;  mais  on 
en  a  remporté  avant  lui.  1)  en  a  remporté,  mais 
il  en  a  aussi  beaucoup  perdu,  et  nous  savons  ce 
que  ces  défaites  nous  ont  coûté. 

Je  vous  demande  donc  quels  sont  les  actes  que 
nous  vouions  honorer.  Pour  moi,  je  ne  saurais 
voir  sans  alarme  ce  qu'on  vous  propose,  et  je 
demande  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Brlaaeville.  Le  roi  a  voulu  rétablir 
la  statue  de  rempereur  sur  le  seul  sodé  digne 
du  grand  homme  ;  le  roi  doit  vouloir  déposer  ees 
cendres  sous  cette  colonne  :  voilà  comme  il  sent 
ce  qui  est  digne  de  la  France,  c'est  ainsi  qu'il  a 
mérité  le  choix  des  Français. 

Gomme  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que 
des  cendres  soient  tyranniques,  ce  sont  celles 
d'un  bon  Français,  je  demande  qu^eiles  soient 
déposée  sous  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 
Elfes  peuvent  y  être  déposées  sans  danger, 
quand  toutes  les  rues,  les  places  publiques  sont 
couvertes  de  ses  portraits. 

M.  de  L«aBieth.  Je  me  présente  à  cette  trl- 
Irane  pour  la  seconde  fois,  dans  Tinteniion  de 
repousser  la  pétition  qui  voos  est  présentée*  Cer- 
tainement, Napoléon  rut  le  plus  gnnd  capitaine 
des  temps  modernes,  et  peut-être  même  des 
temps  anciens;  mais  nous  ne  sommes  pas  dans 
cette  enceinte  pour  célébrer  des  vertus  guerriè- 
res, mais  seulement  des  vertua  civiques.  Napo- 
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léon,  a-t-on  dit,  était  très  populaire.  Je  n*en  ai 
jamais  iogé  aioBi  ;  que  i*oa  consulte  les  grands- 
pèrei^,  les  bisaïeules,  les  mères  ei  surtout  les 
Tieiiles  filles...  (Rire  général.) 

Il  a  fait  décimer  plusieurs  fois  Télite  de  la  na- 
tion française,  et  cela  dans  l'intérêt  de  son  am- 
bition, dans  celci  de  sa  famille,  dans  le  désir 
de  placer  ses  frères  et  sœurs,  malheureusement 
trop  nombreux,  sur  les  différents  trônes  de  TCu- 
rope.  Il  a  été  en  Pologne  ;  au  lieu  de  constituer 
le  royaume  de  Pologne,  et  ne  pas  aller  plus  loin, 
il  s'est  avancé  jusqu'à  Moscou,  quoique  nous  n'y 
eussions  aucun  intérêt,  et  il  a  enseveli  une  ar- 
mée de  300,000  hommes  dans  les  neiges  de  la 
Mopkoixra  I 

Il  a  détruit  toutes  nos  institutions  et  opprimé 
la  nation.  Il  est  yrai  qu'il  a  comprimé  l'anar- 
chie, mais  il  ne  serait  pas  néci'ssaire  que  eos 
cendres  vinssent  aujourd'hui  pour  l'augmenter 
encore.  (Sensation*)  En  conséquence,  je  conclus 
à  l'ordre  du  jour.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  tiarablt.  Je  demande  la  parole.  {Aux  voix! 
aux  voix!...  Parlez!  parlez!) 

M.  liarablt  {à  la  tribune).  Je  parle  ici  pour 
exprimer  les  vœux  du  peuple  français...  {Dé- 
néaation.)  J'i-n  appelle.  Messieurs,  à  vos  con- 
sciences ;  quels  sont  les  sentiments,  les  souve- 
nirs du  peuple  français  relativement  à  Napoléon? 
c'est  l'admiration.  Exprimez  donc  vos  sympathies 
avec  les  masses  nationales,  et  consacrez  aujour- 
d'hui par  votre  délibération  le  vœu  qui  est  uni- 
versellement partagé  par  tous  les  Français. 

M.  de  Grammont.  Non  !  non  I 

M.  Flot.  Permettez-moi  de  vous  développer 
les  i  iées  que  j'avais  consignées  par  écrit.  (Par^ 
lez!  parlez!) 

Celui  qui  a  sauvé  la  France  de  l'anarchie,  qui 
l'a  rendue  pui8«a')tc  par  les  lois^  les  arts  et  les 
armes,  est  mort  sur  un  rocher  loin  de  sa  patrie. 
Mais  je  ne  veux  pas  vous  entretenir  de  sa  flloire 
ni  de  son  Infortune;  elles  appartiennent  à This- 
toire,  et  nous  pouvons  nous  reposer  sur  elle  du 
soin  d'apprécier  les  causes  de  cette  dure  capti- 
vité imposée  à  un  grand  homme,  et  d'en  tirer 
des  levons  graves  pour  les  peuples  comme  pour 
les  rois.  Je  ne  dois  vous  parler  gue  de  soa  tom- 
beau, d'un  toiibeau  qui  appartient  à  la  France, 
et  qu'il  est  de  son  honneur  de  revendiquer. 
{Oui!  oui!  oui!)  Les  cendres  de  Tbomme  qui  a 
porté  le  nom  français  à  un  si  haut  degré  d'illus- 
tration ne  peuvent  rester  plus  longtemps  sur  la 
terre  étrangère  :  ce  serait  un  déshonneur  pour 
nous  de  le  souffrir;  une  sage  politique  ne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  rendues  au  sol  de 
la  patrie. 

Déjà,  cédant  à  un  sentiment  national.  M.  le 
^résident  du  conseil  des  ministres  a  recherché 
'honneur  de  replac(  r  la  statue  de  Napoléon  sur 
a  colonne  élevée  à  la  gloire  de  nos  armes;  nous, 
députés  de  la  nation,  nous  avons  un  devoir  aussi 
à  remplir,  c'est  de  réclamer,  au  nom  de  la  na- 
tion, les  restes  illustres  du  prisonnier  de  Sainte- 
Hélène. 

Qu'ils  soient  apportée  au  milieu  de  nous  pour 
nous  rappeler  le  régne  passager  de  la  gloire  fous 
le  règne  d'une  sage  liberté,  qui  le  perpétuera, 
nous  ne  pouvons  pas  en  douter,  pour  le  bonheur 
de  la  France. 

Qu'ils  soient  rapportés  au  milieu  de  nous  pour 
nous  présenter  sans  cesse  la  comparaison  ins- 


tructive d'un  empereur  paissant,  trop  poissant, 
avec  celui  d'un  roi-citoyen,  et  qu'il  proclame  aa 
milieu  de  nous  cette  grande  vérité  :  que  les 
trônes  et  les  épées  se  brisent,  mais  que  les  na- 
tions et  les  trônes  qui  s'appuient  sur  elles  sont 
immortels. 

Je  demande  le  reoToi  à  M.  le  président  des 
ministres,  comme  une  recommandation  de  faire 
ce  qu'il  convient  à  l'honneur  de  la  France.  {Ap- 
puyé  !  appuyé  !) 

M.  le  Préaident.  La  commission  a  demandé 
l'ordre  du  jour... 

Voix  à  droite  :  Ecoutons  H.  le  général  Ber- 
trand, qui  demande  la  parole.  {Marques  d^atten^ 

tion.) 

M.  le  général  Bertrand.  Il  me  semble  qu'il 
y  a  ici  deux  questions  sur  lesquelles  nous  de- 
vrions être  d'accord.  Il  y  a  une  question  d'hon- 
neur national  qui  doit  nous  porter  à  désirer  que 
le  héros  qui,  pendant  15  ans,  a  gouverné  la 
France  avec  éclat,  qui  a  couvert  nos  armées 
d'une  gloire  immortelle,  et  qui,  s'il  a  fait  des 
fautes,  les  a  cruellement  expiées  par  la  haine 
que  lui  ont  portée  nos  ennemis;  à  désirer,  dis-jo, 
par  un  sentiment  national,  que  ses  cendres 
puissent  reposer  parmi  nous.  Je  crois  que  ce 
sentiment  est  général,  non  seulement  dans  cette 
Assemblée,  mais  encore  dans  la  France  entière. 
Il  peut  y  avoir  une  autre  question,  celle  de  l'op- 
portunité de  cette  mesure,  et  c'est  sur  ce  seul 
point  qu'on  peut  différer  d'avi^:. 

A  notre  arrivée  de  Sainte-Hélène,  nous  avons 
rempli  auprès  du  ([ouvememeni  du  feu  roi,  le  de- 
voir qui  nous  avait  été  Imposé  par  les  dernières 
volontés  de  Napoléon,  en  demandant  que  ses  cen- 
dres fussent  transportées  au  confluent  de  la 
Saône  et  du  Rhône,  si  l'on  trouvait  quelque  in- 
convénient à  les  transporter,  suivant  son  vœo« 
sur  le  bord  de  la  Seine.  M.  de  Villèle  nous  dit 
avec  raison  (non  pas  à  m  )i,  car  je  ne  l'ai  jamais 
vu,  mais  à  celui  qui  portait  la  parole;  je  ne  vis 
alori  que  M.  ûa  Montmorency,  ministre  des 
affaires  étrangères),  M.  de  Villèle  dit  :  «  Nous  ne 
pouvons  pas,  sans  compromettre  la  tranquillité 
de  Paris,  fjire  traverser  la  France  au  corps  de 
Napoléon  ?  » 

Messieurs,  les  circonstances  sont  fort  diffé- 
rentes. Cependant,  il  se  pourrait  qu'on  trouvM 
quelques  inconvénients  à  faire  venir  à  présent 
en  France  les  restes  de  Napoléon.  Hais  il  me 
semble  qu'en  envoyant  la  pétition  au  conseil  de^ 
ministres,  vous  concilirlez  à  la  fois  ce  que  semble 
demander  l'honneur  national,  et  ce  que  peuvent 
exiger  les  circonstances.  {Très  bien!  très  bienl) 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  T  a-t-il  réclamation  contre 
le  renvoi  de  la  pétition  au  président  du  conseil? 
{Non!  non  !) 

Le  renvoi  est  ordonné.  {Agitation  prolongée.  > 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur,  continue  : 
Des  légionnaires,  au  nombre  de  44,  deoieurant 
à  Strasbourg,  réclament  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  obtenir  l'arriéré  de  leur  Iraitemeni. 
Ctiaque  année,  et  à  plusieurs  reprises,  les  légion* 
naires  s'adressent  à  la  Chambre  pour  lui  sou- 
mettre leurs  plaintes  et  leurs  réclamations  :  à 
toutes  les  époques  la  Chambre  les  a  accueillies 
avec  le  plus  vif  intérêt  et  le  plus  juste  cropres- 
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sèment;  le  traitement  attaché  à  la  Légion  d'hon- 
neur est  le  prix  des  plus  louables  services,  du 
sang  versé  pour  la  patrie  :  les  mandataires  de  la 
France  ne  pourraient  repousser  Tacquittement 
d'une  delte  aussi  sacrée,  et  toujours  les  réclama- 
tions des  légionnaires  ont  été  renvoyées  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Cependant,  et  depuis  1815,  les  plaintes  des 
légionnaires  n*ont  amené  aucune  réparation  :  il 
faut  que  cet  état  de  choses  ne  se  nerpétue  pas 
plus  longtemps  ;  il  est  tout  à  la  fois  ae  la  loyauté 
et  de  la  dignité  de  la  France  qu'elle  se  libère 
envers  ses  généreux  défenseurs,  ou  qu'elle  leur 
fasse  connaître  Timpossibilité  absolue  oii  elle  est 
de  satisfaire  à  cette  dette  d'honneur.  Si  cette 
cruelle  nécessité  est  démontrée,  les  légionnaires 
sentiront  que  leurs  droits  ont  pu,  comme  tant 
d'autres  droits,  être  atteints  par  les  malheurs  des 
temps*  et,  en  fo  résignant  à  ce  nouveau  sacri- 
fice, lis  acquerront  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  de  la  patrie  ;  mais  encore  faut-il 

3ue  l'état  d'anxiété  dans  lequel  on  les  a  laissés 
epuis  si  longtemps  vienne  à  cesser  enfin. 
Pour  atteindre  ce  but,  et  en  formant  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  que  les  investigations  que 
nous  provoquons  permettent  à  la  France  de  rem- 
plir envers  les  braves  qui  l'ont  défendue  au 
péril  de  leurs  iours,  les  engagements  que,  dans 
des  temps  meilleurs,  elle  avait  contractés,  nous 
vous  proposons  de  renvoyer  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  et  à  la 
commission  du  budget.  {Adopté,) 

—  Les  sieurs  Legard  et  Dorgnier,  de  Paris, 
émettent  le  vœu  qirune  loi  affranchisse  du  droit 
du  timbre  les  journaux  politiques  spécialement 
destinés  au  peuple. 

Déjà  la  suppression  du  droit  du  timbre  sur 
les  journaux  a  été  traitée  dans  cette  Chambre,  et 
comme  mesure  po!iiique«  son  examen  pourrait 
comporter  une  controverse  sérieuse  et  des  déve- 
loppements étendus;  ce  n'est  pas  80us  ce  rapport 
que  votre  commission  Ta  envisagée;  elle  a  cru 
qu'il  ne  serait  guère  possible  d'établir  une  dis- 
tinction, à  raison  des  droits  qu'ils  doivent  sup- 
porter, entre  les  journaux  qu'on  regarderait 
comme  spécialement  destinés  à  l'instruction 
politique  des  classes  inférieures  de  la  société  et 
cous  les  autres  journaux  ;  elle  a  pensé  que  l'état 
actuel  de  nos  ressources  et  l'urgence  aussi  bien 
que  la  multiplicité  de  nos  besoins,  s'opposeraient 
presque  invinciblement  à  ce  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  fût  accueillie,  et  cependant,  pour 
obtenir  sur  cette  question  des  documents  plus 
positifs,  votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
delà  pétition  à  la  commission  du  budget. 

M.  de  Eias-€3a«e8  fUs.  Messieurs,  la  demande 
que  fait  la  pétition  dont  tous  venez  d'entendre 
le  rapport  avait  déjà  été  Tannée  dernière,  dans 
cette  Chambre,  le  sujet  d'une  vive  discussion  ;  et 
cette  demande  avait  alors  trouvé  de  nombreux 
Foutiens.  Je  viens  aujourd'hui  l'appuyer,  parce 
que  je  la  crois  la  conséquence  de  notre  nouvel 
ordre  social,  parce  que  je  la  crois  d'une  haute 
utilité  pour  le  pays. 

Nous  sommes  tous  convaincus  aujourd'hui  que 
les  journaux  ne  forment  point  l'opinion  ;  ils  Tin- 
terprètent  et  la  suivent.  S'ils  imprimaient  des 
articles  contraires  à  l'opinion  de  leurs  abonnés, 
ces  abonnés  les  abandonneraient.  Mais,  par  leur 
lecture,  ils  apprennent  à  penser,  à  réfléchir,  à  se 
rendre  compte  des  opinions  politiques,  à  les  ana- 
lyser ;  en  ua  mot,  lia  font  féducation  politique 
de  la  nation.  Ce  n'est  pas  comme  papiers-nou- 
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velles  que  je  les  considère,  mais  comme  feuilles 
enseignantes,  et  sous  ce  point  de  vue,  je  regarde 
leur  programme  comme  une  nécessité  indispen- 
sable. 

Voyez  notre  ordre  social,  Messieurs,  depuis  que 
le  principe  électif  est  admis,  la  nation  est  rede- 
venue ce  qu'elle  devait  être,  la  vraie  puissance. 
Les  dltoyens,  par  la  voie  de  l'élection,  exercent  la 
plus  grande  influence  sur  le  sort  de  l'Btat,  et  les 
destinées  de  la  France  sont,  on  peut  le  dire,  con 
fiées  à  la  bonne  foi,  aux  lumières  politiques. 
Dans  cet  ordre  de  choses,  n'est-il  pas  d'une  im- 
oorlance  capitale  que  la  nation  soit  éclairée?  Eh 
)ien  I  Messieurs,  la  plus  grande  masse  de  lumières 
eur  arrive  déjà  par  les  journaux  :  augmentons- 
a  encore  en  diminuant  leur  prix,  en  les  mettant 
ainsi  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de 
lecteurs. 

On  a  beaucoup  parlé  des  dangers  de  la  presse. 
Us  sont  grands,  je  le  reconnais,  chez  une  nation 
qui  n'est  point  éclairée,  parce  que  la  moindre 
chose  y  devient  un  motif  de  commotion.  Mais  la 
France  n'en  est  pas  là;  elle  a  fait  ses  preuves. 
Notre  dernière  Révolution,  qui  restera  l'élonne- 
ment  et  l'admiration  de  l'histoire,  prouve  qu'elle 
est  mûre  pour  la  liberté.  Rappelez-vous  la  mo- 
ralité, la  probité  qui  ont  présidé  au  mouvement 
de  Juillet,  et  que  l'on  mette  en  parallèle  les  scènes 
affreuses  que  l'ignorance  vient  de  produire  en 
Hongrie!    Pendant  8   jours,  la  population  de 
Paris  a  été  maltresse  de  la  capitale;  rÂdminis- 
tration  était  nulle,  ou  plutôt  il  n'y  en  avait  pas, 
et  jamais  il  n'y  a  eu  moins  de  délits  commis. 
Pourquoi?  c'est  que  le  peuple  de  Paris  est  éclairé, 
et  qu  il  ne  s'est  éclairé  que  par  la  lecture  des 
journaux;  ils  lui  ont  appris  à  raisonner  et  à  dis- 
tinguer ses  véritables  Intérêts.  Faisons  donc  que 
ce  résultat  puisse  se  produire  sur  tout  le  reste 
de  la  France. 

L'année  dernière,  la  demande  que  fait  la  péti- 
tion fut  repoussée  par  le  motif  que,  si  l'on  sup- 
primait le  droit  de  timbre  pour  les  journaux,  on 
diminuerait  ainsi  les  impôts,  les  revenus  du 
Trésor.  C'est  vrai.  Mais,  Messieurs,  qu'est-ce 
qu'un  impôt?  C'est  de  l'argent  prélevé  sur  les 
habitants,  et  placé  à  intérêt  à  leur  profit.  Ces 
intérêts  sont  la  bonne  administration  qui  fait 
exécuter  les  lois  et  respecter  le  droit  de  chacun; 
ce  sont  les  routes,  les  ponts,  les  canaux,  qui 
font  prospérer  l'industrie.  Plus  l'argent  des  con- 
tribuables est  placé  ainsi  à  bon  intérêt,  et  moins 
les  contributions  sont  une  charge  pour  le  pays. 
Croyez-vous,  Messieurs,  que  la  propagation  des 
lumières  et  de  l'instruction  politique  ne  soit  point 
un  bon  intérêt  pour  le  pays?  pour  moi  je  les 
regarde  comme  au  premier  rang  en  raison  du 
rôle  politique  que  doit  jouer  actuellement  la 
population,  et  je  considère  que  le  bien  que  ferait 
à  l'Etat  l'instruction  répandue  par  la  propaga- 
tion des  journaux  serait  cent  fois  plus  utile,  cent 
fois  plus  profitables  que  quelques  millions  ren- 
trés dans  le  Trésor. 

Partons  de  ce  principe^  reconnu  maintenant 
comme  vérité,  que  les  nations  les  plus  éclairées 
sont  les  plus  faciles  à  gouverner,  et  faisons  ce 
qui  dépend  de  nous  pour  éclairer  la  nôtre  tous 
les  jours  davantage. 

Je  vote  pour  le  renvoi  à  M.  le  Président  du 
conseil  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée? 


I 


De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 
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(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Marti»  {du  Nord),  rapporteur,  poursuit  : 
—  La  dame  de  La  Oscilliere,  le  sieur  Raoux  et 
la  dame  BLabeao  réetameot  rinterveaiioa  de  la 
Chambre  pour  obtenir  le  payement  d'une  som- 
me qu'ils  prétendent  leur  être  due  pour  conces- 
sion de  terraios.  ^  .  ^  •  ,„ 
Eq  1784|  1»  commune  de  Sai^t-Gaorges  (lia 
d'Oléron),  ^biini  Tautorisation  de  creuser  un 
canal  qui  devait  aboutir  à  la  mer.  Ce  canal  fut 
commencé;  fpala  les  événementâ  da  1789  et  des 
circonstances  postérieures  doat  il  est  inutile  de 
rendre  comptfi»  empêchèrent  de  le  terminer. 
Cependant,  des  terrains  appartenant  aux  pétition- 
naires,  qui  dévoient  être  iraversés  par  le  canal, 
furent  mis  i  la  disposition  de  la  commune  de  Saint- 
Georges,  et  les  anciens  propriétaires  dépossédés, 
qui  jusqu'à  pr^nt  n'avaient  pu  se  faire  remet- 

Sre  le  prix  qui  leur  avait  été  promis,  s'adressent 
la  Chambré  pour  en  obtenir  eotio  le  payement. 

Il  est  fâcheux  qu'une  réclamation  aussi  équi- 
table dans  £on  origine  ne  puisse  être  accueillie 
aujourd'hui  ;  cVst  jiourtant  là  une  vérité  qui  se 
justifie  en  peu  de  mots.  La  como^une  de  Saint-* 
Georges  était  originairement  tenue  au  payement 
de  la  somme  qui  formait  le  prix  des  terrains  oc- 
cupés par  le  canal  ;  mais  le  31  août  1795,  une  loi 
imposa  au  gouvernement  Tobligation  de  payer 
toutes  les  dettes  qui  jusque-là  avaient  grevé 
les  communes  et  depuis  lors  des  lois  positives  et 
multipliées  oui  frappé  de  déchéance  toutes  les 
créances  à  la  charge  de  TEtat,  qui  avaient  ou 
n'auraient  pas  été  réclamées  dans  des  délais 
fixés  avec  soin,  et  depuis  longtemps  expirés. 

Votre  commission  a  pensé,  tout  en  déplorant 
la  position  fâcheuse  des  pétitionnaires,  et  pour 
les  détourner  de  toutes  procédures,  soit  contre 
la  commune  de  Saint-Georges,  soit  contre  l'Etat, 
devoir  leur  indiquer  les  motifs  péremptoires  qui 
s'opposent  à  ce  que  leur  réclamation  suit  ac* 
cueillie,  et  elle  ne  peut  se  dispenser  devons  pro- 
poser de  passer  à  Tordre  du  jour, 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  MmrehMl^froUième rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Malo,  horloger  à  Autun,  demande  la  sup* 
pression  de  la  taxe  des  brevets  d'invention. 

Les  motifs  de  sa  demande  sont  e  1^  que  cette 
taxe  porte  atteinte  aux  droits  de  Thomme  sur  sa 
propriété  la  plus  incontestable  :  celle  de  la  pensée  ; 

2o  Qu'elle  est  une  entrave  aux  progrés  des 
arts; 

S""  Que  le  iOTi  qu'elle  fait  à  Tindustrie  n'est  pas 
compensé  par  les  encouragements  qu'elle  lui  ap- 
porte ; 

4*  Qu'elle  établit  une  contradiciion  choquante 
entre  les  principes  et  les  résultats  de  la  législation 
qui  la  consaore. 

Sans  doute,  Meseieurs,  lesdécou  vertes  sont  la  pro* 
priété incontestable  de  leurs  auteurs;  elles  sont, 
de  toutes  les  propriétés,  la  plus  sacrée,  car  elles 
sont  entièrement  le  produit  de  rintelligenee,  et 
de  rintelligence  élevée  à  la  hauteur  de  la  création. 
Elles  méritent  donc  le  respect  et  Tadmiration 
des  hommes;  elles  obtiennent  en  outre  la  recon- 
naissance de  la  société,  lorsqu'elles  la  dotent  de 
quelqub  avantage  nonveau. 

Mais  le  tribut  do  ses  sentiments  peut«il  créer 
le  privilège  d'affranchir  cette  espèce  de  propriété 
de  la  contribution  qu'elle  doit  fournir,  comme 
toutes  les  autres,  aux  charges  de  l'Etat,  lors* 
qu'elle  vient  s'abriter  sous  la  protection  des  lois? 
rarticle  second  de  la  Charte  ne  le  permettrait 
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as.  Aussi  votre  commission  n'a-t-eUe  pu  accueil* 
ir  la  demande  de  suppression  de  la  taxe  des 
brevets  d'invention*  Elle  a  trouvé  cette  demande 
d'autant  moins  fondée,  que  les  produits  de  la 
taxe  sont  entièrement  consacrés  a  des  encoura- 
gements pour  l'industrie  nationale. 

L'auteur  de  la  pétition  critique  le  Uu*if  de  l'im* 
pôt;  il  le  trouve  trop  élivé;  il  conteste  la  bonté 
de  la  répartition  des  produits  de  cet  impôt  ;  il  y 
voudrait  plus  de  discernement;  il  doute  que  IW- 
pârtialité  y  préside  sans  cesse* 

Si  votre  commission  a  défendu  le  principe  de 
l'impôt  contre  les  vœux  du  pétitionnaire,  elle  a 
reconnu  la  justesée  de  ceB  critiques,  au  moine 
en  partie.  11  y  a  longtemps,  au  reste,  que  lee  in- 
convénients dont  se  plaint  le  pétitionnaire  ont 
été  signalés;  mais  ils  ne  tarderont  pas  à  dispa* 
raltre,  grâce  à  la  publicité  qui  va  éclairer  la  comp- 
tabilité,  occulte  ju^^qu'à  aujourd'hui,  de  la  taxe 
des  brevets  d'invention.  Cette  publicité,  réclamée 
longtemps  par  les  voaux  de  la  Chambre  éleaive, 
a  été  eofui  ordonnée  par  une  disposition  de  la 
loi  de  finances  du  2  août  18i9;  elle  apportera 
certainement,  dans  cette  partie  de  l'adrainiatra- 
tion,  les  bienfaits  qu'elle  a  procurés  à  celles  qui 
ont  éié  soumises  à  l'examen  de  l'opinion  et  aux 
débats  des  Chambres,  Déjà  les  comptes  et  les 
budgets  qui  nous  ont  été  distribués  cette  annexe 
renferment,  pour  la  première  fuis,  le  détail  et 
l'emploi  des  produits  de  l'impôt  dont  il  s'agit. 
Espérons  donc  dans  un  avenir  auquel  nous  tou« 
chons,  des  améliorations  qui  rendront  bientôt 
sans  motifs  les  critiques  du  pétitionnaire;  cVst 
pour  hâter  les  progrès  de  cet  avenir  que  Totre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
pôt de  la  pétition  au  bureau  des  reoseigneoients. 

(Ce  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Julien-François  Chevalier,  lieute- 
nant en  retraite,  demeurant  à  Paris,  demande  la 
revision  de  la  pension  de  315  francs  qui  lui  a  été 
accordée  en  novembre  1819. 

Les  motifs  de  sa  demande  sont  :  1^  que  cette 
pension  n'atteint  pas  même  le  minimum  de 
4jO  francs  que  lui  assurait,  pour  un  service  de 
1789  à  1820,  l'ordonnance  r^lementaire  du 
27  août  1814,  sous  l'empire  de  laquelle  sa  pen- 
sion a  été  liquidée;  2''  que  le  1''  messidcr  an  IX 
(en  1801),  il  obtint  comme  sousK)fflt  ier  une  pen- 
sion de  retraite  de  250  francs,  et  que,  rentré  au 
service  en  1809,  promu  immédiatement  au  grjde 
d'oftlcier,  il  n'a  cependant  obtenu  en  raison  de 
ce  grade  et  d'^  9  années  de  nouveaux  services, 
pendant  lesquels  il  a  fait  6  campagnes,  qu'une 
augmentation  de  65  franrs  à  la  pension  qu'il  avait 
déjà  méritée  en  1801,  et  comme  simple  aous- 
olncier. 

De  ces  faits  et  ciroenstanoes  le  pétitionnaire 
induit  que  des  erreurs  maiérielies  commises 
dans  la  liquidation  de  sa  seconde  pension,  Toot 
privé  d'une  partie  de  ses  droits  et  lui  ont  causé 
un  tort  dont  il  demande  le  redressement 

Il  ajoute  qu'il  n»'  s'adresse  à  laCbambre  qu'après 
avoir  porté  et  réitéré  sans  cesse  depuis  1820,  et 
toujours  inutilement,  ses  réclamations  à  H.  le 
ministre  de  la  guerre.  Les  réponses  faites  au 
pétitionnaire  ont  constamment  repoussé  sa  de- 
mande, attendu  d'abord  qoe  la  liquidation  dont 
il  se  plaint,  faite  réffolièrement,  •  respeeté  tous 
ses  droits,  et  qu'en  rot^il  autrement,  oe  qui  n'eat 
pas,  une  revision  de  pension  demsndét  pins  de 
3  mois  après  le  pavement  du  premier  lerne, 
était  sur  ce  motif  défendue  par  les  règlemeou. 

Le  pétitionnaire,  toojours  perenadé  de  Tirré- 
gulariié  de  la  llqoidaiton  de  sa  pension,  — 
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craigaant  d^avoîr  e  couru  quelque  déchéance  qui 
lai  ea  fit  refuser  la  révision,  demande  sub  idiai- 
rement  son  admission  dans  une  co'itpagnie  di3 
vétérans  parce  qu'une  nouvelle  activité  de  ser- 
vice annulant  sa  pension  de  retraite  actuelle, 
donnerait  Heu,  lorsqu'il  se  retirerait  plus  tard, 
à  une  nouvelle  liquidation  générale  de  tous  ses 
droits  à  la  retraite;  liquidation  dans  laquelle,  à 
la  fois,  il  serait  dédommagé  des  erreurs  qui  ont 
entaché  rancienoe,  et  il  recueillerait  les  avantages 
du  tarif  annexé  à  la  loi  rendue  en  avril  dernier 
sur  les  retraites  de  Tarmée  de  terre. 

Votre  commission  s'est  occupée  atleatiTement 
de  cette  demande,  et  voici  ce  qui  résulte  de  son 
examen.  La  pension  de  260  francs  accordé^', 
en  1801,  au  pétitionnaire  alors  sous-oflicier,  a 
été  basée  sur  des  blessures  qu'on  supposait  de- 
voir le  rendre  désormais  impropre  au  service 
militaire,  comme  à  la  fatigue  d'un  travail  cor- 
porel. Ce  motif  est  tombé  devant  le  fait  même  de 
l'admission  du  pétitionnaire  à  un  nouveau  ser- 
vice actif  en  l'année  1809;  d'où  il  euit  qu'il  ne 
devait  pas  être  question  de  savoir  de  combien 
l'ancienne  pension  de  250  francs  serait  accrue 
lorsque  la  retraite  du  pétitionnaire  donnerait  lieu 
une  seconde  fois  à  la  liquidation  de  ses  droits, 
mai-:  qu'alors  une  nouvelle  pension  devait  êtn: 
basée  sur  la  totalité  de  ses  services,  appréciés 
d'apn^s  les  lois  et  les  règlements  en   vigueur. 
Cette  liquidation,  faite  en  l'année  1819,  a  porté  à 
15  ans  D  mois  13  jours  le  temps  d'activité  dont 
le  pétitionnaire  pouvait  se  prévaloir  pour  sa  re- 
traite, et  à  5  ans  2  mois  17 Jours  la  durée  de  ses 
campagnes,  ce  qui  fixe  à  20  ans  et  9  mois  h^s 
service.^  sur  lesquels  la  pension  devait  être  cal- 
culée. Or,  ces  servie  s  ont  mérité  à  leur  auteur, 
savoir  :  les  20  an^%   un  tiers  du  maximum  ou 
300  francs ,  et  les  9  mois,  comme  une  année 
en  sus,  15  francs;  ce  qui  fait  précisément  hs 
315  francs  montant  de  la  pension  trouvée  insuf- 
fisante par  le  pétitionnaire.  Si  ce  dernier  prétend 
qu'il  devait  lui  être  compté  plus  que  les  20  ans 
et  9  mois  de  services  sur  lesquels  sa  pension  a 
été  calculée^  c'est  parce  qu'il  veut  faire  admettre 
dans  cette  liquidation  des  intervalles  qui  ont  dût 
en  être  exclus,  tels  que  la  durée  de  sa  première 
retraite  et  celle  d'un  service  dans  la  garde  nu- 
lionale,  pendant  lequel  il  a  cumulé  sa  première 

Ïiension  avec  le  traitement  d'activité  (art.  14  de 
'ordonnance  du  27  août  1814). 

Votre  commission  croit  donc  que  le  pétition- 
naire n'est  pas  fondé  à  soutenir  sa  prétention  ;  le 
fût-il.  elle  le  croit  encore  déchu  pour  n'avoir 
pas  élevé  sa  réclamation  dans  les  3  mois  qui 
ont  suivi  le  payement  du  premier  terme  de  sa 
pension. 

Et  quant  à  l'admission  du  pétitionnaire  dans 
une  compagnie  de  vétérans,  votre  commission  a 
pensé  qu'elle  ne  devait  pas  être  prononcée  dans 
la  vue  d'annuler  une  pension  de  retraite  pour 
donner  lieu  un  peu  plus  tard  à  la  liquidation 
d'une  pension  plus  considérable,  mais  que  cette 
admission  devait  être  motivée  sur  Tapiitude  du 
pétitionnaire  a^  service  exigé  des  compagnies  de 
vétérans,  aptitude  pour  Tappréciation  de  laquelle 
le  pétitionnaire  doit  s'adresser  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Chambre  passe  à  YùtûrQ  du  jour.) 

— Messieurs,  le  sieur  Franque,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris,  demande  une  loi  qui  fasse  ren- 
trer dans  le  Trésor  public  les  sommes  payées  par 


l'Etat  à  l'acquit  des  émigrés,  que  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  a  réintégrés  dans  leurs  biens,  alors 
affranchis  de  toutes  dette?. 

Le  pétitionnaire  fait  valoir  trois  sortes  de  mo- 
tifs à  l'appui  de  sa  demande  :  il  les  puise  dans 
les  dispositions  du  droit,  dans  les  conseils  de  la 
politique,  et  dans  les  règles  de  l'équité. 

Le  pétitionnaire  soutient  qu'une  loi,  rendue 
conformément  à  sa  proposition,  ne  ferait  que 
procurer  au  Trésor  public  la  rentrée  des  sommes 
dont  le  droit  commun  l'a  constitué  créancier  lé- 
gitime sur  les  émigrés  rentrés  dans  leurs  biens. 
Su  effets  dit  le  pétitionnaire,  l'Etat  avait  pris  les 
biens  et  payé  les  dettes;  il  a  rendu  les  biens^  on 
doit  lui  restituer  le  montant  des  dettes.  Subrogé 
dans  les  droits  des  créanciers,  il  peut  agir  comme 
leR  créanciers  qu'il  a  payés  agiraient  eux-mêmes 
sans  le  payement  qu'il  a  fait.  La  remise  du  gage 
ne  fait  pas  présumer  la  remise  de  la  dette.  La 
dette  subsiste  au  profit  de  l'Etat;  il  est  de  toute 
justice  que  l'Etat  en  fasse  opérer  le  recouvre- 
ment. La  dette  existe,  il  faut  qu'elle  soit  payée 
{)ar  le  débiteur,  et  elle  existera  tant  qu  il  ne 
*aura  pas  acquittée,  parce  qu'aucune  loi  ne  lui 
en  a  fait  la  remise  ni  exprcbsément  ni  tacite- 
ment. La  loi  du  5  décembre  1814  ne  parle  pas 
de  dettes,  mais  la  réserve  est  de  droit;  et  si,  en 
général,  nul  n'est  présumé  facilement  renoncer  à 
ses  droits,  à  plus  lorle  raison  doit-on  le  dire  de 
l'Etat. 

Le  pétitionnnaire  fait  remarquer  ensuite  que, 
depuis  1789,  la  législation  relative  aux  émigrés 
a  été  toute  de  rigueur  jusqu'en  1814,  et  toute 
de  faveur  sous  la  Restauration;  d'où  il  induit  la 
nécessité  de  ramener  cette  législation  aux  dis- 
positions avouées  par  la  justice,  sous  le  régime 
créé  par  une  Révolution  qui  a  voulu  rétablir 
l'i'gahté  entre  tous  les  citoyens.  Or,  la  justice 
demande  la  réforme  des  dispositions  législatives 
qui  résistent  encore  au  niveau  de  l'égalité  lorsqu'il 
veut  atteindre  la  classe  de  l'émiCTation.  Elle  de- 
mande assurément  que  l'émigré  dont  l'Etat  a  pris 
les  biens  et  payé  les  dettes,  et  à  qui  ensuite  TEtat 
a  restitué  les  biens,  rentitue  à  son  tour  dans  les 
caisses  de  TEtat  les  sommes  qui  en  sont  sorties 
pour  payer  ses  dettes.  Laisser  subsister,  sans 
aucune  molilication,  la  loi  bienfaisante  du  5  dé- 
cembre 1814,  ce  serait  perpétuer  les  largesses  de 
la  Restauration  au  profit  des  émigrés,  sous  un 
régime  dont  les  faveur.^,  dit  le  pétitionnaire,  de- 
vraient être  plutôt  pour  les  patriotes  qui,  de- 
Îmis  40  ans,  ont  scellé  de  leur  sang  généreux 
'union  de  la  gloire  et  de  la  liberté  avec  la  France, 
et  qui,  à  des  époques  diverses,  anciennes  ou  ré- 
centef*,  n'ont  souvent  obtenu  pour  prix  de  leurs 
sacrifices  que  l'oubli,  la  pauvreté  et  le  dédain. 

Enlin  le  pétitionnaire  compare  les  dispos. tiuns 
de  la  loi  du  5  décembre  1814,  qui  ordonne  la  re- 
mise aux  émigrés  de  leurs  biens  confisqués  et 
non  vendus,  avec  les  dispositions  de  la  loi  du 
20  avril  1825,  qui  leur  attribue  une  indemnité  en 
dédommagement  de  leurs  biens  confîsiués  et 
vendus.  11  trouve  que,  par  ces  lois,  la  Restaura- 
tion a  fait  deux  catégories  d'émigrés;  aux  uns 
elle  a  rendu  avec  empressement  des  immeubles 
libérés  de  dettes  et  enrichis  de  l'augmentation  de 
valeur  acquise  par  les  propriétés  loncières  dans 
l'intervalle  de  1789  à  1814  ;  aux  autres  elle  a  voulu, 
par  une  tardive  indemnité  pécuniaire,  remettre  les 
sommes  que  la  vente  de  leurs  biens  a  fait  percevoir 
au  proQt  de  l'Etat.  Mais  les  biens  ont  été  mal  ven- 
dus, mais  l'indemnité  se  trouve  appauvrie  de  la 
dépréciation  survenue  depuis  1789  dans  les  capi- 
taux mobiliers,  mais  les   rentes  délivrées   en 
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Salement  de  cetie  indemnité  n'ont  jamais  atteint 
ans  le  cours  de  la  Bourse  le  taux  auquel  elles 
ont  été  comptées  aux  émifçré?,  créaociers  de 
rindemnilé.  Et  cependant  la  Restauration  a  exijié 
de  ceux-ci,  qui  furent  moins  bien  traités,  le  reni- 
buursementdes  dettes  que  TEiat  avait  payéesà  leur 

décharge  ;  it  elle  n'a  pas  réclamé  le  môme  rem- 
boursement aux  autres,  qui  furent  les  plus  favo- 
risés. Il  y  a  donc  une  sorte  d'équité  à  soumettre 
ces  diTUiers  à  la  môme  condition  qui  a  été  subie 
par  les  émigrés  indemni:?és,  celle  d'acquitter  à 
TEtat  les  dettes  qu'il  a  soldées,  dont  il  n'a  pas 
recouvré  le  montant,  et  dont  il  est  demeuré  créan- 
cier jusqu'à  aujourd'hui.  Cette  mesure  rendrait 
moins  choquante  la  différence  établie  par  la  Res- 
tauration entre  deux  classes  d'individus  que  la 
communauté  du  malheur  avait  placés  sur  la  môme 

lin  no 

Tefs  sont  les  motifs  d'une  pétition  qui  signale 
des  recouvrements  à  faire  pour  une  somme  trèe- 
considérable;  car  elle  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
150  millions.  En  effet,  M.  de  Villèle,  qui  adressé 
le  projet  et  soutenu  la  défense  de  la  loi  d'avril 
1825.  a  relevé  à  la  somme  de  309,940,645  francs 
le  montant  des  dettes  payées  par  l'Etat  à  la  dé- 
charge des  émigrés.  Ce  chiffre  est  extrait  de  l'ex- 
posé officiel  des  motifs  de  la  loi.  Or,  de  cette 
somme,  il  est  à  peine  rentré  au  Trésor  public  149 
millions,  par  les  retenues  exercées  jusqu'à  aujour- 
d'hui sur  le  payement  de  l'indemnité.  D'où  il  suit 
qu'il  resterait  à  recouvrer  sur  les  émigrés  qui  ont 
retrouvé  leurs  biens  en  nature  plus  que  la  somme 
de  150  millions  qui  a  été  annoncée. 

Frappée  de  ce  résultat,  comme  des  considéra- 
tions développées  par  le  sieur  Franque,  \oire 
commission,  Messieurs,  a  pensé  que  la  pétition 
était  digne  de  l'attention  du  gouvernement,  et 
elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  le  n  nvoi  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

-—  Le  sieur  Dugar,  propriétaire  à  Arverf,  dé- 

{)artement  de  la  Charente-Inférieure,  signale  une 
acune  dans  la  loi  électorale,  (t  il  vous  invite  à 
la  remplir  en  ajoutant  à  cette  loi  une  disposi- 
tion qui  attribuerait  aux  filles  le  droit  de  déléguer 
leurs  contributions  directes  à  leur  pérc,  tt 
sub^idiairemeiit  à  leurs  frères,  afin  de  les  rendre, 
les    uns  ou  les  autres,  électeuri  ou  éligibles. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  disposition 
qui,  pour  former  le  cens  électoral,  pirmet  au 
mari  de  compter  la  contribution  de  sa  femme,  et 
à  la  veuve  de  déléguer  ses  impôts  à  un  tlls  ou  à 
un  gendre,  ne  devait  pas  être  étendue  au  ras 
proposé  par  le  pétitionnaire.  Les  droits  politi- 
ques attachés  à  la  [  ropriété  sont  et  doivent  être 
exercés  par  ceux  qui  en  sont  titulaires,  et  si  la 
loi  permet  quelquefois  que  ces  droits  soieot 
ex< rcés  par  dantres,  c'est  l'effet  d'une  fiction 
qui  fait  considérer  ceux-ci  comme  étant  les  pro- 
priétaires, fiction  qu'il  faut  bien  Fe  garder  de 
sortir  des  limites  dans  lesquelles  elle  est  juste- 
ment fixée.  Pourquoi  l'incapacité  du  sexea-t-elte 
fait  permettre  de  compter  au  mari  les  impôts  de 
la  femme,  au  fils  ou  au  gendre  ceux  qui  sont 
payés  lar  une  veuve?  C'est  parce  que  la  société 
matrimoniale  et  la  qualité  d'héritier  présomptif 
et  nécessaire,  inspirent  à  ceux  à  qui  les  impôts 
sont  ainsi  délègues,  l'esprit  de  conversation  et 
l'amour  de  l'ordre  qui  les  animeraient  s'ils 
étaient  eux-mêmes  titulaires  des  propriétés  pos- 
sédées par  leur  femme  ou  par  leur  mère  et  beUe- 
mére. 

Votre  commission  n'a  pu  retrouver  ces  motifs 
en  remontaDt  à  ta  ligne  directe  ni  en  suivant  la 


ligne  collatérale,  même  dans  les  premiers  degré?. 
Elle  n'a  donc  pu  étendre  ici  les  effets  de  la  ficiioo 
légale  qui  transporte  les  droits  politiques  de  la 
propriété  à  celui  qui,  sans  être  titulaire,  a  ce- 
pendant un  iutérét  direct  et  immédiat  à  en  coa- 
server  tous  les  avantages. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  de  RIgny,  admis  comme  député  dans  une 
précédente  séance,  prête  serment. 

(M.  Charpentier,  autre  rapporteur  de  pétitions^ 
à  la  parole.) 

M.  Charpentier,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Louis,  à  Paris,  demande  la  suppression  de 
la  recette  générale  du  département  de  la  Seine. 

Le  pétitionnahe  s'étonne  de  ce  qu'à  une  épo  ^ue 
où  l'on  sent  généralement  la  nécessité  de  soulager 
les  énormes  dépenses  du  budget  par  des  réformes 
salutaires  et  par  des  économies  compatibles  avec 
le  bien  du  service,  on  laisse  encore  subsister  la 
recette  générale  de  la  Seine,  véritable  sinécure 
contre  laquelle  depuis  3  ans,  et  au  retour  de 
chaque  session,  des  réclamations  se  sont  élevées 
dans  le  but  d'en  obtenir  la  suppression. 

Dans  la  session  de  1828,  lors  de  la  discussion 
du  budget  des  finances,  la  suppression  de  cette 
place  avait  été  formellement  demandée  et,  à  ct t 
effet,  une  réduction  de  200,000francs  proposée  par 
M.  6oissy-d  Anglas,  fut  votée  à  une  fjrte  majo- 
rité. Mais,  comme  l'a  très  bien  observé  M.  Gra- 
vier, dans  les  séances  des  6  et  7  janvier  de  la 
session  de  1829.  la  recette  générale  de  la  Seine 
résiste  à  toutes  les  démonstrations  que  Ton  pett 
faire  de  sa  complète  inutilité. 

En  la  supprimant,  on  ne  peut  objecter  que  le 
service  fo  trouverait  compromis  :  et  en  eifet,  il 
existe  à  Paris  auprès  des  24  receveurs-percep- 
teurs des  contributions  directes,  24  conti  ôl^ars 
aux  recettes,  dont  les  fonctions,  entre  autres 
choses,  consisteut  à  arrêter  à  la  fin  de  rh.ique 
iournée  sur  les  mains  courantes  des  percer  teurs« 
le  montant  des  mouvements  effectués  dans  le 
jour  et  à  en  dresser  un  bordereau  qu'ils  font 
aussitôt  passer  au  receveur  général,  afin  d'as- 
surer l'envoi  complet  des  recouvrements  opérés. 

L'établissement  de  ce  contrôle,  en  mèmeUmps 
qu*il  offre  une  garantie  pour  les  contribuables 
et  pour  la  comptabilité  de  l'Etat,  est  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  l'inutilité  d'une  n  cette 
générale  à  Pari?,  puisque  celte  recette  suppri- 
mée, au  lieu  d'avoir  des  rapports  )oornalien 
avec  elle,  les  contrôleurs  aux  recettes,  dont  la 
nomination  appartient  au  ministre,  pourraient 
les  avoir  directement  avec  le  Trésor,  et  les  rece- 
veurs-percepteurs y  verseraient  directement  :e 
jour  même,  après  la  recette  close. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir  exa- 
miné mûrement  ces  raisons,  les  a  trouvées  fon- 
dées; elle  pense  nue  la  lecette  générale  du  dé- 
)artemenl  de  la  Seine  est  une  place  tout  à  fait 
nutile,  et  elle  espère  que  le  besoin  d'entrer  dans 
la  voie  des  économies  l'emportera  sur  les  coosi* 
dérations  d'intérêt  personnel  :  en  conséquence, 
elle  me  charge  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  com- 
mission du  budget 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  fleur  Nieutin.  à  Âvallon,  demande  : 

1<^  Qu'il  soit  fait  défense  de  porter  la  croix  de 
Saint*Ferdinand  et  autres  décorations  accordées 
par  le  roi  d'Espagne,  en  récompense  de  la  guerre 
de  1823; 
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2^  Que  des  peines  soient  prononcées  contre  ceux 
qui  orennent  de  faux  noms,  ou  des  noms  autres 
que  le  leur,  sans  y  être  autorisés. 

On  se  rappelle  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  guerre  d'Espagne  fut  entreprise  en  1823;  ce 
ne  fut  pas  seulement  par  condescendance  pour 
les  souverains  absolus  du  Nord,  mais  surtout 
parce  que  Ton  pensa  que  Tanéanlissement  de  la 
constitution  des  Gortès  serait  un  grand  pas  de  fait 
vers  Panéantissement  de  la  Charte  et  du  gouyer* 
nement  conétitutionnei  en  France. 

Le  résultat  de  cette  guerre  fut  de  replacer  sur 
le  trône  un  roi  impopulaire,  ennemi  de  toute  li- 
berté, et  de  livrer  au  fer  des  bourreaux  les  li- 
béraux espagnols  qui  s'étaient  dévoués  pour  la 
cause  des  peuples. 

L's  décorations  accordées  à  la  suite  de  cette 

f[uerre  ne  rappellent  donc  que  des  souvenirs  dou- 
oureux,  le  pétitionnaire  ne  comprend  pas  com- 
ment on  pourrait  les  laisser  subsister  plus  long- 
temps. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  cru  de- 
voir attacher  à  cette  demande  plus  d'importance 
qu'elle  n'en  mérite  :  sans  doute,  depuis  la  Révo- 
lution de  juillet,  c'est-à-dire  sous  Teaipire  d'un 
gouvernement  essentiellement  populaire  et  na- 
tional, il  y  a  une  sorte  de  contresens  à  permet- 
tre le  port  d'une  décoration  qui  semble  être  le 
prix  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  opérer  le 
renversement  d'un  gouvernement  qui  avait  la 
même  origine  que  le  nôtre.  Mais  votre  commis- 
sion a  pensé  que  cette  récompense  avait  pu  et  dû 
embrasser  des  services  autres  que  ceux  rendus 
dans  la  campagne  de  1823,  que  conséquemment 
il  y  aurait  une  sorte  d'injustice  à  en  priver  ceux 
qui  l'ont  obtenue,  s'il  ne  devait  leur  être  rien 
accordé  en  échange.  Elle  a  considéré  aussi  qu'il 
s'agissait,  non  pas  d'accorder  l'autorisation  de 
porter  des  décorations  étrangères  ;  mais,  ce  gui 
est  bien  différent,  de  révoquer  une  autorisation 
ace  rd(?e  depuis  longtemps,  et  de  priver  ainsi  les 
titulaires  d'un  droit  acqui?.  Enfin,  elle  a  consi- 
déré que  le  nombre  des  décorés  n'était  pas  con- 
Fidérable,  qu'il  diminuait  sensiblement  tous  les 
jours,  par  l'abandon  volontaire  que  beaucoup 
d'entre  eux  faisaient  du  ruban  et  de  la  décora- 
tion ;  et  qu^enfin,  cet  exemple  ne  tarderait  peut- 
être  pas  à  être  imité  par  tous  les  autres. 

Dans  la  seconde  partie,  le  pétitionnaire  signale 
les  inconvénients  qu'entraîne  Tusage  des  faux 
noms,  ou  des  noms  autres  que  les  noms  pro- 
pres. Il  existe  une  loi  qui  trace  les  formalités  à 
Euivre  pour  obtenir  de  changer  de  nom,  ou  d'a- 
jouter au  nom  que  l'on  porte  ;  mais  cette  loi  ne 
donne  aucun  moyen  de  prévenir  ou  de  réprimer 
les  abus  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  parce 
qu'elle  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux 
qui  changent  de  nom,  sans  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation. Votre  commission  a  pensé  que  les  in- 
convénients signalés  sont  réels,  et  qu  il  Importe 
d'y  remédier. 

En  conséquence,  sur  la  première  partie  de  la 
pétition,  elle  propose  à  la  Chambre  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  sur  la  seconde,  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  {Adovté.) 

—  Le  sieur  Delaveleye,  à  Paris,  adresse  à  la 
Chambre  deux  brochures  dans  lesquelles  il  exa- 
mine les  causes  du  malaise  delà  classe  ouvrière, 
et  indique  les  moyens  qu'il  conviendrait  d'em- 
ployer pour  améliorer  eon  sort.  Par  une  pétition 
qui  V  est  jointe,  le  sieur  Delaveleye  demande 
que  la  Chambre  veuille  bien  nommer,  avant  la 
discussion  du  budget,  une  commission  d'enquête 
pour  constater  l'état  de  dénuement  où  se  trouve 


la  classe  oun'iôre,  et  pour  rechercher  les  moyens 
de  mettre  un  ternie  à  ses  souffrances;  il  de- 
mande, en  second  lieu,  que  la  Chambre  daigne 
renvoyer  à  cette  commission,  comme  rensei- 
gnements à  consulter,  les  deux  Mémoires  dont  il 
est  l'auteur. 

La  profonde  misère  de  la  classe  la  nlus  nom- 
breuse n'est  que  trop  réelle.  Tient-eVe  à  des 
causes  politiques,  ou,  au  contraire,  est-elle, 
comme  Fauteur  essaie  de  le  démontrer,  le  ré- 
sultat de  l'introduction  des  machines  dans  les 
arts  industriels?  C'est  une  question  sur  laquelle 
il  est  important  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement, mais  que  votre  commission  n'avait  pas 
à  examiner.  Elle  n'a  pas  cru,  non  plus,  qu'il  fCit 
en  son  pouvoir  de  provoquer,  dans  le  sem  de  la 
Chambre,  la  nomination  d'une  commission  d'en- 
quête ;  mais  elle  ne  peut  qu'applaudir  à  la  pen- 
sée qui  a  inspiré  au  sieur  Delaveleye  les  Mémoi- 
res dont  il  est  l'auteur;  en  conséquence,  elle 
vous  propose  d'ordonner  le  dépôt  de  ces  Memov- 
res,  ainsi  que  de  la  pétition,  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

Un  membre  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  au 
ministre  du  commerce.  (Appuyé.) 
(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

3/.  de  Cormenin,  autre  rapporteur  de  pétitions, 
a  la  parole. 

M.  de  Cormenln,  rapporteur.  Messieurs,  les 
pétitions  dont  il  s'a${it,  à  la  différence  de  celles 
dont  on  vous  a  entretenus  dans  la  précédente 
séance,  sont  plus  spécialement  relatives  à  l'ins- 
truction secondaire. 

Les  pétitionnaires,  au  nombre  de  plusieurs 
milliers,  e.xposent  que  l'émancipation  de  l'ensei- 
gnement a  été  promise  par  la  Charte  de  1830,  et 
qu'il  est  temps  de  levir  le  séquestre  qui  pèse  sur 
la  pensée  ; 

Que  les  pères  de  famille  sont  les  plus  zélés, 
les  plus  intelligents  appréciateurs,  les  meilleurs 
juges  de  l'éducation  que  leurs  enfants  doivent 
recevoir  ; 

Que  la  liberté  de  l'en.^eignement  n'est  au?  la 
faculté  d'instruire  et  d'être  instruit,  de  parler  et 
d'écouter  ;  que  le  langage  qui  féconde  et  transmet 
la  science  est  un  droit  naturel  et  imprescriptible; 
qu'il  est  une  propriété  commune,  comme  la  lu- 
mière, et  que  cette  propriété  doit  être,  comme 
toutes  les  autres,  à  l'abri  de  la  confîscaiion.  Ils 
discutent  de  point  en  point  toutes  les  dispositions 
de  la  législation  de  la  matière,  et  ils  argumentent 
avec  force  contre  toutes  les  restrictions  et  les  ca- 
tégories abusives  de  l'enseignement,  contre  l'illé- 
galiié  et  les  vices  des  règlements  organiques  de 
l'Université,  et  contre  l'incompétence  et  les  pé- 
naUtés  arbitraires  de  sa  juridiction. 

Ils  s'élèvent  surtout  contre  le  monopole  uni- 
versitaire qui,  d'un  côté,  contraint  les  pères  de 
famille,  par  les  nécessités  de  l'autorisation,  à  ren- 
fermer leurs  enfants  dans  des  maisons  privilégiées 
oh  ils  reçoivent  une  éducation  et  une  instruction 
qui  ne  sont  pas  toujours  en  rapport,  soit  ave: 
les  besoins  de  leur  conscience,  soit  avec  l'objet 
de  leur  destination,  et  qui,  d'un  autre  côté,  sous 
le  nom  de  vingtième,  prélève  un  impôt  ruineux 
pour  les  citoyens  pauvres  des  départements,  char- 
gés d'une  nombreuse  famille,  et  prive  leurs  en- 
fants, au  proflt  de  l'état-major  de  l'Université, 
des  bienfaits  de  l'éducation  secondaire. 

Ils  demandent  si  c'est  en  entravant,  par  des 
mesures  fiscales,  l'étude  et  les  progrès  des  scien- 
ces et  des  lettres  qu'on  espère  les  voir  fleurir. 
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Ils  nes'opposeQt  poiat  à  ce  que  le  gouverne- 
ment coDSf  rve  ses  écoles,  quil  en  crée  de  nou- 
velle»,  qull  lea  protège,  quil  les  dote  des  trésors 
de  TEtat  et  de  la  science;  mais  qu'à  côté  d'elles 

fiuissent  6*éie?er,ea  toute  liberté^des  écoles  par- 
iculiéres,  sou^  la  surveillance  drs  autorités  lo- 
cales, et  sauf  la  répression  des  crimes  et  délits 
firévos  par  la  loi.  Telle  est,  en  substance^  Taaa- 
yse  de  ces  79  pétitions. 

Messieurs,  la  Charte  de  1830  a  solennellement 
promis  la  liberté  de  renseignement.  C'est  le  co- 
rollaire nécessaire  de  toute»  les  autres  iltierté.-. 

Le  monupole  de  rUoiversiié,  Tune  des  plus  ha- 
biles inventions  du  despotisme,  avait  nour  objet 
de  plier,  par  la  verge  de  Téducatioi,  Vindépen- 
dance  naturelle  des  esprits  sous  l'obéissance  de 
la  même  iiensée. 

Le  monopole  de  ^Univer^ité  était  pour  l'ins- 
(ractkm  ce  que  la  censure  (!*tait  pour  la  presso. 
On  ne  voulait  permettre  d'enseigner  commt*  d'im- 
primer qae  ce  qui  convenait  au  gouvernement. 

Mais  81,  ce  que  nous  sommes  au  surplus  loin 
de  penser,  l'on  prétendait  encore  aujourd'hui 
courber  les  intelligences  sous  une  direction 
étroite  et  uniforme,  ce  serait  méconnafire  les 
larges  nécessités  de  l'époque  ;  ce  serait  ne  pas 
comprendre  le  génie  de  notre  siècle  et  les  institu- 
tions de  la  Charte* 

L'enseignement,  dans  un  pays  libre,  ne  doit 
être  ni  entravé  par  le  monopole,  ni  frappé  d'un 
impôt  fiscal.  Cet  impôt  est  écrasant  pour  les 
pères  de  familles  pauvres,  qu'il  empêche  de  don- 
ner à  leurs  enfants  une  éducation  plus  libérale. 

Il  est  aussi  très  onéreux  pour  les  maîtres  de 
pension  qui  ne  suivent  pas  les  cours  univer- 
sitaires, qui  se  voient  ainsi  frustrés  de  leurs  pro- 
fits légitimes  par  Tinjuslice  de  ce  prélèvement  et 
par  la  diminution  du  nombre  de  leurs  élèves,  et 
qui  sont,  par  conséquent,  gênés  et  restreints  au 
détriment  des  enfants  aussi  bien  que  de  leur 
propre  industrie,  dans  Tamélioraiion  matérielle 
et  intellectuelle  de  kars  écoles* 

C'est  un  fait  malheureusement  trop  vrai  qne, 
dans  beaucoup  de  villes  moyennes,  les  collèges 
tombent  en  décadence,  et  elles  se  plaignent, 
comme  les  particuliers,  de  Tasservissement  où 
les  retiennent  le  monopole  de  rUoiversité  et 
la  rétribution  fiscale  des  diplômes  et  du  ving- 
tième. 

Lorsque  l'enseignement  sera  libre,  l'émulation 
des  écoles  particulières  réveillera  les  établisse- 
ments universitaires  eux-mêmes  do  leur  engour- 
dissement. 

L'éducation  refleurira  partout  sous  les  stimu* 
lants  de  la  concurrence. 

Sans  doutf*.  les  maisons  d'éducation  ont  besoin 
d'être  surveiiVes,  fous  le  mpport  de  la  salobrité, 
des  bonnes  mœurs  et  de  Tordre  public  ;  mais  n'y 
aurait-il  pas  lieu  d'examiner  si  cette  surveillance 
ne  serait  pas  exercée  avec  plus  de  convenance', 
de  tèle  et  de  fruit,  par  une  autorité  loute  pater- 
nelle, par  Tantorité  municipale  ? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'examiner  tout  ce  qui 
concerne  la  direction  et  le  temps  des  éludes,  le 
choix  des  méthodes  ;  et  la  matière  religieuse,  lit- 
téraire ou  scientifique  de  1  instruction,  ne  devrait- 
elle  pas  être  laii^sée  à  la  volonté,  à  la  tendresse, 
à  la  discrétion  du  père  de  famille,  aux  caprices 
même  de  l'individualisme,  aux  in^^pirations  in- 

génieuses  ei  aux  capacités  variées  des  instiiu- 

Mais  ce  ne  serait  pas  a^ses  de  restituer  la  li- 
berté à  l'instruction  secondaire,  il  est  temps  sur- 


tout de  songer  à  l'enseignement  des  pauvres,  le 
plus  digne  objet  de  notre  solUcitude. 

Il  est  temps  de  favoriser,  sous  la  seule  inter- 
vention des  autorités  communales,  le  développe- 
ment universel  de  l'éducation  primaire. 

L'Etat  ne  doit  pas  l'instrucUon  gratuite  aux 
riches;  il  la  doit  aux  pauvres  :  c'est  leur  pre- 
mier besoin,  et  c'est  wsl  premier  devoir  ;  c'est 
aussi  son  intérêt  lien  entendu,  car  la  iiber:é 
s'épure  à  mesure  que  les  lumières  se  répandent 
et  l'affermissement  de  l'ordre  suit  toujours  les 
progrès  de  Tintelligence  publique. 

Sous  ces  divers  rapports,  le^  nombreuses  pët  - 
lions  dont  nous  avon.<i  l'honneur  de  vous  entri'- 
tenir,  renferment  des  considérations  de  principe 
et  des  observations  de  détail  et  de  pratique  qui 
nous  ont  paru  de  nature  à  mériter  1  atteoiion  du 
ministrt\ 

Les  écoles  particulières  auront-elles  besoin 
d'être  autorisées  par  le  gouveroement,  et  sous 

Quelles  conditions?  L^s  maîtres  seront-ils  tenus 
éprendre  et  de  payer  an  di|4âaie  d'exercice? 
Les  élèves  seront-ils  assujettis  à  une  taxe  qu<.l- 
conque  ?  La  science  sera-(-elle  arrêtée  dans  sa 
distribution  par  les  degrés  de  la  hiérarchie  uni- 
versitaire, ou  bien  les  matières  de  renseignement 
seront-elles  entièremeni libres?  Les  écoles sero.  t- 
elles  soumises  à  une  inspection  quelconque,  soit 
des  oDiciers  de  ITniversité,  soit  des  autorités  lo- 
cales; dans  quelles  limites  et  d'anrès  queiios 
formes?  Les  instituteurs  devroni-ils  se  munir 
préablement  des  brevets  de  capacité,  et  qui  lis 
délivrera?  Les  élèves  subirout-iis  le^  épreuves 
de  l'examen  avant  l'exercice  d'une  profession  on 
leur  entrée  dans  un  service  public?  Y  aura-l-il 
des  pénalités  d*;  discipline  ou  autres,  et  qui  !es 
appliquera?  ou  n'y  aura-t-il  lieu  qu'à  la  ré- 
pression des  délits  ordinaires  par  les  voies  ordi- 
naires? 

Les  péiitions  dont  il  s'agit  soulèvent  et  exami- 
nent plus  ou  moins  toutes  ces  questions;  elles 
peuvent  servir  par  leur  diversité,  par  leur  im|K)r- 
tance  et  par  le  nombre  immense  des  pétitionnairt^ 
qui  les  adressent,  à  éclairer  la  commission  qui 
prépare,  en  ce  moment,  le  projet  de  loi  dont  on 
vous  a  annoncé  la  présentation  prochaine,  et 
no'js  vous  proposons,  en  conséquence,  d'en  or* 
donner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  riostiuction 
publique. 

(Lesconclusio'sde  la  commission  sont  adop{év>^ 
sans  réclamation.) 

M.  le  Frésident.  M.  Maille  annonce  à  la 
Chambre  qu'un  accident  fâcheux  fe  forre  à  (fe- 
mander  un  congé,  qu'il  s'efforcera  d'abr^er 
autant  qu'il  le  pourra. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M,  Taillandier^  autre  rapporter  de  péiitiOH$, 

a  la  parole, 

M.  Taillandier^  rapporteur.  Messieurs,  le  sleor 
Franclieu,  de  Senha,  présente  des  vues  sur  di* 
vers  objets  d'intéiêt  public. 

Le  pétitionnaire  a  commencé  par  jeter  un  coup 
d'œil  sur  notre  diplomatie,  et  il  en  olÂme  singu- 
lièrement la  marcne.  S'il  se  fût  contenté  de  pré* 
senter  des  ol«servaiions  précises  ou  générales  sur 
la  direction  suivie  par  le  gouvernement  dans  ses 
relations  avec  les  puissances  étrangères,  votre 
commission  aurait  pu  vous  propttser le  renvoi  de 
la  pétition  du  sieur  Franclieu  au  ministre  com- 

Ëtent;  mais  de  nombreuses  personnalités  contre 
j  agents  diplomatiques  accrédités  en  France,  et 
des  accusations  vagues   épétéM  dans  toutes  les 
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pnrties  de  la  pétition,  ainsi  que  la  proposition  de 
ciiangcr  entièrement  plusieurs  partie?  de  la 
Gbarie,  telle  que  Torganisation  d'une  Chambre  de 
dépet^,  renouvelée  ebaque  année  par  cinqnième 
et  nommé  Tribnnat,  etc.,  nous  obligent  ù  vous 
proposer  Votére  du  jour*  (Adopté.) 

-^  Les  iDSlitears  primaire»  de^  cantons  de  Pont- 
à-Mous^on  et  de  Nomeny  (Meartbe)  adressent  des 
observatrons  relatives  aux  instituteur:}  des  écoles 
prioAlreB  et  k  Finstruction. 

Messieurs,  s'il  est  une  profession  qui  soit  dfgne 
de  votre  intérêt ,  c'etff  seus  contredit  celle 
des  instituteurs  primaine(f«  Leurs  rnocfestes  mais 
utites  fanetkms  setirt  tfeslinéee  et  répandre  Tins- 
traction  et  les  lumières  parmi  les  clisees  pativres 
de  la  société  ;  et  cependant  eornbien  le  soft  de  ces 
instituteurs  u'e^t-il  pas  k  plaindre?  mal  rétribués 
par  les  communes,  ne  recevant  pour  fa  plupart 
du  temps  aucun  salaire  des  parents  qui  leur  con- 
fient rinsfruction  de  leurs  enfaints,  les  insttftiteurs 
primaires  sont  obtrgiés,  pour  subvenir  à  leurs  mo- 
âeAtÉ  besoins,  de  chereber  dans  un  t^'avatl  qui 
ïe»  éloigne  trop  souvent  des  devoirs  de  leur  pro- 
fesfien,  le  mtjjett  d'étiier  lai  mtsère  émt  fis  sont 
presque  partout  menacés.  C'est  ainsi  qu'on  les 
voit  se  livrer  aux  rudes  travaux  delacnmpafgnc, 
ou  remplir  lea  ftmclîons  les  plus  subalternes  de 
Téglise. 

Tant  qu*il  en  sera  aln^l,  Messieurs,  désespérons 
de  voir  Teuseiguement  primaire  sVlever  dans 
notre  putrie  au  niveatt  de  ce  qu'il  eàt  dans  fa  plu- 
part des  autres  natioit»  de  TEurope. 

L'un  des  principaux  devoirs  du  gonrernement 
sera  don(%  s'il  désire,  comme  on  n'en  peut  douter, 
Tamélioration  de  certe  branche  de  Téducation 
nationale,  de  rehausser  dans  l'esprit  public  la 
profession  d'instituteur  primaire;  et  pour  cela, 
il  de^ra  a'ocwper  de»  moyens  d^ainéliorer  leur 
sort  et  de  le  rendre  moins  précaire. 

Les  pétitionnaires  présentent  leurs  vnes  à  cet 
égard.  Ils  Tondraient  que  des  pensions  de  retraite 
fassent  attribuées  aux  instituteurs  comne  aux 
autres  fonctionnaires  publics;  en  un  mot,  ils  font 
des  obeertatrons  qui  ont  paru  à  votre  commission 
susceptibles  d'être  prises-  en  considéiaiiou:  par 
le  gouvernement  pour  h  projet  de  lot,  si  impa- 
tiemment «étendu,  qu'il  prépare  sur  cette  Impor- 
tante matière;  c'estpourquoi  nous  vous  proposons 
de  renvoyer  cette  pétitron  à  M.  le  ministre  de 
i'iastruction  publique.  (Adapté,) 

—  Le  sieur  Flambart,  à  Tours,  réclame  pour 
obtenir  une  augmentation  de  sa  pension  de  re- 
traite. 

Le  pétitionnaire  nous  apprend  qu'il  a  réclamé 
à  différentes  fois,  près  le  ministre,  contre  la  fixa- 
tion de  sa  pvnsion  de  retraite  comme  ancien 
lieutenant-quartier-maitre  de  gendarmerie,  et 
qu'ifl  n'a  pu  obtenir  de  réporrse. 

Cette  retraite  a  été  fixée  à  680  frtakrtcs  par  ordon- 
nance dtr  4  jantier  !8t5;  mais  le  sieur  Flambart 
affirme  qu'il  a  été  maintenu  en  activité  de  service, 
pour  la  reddition  des  comptes  de  la  gendarmerie 
d'Espagne,  jusqu'au  28  août  1817  et  dès  lors, 
suivant  lui,  il  aurait  droit  à  une  pension  d'au 
moins  f2  k  t,50O francs. 

A  cet  éjard*,  le  pétitionnaire  esT  dans  l'erreur, 
car  de  liquidée  sous  Tempire  Tordonnance  du 
27  août  18i4,  ou  même  du  l«'août  1815,  sa  pen- 
sion ne  pourrait  s'élever  k  plus  de  900  firancs, 
maximum  des  retraites  accordées  par  ces  ordon- 
nances aux  lieutenants.  Mais,  coiime  la  pension 
du  sieur  Flambart  n'est  que  de  680  francs,  et  qu'il 
a  paru  à  votre  commission  qu'il  état  possible 
que  réellement  il  eût  droit  à  U'ie  fixation  plus 


forte,  elfe  a  Phonneur  de  tous  proposer  lereftToi 
de  celte  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(La  Chambre  adopte  ce  renvoi.) 

—  Le  sieur  Deli3le,àTours,  présente  des  obser- 
vations sur  la  police  des  villes  de  l'intérleufr  de 
la  France. 

Votre  commission  a  pf  i^  comratesafnee  du  Mé- 
moire dan^  lequel  M.  Delitde  a  développé  ses 
vues  sur  la  police  de  l'intérieur  dtf  royaume.  Ces 
ot)servations  sont  utiles;  elles  annorrcent  un  bon 
citoyen  et  un  homme  expérimenté  (fans  le  sujet 
qu'il  a  traité;  votre  commission  voos  propose  en 
conséquence  le  dépôt  de  dette  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

(Ce  dépôt  est  ordonnfé.) 

M.  te  P^éMtdeui.  L'oindre  du  joûf  est  épuisé; 
je  vais  donner  connaissance  de  celui  de  la  séance 
de  demain.  (Voir  cî-dessous.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  quart.) 


Ordre  dujam-  du  mercredi  U  septembre , 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  btireaux,  exâ- 
mon  de  detix  projets  dfe  lot. 

Séance  publique  à  deux  heures.  Lecture  d'une 
proposition. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examinet 
le  projet  de  loi  relatif  k  une  demande  de  crédit 
pour  mesures  sanitaires. 

Discussion  du  projet  de  loi  relàtifà  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit  pour  les  canaux. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Boissy- 
d'Anglas. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIOENCB  DE  M.  GIROD  (DE  L'aIN). 

Séance  du  mercredi  14  septembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  d[eux  heures. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  de  EiUsIgnan,  admis  dans  une  précédente 
séance,  proie  serment. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement  (Attributions  municipales). 

M.  le  comte  d'Araroot,  ministre  du  commerce* 
Pour  obéir  à  Turiicle  69  de  la  Charte,  le  gouverne- 
ment a  préparé  un  projet  de  loi  d^attributions 
municipales,  un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
déparlementile  et  ua  projet  de  loi  sur  les  attri- 
butions des  conseils  généraux.  Gei;  trois  projets 
étant  extrêmement  lon^s,  j'aurai  Thonneur  de 
vous  communiquer  aujourd'hui  seulement  le 
proiet  de  loi  d'atti'ibutions  municipales;  demain 
je  donnerai  lecture  du  projet  d*or^anisation  dé- 
partementale, et,  après-demain,  je  présenterai 
celui  des*  attributions  départementales. 

Voici  le  premier  : 

Messieurs,  la  Charte  de  1830 avait  voulu  que  la 
France  fût  promptement  pourvue  d'institutions 
municipales  fondées  sur  un  s]r8tème  électif,  et  la 
loi  du  21  mars  dernier  a  satisfait  à  cette  pretf- 
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cription  du  pacte  foDdameDtal  :  elle  a  déterminé 
la  composition  du  corps  municipal  et  des  con- 
seils municipaux;  elle  a  confié,  dans  chaque 
commune,  au  citoyen  payant  un  certain  cen.s  ou 
remplissant  certaines  conditions  de  capacité,  le 
droit  d'élire  les  organes  de  ses  intérêts  locaux, 
et  nous  approchons  du  terme  fixé  pour  la  con- 
fection des  listes  électorales.  Le  droit  établi  ne 
tardera  pas  à  être  exercé,  et  la  France  jouira  d'un 
régime  qu'elle  a  longtemps  souhaité. 

Nous  Tenons  aujourd'hui  satisfaire  à  un  autre 
de  ses  vœux  :  nous  vous  apportons  un  projet  de 
loi  sur  les  attributions  municipales»  Il  ne  suffît 
pas  d'avoir  organisé  l'administration  locale,  il  est 
indispensable  de  déterminer  la  nature  de  ses 
droits,  leur  étendue  et  leur  limite.  Déjà,  Messieurs, 
vous  le  savez,  plusieurs  projets  de  loi  ont  été 
préparés  sur  cette  matière;  le  dernier  qui  fut 
présenté  à  la  délibération  des  Chambres  est  celui 
de  1829. 

Depuis  cette  époque,  de  grands  événements 
ont  précipité  du  trône  une  dynastie  qui  avait 
trahi  ses  serments  ;  mais  la  Révolution  qui  a  ven- 
gé la  France  de  l'odieuse  violation  de  ses  lois  n'a 
pas  bouleversé  notre  société  jusque  dans  ses 
fondements,  son  premier  élément  n^a  point  chan- 

flé]  les  besoins  de  la  commune  sont  les  mêmes; 
e  lien  qui  unit  entre  eux  ses  habitants  par 
mille  rapports  d'habitudes,  de  propriétés  et  de 
charges,  ne  s'est  point  relâché;  l'action  de  leur 
intérêt  commun  n'est  ni  moins  directe  ni  moins 
immédiate. 

Nous  avons  seulement  compris  la  nécessité 
d'agrandir  le  cercle  dans  lequel  elle  pourra  se 
mouvoir  sans  l'intervention  de  l'autorité  royale, 
et  d'améliorer  une  législation  reconnue  incom- 
plète ou  défectueuse  sur  un  assez  grand  nombre 
de  points. 

Ainsi  donc,  accorder  aux  assemblées  locales 
toute  l'indépendance  compatible  avec  l'ordre  pu- 
blic, telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  nos  tra- 
vaux ; 

Tracer  des  règles  précises  pour  l'administration 
des  communes,  et  pour  leur  création  ou  leur  réu- 
nion :  tel  a  été  le  but  matériel  de  notre  travail. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  si  nous  avons  atteint 
ce  double  résultat. 

Du  reste.  Messieurs,  les  investigations  dont 
cette  matière  a  été  jusqu'ici  l'objet  nous  dispen- 
sent d'entrer  dans  l'examen  des  questions  qui 
se  rattachent  à  l'existence  mémedns  communes; 
toute  discussion  théorique  esta  cet  égard  épuisée. 
Les  intérêts  matériels  et  les  garanties  dont  ils 
ont  besoin  doivent  seuls,  ce  nous  semble,  attirer 
nos  méditations. 

Division  générale  du  projet. 

Sous  le  titre  général  de  Vadministration  des 
communes,  nous  avons  placé  toutes  les  disposi* 
tions  relatives  aux  attributions  des  maires  et  des 
adjoints,  à  celles  des  conseillers  municipaux,  et 
à  la  gestion  des  revenus  et  des  biens  des  com- 
munes. Mais  la  plus  grande  portion  du  projet 
que  nous  soumettons  à  vos  délibérations  se  com- 
pose des  développements  de  cette  dernière  divi- 
sion; elle  comprend  les  charges  et  dépenses,  les 
recettes,  la  comptabilité,  les  acquisitions,  alié- 
nations et  acceptations  de  dons  et  legs,  et  enfin, 
les  actions  judiciaires  et  les  transactions. 

Voilà,  Messieurs,  le  cadre  dans  lequel  nous 
avons  renfermé  les  dispositions,  dont  il  est  né- 
cessaire que  nous  exposions  maintenant  les  dé- 
tails. 


Attributions  des  maires  et  adjoints. 

La  série  des  règles  sur  l'administration  muai* 
cipale  devait  s'ouvrir  par  les  attributions  des 
maires  et  des  adjoints.  Nous  n'avions  point  à  en 
conférer  de  nouvelles  ;  nous  nous  sommes  bor- 
nés à  les  recueillir  et  à  les  constater.  Nous  oe 
pouvions  nous  proposer  d'en  tracer  te  Gode  en- 
tier; nous  avons  seulement  inscrit  celles  dont  le 
caractère  est  le  plus  saillant  et  le  plus  distioctif, 
laissant,  du  reste,  aux  lois  en  vigueur  k  en  of- 
frir la  nomenclature  complète. 

Le  projet  de  1829  rappelait  en  outre  les  attri- 
butions que  le  maire  exerce  dans  la  sphère  de 
rautoritéjudiciaire,  soit  comme  juge,  soit  comme 
officier  de  police  judiciaire,  soit  enfin  comme 
orficier  de  l'état  civil* 

Les  commissaires  de  la  Chambre  auxquels 
avait  été  confié  l'examen  de  cet  ancien  projet, 
ont  pensé  qu'il  était  préférable  de  les  omettre, 
et  nous  avons  pensé  comme  eux,  surtout  par  le 
motif  que  le  législateur  n'a  dans  ce  moment  à 
s'occuper  que  de  ce  qui  touche  à  Tadministraiioa 
municipale. 

Ainsi  nous  avons  cru  qu'il  suffirait  de  dire 
que  le  maire  est,  dans  l'enceinte  territoriale  de 
la  commune,  chargé  de  la  publication  et  de  Texé- 
cution  des  lois,  des  règlements  et  des  mesures 
d'administration  publique  ;  de  la  police  moDici- 
pale  et  des  règlements  qui  la  concernent;  de 
l'administration  et  de  la  conservation  des  pro- 
priétés communales;  de  la  gestion  des  revenus 
et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  de  la  com- 
mune ;  de  la  direction  des  travaux  communaux 
et  des  actions  judiciaires  de  la  commune. 

L'article  24  de  la  loi  du  21  mars  1831  a  déjà 
attribué  au  maire  la  présidence  du  conseil  muni- 
cipal. 

Une  attribution  spéciale  nous  parait  mériti-r 
votre  attention,  il  est  convenable  que  les  adju- 
dications publiques  faites  dans  l'intérêt  des  com- 
munes soient  entourées  de  certaines  solennités  et 
de  fortes  garanties  :  le  concours  simultané  de 
quelques-uns  des  membres  du  conseil  et  do  maire 
nous  a  paru  propre  à  satisfaire  ft  cette  nécessité. 
Il  y  a  plus  :  les  adjoints,  qui  sont  membres  du 
conseil  municipal,  et,  après  le  maire,  les  adini- 
nistrateurs  de  la  commune,  ne  pouvaient  être 
écartés  de  ces  opérations  :  l'uu  d'eux  s'y  trouve 
appelé  par  la  disposition  qui  vous  est  propo- 
sée. 

Attributions  du  conseil  municipal. 

G'Cdt  avec  le  même  soin  que  nous  avons  ex- 
ploré. Messieurs,  le  domaine  des  attributions  du 
conseil  municipal.  Nous  nous  sommes  appliqués 
à  les  classer  dans  un  meilleur  ordre;  mais  elles 
sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  songions  à 
vous  en  retracer  ici  le  tableau;  les  plus  remar- 
quables sont  relatives  aux  réclamations  contre  le 
contingent  assigné  à  la  commune  dans  la  ré)>ar- 
titlon  des  contributions  directes,  aux  dépenses 
communales  et  aux  movens  d'y  pourvoir,  au 
mode  de  jouissance  des  nlens  communaux,  aux 
aliénations,  échanges,  acquisitions  d'immeubles, 
à  la  répartition  des  affouages,  aux  différents 
comptes  rendus  par  le  maire  en  sa  double  qualité 
d'administrateur  et  d^ ordonnateur. 

Vous  pourrez  remarquer  aussi  que  nous  vous 
proposons  d*y  consacrer  l'intervention  du  conseil 
municipal  dans  les  mesures  relatives  à  la  recon- 
naissance des  chemins  vicinaux.  La  loi  du  9  veo- 
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tôse  an  Xlll  semblait  ne  confier  qu'au  préfet  et 
au  sous-préfet  le  droit  d'y  procéder;  mais  depuis 
longtemps  les  in^ructions  ministérielles,  confor- 
mes à  la  nature  des  choses,  avaieut  appelé  les 
conseils  municipaux  à  préparer,  sur  ce  point,  les 
éléments  d'une  opération  que  nul  plus  qu'eux 
n'a  d'aptitude  à  bien  accomplir. 

Droit  d'enquête. 

Nous  avons  cru  vous  proposer  une  disposition 
utile  en  autorisant  l'admioistration  supérieure  à 
ordonner  des  enquêtes,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable,  avant  les  délibérations  du 
conseil  municipal. 

11  est  certains  objets,  tel  que  le  mode  de  jouis- 
sance, les  aliénations,  échanges  ou  acquisitions 
de  biens  communaux,  la  répartition  des  affoua- 
ges, les  règlements  relatifs  au  parcours  et  à  la 
vaine  pàlure,  qui  sont  d'une  très  grande  influence 
sur  la  prospérité  de  l'association  communale,  et 
pourtant  ils  sont  souvent  négligés.  Il  est  mal- 
heureusement vrai  qu'il  existe  eu  France  18,000 
communes,  de  500  habitants  et  au-dessous,  dans 
lesquelles  jusqu'ici  le  conseil  municipal  ne  s'as- 
semblait jamais  ou  presque  jamais.  Or,  les  me- 
sures dont  nous  parlons  intéressent  surtout  les 
habitants  pauvres  de  ces  communes  :  il  peut  donc 
être  utile  de  recueillir  leur  vœu  et  d  entendre 
leurs  réclamations. 

Nous  ne  voulons  pas  nier  qu'il  y  aurait  incon- 
vénient à  faire  de  Tenquéte  préalable  une  règle 
générale;  mais  tout  danger  disparaît  dès  qu'il 
est  établi  que  radminisfration  supérieure  res- 
tera juge  de  l'opportunité  de  la  mesure. 

On  pourrait  ajouter  aussi  que  l'enquête  est  par 
elle-même  une  mesure  d'instruction,  que  l'admi- 
nistration est  libre  de  l'appeler  à  son  aide  et  d'y 
chercher  des  lumières.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  ce  droit  d'enquête  a  quelquefois  été  contesté; 
qu'il  n'a  point  de  base  légale,  qu'il  n'est  fondé 
que  sur  ues  iustructions  ministérielles,  et  qu'il 
est  toujours  convenable  de  donner  la  sanction  de 
la  loi  à  toutes  les  facultés  attribuées,  soit  à  l'ad- 
ministration pour  la  protection  des  intérêts  géné- 
raux, soit  aux  citoyens  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  privés.  Nous  espérons,  Messieurs,  que 
vous  approuverez  cette  amélioration. 

La  commission  de  la  Chambre  de  1829  avait 
émis  le  vœu  que  Ton  inscrivit,  parmi  les  attribu- 
tions du  conseil  municipal,  le  droit  de  délibérer 
sur  la  nomination  et  la  révocation  des  institu- 
teurs primaires  des  écoles  à  la  charge  de  la  com- 
mune, sur  celle  des  bibliothécaires  et  conserva- 
teurs des  bibliothèques  et  musées  qui  lui  appar- 
tiennent, ainsi  que  des  professeurs  des  cours 
publics  fondés  et  rétribués  par  elle  et  en6n  sur 
celle  d'architecte  de  la  ville. 

Cette  combinaison  nous  a  paru  ne  pouvoir  être 
admise. 

La  loi  sur  l'instruction  publique,  dont  la  pré- 
sentation sera  faite  aux  Chambres  avant  peu, 
réglera  tout  ce  qui  est  relatif  aux  nominations 
d'instituteurs  et  de  professeurs  communaux  : 
c'est  donc  une  question  à  ne  point  préjuger  ici. 
Quant  au  choix  de  l'architecte,  nous  avons  pensé 
qu'il  pourrait  y  avoir  inconvénient  à  le  confier 
À  tout  autre  qu'au  maire,  qui  est  chargé  de  la 
direction  des  travaux  communaux,  et  dont  la 
responsabilité  serait  ainsi  affaiblie.  Les  autres 
nominations  indiquées  dans  l'amendement  peu- 
vent, en  effet,  être  laissées  au  conseil  municipal; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  qui  lui  soient  at- 


tribuées par  les  lois  existantes,  et  nous  avons 
préféré  de  les  comprendre  toutes  sous  une  dispo- 
sition générale  insérée  dans  l'article  4. 

Dons  et  legs  à  la  commune^  hospices,  fabri- 
ques ^  etc. 

L'un  des  articles  du  projet  de  1829  appelait  le 
conseil  municipal  à  délibérer  sur  les  dons  et  less 
faits  à  la  commune,  aux  hospices,  bureaux  ae 
bienfaisance,  fabriques,  écoles  et  autres  établis- 
sements communaux.  Nous  avons  de  nouveau 
mesuré  toute  l'étendue  de  cette  faculté,  et  nous 
nous  sommes  convaincus  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'inconvénient  à  donner  aux  conseils  munici- 
paux le  droit  de  délibérer  sur  ces  dons  et  legs. 
Bien  que  ces  établissements  forment  des  person- 
nes morales,  distinctes  de  la  commune,  ayant 
une  existence  et  des  ressources  qui  leur  sont 
propres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  com- 
mune subvient  à  leurs  besoins  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ces  ressources.  L'intervention  des  con- 
seils municipaux  est  donc  ici  complètement 
justiflée. 

Budget  des  hospices^  fabriques,  etc. 

Un  amendement  proposé  en  1829  demandait 
l'avis  du  conseil  municipal  sur  le  budget  des  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance  et  fabrigues,  et 
ce  point  était  digne  d'un  examen  attentif.  Nous 
avons  reconnu  que  la  délibération  sur  le  bud- 
get des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  n'au- 
rait pas  d'inconvénient,  ces  établissements  sub- 
sistant, pour  la  plupart,  au  moyen  des  ressources 
de  la  commune.  Ce  sont  d'ailleurs,  de  tous  les 
établissements  communaux, ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  d'un  contrôle  régulier  :  bien  que  le  maire 
en  soit  le  président  légal,  et  que  leurs  délibéra- 
tions soient,  d'après  les  principes  généraux,  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet,  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  éprouve  quelquefois  des 
obstacles  pour  réprimer  des  abus  dommageables 
à  l'intérêt  public.  L'examen  du  budget  des  hos- 
pices par  le  conseil  municipal  sera  donc  un  utile 
moyen  de  contre-balancer  les  influences  intérieu- 
res de  l'administration  de  ces  établissements. 

L'intervention  du  conseil  municipal  pour  ce  qui 
regarde  le  budget  des  fabriques  est  beaucoup 
moins  utile.  Quelques  années  d'une  mauvaise 
administration  peuvent,  il  est  vrai,  mettre  la  for- 
tune de  la  fabrique  en  tel  état  qu'elle  soit  obli- 
gée de  demander  des  subsides  à  la  commune; 
mais  la  fabrique  forme  un  établissement  à  part, 
et  l'attribution  qui  serait  ici  donnée  au  conseil 
municipal  ferait  naître  beaucoup  de  discussions 
qu'il  est  convenable  d'éviter. 

La  dernière  et  l'une  des  plus  importantes  attri- 
butions que  le  projet  conserve  au  conseil  muni- 
cipal, est  relative  au  compte  des  recettes  et 
dépenses  rendu  par  le  receveur  municipal. 

Après  avoir  exposé  la  matière  des  délibérations 
des  représentants  des  intérêts  de  la  commune, 
nous  avons  dû  rappeler  le  principe  fondamental 
de  la  tutelle  almioistrative,  et  nous  avons  dé- 
claré que  ces  délibérations  doivent  être  soumises 
au  préfet.  Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire 
les  motifs  d'une  disposition  sur  laquelle  repose 
toute  l'existence  civile  des  communes  :  «  Les 
communes  possèdent;  elles  sont  propriétaires; 
eues  ont.  comme  les  particuliers,  leurs  biens, 
leurs  droits,  leurs  actions  ;  elles  forment  un  indU 
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vidu  collectif,  et  peuvent,  dans  leurs  rapports 
avec  les  tiers,  être  considérées  comme  uoe  per* 
sonne  privée  ;  mais  cette  assimilation  a  des  limi- 
tes, et  il  existe  entre  la  commune  et  le  particulier 
une  différence  essentielle. 

«  Le  particulier,  s'il  est  maître  de  ses  droits, 
peut  disposer  à  son  gré  de  sa  propriété;  il  peut  la 
vendre,  Térhanger,  la  donner,  en  user  et  en 
abuser.  li  n'en  est  pas  de  même  de  la  commune  : 
le  bien  qu'elle  possède  n'appartient  pas  h  ceux 
qui  composent  aujourd'hui  la  communauté  ;  il 
apparlieni  au  même  titre  aux  génératioDiS  qui 
doivent  suivre,  et  dès  lors  il  ne  leur  est  pas  per* 
mis  de  l'aliéner,  si  ce  n'tst  pour  de  jostes  causes 
dont  Tautorilé  supt^rieure  doit  être  juge,  et  avec 
les  formalités  qui  doivent  assurer  la  conservation 
des  intérêts  de  tous.  Par  une  suite  naturelle  de 
cette  condition,  les  commune»  ont  dû  être  cons- 
tamment considérées  comme  mineures,  et  as8U* 
jetties  aux  lois  sur  la  tutelle  (I).  »  Ces  motifs, 
déjà  exprimés  à  une  époque  antérieure*  n'ont 
rien  perdu  de  leur  force,  et  méritent  d'être  sérieu* 
sèment  pesés. 

Un  point  important  n'avait  point  été  réglé  jus- 
qu'ici :  c*esc  le  cas  où  les  membres  du  conseil 
municipal  ne  répondent  pas  à  la  convocation 
faite  par  le  maire  ;  nous  y  avons  pourvu  de  la 
manière  suivante  : 

Convocaiiong  inefficaces. 

Il  est  souvent  très  difficile  de  réunir  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  en  nombre  suftisant 
pour  délibérer  valablement;  ane  longue  expé- 
rience administrative  Tatleste  :  cette  impuissarice 
s'est  surtout  manifestée  dans  les  communes  rura- 
les. Les  travaux  des  champs,  riosouciance  asseï 
commune  aux  habitants  de  la  campagne,  ont 
souvent  produit  ce  résultat*  Sans  doute,  il  faut 
Tespérer,  le  principe  de  l'élection,  introduit  enfin 
dans  la  commune,  donnera  de  la  vie  à  qui  n'en 
avait  pas  encore,  et  changera  rinertie  en  activité; 
mais  la  prudence  conseille  de  préparer  le  remède 
au  mal  qui  pourrait  se  reproduire.  L'article  9 
permet  au  maire  de  rendre  la  troisième  convo- 
cation efficace  :  la  délibération  sera  valable,  quel 
que  soit  l*  nombre  des  eonfeillers  municipaux 
présent).  Une  restriction,  toutefois,  Mi-ssleur^ 
vous  semblera,  comme  à  nous^  sansdoute^  néces- 
saire :  l'affranchissement  d'une  rèKle  utile  ne 
peut  être  autorisé  que  pour  des  causes  où  i^ur- 
gence  est  indiquée  par  l^autorité  supérieure. 

Publicité  des  séances  du  conseil  municipal. 

Une  Question  d'une  autre  nature  s*est  ici  pré- 
sentée a  notre  examen  :  deviona-aoïis  étabh>r  la 
publieité  des  séances  du  conseil  municipal  ?  Un 
petit  nombre  de  persosnea  la  réclament,  mais 
noua  la  croyons  contraire  à  la  nature  de  lliisti-^ 
tution  des  conseils  municipaux,  inutile  dans  ta 
plupart  des  cas,  et  nuisible  dans  quelques  au- 
Ues.  En  elfett  il  ne  s*agit  ^eint  ici  de  recueillir 
ces  hauts  enseignements  que  répand  la  tribene 
nationale  ;  les  objets  de  la  discussion  sont  tous 
d'intérêt  matériel  et  les  mesoves  qu'ilsi  doivent 
produire  sont  toutes  d'admiaistraCion  loeaèe. 
Uoelle  plus  grande  maturiié  serait  acquiee  à  des 
avis  de  la  nature  de  ceux  qui  aoal  habitueUemeal 
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mis  en  discussion  dans  le  sein  d*on  conseil  mu- 
nicipal? Toutes  les  fois  qu'il  s'aginùt  de  discuter 
la  néceesilé  de  procurer  dn  travail  ou  de  e'occa- 
per  des  subsistances,  cette  publieité  n^offrirait- 
elle  pas  d' s  inconvénients  que  cbacun  de  vous 
peut  apprécier  t 

Qu'exigent,  d'ailleurs,  réqnité,  les  intérêts  bien 
entendus  de  la  communauté?  Que  tout  contribua- 
ble puisse  obtenir,  quand  il  le  veut,  communi- 
cation des  délibérations.  Or,  Tarticle  25  de  la  loi 
du  21  mars  183t  a  constitué  ce  droit  :  que  les 
budgets  et  les  comptes  de  la  commune  poissent 
être  connus  de  tous»  contrôlés  par  tous.  Tomt  à 
l'heure,  Messieurs,  voos  allez  voirons  nous  avons 
établi  pour  cela  des  mesures  jugeas  nécessaires. 
Remarquez  enfin  que,  par  cela  seul  quR  la  loi  dn 
21  mars  a  prescrit  de  csmmumqner  à  tout  con- 
tribuable les  délibérations  du  conseil  municipal, 
le  lé^slateur  a  déjà  pr^ugé  la  question  de  nan* 
publicié  des  séances  ;  et  cfest  iKen^  en  effet,  dans 
une  loi  d*organisation  qos  celte  question  devait 
être  posée  et  résoloe. 

Charges  et  dépenses  des  communes. 

Nous  appelons  maintenant,  Messieurs,  votre 
attention  sur  les  dispositions  qui  ss  railaéhent  à 
l'administration  des  revenus  et  Ineas  des  comn»u* 
nés. 

Nous  avons  cru  logique  d'énamérer  teufs  char- 
ges avant  leurs  ressoerces,  de  détermioer  leurs 
dépenses  nécessaires  avant  de  rechercher  tes 
moyens  d'y  pourvoir. 

Les  charges  des  communes  sont  nombreuses  el 
variées  ;  elles  ont  des  degrés  différents  d'impor* 
tance.  Depois  longtemps  s'élail  fait  penlir  le  be- 
soin de  les  distingoer  entre  elles  :  ici,  comme  en 
toutes  choses,  la  pratique  avait  préparé  la  thé^ 
rie  ;  aussi,  dès  1829»  avait-on  éiabli  que,  parmi 
les  dépenses  des  communes^  ii  en  est  qui  pont 
commandées  par  une  oblig»lion  rigoareuse,  et 
desqueiles  il  ne  leur  est^  soee  aocMi  prétexte, 
permis  de  s*affrancbir.  Il  en  en  d'autres  qui,  ]>ar 
leur  nature,  doivent  au^sldemeortr  à  leur  charge 
quand  il  y  a  lieu  de  lee  faire,  mais  qoi  peovent 
être  contestées,  soit  sues  le  rapport  ne  la  néces» 
site,  soit  sons  celui  de  la  qmAi/lé^  Hain  il  en  est 
encore  qui  sont  purement  facuHatives,  et  qui  ne 
doivent  être  supportées  par  elles  qiie  de  leur  plein 
gré. 

Dès  lor»  on  avait  pensé  que  ce  classement  était 
indispensable  et  on  l'avait  fait  avec  soin  :  nous 
nous  sooMn^s  efforcés  de  leperfrctionner,  en  leur 
donnant  tout  à  la  fois  des  dénossinations  plus 
précises,  et  en  con»plétant  lesnomeMlatores  adep^ 
tées.  Vous  jugeres,  Meêsieursv  ei  sisue  y  soflsmcs 
parvenus. 

Dépenses  oUi§tAoirgt  fiaes^ 

La  première  catégorie,  celle  des  dépenses  okU" 

Soires  fixes  des  commttors,  renferme  l'aclMt  et 
iiretieo  des  registres  de  l'élat  civil,  et  la  motié 
des  frais  des  tables  décennales  (1),  Kabonnement 
au  BwUetin  des  lois,  les  coetribwtioas  assises  sur 
les  biens  communaux,  le  versement  au  Trésor 
dtf  dixiè  iie  é&  prodarit  net  des  ocireisi,  le  paye- 
ment des  dettes  exijiibles,  et  dans  eeriains  cas 
les  dépenses  du  casernement  des  troupes  en 
garoisoo  et  des  lits  militaires. 


(i)  L*aulre  moitié  est  à  la  etiarfs  du  d^ft«meni» 


^T^^ 
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Aucune  de  ces  dépenses  ne  peut  être  contestée 
par  la  commune,  et  leur  omission  au  budget  en- 
traînerait un  désordre  inévilable,  ou  rendrait 
impossible  rexéculîon  des  engagements  et  celle 
même  des  jugements  et  des  lois.  Par  exemple, 
rarticle  153  de  la  loi  du  28  avril  1816  réserve 
X)Our  le  Trésor  public  le  dixième  du  produit  net 
des  octrois.  11  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que 
la  commune  rinscrive  au  nombre  de  c^es  dé- 
penses, hes  communes  propriétaires  sont  aussi 
débitrices  ;  elles  plaident,  elles  suc'  ombent;  des 
condamnations  sont  prononcées  contre  elles  ;  il 
faut  que  ces  condamnations  soient  exécutées,  et 
la  loi  doit  y  pourvoir.  Nous  vous  proposons,  en 
conséquence,  de  déclarer  que,  faute  par  le  con- 
seil municipal  d*avoir  porte  à  Fon  budget  les  dé- 
penses considérétscomme  oblÀgatoire»  fLxet^^W^i 
y  seront  portées  d'oliice  par  le  préfet. 

Nous  leur  avons  don-  é  ce  nom  au  lieu  deci'lui 
d'obliqées  qu'elles  avaient  reçu  dans  le  projet 
de  1829,  alin  de  mieux  indiquer  qu'il  s'agit  ici 
de  dépenses  dont  la  nécessité  est  presque  toujours 
continue^  et  sur  la  quotité  desquelles  il  n'y  a  pas 
à  délibérer^  alors  même  qu'elle  pourrait  s'accroître 
ou  diminuer.  C'est  dans  le  principe  que  la  fixité 
88  rencontre  ici;  le  terme  est  d*ailteurs  consacré 
par  un  long  usage. 

Dépenses  obligatoires  variables, 

La  seconde  classe,  qui  se  compose  des  dé- 
penses obligatoires  variables^  comprend  les  frais 
de  bureau  de  la  mairie,  l'enlretirn  des  maisons 
commune^,  le  loyer  ou  l'entretien  des  Focaux 
servant  aux  audiences  de  la  justice  de  paix,  an 
greffe  du  tribunal  de  police  municipale,  le  loge- 
ment âti  iartituteun*  primaires,  les  secours  aux 
écoles  primrHrcfl  en  faveur  des  enfants  indigents, 
le^  subventions  aux  collèges  communaux,  les 
secours  aux  fabriques,  hospices,  hôpitiux,  bu- 
reaux de  bienfui^ance,  en  cas  rrinsnffîsance  de 
leurs  ress'urces,  les  grosses  réparations  aux 
église?,  aux  temples,  aux  édifices  destinés  à 
rmstniction  publique  et  aux  bonrs^'S  de  com- 
merce, les  dépenser  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  et  autres  de  la  même  nature. 

To'.tes  ces  dépenses  diverses,  qui  doivent  sans 
doute  ô  re  à  la  charge  de  la  commune,  ne  cons- 
tituent pa?  toutefois  des  obligations  exigibles  et 
liquides  qui  n'admettent  pas  de  contt  stations. 
Ainsi,  la  nécessité  actuelle  des  grosses  répara- 
tions à  faire  aux  (^dffices  peut  être  révoquée  en 
doute;  ainsii,  les  secours  aux  étabFis:$enents 
charitîibles  te  devant  être  fournis  que  dans  le 
cas  d'i  suffisance  de  leurs  propres  ressource?, 
la  commune  peut  méconnaître  cette  insuffisance, 
et  refuser  la  totalité  on  parfie  de  la  subrenion 
réclam<^e.  H  faut,  sans  doute,  que  cette  contro- 
verse ait  un  juge,  mais  il  faut  aussi  que  les  par- 
lies  soient  entendues.  Le  projet  de  loi  décide 
que  si  la  commune  refuse  de  voter  ou  ne  vote 
pas  une  allocation  suffisante,  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  statuera  sur  le^  difficultés, 
après  avoir  entendu  le  conseil  municipal,  l'éta- 
blissement ou  la  personne  iotéresséet  et  rendra 
une  décision  en  vertu  de  laquelle  la  dépense 
sera  portée  au  budget,  sauf  recours  à  l'autorité 
supérieure. 

Les  deux  principales  additions  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  a  cette  seconde  classe  de  dé- 
penses communales  sont  relatives  aux  frais  pour 
la  levée  des  plan:^  d'alignement  des  villes,  et  au 
traitement  des  préposés  en  chef  de  l'octroi. 

La  première  n'est  pas  susceptible  de  discus- 


Fion;  elle  est  le  résultat  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Quant  à  la  seconde,  il  faut  remarquer  que, 
tout  au^si  bien  que  le  commissaire  de  police,  le 
préposé  en  chef  de  Foctroi  est  salarié  par  la  cooh 
mune  et  cependant  ce  préposé  est  nommé  par  le 
ministre  des  finances.  De  ce  fait,  il  suit,  le  plus 
souvent,  que  les  communes  ne  veulent  allouer, 
pour  ce 'eenre  d'employés,  qu'une  somme  minime 
et  insuffisante.  Gela  est  d'autant  plus  fâcheux 
oue  cette  fonction  est  importante.  La  dépense 
eiant  classée  parmi  celles  qui  sont  désormais 
appelée»  obligatoires  variable$^  il  y  aura  décision 
à  rendre  sur  cette  îosuflisance  même. 

Vous  apprécierez,  au  surplus,  Messieurs,  Tim- 
portance  cie  la  garantie  proposée  |>iur  les  cooh 
mnnes,  dans  la  disposition  qui  statue  qti^aucune 
autre  dépense,  que  celles  qui  viennent  d'être 
signalées  sous  le  titre  d'obligatoires^  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  des  communes  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Ce  principe  a  déjà  été  appliqué  dans  la  loi  du 
â  juin  1829,  qui  ordonne  que  la  subvention  des 
communes  poor  le  service  de  la  poi«te  rurale 
cessera  d'être  exigée  à  pailir  do  1"  janvier  1833. 
Les  budgets  de  1832,  qui  pour  la  dernière  fois 
comprendront  cette  subvention,  étant  au  moment 
d'être  réglés,  nous  n'avons  pas  di^  inscrire  cette 
charge  dans  la  nomenclature  des  dépenses  obli- 
gatoires rariables,  puisqu'elle  ne  doit  pus  se  re- 
produire dans  le  budget  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  loi  d'attribution  municipale. 

La  troisième  et  dernière  classe,  qui  comprend 
les  dépenses  facultatives,  embrasse  l'entretien  de 
l'horloge,  des  fontarm  s,  des  lavoirs  et  abre»  voir», 
des  halles  et  marchés,  l'entretien  des  bibliothè- 
ques, musées,  jardins  et  promenades,  apparte- 
nant aux  communes,  le  pavé  des  rues,  rétablis- 
sement des  bourses,  le  traitement,  les  pensions 
et  les  secours  à  accorder  à  certains  employés 
salariés  par  la  commune  ;  l'éclaira^,  les  fêtes 
publiques  et  autres  dépeftées  de  méaie  nature. 

Aucune  de  ces  dépenses  n'a  pour  la  commune 
un  caractère  obligatoire;  elles  ne  doivent  être 
volées  que  de  son  plein  gré  et  de  son  propre 
mouvement.  Sans  doate,  le  préfet  où  \^  gouver- 
nefsent,  4  qui,  selon  les  cas,  il  af^rtief»t  d'ap- 
(Touver  le  bu  iget,  peut  refuser  son  apf^robatron 
à  des  dépenses  qu'il  croirait  inutiles  ou  préjati- 
ciables,  c'est  un  des  devoirs  qu'il  exerce;  mais 
il  ne  peut  ni  imposer  la  dépense,  ni  modifier 
l'emploi  des  sommes  votées  ;  la  commune, 
quoique  mineure,  reste  en  ce  point  dans  sjU 
indépendance. 

Sous  le  titre  de  quelques  dépenses  el  charges 
spéciales,  nous  avons  cru  devoir  réunir  les 
régies  qui,  dans  le  projet  de  1829,  comi^osaieut 
la  section  5,  intitulée  :  des  taxes  et  contribu- 
tions indirectes  ;  et  la  section  7,  des  construc- 
tions et  réparations  des  édifices  communaux. 

Dépenses  et  charges  spéciales. 

Ces  derniers  objets  constituent  bien  des  dé- 
penses communales  pour  lesquelles  il  est  besoin 
de  quelques  règles  spéciales,  et  celles  que  l'on 
avait  appelées  d'abord  du  nom  général  de  taxes 
forment,  en  effet,  des  charges  spéciales  de  la 
Commune,  dont  la  répartition  doit  être  aoemiee 
à  quelques  précautions  particulièrea.  Au  milieu 
d'elles  s'étaient  glissés  quelques  objets  de  re- 
cettes que  nous  en  avons  disilratts  pour  les  re- 
porter à  leur  place  naturelle. 

Quelques  explicationa  sont  ici  nécessaires. 
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Constructions  et  reconstructions. 


Le  projet  de  1829,  par  son  article  92,  soumet- 
tait à  rapprobation  du  minisire  les  plaDS  et 
devis  des  travaux  à  faire  à  des  bâtiments  com- 
munaux, lorsuue  la  dépense  devait  8*élever  au- 
dessus  de  20,000  francs. 

La  commission  de  la  Chambre  avait  exprimé 
le  vœu  que  cette  approbation  ne  fût  nécessaire 
que  pour  les  dépenses  de  50,000  francs  et  au 
delà. 

11  nous  a  donc  paru  que  ce  serait  aller  trop 
loin  que  de  porter  à  50,000  francs  les  dépenses 
que  les  communes  pourraient  faire  sans  appro- 
bation supérieure.  Il  doit  être  toutefois  observé 
qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  répara- 
tions et  les  constructions. 

Ces  deux  propositions  divergentes  ont  été 
pour  nous  Tobjet  d*uQ  sérieux  examen.  Nous 
n'avons  pu  nous  dissimuler  que  les  construc- 
tions et  reconstructions  sont  souvent  des  sources 
de  ruine  pour  les  communes,  les  hospices,  les 
fabriques  et  tous  les  éiablissements  publics  en 
général;  les  annales  de  Tadmlnistration  en  offrent 
ae  déplorables  et  nombreux  exemples. 

Les  réparations  offrent  moins  de  danger  de 
ruine;  c'est  pour  les  constructions  qu'il  faut  être 
plus  sévère.  Nous  avons  donc  cru  laisser  une 
latitude  convenable  aux  réparations  en  portant 
à  4,000  francs  les  dépenses  que  les  communes 
seront  autorisées  à  faire  avec  la  seule  approba- 
tion du  préfet,  et  en  élevant  le  chiffre  de  20,000 
à  30,000  francs  pour  les  dépenses  de  construc- 
tions neuves  ou  reconstructions  totales  dans  leur 
ensemble. 

L'étude  des  faits  nous  a  convaincus,  en  outre, 
qu'il  est  une  autre  nature  de  travaux  qui  équi- 
vaut souvent  à  des  constructions,  et  qui  n'of- 
frent pas  moins  de  dangers  ;  ce  Eont  les  change- 
ments de  destination  ou  de  distribution.  Nous 
avons  dû  vous  proposer,  Messieurs,  de  les  ranger 
dans  la  môme  catégorie. 

Enfin,  la  commission  de  la  Chambre,  en  1829, 
avait  demandé  que  Tacceplation  du  conseil  mu- 
nicipal fût  nécessaire  pour  l'exécution  des  plans 
et  devis,  auxquels  l'administration  aurait  apporté 
des  modiflcations.  Ce  vœu  nous  a  paru  tout  à 
fait  équitable,  et  nous  nous  sommes  empressés 
d'y  satisfaire. 

Frais  de  curage^  pavé  des  rues^  etc. 

Il  est  des  dépenses  spéciales  qui  ne  pourraient, 
sans  injustice,  être  mises  à  la  charge  d'autres 
personnes  que  de  certains  habitants  intéressés  : 
tels  sont  les  frais  de  curage  des  canaux  et  de 
Tentretien  des  digues,  rétablissement  et  l'entre- 
tien du  pavé  des  rues,  lorsque  l'usage  impose 
celte  dépense  aux  propriétaires  des  maisons  qui 
bordent  la  voie  publique  ;  les  taxes  gui  ont  pour 
objet  le  payement  des  dépenses  relatives  au  trou- 
peau commun,  les  frais  résultant  de  Texploita- 
tion  de  l'affouage,  et  le  salaire  des  gardes  cham- 
)êtres.  Après  les  avoir  énumérées  et  classées,  la 
oi  iodiquo  le  mode  de  leur  établissement  et  de 
eur  perception  ;  elle  propose  enfin  le  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  les  répartitions  et  leur  recouvrement 
peuvent  donner  heu. 

Ici,  dans  Tordre  du  projet,  se  présente  une 
division  sur  laquelle  nous  devons  également  ap- 
peler votre  attention. 

11  est  certaines  dépenses  qui  peuvent  intéresser 


plusieurs  communes,  et  quelquefois  des  commu- 
nes appartenant  à  des  arrondissements  différents  : 
tel^  une  église,  un  pont,  un  aqueduc,  un  chemia 
vicinal.  11  est  possible  que  telle  ou  telle  com- 
mune, réellement  intéressée,  refuse  de  payer  ea 
quote-part  de  la  dépense  nécessaire,  ou  qu*elte 
se  borne  à  discuter  sur  la  quotité  de  sa  portion. 
Cette  hypothèse  n'avait  pas  été  prévue  d'une 
manière  fixe  et  générale  ;  c'était  une  lacune  à 
remplir  dans  notre  législation  communale.  Nous 
avions  sous  les  yeux  ce  qu'une  loi  spéciale  a 
établi  pour  tes  dépenses  d'ouverture  et  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux,  et  d'abord  l'adoption 
des  mesures  introduit*  s  en  cette  matière  nous 
avait  paru  sage  ;  on  aurait  pu  appliquer  à  tous 
les  cas  i'artide  9  de  la  loi  du  28  juillet  1824. 

Mais  de  plus  mûres  réflexions  nous  ont  fait 
penser  qu'il  pourrait  être  indispensable  d'appeler 
le  conseil  général  à  délibérer  sur  le  désaccord 
existant  entre  les  communes,  et  à  faire  la  ré- 
partition de  la  dépense  ;  qu'en  cet  état  le  préfet 
ne  pouvait  plus  avoir  le  droit  de  statuer,  et  par 
conséquent  de  rejeter  le  vole  d'un  conseil  géné- 
ral sur  une  répartition  d'impôt  local.  Exiger  une 
ordonnance  royale  était  le  seul  moyen  de  ré- 
soudre ces  dlfhcultés,  et  nous  en  avons  établi 
la  nécessité,  en  laissant  toutefois  dans  les  pou- 
voirs du  préfet  le  provisoire  pour  les  cas  urgents. 

Recettes  ordinaires  des  communes. 

Après  avoir  établi  des  règles  sur  les  charges 
des  commune^  la  loi  a  dû  s'occuper  de  leurs 
ressources  ;  elles  en  ont  d'ordinaires  et  d'extraor- 
dinaires. 

D'après  le  projet  de  1829,  les  revenus  ou 
recettes  ordinaires  des  communes  consistent 
dans  les  produits  de  leurs  propriétés  et  les  inté- 
rêts de  leurs  capitaux,  dans  la  perception  de 
leurs  droits  de  location  de  places,  de  ceux  de 
pesage  et  mesurage  ;  dans  le  produit  des  octrois, 
daas  celui  d'une  portion  des  patentes,  dans  celui 
des  amendes  et  rétributions  de  diverses  natures, 
enfin  dans  celui  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  dépenses  communales  par  les  lois  de 
finances. 

Nous  y  avons  ajouté  la  part  attribuée  aux* 
communes  dans  les  contributions  personnelle  et 
des  portes  et  fenêtres  par  la  loi  du  26  mars  1831, 
et  le  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu 
des  articles  84  et  114  de  la  loi  du  22  mars  1831 
sur  la  garde  nationale.  Cette  dernière  loi  se  tai- 
sant sur  l'affectation  à  donner  à  ces  amendes,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  pensé  qu'il  était  équi- 
table d'en  attribuer  le  produit  aux  communes 
pour  leur  servir  d'une  espèce  de  compensation  à 
leurs  dépenses.  Une  décision  et  une  circulaire 
ont  ainsi  fait  ;  mais  cet  état  de  choses  a  besoin 
d'être  régularisé  par  la  loi,  et  c'est  ce  que  nous 
vous  proposons  aujourd'hui. 

Recettes  extraordinaires. 

Les  recettes  extraordinaires  des  communes 
peuvent  avoir  lieu  par  des  emprunts  ou  des 
contributions  extraordinaires  ;  il  est  enfin  que!- 
ques  perceptions  spéciales  qu'il  fallait  régulariser. 

Emprunts . 

De  toutes  les  facultés  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
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blics,  ea  général  reropruntcstincontesiablemeot 
celle  dont  Tabus  est  le  plus  facile  et  le  plus  dan- 
gereux, et  qu'il  importe  d'environner  des  garan- 
ties les  plus  fortes.  Autrefois  aucun  emprunt  ne 
pouvait  être  consommé  qu'après  une  délibération 
des  notables,  un  avis  favorable  do  l'intendant  et 
des  lettres  patentes.  L'omission  de  ces  formalités 
entraînait  la  nullité  de  l'obligation,  en  ce  sens 
que  Taction  qui  en  dérivait  ne  pouvait  être  exer- 
cée par  les  préteurs  que  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux ou  les  notables  qui  avaient  contracté. 
Les  précautions  allaient  plus  loin  :  les  communes 
n'étaient  pas  même  obligées  par  un  emprunt 
régulier^  s'il  n'était  justiOé  que  la  somme  em- 
pruntée avait  reçu  la  destination  Qxée  par  Tacte 
d'autorisation. 

Sous  l'Empire^  un  décret  suffisair.  dans  tous  les 
cas,  pour  autoriser  les  communes  à  s'engager,  el 
ce  décret  s'accordait  avec  une  facilité  qui  a  été 
très  onéreuse  aux  communes. 

Plus  de  précautions  furent  prises  postérieure- 
ment à  1814  ;  les  villes  dont  le  budget  s'élevait 
à  100,000  francs  ne  purent  emprunter  au'en 
vertu  d'une  loi.  Il  suffisait  aux  autres  de  Vap- 
probation  du  roi,  qui  n'était  accor  iée  qu'après 
que  l'utilité  en  avait  été  justifiée.  En  1829,  on  a 
proposé  de  maintenir  cette  règle.  On  pensait 
alors  qu'elle  formait,  dans  l'intérêt  des  commu- 
nes, une  utile  barrière  contre  les  dangers  d'une 
trop  grande  liberté  de  contracter  des  engage- 
ments. 

Pour  nous  qui  partageons,  du  reste,  cette  ma- 
nière de  voir,  nous  avons  cru  qu'on  pouvait 
encore,  sans  danger  et  même  avec  avantage, 
abaisser  cette  barrière,  en  prenant  toutefois  cer- 
taines précautions  que  nous  allons  vous  indiquer 
tout  à  l'heure. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait,  en  1829,  proposé  un  amendement,  d'après 
lequel  aucun  emprunt  communal  n'aurait  pu  être 
conclu  quen  vertu  d'une  loi. 

Mais  nous  n'avons  pu  admettre  qu'il  fallût,  en 
effet,  une  loi  pour  tous  les  cas.  L'intervention  de 
l'autorité  législative  ne  serait  nullement  favora- 
ble aux  communes,  que  pourtant  la  loi  nouvelle 
tend  à  dégager  de  beaucoup  de  liens. 

11  nous  a  paru  préférable  de  distribuer  la  fa- 
culté d'autoriser  l'emprunt  entre  le  préfet,  le  roi 
et  le  législateur.  Quant  au  dernier,  la  limite  à 
fixer  nous  semble  suffisante  telle  qu'elle  est  éta- 
blie. 11  est  convenable  qu'une  loi  intervienne 
pour  les  emprunts  destinés  aux  communes  qui 
ont  100,000  francs  de  revenus  et  au  delà. 

Les  motifs  en  sont  faciles  à  comprendre  ;  pour 
les  autres  limites,  il  nous  a  paru  qu'on  pouvait 
attribuer  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les  em- 
prunts qui  n'excéderaient  pas  une  somme  égale 
au  dixième  des  contributions  directes  delà  com- 
mune, y  compris  les  centimes  additionnels,  et 
d'exiger  une  ordonnance  royale  pour  tous  les  em- 
prunts et  qui  excéderaient  ce  dixième.  Le  pou- 
voir, ainsi  conféré  au  préfet,  offrirait  beaucoup 
de  facilité  pour  l'administration  des  communes 
rurales. 

Votre  sagesse,  Messieurs,  jugera  si  les  nouvelles 
limites  que  nous  proposons  de  tracer  seront  utiles 
aux  communes,  et  si,  dans  les  quotités  fixées, 
nous  avons  soigneusement  évité  ae  donner  lieu 
à  l'épuisement  des  sources  de  l'impôt. 

La  mesure  des  contributions  extraordinaires  a 
moins  d'inconvénients  que  celle  des  emprunts. 
L'emprunt  ne  grevant  que  l'avenir,  ceux  qui  le 
votent  n'en  sentent  pas  la  charge,  et  sont  moins 
disposés  à  le  restreipdre  à  de  rigoureuses  pro- 


portions. La  contribution  extraordinaire  est  un 
sacrifice  actuel,  et  ceux  qui  doivent  la  supporter 
ont  un  intérêt  personnel  à  ne  voter  que  les  fonds 
strictement  nécessaires. 

Cette  ressource  est  indispensable  dans  beaucoup 
de  communes  dont  les  revenus  ordinaires  sont 
insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses  que  les 
lois  mettent  a  leur  charge  et  pour  celles  qui  leur 
sont  d'une  utilité  particulière  (1). 

Vous  savez.  Messieurs,  les  précautions  prises 
par  la  législation  actuelle  pour  éviter  l'abus  en 
admettant  l'usage.  Les  lois  exigeaient  une  sanc- 
tion législative  ;  en  1810,  cette  sanction  fut  rem- 
placée par  celle  de  l'autorité  du  chef  de  l'Etat. 
Cette  règle  a  été  observée  jusqu'en  1818.  Â  celte 
époque,  l'adjonction  des  plus  imposés  aux  mem- 
bres des  conseils  municipaux  fut  exigée  toutes 
les  fois  qu'il  s'agirait  de  voter  des  contributions 
extraordinaires,  et  la  sanction  législative  fut  re- 
connue nécessaire  pour  toutes  les  villes  dont  le 
revenu  excédait  100,000  francs,  l'approbation  du 
roi  demeurant  suffisante  pour  les  autres  villes. 

L'ensemble  de  ces  précautions  offre,  sans  doute, 
des  garanties  satisfaisantes,  mais  il  en  résulte 
aussi  de  fâcheuses  lenteurs  et  de  sérieux  embar- 
ras. Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  les  me- 
sures sanitaires,  la  nécessité  de  pourvoir  à  des 
travaux  qui  occupent  et  soulagent  la  classe  ou- 
vrière, multiplient  les  votes  des  contributions 
extraordinaires. 

En  d'autres  temps,  le  besoin  de  communica- 
tions faciles,  la  création  d'éiablissements  utiles  et 
beaucoup  d'autres  objets  accroîtront  le  nombre  de 
ces  votes.  Les  retards  dans  l'approbation  seraient 
nuisibles:  l'avantage  des  mesures  dépend  sou- 
vent de  la  rapidité  de  leur  exécution.  11  faut 
donc  y  pourvoir. 

En  1829,  on  avait  cherché  le  moyen  de  con- 
cilier les  garanties  et  la  prompte  expédition  de 
ces  affaires,  et  le  projet  de  loi  de  cette  époque 
contenait  un  système  qui  paraissait  arriver  à  ce 
double  but. 

Chaaue  année  la  loi  de  finances  devait  déter- 
miner la  limite  dans  laquelle  devaient  se  ren- 
fermer les  contributions  extraordinaires  par  voie 
de  centimes  additionnels.  Cette  limite  devait  être 
fixée  d'après  l'état  général  du  pays,  en  prenant 
en  considération  le  taux  de  la  contribution  ordi- 
naire et  la  latitude  que  ce  taux  peut  laisser  à 
l'addition  des  centimes  extraordinaires.  C'était 
là,  surtout,  que  l'intervention  de  la  loi  était  né- 
cessaire. «  11  ne  s'agira  plus,  disait-on,  dans 
l'application  à  faire  aux  localités,  que  de  connaî- 
tre la  position  sociale  de  chacune  d'elles,  ses 
besoins  réels,  ses  ressources  effectives,  et  cette 
recherche  appartient  naturellement  au  fonction- 
naire administratif  placé  par  le  roi  h  la  tète  du 
département.  » 

Il  convient  donc  de  donner  au  préfet  le  droit 
d'approuver  les  votes  des  conseils  municipaux, 
toutefois  pour  une  quotité  déterminée.  Lorsiue 
le  vote  s'élève  à  une  somme  considérable,  il  faut 
placer  les  préfets  eux-mêmes  à  l'abri  des  exigences 
et  de  l'entraînement,  et  réserver  au  roi  la  sanc- 
tion définitive  (2). 

On  proposait,  en  conséquence,  de  déclarer  que 

(1)  Plus  do  la  moitié  des  communes  de  France  ont 
besoio  d'impositioos  extraordinaires  poar  payer  leurs 
dépenses  ordinaires.  Il  y  a,  il  est  vrai,  des  communes 
dont  les  revenus  sont  tels,  que  les  5  centimes  ordi- 
naires, autorisés  par  les  lois,  ne  sont  pas  même  votés, 
mais  c*est  le  plus  petit  nombre. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1^9. 
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la  perception  det  contribaiions  extraordinaires 
poarrait  ôtre  autorisée  par  le  préfet  jusqu'à  la 
moitié  de  la  quotilé  déterminée  par  la  loi  de 
finances  et  qu'une  ordonnance  du  roi  serait 
nécessaire  chaque  fois  que  la  contritmtion  TOtée 
excéderait  celte  proportion. 

Après  de  longues  réflexions,  Messieurs,  noas 
avons  pensé  qu'on  pouvait  simplifier  ce  système, 
et  nous  ne  pensons  pas  avoir  afoiibli  les  garanties 
préparées. 

Jusqu'ici  la  loi  de  finances  ne  sVst  jamaiâ 
occupée  de  tracer  la  limite  de  la  quotité  des 
imposUioos  extraordinaires,  et  il  nous  a  semblé 
qu  exiger  en  cela  Taniorité  de  la  loi,  ce  serait 
gêner  beaucoup  Tadministration  des  communes; 
que  ce  serait  leur  imposer  des  eotraven  au  mo- 
ment où  nous  tendons  à  leur  donner  la  liberté 
d'action  compatible  avec  le  maintien  de  Tordre 
général.  Déjà  l'administration  supérieure  ne  peut 
respecter  habituellement  la  limite  des  20  centimes 
établie  par  la  jurisiirudence  depuis  1818. 

En  adoptant  la  métne  base  que  pour  les  em- 
)runts,  nous  avons  fait  en  une  seule  fois  ce  que 
e  projet  de  1829  laissait  à  faire  chaque  année  par 
a  toi  de  finances.  La  limite  du  dix-huitième  des 
contributions  directes  adoptée,  nous  avons,  de 
même  que  pour  les  emprunts,  réparti  la  faculté 
d'autorisation  entre  le  préfet,  le  roi  et  le  législa- 
teur. 

Dans  les  deux  cas,  les  précautions  et  les  avan- 
tages sont  identiques,  vous  verrez,  Messieurs, 
6*il  Y  a  lieu  do  porter  sur  les  deux  mesures  ainsi 
établies  un  jugement  semblable.  Nous  nous 
sommes  surtout  proposé  de  donner  les  moyens  de 
faire,  sans  délai,  des  dépenses  urgentes  et  peu 
considérables.  11  ne  faut  pas  oublier  que  dans 
rétat  actuel  des  choses  la  plus  petite  Imposition 
communale  extraordinaire  doit  être  sanctionnée 
par  une  ordonnance  royale,  après  la  délibération 
du  conseil  d'jitat;  le  préfet  ayanl  désormais  le 
pouvoir  d'autoriser  les  contributions  nécessaires 
aux  dépenses  annuelles  jusqu'à  concurrence 
d'une  quotité  fixe,  le  nombre  des  demandes  en 
autorisation  adressées  au  gouvernement,  sera 
réduit  de  manière  à  ce  que  l'expédition  puisse 
en  être  prompte  et  facile. 

Payement  des  condamnations  judiciaires. 

Une  lacune  restait  à  remplir. 

Les  communes  qui  possèdent  et  qui  s^obligenf, 
doivent  ausf  i  être  tenues  d'acquitter  leurs  enga*- 
gements.  11  n'existe  à  cet  égurd  aucun  moyen 
de  contrainte.  On  ne  peut  procéder  contre  elles 
ni  par  saisie,  ni  par  expropriation  forcée  la  voie 
administrative  est  la  seule  qui  soit  ouverte,  et 
cette  voie  est  souvent  tentée  sans  succès. 

Déjà  le  préfet  est  autorisé  à  porter  d'office,  au 
budget  ordinaire  des  communes,  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement  de  leurs  dettes  exi- 
gibles ;  mais  les  revenus  ordinaires  peuvent  ôlre 
insuffisants,  et  alors  la  réclamation  du  créancier 
reste  sans  effet.  lie  projet  de  loi  porte  que,  dans 
le  cas  où  un  conseil  municifMU  refuserait  de 
satisfaire  à  une  condamnation  judiciaire,  si  les 
revenus  de  la  commune  n'offrent  pas  de  ressour- 
ces suffisantes,  il  pourra  y  être  pourvu  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  imposée  par 
ordonnance  du  roi. 

L'a<iionction  di*s  plus  imposés  deviendrait  dé- 
sormais contraire  au  système  électoral  adoplé 
par  la  loi  du  21  mars  1831.  Le  projet  prononce 
donc  Tabrogation  des  articles  de  la  loi  au  15  mai 
1818,  qui  touchaient  cette  matière. 


Taxes  spéciales. 

La  section  des  recettes  extraordinaires  se  ter- 
mine par  quelques  règles  sur  certains  droita 
spéciaux  perçus  au  profit  des  communes;  il 
est  pourvu  à  leur  établissement  et  à  leur 
perception. 

L'approbation  du  préfet  suflira  désormais;  la 
centralisation  s'atténue  encore,  en  ce  point,  à 
l'avantage  des  intérêts  communaux. 

La  comptabilité  des  deniers  communaux  est 
l'une  des  plus  importantes  parties  de  l'adminis- 
tration communale;  nous  devions  apporter  tons 
nos  soins  à  la  réffler.  Nous  avons  d'abord  détermi- 
né la  nécessité  d  un  comptable,  sa  responsabilité, 
celle  du  maire,  dans  la  ligne  de  ses  attributions. 
D'autres  dispositions  tracent  le  mode  de  réception 
et  d'apurement  di'S  comptes  du  receveur  et  du 
main*. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  fdiire  remarquer 
les  améliorations  que  nous  avonacru  devoir  vous 
proposer  en  cette  matière. 

l""  La  commission  de  la  Chambre,  en  1821^ 
avait  désiré  qu'avant  de  délibérer  sur  son  bud- 
get, le  conseil  municipal  procédât  au  règle- 
ment détioitif  du  budget  de  l'exercice  clos 
sur  le  vu  du  compte  dés  recettes  et  des  dépen- 
ses de  cet  exercice  compris  dana  le  dernier 
compte  annuel  du  receveur  municipal,  et  «ur 
l'état,  par  aperçu,  de  la  situalion  des  recette^» 
et  dépenses  de  l'année  immédiatemt:nt  anic- 
rieure. 

Ce  vœu  nous  a  semblé  plein  de  sagesse,  et  nous 
nous  sommes  empressés  d'y  satisfaire. 

2''  Gomme  il  y  a  avantage  pour  le^  communes 
(quelle  que  soit  leur  population)  d'investir  le 
percepteur  des  fonctions  de  receveur  municipal, 
nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'établir  que  le 
percepteur  pût  être  porté  au  nombre  des  candidata 
parmi  lesquels  le  roi  a  le  droit  de  choisir  le  re- 
ceveur municipal  des  villes  dont  les  revenus 
excèdent  20,000  francs.  Ce  n'est  pas  une  obliga- 
tion imposée,  c'est  une  simple  indication  qui 
nous  parait  devoir  être  offerte. 

11  eût  éié  contraire  aux  convenances  ainsi 
qn'auxinlérétsdes communes  de  conserver  commt' 
re  rêveur  municipal  le  comptable  que  le  ministre 
des  finances  aurait  cru  nécessaire  de  destituer. 
Nous  vous' proposons  d'établir  que  la  révocation 
des  fonctions  de  percepteur  enU'alnera  celle  des 
fonctions  de  receveur  municipal. 

Bnfln,  nous  avons  pensé  qu  il  était  utile  d'éta- 
blir que,  dans  toutes  les  communes,  dont  les  re- 
venus sont  au-dessous  de  20,000  franca,  il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  receveur  munici|>al  que  le 
percepteur  lui-môme.  Nul  doute  ne  doit  reater  à 
cet  égard;  il  faut  que  la  disposition  soit  impéra- 
tive;  elle  est  évidemment  dans  l'intérêt  de  ces 
communes;  s'il  leur  était  permis  d'instituer  des 
receveurs  particuliers^  elles  voudraient  toutes  en 
nommer,  sans  doute,  et  pour  la  plupart  élites  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  d'allouer  4  leur 
comptable  un  salaire  sufQsant.  La  fonction  obli- 
gée des  qualités  de  percepteur  et  de  receveur 
municipal  obvie  à  cet  Inconvénient. 

Impression  et  dépôt  des  budgets  municipaux. 

3^  La  commission  de  la  Chambre,  en  1829, 
avait  demandé  que  dans  les  communes  qui  ont 
20,000  francs  de  revenu  et  plus,  les  budgets  et  les 
comptes  tant  ordinaires  qu'extrordinairea  ftia- 
sent  rendus  publics  par  la  vole  de  l'impreaaion. 
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Cet  ainendi^meot  avait  été  provoqué  par  un  be- 
soin qu'ii  QOUB  a  été  tacile  de  reconnatire  ;  cVet 
le  droit  de  conlrôb  qa*il  B'agU  ici  d'élargir*  Mais 
rimpresBîon  eat-elle  (a  meilleur  moyen  à  prendre 
dans  celle  circonstance?  Il  est  très  probable 
qu'elle  serair,  pour  la  plupart  du  temps,  sans 
utilité  véritable,  I^oub  Bomm<  s  d'avis  qu'elle  ne 
doit  point  devenir  l'objet  d'une  disposition  obli- 
gatoire, et  qu'il  faut  laisser  les  conseils  muni- 
cipaux libres  de  voter,  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  leur 
paraîtra  convenable*  Toutefois  les  villes  dont  les 
revenus  eicèdeut  100,000  franes  ont  des  intérêts 
si  graves  que,  pour  elles,  il  nous  a  paru  qu*QU 
devait  maintenir  celte  règle. 

Mais  une  disposition  qui  nous  a  semblé  néces^ 
saire,  parce  qu^elle  teud  à  satisfaire  dans  toute 
retendue  convenable  le  besoin  que  nous  avons 
signalé  tout  &  l'beure,  c'est  le  dépôt  des  budgets 
et  des  comptes  à  la  mairie,  afin  que  cbaque  ci- 
toyen puisse  en  prendre  connaissance.  Gelas'exé- 
cutait  autrefois  dans  les  pays  d'Etat,  et  les  avan- 
tages en  étaient  incontestables. 

4*  Une  dernière  amélioration  vous  est  proposée 
sur  ce  chapitre» 

Confusion  des  cautionnemenU  des  percepteurs  qui 
sont  en  même  temps  receveurs  municipaux^ 

La  responsabilité  actuelle  des  receveurs  des 
finances  pour  la  gestion  des  percepteurs,  qui 
sont  en  même  temps  receveurs  municipaux,  ne 
résulte  que  d'une  ordonnance,  celle  du  19  novem- 
bre 1826.  U  convient  qu'elle  soit  consacrée  par 
une  loi. 

C'est  d'ailleurs  une  conséquence  de  cette  res- 
ponsabilité légale  que  les  cautionnetnenta  des 
percepteurs  receveurs  municipaux  soient  soli- 
dairement garants  de  toutes  les  parties  de  lagee- 
tion  de.  CCS  comptables.  Nous  vous  proposons  au- 
jourd'hui d'établir  le  principe  et  son  corollaire. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'un  percep- 
teur receveur  municipal  fait  sur  l'un  des  services 
do[it  il  est  chargé  un  déficit  supérieur  au  mon- 
tant du  cautionnement  qui  y  est  spécialement 
affecté,  il  arrive  fréquemment  que  le  receveur 
des  tinances,  après  avoir  complètement  désinté- 
ressé le  service  créancier,  ne  peut  se  rouvrir  de 
la  différence  qui  en  résulte  à  son  préjudice,  au 
moyen  d'un  prélèvement  d'égale  somme  sur  le 
cautionnement  de  la  gestion  qui  n'offre  point  de 
dét>et;  il  en  est  empêché,  soit  parce  qu'il  existe 
un  bailleur  de  fonds,  soit  parce  qu'il  pèse  sur  le 
cautionnement  diverses  oppositions. 

Il  importe  donc  qu'il  n'y  ait  dorénavant  qu'un 
cautionnement  cumulé  pour  les  fonctions  ainsi 
cumulées,  de  même  qu'il  n'existe  qu'une  caisse 
unique  pour  tous  les  fonds  des  difrérents  ser* 
vices  ;  c'e^t  le  moyen  de  consolider  les  avan- 
tages que  les  communes,  comme  le  Trésor,  reti- 
rent de  la  responsabilité  imposée  aux  receveurs 
des  linances,  pour  toutes  les  parties  de  la  gestion 
des  percepteurs-receveurs  de  communes  et  d'é- 
tablissements publics. 

Le  cautionnement  exigé  pour  les  fonctions  de 
percepteur  est  plus  considérable  que  le  caution* 
nemef)t  de  receveur  municipal;  la  confusion  des 
deux  cautionnements  accroît  donc,  en  réalité,  la 
garantie  de  la  commune  ;  et  pour  rendre  celte 

garantie  efQcaee,  nous  vous  proposons.  Messieurs, 
'établir  qu'elle  s'applique  aux  deux  services 
provortiotmeUement  à  leur  part  dans  le  débet. 

Une  mesure  transitoire  était  indispensable; 
elle  termine  celte  disposition. 


Acquisitions^  aliénations,  dons  et  legs. 


Les  acquisitions,  les  aliénations,  les  accepta- 
tions de  dons  et  legs  sont  par  leur  fréquence  les 
actes  qui  ont  la  plus  servi  de  prétexte  au  vœu 
émis  pîour  l'émancipation  des  communes. 

Le  gouvernement  devait  en  faire  l'objet  de 
toute  son  attention. 

Nous  avons  reconnu  que  certains  actes  qui 
intéressent  les  communes,  et  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  sont  appelés  à  voter,  peu- 
vent  être  dispensés  de  l'intervention  royale;  et 
qu'il  suffît  de  l'approbation  du  préfet. 

Cette  règle  s'appliquera  désormais  aux  vente?, 
acquisitions  ou  échanges  d'immeubles.  lorsque 
la  valeur  de  l'objet  n'excédera  pas  500  francs  (1), 

Nous  avons  cru  ausf^i  ou'il  pouvait  être  utile 
d')  déroger  à  la  rè^le  du  Gode  civil,  qui  soumet 
toute  acceptation  de  dons  et  legs  à  la  sanction 
royale,  en  étendant  l'ordonnance  du  2  avril  1817| 
dont  la  légalité  pouvait  èire  contestée. 

Le  projet  de  loi  admet  que  l'autorisation  du 
préfet  peut  surôre  lorsaue  la  valeur  du  don  ou 
du  legs  n'excédant  pas  3,000  francs,  aucune  ré- 
clamation n'est  faite  par  les  parents  du  testateur 
ou  donateur. 

Ainsi  enfin,  en  matière  de  transaction,  nous 
pensons  que  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux, ayant  pour  objet  une  valeur  moindre 
de  3,000  francs,  peuvent  être  homologuées  et 
rendues  exécutoires  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

Ces  facilités  ainsi  limitées  peuvent  être  accor- 
dées sans  aucun  danger;  elles  ne  bleseeot  en 
rien  le  principe  conservateur  de  la  minorité  des 
communes;  seulement  le  pouvoir  du  roi,  à  qui 
appartient  cette  haute  tutelle,  s'exerce  dans  une 
juste  mesure  par  un  délégué  qui,  placé  sur  les 
lieux,  connaît  les  besoins  et  les  ressources,  et 
accorde  en  temps  opportun  les  autorisations  qui 
sont  jugées  convenables.  Par  ce  moyen,  on  dimi- 
nue les  inconvénients  de  la  centralisation,  sans 
comprom<  tire  ce  qu'elle  offre  d'avantages  réels, 
dans  l'intérêt  même  des  localités. 


Actions  jwiiciaires. 

Ainsi  que  les  particuliers,  les  communes  ont 
des  procès  a  soutenir  ou  des  actions  à  intenter. 
L'intérêt  des  communes  exige  que  des  règles 
prudentes  soient  tracées  à  cet  égard.  Tel  est  le 
but  de  la  dernière  section  du  titre  1*^  du  projet. 

La  néce.^siié  d'un  mémoire  adressé  préalable- 
ment au  préfet  par  tout  individu  qui  veut  inten- 
ter une  action  contre  une  commune  ou  section 
de  communes;  l'autorisatian  du  conseil  de  pré- 
fecture, indispensable  pour  les  communes  ou 
sections  de  commune,  h  peine  de  nullité,  toute- 
fois, les  actions  possessoires  et  lee  actes  conser- 
vatoires permis  de  plein  droit  ;  Touverturs  d'un 
recours  contre  le  refus  de  l'autorisation,  le  be-. 
soin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  se  pour- 
voir en  appel,  en  cassation  ou  requête  civile; 
telles  sont,  en  peu  de  mots,  ces  règles,  puisées, 
soit  dans  les  lois  en  vigueur,  soit  dans  les  pré- 
cédents les  mieux  éprouvés  de  la  jurisprudence. 


(1)  Pendant  l'année  1830,  il  a  été  stataé  par  ordon- 
nance du  roi  sur  5tS94  affaires  de  ee  genre  ;  c'est  donc 
autant  d'aÂbires  que  la  meture  proposée  décentra-* 
lisêra. 
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Une  additioa  de  quelque  importance  pour  les 
communes  s*y  trouve  introduite.  Il  arrive  fré- 
quemment que  plusieurs  habitants  offrent  de  se 
charger  personnellement  des  frais  d^un  procès  qui 
iotéresse  une  commune.  Nul  inconvénient  alors 
à  donner  l'autorisation  à  celle-ci  :  elle  est  garantie. 
Nous  vous  proposons  donc  de  tracer  la  règle  à 
cet  égard,  mais  en  même  temps  d'exiger  une 
caution  de  la  part  des  auxiliaires  de  la  commune, 
et  rengagement  formel  de  répondre  des  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre 
elle. 

Transactions. 

La  disposition  relative  aux  transactions  (nous 
l'avons  ci-dessus  énoncée)  implique  qu'il  ne  sera 

Blus  exigé  d'avis  préalable  de  jurisconsultes, 
ne  longue  expérience  a  prouvé  Tinutilité  de 
cette  mesure  ;  son  abandon  évitera  des  frais  aux 
communes. 

BnQn,  le  dernier  article  de  celte  section  déter- 
mine d'une  manière  plus  précise  que  la  législa- 
tion ne  l'avait  fait  jusques-là  les  mesures  qui 
tendent  à  protéger  une  section  de  commune  qui 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  défendre  des  droils 
qui  lui  sont  propres  contre  la  commune  elle- 
même.  La  composition  du  conseil  particulier  et 
temporaire  qui  lui  est  donné  est  appropriée  au 
système  d'élection  qui  produit  les  mandataires 
de  sa  partie  diverse. 

Création  et  réunion  des  communes. 

La  dernière  partie  du  projet  se  rapporte  aux 
créations  et  réunions  des  communes. 

Les  communes  repoussent  d'ordinaire  toute 
proposition  de  réunion.  Cette  répugnance  est  na- 
turelle. 

Mais  il  existe  en  France  un  très  grand  nom- 
bre de  communes  d'une  ponulatloo  minime. 
Plusieurs  ne   comptent  que  50  habitants. 

11  est  désirable  d'opérer  des  réunions  qui  per- 
mettent de  trouver  dans  leur  population  les  élé- 
ments d'une  bonne  administration. 

il  fallait  établir  des  règles  de  manière  à  ce 
qu'il  y  eût  d'une  part  sécurité  pour  les  communes 
qui  peuvent  se  suffire,  et  l'autre,  possibiliié  de 
vaincre  la  résistance  mal  fondée  des  autres. 

Le  projet  établit  que  les  communes  de  300 
habitants  et  au-dessus  ne  pourront  être  réunies  à 
d'autres  communes  que  du  consentement  des 
conseils  municipaux,  et  après  avoir  entendu  le 
conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général  du 
département. 

Les  communes  dont  la  population  sera  infé- 
rieure, pourront  être  réunies  sans  le  consente- 
ment de  leur  conseil  municipal,  mais  d'après 
l'avis  du  cobeil  général  et  du  conseil  d'arron- 
dissement. 

Enlin,  Messieurs,  quelques  dispositions  géné- 
rales se  rapportent  à  l'indépendance  des  assem- 
blées municipales,  au  serment  à  prêter  par  les 
conseillers  municipaux  et  aux  nullités  dont  nous 
avons  cru  devoir  frapper  certaines  délibérations. 

RÉSUMÉ. 

Tels  sont  donc,  en  résumé,  Messieurs,  les  ré- 
sultats du  travail  auquel  nous  nous  sommes  li- 
vrés. 


Nous  vous  proposons  d'abord  d'assurer  quel- 
ques avantages  pécuniaires  aux  communes  : 

l""  En  leur  attribuant  le  produit  des  amendes 
prononcées  en  v(  rtu  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale ; 

2''  En  consacrant  à  leur  profit  certains  droits, 
tels  que  ceux  de  voirie  et  de  stationnement  dont 
la  légalité  était  contestée. 

Nous  vous  proposons  ensuite  d'affranchir,  en 
certains  eus,  l'admmistration  communale  de  l'obli- 
gation de  recourir  au  gouvernement,  en  remet- 
tant au  préfet  le  pouvoir  d'autoriser,  d'approuver 
ou  d'homologuer  : 

1"*  Les  réparations  des  édifices  communaux 
jusqu'à  40,000  francs; 

2®  Les  constructions,  reconstructions,  jusqu'à 
30,000  francs  ; 

à""  Les  taxes  dressées  pour  les  frais  du  curage 
de  canaux  et  rivières,  pour  le  pavé  des  villes, 
pour  le  troupeau  commun,  pour  rexploitaiioo  de 
l'affouage,  pour  le  salaire  des  gardes  champê- 
tres; 

4»  Les  emprunts  jusqu'au  montant  du  dixième 
des  contributions  directes  de  la  commune; 

b*"  Les  contributions  extraordinaires  dans  les 
mêmes  limites  ; 

G""  Les  ventes,  acquisitions,  échanges  d'objets 
d'une  valeur  de  500  francs  et  au-dessous  ; 

T"  Les  dons  et  legs  jusqu'à  la  somme  de 
3,000  francs  ; 

S""  Les  transactions  pour  des  objets  litigieux 
d'une  valeur  moindre  de  3,000  francs. 

Nous  vous  proposons  enUn  d'améliorer,  ca 
outre,  la  législation  existante  : 

l""  En  donnant  au  conseil  municipal  le  droit 
d'intervenir  dans  la  reconnaissance  des  chemins 
vicinaux  ; 

2<»  En  consacrant  d'une  manière  générale  le 
droit  d'enquête  administrative  antérieure  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  ; 

3<*  En  attribuant  à  celui-ci  le  droit  de  donn<'r 
un  avis  sur  les  budgets  des  hospices  et  étabhs- 
eements  de  bienfaisance  ; 

4®  En  déterminant  des  mesures  pour  obtenir 
une  délibération  valable  après  deux  convoca- 
tiens  du  conseil  municipal  ; 

5*^  En  étublissant  une  meilleure  classification 
des  dépenses  communales  ; 

6"*  En  donnant  aux  communes  la  cerlituJe  lé- 
gale :  i*  qu'aucune  autre  dépense  que  celles  qui 
sont  qualifiées  d'obligatoires  ne  sera  mise  arbi- 
trairement à  leur  charge;  qu'aucune  de  leurs 
dépenses  facultatives  ne  sera  modifiée  dans  sa 
quotité  et  dans  son  emploi  ; 

7<*  En  déclarant  que  les  communes  ne  seraient 
jamais  forcées  d'exécuter  des  plans  et  devis  de 
travaux  dont  l'administration  supérieure  aura 
cru  la  modiflcation  nécessaire  ; 

S""  En  se  créant  le  moyen  de  réptrtir  avec 
équité  toutes  les  dépenses  qui  intéressent  plu- 
sieurs communes  ; 

9^  En  assurant  aux  créanciers  des  communes 
le  payement  de  leurs  dettes  exigibles,  sans  toute- 
fois  écraser  celles-ci  ; 

lO^"  En  donnant  au  conseil  municipal  le  droit 
de  régler  définitiTement  le  budget  de  l'exercice 
clos; 

11*  En  admettant  le  percepteur  des  deniers 
publics  au  nombre  des  candidats  aux  places  des 
receveurs  municipaux  dans  les  villes  dont  les 
revenus  excèdent 20,000  francs; 

1 2»  En  déclarant  obligatoire  la  réunion  de  ces 
deux  fonctions  dans  les  villes  dont  le  revenu  est 
moindre  ; 
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\Z^  Bo  ordonnant  le  dépôt  des  budgets  et 
comptes  au  tecrétariiit de  toutes  les  muires; 

14®  ISii  ononnani  l'impression  des  budgets  des 
Tilles  dont  le  revenu  exrède  100,000  francs  et 
de  toutes  celles  qui  Tauroot  votée: 

IS^*  B«i  étai»li8s.int  lu  confusion  des  cautionne- 
ments des  perci-pteurs,  qui  sont  en  môme  temps 
receyeurs  municipaux; 

IG**  En  limitant  d'une  manière  plus  convenable 
les  actions  judiciaires  des  communes; 

17"*  En  imposant  auxconseilâ  de  préfecture  le 
devoir  d'autori  er  les  communes,  toutes  les  fois 
que  des  tiers  uiTriront  de  se  charger  des  frais  du 
procès; 

IS^"  En  créant  un  conseil  particulier  et  tempo- 
raire pour  les  sections  de  commune  qui  ont  des 
intérêts  propres  à  débattre  avec  les  communes 
dont  elles  font  partie; 

19o  En  trHçani  enfin  des  règles  pour  la  créa- 
tion et  la  réunion  des  communes. 

Aurons-nous,  par  ces  améliorations,  complété  la 
législation,  pourvu  tout  à  la  fois  à  la  conserva- 
tion des  véritables  intérêt^  des  communes  et  au 
maintien  de  l'ordre  général?  Nous  le  croyons, 
Messieurs,  car  nous  avons  été  constamment  gui- 
dés par  un  sincère  umour  du  bien  public  et  par 
le  désir  de  meitre  l'organisation  municipale  en 
harmonie  avec  les  autn^  parties  de  Té  lifice  so- 
cial ;  you<  avez  maintenant  à  apprécier  le  projet 
de  loi;  si  les  débits  Tiennent  à  signaler  quelques 
améliorations  que  nous  aurions  involontairement 
omises,  nous  nous  empresserons  de  concourir 
avec  vous  à  remplir  ces  lacunes,  car  nous  n'avons 
tous  qu*un  môme  but,  celui  de  conserver  le  prin- 
cipe salutaire  et  fondamental  de  la  tutelle  si  né'- 
cessaire  aux  communes  elles-mêmes,  en  faisant 
diîsparaUre,  autant  que  la  nature  des  choses  et 
la  prudence  le  permettront,  les  inconvénients  et 
les  abus  de  la  centralisation. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français, 

A.  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  sait,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  dép  itès  par  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  pablics,  et  par  MM.  Govier, 
conseiller  d'Etat;  deuérando,  conseiller  d'Btat; 
Allent,  con-seii  1er  d'Btai ;  Maca  el,  cooseiller  d'Btat ; 
Lubicne,  maître  des  nsquôtes,  que  nous  char- 

§eons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
iscussion. 

TITRB  !•'. 
De  l'adminiilration  des  communes, 

chapitre  !•'. 

Des  attributions  des  maires  et  adjoints. 


Art.  1*'.  Le  maire  est  chargé,  sous  Tautorité 
du  préfet  : 

!<"  De  la  publication  et  de  Texécution,  dans  la 
commune,  des  loi?,  des  règlements  et  des  mesures 
d*administration  publique  (1)  ; 

(1)  Les  muoici  pâli  tés  dresseront  procès-verbal  sur  leur 
registre  de  la  recepti>in  de  cbaqae  loi. 
Elles  certifieront,  dans  la  huitaine,  aux  administra- 

t.  LXIX. 


2^  De  la  police  municipale  et  rurale,  et  des 
rèfslements  qui  la  concernent  (1); 

3^  De  Tadministration  et  conservation  des  pro- 
priétés rommunaies; 

4^  De  la  gestion  des  revenus,  de  Tordormance- 
m^nt  des  d**i>enses  de  la  commune; 

5^  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

6®  Des  actions  jadiciaires  de  la  commune,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant; 

7"*  D  '  rex<^'  ution  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  dûment  approuvé<  s. 

Il  estchirgé  en  outre  des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  en  vigueur  (2). 

À  t.  2.  Le  maire  est  chargé  seul  de  Taiminis- 
tration.  mais  il  peut  déléguer  aux  adjoints  une 
partie  de  t^es  fonctions  dms  les  formes  et  limites 
déterminées  par  les  lois  et  règlements  (3). 

Art.  3.  Lorsque  le  maire  i>rocède  à  des  adjudi- 
cations publiques  dans  Tintérét  de  la  commune, 


tioQS  de  district,  tant  de  la  réception  que  de  la  mention 
faite  sar  leur  registre  et  de  la  publication.  (Loi  des  2-5 
septembre  1790,  art.  11  et  13.) 

Le  corps  municipal  pourra  publier,  de  nouveau,  les 
lois  et  règlements  de  police,  et  rappeler  les  citoyens  à 
leur  exécution.  (Loi  des  19-22  juillet  1791,  art.  46» 
n-2.) 

Les  municipalités  peuvent  ordonner,  soit  pour  des 
lois  anciennes  ou  récentes,  soit  même  pour  des   rè- 

Slemeots.  la  réimpression,  l'afûcha  ou   la  publication 
esdites  lois  et  règlements.  (Loi  du  12  vendémiaire  an  IV, 
art.  11.) 

(1)  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sont 
de  faille  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 

f»oIicn,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de 
a  santé  et  de  la  tranquillité  aans  les  rues,  lieux  et  édi- 
fices publics.  fLoi  du  14  décembre  1789,  art.  50.) 

Les  objets  ae  police  confiés  &  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité des  corps  municipaux  sont,  etc.  (Loi  des  16-24 
août  1791,  titre  XI,  art.  3,  4,  7.) 

Le  corps  municipal  pourra,  sauf  la  réformation,  s'U 
y  a  lien,  par  l'administration  du  département,  Âaire  ar- 
rêter... lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des  précautions  locales 
confiées  à  sa  vigilance  et  il  son  autorité.  (Loi  des  19-22 
juillet  1791,  art.  46.) 

La  police  administrative  s'exerce  par  les  adjoints  mu- 
nicipaux. (Loi  du  3  brumaire  an  lY,  art.  19. J 

L  autorité  municipale  peut  commettre  à  l'iii 
etc.  (Loi  des  19-22  juillet  1791,  art.  13.) 

La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  ju- 
ridiction des  officiers  municipaux. 

Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à  la 
tranquinité,  à  la  salubrité  et  à  la  santé  des  campagnes, 
etc.  (Lois  des  28  septembre,  6  octobre  1791,  art.  1  et 
13.  Loi  du  8  brumaire  an  IV,  art.  605.  Gode  pénal, 
art.  471,  475,  479,484.) 

(2)  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous 
la  surveillance  et  Tinspection  de  l'administration  supé- 
rieure, sont  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  et  commuuautés  ; 

De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs  ; 

De  diriger  et  de  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ; 

D'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à 
la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses  derniers,  ouqpi 
sont  particulièrement  déclarés  à  l'usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée.  (Loi  du  14  décembre  1789, 
art.  50.) 

Les  maires  et  adjoints  remplissent  les  fonctions  admi- 
nistratives ci-dessus  désignées.  (Loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  art.  13.) 

(3)  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration;  il 
a  seulement  la  faculté  d'assembler  ses  adjoints,  de  las 
consulter  lorsc^u'il  le  juge  à  propos,  et  de  leur  d^ 
léguer  une  partie  de  ses  fonctions. 


'inspection. 


en  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement, 
l'adjoint  le  remplace  provisoirement.  (Loi  du  21  fé- 
vrier an  UI,  art.  2  et  3,  arrêté  du  2  pluTiôse  an  IX, 
art.  7.) 
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il  est  accompafçné  des  adjoints  et  de  deux  iDem- 
bres  du  iu)n8eil  municipal  appelés  par  rang  d'an* 
cienneii',  s'ils  n'ont  pasélé  assignée  d'avance  par 
le  consei  ;  en  ca$)  de  diffitulté  sur  le  mérite  des 
soumissions  ou  des  oftres,  elles  sont  résolues, 
saaf  le  n  cours  de  droit,  à  la  pluralité  des  voix, 
en  cas  de  partage,  le  maire  a  Yoix  prépondé- 
rante. 


Chapitre  IL 
Des  attributions  du  conseil  municipal. 

Art.  4.  Le  conseil  municipal  délibère  (1)  : 

1*  Sur  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever 
contre  le  rouiingent  assigné  à  la  commune,  dans 
la  répartition  des  contributions  diiecies; 

2^  Sur  les  questions  relaiives  à  la  délimitation 
du  territoire  de  la  commune  et  sur  les  opérations 
du  caHartre; 

3<*  Sur  les  dépenses  communales  et  les  moyens 
d'y  pourvoir; 

4<*  Sur  les  actions  judiciaires  à  intenter  ou  à 
soutenir; 


(i)  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  convoqué 
pour  délibérer  : 

Sur  les  acqnisiiions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépensas 
locales  ; 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  recouvrements  ; 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Sur  les  procès  à  soutenir  dans  le  cas  où  le  fond  du 
droit  sera  contesté.  ^ 

Le  conseil  municipal  entendra  et  pourra  débattre 
le  compte  dos  recettes  et  dépenses  municipales  qui 
sera  rendu  par  le  maire  ou  le  sous-préfet. 

Il  réglera  le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes 
et  fruits  communs. 

Il  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à 
Tentretien  et  aux  réparations  des  propriétés  qui  sont 
à  la  charge  des  babiiants. 

Il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux 
de  la  municipalité,  sur  les  emprunts,  sur  les  octrois 
ou  contributions  en  centimes  ad*titionnels,  qui  pour- 
ront être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces  besoins  ;  sur 
les  procès  qu'il  conviendra  d'intenter  ou  do  soutenir 
pour  Texercire  et  la  conservation  des  droits  communs. 
(Loi  du  28  pluvidso  an  VUI,  art.  15.) 

Le  conseil  municiiuil  peut  délibérer  un  nouveau 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux.  (Décret  do 
9  brumaire  an  VIU,  art.  2  et  4.) 

Le  conseil  municipal  détermine  la  rétribution  que 
doivent  fournir  les  parents  des  élèves  envoyés  aux 
écoles  primaires; 

Il  arrête  le  tableau  des  indigents  dispensés  de  payer. 
(Loi  des  4  brumaire  an  III,  il  floréal  an  X,  art.  3 
et  4.) 

Le  conseil  délibère  sur  la  reconnaissance  des  eh^ 
mins  nécessaires  à  la  communication  des  communes. 

Il  émet  son  vœu  sur  le  mode  do  réparation  le  plus 
oonvenable. 

Il  vote  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  des  presta- 
tions soit  en  nature,  soit  en  argent,  pour  l'entretien 
des  chemins  communaux.  (Loi  du  S8  juillet  18i4, 
art.  1,  4,  5,  6.| 

Il  approuve  le  choix  fait  par  la  maire,  du  rarde- 
diampétre  et  du  ganlo  des  bois  communaux.  (Coda  fo« 
restier,  art.  4  et  5,  arrêté  du  tS  fructidor  an  IX.) 

Il  délibère  sur  les  propositions  de  l'administration 
forestière,  relatives  soit  à  l'aménagement  et  à  l'exploi- 
tatton  des  bois  communaux,  soit  à  la  conversion  en 
boif  dea  terrains  et  p&turages.  (Gode  forestier,  art.  90.) 


5<*  Sur  les  transactions  relatives  aux  intéféts 
communaux; 

G*"  Sur  le  mode  de  jouissance  de  tout  ou  partie 
des  biens  communaux,  ainsi  que  sur  leur  cou» 
cession  et  leur  partage; 

7*  Sur  les  aliénations,  échanges,  acquintioas 
d'immeubles  et  sur  les  baux,  quelle  qu'en  soit  la 
durée  ; 

S'*  Sur  la  répartition  et  le  mode  de  jouissance 
des  pâturages,  affouagoi^  et  fruits  communaux, 
et  sur  les  cooditions  à  imposer  aux  parties  pre- 
nantes ; 

9»  Sur  les  règlements  relatifs  aux  parcoura  et 
à  la  vuine  p&iure  ; 

i(h»  Sur  le  compte  annnel  rendu  par  le  maire, 
en  t^a  qualité  d'administrateur,  des  recettes  faites 
pour  le  compte  de  la  commune,  et  celui  qu'il  reud, 
en  sa  qualité  d'ordounaieur  des  dépenses  com* 
munales; 

ll^"  Sur  les  projets  de  construction,  réparation 
et  démolition  des  édiQres  communaux,  ainsi  que 
sur  les  travaux  d'utilité  ou  d*einbell>sseinent  à 
entreprendre  aux  frais  de  la  commune; 

\2^  Sur  les  projets  d'alignement  de  grande  voi- 
rie, de  voirie  municipale;  sur  la  recounaissance 
et  l'ouverture  des  chemins  vicitiaux  ; 

14<*  Sur  les  améliorations  dont  peuvent  être 
susceptibles  les  revenus  de  la  commune,  et  sur 
le  mode  d'administration  de  ses  blen^; 

IS''  Sur  les  règlements,  tarifs  et  mode  de  per- 
ception de  l'octroi,  de  lucatioo  de  places  dans  /es 
balles,  foires,  marchés  et  abattoirs,  et  de  station- 
nement  sur  la  voie  publique,  aiot^ique  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  juu^ia^îe; 

iD**  Sur  les  le^s  et  donations  faits  à  la  com- 
mune, aux  hospices,  liépit.tux,  bureaux  de  bien- 
faisance, écoles  et  établissements  communaux; 

17''  Sur  les  iiemandes  en  autorisation  d*acqiié- 
rir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  concéder  on  do 
transiger,  fanes  par  c»s  établissement^; 

18"*  Sur  la  nomination  et  la  révocation  des 
gardes  champêtres,  gardes  des  bois  communaux 
et  pâtres,  et  sur  toutes  les  nominaiionct  et  révo- 
cations qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  et  or- 
donnances. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  précédées 
d'une  enquête  lonies  les  fois  que  le  gouverne- 
ment le  juge  nécessaire. 

Art.  5.  Le  conseil  municipal  donne  son  avis 
sur  les  budiicts  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  sur  les  autres  objeis  sur  lesquels 
radininistralion  supérieure  l'ap)»elle  à  déliii^rer. 

Art  6.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et 
arrête  le  compte  des  recettes  et  dépenses  rendi 
par  le  receveur  municipal,  sauf  règlemeot  défi- 
nitif, conformément  à  l'article  33  de  la  présente 
loi. 

Art.  7.  Dans  les  séànres  où  les  comptes  du  maire 
sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, là  présidence  est  exercée  par  un  memlire 
du  conseil,  à  la  majorit<^  des  suffrages  (1). 

Le  président  adre-FO direUement au  sous-préfet 
les  délibérations  prises  au  sujet  des  comptes  du 
maire. 

An.  8.  Les  délibérations  du  conseil  municipal, 
relative<«  aux  nominations  qui  lui  sont  attr»buees 
par  les  lois,  Pont  exécutoires  de  pl^'in  droit.  Toutes 
les  autres  délil>ératioos  sont  sonmises  an  préfet, 

li)  Le  maire,  lorsqu*il  rend  son  compte,  cède  la  pr^ 
siaenoe  A  un  membre  du  conseil,  nommé  par  ses  col- 
lèfues,  a  la  majorité  absolue. 

Le  conseil  choisit  de  même  son  secréiairt.  (Oéersl 
du  4  Juin  1806,  art.  S  et  4.) 
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et  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  sans  son 
appronatlon  (1). 

Les  décisions  'lo  préfet  sont  notifiées  au  maire, 
et  par  lui  communiquées  au  conseil,  à  sa  plus 
prochaine  réunion. 

Art.  9.  Lorsao^après  2  conyocations  succes- 
sives faites  par  le  maire,  à  8  jours  dMnlervalle, 
les  membres  du  co'seil  municipal  ne  sont  pas 
réunis  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  la  dé- 
libération 08t  valable  anrès  la  troisième  convo^ 
cation  dûment  constatée  par  le  maire,  quel  que 
soit  le  nombre  dt^s  mt^mbre  présents,  mats  seule- 
ment pour  les  arfaires  indiquées  comme  urgentes, 
parl'auiorité  supérieure. 

Art.  10.  L'S  séances  du. conseil  municipal  ne 
sont  pas  publiques. 


(t)  Les  corps  municipaux  sont  entièrement  subor- 
donnés aax  anministralions  de  déparlement  et  de  dis- 
trict, fiour  tout  ee  qui  concernera  les  fonctions  qn'ils 
auront  à  exercer  par  délégation  de  Tadministration  gé- 
nérale. 

Quant  &  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la 
convocation  du  conseil  de  la  commune  est  nécessaire, 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  do 
l'administration  du  département,  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistratiun  do  district.  (Loi  du  14  décembre  1789, 
art.  54,  55  et  56.) 

La  Constitution  soumet  les  municipalités,  en  ce  qui 
concerne  Tcxercice  do  pouvoir  muuicipal,  à  la  sur- 
veillance et  il  rinspeclion  de  l'administration  supé- 
rieure, parce  qu'il  importe  à  la  grande  communauté 
nationale  que  toutes  les  communes  particulières  qui 
en  sont  les  cléments  soient  bien  administrées,  qu'au- 
cun dépositaire  du  pouvoir  n'abuse  de  ce  dcpdt,  et 
qoe  tons  les  particuliers  qui  se  prétendront  lésés  par 
radministratioM  municipale  puissent  obtenir  le  radres- 
semont  des  griefs  dont  ils  se  plaindront. 

L'administration  supérieure  doit  également  protéger 
les  officiers  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  répriuier  les  abus  que  tes  officiers  pourraient 
ôtre  tentés  de  faire  de  leur  autorité. 

Elle  doit  veiller  &  ce  qiie  les  officiers  municipaux  no 
s*arrogcnt  aucunes  fonctions  autres  oue  celles  qui  sont 

Fropres  au  pouvoir  municipal,  et  celles  dépendant  de 
administration    générale  qui  leur  sont    spécialement 
déléguées. 

Elle  doit  maintenir  la  division  des  fonctions  as- 
signées au  corps  municipal  et  au  conseil  des  com- 
munes. 

Elle  doit  maintenir  Tautorité  des  corps  municipaux 
et  des  conseils  don  communes  contre  les  communes 
elles-mêmes  et  contre  les  particuliers  ;  et,  d'autre  part, 
les  droits  et  les  intérêts  légitimes  des  communes  et  des 
particuliers  contre  les  corps  municipaux  et  les  con- 
seils des  communes.  (Loi  des  12-20  août  1790,  §  8.) 

Le  droit  de  pétition  ne  peut  être  exercé  en  nom 
collectif  par  les  corps  municipaux. 

Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  or- 
données, provoquées  et  autorisées  que  pour  des  obiets 
d'administration  purement  municipale,  qui  regaroent 
les  intérêts  propres  de  la  commune,  toutes  autres  con- 
vocation et  délibération  de  communes  sont  nulles  et 
inconstitu  tionnelles. 

La  commune  ne  peut  délibérer  sur  aucun  objet 
étranger  à  celui  contenu  dans  Tayis  d'après  lequel  le 
rassemblement  aura  été  ordonné. 

Dès  qae  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé, 
les  communes  no  pourront  plus  rester  assemblées,  ni 
s'assembler  de  nouveau,  jusqu'à  convocation  nouvelle. 
(Loi  des  18-22  mai  1791,  art.  1,2,  4,  5,  8  et  9.) 

La  nullité  des  délibérations  est  prononcée  par  l'ad- 
ministration supérieure.  (Loi  des  18-22  mai  1791, 
art.  1,  2,  4,  5, 8  et  9.) 


Chapitre  IIL 

De  l'administration  des  revenus  des  biens 

communaux. 

Section  i^^ 

Des  charges  et  dépenses  communales. 

%\^.  —  Dépenses  générales  des  communes. 

Art.  11.  Sont  dépenses  obligatoires  fixes  des 
communes  (1)  : 


(1)  Les  dépenses  communales  sont  celles  : 

1*  De  l'entretien  du  pavé,  pour  les  parties  qui  ne 
sont  pas  d'une  grande  route  ; 

2*  De  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l'cton 
due  delà  commune; 

3*  De  l'entretien  do  l'horloffe,  des  fontaines,  balles 
et  autres  édifices  publics,  si  la  commune  en  possède; 

4*  Des  registres  aestinés  À  l'état  civil  ; 

5*  De  l'entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts  à  un 

ne  et  d'une  uiilité  particuliers  à  la  commune,  et  qui 
sur  nature  ne  font   pas   partie  des  objets  comprit 
dans  les  dépenses  générales  des  travaux  publics  ; 

e*  Des  frais  de  la  garde  des  bois  communaux  ; 

7*  Des  remises  k  accorder  aux  percepteurs  des  con- 
tributions foncière  et  porsonnelle; 

8*  De  la  contribution  foncière  des  biens  commu 
naux  : 

9*  Des  frais  de  réverbères,  lanternes,  de  ceux  rela- 
tifs aux  incendies,  de  ceux  de  l'enlèvement  des  boues 
et  autres  objets  de  santé,  propreté  et  salubrité; 

10*  Des  faux  frais  de  radministration  municipale, 
encre,  papier,  plumes,  etc. 

Les  aépenses  municipales  sont  celles  : 

1*  Des  bâtiments  du  Juge  de  paix  et  de  son  greffier  ; 

2*  Du  secrétraire  de  l'administration  municipale  ; 

3*  De  celui  des  commis  de  ladite  administration  ; 

40  De  (a  location  du  lieu  des  séances  de  l'adminis- 
tration, si  elle  ne  possède  pas  de  maison  commune  ; 

5*  Des  frais  de  bureaux,  chauffage,  lumière,  impres* 
sion  et  affiches; 

6*  Des  ports  de  lettres  et  des  frais  de  message  ; 

7"  Des  frais  des  fêtes  nationales  publiques  ; 

8**  De  ceux  concernant  la  sarde  nationale  sédentaire  ; 

9*  Du  salaire  des  gardes  cnampêtres  ; 

10*  Des  listes  primaires.  (Loi  du  11  frimaire  an  Vin, 
art.  4  et  8.) 

Les  abonnements  au  Sulletin  des  lois  font  partie  des 
dépenses  communales.  (Arrêté  du  29  prairial  an  IX, 
art.  3.) 

La  portion  du  produit  des  octrois  qui  est  affectée  au 
besoin  des  hospices  et  autres  établissements  charitableSi 
est  délibéré  par  le  conseil  municipal  et  porté  dans  le 
budget  de  la  commune.  (Lois  des  11  frimaire  an  YIII 
et  5  ventôse  an  VIII.) 

Les  communes  concourent  aux  dépenses  des  enfants 
trouvés.  (Lois  des  25  mars  1817,  art  755  —  19  juillet 
1819,  art.  25  ~  31  Juillet  18il,  art.  28)  ; 

Aux  dépenses  du  culte.  (Loi  du  14  février  1810^ 
art.  1,  2,  3,  et  4  ;  arrêté  du  18  germinal  an  XI,  art.  3  ; 
décret  du  30  décembre  1809)  ; 

Au  logement  du  curé  ou  desservant.  (Loi  du  18  ger- 
minal an  X,  art.  72.) 

U  y  a  des  écoles  secondaires  établies  par  les  con* 
munes. 

Les  bâtiments  des  lycées  sont  entretenus  aux  frais 
des  villes  oti  ils  sont  étabLs.  (Loi  du  11  floréal  au  X 
art.  6  et  40.) 

Les  villes  entretiennent  les  bâtiments  des  académies 
et  les  édifices  consacrés  aux  établissements  d'instrue- 
tion  publique,  dont  remise  leur  a  été  faite.  (Décrets 
des  17  septembre  1808  et  9  avril  1821.) 

Il  a  été  créé  dans  les  collèges  royaux  un  certain 
nombre  de  bourses  payées  par  les  communes,  et  des- 
tinées aux  écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent 
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1«  L'achat  et  Fentretien  des  registres  de  Tétai 
civil  et  la  moiiié  des  frais  des  tables  décennales; 

2*  L'abooriement  au  Bulletin  des  lois; 

3<»  Les  contribatioos  assises  sur  les  biens  com- 
munaux ; 

4<»  Le  versement,  au  Trésor,  du  dixième  du 
produit  de  IVtroi  ; 

S""  Le  payement  des  dettes  exigibles,  sans  qu  il 
pnissc  êire  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
24  août  1793  ; 

6®  Les  dépenses  du  casernement  des  troupes 
en  garnison,  et  celles  des  lits  militaires,  confor- 
mément à  l'article  46  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

ArL  12.  Faute  par  le  conseil  municipal  d'avoir 
porté  les  déienses  ci-dessus  au  budget  de  la 
commune,  elles  y  seront  portées  d'oifice  par  le 
préfet,  sauf  le  recours  à  Tautorité  supérieure. 

Art.  13.  Sont  dépens*  s  obli^iatoires  variables  : 

lo  Les  frais  de  bureau  de  la  mairie; 

2^  L'entretien  des  malsons  commune?,  ou  le 
loyer  des  locaux  serva'it  aux  ntairies  ; 

3"*  Le  loyer  ou  reniretien  des  locaux  Fervant 
aux  audiences  de  la  justii  e  de  paix,  au  greffe 
du  tribunal  de  police  municipale,  dans  les  com- 
munes où  ces  établissements  sont  situés  ; 

4"*  Le  logement  des  instituteurs  primaires; 

5<>  Les  secours  aux  écoles  primaires  situées 
dans  la  commune  en  faveur  des  enfants  indi- 
gents, les  subventions  aux  collèges  communaux, 
et  l'entretien  des  bâtiments  affectés  à  ces  éta- 
blissements ; 

%*"  Les  secours  aux  fabriques,  aux  hôpitaux, 
aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
en  cas  dinsuffisance  de  leurs  reesourc*  s,  et  .spé- 
cialement pour  l'entrt  tien  des  enfants  trouvés, 
des  enfants  abaniionnés  et  des  insensés  ; 

7®  L'mdemiiiié  de  logement  aux  curés,  des- 
servants et  pafiteurs,  lorpqu'il  ne  leur  est  pas 
fourni  de  logement  effectif  ; 

8«  Les  grosses  réparations  aux  églises,  aux 
temples,  aux  édifices  nécessaires  aux  acadé- 
mies, facultés,  collèges  royaux  et  bourses  de 
commerce,  situés  dans  la  commune  ; 

9^  Les  frnis  pour  la  le^ée  des  plans  d'aligne- 
ment des  villes,  conformément  4  l'article  152  de 
la  loi  du  16  septemt^re  1807  ; 

\0^  Les  frais  de  recensement  de  la  popula- 
tion; 

11<»  Les  frais  et  dépenses  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures,  et  ceux  des 
conseils  de  prud'hommes  dans  les  villes  où  il 
existe  des  établissements  de  ce  genre  ; 

12®  Le  tmitemeut  des  préposés  eu  chef  des  oc- 
trois, les  traitements  «t  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police,  et  autres  dépensts  rela- 
tives à  la  police  de  sûreié  et  de  salubrité  locale  ; 

13®  Les  dépenses,  telles  qu'elles  sont  détermi- 
nées par  la  foi  du 22  mars  1831,  pour  le  service 
de  la  garde  nationale,  ainsi  que  celles  des  gar- 
des municipaux  ; 

14*  Les  frais  d'impression  nécessaires  pour  les 
élections  municipales,  pour  celles  des  tribunaux 


Idtdiles  bourses.   (Décret  do  10  mai  ISOS,  art.  1,  S, 

et  3.) 

Les  Tilles  poarroi^nt  aox  dépenses  des-  chambres 
consultatives  des  arts  et  manafactures.  (Arrêté  dn 
10  lermidor  an  XI,  art.  3  et  4.) 

Et  des  conseils  de  prud hommes.  (Décret  du  20  fé- 
vrier 1810.) 

Les  communes  fournissent  aox  dépenses  da  caserne- 

ent  des  troupes  en  garnison  et  des  liU  militaires,  au 
moyen  d'on  abonnement^  qui  ne  peut  s'élever  chaque 
année  an-dessos  de  7  francs  par  homme  et  de  3  francs 
par  cheval.  (Loi  du  15  mai  1S18,  art.  46). 


de  commerce  et  pour  la  comptabilité  commu- 
nale; 

15*  Le  traitement  on  les  remises  attribuées  par 
la  loi  aux  receyeurs  municipaux  et  autres  frais 
de  perc  piion  ; 

16''  Les  pensions  des  employés  des  communes 
dans  lesquelles  des  règlements  d'admioistratioa 
publique  établissent  une  cais<«e  ite<  retraites. 

Ârr.  14.  Si  le  conseil  municipal  refusait  de  sa* 
tl-ifaire  à  l'une  des  dépenses  ci-de88us,on  s'il  to* 
tait  une  allocation  trop  forte  ou  insuffisante,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après  aToir  en- 
tentlu  le  conseil  municipal,  l'établissement  ou  la 
personne  intéressée,  re^idrait  n  «e  d<'Cision  en 
vertu  de  laquelle  la  dépense  serait  fixée  et  por- 
tée au  budget,  sauf  recours  à  rauionté  supé- 
rieure (1). 

Art.  15.  Aucune  dépense  ne  peut  être  mise 
d'office  à  la  charge  des  communes  qu'eu  vertu 
d'une  loi. 

Art.  16.  Sont  dépenses  communales  facultatif 
Tes  : 

i^  L'entretien  de  l'horloge,  des  fontaine?,  des 
lavoirs  et  abreuvoirs,  des  hull  s  et  mar -bés; 

2*  L'entretien  des  bibliothèques,  musées,  jar- 
dins et  promenades  appartenant  aux  communes  ^ 

3"*  L'entretien  du  pavé  des  rues  et  places  qui 
ne  font  pas  partie  de  la  grande  voirie,  dans  i'm- 
térieur  des  communes,  lorsque  cet  entretien 
n'e^t  pas,  en  vertu  de  l'usage  local,  à  la  charge 
des  propriétaires  riveraios  ; 

4^  L'établissement  de  bonrses  dans  les  collèges 
royaux  et  communaux; 

5**  Le  traitement,  les  pensions  et  secours  à  ac- 
corder à  tous  les  ai;ents  ou  emplovés  salariés 
par  la  commune,  autres  que  ceux  désignés  aux 
dépenses  obligatoires  ; 

6''  L'écliiirage,  les  déoenses  des  fêtes  publiques 
et  tout«'S  dépenses  que  le  conseil  municipal  juge- 
rait utile  de  voter,  dans  l'ititérèl  de  la  conserva- 
tion ou  de  ramélioration  des  pronriétés  de  la 
commune,  ou  dans  l'intérêt  des  habitants. 

Art.  17.  Les  allocations  votées  par  le  conseil 
municipal,  en  vertu  de  l'article  précéd-nt,  sont 
romprises  au  budget  de  la  commune,  et  doivent 
être  rt  jetées  ou  approuvées  gaos  modification. 

§  2.  —  De  quelques  dépenses  et  charges  spiciaUfs, 

Art.  18.  Lorsque  la  dépense  des  réparations  de 
bfttimeniB  appartenant  a  uoe  commune  s'élève 
au-dessus  de  40,000  francs,  les  devis  et  projeta 
doivent  préalablement  être  soumis  au  minis- 
tre (2). 

Il  en  est  de  même  des  constructions,  recons- 
tructions et  changefflt'iits  de  destination  i*u  de  dis- 
tribution lorsque  la  dépeuse  s'élève  à  30,000  francs 
it  au  delà. 

Les  changements  introduits  dans  les  projets 


(l|  Avis  du  eonseil  d*Etat,  ISOT. 

(S;  L*exéeution  des  travaux  publies,  oui  sont  à 
charge  do  la  communauté,  est  soumise  A  rmspectioa 
à  ta  surveillance  do  Tadministration  supérieure. 


U 
et 


ip^rieuro. 

Les  délibéralions  des  conseils  des  communes,  sur  les 
travaux  à  entreprendre,  ne  peuvent  être  exécutces 
qu'avec  Tapprobation  do  Tadministration  de  départo» 
ment  ou  oe  district.  (Loi  du  14  décembre  i7S9,  art. 
50.  54,  56.) 

Lorsque  la  dépense  des  travaux  de  constnictioa  ou 
de  reconstruction  s*élèTera  au-dessus  de  20,000  francs* 
les  plans  et  devis  doivent  être  soumis  au  ministre  do 
rîBU'rieur.  (Ordonnance  royale  du  18  aodt  ISSl  « 
art.  4.) 


mm^ 
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primitivement  adoptés  par  le  conseil  municipal 
ne  sont  ex*  eûtes  qu'après  qu'il  leur  a  donné  soo 
assentiment. 

An.  19.  Sont  ^  gl<^8  et  répartis  par  des  déil- 
bératio  s  du  conseil  municipal,  approuvées  par 
le  préfet  : 

1<*  Les  frais  de  curage  des  canaux  et  l'entre- 
tien des  digUHS  Mui,  aux  termes  de  la  lui  du 
14  mai  1803,  sont  des  charges  des  propriétés  ri- 
verain^-s  (1); 

2*  L'établissement  et  Tentretien  du  pavé  des 
rues,  luis>)ue  l'usage  met  cette  dépensée  à  la 
charge  des  propriétaires  des  maisons  qui  bordent 
la  voie  pubi  que  (2); 

3"*  Les  taxes  qui  ont  pbur  objet  le  payement 
des  dé|>ens's  rc  atives  au  troupeau  com'nin,  les 
frais  résultant  de  l'exploitation,  de  Taffousige  et 
les  charges  inhérentes  à  cette  jouissance  (3)  ; 

4^  Le  salaire  des  gardes-champêtres,  confor- 
mément à  la  loi  du  16  octobre  1791  (4). 

Art.  20.  Le^  taxes  imposées  en  vertu  ne  l'article 
précéd  nt  sont  erçues  suivant  les  formes  adop- 
tées po  r  le  recouvrement  des  contribuiio  «s  pu- 
bliques, et  le  conseil  de  préfecture  statuera  sur 
les  ré<*tamaiious  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
leur  répartition  ei  leur  recouvrement  (5). 


§  3.  —  Des  dépentei  qui  intéressent  plusieurs 

communes. 

Art.  21.  Lorsqu'un  même  travail  intéresse  plu- 
sieurs communes,  et  en  cas  de  désaccord  entre 
elles  sur  Li  piopo-ition  de  cet  intérêt  et  des  char- 
gOn  à  «supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir 
auxdites  cha'ges  il  y  e-t  statué  par  une  orion- 
nance  royale,  ^ur  Tavis  du  conseil  dVrondisse- 
ment,  du  conseil  général  et  du  préfet. 

Néanmoins,  dans  les  cas  urgents,  le  préfet  pro- 
nonce en  ctiuseil  de  préfecture,  après  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux,  sauf  rappel  de 
droit. 


(1)  Il  sera  pourvu  au  curajgo  des  canaux  et  rivières 
non  navigables,  et  à  l'entretien  des  digues  et  des  ou- 
vrages d'urt  qui  y  correspondent^  par  des  lois  de 
répartition,  de  manière  que  la  quotité  dos  contributions 
de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'in- 
térêt qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer. 
(Loi  du  14  floréal  an  XI,  art.  1,  2  et  3.) 

(2)  Dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suf- 
fisent pas  à  rétablissement,  restauration  ou  entretien 
du  pavé,  la  dépense  continue  d'être  à  la  charge  des 
propriétaires,  suivant  les  usages  locaux.  (Avis  du  con- 
gé 1  d'État  du  3  mars  1807,  approuvé  le  25.) 

3)  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dépenses 
communales  relies  relatives  aux  pâtres  el  au  troup*)an 
commun  ;  elles  seront  supportées  proportionnellement 
par  ceux  qui  on  profileront,  et  conformément  au  règle- 
ment quQ  radiniiiisiration  municipale  devra  faire  sur 
cet  objet.  (Loi  du  11  frimaire  an  Vil,  article  6.) 

La  cootribuiinn  due  k  raison  des  domaines  utiles, 
dont  chaque  habitant  jouit  également,  se  répartit  sur 
les  habitants  au  prorata  de  la  part  de  chacun,  lorsque 
la  commune  n*a  pas  de  revenus  suffisants  pour  l'acquit- 
ter. (Loi  du  26  germinal  an  XI,  art.  2  et  3.) 

(i)  Dans  le  cas  où  les  revenus  des  communes  ne 
suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes  champéires,  la 
somme  nécessaire  serait  répartie  sur  les  propriétaires 
do  propriétés  non  closes.  (Loi  du  28  septembre, 
6  octobre  1791,  sect.  7,  art.  3.) 

(5)  Le  recouvrement  des  rôles  s'opérera  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

Toutes  les  contestations  seront  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  gouvernement, 
qui  décidera  en  conseil  d'État.  (Loi  du  14  floréal  an  XI, 
art.  3  et  4.) 


Art.  22.  Dans  tous  les  cas  ci-des«us,  la  dépense 
sera  portée  d*ofnce  au  budget,  et,  à  défaut  de 
foQds  libres,  il  y  sera  po  «rvu,  s'il  est  nécesâaire, 
au  moyeu  de  contributions  extraordinaires  auto- 
risées et  perçues  couformément  aux  articles  24 
et  25  de  la  présente  loi  (l). 

Section  11. 

Des  recettes  communales. 
§  1®'.  —  Recettes  ordinaires  des  communes. 

Art.  23.  Les  revenus  des  communes  se  compo- 
sent (2)  : 

1^  Des  revenus,  fermages,  rentes,  intérêts  et 
autres  prodoits  des  immeubles  ou  des  capitaux 
appartenant  aux  communes; 

z""  Du  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  haiie.4,  foires,  marchés,  abattoirs  publics,  et 
des  droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique, 
ainsi  que  des  droits  de  voirie; 

3<>  Dt'S  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
publics  ; 

4«  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

5**  Des  rétributions  payées  par  les  propriétaires 
de  bestiaux  envoyés  au  pâturage  sur  les  terrains 
communaux 

6°  Du  prod  iit  des  droits  de  péage  communaux 
légal -ment  établis; 

7"*  D  I  produit  des  expéditions  des  actes  admi- 
nistrutifs  et  des  actes  de  l'étut  civil,  ia  première 
toutefois  demeurant  gratuite; 


(1)  La  répartition  des  dépenses  communes  à  plusieurs 
municipalités  est  faite  d'après  la  délibération  des  con- 
seils municipaux,  approuvée  par  le  préfet  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  par  une  ordonnance. 
(Loi  du  15  mai  18)8,  art  42  ;  du  Èo  mars  1817, 
art.  46  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X,  art.  22  et  23.) 

Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  commu- 
nes, et  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  sur  la  propor- 
tion de  cet  intérêt  et  des  charges  &  supporter,  en  cas  de 
refus,  le  préfet  prononce  en  conseil  de  préfecture.  (Loi 
du  28  juillet  1824,  art.  9.) 

(2)  Les  receltes  communales  se  composent  : 

1*  Du  produit  des  biens  communaux  susceptibles  de 
locations  ; 

2*  De  celui  des  bois  communaux  qui  sera  susceptible 
d'être  vendu; 

3*  De  celui  delà  location  des  places  dans  les  haUes, 
les  marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les 
promenades  publiques  ; 

4*  Eiiûn,  de  ia  quantité  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir; 

Les  recettes  municipales  se  composent  : 

1*  Du  dixième  du  produit  dos  patentes  ; 

2*  De  la  moitié  des  amendes  de  police; 

3*  Du  produit  des  maisons,  salles  de  spectacle  et 
autres  bâtiments  appartenant  ^  la  commune.  (Loi  du 
11  frimaire  an  VIL  art.  7,  9,  10,  11;  loi  du  15  mai 
1815  et  antres  lois  ae  finances.} 

11  sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfai- 
sance sur  les  objets  de  consommation  locale  dans  les 
villes  uû,  etc.  (Loi  du  5  ventôse  an  VIII.) 

Les  communes  reçoivent  les  9/10**  des  droits  perçus 
dans  les  bnl'eaux  publics  de  pesaj^e,  mesurage  et  jau- 
geage. (Loi  du  9  Drumaire  an  IX,  et  du  29  floréal 
an  X. 

Elles  perçoivent  les  droits  pour  la  délivrance  des 
actes  de  l'état  civil.  (Décret  du  12  juillet  1807.) 

Pour  la  deuxième  exnédition  des  actes  administra- 
tifs. (Avis  du  conseil  d'Etat  du  28  août  1809.) 

Les  droits  de  péage  autorisés,  ûl  leur  profit,  pour  la 
construction  ou  l'eutrelien  des  ponts,  écluses  ou  ouvra- 
ges faits  k  leur  charge.  (Loi  du  29  floréal  an  X;  loi  du 
10  mai  1823.) 


m 
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8<»  De  la  part  du  produit  des  contributions  per- 
soQii^lle,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pateaics 
attribuée  aux  communes; 

9*^  Du  produit  attribué  aux  communes  d<'S 
amendes  de  police  municipale  et  cûrrectionnelle; 
du  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu 
des  urtii-les  84  et  114  de  la  loi  du  22  mars  1831 
sur  la  ^ardi'  nationale; 

lO*'  Du  produit  des  centimes  ordinaires  auto- 
risés par  les  lois  de  finance. 

§  2.  —  Recettes  extraordinaires  des  communes, 

N^  l«r.  —  Des  emprunts. 

Art.  24.  Lorsqu'un  conseil  municipal  juge  utile 
aux  intérêts  de  la  couimune  de  contracer  un 
emprunt,  cet  cuprunt  ne  peut  être  effectué 
qu*aprè>  av  >ir  été  autorisé  comme  il  suit  : 

jo  Par  arrêté  du  i»rèfi  t,  pour  les  emprunts  qui 
n^excèdent  pas  une  somme  égale  au  dixième  des 
contributions  directes  de  la  commune,  y  coiupris 
les  centimes  additionnels; 

2®  Par  ordonnance  royale,  pour  tous  ceux 
excédant  le  dixième  desdites  contributions; 

30  Par  la  lui,  pour  tous  les  emprunts  d-  s  com- 
munes ayant  un  revenu  ordinaire  de  100,000  fr. 
et  au  di  là,  sauf  le  cas  prévu  par  la  loi  du  15  mai 
1818  (I). 

N°  2.  Des  contributions  extraordinaires. 

Art.  25.  Lorsque  les  revenus  ou  les  ressources 
d'une  commune  ne  lui  permettent  tas  de  sub- 
venir aux  dépenses  annuelles  néessaires,  le 
conseil  municipal  peut  voter  une  contribution 
extraordinaire,  dont  la  perception  pour  une  année 
peut  être  auiorisi^'e  par  le  préfet,  i'Siu'à  con- 
curn  D(  e  d'une  somme  égale  au  dixièine  d' s 
contributions  directes  de  la  commune,  y  compris 
les  centimes  additionnels,  sauf  le  recours  à  1  au- 
torité supérienre  de  la  part  des  contribuables 
contre  Tauturisation  du  préfet,  sans  que  cedit 
recours  puisse  avoir  un  effet  suspensif. 

Art.  2G.  Au  delà  des  limites  posées  par  Tarticle 
précéd-  nt,  les  contributions  extraordinaires  vo- 
tées par  les  conseils  miimcipaux  ne  peuvent 
être  mises  en  recouvrement  qu'en  vertu  d'une 
ordon'  ance  royale  (2). 

Art.  27.  Toute  contribution  extraordinaire  votée 
par  les  conseils  municip  ux  d«  s  communes  ayant 
on  revenu  annuel  de  100,000  francs,  ne  peut 
être  perçue  qu'en  vertu  d'une  loi,  sauf  le  cas 


(1)  Les  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000 
francs  ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  ni  imposer 
aucune  contribution  extraordinaire,  à.  moins  qu'en 
vertu  d'une  loi,  si  ce  n'est  pour  des  ras  urgents, 
et  sans  que  ces  emprunts  puissent  excéder  le  quart 
de  leurs  revenus.  (Loi  du  i.H  mars  1818,  art    4,  §  d.) 

(2)  Dans  les  villes  dont  les  revenus  n'atleigueiit  pas 
100,000  francs,  lorsque  les  5  centimes  additionnnels 
ordinaires  sont  épuisés,  et  qu'il  y  a  une  dépense  vé- 
ritablement   urgente,    le    maire,    sur  autorisation  du 

Fréfet,  convoque  le  conseil  municipal  pour  reconnaître 
urgence  de  la  dépense,  l'insufOsance  des  revenus 
municipaux,  et  des  5  centimes  ordinaires  pour  y 
pourvoir. 

La  délibération  est  adressée  au  préfet,  qui,  après 
ravoir  revètae  de  son  autorisation,  la  transmet  au  mi> 
nislre  de  Tinlérieur  pour  y  statuer  par  ordonnance  du 
roi.  (Loi  du  15  mai  1818,  art.  39  et  94.) 


prévu  par  la  disposition  finale  de  l'article  43   de 
la  loi  du  15  mai  ISIS  (1). 

Art.  28.  Dans  le  cas  uù  un  conseil  manicipal 
refuserait  de  satisfaire  à  une  coodamoatioa  judi- 
ciaire, SI  les  revenus  de  lit  commune  n'orCraieat 
pas  de  ressources  sufGsantes,  il  pourrait  y  être 
pourvu  au  moyen  d'une  coniributiun  extraordi- 
naire imposée  par  ordo'inance  du  roi. 

Art.  29.  Les  articles  39,  40,  41  et  42  de  la  Loi 
du  15  mai  1818  sont  abrogés. 


N<»3 


.  —  De  quelques  droits  perçus  au  profit 
des  communes. 


Art.  30.  Sont  réglées  par  des  délibérations  du 
conseil  municipal  approuvées  par  le  préfet  : 

1^  Les  rétiibuiions  perçues  par  tête  de  bétail 
lorsque  le  pâturage  dans  les  biens  communaux 
est  soumis  à  une  redevance  fixe; 

2^  Les  prestations  et  perception^  effectuées  pour 
Tentretien  et  la  répiratinn  deschemi  ts  vicinaux» 
conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1824  (2). 

Art.  31.  Les  dispositions  de  l'article  20  ci-di*esa8 
sont  applicables  a  la  perception  des  rétributlona 
et  prestations  comprises  dans  Farticle  précé- 
dent (3). 

Section  III. 

De  la  comptabilité  communale. 

Art.  32.  Le  budget  de  chaque  commune  est 
proposé  par  le  maire,  délibf^ré  par  le  con-eil  mu- 
nicipal, et  arrêté  par  le  préfet  (4).  Tou'efo'S,  le 
budget  des  villes  ayant  plus  de  100,000  francs 
de  revenus  est  détinitiveraent  arrêté  par  le  roi 
(5). 

Art.  33.  Avant  de  délibérer  sur  son  budget,  le 
conseil  municipal  procMe  au  règlement  provi- 
soire du  budget  de  Texercice  clos,  sur  le  vu  du 
compte  des  receltes  et  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice, compris  dans  le  dernier  compte  annuel  du 
receveur  municipal,  et  sur  Tétai  par  ap  rçu,  de 
la  situatioM  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tan- 
née immédiatement  antérieure. 

Art.  34.  Les  recettes  et  les  dépenses  commu- 
nales s'(  ffectnent  par  un  co  npiable,  chargé  seul 
et  sous  sa  responsabilité  de  poursuivre  la  remrée 
des  i«ommes  dues  à  la  commune,  et  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 


(1)  Voir  Tarticle  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  déjà 
citée. 

[t)  Lorsque  les  revenus  des  commanes  ne  suffisant 
pomt  aux  dépenses  des  chemins  communaux,  il  y  est 
pourvu  par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature,  aa 
choix  dos  contriouables,  etc.  (Loi  du  28  juillet  1614, 
art.  2,  3,  4,  7  et  8.) 

(3)  Le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  pour 
les  contributions  directes.  (Loi  du  28  juillet  18^,  art.  5.) 

(4)  Les  municipalités  des  viUes  remettront  à  Tadmi- 
nistration  du  district  Tétat  de  leurs  revenus,  de  leurs 
dettes  et  de  leurs  dé[>enses. 

L'administration  du  district  fera  passer  ces  états  h 
l'Assemblée  nationale,  en  ajoutant  sou  avis  sur  le  tout. 
(Loi  du  29  mars,  3  avril  1791,  art.  1,  2  et  3.) 

L'admini^^tration  centrale  du  département  vérifiera  et 
arrêtera  les  états  des  dépenses  communales  et  muoici^ 
pales.  (Loi  du  11  frimaire  an  VII,  art.  25.) 

(5)  Ordonnances  royales  des  16  mars  et  8  août  lSSi« 
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concarrence  du  montant  spécial  de  chaque  article 
du  budget  (1). 

Art.  3o.  Dans  les  communes  dont  les  revenus 
excèdent  20,000  francs,  le  receveur  municipal 
est  uominé  par  U  roi,  sur  3  candidats  que  pré- 
sente le  conseil  municipal. 

Le  percepteur  peut  être  au  nombre  des  can- 
didats. 

Le  percepteur  nommé  receveur  municioal  ne 

§eut  conserver  ces  dernières  fonctions  s  il  est 
estitué  comme  percepteur. 

Dans  les  auirt^s  communes,  le  percepteur  rem- 
plit de  droit  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal (2). 

Art.  36.  Le  mairea  f^eol  le  droit  de  délivrer  des 
mandata;  s'il  réfugiait  ou  dififérait  dWionnancer 
les  dépenses  statuées  par  le  préret  en  conseil  de 
préfecture,  la  déci  ion  du  préfet  tiendrait  lieu  du 
mandat  du  maire  (3). 

Art.  37.  Les  comptes  que  le  maire  doit  rendre 
conformément  à  Tarticie  4  de  la  présente  loi  seron  t 
déQiiitiVi-ment  arr<^iés  carie  préfet,  pour  les  com- 
munes dont  les  revenus  n'excèdent  pas  100,000 
francs,  e'  par  le  ministre  dan.î  les  atiributious 
duquel  est  placée  rudiui(ii;$tration  de^  com- 
munes, celles  dont  les  revenus  excèdent  celte 
Bomtiie  (4). 

Art.  38.  Les  comntes  des  receveurs  des  com- 
munes dont  le  revenu  n'excèdeiu  pas  10,000 
francs  sont  réglés  par  le  conseil  de  préfecture, 
Sauf  le  recours  à  la  cour  des  comptes. 

La  cour  des  comptes  rè^le  directement  ceux 
des  receveurs  des  communes  dont  le  revenu 
excède  10,000  frau  s  (5). 

An.  39.  Les  buddsets  et  les  comptes  des  com- 
munes sont  dép<»sés  à  la  mairie,  où  chaque  con- 
tribuable peut  ionj<)ursen  prendre  connaissance. 
Ils  sontaniiueIlementimi)rimés  dans  les  communes 
qui  ont  plus  de  100,000  francs  de  revenu,  ei  dans 
toutes  celles  où  le  conseil  municipal  a  jugé  à 
propos  de  voter  celle  dépense. 

Art.  40  Lors()ue  les  fonctions  de  receveur  mu- 
nicipal et  de  percepteur  seront  réunies,  la  gestion 
du  com. 'table  est  placé s>>us  la  responsabilité  du 
receveur  des  finanot'S  de  Tarrondissemeni,  et  les 
différents  cautionnements  auxquels  il  esi  assu- 


(1)  Le  receveur  municipal  ne  pourra  payer  une 
somme  plus  forte  que  celle  portée  au  chapitre,  à  peine 
de  responsabilité  personnelle.  (Arrêté  du  4  thermidor 
an  X,  art.  14.) 

Les  payements  faits  par  les  receveurs  des  communes, 
sans  autorisation  légale  et  hors  des  termes  du  budget, 
sont  considérés  comme  déficit,  et  entraînent  leur  des- 
titution. (Décret  du  27  février  1811,  art.  9). 

(2)  Les  percepteurs  dos  contributions  directes  font 
les  recettes  particulières  de  toutes  les  communes  ayant 
moins  do  20,000  fr.  de  revenus.  Arrêté  du  30  frimaire 
an  XIII,  art.  1.) 

(3)  Le  receveur  municipal  acquitte  les  dépenses 
communales  et  les  mandats  de  radministration  munici- 

rle.  (Loi  du   It  frimaire  an  VU,  art.  36  ;  arrêté  du 
thermidor  an  X.) 

(4)  L'administration  monicipale  rendra  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  de  chaque  année. 

Ces  comptes  seront  examinés,  discutés,  et  définiti- 
vement arrêtés  par  Tadministration  départementale. 
(Loi  du  11  frimaire  an  VU,  art.  60.) 

(5)  Les  comptes  des  receveurs  municipaux  "sont 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  communes 
dont  les  revenus  ne  s'élèveraient  pas  à  10,000  francs,  et 
pour  les  comptes  des  receveurs  ae  l'octroi,  sauf  le  re- 
cours à  la  cour  des  comptes  ; 

Et  par  la  cour  des  comptes,  pour  les  communes  d*un 
revenu  supérieur.  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  11  ; 
des  ordonnances  royales  du  28  janvier  1815,  art.  9  et 
il  ;  du  23  ayril  1823,  art  7  et  8  du  15  juillet  1824.) 


jetti  ne  forme  qu'un  seul  et  même  gage,  sans 
affectation  spéciale»  qui  garantit  tous  ies  services 
dont  il  est  charf^é,  proportionneliement  à  ieur 
part  dans  le  débet. 

A  IVganl  du  cautionnement  actuel,  cette  dis- 
position n*est  applicable  qu'autant  qu*il  n'existe- 
rait pas  de  privilège  de  deuxième  ordre  ou  d'o(H 
position  à  l*époque  de  la  présente  loi. 

Section  IV. 

Des  acquisitions,  aliénations  et  acceptations  de 

dons  et  de  legs. 

Art.  41.  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux ayant  pour  objet  des  acquisitions,  ventes 
ou  échang  s  d*imm"Uble8,  où  des  baux  à  long 
terme  ne  peuvent  s'exécuter  qu'après  qu'il  a  été 
Biatuéàceiégardpar  une  ordonnance  du  roi  (1). 

Toutefois,  sontmiiintenues  len  exceptions  por* 
tées  dans  la  lui  du  28  juillet  1824,  relativement 
aux  ch  mins  vicinaux  (2).  L'autorisation  du 
préfet  sera  également  sufrïsanie  :  l""  pour  les  ac- 

Suisiiions;  2""  pour  les  ventes  et  échanges,  soit 
es  terrains  destinés  à  de-^  constructions,  s.nt  de 
portions  abandonnées  de  la  voe  publique,  soit 
des  errain'^  de-^iinés  à  des  sépultures  pa'  ticulières 
dans  le»  cimetières,  pourvu  que  la  valeur  totale 
de  Tobjet  à  acquérir,  vendre  ou  échanger  n'ex- 
cède pas  500  francs. 

Art.  42.  Les  communes  peuvent,  avec  Tauto- 
ri^^ation  du  préfet  en  conseit  de  oréfecture,  accep- 
ter ou  ré.)Udier  les  dons  et  ICi^s  qui  leur  sont 
faits,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit  en 
immMibles,  dont  la  valeur  n'excède  pas 
3,000  francs. 

L'autorisation  par  ordonnance  royale  est  né- 
cessaire pour  les  dons  et  Lgs  excédant 
3,000  francs. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  parents 
du  donateur  ou  du  testateur,  ou  de  la  pan  de  la 
commun  ,  il  est  toujours  statué  par  le  roi  sur 
l'acceptation  ou  répudiation  ou  la  réduction  de 
la  douation  ou  du  legs  (3). 

Section  Y. 

Des  actions  judiciaires  et  des  transactions. 

Art.  43.  Tout  individu  qui  voudra  intenter  contre 
une  commune  ou  une  Fection  de  commune  une 
action  judiciaire,  sera  tenu  d'à  Iresser  pr'alable- 
ment  au  préfet  un  Mémoire  exposant  les  motifs 

(1)  Aucune  ville  ni  commune  ne  peut  faire  aucune 
acquisition  sans  Tautorisalion  préalable  du  Corps  légis- 
latif. (Loi  du  5-18  février  1791  ;  loi  du  5-10  août  1791, 
art.  7.) 

Aucun  bien  municipal,  appartenant  aux  communautés 
d'habitants,  ne  peut  être  concédé  à  bail  à  longues 
années  au'en  Tertu  de  ratitorisation  du  gouvernement. 
(Arrêté  ou  7  germinal  an  X.) 

(2)  Les  acquisitions,  aliénations,  échanges  ayant  pour 
objet  \os  chemins  communaux  sont  autorisés  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfcclure,  etc.,  lorsque  la  v^ 
leur  des  terrains  n'excède  pas  3,000  francs. 

La  même  forme  d'autorisation  sera  suivie  pour  les 
travaux  d'ouverture  et  d'élargissement  desdits  chemins 
et  l'extraction  des  matériaux,  lorsque... 

(3)  Les  dispositions  entre  yifs  ou  par  testament,  aa 

Srodt  deff  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
'établissement  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordon- 
nance royale.  (Code  civil,  art.  90.) 
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de  sa  réclam-ition.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé 
par  le  secrétijire  général  de  la  préf  cti>re. 

L'ar.iiuo  ne  neui  être  ouverte  devant  les  tri- 
bunaux que  2  mois  après  la  da^e  du  ré<  é'is- 
se,  Faut  t  us  actes  conservatoires  (1);  l'indem- 
nité n*excède  pas  3U0  francs.  (Lui  du  28  juillet 
1824,  art.  10.) 

Art.  44.  Nulle  commune  ou  section  de  commune 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  citer  en  ju^tit  e,  Foii 
en  demandant,  soit  en  défendant,  Fans  Tautorl- 
satioii  expresse  du  conseil  de  préf-^clure. 

Toutefois  le  ma  rf,  avant  de  Tavoir  obtenue, 
peut  i  tenter  ou  S(  ut  nir  toute  action  posses^'oire 
et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs 
de  la  pre-cription  et  des  déchéances  (2). 

Art.  45  Tout  refus  d*autorisation  peut  donner 
lieu  à  r«  courir  devant  le  roi,  en  son  conseil 
d*Etat;  le  ministère  d'un  avocat  aux  conseils 
nVst  |)a?,  dans  ce  cas,  nécessaire. 

Le  recours  comre  Tauiorisation  accordée  n'»^st 
point  ouvert  en  faveur  des  a«iversaires  des  com- 
munes ou  sections  de  communes. 

Arc.  46.  Si  la  commune  ou  section  de  com- 
mune auiohsée  succombe  devant  Tautorité  judi- 
ciaire, e'ie  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  se  pour- 
voir soit  en  appel,  soii  en  cassation,  soit  en  re- 
quête civile,  MU'en  venu  d'une  nouvelle  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture. 

An.  47.  Dans  tous  les  cas,  rautori$<ation  doit 
être  accordée  si  p  usieurs  habitante  offrent,  sous 
caution,  de  se  cnarf^er  persoimellement  des  frais 
du  procès,  et  de  répondre  des  condamnations 
qui  seraient  prononcées  contre  la  commune  ou 
la  section. 

Le  conseil  de  préfecture  est  juge  de  TinsufQ- 
sance  de  la  caution. 

Art.  48.  Les  trafis:»ctions  sur  o^ocès,  consr'Uties 
par  les  cons  ils  municipaux,  doivent  être  homo- 
ioguées  :  1**  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, si  Tob  et  est  d'une  valeur  de  3,000  francs 
et  au-les^ous;  2*  par  une  ordonnance  royale,  si 
Tobjet  est  d'une  valeur  excédant  3,000  francs  (3). 

Alt.  49.  Lorsque  les  droits  propres  à  une  sec- 
tion de  commirne  deviennent  l'obj- 1  d'une  action 
judiciaire  contre  la  commune  ou  Contre  une 
section  de  la  mt^me  commune,  et  réciproque- 
ment, il  est  formé  pour  la  section  un  conseil 
pari icu lier  et  temporaire. 

Ce  conseil  est  composé  d*un  nombre  de  mem- 
bres égal  à  celui  des  membres  du  conseil  muoi- 
pa'. 

Dana  ce  conseil  sec-ionnaire  «ntrenl,  de  droit, 
les  membres  du  con^seil  mu  licipal  en  exercice 
et  domiciliés  dans  la  section. 

Il  (St  comilété  fiar  voie  d'élection,  dans  une 
ass  mbl'^e  de  sei  tion,  réunie  conformément  aux 
règles  état'li-  s  par  l'article  11  et  suivants  d*  la 
loi  «in  21  mars  1831,  pour  ras.semblée  des  élec- 
teurs communaux. 

Touief»is,  la  (ii'po?itionderarticlel2de  ladite 
loi,  qui  iixe  le  minimum  des  électeurs  commu- 


(1)  Les  créanciers  des  commoncs  no  peuvent,  à 
peine  de  nuJlil^,  intenter  conire  elles  aucune  action, 
qu'uprès  en  avoir  obtenu  la  permission,  par  écrit,  du 
conseil  de  préft'Cture. 

Toutefois,  quand  il  s*agit  de  former,  soit  au  pétitoire, 
soit  au  possessoire,  une  action  à  raison  du  droit  de 
propriété,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  ladite  autori- 
sation. (Arrête  du  17  vendémiaire  an  X.) 

(2)  Le?  communes  s<»ni  tenues  de  former  une  de- 
mande eu  justice,  de  se  conformer  aux  lois  administra- 
tives. (Co(le  de  procédure  civde,  art.  1032.) 

(3)  Les  communes  ne  peuvent  tran-iger  qu'avec  l'au- 
torisation expresse  du  roi.  (Code  civil,  art.  2045.) 


naux,  et  celle  de  l'article  20,  qui  détermine 
de>  exclus  ons  pour  degré  de  parenté,  ne  sont 
point  applicables  aux  opérations  de  l'assemblée 
de  section. 

Le  conseil  particulier  d'une  section  de  com- 
mune, ainsi  formé,  procèle  à  Télection  <l*ija  pré- 
sident parmi  ses  membres.  Le  procès-v*  rbal  de 
cette  élection  e4  dressé  par  le  maire,  l'adjoint 
ou  le  conseiller  municipal  qui  a  piésidé  à  l'as- 
semiilèe  des  électeurs  stctioonaires  en  vertu  de 
Tarticle  44  de  ladite  loi. 

La  délibération  du  conseil  particulier  de  sec- 
tion est  inscrite  immédiatement  afirès  le  procès- 
verbal;  si  l'autorisation  de  plaider  est  accorilée, 
le  président  suiiTaction  devant  les  tribunaux  (,1). 

TITRE  IL 
Création  et  réunion  des  communes. 

Art.  50.  Aucune  section  de  commune  ne  peut 
être  érigée  on  commune  particulière  que  par 
ordonnance  du  roi,  sur  le  vu  des  délibérations 
du  conseil  municipal,  du  conseil  d'arron- 
dissement et  du  conseil  géiéral  du  départe- 
ment. 

Art.  51.  Nulle  commune  dont  la  population  ex- 
cède 300  habitants  ne  peut  èire  réunie  à  plu- 
sieurs communes  limitopbes  que  du  couseo  Cé- 
ment de  son  conseil  municipal. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  in- 
tére  é'ées,  le  conseil  d*arrondissem<  ntetleconseil 
général  entendus,  il  est  statué  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Art.  52.  Une  commune  qui  n'a  pas  300  habi- 
tants peut,  diaprés  Tavis  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement,  être  réunie  à  une 
on  plusieurs  communes  limitrophes,  sans  le 
consentement  de  son  conseil  municipal,  qui  tou- 
tefois doit  être  entendu  (2). 

TITRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  53.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  les  assemblée.^  municipales. 

Art.  54.  Les  conseillers  muni.ipiux  élus  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mars  1831  sont  tenus, 
avant  leur  entrée  en  rooctions,  de  nrèter  entre 
les  mai  s  du  maire  le  s« nuent  de  Odéliié  au  roi 
des  Français,  d*obéis8ance  à  la,  Chane  coostitu- 
tionnell  '  et  aux  lois  du  royaume  (1). 

(1)  Lorsque  les  sections  d'une  mémo  commone  soat 
on  contestation  relativement  à  des  intérêts  parlicaliers, 
le  sous-préfet  désigne,  dans  chacune  des  sections,  5  per- 
sonnes prises  parmi  les  plus  imposées. 

Les  personnes  ainsi  aésignées  forment  une  commiSr 
sion  qui  se  rassemble  chez  le  sous-préfet,  à  l'effet  d'y 
exposer  les  motifs  de  plainle  et  de  contestation  des 
sections  qu'elles  représentent,  et  de  délibérer,  s'il  y  a 
lieu,  à  inienler  ou  a  soutenir  le  procès. 

S'il  n'y  a  pas  conlestation,  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée, tendant  à  obtenir  l'autorisatien  de  plaider, 
est  adressé  au  consoil  de  préfecture,  qui  statue. 

Si  cette  autorisation  est  accordée,  les  membres  élus 
par  le  sous-préfet  nomment,  chacun  pour  les  sections 
qu'ds  re|)résentent,  l*un  d'entre  eux,  qui  est  chargé  de 
suivre  1  action  devant  les  tribonauz.  (Arrêté  du  24  ger- 
minal an  XI.) 

{i)  Il  peut  être  à  la  convenance  de  plusieurs  com- 
munes de  se  réunir  Â  une  municipalité  ;  l'administra- 
tion doii  tendre  à  provoquer  c<  s  reunions  ot  les  multi- 
plier par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 
(Loi  du  12-iO  août  1790,  §3.) 
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Art.  55.  Les  articles  41,  42,  48,  SO,  51  et  52  1 
Bont  proFcrîts,  à  peii^e  de  Dollité. 

An.  56.  Il  sera  statué  à  l'égard  de  la  yille  de 
Paris  par  uDe  loi  Si  éciaie. 

DooDé  à  Paris,  le  14  septembre  1831. 

LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Pair  de  France,  minittre  secrétaire  d'Éiat 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

:  Comte  d'Argout. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  du 
roi  de  la  présentation  et  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motif:)  et  du  projet  de  lui;  elle  en  ordonne 
l'impression,  la  distribution  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux.) 

M.  MeyDard  proposeet  la  Chambre  prononce 
l'admisâion  de  M.  Eugène  Aroux,  nommé  par  le 
collège  de  Dieppe. 

H.  Aroax  prête  serment. 

M.  de  Briqueville,  auteur  d'une  proposition 
dont  la  lecture  a  été  autorisée  par  les  bureaux, 
est  appelé  à  la  trib  <ne.  (Bannissement  de  Vea>roi 
Charles  X  et  de  sa  famille,) 

M.  de  Briqoeville.  Voici  le  texte  de  ma  pro- 
position : 

«  Art.  l"*'.  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descendants, 
les  épouëes  et  époux  de  ses  descendants,  sont 
bannis  à  perpétuité  du  territoire  français,  et  ne 
pourront  y  acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
aucun  bien,  y  jouir  d'aucune  rente  ou  peu* 
aion. 

«  LMnfraction  au  bannissement  prononcé  par 
le  présent  article  constitue  le  crime  défini  par 
Farticle  91  du  Cnd  -  pénal. 

«  Art.  2.  Les  personnes  désignées  par  l'article 
précédeut  seront  teunesde  vendre  dans  les  6  mois, 
a  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tous  les  bieiis  sans  exception  qu'elles  possèdent 
en  France. 

c  Si  la  vente  des  biens  n'est  pas  effectuée  dans 
le  délai  prescrit,  il  y  sera  procédé  dans  les  formes 
déterminées  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs, et  pour  ceux  de  l'Etat,  par  Tadministra- 
tion  des  domaines.  Le  pMduii  des  recettes,  ué- 
poséà  la  cal8^e  d«s  consignations,  sera  tenu  à 
la  dii^posilion  <ies  fun<iéâ  de  pouvoirs  des  anciens 
propriétaires,  déduction  faite  des  droits  des 
créaiiciers,  et  sauf  tous  les  droits  et  actions  des 
tiers.  » 

M.  le  Président.  Quel  jour  l'orateur  peut-il 
développer  sa  proposition? 

M.  de  BriqaevIUe.  Demain,  si  la  Chambre  le 
veut. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
(î^onl  non!) 

Les  dévi  lopperaents  de  la  proposition  de  M.  de 
firiqueville  seront  mis  à  Voridre  du  jour  de 
demain. 


(1)  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et  les  autres 
membres  du  corps  municipal  prêteront  le  serment. 
(Loidal4  décembre  1789,  art.  48). 


L*ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  diseus' 
sion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  demande  d'un 
supplément  de  crédit  pour  les  canaux. 

M.  de  Podenas.  Uessi'urs,  nou!«  ressentons 
chaque  jour  itavuntage  les  déplorables  ttï^U  du 
provisoire  dans  nos  tinances;  chaque  jour  n  >us 
révèle  quelque  plaie  nouvelle  à  fermer,  quelque 
désastre  à  prévenir.  Un  budget  à  cr(^er,  quan  i  il 
est  déjà  dévoré  d'avance,  quand  Teiercice  auquel 
il  est  consacré,  touche  à  son  dernier  péri^d  •,  est 
une  de  ces  anomalies  dont  le  pays  n'avait  pas 
encore  présenté  Texemple.  Triste  héritage  d'une 
Chambre  qui,  après  9  mois  «le  la  plus  pénible 
session,  ne  sut  ni  asseoir  le  crédit  public,  ni  ra- 
mener la  confiance  !  {Mouvements  divers.)  En  le 
recueillant,  vous  avez  de  bien  graves  devoirs  à 
accomplir. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'il  importe  de  dis- 
cuter sur  le  idus  ou  moins  d'opportunité  du  crédit 
extraordinaire  qui  vous  est  demandé  par  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Quand  il  est  démontré  que  les  fonds  mis  jusqu'à 
ce  jour  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  continuation  des 
travaux  de  canaux  et  de  navigation,  seront 
épuisés  à  la  fin  de  septembre;  quand  il  est  re* 
connu  qu<',  sion  devait  attendre  la  promulgation 
du  budget  de  cette  année,  11  faud  ait  nécessaire- 
ment suspendre  les  travaux,  ubandontierles  ate- 
liers, Yoir  le  dépérissement  naître  ue  l'interrup- 
tion; quand  la  somme  qui  vous  et  demandée 
n'est  autre  que  celle  qui  figure  dans  le  projei  de 
loi  des  finances;  quand  les  op<Tations  quelle 
servira  à  alimenter  procureront  à  de  nombreuses 
populations  du  travail  et  du  pain  pen  lantS  mois 
d'hiver,  je  ne  saurais  hésiter  un  seul  instant  à 
voter  ce  crédit  d'urgence,  et  hors  de  son  ordre 
naturel  de  discussion. 

Cep>  ndant,  il  est  de  mon  devoir  de  presser 
de  tous  mes  vœux  le  moment  où  les  problèmes 
nombreux  que  présente  mon  systè  ne  de  canali- 
sation seront  enfin  résolus.  San^  doute,  ei  je  le 
co  çui.Q,  ces  graves  questions  ne  peuvent  <^tre 
raisonnablement  soulevéeslorsdubuigetde  1831. 
Puuré  happer lepiusprompteinintpo.'^sibieiiu pro- 
visoire pour  légier  avec  quelque  maturité  le  pro- 
chain exercice,  nous  nous  verrons  obligés  à  le 
voter  de  confiance,  sous  peine,  en  prolongeant  la 
discussion,  de  nous  enfoncer  de  plu^  en  plus 
dans  un  dé  taie  inextricable.  Chaque  jour  de  plus 
de  débats  serait  une  calamité  nouvelle.  Ce  sera 
bien  plutôt  une  loi  de  compte  que  vous  voterez 
nu'une  loi  de  rrédit  et  de  voies  et  movens  ;  mais 
il  est  de  toute  nécessité  que  les  idées  de  la 
Chambre  soient  fixées  sur  cet  important  examen, 
l.'r.<«que  vou-^  aur  z  à  vou^  occuper  très  prochai- 
nement du  budget  de  1832.  Alors,  comme  aujour- 
d'nui,  pénétrés  de  cette  vérité,  <tue  tous  1*8  ou- 
vrages d'arts,  et  ceux  surtout  qui  ont  rapport  aux 
arts  hydrauliques,  se  détériorent  par  l'interrup- 
tion, et  qu'avec  eux  s'anéanti>8ent  les  capitaux 
créateurs,  vous  adopterez  un  m^^ren  quelconque 
de  terminer  une  vaste  entreprise  commencée 
avec  de  bonnes  inteotions,  satis  d«)ute,  mais  qui 
a  engendré  tant  de  mécomptes,  qu'il  n'est  pius 
temps  aujourdhui  d'abandonner  sans  compro- 
mettre les  p><  s  graves  intérêts.  Le  iiuOuver(iem>'nt 
devra-t-il  en  être  chargé?  Devra-t-il  alors  y  pro- 
céder par  voie  d'emprunts  ou  par  des  crédits  por- 
tés aux  budgets?  L^autoriserez-voui*,  an  contraire, 
à  aliéner  dans  quelque  état  que  se  tr  «uvent  les 
ouvrages,  et  à  faire  des  concessions  à  de.s  com- 
pagnies? Quel  que  soit  le  mode  adopté,  il  aura 
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da  moins  l'avantage  de  terminer  toutes  les  irré- 
solutions, et  uD  tel  bienfait  est  inappréciable. 
Hais  il  faul  que,  ilès  aujourd'hui,  rba^-.un  de  nous 

Sorte  vers  C(*  gr.md  objei,  destiné  à  satisfaire  tant 
Intérêts  matériels,  toutes  ses  vues,  tontes  ses 
méditations. 

En  attendant  cette  solution  tant  désirée,  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
voudra  bien  me  permettre  de  lui  demander  les 
motifs  qui  le  déterminent  à  ne  pas  présenter 
encore  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  dont  tuut  s 
les  études  so  t  déjà  faites  (mouvement  d*aiien- 
tiDU),  pour  lequel  des  cahiers  de  charges  ont  été 
d<^jà  dressés  et  prouvés,  et  que,  s*  ul,  le  minis- 
tère peut  être  en  mesure  de  présenter,  d'après 
les  documents  qu'il  a  entre  les  mains  :  je  veux 
parler  du  ranal  des  Pyrénées,  que  son  auteur  de- 
mande à  exécuter  à  ses  frais  et  à  titre  de  con- 
cession. De>tiné  à  unir  TOci^Bn  à  la  Méditerrani^e, 
en  devenant  une  ligne  de  prolongation  du  canal 
du  Lan^edoc,  de  Toulouse  à  Bayunne,  les  riches 
productions  minérales  renfermées  dans  les  flancs 
des  Pyrénées  pourront,  lors  de  rachèvement  de 
ce  canal,  devenir  l'objet  des  plus  importantes 
exploitations;  les  superbes  forêts  qui  les  cou- 
vrent alirneineront  sans  obstacles  nos  rh  intiers 
et  no9  constructions  maritimes;  les  produits  des 
vignobles  de  nos  départements  méridionaux  y 
trouveront  de  nouveaux  débouchés.  Le  commerce 
et  l'industrie  iront  féconder  des  lieux  qui  leur 
sont  encore  inconnus,  et  d'immenses  contrées  en 
rec<  eilleront  les  fruits;  il  achèvera  de  réaliser 
ce  vœu  de  Louis  XIV,  d'affranchir  le  commerce 
et  la  navigation  du  détroit  de  Gibraltar. 

C'est  surtout  pendant  les  temps  de  guerre  que 
ces  bienfaits  seront  mieux  appréciés.  Quand  no- 
tre propre  histoire  nous  anprend  que  c'est  pr  sque 
toujours  vers  TEspagne  qne  nous  avons  le  plus  à. 
nous  prémunir,  pourquoi  différer  davantage  une 
entreprise  qui,  en  joignant  Bayonne  à  Perpignan, 
par  Toulouse,  présente  tant  d'avantages  pour  de 
nombreuses  armées,  leur  offre  une  ligne  militair<* 
si  formidable,  r^ni  si  faciles  les  transports  divers, 
et  piocure,  aux  prix  les  plu8  modérés,  to  is  les 
obiets  de  consommation?  C'est  surtout  aujourd'hui 
qu  il  importe  tant  de  procurer  du  travail  à  la 
population,  que  ce  proji  t  de  loi  profiterait  aux 
classes  ouvrières  et  industrielles  d'an  grand 
nombre  de  départements,  en  y  ouvrant  de  nou- 
veaux et  féconds  ateliers,  sans  rien  coûter  au 
Trésor;  c'est  ce  motif  qui,  parmi  tant  d'autres  non 
moins  graves,  non  moins  puissants,  me  fait  solli- 
citer la  prochaine  présentation  de  ce  nnijei;  c'est 
lui  aussi  qui  me  fait  voter  pour  le  crédit  de  2  mil- 
lions i)ui  vous  est  demandé  aujourd'hui.  (Àsienti- 
ment  généraL) 

M.  le  eonte  d'Ar|ç«at,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'honorable  préopin.int 
vient  de  {larler  en  faveur  da  pn>jet  de  loi  qui 
vous  a  é'é  présenté.  Je  ne  reprendrai  pa.<  cette 
partie  de  so  i  argumentation,  puisqu'elle  vient  à 
l'appui  <)e  la  propostion  du  goufemement,  en 
reconnaissant  qu'il  était  juste,  indispensable  de 
mettre  le  p'us  promplement  à  sa  disposition  le 
BQpplém<  nt  de  2  miliio  s  qui  vous  est  dema*  dé, 
afin  de  pouvoir  continuer  les  travaux  commencé*', 
et  fournir  du  travail  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
pour  la  fin  de  ran»é<'. 

Je  monte  à  la  tnbano  pour  répondre  à  one  in- 
terpellation que  le  pf  éonrnant  m*a  adressée.  Il  m'a 


depuis  Toulouse  jnsqn*à  Bayonne,  que  Tan  a  pro- 
jeté, afin  de  réaliser  un  projet  fort  ancien  qui  date 
du  règne  de  Louis  XIV,  et  gui  avait  été  conçu  ea 
mêrne  temps  que  la  pensée  du  canal  de  Lan* 
guedoc. 

Â  cet  égard,  les  explications  seront  simples  et 
faciles.  Pour  autoriser  l'exécution  d'un  canal,  il 
n'est  pa^  besoin  de  l'intervention  d'une  loi,  à 
m>  ins  que  le  gouvernement  ne  soit  obligé  de  con- 
courir aux  frais  de  construction  ;  alors  il  y  a  on 
crédit  à  demander  aux  Chambres. 

Jusqu'à  présent  les  canaux  ont  été  créés  par  des 
entreprises  particulières  :  une  simple  ordonnance 
a  suffi.  Mais  ici  se  présente  une  autre  difdealté. 
Une  oriionnance  de  concession  peut  être  rendue 
de  deux  manières,  indirectement,  par  adjudica- 
tion avec  publicité  et  concurrence,  et  dans  ce 
cas,  presque  toujours  un  tarif  est  annexé  an  pro- 
jet; ou  directement,  sans  publia  iié  et  sans  con- 
currence. 

Je  dois  le  déclarer,  le  principe  de  la  publicité  et 
de  la  (  oocurrence  est  teJlemunt  t^acré  aux  yeux 
de  tons,  que  je  ne  crois  pas  que  le  gouvernemeot 
actuel  puisse  contin  'Or  à  u-^er  de  la  latiiude  que 
la  législation  lui  donoe  à  cet  égard,  et  qu'il  puisse 
marcher  sur  les  errements  du  précédent  gouver- 
nement. 

Dans  certains  cas,  il  est  impossible  de  livrer 
une  opération  à  la  concurrence,  dans  ceux  où 
l'on  est  certain  qu'il  n'y  aura  aucun  coocarreot, 

Î[u'il  ne  se  présentera  que  l'auteur  du  projet.  Les 
ormalités  de  fadjudication  aboutiraient  alors  à 
faire  concéiler  les  travaux  à  des  conditions  sou- 
vent plus  défavorables  que  si  la  chose  avait  lien 
sans  adjudication. 

Que  faite  dans  cette  hypothèse?  H  faut  examiner 
l'entreprise  a\ec  tout  le  soin  qu'elle  mérite,  cal* 
culer  ton  es  les  charges  q  li  peuvent  en  résulter; 
le  gouvernement  doit  ensuite  demander  une  loi 
d'à utori ration  aux  Chambres,  au  1  eu  d'agir  di- 
rectement par  une  ordonnance  royale.  Bh  bien, 
c'est  là  le  cas  du  canal  dont  il  s'agit 

Le  projet  de  ce  canal  a  excité  de  grandes  ré- 
clamations. L'examen  le  plus  atte  tif  a  fait  re* 
connaître  qu'il  y  a  de  grandes  difficultés  natu- 
relles à  surmonter,  il  y  a  280  et  quelques  écluses 
à  construire,  une  montagne  à  percer,  une  par- 
tie du  canal  à  creuser  dans  le  roc  vif.  S'il  était 
reconnu  que  ce  canal  fût  d'une  exécution  im- 
praticable, le  gouvernement  ne  devrait  ni  Tauto- 
ris<  r  par  une  ordonnan -e,  ni  mê  ne  profioser  uu 
projet  de  loi  |>our  une  opération  dont  Fimpossi- 
biiité  lui  serait  d'avance  bien  connue. 

Le  travail  sur  lequel  te  gouvernement  peut  se 
déterminer  vient  seulement  d'être  achevé;  l'af- 
faire sera  bientôt  envoyée  au  ro  «seil  d'Etat. 
D'après  les  avis  qui  seront  manifestés,  si  i'en- 
tr  rprise  est  praticable,  si  les  pont^  et  chaussées 
n'y  voient  pas  de  grands  inconvénients,  le  gao- 
vernement  examinera  s'il  y  a  lieu  de  présenter 
une  loi  à  ce  sujet. 

Je  puis  assurer  la  Chambre  que,  dans  cette 
liyitothè  e,  ce  projet  ne  tardera.t  pas  à  lui  être 
soumis. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  président  du  conseil  a  la  parole  pour  une 
communication  dug&uvememenl.{Listes  éleetoraUs 
et  du  jury,)  (Nouveau  projet  de  loi,) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  des 

ministres.  Messieurs,  en  adoptant  le  prdftde  loi 
qui  relarde  de  soixante-dix  jours,  en  1831,  tou- 
tes les  épo  juei  de  la  révision  des  listes  éiectora* 
les  et  du  jury,  et  qui,  conformémeut  au  système 
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général  de  la  loi  da  19  avril,  maintient  Texis- 
tencc  de<9  aDriennes  listes  jusqu'au  moment  où 
la  revision  des  listes  nouvell*  s  sera  terminées 
vous  y  ar\t%  ajouté  un  amendement  applicubie 
à  rhyputhèse  où  des  élections  auraient  lieu  du 
21  octubre  au  31  décembre  prochain.  Cet  amen- 
dement portt*  quVn  cas  (t'élet  tion  dans  cet  inter- 
Yalle  on  d<  it  ajouter  aux  électeurs  inscrits  sur 
les  listes  tous  les  citoyens  qui  atteindraient  le 
cens  électoral,  au  moyen  de^  30  centimes  ajou- 
tés à  la  contribution  foncière,  en  1831.  Mais  vous 
B*avez  point  réglé  le  mode  d'exéctition  de  cetie 
disposition  additionnelle,  et  le  gouvernement 
n^aarait  pu,  sans  empiéter  Fur  le  domaine  de  la 
loi,  imposer  aux  citoyens  des  formes  et  des  épo- 
ques déterminées,  pour  justifier  de  leurs  droits 
et  les  f.iire  reconn  ttre,  soit  devant  les  préfets 
en  conseil  de  préfeituie,  soit  devant  les  cours 
royales.  Encore  moins  pouvait-on  laisser  ces 
moyens  d^exécution  à  l'arbitraire  des  préfets. 
D'une  autre  part,  le  ddai  de  20  joufr,  entre 
la  réception  de  t'ordonnance  qui  convoque  un 
collège  et  Touverture  de  la  session,  délai  suffi- 
sant dans  le  système  de  la  loi  du  19  avril,  qui  a 
topprimé  toute  rectiUfation  après  la  clôture  an- 
nuelle des  lisies,  ne  l'était  plus  avec  un  amen- 
dement oppo>é  à  ce  système.  11  était  donc  indis- 
pensable d  ajouter  à  lu  loi  des  dispositions  non- 
Telles,  pour  que  l'amendement  devint  praticable. 
Nous  les  avons  cbenhées,  dans  le  titre  lY  de  la 
loi  du  2  juillet  1828,  et  nous  en  avon^  adapté 
les  articles  22  et  23  à  la  formation  des  listes  »d- 
ditionneltet:,  comprenant  les  citoyens  à  qui  les 
centimes  fonciers  f  mt  atteindre  le  cens  éiecto- 
toral.  Le  projet  de  loi,  ainsi  modifié,  a  été  adopté 

far  la  Chambre  des  pairs,  qui,  elle-même,  y  a 
ntroduit  quelques  changements  de  rédaction 
auxquels  nou:^  avons  adhéré;  et  le  roi  nous  a 
ordonné  de  le  soumettre  de  nouveau  à  vos  dé- 
libérations. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Biatde  Tintérienr, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  Fuit  : 
Le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  adopté 
nar  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du 
z3  août,  et  nar  la  Chambre  des  pairs,  dans  la 
séance  du  1^  septembre,  avec  des  dispositions 
additionnelles  proposées  par  nous  et  modifiées 

Sar  ladite  Chambre,  sera  présenté  de  nouveau 
la  Chambre  des  dépntés  par  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  li'Btat  de  Tintérieur, 
et  par  M.  d'Uiubersart,  maître  des  re(]uétes  au 
conseil  d'Etat,  t|ue  nous  chargeons  d*en  exposer 
les  motif<i  et  dVn  soutenir  la  di>cn8Rion. 

Art.  1*^.  Les  opérations  relatives  à  la  formation 
des  listes  éleei orales  et  du  jury,  qui,  en  vertu 
des  articles  19,  23,  24,  25  et  31  de  la  loi  du 
19  avril  dernier,  doivent  avoir  lieu  du  15  août 
au  20  oct«)bre  de  chaquo  année,  seront  retardées 
de  70  jour^  en  1831. 

En  conséqiii  nce,  la  liste  générale  du  jury  sera 

fmbliée  da  s  rh^ique  département  le  25  octobre  ; 
e  registre  de-  réclamation:)  sera  clos  lo  10  dé- 
cembre ;  la  dorure  de  la  liste  aura  lieu  le  26  dé- 
cembre, et  le  tab  eau  de  rectification  sera  publié 
le  31  du  même  mois  de  déce  «  bre. 
Art.  2.  Les  listes  électorales   dressées   pour 


chaque  collège,  conformément  aux  articles  71 
et  75  de  la  loi  du  19  avril,  serviront  pour  les 
élections  qui  auront  lieu  d'ici  au  31  décembre 
prochain. 

L'impôt  de  30  centimes  additionnels  décrété 
pour  Tannée  1831,  sera  compris  duos  le  cens 
électoral,  à  partir  du  21  octobre  prochain. 

Art.  3.  Pour  Inexécution  de  l'article  précédent, 
dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales,  soit 
partielles  auraient  lieu  du  21  octobre  an  31  dé- 
cembre 1831,  l'intervalle  entre  la  réception  de 
l'ordonnance  de  convocation  et  la  réunion  du 
collège  sera  de  30  jours  au  moins. 

Le  registre  orescrit  par  l'article  23  de  la  loi 
du  19  avril  1831  sera  ouvert,  mais  seutement 
pour  les  réclamuiions  des  citoyens  qui  auraient 
atteint  le  cens  électoral,  au  moyen  de  Pimpôt 
a:ditionnel  des  30  centimes. 

Ces  réclamations,  ainsi  que  les  réclamations 
exercées  par  les  personnes  dt^si^nées  dans  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  19  avril,  p  'Ur  Texécution 
du  paragraphe  précédent,  devront  être  faites 
dans  le  délai  de  8  jours,  sous  peine  de  dé* 
chéance. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dre'^sera 
d'office,  ou  d'après  la  réclamation  «tes  intéressés 
ou  des  tiers,  une  li:«te  adtiitioiinelle  contenant 
le  nom  des  citoyens  désignés  au  d'oxièmt»  para- 
graphe (lu  pré^ent  article.  Cette  liste  sera  publiée 
et  affichée  le  onzième  jour  au  plus  tard,  après  U 
publication  de  l'ordonnance.  Les  notifications 
prescrites  par  rarticle29  te  la  loi  précitée  8«  ronl 
faites  aux  parties  intéressées  dans  le  délai  de 
5  jo  rs. 

En  cas  d'action  k  exercer  devant  fa  cour 
roya'e,  il  sera  procédé,  conformément  à  Tar- 
ticie  33  de  la  même  loi  :  toutefois  le  délai  fixé 
par  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  sera 
réduit  à  8  jours. 

Art.  4.  Les  listes  pour  le  s^^rv'ce  du  jury  ex- 
traite-t  des  listes  isénérales  arrêtées  le  16  novem- 
bre 1830,  conformément  à  la  loi  du  U  se  tem- 
bre  1830,  serviront  pour  )es  tiraues  du  jury  qui 
auront  lieu  jusqu'au  31  décembre  1831. 

Donné  à  Pans»  le  14  septembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur ^ 

Casimir  Périer. 

(La  Chambre  donne  acte  au  président  du  con- 
seil de  la  communication  du  projet  de  loi.  11  sera 
imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Présldeat.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  proj<'t  de  là  re- 
latif à  une  d  mande  de  crédit  pour  mesures  sa- 
nitaires a  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Finissons  d'abord  la  loi  dont 
la  discussion  est  ouverte. 

M.  le  Rrërident.  Les  rapports  sont  toujours  à 
l'ordre  du  j  nr.  L'usage  de  la  Chambre  est  d'in- 
terrompre la  discussion  pour  entendre  les  rap- 
ports. (Réclamations.)  S'il  y  a  réclamation  à  cet 
égard,  je  prendrai  les  ordres  de  la  Chambre. 

M.  Salverte.  Il  y  a  réclamation. 
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H.  le  Préftideat.  Paisqn^il  en  est  ainsi,  quoi- 
qiie  dans  plu.^iears  circonstance^  la  Chambre  en 
ail  afû  aatremeot,  je  Tais  consulter  la  Chambre. 

M.  le  mémérml  DcMarçay.  Il  est  possible 
que  la  (S^se  soit  arrivée  que  quefois;  mais  il 
ei^t  de  fait  que  l'on  ne  pent,  et  que  l'on  n'a  ja- 
mais fermé  une  discussion  sans  consulter  la 
Chambre* 

H.  M«ag«ia.  Il  n'y  a  qne  les  Térifications  de 
lUf  uirs  oui  soient  toujours  à  Tordre  du  jour. 


poufuirs  qui 


M.  le  Présideat.  Je  dois  prévenir  la  Cham- 
bre que  c*et  par  inattention  que  le  rapporteur 
i/a  pas  été  appelé  à  la  tribune,  avant  cette  dis- 
cusion;car,  dans  Tordre  du  jour,  ce  rapport 
avait  la  priorité.  Je  pense  que  M.  le  rapporteur 
doit  être  entendu  maintenant. 

Qelques  voix  :  Non  !  non  I 

M.  le  Président.  Je  vais  alors  consulter  la 
Chambre. 

(Peu  de  membres  prennent  part  à  ce  vote.) 

La  Chambre  entière  n*a p.is  volé;  cependant,  je 
dois  dire  que  la  majorité  de  ceux  qui  ont  voté 
se  sont  opposés  à  ce  que  M.  le  rapporteur  soit 
entendu. 

La  di-cu-sirin  du  projet  de  loi  concernant  les 
canaux  continue. 

M.  de  Raaibateaa.  Je  ne  viens  cer(air>ement 
pas  combattre  Tdiltication  demandée  pour  la  con- 
tinuation de^  canaux,  car  je  la  croiz^  in.<ufHsan(e; 
mai-^  je  proflte  de  cette  circonstance  pour  appe- 
ler Tatiention  de  la  Chambre  ^ur  une  fixation 
provisoire  qu'on  a  été  forcé  de  continuer  au  delà 
du  terme  qui  lui  avait  été  assigné. 

Il  y  il  là  erreur  en  insérant  ces  dépenses  spé- 
ciales dans  le  budget,  car  cest  un  obsUile 
éternel  à  Tacbëvement  prochain  de  ces  tiavaux 
urgents. 

Je  iiemande  donc  la  permission  d'appeler  sur 
ce  point  raiteotiou  de  la  Chambre,  car  la  com- 
mission du  budget  d*  1831  ne  pourrait  pas  s'en 
occuper,  pressée  comme  elle  le  sera  de  nous  tirer 
du  provir^oire. 

Messieurs,  proposer  la  création  d'une  commis- 
sion spéciale  en  venant  pour  examiner  Timnor- 
tante  (|ue^ti^n  de  l'a-hèvement  de  la  navigation 
intérieure  et  même  la  réparation  de  nos  loutes, 
je  n*ui  poli't  la  i>réteoiion  de  tracer  la  marche 
de  8«'8  travaux,  mais  de  fixer  votre  attention  sur 
Tutilité  de  ses  résultats,  et  le  danger  de  négliger 
les  ressource-t  d'une  sage  économie  pour  di  man- 
der un  crédit  d.ms  l«s  circonstances  où  nous 
nous  trouvtins,  des  secours  onéreux. 

Jusquici  toutes  les  dépense.*^  des  ponts  et  chau 3- 
pées  ont  été  votées  de  i  tintiance  dans  les  CImmb  es. 
11  en  est  «le  même  pour  les  sommes  portées  pour 
traviinx  publics  au  ministère  de  Tiniérieur;  ni 
prt  ces-' erhaux  d'enquête,  ni  devis  iléfinitils  n'uc- 
compiigient  la  de  ande  d'allocation  de  foms. 
Cet  exemple  e.<^t  suivi  dans  le^  conseils  généraux 
et  les  const  \\i  municipaux  de  nos  gran  n  s  villes. 
11  e  I  résulte  une  foule  de  dépenses  abui^ives  qui 
entraînent  des  sacrifices  supérieurs  à  la  volonté 
de?*  corp4  appelés  à  les  délibérer;  il  serait  donc 
nécest^aire  ne  joindre  à  toute  demande  les  procès- 
verbaux d*eniuèle, les  d>  vis  estimatifs  tellement 
et*  dié-,  qu'à  moins  de  causes  ou  d'incidents  im- 
possibles à  prévoir,  on  puissp  les  considérer 
comme  certains  et  arrêtés  ne  varietur. 

Le  premier  pas  à  faire,  soit  pour  les  rouUs  à 


ouvrir,  soit  pour  les  canaux,  c^est  de  présenter 
aux  Chambre?  une  loi  pour  fixer  le  mode  A  suivre 
dans  l'expropriation  poarcau>ed'ati'itépobli  toe: 
les  prétentions  exagérées  d*  s  propriétaires^  Tap- 
poi  qu'ils  ont  tro  *vé  dans  les  tribunaux  oot  en 
de  si  fi*nes(es  résoliats,  que  les  evaluaiiuns  oot 
été  dépassées  du  double  au  triple,  et  jusqu'à  dix 
fois  la  valeur  primitive.  11  serait  imiios-^iule  de 
réa  iser  aucune  améli  'ration  si  tous  les  accrois- 
sements de  valeur  que  l'ouverture  d'un  canal  peat 
donner  à  des  propriétés  riveraines  était  prî^  pour 
base  de  la  valeur  du  terrain  c  «nsacré  à  soq  éta- 
blii^sement,  et  Fi  le  gouvernement  ou  des  cumpa- 
g' les  le  payaient  dans  la  proinirtion  d'a'»e  plus- 
value  souvent  exagérée  parles  auteurs  du  projet 

A  Té^^ard  des  canaux,  une  eiiquét**  peut  sea  e 
justifier  à  Tavenir  le  gouvernement  et  «es  Cham- 
bres des  nouveaux  sacrifii  es  de  andés  àla  France 
et  Télevation  des  condit  ons  auxi|neiles  les  pre- 
miers fonds  ont  été  obtenus.  Dans  Ti(iipo8sir»Uité 
de  pourvoir,  sur  les  revenus  d  Tré-or,  à  tous 
les  besoins,  à  tous  les  mécompte^,  le  degré  d*Qti» 
liié,  l'avantage  pour  le  commerce,  relui  e  Télé* 
vation  des  produits»  doivent  fixer  la  préréreooe 
pour  les  canaux  où  le  minimum  de  dénensedon* 
nera  U'i  maximum  de  produit  et  d'utilité.  Bo 
Angleterre,  le  maximum  des  évaluations  dt-s  pro* 
priétés  non  b&ties  est  porié  de  30  à  lO  foï&  le 
rev<  nu  constaté.  Cette  commiss  on  examinera  la 
convenance  et  la  possibilité  d*aliener  l  s  canaux 
existants  et  ceux  qui  sont  au  moineui  d'être  1er-* 
minés,  tels  que  le  canal  un  Centre,  ceux  du 
Rhône  au  Rhin,  de  la  Somme  et  de.<  Ardeones,  qui 
ofTiont  les  produits  les  plus  considérables;  de  se- 
par  r  ceux  qui  ne  peuvent  être  aliénés  qu'aux 
premiers  concessionnaires  par  la  rédactioo  des 
clauses  du  contrat,  de  ceux  ijui  peuvent  aip^ler 
toute*  les  concurrences.  Une  cai-se  seraii  fondée, 
à  cet  effet,  pour  que  le  prix  des  ventes  servit  à 
Taciièvr-ment  de  ceux  moins  avancé:^  et  qui  res* 
teraient  à  la  charge  du  gouvernemeo;  il  serait 
rendu  compte  chaque  année  aux  Ghambn  s  de  sa 
situation. 

L»-  go  ivernement  pourrait  alors  confier  à  Tesprit 
d'association  l'exécution  des  ouvrages  d*ntilité 

fiubliqne  qui  sont  assez  productifs  pour  couvrir 
es  avances  (t  offrir  de;*  bénéfice*  i»ar  l'établisse- 
ment  de  péages,  ou  iiiéme  aider  le-^  compagnies 
par  le  payement  des  intérêts  des  avances  laites 
jusqu'à  la  confection  des  travaux.  Mais.  |iour  qae 
ce  sy-tème  produise  les  bons  effets  qu'on  est  en 
droit  d*en  espérer,  il  sera  néce^Siiire  que  le  gou- 
vern  ment  n  accorde  ces  concessions  qu*apr  es  un 
examen  .^évèro  des  statuts  de  Tiissuciaiion,  et 
donne  par  là  aux  action  «aires  une  garantie,  une 
sérunté  dont  ils  n*oni  été  que  trop  souvent  pri- 
vés jusqu*&  ce  jour. 

Quant  à  la  revision  des  tarifs,  le  gouverneoien 
examinerait  s'il  convient  de  s'en  rapporter  à  Tio- 
lérêi  den  compagniesquisulli'  itéraient  la  réforme 
de  Ceux  qui  n'ont  pas  été  établi-,  dans  le  double 
intérêt  du  commerce  et  de  leurs  produits.  Too- 
t  lois,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  que  les  ca- 
naux n'étant  que  des  routes  ti'eau,  il  est  impos- 
sible lie  leur  maintenir  des  tarifs  él*  vés  tant  que 
les  routes  de  terre  seront  gratuites  :  la  facilité 
des  transports  et  leur  b<iD  man-tié  étant  le  pre* 
mier  encouragement  à  donner  an  commerce. 

L*utilité  (le  plusieurs  canaux  a  été  contesiée,  et 
il  est  permis  de  penser  qu'avec  une  investigation 
p  us  persévérante,  des  recherches  plis  étendues, 
jilusieurs  canaux  auraient  été  ajo  nié*.  Au-si  est- 
il  à  dCiiirer  qu'à  l'avenir  aucu  e  canalisation 
naturelle  ou  artificielle  ne  soit  entreprise  sans 
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une  enquête  péalable  sur  l'utilité  du  projet  et 
même  sur  les  détails  de  sou  exécution.  Pour  que 
cette  enquête  ne  siût  pas  une  vaine  formalité,  il 
faat  qu*-  lie  réunis-^e  trois  conditions  prini^ipales  : 
la  puDiicité,  la  durée,  l'universalité.  La  publicité, 
en  déftosant  le  plan  général  et  les  détails  et  devis 
dans  un  lieu  où  chacun  puisse  en  prendre  c«»n- 
naissance  et  même  les  méditer.  La  durée,  en  pro- 
longeant assez  le  dépêt  pour  que^ioutes  les  ubser- 
yation^  et  les  oppositions  puissent  être  entendues 
et  recueillie:*.  LVn  lUête  ne  pourrait,  d'ins  aucun 
cas,  rester  facultative;  toutes  les  branches  de 
commerce  et  d'industrie  intéressées  seraient  in- 
terrogées. Dans  chuiiue  département,  une  com- 
mission de  propriétaires  et  de  négociants  dirige- 
rait l'enquête,  en  ré  li^^erait  les  résultuts.  Toute 
l'opération  aurait  pour  but  de  soumettre  les  pro- 
jets de  i'iogé  leur,  lu  vobj  de  l'administration,  la 
demande  des  soumissionnaires,  à  l'examon  pu- 
blic. Quant  àTuniver  aîné,  elle  résulterait  néces- 
sairement de  la  publicié  et  de  la  durée  de  l'en- 
quête. 

La  commission  devra  examiner  aussi  les  pré- 
tentions chimériques  de  tonte  compagnie  qui 
ottvrf  un  canal,  une  route,  un  chemin  de  fer,  à 
être  indemnisée  par  le  gouvernement,  de  toute 
autorisation  accordée  à  une  entreprise  riva'e. 
Une  concession  nVst  ni  un  privilège,  ni  un  mo- 
nopole :  rindustrie  ne  tient  de  nos  lois  aucun 
privilège  que  celui  de  Tinveniion.  Mais  il  serait 
utile  de  prévenir  désormais  toute  plainte,  toute 
réclamation,  par  une  réserve  expresse. Delà  part 
du  gouvernement,  toute  préférence  serait  une 
injustice;  il  doit  laisser  à  rémulation,  à  Tindus- 
tne  un  libre  essor,  un^^  fuis  que  les  enquêtes  pu- 
bliques auront  arrêté  tous  les  intérêts. 

Bn  résumé,  une  somme  de  75  millions  est  ju- 

gée  nécessaire  pour  l'achèvement  des  canaux, 
ette  somme  s^accrottra  des  intérêts  des  premiers 
emprunts  et  de  ceux  des  divers  suppléments  et 
des  primes  dues  pour  indemnité  et  retard  dVxé- 
cution.  On  peut  évaluer  alors  le  total  du  déficit 
réel  (le  11,500,000  francs. 

La  France,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  nos  jours, 
a  dû  au  système  des  concessions  a  temps  ou  per- 
pétuelles, un  grand  nombre  de  bons  ouvrages, 
tous  exécutés  par  des  compagnies.  Le  canal  de 
firiare,  les  canaux  de  dessèchement  de  l'Aunis  et 
de  la  Saintonge,lecanaldu  Languedoc,  plusieurs 
canaux  d^arro^tement  et  de  navigation  dans  le 
Languedoc  et  la  Provence  ;  le  canal  Grozal,  les 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  l'ancien  canal  de 
l'Oarcq,  le  canal  de  Givors,  le  canal  du  Centre, 
le  canal  d'B-^sonnes,  le  canal  de  Beaucaire,  etc. 

L'aliénation  des  canaux,  après  avoir  fait  un 
classement  entre  eux,  sera  une  mesure  avanta- 
geuse. 

L'abandon  aux  lociilités  des  travaux  de  navi- 
gation entrepris  dans  des  intérêts  purement  lo- 
caux, le  canal  d^  Blavet,  lecanul  de  la  Rochelle, 
la  navigation  de  l'isle,  la  navigation  du  Tarn,  etc. 

Ces  moyens,  sagement  combinés  pour  les  ca- 
naux, peuvent  seuls  garantir  le  Trésor  d'une 
nouvelle  perte  de  115  millions. 

Par  ces  motifst,  je  fais  la  demande  d'une  enquête 
sur  ces  graves  questions,  et  je  déclare  ne  pou- 
voir donner  à  l'avenir  mon  vote  &  de  nouvelles 
allocations  pour  l  s  canaux,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  impôt  ou  d'un  emprunt,  avant  que 
la  Chambre  roit  éclairée  sur  les.  graves  questions 
que  je  viens  de  parcourir. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  fournir  à  la 
commission  du  budget  les  documents  et  les  ren- 
seiguemeuts  qui  pourront  l'éclairer  sur  ces  ma- 


tières, car  sans  cela  elle  ne  pourrait  présenter 
à  la  Chambre  qu'un  travail  imparfait. 


qu 


imparfait. 


M.  le  conte  Jaobert.  Député  d'un  départe- 
ment où  s'exécutent  de  grands  tiavaux,  et  dans 
lequel  une  interruption  causerait  un  grand  pré- 
judice à  h  classe  ouvrière,  je  viens  app  lyer  de 
toutes  mes  forces  le  projet  que  le  gouvernement 
a  présenté. 

Comme  l'ont  dit  MM.  le  ministre  du  commerce 
et  votre  rapporteur,  c'est  une  loi  d*urgence,  un 
article  du  budget  de  1832  à  voter  hors  de  rang. 
Jamais  peut-être  le  cas  n'a  été  plus  pressant,  et 
sans  ce  crédit  les  travaux  seraient  bieotêten  sus- 
pens. Une  foule  d'entrepreneurs,  sur  la  foi  de 
raJministration,  ont  fait  des  avances  considéra- 
bles, ont  monté  des  établissements  disnen  iieux 
si  ces  fonds  ne  leur  étaient  pas  accordés,  ils 
seraient  obligé^  de  congédier  le  grand  nombre 
d'ouvriers  occupés  à  ces  travaux.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  m'étendre  sur  l'efifet  fâcheux  de  ce 
licenciement  dans  les  circonsta  ces  actuelles. 

Cette  nécessité  a  été  si  bien  ^eMtie  dans  le  dépar- 
tement que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  que  plu- 
sieurs propriétaires  à  qui  il  était  dû  des  sommes 
l'on-idérables  pour  indemnités  de  terrains,  ont 
volnutiirement  consenti  à  un  retard  dans  leur 
payement,  afin  de  laisser  à  l'admluisiration  plus 
de  moyens  de  continuer  les  travaux  ;  je  me  plais 
à  faire  connaître  cet  acte  de  patriotisme. 

La  mesure  la  meilleure  pour  atteindre  ce  but 
est  sans  contredit  celle  qui  vous  e8t  proposée. 

La  demande  du  gouvernement  a  réveiilé  l'atten- 
tion publique  sur  la  grave  question  des  canaux. 
On  s'est  demandé  si  cette  question  éiait  bien  en- 
visagée, si  on  ne  suivait  pas  ute  fausse  direc- 
tion. Votre  rapporteur  vous  a  dit  qu'en  1822  il  y 
avait  eu  des  engagements  pris,  qu'il  fallait  les 
remplir,  qu'il  y  avait  même  uri^encd  à  lontinuer 
les  travaux,  car,  en  ne  le  faisant  pas,  non  seule- 
ment vous  perdriez  les  intérêts  des  fonds  déjà 
employés,  mais  encore  vous  ca  iseriez  un  dom- 
mage réel  au  commerce  et  à  l'industrie  qui  atten- 
dent avec  impatience  l'achèvement  de  ces  ca- 
naux. 

Je  n'approfondirai  pas  cette  question,  je  me 
contenterai  de  faire  remarquer  que  la  voie  de 
l'emprunt  est  la  seule  que  l'on  puisse  prendre. 
Bo  effet,  n'est-il  pas  raisonnable  de  grever  l'ave» 
bir  d'une  dépense  des  avantages  de  laquelle  il 
doitsurtout  profiter.  Mais,  pour  ce  ttu'il  reste  des 
canaux  entrepris,  et  pour  ceux  à  entreprendre, 
il  est  bon  de  constater  les  caues  des  embarras 
et  de  mécompte  où  nous  sommes  à  l'é^^ard  des 
canaux;  et  mes  reflexions  peuvent  s'appliquer 
à  tous  les  autres  travaux  d'utilité  put>lique.  11  y 
en  a  de  deux  espèces. 

La  première  cause  vient  de  la  faute  de  l'admi- 
nistration. Bile  a  légèrement  adopté  des  plans 
fort  anciens  qui  ont  induit  à  des  dépendes  très 
considérabtes.  Cela  a  tenu  à  l'impatii-nce  qu'avait 
Loui^  XYlll  de  voir  sous  son  règne,  qu^il  pré- 
voyait bien  ne  devoir  pas  être  long,  l'achèvement 
de  plusieurs  travaux  :  il  a  fallu  revit«er  en  entier 
la  plupart  de  ces  plans  ;  d'ailleurs,  l'administration 
paye  toujours  plus  cher  que  les  compai£nies.  11  est 
temps  de  sortir  de  cet  état.  On  n'aurait  pas  pu, 
je  le  sais,  exécuter  par  compagnies  certains  ca- 
naux, ceux  de  la  Bretagne  entre  autres,  mais  eu 
thèae  générale,  le  gouvernement,  en  fait  de  tra- 
vaux publics,  doit  en  faire  le  moins  possible. 

Passons  à  une  autre  cause  de  mécompe.  11  y  a 
aussi  de  la  faute  des  citoyens.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  d'exécuter  un  projet  d'utilité  pu- 
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blîque,  le  goovemeTnent  R'est  trouvé  en  préser  ce 
d*iotér6t8  privés,  qui,  il  faut  en  convenir,  ont 
rendu  «elte  exécution  difficile.  Ici,  je  RignalH  un 
grand  besoin  de  raitminittralion,  C(*lui  d*une 
nouvelle  loi  sur  l'expropriation  en  matière d'uli* 
lité  publiipie.  Il  n'est  person  e  de  vous.  Mes* 
sieurs,  qui  n'ait  été  témoin  des  abus  auxquels  a 
donné  heu  le  droit  sacré  de  propriété  porté  à 
l'excès.  On  a  vu  des  tribunaux  allouer  quatre  & 
cinq  lois  la  valeur  des  propriétés  pour  lesquelles 
on  aurait  été  fort  accommodant  6  mois  auparavant. 
Les  tribunaux  doivent  sans  doiite  défendre  la 
propriété  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  sacrifier  Tad- 
ministratioo.  il  faut  le  dire,  ils  n'ont  pas  toujours 
compris  leur  double  devoir  dans  ces  circoos* 
tances. 

Quant  aox  travaux  à  exécuter  par  le  gou* 
verment  et  ceux  qu'entreprendront  les  compa- 

g  nies,  il  eéi  urgent  que  cette  nouvelle  loi  lui  suit 
ientôi  pré^entée.  Le  gouvernement,  je  le  sais, 
s'en  occupe  :  il  a  nommé  une  commission  com- 
posée d'bnmmes  versés  danî«  l'admini^^irution 
pour  agiter  cette  haute  question.  Tous  les  docu- 
ments tsont  prêts,  les  matériaux  existent  pour  U 
rédaction  de  cttie  loi.  Je  sollicite  le  gouver- 
nement de  vouloir  bit  n  nous  la  soumettre. 

Une  telle  loi,  pas  plus  que  celle  que  nous  dis*- 
cutonp,  u'ent  pan  heureusement  de  celles  où  les 
passions  politiques  puissent  trouver  quelque 
aliment.  Puisse  arriver  bientôt  le  moment  où, 
sortis  de  ces  questions  irriiantes  qui  divis  m 
des  homm*'S  faits  pour  s^stimer  et  s'ent  ndre, 
où,  rassurés  enfin  sur  Favenir,  nous  pourrons 
nous  occuper  des  affaires  du  pays,  du  bien-être 
matériel  du  peuple  et  de  son  amélioration  intel- 
ieciuelle,  et  de  faire  refleurir  le  commerce  et 
rindustrie. 

M.  le  «omto  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  h'  crois  que  la  Chambre 
est  presi'ée  de  voter  sur  cette;  loi;  pourtant  il  est 
nécessaire  de  répondre  aux  interpellations  do  pre- 
mier oraieor. 

M.  de  R'imbnteau  a  soulevé  une  question  fort 
grave  :  celle  de  la  situation  où  se  trouvent  les 
canaux  dont  1 1  con-'truction  a  été  votée  dans  les 
sessions  de  1821  et  1822. 

VoHS  ctmnaissez  tous,  Messieurs,  le  résultat  des 
lois  qui  1<  s  ont  autirisées.  On  avait  calculé  que 
128  millions  sufliraient  pour  \e^  travaux  à  exé- 
cuter. Des  emprunts,  jusjiu'à  la  concurrence  de 
cette  somme,  ont  éié  faits;  ces  sommes  sont 
presque  en  totalité  dépensées,  et  l'on  a  reconnu 
que  ruchèvement  de  ces  travaux  exigeait  encore 
84  million^  environ. 

Le  Trésor  qui,  dans  l'origine,  ne  devait  entrer 
pour  rien  dans  les  dépenses  occasionnées  par  les 
canaux,  y  a  déjà  contribué,  en  1830,  pour 
9  millions  de  ses  propres  ressources  ;  sur  1831, 
il  a  d(>bour8  *  6  millions,  et  se  trouve  ainsi  grevé 
d'une  dépense  de  15  millions. 

Le  Trésor  aurait  encore  à  débour>er  pour 
achever  les  canaux,  70  à  72  millions.  Cet  état  de 
choses  est  grave,  il  a  provoqué  une  attention 
sérieuse  de  la  part  du  gouvernement;  mais  sll  est 
facile  de  voir  les  inconvénients  de  cet  état  de 
cbosex,il  n'est  f»as  si  aisé  d'apercevoir  le  remède. 

Faut-il  abandonner  ces  canaux  après  les  avoir 
conduits  Ju^iqu'aux  deux  tiers  de  leur  exécution, 
et  renoncer  aux  sommes  énormes  dépensées? 

Faut-il  par  cela  même  s'assujettir  k  robligation 
d'indemniser  lespiêteurs  de  100  millions  ou  plus 
déjà  dépemsés,  prêteurs  qui  seraient  privés  de  la 
part  qui  leur  a  été  assurée  dans  les  produits  des 


canaux  futurs?  Probablement  celte  opinian  n^ao* 
rait  pas  beaucoup  de  partisans;  reste  donc  4  cher- 
cher les  moyens  de  terminer  les  travaux  com- 
mencés. U  y  a  pour  cela  deux  moyens,  Oo  peut 
y  subvenir  par  des  allocations  annueliefl,  qui 
continueraient  jusqu'à  ce  que  les  72  millioos 
nécessaires  eussent  été  fournis.  Mais,  dans  cette 
hypothèse*  les  constructions  dureraient  encore 
au  moins  5  à  6  ans,  et  par  cela  même  les  ayaft- 
ta^'es  qu'on  en  attend  seraient  bien  retardés. 

Faut-il  se  procurer  sur-le-champ  les  84>inmet 
nécessaires?  Pour  cela,  il  y  aurait  à  recourir 
anx  Voies  de  crédit  ou  à  une  imiiosi  io<i  ex- 
traordinaire. Or,  duns  la  situation  actaetie  da 
pays  et  quand  déjà  les  contribnab  es  sont  aar- 
chargés,  on  ne  pourrait  pas  accnltre  les  contri- 
butions; maintenant  les  voies  «le  crédit  aool-eUcs 
un  moyen  convenable,  opportun? 

Je  ne  veux  pas  résoudre  ces  questions,  je  mt 
cou  ente  de  les  indiq  ter  à  la  Chambre  nour  lui 
montrer  comme  elles  sont  graves  et  iiilicileB. 

Tout  ce  que  je  puis  affirmer  à  la  Chambre,  c'est 
qu'aussitôt  qne  possible  le  gouverne  iteot  pré- 
sentera un  projet  de  loi  qui  tendra  à  assurer  défi- 
nitivement les  entreprises  dfs  canaux,  et,  en 
attendant,  une  commission  sera  nommée  ^HMir 
recherither  les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  l'achè- 
vement de  ces  constructions  de  la  manière  fci 
plu*^  avamaffeuee  pour  l'Etat  et  pour  le  Trésor. 

Quant  à  la  nécessité  de  modiHtT  Ja  loi  du 
8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  c^tte  loi  a  produit  de  très 
fâcheux  résultats  et  rendu  les  entreprises  d'uti- 
lité publique  presque  imnnticabies  et  causé 
presque  toujours  des  pertes  a'ix  entn*preut*urs. 

Un  travail  est  préparé  à  cet  effet,  qni  sera 
bientôt  pré^^enté,  et  qui  tendra  à  concilier  de  la 
m:inière  la  plus  avantageuse  le  respect  dû  àU 
propriété  avec  le^  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'intérêt  public. 

Tt^les  sont  les  réponses  que  je  voulais  faire 
aux  objections  produites,  et  je  désire  qn*elles 
satisfassent  la  Chambre. 

M.  Cianthler  ée  Ranllly.  Je  propose  à  U 
Chambre  n'autoriser  le  gouvi-rnement  à  vendre 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  les  canaux. 

M.  lisberde.  Il  faudrait  développer  cela. 

M.  le  Président.  Ce  serait  l'objet  d'urie  pro- 
position spéciale.  La  discussion  générale  est  fer- 
mée ;  je  vais  donner  lecture  à  la  Ciiambre  de 
Taiticte  (lu  projet. 

«  Article  unique.  Le  crédit  extraordinaire  de 
2  millions,  comp'is  au  projet  du  budget  définittf 
de  l'exercice  1831,  à  titre  de  supplém«*nt  aux 
6  millions  déjà  accordés  par  ordonnances  du9et 
du  24  août,  en  exécution  de  la  loi  du  2&  mais 
dernier,  est  ouvert  en  ce  moment  au  miui^^tère 
du  i  ommerce  et  des  travaux  publics,  aAo  de  con- 
tinuer, pendant  l'exercice  1831,  les  travaux  en 
eiécution  pour  Tachèvement  des  canaux  autori- 
sés par  les  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822.» 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  PrésMent.  On  va  procéder  an  sent- 
tin... 


Plusieurs  voix  :  Le  rapport  sur  les 
nitaires. 


M.  le  PrésMent.  On  demande  à  entendre  le 

rapport  avant  le  scrutin.  {Oui  I  <mil)  S'il  n'y  a 
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pas  d'opposilion,  la  parole  est  à  M.  Prunelle. 
Mais,  d  abord,  je  vais  donner  connaissance  à  la 
Chambre  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 

H.  I«  général  Demiarçay.  Je  demande  la 
parole  sur  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Attendez  qu'il  soit  lu. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  a  la  parole. 

M.  le  fcénéral  Demarçay.  J*ai  déjà  eu  Thon- 
neur  d*enireleriir  laChambrede  la  tendance  qu'a- 
Taleni  en  général  les  commissions  à  augmenter 
leur  iolluence  et  à  étendre  leurs  pouvoirs. 

Aflsur«»meni  je  ne  vifns  pa"»  parler  contre  l'exis- 
tence des  commissions;  j'en  reconnais  les  avan- 
tages, mais  je  voudrais  que  nous  puissions  éviter 
les  inconvénients  qu'elles  présentent  dans  cer- 
tains cas.  .     ^  ,  . 

Assurément,  Messieurs,  lorsqu'un  projet  de  loi 
est  composé  d'un  grand  nombre  d'artictes,  il  est 
important  de  le  renvoyer  à  une  commission 
pour  qu'elle  en  tire  le  meilleur  parti  possible, 

{)our  qu'elle  examine  si  tous  les  articles  de  cette 
oi  sont  en  harmonie  entre  eux,  et  si  ses  diffé- 
rentes dispositions  sont  d'accord  avec  la  législa- 
tion evisla  te. 

Mais  il  est  d'autres  lois  qu'assurément  aussi 
l'on  fait  bien  de  renvoyer  à  une  commission, 
mais  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  .suscep- 
tibles de  subir  un  longexamen  de  la  commission 
à  qui  elle  a  été  reivoyée;  telle  est,  par  exemple, 
la  loi  sur  la  pairie.  Bile  ne  forme  qu*un  seul 
article. 

Cette  loi  a  pour  objet  un  principe  de  la  plus 
haute  importance,  un  pri  icipe  qui  occuî»e  tous 
les  esprits  depuis  fort  longtemps,  et  dont  les 
premiers  publicis  es,  et  en  général  tous  les  écri- 
vains, font  depuis  plusieurs  mois  le  sujet  pres- 
que exclusif  de  leiirs  di88ertution<«. 

Ëh  bien,  commenc  est-il  possible  qu'une  com- 
mission misse  espérer  qu'elle  résoudra  la  ques- 
tion de  mun  ère  à  ce  que  son  travail  soit  ad  opté  par 
la  Chambre? Cependant  voilà  à  peu  près  15  jours 
que  la  commission  est  nantie  de  cette  impor- 
tante question  dont  on  attend  depuis  longtemps 
la  solution  avec  impatience. 

Je  conçois  très  bien  que  le  rapporteur,  homme 
de  mérite  dont  nous  connaissons  par  expérience 
le  talent,  veuille  présenter  à  la  Chambre  un  rap- 
port di^'ne,  p  ir  sa  nerfection,  de  tous  ceux  qu'il 
a  déjà  faits  ;  mais  il  me  semble  que  Timpatience 
du  public  et  Tintérét  de  la  question  ne  permet- 
tent pas  que  le  délai  soit  prolongé.  Quelle  que 
Boit  la  gravité  de  la  question,  elle  avait  été 
éclairée  par  tant  de  lumières  extérieures  et  tant 
méditée  d'avance,  que  le  rapport  aurait  pu  se 
faire  eu  peu  de  jour:^. 

Je  demande  que  M.  le  président  mette  le  rap- 
port à  Tordre  du  jour  de  demain. 

Une  voix:  M.  Bérenger  est  malade. 

M.  le  cénéral  Demarçay.  Bh  bien,  qu'il 
soit  remplace  par  un  autre  membre  de  la  com- 
mission. 

M.  VIennet.  Je  conçois  l'impatience  publique 
et  celle  de  li  GbaH>bre  sur  la  eolution  d'une  ques- 
tion qui  occupe  tous  les  esprits;  mais  cette  ques- 
tion n'est  pas  aussi  simple  que  le  préoninant  a 
paru  le  penser.  La  commission  dont  je  fais  par- 
tie (et  je  parle  ici  comme  secrétaire  de  cette 
commission,  dans  l'absence  de  son  président)  a 


consacré  8  jours  de  suite,  6  heures  par  séance,  à 
l'examen  de  la  question.  Il  s'est  présenté  une 
foule  d'objections  qu'il  a  fallu  résoudre.  Il  y  a 
10  jours  qu'el  e  a  nommé  son  rap  odeur;  elle 
ne  s'est  pas  assemblée  depuis.  B'ie  devait  se 
réunir  auiourd'hui,  mais  M.  B  renger  nouà  a  fait 
savoir  qu  il  était  mulade,  et  il  a  demandé  à  lire 
son  rapport  vendredi  A  la  commission.  Je  devais 
ces  explications  à  la  Chambre;  elle  sera  cou- 
vaincue  qu'il  est  impossible  que  le  rapport  soit 
fait  demain. 

Une  voix  :  Il  faut  nommer  un  autre  rappor- 
teur. 

Une  autre  voix  :  Ce  ne  serait  pas  le  moyen  de 
hâter  le  rapport. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
prévenir  la  Chambre,  à  une  autre  séance,  que  je 
n*avai8  encore  reçu  aucune  communication  re- 
lativement à  l'époque  où  pourra  être  fait  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  àla  pairie.  L'ordre 
(iu  jour  sera  donc  tel  que  je  l'ai  annoncé  :  à  midi 
réunion  dans  les  bureaux,  et  à  deux  heures 
séance  publique. 

Voix  nombreuses  :  A  une  heure  1 

M.  le  Président.  Les  bureaux  auront  à  exa- 
miner deux  nrojeis  de  loi  fort  importants:  Tua 
sur  les  lis'es  électorales,  l'autre  sur  les  attributions 
-municipales. 

Une  foule  de  voix:  Les  bureaux  ne  pourront 
s'occuper  demain  de  la  loi  municipale;  le  projet 
et  l'exposé  des  motifs  ne  seront  imprimés  que 
demain. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  préfère, 
les  bureaux  ne  s'occuperont  demain  que  d'un 
seul  projet  de  loi;  il  y  aura  à  une  heure  séance 

Bublique,  pour  la  discussion  de  la  proposition  de 
[.  Boissy-d'Angias  et  pour  les  développements  de 
la  proposition  de  M.  de  Briqueville. 

Avant  d'aller  au  scrutin,  M.  Prunelle  va  lire 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
mesures  sanitaires. 

M.  Prunelle,  rapporteur.  Messieurs,  la  rapi- 
dité avec  laquelle  le  choléra-morbus  pariourt 
depuis  quelques  mois  les  parties  orientales  de 
l'Europe,  n'a  pas  permis  au  gouvernement  français 
de  demeurer  specat  ur  tranquille  des  pré>  autions 
que  prennent  divers  Etats  pour  se  préserver  de 
cet  épouvantable  fléau.  Ces  précautions,  notre 
ministère  a  commencé  à  en  user  dans  nos  ports 
maritimes  avant  de  les  appliquer  à  notre  fron- 
tière continentale  de  l'Est.  Quelques  dépenses 
sont  donc  déjà  faites  ;  et  dans  les  ports  de  l'Océan 
et  de  la  Manche  elles  ont  en  pour  but  principal 
d'activer  l'achèvement  des  lazarets,  et  de  tiro- 
curer,  dans  les  ports  où  il  n'existe  pas  de  laza- 
rets, un  ancrage  meilleur  aux  navires  assujettis 
aux  lois  sanitaires.  La  Chambre  se  rappellera 
sans  doute  tout  ce  qui  a  été  dit  à  une  certaine 
époque,  dans  cette  enceinte,  contre  la  construction 
des  lazarets  que  l'on  voulait  opposer  à  une  ma- 
ladie dont  la  nature  contagieuse  est  loin  encore 
d'être  bien  établie. 

Maïs  il  faut  bien  remarquer  aussi  que  l'obliga- 
tion où  étaient  autrefois  tous  les  bâtiments  pro- 
venant du  Lerant  de  faire  leur  quarantaine  à 
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Marseille,  constituait  le  commerce  des  ports  de 
rOcéan  et  iie  la  Manche  en  frais  coni^idéMbles,  et 
que  ces  fraiâ  se  répéteront  plus  souvent  encore 
si,  comme  nous  iVspéronB,  Alger  devient  ur»  jour 
pour  la  France  un  grand  point  de  cultures  coio- 
niales» 

La  dépense  faiie  pour  les  lasarets  est  donc  bien 
entendue,  en  ce  qu'elle  trouvera  toujours  une 
application  utile.  Quant  à  la  dépense  nécesgttée 
par  les  mesure-^  sanitaires  que  le  ministre  a  cru 
devoir  prescrire  dans  quelques  départements  iie 
TBst,  cette  dépense  d*abord  est  peu  consi  lérable; 
et  ensuite  elle  serait  sufitsammentlusiiliée,  alors 
même  qu'un  n'aurait  m  d'autre  obj»  t  que  celui 
de  traiiquillisi  r  <ies  populations  efT  ayées  par  Us 
récits  que  tant  d'intéré  s  divers  cberchent  à  ac- 
créditer au  milieu  d'elles. 

Votre  coOimiS'^ion,  qui  s'en  est  entendue  avec 
H.  le  ministri'  du  commerce,  en  a  reçu  l'assu- 
rance que  la  [dus  (grande  circonspection  serait 
appol  tée  dans  remploi  des  mesures  sanitaires  que 
la  loi  du  3  mars  1822  autorise.  Cette  circonspec- 
tion e.4  i  périeusement  commandée;  toute  me- 
sure sanitaire  qui  tend  à  entraver  les  relations 
commerciales  ne  peut  être  ad  mise  que  dauâ  le  cas 
de  la  nécessité  la  mieux  reconnue. 

Cette  nécessité  serait  incontestable  si  la  propa- 
gation du  cho-éra  était  réellement  iiue  à  I  action 
a*un  levain  coniag  eux  et  transpo  table,  soit  par 
les  iiidividus  qui  auraient  été  exposés  à  son  ac- 
tion, soit  par  des  corp^  qui  auraient  pu  d'abord 
en  être  imprégnés,  et  devenir  ensuite  conduc- 
teurs ou  véiiicules  de  la  matière  contagionnante. 

Une  semblable  question,  toute  du  domaine 
scientifique,  n'tst  pas  susceptible  de  devenir  l'ob- 
jet d'une  disci'SSion  dans  cette  Chambre.  Cepen- 
dant j'ai  besoin  de  porter  à  sa  connaissance  tes 
faits  qui  doivent  naturellement  servir  de  motifs 
au  vote  du  crédit  qui  nous  est  demandé. 

Dans  cette  circonstance,  ainsi  que  dans  toutes 
celles  où  il  s'agit  de  faire  l'application  des  théo- 
ries lie  la  médec  ne  aux  masses,  et  non  pas  sim- 
plement aux  individus,  la  connaii^sancc  a  s  faits 
de  déiitil  qui  doivent  diriger  la  conduite  du  mé- 
decin praticien  devient  complètement  inutile  aux 
gouvernai  ti,  qui  n'ont  à  s'occuper  que  des  faits 
gf^néiaux  propn s  à  recevoir  l'application  la  plus 
géniTale.  Les  gouvernements  ne  doivent  donc, 
sous  aucun  prétexte,  s'en  laisser  imposer  par  ces 
faits  de  détail  iiui,  se  trouvant  déjà  sujets  à  con- 
troverse entre  les  gens  de  l'art,  ne  pourraient  sou- 
vent être  généralisés  sans  conduire  aux  erreurs 
les  plus  tiésastreuses. 

Or,  un  fait  e  l'ordre  te  plus  général  domine  la 
grande  question  du  choléra-morbus  ;  ce  fait,  l'ad- 
ministration ne  peut  Tiraorer  :  c'est  que  le  cho- 
léra-morhU''  qui,  dans  llnde,  bornait  autrefois  ses 
ravap'S  à  quelques  contrées  peu  étendues  et  même 
à  quelques  individus  isolés,  n'est  point  une  ma- 
ladie nou  vei  le;  c'est  Mue  cette  maladie,  depuis  181 7, 
s'est  di'clarée  à  la  fois  sur  plusieurs  points  très 
éloignée  les  uns  des  autres  et  sépares  par  des 
points  intermédiaires  qui  souvent  ont  été  respec- 
tés; c'est  que  les  personnes  appelées  à  donner 
leurs  soins  aux  malades  n'ont  point  été  affectées 

S  lus  fréi)uemment  que  les  personnes  étrangères 
ze  servii-e. 

Ainsi,  il  n'y  a  point  eu,  en  cette  circonstance, 
transmission  successive  à  la  manière  des  conta- 
gions, mais  uniquement  développeirent  i^imul- 
tain^,  en  raison  de  causes  générales  tout  à  fait 
indépendantes  des  circonstances  du  sel  et  de  la 
températur-;  causes  dont  l'action  est  a USM  mani- 
feste que  la  nature  en  est  inconnue.  On  sait  que 


ce  mode  d'action  est  désigné  par  les 

sous  le  nom  d'inflU'  nce,  de  génie  épidémlgue,  eC 

plus  généralement  sous  le  simple  nom  d^^pîdé- 

mie. 

Ce  premier  fait,  une  fois  obs^ervô  dans  Tlode, 
ne  parait  guère  avoir  changé  de  caractère  depuis 
que  le  choléra-morbus  a  pénétré  en  Europe.  On  a 
dit  que  le  choléra-morhns  éiait  arrivé  par  Orem- 
bourg  avec  des  marchandises  de  la  Pense;  mais  à 
OremoGurg,  et  dans  le  districi  de  ce  nom,  tout 
prouYe  que  le  choléra  a  été  épidémique,  et  nul- 
lement contagieux.  Il  n'est  pa-^  également  cons- 
taté que,  dans  le  reste  de  la  Russie  ii'Bnrope,  la 
m  iladie  n'ait  jamais  été  transportée,  soit  par  des 
individus  qui  en  étaient  déjà  frappés,  soll  par 
les  voyageurs  qui  avaient  séjourné  dans  les  con- 
trées où  régnait  le  choléra.  Ce  çui  est  plus  po- 
sitif, c'est  que  ce  genre  d'afifeciim  ne  8*est  pas 
encore  propagé,  à  la  manière  de  la  peste  i*t  de  fa 
petite  vérole,  au  moyen  do  miasmes  particuli^TS 
et  traU'spjrtubles  avec  des  marchindises  de  telle 
ou  de  telle  nature. 

Remarquons  bien  cependant  (et  ceci  e«t  capitaO 
que  les  cordons  sanitaires  rus^^es  n'ont  préserTé 
ni  Moscou,  niSaint-Péterbourg;q'ie  les  lois  sani- 
taires de  la  Prusse,  qui  s'exécutent  avec  une 
ponctualité  et  une  rigueur  parte  it  ailleurs  in-> 
connues,  n'ont  pas  préservé  fierlin.  quoi  qu'on 
en  ait  pu  dire,  et  que  Thorn,  <  n  relations  nabi- 
tu^ltes  ayec  Varsovie  et  Dantzig,  est  encore  à 
l'abri  de  ce  fléau. 

L'administration  ne  doit  pas  oublier  que  rien 
ne  favori^e  plus  le  développement  des  épidémies 
que  ces  grandes  agrégations  d'hommes  qui  tnit- 
nent  à  leur  suite  la  misère  et  toutes  les  causes 
de  débilitation  possible.  C'est  ain>i  qu  •  la  puerre 
a  puissamment  con  ouru  aux  progrès  du  choléra, 
tant  dans  Plnde  qu'en  Rus^e  et  en  Pologne.  Oa 
peut  même  dire  que,  dans  ce-t  dernières  contrées, 
le  choléra  n'a  pas  agi  seul,  et  que,  dans  sa  der- 
nière période,  A  a  souvent  revêtu  les  formes  ty- 
phoïdes. 

Mais,  quel  que  soit  le  parti  qu'on  embrase  dans 
une  question  de  ce  genre,  il  faut  tonjonrs  en 
Tenir  à  reconnaître  que,  dans  certaines  circous 
tances,  et  alors  surtout  qu'une  épidémie  sévit 
avec  le  plus  de  force,  ell^  ne  imis^e  revêtir  aussi 
le  caractère  conlaj^ieux.  Ce  mode  de  transmi>sion 
n'est  pas,  sans  doute,  essentiellement  celui  du 
choléra,  mais  il  faut  admettre  que  cette  mahdie, 
ainsi  que  tant  d'autres  qui  ne  sont  point  conta- 
gieuses de  leur  nature,  peut  le  devenir  en  des 
circonstances  données. 

Par  cette  raison,  on  ne  doit  jamais,  en  pria* 
cipe,  blâmer  les  mesures  prises  pour  s'opposer 
aux  progrès  d'une  maladie  que  Ton  ne  croit  pas 
contagieuse,  mais  qui  peut  devenir  telle  dans 
l'occurrence;  ce  que  l'on  doit  blâmer,  ce  sont  les 
mesures  mal  entendues  qui  tendraient  à  activer 
les  progrès  de  la  ma  adie,  en  jetant  l'épouvante 
au  sein  des  populations  et  en  les  refoulant  sur 
el  es-mémes,  ainsi  que  quelques  hommes  impru- 
dents l'ont  conseillé. 

Bn  conséquence  de  ces  divers  motifs,  votre 
commission  vous  prop()>6  à  l'n  >anlmité  le  vote 
du  crédit  d'un  million  destiné  à  des  mesures  sa- 
nitaires. La  commission  désire  seulement  que 
M.  le  ministre  s'engage  à  nVmploy^-r  CtHtesumme 
qu'en  dépenses  matérielles,  et  qu'elle  ne  serre 
nullement  à  salarier  des  administrations  sani- 
taires. 

Assurément,  le  crédit  ainsi  employé  n'est  nis 
très  considérable,  et  il  serait  de  toute  insani- 
sance  s'il  s'agissait  de  recourir  à  ces  grandes 
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mesures  d^hygiène  publique  avec  lesquelles  la 
civilinatioti    moderoe  a    écarté    depuis    lon^- 

tem—  ' * *  — ^'^  ' X- j^^x„. 

âéiE 

Af^G     UICU    aufcfcdKCii»     «f«AO     KV    ■«    Mai*    nujvuiu  BlUI 

le  cho  éra.  G  s  me-'^ureâ  méritent  toujours  toute 
la  su  veillance,  tous  les  encouragements  du  gou- 
Yeroemeut  ;  malheureusement  elles  se  réalisent 
d*uDe  manière  trop  leniedans  les  grandt-s  villes, 

3ui,  p*  ur  la  plupart,  ont  fait  pour  des  objets 
*aa  médiocre  intérêt  pour  le  public  tant  de 
dépensts  énorme.'^l 

(La  discussion  du  projet  de  loi  est  Hxée  à  ven- 
dredi.) 

On  procède  au  scrutin  sur  la  loi  des  canaux, 
Eq  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 219 

Majorité  absolue 110 

fiouleR  blanches 207 

Boules  noires 12 

La  Chambre  adopte. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Commission  charaée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
transportant  ae  la  f  à  to  3*  classe  le  départe- 
ment de  la  Gironde^  au  tableau  régulateur  de 
V importation  et  de  V exportation  des  grains, 

!•'  Bureau.  —  M.  Lallier  ; 

2*  —  M.  Dariste  ; 

3«  —  M.  Thouvenel  ; 

4*»  —  M.  Reynard; 

5*  —  M.  Boudet; 

6*  —  M.  le  comte  de  La  Riboissière  ; 

?•  —  M.  Jay  ; 

8«  —  M.  B'irada;                     • 

9»  —  M.  Auguis. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
portant  demande  d*un  supplément  de  crédit  sur 
V exercice  1831,  vour  la  continuation  des  tra-- 
vaux  de  la  Chambre  des  députés. 

!•'  Bureau,  —  M.  Hallet: 

2*  — *  M.  de  La  Pinsonnière  ; 

3«  —  M.  Didot  (P.)  ; 

4*  —  M.  ûuineilet; 

h''  —  M.  Bellaigue  ; 

6*  —  M.  L*  Comte  de  LaborJe  ; 

V  —  M.  B  irbet  ; 

8«  —  M.  Cabet; 

9*  —  M.  Arago. 
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Ordre  du  jour  du  jeudi  15  septembre. 

« 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Bxitmen  iPun  projet  de  loi. 
A  une  heur  ,  séance  publique. 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  Boissy- 

Développements  de  la  proposition  de  H.  de  Bri- 
queville. 


T.  LXIX. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  GIROD  (DE  L*AIN). 

Séance  du  jeudi  15  septembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  minisre  du  commerce  a  la  parole  pour 
la  présentation  du  projet  de  loi  qui  a  été  annoncé 
dans  la  séance  d'hier. 

M.  leeoaile  d'Argont,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  nous  avons  en 
lûonneurde  ^ous présenter  hier  un  projet  de  loi 
sur  les  attributions  municiniiles;  nous  venons 
aujourd  hui  sou  mettre  à  vos  délibérations  un  »ro- 
jet  (U  loi  sur  l'organisation  des  conseils  généraux, 
de  département  et  d* arrondissement. 

Uest  maintenant  horsd*  toute conlrover?e  que 
les  conseils  ap,.elé<  &  délibérer  sur  les  intérêts 
spéciaux  des  dé  at  tements  et  des  «rrondissements 
ne  doivent  être  ch  «isis  que  par  lelibresuflfragedes 
principaux  citoyens.  Cette  question  a  été  définiti- 
ï®'?S!!i  résolue  par  l'article  69  de  la  Charte 
de  1830.  Fidèlts  aux  obligations  qu'elle  nous  im- 
pose, nous  nous  som  nés  empressés  de  préparer 
les  luis  (lestiJiées  à  réaliser  s -s  projnesses. 

Mais,  ei  assu'  ant  à  «es  conseils  l'indépendance 
qui  leur  est  néces>aire,  en  cherchant  à  diminuer 
et  à  restreindre  la  centralisation  dans  ce  qu'elle 
peut  avoir  d'iticomrnode  et  de  nuisible,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  ces  conseils  n'ont  à  déli- 
bérer que  sur  des  intérêts  spéciaux,  plus  étendus 
et  d  une  sphère  plus  élevée  que  ceux  des  commu- 
nes, mais  qui  ne  sont  pas  d'une  autre  nature. 

Le  lèglement  direct  des  intérêts  généraux  et 
des  inté'éts  politi  ues  doit  être  exclusivement  ré- 
servé à  I  aut  »rité  souverane,  c'est-à-dire  au  roi 
elaux  Chamhres:  tout  affaissement,  tout  fraction- 
nement, tout  dé  'lac  ment  de  la  puissance  législa- 
uve  ou  de  Ttinitéde  l'action  admuiistrative,  porte- 
rait un  coup  funeste  à  rEtat,altérerait  cette  horao- 
g- néité  d'organisation  intérieure  qui  constitue 
priucipaieuu  ni  noireforce  au  milieu  des  nations 
européennes,  et  préparerait  le  retour  d'un  ordre  de 
choses  que  la  Révolution  de  1789  a  aboli  pour  la 
pro-'périté  et  la  »iloire  de  la  France. 

Au  Furplns^  le  développement  de  ces  principes 
trouvera  plus  naïuiellement  sa  place  dans  l'exa- 
men du  projet  lie  loi  sur  les  attributions  dépar- 
t<  mentale:*.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  main- 
tenant  que  de  ce  qui  cencerne  l'organisation. 

Des  conseils  d^ arrondissement. 

N'y  aura-t-il  dans  chaque  département  qu'un 
conseil  généra',  ou  tuen  conservera-t-on  des 
coniteils  d'arronùissemeot  ?  Cette  question,  depuis 
longtemps  débattu  *,  et  qui  divise  les  meilleurs 
esuritâ,  est  la  première  qui  doit  être  examinée. 

Nous  n'ignoions  pas  les  arguments  qui  peuvent 
être  proiuits  contre  l^s  conseils  d'arrondisse- 
ment :  leur  longue  inutilité,  nous  dtt-on,  atteste 
le  vire  de  cette  création.  Tant  que  leur  composi- 
tion n'a  détiendu  que  de  la  voient*  du  pouvoir, 
non  seulement  ces  conseils  n'ont  produit  aucun 
bien,  mais  à  peine  a-t-on  pu  obtenir  qu'ils  se 
réunisFent,  et  que  leur  exstence  fût  constatée 
par  quelques  procès- verbaux  presque  toujours 
préparés  dans  les  bureaux  de  la  sous- préfecture. 

as 
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Aujoursd*hui  ils  vont  devenir  électifs  ;  mais  que 
feroDt-iis  ?  quelles  an  ribations  réelles pourra-t-on 
leur  coorier?  D^^s  corps  électifs  sans  attributions 
ne  cbercbi  nt-iis  pas  t'iujours  à  sV n  procurer  en 
B'effurçani  de  sortir  du  cerc  e  dans  lequel  la  lé- 

{[islaiiun  aura  voulu  les  renfermer  ?  Gboisis  par 
es  mêmes  élecieurs,  composés  à  peu  près  des 
mêmes  éléments  qu*'  les  conseils  généraux,  ne 
formeroni-ils  pas  double  emploi  ?  les  intérêis  de 
chaque  loralité  ne  setoni-ilâpas  sufnaamment  re- 
présentés dans  le  conseil  général  ?  Que  sMI  y  a  con- 
cordance entre  les  vœux  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  les  avis  du  conseil  général,  à  quoi  les 
premiers  c>inseilsauront-ilsservi?Si,  au  contraire, 
Il  y  a  divi  rgence,  lequel  des  deux  avis  prévau- 
dra ?  La  sup  non  té  du  conseil  général  fera-t-elle 
constamment  pencher  la  balame  de  ce  côté? 

Mors  rétat  d'infériorité  où  se  trouveront  placés 
les  conseils  d'arrondis-^ement  ne  les  fera-l-i)  pas 
rentrer  dans  celle  nullité  dont  on  veut  les  faire 
sortir?  Un  rejet  habituel  de  ses  vœux  ne  pro- 
duirait-il pas  -e  méconteotemeot  et  Tirritation? 
Loin  d'établir  Tharmonie  entre  les  institutions 
départernentules,  on  organiserait  peut-être  la  dis- 
corde. Le  système  dNleciion  est  la  base  fonda- 
mentale de  Torganisation  ue  la  garde  nationale, 
de  nos  insiitution:^  communales,  départementa- 
les; mais  ne  ri^que-t-on  pa^  d'eu  affaiblir  la 
salutaire  influence  à  force  d*en  multiplier  les 
applical'ons?  Evitons  surtout  celles  de  ces  appli- 
cations qui  ne  seraient  pas  rationnelles.  Or, 
l'arrondissement  t^e^^t  qu'une  8ubdivi>ion  de  ter- 
ritoire ;  il  n'a  point  dintérêts  collectifs  comme 
la  coiimune,  le  canton,  le  département;  et  par 
conséquent  II  n'a  pas  besoin  d'organes  particu- 
liers. 

Mais  il  est  facile  de  répondre  qu'en  fait  les 
arrondissements  ont  souvent dea  intérêts  distincts 
et  séparés  de  ceux  du  rente  du  département;  que 
l'arruadissement  forme  un  ensemble,  une  circons- 
cription poitti()ue  par  le  système  d'élection,  une 
circunscription  judiciaire  par  le  tribunal  civil, 
une  circo  scripiion  administrative  par  la  sous- 
préfecture  ;  il  a  en  commun  plusieurs  établisse- 
ments qui  lui  sont  propres,  comme  une  maison 
d'arrêt,  et  un  édifice  ou  siège  le  tribunal. 

Quant  à  ses  attributions,  n'en  po«6ède<-t*il  pas 
de  réelles  rto<>t  Timportance  oe  peut  être  mécon- 
nue? et  ne  peut-on  lui  en  donner  de  nouv<  11*  s 
dont  la  création  serait  manifestement  utile?  11 
jouit  du  droit  de  repartir  entre  l*  a  communes  le 
contingent  de  contributions  assigné  à  Tarrondis* 
sèment  entier.  11  lui  appartient  de  donner  Fon 
avis  sur  les  demandes  en  «lécharge  et  en  réduc- 
tion d'impêi,  formées  par  les  communes,  comme 
aussi  de  réclamer  contre  le  contingent  imposé  à 
rarrondisi^ement  lui*même. 

Qui  mieux  que  les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement ^era  à  portéo  d'apprécier  avec  jus- 
tesse leiit  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
plusieurs  communes  sur  certaines  dépenses  spé- 
ciales qui  tioivent  être  ré.iarties  entre  elles? 
Pourquoi  ne  pas  remettre  en  vigueur  d'anciennes 
lois  qui  autorisaient  les  conseils  d'arrondissement 
à  provoquer  ues  impositions  spéciales  pour  des 
travaux  d'une  utilité  locnle?  Enfin  les  avis  de  ces 
conseils  ne  formeront-îN  pas  un  des  actes  essen- 
tiels de  Tinstruction  d'une  mnltitade  d'affaires  8ur 
lesquelles  le  conseil  générai  a  lui'-mème  à  déli* 
bôrer? 

Si  fiuelques  conseils  d'arrondissement  ont  jus- 
qu'ici remnii  leurs  fonctions  avec  négiigen'-e, 
comme  on  l'afiirme,  en  sera-t-ll  de  même  à  l'ave- 


nir? Le  principe  de  l'élection  ne  leur  rendra-t-il 
pas  la  vie  et  l'activité? 

Chaque  localité  sera  repré<<entée  dans  le  con- 
seil général,  a-t-on  ajouté,  et  tous  les  intérêts  y 
trouveront  des  df^fenseur.^.  Sans  doute,  mais  ïU 
n^y  seront  pas  représentés  d'une  manière  dis- 
tincte :  ils  peuvent  s*y  trouver  en  minorité  ;  l'avis 
seul  de  la  majorité  sera  constaté  et  laissera  des 
traces,  tandis  que  dans  l'autre  système  l'aatorité 
supérieure  serait  obligée  de  peser  les  raisons 
présentées  par  les  conseils  d'arrondissement  cou* 
tradictoirement  à  l'avis  du  conseil  général. 

La  suppresi^ion  des  conseils  d'arrondissement 
forcerait  à  rendre  beaucoup  plus  nombreuse  la 
composition  des  conseils  genêraox;  ce  qni  pro- 
duirait des  inconvénients  de  plus  d'un  genre. 

Intermédiaires  entre  les  conseils  municipaux 
et  les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondis- 
sement comidètent  l'économie  de  notre  régime 
administratif,  en  plaçant  un  corps  délit)érant  dans 
chaque  division  du  territoire.  Pourquoi  d'ailleurs 
se  priver  d'une  institution  qui  servira  à  former 
aux  affaires  un  plus  grand  numbm  «le  notabilités 
départementales,  et  à  satisfaire  d*bonorabies  am- 
bitions? 

Bifin,  ces  conseils  existent,  c'est  une  grande 
raison  pour  ne  pas  les  détruire  ;  les  chefa-lieux 
d'arrondissement  tiennent  à  la  conservation  de 
ces  conseils;  ils  la  considèrent  comme  liée  À  leur 
existence  propre,  et,  en  effet,  le  maintien  de  ces 
mêmes  conseils  est  une  garantie  contre  des  chan- 
gements quelquefois  réclames,  et  qui  nous  sem- 
bleraient dangereux  :  nous  voulons  parler  du 
rétablissement  des  administrations  cintonales. 

A  quoi  aboutirait,  en  effet,  le  renouvellement 
de  l'infructueux  essai  de  1795?  A  absorber  Tindi- 
vidualitéet  l'indépendance  de  l'immense  majorité 
descominj;ines?à  compliqu'-rles  rouages  de  l'ad- 
ministration,étales  rendre  plusdispendieux,  puis- 
qu'il faudrait  nécessairement  établir  un  délégué, 
u  gouvernement  dans  cbaque  cunton.  Nous  disons' 
qu'ily  aurait  oppression  pour  les  communes,  parce 

Sue  deux  conseils  électiik  ne  peuve  ^t  être  placés  à 
eux  degrés  de  l'échelle  aussi  voisins,  sans  qoe 
l'un  ne  paralyse  l'autre.  Les  conseils  de  canton 
pèseraient,  de  toute  leur  su>érior  té  hiérarchique, 
sur  les  communes  au  milieu  de-iquelies  ils  s** 
raient  placés.  Ils  s'ingéreraient  dans  tous  les  dé- 
tiils;  ils  pourraient  épouser  beau<*oup  de  que- 
relles, gêner  beaucoap  d*opéra  ions  utiles.  Se- 
raient-ils des  médiateurs  impartiaux  entre  les 
communes  de  cantons  divers  qui,  Cependant  voi- 
sines, ont  des  intérêts  colle  tifs? 

Le  conseil  d'arrondissement  est  seul  asseséloî* 
fçné  et  assez  élevé  pour  que  sa  tutelle  soit  tou- 
jours protectrice  et  jamais  oppressive.  Les  auteurs 
de  la  Constitution  de  l'an  111  i'.i  valent  bien  senti. 
Ils  ne  purent  créer  les  administrations  canto- 
nales qu'en  anéantissant  les  rommu^tes,  et  en  sa- 
crifiant en  faveur  des  can'ons  le  régime  munici- 
pal; aussi,  lorsqu'on  l'an  VllI,  on  a  voulu  rendre 
l'existence  aux  communes,  il  a  fallu  rétablir  les 
arrondissements.  L'expérience,  d'accord  avec  les 
principes,  a  montré  qu**  ces  deux  instiimioos 
étaient  inséparable^.  Le  rétalilissemenC  de  Tadmi- 
nistration  cantonale  ne  cooduirait-il  pas,  d'ail- 
leurs, à  la  suppression  iie^  sous-prafectures, 
mesure  dommageable  et  imp'»pnlaire  qui,  en  lais- 
sant une  trop  large  distmce  entre  la  préfe<*Core 
et  le  canton,  priverait  les  préfets  d'agents  i<i<iis- 
pensaldes,  affaiblirait  la  n'^poasabilité  de  ces 
adoiinistrateurs,  et  mettrait  le  désordre  dans  leur 
gestion  en  les  contraignant  à  suivre  tous  les  dé* 
tailsdu  serviceadministratif,  avec  une  multitude 
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de  subordonnés  sur  lesquels  ils  n'aoraient  point 
ractioQ  prompte  et  elûcace  qa'ils  exercent  sur 
les  sous-préfets. 

Tels  8ont  les  motif;)  qui  nous  ont  déterminés  à 
TOUS  proposer  laconservation  des  conseils  d^arron* 
dlssementfl  ;  nous  espérons  que  la  discassion,  en 
jetant  de  nouvelles  lamières  sur  cette  question, 
nous  prouvera  que  noas  ne  nous  sommes  pas 
trompés. 

Composition  des  conseils  d^ arrondissement 
et  des  conseils  généraux. 

Quel  doit  être  le  nombre  des  membres  des  con- 
seils généraux  et  d*  s  conseils  d'arrondissement? 
c'est  la  secoade  question  que  nous  avons  à  exa- 
miner. 

La  population  des  départements  nous  a  paru 
devoir  «ervir  de  base  à  la  fixation  du  nombre 
des  membres  des  conseils  ([énéraux.  G^^tte  base 
semble  la  plus  naturelle;  ainsi  l'avaient  pensé 
les  législateurs  de  l'an  VIII,  ainsi  l'avait  proposé 
le  projet  de  1829,  ainsi  l'avait  adopté  la  commis- 
sion nommée,  à  cette  époque,  par  la  Chambre  des 
députés. 

Le  chiffre  seul  pouvait  offrir  matière  à  diffi- 
culté; la  loi  de  l'an  Vlll  n'a  reconnu  que  trois  clas- 
ses de  départements,  et  elle  a  fixé  à  24,  à  20  et 
à  16  le  nombre  des  membres  des  conseils  géné- 
raux. Le  projet  de  1829  avait  établi  quatre  clas- 
ses, et  avait  porté  les  membres  à  30,  à  24,  à  20 
et  à  16.  Le  projet  ami^dé  reconnaissait  une  cin- 
quième classe  de  départements,  dont  les  conseils 
eussent  été  composés  de  36  membres. 

Lacombinais'in  de  l'an  Vlll  nous  a  semblé  trop 
étroite,  celle  de  k  commission  de  1829  n'offrirait 
peut-être  pas  tous  les  avantages  qu'on  avait  cru 
y  trouver.  Dans  un  conseil  g<^néral  trop  nom- 
Dreux,  les  délibérations  ne  seraient-elles  pas  ra- 
lenties ?  Les  sessions  ne  se  prolongeraient-elles 
I>as  au  delà  d^une  juste  mesure?  L'examen  atten- 
tif de  tous  les  intérêts  locaux  n*est-il  pas  suffi- 
samment garanti  par  un  maximum  de  30  con- 
seillers ?  Lorsqu'un  a  la  certitude  d'atteindre  le 
but,  pourquoi  le  dépasser?  Ces  considérations 
nous  ont  déterminés  à  ne  vous  proposer  que 
4  classes  de  conseils  généraux.  La  discusî^ion 
fera  connaître  si  la  création  d'une  cinquième 
classe  est  indispensable  ;  quant  à  nous,  nous  ne 
le  pensons  pas. 

• 

Nomination  des  membres  des  conseils  généraux. 

Le  projet  de  1829  attribuait  la  nomination  des 
membres  du  conseil  général  à  des  assemblées 
électorales  d'arronlissement;  la  commission  avait 
proposé  de  confier  cette  élction  àde^  assemblées 
cantonales,  et  cette  proposition  donna  lieu  à 
une  très  vive  controverse.  Nous  croyons.  Mes- 
sieurs, qu'elle  ne  se  renouvellera  pas  ;  il  nous 
semble  évident  que  Téquîté,  la  justice  comman- 
dent le  fractionnement  de  l'élection,  afin  que 
chaque  portion  du  territoire  puisse  être  repré- 
sentée: vous  partageres,  sans  doute,  cette  con- 
viction . 

Ghaaue  canton  nommera-t^il  un  membre  du 
conseil  général?  SI  l'on  adoptait  cette  base,  il 
faudrait  abindonnerc^'lle  delà  population  du  dé- 
partement, et  comme  les  cantons  sont  fort  iné- 
fiaux  en  population,  en  richesse,  en  industrie, 
les  droitH  électoraux  se  trouveraient  répartis 
d'une  manière  peu  équitable  ;  mais  cette  inéga- 


lité peut  se  compenser,  jusqu'à  un  certain  point, 
en  réunissant,  en  cafi  de  besoin,  plusieurs  can- 
tons pour  former  une  seule  assemblée  éloArtorale  : 
c'est  a  cette  combinaison  que  nous  avons  cru  de- 
voir nous  arrêter. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  la  fixation 
de  ces  cire  mscriptions  élixtorales,  composées  de 
plusieurs  cantons,  ne  pouvait  être  déterminée 
que  par  une  ordonnance  du  roi,  parce  qu'elle 
ne  pouvait  être  établie  qu'avec  le  secours  d'élé- 
ments administratifs  dont  Tappréciation  serait 
très  difficile  dans  une  discussiou  législative. 

Mais  nous  avons  reconnu  que  ces  circonscrip- 
tions formaient  une  partie  essentielle  de  la  loi, 
et  que  l'on  ne  pourrait,  sans  des  inconvénients 
très  graves,  en  laisser  la  détermin;ition  à  la  dis- 
crétion du  gouvernement,  quelque  impartial  que 
pût  être  Tusage  qu'il  ferait  de  cette  faculté,  un 
tableau  indicatif  de  ces  6rconscri plions  a  donc 
été  annexé  au  projet  de  loi  ;  et,  comme  la  loi 
elle-même,  il  sera  soumis  à  vos  délibérations. 

Conditions  de  Vélectorat. 

Passons  maintenant  aux  conditions  de  l'électo- 
rat  et  de  Téligibilité. 

Le  projet  de  loi  de  1829  avait  formé  rassem- 
blée électorale  d'arrondi. ««sèment  des  citoyens  les 
plus  imposés,  au  nombre  de  1  par  1,000  habi- 
tants, t^ansque  ce  nombre  pût  être  au-dessous  de 
50,  à  quoi  l'on  ajoutait  3  électeurs  par  canton, 
choisis  au  scrutin  par  des  assemblées  canto- 
nales. 

La  commission  de  la  Chambre  des  dépntés 
avait  proposé  de  substituer  à  cette  combinaison 
celle  d'assemblées  cantonales  composées  de  tons 
les  citoyens  âgés  de  25  ans  et  payant  300  francs 
de  contributions  directes;  lorque  leur  nombre 
ne  s'é'evait  pas  à  50  par  ar^semblée  cantonale, 
il  devait  être  complété  par  les  plus  imposés;  en- 
fin, lorsque  la  population  de  la  circonscription 
cantonale  excédait  5,000,1e  nombre  des  50  plus 
imposés  devait  s'accroître  de  1  par  500  habitants 
dans  l'ordre  décroissant  de  leurs  contributions 
din  ctes. 

N>ms  avons  admis  pour  base  de  la  composition 
des  asi^emblées  cantonali*s,  la  li<te  des  électeurs 
et  du  jury,  augmentée  des  plus  imposes  dans 
l'ordre  décroissant  <ie  leurs  contributions,  jusqu'à 
concurrence  de  1/200*  de  la  population,  sans  iou« 
tt'fois  que  le  nomnre  des  électeurs  pui-^sa  jamais 
être  moindre  de  50  dans  chaque  assemblée  can- 
tonale. 

Cette  base  beaucoup,  plus  large  que  la  précé- 
dente, nous  parait  satisfaire  aux  convenances  et 
aux  besoins  du  pays. 

Nous  nous  sommes  ensuite  demandé  si  le  do- 
micile réel  et  politique  devait  être  inscrit  parmi 
les  conditions  de  la  capable  électomle. 

On  pourrait  dire  qu'il  semblerait  conforme  à 
la  justice  que  chaque  électeur  pût  voter  dans 
toute  circonscription  où  il  payerait  le  cens  dé- 
terminé, qu'en  effet,  s'il  po-^sède  dans  plu- 
sieurs circonscriptions,  il  a  intérêt  à  voter  dans 
chacune;  et  au'ainsi  le  domicile  réel  et  politique 
ne  doit  pas  être  une  condition  nécessaire  de  la 
capacité  électorale. 

Mais  ce  svstème,  Messieurs,  serait-il  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  nos  institutions?  Il  établi- 
rait de  fait  un  double,  an  triple,  un  quadruple 
vote  contraire  au  vœu  du  pays;  et  quoiiu'il  soit 
ju^ie  d'admettre  la  très  grande  influence  de  la 
propriété  dans  l'état  social,  et  les  conséquences 
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qui  en  résultent,  elles  ne  peuvent  être  poussées 
jusqu'au  point  de  faire  uttrihuer  au  propriétaire 
le  droit  de  Yuier  dans  plusieurs  assemblées  élec- 
torales de  nnême  naturt;;  on  ne  pe>  t  prétendre 
que  la  garantie  s*élt''ve  ici  en  raison  de  la  pro^ 
priété,  et  il  est  évid  nt  que,  pour  être  électeur 
caotonal  éclairé,  il  faut  posséder  ou  demeurer 
daus  la  localité. 

Ces  réflexions  nous  ont  décidés  à  établir  que  les 
électeurs  n'auront  le  droit  de  voter  que  dans  la 
circonsi^ription  où  ils  auront  leur  domicile  réel 
ou  poli'ique. 

Quel  )ues  doutes  pouvaient  sVIever  sur  la  ques- 
tion de  «avoir  si,  pour  composer  le  cens  exigé, 
on  devait  supputer  les  contributions  directes 
payées  dans  tout  le  royaume. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  surHsait  que  l'électeur 
en  payât,  dans  le  dt'purteiuent,  une  portion,  quel- 
que mmime  qu'elle  fût;  mais  (|U»*,  peur  loi  con* 
férer  iv  d'oii  électoral,  il  était  juste  «(e  porter  en 
compte  les  contributions  qu'il  acquitte  dans  le 
re;it6  de  la  France. 

De  migibUité. 

Les  conditions  de  Kélectorat  étant  établies, 
qa«  llfs  doivent  être  celles  de  réligibillté? 

Il  est  admis  en  principe  que  c*  lui  qui  n'acquitte 
aucune  contribution  ne  doit  étr*  appelé  ni  au 
vote  de  i'impét  m  au  vot»-  des  dépendes. 

G"  principe  est  ai  plicableaux  conseil <"  généraux, 
puii'qu'il:'  délil)èrent  sur  la  perception  dos  c*  n- 
timt'S  fucultatiTs.  ToMtefois,  les  garanties  qui  ré- 
sulientdu  payement  d*unecontribut>on  ne  ctoiveut 
pas  être  poussées  trop  loin  ;  mais,  s'il  faut  recon- 
naître en  théorie  que  le  bon  sens  et  l'intérêt  des 
élecieurs  les  détermineront  probahlemeni  à  ne 
donner  leurs  puffiages  «lu'à  des  hommes  qui  leur 
offriront  la  sécurité  dé4rablt%  il  rautreconnulire 
aussi,  en  pratique,  que  celte  présouiptiou  n'est 
pas  suffisante.  Lia  loi  elle-même  doit  déterminer 
ces  garanties,  et  c'est  m  ur  cela  que  tious  propo- 
sons de  flxer  la  quotité  du  cens  aux  trois  cin- 
quièmes de  celui  qui  est  exigé  des  dépotés. 

L'urticl*  6  traite  des  incompatibilités.  Depuis 
longtemps  il  est  reconnu  que  les  préfets,  le-^  sous- 

SréTets,  les  secrétaires  généraux  et  les  conseiHirs 
e  pr<*rectore,  que  les  receveurs  i!énéraux  et 
particuliers  des  nuances,  les  payeurs,  les  agents 
on  eiuployés  à  l'asHietre  (»u  au  recouvrement  des 
contrib  tions  publiques  de  toute  nature,  que  les 
militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
miT,  m  .ictivité  de  service,  ain«i  que  le^ingé- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ne 
peuvent  faire  partie  du  conseil  général. 

Il  serait  inutile,  Messi<  u'S,  de  vous  eu  retracer 
ici  les  motifs  divers  :  ch.icun  de  vous  les  appré- 
cie ;  vous  approuverez  sans  d"Ut*'  aussi  ceux  qui 
nous  auront  conduits  à  exclure  les  architectes 
employés  par  Tadminisl ration,  el  les  âge  its  fo- 
restiers de  tous  grades,  dans  le  département  où 
ces  arcbitectei  et  Crs agents  exercent  leurs  fonc- 
tiens . 

L'article  7  déclare  qu'on  ne  peut  être  membre 
de  plusieurs  conseils  généraux  à  la  fois. 

Nous  iiensous  q>ie  la  perte  de  la  qualité  de  con- 
seiller de  département  doit  être  attachée  à  la  né- 
gligence de  ceux  qui  ont  manqué  à  deux  sessions 
coo»écuilves  ;  mais,  eu  même  iemp<,  nous  recon- 
nais>ons  qu«  cette  absence  pourrait  avoir  un* 
excusée  légitime;  le  conseil  général  en  sera  le 
juçe. 

Le  membre  d'un  conseil  général  qui  aurait 


perdu  la  jouissance  de  ses  droits  civiques  ou 
civils,  ne  peut  continuer  à  en  faire  partie.  Cette 
interdiction  est  prononcée  par  Tarticle  9. 

Le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  «lépotès 
a  éié  attribué  à  la  courofine  par  la  Charte  de 
1830;  la  loi  du  21  mars  1831  a  donné  au  gouver> 
nement  le  droit  de  dissoud  e  les  conseils  moai- 
cipaux;  la  loi  qui  vous  est  soumise  coq 'ère  an 
ri»i  le  droit  de  oi^soudre  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  d'arrondissement;  car  ce  droit  de 
dissolu 'ion  est  une  barrière  aux  empiétements 
possibles  des  corps  électifs  et  un  moyen  elli<*ace 
de  maintenir  Tharmonie  dans  l'Etat. 

Jusgu^ici  on  avait  demandé  qu^  Télection  nou- 
velle fût  effectuée  dans  le  délai  de  6  mois,  après 
la  di.<solution;  il  nous  a  paru  convenable  Je  res- 
serrer l'oblleatioo  de  recomposer  le  conseil  gé- 
néral dans  rintervalle  de  t  mps  qui  procédera 
répoque  de  la  8e^sion  annuelle,  1 1,  au  plus'Urd, 
daus  le  délai  de  3  moi^.  Cette  disposition  est  évi- 
demment dans  l'iotétêt  des  départements. 

Dans  le  cas  d'une  dissolniiou,  le  conseil  géné- 
ral subit  un  renouvellemeut  total  :  c'est  au  sort 
à  désiKuer  les  membres  à  l'expiratiou  des  3  pre- 
mières années.  Noos  vous  proposons  d'en  établir 
la  règle. 

BuÔn,  un  remplacement  partiel  peol  être  rendu 
néces?<aire,  en  cas  de  vacance  par  décès,  démis- 
sion ou  perte  des  droits  civiques  ou  civils  de  Tan 
des  membres  des  conseils  généraux,  dans  i'io- 
tervalle  des  élections  triennales  :  U  y  est  pouvu 
dan<  le  délai  de  3  mois. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  par  les- 
quelles nous  avons  cru  devoir  proposer  d'établir 
1  organisation  particulière  des  conseils  généraux. 

La  deuxième  section  du  prjet  est  consacrée 
aux  conseils  d'arrondissement. 

Ici  se  sont  représentées  les  questions  du  nom- 
bre des  conseillers  à  élire,  de  l'électorat  et  de 
l'éligibilité.  Quant  à  la  première,  on  aurait  pu 
c«incevoir  un  système  d  aurès  lequel  It'S  mêmes 
personnes  auraient  rempli,  tout  à  \n  fois,  les  fonc- 
tions de  conseil  ers  de  département  et  d'arron- 
dissement. Des  espriis  éclairés  ont  pensé  qa'il  j 
aurait  avantage  à  ce  que  les  tuembres  du  conseil 
général,  élus  par  les  cantons  d'un  arrood  sse- 
meut,  se  réunissent  au  chef4ieu  de  cet  arrondis- 
k^emt'nt,  au  retour  de  la  session  du  cooseti  gé- 
néral, et  s'occupassent  immédi*itement,  par  exem- 
ple, de  la  sous-répartition  de  l*impôi,  dont  la 
proportion  primitive  aurait  été  déterminée  jMtr  le 
cons  il  général. 

'  Mais,  malgré  sa  simplicité,  ce  système  ooos 
piratt  offrir  beaucoup  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages.  Les  membres  des  conseils  uénéranx 
ayant  seuls  le  droit  de  voler  sur  desaff^re*  spé- 
ciales de  l'arrondissement  auquel  ils  appartien- 
draient, ne  larderait  pas  à  prendre  sur  loole 
cette  circonscription  territoriale  une  supréiuatie 
qui  pourrait  devenir  nuisible  aux  intéréu  des 
communes. 

Quant  au  nombre,  un  membre  par  canion^  telle 
est  la  base  qui  depuis  longtemps  i^emble  réclamée 
par  l'opinion  publique;  elle  nous  a  paru  devoir 
être  adoptée  :  toutefois  un  minimum  de  9  mem- 
bres nous  semblerait  convenable.  Si  rarroo<iis- 
semeot  conlieut  moins  de  9  cantons,  il  est  juste 
que  les  cantons  les  plus  populeux  obtiennent  le 
droit  de  nommer  2  membres  pour  compléter  œ 
minimum.  Cette  disposition  se  trouve  consignée 
dans  l'art icle  15  du  projet;  il  ajoute  que  cette 
attribution  saia  conférée  aux  cantons  les  |Âas 
populeux  par  des  ordonnances. 

Ici  il  ue  s'agit  plus  de  déterminer  des  cirooae* 
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crf|)tion8  électoral^B  d*anrè3  des  coosidérations 
▼ariabb'S,  mais  de  reconoattre  et  de  déclarer  uo 
fiiit,  c'est  à  dire  rimportance  relative  de  la  popu- 
lation des  divers  i-antond  d'un  arromiisi^ement. 

Fallait-il,  pour  Télection  des  membres  des  «con- 
seils d*arroiidi)!isemenl,  organiser  un  corps  élec- 
toral différent  de  i;elui  que  la  loi  destine  à  Télec- 
Cion  des  conseillers  de  départemeiil  ?  La  nécessité 
ne  nous  en  est  pas  démo  trée  ;  nous  n'avotis  i>u 
y  découvrir  aucun  •  utilité.  Rien  ne  fait  corn  pren- 
dre le  besoin  d'établir  des  garanties  plus  ou  moins 
fortes  dans  le  corps  électoral  qui  devra  «  huisir 
les  représentants  des  intérêts  de  rarrondissement 
et  du  département  :  les  mômes  électeurs  sero  «t 
donc  investis  du  droit  de  nommer  les  uns  et  les 
autres. 

Il  y  avait  plus  de  difflcuUé  à  savoir  s'il  conve- 
nait de  tracer  les  mêmes  conditions  d*éligibilité. 

La  question,  toutefois,  ne  nous  a  pas  tenus 
longtemps  dans  le  doute.  L«'8  attributions  ac- 
tueUes  ei  les  attriiiuli  m  nouvelles  que  nous 
vous  proposons  de  confi^rer  au  conseil  d'arror.- 
dissement  ne  sont  pas  aussi  étendues  que  celles 
du  conseil  général,  il  nVst  donc  pas  nécessaire 
d'e&i^er  les  némes  gnranties,  et  nous  avons 
pensé  que  tous  les  électe  r:<  cantonaux  devaient 
être  recon  us  comme  ayant  rapiitu«te  nécessaire 
pour  être  élus  au  conseil  d'arrondissement;  et, 
afin  d'être  c  nains  q  e  les  besoins  de  cette  cir- 
conscription seront  connus  des  élus,  nous  avons 
inscrit  de  nouveau  la  condition  du  domicile  réel 
ou  politique  dans  l'arr  ndissement. 

Nous  avons,  enfin,  rendu  applicables  aux  mem- 
bres des  conseils  d'atrondissement  plusieu'S  dis- 
positions ac  essoires  relative  s  aux  membres  des 
conseils  de  département.  En  vous  y  reportan', 
Messieurs,  il  vous  sera  facile  d'en  concevoir  la 
nécessité. 

Un  asses  grani  nombre  de  dispositions  pou- 
vaient, en  outre,  être  rendues  communes  à  ces 
deux  espèces  d'assemblées  :  nous  lea  avons  réu- 
nies sous  la  section  111  du  projet.  Elles  concer- 
nent : 

La  convocation  ; 

L'ouverture  des  sessions; 

La  nominition  des  présidents  et  secrétaires; 

L'entrée  des  déléguée  du  roi  dans  les  assem- 
blées; 

Le  serment  des  m^^mbres; 

La  validité  des  délibérations; 

L'illéiialilé  ues  réuni'  ns; 

Les  pénalités  à  infliger  dans  ce  cas. 

Il  serait  sui'erfl  i  de  vous  Jonner  des  explica- 
tions sur  to  iS  les  articles  qui  règlent  ces  diverses 
8 révisions.  Des  quatre  derniers,  l'un  (le  serment) 
oit  trouver  place  dans  toutes  les  luis  qui  créent 
des  fonctions  publiiiues,  les  autres  sont  emprun- 
tés à  la  loi  sur  rorganisation  municipale  :  la  na- 
ture des  choses  en  im  osa  t  le  devoir;  nous  n'y 
avons  ajouté  que  l'inte'diction  du  droit  d  éligi- 
bilité, interdiction  dont  la  durée  est  calculée 
selon  la  gravité  des  circonstances. 

Quelques  dispositions  nouvelles  appellent  votre 
attention. 

Les  .«esstons  du  conseil  général  et  du  conseil 
d'arrondi:>sement  do  veot-eTles  être  ouvertes  par 
le  préfet  et  le  sous-préfet? 

Dans  t*ui  Etat  bien  organisé,  nul  corps  con- 
stitué ne  peut  commencer  son  action  s  il  n'est 
installé  iiar  le  pnnce  ou  en  son  nom.  Les  as- 
semblée^ dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
doivent  être  soumis»  s  à  cette  régie. 

Les  préfets  doivent-il<  avoir  entrée  au  conseil 
général,  et  ont-ils  le  droit  d*êire  entendus  quand 


ils  le  demandent?  Cette  que-'tion  a  été,  à  diverses 
reprises,  fortement  controversée  ;  l'urdonnance 
du  26  mars  1817«  qui  avait  concédé  cette  faculté, 
a  trouvé,  à  cette  époi|ue,  d'assez  nombreux  cx)n- 
tradictet  rs;  mais  les  pi  ogres  que  nous  avons  faits 
dans  les  voies  du  gouvernement  représentatif  ont 
levé  tou'es  incertitudes  et  ont  rendu  cette  ques- 
tion simple  et  faci  e.  Oui,  ^an8  doute,  1*^  pré!'et 
doit  jonir  du  droit  d'entrer  au  conseil  et  d'y  être 
entendu  ;  on  ne  comprendrait  pas  même  qu'il  pût 
en  être  autrement?  Ne  fani-il  pas  que  le  préfet 
soit  toujours  prêt  à  répondre  a  toutes  les  inter- 
pellations, à  (uu'uir  tous  les  renseignenientH  qui 
pourraient  lui  être  demandé-*,  à  jus  ifier  celles 
de  ses  opérations  dont  le:^  résultats  sont  soumis 
an  conseil  i^enéral  ?  N'esi-il  pas  dans  1  intérêt  du 
conseil  général  lui-même  de  s'éc'aner  par  un 
débat  contraiiictoire  avec  le  préfet?  VeuiiLz  re- 
marquer, d'ailleurs,  que  le  droit  d'entrer  uu  con- 
seil général  devient  indii^ptusabie  l'ès  que  les 
membres  de  ces  asfsemblées  sont  le  produit  de 
l'élection. 

Dins  le  précédent  «ystême,  où  les  conseils  gé- 
néraux n'em  <naie  t  que  du  choix  royal,  il  était 
inutile  d'y  faire  assister  un  délégué  du  gouverne- 
ment ;  mais  la  nécessite  de  cette  in  ervention 
devient  incontestable  dans  le  sys  ènie  d'organi- 
sat'on  que  nous  vous  soumettons  aujourd'hui. 
On  peut  se  rappeler  aussi  nue,  sous  i'empi'O  de 
la  lot  d*'S  22  décembre  1789—8  janvier  1790  (sec- 
tion II,  art.  9),  les  procureurs  généraux  svndics 
et  les  procureurs  syndics  avaient  séince  aux  as- 
semblées générales  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  d.strict,  s  ms  voix  délibérative, 
et  quMt  ne  pouvait  v  être  fait  aucun  rapport  sans 
qu'ils  n'en  eus.^eiit  la  communication,  ni  êire  pris 
a  cune  délibération  sur  ces  rapport;}  sans  qu'ils 
n'eiiss^ent  été  entendus. 

Bnfîn,  Messie  irs,  malgré  Timmense  distance 
qui  sépare  lesGhambre?«  lé^fislaiives  des  conseils 
généraux  de  département,  les  même»  raisons*  qui 
donnent  li  faculté  aux  miiisins  d'être  entendus 
quand  ils  le  demandent,  prescrivent  d'accorder 
le  même  droit  aux  préfets  dans  les  conseils  géné- 
raux. 

Le  titre  II  du  projet  comprend,  Hessienrs,  les 
règles  relatives  à  la  form*ilion  des  listes  et  à  la 
tenue  des  assemblées  électorales  ;  et  ce  litre  est 
lui-même  divisé  ei?  iieux  sections,  dans  lesquelles 
sont  classées  les  dispositions  qui  concernent  cha- 
que espèce  d'oiérations. 

Âin^*!  se  trouvent  déterminées,  d'abord  : 

L'autorité  chargée  de  dresser  les  1  stes; 

Les  m«  snres  à  prendre  pour  qu'elles  soient  por- 
té<'S  à  la  connai  sance  d^  tous  Ls  haiiltants; 

Les  dé  ais  pour  Tadmission  des  réclamations; 

L'autoriié  qui  statuera  sur  ces  réclamations; 

La  faculté  d'appel  et  le  jane  comitétent; 

Les  ret:tificaiionsqui  p  un  ont  en  être  la  snite; 

Le  choix  que  tout  électeur  pourra  faire  entre 
plusieurs  cantons  où  il  payera  des  contributions; 

Enfin,  Pautoriié  compétente  pour  statuer  sur 
les  difficulté:*  relatives,  soit  à  raitribnti<m,  suit 
.  au  domicile  réel  ou  politique,  soit  à  la  jouissance 
des  droits  civiques  ou  civils. 

Ainsi  se  trouvent  réglées  ensuite  : 

La  faculté  de  diviser  en  sections  les  assemblées 
électorales  ; 

Leur  présidence; 

Leur  police  ; 

La  nomination  des  scrutateurs  et  du  secré- 
taire; 

Le  serment  des  électeurs; 

Le  mode  stiivant  lequel  les  votes  sont  recueil- 
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lis  ponr  la  nomination,  soit  des  membres  du  con- 
seil général,  soit  des  membres  du  constil  d'ar- 
rondissement; 

La  manière  dont  se  formera  la  majorité  des 
YOtes,  et  dont  les  scrutins  seront  recueillis; 

Les  décisions  provisoires  et  déûnitives  à  ren- 
dre sur  la  Ycilidité  d(  s  assemblées,  etc.,  etc.,  etc. 

Noris  ne  fatiguerons  ps  actuellement  votre 
attention  par  IVxposé  détaillé  des  motifs  de  ces 
propositions.  Il  vous  suftira  de  savoir  que  toutes 
les  dispositioos  so  t  conçues  dans  le  même  es- 

Ï^rit  que  celles  que  les  lois  sur  les  élections  po- 
itiques  et  munit  ipales  ont  déjà  tracées,  et  nue 
toutes  Les  précautions  possibles  ont  été  prises 
pour  assurer  les  droits  de  tous. 

QuUl  nous  soit  seulement  permis  de  vous  in- 
diquer, dès  à  présent,  que  les  mêmes  électeurs 
cantonaux  éiant  investis  du  droit  de  choisir  les 
repréFOniants  locaux  pour  le  département  et 
rarrond'ssement,  nous  avons  pensé  que,  pour 
ces  deux  opériitions,  il  suftira  d'un<'  seule  con- 
vocaiion  et  d'une  seule  réunion  électorale.  Ainsi 
l'élection  descoi'seitlrà  d'arrondissement  suivra 
immédiatement  Télt  ction  des  conseillers  de  dé- 
partement; et,  pour  cette  seconde  oiération. 
chaque  canton  procédera  séparément.  Les  élec- 
teurs particuliers  qui  lui  appartiendt  aient  seront 
à  cet  effet,  appt'iés  par  le  président  de  rassem- 
blée, sur  la  liste  spéciale  qui  devra  en  être 
dressée. 

Un  dernier  titre  enfin  trace  quelques  disposi- 
tiona  transitoires,  et  détermine  le  délai  •  ans 
lequel  les  listes  électorales  seront  dr<  ssées.  et  le 
mode  suivant  lequ<  1  il  sera  procédé  à  la  pre- 
mière formation  des  conseils  généraux. 

Un  dtrnier  article,  emprunté  à  la  loi  sur  Tor- 
ganisation  municipale,  confère  au  gouverne- 
ment le  droit  de  su>pendre  l'exécution  de  la 
présente  loi  dans  les  dépaitemenis  où  il  le  ju- 
gera nécessaire,  et  détermine  la  durée  de  celle 
suspension. 

Résumé. 

Telle  e'^l,  Messieurs,  Torganisation  dont  le  ta- 
bleau vient  de  vous  être  exposé. 

En  ré^ultut,  le  con  eil  général  et  les  conseils 
d*arrondi8sement  S(Tont  composés  de  représen- 
tants locaux,  en  assi  z  grand  nombre  pour  que 
toutes  les  lumières  nécessaires  éclairent  les  <ié- 
libérations  dans  lesquelles  les  intérêts  de  ce^  lo- 
calités peuvent  se  r<  produire. 

Un  nombre  suffisant  dn  contribuables  est  ap- 
pelé à  concourir  à  c^s  choix. 

Des  conditions  sont  établies  pour  que  les  élus 
représi  nteit  en  effi  t  les  intérêts  véritables  de 
ces  localités. 

Toutefois,  les  garanties  sont  données  pour  que 
ces  assemblées  ne  sortent  pas  de  la  spbère  où  il 
est  juste  de  les  renfermer. 

Des  précautions  sont  prises  pour  qu'aucun 
des  citoyens  auxqu*  Is  la  toi  confère  Ih  droit  de 
voter  ne  soit,  au  jour  de  rélection,  omis  p  tr  la 
négligence  ou  repous!«é  par  l'arbitraire.  Enfin, 
des  dispositions  ont  été  combinéi  a  pour  que  les 
8Uffrag(*s  Hoient  entièrement  libres  et  les  majo- 
rités certaines. 

Par  'effet  de  celte  organisation  entre  ce  grand 
conseil  national  doit  la  Chambre  des  députés 
esi  une  partie  si  essentielle,  et  dans  lequel  se 
discutent  les  lois  d*ordre  général  et  d'intérêt  pu- 
blic, et  celte  espèce  •econseil  de  famille  institué 
pour  veiller  aux  intérêts  matériels  de  chaque 
communauté  d'habitants»  se  trouveront  plac&  à 


deux  degrés  intermédiaires,  deux  autres  consuls 
d*  stinés  à  remplir  un  office  analogue  en  fareur 
d'agglomérations  plus  étendues  que  celle  de  Im 
commune. 

G'e.-^t  ainsi  que  de  la  base  au  sommet  de  noire 
édifice  politique,  la  société,  soit  qu'on  la  consi- 
dère dans  sa  généralité,  soit  qu'on  l'envisage  dans 
les  fraciionnements  divers  dont  elle  est  suscep- 
tible, est  assurée  de  trouver  des  organes  Adèiet 
de  ses  besoins  et  des  défensi  urs  de  ses  intér^s. 
L'administration  publique,  éclairée  par  ces  con- 
seils et  secondée  f>ar  leurs  >otes,  trouvera  pins 
de  facilité  à  réaliser  ces  amélioraiions  qui,  en 
augmentant  le  bien-être  et  la  richesse  de  la 
France,  contribueront  d'une  manière  efiicace  à 
son  bonheur. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe*  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  <loni  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la 
Ch  imbre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Btat  du  commerce  et  des  trav.'UX  publics, 
et  par  MM.  Guvier,  c*  nseiller  d'Etat  ;  de  Gerando, 
conseiller  d'Ëtat  ;  Macarel,  conseiller  d'Etat  ;  La- 
biche, maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  souttuir  la  dis- 
cussion. 


TITRE  1". 

Formation  et  organisation  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement. 


Section  I'*. 
Des  conseils  généraux. 

Art.  1*»'.  Il  y  a  dans  chaque  département  nn 
conseil  général. 

Art.  2.  Le  conseil  général  est  composé  de 
30  membres  dans  les  déitartements  ci-après 
nommés  : 

C^ilvados.  Nord. 

Côies-dn-Nord.  Pas-de-C.*lai8. 

Fi  «istère.  Puy-de-Dôme. 

Gironde.  Rhin  (Bas-). 

llle-et-Vilaine.  Saône-el-Loire. 

Isère.  Seine-Inférieure. 

Manche.  Somme. 

De  24  membres  dans  chaque  déparlement  ci- 
après  nommés  : 


Aisne. 

Charente-Inférieure. 

Dordogne. 

Eure. 

Garonne  (Haute-). 

Loire-Inférieure. 

M'Urthe. 

Haine-ct-Loire. 


Morbihan. 

Moselle. 

Orne. 

Pyrénées  (Basses-). 

Rhin  (H.iut-). 

Rhône. 

Sarihe. 

Seiue-et-Olse. 


De   20  membres  dans  les  départements  ci- 
après  : 


Ain. 

Ardenoes. 

Allier. 

Aobe. 

Ardèche. 

Aude. 
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ÀYeyron. 

Bouches-du-Rhône. 

Cantal. 

Charente. 

Cher. 

Gorrèze. 

Gôte-dOr. 

Creuse. 

Doobs. 

Drôme. 

Bure-et-Loir. 

Gard. 

Gers. 

Hérault. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Jura. 

landes. 

Loir-et-Cber. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 

Loiret. 


Lot. 

Lot-etGaronne. 
Marne. 

Marne  (Haute-). 
Mayenne. 
Meuse. 
Nièvre. 
Oise. 

Pyrénées  (Hautes-). 
Saône  (Haute-). 
Seine-et-Marne , 
Sèvres  (Deux-). 
Tarn. 

Tarn-et-Garonoe. 
Var. 

Yaucluse. 
Vendée. 
Vienne. 

Vienne  (Haute-). 
Vosges. 
Yonne. 


De  16  membres  dans  les  départements  ci- 
après  nommés  : 

Alpes  (Basse?-).  Corse. 

Alies  (Hautes-).  Lozère. 

Ânège.  Pyrénées-Orientales. 

Art.  3.  Chaque  membre  du  conseil  général  est 
nommé  par  ui  e  asi^emblée  électorale  com(K)sée 
(les  ^letteurs  d*un  ou  plusieurs  cantons,  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la  pré^ente  loi. 

Art.  4.  Sont  éiet  teurs  pour  la  nomin  tion  des 
membre  s  des  consei  s  i^énéranx  tous  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  électorale  et  sur  (elle  du 
jury,  ayant  leur  domicile  réel  ou  politique  dans 
la  circun^cription  électorale  déterminée  comme 
il  est  indiqué  dans  Tartirle  précédent. 

Si  le  nombre  de:»  électeurs  réunis  de  ces  2 
classes  ne  i^Vlève  pas,  par  arrondissement  terri- 
torial d'assemblée,  à  un  deux-centième  de  la  po- 
pulation générait'  de  ce  même  territoire,  il 
est  port<^  à  cette  proiortion  par  Tappel  du  nom- 
bre nécessaire  des  plus  imposés  au-dessous  du 
cens  fixé  par  la  loi  électorale,  et  âgés  de  25 
ans  accomplis  :  on  «ompte  à  chacun  les  contri- 
butions directes  qu*il  paye  dans  tout  le  royaume. 

Dans  aucun  cas,  le  miniroum  des  électeurs  ne 
peut  être  moind'e  de  50  par  arrondissement 
territorial  d'as-emblée  électorale,  et  pour  le  for- 
mer, il  est  procf^dé  parTappei  des  plus  impostes, 
comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  précédent. 

Art.  5.  Les  membres  du  con-eil  général  peu- 
vent étr*  choisi  parmi  tous  les  électeurs  ayant 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  départe- 
ment, et  payant  3U0  francs  de  contributions  di- 
rectes. 

Art.  6.  Ne  peuvent  être  nommés  membres  des 
conseils  généraux  : 

i*"  Les  préfets,  sons-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  coosei'l>'rs  de  préfecture  ; 

2<^  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  les  payeurs,  les  agents  ou  employés  à 
Tassiette  ou  an  recouvrement  des  contiibutions 
publiques  de  toute  nature  ; 

30  Les  militaires  ou  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  ainsi  que 
les  ingt^nicurs  des  lonis  et  chaussées  et  des 
mines,  les  arcliiiectes  employés  par  ra.lminis- 
tration,  et  les  agents  forestiers  de  tout  grade, 
dans  le  département  où  ils  exercent. 

Art.  7.  Nul  ne  fieut  être  membre  de  plusieurs 
conseilà  généraux  à  la  fois. 


Art.  8.  Tout  membre  du  conseil  général  qui, 
sans  excuse  reconnue  légitime  ptr  ce  conseiU  a 
manqué  à  deux  sessions  c  insécutives,  e^t  con«- 
siiéré  comme  démissionnaire. 

Art.  9.  Tout  membre  d'un  conseil  génc^ral  qui 
a  perdu  la  jouissance  de  ses  droits  civiques  ou 
civils,  cesse  d'en  faire  partie. 

Art.  10.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  6  ans  ;  ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  3  ans,  et  sont  indéfiniment 
rééligibles. 

Art.  tl.  La  dissolution  d'un  conseil  générai 
peut  être  prononcée  par  le  roi,  et  dans  ce  cas  il 
est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  set- 
sion  annuelle,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
3  mois. 

Art.  12.  Dans  le  cas  de  renouvellement  total, 
le  sort  désisne  les  membres  qui  doivent  être 
remplacés  à  i  expiration  des  3  premières  années. 

Art.  13.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démis- 
sion ou  perte  de  droits  civiques  ou  civils  de  Tun 
des  membres  des  coos  ils  généraux  dans  l'inter- 
valle des  élections  triennales,  il  est  procédé  à 
son  remplacement  dans  le  délai  de  3  mois. 

Section  II. 

Des  conseils  d^ arrondissement. 

Art.  14.  H  y  a,  dans  chaque  arrondissement 
adminifc«tratif,  un  conseH  d'alrondjs^ement,  com- 
posé d'autant  de  membres  que  Tarrondissement 
compte  de  cantons,  sans  toutefois  que  le  nombre 
en  puisse  être  au-dessus  de  9. 

Art.  15.  Quand  le  nombre  des  cantons  d*an 
arrondissement  est  inférieur  à  9,  il  est  (ouioars 
nommé  un  membre  d'on  conseil  d'arrondisse- 
ment pour  chaque  canton  ;  le  surplus  est  attribué 
par  une  ordonnance  royale  aux  cantons  les  plus 
populeux. 

Art.  16.  Les  membres  des  conseils  d^arrondis- 
sement  sont  nommés  par  les  assemblées  électo- 
rales constituées  par  les  articles  3  et  4  de  la 
préseme  loi  ;  pour  Téiection  des  membres  des 
conseils  généraux  de  dépnrtemeni,  ils  peuvent 
être  choisis  parmi  les  é'ecteurs  ayant  dans  Tar- 
rondis^ement  leur  domicile  léel  ou  p<»litique. 

Art.  17.  Les  dispositions  relatives  aux  membres 
des  conseils  généraux,  c  ntenns  dans  les  articles 
7,  9,  10,  11, 12  et  13  de  la  présente  loi,  sont  ap- 
piic  ibles  aux  membres  des  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de 
plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  d'un  con- 
seil d'arrondissement  et  d'un  conseil  général  de 
département. 

Section  IU. 

Dispositions  communes  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  (£ arrondissement. 

Art.  19.  Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondi'ipement  ne  peuvnt  se  réunir  s'ils  n'ont 
été  ronvoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi. 

L*ouvertiire  de  chaque  session  du  conseil 
général  est  faite,  au  nom  du  r<  i,  par  le  préfet, 
et  celle  du  conseil  d'arrondissement  par  le  sous- 
préfet. 

Chacune  de  ces  assemblées  nomme,  dans  son 
sein,  au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix,  un 
président  et  uu  secrétaire. 
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Le  préfet  et  le  8ous-pr<^fet  ont  entrée  dans 
rassemblée  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'ar- 
rondisFemeni  ;  ils  y  sont  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

Art.  20.  Immédiatement  aprë^^  TouYerture  des 
sessions,  le  préfet  ou  le  soub- préfet,  au  nom  du 
roi,  reçoit  le  serment  des  membres  des  conseils 
généraux  ou  de:^  conseils  d'arrondissement.  Les 
membres  qui  n'auront  pis  assisté  à  l'ouverture 
de  la  session  ne  prennent  séanci*  qu'an  es  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  du  préfet  ou  du 
sous-préfet. 

Art.  21.  Les  conseils  de  département  et  d'ar- 
rondissement ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que 
la  moitié  plus  un  de  Uurs  membres  est  pré- 
senté. 

Art.  22.  Toute  délibération  du  conseil  de  dé- 
partement ou  d'arrondissement,  portant  sur  des 
objets  étrangers  à  ses  attributions,  est  nulle  de 
plein  droit. 

La  nulli  é  est  déclarée  par  un  arrêté  pris  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  23.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit 
toutes  délibérations  d'un  conseil  prières  hors  de 
la  réunion  légale. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la 
nullitc^  desdites  délibérations  et  nUêgalilé  de 
l'assemblée,  et  il  ord  nne  qu'elle  se  sépare  immé- 
diatement. Cet  arrêté  i  st  transmis  au  procureur 
général  prés  la  cour  royale,  qui  requerra,  s'il  y 
a  lieu ,  l'application  de  l'article  258  du  Gode 
pénal. 

Si  le  roi  prononce  la  disso'ution  de  ce  conseil, 
ceux  de  ses  membres  qui,  par  jui^ement  des  tri- 
bunaux compétents,  auront  été  reconnus  avoir 
participé  aux  délibérations  ou  aux  actes  de  l'as- 
semblée déclarée  illégale,  seront  punis  de  l'in- 
terdiction du  droit  d'éligibilité  aux  conseils  de 
département  ou  d'arr  ndissemt  nt  pendant  3  ans 
au  moins  ou  6  ans  au  plus,  sans  préju  lice  des 
peines  encourues,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

Art.  24.  Si  un  conseil  de  département  ou  d'ar- 
rondissement se  met  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  autres  conseils,  s  il  publie  des  pro- 
clamations ou  adresses  aux  citoyenSi  il  sera  sus- 
pen(iu  par  le  préfet,  en  attendant  que  le  roi  ait 
statué. 

Si  la  dissolution  de  l'un  de  ces  conseils  est 
prononcée  par  le  roi,  ceux  de  ses  membres  qui 
auront  pris  part  aux  actes  qui  viennent  d'être 
indiqués  seront  punis  par  les  tribunaux  compé- 
tents des  peines  portées  par  l'article  123  du  Gode 
pénal. 

Art.  25.  Hors  le  cas  de  la  dissolution,  les 
membres  des  conseils  de  département  et  d'ar- 
rondissement restent  en  foncti<  ns  ju-qu'à  Tina- 
tallation  de  ceux  qui  doivent  les  remplacer. 

TITRE  II. 

De  la  formation  des  listes  et  de  la  tenue 
des  assemblées  électorales. 

Section  I'*. 

De  la  formation  des  listes. 

Art.  26.  Le  sous-préfet ,  assisté  des  maires  des 
communes  •  des  contrôleurs  des  contributions 


directes  et  des  percepteurs,  dresse  la  liste  des 
s  appelés,  aux  termes  de  l'article  4  ci- 


électeurs 


dessus,  à  voter  dans  chaque  assemblée  composée 
d'un  (»u  de  plusieurs  cantons.  Si  Pas-emiilée  est 
compo  ée  de  plusieurs  cantons,  la  liste  est  dres- 
8é<'  par  canton  séparément. 

Getie  opération  commence,  chaque  armée»  le 
1«' janvier. 

Art.  27.  La  liste  des  électeurs  est  déposée  à  la 
mairie  ne  la  commune  chef-lieu  «te  chaque  can- 
to  •.  L'extrait  de  cette  liste  est  égaleme-  t  déposé 
dans  chaque  commune  du  canton,  et  il  en  est 
fait  notification  aux  élecieurs  inscrits. 

11  e^t  donné  à  tout  requérant  cummuoicalion 
des  liste»  déposées  aux  mairi  s. 

Art.  28.  Pendant  un  mois,  à  dater  du  dépôt, 
tout  i  «dividu  omis  peut  présenter  su  réclamation 
à  la  sous-préfecture. 

Pendant  ce  même  délai,  tout  citoyen  inscrit 
peut  ré  lainer  contre  l'inscription  de  tout  indi- 
vidu qu'il  prétendrait  y  être  indûment  i«orté. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  donné 
acte  de  la  réclamation. 

Art.  29.  Le  sou'i-jpréfet  est  tenu  de  prononcer 
dan<  le  délai  de  10  jours.  Il  doit,  dans  le  même 
délai,  notifier  sa  décision  aux  parties  inté- 
rei!séei5. 

A  t.  30.  Le  recours  contre  la  décison  du  sous- 
préfet  peut  être,  dans  le  délai  ne  15  jours  à 
compter  de  cettt*  notification,  fonné  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  statue  en 
dernier  ressort. 

Art.  31.  Sur  la  notification  de  la  décision  du 
tribunal,  le  sous-préfet  fait  opérer  sur  la  liste  de 
l'asseniiilée  cantonale  la  rectifi«  aiion  prescrite. 

Un  tableau  de  rectification  est  déposé  daos 
chaque  mairie. 

Art.  32.  Si  un  électeur  payant  des  contributions 
dans  plusieurs  canton:^  déi^ire  être  i  ort**  sur  la 
lise  d'un  canton  autre  nue  celui  de  son  domi- 
cil'S  il  doit  en  faire  la  déclaration  devant  le  pré- 
fet 3  moi;^  avant  l'époque  de^  élections. 

Art.  33.  Les  dispositions  contt  nue^^  dans  les 
lois  pour  réiection  des  dépuié:^,  relaivement  an 
domicile,  à  la  délécration  et  à  t'aitribunon  des 
coniribntionsi  sont  applicable-^  aux  citoyens  qui 
doivent  faire  partie  a  s  assembléts  électorales 
organisées  par  la  présente  loi. 

An.  34.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  l'attriba- 
tion  «les  contributions,  soit  au  domicile  réel  ou 
jiolitiqne,  soit  à  la  jouissance  des  droits  civiques 
ou  civils,  seront  portées  devant  le  tribuiai  civil 
wei'arnmdissement,  qui  statuera  en  dernier  res- 
sort, suivant  les  formes  établies  par  l'article  18  de 
la  loi  du  2  juillet  1828. 

Section  II. 

De  la  tenue  des  assemblées. 

Art.  35.  Les  assemblées  électorales  peuvent 
être  divisées  en  sections;  mais  chaîne  section 
concourt  directement  aux  élections  à  faire.  La 
limite  des  sections  et  leur  nomlire  sont  déter- 
minés par  un  arrêté  du  préfet  ;  le  minimum  des 
membres  d'une  section  électorale  («e  i*eut  être 
inférieur  à  50,  ni  le  maximttm  sup'TÎeur  à  300. 

An.  36.  L^assemblée  est  présidée  i  ar  le  maire 
de  la  commune  du  cbeMieu  de  canton  où  elle  est 
convoquée. 

Les  se>  tiens  sont  présidées  par  les  ad  oints  de 
ce  maire  et  par  les  membres  du  conseil  muni- 
cipul  de  cette  commune,  dans  Tordre  du  lableao. 

Art.  37.  Les  présidents  ont  seuls  la  police  des 
assemblées,  qui  ne  peuvent  s'occuper  d'aatres 
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objets  que  des  élections  qai  leur  soot  attribuées  ; 
toutes  liscussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites. 

Nui  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  ie 
sein  desas-embléfs  électoriiles. 

Art.  38.  Le  prosident  de  cliaque  assemblée  ou 
section,  appelle  au  bureau,  pour  remplir  les  fonc- 
tions dt?  siTUta  eurs,  Is  deux  plus  âgés  ou  les 
deux  plus  ieun^'S  des  électeurs  présent'^  à  Ton- 
yerture  <ie  la  séance,  sacbant  lire  et  écrire. 

Le  bureau  ainsi  institué  désigne  le  secrétaire. 

Art.  39.  Aucun  électeur  ne  peut  déposer  son 
vote  qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du 

S  résident,  serment  d*-  iiJélité  au  roi  des  Français, 
'obéi^same  à  la  Gbarte  constitutionnelle  et  aux 
lois  dn  royaume. 

Art.  40.  L'as.^emhlée  tout  entière  élit  d'abord 
les  membres  du  ronseil  général. 

Les  électeurs  de  chaque  canton  élisent  ensuite, 
et  séparément,  les  membres  du  conseil  d^arron- 
dissemeiit  qui  lui  sont  attribués. 

La  présence  du  quart,  plus  un,  des  électeurs 
inscrits,  et  la  majorité  absolie  des  Yotes  expri- 
més, est  nécessaire  puur  qu'il  y  ait  élection  au 
Sremier  t<>ur  de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suf- 
t  au  renvoi. 

En  c  s  d'éiîalité  de  suffrages,  la  nomination  est 
acquise  au  plus  &gé. 

Art.  41.  Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour,  mais  chaque  scrutin 
doit  rester  ouveri  (lendant  3  heures  au  moins. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y  c  m- 
pris  le  i^ecréiuire,  doivent  toujours  être  pré- 
sents. 

Art.  42.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
rassemblée. 

Art.  43.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des 
assemblées  suni,  par  l'intermédiaire  des  sou<- 
prérets,  soumis  au  préfet,  qui,  s'il  jnge  que  les 
conditions  et  firmalités  légalement  prescrites 
n'ont  pas  été  observées,  doit,  dans  le  délai  de 
15  jours,  à  dater  de  la  réception  du  procès-ver- 
bal, délérer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  préfecture,  lequel  prononce  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Art.  44.  Tout  membre  de  l'assemblée  a  droit 
d'arguer  de  nullité  ses  opérations.  Si  la  réclama- 
tion n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle 
est  dé|)o.-ée,  dans  le  délai  de  5  jours,  à  partir 
du  jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  sous- 
prélecture  ;  il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  e^t 
jugée  diin^  l*  délai  d'un  mois  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Art.  45.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'in- 
capaciié  légale  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
élus,  la  question  est  portée  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrundi-se  ent,  qui  statue  comme  il  est 
dit  ci-des-us  en  l'articte  34. 

Art.  46.  Dans  tous  les  cas  où  l'annulation 
d'une  éici  tion  a  été  prononcée,  une  nouvelle  as- 
semblée élei'iurale  est  convoquée  dans  le  délai 
d'un  mots  au  piua. 


TITRE  IIL 
Dispositions  transitaires. 

Art.  47.  Les  opérations  relatives  à  la  confec- 
tion des  listes  et  à  la  première  réunion  des  as- 
semblées, pour  procé  ler  à  l'élection  des  conseils 
de  département  et  d'arrondissement,  seront  ter- 


minées dans  le  délai  de  6  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  48.  Pour  la  premier*  formation  des  con- 
seils généraux,  il  sera  procédé  conformément  à 
l'article  12  de  la  présente  loi. 

Art.  49.  11  sera  statué  (lour  le  déparlement  de 
la  Seine  par  une  loi  spéciale. 

Art.  50.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra 
être  suspendue  par  le  gouvernement  dans  les 
départements  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Cette  suspension  ne  pourra  d  trer  plus  d'un 
an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Donné  à  Paris,  le  15  septembre  1831. 

LOUlS-PfllLlPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  (TEtat  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Comte  d'Argout. 


Tableau  des  gantons  (2845) 

Composant  les  assemblées  électorales  pour  la  no- 
mmation  des  membres  des  conseils  généraux  de 
département. 

Ce  tableau  a  été  dressé  : 

1^  En  formant  des  assemblées  cantona'es  sans 
sortir  de  l'arrondissement  de  sous-préfecture; 

2®  En  ayant  égard  à  la  population  des  can- 
tons, dans  leur  assemblage  ; 

3®  En  ayant  égard  à  la  coniiguTté,  mais  sans 
connaître  les  ob-tacles  de  localité  et  sans  pou- 
voir dire  dans  lequel  des  deux  ou  trois  eanioos 
il  convient  de  tenir  l'assemblée  électorale  can- 
tonale. 

(Art,  3  du  projet  de  loi,) 
AIN  (20). 


Gex. 

Ferney. 

Colionges. 

Champagnes. 
Seyssel. 

Hanteville. 
Saint-Rambert. 

L'Huis. 
Vineux-le- Grand. 

Ambérieux. 
Lagnieu. 

Chalamont. 
Meximteux. 

Trévoux. 
Saint-Trivier. 

Thois?ey. 

GhAtillon-sur-Gba- 
laronne. 

Ceyzeriat. 
Pont-d'Ain. 


Treffort. 

Colligny. 

Bagé-le-Ghàtel. 
Pont-de-Veyle. 

Nuantua. 
Oyonnax. 

Brenod. 
Gbâtilion-de-HichailIe. 

Poncin. 
Izernore. 

Bourg. 

Montrevel. 

Pont-de-Vaux. 

Saint-Trivier-de^ourtes. 

Belley. 

Hontluel. 
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AISNE  (24)- 


Bobain. 
Le  Gatelet. 

Moy. 
Ribecnont, 

Saint-SimoQ. 
Yermand. 

Âubentoo. 
HirBon. 

La  Gapelle. 
Le  NouvioQ. 

Neufchatel. 
Graonae. 

Anizy. 
Goucy» 

Ghauny. 
La  Fère. 

Crécy. 
Marie. 

firaisné. 
Oulchy-l&^lbàteaii. 


Vic-6ur-Aiane. 
Villers-Gotterets. 

Fère-eo-Tardenois. 
NeuiUy-Saiut-Froot* 

Charly, 
Coodô, 

Saint-Quentin. 

Vervins. 

Guise. 

Sains. 

Wassigny. 

LaoD. 

Ro5oy. 

Sissonne. 

SoissoDS. 

Vailly. 

GbAteao-Tbierry. 


ALLIER  (20). 


GbeYagnes. 
Dompierre. 

Neuilly-le-Réal. 
Moniet. 

GhaDtelle-le-Gbàteau. 
EbreuiL 

SaiDt-Pourçain. 
Escurolles. 

Marciliat. 
Hontiiiarault. 

Jalligny. 
Le  Donjoo. 


Moulina  (ouest) 

Souvigny. 

Gannat. 

CeriUy. 

Hérisson . 

Huriel. 

Hontlaçon. 

Gusset. 


Bourbon-l^Archambault.  ^®  Mayet-de-Montagne. 


Lurcy-le-Sauvage. 
Moulins  (est). 


La  Palisse. 
Varennes. 


ALPES  (BASSES-)  (16).' 


Alloz. 
Le  L  luzet. 


Barcelonnette. 
Saitit-Paul. 

Saint-André. 

Golrnars. 

Seoez. 


Annot. 

Entrevaux. 

Gastellanne. 

Mezel. 
Moustiers. 

Barrème. 
La  Javie. 


Les  Mées. 

Valensole. 

Banon. 

Saint-Etienne. 
Peyruis. 

Reillanne. 
Forcalqaier. 

Noyers. 
YoloDue. 


Lamotte. 
Terriers. 

Digne. 

Riez. 

Seyne. 

Hanosqae. 

Sisteron. 


ALPES  (HAUTES-)  (16). 


La  Grave. 
Le  Monestier. 

Gborges. 
Savine. 

Orciers. 
Guillestre. 

fiarcillonnette. 

Laragne. 

Ribiers. 

Orpierre. 
Rosans. 

La  Bàtie-Neuve 
Tallard. 

Aspres-les-Veynes. 
Veynes. 


Aiguilles. 

Largentiëres. 

BriançoD. 

EmbruQ. 

Saint-Bonnet. 

Saint-Btieone-en-DeTiK 
luy. 

Saint-Firmin. 

Gap. 

Serres. 


ARDÉGHE  (20). 


Saint-Péray. 
Vernoux. 


Burzet 

Goucoaron. 

Mootpézat. 

Le  Gheylard. 
Sa  i  n t-Etienne-de-Lugda-  Saint-Martin-de-Yalamas 
rès. 


Valgorge. 

Vallon. 
Largeotière. 

Antrai^nes. 
Saint-Pierre  Yille. 

Gbomerac. 
Lavoulte. 

Rocbemaure. 
Viviers. 

Saint-Félicien. 
Satillieu. 

Saint-Agrève. 
Lamastre. 


Joyeuse. 

Tbueyts. 

Les  Vans. 

Aubenas. 

Bourg-Saint-Andéol 

Privas. 

Villene  iive-de-Berg. 

Annonay. 

Serrières. 

Tournon. 


ARDBNNBS  (20). 


Monthermé. 
Renwez. 

Flize. 
Mézières. 


Omont. 
Signy-l'Abbaye. 

Asfeld. 
Joni  ville. 


Gbaumont. 
Ghâteau-Porcien 

Fumay. 
Givet. 

Rumigny. 
Signy-le-Petit. 

Mouzon. 
Raucourt. 

Machault. 
Monthois. 

Attigny. 
ToarteroQ. 

Busancy. 
Le  Ghesne. 
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Lagrasse. 


Fossat. 

Le  Mas-d^Àzil. 
Yarilbes. 

Mirepoix. 

Pamiers. 

Saverdun. 

GastiUon. 

Saint-Lizier. 
Sainte^roix. 

Saint-Girons. 


Gharleville. 

Hovion. 

RetheL 

Rocroy. 

Garignan. 

Sedan  (Nord.) 

Sedan  (Sud). 

Grandpré. 

« 

Youziers. 


AR1ÈGE(16). 

Hassat. 
Oust. 


Ax. 

Les  Gabannes. 
QuériguU 

La  Bastide-de-Séron. 

Poix. 

Levalanet. 

Tarascon. 

Vic-Dessos. 


Ghavanges. 
Ramerupt. 

Soulaines. 
Vendeuvres. 

Mussy. 
Riceys. 

Romilly. 
Villenauxe. 

Piney. 
Lusigny. 

Aix-en-Otbe. 
Bstissac. 

Arcis-sur-Aube. 

Mery. 

Bar- sur- Aube. 


AUBE  (20). 
Brienne. 


Bar-sur-Seine. 
Gbaource. 
Essoyes. 
Marciily. 
Nogent . 

Bouilly. 

Brvy. 

Troyes  (!•'  canton). 

Troyes  (2*  canton). 

Troyes  (3*  canton). 


AUDE  (20). 


Gapendu. 
Gonques. 
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Gouiza. 
Saint-Hilaire. 
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Le  Mas-Gabardès. 
Sayssac. 

Alzonne. 
Montréal. 

Garcassonne  (Est). 

Garcassonne  (Ouest). 

Peyriac-Minervois. 

Belpecb. 
SalIe-sur-rHers. 

Gastelnaudary  (Nord). 

Gastelnaudary  (Sud). 

Fanjeaux. 


Belcaire. 
Roquefort-de-Sault. 

Alaigne. 

Gbalabre. 

Limoux. 

Quillan. 

Goursan. 
Ginestas. 

Durban. 
Sigean. 

Lezignan. 
Narbonno.     . 


AVBYRON  (20). 


Mur-de-Barrez.     . 
Sainte-Geneviève. 

Lagniole. 
SaÎQt  Gbély. 
Saiot-Geniès. 

Antraigues. 
Saioi-Amans-des-Gopts . 

Espalioa. 
Esiaing. 

Sallescuran. 
Saini-Bauzelly. 

Yezios. 

Laîssac. 
Gampagnac. 

Peyrelau. 

Sa  V  erac-le-Gb&teau. 

Bel  mont. 
Gamarës. 

-  Gornus. 
Saint- Affrique. 


La  Salvelat. 


Sauveterre. 

Naucelle. 

Conques. 
Riguac. 

Bozouls. 
Marcillac. 

Cassagne-BegOQhès. 
Requista. 

Rodez. 
Pont-de-Salars. 

Millau. 
Nant. 

Asprières. 

Aubin. 

Moiitbazens. 

Najac. 
Rieupeyroux. 

Yilleneuve. 
Yillefranche. 

Saint-Rome-de-Tam. 
Saiut-Scrnin. 


Tuchan. 


Monthoumet. 


PeyroUes. 
Trest. 

Berre. 
Gardanne. 

I-'tres. 
Martigues. 

Eygttières. 
Orgoo. 


BOUCHES-DU-RHONE  (20). 

Aix  (Nord). 
Aix  (Sud). 
Lambesc. 
SaioD. 


Arles  (Est). 
Arles  (Ouest). 
Saintes-Mariés. 
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Château-Renard. 
Saint-Remi. 
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Marseille  (4^} . 
Marseille  (5®). 


Tarascon. 

Marseille  (i*^. 
Marseille  (2«). 

Marseille  (3«). 


Rye. 
Trévières. 

Balleroy. 

Bayeux. 

Gaoïnont. 

Isigny. 

Bourgaébus. 
Troaro. 

Yillers-Bocage. 
Evrecy. 

Gaen  (Est). 

Gaen  (Ouest). 

Greully. 

Douvres. 

Tilly-sur-Seulles. 

Goulibœuf. 

Falaise  (!'•  section). 

Bretteville-sur-i'Âise. 
Falaise  (2^  section). 


Marseille  (6«). 
Aubagne. 
La  Giotat. 
Roquevaire. 

CALVADOS  (30). 
Harcourt. 

Livarot. 
Orbec. 


Mezidon. 
Saint-Pierre-sur-Di  ves . 

Lisieux  (l'"  section). 

Lisicax  (2*  section). 

Cambremer. 
Diyes. 

Blangy. 

Honfleur. 

Pont-rEyéqui*; 
Aunay. 

Bény-Bocage. 

Gondé-sur-Noireao. 

Saint-Séver. 

Vassv. 

Vire. 


Champs. 
Saignes. 

Allanche. 
Marcenat. 

Raines. 
Qiaudesaigaes. 

Aiirillac(Nord). 

Aurillac  (Sod). 

La  Roquebroa. 

Maars. 

Mont-Satyy. 

Saint-Cernio. 

Viosur-Céré. 


G\NTAL  (20). 

Saint-Manuet. 

Mauriac. 

Pleaux. 

Riom. 

Salers. 

Horat. 

Saint-Flour  (Nord). 
Saint-Plour  (Sud). 
Massiac 
Pierrerort 


CHARENTE  (20). 

Saint-Amand-de-Boixe.  Ch&teaaneuf. 
Roaillac.  ]arnac-Gharente. 


Blanzac. 
Lavalette. 

Montbron. 

La  Rochefoucauld. 

Angouléme  (l'^  partie). 

Angoulôme  (2-  partie).  sÏŒISde. 


Cognac. 

Segonzac. 

Confoiens  (Nord). 
Cunrolens  (Sud). 


Hiersac. 

Aubeterre. 
Ghalais. 

Baignes. 
Brossac. 

Barbézieux. 

Montmoreau. 


Chahanais. 
Montembceuf. 

Ruffec. 

Aigre. 

Mansle. 

Viliefagnao. 


CHARENTE-INFÉRIEURE  (24). 


Loulay. 

Tonnay-Boutonne. 

Suint-Savinien. 

Saint-Hilaire. 
Matha. 

Aulnay. 

Saint-Jean-d'Angély. 

Arcbiac. 
Joniac. 

Mirambeau. 
Mootendre. 

Hongnyon. 
Monllieo. 


Saint-Genis. 

Cozes. 
LeCbâteau(tled'01eron).  Pons. 
Saint-Pierre  (lie  d'Ole- 
ron).  Burie. 


Aigrefeuille. 
Surgères. 

Rochefort. 
Tonnuy-Ctiarente. 

Ars. 

Saint-Martin  (lie  de  Ré). 

Hiirans. 
La  Jarrie. 

Gour(on. 

La  Rochelle  (Est). 

La  Rochelle  (Ouest). 

Saint-Porchaire. 
Saujon. 


Royan. 

La  Tremblade. 

SaiutrAignan. 
Maronnes. 


Gemoiac. 
Saintes  (Nord). 
Saintes  (Sad). 


CHER  (20). 


Les  Aix-d'Angillon. 
Baugy. 

LeTet. 
Gbarost. 


Graçay. 
Yierzon. 

Mehun. 
Lury. 
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Bourges. 
Saint-MartiQ-d'Auxigny. 

Argent. 

Aubigny. 

La  GoapeUe-d'AngiUoQ. 

Vailly. 
Léré. 

Henrichemont. 

Saocëres. 

Sancergues. 

La  Guerche. 


fieauUcu. 
Beyuat. 

Jaillac. 
Vigeois. 

Ayen. 
Larche. 

Brive. 

DoDseaac. 

Lubersac. 

Meyssac. 

Gorrèze. 

Bgletons. 

Lapleau. 


La  Roche-Ganillac. 
Servièreâ. 

Mercœur. 


Néroodes. 

Gharenton. 
Saasaifl-le-Poitiers. 

Saiat-Amaod. 

GhAteau-Heillant. 

Gh&teauDéuf. 

Le  Ghàtelet. 

Oua-le-Roi. 

Ligoières. 

Sancoins. 

GORRÈZE  (20). 

Argentat. 

Seilhac 

Tregnac. 

TuUe  (Nord). 

TuUe  (Sud). 

Bygurande. 
Sornac. 

Bageat. 
Meymac. 

Bort 

NeuYic. 

Ussel. 

Uzerche. 


GORSB  (16). 

Ifota.  Faute  d*UQe  carte  divisée  en  cantons,  on 
n*a  pu  dres  er  que  très  imparfaitement  le  tableau 
des  16  arroudissements  de  la  Gorse. 


Liernay. 
Pouilly. 

Arnay. 
Nolay. 

Blifjny. 
Nuits. 


GOTE-D'OR  (20). 

Recey. 

Laignes. 
Baigneux. 

Ghàtillon. 
Montigny. 


Saint-Jean-de-Losne. 
Seurre. 

Beaune  (Nord). 
Beaune  (Sud). 

Aignay. 


Seion([ey. 

Fontaine-Française. 
Grancey-en  -  Montagne. 

Saint-Seine. 
Is-sur-TUle. 

Hirebeau. 


PootailIer-sur-Saône.      Précy-sous-Thil. 

Auxonoe. 


SombernoQ. 
Gevrey. 

Flavigny. 
Montbard. 

Semiir. 
Vitteaux. 

Saulieu. 


PaimpoL 
Piouba. 

Btabies. 
Lanvollon. 

Lam  balle. 
Piéneuf. 


Dijon  (Ouest). 
Dijon  (Est). 
Dijon  (Nord). 
Genlis. 

GOTES^DU-NORD  (30). 

Plouagat. 

Belle-Ue-iU-Terre. 
Bourbriac. 

Gallac. 
Botboa. 


Ghatelaudren. 
Quintin. 

Saint-Brieuc  (Nord). 

SaiDt-Brieuc  (Midi). 

Moncontour. 

Ploeuc. 

Broons. 
Jugon. 

Dioan  (Est). 
Dinan  (Ouest). 

Evran. 
SaïutrJouan-de-risle. 


Matignon. 
Ploubalay. 

Plancoêt. 
Plélan. 

Bi^gard. 
Pontrieux. 

Guingamp. 


Ghàtelus. 
Jarnages. 

Bous9ac. 
Ghambon. 

Gentloux. 
La  Gouriine. 


Maël'Garhaix. 
Rostrenen. 

La  Roche-Derrien. 
Lezardrieux. 

Lannion. 

Perros-Guirec. 

Plestin. 

Plouaret. 

Tréguier. 

Gorlay. 
Goarec. 
Mur. 

GoUinée. 
Merdiignac. 

Lacbèze. 

Loudéac. 

Piougeoast. 

Uzel. 


GRBUSE  (20). 

Abun. 

Bonnat. 

Dun. 

Grandboorg-Salagnac* 

Guéret. 


Ghenérailles. 

Saint-Sulpice-les-  La  Souterraine. 

Ghamps. 

Saint-Vaury. 

Auzances. 

Evaux.  Aubusson. 
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.fiellegarde.  Bourganeuf. 

Gf^^î-  Pantarlou. 

FelletiQ. 

Bénéveat. 


Royerre. 
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DROMB  (20). 

La  GhapelIe-6Q-Vercon.  Sédéron. 
Dié. 


DORDOGNB  (24). 


Périgueox. 

BxideuH. 
Hautefort. 

SaTîgnaC'les-figlises. 
Thenon. 

Saint-Âstier. 
Brantôme. 

Saiût-Pierre-de-Ghigaac. 
Saint-Jean-de-Vergt. 

Mareuil.  . 

Ghampagûac-de-Belair. 

Jumillac-le-Grand. 
Saint-Pardoux. 

Nontron. 
Bussières-Badil. 

Lanouaille. 
Thiviers. 

Terrasson. 
Salignac. 

Sarlat. 
Garlux. 

Domme. 

y  illef raache  •  de  •  BelYèB. 


fielvès. 
SaiQi-Gyprien. 

Bugue. 
MoQiignac. 

Bergerac. 

Montpazier. 

BeiiumoQt. 

Gadouln. 

Lalinde. 
Sairit-^vére. 

Eymet. 

Sigoulès. 

Issigeac. 

Villef  ranche  -  de  -  Long- 

chapt. 
Vélines. 

Laforce. 
Yillamblard. 

Saint-ÀQlaye. 

Montpout. 

MuBsidan. 

Yerteillac. 
Hontagnier. 

Neuvic. 
Riberac. 


DOUBS  (20). 


Amancey. 
Ornans. 

Quingey. 
BouBsièreB. 

Andeux. 

Besancon  (Nord). 

Besancon  (Sad). 

Harchaux. 

Roùlans-rEglise. 
Vercel. 

LMle-sur-ie-Doubs. 
Gierval. 

Baume. 
PierrefoDlaine. 


Rougemont. 

Audincourt. 
Blâment. 

Pont-de-Roide. 
Saiot-Hippolyle. 

Maiche. 

Montbéliard. 

Russey. 

Morteau. 
MoDtbenoit. 

Levier. 

Mouthe. 

Pontarlier. 


Gh&tillon. 
Luc-en-Diois. 

Grest  (Sud). 
Saiilans. 

Bourdeaux. 
Lamotte-Cbalancon. 

(Est-Nord). 

Marsanne. 
Oieulefit. 

Grigoan. 

Montélimar. 

Pierrelatte. 

Rémusat. 


Le  Buys. 
Nyons. 

Saint-Dooat. 
Tain. 

Saint-Jean-en-Royans. 
GbabeuiL 

Bourg-du-Péage« 

Le  Grand-Serre. 

Loriot . 

Romans. 

Saint-VaUier. 

Valence. 


EURE  (24). 


ÂDdelys. 
Ecos. 

Gisors. 
Elrepagny. 

Lyons-Ia-Forèt. 
Ecouis. 

BeaumesDii. 
Broglie. 

fieaumont-le-Roger. 

Bernay. 

Brionne. 

Thiberville. 

Veroon. 
Pacy. 

Dam  ville. 
Saint-André. 

Nonancourt. 
Verneuil. 


Rugles. 


Breteuil. 

Gonches. 

Evreux  (Nord). 

Evreux  (Sud). 

Gnilldn. 
PoDt-de-1'Arche. 

Amfre  ville. 

Louviers. 

Neufbourg. 

Beuzeviile. 
Quillebeof. 

Gormeilles. 

Sain  t-Georges-d  a  •  Vie- 

vres. 

Bonrgtheroalde. 
Montfort. 

Pont-Audemer. 

Routot. 


EURE-ET-LOIR  (20). 


Courville. 

Janville. 

liliers. 

« 

Maintenon. 

Âuneau. 

Voves. 

Ghartres  (Nord). 

OrgèrPB. 

Gbarlres  (Sud). 

Bonneval. 

Brou. 

GhâteauduQ. 

Gioyes. 

Laferté-Yidaine. 
Brezolles. 

SenoDches. 
Gbàteauneuf. 

Ânet. 
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Nogent-le-Roi. 

Authon. 

Laloupe. 

Nogent-le-Rotrou. 

TbiroQ-Gardois. 


FINISTÈRE  (30). 
Brest  (!«'  canton).  Saint-Théogonnec. 


Brest  (2^  canton). 
Brest  (3«  canton). 

Ouessant. 
Saint-àenan. 

Landerneau. 
Ploudiry. 

Daoulas. 

Lannilis. 

Lesneyen. 

Plabennec. 

Ploudalmezeau. 

Plouearat. 
Plouzévédé. 

Landivisiau. 
Sizun. . 

TauIé. 
Lanmeur. 

Horlaix. 

Poutbon. 

Saint*Pol-de-Léon. 


Le  Faou. 
Gbâteaulin. 

Huelgoat. 
Garhaix. 

Gbàteauneuf-du-Faou. 

Pleyben. 

GrozoD. 

firiec. 

Goncarneau. 

Rosporden. 


Barjac. 
Saint-Ârabroix. 

Genolhac. 

Saint-Martin  -  de  -  Valga- 
gne. 

Saint-Jean-du-Gard. 

Anduze. 

Ledignan. 

Alais. 
Vezenobre. 

Aiguesmortes. 
Vauvert. 

Âramon. 


Fouesnant. 
Pont-FAbbé. 

Douarnenez. 

Plogastel. 

Pontcroix. 
Quimper. 

Arzano. 
Quimperlé. 

Bannalec. 
Scaer. 

Ponlaveo. 

GARD  (20). 

Marguerites. 


Saint-Gilles. 
Beaucaire. 

Saint-Mamet. 
Sommières. 

Nîmes  (l»»  canton). 

Nîmes  (2*  canton) . 
Ntmes  i^^  canton) . 

Bagnols. 
Lussan. 

Saint-Ghaptes. 
Uzès. 


Remoulins. 
Yiileneaye-lès-AvigQOD . 

Pont-Saint-Esprit. 

Roquemaure. 

Alzon. 
Trêves. 
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Sumène. 
Saioi-Hippolyte. 

Lasalle. 

Sauve. 

Quissac. 


Saint- André-de-Valbor-  I^e  Vigan. 
gne. 


Villemur. 
Fronton. 

Grenade. 
Gadours. 
Leguevin. 

Montastruc. 
Verfeil. 


GARONNE  (BAUTE-)  (24). 

Saint-Lys. 
Muret. 

Garbonne. 
Rieumes. 


Toulouse  (Centre). 

Toulouse  (Nord). 

Toulouse  (Ouest). 

Toulouse  (Sud). 
Gastanet. 

Garaman. 
Lanta. 

Montgiscard. 
Nailioux. 

Revel. 

Villefranche. 

Auterive. 
GintegabeiJe. 


Rieux. 
Montesquieu. 

Gazêres. 
Fousseret. 

Salies. 
Saint-Martory. 

Saint-Béat. 
Bagnères-de-Lucbon . 

Boulogne. 
Montrejeau. 

Aspet. 

Aurignac. 

L'Ue-en-Dodon. 

Saint-Bertrand  -de-Go- 
minges. 

Saiut-Gaudens. 


G  i  mont. 
Saramon. 

Jeeun. 
Vic-Fesensac. 

Auch  (Nord). 

Auch  (Sud). 

Gasaubon. 
Bauze. 

MontréaL 
Valence. 

Gondom. 

Nogaro. 

Miradoux. 
Saint-Glar. 

Fleurance.   * 


GERS  (20). 

Mauvezio. 

Lectoure. 

Gologne. 
L'Ile- Jourdain. 

Lombez. 

Samatan. 

Aignan. 
Riscle. 

Plaisance. 
Marciac. 

Mirande. 

Masseube. 

Miélan. 

Montesquiou. 
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Àuros. 

Basas. 

Griguols. 


Gaptieax. 

Villandrault. 

SaiDt-Sympborien. 

LaogoQ. 


GIRONDE  (30). 

Bordeaux  (5«  idem). 
Bordeaux  {6«  idem). 
GarboQ-BlaDC. 
Podensac. 


Bliye. 
Bourg. 

Saint'Giers-Lalande. 
Saiot-Saviu. 

La  Teste-de-Buch. 

Auiienge. 

Belin. 

Cadillac. 
La  Brède. 

Pessac. 
Gréoo. 

Gasteinau  de  Médoc. 
Blanquefort 

Saint-Aodré-de-Gubzac. 

Bordeaux  (!'•  justice  do 
paix). 

Bordeaux  (2«  idem). 

Bordeaux  (3*  idem). 

Bordeaux  (4«  idem). 


Saial-Laureot. 
Pauillac. 

Lesparre. 
Saint-Vivien. 

Lussac. 
Goutras. 

Gastillon. 
Brannes. 

Pujols. 
Sainte-Foy. 

Fronsac. 

Guitres. 

Liboume. 

Moos^gur. 
Pellegrue. 

Sauveterre. 
Targon. 

Saint-Macaire. 

La  Réole. 


HÉRAULT  C20). 


Bédarrieux. 
Roujan. 

Saint-Gervais. 
Murvtel. 

FIorcDBac. 
Moutagoac. 

Pézénas. 
Serviao. 

Agde. 

Béziers  (l"  section). 

Béziers  (2*  section). 
Capestang. 

Le  Gaylar. 
Lodève. 

Glermont. 
Lunas. 

Gignac. 

Aniane» 


Saint-Mar  lin-de-Londres. 

Ganges. 
Ciaret. 

Mèze. 
Cette. 
Frontignaa. 

Lunel. 
Mauguio. 

Castries. 
Les  Matelles. 

Montpellier  (l'^  section). 

Montpellier  (2«  section). 

Montpellier  (S""  section). 

Saint-Chinian. 

Olargues. 

Oionzac. 

Saint-Pons. 
La  Salvetat. 


ILLE-ET-VILAINE  (30). 

Saint-Aubin-du-Gormier.  Rennes  (Sud-Ouest). 
Fougères  (Sud). 


Fougères  (Nord). 

Autrain. 

Louvigné-du-Désert. 

Saint-Brice-en-Gogles. 

Bécherel. 
Montauban. 

Plélan. 
Saiiit-Méen. 

Montfort. 

Fougeray. 
Bain. 

Guicben. 
Lesel. 

Moure. 
Pipriac. 

Redon. 


Janzé. 

Rennes  (Nord-Est). 

Rennes  (Sud-Est). 

Rennes  (Nord-Ouest). 

Saiiit-Malo. 
Saint-Seivan. 

Châieauneuf. 
Pleurluit. 

Gombourd. 
Tinléniac. 

Cancale. 

Dol. 

Pleine-Fougères. 

Château  bourg. 
Vitré  (Sud). 


H(^dé.  Vitré  (Nord). 

Saint-Aubin-d'Aubigné.   . 

Argentré. 

Liffré. 

Château-Giron.  La  Guerche. 


Mordelles. 

Rétiers. 

INDRE  (20). 

Ghâtillon. 
Ecueiilé. 

Saint-Viocent-d'Arden- 

Vatan. 

Saint-Sévère. 
Aiguranue. 

tes. 

Lachâtre. 

Argenton. 
Buzaoçais. 

Ghâteauroux. 

Eguzon. 

Neuvy-Saint-Sépulcre. 

Mézières. 
Saint-Gautier. 

Valençay. 
Issoudun  (Nord). 
Isaoudun  (Sud). 
Saiot-Cbristophe. 


Leblanc. 

Bélabre. 

SaintBenott-du-Sault. 

Saint-Martin- de- Tour 
non. 


INDRE-ET-LOIRE  (20). 


Neuillé-Ponl-Pierre. 
Neuvy-le-Çoi. 

Amboise. 


Bléré. 

Gbâteau-Renault. 

Cbâteau-la-Valiière. 


PC«< 


Montbazon. 
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Loches. 


Tours  (Centre). 
Tours  (Nord). 
Tours  (Sud). 
Vouvray. 

La  Haye. 
Ligueil. 

Le  Grand-Pressigny. 
Preuilly. 


Montrésor. 

Ile-Bouchard. 
Sainte-Maure. 

Âzay-le-Rideau. 

fiourgueiL 

Chlnon. 

Langeais. 

Richelieu. 


ISËRË  (30). 


Altevard. 
GonceliD. 

Sassenage. 

Vif. 

Viliard-de-Lans. 

Monestier^de-Glermont. 

Cielles. 

Mens. 

La  Mure. 

Corps. 
Bntraigues. 

Domène. 
Grenoble  (Sud-Est). 

Bourg-d'Oisans. 

Grenoble  (Nord). 

Grenoble  (Est). 

Touvet. 

Saint-Laureot-du-Pont. 

Tixille. 

Voiron. 

Beaurepaire. 
Saint-Jean-de-Bournay. 

Hérieux. 

La  Verpillière. 

Vienne  (Nord). 


Vienne  (Sud). 

La  Gôte-Saint-Ândré. 

Meyaeux. 

RouBsillou. 

Saint-  Symphorien-  d'O- 
zon. 

Pontde-BeauYOisin. 
Saint-Geoire. 

La  TouiMlu-Pin. 
Virieu. 

Bourgoin. 

Crémienx. 

Lemps. 

Morestel. 

Roybon. 

Sainte-Etienne  de  Sainte 
Geoire. 

Pont«n-RoyanB. 
Vinay. 

Rives. 

Saint-Marcellin. 

TuUins. 


JURA  (20). 


Moirans. 
Saint-Laurent. 

Les  Bouchoux. 

Saint-Qaude. 

Mores. 

Rocbefort. 
Gendrey. 

T.  LXIX. 


Hontmirey  «le-Chàteau 

HoDtbarry. 
Dampierre. 

Ghaumergy. 
Ghaussiii. 

Chemin. 

Dôle. 


Saint-Amour. 
Saint-Julien. 
Ârinthod. 

Org[elet. 
Clairvaux. 

Gonliège. 
Voiteur. 

Sellières.    . 
Bletterans. 

Beaufort. 


Sonstons. 
Castets. 


Dax. 

Montfort. 

Peyrehorade. 

Pouilion. 

Saint-Esprit. 

Sain^Vincentde  Tirosse. 

Parentis-en-Born. 

Pisos. 

Sore. 

Mimiian. 
Sabres. 

Arjuzanx. 
Labrit. 
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Lons-le-Saulnier. 

Salins. 
Villers-Farlay. 

Nozeroy. 
Les  Planches. 

Arbois. 

Ghampagnole. 
Poligny. 

LANDES  (20). 

Roquefort. 
Gabarret. 

Grenade. 
Villeneuve. 

Hont-de-Marsan. 

Tartas  (Est). 
Tartas  (Ouest). 

Aire. 

Amon. 

Geaune. 

Hagetmeau. 

Mugron. 

Saint-Sever. 


LOIR-ET-GHER  (20). 


Blois  (Est). 

Blois  (Ouest). 

Bracieux. 

Contres. 

Herbanlt. 

Harchenoir. 

Mer. 

Montrichard. 

Oniouér-le-Marcbé. 

SaintrAigoan. 

Romorantin. 


Lamotte-Beuvron. 
Neung-sur-BeoYron . 

Hennetou. 
Salbris. 

Selles-sur-Gher» 

Vendôme. 

Droué. 
Morée. 

Hondonbleau. 

Hontoire. 

Saint-Amand. 
Selommes. 

Savigny. 


LOIRE  (20). 


Noirétable. 
Bo«n. 


Saint- Georgeshen-Gouzan 
Montbrisou. 
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Sainl-Bonnet-fë-ChSteàû  Roanne. 

Feurs. 

Saiot-Galmier. 


Saint-Symphorîen-de- 
Lay. 
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Nantes  (5«  canlort). 
Nantes  (6«  can(on). 


Le  Croisic. 
Guérande. 


Saint-Jean^leyiBha».  SlJ'^'"'*'- 


Saint-Rambert. 

Belmoot. 
Ferreux. 

Gharlieo. 

La  Pacaudière. 

Saint-Germain. 
Néronde. 


Le  ChamboQ. 

Sain  t-Genest^MaiifttUK» 

Saint-Gbamond. 

Saint-Etienne  (Est). 

Sftlort^E  tienne  (Ouest). 

Saint-Héand. 


Saint-Haon-le-CWId. 

Sain  WuBt^n-Ghevalet .     Rive-de-Gier . 


Anzon. 
Blesle. 

Layoûte. 
Pinols. 

firioude. 


LOIRE  (HAUTE-)  (20). 

Solignac. 

.  Saint-Paulien. 
Vorey. 


La  Gbaise-Dieu. 

Langeac. 

Paulhaguet. 

Allègre. 
Graponne. 

Gayres. 

PradellcB. 


Monastier. 

Puy  (Nord-Ouest). 

Puy  (Sud-Est). 

Saugues. 

Monlfaucon. 
Tence. 

Bas. 

ëàttHr4>ûUer-la-Seauve . 


Fay. 

Saint-totieo-€;tuM»iQuiI,  Monistrol. 


Loudes. 


Ligné. 
RiaiUé. 


Yssengeaniu 

LOIRE-IÎTPÉRIEURE  (24). 

Saint-Pbilbert. 
Bonaye. 


Garquerou. 
Ghapelle-sur-Erdre. 

Glisson. 
Yallet. 

Légé. 
MachecouL 


Sainl-Mars-la-Jaille. 
Yarades. 

Ancenis. 

Ghâteaubriant. 
Rougé. 

Derval. 

Nozay. 

Leloroux-Botteretu . 
Saint-Julien-de- Vou-   Verlou. 
vantes. 

Moisdon-la-Rivière.  N«Ues  (l*"  canton). 

^,    ,  Nantes  (2«  canton). 

Nort. 

..     ,    ..  Nantes  (3«  canton). 

Aigrefeuille.  Nantes  (4-  canton). 


Bourgneuf. 
Le  Pèlerin. 

Paimbœuf. 

Saint-Père-en-Retz. 
Pornic. 

Blain. 


Saint-NicoIae-de-Redon. 
Guéméné. 

Saint-GUdas-des-Bois . 
Savenay. 

flerbignac. 
Sftint-Nazaire. 


Saint-Etienne-de-Mont-  Pont-Cbâteau. 
lue. 


LOIRET  (20). 


Artenay. 
Neuville.   • 

Patay. 
Meung. 

Notre-Dame-de-GIéry. 
Laferté-SaintAvftnn. 

Jargeaa. 
Gbàteauneuf. 


Orléaas^y  ille  etiaubourg 
Orléans  (Sud). 
Orléans  (Nord-OueaL) 
Orléans  (Nord-Est). 
Beaugency. 

Malesherbes. 
Puiseaux. 


Pitbiviers. 

Beaune-Ia-Rolandp. 
Outarville. 

Bellegarde. 
F^rieres. 

Lorris. 
GhâtiUon-sar-Loiug. 

Gonrtenav. 
Gbâteau-ftenard. 

Montargis. 

Briare. 
Ghàtillon-sur-Lûire. 

Ouzouer-8ur4i0ire. 
SuUysur-Loire. 

Gien. 


LOT  (20). 


Gazais. 
Gatus. 

Lauzès. 
Limogne. 

Saînt-Géry. 
L'Albenque. 

Casteinau. 
Monteuq. 

Cahors(Nord). 

Gahors  (Sud). 

Luzech. 

Puy-rEvéque. 

Cajarc. 
Livernon. 

La  Gapelle-Marival. 


La  Tronquière. 

Brétenoux. 

Fiifeac  (£8t). 

Figeac  (Ouest). 

Saint-Géré. 

Gourdon. 
âalviac. 

La  Bastide. 
Saint-Germain. 

PayrdC. 
Souillac. 

Gramat 

Martel. 

Vayrac. 
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Saint-Florent-lé- Vieil.      Saumur  (Nord-OçiçpQ; 


L0T-ET4ÎAR0NNB  (20). 


Agen  (l"  partie). 
Agcn  (2®  partie). 

Astaffort. 
La  Plume. 

Beauville. 
Puy  mirai. 

La  Roque. 
Prayssas. 

Port-Sainte-Marie. 

BousloD. 

Le  Mas-d'Agénais. 

MeiihaQ. 

Gastel-Moroo. 
Tooneins. 

Duras. 

Lauzao. 

Marmande. 

Seycbes. 


Gaflteljaloux. 
Damazau. 

Prancescas. 
Mézio. 

Houeilles. 
Lavardac. 

Nérac. 

Sainte-Livrade. 
Villeneuve-d'Agen. 

Penne. 
TournoD. 

FumeL 
MonHanquin. 

Gastillonnès. 
Villeréal. 

Monclar. 
GancoD. 


LOZËRB  (16). 


Sainte-Bnimie.  Le  Malziefi. 

Saint-^îeorgea-de-Lé V e-   Seryerettes. 

sac. 
Mevrueis. 


Barre. 
Pont-de-Montvert. 

Florac. 

Sa!  n  t-  Germain  -  de  -  Cal- 
berte. 

Ghanac. 
Saint-Germain  du-Teil. 

Nasbinals. 
Aumont. 

Fournels. 

Saint-Ghély. 


La  Ganourgue. 

Marvéjols. 

Grandriea. 
Ghâteauneuf-d^Randoû. 

Saint-Amans. 

Le  Bleymard. 

Langogne. 

Hende. 

ViUefort. 


MAINE-BT-LOIRB  (24). 


Le  Louroux-Beconnais. 
Saint-George&^ur-Loire. 

Gbalonne. 
Thouarcé. 

Angers  (Nord-Esi). 

Angers  (Nord-Ouesl). 

Anger  (Sud-Esl.) 

Brioiay. 


Les  Pont8-de-Cé. 

Durtal. 
Seiches. 

Noyant. 
Longue. 

Beaugé. 

Beaufort. 

Ghamptoceau*. 


GhemlHé. 
MontreVaulf. 

Beaupréau. 

Ghollet. 

Montfaucon. 

Genne. 
Doué. 


Saumur  (Sud-Hst). 

Montreuil-Bellay» 

Viliiers. 

Gandé. 

Le  Lion-d*AngeriM 

Pouaneé. 
Segré. 


Saumur  (Nord-Est).         Gb&teaiaïieaf. 

wjma  (30). 


Ducey. 
Saint-James. 

Pontorson. 
SartiUy. 

Grandville. 
La  Haie-Pesnel., 

Brécey. 
Villedieu. 

Avranches. 

Beaumont. 
Les  Pieux. 

Saint-Pierre-âgiise. 

Octeville. 

Cherbourg. 

Periers. 
Saint-Sauveur-tfé-Lentt- 

deiin. 
Lessa 


Isigny. 

Saint-  Hilaire-du-^Har- 
couet. 

Le  Teilleul. 
Barenton. 


Hortain. 
Juvigny. 

Saint-Pois. 
Sourdeval. 

Percy. 
Tessy. 

Ganisy. 
Marigny. 

Garentan. 
SaiQt-Jeaqide-Daie. 

Saint-Gtair. 
Saint-LÔ. 

Torigny. 


Saint-îlalo^e-la-Lande.  S^fA®!]!!!; 


Gerisy-la-SalIe. 
Goutances. 

Bréal. 

Gavray. 

La  Haie-du-Puits. 


Bricquebec. 

Montebourg. 
Sainte-B&ôre-Bglise. 

Quettehou. 

Saint  -  Sjiuv^yur  -  le  -  Vi- 
comte. 


MontmartiDrSur-Her.        Valognes. 


Ecury-sur-QooAe. 
Vertus. 

Suippes. 
Marson. 

Ghàloos.  ' 


MAKNE  (20). 

Esteroay. 
Sézanne. 

Montmirail. 
Dormans. 


Anglure. 
Père-Ghampeuoisé. 


Avize. 
Hontmort. 

Bpernay. 
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GhàtilloQ. 

Verzy. 
Beyne. 

Fismes. 
Ville-eo-Tardenois. 

Bourgogne. 

Reims  (1^'caQton). 

Reims  {2*  canton). 
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Reims  (3«  canton). 


Sainte-Menehouid. 
Dommartin-sur-Yèvre. 

Ville-sur-Tourbe. 

Saint-  Rémi  -  en  -Bouze- 

mont. 
Sompuis. 

Heiitz-le-Mauropt. 
Thieblemont. 

Vitry-le-Français. 


MARNE  (HAUTE-;  (20). 


Juzennecourt. 

Vignory. 

Andelot. 
Gbefmont. 

Saint-Biin. 
Bourmont. 

Arc-en-Barrois. 

Gli&teau-VillaiD. 

Ghaumont. 

Nogent-le*Roi. 

La  Ferté-sur-Amance. 
Varennes. 

Montigny-le-Roi. 
NeuilIy-sur-Suize. 

Attberive. 


Bourbonne. 

Fay-Billot. 

Langres. 

Longeau. 

Prauthoy. 

Gbeyiilon. 
Yassy. 

Joinville. 
Poissons. 

Dongtiux. 
Doulevant. 

Montiérender. 

Saint-Dizier. 


MAYENNE  (20). 


Argentré. 
Gbaiiland. 

Evron. 
Montsars. 

Sainte-Suzanne. 
Mesiay. 

Lavai  (Est). 

Laval  (Ouest). 

Loiron. 

Ambrières. 
Lieborps. 

Pré-en-Pail. 
Villaines-la-Jubel. 

Bais. 

Gouplrain. 


Emée. 

Gorron. 

Liandivy. 

Lassay. 

Mayenne  (Est). 

Mayenne  (Onest). 

Bierné. 
Grez-en-lk)uerre. 

Saint^Aignan. 
Gossé-ie-Tivien. 

Gbâteaa-Gontier. 

Graon. 


MEURTRE  (24). 


Albestroff. 
Dieuze. 

Ghàteau-Saiins. 

Delme. 

Vie. 

Bayon. 
Gerbe  viller. 

Bacarat. 

Blamont 

Lunéville  (Nord), 

Lunéville  (Sud-Est). 

Haroué. 
Yezelise. 

Nomeny. 

Nancy  (Est). 


Nancy  (Nord). 
Nancy  (Ouest). 
Pont -à-Mousson. 
Saint-Nicolas. 

Fénestrange. 
Récbicourt. 

Lorquin. 

Pbaisbourg. 

Sarrel30urg. 

Domèvre. 
Tbiaucourt. 

Golombey. 

Toul  (!•'  canton). 

Toul  (2«  canton). 


MEUSE  (20). 


Ligny. 
Muntiers-sur-SauIx. 

Revigoy. 
Vavincourt. 

Triaucourt. 
Vaubecourt. 

Ancervilie. 

Bar-ie-Doc. 

Gondrecourt. 
Yaucouieurs. 

Gommercy. 

Pierreflite. 

Saiot-Mibiel. 

Vigneuiies-les  -  Uatton  - 
cbâtet. 


Void. 

Montfaucon. 
Dun. 

Damvillers. 
Spincourt. 

Montmédy. 

Stenay. 

Gharny. 
Varennes. 

Giermont. 
Souiily. 

Etain. 

Fresnes-en-Wœvre. 

Verdun. 


Gourin. 
Lie  Faouet. 

Band. 
Locminé. 

Gléguerec. 

Guéméné. 


MORBIHAN  (24). 

Ponlivy. 

Guer. 
Ploërmel. 


Roban. 

Sai  (1  t-Jean-Brévelay . 

Moron. 


La  Trinité. 

Josselin. 

Malestroit. 

Lorienl  (!•'  canton). 
Lorient  (2*  canton). 

Quiberon. 
Auray. 

Beiz. 
PluYigner. 

Hennebont. 
Plouay. 

Belle-Ile-en-Mer. 
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Port-Louis. 


Allaire. 
Carentoire. 

Grand-Champ. 
Biven. 

Rochefort. 
Qaestemberg. 

Sarzeaa. 
Muzillac. 

La  Roche-Bernard. 

Vannes  (Est). 


Pontscorff-Lesbein.         Vannes  (Ouest). 


MOSELLB  (24). 


Longuyon. 
Longwy. 

Conflans. 
Briey. 

Audnn-Ie-Roman. 

BouzonYilIe. 

Cattenom. 

Metzervisse. 

Sierck. 

Thionvilie. 

Bouiay. 

Faulquemont. 

Gorze. 


Metz  (1«  canton.) 


Metz  (2«  canton), 
Metz  (3<*  canton). 
Pange. 
Verny. 

Vigy. 

Volmunster. 
Bitche. 

Porbach. 

Gros^Tenquin. 

Rorbach. 

Saint-AYold. 

Sarralbe. 

Sarreguemines. 


Saint-Amand. 
Donzy. 

Gosne. 

U  Gbarité. 

Pouilly. 

Prémery. 


OTÈVRE  (20). 

Lormes. 

Varzy. 

Decize. 
Fours. 


Dôme. 
Saint-Pierre-Ie-Moutier 


Nevers. 
Tannay. 

Brinon  -  les-  Allemands.  Poogues. 


Clamecy. 
Gorbigny. 


Chàtillon-en-Bazois. 
Moulins-en-Gilbert. 

Château-Gbinon. 


[IS  septembre  183L] 
Luzy. 
Hont-Sauche. 
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NORD  (30). 


Berlaimont. 
Avesnes  (Nord). 
Avesnes  (Sud). 

Bayay. 
Maubeuge. 

Landrecies. 

Le  Quesooy  (Est). 

Le  Quesnoy  (Ouest). 

Solre-le-Ch&teau. 
Trélon. 

Cambrai  (Est). 
Cambrai  (Ouest). 

Clary. 
Marcoing. 

Garnières. 
Solesmes. 

Le  Gâteau. 

Douai  (Nord). 
Douai  (Ouest). 

Douai  (Sud). 
Arleux. 

Marchiennes. 
Orchiennes. 

Bergues. 
Hondschoote. 

Bourbourg. 
Grayelines. 

Dankerque  (Est). 
Dunkerque  (Ouest). 

Bailleul  (Nord-Oaest). 
Bailleul  (Sud-Ouest). 


Gassel. 

Wormhoudt 

Steeovoorde. 

Hazebrouck  (Nord). 
Hazebrouck  (Sud). 

Merville. 
Armentières 

Le  Quesnoy.. 

Tourcoing  (Nord). 
Tourcoing  (Sud), 

Lannoy. 
Roubaix. 

Cysoing. 
Pont-à-Marq. 

Séclin. 
La  Bassée. 

Haubourdin. 
Lille  (Sud-Ouest). 

Lille  (Centre). 
Lille  (Ouest). 

Lille  (Nord-Est). 
Lille  (Sud-Est). 

Saint-Amand  (rive  drol- 
te  de  la  Scarpe). 

Saint-Amand  (rive  gau 
che). 

Gondô. 

Bouchain. 
Valenciennee  (Sud). 

Valenciennes  (Nord). 
Valenciennes  (Est). 


Saint-Benin-d'Azy. 
Saint-Saulge. 


OISE  (20). 


Beauvais  Qtord-Est). 
Beauvais  (Sud-Ouest). 

Auneoil. 
Noailles. 

Méru. 
Ghaumont. 

Coud  ray-Sain  t-Cîermer . 
Songeons. 

Marseille. 
Niyillers. 


Formerie. 

Gandyilliers. 

Grèyecœur. 
Froissy. 

Bretenil. 
Maignelay. 

Glermont. 
Saint-Ju8t-en-Ghaussée. 

Uancourt. 
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MoQy. 

Gaîscard. 
Lassigny. 

Ressons. 
Ribecourt. 


Bstrée-Saint-Denis. 
Gompiègoe. 
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Attichy. 


Neuilly-en-Thel. 
Greil. 

Betz. 

Nanteuil-Haudoain. 
Pont-Sainte-M^xence. 

Senlis. 


ORNB  (24). 


Alençon  (Bst). 


Alencon  (Sad-Ouest) . 
Séez. 

CourtomeTi  '  ->- 
Mesle-ëup-SaFthe. 

Garrouges. 

Argentao. 
Putange. 

Écoucbé. 
Mortrée. 

Bxmes. 
Trun. 

Gacé. 
Yimoutier  . 

La  Perté-Fresoel. 
Le  Merleraolt. 

Briouze. 

'       < 

Jovigxiy. 
Messey. 


Athis. 

Domfront. 

Laferté«Ma6é. 

Fiers. 

Passais. 

Tinchebray. 

Bazoches-sar-Hoesnes. 
Pervencbôres. 

Noce. 
Le  TbeU. 

Longny. 
Tourouyre. 

Moulins-la- Marcbe. 
L'Aigle. 

Belléme. 

Mortagne. 

Rémulard. 


PASrOH-GALAIS  (30). 


I. 


BeaumetSi-leg'^Lûges. 
Pas. 

Bapawifi, 
Groisiiies. 

HargaioD. 
Bertmcourt 

Arras  (Nord). 

Arras  (Sud). 

Vimy. 

Vilry. 

Houdaîn. 
Norrent-Fontes. 

Lillers. 
Latentie. 

Bétbuoe. 


Gambriu. 

Garvia-BspiQoy. 

Lens. 

Sqipes. 
àrquise. 

Desyree. 
Samèr. 

Boulogne-sur-Uer. 
Galais. 

Btaples. 
Hacquelier. 

Gampagne. 
Fruges. 

Montreail. 


Hesdin . 

Ardres. 
Audroick. 

Fauqoembergue, 
Lambres. 
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Saint-Omer  (Sud). 

Aubigny. 
Heucbin. 

Le  Parcq. 
Auxy*le-(Mteau. 


Aire. 

Saint-Omer  (Nord). 


AvesDe-le-Gooite. 
Saint-Pol. 


Bourg-L^tic. 

Herment. 

Rocbefort. 

Saint-Amand-Tallende . 
Veyre-Monton. 

Pont-du-Gbâieau. 
Yertaizon. 

Glermont  (Sud). 
Glermont  (Est). 

Glermont  (Sud-Ouest). 

Glermont  (Nord). 

Billom. 

Saiot-Dier. 

Vic-ie-Gomte. 

Ambert. 
Saint-Antbème. 

Ariane. 
Viverols. 

Saint^Amand-Roche«Sa- 

vine. 
Saint  •  Germain  -  THerm. 

Gunlbat. 
Oiliergues. 

Ghampeix. 
Issoire. 

TauYes. 


PUY-DE-DOME  (30). 
La  Tour. 


Ardes. 
Besse. 

Jumeaux* 
Sauxilianges. 

Saint-Cfermain-LambroD. 

Randans. 
Ënoezat. 

Gombronde. 
Menât. 

Hontaigu. 
Pionsai. 

Saiot-Gervais. 
Manzat. 

Riom  (Ouest). 
Riom  (Est). 

Aigueperse. 

Pontaumur-Landogne. 

Pontgibaad. 

Gbateldon. 
Saiot-Remi. 

Lezoux. 
Maringues. 

Gourpières. 

ThierA. 


PYRÊNiJtS  (BASSES-)    14)« 


Bayonne  (Nord-Est). 
Bayonne  (Nord-Ouest). 

Bicacbe. 

La  Bastide-Glairence. 

Bspelette. 
Hasparren. 

Saiût-Jean  de-Luz. 
Ustarits. 

Iholdy. 

Saint-  Etienne-  de-  Baï- 
gorry. 


Saint-Jean-Pied-de-Poft 
Tardets. 

Mauléon. 

Saint-Palais. 

Accous. 
Aramits. 

Arudy. 
Laruns. 

Lasseube. 
Monein^ 


Oloron. 
SaiDle-Marie. 

Sauvelerre. 
Navarreins. 

Arthez. 
Lagor. 

Ârzacq. 

Ortbez. 

Salies. 

Garlin. 


ICbwbra  dos  Députés.]        B&QHSi  D6  i.OUia-tiUUKPË. 
Lembeye. 


Lescar. 
Thèze. 

Glaracq. 
PoaU«.  I 

Montamer. 
ttorlaas. 

Nay. 

Pau  (Est). 
Pau  (Ouest). 


Argelès. 
Samt-Pé. 

Aucun. 

Lourdes. 

Luz. 

Arreau. 
Gampan. 

fiordères. 

Hauléou-Barousse. 

Vieille-Aure. 

Bagnères. 

Gastelaaa-MagDioac* 

La  Barthe. 

Lannemezan. 


PYRÉHfifiS  (HAUTES-)  (20). 

Nestier. 


Gastelnau-de-Riviôre. 
Maubourguet. 

Galan. 
Trie. 

Ossun. 

Pouyastruc. 

Rabastens. 

Tarbes  (Nord). 

Tarbes  (Sud). 

Touruay. 


Vic-Bigorre. 

PYRlNÉES-OaiENTALES  (16). 

Argelès. 
Arles. 
Géret. 
Prats-de-HolIo . 


Saint-Paul  -da^Fenouil* 
let. 


Latour. 
Millas. 

Perpignan  (Est) . 
Perpignan  (Ouest) 
Rivesaltefl. 


Thuir. 
Mont-Louis. 

Olette. 

Praves, 

Sailiagouese. 

Soumla. 
Vinca. 


RHIN  (BAS-)  (30). 


l|ffll>    »T*I 


•I' 


La  Petite-Pierre. 
Drulingen.n  *i) 


il 


Marffloutier.   .ntv»ii  «.i 


nniiii 


fl 


Saa^Union, 


olciiilf  A 


BOUfWiMOTMt  V>    noinifl 

HocJI)|lU09te  »;ii  noiioii  Saverne.     .«ntdinirMMHj 


Erstein. 
Obernai. 

Barr. 

Benfeid? 

Marclcolsheim. 

Rosheitn. 

Schelestadt. 

Ville. 

Bichwiiier. 

Brumath . 

Geispolsheim. 

Haguenau. 

Trucbtersheim. 
Oberhausbergen. 


j  I  t 


(M  sopta8i]»jr4^l33A»] 

Yasselonne. 
Strasbourg  (Nord), 
Strasbourg  (Est) . 
Strasbourg  (Si^« 
Strasbourg  (Ouest) . 
Laulerbourg. 
Niederbronn. 
Seltz-Benheim. 
Soultz*sous-Forêts . 
WiSBemiMMirg. 
Waerth-sur-Sauer. 


m 


Altkirch. 

Ferrette. 

Habsheim . 

Hirsingue. 

Huningue. 

Landser. 

Mulhausen. 

Gernay. 
Dannenaarie- 

Giromagny. 
Massevaux. 

Fontaine. 
Belfort. 

Saint- Amarin. 
Délie. 


.  RHIN  (HAUT-)  (24). 

Tbann. 

GuebwUler. 
Soultz. 


Ensisheim. 
Neuf-Brieacb. 

Andolsheim. 

Kayserberg. 

Sainte-Mari^-^iU^ines* 

MuDster 

La  Poutroye. 

Ribeauvillé. 

Rouffac. 

Wintzenheiffl.  „ 

litoiitiV  iiiii-t^  iitnM 

RHONB  (24).  ,       .,   , 

I       ffiol'l  lili  iiioiiiiaiMiiioJl 

Arbresle.        .,S,Z.iii  I^yon  (2'can'on)-  .  . 

Sainte-Colony^eg.^  .„„,„  Ly(«'<»«<«ftiHm)i'"i- -v 

Saint-GeniB-LaVifr'"'"'  Lyon  (4*  canton)/ '"»"'••• 

Giïtfrt/"' "'■"■";;';,;;;;;  Lyon  (5- «jAtfrtîl)."-'-"' 

S»iSj-„Y^[««*-*?r.te  Lyon  (6«  callt88j.""'-" 

Limonest.  •«'«•''«•^  Mornant. 

Lyon  (i"  atoMttjé^'*'^^^  Neuville.         .•«biiHoM 


i 
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Saint-Symphorien-Bor-  Monsol. 
Goise. 

Vaugueray.  Sainl-NMer. 


Anse. 
BoisHl'Oingt. 

Beaujeu. 

Belleville. 


Marnay. 
Pesmes. 

▲atrey. 
Gbamplitte. 

Dampierre. 
Fresne-Saint-Mamès. 

Gray. 

6y. 

Ghampagney. 
Hériconrt. 

Saulx. 
VauTiliera. 

Faucogney. 

Saint-Loap. 


Tarare. 

Thisy. 

Villefranche. 

SAONE  (HAUTE-)  (20). 
Lure. 


Luxeoil. 

Melisey. 

VillerBexel. 

Port-sor-Saône. 

MoDtbozon. 
Noroy-le-Bourg. 

Amance.     ' 
Gombeau-FoDlaine. 

Jussey. 

Rioz. 

Vesoul. 

Vitrey. 


SAONE-ET-LOIRE  (30). 


Aatuû. 


Issy-l'Evôque. 

Sain  t-Léger  -  sous  -  Beu- 

vray. 
Mesvres. 

Montcenis. 
Gouches. 

Bpioac. 
Lucenay-l'Evôque. 

Baxy. 
MonuSaint-Yiocent. 

Sennecy-le-Grand. 
Sain^Oermain-du-Plain . 

Saint-Martin  -  en-Bresse . 
Yerdun-sor-lo-Doubs. 

Ghagny. 

Ghalon  (Nord). 

Ghalon  (Sud). 

Givry. 

Saint-Bonnet<leJoax. 
Palingea. 


La  Quiche. 
Toolon-su^A^roux. 

Bourbon-Lancy. 
Gneagnon. 

Digoin. 
Paray. 

Harcigny. 
Sémur-en-Brionnais. 

Ghàufailles. 
La  Glayette. 

Gbarolles. 

Guisery. 
Montpont. 

Beaurepaire. 
Guiseaux. 

Saiot<jermain-dQ-Bois. 
Hontret 

Louhans. 

Pierre. 

Bl&con  (Nord). 


[15  septembre  183t.] 

Lugny. 


Mâcon  (Sud). 
La   Ghapelle-de-Guin- 
cbay.  Tournns. 


Gluny. 


Matour. 
Tramayes. 


Saint-Gengonx-le-Royal . 

SARTHE  (24). 


La  Fresnaye. 
Saint-Pater. 

La  Ferté-Bernard. 
Montmiral. 

Bounétable. 
Tuffé. 

Beaumont-sur-Sarthe. 

Fresnay. 

Mamers. 

Marolles. 

Leiude. 
Mayet. 

Malicorne. 
Pontvaiiaio. 

Brulon. 

La  Flèche. 

Sablé. 


Bouloire. 
Vibraye. 

La  Gbartre. 
Grand-Lucé. 

Saint-Galais. 

Gh&teau-du-Loir. 

La  Suze. 
Ecommoy. 

Le  Mans  (!*'  canton) 

Le  Mans  (2«  canton). 
Le  Mans  (3*  canton). 

Ballon. 

Goniie. 

Loué. 

Montfort. 

Sillé-le-6uillaume. 


SEINE-INFÉRIEURE  (30). 


Bellencombre. 
Tôtes. 

Longue  ville. 
Bacqueviiie. 

Eu. 
Envermeu. 

Dieppe. 
Offranville. 

Griquetot-Lesnevai . 
Goderyiile. 

Ingouville. 
MoQtivilliers. 

Lillebonne. 
Saiot-Romain. 

Bolbec. 

Fécamp. 

Le  Havre. 


Blan 
Aum 


laie. 


Londinières. 


Neufch&tel. 

Forges-les-Eanx . 
Saint-Saens. 

Argueil. 
Gouroay. 

Maromme. 
Dûclair. 

Buchy. 
Glères. 
Paviily. 

Boos. 
Dametal. 

Blbeuf. 

Rouen  (l*'arrond.). 

Rouen  (2«  arrond.). 

Rouen  (Z*  arrond.). 

Rouen  (4«arrood.). 

Rouen  (5»  arrond.). 

Rouen  (6«  ammd.). 
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Grand-Goaronae .  Oarville . 
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Fonlaine-Ie-Dun .  Fauville-eD-Caux . 

SaiQi-Vaiery-«û-Caux .       Valmont . 


Doude  ville. 
Vemlle, 

Gany. 


Gaudebec. 
Yvetot. 


SBINE-BT-MARNE  (20). 


SÈVRBS  (DEUX-)  (20). 


Brie-Gomte-Robeit. 
Touruan. 

Le  Ghâtelet. 
Mormant. 

MeluQ(Nord). 

MelUQ  (Sad). 

La  Ferté-Gaucher. 
Rebais. 

Goulommiers. 

Rosoy. 

Ghdteau-LandOD. 
Lorret. 

La  Ghapelle. 
Nemours. 


Moret. 
Fontainebleau. 

Claye. 
Dammartin. 

Grécy. 

La  Ferté-BOtts-Jouarre. 

Lagny. 

Lizy-sur-Oarq. 

Meaux. 

Nangis. 
Donneinarie. 

Yilliers-Saint-Georges. 
Provins. 


Montereau-Faut-Ton  ne .  Bray-sur-Seine. 


SBINB-BT-OISE  (24). 


Mantes. 
Limay. 

Magny. 
Bonnières. 

Houdan. 

Luzarches. 
Llle-Adam. 

Bcouen. 
Bnghien. 

Pontoise. 

Gonease. 

Marines. 

Versailles  (Nord). 
Versailles  (Ouest). 

Versailles  (Sud). 
Palaiseau. 

Sèvres. 
Marly. 

Ârgenteuii. 


Meulan. 

Poissy. 

Saint-(jermain-en-Laye. 

Boissy-Saiot-Léger. 
Longjumeau. 

Gorbeii. 

Arpajon. 

Btampes. 

La  Fertô-Àleps. 

Mère  ville. 
Miily. 

Rambouillet. 
Ghevreuse. 

Limeurs. 
Dourdan  (Nord). 

Dourdan  (Sud). 

Montfort-rÂmaury. 


Argenton-Gh&tean. 
Saint-Varent. 

Bressuire. 
Gerisais. 

GhâtillOQ-sur-Serre. 

Thonars. 

Brioux. 
Celles. 

Ghef-Boutonne. 
MeUe. 

Lamothe-Sainte-Heraye. 

Ghenay. 

Sauzé-Vaussais* 

Beauvoir-sur-Niort. 

Mauzé. 
Frontenay. 


Praheeq. 

Ghamdeniers. 
Goulonges. 

Saint-Maixent  (!«'  can- 
ton). 

Saini-Maixent  (2«  can- 
ton. 

Niort  (!•'  canton). 

Niort  (2*  canton). 

Airvault. 
Saint-Loup. 

Parthenay. 
Thenezay. 

Mazières. 
Ménigoute. 

Montcoutant. 
Secondigny. 


SOMME  (20). 


Nilly-Baut-Glocher. 
Nouvion. 

Ault. 
Gamaches. 

flallencourt. 
MoyenneviUe. 

Grécy. 
Rue. 

Abbevilie  (Nord). 

Abbeville  (Sud). 

Saint-Valery. 

Bernaville. 
Domars. 

Acheux. 

DouUens. 

Bray. 
Ghauines. 

Ham. 
Nesles. 

Albert. 

Combles. 

Péronne. 


Roisel. 

Ailly. 
Moreuil. 

Montdidier. 

Rosières. 

Roye. 

Hornoy. 
OisemoQt. 

Conty. 
Poix. 

Amiens  (Nord-Est). 

Amiens  (Sud-Est). 

Amiens  (Sud-Ouesl). 
Amiens  (Nord-Ouesl). 

Gorbie. 

MoUiens-Vidame. 

Picquigny. 

Sains. 

Viliera-Bocage. 


6fS 


I  GriTiand. 
Saint-Tropez, 
TARS  (20). 


|i> 


GoUobriéres. 


Albto. 
Réaloioiit 

Valence. 
VUlefrandie. 

Valderièe. 
Pampelonfle. 

/UbL 

Nooeitièi. 

Vielmtfr. 
Lautrec. 

Roquecourbe* 
Mazamet. 

Doorgnes. 
La  Brogoière* 

Saint-Amaïu-la-Bastide. 

ÂQgles. 

Montredoo; 
Vabrea. 


La  Garnie, 
tant. 


Castres. 

Gailiac 

MontmiraîL 
SalTagnac. 

Cordes. 
Vaoïirs. 

Listes. 
Babastens 

Graalbet. 
Saint-Paal. 

Goq-Toalsa. 
Pay-Laorens. 

Lavaar. 


TARN-ET-GARONNE  (20). 


Vtllebramier. 
Honclar. 

La  Française. 
Moiiëres. 

Montauban  (Bat). 

Montaubaa  (Ouest). 

Caussade. 

Gaylns. 

Montpezat. 

Nëgrepelisse. 

Saint- Antonin. 

Bourg-do-Visa. 
Montaiga. 


Moissac. 

Anviilars. 

Laozerte. 

Valence. 

Grissolles. 
Montech. 

Gastelsarrasin. 

BeaumoQt. 

La?it-de-Lomagne. 

Saint^Nicolas. 

Verdun. 


VAR  (20). 


Bnrjols. 
lUans. 

Coti((nac. 
Tavernes. 

BcBse. 
lioquobrussanne. 

Brignoles, 
Saint-Maximin» 


Aups. 

Salernes. 

Lorgnes. 

Gomps. 
Draguignan. 

Gallas. 
Faïence. 

Fréius. 
Le  Luc. 


Coi 

Saiot-Àotaii. 

Saint-Vallier. 

Antibes. 
Cannes. 

Le  Bar. 
Grasse. 

Yence. 


HTères. 
Sôiiks-PoiiL 

Lefieaasaeu 

OUiooles. 
Tookm  (Est). 
Toulon  ^Ooesl;. 


VAUCLLSB  (20). 


Apt. 

Bonnieox. 

Cadenet. 

Gofdes. 

Pertuis. 

Avignon  (More). 

Avignon  (Sud). 

Bédarrides. 

Gavaillon. 

L'Ile. 

Garpentras  (Nord). 


Carpentras  (Sai). 

Pemes. 

Sault. 
Mormoiron. 

Beaames. 
Malaacënes. 

Bollène. 

Orange  (Bsl). 

Orange  (Ouest). 

Vaison. 

Valréae. 


VENDÉE  (20). 


Les  Essarta. 
Le  Poiré. 

Roche-Serviëre. 
Monlaigu. 

Les  Herbiers. 
Mortagne. 

Bourbon-Vendée. 

Ghaotonnay. 

Saint-Fulgent. 

Mareuil. 

Gbailié-les-Marais. 
Maillezay. 

L*Hermenault. 
Saint-Hermine. 

La  Châtaigneraie. 
Fontenay. 


Saint -Hilaire- sur  TAo- 
Use. 

Luçon. 

Pouzange-la-VlUe. 

Beauvoir. 
Noirmoutiers. 

L'Ile^'Yeu. 
Saint-Jean-de-MonL 

Chaiians. 
Palluau. 

Lamothe-Acbard. 
Le8-Sables-d*01onne. 

Les  -  Moutiers-  les  -  Mau  • 

faits. 
Talmont. 

Saint-Gilles-sur-Vie. 


VIENNE  (20). 


Saint-Georges. 


Saint-Julien*rAi:9« 


Mirebeçia. 
Neuville. 


[Cbambre  des  Dépulés.J         RÈGNE  DE 
Charroux. 


La  Villedicu. 
VivoDne. 

Lusignan. 

PoiliçM  (Nord). 

Poitiers  (Sud), 

YouiUé. 

Leigué-Bur-Usseau. 
L'eaclpitre. 

Dangé, 
PlumartiiL 

GhâtellarauU. 
Vouueiiil-sur-Vieane. 

Availles. 


Qoah'é. 
Gençay» 

Civniy. 

Lôc/don. 
Troia-Moutiéri. 

Moacontour. 
Monts. 

Cbauviguy. 

Saiût-SaTin. 

■       « 

Montmorillon. 
La  Trimouïlle. 

L*Ile-Jourdain. 

Lusssac. 


LOUIS-PHILIPPE. 
Saint-Dlé. 

Saaies. 

Schirmeck. 


VIENNE  (HAUTE-)  (20). 

St-Sulpice-lea-Fenilles.  Saint-Léonard. 
MagnaoLivaL 


Beliac. 
Mézières. 

Bessinos. 

Ghftteatt-Ponsac. 

Le  Dorât. 

Nantiat. 

Lauzières. 
Ambazao. 

Aix. 
Nieuil. 

Ghâteanneuf. 

Bymoutiera. 


Limoges  (Nord). 

Limoges  (Sud). 

Pierre  Buffière. 

St- Laurent- sur -Gorre. 
Rochechouarl. 

Saint-Mathieu . 
Ûradour-sur^Vaires. 

Saint-Junieu. 

Ghalus. 
Nexon. 

Saiot-Germain-les-Beiles 
Filles. 

Saint-Yrieix. 


VOSGES  (20). 


Bulgnéville. 
GhatenoiB. 

Goasser . 
Neufcbateau. 

Lamarcbe. 

Gbarmes. 
Mirecourt. 

Dompaire. 
Viltel. 

Darney. 
Monthureux-aor-Saône. 

Bains. 


Xertigny. 

Bruyères. 

Gbàtel. 

Bpinal. 

Rambervillers. 

Raon-l'Etape. 
Senones. 

Brouvelieure. 
Fraize. 

Gorcieux. 
Gérardmer. 
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Plombières. 
Ramoncbamp. 

Remiremont. 
Saulxures. 

YONNE  (20). 
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Auxerre  (Est). 
Ghablis. 

Auxerre  (Ouest). 

Ligny-le-Ghàteau. 

Saint-Florentin. 

Seignelay. 

Goulange-la-Viueuse. 
Vermanion. 

Goulange-sur-Yonne. 
Gourson. 

Saint-Sauveur. 
Toucy. 

Avalon. 

Guillon. 
L*lle-sur-le-Serein. 

Quarr^ies-TombiTS. 
Vezelay. 


Bleoeau* 
Gharny. 


Saint-Fargeatt. 

Salût-Julîen-du-Saot. 
Villeneuve-le-Roi. 

Brienon. 
Cerisiers. 

Aillant-sur-Thoson. 

Joigny. 

Ancy-le-Franc. 
Gr«zy. 

Flogay. 
Tonnerre. 

Noyers. 

Sens  (Nord). 
Sens  ($ud). 

Gberoy. 
Pontrsur-Yonne, 

Sergines. 

Vil^  oeuve-I'Arcbevôque 


GORSE  (16). 


Piana. 
Bvisa. 
Vico. 
Soccia. 

Zioavo. 
Sainte-Marie. 

Bastelica. 

Ajaccio. 
Sarroia. 

Salice. 

Sari. 

Bocognano. 

Sainte-Lucie. 
Petreto  et  Bicchisano. 
Lieve. 
Sartène. 

Bonifaccio. 
Porto-Vecchlo. 
Serra. 
Olmeto. 

Calvi. 

GaleDzana. 

Belgodère. 

01ml  et  Gapella. 

Algajola. 

Ue-HoUBse. 


Galacuccia. 

Corte, 

Omessa. 

Gastifao. 
Valle. 

Morosaglia. 
Saint-Laurent. 

Moita. 

Piedicroce. 

Pietra. 

Pièdicorte. 
PMinelH. 
Serraggio. 
Vezzanl. 

Brando. 
Noqza. 
Luri. 
Rogliano. 

Baslia  (Terra-Vechîa), 
Baslia  (Terra-Nova). 

Saint-Florent. 

Lama. 

Murato. 

Oletta. 

Santo-Pietro. 
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Borgo. 
Gara  pile. 
Campitello. 
Porta. 
Yescovato. 
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Cervione. 

Pero  e  Case  Vecchie. 

San  Nicotao. 


(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de 
cette  commanication;  elle  en  ordonne  T/mpres- 
sioo,  la  distribution  et  le  renvoi  à  l'examen  des 
bureaux.) 

Vordre  du  jour  est  la  discmsian  de  la  pronosi- 
tion  de  M.  Boissy-d' Angku,  relative  aux  grades  et 
décorations  accordés  pendant  les  Cent-Jours. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Deiort  a  la 
parole. 

M.  le  ii^éBéral  Delert.  Messieurs,  lorsque 
vous  manifestez  un  si  vif  intérêt  en  faveur  des 
officiers  tt  des  soldats  qui  réclament  les  décora- 
tions et  les  grades  qu*ils  ont  obtenus  pendant  les 
Cent-Jours,  vous  è(eï<  les  dignes  interprètes  de' 
sentiments  et  des  vœux  de  la  nation.  Vous  avez 
présente  à  la  pensée  la  déplorable  circonstance 

a  ni  seule  nous  a  ravi  la  victoire  si  opiniâtrement 
isputée  avec  des  forces  inégaies  sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo.  Vous  n'oubliez  pas  que, 
dans  cett4'.  fatale  journée,  les  défenseurs  de  la 
France  ont  déployé  leur  bravoure  accoutumée, 
et  que  jamais  le  héros,  dont  le  grand  nom  a  tont 
récemment  excité  parmi  nous  de  si  rloiilonreuses 
émotions,  n'avait  fait  de  plus  habiles  dispositiois 
pour  un  triomphe  éclatant.  Aussi,  Messieurs, 
8oubaitez-vousunanimement(iueleânoblesdébris 
de  l'armée  qui  avait  vaincu  tant  de  peuples,  et 
qui,  en  succombant,  n'a  point  terni  sa  vieille 
gloire;  aussi,  dis-je,  souhaitez- vous  que  les  vail- 
lants soldats  de  cette  grande  armée  soient  rému- 
nérés de  leurs  brillants  services,  et  maintenus 
dans  la  po^^sesslon  des  récompenses  qui  leur  ont 
été  décernées  par  Napoléon. 

Nous  devons  nous  associer  plus  intimement  à 
ces  se  itiments  et  à  ces  vœux  de  la  nation  en  leur 
faveur,  nous  qui  avons  partagé  avec  eux  la  bonne 
et  lii  mauvaise  fortune,  <iui  avons  été  abreuvés  des 
inémi'g  injustices  et  des  mêmes  dégoût»,  notis 

3 ni,  par  uneespèce  de  coup  d*Etat,  avons  é(é  con- 
amiiés  à  une  retraite  prématurée  au  prolitdes 
généraux  improvisés  par  la  Restauration,  et  dont 
le  principal  mérite  était  d'avoir  porté  les  armes 
contre  la  France  comme  auxiliaires  du  nos  enne- 
mis. Mais  si  une  irrésistible  sympathie  s^éiéve 
dans  nos  cœurs  pour  nos  braves  compagnons 
d'armes,  dont  la  cause  a  été  plaidée  avec  tant  de 
patri  tisme  et  de  talent  par  les  orateurs  qui  nous 
ont  précédés  à  celte  tribune,  nous  devons  faire 
taire  nos  souvenirs  et  nos  affections  dans  Timpor- 
tante  question  qui  vous  est  soumise,  afin  de  con- 
cilier l'intérêt  de  TBtat  avec  celui  des  officiers  et 
des  soldats  qui  ont  invoqué  votre  appui. 

Les  militaires  qui  siègent  dans  cette  enceinte 
redoubleri)nt  de  zèle  pour  soutenir  des  réclama- 
tions si  bien  fondées,  mais  sans  manquer  aux 
obligations  qui  leur  sont  imposées  comme  dépu- 
tés. Qui  de  nous  ne  leur  est  uni  de  cœur  ei  d'in- 
tention ?  Qui  de  nous  ne  leur  porte  un  ^ttache- 
m(*nt  égal  k  son  estime  et  à  son  admiration  ? 
Efforçons-nous  de  maîtriser  de  tels  sentiments 
pour  discuter  avec  impartialité  s'il  convieni  à  la 
Chambre  d>^  députés  de  prendre  Tinitiaûve  sur 
les  réclamations  dont  il  s'agit,  et  si  riniérêt  i{ue 
nous  portons  tous  à  ces  braves  vétérans  doit  se 
manifester  par  la  résolution  que  vous  propose 


la  commission  chargée  l'examiner  la  propositioa 
de  l'honorable  M.  fi^issy-d'Angias. 

Se  vais  traiter  snccinctemeot  cette  oaeetioQ 
d'une  haute  importance  ;  je  prie  la  Chambre 
dem'accorderun  moment  d'attention. 

C'est  la  Charte,  MessiearSt  qui  doit  toojoan 
être  la  règle  de  notre  conduite  et  la  base  de  dot 
décisions  ;  or,  l'article  15  de  la  Charte  porte 
textuellement  :  «  La  proposition  des  lois  appar- 
tient au  roi,  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Cbam* 
br<'  des  députés.  »  Vous  êtes  donc  revêtas  do 
pouvoir  d'adopter  la  proposition  qui  voas  est 
faite  par  votre  commission;  mais  deves-vons 
user  ae  ce  droit  dans  le  cas  dont  il  est  question  i 
Je  ne  le  pense  pas.  Je  vous  représenterai  d'abord 
que  la  Chambre  ne  doit  user  qn'avec  beaucoup 
de  réserve  et  une  sage  discrétion  du  droit  pré* 
cieux  que  la  nouvelle  Charte  lui  a  conféré. 

Vous  avouerez,  Messieurs,  qu'il  serait  inconve 
nant  et  dangereux  d'en  faire  un  usage  dérai- 
sonnable et  immodéré.  Des  motifs  d'une  nécessité 
évidente  peuvent  seuls  vous  déterminer  à  exercer 
ce  pouvoir.  C'est  au  gouvernement  qui  est  le  cen- 
tre d'actîo'i  auquel  touUs  l^s  parties  d'an  même 
tout  se  rattachent  et  s'aboutissent,  c'est  au  goo* 
vernement  qui  embrasse,  dans  une  administra- 
tion générait^  tous  le-*  intérêts  du  pays,  qui  con- 
naît mieux  l'ensemble  de  ses  besoins  et  ses 
res>ources,à  orendre  l'initiative  sur  la  propositioa 
des  lois,  sauf  quelques  exoeptions  indispensables. 
Cette  initiative  me  semble  devoir  lui  être  tiarU- 
culièremenl  réservée  dans  la  question  qui  nous 
occupe.  En  effet,  lui  seul  peut  être  chargé  avec 


et  les  titres. 

Ces  titres  doivent  sans  doute  être  recoaous 
valables  avant  d'être  confirmés.  Cette  o|>ération 
B(Ta  nécessairement  fort  loutre.  Le  ministre  de 
la  guerre  ne  vous  a-t-il  pas  déjà  fait  remarquer 
que  ces  officiers  et  ces  légionnaires  appartenaient 
a  diverses  catégories,  et  que  toutes  les  nomina- 
tions des  Cent-Jours  ne  poavaient  être  indistinc- 
tement sanctionnées?  Il  vous  a  déclaré  qu'an 
grand  nombre  des  officiers  de  tous  grades,  nom- 
més à  cette  époque,  avaient  déjà  été  remis  eu 
activité,  et  qu'il  réemploierait  Immédiatement 
tous  ceux  qui  avaient  des  droits  évidents  à  cet 
acte  d'équité. 

il  vous  n  représenté  que,  si  plusieurs  d'entre 
eux  n'avaient  point  été  rappelés  sous  les  arment, 
c\'st  parce  qu'ils  étaient  hors  d'état  de  servir 
activement,  soit  par  leur  âge  on  leurs  infirmités, 
soit  par  des  habitudes  casanières  contractées  par 
un  Ion;;  repos.  Si  le  principe  de  la  confirmation 
de  toutes  les  récompenses  accordées  par  le  chef 
de  l'Etat  pendant  les  Cent-Jours  n'était  soumis  à 
aucune  restriction,  il  y  a  telles  promotions  à  des 
grades  supérieurs  qui  seraient  ainsi  confirmées,  et 
qui,  certainement,  n'obtiendraient  point  TadseD- 
timent  de  la  France. 

Muis  on  dit  :  «  Le  droit  de  pétition  ne  serait 
qu'une  déception  si  les  ministres  pouvaient  regar- 
der comme  non  avenues  les  réilamations  qui 
letir  sont  renvoyées  par  les  deux  Chambres.  • 

Je  réponds  que  les  ministres  doivent  en  défini* 
tive  être  libn^s  de  rejeter  on  d'accueillir  ces  pé- 
titions, et  qut'  leur  renvoi,  ordonné  par  tes  Cham- 
bres, ne  peut  ar^surêment  être  considéré  comme 
une  injonction  d'y  faire  droit.  S'il  en  était  autr  ^ 
ment,  la  manhe  du  gouvernement  serait  blentU 
entravée,  et  les  pétitions,  déjà  surabondantes,  se 
multiplieraient  à  l'infini.  La  prérogative  de  la 
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Chambre  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  la  préro- 
gative royale  :  la  Charte  iie  serait  bientôt  qu'un 
vain  mot  si  l'un  des  grands  pouvoirs  qu'elle  a 
institués  pouvait  impunément  franchir  ees  limi- 
tes constitutionnelles.  Toutefois,  je  ne  prétends 
pas  soutenir  qu'une  pétition  renvoyée  par  les 
Chambres  aux  ministres  doit  être  regardée  à  peu 
près  comme  non  avenue.  Je  ne  veux  pas  les  en- 
courager, ils  ne  sont  déjà  que  trop  disposés  à 
les  laisser  enfouies  dam  la  poussière  de  leur.-; 
cartons. 

On  peut  leur  reprocher  à  bon  droit  de  faire 
trop  peu  de  cas  des  réclamations  que  vous  leur 
recommandez;  mais  j'ai  Tcspérance  que  raf- 
fermissement du  gouvernement  constitutionnel 
amènera  de  meilleures  habitudes,  et  que  les  rela- 
tions des  grands  pouvoirs  seront  désormais  ré- 
glées par  des  égards  mutuels  et  une  bienveillance 
commune.  Les  ministres  du  roi  donneront  aux 
pétitions  que  vous  leur  renverrez  une  pins  sé- 
rieuse attention,  surtuut  lorsque  vous  vous  mon- 
treree  scrupuleux  d'écarter  par  Tordre  du  jour, 
et  avec  une  persévérance  inflexible,  toutes  celles 
qui  ne  vous  paraîtront  pas  susceptibles  d'être 

grises  en  considération.  Alors  ils  tiendront  à 
onneur  de  satisfaire  aux  réclamations  qui,  après 
un  mûr  examen,  auront  mérité  votre  uiterven- 
tion. 

Je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  dédaigné  cell(S 
que  vous  leur  avez  déjà  transmises  en  faveur  des 
ofRciers  et  légionnaires  des  Cent-Jonrs  :  je  crois, 
au  contraire,  qu'Us  les  ont  accueillies  avec  em- 
pressement. 

Pourquoi  montrer  une  méfiance  injurieMse 
envers  le  gouvernement  de  Louis-Ptiilippe  ?  Ou- 
blions-nous qu^une  dynastie  antinationale,  et 
imposée  par  les  puissances  étrangères,  a  cessé 
de  régir  notre  pays?  Le  roi-citoyen,  qui  a  partagé 
la  gloire  de  nos  premiers  triomphes,  qui  n'a  ja- 
mais porté  les  armes  contre  sa  patrie,  qui  est 
l'élu  ae  la  nation,  n'est-il  pas  le  protecteur  né 
de  ces  vieux  soldats  qui  ont  si  vaillamment  com- 
battu pour  elle?  Ferons-nous  à  ses  ministres  l'in- 
jure dfe  croire  que  leur  zèle  ait  si  grand  besoin 
d'être  stimulé  quand  il  s'agit  d'accomplir  le  plus 
iio portant  et  le  plus  sacré  de  leurs  devoirs?  L'il- 
lustre guerrier,  si  digne  de  présider  à  l'admi- 
sistration  de  la  guerre,  ne  remplissait-il  pas,  en 
1815,  près  de  l'empereur,  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  de  la  Grande-Armée. 

Qui  pourrait  mieux  apprécier  le  dévouement 
dont  les  pétitionnaires  ont  donné  tant  de  preuves 
dans  cette  funeste  et  glorieuse  campagne?  Tous 
les  rapports  qui  constatent  leurs  services  et  leurs 
actions  d'éclat  ne  sout-ils  pas  déposes  entre  ses 
mains?  Son  honneur  même  n'est-il  pas  intéressé 
à  confirmer  les  récompenses  méritées,  en  sa  pré- 
sence, sur  le  champ  de  bataille?  N'en  a-t-il  pas 
pri0  l'engagement  solennel  à  cette  tribune?  Sa 

Sarole  nest-elle  pas  une  garantie  suffisante? 
Test-ce  pas  à  lui  qu'il  est  spécialement  réservé 
d'acquitter  les  dettes  de  la  patrie  reconnaissante 
envers  ses  fidèles  défenseurs?  Votre  confiance, 
fondée  sur  la  ferme  équité  qui  distingue  éminem- 
ment le  ministre  de  la  guerre,  peut-eUe  être  frus- 
trée? 

J'ajouterai,  Messieurs,  à  ces  motifs  qui  doivent 
vous  Inspirer  une  entière  confiance,  que  la  Charte 
a  déféré  uu  roi  la  puissance  executive,  et  qu'il 
importe  dans  les  coojonetures  actuelles  que  cette 
puissance  soit  exercée  dans  toute  sa  plénitude. 
Ne  perdons  point  de  vue^  dans  cette  grave  discus- 
sion, que  le  pacte  fondamental  l'a  constitué  le 
chef  suprftine  de  l'Etat,  lui  a  délégué  le  com- 


mandement des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  la 
nomination  à  tous  les  emplois  d'administration 
publique. 

Ainsi,  d'après  le  texte  même  de  la  Charte,  il 
est  évident  que  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le 
droit  de  confirmer  les  récompenses  décernées 
pendant  les  Cent-Jours.  Ni  la  Chambre  des  pairs, 
ni  le  roi,  ne  pourraient  adopter  une  proposition 
qui  empiéterait  essentiellement  sur  le  droit  le 
plus  utile  et  le  plus  incontestable  de  la  couronne. 

Les  considérations  les  plus  impérieuses  se  réu- 
nissent donc,  Messieurs,  pour  vous  déterminer  à 
renvoyer  purement  et  simplement  les  réclama- 
tions qui  vous  ont  été  faites,  et  celles  qui  pour- 
raient vous  être  encore  adressées,  au  conseil  des 
ministres.  Le  vœu  de  la  nation,  dont  vous  serez 
de  nouveau  les  organes,  ne  peut  manquer  d'être 
bientôt  exaucé. 

Ce  n'est  pas  sur  de  vaines  théories,  qui  peu- 
vent être  contestées  et  qui  varient  selon  les  cir- 
constances, mais  sur  la  base  immuable  de  la 
raison,  de  l'équité  et  de  l'intérêt  de  la  patrie,  que 
je  fonde  les  réclamations  des  pétitionnaires  des 
tient-Jours.  Trop  souvent  la  force  viole  le  droit  ; 
mais  elle  est  obligée  quelquefois  de  respecter  ce 
que  le  temps  a  irrévocablement  établi. 

C'est  ainsi  que  la  branche  atuée  des  Bourbons, 
remontant  sur  le  trône  le  plus  antique  de  l'Eu- 
rope, et  sous  la  protection  des  rois  coalisés,  a  dû 
consacrer  par  la  Charte  les  droits  dont  nous 
jouissons  depuis  un  quart  de  siècle,  sans  néan- 
moins renoncer  au  dogme  de  la  légitimité  fon- 
dée sur  le  droit  divin.  Sa  conduite  ne  taida  pas 
à  révéler  ses  coupables  arrière -pensées  et  ses 
funestes  desseins  :  son  imprudence  et  sa  mau- 
vaise foi  préparèrent  le  retour  miraculeux  du 
souverain  de  l'Ile  d'Elbe,  qui,  marchant  au  pas 
de  charge^  et  faisant  voler  ses  aigles  de  clocher  en 
clocher  jusque  sur  les  tours  de  Notre-Dame,  vint, 
sans  verser  une  seule  goutte  de  sang,  ressaisir 
le  sceptre  impérial. 

L'emj)ereur,  réintégré  dans  son  palais  aux  ac- 
clamations du  peuple  français,  ne  voulut  poini 
reconnaître  les  nominations  autinationales  ^ites 
avec  la  plus  scandaleuse  prodigalité  pendant  un 
règne  de  quelques  mois.  Mais  bientôt,  trahi  une 
seconde  fois  par  la  fortune,  il  fut  transpor- 
té, par  la  plus  odieuse  trahison,  sur  le  rocher 
de  Sainte-Hélène  pour  y  subir  le  supplice  de 
Prométhée.  Alors,  et  après  un  funeste  revers,  la 
Restauration,  revenue  sous  de  sinistres  auspices, 
annula  à  son  tour  toutes  les  récompenses  accor- 
dées pendant  les  Cent-Jours.  Cependant  ses  vé- 
ritables intérêts,  et  une  sage  politique,  lui  com- 
mandaient de  les  confirmer.  Non  seulement  elle 
priva  du  prix  de  leurs  services  ceux  qui  avaient 
défendu  avec  tant  de  courage  le  sol  de  la  patrie, 
mais  entraînée  par  un  ignoble  sentiment  cle  ven- 
geance, elle  les  voua  partout  à  la  mort,  à  l'exil, 
aux  plus  cruelles  persécutions. 

Des  jours  plus  heureux,  Messieurs,  ont  lui  pour 
la  France  si  longtemps  humiliée.  Ses  braves  dé- 
fenseurs, qui  nmt  jamais  combattu  que  sous  le 
drapeau  tricolore,  verraient-ils  leurs  services 
méconnus?  resteraient-ils  plus  longtemps  frus- 
trés des  décorations  et  des  grades  qui  en  ont  été  la 
récompense,  quand  le  drapeau  national  a  été  re- 
conquis par  la  glorieuse  Révolution  de  juillet? 
Non;  une  telle  injustice  est  impossible  sous  le 
règne  du  roi-citoyen.  Cette  injustice  serait  d'au- 
tant plus  criante  que,  pour  respecter  les  droits 
acquis,  pour  ne  troubler  aucune  existence,  par 
amour  de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  vous  main- 
tenez, avec  raison,  tous  les  droits  consacrés  par 


«ai 
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la  Restauration,  et  que  les  émigrés,  par  ud  pi- 
vilùge  exclusif  et  révoltant,  jouissent  paisible- 
ment du  milliard  qui  leur  a  été  accordé  pour  in- 
demnité de  leurs  biens  confisqués  pendant  qu'ils 
portaient  les  armes  contre  la  Frauca.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  que  ce  milliard  devait  être 
le  prix  des  lopgs  services  des  détepseurs  de  la 
patrie.  Hais  il  est  des  maux  que  le  malheur  des 
temps  impose  aux  peuples,  et  qu'ils  doiveut^up- 
porter  avec  résignation. 

Aalmé  du  même  espril  «t  d€B  mêioes  inten- 
tions que  les  honorables  membres  de  votre  corn* 
mission,  je  ne  diffi&re  d'avis  que  eur  les  moyens 
d'exécution.  Hos  opinions  se  rapin'oehenl  beau- 
coup, puisque  la  pror)asition  qu'elle  vdus  soumet 
n*est  relative  qii'aux  légiMiuaires,  •!  qu'elle 
abandonne  sans  réserve  à  l'équité  du  gouverne- 
ment le  soin  de  eontlrmér  les  promotions  à  des 
grades  supérieurs  {)endant  les  Gent^Jours.  Mais 
les  motifs  péremptoires  que  j*ai  exposés  pour  le 
renvoi  des  pétitions  au  conseil  des  ministres 
s'appliquent  aux  décoralions  comme  aux  pro- 
motions. Pourquoi  établir  une  différence  entre 
deux  choses  semblables?  Ne  vattl-il  pas  mieux, 
pour  l'un  otFautrè  objei,  s'en  rap(>orter  entière- 
ment aux  mfiiristres  du  roi,  qui,  pressés  par  vos 
instantes  sollieifeitions,  aèrent  justes  avec  discer- 
nement? Ils  n'excepteront  point,  sans  dosle,  def^ 
récompenses  dont  oflf  deofUAde  la  confirmation, 
ni  les  officiers  de  mer,  ni  le»  cHfoyens  qui  ont 
aussi  médité,  par  leur  dévouement  pmotiqtie, 
la  décoration  de  kk  Légioû  d'honneur. 

Ainsi,  tes  ministres  pourront  contenter  sant 
difficulté  ceux  qui,  pour  pftx  de  leur?  bons  ser- 
vices, ne  demanaeni  qu'une  récompense  honori- 
fique. Quant  aux  récompenses  pécuniaires,  vous 
n'jgnorez  pas  que  voqs  avez  pris  la  fcrmtî  réso- 
lution d'être  avares  des  fessonrces  de  TEtat. 
J'entends  de  toute  part  s^élever  on  cri  de  miséri- 
corde pour  les  pauvres  contribuables  sur  tcsqueb 
pèsent  toojours  des  charges  accablantes;  et  lors- 
qu'à si  juste  titre  vous  réclamez  avec  les  plt  s 
vives  instances  des  économies  promises  depuis 
longtemps  et  toujours  ajournées,  vous  devez  éttc 
étonnés  qu'on  vienne  vous  proposer  d'augmenter 
les  dépeiises. 

Gomment  vous  imposer  de  nouvelles  oblij^atlons 

auand  vous  n'avez  point  encore  acquitté  l'arriéré 
e  la  Lé^Mun  d'honneur,  gue  d'anciens  et  iulor- 
tunés  militaires  sollicitent,  depuis  15  ans, 
comme  le  supplément  ludispenBable  d'une  trop 
modique  pension  de  retraite?  Vos  prédécesseurs 
ont  opposé  à  ces  justes  réclamations  la  \  énurie 
du  Trésor  public,  qui  ne  leur  laissait  pas  la  nos- 
sibitité,  ont-ils  dit,  de  payer  une  dette  si  légi- 
time et  si  sacrée.  L'acquittement  de  cette  dette 
doit  avoir,  ce  me  semble,  la  priorité  sur  toute 
autre  dans  la  Lésion  d'honneur.  Avant  de  nuus 
imposer  une  nouvelle  charge,  délivrona-uous 
d'abord  de  la  première. 

Bien  persuadé,  Messieurs,  de  iacooveDaDee,ée 
rutilité,  et  même  de  la  nécessité  de  laisser  au 
roi  rentière  faculté  d'honorer  la  valeur  et  de  ré- 
munérer tous  les  services  rendus  à  la  patrie,  je 
ne  me  suis  pas  occupé  à  rechercher  si  lesévalua- 
tions  de  la  dépense  qit'exige  le  projet  de  la  commis- 
sion s  mt  pariaitement  exactes,  et  si  la  dépens  ' 
serait  aussi  iiHidi<{ue  qn'on  le  prétend.  11  m'eût 
fallu  trop  de  temps  et  je  l'eusse  peut-être  em- 
ployé en  pure  perle  pour  faire  cette  laborieuse 
investigation.  Mieux  vaut  s  oa  référer  d'ailleurs 
aux  chefs  des  bureaux  compétantif,  qui  peuvent 
seuls,  sur  les  pièces  et  documents  dont  ils  sont 


dépositaires,  déterminer  ce  supplément  de  dé- 
pense. 

Toutefois,  Messieurs,  le  gouvernement  qui  con- 
naît vos  généreux  sentiments  envers  tes  sous- 
officiers  et  soldats  à  qui  d|^  décorations  ont  été 
conférées  pendant  les  Gent-Jours,  n'hésitera  pas 
à  vous  oroposer  de  comprendre  dans  le  budget 
de  1832  la  somme  qu'il  crpira  rigoureuFèmeot 
nécessaire  pour  faire  jouû'  du  traiteoleot  de  :!ôO 
francs  ceux  qui  auront  absolument  besoin  d^un 
tel  secours.  Mais,  je  le  répète,  c'est  aux  mini.<- 
tres  du  roi  à  prendre  l'initiative  sur  6ette  propo- 
sition. 

Je  crois,  Messieurs,  que  les  considéniiioDa  que 
je  viena  d'avoir  rbonseur  de  vous  aqumeitre 
vous  déteruMneront  à  rejeM.la  propoaitAOti  de 
M.  fioi8sy«<i'Anglas  et  celle  de  votre  coauDis^ioo. 

Je  ne  vous  propose  d'ailleurs  ce  rejci  Qu'avec 
rintifliecoiiviciion  quel'iuAérétBresa^atque  vous 
avez  témoigné,  au  nom  de  la  Fcauce,  aux  offi- 
ciers et  aux  légionnaires  nommés  daoe  les  Ceoi- 
Jours,  sera  suivè  d'au  preoM^t  et  plein  succès. 

M.  Bolesy-d'Anglae.  Messieurs,  le  rapport  de 
votre  commisâion  renferme  des  aesertiona  giiM 
est  impossible  d'admeitre«  qu'il  jeat.  mal  mm  de 
ne  pas  chercher  à  combattre.  Bt  d'abord,  pour- 
quoi la  dénomination  de  gouvememeat  4e  fait 
appliquée  au  gonvereemeoldes  Genl«/Mirs?  pour- 
quoi cette  expreasioB  inexifle,  empruiitée  «u 
langage  meMOD^er  deda  KestausMtoiit  He  ml- 
on  pas  que  plus  de  1,200,000  suffrages  approu- 
vèrent l  acte  additionnei^  ne  aaito»  pf»  que, 
parmi  lea  gouvernements  qui  te  suocédèrent 
depuis  89,  nul  ne  posséda  de  plou  aotidcs 
bases? 

Que,  par  exemple,  ta  Constitution  de  Tan  Ul 
ne  fut  approuvée  que  par  on  miiliM  de  suf« 
frages  ;  et,  repensant,  a-t-on  jamais  préteoda 
que  le  Directoire  était  un  gouvernement  de  liit  ; 
a>t-on  jamais  cherché,  sotfs  cet  injuste  prétexte, 
d'en  invalider  les  actes,  et  d^  méeeUinrltre  les 
droits  qu'ils  ont  proclamés?  Boartond  (fée  tort 
cette  triste  dénomin^ttion  ;  eHe  est  évMcwmeoi 
dépourvue  d'exactitude,  évidemment  elle  n*e»i 
amenée  que  pour  ouvrir  l'entrée  k  dluloléraMei 
soj)liismes  et  pour  consacrer  une  douioun-use 
injustice. 

Deux  principes.  Messieurs,  semblent  deroir 
faire  admettre  n<a  propoî^îtiod,  la  lé^fité  é^& 
promotions  des  Geot-Jourà,  rmamovibilité  do* 

S  rades  et  décorations  conférés  par   le  pouvoir 
'alors. 

J'ai  eu  pour  .but,  non  de  détruire  le  présent 
pour  l'amour  dn  n.issé  (expression  échappée  &  la 
plume  facile  de  M.  le  rippot leur  dé  voire  com- 
mission, et  Que  je  ne  relèverai  nas,  parce  qu'il 
est  peu  parlementaire  à  un  déuuté*  de  venir  à 
Cette  tribune  atia(|uer  les  inteotiôutf  d^oTn  de  5te5 
colh^gues,  comme  il  serait  atidsi  peu  parlemen- 
taire d'avoir  à  ies  iustifler)  ;  mais  fai  pen^é  que 
le  roi-atoyen,  créé  pur  suite  des  événements  de 
juiliet,  devait  s'appuyer  aussi  sur  la  gloire  na- 
tionale, et,  pour  première  mesure,  abroger  li  s 
onionnances  spoliatrices  des  grades  et  décora- 
tioiis  qui  furent  accordés^à  nos  défenseurs. 

J'espérais  que  les  ministre*;  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  notre  glori</use  Kévolutioo  coiu- 
preniraient  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  grand  et 
d'équitable  à  voir  Télu  du  peuple  admettre  le 
principe,  que  ies  hommes  qui  oui  combattu  Tifi* 
vaaioii  étraaf^  avaient  bien  mérité  de  l.i 
paU'ie,  et  que  c'était  à  dater  de  cette  graudt- 
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époque  qu'ils  prendraient  rang  dans  la  nouvelle 
armée. 

Je  ravoueraf,  ce  n'est  qu'après  avoir  compris 
qu*un  en  dédaignait  Tusage,  que  je  me  suis  dé- 
cidé à  regret  t  émettre  ma  proposition. 

Je  ne  partage  pas  les  craintes  de  M.  le  rappor- 
teur sur  le  droit  d'initiative  que  nous  possédions; 
son  usage  ne  peut  porter  atteinte  a  l'autorité 
royale,  elle  lui  donne,  au  contraire,  une  plus 
grande  force.  Députés  de  la  France,  vous  savez 
ce  qui  peut  lui  convenir,  et  lorsque  le  pouvoir 
est  disposé  peut  être  par  sa  nature  à  ignorer  les 
vœux  et  les  besoins  de  nos  concitoyens,  le  droit 
d'initiative  dans  notre  bouche  vient  lui  donner 
de  salutaires  avertissements.  Je  ne  suivrai  pas 
plus  longtemps  M.  le  rapporteur  sur  le  terrain 
où  il  s'est  placé,  de  la  discussion  du  gouverne- 
ment de  fait  et  de  droit;  la  théorie  que  Ton 
peut  admettre  ne  peut  détruire  les  actions  pas- 
sées, les  faits  accomplis.  Napoléon,  en  mettant 
le  pied  sur  le  territoire  français,  a  décidé  la 
question  bien  autrement  que  par  des  sophismes. 

Gelui-Ià  était  le  chef  de  l'Rtat  qui  voyait  arri- 
ver au-devant  de  lui  des  populations  nombreuses, 
tanais  que  les  hôtes  des  Tuileri^'s,  accablés  à  la 
nouvelle  du  débarquemeni,  n'éprouvaient  d'autre 
sentiment  que  celui  de  la  terreur;  ils  reçurent  la 
leçon  qui  plus  tard  fut  perdue,  que  les  rois  ne 
peuvent  régner  longtemps  sans  conserver  l'amour 
des  peuples. 

En  vain  vous  décideriez  que  le  gouvernement 
de  Napoléon  ne  peut  dater  que  du  20  mars  ;  vous 
ne  seriez  pas  d'accord  avec  l'histoire  impartiale 
et  les  acclamations  des  peuples  qui  le  saluèrent 
à  son  débarquement.  Tous  les  actes,  dl'ailleurs, 
de  Napoléon,  depuis  qu'il  a  relevé  le  drapeau  tri- 
colore à  son  départ  de  l'Ile  d'Elbe,  ont  été  sanc- 
tionnés par  la  volonté  de  la  nation;  elle  le 
replaça  solennellement  sur  le  trône  au  Ghamp-de- 
Mai.  Ce  serait  aussi  méconnaître  Tépoque  que  de 
ne  vouloir  pas  admettre  les  actes  de  la  commis- 
sion créée  par  le  libre  concours  des  Chambres 
comme  gouvernenaent  établi. 

Cette  commission  ne  manquait  d'aucune  des 
conditions  qui  doivent  commander  la  confiance 
nationale;  d'ailleurs  Messieurs,  un  autre  gou- 
vernement provisoire  n'a-t-il  pas  existé  en  lol4? 
Ses  actes  n  ont-ils  pas  été  sanctionnés  par  l'au- 
torité législative,  et,  pour  citer  un  exemple  qui 
rentre  précisément  dans  la  question  que  nous 
examinons,  ne  comptons-nous  pas,  parmi  ses 
actes  la  nomination  à  la  dignité  si  importante  de 

frand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  d'un 
omme  d'église,  qui  possède  encore  sur  cette 
même  légion  une  pension  de  10,000  francs  qu'il 
touche  intégralement  sur  les  fonds  de  l'ordre? 

On  a  dit,  et  c'est  la  doctrine  du  ministère 
comme  celle  de  la  commission,  que  si  les  grades 
des  Cent-Jours  étaient  reconnus  a  la  date  de  leur 
nomination,  il  faudrait  reconnaître  aussi  les 
places  de  préfets,  sous-préfets,  agents  des  finances 
en  activité  de  service  à  cette  épociue.  Il  est  im- 
possible, Messieurs,  dluvoqner  une  analogie 
moins  heureuse.  Bien  ou  mal,  il  est  établi  par 
notre  législation  que  ces  fonctionnaires  sont  ar- 
bitrairement choisis,  arbitrairement  destitués, 
sans  qu'il  leur  reste  de  droits  acquis  ;  ces  nomi* 
nations  ne  confèrent  que  des  avantages  transi- 
toires. 

Dans  l'intérêt  des  Etats,  la  profession  des 
armes,  au  contraire,  offre  à  ceux  qui  l'ont  em- 
brassée des  garanties  certaines  de  stabilité;  aussi, 
à  tontes  les  phases  révolutionnaires»  n'avoos- 
nous  pas  vu  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 


cédé se  montrer  fidèles  à  ce  dogme,  etYespeoter 
religieusement  les  droits  acquis  aux  défensHirs 
de  la  patrie  en  ce  qui  concerne  leurs  grades  et 
honneurs,  qu'ils  ne  pouvaient  perdre  que  par 
suite  d'un  jugement;  mais  à  côté  de  ce  principe 
il  existe  cet  autre  principe,  que  le  pouvoir  est 
toujours  le  maître  de  conférer  l'emploi  du  grade 
aux  militaires  qui  obtiennent  sa  confiance;  par  là 
les  prérogatives  de  l'autorité,  comme  les  droits 
des  militaires,  sont  convenablement  établis,  et  il 
ne  peut  naître  aucune  perturbation. 

On  objecte  encore  qu'en  reeonnaissant  l'an- 
eiennoté  des  grades  des  GeifMour»,  ee  serait  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  la  uouveile  armée,  qui 
verrait  avec  peine  arriver  des  officiers  plus  an- 
ciens; j'ose  ici  vous  assurer,  Messieurs,  qu'une 
telle  objectioD  a  été  faîte  sans  connaître  ropiQKm 
de  cette  armée,  son  esprit  et  les  principes  d'équité 
et  d'ordre  dont  elle  est  animée.  Non,  Messieurs^ 
elle  ne  bl&mera  jamais  un  tel  acte  de  justice, 
qui,  d'ailleurs,  est  conforme  à  ses  intérêts;  Tan- 
cienneté  est  pour  elle  chose  sacrée  :  l'état  mili- 
taire est  environné  d'assez  de  périls  ponr  qu'il 
soit  indispensable  d'offrir  à  ceux  quf  l'embras- 
sent la  certitude  nécessaire  de  conserver  une 
position  acquise  au  prix  de  leur  sang. 

La  reconnaissance  des  droits  anciens,  dit  M.  le 
rapporteur,  quelque  respectable  qu'ils  parais- 
sent, ne  doit  jamais  préjudieier  aux  intérêts 
nouveaux  actuellement  existants;  il  semblerait 
plus  conforme  aux  inspirations  de  l'équité  que, 
lorsque  deux  droits  se  combattent,  le  plus  an- 
cien pût  se  vanter  de  pof<séder  des  titres  plus 
respectabies,  qu'il  pût  se  flatter  au  moins  d'ob- 
tenir quelque  égard,  quelque  bîenveillanee  delà 
part  des  législateurs,  et  qoHl  ne  tromrftl  pas  dans 
son  caractère  d'ancienneté  un  motif  de  le  mé- 
connaître et  de  lui  refuser  leur  protection. 

Tous  les  goovernements,  continue  M.  le  rap- 
porteur, se  permettenl  un  certain  nombre  d'in- 
justices, que  le  temps  consacre,  et  dont  la  répa- 
ration complète  devient  à  son  tour  la  plus  grande 
des  injustices.  Quoi  1  il  serait  Interdit  au  gou- 
vernement que  nous  possédons,  au  gouverne- 
ment national  que  la  France  s'est  donné,  de 
réparer  les  torts  de  l'administration  qui  le  pré- 
céda! 

Quoi  I  il  ne  pourrait  obéir  à  sa  probité  sans  se 
rendre  coupable  de  la  pins  grande  des  injustices, 
il  ne  pourrait,  en  écoutant  les  conseils  d'une 
saine  morale,  acquitter  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  d'un  peuple  éminemment  équi- 
table ,  éminemment  seeoarable  à  l'opprimé  1 
Messieurs,  abaiidonnons  ces  maximes,  surtout 
lorsqu'elles  s'adressent  à  une  mesure  qui  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  dans  son  exécution,  qui 
n'exige  qu'un  sacrifice  pécuniaire  d'une  faible 
importance,  et  qui,  d'ailleurs,  fera  disparuître 
une  injustice  incontestable,  une  injustice  qui 
opprime  de  son  poids  immense  une  classe  de 
citoyens  dignes  de  tous  les  égards  du  législa- 
teur, et  de  tout  Fintérêt  de  l'homme  d'Etat. 

M.  le  rapporteur  vous  a  entretenus  des  bonnes 
dispositions  du  gonvernement  envers  les  officiers 
des  Cent  Jours  :  loin  de  moi  la  coupable  pensée 
de  prétendre,  à  cet  égard,  élever  le  moindre 
doute  ;  ce  serait  plus  que  de  l'injustice.  Les  offi* 
ciers  ont  placé  toute  leur  confiance  dans  Tillustre 
guerrier  à  qui  leurs  droits  sont  remis  ;  son  àme 
généreuse  sait  s'ouvrir  à  l'infortune,  et  sa  haute 
raison  le  protège  contre  les  erreurs  d'une  poli- 
tique inhabile.  Aussi,  mes  malheureux  cama- 
rades ne  demandent  pas  un  autre  juge;  mais 
pour  cette  circonstance,  le  pouvoir  d'iln  ministre 
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a  des  bornes,  et  c'est  pour  faire  disparaître  les 
obstacles  qu'il  rencontre  que  l'intervention  des 
législateurs  est  ici  indispensable;  c'est  pour 
rendre  son  appui  plus  salutaire  pour  le  malheur, 
plus  efficace  pour  l'Etat,  que  j'ai  eu  Thonueur 
de  vous  soumettre  la  proposition  sur  laquelle 
TOUS  délibérez. 

Nous  aurions  demandé  à  M.  le  ministre,  dit 
encore  votre  rapporteur,  cet  énorme  travail  des 
officiers  des  Geiit-Jours,  si  nous  avions  eu  à  vous 
proposer  la  reconnaissance^  des  grades*,  mais 
comme  nous  avons  p^nsé  que  les  motifs  allégués 
pour  la  rejeter  étaient  prépondérants  Qe  cite 
textuellement),  nous  avons  tenu  pour  constants 
les  calculs  faits  par  noire  collègue.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, votre  commission,  sans  s'occuper  du 
nombre  des  réclamants,  sans  connaître  le  mon- 
tant de  ce  qu'il  faudrait  pour  réparer  une  aussi 
grande  injustice,  décide  négativement  avec  une 
préoccupation  que  je  ne  sais  vraiment  comment 
qualifier...  Si,  du  moins,  elle  avait  pris  connais- 
sance du  Moniteur  du  16  octobre  dernier,  elle 
pouvait  connaître  combien  cette  dépense  énorme 
se  trouvait  diminuée;  j*ai  pris  soin  de  réparer 
ce  tort  de  votre  commission,  et  le  Sténographe 
d'avant-hier  contient  mes  documents.  Lescbifires 
sont  là  pour  prouver  la  modicité  de  la  réclania- 
tion. 

Malgré  le  peu  de  soin  que  semble  avoir  pris 
votre  commlssiO[i  d'accomplir  la  lâche  que  lui 
avaitimposée  votre  confîance,malgré  l'insuffisance 
de  son  travail,  cependant  j'éprouve  quelque  satis- 
faction à  voir  qu'elle  reconnaît  une  partie  des 
légionnaires  des  Gent-Jours;  c'est  du  moins  en- 
trer dans  la  bonne  voie.  Mais  vous  n'en  resterez 
pas  là,  Messieurs,  et  vous  n'accepterez  pas  la 
moitié  d'un  principe;  les  officiers  des  Gent-Juurs 
vous  devront  leurs  grades  et  décorations,  qu'ils 
méritent  si  bien,  et  dont  ils  sauront  de  plus  en 

Elus  se  rendre  dignes,  si  le  gouvernement  veut 
ien  utiliser  leur  expérience. 
Par  là,  Messieurs,  vous  accomplirez  un  acte 
le  réclament  de  vous  la  justice  et  l'intérêt  de 


que 
pËlat. 


Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  général  Ijamarque.  Messieurs,  si 
nous  ne  vivons  pas  à  une  époque  de  transaction, 
où,  reculant  devant  les  conséquences  de  tout 
principe,  on  s'arrête  à  ces  termes  moyens  qui, 
conciliateurs  aoparents,  n'en  blessent  pas  moins 
profondément  la  justice  et  les  vrais  intérêts  du 
pays,  on  aurait  peine  à  concevoir  le  rapjmit  qui 
vous  a  été  fait  sur  la  proposition  de  M.  Boissy- 
d'Anglas,  et  les  étranges  conclusions  qu'un  en  a 
tirées. 

Qui  croirait,  en  effet,  qu'après  avoir  reconnu 
d'une  manière  positive  que  le  gouvernement  de 
fait  était  le  même  que  celui  de  la  souveraineté 
nationale^  qui  est  notre  premier  article  de  foi  polU 
tique,  ou  en  d'autres  termes,  que  Napoléon  ré- 

§nait  en  vertu  du  même  titre  que  règne  aujour- 
'bui  Louis-Pbilippe,  on  en  conclurait  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  droit  de  donner  de  l'avancement 
dans  une  armée  qui,  sous  ses  ordres  immédiats, 
défendait  la  France  contre  des  ennemis  qui  vou- 
laient l'asservir,  mais  qu'il  pouvait  faire  des  pro- 
motions dans  la  Légion  d'bonneur. 

Ainsi,  le  pouvoir  de  Na|>oléon  était  légitime 
pour  un  objet  et  ne  l'était  pas  pour  l'autre  1 
Ainsi,  il  ne  pouvait  pas  ajouter  une  torsade  à 
une  épauletie  de  capitaine,  mais  il  avait  le  droit 
de  placer  son  image  sur  la  poitrine  de  mille 
braves  1  Ainsi,  il  ne  pouvait  pas  augmenter  de 


quelques  firancs  la  paye  d'un  aoas-lieatenaot, 
mais  il  pouvait  accroître  à  sa  volonté  les  charges 
de  la  Légion  d'honneur  en  nommant  de  grands- 
officiers,  de  grands-cordons  de  l'ordre  ! 

Il  a  fallu,  vous  le  reconnaîtrez,  tout  le  talent, 
toute  l'babileté  de  votre  rapporteur,  pour  dissi- 
muler ce  qu'il  y  a  de  choquant  dans  cette  con- 
tradiction. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  la  longue  série  de 
faits  et  d'argufuents  qu'il  vous  a  exposés.  Je  me 
bornerai  à  aborder  les  objections  capitales. 
Battus  sur  ces  sommités,  nos  adversaires  ch^  r- 
cheraient  eu  vain  à  défendre  les  positions  secon- 
daires. 

Le  gouvernement  de  fait  ne  tire  ses  droits  qiw 
de  sa  durée,  a  dit  le  rapporteur  :  j'accepte  ce 
principe  pour  Napoléon.  Son  règne  des  Gentljoars 
n'était  en  effet  qu'une  continuation  d'ua  rè^e 
de  14  ans,  interrompu  par  la  violence  ;  il  reve- 
nait, aux  accla(uations  de  la  nation,  se  rasseoir 
sur  un  trône  où  la  coalition  avait  placé  son  délé- 
gué, et,  sans  erforts,  sans  combat,  sans  effusion 
de  sang,  son  pouvoir  fut  reconnu  de  Dunkerqoe 
au  pied  des  Pyrénées. 

Son  gouvernement  ne  fut  donc  pas  une  de  ces 
crises  passagères  qui  n'enfantent  que  les  désor- 
dres et  ne  Tondent  aucun  droit,  mais  une  yrdie 
restauration  voulue,  opinée,  invoquée  par  la 
France  entière. 

Mais,  si  vous  reconnaissez  ce  pouvoir,  si  vous 
reconnaissez  les  grades  militaires,  vous  devrez  re- 
connaître aussi  les  emplois  civils  et  des  finances^ 
et  surtout  les  emplois  judiciaires  qui  sont  inamo^ 
viblesj  ajoute  votre  rapporteur.  Ëst-ce  bien  sérieu- 
sement qu'on  fait  celte  objection  ?  Bt  quel  droit 
ont  les  préfets,  les  sous-préfets,  à  conserver 
leurs  places?  Enfants  de  la  faveur  et  des  affections 
ministérielles,  ne  changent-ils  pas  depuis  15 
ans  avec  les  ministres  qui  les  nomment  ? 

Ils  ont  couru,  dites- vous,  les  mêmes  chances! 
Je  ne  vous  demanderai  pas  combien  sont  muits 
dans  la  lutte,  car  je  respecte  autant  le  courage 
civil  que  le  courage  militaire-^  mais  s'ils  ont  été 
en  butte  à  autant  de  persécutions  et  d'outrages, 
s'ils  ont  mangé  le  pain  aiiier  de  l'exil,  s'ils  ont 
été  contraints  de  cnercber  un  asile  au  delà  des 
mers,  ah  I  si  les  droits  sont  acquis  par  les  souf- 
frances, si  on  doit  des  réparations  aux  sacrifices, 
nul  ne  peut  pins  y  prétendre  que  les  officiers  des 
Gent-Joursl 

Les  juges  sont  inamovibles!  Dans  les  temps 
ordinaires,  oui;  dans  les  révolutions,  non 
{Mouvements  divers)  ;  car  ils  doivent  recevoir  Tins- 
titution  de  celui  au  nom  duquel  ils  rendent  la 
justice.  Les  juges  du  Directoire  n'ont  pas  été  ceux 
de  la  République  ;  le  Consulat,  l'Empire,  la  Res- 
tauration les  cliangèreut  ;  mais  sous  le  Consolât, 
sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  à  une  seule 
exception  près,  on  a  toujours  reconnu  les  services 
militaires. 

Le  cours  de  la  justice  peut  être  interrompu 
sans  péril  pour  l'Etat  {Rumeurs  dans  quelques 
parties  de  ta  salle);  mais  l'armée  ne  peut  pas 
cesser  un  instant,  un  seul  instant  de  défendre  la 
patrie.  Un  jour  d'incertitude,  une  heure  d'hési- 
tation, pourraient  amener  d'irréparables  malheurs. 
Son  devoir  est  donc  de  toujours  combattre,  d'être 
toujours  prête  à  sacrifier  sa  vie,  et  de  faire  ce 
sacrifice  avec  la  même  ardeur,  quelle  que  soit  la 
forme  du  gouvernement  et  le  nom  de  celui  gui 
préside  à  nos  destinées. 

Comment,  en  soutenant  un  principe  contraire, 
ne  voit-on  pas  qu'on  autoriserait  le  plus  graod 
des  daugers,  celui  de  permettre  à  une  armée  de 
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délibérer.  Si  dans  telles  circonstances  données  le 
pouvoir  est  légitime,  et  s*ii  ne  Test  pas  dans 
d'antres,  elle  pourra  examiner  la  source  et  re- 
tendue de  ce  pouvoir.  On  pourra  calculer  les 
chances  de  succès  et  se  demander  avant  d'agir 
si  ses  travaux  seront  reconnus,  si  son  trépas  sera 
agréé  et  honoré.  Ainsi  cent  mille  volontés  rem- 

Iuaceront  la  volonté  unique  qui  doit  donner 
'impulsion  ;  ainsi  il  n'y  aura  pins  d'armée,  mais 
un  rassemblement  tumultueux  qui  délibérerait 
lorsqu'il  faudrait  combattre. 

Âu  nom  de  la  France,  repoussez  cette  doctrine 
funeste  ;  que  le  soldat  et  rof  Qcier  sachent  bien 
qu'en  présence  de  Tennemi  ils  doivent  toujours 
obéir  à  leur  chef,  et  que  la  patrie,  tendre  mère, 
est  toujours  là  pour  recueillir  leur  dernier  soupir 
et  tes  récompenser  de  ce  qu'ils  firent  pour  elle. 
{Marques  (j^oisentiment.) 

Ce  n^est  donc  pas  une  faveur,  c'est  un  acte  de 
justice  et  de  haute  politique  que  je  réclame.  Je 
vous  le  demande,  si,  comme  dans  les  Républiques 
de  la  Grèce,  on  réunissait»  pour  leur  donner  une 
sépulture  commune,  les  ossements  des  guerriers 
morts,  mettriez-vous  une  différence  entre  ceux 
qui  tombèrent  à  Àusterlitz,  à  Wagram  ou  à  Wa- 
terloo? Non,  sans  doute.  Pourquoi  donc  en  mettez- 
vous  entre  les  vivants?  Voyez  leurs  cicatrices! 
Est-ce  leur  faute  s'ils  ont  survécu  aux  malheurs 
de  la  patrie?  (Sensation.) 

J'arrive  à  d'autres  objections  qui,  portant  snr 
des  détails  d'exécution,  auront  fait  moins  d'im- 
pression sur  vos  esprits.  La  commission  vous 
propose  de  ne  compter  pour  le  règne  des  Cent- 
Jours  que  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
20  mars,  où  l'empereur  arriva  aux  Tuileries, 

Jusqu'au  22  juin,  date  de  son  abdication.  Les 
ours  passés  sur  mer,  à  t>ord  de  sa  flottille,  et 
dans  le  trajet  de  Cannes  à  Paris,  furent  un  covp- 
bat^  dit  le  rapporteur,  qui,  d'un  mot,  croit  pou- 
voir trancher  cette  grande  question.  Singulier 
combat  où  personne  ne  résista,  où  un  roi  fut 
chassé  sans  qu'on  brûlftt  une  amorce,  sans  qu'au- 
cun serviteur  tomb&t  sur  les  marches  du  trône  ! 

Ainsi  on  priverait  des  récompenses  qu'ils  ob- 
tinrent ces  0  ou  600  braves  qui,  en  prépence  de 
l'Burope  coalisée,  suivirent  Napoléon  dans  son 
premier  exil,  et  qui,  pleins  de  confiance,  s'em- 
barquèrent avec  lui,  non  pour  conquérir  la 
France,  mais  pour  lui  rendre  le  souverain  qu'elle 
appelait  de  tous  ses  vœux  I  Vous  n'adopterez  pas 
cette  mesure,  qui  coûterait  trop  à  vos  cœurs. 
Vous  voudrez  récompenser  ce  dévouement  au 
malheur,  cette  fidélité  aux  grandeurs  passées  : 
j'en  ai  pour  garant  l'émotion  que  vous  éprouvez 
tous  quand  vos  yeux  se  reposent  sur  ceux  de 
nos  collègues  qui  suivirent  Napoléon  dans  son 
dernier  asile. 

Avant  de  vous  proposer  un  arrêt  aussi  pénible, 
votre  commission  se  sera  sans  doute  informée 
des  nominations  faites  par  Louis  XVIII  pendant 
les  Gent-Jours,  et  notamment  à  Gand,  où,  selon 
un  noble  pair,  les  défenseurs  de  la  légitimité 
étaient  1,200  et  (Toù  ils  reviennent  i2,000;  car 
la  position  est  la  même,  les  situations  sont  iden- 
tiques, et  ces  jours  de  fuite,  d'exil  et  d'attente 
furent  aussi  tin  combat  L..  Je  vais  l'aider  dans 
868  recherches,  et  suppléer  à  son  silence. 

Louis  XVIII,  Messieurs,  a  fait,  non  pas  dans 
les  Gent-Jours,  mais  du  Iv  au  20  mars,  c^Bst-à-dire 
en  3  jours,  2,188  promotions  dans  la  Légion 
d'honneur  {MouvementJ)^  et  dans  ce  nombre  se 
trouvent  244  officiers  dont  150  furent  nommés 
le  17  mars.  11  a  nommé  à  Gand  369  grands-of- 
ficiers, commandeurs  ou  légionnaires;  total, 

T,  Lxn. 


2,551.  Votre  commission  a-t-elle  porté  un  regard 
scrutateur,  un  regard  sévère  sur  cette  scanda- 
leuse prodigalité?  Non,  on  accepta  toutes  ces  pro- 
motions ;  elles  sont  inscrites  sur  le  grand  livre 
de  la  chancellerie,  la  plupart  sont  payées... 

M.  le  eeinte  Janbert,  rapporteur.  Ils  n'ont 
pas  le  traitement. 

M.  le  i^énéral  liamar^ae.  Je  vous  demande 
pardou,  je  l'ai  vériiié  moi-même;  d'ailleurs  nous 
ne  demandons  pas  l'arriéré. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Vous  de- 
mandez le  courant. 

M.  le  nuiréehal  Ciansel  adresse  quelques 
mots  au  générai  Lamarque. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  Mes- 
sieurs ! 

M.  le  général  liamar^ne.  Après  avoir  re* 

?  toussé  les  nominations  faites  dans  la  marche 
riomphale  de  Ttle  d'Elbe  à  Paris,  M.  le  rappor- 
teur arrive  au  gouvernement  provisoire,  et  quoi 
qu'il  soit  de  notoriété  publique  que  le  gouver- 
nement ne  fit  que  viser  les  portefeuilles  laissés 
à  l'filysée-fiourbon  par  Napoléon,  qui  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  récompenser  les  fiuts  de  sang 
français  versés  à  Ligny,  à  Bar  et  à  Waterloo,  il 
nous  propose  d'annuler  toutes  les  nominations 
comme  provenant  d'un  pouvoir  éphémère  qui  avait 
besoin  oe  la  confirmation  d'un  autre  pouvoir.  Je 
pourrai  lui  demander  de  quel  pouvoir  il  entend 

Earler,  ce  n'est  pas  sans  doute  de  celui  de 
ouisXVllI  et  de  Charles  XI 
Messieurs,  4  gouvernements  provisoires  ont 
existé  enPrancedi'puis  1814.  Celui  présidépar  M.  de 
Talleyrand,  qui  prépara  la  rentrée  des  Bourbons, 
et  qui,  le  1 1  avril,  disait  à  Parmée  :  •  Soldais  1  vous 
n'êtes  plus  à  Napoléon,  mais  vuus  êtes  toujours 
à  la  patrie,  et  la  paix  va  vous  garantir  le  prix 
de  vos  longs  travaux.  »  Celui  du  comte  d'Artois 

a  ni,  le  23  du  même  mois  d*avril,  livra,  d'un  trait 
e  plume,  51  places  fortifiées,  où  se  trouvaient 
11,000  canons  de  bronze,  12  frégates  et  31  vais- 
seaux de  haut  bord,  des  magasins  et  un  matériel 
immense;  celui  des  Cent-Jours,  qui  avait  la  mis- 
sion, mission  qu'il  a  remplie,  de  résister  à  Vétran- 
aer^  de  sauver  la  capitale  et  de  nous  préserver  de 
l'anarchie,  et  enfin  le  gouvernement  provisoire, 
qui  était  sorti  des  barricades  de  Juillet,  et  dont 
plusieurs  de  vous  ont  fait  partie. 

Tous  ces  gouvernements  ont  fait  des  promo- 
tions :  le  dernier,  qui  a  eu  le  mqins  de  durée,  a 
décerné  une  couronne,  et  sans  doute  il  n'est  au- 
cun de  nous  qui  voulût  revenir  sur  un  acte  qu'a 
consacré  Tassentiment  national.  Comment  se  fait- 
il  donc  que,  pendant  qu'on  souffre  ou  qu'on  ap- 
plaudit tout  ce  que  firent  3  gouvernements  de 
cette  nature,  on  vous  propose  de  ne  pas  recon- 
naître les  nominations  que  fit  le  quatrième?  Le 
nom  de  Carnot,  qui  avait  Tâme  et  les  vertus  de 
Galon,  ne  vous  offre-t-il  pas  autant  de  garanties 

3 ne  certains  autres  noms  qui  rappellent  moins 
e  raideur  et  d'inflexibilité?  (Bruits  divers.) 
Il  me  sera  facile  de  répondre  aux  autres  ob- 
jections. H.  le  rapporteur,  malgré  la  haute  admi- 
ration qu'il  proiesse  pour  les  braves  qui  com- 
posent 1  armée,  ne  rend  pas  justice  aux  généraux 
ni  aux  officiers,  s'il  croit  que  la  reconnaissance 
des  grades  donnés  par  l'empereur,  grades  con- 
quis BUT  les  champs  de  bataille,  va  porter  la  oer- 
torbation  dans  les  grades.  Certes,  une  noble  éimu- 

40 
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lation  anime  Tartnée.  Nos  jeunes  officiers  ont  les 
yeux  iixés  sur  les  hauts  grades  afin  de  s'en  ren- 
dre dignes  ;  mais  jamais  une  basse  jalousie,  le 
désir  d'un  avancement  rapide  ne  leur  fait  oublier 
les  égards  qu'ils  doivent  à  leurs  vieux  camarades. 

Des  milliers  de  capitaines,  de  lieutenants  ont 
été  retirés,  de  la  réforme  et  de  la  retraite;  ils  ont 
repris  dans  les  régiments  le  rang  qui  leur  appar- 
tenaity  et  on  a  reculé  sans  murmure  devant  des 
droits  plus  anciens,  des  droits  qui,  acquis  sous 
la  volée  du  canon,  prennent  naturellemeut  place 
avant  ceux  obtenus  pendant  une  longue  paix.  Le 
ministre  de  la  guerre  saura  bien  prévenir  tout 
choc  entre  des  prétentions'  rivales  :  la  retraite, 
la  réforme,  la  non-activité,  les  mutations,  lui 
donnent  le  moyen  de  reconnaître  les  nominations 
sans  porter  atteinte  à  aucun  droit.  Ce  ne  sont  pa« 
des  expériences  hasardeuses^  comme  le  prétend 
votre  rapporteur.  On  peut  les  accomplir  sans 
danger. 

Sans  doute,  le  gouvernement  du  roi  a  replacé 
heaucoup  d'officiers  des  Cent-Jours,  et  il  a  le  pro- 
jet d'en  rappeler  d'autres;  niais  pourquoi  établir 
des  catégories,  pourc[Uoi  laisser  à  l'arbitraire  ce 
qui  appartient  à  la  justice,  pourquoi  ne  nas  res- 
utuer  ce  que  des  actes  illégaux  ont  enlever  Pour- 

guoi  ne  pas  apprendre  aux  ministres  que  les 
hambres,  gardiennes  de  tous  les  droits,  sont 
toujours  là  prêtes  à  casser  les  ordonnances  qui 
violent  les  loiè? 

On  ne  conteste  pas  les  calculs  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Boissy-d'Anglas;  on  reconnaît 
la  faible  surcharge  que  le  grand  acte  de  justice 
va  ajouter  au  budget  de  TEtat;  mais  cette  somme 
fût-elle  plus  considérable,  quelques-uns  des  in- 
convénients qu'on  vous  a  signalés  existassent-ils, 
vous  ne  reculerez  pas  devant  le  principe  fonda- 
mental de  notre  gouvernement.  Napoléon,  Velu 
de  la  nation,  fut  dans  les  GentJours  le  souverain 
légitime,  et  le  ministre  de  la  guerre,  qui  ne  peut 

g  as  avoir  d'autres  sentiments  que  le  marécbal 
ouït,  reconnaîtra  qu'il  était  à  Fleurus  et  à 
Waterloo  le  chef  d'état-major,  non  d'un  condot- 
tieri^ non  d'un  cbef  de  bandes,  mais  d'un  puis- 
sant monarque  que  la  fortune  abandonna,  mais 
qui  succomba  en  défendant  les  droits  les  plus 
sacrés  de  la  nation.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission  et 
pour  l'adoption  de  la  loi  proposée,  qui  est  la  seule 
française,  la  seule  nationale,  la  seule  conforme 
aux  principes  qui  nous  régissent.  (Fi/* moi/t^^m^n/ 
d*approbation,) 

M.  Dnpln  aîné.  Messieurs,  c'est  une  mission 
peu  avantageu|ie  que  de  combattre  des  proposi- 
tions qui  ont  leur  côté  favorable;  mais,  quand 
c'est  un  devoir,  il  n'y  a  pas  à  balancer,  et  je 
viens  remplir  le  mien. 

Je  ne  me  décide  pas  ici  par  la  faveur  des 
époques,  ni  par  la  faveur  des  personnes;  je  me 
demande  et  vous  devez  vous  demander  si  la  pro- 
position est  constitutionnelle,  si  elle  ne  choque 
pas  la  forme  de  gouvernement  sous  lequel  nous 
vivons,  et  par  conséquent  si  elle  ne  doit  pas  être 
écartée  par  cette  seule  et  principale  considéra-^ 

lion. 

Ici  je  place  tous  les  gouvernements  qui  nous 
ont  successivement  régis  sur  la  même  ligne. 

Le  gouvernement  antérieur  à  1814  avait  droit 
de  gouverner  la  France. 

Le  gouvernement  qui  lui  a  succédé^  je  ne  le 
considère  que  comme  un  gouvernement  de  fait, 
mais  qui,  en  fait,  dépouille  de  sa  légitimité  qu'il 


invoquait  tout  seul,  et  que  je  n'invoque  pas  pour 
lui,  avait  droit  aussi  de  gouverner. 

Dans  les  Gent-Jours,  avec  une  puissance  que 
je  ne  prétends  pas  avoir  été  moindre,  avec  une 
puissance  égale,  dépouillée  du  droit  divin,  mais 
certes  pourvue  d'un  droit  suffisant,  un  gouver- 
nement s'est  établi. 

Après,  on  m'accordera  aussi  que  le  gouverne- 
ment qui  a  succédé,  et  qui  a  duré  15  ans,  était 
un  gouvernement  tout  aussi  puissant  et  tout 
aussi  valable  que  celui  des  Gent-Jours. 

Ainsi,  je  le  répète,  je  mets  tous  les  gouverne- 
ments sur  la  même  ligne. 

J'en  conclus  que  ce  qu'un  gouvernement  a  fait, 
le  gouvernement  suivant  a  pu  le  faire  avec  une 
égale  puissance  :  je  ne  dis  pas  que  les  actes  de 
ces  gouvernements  aient  été  également  sages, 
qu'ils  méritent  également  l'approbation;  je  dis 
seulement  qu'en  [)oint  de  droit  ce  que  chaque 
gouvernement  a  fait  a  été  aussi  valablement  fait 
que  tous  les  actes  du  gouvernement  précédent  ou 
suivant. 

Quelle  est  la  conséquence  naturelle  et  parfai- 
tement logique  à  tirer  de  là,  et  ici  ma  logique  n'a 
rien  d'alarmant  pour  Tordre  public.  {Légère  ru- 
meur.) La  conséquence  est  qu  une  loi  a  pu  rem- 
g lacer  une  autre  loi;  qu'une  loi  rendue  par  la 
bambre  des  Gent-Jours,  et  j'avais  l'honneur  d'en 
faire  partie;  qu'une  loi,  dis-je,  rendue  par  la 
Ghambre  de  1815  a  pu  être  aussi  respectable 
qu'aucun  autre  acte  de  toute  autre  assemblée 
législative!  et  qu'une  loi  faite  depuis  a  également 
droit  à  l'obéissance  des  citoyens. 

De  même,  une  ordonnance  et  un  acte  de  gou- 
vernement a  eu  une  force  égale  dans  les  Gent- 
Jours  à  ce  qui  a  été  fait  dans  le  gouvernement 
précédent,  et  ce  qui  a  été  fait  après  les  Gent- 
Jours  est  tout  aussi  puissant  que  ce  qui  a  été 
fait  à  cette  époque. 

Ainsi,  les  officiers  nommés  en  1813  ont  pu  être 
destitués  en  1814  ;  ceux  nommés  eu  1814  ont  pu 
être  destitués  en  1815,  et  réciproquement  les  of- 
ficiers destitués  dans  les  Gent-Jours,  ont  pu  être 
replacés  en  1815,  et  vice  versa. 

Si  aujourd'hui  vous  vouiez  rendre  le  grade  à 
ceux  qui  l'avaient,  si  vous  voulez  rendre  les  dé- 
corations à  ceux  qui  les  avaient  obtenues  à  cette 
époque  ;  si,  en  lin  mot,  vous  voulez  rendre  les 
places  accordées  dans  les  Gent-Jours,  mais  enle- 
vées dans  le  gouvernement  postérieur,  il  s'ensuit 
véritablement  que  vous  voulez  vous-mêmes  con- 
férer les  grades,  accorder  les  décorations-,  U  a' en- 
suit que  vous  feriez  par  une  loi  ce  que  le  gou- 
vernement peut  faire  comme  gouvernement,  mais 
ce  que  vous  ne  pouvez  faire  par  un  acte  législa- 
tif. Si  vous  conférez  les  grades  ou  les  décorations 
par  une  loi,  vous  faites  un  acte  d'administration, 
vous  administrez. 

Vous  pouvez,  comme  Ghambre,  faire  ce  que  le 
Gorps  législatif  des  Gent-Jours  a  fait,  avec  la  dis- 
tinction des  droits  attribués  aux  différents  pou- 
voirs. Le  Gorps  législatif  des  Gent-Jours  avait  au- 
tant de  pouvoir  que  le  Gorps  législatif  qui  l'avait 
précédé,  mais  dans  les  matières  législatives.  De- 
puis Juillet  nous  avons  la  môme  puissance,  eo 
matières  législatives,  que  les  pouvoirs  législatifs 
qui  nous  ont  précédés  ;  nous  n'avons  pas  plus 
que  ceux  qui  nous  ont  précédés  le  droit  de  faire, 
par  des  lois,  des  actes  d'administration,  de  con- 
fondre le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif, à  moins  de  renverser  la  Gonstitutlon. 

U  ne  s'agit  point  ici  de  la  faveur  ou  de  la  dé- 
faveur des  actes ,  il  ne  s'ap[it  que  de  rechercher 
quel  est  notre  pouvoir.  Hé  mn  I  de  même  que 
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Napoléon  atait  fait  un  acte  de  çouyernement  en 
donnant  des  grades,  des  emplois,  des  récom- 
penses ;  de  môme,  si  vous  faites  ce  qu^il  a  fait, 
Yoas  faites  un  acte  de  gouyernement. 
Le  gouvernement  qui  a  succédé  à  celui  de  Na- 

Soléon  a  été  les  grades  et  n*a  pas  reconnu  les 
écorations  ;  il  a  Tait  un  acte  injuste,  réaction- 
naire, il  n'en  a  pas  moins  usé  de  son  droit.  11  a 
fait  un  mauvais  usage  de  ce  droit;  mais  enfin,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  il  a  usé  du  pouvoir  que 
lui  accordait  la  Constitution. 

Si  vous  voulez,  souâ  prétexte  de  réparer  ses 
injustices,  réintégrer  ceux  qu'il  a  déplacés,  vous 
gonvernei,  car  vous  nommez  aux  grades  de  l'ar- 
mée ceux  qui  n*ea  sont  plus  ;  vous  décorez  de  la 
croix  d'honneur  ceux  qui  ne  Pont  pas  :  vous 
usurpez  la  prérogative  royale,  vous  exercez  un 
pouvoir  souverain. 

M.  Odllon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dmln  aine.  Ce  qu'on  vous  demande,  c'est 
de  faire  de  la  légitimité  impériale(Brtfif.),  c'est  de 
vouloir  que,  parce  que  Napoléon  est  venu  à  Pa- 
ris, non  seulement  il  ait  pu  faire  et  gouverner 
tranquillement  à  son  gré,  mais  encore  que  sa 
force  et  sapoiBsanre  survivent  même  à  ses  actes 
et  que,  par  une  prédilection  incroyable,  ces  actes 
recouvrent  une  vie  particulière.  C'est,  Messieurs, 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  :  nous  avons 
trouvé  fort  absurde  que  la  légitimité  ait  voulu, 
à  son  second  retour,  qu'on  ne  liut  aucun  compte 
de  son  absence,  nous  ne  pouvons  pas  adopter  un 
principe  analogue. 

Le  débat  est  donc  tout  entier  entre  les  actes 
administratifs  qui  ne  vous  appartiennent  pas 
et  les  actes  législatifs  qui  sont  de  votre  res- 
sort. 

Il  y  a  eu  des  grades  donnés,  dit-on,  et  ils 
n'ont  pas  été  maintenus  ;  il  y  a  eu  des  décorations 
qui  ont  été  retirées  :  qu'on  les  rende  ;  mais 
qu'ils  soient  rendus  par  le  pouvoir  qui  seul  a 
le  droit  de  les  rendre.  Mais  vouloir  renouveler 
les  actes  de  la  puissance  impériale,  c'est  faire  en 
faveur  de  la  mémoire  jou  ou  nom  de  Napoléon 
une  chose  qui  serait  l'abus  le  plus  criant. 

M.  le  général  Lamarque  a  fait  remarquer  une 
contradiction  dans  le  rapport,  qui  reconnaîtrait 
la  puissance  d'avoir  conféré  des  décorations,  et 
non  le  pouvoir  de  conférer  des  grades. 

On  pourrait  dire  qu'il  y  a  une  différence,  en 
ce  que  les  grades,  de  la  manière  dont  on  en  de- 
mande le  rappel,  n'amèneraient  pas  seulement 
une  gratiGcation,  mais  aussi  un  préjudice  rela- 
tivement aux  tiers  qui  ont  des  droits  acquis 
dans  l'intervalle,  et  à  des  services  récents  qu'on 
ne  peut  pas  négliger. 

Maisje  n'ai  pas  besoin  de  cette  considération, 
et  s'il  y  a  une  contradiction,  elle  ne  me  gène 
pas  dans  mon  raisonnement;  car  je  soutiens 
que  pour  les  deux  cas  votre  position  est  la  même, 
et  que  vous  ne  pouvez  pas  plus  donner  de  grades 
par  une  loi  que  de  décorations;  c'est  un  acte  de 
gouvern<  ment  et  non  de  législation. 

El  dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  matière  à  un 
retour  du  plein  droit  pour  les  actes  des  Cent- 
Jours,  parce  que  Napoléon  est  apparu,  et  que, 
ressaisissautlepouvoiril  aurait,  dans  sa  puissance 
impériale,  renvoyé  les  fonctionnaires  de  la  Res- 
tauration et  replacé  les  hommes  de  son  choix, 
je  dis  qu'il  faudrait  rendre  aussi  les  autres  em- 
plois à  ceux  qui  en  auraient  été  nantis  à  cette 
époque. 

Pourquoi  donc  une  exception  seulement  pour 


l'armée,  et  pourquoi  cette  espèce  de  dédain  pour 
les  autres  services? 

Assurément,  ce  n'est  pas  chez  une  nation 
comme  la  nation  française,  qu'on  prétendra  que 
l'armée  n'est  point  placée  dans  le  haut  rang  qui 
lui  appartient,  qu'elle  ne  jouit  point  de  la  consi- 
dération dont  elle  est  digne,  avec  le  sentiment 
des  services  qu'elle  a  rendus,  de  ceux  qu'elle 
rendra  en  toute  occasion,  avec  le  sentiment  de 
la  gloire  qui  lui  est  acquise  et  qu'elle  saura  se 
concilier  toujours.  (Bien!  très  bien!)  À  cet 
égard,  il  y  a  unanimité.  Mais,  certes  aussi, 
nous  devons  nous  attenire  à  trouver  assez  de 
justice  parmi  ces  militaires,  pour  espérer  qu'ils 
ne  croient  pas  qu'ils  soient  seuls  dans  l'Etat, 
qu'ils  ne  voudront  pas  déprécier  les  autres  ser- 
vices et  prétendre,  comme  on  a  paru  le  faire, 
qu'ils  ne  méritent  pas  d'être  comptés. 

N'avez-vous  pas  entendu  tout  à  l'heure  un 
orateur  s'écrier  :  la  justice  1  son  administration 
peut  être  suspendue  sans  danger... 

M.  le  gfénéral  li«inan|ae.  Je  n'ai  pas  dit 
cela. 

M.  Dupln  aine.  Je  rapporte  peut-être  inexac- 
tement les  paroles;  mais  il  m'a  semblé  avoir 
entendu  dire  :  le  cours  de  la  justice  peut  être  in- 
terrompu ;  mais  on  ne  peut  interrompre  impuné- 
ment le  service  de  l'armée. 

M.  le  général  Ejamarqae.  Vous  dénaturez 
ma  pensée. 

M.  Dapin  aine.  Quels  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  on  a  présente  cette  exception  pour 
l'armée,  toujours  est-il  qu'on  veut  établir  une 
exception  en  sa  faveur. 

M.  le  marëeiial  Claasei*  Non,  nous  ne  vou- 
lons pas  d'exceptions. 


M.  DapIn  aine.  M.  le  maréchal  peut  bien  dire 
t'il  ne  veut  pas  d'exceptions;  mais 


qu 


M.  le  Président,  s'adressant  aux  membres 
de  V extrême  gauche  qui  ifiterrompent.  N'interrom- 
pez pas  l'orateur;  vous  répondrez  si  vous  voulez, 
je  vous  accorderai  la  parole.  Mais  tout  le  monde 
doit  être  entendu  avec  la  même  justice,  sinon 
avec  la  même  faveur.  (Légère  rumeur  à  gauche.) 

M.  Dapin  aine.  Rendonif  justice  à  l'armée,  fai- 
sons des  lois  dansson  intérêt  et  à  son  honneur  ;  mais 
en  travaillant  ainsi  pour  la  patrie,  dont  elle  est 
le  plus  ferme  rempart,  n'admettons  pas  que  l'ar- 
mée soit  ni  la  seule  force,  ni  la  seule  gloire  de 
l'Btat.  Qu'est-ce  que  l'armée?  Une  force  destinée 
à  protéger  le  sol,  à  défendre  ia  glèbe  et  le  terri- 
toire ;  mais  destinée  aussi  à  maintenir  les  insti- 
tutions; elle  n'est  point  au-dessus  des  lois  ;  elle 
les  doit  défendre,  elle  y  doit  obéir.  Or,  les  lois, 
quand  on  ne  se  bat  pas,  sur  qui  reposent-elles? 
Sur  les  magistrats,  sur  l'administration  civile;  et 
pensez- vous  que  les  auteurs  du  Gode  Napoléon  ne 
soient  pas  aussi  des  maréchaux  dans  leur  partie? 
(Approbation  au  centre,)  Et  que  les  auteurs  de 
cette  législation  qui  a  gouverné  l'Europe  et  qui 
est  dipuv*  de  la  gouverner,  ne  soient  pas  aussi 
dignes  de  la  postérité? 

Quant  à  moi,  c'est  à  l'armée  même  que  je  m'en 
rapporterais  sur  lareconnaissanceq^ui  leurestdue, 
et  si  la  palme  civique  étaitofferte,  je  leur  deman- 
derais 8  ils  refuseraient  de  la  partager  avec  ceux 
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qui  l'ont  ei  bien  méritée.  {Nombreuses  marques 
d'approbation.) 

Honneur  à  l'armée,  mais  honneur  à  tous  les 
services  civils  1  Nous  parlons  ici  de  la  Légion 
d'honneur  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  c'est  qu'on  n'en  a  pas  fait  seule- 
lement  une  décoration  qui  fût  la  récompense  de 
ceux  qui  ont  ver^é  leur  sang  pour  la  patrie,  mais 
encore  de  ceux  qui,  sans  répandre  de  sang,  ont 
servi  leur  pays  de  toutes  les  facultés  de  leur  àme, 
de  toute  i  ardeur  de  leur  dévouement;  qui  se  sont 
attachés  à  faire  de  bonnes  lois,  à  assurer  Tordre, 
la  propriété  des  particuliers,  la  grandeur  de  l'Etat 

Î)ar  des  institutions  qui  maintiennent  la  liberté, 
a  sûreté,  la  propriété,  tous  les  droits  de  citoyen, 
droiti)  auxquels  l'armôe  elle-même  doit  une  par- 
tie de  sa  gloire. 

Je  vous  le  demande  en  effet,  à  vous,  vieux  mi- 
litaires, ce  qu'aurait  fait  votre  courage  si,  par 
une  bonne  administration  intérieure,  on  n'eût 
pas  songé  aux  moyens  de  le  soutenir,  si  on  vous 
eût  laissé  manqué  de  vivres  et  d'argent,  si  la 
guerre  civile  eût  été  derrière  vous?  Je  vous  le 
demande,  enfin,  à  quoi  servirait  la  valeur  des 
armées,  si,  pendant  que  des  braves  volent  à  la 
défense  des  frontières,  un  club  patriotique  s'in- 
surge et  fait  trancher  la  tète  à  tous  les  meilleurs 
citoyens?  {Mouvement.) 

Nous  devons  donc  mettre  tous  les  services  pu- 
blics sur  la  même  ligne,  et  ne  pas  nous  laisser 
entraîner  à  faire  infraction  à  nos  lois  par  la  faveur 
des  personnes.  Déjà  un  grand  nomore  de  ceux 
qui  OQt  obtenu  des  grades  et  des  promotions  dans 
les  Gent-Jours  ont  attiré  les  regards  du  gouver- 
nement; on  peut  s'en  rapporter  au  roi,  à  ses 
ministres  et  à  leur  justice.  Mais  la  proposition 
est  inconstitutionnelle,  et  c'est  parce  qu^elie  est 
inconstitutionnelle,  que,  dût-il  y  avoir  défaveur 
à  soutenir  mon  opmion,  je  me  ferais  gloire  en- 
core de  l'avoir  exprimée.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Larabit. 

M.  Ijaralilt.  Je  la  cède  à  M.  Odilon  Barrot. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  n'entends  nullement 
me  prévaloir  de  la  faveur  qui  s'attache  si  natu- 
rellement à  la  cause  des  braves  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  France.  Je  con- 
çois même  très  bien  le  sentiment  qui  peut  por- 
ter une  partie  de  la  Gbambre  à  accueillir  avec 
réserve,  avec  un  sentiment  de  défiance  toutes 
ces  mesures  qui  tendent  à  revenir  sur  un  passé  ; 
je  conçois  qo^on  se  défende  môme  de  l'entraîne- 
ment, de  la  générosité,  de  l'admiration,  de  la 
reconnaissance,  qu'on  puisse  faire  dégénérer  de 
pareilles  questions  en  des  questions  de  politique 
froide,  en  des  calculs  financiers.  Sur  ce  point, 
j'avoue  que,  tout  en  manifestant  mes  sentiments 
profonds  de  sympathie  pour  tous  les  services 
rendus  au  pays,  pour  tous  les  dévouements 
contre  l'invasion  étrangère,  i'écouterai  cependant, 
comme  législateur,  comme  nomme  public,  toutes 
les  considérations  qui  résulteraient  de  la  posi- 
tion du  pays  et  des  nécessités  du  moment. 

Mais  qu'on  nous  oppose  une  sorte  de  fln  de 
non-recevoir  absolue,  qu'on  parle  d'inconstitu- 
tionnalité,  qu'on  dise  que  ce  qui  eàt  demandé 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'accorder,  c'est  un 
point  sur  lequel  je  ne  puis  pas  être  d'accord 
avec  le  préopinant,  et  je  me  permettrai  de  com- 
battre les  raisonnements  qui  viennent  de  vous 
être  présentés. 

11  aurait  parfaitement  raison,  s'il  s'agissait  de 


rendre  l'activité  à  tous  les  militaires  qui  en  ont 
reçu  pendant  les  Gent-Jours.  Assurément  inacti- 
vité est  toujours  une  question  d'administration 
et  de  gouvernement  ;  vous  ne  pouvez  jamais 
faire  invasion  dans  ce  domaine,  sous  peine  d'o- 
pérer une  confusion  de  pouvoirs. 

Mais  les  grades  ont  toujours  été  placés  par  la 
loi  sous  une  sauvegarde  qui  &i  fait  de  véritab)^ 
propriétés,  propriétés  sacrées  qui  ont  été  cc»i- 
quises  sur  les  champs  de  bataille  et  au  prix  du 
san^.  Ce  n'est  que  par  la  puissance  d'un  droit 
prétendu  divin  que,  en  1814,  un  gouyeroeoient 
qui  avait  été  éloigné  de  la  France  pendant  20  an- 
nées, a  eu,  je  puis  le  dire,  l'insotence  de  décla* 
rer  que  les  grades  qui  avaient  été  conquis  pen- 
dant 20  années  de  combats  contre  l'étranger,  i' 
voulait  bien  les  conserver.  Il  a  été  obligé  de  le 
déclarer,  parce  que  c'était  une  propriété  ioTîo- 
lable  à  laquelle  il  n'aurait  jamais  osé  toucher. 

Que  s'est-il  passé,  lorsque,  à  une  autre  phase 
de  celte  histoire  de  nos  troubles  et  de  nos  débats, 
le  gouvernement  de  droit  divin  a  fait  place  à 
un  gouvernement  de  fait  qui  avait  pour  lui  une 
sanction,  le  vote  du  pays?  Des  grades  ont  été 
conférés,  ils  l'ont  été  sur  le  champ  de  bataille, 
ils  ont  été  conquis  par  le  dévouement,  par  le 
sang  versé  dans  les  combats. 

Le  gouvernement  du  droit  divin  est  reyeno;  il 
a  déclaré  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  pendant 
son  absence  était  nul  de  plein  droit.  Et  il  ne  J'a 
pas  déclaré  par  sa  puissance  d'admimstratioa , 
de  gouvernement  ;  ce  n'est  pas  un  acie  d^admi- 
nistration  qu'il  a  fait,  c*est  un  principe  de  poli- 
tique qu'il  a  posé.  11  a  déclare  que  les  grades 
étaient  non  avenus,  il  les  a  rayés  par  une  me- 
sure générale  de  politique  qu'il  faisait  dériver 
de  son  droit  divin. 

Bh  bien,  c'est  le  contraire  de  ce  qui  a  été  bit, 
que  nous  vous  proposons  de  faire.  Nous  vous 
proposons  de  déclarer  que  les  grades  qui  ont  été 
acquis  pour  la  défense  du  pays  sont  une  pro- 
priété inviolable  à  laquelle  le  droit  divin  n'a 
jamais  pu  toucher^  de  déclarer  que  ces  grades 
restent  acquis  à  ceux  qui  les  ont  mérités.  Il  ne 
s'agit  pas  de  donner  l'activité  à  tel  ou  tel  mili- 
taire, de  faire  violence  au  pouvoir,  à  Tadminis- 
tration  pour  faire  entrer  dans  les  cadres  de 
l'armée  tel  ou  tel  individu;  mais  il  s'agit  de  con- 
sacrer ce  grand  principe,  qui  dérive  de  la  souve- 
raineté nationale,  que  les  grades  conquis  sur  le 
champ  de  bataille  et  pour  la  défense  du  paya, 
n'ont  jamais  pu  être  enlevés  en  vertu  du  droit 
divin. 

Voilà  le  principe;  si  on  l'avait  concédé,  je  ne 
serais  pas  monté  à  cette  tribune.  Si  on  avait  fait 
valoir  des  raisons  financières,  des  raisons  poli- 
tiques tirées  des  besoins  du  moment,  j'aurais 
pesé  ces  considérations  ;  mais,  quand  on  nous 
objecte  une  fin  de  non-rt^cevoir  absolue,  de  pré- 
tendus droits  de  détruire,  d'annuler  des  grades 
conquis  pour  la  défense  de  la  patrie,  je  dois  les 
contester;  je  dis  qu'il  vous  appartient  de  poser 
dans  la  loi  une  déclaration  analogue  à  celle  de 
la  Charte  de  1814  elle-même,  et  d'établir  en  prin- 
cipe que  les  grades  conquis  pour  la  défense  du 
pays  n'ont  jamais  pu  être  enlevés  par  le  droit 
divin.  {Marques  d^ approbation  dans  plusieurs  par^ 
lies  de  la  salle,) 

M.  Liarabit.  Un  habile  orateur  a  cherché  à 
déplacer  la  question,  il  a  prétendu  que  nous 
voulions  conférer,  par  une  loi.  des  grades  et  des 
décorations.  Non,  Messieurs,  il  ne  s'agit  ici  que 
de  reconnaître  le  droit  qu'avait  un  gouverne- 
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ment  précédent  de  donner  ces  grades  et  ces  décora- 
tions; il  s'agit  de  les  consacrer  comme  inamo* 
vibles,  car  les  grades  et  les  décorations  ont  ce 
caractère.  On  a  déjà  répondu  victorieusement  à 
cet  orateur;  je  vais  replacer  la  question  sur  son 
véritable  terrain. 

G*est  un  devoir  et  un  honneur  pour  moi  de 
venir  ici  défendre  nos  compagnons  d'armes; 
mais  devraient-ils  avoir  besoin  de  défenseurs 
devant  vous,  ces  valeureux  soldats  qui  ont  reçu 
en  1815,  comme  vou»  l!a  dit  votre  honorable  rap- 
porteur lui-même^  Tarriéré  d'Italie,  d  Austerlitz 
et  de  la  Moscowa?  Souvenez-vous  que  le  grand 
capitaine  qui  décernait  ses  récompenses  dans  les 
Gent^ Jours  était  un  juge  sévère  des  titres  de  ses 
soldats;  guMl  ne  voulait  pas  que  les  grades  fus- 
sent confiés  à  des  mains  douteuses,  que  sa  déco* 
ration  d'honneur  fût  prodiguée  sans  discerne- 
ment. C'était  sur  la  poitrine  du  soldat  qu'il  se 
plaisait  à  l'attacher,  et  non  sur  celle  des  soilici- 
teurs  ;  c'était  le  prix  de  nos  vieilles  guerres,  à 
roocasioQ  d'une  guerre  nouvelle  et  nationale, 
d'une  guerre  d'indépendance.  Alors  la  décoration 
n'était  pas  distribuée  avec  une  profusion  funeste 
à  rtionneur  de  la  Légion  ;  alors  elle  n'était  pas 
ezposéeauxdésapprobations  populaires.  Respectez 
donc  les  récompenses  des  Gent-Jours,  et  honorez- 
vous  en  les  confirmant. 

Le  droit  de  Napoléon,  dans  les  Gent-Jours,  n'est 
pas  contesté  par  votre  commission.  Tous,  ici, 
nous  reconnaissons  qu'il  régnait  alors  au  môme 
titre  que  le  roi  que  nous  avons  adopté  en  1830; 
que  son  trône  avait  été  relevé  par  l'amour  du 
peuple  et  du  soldat,  comme  celui  de  Juillet.  Votre 
honorable  rapporteur  a  pourtant  voulu  affaiblir 
ce  droit  par  des  raisonnements  abstraits  sur  la 
durée  des  pouvoirs.  C'est  encore  une  doctrine  qui 
ne  sied  pas  à  notre  franchise.  Napoléon  a  distri- 
bué des  récompenses:  elles  étaient  méritées.  Cette 
raison  doit  vous  suffire,  quelle  que  soit  la  durée 
de  son  pouvoir;  et  d'ailleurs  Napoléon  ne  conti- 
nuait-il pas  son  règne  de  13  années,  interrompu 
par  la  coalition  de  la  Sainte-Alliance?  Son  droit 
était  donc  aussi  constaté  par  le  temps;  et  s'il  a 
été  brisé  de  nouveau,  c'est  par  les  défections, 
c'est  par  les  légitimistes,  c'est  par  ces  mêmes  en- 
nemis qui  menacent  encore  évidemment  le  trône 
de  Juillet  ;  celui-ci»  nous  le  défendrons  avec  le 
même  dévouement  et  j'espère  avec  plus  de  bon- 
heur; mais  il  ne  faut  pas  une  les  sympathies  de 
ses  ministres  soient  celles  ne  la  Restauration  ;  il 
faut  qu'ils  se  séparent  du  gouvernement  déchu, 
au  lieu  d'en  épouser  les  hames  et  les  rancunes. 
J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  reconnaîtrez 
les  droits  des  Gent-Jours,  en  rejetant  cette  divi- 
sion de  catégories  qu'on  vous  propose. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  qu'il  était 
prêt  à  reconnaître  tous  ceux  de  ces  droits  qui 
ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  contestés; 
mais  il  demande  à  les  reconnaître  individuelle- 
ment :  ainsi  donc  il  faudrait  que  nos  braves  offi- 
ciers et  nos  vieux  soldats  vinssent  à  Paris  se 
faire  solliciteurs  et  remplir  vos  antichambres,  ou 
qu'ils  nous  envoyassent  dans  vos  bureaux.  Non, 
Messieurs,  la  justice  doit  aller  les  chercher  dans 
leurs  foyers;  on  n'a  déjà  que  trop  encouragé  cette 
plate  honteuse  que  l'armée  ne  devrait  pas  con- 
naître: qu'on  n'appelle  donc  pas  les  sollicitations 
individuelles,  et  qu'on  fasse  un  grand  acte  de 
justice;  c'est  une  mesure  générale  que  nous  de- 
mandons. Mais  ces  mots  semblent  déplaire  au 
pouvoir. 

Serait-il  donc  vrai  que  cette  mesure  générale 
n'est  refusée  que  par  des  considérations  de  per- 


sonne, et  pour  repousser  un  maréchal  de  France 
nommé  par  Napoléon?  Serait-il  vrai  qu'une  que- 
relle stratégique  serait  la  véritable  cause  qui  prive 
nos  glorieux  vétérans  de  la  justice  gui  leur  est 
due?  Messieurs,  j'ai  aussi  mon  opinion  sur  les 
événements  dont  j'ai  été  le  témoin;  mais,  s'il  fal- 
lait jeter  dans  la  Balance,  et  les  fautes  militaires 
des  uns,  et  la  conduite  civile  des  autres,  connais- 
sez-vous beaucoup  d'hommes  qui  sortiraient  purs 
de  cette  épreuve?  Oui,  nous  en  connaissons,  et 
cette  Ghamore  s'honore  d'en  posséder;  mais  ils  ne 
sont  pas  en  grand  nombre.  Qu'on  cesse  donc  d'être 
si  sévère  pour  les  uns,  quand  on  est  si  facile  pour 
d'autres;  et  qu'importent  d'ailleurs  les  querelles 
de  ces  grands  personnages  aux  débris  de  la  grande 
armée,  qui  demandent  et  attendent  justice,  à  ces 
soldats  auxquels  vous  devez  votre  gloire? 

Pour  répondre  aux  principales  objections  d^ 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  fui  dirai  que^  quand 
nous  demandons  la  reconnaissance  générale  des 
droits  de  cette  grande  époque,  nous  ne  lui  de- 
mandons pas  de  satisfaire  à  de  simples  promes- 
ses ou  à  de  faux  titres;  nous  ne  voulons  pas 
même  lui  faire  reconnaître  des  nominations  qui 
auraient  été  faites  par  des  généraux  sans  pou* 
voirs  ;  nous  nous  bornons  à  demander  la  recon- 
naissance du  droit  :  c'est  à  lui  de  faire  examiner, 
dans  les  départements  ou  dans  les  régiments,  la 
validité  des  titres  et  l'identité  des  individus. 

La  question  étant  ainsi  dégagée  de  toutes  les  dif- 
ficultés accessoires  dont  on  a  voulu  la  compliquer, 
le  droit  reste  incontestable,  et  votre  commission 
l'a  reconnu  pour  les  décorations  ;  mais,  par  une 
contradiction  manifeste,  elle  refuse  de  le  recon- 
naître pour  les  grades,  comme  si  le  grade  n'était 
pas  aussi  sacré  que  la  décoration;  elle  craint, 
dit-elie,  qu'il  n'en  résulte  découragement  et  per- 
turbation dans  l'armée.  J'estime  et  j'apprécie  les 
droits  de  la  nouvelle  armée,  et  je  ne  voudrais 
pas  que  les  jeunes  officiers  fussent  dépossédés 
par  ceux  des  Gent-Jours,  surtout  à  égalité  de  ci- 
visme et  de  courage,  surtout  s'il  n'est  pas  ques- 
tion ici  de  ceux  qui  ont  de  la  haine  pour  notre 
Révolution  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus,  à  l'imi- 
tation de  la  Restauration ,  sacrifier  le  reste  de 
nos  vieilles  bandes.  La  crainte  d'une  perturba- 
tion dans  l'armée  n'a  aucun  fondement;  et  d'a- 
bord un  grand  nombre  des  anciens  ofSciers  ne 
veulent  pas  ou  ne  peuvent  plus  servir,  et  quand 
ils  le  voudraient  tous,  nous  distinguons  ici  le 
grade  dont  nous  demandons  la  reconnaissance, 
et  l'emploi  que  le  gouvernement  sera  toujours 
maître  de  ne  donner  qu'à  ceux  qu'il  en  croira 
capables. 

Les  officiers  qui  sont  déjà  dans  les  corps  avec 
un  grade  inférieur  à  leur  grade  des  Gent-Jours 
pourront  y  rester,  comme  s'ils  y  recevaient  de 
l'avancement,  ou  passer  dans  d'autres  régiments» 
ou  attendre  en  disponibilité  les  emplois  vacants; 
et  s'ils  restent  dans  les  mêmes  corps,  ne  crai- 
gnez pas  qu'ils  en  troublent  l'harmonie.  Ce  qui 
mécontente  les  corps,  ce  n'est  pas  l'avancement 
des  anciens  et  vieux  officiers,  mais  celui  si  fré- 
quent des  jeunes  officiers,  qui  n'ont  d'autres  ti- 
tres que  la  faveur  dont  ils  jouissent  près  des 
hommes  puissants.  Je  vous  le  demande,  si  après 
laRévoluiion  de  juillet  le  désordre  s'est  introduit 
dans  plusieurs  régiments,  les  souvenirs  de  Wa- 
terloo étaient-ils  la  cause  ou  l'objet  de  ce  dé- 
sordre? Est-ce  contre  les  officiers  persécutés  des 
Gent-Jours  que  le  soldat  manifestait  sa  haine  ? 

On  nous  assure,  au  reste,  qu'un  grand  nom- 
bre de  ces  officiers  est  déjà  employé;  qu'il  n'en 
reste  peut-être  que  250  hors  des  cadres,  et  la 
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commission  appelle  elle-même  de  ses  yœux 
remploi  de  tous  ceux  qui  sont  sasceptibles  d'un 
bon  service.  Pourquoi  donc,  je  le  répète  encore, 
repousser  une  mesure  générale?  N*est-il  pas 
toujours  évident  que  c'est  pour  réserver  au  pou- 
voir la  dangereuse  faculté  de  faire  certaines 
exceptions  ? 

Mais,  dit  la  commission,  il  faudra  donc  aussi 
reconnaître  les  grades  de  la  marine?  Oui,  cer- 
tainement, ils  sont  aussi  respectables  que  ceux 
de  l'armée  ;  et  cette  reconnaissance  n'a  pas  d'in- 
convénients, puisque  nous  distinguons  toujours 
le  grade  de  l'emploi,  et  que  d'ailleurs  ces  pro- 
motions de  la  marine  doive  ut  être  peu  nom- 
breuses; car  00  ne  s'occupait  malheureusement 
pas  assez  de  la  marine. 

Quant  aux  objections  relatives  aux  emplois 
"civils  et  des  finances,  M.  le  rapporteur  n'y  croit 
pas  lui-même,  tant  il  passe  légèrement  sur  ces 
objections;  et,  en  effet,  ces  emplois  sont  essen- 
tiellement amovibles  sous  tous  les  régimes. 

Vous  voyez  qu'il  ne  reste  aucune  autre  objec- 
tion que  celle  financière;  mais  vous  savezquelle 
n'a  pas  grande  importance,  car  il  résulte  d^un 
tableau  inséré  hier  au  Sténographe  que  cet  acte 
de  justice  ne  vous  coûtera  que  106,000  francs, 
en'^ore  v  comprend-on  un  maréchal  de  France 
pour  40,000  francs.  C'est  ici,  Messieurs,  que  la 
question  de  personne  pourrait  attirer  votre  atten- 
tion ;  vous  sentirez  qu'il  serait  malheureux  que 
la  réclamation,  relative  à  un  seul  homme,  et 
qui  entre  pour  les  deux  cinquièmes  dans  la 
supputation  des  droits  de  1,500  braves,  pût 
nuire  à  la  reconnaissance  de  ces  droits;  mais 
j'espère  que,  dans  l'examen  du  budget,  vous  ré- 
duirez les  traitements  de  MM.  les  maréchaux  de 
France,  qui  sont  disproportionnés  avec  les  émo- 
luments de  leurs  compagnons  d'armes.  Ceux 
dont  la  gloire  est  pure  seront  toujours  assez 
riches  pour  recevoir  les  respects  d  une  nation 
essentiellement  belliqueuse  :  la  somme  de 
106,000  francs  se  trouvera  donc  de  beaucoup 
réduite. 

Je  regrette  que  le  tableau  du  Sténographe  ne 
nous  ait  pas  fait  connaître  combien  on  repousse 
encore  de  généraux  de  division  et  de  brigade 
nommés  dans  les  Gent-Jours,  et  quels  sont  leurs 
noms.  Il  serait  curieux  de  voir  si  ce  n'est  pas 
aussi  à  cause  d'eux  qu'on  s'oppo:>e  au  grand  acte 
de  justice  que  nous  réclamons.  Ne  permettez  pas. 
Messieurs,  qu'on  ait  ainsi  deux  poids  et  deux  me- 
sures ;  il  faut,  avant  tout,  qu'on  soit  éiuitable  en- 
vers tous.  Reconnaissez  Jonc  leurs  droits  et  laissez 
en  retraite  ceux  qui  ne  i>euvent  servir,  soit  à 
cause  de  leur  ftge,  soit  parce  que  les  cadres  sont 
remplis.  Ce  n'est  certiiinement  pas  moi  qui  de* 
manderai  qu'on  augmente  les  cadres  de  Pétat- 
major  général;  ie  trouve  au  contraire  étonnant 

att'aprés  les  avoir  fixés  par  une  ordonnance 
u  15  novembre  dernier,  qui  en  détermine  la  ré- 
duction progressive,  on  se  soit  hÂté  immédiate- 
ment, par  des  nominations  nouvelles,  d'enfreindre 
les  règles  qu'on  venait  de  poser. 

J'ai  ici,  Messieurs,  une  observation  à  vous  faire 
qui  mérite  toute  votre  attention.  M.  le  rapporteur 
vous  a  proposé  de  reconnaître  les  décorations  des 
Gent-Jours;  mais,  par  une  étrange  exception,  il 
ne  veut  pas  reconnaître  celles  qui  ont  été  accor- 
dées du  27  février  au  20  mars,  exception  qui  porte 
Erincipalement  et  presque  exclusivement  sur  le 
ataillon  de  l'Ile  d'Blbe.  Ainsi,  Messieurs,  vous 
puniriez  aussi  le  dévouement  de  ces  braves  qui 
sont  restés  fidèles  à  Napoléon  dans  son  malheur, 
dont  l'arrivée  a  fait  fuir  la  Restauration  cooime 


les  pavés  patriotiques  de  Juillet;  vous montreriem 
pour  eux  la  haine  et  la  rancune  de  liOnis  XVIII 
et  de  Gharles  X!  Non,  Messieurs,  le  respect  que 
vous  avez  montré  avant-hier  pour  la  mémoire  de 
Napoléon,  me  fait  espérer  que  vous  seret  plus 
justes  que  votre  commission  en  faveur  des  oom* 
pagnons  d'infortune  du  grand  homme. 

Bt  moi  aussi.  Messieurs,  j'étais  avec  cette  vieille 
phalange  qui  s^est  avancée  du  golfe  Juan  à  Pans, 
au  miiieu  des  acclamations  générales;  maie  je 
suis  personnellement  désintéressé  dans  la  ques- 
tion qui  vous  occupe;  car  les  avantages  qui  me 
furent  donnés  alors  m'étaient  bientôt  acquis  par 
l'ancienneté,  et  je  ne  revendique  pas  l'exécution 
de  simples  promesses.  Je  puis  donc  hautement 
vous  adjurer  de  ne  pas  consentir  à  cette  singulière 
exception  qu'on  vous  propose,  comme  si  les  Do- 
minations faites  par  Napoléon  avant  te  20  mars 
n'avaient  pas  été  confirmées  par  le  fait  même  de 
l'établissement  de  son  pouvoir  et  par  leur  inscrip- 
tion aux  archives  de  la  Légion  a*honneur  ou  da 
ministère  de  la  guerre;  comme  si  son  pouvoir  de 
droit  et  son  pouvoir  de  fait,  comme  souverain  de 
rile  d'Elbe,  n'existaient  pas  aussi  bien  avant 
qu'après  le  20  mars;  comme  si,  d'ailleurs,  ces 
récompenses  n'étaient  pas  aussi  respectables  que 
celles  qui  les  ont  suivies. 

Âuriez-vous  donc  le  courage  de  reconnaître  les 
récompensesdesGent-Jours,8ans reconnaître  celles 
du  bataillon  de  TUe  d'Blbe?  Mais  c'est  par  ce  i»- 
taillon  que  les  droits  des  antres  exisieol^et  ceax- 
ci  sans  doute  que  vous  favoriseriez  s*indiKQeraienl 
de  l'exclusion  de  leurs  compagnons  d'armes,  dont 
ils  avaient  jadis  envié  le  sort  au  départ  comme 
au  retour. 

Votre  commission  veut  encore  vous  fa  ire  exclure 
lesnominatioosdu  gouvernement  provi^ol^e  parce 
que,  suivant  M.  le  rapporteur,  les  actes  de  os 

gouvernement  étaient  soumis  à  confirmation, 
et  argument  n'est  pas  juste.  Ce  gouvernement 
était  provisoire  pour  lui-même,  et  non  pas  pour 
ses  actes.  Les  Chambres  qui  l'avaient  nommé 
avaient  entendu  lui  confier  le  pouvoir  exécutif 
dans  toute  sa  plénitude;  et  s*il  avait  eu  le  cou- 
rage de  faire  battre  l'etinemi  au  pont  du  Pec  et 
sous  Paris,  son  pouvoir  n*aurait  jamais  été  con- 
testé. Une  partie  des  récompenses  qu'il  a  décer- 
nées s'appliquaient  aux  services  de  Fleorus  et 
de  Waterloo;  et  si  vous  relisiez  les  pièces  offi- 
cielles de  cette  époque,  les  proclamations  s 
nobles  et  si  patriotiques  de  la  Chambre  des 
représentants,  ses  solennelles  promesses  à  Tar- 
mee,  vous  sentiriez,  Messieurs,  que  vous  avez 
aujourd'hui  une  dette  sacrée  à  lui  payer. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  a  sagement 
établi  qu'il  n'y  aurait  aucun  rappel  d^arriére; 
vous  n'augmenterez  donc  la  dépense  des  retrai- 
tes que  de  106,000 francs  au  plus;  la  dépense  de 
la  Légion  d*hon  rieur  ne  sera  pas  augmenta  ;  seu- 
lement^ d'après  M.  le  rapporteur,  le  produit  des  ■ 
extinctions  diminuera  en  1832 de  274. 500  francs;  I 
mais  bientôt  le  nombre  de  ces  extinctions  doit 
8*aceroltre  d'une  manière  accélérée;  car  nos 
malheureux  légionnaires  des  Gent-Jours  ne  sont 
plus  jeunes. 

Si  cette  faible  dépense  vous  effrayait  encore. 
Messieurs,  je  vous  dirais  que  vous  pouvez  f<icile* 
ment  la  couvrir  en  partie  par  une  dioiinniioa 
des  frais  d'administration  de  fa  L^ou  d'hoDoeur, 
qui  s'élèvent  à  près  de  300,000  francs,  et,  à  oel 
égard,  je  regrette  qu'on  se  soii  hÂté  de  remplacer 
le  grand  chancelier  démissionnaire.  Le  sacces- 
eeur  est  sans  doute  un  des  hommes  les  plos  purs 
de  notre  armée,  il  est  sans  reproctie  eomine  sans 
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Eeur,  et  digne  d*ètre  le  premier  grenadier  de  la 
égion  d'honnear,  mais  pourquoi  un  grand  chan- 
celier ? 

Bnfin,  Measienrs,  Je  partage  TOtre  amour  pour 
l'économie;  mais  j  espère  que  vous  ne  la  ferez 
pus  porter  sur  les  droits  de  nos  soldats.  Vous 
voudrez  en  général  arriver  à  réconomie,  non 
par  des  réductions  cruelles  sur  les  plus  faibles 
traitements,  non  par  la  suppression  subite  des 
ptf tits  emplois,  mais  par  la  suppression  progressive 
de  ceux  qui  sont  surabondants,  par  la  suppression 
immédiate  des  grosses  sinécures,  et  par  la  dimi- 
nution des  traitements  trop  élevés. 

C'est  ce  que  nous  montrera  la  discussion  du 
budget  :  mais,  avant  de  tous  prononcer  sur  les 
grands,  n'épuisez  pas  vos  rigueurs  sur  les  petits; 
soyez  justes,  et  reconnaissez  les  droits  de  nos 
anciens  défenseurs,  car  bientôt  peut-être  vous 
aurez  encore  besoin  de  leurs  bras. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  Tbonorable 
M.  Boissy-a'Âogias  sans  modification.  {Awsvoix! 
aux  voix  I) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  dispose  à  prendre 
parole. 

M.  Jaubert,  rapporteur,  se  présente  à  la  tribune. 

Voix  à  gauche  :  M.  Mauguin  a  demandé  la 
parole. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
entendu.) 

M.  le  maréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  la  discussion  a  pris  un  tel  développe- 
ment, que  je  n'ose  me  flatter  de  répondre  à  tou- 
tes les  observations  qui  vous  ont  été  présentées; 
cependant  je  ferai  en  sorte  d'éclaircir  la  question 
de  mon  mieux. 

D'abord,  on  a  parlé  des  grades  et  de  leur  nom- 
bre, sans  trop  préciser  en  auoi  ils  consistaient. 
Je  vais  le  faire  connaître  à  la  Chambre.  11  a  été 
nommé  dans  les  Cent-Jours  60  officiers  généraux, 
lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp; 
232  ofQciers  supérieurs.  781  officiers  inférieurs 

I'usqu'au  grade  de  sous-lieutenant.  Sur  ce  nom- 
bre, 365  ont  été  reconnus  par  le  gouvernement 
actuel  et  ont  obtenu  de  l'avancement;  il  y  en  a 
une  autre  partie  qui  sont  morts.  11  en  reste  en- 
core 714  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué.  Dans 
ce  nombre^  il  y  a  près  du  tiers  dont  on  ignore  le 
sort;  on  ne  sait  où  les  prendre;  aucunes  notions 
n'existent  sur  leur  compte  dans  les  bureaux  de 
la  guerre. 

voici  le  chiffre  exact  relativement  à  la  Légion 
d'honneur.  Les  relevés  faits  k  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Lésion  d'honneur  portent  le  chiffre 
avant  les  Cent-Jours  à  6,191,  et  depuis  les  no- 
minations faites  en  1815  à  1,906,  outre  1,055  mi- 
litaires également  nommés,  et  qui  sont  décédés, 
ce  qui  fait  2,961.  Ainsi  le  total  pour  les  Cent-Jours 
8*éleve  à  5|136.  Les  décorations  accordées  par  la 

{première  Restauration  ont  été  de  8,239.  Au  total, 
e  chiffre  est  de  13,285. 

La  Chambre  n'ignore  pas  que,  relativement  à 
la  Légion  d'honneur,  il  y  a  eu  plusieurs  lois  ren- 
dues, la  loi  du  19  mars  1815  qui  a  arrêté  tes  paye- 
mentSi  une  loi  de  1820  qui  les  a  rétablis,  à  con- 
dition qu'ils  seraient  pris  sur  les  extinctions. 

Il  reste  à  peu  près  8,000  légionnaires  qui  doi- 
yent  prendre  rang  dans  Tordre  pour  recevoir  la 
dotation  à  mesure  des  extinctions.  Si  le  chiffre 
est  augmenté  du  nombre  de  1,906  que  j'ai  posé 
d'abord,  il  faudra  que  la  Chambre  avise  aux 
moyens  d'y  pourvoir  et  augmente  aussi  Falloca- 
tion. 


J'ai  posé  ce  chiffre  pour  éclairer  la  Chambre, 
afin  qu'elle  sache  sur  quoi  elle  vote,  puisqu'il 
s'agit  de  dépenses. 

La  dernière  fois  que  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune, j'ai  déclaré  que  je  ne  connaissais  pas  au 
ministère  de  la  guerre  des  militaires  ayant  jus- 
tifié de  leurs  titres  de  légionnaires  qui  n'aient  été 
f présentés  à  la  nomination  du  roi.  En  effet,  à 
'heure  où  je  parle,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe 
10  de  ces  militaires  dont  les  titres  n'aient  été 
présentés  à  une  nouvelle  nomination.  Il  y  a  deux 
jours  que,  sur  ma  proposition,  le  roi  a  bien  voulu 
rendre  une  ordonnance  qui  confère  ces  nomina- 
tions. Ces  légionnaires  prennent  rang  dans  l'or- 
dre, et  seront  payés  à  dater  du  jour  de  la  nou- 
velle ordonnance,  il  est  possible  qu'il  en  existe 
encore  à  la  chancellerie  qui  sont,  au  même  titre, 
dans  le  cas  d'être  présentés  à  la  nomination  du 
roi  ;  mais  je  sais  que  ces  présentations  sont  pré- 
parées, et  qu'elles  doivent  être  incessamment 
soumises  à  Sa  Majesté.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  ce 
que  l'auteur  de  la  proposition  a  demandé  se 
trouve  rempli. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  eu  des  décorations  qui  ont 
été  conférées  par  le  gouvernement  qui  a  succédé 
à  l'empereur,  c'est-à-dire  le  gouvernement  pro- 
visoire; il  y  en  a  d'autres  qui  ont  été  proposées 
par  les  généraux  qui  commandaient  dans  les  pla- 
ces etd^utres  encore  par  les  conseils  d'adminis- 
tration. Dans  la  confusion  de  ces  demandes,  la 
Chambre  ne  doit  pas  être  étonnée  qu'on  ait  fait 
beaucoup  de  difficultés  pour  les  admettre,  car 
toutes  ne  sont  pas  admissibles.  11  y  en  a  entre 
autres  qui  ont  été  i)résentées  par  des  militaires 
qui  se  trouvaient  prisonniers  de  guerre  et  qui  ne 
pouvaient  pas  faire  valoir  leurs  droits.  Toutes  les 
rois  qu'on  les  a  trouvées  fondées,  on  les  a  ad- 
mises. 

Mais  il  me  semble  que,  si  Ton  voulait  compren- 
dre dans  une  disposition  générale  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  Légion  d'honneur,  il  y  aurait  empiè* 
tement  d'attribution,  que  la  Chambre  ferait  acte 
d'administration,  et  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  pas  se  conformer  aux  vœux  de  la  Cham- 
bre. 

Je  ne  suppose  pas  qu'il  entre  dans  son  inten- 
tion d'imposer  une  chose  qui  sortirait  du  droit^ 
relativement  à  des  demandes  de  décorations  qui 
n'auraient  pas  été  revêtues  de  la  sanction  de 
l'Empereur.  Cependant  c'est  au  même  titre  que 
toutes  les  demandes  sont  produites.  Si  l'on  n'admet 
que  les  nominations  faites  par  TEmpereur,  la 
proposition  n'aurait  pas  d'objet,  puisque  ces  no- 
minations ont  été  presque  toutes  sanctionnées. 
Je  ne  reconnais  pas  le  droit  d'en  produire  d'au- 
tres. 

Quant  aux  grades,  la  cjuestion  est  plus  grave. 
Les  grades  établissent,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre^  divers  droits  :  le  droit 
de  fonction  ou  d'emploi,  le  droit  de  rang  et  le 
droit  à  la  retraite.  C'est  dans  ces  diverses  situa* 
tiens  qu'il  faut  envisager  la  question. 

S'il  s'agissait  de  prendre  rang  dans  l'armée,  il 
est  évident  que  les  714  officiers  de  divers  grades 
dont  j'ai  parlé,  s'ils  étaient  reconnus,  feraient 
descendre  de  rang  les  militaires  qui  sont  actuel- 
lement sous  les  drapeaux.  Vous  concevez  la  per- 
turbation que  cela  porterait  dans  l'armée.  Bile 
serait  d'autant  plus  fâcheuse  que  les  militaires 
qui  sont  sous  les  drapeaux  ont  aussi  acquis  des 
droits  depuis  les  15  années  pendant  lesquelles  les 
autres  ont  cessé  leurs  services,  et  à  parité  de  droit, 
il  me  semble  que  ceux  qui  sont  en  possession  du 
rang  ont  quelque  mérite  à  tes  faire  valoir. 
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Mais  vous  me  direz  :  on  peut  les  classer  parmi 
les  officiers  ea  noa-activité  ou  les  mettre  à  la 
retraite.  Gela  est  vrai;  mais  ces  officiers  ont,  de- 
puis 15  ans,  joui  d'un  traitement  de  réforme  qui 
leur  a  donné  des  droits  à  la  retraite,  et  à  mesure 

aue  tous  ces  officiers  arrivaient  à  leur  30*  année 
e  service,  on  liquidait  leur  retraite  sans  distinc- 
tion. Ainsi,  vous  voyez  que  s'il  s'agit  seulement 
de  rester  dans  la  position  de  réforme,  de  non- 
activité,  le  rang  est  indifférent,  puisque  leur  re- 
traite est  liquidée  comme  celle  des  autres  mili- 
taires de  Tarmée. 

Yeui-on  les  faire  entrer  dans  les  rangs  de  Far- 
m^?  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  Tintention 
de  la  Chambre,  car  ici  il  y  aurait  à  constater  des 
aptitudes;  il  faudrait  savoir  si  ces  officiers  sont 
propres  à  reprendre  du  service  ;  si  les  années  qui 
se  sont  écoulées  ne  les  ont  pas  rendus  tellement 
inhabiles,  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  les  remet- 
tre en  activité.  Je  ne  suppose  donc  pas  que  la 
Chambre  veuille  imposer  cette  obligation  au  gou- 
vernement du  roi. 

La  Chambre  doit  être,  au  contraire,  bien  per- 
suadée, non  seulement  de  la  sollicitude  que  le 
roi  porte  à  tous  ces  militaires,  mais  aussi  du  de- 
voir, du  sentiment  qui  m'entratne  à  être,  je  ne 
dis  pas  favorable,  mais  juste  à  leur  égard,  à  leur 
faire  rendre  tout  ce  qui  leur  est  dû. 

On  a  parlé  du  bataillon  qui  était  à  File  d'Elbe, 
et  on  a  prétendu  que  les  militaires  qui  le  com- 
posaient n'avaient  pas  été  reconnus  nour  Tavan- 
cement  ou  pour  les  décorations  qui  leur  avaient 
été  accordées  par  l'Empereur.  Messieurs,  cette 
situation  mérite  d'être  expliquée.  Je  n'ai  pas  sup- 
posé j  usqu'à  présent  que  les  nominations  faites 
par  l^mpereur  pendant  son  séjour  à  l'île  d'Elbe 
pussent  imposer  quelque  obligation  au  gouver- 
nement. 

M.  le  cënéral  Eiamarque.  Il  n'y  en  a  pas  eu 

nie  d^Elbe. 

M.  le  Président  :  N'interrompez  pas. 

M.  le  général  liamarqae.  C'est  un  fait. 

M.  le  Président.  On  ne  doit  pas  môme  inter- 
rompre pour  un  fait.  Vous  aurez  la  parole  pour 
répondre. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
J'ai  peut-être  mal  compris.  J'ai  cru  que  l'orateur 
avait  considéré  les  nominations  faites  par  TËm- 
pereur  pendant  son  séjour  à  l'Ile  d'Elbe,  comme 
obligeant  le  gouvernement  du  roi  à  les  recon- 
naître. Il  faut  alors  que  je  n'aie  pas  bien  saisi  sa 
pensée. 

On  a  dit  que  les  militaires  faisant  partie  de  ce 
bataillon  avaient  été  maltraités  à  leur  retour, 
qu'ils  n'avaient  pas  reçu  depuis  la  Révolution  de 
juillet  l'avancement  ni  les  récompenses  auxquels 
ils  avaient  eu  droit.  Je  puis  assurer  à  la  Chambre 
que,  dès  la  Révolution  de  juillet,  une  commission 
composée  d'officiers  supérieurs  qui  avaient  fait 
partie  de  ce  bataillon,  a  été  nommée  pour  vérifier 
les  droits  et  les  titres  de  ces  militaires;  que  le  tra- 
vail de  cette  commission  a  été  mis  sous  mes  yeux, 
et  que  la  totalité  des  demandes  d'avancement  ou 
de  décorations  a  été  soumise  à  l'approbation  du 
roi,  qui  les  a  signées.  (Sensation.) 

H.  Liarabit.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M*  Président.  Si  c*e8t  pour  un  ùàt  personnel, 


vous  l'aurez  :  autrement  M.  Maugain  l'a  demandée 
avant  vous. 


à 


M.  le  nuiréelial  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 

J'ai  entendu  le  même  orateur  dire  qu'il  ne  fallait 
pas  que  les  ministres  du  roi  constitutionnel  eos- 
sent  les  mêmes  sympathies  que  les  ministres  de 
la  Restauration.  J'avoue  que  le  ne  comprends 
pas  ce  langage.  Je  ne  sais  pas  a  qui  il  a  voola 
en  faire  application.  Je  cherche  a  deviner  à  qui 
il  adresse  ce  reproche  ou  cet  avertissement  ;   il 
devrait  être  plus  net,  plus  ftranc;  je  ne  Taccepte 
pas.  Dès  sympathies!  j'ai  celles  du  devoir,  j'ai 
celles  de  l'honneur,  j'ai  celles  que  le  sermeiit 

Sue  j'ai  prêté  m'imposent;  mais  je  n'ai  pas  celles 
e  la  Restauration;  je  ne  les  ai  jamais  eues,  éi 
parmi  mes  honorables  collègues,  il  n'y  en  a  auciia 
qui  veuille  les  adopter.  (Marques  très  vives  d^ adhé- 
sion,) 

Enfin,  Messieurs,  relativement  aux  grades  et 
aux  décorations  des  Cent-Jours,  la  Chambre  peut 
bien  reconnaître  que  ce  n'est  pas  une  question 
tellement  isolée  qu'il  faille  la  traiter  séparément. 
La  question  est  politique,  administrative,  judi- 
ciaire et  militaire.  Je  ne  demande  pas  une  faveur 
pour  l'armée  et  pour  les  militaires,  mais  aussi 
je  demande  qu'ils  ne  soient  pas  séparés  des 
autres  corps  de  l'Etat,  qui  ont  mérité  à  la  môme 
époque  quelque  considération,  et  qui  ont  con- 
servé des  droits. 

Ainsi^  je  demanderai  si,  sous  le  rapport  poli- 
tique, il  n'y  aurait  pas  à  reconnaître  les  droits 
qui  furent  conférés  aux  pairs  de  France  que 
rEmpereur  nomma.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur 
ce  qu'un  célèbre  orateur  a  dit  à  cette  tribune, 
mais  je  pourrai  aussi  demander  si  la  magistra- 
ture, si  les  diverses  branches  de  l'administration, 
n'ont  pas  aussi  des  droits  à  faire  valoir;  car, 
parmi  eux,  il  y  a  eu  des  décorations  accordées. 

Il  est  donc  juste  que  la  décision,  s'il  en  inter* 
vient  une,  soit  générale  et  non  pas  exceptionnelle 
pour  l'armée. 

En  fait  de  décision,  je  ne  puis  me  dispenser, 
comme  ministre  du  roi,  de  représenter  à  la  Cham- 
bre que  la  question  me  parait  toute  administra- 
tive. 11  s'agit  de  reconnaissances  de  grades,  de 
décorations,  de  nominations  nouvelles,  de  dépen- 
ses y  relatives.  Je  comprendrais  que  la  Chambre 
fit  un  renvoi  au  gouvernement,  qu'elle  exprimât 
un  vœu;  ce  serait  alors  au  gouvernement  a  faire 
tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  le  rem- 
plir. Mais  vouloir  lui  imposer  des  grades,  c'est 
empiéter  sur  les  prérogatives  de  la  couronne. 
C'est  pourtant,  Mes^^ieurs,  ce  que  vous  feriez  si 
vous  établissiez  que  les  grades  et  décorations  con- 
férés à  cette  époque  seront  reconnus.  En  ma  qua- 
lité de  ministre  de  la  guerre,  je  n'aurais  plus  alors 
à  présenter  au  roi  des  ordonnances  de  nomina- 
tions, puisque  la  Chambre  les  aurait  décrétées. 

Je  crois  qu'il  y  a  ici  erreur  de  la  part  de  Tautear 
de  la  proposition,  car  ce  qu'il  demande  me  semble 
hors  des  droits  de  la  Chambre  et  blesse  les  préro- 
gatives de  la  couronne.  Il  est  de  mon  oevoir, 
comme  ministre  de  la  guerre,  de  m'y  opposer  et 
de  défendre  cette  prérogative. 

Je  remercie  l'honorable  £[énéral  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  d'avoir  bien  voulu  reconnaître 
qu'il  y  aurait  autant  de  danger  pour  l'armée  si 
elle  était  appelée  à  délibérer.  J'en  prends  acte. 
Cette  déclaration  sortant  de  sa  bouche  est  d'une 
grande  importance,  et  pour  moi,  je  déclare  que 
si  jamais  1  armée  était  appelée  à  délibérer,  il  n'y 
aurait  plus  de  France.  (Ass&fitimeni  général.) 

Je  ne  sais  si  j'ai  répondu  &  toutes  les  objections 
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qui  ont  été  présentées.  Si  j'en  ayais  omis  quel- 
ques-nnes,  je  prierais  que  l'on  veuille  bien  me  les 
rappeler  et  je  m'empresserai  de  donner  les  expli- 
catioDs  demandées. 
(M.  Mauguio  a  la  parole.) 

M.  Mangaln.  Lorsque  la  Restauration  triom- 

Sbante,  portée  sur  les  baïonnettes  anglaises,  revint 
e  Gand  à  Paris,  toutes  les  nominatioas  faites 
dans  tes  Gent-Jonrs  furent  annulées,  et  le  motif, 
vous  le  savez  tous,  c'est  que  les  Cent- Jours  furent 
regardés  comme  un  temps  de  révolte,  et  nous 
comme  des  rebelles. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  pour  vous, 
pour  la  France  et  pour  le  roi,  les  Gent-Jours,  la 
France  de  1815,  doivent  encore  être  qualifiés  et  de 
révolte  et  de  rebelles.  (Sensation.) 

Et  remarquez  où  tend  la  proposition  I  Pourquoi 
dans  les  Gent-Jours  y  eot-il  révolte  et  rébellion? 
Parce  qu'il  y  avait  vœu  national,  parce  que  le 
vœu  naiionat  avait  repoussé  le  droit  divin  et  la 
l^itimité.  (Marques  générales  (Tapprobation,)  Bb 
bieni  en  1830,  il  y  a  eu  aussi  vœu  national,  il  y 
a  eu  proscription  de  la  légitimité  et  du  droit  divin, 
et  la  résolution  que  vous  prendrez  pour  1815  va 
donc  nécessairement  qualifier  l'époque  actuelle. 

G'est  à  vous  de  savoir  si,  lorsqu  il  y  a  vœu  na- 
tional, lorsqu'un  trône  est  élevé  par  les  vœux  de 
la  France,  on  peut  dire  encore  quil  y  a  rébellion 
et  révolte. 

Prenez-y  garde!  vous  allez  juger  le  principe 
même  de  notre  gouvernement.  Notre  gouverne- 
ment a  pour  principe  celui  du  cbamp  de  mai  de 
1815  ;  il  a  pour  principe  celui  de  ces  votes  com- 
munaux qui  vinrent  accepter  la  Gonstitution  de 
1815. 

Ainsi,  il  s'agit  de  savoir  si,  vous-mêmes,  vous 
voulez  ou  non  détruire  votre  ouvrage,  en  mé- 
connaître les  principes,  et  prêter  des  armes  nou- 
velles à  ceux  qui  attendent  vos  votes  pour  argu- 
menter et  parler  de  riUégitimité  de  vos  actes. 
{Marques  d'adhésion.)  Non,  telle  ne  saurait  être 
votre  pensée. 

Il  faut,  Messieurs,  distinguer  les  gouvernements 
en  deux  espèces:  les  gouvernements  de  droit 
divin,  et  les  gouvernements  de  fait.  Les  gouver- 
nements de  droit  divin  ne  tiennent  aucun  compte 
des  faits,  les  regardant  comme  non  avenus.  G'est 
ce  que  fit  Louis  XVIII  en  rentrant  en  1815.  De 
même  qu'il  avait  dit,  en  1814,  que  le  gouverne- 
ment de  la  France,  depuis  la  Révolution,  l'avait 
toujours  suivi,  en  1815,  il  déclara  que  la  France, 
pendant  les  Gent-Jours,  était  à  Gand.  Il  recon- 
naissait que  le  commandement  avait  pu  en  réalité 
être  suspendu  pendant  un  temps;  mais  que,  de 
droit,  il  avait  toujours  continué.  Au  moins,  la 
légitimité  était-elle  conséquente  à  elle-même,  à 
son  principe;  et  son  principe,  c'est  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  faits. 

Hais  vous,  par  la  même  raison,  partout  où  il  y 
a  eu  gouvernement  national,  vous  devez  vous 
réajuster  à  lui,  reconnaître  tout  ce  qu'il  a  fait, 
valider  tous  ses  actes. 

Maintenant,  tâcbez  d'arranger  les  conséquences 
de  vos  principes  avec  ceux  qu'on  vient  d'émettre 
à  la  tribune.  Ge  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est 
devoir  les  conseiUers  mêmes  de  la  couronne, qui 
ne  devraient  exposer  ici  que  des  principes  qui 
puissent  établir  son  droit,  qui  en  fussent  la  re- 
connaissance pleine  et  entière,  de  voir,  dis-je, 
les  conseillera  de  la  couronne  adopter  et  soutenir 

{précisément  les  principes  sur  lesquels  s'appuient 
es  partisans  da  droit  divin.  On  jparle  de  mesures 
inconstitutionnelles  ;  mais  quoi,  je  ne  dirai  pas 


de  plus  inconstitutionnel,  mais  de  plus  condam- 
nable judiciairement  que  ce  qu'on  vient  de  vous 
dire  tout  à  l'beure.  La  proposition  est,  dit-on, 
contraire  non  seulement  à  la  Gonstitution,  mais 
au  principe  du  gouvernement.  Y  pensez-vous  I 
elle  if  est  autre  cbose  que  la  reconnaissance  de 
votre  droit  et  de  votre  existence.  Vous  voulez  donc 
autre  cbose,  vous  voulez  donc  que  la  légitimité 
seule  soit  un  droit?  (MouvemenL..  Rédamations 
aux  centres,) 

Je  n'accuse  pas  les  intentions,  tant  s'en  faut  ; 
mais  voilà  les  conséquences  qui  résultent  de  l'ar- 
gumentation employée,  conséquences  d'autant 
plus  graves  que  les  croix  d'honneur  et  les  grades 
que  Louis  XYIII  distribua  à  Gand  ne  sont  pas 
contestés.  Louis  XYllI  régnait  alors  de  droit, 
suivant  son  langage.  Ges  croix  d'honneur  (et  il  y 
en  a  398),  nous  les  reconnaissons,  nous  les  avons 
reconnues  :  les  croix  d'honneur  se  portent,  les 
grades  sont  exercés. 

Quelle  difiFéreoco  cependant  entre  le  gouverne- 
ment de  droit  de  Gand  et  le  gouvernement  de  fait 
des  Gent-Jours;  et  sous  Louis-Philippe  on  recon- 
naît ce  qui  a  été  fait  par  le  droit  divin,  et  on 
annule  ce  que  le  gouvernement  national  de  fait 
des  Gent-Jours  a  exécuté.  On  ne  s'aperçoit  pas 
que  l'on  sape  ainsi  le  principe  de  notre  gouver- 
nement. G'est  là  vraiment  la  proposition  qui  est 
condamnable  et  que  la  Chambre  ne  peut  jamais 
approuver.  {Très bien!  très  bien!) 

Mais  comment  n'a-t-on  pas  remarqué  que  ce 
qui  a  été  fait  pendant  tes  Gent-Jours  peut  d'autant 
moins  être  critiqué,  que.  dans  la  plupart  des  cas, 
la  Restauration  en  a  elle-même  reconnu  la  vali- 
dité. Dans  les  Gent-Jours,  il  y  a  eu  des  disposi- 
tions faites  sur  le  Trésor  des  domaines  de  l'Etat 
aliénés.  Bst-ce  que  par  hasard  la  Restauration  est 
revenue  sur  ces  aliénations,  sur  les  ventes  de 
rentes,  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  était  con- 
sommé? Maintenant,  quant  aux  grades  et  aux 
décorations,  était-ce  une  affaire  consommée?  Et 
quoi,  trouverez-vous  une  époque  dans  l'histoire, 
si  ce  n'est  celle  de  nos  troubles  civils,  où  les 
services  rendus  par  l'armée  à  la  patrie  aient  été 
méconnus  par  une  Assemblée  nationale  ? 

Je  sais  qu'avec  le  principe  du  droit  divin  l'on 
ne  reconnaît  que  les  services  rendus  au  prince, 
que  ceux-là  seuls  doivent  être  récompensés;  mais, 
dans  notre  doctrine,  avec  notre  gouvernement 
national,  notre  principe  doit  être  que  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  à  toutes  les  époques  doi- 
vent être  récompensés,  et  que  les  récompenses 
données  aussi  à  toutes  les  époques  doivent  être 
conservées?  N'était-ce  pas  la  patrie  qu'elle  dé- 
fendait cette  armée  de  Waterloo,  qui  dans  le 
même  jour  vainquit  et  Ait  vaincue?  Est-ce  que 
le  sang  de  ces  soldats  ne  coulait  pas  pour  sauver 
la  France  de  l'invasion  étrangère?  Waterloo  fut 
un  désastre  pour  notre  armée,  il  est  vrai;  mais, 
c'était  toujours  la  cause  qui  a  constamment  ins- 
piré les  armées  françaises  qui  faisait  mourir  nos 
soldats  sur  les  champs  de  bataille  que  notre  ar- 
mée déserte  aujourd'hui.  {Sensation,) 

Eh  bienI  si  quelques-uns  ont  survécu,  leur  en 
ferez- vous  un  crime?  La  mort,  ils  la  cherchaient 
aussi  :  elle  les  a  épargnés;  que  la  patrie  récom- 
pense en  eux  ceux  que  la  mort  a  arrachés  à  ses 
récompenses.  Irons-nous  leur  demander  com- 
ment  ils  ont  acheté  leurs  grades,  leurs  décora- 
tions? G'est  par  leur  sang,  et  de  tels  titres  ne 
sauraient  être  inconnus  par  une  Assemblée  na- 
tionale. 

En  principe,  celui  qui  a  obtenu  des  grades  doit 
les  conserver; ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'ils 
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doivent  être  réintégrés  dans  les  cadres  de  Par- 
mée,  c'est  radministration  qui  en  décidera; nous 
ne  TOUS  demandons  que  la  reconnaissance  des 
grades.  Vous  avez  jugé  que  le  grade  était  ina- 
uénable,  que  le  gouTeroement  ne  devait  ni  ne 
pouvait  lamais  y  porter  atteinte. 

L'emploi,  Tactivité,  voilà  le  domaine  de  rad- 
ministration; le  ^rade  en  lui-même  c*est  le  do- 
maine de  la  législation.  Aussi,  quand  on  vous 
demande  de  statuer  à  cet  é^ard  par  une  loi,  on 
fait  une  chose  juste.  Le  gouvernement  ayant  re- 
fusé de  reconoattre  la  validité  des  actes  du  gou- 
vernement des  Gent-Jours,  on  vous  a  proposé  de 
consacrer  ce  principe,  de  déclarer  que  les  actes 
du  trimestre  ae  1815  sont  valides  comme  les  vô- 
tres, car  ils  dérivent  du  même  principe. 

On  a  fait  quelques  objections  tirées  des  consi- 
dérations financières.  Messieurs,  la  mort  a  dé- 
cimé la  i)lupait  de  ceux  qui,  enl815,dérendirent 
leur  patrie.  Ainsi,  on  vous  l'a  prouvé  par  des  cal- 
culs, le  Trésor  ne  sera  pas  obéré  par  la  recon- 
naissance des  actes  des  Gent-Jours. 

Mais,  a-t-on  dit.  si  on  remet  ces  anciens  mili- 
taires dans  Tarmee,  ils  auront  droit  à  l'ancien- 
neté du  grade,  et  ce  droit  va  nuire  à  ceux  qui 
ont  à  leur  tour  acquis  leur  grade  et  leur  ancien- 
neté depuis  cette  époque.  L'objection  est  fondée, 
mais  elle  se  résout  aussi  par  1  adoption  du  prin- 
cipe. Quand  on  lient  ses  droits  d  un  gouverne- 
ment national,  on  en  subit  les  chances.  Quand  le 
gouvernement  succombe,  on  succombe  avec  lui. 
Ainsi  ceux  qui,  en  1815, avaient  élevé  Napoléon 
sur  le  pavois,  après  la  première  Restauration,  et 
qui  soutinrent  sa  cause,  et  c'était  alors  celle  de 
toute  la  France,  furent  battus  avec  lui,  avec 
nous,  avec  toute  la  France,  et  comme  la  Fraiice 
et  nous  ils  ont  subi  les  conséquences  de  la  dé- 
faite. Quand,  après  16  années  de  persécutions,  de 
perte,  ils  se  présentent  avec  une  victoire  nou- 
velle en  vertu  d'un  droit  ancien,  ils  ne  peuvent 
détruire  les  faits  matériels  qui  se  sont  accomplis 
pendant  ces  16  ans,  ils  ne  peuvent  nuire  à  d'au- 
tres dont  les  liires,  plus  nouveaux,  sont  aussi 
respectables;  il  faut  qu'ils  participant  à  la  perle 
commune,  et  cette  participation  consiste  à  perdre 
leur  droit  d'ancienneté.  Ils  doivent  reprendre 
letu*  rang  du  jour  où  votre  loi  sera  rendue;  c*est 
ainsi  quavec  ce  principe  vous  accordez  tous  les 
intérêts,  ceux  qui  sont  nés  pendant  le  long  gou- 
vernement que  j'appellerai  de  fait,  qui  a  duré 
16  années,  et  ceux  plus  sacrés  peut-être  acquis 
dans  les  Gent-Jours. 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il 
ne  reste  plus  que  10  grades  à  donner,  que,  le  but 
de  la  proposition  étant  rempli,  elle  devenait  inu- 
tile. Nous  voulons  plus  que  des  reconnaissances 
individuelles;  nous  demandons  que  le  principe 
soit  reconnu,  parce  que  c'est  le  principe  sur  le- 
quel repose  notre  gouvernement. 

D'ailleurs,  vous  pouvez  voir  d'autres  réclama- 
tions arriver,  il  faut  y  mettre  un  terme  par  la 
reconnaissance  du  droit  de  tous,  par  cela  même 
tous  doivent  être  satiâfaits,  et  tous  en  même 
temps  n'auront  qu'à  bénir  le  mouvement  national 
nouveau  qui  les  réintégrera  dans  les  droits  ac- 
quis en  défendant  à  une  autre  époque  le  principe 
même  de  notre  gouvernement.  {Trè$  bien  !  très 
bienf) 


ne  nous  permet  pas  c ^..  „,«„.  «^  .^- 

tablir  la  question  qui  me  semble  être  toute  autre 


que  celle  qu'on  vient  de  poser,  je  dirai  qnelqu* 
mots  sur  des  accusations  qui  ont  dû  étoooer  3 
ministère,  après  ce  qu'a  dit  l'honorable  marédL^ 
qui  est  à  la  tête  du  département  de  la  guerre . 
vous  me  permettrez  de  m'étonner  de  ce  qu'on  ^ 
accusé  le  gouvernement  de  tomber  dans  les  erre- 
ments de  la  Restauration,  et  de  ce  qu*oa  y  ait  mJfi 
une  animosité  qui  devrait  lui  être  étrangère. 

Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  Quoique  poor 
mon  compte  admirateur  de  la  gloire  mililair»  A^ 
Napoléon,  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qiai 
pensent  que,  lorsque  parmi  nous  il  étoufCaît  Ia 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle,  la  li— 
berté  de  la  tribune,  il  dissimulait  pour  au  antre 
avenir  ;  quoique  j'aie  cru  à  la  franchise  de  son 
despotisme  intérieur,  soyez  sûrs  que  pour  ceux 
qui,  sous  son  drapeau,  combattirent   pour  la 
défense  de  la  patrie  et  non  pour  des  rois  que  la 
France  n'acceptait  pas,  soyez  sûrs  qu'il  y  avait 
sympathie;  mais  enfin  il  faut,  dans  l'intérêt  da 
pays  même,  en  présence  de  ces  sympathies,  poser 
des  principes  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écar- 
ter. S'il  faut  en  croire  l'orateur  que  voua  venez 
d'entendre,  en  décidant  la  question  qui  vous  est 
soumise,  c'est  l'existence  morale,  la  légitimité  de 
notre  gouvernement  que  vous  allez  décider. 

Bn  vérité.  Messieurs,  je  ne  puis  accepter  le  des- 
potisme d'une  question  ainsi  posée;  et  il  ne  s'agit 
pas  d*;  cela,  vous  m'avez  déjà  compris.  Messieurs^ 
il  était  dans  la  nature,  dans  les  principes  du  gou- 
vernement de  la  Restauration,  de  oier  les  gou- 
vernements antérieur^,  sinon  comme  gouverne- 
ments de  fait,  du  moins  comme  gouvernements 
de  droit;  de  là,  cette  singularité,  cette  injustice 

3ui  a  frappé  tant  de  citoyens.  Les  nominations 
e  toute  nature,  les  grades  de  toute  nature  ac- 
cordés pendant  les  Gent-Jours  étaient  annulés,  et 
cela  ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  raison  en  vertu  du 
principe  de  droit  divin,  qui  fait  que  l'on  règne 
alors  même  que  l'on  est  à  l'étranger  conspirant 
contre  la  patrie.  {Adhésion I) 

C'est  ce  principe  qui  avait  fait  mettre  dans  les 
ordonnances  de  1815,  non  seulenient  que  les 
grades  et  les  nominations  accordés  au  sein  de  la 
France  étaient  annulés  ;  mais,  0ncore,  que  ceux 
qui  avaient  déserté  le  sol  de  la  patrie,  qui  étaient 
allés  à  l'étranger  conspirer  contre  elle,  il  fallait 
leur  payer  une  solde,  parce  que  la  patrie  n*était 
plus  en  France.  G'étaii  une  révolution  de  par  le 
droit  divin.  Ne  s'agit-il  que  du  principe  du  droit 
divin,  notre  Révolution  est  une  protestation  so- 
lennelle contre  ce  principe.  S'a^it-il  d'une  décla- 
ration de  principes,  nous  sommes  prêts  à  la  si- 
(fuer  de  toute  notre  existence.  Mais,  je  le  répète, 
il  ne  s'agit  pas  de  cela.  De  quoi  s^agit-il?  D'un 
fait  particulier,  de  quelques  sacrifices  particuliers 
qui  furent  la  conséquence  de  cette  conduite  de  la 
Restauration.  Bn  effet.  Messieurs,  et  ici  il  ne  s'agit 
pas  seulement  des  militaires  qui  ont  défendu  le 
sol  de  la  patrie,  il  s'agit  des  fonctionnaires  civils, 

3ui  aussi  ne  furent  pas  infidèles  à  celte  cause, 
n  vous  a  parlé  de  préfets  qui  voulurent  rester 
préfets  en  France,  et  qui  refusèrent  d'accepter 
des  préfectures  morales  de  l'autre  côté  du  Rhin 
(Rires,);  de  juges  qui  restèrent  sur  les  sièges  on 
qui  y  furent  appelés.  Que  vous  propose-t-oo  ?  Oa 
vous  propose  de  faire  une  distinction,  de  dire  : 
quoique  toutes  c^s nominations  aient  été  frappées 
en  ver*u  do  même  principe  (car  si  l'on  a  frappé 
les  nominations  militaires  au  nom  du  droit  ai- 
vin,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  en  vertu  d'un 
autre  principe  que  les  nominations  civiles  furent 
frappées)  ;  on  vient  vous  dire  :  quoique  toutes 
ces  nommations  aient  été  frappées  ao  même  tt- 
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tre,  aDJoard*hui,non8  allons  Taire  unedlBUnction, 
prendre  les  Dominations  militaires  spécialement, 
et  reconnaître  qae  l'annulation  qui  les  a  frappées 
n'existera  pas. 

C'est  contre  cette  exception  que  le  gouverne- 
ment a  dû  se  prononcer.  Ce  qui  l'a  déterminé, 
c'est  ce  principe  que  YOtre  raison  acceptera; 
Me.^8ieur8,  quand  un  gouvernement  nouveau  s'é- 
tablit sur  les  ruines  d'un  f^ouverneiMent  ancien, 
sa  tendance  est  de  briser  immédiatement  toutes 
les  existences  qu'il  suppose  attachées  au  gou- 
vernement déchu.  Qu'arrive-t-il?  Dans  les  coups 
qu'il  porte,  il  y  a  de  grandes  injusticeâ.  La  Res- 
tauration surtout  fut  plus  injuste  dans  mon  opi- 
nion que  tous  les  autres  gouvernements.  Mais, 
quand  des  sacrifices  particuliers  ont  été  subis, 
après  de  Ioniques  années,  faut-il  revenir  sur  le 
passé,  ouvrir  la  carrière  des  indemnités?  Voilà 
ce  que  je  ne  puis  accepter.  On  ne  saurait  oublier 

Sue  la  nation  aussi,  pendant  tout  ce  temps,  a  subi 
e  loogs  sacrifices  de  tous  les  genres.  Ce  n'est 
pas  en  présence  de  tels  sacrifices  que  nous  de- 
vons ouvrir  la  carrière  des  indemnités. 
Je  n'attache  pas  une  grande  importance  à  ce 

8u'on  a  dit,  que  le  règne  de  Napoléon,  dans  les 
ent-Jours,  était  une  sorte  de  restauration  ;  j'en 
ai  été  peu  touché.  J'ai  été  cependant  sensible  à 
ce  dévouement  de  nos  guerriers  pour  la  défense 
de  la  patrie,  aux  sacrifices  qu'ils  ont  faits,  et  je 
déclare  injustes,  je  les  flétris  ces  ordonnances 
qui  les  ont  privés  de  leurs  grades  et  de  leurs 
récompenses  justement  acquises;  mais  je  le  ré- 
pète, n'ouvrez  pas  la  carrière  des  indemnités, 
voila  la  pensée  du  gouvernement. 

M.  MangulB.  Je  demande  la  parole. 

Aux  centres  :  Aux  voix  I  aux  voixl 

M.  MansnlB.  Je  ne  veux  répondre  que  quel- 
ques mots. 

Une  objection  m^avait  échappé,  celle  qu'on  tire 
des  nominations  à  diverses  fonctions  civiles. 

Il  y  a  eu,  dit-on,  des  préfets,  des  magistrats 
nommés  pendant  les  Gent-Jours  :  leurs  droits  sont 
aussi  sacrés  que  ceux  des  militaires  :  réclamez 
donc  pour  tous  ou  ne  réclamez  pour  personne. 

Voilà,  je  crois,  l'objection  dans  toute  sa  force. 

Je  reponds  qu*il  Tant  distinguer  les  fonctions 
publiques  des  grades  inamovibles.  Certainement 
un  préfet  aurait  tort,  parce  qu'il  aurait  admi- 
nistré en  mars  ou  avril  1815,  de  demander  à  être 
réintégré  dans  sa  préfecture.  Il  s*agit  de  fonc* 
tiens  publiques,  le  gouvernement  est  libre  de 
les  donner  ou  de  les  retirera  qui  il  lui  platt,  et 
d'ailleurs,  il  s'est  écoulé  un  intervalle  de  16  an- 
nées qu'on  ne  peut  oublier. 

Je  répondrai  la  même  chose  pour  tes  magis- 
trats qui  exercent  aussi  des  fonctions  publiques  ; 
il  y  a  sans  doute  le  tiire  du  magistrat  qui  leur 
reste  ;  mais  les  fonctions  publiques  leur  ont  été 
enlevées. 

Remarquez  que  nous  ne  demandons  pas,  pour 
les  militaires,  que  vous  les  réintégriez  dans  leurs 
emplois  :  nous  ne  demandons  pour  eux  que  le 

S  rade,  c'est-à-dire  ce  (|Ui  correspond  au  titre,  ou 
u  préfet  ou  du  magistrat.  Les  lois  militaires 
viennent  ensuite,  et  règlent  les  avantages  qui 
n*ont  point  d'équivalent  pour  les  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires. 

Nous  ne  voulons  en  aucune  manière  entraîner 
le  gouvernement  de  ses  règles,  de  son  système, 
nous  demandons  au  contraire  qu'il  reste  dans  son 
principe  fondamental  ;  ei  quoi  qu^en  ait  dit  M.  le 


garde  des  sceaux,  il  est  bien  évident  que  le  prin- 
cipe du  champ  de  mai  1815  fut  le  même  que  ce- 
lui du  mois  d*août  1830,  celui  de  la  volonté  na- 
tionale. 

Les  deux  gouvernements  ayant  les  mêmes 
principes  doivent  se  reconnaître  et  se  contmuer 
l'un  l'antre,  comme  la  légitimité  a  reconnu  tout 
ce  que  la  légitimité  avait  fait  dans  les  temps  an- 
térieurs. 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix/ 
aux  voix!) 

M.  le  Biarëehal  Clanael.  Je  vous  demande, 
avant  de  clore  la  discussion,  de  répondre  à 
H.  Dupin  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  marëelial  Claasel.  Je  prends  la  parole 

Sour  répondre  à  un  reproche  que  m'a  adressé 
[.  Dupin,  non  pas  directement,  mais  aux  per- 
sonnes qui  prennent  la  défense,  je  ne  dis  pas  de 
l'armée,  dont  l'honneur  est  confié  tout  entier  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  mais  la  défense  des 
individus  qui  la  composent. 

Nous  n*avons  jamais  prétendu,  ni  comme  ar- 
mée, ni  comme  appartenant  à  l'armée,  un  privi- 
lège ;  nous  demandons  justice.  C'est  justice  et  non 
privilège  que  nous  voulons. 

Le  seul  privilèffeque  nous  pourrions  demander 
serait  celui  de  défendre  toujours  la  patrie,  d'être 
les  premiers  à  verser  notre  sang  pour  elle.  {Bien  ! 
très  bien  I)  Hais  à  ce  privilège  nous  y  admettons 
tout  le  monde,  et  nos  rangs  sont  ouverts  à  tous 
ceux  qui  veulent  y  entrer,  et  si  jamais  la  patrie 
avait  besoin  de  secours,  je  ne  doute  pas  que 
M.  Dupin  ne  s'y  distinguât  tout  comme  ici.  (Ifou- 
vement.) 

M.  DaplB  aini.  Messieurs,  je  dirai  à  mon  tour 
et  en  peu  de  mots  que,  sans  aucun  doute,  si  la 
patrie  était  en  danger,  chaque  citoyen  serait  au 
besoin  soldat,  et  courrait  se  ranger  sous  les  or- 
dres des  militaires  les  plus  expérimentés  et  les 
plus  capables  de  bien  défendre  le  pajs.  Nous  es- 
timons aussi  que  les  militaires  n'hésiteraient  pas 
à  se(*x)nder  les  efforts  de  ceux  qui,  dans  Tordre 
civil,  cherchent  à  fonder  des  institutions,  et  à 
rendre  au  pays  des  services  d'un  autre  genre  et 


je  ne  dois  rien  aux  militaires  :  je  Is  ai  visités 
dans  les  prisons,  et  à  cette  mêaie  époque  où  ils 
ffémissaient  dans  des  cachots,  où  l'on  voulait 
faire  tomber  leur  tète;  alors  simple  avocat,  soldat 
dans  la  milice  des  lois,  j*ai  su  les  défendre,  et 
souvent  j'ai  été  assez  heureux  pour  les  sauver. 
(Explosions  générales  d'approbation.)  Mais,  quand 
11!  pays  n'est  pas  en  danger,  lorsqu'une  année 
de  40J,000  hommes  le  protège,  qu'elle  coûte 
400  millions  à  l'Btat,  comme  citoyen,  j'ai  dû  re- 
lever quelques  prétentions  trop  vives,  et  de- 
mander que  les  militaires  visassent  moins  à 
une  prééminence;  qu'ils  laissassent  place  à  tous. 
Dans  l'ordre  constitutionnel,  le  citoyen  doit  se 
mettre  à  côté  du  soldat  ;  je  ne  demande  que  la 
concurrence.  Si  vous  ne  prétendez  pas  à  davan- 
tage, nous  sommes  d'accord*  (Marques  nombreuses 
d*adhésion.) 

M.  le  eoBite  haubert,  rapporteur.  Messieurs,  la 
Ghambremecroira  sans  peine  quandje  luidiraique 
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je  ne  me  sens  nullement  de  force  à  continuer  la 
discussion  sur  le  terrain  où  ToDt  placée  les  bril- 
lants orateurs  qui  se  sont  succédé  dans  une 
séance  où  les  plus  grands  talents  se  sont  donnés 
rendez-Yous.  ici,  mon  rôle  est  plus  modeste  :  si 
je  monte  à  celte  tribune,  c'est  pour  remplir  un 
devoir  que  vos  usages  ont  imposé  à  vos  rappor- 
teurs. 

Quoique  privé,  dans  ce  moment,  des  lumières 
de  votre  commission,  qui  m'ont  soutenu  jusqu'à 
présent,  J'essayerai,  en  abrégeant  autant  que  pos- 
sible la  discussion,  d'intercaler  quelques  réponses 
qui  me  semblent  de  quelque  valeur. 

Il  est  une  question  préjudicielle  sur  laquelle  il 
est  essentiel  de  revenir,  quoique  la  Gbamore  pa- 
raisse ravoir  préjugée  par  la  prise  en  considé- 
ration elle-même. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  convenait  à  la  Gbambre 
de  proposer  des  lois  qui  auraient  pour  objet  de 
réformer  des  ordonnances.  Le  rapport  de  votre 
commission  vous  a  montré  que  cette  question  Pa- 
vait arrêtée.  L'un  des  minisires  du  roi  lui-même 
avait  appuyé  la  prise  en  considération.  Mais  je 
sais  aussi  qu'il  n*existe  jamais  de  lin  de  non- 
recevoir  contre  la  prérogative  royale.  S'il  était 
vrai  que  dans  une  précédente  séance  la  Gbambre 
se  fût  trompée  sur  ce  point,  vous  seriez  sans 
doute  disposés  à  revenir  sur  la  décision.  Après 
avoir  examiné  la  question,  votre  commission  a 

Sensé  que  le  résultat  financier  de  la  mesure  éta- 
lissait  votre  compétence. 

La  loi  qu'on  vous  propose  rendra  à  un  grand 
nombre  de  citovens  des  titres  dont  ils  étaient 
privés  depuis  1815.  Ge  cas  exceptionnel  ne  se 
représentera  pas;  aussi  nous  sommes-nous  peu 
arrêtés  sur  le  plus  ou  moins  de  convenance  qu'il 
y  aà  ce  qu'une  loi  rapporte  une  ordonnance.  Au 
reste,  celte  question  préjudicielle  ne  doit  pas 
empêcher  la  Gbambre  d'examiner  le  fond  du 
projet.  Bt  peut-être  la  crainte  des  charges  énormes 
qui  résulteraient  de  son  adoption,  celle  de  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale  ferait  taire  des 
sympathies  que  nous  éprouvons  tous. 

Le  premier  orateur,  vous  l'avez  entendu,  a 
soulevé  la  question  préjudicielle  dont  je  viens 
de  parler,  mais  comme  nous  il  a  pensé  que  la 
reconnaissance  des  grades  et  des  décorations 
n'appartenait  qu'au  gouvernement  ;  d*accord  avec 
nous  sur  la  nécessité  des  économies,  il  a  voulu 
laisser  à  la  disposition  du  gouvernement  ce  grand 
acte  de  justice.  En  passanf,  cet  orateur  a  effleuré 
une  question  fort  grave  aussi  ;  il  a  parlé  de  l'an- 
cien arriéré  de  la  Légion  d'honneur.  Votre  com- 
mission a  adopté  l'esprit  de  la  loi  de  1820,  et  a 
pensé  que  les  charges  de  l'Etat,  surtout  en  ce 
moment,  ne  devaient  pas  s'accroître. 

Le  second  orateur  nous  a  fait  le  reproche  de 
considérer  le  gouvernement  de  l'empereur  pen- 
dant les  Gent-Jours,  seulement  comme  gouverne- 
ment de  fait.  Il  me  semblait  que  le  principe  que 
nous  avions  posé  était  une  réponse  suffisante  ; 
au  reste,  nous  n'avons  pas  considéré  autrement 
ceux  de  Louis  XVIII  et  de  Gharies  X.  On  nous  a 
demandé  compte  d'une  expression  que  j'espère 
pouvoir  justifier  :  «  11  ne  faut  pas  démolir  le  pré- 
sent au  profit  et  par  amour  du  passé.  » 

L'avenir  n'est  un  monopole  pour  personne. 
Il  est  du  devoir,  à  ceux  dont  les  pères  ont  péri 
sur  les  champs  de  bataille,  à  ceux  dont  les  pa- 
rents ont  été  compris  dans  les  proscriptions  de 
1815,  de  faire  taire  tous  leurs  souvenirs,  alors 
que,  pressés  par  le  besoin  des  économies,  ils  sont 
obligés  de  combattre  les  vues  de  l'honorable 
orateur  de  la  proposition. 


Napoléon,  a-t-on  dit,  était  chef  de  l'Etat  da 
moment  où  il  a  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  France. 
Mais  il  y  a  eu,  jusqu'au  20  mars,  des  ordonnaoces 
et  des  actes  consommés  par  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII.  Vouloir  valider  les  actes  de  Napo- 
léon jusqu'à  cette  épo<][U6,  c'est  adopter  une  légi- 
timité impériale  dont  je  ne  veux  pas  pias  qae 
d'une  légitimité  royale. 

Le  même  orateur  a  fait  une  différence  entre 
les  militaires  et  les  employés  civils,  fondée  sur 
ce  que  les  employés  civils  peuvent  entrer  on  non 
dans  la  carrière  qu'ils  adoptent,  tandis  qoe  la 
plupart  des  militaires  ont  été  appelés  eoas 
les  drapeaux  par  la  loi.  Ge  raisonnement  est 
fondé. 

Les  calculs  de  votre  commission  n'ont  pas  été 
infirmés  par  M.  Boissy-d'Anglas,  puisqu'il  a  con- 
tinuellement raisonné  dans  le  sens  de  ses  cal- 
culs. 

L'honorable  général  qui  a  succédé  a  déclaré 
n'aimer  pas  les  termes  moyens,  je  pense  que  la 
mesure  qui  vous  est  présentée  ne  mérite  pîaa  ce 
reproche.  On  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  incon* 
vénients  à  reconnaître  les  grades,  mais  qu'il  y 
en  avait  moins  à  reconnaître  les  décorations  ;  tel 
est  le  principe  qui  nous  a  guidés. 

On  a  voulu  exclure  les  iiréfets  et  les  sous-pré- 
fets de  ces  sortes  d'indemnités  qui  leur  seraient 
dues.  Les  créatures  de  la  faveur,  les  fonction- 
naires civils  qui  ont  soutenu  le  gouvernement  de 
Napoléon  ont  couru  des  chances  ;  beaucoup  d'en- 
tre  eux  ont  éprouvé  des  persécutions.  Ge  n'est 
point  par  une  expression  de  dédain  qu*on  pourra 
méconnaître  aujourd'hui  leurs  services. 

On  accepte,  dit-on,  toutes  les  nominations  de 
la  première  restauration  de  Louis  XVIII,  et  Ton 
n'admeltrait  qu'avec  des  restrictions  les  nomi- 
nations de  Napoléon  dans  les  Gent-Jours.  A  en 
croire  l'honorable  général,  20,000*. . . 

H.  le  général  Eianarme.  J'ai  dit  2,55i,  dont 
369  nommés  à  Gand,  2,181  promotions  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

M.  le  cente  Jaolierl.  rapporteur,  ravais  cru 
entendre  ce  nombre  exagéré,  c^est  pourquoi  j'avais 
cru  répondre  à  ce  sujet. 

Quant  à  la  question  des  dépenses,  l'honorable 

général  ne  Ta  pas  traitée;  il  fui  eût  été  difficile 
e  CQUtester  des  évaluations  que  la  commission 
a  cru  indispensable  de  substituer  à  cellea  de 
M.  Boissy-d  Angles. 

L'orateur  qui  a  suivi  l'honorable  général  a  dit 
qu'il  est  impossible  de  mettre  sur  la  même  ligne 
le  gouvernement  des  Gent-Jours  et  la  seconde 
Restauration,  comme  gouvernement  défait.  G*e8t 
ce  qu'a  dit  la  commission.  C'est  même  injurieux 
pour  la  nation  ;  sans  quoi  il  faudrait  dire  que  la 
France  a  été  violentée  pendant  16  ans,  qoe  le 
régime  constitutionnel,  que  les  serments  qui  ont 
été  prêtés  (non  pas  par  moi,  mais  par  d'autres), 
que  tout  cela  a  été  une  espèce  de  comédie  jooee 
pendant  16  ans;  c'est  ce  que  nersonne  n*a  voulu 
admettre.  La  France  a  été  violentée  pendant  los 
commencements  de  la  Restauration,  et  ensuite 
elle  a  reconnu  le  gouvernement. 

Plusieurs  voix:  Oui,  en  fait,  mais  jamais  en 
droit. 

:  M.  le  eente  JanberC,  rapporteur.  M.  Odilon 
Barrot  a  admis,  comme  absolus,  les  droits  des  of> 
liciers  des  Gent-Jours  sans  aucun  des  tempéra» 
ments  que  doit  y  apporter  l'état  de  la  société.  U 
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a  prétendu  que  les  ordonnaoces  du  mois  d^août  1 816 
étaient  empreintes  essentiellement  du  droit  divin, 
et  que  ce  serait  une  conséquence  de  ce  droit  divin 
de  ne  pas  rétablir  les  actes  des  Gent-Jours.  On 
pourrait  en  dire  autant  des  actes  que  Ton  voudrait 
détruire,  et  ainsi  il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable 
pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis.  Un  autre 
orateur  s'est  constitué  en  quelque  sorte  le  défen* 
seur  des  militaires.  11  me  permettra  de  lui  de- 
mander quelles  soHt  les  personnes  qui  les  ont 
attaqués.  Ce  n'est  ni  la  commission,  ni  les  ora* 
teurs  qui  ont  soutenu  son  travail.  Il  a  particuliè- 
rement invoqué  rintérét  de  la  Chambre  sur  le 
bataillon  sacré  de  llle  d'BIbe  qui  ouvrit  à  Napoléon 
le  chemin  de  la  France.  La  plupart  des  soldats  de  ce 
bataillon  de  Ttie  d'BIbe  ont  été  adoptés,  même 
pendant  la  première  Restauration.  La  Restaura- 
tion a  très  l>ien  fait  en  leur  ouvrant  les  réi;iments 
pour  les  recevoir,  et  le  gouvernement  actuel  ne 
fera  pas  mal  de  rappeler  d*anciens  dévouements 
qui  ne  demandent  pas  mieux  aujourd'hui  que  de 
se  rallier  à  la  cause  nationale. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  m*a  paru  être  dans 
l'erreur,  relallyement  aux  décorations  qui  restent 
à  admettre  dans  ce  moment.  Selon  lui,  il  n'y  en 
aurait  qu'un  très  petit  nombre.  Si,  au  contraire,  je 
m'en  rapporte  aux  calculs  et  aux  renseignements 

aui  m*ont  été  fournis,  ce  nombre  serait  au  moins 
e515. 

Ainsi  la  mesure  est  suffisamment  justifiée. 
Quant  aux  grades,  je  ne  me  permettrai  d'ajouter 
rien  aux  graves  considérations  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  le  tuteur  né  de  l'armée,  qui  connaît 
mieux  que  personne  ses  besoins  et  son  esprit. 
11  a  démontre  que  la  mesure  proposée  par  M.  Boissy- 
d'Anglas  porterait  la  perturbation  dans  l'armée. 
)1  vous  a  dit  ce  qui  a  été  fait  pour  les  officiers 
des  tient-Jours.  Tous  ceux  susceptibles  de  servir 
ont  été  rappelés.  Â  ce  sujet,  je  vais  entrer  dans 
quelques  considérations  financières.... 

De  toutes  parts:  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  eomte  Jaabert,  rapporteur,  La  Chambre 
paraissant  désirer  mettre  fin  à  la  discussion,  je 
ne  dirai  que  deux  mots  sur  la  question  de  chif- 
fres. Ce  n'est  pas  106,000  francs  pour  les  retraites, 
mais  une  somme  bien  plus  considérable,  puisque 
les  officiers  réintégrés  ne  manqueraient  pas  eux- 
mêmes  de  réclamer  leur  retraite. 

Quant  à  la  Légion  d'honneur,  il  y  a  trois  ma- 
nières d'entendre  la  proposition:  La  première  se- 
rait d'admettre  les  légionnaires  des  Cent-Jours 
pour  97,783  fr.  10,  qui  sont  la  différence  entre 
les  allocations  de  3,400,000  francs  et  le  chiffre 
porté  au  budget.  La  seconde,  de  donner  dès  à 
présent  aux  légionnaires  des  Cent-Jours  les 
256,578  fr.  10  qui  sont  le  montant  des  extinc- 
tions de  1831  ;  mais  il  faudrait  ajouter  à  peu 
près  autant  au  budget,  ou  bien  ce  seraient  les 
extinctions  de  1832  qui  profiteraient  en  1833  aux 
légionnaires. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  contester  les  cal- 
culs de  la  commission  ;  ce  serait  une  charge  de 
319,000  francs  qu'on  imposerait  aux  contri- 
buables. C'est  h  Yous  h  savoir  si  vous  devez  le 
faire. 

M.  de  Brlquevllle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  que 
la  discussion  générale  était  fermée. 

H.  de  Brlqnevllle.  C'est  sur  un  fait. 


M.  le  Président.  Bst^ce  pour  un  fait  per- 
sonnel ? 

M.  de  BrlqneTlIle,  de  sa  place.  C'est  au 
sujet  de  la  comparaison  que  l'on  a  cru  devoir 
faire  entre  les  mac[istrats  et  les  militaires.  Je  de- 
mande si  ces  Messieurs  sont  sujets  à  la  conscrin- 
tion  ?  {Bruit.) 

M.  le  Président.  Tous  ne  pouvez  prendre  la 
parole  sans  l'avoir  obtenue;  vous  n^avez  pas  la 
parole.  La  Chambre  a  entendu  que  la  discussion 
serait  fermée,  et  que  le  rapporteur  aurait  seul  la 
parole  pour  son  résumé. 

Maintenant,  aux  termes  de  Tarticle  48  du  rè- 
glement, je  dois  consulter  la  Chambre  sur  la 
question  ue  savoir  si  elle  entend  passer.à  la  dis- 
cussion des  articles. 

M.  Renenard.  Je  demande  lecture  de  l'ar- 
ticle  48. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Farticle  48. 
«  Après  la  discussion  générale  sur  une  proposi- 
tion d'un  membre  de  la  Chambre,  le  président 
consulte  la  Chambre,  pour  savoir  si  elle  prétend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

«  Si  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussion,  il  ne  sera  pas  donné 
de  suite  à  la  proposition.  » 

Je  vah  consulter  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

M.  le  général  Demarçay,  de  sa  plate*  La 
discussion  des  articles  va  remettre  en  discussion 
d'une  manière  plus  brève,  plus  concise,  plus  ra- 
pide, les  questions  les  plus  importantes.  Ainsi 
la  question  financière  va  se  trouver  en  opposi- 
tion avec  l'importance  des  services  rendus. 
L'heure  avancée  ne  permet  pas,  ce  me  semble, 
de  commencer  une  aiscussion  qui,  je  le  répète, 
est  de  la  plus  grande  importance,  et  je  demande 
le  renvoi  à  demain.  {Appuyé  !  Nonf  non  !) 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain.  Je  vais  le  mettre  aux  voix  :  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  de  prononcer  le  renvoi  veuillent 
bien  se  lever. 

(M.  le  président  consulte  le  bureau  sur  le 
résultat  de  l'épreuve  ;  elle  est  déclarée  dou- 
teuse.) 

M.  le  Président.  Avant  de  recommencer 
l'épreuve,  j'invite  UM.  les  membres  à  voter. 

M.  le  général  Eiamarqne.  Dans  le  doute,  la 
discussion  continue. 

M.  Siuis.  U  n*est  que  cinq  heures. 

M.  le  Président.  Dans  le  doute,  en  effet. 
Messieurs,  la  discussion  continue  ;  mais  ici  il  ne 
s'agit  pas  de  prononcer  sur  la  fermeture  de  la 
discussiongénérale,mais8urle  renvoi  de  sa  con- 
tinuation à  demain. 

(H.  le  Président  renouvelle  répreuve.  On  petit 
nombre  se  lève  pour  le  renvoi  à  demain.  A  la 
contre-épreuve,  la  continuation  de  la  discussion 
est  prononcée  a  une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  La  séance  continue  :  je  vais 
donner  lecture  de  Tarticle  1^'  de  la  proposition 
de  M.  Boissy-d'Anglas.  U  est  ainsi  consu... 


638 


[Chambre  des  Députés.]        RÉGNE  DE  UHUS-PHIliPPfi.        [15  septembre  1831.] 


M.  E<«rablt.  Je  demaade  la  priorité  poar  la 
proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas. 

M.  le  Président.  Gela  est  impossible  :  les 
amendements  doivent  être  discutés  avant  la  pro- 
position priocipade. 

M.  Eiarablt.  Je  demande  la  parole  sur  la  po- 
sition de  la  question. 

M.  le  Président.  Laisses  achever  la  lecture 
de  l'article. 
Le  premier,  de  M.  Boissy-d'Anglas,  est  ainsi 

conçu  : 

«  Les  ordoonances  des  28  juillet  et  1^  août  1815, 
portant  annulation  des  promotions  faites  dans 
l'armée  et  dans  la  Légion  d'honneur  pendant  les 
Gent-Joui's,  sont  abrogées. 

«  En  conséquence,  les  titulaires  des  grades  et 
décorations  conférés  par  l'empereur  Napoléon 
et  par  la  commission  du  gouyernement,  du  27  fé- 
vrier au  7  juillet  1815,  reprendront,  dans  Tarmée 
et  dans  la  Légion  d'honneur»  le  rang  d'ancien- 
neté qui  leur  appartieat.  » 

Je  vais  maioienant  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  commission  : 

«  Les  titulaires  de  la  Légion  d'honneur,  pro- 
mus par  l'empereur  Napoléon,  depuis  le 
20  mars  1815  jusqu'au  22  juin  de  la  même  an- 
née, dont  les  nominations,  auront  été  enregis- 
trées sur  décret  à  la  chancellerie  de  l'ordre,  au- 
ront le  droit  de  reprendre  la  décoration  de  leurs 
grades  respectifs.  De  nouveaux  brevets  leur  se- 
ront délivrés  à  cet  effet.  » 

Vous  Yoyez  que  cet  article  amende  sur  trois 
points  la  proposition.  11  y  a  un  sous-amendement 
proposé  par  M.  Perreau;  il  consiste  à  dire... 
«  Par  le  gouvernement  national  provisoire,  de- 
puis le  22  juin  1815  jusqu'au  6  juillet  de  la 
même  anaée.  » 

Vous  voyez  que  cet  amendement  doit  précé- 
der l'article  de  la  commission,  après  lequel  vien- 
dra celui  de  M.  Boissy-d'Ânglas. 

M.  le  général  Bageand.  Messieurs,  je  com- 
mence par  déclarer  que  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  la  proposition  de  Ni.  Boissy-d'Ânglas.  C'est 
seulement  daos  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  adop- 
tée, que  je  viendrais  demander  d'agrandir  le  cer- 
cle ingrat  et  mesquin  tracé  par  la  commission. 
Je  demande  que  les  grades  de  la  Légion  d'hon- 
neur, conférés  depuis  le  7  février  jusqu'au  7  juil- 
let, soieot  maintenus. 

M.  le  Président.  Pardon,  Monsieur,  est-ce 
un  amendement  que  vous  proposez? 

M.  le  général  Bageand.  Je  ne  l'ai  pas  encore 
rédigé  ;  je  le  proposerai  tout  à  Fbeure. 

M.  le  Pi>ésldent.  Il  est  impossible  que  vous 

Sarliez,  en  ce  moment,  avant  que  votre  amen- 
eroent  soit  déposé  et  classé. 
Ua  autre  amendement  m'est  remis  par  M.  le 
général  Bertrand.  Il  propose  de  substituer  dans 
l'article  1"  de  la  commission,  aux  mots  :  du  7  fé- 
vrier au  7  juillet  1815,  les  mots  suivants  :  pen- 
dant Tannée  1815,  et  dont  les  titres  sont  justiiiés. 
La  Chambre  comprendra  que,  lorsque  les  amen- 
dements sont  venus  avec  une  telle  précipitation, 
il  est  fort  difticlle  de  les  classer  convenablement. 
Je  ne  sais  pas  si  celui  de  M.  Bertrand  est  plus 
large  que  celui  de  M.  Perreau.  Que  la  Chambre 
me  permette  de  lui  rappeler  qu'il  importe  que  les 


auteurs  des  amendements  les  remettent  à.   Ta- 
vance,  afin  qu'ils  soient  imprimés. 

Pluiieun  voix  :  k  demain!  à  demain  I 


l.  le  Préaident.  Voici  encore  un  amende- 
ment de  M.  Teste;  je  vais  en  donner  lecture. 

(Agitation,) 


Plusieurs  voix  :  La  clôture*  • .  à 
main! 


I  àde- 


M.  le  Préaident.  On  demande  le  renToi  à 
demain.  Je  vous  prie  de  m'accorder  un  instant, 
afin  que  je  puisse  lire  les  amendements  qu'on 
vient  de  me  remettre. 


le  général  liamarqne.  C'est  là  une  ma- 
nœuvre. 

M.  lePréaldenC.  Vérification  faite,  l'amende- 
roent  de  M.  Perreau  est  plus  large;  car  il  accorde 
au  gouvernement  provisoire,  ainsi  qu'à  Napoléon» 
ce  que  le  général  Bertrand  accordée  à  NapoJéoo 
seul. 

M.  Perreau  a  la  parole. 

M.  Perrean  dn  Magné.  C'est  à  regret  que 
je  me  vois  appelé  à  présenter,  dans  ce  mo- 
ment, mon  amendement  à  la  Chambre,  car  le 
déclare  à  la  Chambre  que  dans  mon  oDinioo  la 
proposition  de  notre  bonorablecollègue,M.Bo\ft87- 
d'Anglas,  étant  plus  large,  me  semble  devoir 
être  discutée  avant  le  projet  de  la  commission.  Ce 
projet  m'a  paru  trop  étroit,  trop  borné,  et  j'ai 

{proposé  un  sous-amendement  afin  de  corriger 
'un  de  ses  défauts.  Messieurs,  le  gouyernement 
de  1815  avait  une  origine  légale,  il  fut  nomoié 
par  les  deux  Chambres,  les  grades  qu'il  conféra, 
les  décoration^!  qu'il  accorda,  furent  le  prix  du 
sang  versé  à  Waterloo  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie; car  il  est  à  remarquer  que  Napoléon,  forcé 
d'abdiquer  une  seconde  fois  après  cette  bataille 
désastreuse,  n'avait  pas  eu  le  temps  de  récom- 
penser les  braves  qui  s'y  étaient  distingués. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  le  gouvernement  pro- 
visoire avait  été  nommé  par  les  deux  Chambres: 
il  était  donc  choisi  nationalement.  Son  autorité 
était  certainement  plus  légitime  que  celle  des 
deux  gouvernements  provisoires  qui,  en  1814, 
ont  précédé  la  rentrée  en  France  de  Louis  XVIII. 
Elle  était  aussi  légale,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
que  celle  de  1830,  puisqu'elle  dériva  aussi  de  la 
souveraineté  nationale.  M .  Dupin,  sans  doute,notre 
honorable  collègue  des  Cent-J  ours,  M.  Dupin  aîné, 
ne  contestera  pas  que  ce  principe  ne  présidât  à 
nos  délibérations  lorsque  nous  déclarions  que 
l'armée  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ;  lorsque 
lui-même  nous  proposait  de  nous  former  en  As- 
semblée constituante,  lorsqu'il  applaudissait  avec 
enthousiasme  à  la  célèbre  déclaration  des  droits 
que  nous  adoptâmes  à  l'unanimité  malgré  h 
urésence  des  baïonnettes  étrangères.  (Bien! 
bien!) 

Que  disait  entre  autres  choses  cette  mémorable 
déclaration?  Elle  disait  que  la  Légion  d'honDeor 
serait  maintenue.  Et  certes,  nous  entendions  bien 

Sue  tous  ceux  qui  étaient  décorés  continueraient 
'en  faire  partie,  soit  qu'ils  eussent  été  nomoés 
par  Napoléon,  soit  qu'ils  l'eussent  été  par  le  goo- 
vernement  provisoire.  J'en  appelle  sur  ce  point 
aux  souvenirs  de  M.  Dupin. 

M.  le  Président.  Un  autre  amendement  ploi 
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large  encore  est  présenté  par  M.  Bugeaud.  Le 
voici  : 

<i  Les  titulaires  de  la  Légion  d'honneur  pro- 
mus par  l'empereur  Napoléon  ou  par  les  géné- 
raux à  qui  il  avait  conféré  ses  pouvoirs,  et  par 
la  commission  de  gouvernement,  du  7  février  au 
7  juillet  1815,  sont  reconnus.  Les  sous-ofQciers 
recevront  le  traitement  affecté  à  leurs  grades.  > 

Voici  un  autre  amendement  de  M.  Larabit;  il 
demande  la  conflrmation  des  nominations  faites 
depuis  le  27  février  jusqu'au  7  juillet  1815. 

le  ne  sais  s'il  applique  aox  nominatiOMS  faites 
par  l'empereur  Napoléon  seul,  ou  par  l'empe- 
reur et  le  gouvernement  provisoire. 

M.  Eiarabit.  Je  pense  que  mon  amendement 
est  le  même  que  celui  qu^a  voulu  faire  H.  Bu- 
geaad. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bu- 
geaud étant  le  plus  large,  M.  Bugeaud  a  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Bageaad.  Messieurs,  on  a 
divisé  en  plusieurs  catégories  les  récompenses 
accordées  dans  les  Gent-Jours  :  toutes  sont  égale- 
ment méritées;  toutes  étaient  la  récompense 
d'anciens  services,  ou  de  services  nouveaux, 
mais  non  moins  brillants.  Messieurs,  la  bataille 
de  Waterloo,  quoique  suivie  d'une  défaite,  a  été 
une  des  plus  glorieuses  pour  les  armées  fran- 
çaises. 

11  a  fallu  des  prodiges  de  valeur  pour  chasser 
l'armée  anglaise  du  champ  de  bataille.  Eile 
l'abandonnait  quand  11  arriva  une  ré:^erve  nom- 
breuse, qui  était,  je  crois,  de  50,000  Prus- 
siens. Dans  ces  circonstances,  quand  chaque  sol- 
dat eût  été  un  Achille,  un  Âjax,  la  bataille  fût 
gagnée.  Il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que 
e  se  retirer;  l'armée  se  retira  en  erfet,  et  alors 
encore,  Vandamme  rendit  sous  les  murs  de  Namur 
les  plus  éclatants  services  en  arrêtant  le  corps  de 
l'armée  anglaise,  en  lui  présentant  la  bataille 
avec  des  forces  inégales.  Les  Anglais  ont  rendu 
justii'.e  à  la  bravoure  de  ce  général;  eux-mêmes 
affichaient  dans  nos  villes  le  récit  de  ce  combat, 
et  en  tête  de  ce  récit,  on  lisait  :  Brillant  combat 
livré  devant  Namur  par  le  brave  général  Van- 
damme» 

Vous  en  allez  voir  d'autres.  L'armée  se  rallia 
sous  Paris;  et  pour  apprécier  tout  ce  qu'elle  a 
fait,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
la  proclamation  qui  fut  adressée  à  Tarmée  par 
les  représentants  de  la  nation. 

Aux  centres  ;Nonl  non! 

A  droite  et  à  gauche  :  Lisez  I 

M.  le  général  Bngeand.  Cette  lecture  est 
nécessaire  pour  faire  juger  de  l'héroïsme  de  cette 
armée  et  pour  assurer  ses  droits. 

L'orateur  lit  cette  proclamation,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

A  Varmée  françaisey  la  Chambre  des  représentants. 

«  Braves  soldais  I 

«  Un  grand  revers  a  dû  vous  étonner  et  non 
vous  abattre.  La  patrie  a  besoin  de  votre  cons- 
tance et  de  voire  courage.  Blte  voua  a  confié  le 
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dépét  de  la  gloire  nationale;  vous  répondrez  au 
noble  appel  de  la  patrie. 

«  Le  succès  des  négociations  dépend  de  vous. 
Serrez-vous  autour  du  drapeau  tricolore,  consa- 
cré par  la  gloire  et  par  le  vœu  national. 

«  Nous  admirons,  nos  ennemis  eux-mêmes  ont 
admiré  votre  héroïsme.  Nous  avons  des  espé- 
rances à  vous  offrir  :  tous  les  services  seront 
connus  et  récompensés.  Les  noms  des  braves 
morts  au  champ  d'honneur  vivront  dans  nos  fas- 
tes. La  patrie  adopte  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, » 

Jamais  au  cri  de  la  patrie  une  armée  française 
ne  fut  sourde.  Bxelmans  se  présente,  et  en  peu 
d'instants  il  détruisit  deux  superbes  régiments  de 
cavalerie  prussienne.  Ce  mouvement  n'était  que 
l'avant-coureur  d'une  campagne  qui  nous  aurait 
fait  reprondre  nos  avantages  sans  les  machina- 
tions de  Fouché. 

Croyez-vous  que  ce  soient  là  vos  seules  dettes? 
Non.  Outre  l'armée  de  Waterloo,  vous  aviez 
4  corps  d'armée  :  un  à  Strasbourg;,  commandé  par 
Rapp;  l'autre  au  Jura,  le  troisième  sur  le  Var, 
sous  les  ordres  du  maréchal  Brune,  et  le  dernier 
aux  Alpes,  commandé  par  Tillustre  maréchal 
Suchot.  Dans  toutes  ces  armées,  il  s'est  passé  des 
exploits  remarquables  :  on  en  a  peu  parlé  alors 
au  milieu  des  malheurs  de  la  patrie;  mais  les 
actions  existent. 

Je  ne  puis  vous  parler  avec  quelgues  détails  que 
de  l'armée  des  Alpes,  dont  j  avais  l'honneur  de 
faire  partie.  Le  15  juin,  elle  enleva  les  avant- 
gardes  niémontaises,  fit  beaucoup  de  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  célèbre  Polignac, 
alors  commissaire  du  roi. 

Le  28  juin,  le  U^"  régiment  de  ligne  fut  attaqué, 
à  Gonflans,  par  10.000  Autrichiens  :  il  était  la 
aux  Tbermopyles.  S'il  laisse  [passer  l'ennemi,  nos 
troupes  de  la  vallée  de  Maurienne  sont  compro- 
mises; il  se  dévoue;  et,  après  10  heures  de  com- 
bat, il  reste  maître  du  champ  de  bataille;  il  fait 
800  prisonniers,  et  lui  tue  2,000  hommes.  Pour 
récompenser  de  telles  actions,  le  maréchal  dis- 
tribue 22  décorations  au  14*  ré^siment.  Croyez- 
vous  qu'il  ne  les  avait  pas  aussi  bien  méritées 
que  ceux  qui  les  avaient  reçues  le  22  juin?  Leur 
dévouement  fut  d'autant  plus  remarquable  qu'ils 
savaient  la  f)erte  de  WuteMoo  et  l'abdication 
de  Napoléon  ;  ils  ne  combattaient  donc  que  pour 
l'honneur  de  nos  armes.  {Mouvement.,.  Inter-- 
ruption.) 

M.  de  Brlqaevllle,  de  sa  vlace.  Ecoutez  donc 
quelques  instants  les  éloges  ue  l'armée  ! 

M.  le  PrésidenC.  Vous  n'avez  pas  la  parole! 

M.  de  Briqneville.  Qui  a  été  vilipendée  pen- 
dant 15  ans! 

H.  le  Préaideat,  avec  force.  Vous  n'avez  pas 
la  parole  !  vous  troublez  l'ordre  l  je  vous  rappelle 
à  1  ordre  ! 

H.  le  cénéral  Bugeaad.  Pourquoi  l'armis- 
tice fut-il  accordé  dans  cette  circonstance?  Ce  fut 
à  cause  de  cette  victoire.  Gt3  régiment  reçut  à 
cause  de  cela,  du  maréchal  Suchet,  qui  avait  le 
droit  de  les  donner,  22  décorations.  Croyez-vous 
qu'elles  fussent  méritées?  et  si  vous  admettez  les 
unes,  pouvez-vouB  repousser  les  autres?  Ces  gé- 
néraux, en  conférant  ces  décorations,  ont  usé  de 
leur  droit;  ils  les  ont  accordées  pour  des  services 
de  k  plus  haute  importance.  Il  y  avait  un  grand 
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déyouement  à  combattre  ddns  ces  circonstaDces  ; 
car  on  connaissait  la  pé^te  de  la  bataille  de  Wa- 
terloo, on  savait  que  Napoléon  avait  abdiqué  ;  on 
ne  combattait  donc  que  pour  la  patrie,  et  quand 
on  combat  pour  la  patrie,  on  a  une  bien  grande 
force. 

H.  le  Président.  levais  mettre  aux  voix  Ta- 
mendement  de  H.  Bugeaud. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  cet  amendement. 
(M.  le  président  donne  cette  lecture.) 

H.  le  Biarëclial  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  demande  pas  la  parole  dans  l'intention  de 
combattre  le  principe  de  décerner  des  récom- 
penses aux  militaires  que  Thonorable  général  qui 
descend  de  cette  tribune  a  signalés;  mais  je  viens 
combattre,  comme  principe,  une  proposition  de 
cette  nature,  qui  tend  à  faire  reconnaître  un  droit 
comme  un  fait,  tandis  que  les  généraux  que  Ton 
a  cités  n'avaient  que  le  droit  de  proposition,  et 
le  droit  de  proposition  ne  donne  pas  le  droit  de 
nomination.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
puisse  admettre  un  pareil  principe  sans  renver- 
ser le  gouvernement.  Tous  les  généraux  avaient  le 
droit  de  proposition,  et  j'étais  dans  ce  cas.  J'a- 
vais droit  de  nomination  pour  certains  grades» 
jusqu^à  celui  de  capitaine;  mais  pour  les  nomina- 
tions dans  la  Légion  d'bonneur,  jamais  Tempe- 
reur  ne  m'en  a  conféré  le  droit,  et  ]*étais  eon  lieu- 
tenant aux  Pyrénées.  J'avais  droit  de  faire  des 
propositions  :  elles  étaient  toujours  prises  on 
considération  ;  mais  elles  n'emportaient  pas  le 
titre  de  nomination. 

Ainsi  tous  les  généraux  qui  furent  dans  la  po- 
sition où  je  m'étais  trouvé  6  mois  avant,  avec 
le  titre  de  lieutenant  général  commandant  en 
chef,  ces  généraux  qui  étaient  aux  Alpes,  au 
Jura,  au  Var,  ne  pouvaient  pas  avoir  de  droits 

S  lus  étendus.  Je  prétends  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  droit 
e  conférer  des  décorations;  s'ils  ont  fait  des 
nominations,  elle  n'ont  jamais  été  considérées 

Îiar  le  gouvernement  que  comme  des  propositions, 
e  prie  la  Chambre  de  faire  attention  à  cette  con-> 
sidération  très  grave. 

M.  de  Brlqueville.  Je  demande  la  parole. 

M.  legéBëral  Bngeaad.  Dans  les  circons- 
tances graves,  on  donne  aux  chefs  des  armées 
des  pouvoirs  extraordinaires.  Je  me  rappelle  que 
le  maréchal  Suchet,  je  ne  parle  pas  des  autres, 
mais  celui-là  j'en  suis  certain,  avait  le  droit  de 
nommer  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  et 
de  donner  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur. 
Il  en  a  usé;  car  après  le  combat  de  Conflans,  que 
je  puis  justement  et  orgueilleusement  appeler 
combat  des  Thermopyles,  il  donna  22  décorations 
à  mon  régiment,  en  passant  à  Ghambéry. 

H.  liarabK.  Il  y  a  une  erreur  de  chiffre  dans 
l'amendement  de  M.  Bugeaud.  Napoléon  a  débar- 
qué le  27  février  et  non  le  7. 

M.  le  général  Bugeaud.  J'admets  cette  rec- 
tification. 

H.  de  BriqneTlIle.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Préeldenl.  Bile  VOUS  est  accordée. 

H.  de  BrlmevUle.  M.  le  président  n*a  pas 
nppelé  à  l'ordre  les  inlerrupteors  qui  ne  tou* 


latent  pas  écouter  les  éloges  de  nos  braves  ar- 
mées vilinendées  pendant  15  ans.  Je  le  reonercie 
de  la  préférence  qu'il  m*a  donnée. 

M.  le  Président.  Votre  président  doit  prou- 
ver à  la  Chambre  qu'il  ne  cesse  jamais  d*étre 
impartial  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  vouloir,  il 
faut  encore  qu'il  ait  le  bonheur  de  réussir. 

M.  de  Briqueville,  au  moment  où  l'orateur  par- 
lait, a  pris  la  parole,  je  l'ai  prié  de  ne  pas  par- 
ier; U  a  continué,  j'ai  pensé  que,  Pordre  étant 
troublé,  je  devais  le  rappeler  à  Tordre. 

Ce  devoir  est  pénible  à  remplir;  la  Ghambie 
me  saurait  mauvais  gré  d'y  manquer,  je  le  rem- 
plirai toujours,  quoiqu'il  m'en  coûte. 

Il  m'arrive  un  sous-amendement  de  M.  Havio, 
qui  propose  d'ajouter  après  ces  mots  :  les  titu- 
laires ae  la  Légion  d'honneur^  cenx-ci  dont  Us 
nominations  ont  été  régulièrement  faites,  (Ap- 
puyé !  appuyé  f) 

Plusieurs  voix  :  A  demain  I  à  deaiain  I 

M.  le  Président.  Messienrs,  la  séance  n'esl 

pas  levée  :  j'invite  messieurs  les  députés  à  gar- 
der leurs  places. 

M.  le  eenite  Janbert,  rapporteur,  Vons  Toyes, 
Messieurs,  combien  la  question  s'agrandit  ;  à  me- 
sure qu'on  veut  faire  droit  à  certaines  exigeoces, 
il  s'en  présente  d'autres.  Si  vous  leur  ouvres  oae 
fois  la  porte^  il  ne  sera  nlus  possible  de  concUier 
les  propositions  qu'on  fera  avec  l'état  de  nos  fi- 
nances. 

On  vous  a  proposé  d'abord  d'admettre  comme 
valables  toutes  les  nominations  qui  ont  été  faila 
par  les  généraux.  Vous  venez  d'entendre  M.  le 
ministre  de  la  euerre,  l'un  des  lieutenants  de 
Napoléon,  vous  dire  que  les  nominations  faites 
par  les  généraux  ne  pouvaient  être  considéiées 
que  comme  des  présentations. 

Gomment  donc  constater  les  nominations  qui 
ont  été  faites?  Les  généraux  ont-ils  délivré  des 
brevets? 

M.  le  général  Bngeand.  Us  ont  reço  des 

litres  Q  avis. 

M.  le  eente  Janbert,  rapporteur.  A  la  Tenté, 
le  sous-amendement  avait  pour  objet  d^obvier  à 
cet  inconvénient.  La  plus  grande  partie  des  no- 
minations ne  pourrait  être  constatée  que  par  de 
simples  lettres  missives.  Vous  savex  dans  quel 
embarras  Ton  a  été  pour  constater  les  nomina- 
tions faites  pendant  les  CentJours,  du  20  mars 
au  20  juillet.  Ce  sera  bien  autre  chose,  si  vous 
admettez  l'amendement;  il  faudra  se  livrer  à  des 
enquêtes  pour  constater  l'identité  des  personnes. 
Je  ne  résiste  pas  ici...  (Aux  voix!  aux  vaixf) 

Vous  ne  pouvez  pas  admettre  l'époque  dn  27  fé- 
vrier au  20  mars,  à  moins  de  dédarer  que  dans 
cet  intervalle  le  Bulletin  des  lois  ne  contient  qne 
des  actes  irréguliers;  il  n'a  pn  exister  deox  cou- 
vernements  à  la  fois. 

H.  Benlllé  de  Fontaine.  Je  demande  là  pa- 
role sur  l'ordre  de  la  délibération. 

H.  le  Président.  Tous  aves  la  parole. 

^  H.  Benlllé  de  Fontaine.  La  Chambre  doit 
s  apercevoir  qne  les  amendements  et  les  sons- 
amendements  arrivent  de  tontes  parts.  Il  est  im- 
possible qae,  dans  un  tel  état  de  eboses,  nous  sa- 
diions  ce  que  nous  ftisons.  La  déUMcnUon  à 
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laquelle  toub  tous  liyrei,  eet  assurément  une  des 

Elus  sérieuses  qui  puissent  occuper  la  Ghaoïbre. 
Ile  voudra  n'agir  qu'eu  connaissance  de  cause, 
et  alors  il  n*y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  qu'à 
remettre  la  délibération  à  demain,  afin  de  donner 
le  temps  de  faire  imprimer  tous  les  amendements 
et  sous-amendements.  (Réclamations  diverses,)  Si 
la  Chambre  ne  remettait  pas  la  discussion  à  de- 
main, je  demanderai  à  combattre  le  sous-amen- 
dement proposé. 

H.  le  Président.  M.  Laurence  a  la  parole  sur 
Tordre  de  la  délibération. 

H.  EiaareBee.  La  délibération  a  pris  en  effet, 
comme  l'a  observé  l'honorable  préopinant,  une 
tournure  assez  étrange.  Mais  il  faut  le  dire,  et 
Bans  que  nous  nous  croyions  le  droit  de  faire  aux 
autres  des  reproches  que  nous  ne  voulons  pas 
mériter,  ce  n'est  pas  à  une  partie  de  l'Assemblée 
que  le  tort  puisse  appartenir...  (Interruption.) 

Il  y  a  peu  de  temps,  lorsqu'il  était  question  de 
suspendre  les  délibérations  de  la  Chambre  pen- 
dant les  fêtes  de  Juillet,  un  honorable  orateur, 
dont  noua  sommes  accoutumés  à  admirer  Télo- 
quence,  disait:  «  Soyons  exacts  à  une  heure,  ne 
soyons  pas  trop  pressés  de  dîner  à  cinq  heures, 
et  nous  regagnerons  bien  vite  le  temps  que  nous 
aurons  perdu  à  nous  mêler  aux  fêtes  populaires.  » 
Nous  approuvâmes  cet  avertissement,  pressés  gue 
nous  étions  de  regagner  le  temps  qu  on  nous  fai- 
sait perdre.  Bh  bien  I  ce  que  nous  avons  observé 
ne  paraît  p^is  avoir  été  suivi  parccux  qui  avaient 
inspiré  ces  paroles  à  l'orateur. 

Messieurs,  nous  sommes  venus  du  fond  de  nos 
départements  pour  nous  occuper  des  affaires  du 
pays,  et  nous  en  occuper  au  plus  vite.  Peut-être 
daus  quelques  jours  les  révélations  qui  partiront 
de  cette  tribune  avertiront  que  le  temps  marche, 
lorsque  nous  ne  marchons  pas.  Il  est  pressant 
de  sortir  de  cette  Fituation  provisoire.  Ce  n'est 
pas  en  éternisant  les  discus^ions  par  des  ma- 
nœuvres parlementaires,  par  des  amendements 
reproduits  les  uns  après  les  autres  avec  de  légères 
variantes,  que  nous  arriverons  au  but  que  nous 
nous  proposons,  c'est-à-dire  le  bien  du  pa^s. 

Nous  avons  désiré  que  la  discussion  continuât, 
et  l'Assemblée  s'est  prononcée  dans  ce  sens.  Cepen- 
dant, d'après  la  multiplicité  des  amendements, 
il  paraîtrait  qu'on  voudrait  retarder  la  délibéra- 
tion. Mais  la  question  est-elle  si  compliquée  qu'on 
ne  puisse  la  décider  tout  à  l'heure?  De  quoi 
s'agit-il  ?  D'une  mesure  unique,  congue  dans  des 
termes  différents.  11  s'agit  de  savoir  si  le  droit  des 
légionnaires  nommés  pendant  les  Cent- Jours  doit 
être  consacré. 

Je  ne  parle  ici  que  sur  l'ordre  de  la  délibération. 

M.  le  général  Bugeaud  a  demandé  que  l'on  re- 
connût que  les  maréchaux,  les  généraux  avaient 
eu  le  droit  de  conférer  des  décorations. 

A  cet  amendement,  on  a  substitué  une  rédaction 
qui  a  paru  mériter  l'assentiment  de  la  Chambref 
c^est-à-dire  de  reconnaître  toutes  les  nominations 
régulièrement  faites.  On  a  soutenu  que  les  maré- 
chaux avaient  reçu  le  droit  de  faire  ces  nomina- 
tions. M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  contesté. 
Bh  bienl  si  c'est  l'auteur  de  rumendement  qui  a 
raison,  son  adoption  aura  pour  effet  de  valider 
ces  nominations  ;  si  c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qui  a  raison,  l'article  ne  portera  sur  rien  ;  on  ne 
pourra  pas  reconnaître  un  droit  qui  n'aura  pas 
existé. 

L'Assemblée  paraissant  adopter  le  sous-amen- 
dement nominations  régulièrement  faites^  je  ne 

T.  LXB* 


vois  pas  d'obstacles  à  ce  que  l'article  ainsi  rédigé 
soit  mis  aux  voix. 

Une  difhculié  s'élève  sur  l'époque.  L'un  parle 
du  7  février,  Tautre  du  27. . . 

Plusieurs  voix  :  On  a  reconnu  que  c'était  le  27. 

M.  Eiaarenee.  Si  l'on  est  d'accord,  il  n'y  a 
qu'à  mettre  le  sous-amendement  aux  voix.  (Aux 
voix  !  aux  voix  l) 

M.  le  Préaident.  Avant  de  mettre  aux  voix» 
il  faut  savoir  ce  que  le  président  doit  mettre  aux 
voix.  U  est  impossible  de  ne  pas  suivre  Tordre 
de  délibération,  qui  consiste  à  voter  d'abord  sur 
les  sous-amendements  et  ensuitt;  sur  les  amen- 
dements. Gomme  ils  ont  été  improvisés  dans  le 
cours  de  la  séance,  je  n'ai  pu  d'abord  les  classer, 
mais  ils  le  sont  maintenant.  Je  vais  les  présenter 
dans  leur  ordre. 

M.  Renlllë  de  Fontaine.  Je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  ma  proposition  de  renvoyer 
la  séance  à  demain. 

(M.  Renouard  obtient  la  parole.) 

M.  Renenard.  Je  me  bornerai  à  deux  obser- 
vations. Je  dois  dire  d'abord  que,  si  nous  avons 
proposé  de  renvoyer  la  discussion  à  demain, 
c'était  pour  que  chacun  des  membres  de  la  Cham- 
bre sût  parfaitement  ce  qu'il  votait,  et  dans  quelle 
intention  tel  amendement  pouvait  être  préféré  à 
tel  autre.  Il  a  paru  à  quelques  personnes,  et  je 
suis  du  nombre,  que  les  amendements  improvisés, 
qui  se  précipitent  à  cette  tribune  (M.  Laurence 
lui-même  l'a  reconnu),  pouvaient  jeter  du  désor- 
dre dans  la  délibération,  et  surprendre  le  vote  de 
la  Chambre  assurément  sans  intention,  mais 
d'une  manière  fâcheuse  quant  au  résultat. 

Je  veux  aussi  relever  une  parole  échappée  à 
l'honorable  préopinant.  En  s'emparant  d'épigram- 
mes  qui  traînent  dans  les  petits  journaux,  il  a 
manqua  selon  moi,  à  la  dignité  de  la  Chambre... 
(Vive  interruption,) 

M.  Laurenee.  Je  n'ai  fait  que  rappeler  les 
paroles  de  M.  Dupin. 

H.  Renenard.  J^ai  dit  qu'il  fallait  laisser  par- 
tout ailleurs  qu'à  cette  tribune  les  épigrammes 
sur  l'heure  du  dîner... 

Voix  à  gauche  :  C'est  M.  Dupin  qui  Ta  dit. 

M.  Renenard.  Je  ne  les  excuse  de  la  part  de 
personne. 

Lorsque  tout  à  l'heure  un  orateur  a  semblé  in- 
criminer les  intentions  d'une  partie  de  cette 
Assemblée,  en  alléguarit  un  motif  puéril,  qui 
blesse  la  dignité  des  membres  de  cette  chambre... 
(Nouvelle  interruption,) 

M.  le  Président.  L'orateur  a  le  droit  d^être 
entendu;  la  liberté  de  la  tribune  ne  sera  pas 
violée. 

H.  Renenard.  On  a  demandé  le  renvoi  à  de- 
main, afin  de  pouvoir  voter  en  connaissance  de 
cause  ;  je  trouve  qu'on  a  eu  le  plus  grand  tort 
d'attribuer  à  ceux  qui  ont  appuyé  ce  renvoi  des 
motifs  qui  sont  indignes  des  membres  de  cette 
Chambre. 

M.  Eianrenee.  Je  suis  vraiment  confus  d'être 
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forcé  d'occuper  de  moi  l'Assemblée,  el  tout  à  fait 
humilié  d'imiter  l'exemple  gui  vient  de  m'ôtre 
donné.  Il  est  peu  parlementaire  de  citer  les  hom- 
mes et  encore  moins  d'expliquer  leurs  intentions. 
Les  membres  de  celle  Chambre  peuvent  se  rap- 
peler que  les  paroles  que  j*ai  rapportées  tout  à 
l'heure  sont  textuellement  celles  qui  ont  été  pro- 
noncées dans  cette  enceinte... 


Voix  diverses  à  gauche  :  Oui  1  c'est  vrai  ! 

M.  Eiaarence.  Je  n'ai  entendu  faire  aucune 
allusion.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  ramasserai 
les  épigrammes  qui  traînent  dans  les  rues.  Mon 
esprit  est  en  ce  moment  occupé  de  réflexions  trop 
sérieuses  pour  me  laisser  aller,  comme  on  le  di- 
sait naguère,  à  deB  vanétés  amusantes.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  grand  qui  doit  occuper  l'esprit 
des  législateurs.  Quand  j'ai  parlé  de  1  avertisse- 
ment qui  avait  été  mal  suivi  surtout  par  ceux 
qui  l'avaient  donné,  je  n'ai  entendu  reproduire 
que  des  observations  relatives  au  bon  emploi  du 
temps;  temps  précieux  qui  s'envole  I  et  c'est 
parce  que  je  vois  qu'il  s'enfuit  sans  être  utilement 
employé,  que  je  me  permets  de  le  rappeler  à  l'As- 
semblée. Telle  est,  Messieurs,  toute  ma  pensée. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  1  à  demain  I 

M.  Dameilet.  J'appuie  le  renvoi  de  la  discus- 
sion à  demain  pour  une  considération  qui  n'a 
pas  encore  été  présentée.  Les  nombreux  auteurs 
des  amendements  ont  omis  de  faire  ressortir  les 
conséquences  financières  qui  résulteraient  de 
leur  adoption.  Messieurs,  nous  sommes  ici  les 
dispensateurs  de  la  fortune  publique;  nous  ne 
devons  voter  des  articles  qui  amènent  des  dé- 

fiense?,  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause, 
'invite  donc  les  auteurs  des  amendements  à  les 
développer  sous  le  rapport  des  conséquences  fi- 
nancières, des  charges  qui  pourraient  retomber 
sur  les  contribuables. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  à  demain  ! 
(M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  du 
renvoi  à  demain.) 
Elle  est  adoptée  à  une  assez  faible  majorité. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  16  septembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  de  loi  d'attributions  muni^ 
cipales. 

riomination  de  commissions. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Blondeau. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  proposition  de 
M.  Boissy-d'Anglas. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  de  Bri- 
queville. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Vatout. 


COUR  DES  PAIRS. 
lAudience  secrète  du  ib  septembre  1831. 

ARRÊT   d'ajournement. 

«  La  cour,  vu  l'ordonnance  du  roi,  en  date  : 
19  août  dernier  ;  vu  le  réquisitoire  du  procarei 
général,  en  date  du  24  du  même  mois^  ledit  k- 
quisitoire  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur  général  près  la  cour  des  pairs. 
nommé  par  ordonnance  de  Sa  Majesté  du  19  de 
ce  mois, 

«  Vu  la  procédure  instruite  deyant  le  Cnbuai 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine 
et  devant  la  cour  royale  de  Paris,  ebambre  de^ 
appels  de  police  correctionnelle,  coalre  le  comi: 
de  Montalembert  et  ses  coprévenus; 

«  Vu  l'arrêt  du  14  juillet  dernier,  par  le^joe 
ladite  cour  de  Paris  s'est  déclarée  incompétiïDte; 

«  Vu  également  l'ordonnance  du  19  de  ce  mots, 
qui  convoque  la  cour  des  pairs  pour  procéder 
sans  délai  au  jugement  desaits  comte  de  Monta- 
lembert, Charles  Decoux  et  Jean-Baptiste  Lacor- 
daire,  prévenus  d'avoir  ouvert  et  tenu  une  école 
publique,  sans  autorisation,  et  de  s^ètre,  par  là. 
rendus  coupables  des  délits  prévus  par  l'arti- 
cle 56  du  décret  du  15  novembre  I8ti  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  de  mettre  un  terme  à 
cette  longue  procédure,  et  que  la  vindicte  publi- 
i{ue,  autant  que  l'intérêt  des  prévenus,  exige  qae 
justice  soit  nromptement  rendue; 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  M.  le  président,  soit 
d'indiquer  le  Jour  auquel  les  prévenus  pourroct 
être  cités,  soit  de  réunir  le  nlua  prochainemfQ*. 
la  cour  des  pairs,  à  l'effet  d'obtenir  d'elle  l'iodi- 
cation  d'une  audience  à  laquelle  les  sieurs  comte 
de  Montalembert;  Decoux  el  Lacordaire  seront 
assignés,  pour  voir  prononcer  les  coadamuatioos 
contre  eux  requises. 

«  Fait  au  parquet  de  la  cour  des  pairs,  le 
24  août  1831. 

«  G.  Persil.  » 

«  Après  en  avoir  délibéré: 

«  Ordonne  qu'elle  se  réunira  en  audience  pu- 
blique le  lundi  19  de  ce  mois,  à  11  heures  du  ma- 
tin, auquel  jour  le  comte  do  Montalembert,  De- 
coux et  Lacordaire  seront  cités  à  la  requête  do 
procureur  général,  à  comparaître  devant  la  cour. 

«  Fait  au  palais  de  ta  cour  des  pairs  le  15  sep- 
tembre 1831,  en  la  chambre  du  conseil  où  sié- 
geaient M.  le  baron  Pasquier,  président;  MM. le 
duc  de  Grammont,  le  duc  de  Duras,  le  duc  dt" 
Choiseul,  le  duc  de  Laforce,  le  maréchal  duc  de 
Tarente,  le  maréchal  duc  de  Reggio ,  le  comte 
Dupuy,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  comte  Klein, 
le  comte  Lemercier,  le  comte  Péré,  le  marqois 
de  Sémon ville,  le  duc  de  Gastries,  le  duc  de 
Brisâac,  le  marquis  d'Aligre,  le  marquis  de  Boissy 
du  Goudray,  le  marquis  de  Gastellane,  le  comte 
de  Goutades,  le  duc  de  Garaman,  le  comte  Gom- 
pans,  le  comte  Durfort,  le  cocnte  d'HaussonviDe, 
le  comte  Mole,  le  marquis  de  Matban,  le  marquis 
de  Mun,  le  marquis  aOrvilliers,  le  marquis  de 
Raigecourt,  le  marquis  d'Osmond>  le  comte  de 
Noé,  le  duc  de  Massa,  le  doc  d'Arberg,  le  doc 
Decazes,  le  comte  Lecouteulx  de  Ganteleo,  le 
comte  fieker,  le  comte  Déranger,  le  comte  Glapa- 
rède,  le  comte  Ghaptal,  le  comte  Gornudet,  le 
marquis  de  Dam  pierre,  le  vicomte  d'Houdetot, 
le  baron  Mounier,  le  comte  Mollien,  le  comte  de 
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Pontécoulant,  le  comte  Rampon,   le  vice-amiral 
Truguet,  le  vice-amiral  comte  Verhuell»  le  mar- 

Suis  d'AnfroBse,  le  comte  d'Hunolstein,  le  comte 
e  Montesqaiott,  le  comte  de  La  Villegontier,  le 
baron  Dubreton,  le  comte  Bastard,  le  marquis  de 
Pange,  le  comte  Fabre  (de  VAude)^  le  marquia  de 
Yence,  le  duc  de  Vaimy,  le  duc  de  Goigoy,  le 
baron  de  Beamon ville,  le  comte  Siméon,  le  comte 
de  Yaodreoil,  le  comte  Saiot-Priest,  le  comte 
de  Taacher,  le  marquis  de  MorCemart.  le  maré- 
chal comte  Molitor,  le  comte  Borde^oulle,  le  ba- 
ron de  Glandevds ,  le  comte  Chabrol  de  Grousol, 
le  comte  TournoUt  le  comte  d'Haubersart,  le 
comte  d'Orglande^  le  comte  de  Vogué,  le  comte 
Dejean,  le  comte  Richebourg,  le  vicomte  Dode, 
le  comte  Davous,  le  marquis  de  Maleyille,  le  duc 
de  Feltre,  le  comte  de  Montalivet,  le  comte  Du 
Gayla>  le  comte  de  Sussy^  le  comte  Gholet,  le 
comte  Lanjuiuals,  le  marquis  de  la  Tour-do-Pin- 
Montauban,  le  marquis  de  Laplace,  le  doc  de 
Larochefoucauld,  le  comte  Clément  de  Ris,  le 
comte  Âbnal,  le  marquis  de  Lauriston,  le  mar- 
quis deBrézé,  le  duc  de  Péri^ord,  le  comte  de 
Sesmaisons,  le  duc  de  Richelieu,  le  comte  de 
Sainte-Susanne,  le  marquis  Barthélémy,  l'amiral 
baron  Duperré,  le  comte  Herwin  de  Nevèle* 
«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Le  Président  de  la  cour  des  pairs, 

«  Pasquier.  n 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'àIN). 

Séance  du  vendredi  16  septembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement.  (Attributions  départementales.) 

M.  le  eoBite  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  sur  les  attribntions  départe- 
mentales devait  suivre  immédiatement  celle  du 
projet  de  loi  d^organisation,  dont  il  forme  le 
complément.  Noos  venons  remplir  rengagement 
que  nous  avions  pris  à  cet  égard. 

Les  bases  constitutives  de  notre  système  d*ad- 
ministratiou  départementale,  quoiqu'elles  aient 
quelquefois  varié  dans  leurs  combinaisons, 
quoiqu'elles  aient  souvent  été  faussées  dans  leur 
application,  sont  essentiellement  bonnes.  L'expé- 
rience Tatteste;  les  esprits  éclairés  le  recon- 
naissent; les  nations  étrangiëres  lui  en  rendent 
témoignage  ;  les  contrées  qui  ont  éprouvé  ce  sys* 
tème,  pendant  leur  réunion  momentauée  à  la 
France,  en  ont  réclamé  la  continuation  ou  en 
regrettent  la  perte* 

Ces  institutions  sont  chères  à  la  France,  40  an- 
nées ont  été  employées  à  les  perfectionner;  elles 
vont  recevoir  de  la  loi  nouvelle  les  améliorations 

âui  doivent  les  mettre  en  harmonie  avec  Tesprit 
u  pays  et  la  Charte  de  1830. 
Les  bases  de  ce  système  ont  été  établies  à  deux 
époques  mémorables,  en  1789  et  en  Tan  VllI. 
Bu  adoptant  la  loi  du  22  décembre  1789,  l'As- 


semblée constituante  eut  principalement  pour 
but  de  détruire  tout  régime  d'exceptions  et  de 
privilèges  entre  les  diverses  parties  de  l'Empire 
français,  comme  entre  les  diverses  classes  de 
citoyens,  de  resserrer  ainsi  les  liens  de  la  grande 
famille  en  faisant  disparaître  les  barrières  qui 
séparaient  les  provinces. 

«  Tous  les  Français,  dit  l'insiruction  annexée 
à  la  loi  de  1789,  ne  composent  qu'une  seule 
famille;  les  règles  et  les  erfets  de  leur  gouver- 
nement vont  être  les  mêmes  dans  tous  les  lieux; 
la  nouvelle  division  du  territoire  commun  dé- 
truit toute  inégalité  d'avantages  ou  de  désavan- 
tages politiques  (1).  L'Etat  est  un,  les  départe- 
ments ne  sont  que  des  f^ectioos  du  même  tout  ; 
une  administration  uniforme  doit  donc  les 
embrasser  dans  un  régime  commun.  •  (Instruc- 
tion annexée  à  la  loi  du  22  décembre  1789,  S  t* 
1«  alinéa  ;  g  6,  7«  alinéa.) 

Mais,  en  donnant  à  la  France  entière  une 
représentation  nationale,  l'Assemblée  constituante 
refusa  tout  caractère  politique  aux  institutions 
départementales  ;  elle  craignit  justement  d'affai- 
blir la  représentation  nationale  elle-même  ;  elle 
ne  voulut  point  former  un  état  fédéraiif,  mais 
une  monarchie  représentative.  En  établissant 
cette  distinction  des  pouvoirs,  elle  sépara  les 
fonctions  administratives  des  fonctions  légi4a- 
tives  et  judiciaires.  Dans  le  sein  de  l'adminis- 
tration, elle  distingua  l'action  proprement  dite 
de  la  délibération  ou  du  conseil.  Bile  remit  la 

Sremière  à  un  directoire  de  département  ou  de 
istrict,  dont  l'existence  était  permanente.  Elle 

(1)  Rien  n*élait  plus  faible  en  effet,  que  le  lien  qui 
unissait  les  diverses  provinces  avant  1789;  rien  n'était 

S  lus  varié  que  le  régime  propre  à  chacune.   Chacune 
'elles,  dans  leurs  réunions  successives  à  la  Couronne, 
avait  stipulé  avec  soin  la  conservation  de  ses  privilèges 

fiarticoliers.  Elles  différaient  par  le  genre  des  impôts, 
eur  assiette,  leur  mode  de  répartition;  elles  étaient 
séparées  par  des  lignes  de  douanes;  elles  n'étaient  régies 
ni  par  les  mêmes  lois  civiles,  ni  par  le  même  Gode 
eriminel,  ni  par  les  mêmes  instituUons  Judiciaires,  ni 
par  les  mêmes  règlements  de  police;  elles  avaient  jus- 
qu'à des  poids,  des  mesures  clifférents.  Non  seulement 
on  distinguait  les  paus  d*Etat  et  les  pays  d*élection^ 
mais  la  constitution  des  Etats  différait  aussi  suivant  les 

Srovinces.  GeUa  constitution  d'Etats  provinciaux  n'était, 
ans  la  première  origine,  qu'un  véritabla  gouverne- 
ment représentatif  dont  ces  provinces  avaient  joui  lors- 
qu'elles subsistaient  en  Etat  séparé,  dont  la  forme  avait 
été   a   peu  prés   conservée   lors  de  leur  réunion  à  la 
Couronne,  et  qui   remplaçait  encore  alors,   pour  ces 
provinces,   les  garanties  des  états  généraux  ou  de   la 
représentation  nationale,  en  Tabsence  de  celles-ci;  com- 
binaison que  nous  rencontrons  existante  encore  dans 
<[ttetques  contrées  de  l'Europe,   et  précisément    dans 
celles  où  le  gouvernement  central  esc  le  plus  absolu. 
Mais  il  n'y  avait  pas  deux  états  provinciaux  dont  la 
composition,  dont  les  attributions  fussent  semblables. 
11  n  existait  même  pas  une  loi  générale  ou  permanente 
sur  les  fonctions  des  intendants;  les  pouvoirs  de  cha- 
cun étaient  spécialement  déterminés  par  la  commission 
dont  il  était  porteur.  Louis  XVI,  par  les  conseils  de 
Tur|^ot,  avait  voulu  remédier  à  cet   état  de  choses  en 
institnant  les  (assemblées  provinciales^  essayées  en  1*778 
dans  le  Rouergue  et  le  fierry,  qu'on  commença  ensuite 
à  généraliser  en   1787;  mais  leur  système  n'a  pu  se 
développer  complètement;  il  avait  été,  d'ailleurs,  conçu 
dans  une  combinaison  qui  n'admettait  point  l'existence 
permanente    d'une   représentation   nationale   pour    la 
France  entière.  L'existence  d'Etals  provinciaux  propre- 
ment dits  transporte  en  effet  dans  les  localités,  en  les 
démembrant,  les  influences  que  la  forme  de  gouverne- 
ment représentatif  rassemble  au  centre  même  de  l'Etat; 
et  de  là  vient  qu'en  divers  pays  on  a  cru  pouvoir, 
par  la  création  des  uns,  échapper  à  l'adoption  de  l'au- 
tre. 
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réserva  la  eeconde  à  des  assemblées  dont  la 
réunion  temporaire  n'avait  lieu  qu'une  fois  par 
an.  En  ramenant  Tadministration,  comme  ia 
législation,  à  des  principes  uniformes,  elle  n'ad- 
mit que  des  éléments  homogènes  ;  elle  considéra 


raie  ;  elle  en  plaça  . ,        . 

immédiate  du  roi.  Du  reste,  en  posant  les  pnn- 
cipes,  elle  ne  traça  les  attributions  que  d'une 
manière  obscure  et  indécise.  ,     ^  ^ 

Cependant  cette  législation  manqua  le  but 
môme  qu'elle  se  proposait,  en  désarmant  trop 
l'autorité  royale,  en  la  laissant  impuissante  pour 
maintenir  cette  unité  d'action  dont  la  nécesêité 
était  sentie  pour  assurer  l'exécution  des  lois  ;  et 
par  une  contradiction  manifeste,  en  attribuant 
au  roi  l'administration  suprême,  en  instituant 
Tadministration  locale  comme  ses  instru- 
ments, elle  n'accorda  à  Tautorité  royale  d'autre 
organe,  dans  les  départements,  qu'une  sorte  de 
mmisière  public  qui,  sous  le  nom  de  procureur 
syndic,  intervenait  par  la  voie  de  réquisitoire, 
sans  avoir  le  droit  d'ordonner. 

La  Constitution  de  l'an  111  chercha  un  remède 
à  un  inconvénient  qui  s'était  fait  sentir  de  la 
manière  la  plus  funeste;  elle  subordonna  sans 
réserve  au  gouvernetnent  l'administration  dépar- 
tementale (diTi.  193,  194,  196,  197);  mais  elle 
commit  une  grande  erreur  en  formant  l'adminis- 
tration départementale  d'un  corps  de  54  mem- 
bres, faisant  ainsi  disparaître  la  distinction  éta- 
blie entre  l'administration  qui  agit  et  les  con- 
seils qui  délibèrent.  Elle  essaya  aussi  de  détruire 
les  arrondissements  de  district  qu'avait  érigés 
l'Assemblée  constituante;  et  cet  essai,  comme 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  ne  fut 
pas  heureux. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  établit  le  plan  de 
l'Assemblée  constituante  ;  elle  sépara  de  nouveau, 
dans  le  sein  de  l'administration  locale,  l'action 
de  la  délibération;  elle  posa  leurs  limites  réci- 
proques; elle  lit  plus  encore  et  par  une  distinct 
tion  dont  l'utilité  et  le  mérite  seront  toujours 
mieux  appréciés,  elle  sépara,  soit  des  fonctions 
actives,  soit  des  fonctions  consultatives,  le  juge« 
ment  du  contentieux  administratif,  que  les  lois 
de  1790  et  que  la  Constitution  de  l'an  lit  avaient 
laissé  à  l'autorité  administrative  locale.  Elle  con- 
sidéra l'action  administrative  comme  devant  être 
le  fait  d'un  seul  ;  elle  la  conféra  au  préfet,  organe 
direct  du  gouvernement  de  l'Etat  ;  elle  considéra 
la  consultation  comme  l'expression  des  besoins  et 
des  intérêts  locaux  ;  elle  la  conféra  au  conseil 
général  de  département  et  au  conseil  d'arron- 
dissement; elle  réserva  le  jugement  du  conten- 
tieux à  un  tribunal  administratif,  institué  sous 
le  nom  de  conseil  de  préfecture. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  des  conseils  d'arrondissement  sont 
définies  dans  cette  loi  d'une  manière  beaucoup 
plus  explicite  que  ne  l'avaient  été,  dans  celle  du 
22  décembre  1789,  les  attributions  des  conseils 
correspondants  ;  elles  compreimentla  répartition 
des  impôts  directs,  la  décision  sur  les  demandes 
en  réduction  des  arrondissements  et  des  com- 
munes, le  vote  des  dépenses  locales,  celui  des 
centimes  additionnels,  l'examen  des  comptes 
rendus  par  le  préfet,  l'exposition  de  l'état  et  des 
besoins  du  département  ou  de  l'arrondissement. 
Dans  l'intervalle,  les  lois  des  28  messidor  an  IV 
et  11  frimaire  an  VU  étaient  venues  établir,  entre 
les  divers  ordres  de  dépenses  publiques,  une 
distinction  jusqu'alors  demeurée  dans  le  vague  :  | 


elles  avaient  séparé  celles  qui  devaient  rester 
à  la  charge  de  rEtat  et  celles  qui  devaient  être 
considérée»  comme  des  charges  locales  :  elles 
avaient  énuméré  et  détermmé  les  dépenses 
administratives  des  départements.  Elles  avaient 
ainsi  préparé  la  matière  sur  laquelle  devaient 
s'exercer  les  votes  des  conseils  administralilJs 
locaux  ;  elles  en  avaient  circonscrit  l'objet. 

Les  lois  de  finances  des  23  juilkt  1820,31  juU- 
let  1821,  17  aodt  1822,  ont  rectifié,  complété 
la  classification  des  dépenses  départemeatales; 
elles  ont  conféré,  en  même  temps,  quelques 
attributions  nouvelles  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondissement. 

Il  ne  saurait  être  question  aujourd'hui  de 
changer  les  bases  de  ce  système,  et  de  se  jeter 
dans  l'essai  d'un  régime  inconnu,  qui  eût 
échappé  jusqu'à  ce  jour  aux  méditalions  des  pu* 
blicistes  ;  mais  nous  sommes  placés  plus  favo- 
rablement que  jamais  pour  opérer  des  améliora- 
tions vivement  désirées.  Nous  avons  l'expérience 
des  tentatives  faites  à  diverses  époques,  des  ré- 
sultats qu'elles  ont  produits.  Lo  passé  noos 
atteste  à  la  fois  et  comment  le  régime  essayé  eo 
1789  fut  impuissant  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  et  comment  celui  de  Tan  VlU  fut  impuis- 
sant pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts 
locaux. 

Consultant  cette  expérience  du  passé,  et  com- 
parant le  système  de  l'Assemblée  constituante 
avec  celui  de  laloi  de  l'an  YIU,  nous lesavoos  mo- 
difiés l'un  par  l'autre.  Nous  avons  emprunté  au 
premier  des  vues  plus  larges,  au  second  des 
règles  plus  précises  ;  en  les  appliquant  aux  ga- 
ranties d'ordre  et  de  liberté  que  la  Charte  de 
1830  consacre,  nous  avons  surtout  soigneuse- 
ment respecté  ces  deux  grands  principes  d'ordre 
social  que  l'Assemblée  constituante  avait  pro- 
clamés. 

Le  premier  dérive  de  la  distinction  des  pou- 
voirs ;  il  a  été  posé  par  les  lois  des  22  décembre 
1789,  12-20  août  1790,  13  septembre  1791  ;  û 
établit  que  les  conseils  locaux  ne  sont  pas 
appelés  à  exercer  l'administration,  mais  k 
l'éclairer;  ils  ne  sont  pas  chargés  d'agir,  mais 
de  voter  et  de  délibérer.  L'administration  appar- 
tient au  gouvernement,  qui,  sans  cela,  cesserait 
d'être  responsable  (1). 

Le  second  veut  que  l'intérêt  local  soit  toujours 
subordonné  à  l'intérêt  général;  d'où  il  suit  que, 
pour  s'assurer  que  les  mesures  réclam^^es  dans 
un  intérêt  local  ne  portent  pas  préjudice  à.  Vlnlé- 
rét  général,  elles  doivent  être  soumises  à  l'ap- 
probation  de   l'autorité  supérieure,  conptable 


(1)  Tonte  entreprise  de  leur  part  sur  les  fonctions  lé- 
^slatives  ou  Judiciaires,  dit  la  loi  des  12-20  août  1790, 
introduirait  la  confusion  des  pouvoirs,  qui  porterait  l'at- 
teinte la  plus  funeste  aux  principes  de  la  Constitution. 
(Chap.  I",  §  i",2«  alinéa.) 

Le  principe  général  dont  les  corps  administratifs  doi- 
rent  se  pénétrer,  disait  TAssemblée  constituante,  est 
(rae  si,  d  une  part,  ils  sont  subordonnés  au  roi  comme 
chef  snpréme  de  la  nation  et  de  radminittration  do 
royaume,  de  l'autre  ils  doivent  rester  religieusement 
attachés  à  la  Constitution  et  aux  lois  de  l'Etat.  Si  les 
corps  administratifs,  indépendants,  et  en  quelque  sorte 
souverains  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le 
droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes  et  les  formes  de 
leur  administration,  la  contrariété  de  leurs  mouvements 
partiels  détruirait  bientôt  la  réeularité  du  mouvement 

fénéral,  et  produirait  la  plus  fâcheuse  anarchie;  ella 
riserait  les  liens  de  Tunité  monarchique.  (Instruclion 
annexée  à  la  loi  du  22  décembre  1789,  f  6,  !•'  alinéa. 
—  Loi  des  12-20  août  1790,  chap.  I",  f  l*',  2*  ali'^ 
néa.) 
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enverd  les  Chambres  da  maintien  de  ce  même 
intérêt  géoéral. 

Passons  maintenant  à  Téconomie  du  projet  de 
loi. 

TITRE  !•'. 

Des  conseils  généraux  de  département. 

Du  droit  de  propriété  pour  les  départements. 

Lf.  déparlement  possède  un  certain  nombre 
d'intéréta  collectifs,  qui  peuvent  être  considérés 
comme  lui  appartenant  d*une  manière  spéciale  j 
maîA  ces  intérêts  ne  sont  ni  aussi  apparents,  ni 
aussi  naturels,  ni  aussi  distincts  que  ceux  de  la 
commune. 

La  commune  préexistait  à  la  division  adminis- 
trative; elle  naissail  du  voisinage  des  habitations, 
de  l'agglomération  de  la  population,  de  la  com- 
munauté des  besoins;  Tassoclation  départemen- 
tale dérive  de  la  délimitation  du  territoire. 

Aussi  TAssemblée  constituante  n'avait  envisagé 
les  départements  que  sous  ce  dernier  rapport  ; 
elle  ne  les  avait  point  assimilés  aux  communes 
pour  leur  mode  d'existence  dans  l'Etat.  Nos 
codes,  qui  ont  reconnu,  dans  les  communes  et 
dans  les  établissements  publics,  une  sorte  de 
personnes  fictives  et  d'individus  collectifs,  n'ont 
jamais  reconnu  aux  départements  une  existence 
et  des  droits  semblables.  Pendant  longtemps,  on 
n'avait  pas  même  supposé  que  les  départements 
pusâeot  être  de  véritables  propriétaires  (i). 

Nuus  avons  cherché  à  fixer  ce  caractère  encore 
indécis  du  département,  et  nous  lui  avons  attri- 
bué nettement,  par  le  projet  de  loi,  le  droit  de 
propriété  et  de  capacité  d'exercer  certains  droits 
civils.  Nous  ne  voyons  dans  cette  disposition  que 
des  avantages  sans  inconvénientf^.  Si  rAssemblée 
nationale,  dominée  par  le  souvenir  récent  de 
l'esprit  exclusif  de  province,  avait  écarté  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pouvait  eu  favoriser  le 
retour,  nous  ne  pensons  pas  quo  les  mêmes  ap- 
préhensions puissent  aujourd'hui  se  reproduire. 

Du  caractère  des  services  départementaux. 

En  même  temps  que  l'intérêt  collectif  spécial  à 
un  département  est  en  soi  moins  naturel  et  moins 
positif  que  l'intérêt  communal,  il  se  sépare  bien 
moins  de  i'intérêt  général  de  l'Biat;  il  n'est 
même  presque  augun  intérêt  de  département  qui 
ne  se  lie  à  quelques-uns  des  services  publics  qui 
concernent  la  société  tout  entière.  Par  exemple, 
l'administration  de  la  justice,  à  laquelle  se  lient 
led  établissements  des  cours  et  tribunaux,  le  ré- 
gime des  prisons,  les  remèdes  au  fléau  de  la 
mendicité,  etc.,  touchent  aux  besoins  les  plus 
essentiels  de  l'ordre  public.  C'est  pourquoi  nos 
lois  ont  même  rangé  les  dépenses  fixes  des  dépar- 
tements sous  le  régime  des  dépenses  générales 
de  l'Etat.  Aussi,  en  nous  attachant  à  circonscrire 
les  attributions  du  conseil  général  dans  les  objets 
qui  sont  d'un  intérêt  direct  spécial  au  départe- 


(1)  Le  décret  du  li  avril  1811,  le  premier,  introdaisit 
et  reconnut  un  droit  de  propriété  dans  les  départements 
par  la  concession  qu'il  leur  fit  des  édifices  destinés  à 
1  administration  et  aux  tribunaux;  mais  cette  disposition 
resU  renfermée  dans  le  décret  où  elle  était  contenue, 
et  dans  lequel  les  départements  ne  virent  alors  qu'une 
charf  e  onéreuse  imposée  sous  une  concession  apparente. 


ment,  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  faire  que 
ces  objets  fussent,  par  là  même,  étrangers  aux 
besoins  généraux  du  pays,  et  de  tracer  une  limite 
que  ne  comporte  pas  la  nature  des  choses. 

Si  le  gouvernement,  comme  administrateur  su- 
prême et  gardien  des  intérêts  généraux^  ne  peut 
rester  étranger  aux  mesures  locales  qui  se  lient 
aux  services  publics  d'un  intérêt  général,  nous 
avons  pensé,  d'un  autre  côté,  que  l'application 
de  ce  principe  ne  devait  pas  dépasser  le  but. 
Nous  nous  sommes  efforcés,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
attributions  municipales,  de  diminuer  la  centra- 
lisation dans  tout  ce  qu'elle  n'offre  pas  d'indis- 
pensable. 

Des  divers  ordres  d^ attributions  du  conseil  généraL 

Telles  sont  les  règles  que  nous  avons  cherché 
à  suivre  avec  fidélité,  en  déterminant  les  divers 
ordres  d'attributions  du  conseil  général. 

Le  premier  ordre  d'attributions  associe,  en 


tion  entre  les  arrondissements,  et  il  est  juge  en 
dernier  ressort  des  réclamations  formées  par  les 
arrondissements,  contre  le  contingent  qui  leur 
est  assigné;  il  prononce  aussi,  mais  sur  l'avis 
des  conseils  d'arrondissement,  sur  les  demandes 
en  réduction  formées  par  les  communes.  (Art.  l*' 
du  projet  de  loi.) 

Un  autre  ordre  d'attributions  lui  confère  la 
proposition  des  dépenses  qui  sont  exécutées  dans 
l'intérêt  spécial  du  département.  Il  vote  les  dé- 

f)enses  facultatives;  il  vote  les  centimes  que  la 
oi  de  finances  lui  a  laissé  le  droit  de  s'imposer. 
(Art.  2  du  projet.) 

En  qualité  de  propriétaire,  il  délibère  sur  tous 
les  actes  qui  se  rattachent  à  l'exercice  des  droits 
civils  du  département,  à  la  conservation  de  ses 
propriétés,  à  la  gestion  de  ses  revenus. 

11  reçoit  les  comptes  moraux  présentés  par  l'or- 
donnateur des  dépenses  locales;  il  examine  si 
les  fonds  votés  ont  été  employés  conformément 
à  leur  destination. 

Bufio  il  a  des  attributions  consultatives,  mais 
qui  ne  sont  pas  moins  importantes.  Il  donne  son 
avis  sur  tous  les  objets  à  l'égard  desquels  il  est 
consulté,  et  cet  avis  est  nécessaire  en  certains 
cas  déterminés  par  la  loi. 

BnGn  le  conseil  général  est  l'organe  des  be- 
soins spéciaux  du  département;  il  exurime  son 
opinion  sur  la  manière  d'assurer  et  d^améliorer 
les  services  publics  qui  concernent  le  départe- 
ment :  ici  encore  il  a  llnitiative;  il  s'adresse  di- 
rectement à  l'administration  supérieure.  (Art.  6.) 

Des  dépenses  départementales. 

De  tous  les  objets  qui  intéressent  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  les  dépenses  dépar- 
tementales sont  sans  contredit  le  plus  impor- 
tant (1). 

(1)  La  loi  du  29  décembre  1*789  n'avait  point  spécifié 
la  nature  et  le  détail  de  ces  dépenses;  la  loi  du  28  mes- 
sidor an  lY  détermine,  la  première,  les  dépenses  d'admi- 
nistration qui  seraient  à  la  charge  des  départements  ; 
elle  y  comprit  les  frais  de  Fadministration  départemen- 
tale, des  cours  et  des  tribunaux,  de  la  police  intérieure 
et  locale,  de  Tinstruction  pubtique  et  des  prisons;  eUe 


f» 


646 


[Chambre  des  IMpuUf.]        AÊGIŒ  DE  LOUK-PHIUPPB.         [16  septembre  i83I.J 


Les  lois  ODt  établi  une  distinction  essentielle, 
en  séparant  les  dépenses  fixes  et  commnnes  des 
dépenses  variables. 

Sous  le  Dom  de  dépensei  fixet^  elles  oot  compris 
les  traitements  des  fonctionnaires  pnblics  et  les 
frais  généraux  d^administration  départementale, 
fixés  en  effet  d'une  manière  générale  pour  tout 
le  royaume.  Sous  le  nom  de  êépemes  communes^ 
elles  ont  compris  celles  qui  coocernent  les  éta* 
blissemenis  communs  à  plusieurs  départements, 
savoir  :  les  maisons  centrales  ei  les  cours  royales. 
Les  dépenses  variables  soot  relatives  aux  dépieuses 
dt'S  établissements  ou  services  propres  aux  dé- 

Eartements.  Celles-là  deviennent  la  matière  des 
ud^ets  départementaux,  ainsi  que  les  centimes 
facultatirs,  les  centimes  spéciaux  au  cadastre,  et 
les  centimes  extraordinaires  autorisés  par  des 
lois  particulières  (i;. 

Tel  est  notre  système  de  comptabilité  publique 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  appelées  dépar- 
tementales. Il  nes'dgitpoint  de  la  réformer,  mais 
de  mieux  ré$^ler  le  moiie  des  opérations  par  les- 
quelles les  conseils  généraux  interviennent  dans 
la  fixation  de  ces  dépenses. 

Ici  se  présente  la  distinction  qui  s*est  offerte 
dans  les  dépenses  communales,  telle  des  dépenses 
obligatoires  et  des  dépenses  facultatives, 

Le^  dépenf^es  de  la  première  espèce  doivent 
toujours  être  rétablies  d'office  sur  le  budget,  si 
elles  avaient  été  omises  dans  le  travail  du  con- 
seil général;  les  secondes  ne  peuvent  y  être  in- 
tro<luites  que  par  le  vote  du  conseil. 

Parmi  les  dépenses  obligatoires  se  classent 
d*abord  celles  des  seryices  publics  généraux,  en 


établit  qall  y  serait  ponnru  par  un  prélèvement  en  cen- 
times additionnels. 

La  loi  du  11  frimaire  an  VII  vint  bientôt  après  donner 
un  développemoat  plus  complet  à  cette  définition  ;  elle 
classa  les  dépenses  publiques,  ccuméra  celles  qui  seraient 
à  la  charge  du  département»  et  institua  en  principe  le 
fonds  commun.  La  loi  do  2  yentdse  an  XIII  établit  en- 
tre les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  variables  la  dis- 
tinction oui  a  subsisté  depuis  lors,  et  qui  sert  aujour- 
d'hui de  Dase  k  cette  partie  de  notre  comptabilité  pa- 
bliqne. 

Les  articles  28  et  29  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  la  création  des  routes  départementales  opérée  en  1811, 
en  appelant  à  concourir  au  développement  des  travaux 
d'utilité  publique  tous  les  intérêts  qui  en  sollicitent 
l'exécution,  ont  fondé  une  sorte  d'association  entre  l'Ëtat, 
lot  départements,  les  arrondissements,  les  communes, 
et  les  simples  particuliers  eux-mêmes;  ces  articles  ont 
posé  le  principe  d'une  répartition  des  dépenses  corres- 
pondant à  la  part  d'intérêt  do  chacun  u'eui;  ils  ont 
fondé  ainsi  on  nouvel  ordre  de  dépenses  départemen- 
tales. 

La  loi  du  31  juiUet  18il  est  renne  achever  ce  système; 
elle  a  complété  l'énumération  des  dépanseï  classées 
comme  départementales. 

(1)  Depuis  1811,  la  loi  annuelle  des  finances  affecte 
aux  dépenses  fixes  et  commnnes  un  certain  nombre  de 
centimes  additionnels  centralisés  au  Trésor,  et  détermine 
également  le  nombre  de  centimes  affecté  aux  dépenses 
variables,  soit  à  titre  de  centimes  spéciaux  à  la  dispo- 
sition du  département,  soit  &  titre  de  fonds  eommnn  mis 
h  la  disposition  du  ministre  pour  remédier  à  l'insnffi- 
sance  des  cenlimee  spéciaat.  Un  centime  prélevé  sur 
fonds  de  non  valeur  est  en  outre  affecté  aux  seeonrs 
spéciaux  à  répartir  par  le  ministre  au  profit  des  localités 
qui  subissent  des  pertes  par  l'effet  d'accidents  et  de 
cas  fortuits.  Les  5  oontîmes  facultatifs  q«e  les  conseils 
généraux  étaient  autorisés  à  s'imposer  aaprês  lee  lois 
annuelles  des  finances,  ne  doivent  receToir  d'antre  em- 
ploi que  celui  qui  avait  été  yoté  par  ces  conseils.  Enfin, 
les  opérations  cadastrales  ajwnt  été  concentrées  dans 
les  départements,  Us  eonaeile  généraux  lurent  autorisés 
à  s'imposer  encore  3  centimes  spéciaux  pour  lee  frais 
de  ces  opérations. 


tant  que  ces  services  reçoivent  one  appUcalioo 
locale.  On  pourrait  même,  à  la  riraenr^  ne  con- 
sidérer ces  dépenses  que  comme  de  véritables  dé> 
penses  générales  de  TËtat,  si  on  ne  consultait  que 
le  but  auquel  elles  se  rapportent.  C'est  par  une 
mesure  d'ordre,  et  dans  q^b  vues  de  surveillance 
et  d'économie,  qu'elles  ont  été  rangées  parmi  les 
dépenses  départementales  :  telles  sont  les  dé* 
penses  des  prisons,  celles  du  casernement,  de  la 
gendarmerie,  etc.  Il  en  est  aussi  qui,  bien  qu'ayant 
essentiellement  pour  objet  on  intérêt  purement 
local,  sont  cependant  commandées  par  une  né- 
cessité absolue. 

Tel  est  Tacquittement  des  dettes  départemen- 
tales exigibles,  les  frais  d'impression  des  budgets 
et  des  comptes  départementaux,  les  dépenses  qui 
ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies 
ou  épizooties.  Il  en  est  enfin  qui  participent  à  la 
fois  à  es  double  caractère;  telles  sont,  par 
exemple,  celles  des  routes  départementales,  qui. 
détachées  seulement  en  1811  de  la  classe  des 
routes  entretenues  par  TBtat,  n'ont  pas  cessé  dis- 
téresser  TÉtat  comme  se  rattachant  à  l'ensemble 
des  communications  générales;  tels  sont  encore 
les  frdis  relatifs  à  la  confection  des  listes  électo- 
rales, à  la  tenue  des  collèges  électoraux,  etc.  Ces 
trois  ordres  de  dépenses  sont  également  néces- 
saires en  principe. 

Nous  pensons  que  la  nomenclature  que  nous 
proposons  se  justifiera  Buffisammeat  par  seê 
propres  détails.  (Art.  8  du  projet.)  Quelques  ob- 
servations seulement  demandent  à  être  ki  pré- 
sentées. 

11  est  certaines  dépenses  dont  l'intérêt  est  es- 
sentiellement local,  sans  qu'on  puisse  cepeadant 
les  considérer  comme  appartenant  au  départe- 
tement  tout  entier,  d'une  manière  absolue  et 
exclusive.  De  même  qu'il  y  a  des  dépenses  qui 
intéressent  à  la  fois  1  Btat  et  le  dêparteflient,  il 
en  est  d'autres  qui  intéressent  à  la  rois  le  dépar- 
tement et  la  commune,  qui  semblent  demander 
ainsi  le  concours  de  l'un  et  de  Tautret  par 
exemple,  celle  des  enfants  trouvés  (1). 

(1)  Cette  dépense,  par  sa  nature,  semblerait  deroir 
être  purement  municipale,  comme  celle  des  établissements 
de  bienfaisance  :  elle  prend  cependant  un  carftctérv 
plus  s^néral  par  Timpossibilité  oii  l'on  se  trouve  d< 
faire  constater  &  quelles  communes  appartiennent  le» 
esfftots  reçus  dans  un  d^ôt  eeairal.  Les  ^ammume»  d« 
même  département  se  trouvent  donc  en  quebnie  sortt 
associées  et  solidaires  pour  une  dépense  i  lefnrd  d« 
laquelle  leurs  intérêts  se  trouvent  conibndus.  G*ast  poor 
ce  motif  que  les  enfants  trouvés  ont  été  rangés  au  nombre 
dos  dépenses  départementales.  Cependant  les  bospicei 
ayan  tété  généralement  fondés  et  dotés  dans  la  vue  d'offrir 
un  asile  à  Tindigenoe  nsenacée  d'abandon,  rentretiee 
et  Téducation  des  entants  trouvés  rentrent  dattn  leor 
destination  natorelle,  autant  que  lee  rtMoufsen  pro- 
pres de  cet  établiseementi  peuvent  aoffira.  D%m  aairv 
c6té,  le  nombre  toujours  croissant  des  enfants  trouves. 
en  xnême  temps  quil  afflige  la  morale  pnbliqw,  mt- 
nacerait  d'augmenter  indéfiniment  la  charge  impo^H 
aux  départements.  Il  est  mile  d'intéresser  les  com- 
munes a  prévenir  cet  accroissement.  Si  fon  igoort 
d'ailleurs  la  part  précite  pour  laquelle  la  p«p«ilatt>B 
de  chacune  d'elles  alimente  ces  atiles,  il  «tt  sependiat 
quelques  donnéet  sur  letqmeUet  on  peut  nassoir  ne* 
répartition  équitable  :  tels  sont  les  motifs  qui  ont  tn- 


gagé  à  faire  établir  en  principe,  par  la  loi  do  31  jwU 
let  ISSi,  aue  let  commsnea  et  lee  liospioet  sonooturatêat 
avec  les  aépartemsnis,  dans  une  proportion  réglée  pu 


le  roi,  aux  dépentes  des  enfants  tronvés.  En   maie* 
tenant  ce  principe,   nous  avons  appelé  les  oonsetl' 

Sénérsux  â  préparer,  par  leurs  délioérations.  les  hases 
e  la  répartition,  d  aprét  la  oonnaiBsaaca  des  £aits  et 
Tappréciatioa  dot  rsitottKSS,  (An.  3,  |  S,  4s  l'art  V 
du  projet.) 
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Les  règles  relatives  à  la  dépense  du  traitement 
des  aliénés  iadigeots  sont  restées  jusqu'à  ce  jour 
incertaineSy  ou  ou  moins  elles  n'ont  point  encore 
été  iracées  par  les  lois.  Nous  avons  cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  les  fixer.  L'améliora-- 
tioQ  du  régime  des  etabiissements  destinés  à  ce 
traitement  est.  aujoard'hni,  vivement  sollicitée; 
disons  plus,  elle  est  impérieusement  commandée 
dans  l'intérêt  de  l'humanité.  11  importe,  pour  y 
parvenir,  d'assurer  des  fonds  convenables  poor 
ce  service,  et  de  ramener  les  mesures  qui  con^ 
cernent  le  traitement  des  aliénés  à  une  direction 
uniforme. 

Nous  avons  donc  consacré,  par  le  projet  de  loi, 
le  principe  déjà  établi  parla  pratique,  qui  recon- 
naît le  traitement  des  aliénés  comme  une  charge 
départementale. 

Mais  ici,  par  un  système  inverse  de  celui  qui 
est  adopté  pour  les  enfants  trouvés,  le  départe- 
ment viendrait  seulement  au  secours  des  hospices 
et  des  communes,  pour  suppléer  à  llnsufflsance 
de  leurs  ressources  (t). 

Les  lois  des  30  mai  1783,  29  brumaire  an  III, 
3  brumaire  an  lY,  17  pluviôse  an  YI,  11  frimaire 
an  VII  ont  mis  l*édocation  primaire  au  rang  des 
dépenses  municipales;  elles  ont  confié  au  con- 
seil municipal  le  soin  de  fixer  la  suhve^fon 
acquittée  par  les  parents;  elles  ont  chargé  les 
communes  de  pourvoir  aux  firafs  de  ces  éta- 
blissements pour  la  portion  à  laquelle  la  subven- 
tion des  parents  ne  peut  suffire.  Toutefois,  les 
communes  ont  besoin  d'être  assistées  dans  cette 
dépense  qui  est  souvent  au-dessus  de  leurs  forces. 
La  plupart  des  coosetts  généraux  de  département 
ont  déjà,  avec  une  généreuse  émalation,  voté, 
pendant  leur  dernière  sesâion,  des  fouds  d'en- 
couragement destinés  à  seconder  les  efforts  des 
communes.  Nous  avons  pensé  que  la  loi  devait 
consacrer  en  principe  une  mesure  qui  a  été  spon- 
tanément inspirée  jpar  des  intentions  si  louables. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aussi  à 
quelques  autres  dépenses  nui,  coinme  les  frais  de 
la  garde  nationale,  les  tables  décennales  de  Pétat 
civil,  supposent  une  sorte  d'association  entre  les 
départements  et  les  communes,  parce  qu'elles 
paraissent  intéresser  à  la  fois  les  communes  sotts 
un  rapport  particulier,  les  départements  sous  un 
rapport  plus  général. 

Les  fjrais  de  translation  des  détenus,  des  vaga- 
bonds, et  les  frais  de  route  des  forçats  libérés 
ont  été  considérés  jusqu'à  ce  jour  comme  une 
dépendance  et  une  suite  des  dépenses  des  prisons  ; 
ils  ont  été  constamment  appliqués  sur  le  même 
fonds.  Le  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres 
en  1829,  en  fit  un  article  explicite  et  distinct  dans 
le  tableau  des  dépense^  variables.  La  commission 
de  la  Chambre  des  députés  proposa  par  amende- 
ment de  retrancher  ces  frais  du  nombre  des  dé- 
penses départementales  et  de  les  mettre  à  la 
charge  de  l'Btat.  Mais  nous  n'hésitons  pas  à  les 
reproduire  comme  une  dépense  départementale. 
Le  principe  qui  a  fait  imprimer  ce  caractère  à 
Tentretlen  des  prisonniers  s'applique  également 
à  leur  transport  ;  ces  frais  sont  de  même  nature, 
ont  la  même  destination. 

(1)  Le  traitement  des  aliénés,  en  tant  qu'il  est  une 
assistance  donnée  h  Tindigent,  appartient  à  la  classe 
des  secours  publies,  dont  le  caractère  est  municipal  ; 
mais  en  tant  quMI  a  pour  but  des  mesures  d'ordre 
public,  qu'il  se  lie  à  des  améliorations  d'un  intérêt 
général,  il  prend  place  parmi  les  objets  auxquels  le 
département  est  appelé  &  pourvoir,  et  il  se  rapproche 
des  autres  dépenses  départementales  par  une  frap- 
pante analogie. 


Parmi  les  dépenses  facultatives,  il  en  est  plu- 
sieurs rjui,  à  raison  de  leur  évidente  utilité,  pa- 
raîtront quelquefois  indispensables;  mais  efles 
ont  toutes  ce  caractère,  qu'elles  ne  deviennent 
nécessaires  qn'en  certains  lieux  et  en  certains 
temps;  ce  que  nous  nous  sommes  proposé,  en 
les  qualifiant  de  dépenses  facultatives,  c'est  pré^ 
cisément  que  le  conseil  général  soit  ,seul  le  juge 
de  cette  nécessité. 

11  appartiendra  aux  conseils  généraux  de  rani- 
mer et  d'entretenir  dans  les  départements  la  cul- 
ture des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  qui  tend 
trop  à  se  concentrer  dans  la  capitale.  Les  éta- 
blissements scientifiques  et  littéraires,  créés  sous 
une  semblable  influence,  se  trouveront  incessam- 
ment excités  à  bien  remplir  leur  destination  pour 
mériter  que  cet  appui  leur  soit  continué. 

C'est  encore  aux  conseils  généraux  à  chercber 
les  remèdes  au  fléau  de  la  mendicité^  question 
fortement  controversée  et  qui  attend  encore  une 
solution. 

Les  frais  de  Téducation  des  sourds-muets  et 
des  aveugles  indigents  avaient  été  ajoutés  en 
1829,  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
potés, au  tableau  des  dépenses  départementales. 

Nous  nous  empressons  de  reproduire  cette  dis- 
position conforme  à  ce  qui  se  pratique  en  fait,  et 
2ui  n*est,  d'ailleurs,  que  la  conséquence  naturelle 
es  principes  déjà  posés  (1). 

Les  encouragements  à  ragriculture  sont  sans 
doute  une  dette  de  l'Etat  ;  mais  les  obligations 
de  l'Btat,  en  cette  matière  comme  en  beaucoup 
d'autres,  ont  plus  particulièrement  pour  objet 
d'exercer  une  influence  générale.  La  propaga- 
tion des  amélioration  dans  les  localités  ré- 
clame quelques  efforts  de  ces  localités  elles- 
mêmes;  il  s'est  établi  aussi  entre  elles  une 
émulation  salutaire.  11  convient  donc  qu?  les 
conseils  généraux  aient  quelque  latitude  pour 
seconder  les  progrès  dont  ils  sentent  le  besoin. 

Des  ressources  départementales, 

« 

Ces  ressources,  à  l'aide  desquelles  il  est  pour- 
YU  aux  dépenses  départementales,  se  composent 
des  centimes  additionnels  réglés,  chaque  année, 
par  les  lois  de  finances  ;  des  revenus  du  dépar- 
tement, considéré  comme  propriétaire;  des  pro- 
duits des  péages  autorisés  par  les  lois  pour  Fexé- 
cutlon  de  divers  travaux.  (Art.  10  du  projet.) 

Une  partie  des  centimes  additionnels,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  est  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  variables,  et  l'imposition  des  cen- 
times facultatifs  est  laissée  au  vote  des  conseils 
généraux,  qui  ne  peuvent  toutefois  outrepasser 
la  limite  fixée  par  la  loi. 

L'aHicle  30  de  la  loi  du  31  juillet  1811  a  statué 


(1)  Ce  n'est  pas  iei  un  simple  bienfait,  c*est  un  de- 
voir dtt  même  ordre  que  celui  de  l'éducation  primaire. 
Dans  plusieurs  Etats  du  Nord  et  de  rAIIemagne,  dos 
lois   positives  rendent  cette   éducation  obligatoire,  et 


il  doit  considérer  comme  une  dette  essentiellement  lo- 
cale l'entretien  des  sourds-muets  indigents  dans  les 
établissements  secondaires  ;  la  plupart  d'entre  eux,  en 
effet,  ont  été  formés  à  Taide  de  bourses  fondées  par 
les  départements.  Il  ne  restera  qu'à  généraliser  cette 
mesure,  et  à  régulariser  le  système,  pour  procurer 
entin  {Kurmi  nous,  à  plus  de  16,000  infortunés,  le  pre- 
mier de  tous  les  biens,  leur  réintégration  dans  la 
dignité  humaine. 
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que  l'emploi  des  centimes  facultatifs  sera  tou- 
jours conforme  au  vœu  du  conseil  général.  Nous 
consacrons  de  nouveau  cette  règle,  ^administra- 
tion supérieure  peut  rejeter  une  dépense  inutile, 
mais  elle  ne  peut  accepter  le  vo*e  d'une  affecta- 
tion (les  centimes  pour  le  transporter  à  d'autres 
dépenses  :  le  vote  d'emploi  doit  être  admis  ou 
repoussé  dans  son  intégrité.  (Art.  11  du  projet.) 

Il  n*eu  est  pas  de  même  des  centimes  extraor- 
dinaires établis  par  Tautorité  de  la  loi,  parce 
qu'ils  sont  corrélatifs  à  d(8  dépenses  dont  la  né- 
cessité a  été  reconnue  par  la  lui  elle-même. 

Les  motifs  qui  ont  fait  établir  entre  tous  les 
départements  le  fonds  commun  des  5  centimes 
dcr^tinés  à  secourir  les  départements  privés  de 
ressources  sufQsantes,  exigent  que  l'administra- 
tion supérieure,  placée  au  centre  de  tous  les 
services,  chargée  de  leur  direction  ou  de  leur 
surveillance,  soit  l'arbitre  naturel  de  la  distribu- 
tion de  ce  fonds  commun. 

Les  divers  éléments  dont  se  composent  les 
budgets  des  dépendes  variables  des  départements 
forment  comme  une  sorte  d'annexé  du  budget 
mêmetie  l'Etat;  ils  viennent  sur  quelques  points 
se  confondre  avec  lui.  Tels  sont  les  motifs  qui 
se  réunissent  pour  commander  que  les  budgets 
départementaux  soient  délinitivement  réglés  ou 
approuvés  par  Tadministraiion  supérieure  res- 
ponsable, (irr.  11  du  projet.) 

Mais  il  doit  lui  être  interdit,  soit  d'y  introduire 
à  son  gré  les  dépenses  facultatives  dont  le  vote 
est  réservé  au  conseil  général,  soit  d'imposer 
d'office  les  centimes  dont  le  vote  facultatif  est 
accordé  à  ce  conseil,  soit  enlin  d*en  changer  l'ai* 
location.  Ainsi  se  trouveront  conciliées  tout  en- 
semble et  l'indépendance  des  conseils  généraux 
et  les  nécessités  des  services  publics  qui  embras- 
sent le  royaume  entier. 

Quoique,  jusqu*^  ce  jour,  il  soit  sans  exemple 
qu'un  conseil  général  ait  négligé  de  se  réunir, 
ou  se  soit  séparé  sans  avoir  réparti  l'impôt  et 
établi  le  budget  du  département,  la  loi  doit  ce- 
pendant prévoir  cette  hypothèse  :  elle  va  pour- 
vu en  déterminant  le  mode  d'après  lequel  le 
budget  serait  dressé  d'ofQce  avec  la  célérité  né- 
cessaire et  les  précautions  convenables.  (Art.  14 
et  15  du  projet.) 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sera  chargé 
de  ce  soin,  sauf  tout  recours  de  droit  devant 
l'administration  supérieure. 

Mais  Texercico  du  droit  conféré  au  préfet  ne 
pourra  s'appliquer  qu'aux  dépenses  obligatoires, 
et  non  aux  déiienses  facultatives,  pour  lesquelles 
lu  vote  du  conseil  général  est  nécessaire.  Cepen- 
dant, quelques  dépenses  facultatives  peuvent 
être  d'une  nature  continue  :  si  le  conseil  général 
les  a  précédemment  votées  en  principe,  si  elles 
consistent  dans  une  opération  qui  demande  à 
être  achevée,  s'il  reste  un  solde  à  acquitter,  si  un 
engagement  a  été  contracté,  si  des  droits  sont 
acquis  à  des  tiers,  alors  ces  dépenses  pourront 
être  encore  prorogées  d'office,  mais  sans  excéder 
la  somme  précédemment  allouée  ;  et  il  ne  devra 
y  être  pourvu  que  sur  les  fonds  provenant  des 
centimes  imposés  par  la  loi  de  finances,  ou  à 
l'aide  d'une  imposition  nouvelle  qu'autoriserait 
dans  ce  but  une  loi  spéciale. 

Par  cette  combinaison,  les  principes  seront 
respectés;  car  on  ne  ferait,  dans  ce  cas,  qu'assu- 
rer l'exécution  d'intentions  déjà  exprimées  et 
d'engagements  contractés  à  une  époque  anté- 
rieure. (Art.  14,  15  et  16  du  projet  de  loi.) 

En  reconnaissant  aux  départements  la  qualité 
de  propriétaires  et  de  personnes  civiles,  U  deve- 


nait nécessaire  d'établir  les  règles  suivant  les- 
quelles leurs  droits  civils  seront  exercés.  Or,  tous 
le  savez,  Messieurs,  nos  CSodes  ont  assimiié  aux 
mineurs  les  communautés  de  tout  genre,  depuis 
le  domaine  de  l'Etat  jusqu'aux  communes  (1). 
Des  précautions  analogues  à  celles  qui  ont  été 
prescrites  pour  les  communes  doivent  donc  se 
représenter  ici,  sauf  quelques  changements  dans 
les  formes. 

Réservera-t-on  au  pouvoir  législatif  Tauton^a- 
tion  des  acquisitions,  aliénations,  échangea  poer 
les  biens  des  départements  comme  pour  les  do- 
maines de  l'Etat?  ou  suf(îra-t-il  pour  le  premier 
genre  de  dispositions  d'une  autorisation  royale? 

Nous  avons  pensé  que  le  second  mode  était 
suffisant  et  préférable;  suffisant,  parce  que  les 
délibérations  des  conseils  généraux  offriront  id 
la  garantie  qu'on  cherche  pour  le  domaine  de 
l'Ëtat  dans  rint^rvention  des  Chambres  législa- 
tives; préférable,  parce  que  ces  dispositions  peu- 
vent devenir  nombreuses»  fréquentes;  parce  que 
souvent  elles  auront  pour  objet  des  propriétéi 
d'une  faible  importance;  parce  que  leur  oppor- 
tunité et  leur  mérite  ne  dépendront  point  des 
mesures  de  finances  qui  président  au  budget  de 
TEtat;  qu'ainsi  il  serait  difficile  d'en   faire  la 
matière  d'une  délibération  législative,  et  qu'on 
absorberait  l'attention  des  Chambres  par  une 
foule  de  détails  d'un  intérêt  trop  borné  poar  les 
distrairi!  des  grands  travaux  qui  les  occupent. 
(Art.  17  du  projet.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  emprunta  et  des 
contributions  extraordinaires  :  ceux-là  peuvent 
affecter  le  crédit  public,  celles-ci  peuvent  afifecier 
le  recouvrement  de  i'imp<)t.  Le  principe  qui  ne 
permet  aucune  contribution  publique,  qoeUe 
qu'elle  soit,  si  elle  n'a  été  votée  par  It^s  Chambres, 
est  abstjlu  (2).  (Art.  21  du  projet  de  loi.) 

Des  constructions. 

Les  constructions  et  reconstructions  sont  one 
création  de  propriété,  création  onéreuse,  puis- 
qu'il faut  en  payer  le  prix;  elles  doivent  doûc 
être  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les  ac- 
quisitions, c'est-à-dire  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. Ici,  l'utilité  de  cette  approbation  est 
d'autant  plus  évidente,  qu'indépendamment  de 
la  considération  de  la  dépense,  U  j  a  celle  de 
l'appréciation  de  l'objet  créé,  dans  ses  rai^ports 
avec  le  service  d'utilité  publique  auquel  il  est 
destiné  ;  mais  le  désir  de  restreindre  la  centrali- 
sation et  d'accélérer  l'expédition  des  affairef 
nous  a  déterminés  à  vous  proposer  de  décider 
que  l'approbation  du  préfet  suffirait  toutes  les 
fois  que  la  dépense  ne  s'élèverait  pas  à  la  somme 
de  40,000  firancs;  à  plus  forte  rai23on,de  siroplef 
réparations,  qui  souvent  présentent  un  caractère 
d'urgence,  ne  doivent-elles  pas  être  soumises  à 
une  rè^le  plus  sévère. 

Ainsi  que  pour  la  loi  d'attributions  municipales, 


(1)  Code  civil,  articles  537,  910,  940,  S04S,  fUl. 
Code  de  procédure  civile,  articles  49,  83,  481, 
1033,  etc. 

(2)  La  loi  du  2S  décembre  1789  avait  exiffé  qaetoat 
empraot,  que  toute  contribution  extraordinaire  «s 
faveur  des  départements  et  des  districts  fussent  aote* 
risés  par  nne  foi.  L'article  43  de  la  loi  do  15  mai  1S18 
a  exigé  l'interveniion  lésislative  pour  les  emprunts  des 
communes  eUes-mémes  ,  lorsqn  ils  ont  une  certaint 
importance.  Nous  n'ayons  pas  hésité  à  reprodoife  It 
règle  introduite  par  rAssomblée  constituante»  {Art.  tl 
du  projet  de  loi.} 
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nons  avons  pensé  gue,  lorsque  les  projets  de 
grands  traranx  seraient  soumis  au  ministère,  et 
que  des  modifications  seraient  apportées  aux 
plans  et  devis,  rexécution  ne  pourrait  commen- 
cer qu'aotaot  que  ces  changements  seraient  ap- 
prouvés par  le  conseil  général.  Les  actions  au 
département  dans  les  contestations  où  il  se  trou- 
verait engagé  ne  peuvent  être  exercées  par  Je 
conseil  général,  qui  n'est  assemblé  que  momen- 
tanément, et  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  agir  par  lui- 
même.  La  direction  de  ces  actions  doit  donc  être 
dévolue  au  préfet,  qui  déjà  exerce  celles  du  do- 
maine. 

Toutefois,  cette  action  sera  subordonnée  à  l'au- 
torisation du  conseil  général  et  sous  Tapproba- 
tioii  du  roi,  sauf  les  cas  d'urgence  et  les  actes 
conservatoires  qui  ne  peuvent  subir  de  retards. 
Si,  d'ailleurs,  le  préfet  négligeait  les  intérêts  du 
département,  le  décartement  aurait  son  recours 
auprès  de  l'administration  supérieure  qui,  au  be- 
Foin,  suppléerait  à  l'inertie  du  préfet  ou  réforme- 
rait ses  acte.s  selon  les  cas. 

Les  actions  dirigées  contre  le  département, 
dans  la  personne  du  préfet,  demandent  la  même 
protection  que  celles  qui  sont  dirigées  contre 
l'Biat  et  qui  ont  été  déterminées  par  l'article  15 
du  titre  111  de  la  loi  du  5  novembre  1790.  Cette 
réserve  n'a  pas  pour  objet  de  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  des  tiers,  mais  de  mettre  au 
contraire  l'administration  en  demeure  de  satis- 
faire, sans  formalités  et  sans  frais,  aux  réclama- 
tions fondées  :  elle  remplace  en  quelque  sorte 
le  préliminaire  de  la  conciliation.  (Art.  20  du 
projet.) 

La  loi  du  22  décembre  1789  n'autorisait  qu'une 
seule  session  annuelle  pour  les  conseils  des  dé- 

Eartements:  elle  en  fixait  la  durée  à  un  mois, 
a  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  n'a  également  au- 
torisé qu'une  session  et  l'a  limitée  à  15  jours. 
Nous  avons  dû  prévoir  que  les  nouvelles  fonctions 
conférées  aux  conseils  généraux  pourront  rendre 
nécessaires  des  sessions  plus  fréquentes.  L'auto- 
rité royale  convoquera  des  sessions  extraordi- 
naires, dont  elle  déterminera  l'objet  et  la  durée. 
(Art.  13  du  projet.) 

TITRE  U. 
Des  eameils  (TarrondUsement, 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation départementale  a  fait  connaître  les  con- 
sidérations qui  nous  ont  déterminés  à  proposer 
le  maintien  des  conseils  d'arrondissement;  nous 
n'avons  plus  à  les  reproduire. 

Mais  quelles  attributions  devons-nous  conser- 
ver ou  conférer  anx  conseils  d'arrondissement? 

La  loi  du  22  décembre  1790  n'avait  assigné  aux 
conseils  de  district  qu'un  caractère  purement 
consultatif  (1). 

(1)  Les  eonteils  de  district  poarront,  dit  cette  loi 
(section  3,  art.  30) »  préparer  les  demandes  à  faire  et 
les  mattèrei  à  soumettre  à  Tadministration  du  dé- 
partement pour  l'intérêt  du  district,  disposer  les 
moyens  d'exécution,  ou  recevoir  les  comptes  de  la 
gestion  de  lenr  directoire.  La  principale  utilité  des 
administrations  de  district,  dit  Tinstmction  annexée  à 
cette  loi  ({  5,  alinéa  S5),  est  d'éclairer  celle  du  dé- 
partement sur  les  besoins  de  chaque  district.  La  loi  du 
it  août  1790  (cbapitre  !•',  |  l»),  confirme  encore  ce 
principe  ;  eUe  appelle  les  administrations  de  district  à 

£  réparer  le  plan  de  la  circonscription  territoriaJe  de 
rnn  cantons,  k  racoeiUir  tontes  les  connaissances,  k 


La  loi  du  28  pluviAse  an  YIII  (art.  10)  a  attri- 
bué aux  conseils  d'arrondissement  des  pouvoirs 
positifs  j  elle  leur  a  donné  le  droit  de  faire  la 
répartition  des  contributions  directes  entre  les 
bourgs,  villes  et  villages  de  l'arrundissement; 

De  donner  leur  avis  sur  les  demandes  en  dé- 
charge formées  par  les  communes; 

D'entendre  le  compte  annuel  9 ne  le  sous-préfet 
doit  rendre  de  l'emploi  des  centimes  additionnels 
destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement; 

D'exprimer  leur  opinion  sur  l'état  et  les  servi- 
ces de  l'arrondissement. 

La  loi  du  16  septembre  1807  (art.  28  et  29)  a  dé- 
claré les  arrondissements  passibles  des  centimes 
adiiitionnels  déterminés  par  ses  lois  spéciales, 
lorsqu'un  ou  plusieurs  de  ces  arrondissements 
seraient  jugés  devoir  recueillir  une  amélioration 
à  la  valeur  de  leur  territoire  par  des  travaux  de 
navigation,  l'ouverture  de  routes,  la  construction 
de  ponts,  etc. 

Le  décret  du  9  avril  1811  a  déclaré  les  arron- 
dissements propriétaires,  en  leur  conférant  la 
propriété  des  édifices  nationaux  occupés  pour  le 
servit  e  de  l'administration,  des  tribunaux  et  de 
l'instruction  publique. 

Tel  est  l'état  de  la  législation  actuelle. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  conserver  aux  conseils 
d'arrondissement  les  attributions  définies  par  la 
loi  de  i*an  VIU. 

Quant  à  la  faculté  déterminée  par  la  loi  de 
1807,  nous  pensons  qu'il  faut  la  maintenir,  et 
iiiéme  rétendre  en  autorisant  le  conseil  d'arron- 
dissementàémettre  un  vote  surla  part  contributive 
que  l'arrondissement  consentirait  à  s'imposer 
spécialement  pour  faciliter  des  travaux  de  navi- 
gation, de  routes  et  autres  objets  d'utilité  publi- 
que. Du  reste,  cette  imposition  extraordinaire 
n'aurait  lieu  que  dans  lecasou  le  conseil  général 
n'aarait  pu  pourvoir  à  la  dépense,  en  assignant 
àcertainsarrondissementsl'imposiiion  d'un  nom- 
bre de  centimes  facultaifs  plus  considérable  que 
celui  qu'il  aurait  voté  pour  le  reste  du  départe- 
ment,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  la  limite 
légale  de  ces  mêmes  centimes  facultatifs. 

Par  là,  on  favorisera  l'accomplissement  d'un 
grand  nombre  d'entreprises  et  de  travaux  que 
le  Trésor  ne  peut  salarier,  ou  dont  le  conseil 
général  refuse  quelquefois  de  voter  la  dépense, 
parce  qu'ils  n'intéressent  pas  le  département  tout 
entier.  L'obligation  de  faire  sanctionner  ces  votes 
dUmpôt,  soit  par  laloldes  finances,  soit  par  des  lois 
spéciales,  empêchera  que  cette  faculté  ne  de  vienne 
abusive. 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  propriétaires 
attribuée  aux  arrondissements  par  le  décret  de 
1811,  nous  pensons  qu'il  est  juste  que  les  conseils 


transmettre  toutes  les  demandes  qui  peuvent  intéresser 
le  district. 

Ces  deux  lois,  au  reste,  subordonnent  entièrement 
Tadministration  du  district  à  celle  du  département. 
Cette  absolue  subordination,  dit  Tinstruction  annexée  à 
la  loi  du  S2  décembre  1780,  est  un  des  points  essen- 
tiels de  la  Constitution  en  cette  partie.  Sans  son 
observation  exacte  et  rigoureuse,  l'administration  cesse- 
rait d*ètre  rèfulière  et  uniforme  dans  chaque  départe- 
ment. Les  efforts  des  différentes  parties  pourraient 
bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand  bien  du  tout  ; 
les  districts,  au  lieu  d'être  les  sections  d*uoe  adminis- 
tration commune,  deviendraient  des  administrations  en 
chef,  indépendantes  et  rivales.  Le  pnncipe  constitu- 
tionnel sur  la  distribution  des  pouTOirs  administratifs 
est  que  rautorité  descende  du  roi  anx  administrations 
de  département,  de  celles-ci  aux  adminisirations  de 
district,  et  de  ces  dernières  au  muaicipalitée. 
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de  ces  arrondissements  soient  au  mois  appelés 
à  donner  ]eur  avis  sur  les  acquisitions,  les  aliéna- 
tions, échanges,  constructions  et  reconâtructions 
destinés  au  tribunal  de  première  instance,  à  la 
maison  d'arrêt,  à  la  sous-préfecture  et  autres  ser- 
vices publics  spéciaux  à  Tarroadissement.  Mais, 
pour  ne  pas  embarrasser  les  rouages  de  Ja  comp- 
tabilité publique,  il  convient  de  laisser  ordon- 
nancer et  acquitter  ces  dépenses  de  la  même 
manière  que  les  dépenses  df^partemen taies;  le 
compte,  d  ailleurs,  en  sera  communiqué  aux  con- 
seils d'arrondissement. 

Enfin,  nous  avons  étendu  la  nomenclature  des 
objets  sur  lesquels  le  conseil  d'arrondissement 
aura  à  donner  son  avis,  et  soit  qu'on  regarde 
l'arrondissement  comme  partie  intéressée,  soit 
que  son  conseil  remplisse  l'office  de  médiateur 
et  d'arbitre,  cet  avis  deviendra  un  élément  CFsen- 
tiel  de  l'instruction  d'un  grand  nombre  d'affaires 
sur  lesquelles  le  conseil  général  et  l'autorité  su- 
périeure sont  appelés  à  prononcer. 

Ainsi  le  conseil  d'arrondissement  sera  entendu  : 

Sur  la  distribution  des  dépenses  départemen- 
tales; 

Sur  le  changement  de  circonscription  du  terri- 
toire de  l'arroudissement,  des  cantons  et  des  com- 
munes; 

Sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  relative- 
ment aux  constructions  et  travaux  qui  intéres- 
sent à  la  fois  plusieurs  communes  ; 

Sur  ks  projets  de  dessèchement  des  marais  ; 

Sur  l'établissement  ou  la  suppression  des  foires 
et  marchés,  des  tnbunaux  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
et  des  conseils  de  prud'hommes,  etc. 

La  session  annuelk  du  conseil  d'arrondisse- 
ment continuera  à  être  séparée  en  deux  parties, 
suivant  que  cela  se  pratique  aujourd'hui.  Dans  la 
première  partie  de  cette  session,  le  conseil  d'ar- 
rondissement doit  préparer  tous  les  travaux  qui 
doivent  être  soumis  ou  communiqués  au  conseil 
général;  dans  la  deuxième,  il  répartit  entre  les 
communes  le  contingent  assigné  par  le  conseil 
général  :  dans  toutes  deux,  il  pourra  s'occuper 
des  fonctions consulutiyes  qui  lui  sontattribuees. 
Cependant,  sur  un  grand  nombre  d'objets  à  l'é- 
gard desquels  la  nouvelle  loi  rappelle  à  être  con- 
sulté, son  avis  sera  nécessaire  dans  l'intervalle 
des  sessions  annuelles.  Alors,  il  pourra  être  ex- 
iraordinairement  réuni  :  ces  réunions  seront 
faciles,  à  raison  de  la  brièveté  des  distances. 

TITRE  m. 

Le  titre  in  est  principalement  relatif  à  qnel- 

3ues  mesures  de  comptabilité  dont  rutililé  est 
epuis  longtemps  reconnue,  et  sur  lesquelles  il 
n'y  avait  point  a  innover. 

Concluiion. 

En  comparant  le  projet  de  loi  présenté  en  ce 
moment  avec  les  lois  de  1789,  de  1790  et  de 
Tan  VIII,  on  aura  remarqué  qu'il  confère  aux 
conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment des  attributions  plus  étendues,  plus  pré- 
cises, et  surtout  mieux  définies.  Nous  nous 
sommes  attachés  surtout  à  leur  assurer  l'indé- 
pendance et  la  liberté  qui  étaient  compatibles 
avec  la  conservation  des  intérêts  généraux  et  le 
maintien  de  l'ordre  public. 

Nous  n'avons  dû  rappeler  dans  le  projet  de  loi 


les  nouvelles  fonctions  des  préfets  el  des  soiw-pré- 
fets  que  dans  la  rapport  qu'elles  ont  avec  les  at- 
tributions des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  c'es^-dire  avec  la  gestion 
des  intérêts  locaux,  puisque  tel  est  le  seul  objet 
de  la  loi  présente.  Les  fonctions  que  ces  admi- 
nistrateurs exercent  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement, soit  pour  l'exécution  des  lois  et  des  rè- 
glements, soit  pour  les  mesures  d'ordre  public 
et  d'administration  générale,  sont  déterminées 
par  un  autre  système  de  lois  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  remettre  en  question,  et  qui  se  réfèrent  k  un 
autre  ordre  de  vues. 

Dans  le  premier  genre  de  fonctions,  le  préfet 
prête  son  concours  au  conseil  général  ou  an  con- 
seil d'arrondissement,  provoque  leurs  traTaux  ; 
il  rend  leurs  délibérations  exécutoires;  il  de- 
vient  même,  dans  les  actions  qu'il  exerce  au 
nom  des  départements,  en  queloue  sorte  le>ir 
mandataire;  il  remplace  auprès  a'eux,  à  cer* 
tains  égards,  l'autorité  administrative  supérieure. 

Dans  le  second  genre  de  fonctions,  il  dirige  ou 
surveille,  sous  les  ordres  des  ministres  respec- 
tifs, les  divers  services  pubUcs.  C'est  avec  les  mi- 
nistres compéten  ts,  c'est  avec  les  agents  inférieurs 
de  l'administration  générale  que  ses  relations 
s'établissent,  des  deux  ordres  de  fonctions  sont 
essentiellement  distincts  ;  ils  peuveot  cependant 
être  réunis  sans  se  contrarier  ou 'se  confondre; 
ils  peuvent  même  se  prêter  un  secours  mutuel 
parleur  réunion  dans  les  mêmes  mains  :  car  si, 
d'une  part,  l'administration  générale  se  fortifie  et 
s'éclaire  par  la  connaissance  des  intérêts  locaux, 
les  intérêts  locaux  à  leur  tour  demandent  tou- 
jours à  être  envisagés  dans  leurs  rapports  avec 
rensemble  des  intérêts  publics.  L'Etat  et  le  dé- 

f>artement,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ne  s'ieo- 
ent  point  l'un  de  l'autre  ;  ils  se  tiennent  et  for- 
ment tout,  comme  le  corps  avec  ses  membres. 
Loin  de  rompre  le  lien  qui  unit  ainsi  l'adminis- 
tration générale  avec  l'administration  locale, 
nous  aspirons  plutôt  à  le  resserrer  par  tous  les 
moyens  qui  peuvent  entretenir  une  constante 
harmonie  entre  l'autorité  executive  et  tes  or- 
*  ganes  électifs  des  localités. 

Mais  aujourd'hui  que  les  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  vont  redevenir  é^ifs,  celte 
harmonie  sera  fondée  sur  le  concours  des  volontés 
et  sur  l'émulation  du  bien  public.  Elle  sera  garan- 
tie par  l'exacte  division  des  pouvoirs  et  par  la 
précision  avec  laquelle  les  fonctions  sont  défi- 
nies; nous  avons  cherché  à  les  calculer  de  ma- 
nière à  rendre  le  bien  facile  et  le  mal  impossi- 
ble. Telle  est  la  pensée  dominante  du  projet  de 
loi.  Nous  n'avons  pas  craint  d'entrer  dans  de 
longs  développements  pour  en  expliquer  les  mo- 
tifs. Nous  avons  voulu  ne  rien  n^liger  pour  en 
éclairer  la  discussion  ;  nous  avons  désiré  que  du 
moins  toutes  les  vues  qui  nous  ont  dirigé  rossent 
connues  et  appréciées  sans  réserve. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  desFrançaiSi  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  par  notre  ministre  serrélaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
par  MM.  Guvier,  Degérando.  Atieot»  Macarel,  con- 
seillers d'Btat,  Labiche,  maître  des  reqoètû,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  dVn 
soutenir  la  discussion. 
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TITRE  !•'. 

Des  attributions  du  conseil  général  de  départe- 
ment. 


Art.  1*'.  Le  conseil  général  de  département  ré- 
partit les  cootribotioQs  directes  entre  les  arron- 
dissements, Conformément  aux  régies  établies. 

Il  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  for- 
mées par  les  arrondissements  et  les  communes. 

Art.  2.  Le  conseil  général  vote  : 

1«  Les  dépenses  Ya.riables  du  département; 

2*'  Les  ceotimes  facultatifs,  additionnels  aux 
contributions  directes,  qu'il  juge  nécessaires  aux 
dépenses  départementales,  et  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  des  finances,  ainsi  que 
remploi  de  ces  centimes; 

3<>  Les  centimes  spécialement  affectés  aux  opé- 
rations cadastrales. 

Art.  3.  Le  conseil  {général  délibère  : 

1^  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges  de 
bâtiments  et  terrains  départementaux  ; 

2^  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux 
publics  pour  lesquels  il  vote  des  fonds; 

S*"  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département; 

4<*  Sur  les  transactions  qui  concerneraient  les 
droits  du  département; 

b""  Sur  les  impôts  extraordinaires  et  sur  les 
emprunts  qui  seraient  nécessaires  dans  l'intérêt 
du  département; 

&"  Sur  les  impositions  extraordinaires  volées  par 
les  conseils  d'arrondissement; 

7*  Sur  l'acceptation  des  legs  ou  donations  en 
faveur  du  département; 

8^  Sur  le  classement  des  routes  départemen- 
tales; sur  l'utilité  des  travaux  demandés  pour 
Touverture  ou  l'entretien  de  ces  roules; 

Sur  la  part  que  doivent  supporter  respective- 
ment, dans  les  dépenses  de  ces  routes,  les  dé- 
partements, arrondissements  et  communes,  en 
proportion  de  leur  intérêt. 

Sur  les  offres  faites  par  les  arrondissements, 
par  les  communes,  par  des  associations  ou  des 
particuliers,  pour  concourir  à  ces  dépenses  ; 

9®  Sur  la  fixation  des  taux  des  pensions,  en 
faveur  des  employés  de  la  préfecture,  dans  les 
cas  prévus  par  les  règlements  ; 

iCr"  Sur  la  part  afférente  aux  communes,  dans 
les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
et  celle  des  aliénés  ; 

il"*  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marches  du  départe- 
ment. 

Art.  4.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  rendus  par  te  préfet  de  remploi  : 

\^  Des  crédits  ouverts,  soit  sur  les  centimes 
additionnels,  déterminés  par  la  loi  des  finances, 
soit  sur  les  centimes  facultatif^  votés  par  le 
conseil  général,  soit  sur  les  revenus  et  ressour- 
ces propres  du  déparlement  ; 

2*  Des  fonds  de  non-valeur  ; 

3«  Des  centimes  affectés  à  la  dépense  des  opé- 
rations cadastrales. 

Il  adresse  directement,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  observations  snr  ses  comptes, 
au  ministre  dans  les  attributions  duquel  est 
placée  Tadministration  départementale,  et  au 
ministre  des  finances  pour  les  dépenses  cadas- 
trales. 

Art.  5.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  : 

1<*  Sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 


cription du  territoire  du  département,  des  arron- 
dissements, des  cantons  et  des  communes  et  à  la 
situation  des  divers  cbefs-lieux  ; 

2<*  Sur  l'utilité  des  travaux  qui  intéressent  à 
la  fois  plusieurs  arrondissements  ou  communes, 
ei  sur  la  répartition  de  la  dépense  eu  proportion 
de  leur  intérêt; 

S"*  Sur  la  part  contributive  du  département 
ai>x  dépenses  des  travaux  publics  exécutés  par 
l'Etat  et  qui  intéressent  le  département. 

Art.  6.  Le  conseil  général,  par  Tintermédiaire 
de  son  président,  adresse  directement,  au  mi« 
nistre  compétent,  ses  vues  sur  l'Etat  et  les  be- 
soins des  différents  services  publics,  en  ce  qui 
louche  spécialement  le  département. 

Il  adresse,  de  la  mtae  manière,  les  réclama- 
tions qu'il  croirait  devoir  présenter,  dans  l'intérêt 
spécial  du  dôpertement. 

Art.  7.  Le  conseil  général  vérifiie  l'état  des 
archives  et  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
nient. 

Art.  8.  Sont  dépenses  obligatoires,  variables, 
dts  départements  : 

1<*  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dépar- 
teflKiitales  ; 

2<'  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie; 

S""  Le  loyer,  les  contributions,  l'entretien  des 
édiileeset  bAlioiMits  départementaux  ; 

4?  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde 
et  établissements  départementaux  ; 

5<*  LVntretien  et  le  renouvellement  du  mo- 
bilier départemental; 

6"*  Les  mômes  dépenses  des  cours  et  tribu* 
naux: 

T"  Les  travaux  de  routes  départementales  et 
des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie; 

8^  Les  dépenses  relatives  aux  enfants  trouvés 
et  abandonnée,  sauf  le  concours  des  communes 
et  des  hospices,  conformément  àla  loi  du  31  juil- 
let 1821. 

9^  Le  traitement  des  aliénés  indigents,  lorsque 
les  hospices  ou  les  communes  n'ont  pas  le  moyen 
d'y  poerfoir; 

Kr"  La  subvention  pour  pensions  aux  anciens 
employés  de  la  prélseture,  conformément  au  rè- 
glement adopté  par  le  département  ; 

1  i^  Les  primes  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles; 

ii''  Les  frais  de  rentes  aux  voyageurs  indi- 
gents ; 

IS''  Les  fipals  dimpression  et  de  publication 
des  listes  électorales  et  du  jury; 

i4<>  Les  dépenses  générales  ée  la  garde  natio* 
nale; 

IS"»  Les  frns  de  tenue  des  collèges  électoraux 
appelés  à  nommer  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés^  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement; 

46**  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  départe- 
ment ; 

IT^"  La  moitié  des  tables  décennales  de  l'état 
civil  ; 

18^  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds  et  les  frais  de  routes  accordés  aux 
forçats  libérés; 

\^  Les  dépenses  mises  par  la  loi  à  la  charge 
do  département  pour  l'édocation  primaire; 

20^  Les  frais  relatifs  eux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 
sooties; 

21<'  Les  dettes  départementales,  liquidées  et 
exigibles  ; 
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22"»  Lrs  fonds  destinés  à  faire  face  aux  dépenses 
appelées  accidentelles  on  imprévues. 

An.  9.  Sont  dépenses  facultatives  du  départe- 
ment : 

l""  L'arbat  ou  Toccupation  des  terrains  ou  bâti- 
ments pour  les  services  publics  du  département  ; 

2""  La  construction  ou  reconstruction  d'édifices 
et  bâtiments  départementaux; 

3""  L'établissement  de  nouvelles  routes  départe- 
mentales ; 

4''  Les  subventions  et  secours  aux  écoles  que 
le  département  jugerait  à  propos  d'encourager  : 

Aux  établissements  scientifiques  ou  littéraires; 

Aux  cours  d'accoucbement  et  aux  élèves  sages- 
femmes  ; 

Aux  établissements  thermaux; 

A  la  propagation  de  la  vaccine; 

Aux  élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers; 

Aux  vétérinaires; 

Aux  institutions  d'agriculture,  y  compris  les 
courses  des  chevaux  et  les  primes  pour  1  amélio- 
ration  des  races  tranimaux; 

Aux  établissements  pour  réducationdes  sourda 
et  muets  et  des  aveusles  indigents. 

Le  tout  sans  préjudice  du  concours  des  com- 
munes. 

S""  Les  secours,  ateliers,  maisons  de  refuge  ou 
de  suppression  pour  remédier  à  la  mendicité; 

6®  Les  secours  aux  communes  pour  travaux 
d'art  ou  constructions  ; 

70  Les  secours  pour  la  conservation  et  la  res- 
tauration des  monuments  et  des  antiquités; 

8®  Les  subventions  temporaires  pour  dépouil- 
lements ou  inventaires  des  anciennes  archives; 

9"*  Les  frais  des  opérations  cadastrales. 

lO""  11  est  pourvu  aux  dépenses  spécifiées  dans 
les  deux  articles  précédents  au  moyen  : 

10  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du 
département  et  des  ressources  éventuelles  qui 
lui  appartiennent; 

2^'  De  la  portion  des  centimes  additionnels  af- 
fectée par  la  loi  des  finances  aux  dépenses  va- 
riables des  départements; 

Z""  Des  centimes  facultatifs  votés  dans  la  limite 
déterminée  par  la  même  loi  ; 

4^  Des  centimes  extraordinaires  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  autorisés  par  les  lois 
spéciales  ; 

S""  Des  centimes  additionnels  spécialement 
affectés  aux  f^ais  des  opérations  cadastrales  ; 

ô*"  Du  produit  des  droits  de  péage,  autorisés 
par  le  roi,  conformément  aux  lois,  au  profit  du 
gouvernement. 

Art.  11.  Les  dépenses  et  recettes  mentionnées 
aux3  articles  précédentssontétablies  aux  budgets 
variables  et  facultatifs  du  département. 

Ces  builgets,  préparés  par  le  préfet  et  délibérés 

Ear  le  conseil  général,  sont  soumis  à  l'appro- 
ation  du  ministre  dans  les  attributions  duquel 
est  placée  radministration  déparlementule,  et  du 
ministre  des  finances  en  ce  qui  concerne  les  frais 
des  opérations  cadastrales;  sans,  toutefois,  que 
ces  ministres  puissent  augmenter  les  allocations 
votées  par  le  conseil  général  sur  les  centimes 
facultatifs,  ni  en  changer  la  destination. 

Art.  12.  Les  budgets  du  département  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  et 
déposés  aux  archives  des  deux  Chambres. 

Art.  13.  Le  conseil  général  du  département  est 
rémii  dans  le  mois  qui  suit  la  promulgation  de 
la  loi  des  finances. 

11  peut  y  avoir,  en  outre,  des  sessions  extra- 
ordinaires tontes  les  fois  que  le  roi  le  juge  né- 
cessaire. 


Art.  14.  Si  le  conseil  général  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes entre  les  arrondissements,  le  préfet  y 
procéderait  d'office  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  15.  Si  le  conseil  général  se  séparait  sans 
avoir  délibéré  sur  le  budget  de  dépenses  varia- 
bles du  département,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  procéderait  d'office  à  la  formation  de 
ce  budget,  et  le  soumettrait  au  ministre,  confor- 
mément à  l'article  11. 

Toutefois,  il  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  être  porté 
d'office  à  ce  budget  aucune  des  dépenses  facul- 
tatives désignées  en  l'article  9,  si  ce  nVst  par 
continuation  ou  acquittement  de  celles  pour  les- 
quelles le  département  serait  engagé* 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  les  dépenses  à  porter  d*of- 
fice  au  budget  variable,  comme  résultant  défi  en^- 

gemenls  du  département,  excéderaient  la  portion 
e  recettes  non  employée  pour  faire  face  aux 
charges  obligatoires,  il  ne  pourrait  être  pourvu 
à  l'acquittement  de  ces  dépenses  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Dans  le  cas  contraire,  la  portion  des  recettes 
du  budget  variable  qui  se  trouverait  libre  après 
la  confection  de  ce  budget  établi  d'oftice  serait 
mise  en  réserve  jusqu'à  la  prochaine  réunion  du 
conseil  général. 

Art.  17.  Sont  autorisés  par  le  roi,  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pubiique, 
sur  le  vu  des  délibérations  ou  avis  du  conseil 
général  : 

Les  aliénations,  acquisitions,  échanges;  les 
constructions  et  reconstructions  pour  le  compte 
des  départements  ; 

Les  changements  de  destination  des  édifices  et 
b&timents  affectés  à  des  services  publics  ; 

L'acceptation  des  legs  et  donations. 

Peuvent  toutefois  être  autorisés  par  les  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture  les  acquisitiooi, 
aliénations  et  échanges  pour  les  propnétés  doat 
la  valeur  n'excède  pas  3,000  francs,  les  construc 
tiens  Ht  reconstructions  dont  la  dépense  n'excède 
pas  30,000  francs. 

Art.  18.  Lorsque  les  dépenses  de  réparation  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux  s'éléveot 
au-dessus  de  40,000  francs,  les  projets,  plans  el 
devis  sont  préalablement  soumis  au  ministre 
dans  les  attributions  duquel  sont  placés  les  tra- 
vaux publics. 

Les  changements  introduits  dans  les  projets 
primitivement  adoptés  par  le  conseil  général  ne 
sont  exécutés  qu'après  qu'il  leur  a  dfonné  son 
consentement. 

Art.  19.  La  répartition  des  dépenses  qui  inté- 
ressent à  la  fois  le  département,  h  s  arrondisse- 
ments et  les  communes  est  autorisée  par  le  roi, 
sur  le  vu  des  délibérations  du  conseil  général  dtr 
département  ;  et  l'avis  do  conseil  d'arrondisse- 
meut  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet*  s4tns 
qu'il  soit  dérogé  à  l'article  9  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824,  sur  les  chemins  vicinaux. 

Art.  20.  Les  action<i  du  département  sont  exer- 
cées par  le  préfet,  dûment  autorisé  par  le  con- 
seil général,  et  sous  l'approbation  du  roi. 

Toutefois,  dans  Tintervalle  des  sessions  do 
conseil  général,  et  en  cas  d'orgeoce,  le  préfH, 
de  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  doit  faire  tous 
les  actes  conservatoires. 

Art.  21.  Aucune  action  judiciaire  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  dirigée  contre  un  départe- 
ment qu'autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
robjet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 
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Il  lui  eo  est  donné  récépissé  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
naux qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans 
.préjudice  des  actes  conservatoires. 

Art.  22.  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
seil général,  sur  les  droits  litigieux  au  départe- 
ment, sont  approuvées  par  ordonnance  du  roi. 

TITRE  II. 
Des  attributions  det  conseils  cParrondiss&ment* 

Art.  23.  Le  conseil  d'arrondissement  est  con- 
voqué dans  le  mois  qui  suit  la  promulgation  de 
la  loi  annuelle  des  finances. 

La  session  se  divise  en  deux  parties. 

Art.  24.  Le  conseil  d'arrondissement  est  as- 
semblé, d'abord,  immédiatement  a  vaut  la  réunion 
du  conseil  général  du  déparlement, 

Pour  prédenter  ses  observations  sur  le  contin- 
gent des  contributions  directes,  assigné  à  Tarron- 
dissement  ; 

Pour  donner  son  avis  sur  les  demandes  en  ré- 
duction de  contributions,  formées  par  les  com- 
munes ; 

Pour  émettre  son  vote  sur  les  travaux  de  route, 
de  navigation  et  autrt^s  objets  d'utilité  publique 
qui  seraient  d'un  intérêt  spécial  pour  Tarrondis- 
sement  ;  sur  la  part  contributive  de  Tarrondisse- 
ment  à  ces  dépenses,  et  sur  les  moyens  d'y 

{pourvoir,  conformément  aux  articles  28  et  29  de 
a  loi  du  16  septetnbre  1807; 

Pour  délibérer. sur  les  impositions  extraordi- 
naircâ  à  demander  dans  l'intérêt  spécial  de  l'ar- 
rondissement ; 

Pour  donner  son  avis  sur  la  part  afférente 
aux  communes  de  l'arrondissement,  dans  les 
dépenses  ci-dessus  et  dans  celles  relatives  aux 
enrants  trouvés  ou  abandonnés,  et  aux  aliénés  ; 

Et  pour  donner  son  avis  sur  les  autres  objets 
iotéresâant  l'arrondissement,  qui  doivent  être 
portés  à  la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

Art.  25.  Immédiatement  après  cette  session,  il 
reprend  ses  travaux  pour  répartir  entre  les  com- 
munes les  contributions  directes  et  les  dépenses 
autorisées  à  leur  charge. 

Art.  26.  Le  conseil  (f  arrondissement  donne  son 
avis  : 

1^  Sur  les  changements  à  la  circonscription  du 
territoire  de  l'arrondissement,  des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  situation  de  leurs  chefs-lieux  ; 

2®  Sur  Touverture,  la  suppression,  le  classe- 
ment de  la  portion  des  routes  départementales 
qui  traversent  l'arrondissement; 

S"*  Sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  relati- 
vement aux  constructions  et  ouvrages  d'utilité 
publique,  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  com- 
munes; 

4^  Sur  les  réquisitions,  les  aliénations, échanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édiGces  et 
b&timenlB  destinés  au  tribunal  de  première  ins- 
tance, à  la  maison  d'arrêt,  à  la  sous-préfecture 
ou  autres  services  publics  spéciaux  a  Tarron- 
dissement; 

Sur  le  changement  de  destination  de  ces  édi- 
fic^'S; 

b""  Sur  le  loyer,  le  mobilier  et  les  menues  dé- 
penses du  tribunal  de  première  instance; 

6<*  Sur  la  distribution  des  dépenses  départe- 
mentales, dans  rintérêt  des  besoins  de  l'arron- 
dî8B6menl; 
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7»  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marchés; 

8*  Sur  la  formation  des  associations  territo- 
riales, pour  la  défense  des  propriétés,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  33  et  34  ; 

9^  Sur  les  projets  de  dessèchement  des  marais; 

10®  Sur  rétablissement  ou  la  suppression  des 
tribunaux  de  commerce,  des  chambres  couî^ul- 
tatives,  des  arts  et  manufactures,  et  des  conseils 
de  prud'hommes; 

11<*  Et  sur  tous  les  objets  à  l'égard  desquels  le 
conseil  général  du  département  aurait  demandé 
son  avis,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 
le  préfet. 

Art.  27.  Le  conseU  d'arrondissement  reçoit 
communication; 

i«  Du  compte  de  l'emploi'  des  fonds  spéciaux 
qu'il  aurait  votés  pour  l'arrondissement; 

2'»  Du  .compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non- 
valeurs,  en  ce  qui  concerne  Tarrondissement; 

Il  adresse,  s'il  le  Juge  nécessaire,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président,  ses  observations  sur 
ces  comptes,  au  ministre  dans  les  attributions 
duquel  est  placée  l'administration  départoinen- 
tale. 

Art.  28.  Le  conseil  d'arrondissement  adresse 
directement  au  préfet,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des 
différents  services  publics  en  ce  qui  touche  spé-  ' 
cialement  l'arrondissement. 

Art.  29.  Les  avis,  observations  et  vœux  du 
conseil  d'arrondissement  sont  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  général  dans  la  session  la  plus  pro- 
chaine, et  visés  dans  les  délibérations  de  celui- 
ci,  dans  tous  les  cas  où  le  conseil  général  est 
appelé  à  délibérer  sur  leur  objet,  ei  transmis, 
avec  ces  délibérations,  à  l'autorité  chargée  de 
statuer. 

Art.  30.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  être 
réuni  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois 
que  le  roi  le  juge  convenable. 

Art.  31.  Si  un  conseil  d'arrondissement  se  sé- 
parait sans  avoir  pourvu  à  la  répartition  des 
contributions  entre  les  communes,  le  préfet  y 
procéderait  d'office,  en  conseil  de  préfecture,  et 
sur  la  proposition  du  sous-préfet. 

Art.  32.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu 
de  se  conformer,  dans  la  sons-répartition  de 
rimpét,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
générai,  sur  les  réclamations  des  communes  ou 
sections  de  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y 
être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, établit  la  sous-répartition  d'après  lesdites 
décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  se  composerait  la 
réduction  accordée  à  la  commune  déchargée  est 
répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  au- 
tres communes  de  l'arrondissement. 


TITRB  m. 

IHtpositions  communes  aux  conseils  qénéraux  de 
département  et  aux  conseils  é^ arrondissement. 

Art.  33.  La  session  annuelle  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement  ne  peut 
excéder  15  jours. 

\a  durée  des  sessions  extraordinaires  est  fixée 
par  la  convocation. 

Art  34.  Les  impositions  extraordinaires,  |90ur 
le  compte  des  départements  et  des  arrondisse- 
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ments,  ne  penYent  être  autorisées  qae  par  une 
loi. 

Art.  35.  Sont  acquittées^  sur  les  mandats  des 
préfets,  les  dépenses  départementales  et  celles 
qui  auraient  lieu  sur  les  fonds  spéciaux  volés  par 
un  arrondissement. 

Le  comptable  ne  peut  payer  ces  mandats  que 
dans  les  limites  des  crédits  ouverts  sur  le  budget 
du  département,  on  par  les  autorisations  du  mi- 
nistre, conformément  aux  lois  et  aux  rMements. 

Art.  36.  Les  comptes  ntéBeatés  par  le  préfet, 
d'après  les  articles  4  et  28  de  la  présent»  loi,  sont 
dénoitivement  soumis  à  ropprobation  du  mi- 
nistre. 

Art.  37.  il  sera  statué,  pour  le  département  de 
la  Seine,  par  une  Iqi  spéciale. 

Donné  a  Paris,  le  16  septembre  1831 . 

LOUIS-PfilLIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  minUire  secrétaire  d'État 
du  commerce  et  dee  travaux  publia^ 

Comte  D'AaGouT. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  minisire  du 
roi  de  la  présentation  et  de  la  remise  du  projet 
de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs;  elle  en  ordonne 
l'impression,  là  diatribution  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux.) 

M.  Peaet,  député  de  Vlsère^  admis  dans  une 
précédente  séance,  prête  serment. 

M.  I«  PrésMeat.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Cbambre  d'une  lettre  qui  m'est  remise. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  d^pprendre  que  mon  frère  est  at- 
teint d'unq  maladie  très  grave.  Je  ne  puis  différer 
de  me  rendre  auprès  de  lui.  et  je  prie  la  Cbam- 
bre d'avoir  la  bonté  de  m'accorder  un  congé  de 
8  jours. 

«  Agrées,  etc.  «  VatimesniL.  » 

11  n'y  a  pas  d'opposition?  {Nonf  non!) 

Le  congé  est  accordé. 

Je  dois  maintenant  annoncer  qae  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  relatif  &  la 
revision  de  Tarticle  23  de  la  Charte,  étant  obligée 
de  se  réunir  encore,  ne  pourra  faire  son  rapport 
que  lundi  prochain,  mais  elle  le  fera  certame- 
ment  ce  )o«ir*là. 

M.  Salverte  a  la  parole  pour  une  vérification  de 
pouvoirs. 

M.  Salverte.  Dans  une  de  vos  dernières 
séances,  vous  aves  reconnu  valide  l'élection  de 
M.  Charles  ûapin,  nommé  par  le  10*  collège  du 
département  de  la  Seine;  mais  vous  aves  ajourné 
son  admission,  parce  que  M.  Charles  Du  pin 
n'avait  pas  encore  présenté  les  pièces  jus- 
tificatives de  son  cens.  M.  Charles  Dupin 
a  récemment  produit  ces  pièces.  Ce  sont  celles 
sur  le  vu  desquelles  il  a  été  reçu  député  en  1830. 
Cette  production  n'est  pas  absolument  régulière; 
mais  M.  Charles  Dupin  supplée  à  celte  irrégula- 
rité par  trois  moyens  :  1«  la  notoriété  pubnque, 
qu'il  n'a  aliéné  aucun  des  biens  sur  lesquels 
portent  les  certiûcats  qu'il  produit  ;  il  invoque, 
^  en  outre  de  son  prûpre  téttofgoagei  la  témoi- 


gnage de  tous  les  députés  de  la  Nièvre,  dépar- 
tement  où  se  trouvent  ses  propriétés;  2''   son 
inscription  sur  la  liste  électorale,  où  il  est  porte 
pour  la  somme  de  1,290  fraacs.  comme  Tatteste 
le  préfet  de  Li  Seine  ;  ^^   enfin,  deux  lettres, 
l'une  d*ua  maire,  l'autre  d'un  percepteur  du  dé- 
partement où   sont  ses   propriétés,    dont    les 
signatures  sont  parfaitement  identiques  à  celle» 
apposées  sur  les  certificats  ;  elle^  attestent.  Tune, 
que  M.  Dupin  a  participé  à  toutes  les  charges 
communales;  l'autre,  qu^l  prend  part  aux  élec- 
tions municipales. 

Votre  bureau  a  examiné  ft!  ces  trois  eonsîdé- 
rations  étaient  suffisantes  pour  valider  Tadmis- 
tton  de  M.  GbarAes  Dupio,  maigcé  Pirrègularité 
des  pièces.  Jogeant  comme  jvrés,  lee  asembres 
de  votre  bureau  n'ont  ims  mis  en  doute  qae 
M.  Dupin  ne  fût  réellement  resté  iffopriétttire  des 
biens  qu'il  possédait  l'année  dernière.  D'après 
cela,  la  majorité  de  votre  bureau  a  cooda  à  soe 
admission,  en  m'ordonnant  de  vous  rendre 
compte  de  la  difficulté  qui  s'est  préeeutéCt  et  de 
vous  en  laisser  la  solution. 

M.  le  Préeideut.  Y  a-t«-il  réclamation  conlre 
l'admission  de  M.  Charles  Dupin?  (JVou/  nont) 

Je  proclame  M.  Charles  Dupin  membre  de  U 
Chambre  des  députés. 

(M.  Charles  Dopin,  présent  à  la  aéanœ,  prête 
serment.) 

M.  le  PréeMeut.  L'ordre  du  jour  aivpeWe  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  Texameo 
de  la  proposition  de  M.  Blondeau. 

M«  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Desen,  rapporteur.  Mon  rapport  est  prêt, 
mats  on  mal  de  gorge  qui  m*eet  survenu  m'i 
empêché  de  lecommuniquer  hier  à  la  eenmissioo. 
Cette  indisposition  m'empêcherait  de  le  lire  ao* 
jourd'hul.  Je  prie  la  Chambre  de  Touloir  biea 
me  permettre  d'en  ajourner  la  lecture  à  lundi 
prochain. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  rédamalioa 

contre  cette  demande?  (Non!) 
Le  rapport  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  la  tuiu 
de  la  diteussion  de  la  proposition  de  M.  Boisty- 
d'Anglas,  relative  aux  grades  et  décorations  accor* 
dés  pendant  les  Cent^jours. 

Avant  d'accorder  la  parole  aux  orateurs  qui  h 
demanderont,  je  crois  devoir  adresser  à  1& 
Chambre  quelques  observations  qui  pourroot 
rendre  plus  facile  la  marche  de  la  délinératioo, 
et  lui  faire  connaître  la  conséquence  de  loo 
vote. 

La  Chambre  ne  peut  voter  sur  fa  question 
principale  qu'après  apoir  épuisé  tons  lea  amen- 
uements  et  sous-amendemenia  qui  s*y  rattarbent, 
en  commençant  par  le  plus  large.  Cette  deroière 
expression  s^entenddans  le  sens  restrictif  comcne 
dans  le  sens  exteopif  ;  l'amendement  ou  soo»- 
amendement  leplus  large  est  celui  qui  modifie 
le  plus  la  proposition  princinalc. 

L'amendement  du  (général  Bugeaud  étend  h 
proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas,  en  ce  qu'U 
reconnaît  les  nominatious  faites  par  les  générsui, 
et  en  ce  qu'il  fait  courir  le  traitement  des  sous- 
officiers  et  soldats  membres  de  la  Légion  d*hoo- 
neur,  du  jour  de  l'ordonnance  qui  aura  admii 
leurs  titres;  mais  il  la  restreint  eu  ce  auil 
adopte  l'intervalle  du  5  mars  au  7  joUteC  181S. 
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et  en  ce  qu*il  ne  reconnaît  pas  les  promotions 
aux  grades  de  l'armée. 

Je  dois  aussi  faire  remarqoer  que,  si  Tamen- 
dément  do  général  Bugeand  était  adopté,  il  ren- 
drait sans  onjet  les  articles  1,  3  et  4  de  la  pro- 
position de  M.  Boisây^l'Angias. 

M.  le  général  Bugeaud  m'a  transmis  une  rédac- 
tion nouvelle  quHl  substitue  à  son  amendement 
imprimé;  la  voici  : 

«  Les  nominations  faites  dans  les  Gent-Jours. 
par  Tempereur  Napoléon,  par  les  généraux  à  gui 
il  avait  conféré  ce  pouvoir  et  par  la  commission 
du  gouvernement,  depuis  le  5  mars  jusqu'au 
7  juillet  1815,  seront  reconnues  sur  présenta- 
tion de  titres  authentiques. 

«  Les  sou^t-ofHciers  et  soldats  recevront  le 
traitement  affecté  à  leur  grade  dans  la  Légion 
d'honneur,  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  nou* 
velie  qui  aura  admis  leurs  titres.  » 

M.  le  général  Eiamarqne.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Maiigiila.  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  Préaldent.  Sur  quoi  demandez*>vou8 
la  parole? 

H.  le  pféBéral  liamar^iie.  Sur  la  position  de 
la  question. 

M.  le  Président.  Est-ce  aussi  sur  la  posi- 
tion de  la  question  que  M.  Mauguin  demande  à 
parler? 

(M.  Mauguin  hésite  à  répondre.) 

M.  le  Préaident.  Je  ue  puis  pas  encore  don- 
ner la  parole  aux  orateurs  qui  ia  demandent. 
L'amendement  du  général  Bugeaad  iiVst  pas  en- 
core en  discussion. 

Le  sous-amendement  de  H.  Havin  a  été  aussi 
modifié  par  son  auteur;  j'invite  M.  Havin  à  mon- 
ter à  la  tribane  pour  faire  connaître  sa  rédaction 
nouvelle. 

H.  Mangnin.  Hais  auparavant,  je  demande 
la  parole. 

M.  le  Préaident.  Sur  quoi  voulez-vous  par- 
ler? 

M.  Hangnln.  Sur  quelque  chose  dont  je  vais 
faire  part  à  la  Chambre. 

M.  le  Préaident.  Alors  c'est  un  sujet  qui 
n*est  pas  à  Tordre  du  jour? 
(M.  Mauguin  monte  à  la  tribune.) 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  Préaident.  Monsieur  Mauguin,  je  ne 
vous  accorde  pas  la  parole. 

H.  Mangnln,  insistant.  Je  prie  la  Chambre... 

Nombre  de  voix  au  centre  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole  I 

Aux  extrémités  :  Parlez  !  parlez 

Au  centre  :  NonI  non  I 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  sentira  qu'il 
m'est  impossible  de  laisser  interrompre  une  dis- 


cussion, |K)ur  permettre  à  un  orateur  de  parler 
sur  un  objet  qui  n'est  pas  à  Tordre  du  jour,  et 
que  je  ne  connais  même  pas. 

M.  Mangnln,  toujours  à  la  tribune,  La  Cham- 
bre... (Interruption  et  agitation,) 

M.  le  l^réaident,  à  M.  Mauguin.  LaiS8ez*moi 
consulter  la  Chambre;  si  la  Chambre  y  consent... 

M.  Mangnln.  La  Chambre... 

M.  le   Préaident.  Monsieur  Mauguin,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 
La  Chambre  comprend  <)u11  m'est  pas  en  mon 

Souvoir  d'accorder  la  parole  indépendamment 
e  l'ordre  du  jour;  je  ne  puis  que  consulter 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  interrompre 
la  discussion  commencée. 

M.  Mangnln.  La  Chambre... 

Cris  au  centre:  Vous  ne  pouvez  parler!  Vous 
n'avez  point  la  parole  ! 

M.  le  Préaident.  Commme  il  ne  convient  pas 
que  le  président  tranche  seul  la  question,  je  vais 
consulter  la  Chambre. 

M.  Mangnln.  La  Chambre  sentira... 

M.  le  Préaident.  Vous  n'avez  point  la  parole. 
Si  la  Chambre  veut  vous  entendre,  alors... 

M.  Mangnln,  au  président.  Laissez-moi  lui 
expliquer  sur  quoi  je  demande  à  parler. 

M.  le  Préaident.  Quand  la  Chambre  aura  pro- 
noncé. 

H.  Mangnln,  toujours  à  la  tribune,  parle  avec 
vivacité  à  M.  le  président. 

H.  le  Préaident,  à  la  Chambre.  M.  Mauguin 
prétend,  Messieurs,  que  c'est  une  tyrannie  de  la 
part  du  président...  {Bruit  et  agitation.) 

11  ne  peut  pas  cependant  se  refuser  de  se  sou- 
mettre au  jugement  de  la  Chambre. 

M.  Mnngnln.  On  ne  sait  pas  sur  quoi  je  veux 
parleif;  je  demande... 

Au  centre  :  Non  !  non  I  À  l'ordre  ! 

M.  le  Préaident.  Vous  ne  pouvez  parler  qu'au- 
tant que  la  Chambre  vous  y  aura  autorisé.  (L'agi- 
tation continue.) 

H.  Mangnln.  Je  proteste  contre  un  acte  de 
tyrannie. 

M.  le  Préaident.  Je  laisse  la  Chambre  juge  de 
ma  conduite. 

M.  Mangnln,  vivement  y  mais  d'une  voix  affai- 
blie. Oui,  c'est  une  tyrannie  contre  laquelle  je 
protesterai  tant  que  j'en  aurai  ia  force.  [Violents 
murmures  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

M.  le  Préaident.  Mais  j'offre  à  M.  Mauguin  de 
consulter  la  Chambre. 

M.  Mangnln,  quittant  la  tribune.  Je  suis  en- 
rhumé: sans  cela,  je  dénoncerais  &  haute  voix  la 
tyrannie  dont  je  suis  victime. 
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M.  le  Prë^Uesl.  IL  Maopiia,  ii  tous 
(aire  attenlkio  à  ce  qae  je  ▼leos  de  dife«  Tons  ne 
trouTeriez  paf  liea  a  m'iecoser  de  iTraonie.  Je 
▼ODS  ai  proposé  de  coasulier  la  Chambre;  tous 
ne  poova  i^fufler  de  TOOi  en  rapporter  k  son  jiF 
gemeoL 

M.  WÊmm^m.  Hais  la  Cbambre  ne  sail  passur 
quoi  je  veux  parier. 

Voix  au  centre  :  (7ett  iur  la  Pologne  :  on  le 
devine  bieci. 

IL  le  FréaMert.  Tonjonn  esl-U  que  je  dois 
eonsniter  la  Cbambre,  pour  savoir  si  elle  consent 
à  TOUS  eotendre. 

Voix  à  droite  :  Sur  quoi  H*  Mangnin  vent-il 
parler? 

M.  le  PréelâeaL  H.  Mangnin  vent  eotretenir 
la  Chambre  «rno  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour; 
je  oe  imis  ini  accorder  la  parole  qu'autant  que  la 
Chambre  la  lui  accorde  elle-même. 


im.] 


M.  le  Pii£eiifL  M.  Hanguin,  slappnyBiit  fur 
les  précédents  de  la  Chambre,  demande  qo'd 
joor  soit  indiqué  où  fl  puisse  adre^fler  des  inter- 
pellations au  ministèie. 


M.  WÊmmgmUt.  Je  demande  à  la  Cbambre  la  per- 
missioQ  de  lui  indiquer  Tobjet  sur  lequel  je  ré- 
clame la  parole. 

A  droite  :  Sur  quoi?  sur  quoi? 

u  C'est  pour  une  modification  à 


l'ordre  du  jour. 

M.  le  Présldeat.  En  ce  cas,  tous  avez  la  pa- 
role. {Les  murmures  continuent.) 

M.  Mnogaln.  Je  suis  enroué,  et  je  prie  la 
Chambre  de  m'eicuser. 

Le  Moniteur  d*avant  hier...  (Vive  interruption 
aux  centres.) 

M.  le  PréeMeat.  M.  Maugulo  demandant  la 
parole  pour  une  modiflcalion  à  Tordre  du  jour, 
est  dans  les  termes  du  règlement,  et  la  Chambre 
doit  l'écouter. 

M.  Maania.  Le  Moniteur  d'avant-hier  a  an- 
noncé à  la  France  (Rumeurs  continues)  une  nou- 
velle qui  Ta  frappée  d'éionnement  ;  aujourd'hui, 
il  en  contient  une  autre  qui  nous  pénètre  de  dou- 
leur. 

Notrb  position  diplomatique  est  tout  à  fait 
changée.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  indiquer  ce  que  les  circonstances  rendent 
nécessaire,  et  d'examiner  avec  elle  la  situation 
nouvelle  où  nous  allons  nous  trouver. 

Je  voulais  donc  la  prévenir  que,  si  elle  n'y 
mettait  point  obstacle,  mon  intention  était  de 
demander  aui  ministres  des  renseignements  sur 
ce  qui  vient  de  se  passer  dans  la  malheureuse 
Pologne  et  de  leur  adresser  des  interpellations  sur 
leur  conduite  dans  la  question  belge. 

Nous  avons,  Tannée  dernière,  admis  plusieurs 
précédents.  Un  de  ces  précédents,  c'e^t  de  ne 
jamais  amener  une  di8^u8^ion  à  rimproviste,  afin 
do  permettre  à  chacun  de  se  préparer. 

Ce  précédent  est  loyal,  conforme  aux  règles 
parlementaires,  et  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
veuille  et  doive  s'en  écarter;  je  ne  m'en  écarterai 
pas  davantage,  et  je  demanderai  aux  ministres, 
s'il  leur  convient  que  des  interpellations  leur 
soient  adressées  demain  on  lundi. 


M.  le  géaénil  SéhMlUi^flmûffvdla  si^« 

étrangères.  Le  gooTemement  est  prêt,  «ajounThc i 
même,  à  donner  à  la  Chambre  tons  les  rraf  it^ni 
ments  qoe  Ton  pent  demander. 

Plusieurs  membres^  s^adres$ami  mi  mnmitfre 
Montes  à  la  tribanel  Paries  1 

M.  Maa^vlB,  remûutmnt  à  Im  Irttoie.  La  Cham- 
bre  sait  que  mon  habitude  d'improviser  me  per- 
mettrait mcilefflent  de  Caire  atqoord'boi  9es  in- 
terpellations qne  je  Teux  adresser  aux  ministres. 
{L^fère  rutneur.)  Si  donc  Je  les  ajoorue,  ce  n'est 
pas  qne  je  ne  sois  prêt;  mais  fai  pa  m*aperre- 
voir  que  j'étais  trop  enroué  pour  soatenir,  à  Tios- 
tant  même,  une  discussion. 

Mais,  si  M.  le  ministre  des  afîaifes  éCnogères 
Teut  satisfaire  aujourd'hui  aux  justes  senti  nien's 
d'anxiété  qui  régnent  dans  nos  cœon,  et  •'iï 
veut  tout  de  suite  venir  nous  dire  à  la  Iribnoe 
ce  qa*il  sait  sur  les  événemeots  qui  nennent 
d'avoir  lieu  dans  la  maihenreose  rologne,  cer- 
tainement la  Chambre  Fécootera  arec  atleoiion. 

Quant  aux  explications  diplonatiqnes,  e(  à  la 
conduite  du   gouvernement  relalîveawol  à   lu, 

guestion  belge,  je  prie  la  Cbambre  de  Tooloir 
ieo  ajourner  à  lundi  procbaio  rinterpeVUlion 
que  je  compte  adresser  à  MM.  les  minisiies  à  cet 
e^rd;  car  demain  je  ne  pourrai  Traisemblable- 
ment  pas  encore  parler  aisément.  (Mûmmuenit  en 
sens  (Upers.) 

M.  IrfunreBee.  Je  demanda  la  parole,  égale- 
ment sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  steéral  lia  Fayette.  M.  le  miais're 
ayant  offert  de  donner  des  renseignements  à  la 
Chambre,  il  me  semble  que  nous  devons  pfx>fiier 
de  sa  complaisance. 

M.  le  PréeMeat.  M.  Laurence  a  la  parole. 

M.  liaareaee.  Messieurs,  notre  situation  ex* 
térieure  peut  être  grave,  sans  doute;  elle  peut 
appeler  à  un  haut  degré  nos  méditations  el  celles 
de  MM.  les  ministres:  mais,  le  mal,  s'il  y  en  a, 

{'e  ne  préjuge  rien,  n^est  pas  tout  entier  au  de- 
lors,  et  pent  aussi  exister  au  dedans. 

La  marche  que  le  gouvernement  a  suiTie,poar 
les  affaires  intérieures,  la  direction  qu'il  a  doonéa 
à  ses  agents,  les  instructions  qu'ils  ont  reçues 
et  qu'ils  ont  plus  ou  moins  bleu  suivies,  la  si- 
tuation relative  des  partis,  leur  force,  leurs  es- 
pérances, les  craintes  des  amis  du  paya,  les  pré- 
cautions prises  au  dedans  contre  une  in?asioa 
du  dehors,  l'organisation  des  forces  nationales, 
l'impulsion  donnée  à  l'esprit  public  :  tout  cela 
appartient  au  régime  intérieur  et  non  aux  rela- 
tions extérieures. 

Et  puisque  notre  honorable  collèffoe  annonce 
qu*il  demandera  des  explications  détail  téei  sur 
les  relations  extérieures,  j'en  profite  pour  au* 
noncer  qu'au  méine  jour,  parce  qu'ici  tout  se 
lie,  tout  concourt  au  même  but  ;  je  profile,  dis- 
je  de  cette  occasion  pour  annoncer  qne  moi- 
même  j*ai  l'intention  de  provoquer  des  explica- 
tiens  positives  sur  raciion  du  pouvoir  au  d^os 
et  sur  la  conduite  de  ses  agents  dans  notérieur. 

Ces  explications  seront  demandées  par  moi 
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à  la  même  séance»  où  d^aotres  explications  sur 
nos  relations  extérieures  seront  demandées  par 
M.  Mauguio. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  entendre 
les  développements  que  j*ai  à  présenter  et  des 
renseignements  divers  que  nous  recueillerons 
tous  à  leur  source.  J*espere  aussi  que  le  minis- 
tère recevra  avec  bie  iveillance  des  qiiestions 
que  Pintérèt  du  pays  commande,  et  quil  recon- 
naîtra lui-même  qu'il  est  de  son  devoir  d'y 
répondre. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil 
des  ministres.  Nous  sommes  prêts  à  donner  tou- 
tes les  explications  lundi. 

Voix  nombreuses  :  Aujourd'hui  I  aujourd'hui  ! 

M.  le  Président.  MM.  Muuguin  et  Laurence 
demandent  l'indication  de  lunui  pour  les  explica- 
tions qu'ils  ont  à  demander  aux  ministres. 

Les  mêmes  voix  :  Aujourd'hui  !  Pourquoi  pas 
aujourd'hui  ?  (Bruit.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Il 
résulte  des  naroks  que  vous  venez  d'entendre, 
que  rhonoraole  membre  qui  se  propose  de  no^s 
aeiiander  des  explications  lundi  prochain,  a 
quelque  révélaticm  importante  à  faire.  Nous  som- 
mes  prêts  à  répondre  a  tontes  les  interrogations; 
et  Thouorable  député  sentira  lui-même  qu'il  n'est 
permis  à  personne  de  j<  ler  dts  inquiétudes  dans 
le  pay9,  lorsque  le  gouvernement  est  prêt  à  ré- 
pondre. (Approbation.) 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui!  il  faut  parler  tout 
de  suite  1  (Le  bruit  et  Vagitation  recommencent.) 

M.  Ejtorenee.  Mon  intention  n'a  jamais  été  et 
ne  sera  jamais  de  répandre  des  inquiétudes  dans 
le  pays. 

Aux  centres  :  C'est  ce  que  vous  faites  cepen- 
dant! 

A  droite  :  Laissez  parler  I 

M.  le  PrësMent.  L*orateor  a  le  droit  d'être 
entendu. 

M.  Liaareiiee.  J'avertis  ceux  qui  me  font 
l'honneur  de  m'interrompre,  que  je  ne  descendrai 
de  la  tribune  qu'après  avoir  dit  tout  ce  que  j*ai 
à  dire.  {BienI  très  bien!  Parlez!) 

Je  (lisais  que  mon  intention  n'est  pas,  ne  sera 
jamais  i^e  jeter  dans  le  pays  des  inquiétudes  qui 
seraient  mal  fondét^s  peut-îfttre  ;  mais  est-il  donc 
dans  cette  Chambre  quelqu'un  qui  ne  sente  pas 
([ue  notre  situation  est  changée?  PuisqiC  des 
mquiétudes  existent  déjà,  il  ne  s'agit  que  d'in 
étudier  les  causes  et  d'en  chercher  le  remèJe.  Si 
lesnouvells  reçues  jusqu'à  ce  jour  n'avaient  pas 
donné  l'esipéranre  d'un  résultat  uutre  pour  la 
lutte  dans  laquelle  un  peuple  héroïque  vient  en 
quelaue  sorte  de  rendit  son  dernier  soupir,  si 
une  dépêche  parvenue  hier  soir  au  gouvernement 
n'avait  pas  en  quelque  sorte  créé  une  situation 
qui  doit  être  envisagée  sous  un  nouvel  aspect, 
peut-être  n'aurais-je  pas  senti  la  néceésité  de  de- 
mander des  explications  au  gouvernement.  Les 
chuse^  out  changé  de  face,  à  mes  yeux  du  moins, 
et  c'est  une  opinion  qui  ni^ppartient;  la  situa- 
tion de  la  Fiauce  n'est  plus  la  même  aiiijourd'liui» 

T.  LXO. 


qu'elle  a  perdu  un  véritable  boulevard,  que  son 
avant-garde  a  péri.  (Sensation.) 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  m'a  semblé 
que  c'était  un  devoir  pour  moi  de  provoquer  des 
explications  de  la  part  du  gouvernement. 

Mais  quand  on  monte  à  la  tribune  pour  en  de- 
mander, il  faut  apporter  des  faits;  les  alégations 
values  sont  mal  accueillies.  Je  ne  suis  pas  au 
nombre  des  adversaires  du  gouvernement.  (Si- 
gnes  dubitatifs.) 

Je  suis  le  serviteur  de  l'Btat,  et  si  j'étais  son 
adversaire...  (Interruption.)  Je  disais  qu'il  s'en 
fallait  de  beaucoup  que  je  fusse  l'entiemi  du 
gouvernement.  Je  puis  quelquefois  être  son  ad- 
versaire; je  le  serai  toutes  les  fois  qu'il  me  pa- 
raîtra qn  il  se  trompe,  jamais  quand  il  en  sera 
autrement.  (Bien!  très  bien!) 

Ce  matin,  la  pensée  que  j'avais  conçue  de  de- 
mander des  explications  m'a  paru  devenir  un  de- 
voir. 

Mais  les  matériaux  qui  me  sont  nécessaires 
n'existent  pas  tout  entiers  dans  ma  mémoire;  il 
y  a  entre  tous  les  députés  une  espèce  de  solida- 
rité, je  dirai  même  une  solidarité  complète  qui 
les  oblige  à  se  communiquer  les  uns  aux  autres 
ce  qu'ils  savent  ;  de  l'ensemble  de  ces  renseigne- 
ments se  forme  un  tout  qui  peut  appeler  l'at- 
tention, tandis  que  chaque  détail  n'en  obtien- 
drait que  peu. 

Le  devoir  que  ce  matin  seulement  j'ai  conçu 
la  pensée  d'accomp'ir,  puisque  ce  matin  seule- 
ment il  est  apparu^  je  ne  puis  pas  le  remplir  à 
l'instant  même.  J'ai  besoin  de  réunir  les  docu- 
ments, et  de  mettre  quelque  ordre  dans  mes  in- 
terpellations, afin  de  faciliter  les  réponses  qu'on 
voudrait  y  faire. 

Je  prie  do  c  la  Chambre  d'attendre  à  un  autre 
jour,  prochain  autant  qu'elle  le  désirera.  Veut- 
elle  que  ce  soit  demain  ?  Je  passerai  la  nuit  s'il 
le  faut,  et  je  préparerai  les  interpellations  qu'un 
cas  fortuit,  funeste,  m'a  fait  juger  nécessaires. 

Voilà  les  explications  que  j'avais  besoin  de 
donner  aujourd'hui  à  la  Cnambre;  je  les  donne 
avec  boime  foi,  et  j'oserai  dire  avec  candeur; 
car,  bien  que  ce  mot  soit  discrédité,  il  exnrime 
les  sentiments  avec  lesquels  nous  sommes  venus 
de  nos  contrées.  Oui,  c'est  pour  faire  le  bien  que 
nous  sommes  venus  ici,  pour  avertir  le  minis- 
tère quand  il  se  trompera,  pour  le  cx>mbattre 
quand  il  persistera  dans  une  fausse  route.  (Motk- 
vement  unanime  d'approbation;  assentiment  à 
droite.) 

M.  le  Rrësldent.  Les  précédents  établis  nar 
la  Chambre  oàns  la  session  dernière  me  font 
un  devoir  de  la  consulter  sur  la  demande  qui 
lui  est  faite  par  M.  Mauguin  et  M.  Laurence. 

M.  Barthe,  garda  des  sceaux.  Messieurs,  les 
documents  qui  peuvent  déterminer  la  conduite 
du  gouvernement  lui  arrivent  par  diverses  voies; 
au  nombre  des  moyens  qui  l'éclairent  se  trouve 
particulièrement  la  police  judiciaire.  Les  docu- 
ments qui  nous  sont  parvenus  par  ce  moyen 
seront  examinés,  et  pour  mon  compte  j'aurai, 
comme  chef  ne  l'administration  de  la  justice,  a 
donner  à  la  Chambre  les  explications  qui  pour- 
ront être  nécesf^aires.  Mais  si  d'autres  docu- 
ments, qui  ne  seraient  émanés  ni  de  la  police 
judiciaire,  ni  de  la  police  administrative,  étaient 
apportés  à  la  Chambre^  il  conviendrait,  ce  me 
semble,  que  ces  documents  fussent  communiqués 
à  l'avance,  afin  qu'on  entendit  en  même  temps 
l'accusation  et  ladéfonae.  (Bruit.) 
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M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
demande  formée  par  MM.  Mauguin  et  Laurence. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  entendra 
lundi  les  explications  qui  seront  demandées  au 
ministère.) 

M.  ée  Podenas.  Et  les  affaires  de  la  Polo- 
gne !...  Le  ministre  a  offert  tout  à  l'heure  de  nous 
en  parler. 

H.  le  Présldeat.  M.  le  ministre  est  libre  de 
prendre  la  parole,  quand  il  le  veut. 

M.  le  eomte  SëbastUnl,  ministre  des  affaires 
étrangères  y  de  son  banc.  Le  gouvernement... 

De  toutes  parts  :  k  la  tribune  I  à  la  tribune  1 

M.  le  eomte  SébasIlanI,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire. 

Le  gouvernement  a  communiqué  tous  les  ren- 
seignements qui  lui  étaient  parvenus  sur  les  évé- 
nements de  la  Pologne.  11  a  appris  qu'une  capi- 
tulation avait  mis  au  pouvoir  des  Russes  la  place 
et  la  ville  de  Varsovie,  que  Tarmée  polonaise 
s'était  retirée  dans  les  environs  de  Moulin  :  que 
24,000  Polonais  seulement  se  trouvaient  à  Varso- 
vie quand  elle  a  été  attaquée  et  menacée;  que 
36,000  hommes  se  trouvaient  en  Podiachie,  et 
qu'eiifln,  au  moment  où  Ton  écrivait,  lii  tranquil* 
lité  régnait'à  Varsovie.  [Mouvements  divers.) 

M.  le  général  L<a  Fayette.  Je  demande  la 
parole. 

Au  centre  :  L'ordre  du  jour  ! 

A  gauche  et  à  droite  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  le  général  Lia  Fayette.  Je  n'abuserai  pas 
longtemps  des  moments  de  la  Chambre  ;  mais  elle 
se  rappelle  que  naguère  elle  a  renvoyé  au  prési- 
dent du  conseil  une  pétition  qui  demandait  la 
reconnaissance  de  la  Pologne,  a  la  suite  de  dis- 
cours où  j'uvais  conjuré  le  ministère  d^arrèter  le 
mouvement  hostile  de  la  Prusse  contre  la  Polo- 
gne ;  je  monte  à  la  tribune  pour  prier  MM.  les  mi- 
nistres de  nous  rendre  compte,  si  ce  n'est  aujour- 
d'hui, au  moins  lundi,  de  ce  qui  a  été  fait  en 
conséquence  de  cette  invitation  de  la  Chambre. 

J'ajouterai  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent 
que  la  Pologne  périra;  non,  elle  ne  périra  pas.  Et 
il  dépend  du  gouvernement  français  qu'elle  ne 
périsse  pas  ;  mais  il  faut  prendre  des  mesures  plus 
énergiques  et  moins  timides  que  celles  qui  ont 
été  pnscd  jusqu'ici. 

Varsovie  éait  eniour<'*e  d'armées  russes;  mais 
il  y  avait  une  autr?  ceinture,  c'est  la  ceinture  des 
puissances  hostiles  à  la  Pologne,  et  parmi  les- 
qu«'lle8  la  Prusse  tient  le  premier  rang. 

La  Piusse  nous  a  donne  beaucoup  de  suietsde 
plumte.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  ^  il  est 
vrai  qu'un  courrier  envoyé  par  lui,  dont  le  pas- 
seport est  S'gné  par  lui  et  a  été  visé  par  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Berlin  ;  s'il  est  vrai,  dis-Je, 
que  ce  courrier  a  été  retenu,  pendant  2  mois, 
sous  divers  prétextes,  et  que  ses  plaintes  sont 
arrivées  ici? 

Je  demand^'rai  aussi,  sans  aucune  idée  d'oppo- 
sition, mais  8*  ulement  pour  rendre  nn  juste 
liominage  à  la  bravoure  et  à  la  conduite  des  Po- 
lonais et  de  leur  gouvernement,  je  demanderai 
s'il  est  vrai  que  les  Polonais  aient  été  invitée  par 
le  gouvernement  français,  par  des  ministres 


anglais,  par  l'ambassadeur  français  à  Londres,  à 
user  de  modération,  à  ne  pas  risquer  une  batai!le, 
oarce  que  ce  que  Ton  devait  faire  pour  servir  la 
Pologne  ne  devait  durer  que  2  mois*  et  que  soos 
2  mois  la  Pologne  rentrerait  dans  la  grande  fa- 
mille. 

Ces  deux  mois  sont  expirés,  et  je  le  dis  ici  pour 
rendre  justice  à  la  conduite  du  gouvernement  po- 
lonais, de  Parmée  polonaise  et  de  son  chef,  qui 
ont  pu  croire  qu'en  risquant  une  bataille  géné- 
rale, pour  empêcher  le  passage  de  la  Vistule,  ils 
nuiraient  aux  bonnes  intentions  des  gouverne- 
ments français  et  anglais  à  leur  ésard. 

Je  crois  que  c'est  un  bon  procédé  pour  MM.  les 
ministres,  auxquels  on  adressera  des  questions 
lundi,  de  les  prévenir  d'avance  que  c'est  une 
des  questions  qui  leur  seront  soumises. 

M.  le  eomte  ÎMhmMtlmmi  y  ministre  des  affaires 
étrangères.  Alors,  nous  n'avons  pas  à  répoadre 
aujourd'hui. 

A  gauche  :  Aujourd'hui  si  vous  voules. 

M.  Ouisot.  La  Chambre  désire  sans  doute  qu*ll 
y  ait  de  l'ordre  dans  cette  discussioD  ;  elle  doit 
avoir  lieu  aujourd'hui  ou  lundi.  Mous  ne  devons 
pas  l'entamer  aujourd'hui  si  nous  ne  devons  pas 
l'avoir  complète. 

MM.  Mauguin  et  Laurence  ont  demandé  qu'elle 
eût  lieu  lundi,  les  ministres  ont  pro^sé  de  ra- 
voir sur-le-champ;  malgré  la  proposition  des  mi- 
nistres du  roi,  ces  messieurs  ont  persisté  à  deman- 
der qu'elle  n'eût  lieu  que  lundi  :  la  Chambre  l'a 
remise  ù  lundi  ;  je  demande  donc  que  la  Chambre 
suive  ce  qu'elle  a  décidé^  ou  que  nous  engagions 
complètement  la  discussion  des  à  présent»  comme 
les  ministres  l'ont  proposé. 

M.  le  Préildeat.  La  Chambre  vient  de  pren- 
dre une  décision  sur  laquelle  elle  ne  veut  saos 

doute  pas  revenir.  (Non  !  non!) 

Nous  reprenons  l'ordre  iujour  (grades  et  déco- 
rations conférés  pendant  les  Cent-Jours)* 

M.  le  général  IjaBiarqae.  Pal  demandé  la 
parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  Président.  Vous  aves  h  parole. 

M.  le  général  Ejmiarqne.  Messieurs,  je  ne 
sais  pas  si  le  rèfflement  autorise  ou  commande 
la  marche  que  M.  le  président  imprime  à  notre 
discussion;  mais  il  est  bien  constant,  pour  moi, 
que  cette  marche  ne  nous  peut  conduire  à  aocon 
résultat.  On  vous  propose  de  regarder  comme 
amendement  la  proposition  de  la  commission, 

aui  est  évidemment  un  autre  projet  que  celui  de 
.  Boissy-d'Ànglas.  M.  Boissy-d'Anglas  demande 
la  reconnaissance  des  déi  orations  et  des  grades, 
lundis  que  la  commission  ne  parle  que  des  déco- 
rations; et  il  me  semble  que  M.  le  président  a 
résumé  qu'une  fois  cet  objet  décide,  nous  ne 
pourrions  plus  revenir  sur  la  question  des  grades. 
Sur  cette  question,  j'ai  quelques  renseignementi 
nouveaux  à  vous  donner. 
M.  le  ministre  de  la  guerre... 

M.  le  Président,  à  V orateur.  Général^  c'est 
seulement  sur  la  position  de  la  question  que  vous 
aves  la  parole.  Je  ne  pois  vous  laisser  parler  sur 
la  question  elle-même. 

M.  le  général  Demarfajr  au  général  Lamar* 
que»  Demandes  alors  la  parole  sur  l'ordre  de  la 
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discussion,  yous  serez  complètement  dans  votre 
droit,  et  vous  y  êtes.  {Rire$.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demarçay  n'a 
pas  la  parole.  (Nouveaux  rires,) 

Le  général  Lamarque  n'a  la  parole  que  sur  la 
position  de  la  question.  La  Chambre  ne  termine- 
rait rien,  si  on  eniamait  la  discussion  sur  un 
amendement  qui  n'est  pas  encore  en  délibération. 

M.  le  ipénéral  Liamarque.  Nous  nous  trou- 
vons enga^^ès  dans  un  dédale  d'amendements  et 
de  propositions  :  il  faut  enfin  arrivera  un  moyen 
simple.  Optez  d'abord  entre  la  proposition  de 
M.  Boissy-d'Ànglas  et  les  changements  de  la 
commission,  autrement  on  n'en  finira  pas. 

Je  demanderai,  pendant  que  j'occupe  cette  tri- 
bune, la  permission  de  relever  un  fait.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  a  parlé  des  grades  don- 
nés par  l'empereur  dans  les  Cent-Jours;  il  n'a  pas 
parlé  de  ceux  conférés  par  Louis  XViU  à  Gana. 

H.  le  Président.  Je  me  vois  forcé  d'inter- 
rompre encore  M.  le  général  Lama  roue.  La  ma- 
nière dont  il  engage  la  discussion  la  rendrait 
interminable,  et  je  ne  puis  lui  conserver  la  pa- 
rôle. 

M.  le  général  Eiamarqne.  J'ai  Phonneur 
de  rappeler  à  M.  le  président  qu'il  a  dit  qu'une 
fois  notre  décision  prise  sur  la  Légion  d'honneur, 
nous  ne  pourrions  plus  parler  sur  les  grades. 

M.  le  Président.  Sans  doute,  et  i'ai  dû  le 
faire,  pour  éclairer  la  Chambre  sur  les  consé- 
quences de  son  vote. 

M.  le  général  Eiamarane.  Si  donc«  lorsque 
nous  aurons  prononcé  sur  la  question  des  déco- 
rations, noua  ne  pouvons  plus  revenir  sur  celle 
des  erades,  je  dois  demander  que  l'on  commence 
par  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas.  Je  suis 
parfaitement  dans  la  question. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Dans  l'ordre 
ordinaire  de  vos  délibérations,  les  amendements  de 
la  commission  ont  la  priorité  sur  la  proposition 
principale,  et  les  amendements  au  projet  de  la 
commission  obtiennent  la  priorité  sur  ce  projet 
lui-même. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  lia 
parole. 

M.  le  eemte  Janbert,  rapporteur,  kinsi^  les 
amendementsdu  général  Bugeaud  et  de  H.  Havin 
doivent  être  mis  en  délibération  avanile  projet  de 
la  commission,  et  celui-ci  avant  la  proposition 
principale.  C'est  là  l'ordre  que  H.  le  président 
vient  de  vous  indiquer. 

M.  Eiafitte.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  H.  le  général 
Lamarque  vient  de  vous  dire  que,  quant  a  lui,  il 
abandonnait  les  amendements  et  les  sous-amen- 
dements pour  se  renfermer  dans  le  système  de 
M.  Boissy-d'Anglas  ;  soit,  mais  tooiours  fsl-il 
que  l'ordre  de  délibération  indique  par  H.  le 
président  est  seul  raisonnable. 


M.  le  général  Demarçay.  M.  le  rapporteur 
a  dans  les  mains  le  texte  du  règlement,  et  i'ose 
dire  qu'il  s'y  est  trop  servilement  attaché.  Il  est 
évident  gue,  si  la  proposition  de  M.  Boissy-d'An- 
glas est  beaucoup  p!u3  large  ;  si  elle  comprend 
plus  de  grades,  de  récompenses,  si  elle  comprend 

{Hus  de  personnes  à  remettre  dans  l'exercice  de 
eurs  droits,  il  est  évident,  dis-je,  que  c'est  cette 
question  qui  doit  être  vidée  la  première  ;  car,  si 
vous  donniez  la  priorité  à  un  amendement  plus 
étroit  et  que  vous  vinssiez  à  l'adopter,  il  s'ensui- 
vrait que  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas  se 
trouverait  rei'etée  sans  avoir  été  mise  aux  voix. 
Je  demanae  donc,  et  j'abandonne  cela  au  dis- 
cernement de  M.  le  président,  auquel  je  m'en 
rapporte  aveuglément,  je  demande  que  la  propo- 
sition la  plus  large  soit  mise  la  première  aux 
voix,  parce  que  cela  me  semble  être  l'esprit  du 
règlement. 

M.  Jaeqoes  Eiafitte.  M.  le  président  vous  a 
rappelé  tout  à  l'heure  avec  beaucoup  d'exactitude 
les  formes  de  procéder  en  usage  aux  termes  du 
règlement.  Lorsqu'une  proposition  ou  une  loi  sont 
renvoyées  à  une  commission,  que  cette  commis- 
sion propose  des  amendements,  ils  doivent  passer 
avant  la  proposition  principale,  et  ils  cèdent  eux- 
mèmeâ  le  pas  aux  sous-amendements. 

Mais  ici,  ce  qui  cause,  je  crois,  la  confusion, 
c'est  la  fausse  qualification  donnée  par  la  com- 
mission, à  sa  proposition,  qui  n'amende  pas  la 
proposition  principale,  mais  en  fait  un  projet 
nouveau,  une  loi  tout  autre. 

Ainsi,  l'article  1«'  de  la  commission  n'est  pas 
un  amendement,  c'est  une  loi  nouvelle.  M.  Boissy- 
d'Anglas  parie,  dans  son  article  1"',  des  grades 
et  des  décorations,  et  la  commission  ne  parle  que 
des  décorations,  en  laissant  de  côté  les  grades. 
De  sorte  que,  si  vous  vouliez  considérer  le  rap- 


concerne  les  grades.  Mais,  si  Ton  conduisait  la 
Chambre  à  délibérer  sur  les  articles  de  la  com- 
mission, qui  ne  s'est  occupée  que  des  décorationSy 
nous  perdrions  de  vue  la  proposition  primitive, 
et  je  crois  que,  contre  l'intention  de  M.  le  prési- 
dent et  de  tous  ceux  qui  ont  pu  parler  dans  ce 
sens,  il  y  aurait  une  espèce  de  surprise. 

11  ne  s^élève  ici  qu'une  question,  celle  de  prio- 
rité entre  la  proposition  principale  et  la  propo- 
sition de  la  commission,  entre  un  système  tout 
nouveau  et  le  système  ancien.  Je  demande  donc 
que,  conformément  au  règlement,  la  Chambre 
soit  consultée  sur  la  priorité,  et  je  réclame  la  prio- 
rité pour  la  proposition  principale  de  H.  Boissy- 
d'Anglas. 

M.  €3amlnade.  Je  demande  la  parole  sur  la 
priorité. 

M.  le  Président.  11  faut  avant  tout  décider 
ce  qui  concerne  la  position  de  la  question. 

Je  suis  oblii^é  de  considérer  les  choses  comme 
elles  l'ont  toujours  été.  Si  un  amendement  s'é- 
carte tellement  d'une  proposition  qu'il  en  fait 
une  proposition  nouvelle,  ce  n'en  est  pas  moins 
un  amendement.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  le  projet 
de  la  commission  par  rapport  à  la  proposition 
de  M.  Boissy-d'Anglas. 

Dans  la  complication  des  modifications  diverses 
qui  se  présentent,  la  seule  voie  que  la  Chambre 
puisse  suivre  pour  sortir  d'embarras^  c'est  d'ob- 
server son  règlement  et  ses  usages. 
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La  Gliambre,  si  elle  adoptait  rameadement  du 
géoéral  Bugeaud  qui  rejOite  aa^si  les  grales,  au- 
rait par  cela  seul  voté  sur  les  ariicies  1,  3  et  4  de 
la  proposition  principale. 

M.  legéoeralBogeaod.  Je  demande  à  dire 
un  mot,  ae  ma  place  :  je  n'ai  pad  euteudu  dans  mon 
sous-amendeuient  traiter  ia  quesiion  principale 
posée  par  M.  fioissy-a'Anglas  (celle  des  grades)  ; 
j*ai  voulu  seulemeot  proposer  un  sous-^meode- 
ment  sur  les  décorations. 

M.  Mérllhoii.  La  question  des  grades  reste 
entière. 

M.  HaYln.  Je  pense  que  la  Chambre  devait  d'a- 
bord sVccuper  de  mon  sous-ameudement.  Si  ce 
sous-amendement  était  restrictif,  on  devrait  re-. 
venir  à  ia  proposition  la  plus  large,  qui  est  celle 
de  M.  BoiSdy-d'Anglas.  Je  demande  que  la  prio- 
rité sur  laquelle  a  parlé  M.  Lafiitte  soit  mise  aux 
voix. 

M.  Teste.  C'est  pour  la  deuxième  fois  que  des 
di.<^cu68ions  importantes  se  trouvent  arrêtées  par 
la  manière  diverse  dont  le  règlement  est  en- 
tendu. Si  j'ai  bien  saisi  les  explications  que  vient 
de  donner  M.  le  président,  il  persite  à  considérer 
le  projet  de  votre  commission  comme  un  amen- 
dement ^ur  lequel  la  discussion  doit  être  appelée 
avant  même  qu'on  touche  à  la  proposition  prin- 
cipale. 

Ici,  je  crois  devoir  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  observations  qui  serviront  de  réponse 
à  ce  qu'a  uit  M.  le  président. 

Quand  une  comuiisàou  ist  instituée  pour  pren- 
dre connaissance  ou  d'un  projet  ou  d'une  propo- 
sition de  loi,  quel  e^t  sou  ollice?  il  oe  se  réduit 
pas  à  présenter  des  amendements,  des  correc- 
tions, des  moditicatious,  des  exteubions  ;  elle  peut 
vous  proposer  le  rejet  pur  et  simple,  l'adoption 
avec  des  modifications  plus  ou  moins  larges. 

La  proposiiion  de  M.  Boiesy-d'Âuglas  porte  sur 
deux  objets  qui  marchent  purallélemeat. 

M.  Boissy-a'Âdglus  a  envisagé  comme  devant 
éprouver  le  mêmt^  son,  comme  devant  recevoir 
le  même  traitement,  les  grades  conférés  et  les  dé- 
corations attribuées  penuaot  l'intervalle  des  Gent- 
Jours. 

La  commission  saisie  de  celte  proposition  n'a 
pas  partagé  l'opinion  de  son  auteur,  et  son  rap- 
uort  contient  une  division  nette  et  tranchée  entre 
la  quesiion  ues  grades  et  celle  des  décorations. 
Vous  le  t<avez,  Messieurs,  quant  à  la  question  des 
graues,  la  commission  a  proposé  le  rget  pur  et 
simple  de  la  proposition. 

Venant  ensuite  à  la  proposition  qu'elle  a  crue 
suBi-eptible  dt  modiiicaiion  ou  d'amendement,  la 
Commission  a  fait  un  nouveau  projet  qu'elle  pré- 
sente comme  un  amendement  à  Tune  des  deux 
parties  de  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Ân^las. 

Or,  il  faut  avant  tout  nous  occuper  du  point 
de  Sa  Voir  ^i  vous  paitagerez  l'avis  de  votre  com- 
mission relativi-mt-nt  aux  grait s  :  si  vous  ne 
parta^rz  puS  l'avis  de  la  coiumii«siun,  vous  ren- 
trez dans  le  domaine  de  la  proposition  principale, 
proposition  complexe,  puisqu'elle  embrasse  des 
objets  distincts. 

Encore  une  fois*  la  question  des  grades  ne  peut 
pa:i  rester  à  l'écart;  la  commission  vous  propose 
de  ne  vous  en  occuper  que  pour  rejeter  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition  de  M.  Boissy-d^n- 
glas.  Une  si  vous  ne  partagez  pas  son  avis,  voua 
vous  prononcerez  en  conséquence;  vous  entre* 


rez  alors  dans  le  domaine  de  la  proposition  de 
M.  Boissy-d'Ânglas,  et  vous  parcourrez  eQii>'ii«?  U 
sme  des  amendements  présentes  par  le  géoérai 
Bugeaud,  M.  Havin  et  moi,  It^squels  n'ont  été  par 
nous  rédigés  que  pour  servir  a'ap.>endice  ou  ne 
complément  au  projet  de  ia  commission  qui  ne 
touche  qu*aux  décorations. 

Tel  est,  ce  me  i^emble,  l'ordre  naturel  des  idées, 
et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  rien  dans  le  règle- 
ment qui  détruise  les  observations  que  je  \ieu6 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Domeilet.  Je  Yeux,  Messieurs,  vous  lira 
Particle  29  du  règlement  : 

«  Dans  les  questions  complexes»  la  division  a 
lieu  de  droit  lorstju'elie  est  demandée.  » 

il  parait  tout  simple,  dans  la  difRculté  qui  se 
présente,  d'adopter  la  division.  Nous  devons  donc 
d'abord  nous  occuper  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Teste  et  autres.  Non,  non  ;  des  grades I 

M.  Domellet.  Traitons  les  questions  isolémesl, 
ainsi  que  le  règlement  nous  rindique. 

M.  le  eemle  Jaoberl,  rapporteur.  La  commis* 
sionasuivi  article  par  article  la  proposition  de 
M.  BoiBsy-d'Anglas. 

M.  Teste.  Oui,  mais  en  la  scindant. 

M.  le  eemte  Jaobert,  ra;?;»orteiir.  Usrli- 
de  1*'  de  M.  Boissy-d'Ângias  parle  des  grades 
et  des  décorations;  la  commission,  dans  son 
article  !•',  ne  parle  que  des  décorations. 
Mais  elle  a  si  peu  l'iniention  d'écarter  la  que^ 
lion  des  grades  par  une  esoèce  de  fin  de  noa- 
reeevoir,  qu'elle  se  range  à  l'opinion  de  M.  le 
président,  qui  veut  faire  passer  avant  tout  les 
amendements  les  plus  larges  sur  ies  décorations. 

M.  Jaeqiies  I^afltte.  Je  n'abuserai  pas.  Mes* 
sieurs,  des  moments  de  la  Chambre.  Ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  dire  est  conforme  au  règlement 
et  aux  précélents de  la  Chambre. 

La  proposition  de  M.  Boissy-d'Ânglas  s'occupe 
des  grudes  et  des  décorations.  La  commission  ue 
parte  que  des  décorations,  et  par  là  proi>ose  im* 
plicitement  la  suppression  des  grades.  Il  n'y  aun 
donc  pas  de  surprise  pour  la  Chambre,  quoique 
la  commission  n^ait  pas  proposé  formellement  li 
suppression  de  ces  grades,  ce  qu'elle  aurait  peol* 
être  dû  faire. 

Je  persiste  donc  à  demander  la  priorité  posr 
la  proposition  de  M.  fioissy-d'Ànglas,  comme  6ia»t 
la  plus  large.  Si  on  ne  se  décide  pas  pour  cette 
priorité,  l'article  l*'  de  la  commission  sera  cou* 
sidéré  comme  supprimant  les  grades  dans  la  pro- 
position de  M.  Boissy-d'Aoglas. 

M.  le  PrësMeat.  Ou  pourrait  convenir  de 
s'occuper  seulement,  dans  la  discussion  de  Tar* 
ticle  l*',  de  la  question  des  grades,  puisoue  c'rst 
par  là  qu'on  se  propose  de  commencer.  Lor«qiie 
la  Ghaniore  aura  pris  un  parti  sur  cette  que<liofl. 
elle  s'occupera  de  celle  des  décorations.  Je  vooi 
aurais  moi-même  indiqué  cetie  marche,  si  les 
auteurs  ues  amendements  n'avaient  paru  ne  voo^ 
loir  s'occuper  que  des  décorations. 

M.  4e  Pedenas.  11  but  mettre  aox  TOix  la 
quebtion  de  priorité. 

Plutieuu  voix  :  La  division  1 

M.  le  PrésMeat.  Bile  est  de  droit 
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H.  MaagiB  d'Olas.  Je  demande  la  parole  ' 
pour  un  rappel  au  règlement. 

Messieurs,  votre  rè(?lement  dit  :  «  Les  ameude- 
mentfl  seront  iuU  aux  voix  avant  la  question 

ÏiriiiCipaie.  »  La  commission  vous  avait  présenté 
e  projet  amendé;  aujourd'hui  vous  devez  pro- 
noncer sur  les  amendements  et  sous-amende- 
ments avant  d'avoir  à  vous  occuper  de  la  ques- 
tion générale;  eh  bien!  rejetez,  si  bon  vou<*  sem- 
ble et  pour  simplifier  la  question,  celui  relatif 
aux  grades,  vous  vous  occuperez  ensuite  de  ce- 
lui relatif  aux  décorations. 

M.  le  Prësldeat.  Voici  comment  la  Chambre 

Seut  voter.  Il  est  bien  entendu  que  l'article  i^ 
e  la  iiropositîon  de  M.  Boissy-d'Angias  ne  va 
être  mis  aux  voix  qu'en  ce  qui  concerne  les  gra- 
des dans  l'armée.  (Oui /oui/) Il  e$>t  également  en- 
tendu que  Tamendement  de  la  commission  étant 
la  suiipre^sion  de  cette  partie  de  l'article,  ceux 
qui  voteront  contre  Tarticle  voteront  en  même 
temps  pour  l'amendement  de  la  commission.  Quel 
que  soit  le  vote  de  la  Chambre,  toute  la  partie 
de  Particle  qui  se  rapporte  à  la  Légion  d*honneur 
deviendra  sujet  à  discussion.  Cela  est-il  bien  com- 
pris? (Oui!  oui!)  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle dans  ce  sens. 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  faut  auparavant  ouvrir 
la  discussion. 

M.  le  Prësldeot.  Je  ne  demande  pas  mieux, 
mais  il  n'y  a  eu  aucun  amendement  proposé. 
(M.  le  général  Lamarque  obtient  la  parole.) 

M.  le  gëoëral  Eiamarqne.  Je  demande  la 
parole  sur  la  partie  de  l'article  relatif  aux  grades. 

Messieur.4,  le  minist>e  de  la  guerre  vous  a  donné 
hier  le  tableau  des  officiers  généraux  nommés  par 
Te  npereur,  et  il  a  trouvé  ce  nombre  excessif;  il 
me  semble  que,  pour  être  juste,  il  aurait  dil  nous 
donner  aussi  le  tableau  des  nominations  faites  à 
Gaud.  Ces  nominations,  faites  au  bruit  du  canon 
anglais  qui  tirait  sur  nos  pbalaui^es,  sont  plus 
nombreuses  peut-être  que  ne  le  pense  le  ministre. 
J'en  ai  fait  le  relevé.  Louis  XVllI  a  nomm^, 
du  20  mars,  jour  de  l'entrée  de  Napoléon  aux 
Tuileries,  jusqu'à  son  retour,  87  lieutenants  gé- 
néraux, maréchaux  de  camp  ou  colonels,  195  lieu- 
(enauts-colonets,  chefs  <ie  bataillons  d'urtillene 
et  du  génie,  de  la  cavalerie  ou  capitaines  de  ces 
armées; total,  395. 

Quant  aux  lieutenants  et  sous-lientenantf«,  le 
nombre  doit  dépas-^er  1,000  ou  1,200,  car  tou^ 
les  gardes  du  corps,  tous  les  sous-o!ficiers  qui 
avaient  été  a  Gana  ont  reçu  de  1  avancement.  Ëi 
cependant.  Messieurs,  on'ne  les  rejette  pas!  La 
majeure  partie  est  en  activité,  ou  peut  y  être  ap- 
pelée. On  les  conserve  comme  ceux  nommés  dans 
cette  campagne  d'Espagne  otx  le>  grades  ont  été 
tellement  multipliés,  qu'ils  perdaient  tout  leur 
prix.  Oi  les  conserve  comme  ceux  que  donnaient 
!•  s  divers  ministres  qui  se  sont  succé  lé  depuis 
C^arke,  en  quittant  le  ministère.  JVn  connais  un 
iet  JL*  (lourraisle  citer),  qui,  pour  son  legs  testa- 
mentaire, lit  don  à  la  nation  de  37  lieutenants 
généraux,  130  maréchaux  decamp,  plus  que  n*en 
avaient  laissé  Wagram  et  Austerlitx  réunis.  (Sen* 
sation,) 

Messieurs,  que  les  ministres  de  la  Restauration 
aient  agi  ainsi,  ils  obéissaient  au  prinripe  de 
l'ancienne  dynastie.  Nous  étions  sa  propriété  in- 
commutable,  et  à  Gand  comme  à  Hartwell  et  à 
Biilan,  Louis  XVill  était  souverain  légitime.  Auas^ 


a-t-il  regardé  comme  des  services  militaires  tous 
les  services  rendus  à  sa  personnoi  et  tous  les  mi- 
litaires qui  avaient  partagé  son  exil  reçurent 
4  ou  5  grades  à  la  fois,  et  comme  on  ne  pouvait 
pas  leur  compter  des  campagnes,  on  leur  compta 
des  années.  4  ans  de  repos  valaient  un  grade  su- 
périeur. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  ce  droit  divin  qui 
flt^trit  les  ordonnances  du  31  juillet  et  du  1*"'  août. 
Elles  étaient  entachées  par  la  présence  <le  l'étran- 
ger; elles  étaient  rendues  par  son  influence,  et 
peut-être  par  son  ordre.  Wellington  était  alors 
le  vrai  roi  de  la  France!  On  immolait  alors  Mou- 
ton-Duvernet,  le  jeune  Labédoyère,  le  vertueux 
et  itt fortuné  Travot,  mon  compagnon  fl'armes 
dans  la  Vendée;  on  se  défaisait  de  Tintrépide  Ney, 
de  cet  Ajax  français,  qu'il  était  plus  facile  d'as- 
sassiner que  de  vaincre!  (Vive  sensation.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  ordonnances  qu'on  ose 
défendre  étaient  violatrices  de  la  capitulation  de 
Paris,  qui  fit  retirer  de  l'autre  côté  de  la  Loire 
c  tle  briive  armée  qui  fnt  livrée  à  tant  de  persé- 
cutions et  flétrie  de  tant  d'épithètes  injurieuses  : 
cette  capitulation  garantissait  l'état  des  person- 
nes; elle  garantissait  les  grades,  les  propriétés 
publiques  et  particulières,  et  vons  les  respecte- 
riez ces  ordonnances  qui  ont  afflig(^  tant  de  bra- 
ves I  Et  vous  donneriez  ainsi  votre  assentiment 
à  tous  les  crimes  de  cette  époque!  Vous  approu- 
veriez la  leçon  de  morale  que  nous  donnait  le 
généralissime,  lorsqu'il  dépouillait  nos  musées? 
Non;  si,  oubliant  ce  que,  selon  nous,  demandait 
la  dignité  nationale  et  les  devoirs  que  lui  impo- 
sait la  glorieuse  Révolution  de  juillet,  notre  gou- 
vernement nous  laisse  au  dehors  sou«'  le  poids 
de  la  honte  des  traités  de  1814  et  de  1815;  vous 
n'obéirez  pas  à  la  Sainte-Alliance  pour  nos  rè- 
glements intérieurs,  et  vous  ne  punirez  pas  les 
braves  qui  l'ont  combattue. 

Messi'Mirs,  Varsovie  a  succombé  !  (Ecoutez! écou- 
tez !)  L'autocrate  ne  reconnaîtra  pas  sans  doute 
les  grades  donn(^s  pendant  cette  lutte  si  glorieu'^e 
qui  a  étonné  le  monde;  mais  si  elle  ressuscite, 
cette  noble  Pologne,  et  elle  ressuscitera  !  croyez- 
vous  que  ses  représentant^^  ne  les  reconnaissent 
pas  ces  grades  conquis  par  tant  d'héroïsme,  payés 
I  ar  tant  de  sang? 

Je  ne  veux  pas  épaissir  les  nuages  qui  s'amon- 
cèlent  à  l'horizon,  et  que  le  vent  du  nord  peut 
porter  jusqu'à  nous,  je  me  borne  à  vous  dire 
que  ce  n'est  pas  le  moment  de  décourac^er  les 
braves  et  d'amortir  le  dévouement  à  la  patrie. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

J'ai  prouvé  hier,  et  je  respecte  trop  vos  mo- 
ments pour  revenir  sur  celte  question,  qi'il  n'y 
avait  dans  la  reconnaissance  des  grades  aucuu 
danger;  que  c'était  in«nlter  l'armée  que  de  pré- 
tendre qn'e'le  vernit  revenir  avec  peine  dan«  ses 
rangs  de  vieux  vétéran^  criblés  de  blessures  et 
courbés  sous  le  poids  du  malheur.  Le  ministre 
dirait  hier  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'étaient  deve- 
nus 250  d'eux  :  je  vais  le  lui  apprendre  :  ils  sont 
morts  de  misère,  et  la  terre  étrangère  recèle  sans 
doute  leurs  ossements.  (Sensation.) 

Je  demande  donc,  au  nom  de  la  justice,  au 
nom  de  la  patrie,  q  »e  nous  aurons  peut-être  be- 
soin de  bientôt  défendre,  la  confirmation  des 
grades  avec  ceux  de  la  Légion  d'honneur. 

M  Canlnade-Châtenay.  Messieurs,  une  in- 
disposition m'a  seule  empêché  ces  jou»*s  derniers 
de  joindre  ma  voix  à  celles  de-^  honorables  orateurs 
qui  ont  combattu  l'ordre  du  jour  dans  unediscus- 
sion  d'un  haut  intérêt,  celle  relative  aux  cendres 
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de  Pempereur  Napoléon  ;  la  même  cause  me  priva 
hier  de  venir  prendre  part  à  la  discussion  géné- 
rale sur  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas»,  que 
j'ai  appuyée  de  toutes  mes  forces  lors  de  la  prise 
en  considération. 

Je  viens  demander  l'adoption  de  l'article  1""  de 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas,  en  ce  qui 
concerne  les  grade?,  puisque  la  position  de  la 

Question  m'interdit  de  parler  en  ce  moineot  des 
écorations.  Cet  article,  Messieurs,  est  d'une  telle 
justice^  que  je  m'étonne,  je  l'avoue,  de  l'opposi- 
tion qu'il  a  trouvée,  et  du  morcellement  que  le 
projet  de  la  commission  voudrait  lui  faire  éprou- 
ver. 

Je  l^ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  lacune  dans  le  dévouement  et  la  valeur  de 
Tarmée  française,  il  n'en  doit  pas  exister  dans 
les  récompenses.  Du  27  février  au  20  mars,  du 
20  mars  au  7  juin  1815,  les  grades  conférés  par 
l'empereur  et  par  la  commission  de  gouvernement 
doivent  être  confirmés  comme  ceux  donnés  par 
l'empereur  Napoléon  du  20  mars  au  22  juin,  au- 
trement vous  formeriez  des  catégories,  et  les  plus 
dignes  pourraient  être  repoussés.  Aucune  lacune 
ne  doit  exister,  je  le  répète,  et  je  l'établirais 
ici  victorieusement,  si  tout  n'eût  été  dit  à  c  t 
égard  par  les  honorablts  orateurs  qui  ont  défendu 
la  nroposition  dans  la  séance  d'hier. 

Messieurs,  nul  d'entre  nous  ne  conteste  les 
grades  si  nombreux  prodigués  pendant  les  deux 
Restaurations,  et  la  discussion  actuelle  se  pro- 
longe?  et  les  droits  réclamés  à  si  juste  titre 

ne  sont  pas  encore  reconnus? Songez-y  bien, 

la  France  entière  attend  justice  en  faveur  des 
officiers  des  Gent-Jours.  On  nous  dit  que  les 
grades  de  la  plupart  d'entre  eux  ont  été  déjà 
confirmés;  je  répondrai  qu'il  en  reste  un  grand 
nombre  en  oubli,  et  que  d'ailleurs  c'est  le 
principe  général  qu'il  faut  avant  tout  reconnaî- 
tre. L'un  de  nos  honorable.^  collègues  a  placé 
hier  la  question  sous  son  véritable  jour.  Il  y  a 
eu  vœu  national  en  1815  comme  en  1830.  Louis- 
Philippe  règne  au  même  titre  que  régna  alors 
Napoléon.  Les  grades  des  Cent -Jours  ont  été 
annulés  par  la  Restauration  comme  ayant  été 
accordés  à  des  rebelles;  la  décision  que  nous 
allons  prendre  confirmera-t-elle  un  semblable 
arrêt?  le  vote  pour  l'adoption  de  l'article  1^'  de 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas. 

H.  le  eonte  Janbert,  rapporteur.  Je  commen  • 
cerai  par  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
M.  Boissy-d'AnjïlaSjdans  l'article  !•'  de  sa  proposi- 
tioQ,est tombé  dans  rinconvénientque  la  commis- 
sion a  prévu  en  évitant  de  dire  textuellement  dans 
la  loi  qu*une  ordonnance  était  abrogée.  Je  ferai 
ensuite  observer  que  l'ordonnance  de  ni  il  s'agit 
parlait  au'si  des  fonctionnaires  civils  et  judi- 
ciaires, qu'on  a  écartés  hier  avec  trop  de  dédain. 
Cette  observation  ne  sera  pas  perdue  pour  vous. 

Les  nominations,  dit-un,  qui  ont  été  faites  par 
Louis  XYlll  dans  les  Geot-Jours,  sont  toutes  re- 
connues. Vous  ne  vous  montrez  rigoureux  que 
pour  les  nominations  faites  par  Napoléon.  Mes- 
sieurs, si  les  officiers  nommés  par  Louis  XVIU 
font  partie  des  cadres  de  l'armée,  c'est  qu'ils  y 
ont  été  placés  par  un  actt?  qui  a  suivi  la  seconde 
Restauration.  On  nuus  reproche  d'accepter  sans 
contestation  l'héritage  de  CI  .rkc  et  de  Bourmont. 

M  lis  il  ne  s'agit  pas,  Messieurs  de  l'héritage  du 
duc  de  Peittc  et  de  Bourmont.  Il  a  une  durée  de 
16  ans;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  le  répu- 
dier ni  même  d'user  du  bénéfice  d'inventaire. 
Messieurs,  vous  avez  invoqué  le  principe  de  la 


propriété  des  grades  lorsqu'il  était  attaqué  par  X 
Restauration.   Ne  demaudez  pas  que  ron  fasse 
contre  la  Restauration  ce  que  vous  ne  vouliez  pas 
qu'on  fit  contre  vous.  (Murmures  à  gauche.)  Je  ne 
puis  pas  être  suspect  à  l'égard  de  la  Restauration. 
Vous  devez  vous  montrer  aussi  justes  envers  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  que  je  consi- 
dère comme  un  gouvernement  de  fait,  qu'A  l'é- 
gard du  gouvernement  de  l'Empire.  Ou  objecte 
que  c'est  précisément  ce  principe  que  vous  sacri- 
fiez en  ne  reconnaissant  pas  la  propriété  des 
grades  des  Gent-Jours.  Mais  si  vous  la  rec^onnâis- 
siez,  elle  porterait  atteinte  à  celle  pour  laquelle 
il  y  a  possession.  (Maifnuret  à  gauche.)  Il  y  au- 
rait un  moyen  très  commode  de  faire  de  la  place 
aux  officiers  nommés  par  les  Gent-Jours  ;  ce  serait 
d'accorder  la  retraite  à  ceux  à  qui  la  faveur 
manquerait;  écarter  tous  ceux  qui  sons  pré:exte 
de  carlîsme...  (Interruption  et  vives  dénégations. 
Tous  ceux  qui  sont  accusés  de  penser  mal  ou  qui 
n'ont  pas  ce  zèle  vigoureux  qui  porte  à  Tindisci* 
pline.  (Agitation  à  gauche,)  Je  vous  prie  de  r  - 
marquer,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  en  inquié- 
tant toutes  les  existences  que  la  Révolaiion  de 
juillet  s'est  accréditée  dans  les  esprits  en  Frame 
et  qu'elle  s'est  naturalisée  eu  Europe. 

Est-ce  le  moment,  nous  a-t-on  dit,  lorsque  Var- 
sovie succombe  sous  le  fer  des  Russes,  d  amortir 
l'esprit  de  l'armée  ?  Messieurs,  c'est  précisëmeot 
pour  cela  que  nous  rebroussons  la  proposition  de 
M.  Boissy-d'Anglas. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eonte  Janbert,  rapporteur.  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  déclaré  lui-même  que 
vous  alliez  porter  la  perturbation  dans  Parmée  Je 
m'en  rapporte  sur  ce  point  à  ce  qu'il  vous  a  dit 

Nous  aimons  tous  beaucoup  l'ancienne  armée, 
mes  sentiments  à  cet  égard  ne  sont  pas  douteux; 
mais  permettez-moi  de  le  dire,  nous  aimons  en- 
core plus  l'armée  nouvelle...  (Murmures  à  gauche 
et  interruption.)  Il  me  semble  que  personne  d« 
peut  dire  le  contraire...  (Nouvelle  interruption/ 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  que  la  dis 
cussion  continue  au  milieu  de  ces  interruption^ 
Votre  président  vous  invite  de  nouveau  au  si- 
lence. 

M.  le  eoBite  Jaabert,  rapporteur,  Me;^ 
sieurs,  si  vous  reconnaissez  cette  masse  énorme 
de  grades  des  Gent-Jours  et  hors  des  Cetit- 
Jours,  comme  le  propose  M.  Boissy-d*Angit?. 
sans  se  donner  la  pane  de  préciser  ce  qo'tD 
entend  par  les  Gent-Jours,  quelle  perspecu^* 
offrirez-vous  à  ces  jeunes  officiers ,  qui  sor-t 
pleins  d'ardeur,  qui  se  montrent  dignes  de  rîTa- 
lii^er  avec  les  anciens  !  et  pourtant  ces  officier* 
ont  aussi  leur  cbemin  à  faire. 

Je  me  permettrai  d'adresser  une  question  à  Tbo- 
norable  député  que  la  confiauce  du  rui  a  élevf  « 
la  dignité  de  maréchal  de  France,  qu'il  a  si  bn  •' 
méritée.  Quelle  perspective  offrirez-vous  à  ceii 
armée  d'Alger,  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie, 
et  dans  laquelle  nos  braves  Parisiens  se  sont  dtr 
tingués?  Ne  serait-c«'  pas  paralyser  pour  bien  d^f 
années,  dans  les  mains  du  roi,  la  lacnlié  que  U 
lo)  d'avancement  va  lui  donner? 

Vous  savez  que  les  retraites  augmenteraie  * 
d'une  somtne  considérable  les  allocations  du  bu^ 

§tt.  11  me  remble  qu'à  cet  égard  on  paase  «t'O- 
amnat'on,  et  qu*on  s'en  rapporte  à  ce  que  u 
commission  vous  a  dit.  (Aux  voix  !  aux  totx 
La  Ghambre  ne  parait  pas  disposée  à  me  lats^  ' 
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entrer  de  nouveau  dans  la  question  Knancière. 
Je  répète  qu*à  cet  égard  on  passe  condamnation. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le  gé- 
néral Bugeaud  est  ainsi  conçu  : 

>  La  retraite  du  grade  obtenu  dans  les  Genl- 
Jours  est  garantie  à  tout  officier  qui  n*aura  pas 
reconquis  ce  grade,  lorsqu'il  quittera  le  service.  ■ 

M.  le  général  Bugeaud  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  le  général  Bugeaud  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Traeir.  Mais  j^ai  demandé  la  parole  pour 
répondre  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
soumettre  à  la  délibération  les  amendements  pro- 
posés. 

M.  le  général  Deinarçay.  Mais,  Monsieur  le 
président,  un  amendement  ne  peut  pas  être  in- 
troduit, à  votre  volonté,  pour  interrompre  une 
discussion. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon. 
Dès  rinstant  où  un  amendement  est  présenté,  ce 
n'est  plus  sur  Tarticie  que  la  discussion  s'établit, 
mais  sur  l'amendement  même. 

M.  Eiarabit.  H  faut  auparavant  laisser  épuiser 
la  discussion  générale  qui  s^est  établie  sur  la  re- 
connaissance des  grades. 

(M.  le  général  Bugeaud  quitte  là  tribune  où  il 
est  remplacé  par  M.  Gauthier  de  Rumilly.) 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  Je  répondrai  seu- 
lement à  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  les  intentions 
qu'on  pourrait  avoir  d'enlever  les  grades  à  ceux 
qui  les  possèdent.  Personne  ici  ne  veut  enlever 
les  grades  à  qui  que  ce  soit;  au  contraire,  nous 
vouTuns  conserver  tous  les  grades,  et  ceux  qui 
ont  été  accordés  dans  les  Gent-Jours  et  ceux  dont 
on  a  la  possïession.  Voilà  ce  que  nous  entendions 
bier,  ce  qui  esi  le  fond  de  notre  pensée. 

Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  pour  réfuter  les 
reproches  gu'on  nous  fait  de  porter  atteinte  à 
la  prérogative  royale.  Mon,  Messieurs,  nous  ne 
faisons  qu'annuler  des  ordonnances  illtgales  qui 
ont  été  rendues  sous  la  Restauration;  nous  ren- 
dons justiceâ  des  hommes  qui  Tontméritée;  nous 
les  mettons  à  même  de  servir  avec  plus  d'ar- 
deur, s'il  est  possible,  le  gouvernement  que  nous 
possédons  aujourd'hui.  Il  me  semble  que  la  dis- 
cussion d'hier  avait  suffisamment  démontré  que 
nous  ne  portions  aucune  atteinte  à  la  préroga- 
tive royale. 

J'avoue  que  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
consacrer  des  grades  donnés  pendant  les  Gent- 
Jours.  Je  pense,  au  contraire,  qu  il  en  résultera  de 
grands  avantages  pour  Tarmée.  Ainsi  tous  ceux 
qui  sont  encore  en  état  de  servir,  pourront  en- 
trer dans  les  régiments,  y  porter  cet  esprit  guer- 
rier qui  animait  l'ancienne  armée...  (Interrup- 
tion.) Oui,  Messieurs,  ils  y  porteront  cet  esprit 
qui  a  présidé  aux  campagnes  que  nous  avons 
laites  avec  tant  de  gloire.  On  verra  ces  officiers 
s'entretenant  avec  les  soldais,  leur  raconter  leurs 
campagnes  et  leurs  exploits,  et  sur  les  champs 
de  bataille  les  soldats  auront  confiance  en  leurs 
officiers. 

Voix  diverses  :  Us  ont  confiance  dans  tous  leurs 
officiers. 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  Je  sais.  Messieurs, 
qu'ils  ont  également  confiant  e  dans  les  officiers 
qui  les  commandent  aujourd'hui. 
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Messieurs,  c'est  le  moment  d'admettre  ces 
braves  officiers  dans  les  rangs  de  l'armée,  au- 
jourd'hui que  Varsovie  succombe  !  Ge  n'est  peut- 
être  pas  l'ordre  qui  y  règne,  comme  on  le  disait, 
mais  bien  plutôt,  pour  me  servir  de  l'expression 
d'un  ancien,  la  paix  des  tombeaux  !  Aujourd'hui 
la  Ghambre  doit  déclarer,  en  proclamant  ce  grand 
principe,  gue  la  patrie  lui  est  toujours  chère, 
qu^elle  sait  récompenser  les  défenseurs  de  la 
patrie.  {Marques  d'adhésion.) 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Il  n'entrer  nulle- 
ment dans  mon  intention  de  venir  contester  Tin- 
térét  qui  s'attache  à  tous  les  officiers  qui  ont 
obtenu  des  grades  pendant  les  Cent-Jours.  Cet 
intérêt,  je  le  partage.  Je  viens  seulement  pré- 
senter quelques  observations  sur  la  mesure  que 
vous  allez  prendre.  Ne  craignez  point  de  ma 
part  un  appel  aux  passions  ;  (rest  à  la  raison  de 
la  Ghambre  que  je  m'adre.-'se.  Je  la  prie  de  vou- 
loir bien  m'écouter  avec  indulgence,  je  m'expli- 
querai aussi  Clairement,  aussi  brièvement  que  je 
pourrai. 

Je  commencerai  d'abord  par  écarter  les  droits 
que  les  divers  gouvernements,  qui  ont  réiiné  sur 
la  France  depuis  la  Révolution,  se  sont  attribués. 
On  peut  les  contester,  on  peut  les  envisager  de 
différentes  baanières  ;  je  demanderai  à  ne  les  re- 
garder que  comme  des  faits. 

Les  gouvernements  gui  ont  existé,  ont  agi  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions  ;  ils  ont  donné  des 

grades,  des  décorations.  Gomment  les  ont-ils 
onnés  ?  par  des  décrets  impériaux  ou  par  des 
ordonnances,  ce  qui  est  la  même  chose.  Actuel- 
lement, que  veut  faire  la  Ghambre?  elle  veut 
rendre  les  grades  et  les  décorations  par  une  loi. 
(Dénégation.)  Permettez-moi,  Messieurs,  de  m'ex- 
pliquer.  Je  disais  que  la  Ghambre  veut  rendre  les 
grades  et  les  décorations  par  une  loi.  Gela  est 
si  vrai,  que  l'article  1"  de  la  proposition  de 
M.  Boissy-d'Antjlas  porte  formellement  :  «  Les 
ordonnances  qui  ont  annulé  les  grades  donnés 

S ar  l'empereur  Napoléon,  sont  abrogés.  »  Eh  bien  ! 
iessieurs,  ce  qu  un  décret*  impérial  avait  fait, 
une  ordonnance  du  roi  a  ()U  le  défaire.  (Vives  dé- 
négations.) Messieurs,  c'est  un  fait  incontestable. 
{Nouvelle  interruption») 

M.  le  Président.  G'est  l'opinion  de  Toratear; 
il  lui  est  loisible  de  l'exprimer  :  c'est  son  droit. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  l'a  déjà  de- 
mandée. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Si  l'on  me  prouve 
que^  depuis  1789,  il  ait  été  pris  une  mesure  légis- 
lative qui  confère  des  grades  et  des  décorations, 
je  conviendrai  que  je  suis  dans  l'erreur.  (Inter- 
ruptions. Réclamations  diverses.)  Je  n*ai  pas  une 
très  grande  habitude  de  la  tribune  ;  je  demande 
que  Ion  veuille  bien  m'écouter,  il  me  semble  que 
je  n'ai  rien  dit  qui  puisse  blesser  quelqu'un. 

M.  le  Président.  La  Ghambre  sentira  qu'il  est 
de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de  ne  pas  inter- 
rompre et  de  conserver  la  liberté  de  la  tribune. 
(Parlez!  parlez  f) 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Je  répète  que  je  ne 
connais  aucune  loi  qui  uit  conféré  des  grades  ou 
di  s  décorations.  Je  déclare  que,  dans  mon  opinion 
(je  demande  pardon  à  la  Ghambre  si  je  me  sers 
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cette  expression),  c'est  la  plus  grande  roons- 
losité  que  je  connaisse,  c^est  rempiètemeot  le 


de 

truosité 

plus  épouvantable  contre  Tautorité  royale,  qui 
puisse  ôtrtî  signalé.  {Murmures,)  Quoi!  vou'ez- 
Yous  ainsi  vous  immiscer  dans  les  prérogativ  s 
de  la  couronne?  {Dénégation,)  Messieurs,  quand 
les  prérogatives  d'  la  Chambre  seront  attaquée^, 
personne  ne  les  défendra  plus  chaud^meni  que 
moi,  c'est  pour  cela  que  je  veux  aussi  qu'on  res- 
pecte les  autres  pouvoirs.  {Très  bien!  très  bien!) 
Je  maintiens  que  vous  conférez  des  grades  et 
des  décorations.  Je  vais  vous  en  donner  la  preuve. 
Il  n'y  a  pas  un  individu  qui,  en  vertu  de  votre 
loi,  ne  puisse  vouloir  se  parer  des  insignes  de  son 
grade.  Et  savez-vous  dans  qm  lie  nosition  sont 
les  Individus  qui  les  ont  obtenus?  è\  je  vous  di- 
sais qu'il  est  à  ma  connaissance  que  certains  de 
ces  individus  ont  été  repris  de  justice...  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  lilangnin.  l's  ont  été  dégradés  par  le  ju- 
gement qui  les  condamne. 

M.  Rouillé  de  Foofaine.  Je  déclare  qu  il 
m'est  impossible  de  suivre  le  til  de  mes  idées  si 
l'on  m'interrompt  à  chaque  instant.  SI  j'uvais 
blessé  quelqu'un,  ce  serait  contre  mon  intention. 

On  a  fait  une  objection  à  laquelle  je  m'empresse 
de  répondre.  On  a  dit  :  Ils  ont  été  dégradés  par 
le  jugement.  Non,  Messieurs,  ils  ne  Font  pas  été 
parce  qu'ils  n'étaient  pluschevall<rsde  la  Légion 
d'honneur  quand  ils  ont  été  jugés.  Le  iugemeai 
ne  pouvait  donc  pas  porter  leur  dégradation. 

M.  de  Podeoas.  C'était  une  conséquence  du 
jugement. 

M.  Roalllé  de  Fontaine.  Laissez-moi,  je 
vous  prie,  suivre  mes  idées;  vous  pourrez  me 
répondre. 

Je  le  répète.  Messieurs,  ce  que  la  Chambre  fe- 
rait dans  cette  circonstance  serait,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  la  destruction  lu  gouvernement 
représentatif.  (Dénégations.)  C'est  mon  opinion, 
je  Tavoue  avec  franchise  et  conviction.  Je  crois 

âu'il  y  a  un  nioyen  pour  que  la  Chambre  sorte 
e  rembarras  dans  lequel  elle  se  trouve  ;  je  vais 
l'indiquer,  et  d'abord  je  déclare  qu'elle  ne  doit 
faire  que  rarement  usage  de  ce  moyen. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rendre  témoignage 
aux  bonnes  intentions  de  Tautiur  de  la  pro(>osi- 
tion.  Je  suis  depuis  longtemps  son  collègue,  je 
connais  la  droiture  de  son  caractère;  il  porte 
d'ailleurs  un  nom  qui  est  cher  à  tous  les  amis 
d'une  sage  liberté,  et  qui  me  rappelle  un  héroïque 
courage. 

Au  lieu  de  faire  une  proposition,  il  eût  été 
mieux  de  présenter  une  adresse  au  roi,  dans  la- 
quelle la  Chambre  aurait  pu  manifester  le  vif 
intérêt  qu'elle  prend  à  tous  les  individus  qui  se 
trouvent  dans  cette  position.  Le  roi  n*eût  peut- 
être  pas  attendu  la  présentation  de  cette  adresse. 
On  connaît  sa  vive  sollicitude  pour  tous  les  mi- 
litaires. Mais,  si  vous  ne  prenez  pas  ce  moyen 
que  je  ne  fais  qu'indiguer,  je  déclare,  parce  que 
c'est  dans  ma  convicti  )n  et  dans  mon  cœur,  que 
vous  détruisez  le  gouvernement  représentatif  : 
je  vote  contre  Tarticle. 

M.  de  Tracy.  Ainsi  qu'un  de  mes  honorables 
collègues,  je  m'étonne  que  la  proposition  main- 
tenant en  discussion  ne  soit  pas  déjà  adoptée. 
Deux  objections  principales  ont  été  élevées  contre 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'Auglas  :  la  première 


porte  sur  une  prétendue  violation  de  la  préroga 
tive  royale;  la  seconde  tendrait  à  faire  can^idêr  i 
l'adoption  de  cette  propo  ition  comoie  une  ai- 
teinte  aux  droits  acquis  par  Tarmée  actuelle,  tt 
même  comme  uû  sujet  de  perturbation. 

Quant  au  premier  point,  je  ne  comprends  p^^ 
comment  Tobjeclion  a  pu  s'clever.  Je  pense  qn 
le  gouvernement  du  roi,  immédiatement  après  ;. 
Révolution,  aurait  pu  déclarer,  par  une  ordoD- 
nance,  que  toutes  h  s  promotions  faites  dans  \ri 
Cent-Jours  étaient  reconnues  et  valables.  Maiî. 
d'an  autre  côté,  comme  le  gouvernement^  ^^ 
adoptant  cette  mesure,  aurait  entraîné  TBiat  àan^ 
des  dépenses,  il  était  juste,  il  était  coovenabi- 
que  la  Chambre  des  députés  qui  vote  les  fonJ^ 
destinés  aux  différents  services  publics,  ïùi  cua- 
sultée  et  pût  y  donner  son  assentimeoc. 

En  effet, comment se-ait-il  possible  que  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  adoptât  les  or  joq- 
nanres  de  la  Restauration,  et  que  ce  fût  poner 
atteinte  à  la  prérogative  royale  artuelle  que  d^ 
revenir  sur  un  acte  aussi  monstrueux,  audsl  ar- 
bitraire? 

11  est  maintenant  reconnu  que  le  grade  esl  not 
propriété.  Pendant  15  ans  les  honorables  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  ont  réclamé  contre  \h 
nombreuses  iniquités  de  la  R  stauration,  n'oai 
cessé  de  proclamer  le  principe  reconnu  mainte- 
nant d'une  manière  explicite  et  fort  claire  dans 
la  Charte  de  1830. 

Dos  lors  que  sont  les  ordonnances  de  1815? 
Une  violation  manifeste  des  droits  les  n\u*  sacré?, 
et,  sais  nie  jeter  <lans  des  considéraiiuns  de  ta 
plus  haute  importance,  considérations  senties  par 
cous,  et  qui  ont  jeté  un  si  grand  intérêt  sur  la 
position  des  militaires  des  Cent-Jours,  je  me  rec- 
ferme  dans  le  droit  rigoureux. 

D'où  vient  Tintérôt  général  qu'inspire  la  posi- 
tion de  ces  olficipr»  ?  Il  vient  d  un  sentiment  tr^ 
naturel;  c'est  que,  n'importe  sons  quel  gouf»r- 
nement,  quiconque  défend  le  pays  fuit  son  de- 
voir. {Très  bien!) 

Ce  sont  là  des  litres  ncquis,  et  d'autant  pli» 
respectables  que,  dans  notre  pays,  le  service  mi- 
litaire est  forcé.  Comment  donc  vient-on  non' 
dire  que  ce  s^^rait  porter  atteinte  à  la  préroifstiw 
d»i  roi  constitutionnel  de  1830,  qnede  revenir  «nr 
le  'dus  monstrueux  abus  de  pouvoir  qui  ail  ja- 
mais été  commis. 

Peut-être  (on  pouvait  l'alléguer  du  moins)  U 
Fûreté  de  la  Restauration  pouvait  dépendre  de  la 
destruction  entière  de  cette  armée  qui  combatni 
pour  l'indépendance  du  sol. 

C'était  une  triste  nécessité,  il  faut  en  convenir 
mais  le  gouvernement  ous  leituel  nous  somu.e? 
ne  pent  admettre  la  nécessité  de  cette  nature. 
Ceux  qui  ont  défendu  le  sol  de  1 1  France  ont  ac- 
quis dans  leur  grade  une  propriété  incontest  bif. 

Ah  !  si  l'on  me  di-^ait  qae  l'on  vient  proposeràlJ 
Chambre  de  détruire  par  une  loi  une  ordonna  ce 
légale  de  la  monarchie  nouvelle,  alors  on  aurait 
raison  de  venir  dire  que  nous  violons  la  préro- 

fative  royale;  mai:;  loin  de  nous  l'idée  seulem^ot 
e  proposer  une  chose  ai  ssi  étrange  et  aus^i  al>" 
surde.  Non,  Messieurs,  il  s'agit  de  réparer  non 
iniquité  que  l'intérêt  peut-être  de  la  secoo'e 
Restauration  a  pu  motiver ,  mais  cet  intérêt 
n'existe  en  aucune  façon  sous  le  gouvememeot 
actuel. 

Serait-ce  par  hasard  que  le  gouvernement  tien- 
drait à  réparer  en  détail  une  grande  injustice 
commise  en  masse?  Je  me  permettrai  de  donner 
au  ministère  actuel  ce  conseil  :  il  vaut  mieux  Ift 
réparer  entièrement  par  une  mesure  généralei 
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que  de  croire  se  faire  des  amis  en  la  réparant  par- 
tiellement. 

Ainsi,  les  objections  de  l'honorable  oratear,  je 
le  dis  avec  la  m^me  sinnérilê  que  je  reconnais 
dans  son  opinion,  me  paraissent  entièrf*ment  dé* 
nuées  de  foniipmeitt,  en  un  mot,  aucune  consé- 
quence pour  Pavenir  dans  le  parti  qu'on  nous 
propose,  et  que  j'appuie  de  toutes  mes  forces. 

Quant  à  la  seconde  objection,  j'avoue  que  j'ai 
ét(*  peiné  d'entendre  dire  à  cette  tribune  que  ia 
justice  rendue  aux  hommes  qui  ont  conquis  leur 
grado  et  leur  décoration  en  défendant  le  sol  de 
la  patrie  dans  une  situation  dése-spérée,  porterait 
le  découragement  dans  l'armée  nouvelle. 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  distinguer  entre  l'ar- 
roéo  nouvelle  et  l'armée  ancienne.  (Très  bien  I 
très  bien  f)  La  nation  tout  entière  e-^t  rarmé<'  des- 
tinée à  défendre  la  France.  Je  m'honore  d'avoir 
fait  partie  de  l'ancienne  armée;  je  n'ai  pas  été 
a«pez  heureux  pour  être  de  la  nouvelle,  mais  j'ap- 
partiens à  la  milice  nationale,  et  comme  tous  sont 
animés  des  mêmes  sentiments  pour  la  défense  de 
In  patrie,  tous  aussi  doivent  avoir  part  aux 
mêmes  encouragements;  la  justice  rendue  aux 
anciens  ne  peut  qu'augmenter  le  coursige  des 
notiy^aux:  mais  ils  n'en  ont  pas  besoin,  ils  sau- 
ront remplir  leur  devoir.  (Mouvement  (T adhésion.) 

On  a  parlé  de  la  question  linancière.  Si  c'est 
une  dette  que  nous  devons,  pourquoi  compter  ce 
qu'elle  doit  coûter?  Mais  on  vous  a  rassur^^s  sur 
rétendue  de  cette  dette  :  cette  précaution  citait 
inutile,  envers  ceux  qui  ont  défendu  la  patrie. 
L'ennemi  était  devant  eux,  ils  se  battaient,  ils 
faisaient  leur  devoir. 

Je  vais  plus  loin^  si  la  reconnaissance  de  ces 
grades  devait  entraîner  après  elle  une  dépense 
trop  considérable,  je  vous  dirai  que  ceux  qni, 
pendiint  15  ans,  ont  souffert  tous  les  genres  d'hu- 
miliation dans  l'espoir  de  voir  la  fratrie  libre, 
sauraient  Fonffrir  i^ncore  quelque  privation.  Mais 
il  (l'en  est  pas  ainsi;  les  dépenseâ  ne  sont  pas 
assLZ  consioérabl  s  po:jr  être  mises  en  balance 
avec  la  justice  des  droits. 

Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'emploi.  On  a  fait 
une  distinction  entre  le  grade  et  l'emploi,  il  s'a- 
git de  grades  qui  ont  été  acquis  en  défendant  le 
principe  le  plus  essentiel  de  la  société,  c'e-t 
qu'avant  tout  il  faut  défendre  la  patrie,  quel  que 
soit  celui  qui  préside  momentanément  à  ses  de:^- 
tinées.  Tel  a  été  le  devoir  qu'a  accompli  l'an- 
cienne armée  pendant  les  Gent-Jourfl,  tel  serait 
celui  qu'accomplirait  la  nouvelle  armée,  si  la 
patrie  était  menacée,  car,  je  le  répète,  il  n'y  a  ni 
nouvelle  ni  ancienne  armée,  la  France  entière  est 
réunit;  pour  la  défense  du  sol.  (Très  !  bien!  très 
bien  f) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Lara  bit. 

M.  Larablt.  Je  ne  puis  que  m'en  référer  à  ce 
qu'a  dit  si  éloqucmment  M.  de  Tracy. 

(M.  le  présid-nt  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
demeut  de  M.  le  général  Bugeaud,  et  l'iavite  à 
venir  le  développer.) 

M.  le  général  Bngeand.  Messieurs,  je  suis 
convainc'i  que  MM.  le^  ministres  partagent  nos 
sympathies  pour  les  ofticiersdes  Gent-Jours;  com- 
ment en  serait-il  autrement  lorsque  la  moitié 
sortent  de  nos  rangs  et  l'autre  moitié  de  nos  0()i- 
nions?  (Rufti^ri.) liais  on  craint  la  perturbation 
qui  ré^ulttrait  de  ia  reconnaissance  des  grades. 
Je  n'examinerai  pas  cette  question  ;  j*aurais  vou- 
lu, je  l'avoue,  qu'immédiatement  après  la  Révo- 


lution de  Juillet  le  gouvernement  eût  rendu  jus- 
tice à  tous  ces  braves  gens;  mais  prenons  les 
choses  au  point  où  elles  t<ont. 

Je  propose  un  amendement  que  je  crois  propre 
à  tout  concilier.  Il  assurera  aux  officiers  promus 
la  partie  mat(^rielle  des  droits.  La  plupart  des 
officiers  des  Gent-Jours  ont  50  ans  ;  iU  seront 
charmés  d'avoir  la  retraite  de  leur  grade;  et 

auaut  aux  grades  mêmes,  si  la  guerre  survient, 
y  en  aura  assez  de  disponibles  ;  l'avancement 
ne  sera  pas  lent. 

Mais  nous  avons,  avant  tout,  besoin  d'ordre  et 
d'union.  Rappelez  vous  que  le  soupçon  fait  sou- 
vent des  coupables.  Je  ne  connais  pas  de  carlistes 
dans  l'armée.  Du  moment  où  le  canon  tirera,  to>i8 
seront  des  braves  à  mes  yeux.  (Vive  adhésion.) 
Le  canon  !  c'eet  le  meilleur  de  tous  les  baptêm*  s. 
U'iani  à  moi,  si  j'avais  des  carlistes  dans  le  corps 
que  je  commande,  je  suis  sûr  que  je  les  ferais 
bien  t^  battre,  et  quand  ils  se  seraient  bien  bat- 
tus, je  les  embrdsserais  comme  de  braves  frères 
d'armes.  (Marques  nouvelles  d'une  vive  adhésion,) 

Une  voix  à  gauche  :  Et  H.  de  Bourmont  ! 

M.  le  mmréehml^nlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  viens  admettre  an  nom  du  gonveruf^ment  l'a- 
mendement proposé  par  M.  le  général  Bugeaud. 
Je  reconnais  que,  s'il  ne  s'agit  que  du  grade  pour 
le  cas  de  retraite,  ce  n'est  plus  une  question  de 
droit  relativement  au  grade,  ou  une  question  de 
finances  relativement  au  payement.  Si  la  discu<4- 
sion  devait  s'arrêter  là,  je  me  bornerais  à  ce  que 
j'ai  dit;  mais  la  Gnambre  voudra  peut-être  que  je 
lui  fasse  connaître  dans  quelle  situation  se  trou- 
vent pour  la  plupart,  pour  les  19/20  peut-être, 
les  officiers  nromus  par  l'empereur  à  des  grades 
pendant  les  Gent-Jours. 

Une  commission  a  été  nommée  dès  les  pre- 
mit  rs  jours  d'août  pour  procédera  la  vérification 
de  toutes  les  demandes  d'activité  qui  étaient  pré- 
sentées p.ir  des  militaires  qui,  depuis  1816,  étaient 
ou  à  la  réforme  ou  sans  traitement  renvoyés  chez 
eux.  Gette  commission  a  examitié  les  demandes 
faites  par  les  offi  iers  de  divers  grades,  et  sur  le 
noml>re  des  militaires  qui  se  sont  présentés,  il 
ne  s'en  est  trouvé  qu'à  peu  près  1/5  susceptible 
de  rendre  encore  des  services  dans  le  comman- 
dement des  placefi  ;  car,  pour  renirer  en  activité, 
ils  ne  présentaient  que  du  zèle.  Je  dois  en  même 
temps  déclarer  que  beaucoup  de  ces  officiers  qui 
avaient  été  placés  dans  des  corps,  en  ont  été  re- 
tirés, les  inspecteurs  les  ayant  jugés  usés  pour 
le  service  et  impropres  à  faire  campagne. 

Le  courage  ne  leur  manquait  pas  ;  s'ils  n'eus- 
sent consulté  que  leur  dévonement,  certes  ils 
eussent  été  au  delà,  au  risaue  même  de  rester 
en  route  (Rires);  mais  le  zèle  ne  suffit  pas,  il 
faut  que  les  moyens  physiques  répondent  à  ce 
dévouement.  Dans  l'état  actuel,  s'il  fallait  que 
ces  militaires  reprissent  leurs  grades  et  rentras- 
sent dans  l'armée,  je  ne  dirai  pas  avec  un  hono- 
rable orateur  qu'ils  y  apporteraient  l'exemple  du 
dévouement,  des  vertus  guerrières  et  des  senti- 
ments honorables;  car  ils  les  trouveraient  exis- 
tants dans  l'armée,  ces  sentiments;  ils  sont 
innéi^  dans  l'armée  :  quelque  durée  de  service 
qu'ait  le  militaire  français,  il  est  toujours  guidé 
par  les  sentiments  de  l'houtieur  et  du  devoir,  et 
ne  demande  que  Toccasion  de  faire  éclater  aon 
dévouement  pour  son  pays  :  donc  les  officiers 
de  1815  n'y  apporteraient  rien  de  nouveau,  ces 
sentiments  existent  et  animeront  toujours  l'ar- 
mée française;  mais  on  ne  pourrait  les  replacer 
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dans  les  rangs  de  rarmée  sans  InconyénieDt. 
Car  il  est  bien  coDBtant  que  si  les  rangs  remon- 
taient à  1816,  ces  714  officiers  qui  sont  encore 
à  placer  feraient  faire  un  mouvement  rétrograde 
à  ceux  qui  sont  en  possession  des  emplois.  Ceux- 
là  ont  aussi  des  droits  à  faire  valoir.  Je  ne  crois 
pas  qu*on  puisse  hasarder  une  opération  de  cette 
nature,  sans  en  calculer  d'avance  les  inconvé- 
nients qui  seraient  très  graves. 

Mais  admettre  le  principe  de  les  placer  pour 
le  cas  de  retraite  avec  les  grades  qui  seraient 
reconnus  par  le  roi,  je  dirai  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  dans  cette  mesure.  Au  contraire, 
je  la  crois  conforme  à  la  justice,  et  je  serai  le 
premier  à  le  reconnaître.  Mais  alors  ce  ne  serait 
plus  qu'une  question  de  finances. 

Maintenant  je  dois,  comme  ministre  du  roi, 
revenir  sur  ce  que  j*ai  eu  Tbonneur  d'exposer  à  la 
Chambre  à  la  dernière  séance,  et  lui  représenter 
qu'il  s'agit  aussi  d'un  droit  de  la  couronne. 

M.  OdIUn  Barrol.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréchal  i^nll,  ministre  de  la  guerre. 
Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  Cham- 
bre de  reconnaître  des  grades  et  de  les  imposer 
en  quelque  sorte  au  gouvernement.  Elle  ne  peut, 
dans  cette  circonstance^  que  manifester  un  vœu , 
autrement  elle  pourrait  troubler  l'harmonie  qui 
doit  exister  entre  les  trois  pouvoirs  législatifs  de 
l'Etat. 

Peut-être  est-ce  un  effet  de  mon  ignorance» 
mais  je  pense  que  la  Chambre  ne  doit  point  s'im- 
miscer (fans  les  attributions  de  la  Couronne;  car 
la  Couronne  serait  blessée  dans  ce  sens,  qu'elle 
trouverait  un  empiétement  d'attributions. 

fin  effet,  un  précédent  n'est  jamais  sans  con- 
séquences. Vous  connaîtrez  que,  si  ce  précédent 
était  établi  aujourd'hui,  dans  15  jours,  ou  plus  tôt 
ou  plus  tard,  on  pourrait  étendre  les  mesures,  et, 
de  conséquences  en  conséquences,  faire  venir 
toutes  les  nominations  dans  la  Chambre.  (Oh!  oh!) 

C'est  ma  manière  de  voir;  et,  comme  ministre 
du  roi,  j'ai  le  droit  de  l'exprimer,  parce  que  j'en 
ai  la  conviction  la  plus  profonde.  Si  je  me  trompe, 
et  ce  n'est  pas  que  je  ne  le  désire.  Je  pense  que 
l'amendement  proposé  par  M.  le  général  Bugeaud 
serait  un  expédient  heureux  pour  tout  concilier. 
Au  nom  du  gouvernement,  je  lui  donne  mon 
assentiment;  il  me  semble  qu'il  satisfait  à  toutes 
les  opinions,  à  tout  ce  que  la  Chambre  a  de- 
mandé. (Marques  d'approbation,) 

M.  Odiion  Barrai.  Si  les  scrupules  de  M.  le 
maréchal  étaient  fondés,  ils  ne  seraient  nulle- 
ment apaisés  par  l'amendement  de  M.  Bugeaud  ; 
car  il  s'agirait  toujours  de  reconnaître  les  grad(  s 
militaires,  seulement  ces  grades  n'auraient  de 
conséquences  que  pour  la  retraite. 

Pour  déclarer  qu'un  militaire  a  conservé  tel  ou 
tel  grade,  même  pour  la  retraite,  il  faut  un  acte 
administratif  et  gouvememeuial,  et  vous  ne 
pouvez  pas  déclarer  qu'un  grade  est  conservé 
pour  telle  ou  telle  conséquence,  et  ne  l'est  pas 
pour  telle  autre. 

Nous  avions  d'ailleurs  dé  intéressé  le  gouver- 
nement du  moment  où  nous  avions  dit  :  il  ne 
s'agit  pas  d'activité  à  donner  aux  militaires,  de 
faire  entrer  dans  Jes  cadres  de  l'armée  tels  ou  tels 
individus  ;  il  ne  s'agit  pas  même  de  donner  des 

{grades,  car  ce  n'est  pas  vous  qui  les  donnez,  c'est 
'em|M  reur  qui  les  a  conférés  sur  le  champ  de 
bataille.  Vous  ne  faites  que  déclarer  qu'on  ne 
peut  enlever  les  grades  accordés  et  invalider  l'or- 


donnance qui  les  avait  enlevés.  Cette  ordonnance. 
qui  avait  déclaré  en  principe  que  tout  ce  qui 
avait  été  fait  dans  les  Cent-Jours  était  non  &veoci, 
était  un  acte  politique  ;  c'était  en  quelque  sorte 
un  acte  constitutionnel  ;  c'était  l'inverse  de  ceioi 
par  lequel,  dans  la  Charte  de  1814,  on  avait  dé- 
claré que  tous  les  grades  existants  étaient  main- 
tenus. 

Que  la  Chambre  ne  trouble  donc  pas  sa  cons- 
cience de  ses  scrupules;  ce  n'est  paa  elle  qai 
donnera  des  grades.  Elle  déclarera  seulement 
qu'un  grade  conquis  sur  un  champ  de  bataille, 
est  une  propriété  inviolable  et  sacrée. 

Vous  vous  bornez  à  déclarer  le  droit  parce  €fQ^il 
se  rattache  à  un  fait  préexistant  ;  par  conséquent 
vous  ne  créez  pas. 

On  a  parlé  des  intérêts  de  la  nouvelle  armée 
opposés  à  la  déclaration  de  ses  droits.  Est-ce  que 
la  nation,  est-ce  que  la  nouvelle  arcnée  elle- 
même  ne  sont  pas  sincèrement  intéressés  à  ce 
que  nous  proclamions  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, que  les  grades  conquis  pour  la  défense 
du  territoire  sont  une  propriété  inviolable  ?  Que 
l'étranger  impose  pour  un  temps  un  pouvoir  hos- 
tile au  pays,  que  cette  propriété  soit  conflsquée 
ou  tel  intérêt  antinational,  cela  n'empéclie  pas 
que  le  droit  subsiste  toujours,  et  que  du  jour  où 
la  nation  concourt  au  libre  exercice  de  son  indé- 
pendance, elle  rend  aux  droits  ainsi  coofisgués, 
a  la  propriété  détruite,  toute  leur  force. 

Et  c^est  lorsque  notre  nouvelle  armée  peut  être 
appelée  à  défendre  le  territoire,  que  nous  devons 
proclamer  bien  haut  ces  vrais  principes,  et  dé- 
clarer que  les  grades  et  les  distinctions  qui  seront 
conquis  dans  l'accomplissement  patriotique  de 
cette  œuvre  seront  à  jamais  inattaquables  et  in- 
destructibles. 

M.  Barthe,  aarde  des  sceaux,  C^est  précisé- 
ment parce  qu'if  y  a  une  grande  persévérance  & 
déplacer  la  question  qui  vous  est  présentée,  que 
nous  devons  mettre  la  même  persévérance  à  sou- 
tenir les  véritables  principes. 

S'il  s'agissait  de  déclarer  les  principes  pour 
l'avenir  relativement  aux  grades  et  à  la  nxite  des 
grades,  il  ne  s'élèverait  aucun  doute  parmi  nous; 
s'il  s'agissait  de  protester  contre  les  principes  da 
droit  divin  en  vertu  duquel  on  annulerait  des 
nominations  dans  les  divers  ordres  administratifs 
ou  judiciaires,  ou  militaires,  nous  serions  égale- 
ment unanimes. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  ?  de  revenir  sor  le  passé; 
et  c'est  sur  ce  point  que  j'en  appelle  à  votre  sa- 
gesse. 

Après  avoir  posé  la  question  de  cette  manière, 
vous  sentez  que  tout  ce  qu'on  peut  dire  d'élo- 
quent pour  que  les  grades  conquis  par  les  mili- 
taires oui  défendaient  la  patrie  soient  protégé», 
tout  cela  n'est  plus  dans  la  question.  Pour  l'ave- 
nir toute  sécurité  doit  être  accordée;  mais  voyons 
s'il  y  a  nécessité  de  revenir  sur  le  passé. 

Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
blessé  beaucoup  d'existences  ;  le  grade  était,  sans 
doute,  une  propriété  ;  mais  peut-être  qu'en  con- 
sultant les  annales  de  l'Empire,  nous  pourrions 
vous  montrer  des  officiers  destitués  auxquels  OQ 
a  refusé  un  traitement  de  réforme. 

Si  nous  voulions  revenir  sur  le  passé,  nous 
pourrions  vous  montrer  que,  si  l'on  veut  faire 
des  réparations,  il  ne  s'aiiit  pas  seulement  de  la 
p  opriété  des  grades,  mais  encore  de  créanciers 
de  VBiat  qui  ont  été  dépossédés  de  propriétés 
qu'ils  devaient  croire  inviolables;  nous  vous  dé- 
montrerions des  propriété  de  toute  nature  en- 
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levées  à  ceux  à  qoi  elles  appartenaient.  Ea  un 
mot,  si  TOUS  voulez  vous  faire  les  réparateurs  de 
toutes  les  inlastices,  redresser  tous  les  torts,  ré- 
tablir tous  les  droits,  vous  vous  engagez  dans 
une  carrière  sans  limites. 

Le  passé  a  multiplié  les  injustices.  Que  pou- 
vons-nous? rien  de  pins  que  garantir  Pavenir. 
Le  gouvernement  accepte  celte  mission;  il  l'ac- 
cepte entière,  dans  ses  conséquences  ;  mais  pen- 
sez-vous qu'il  puisse  créer  une  exception  au  profit 
des  militaires  des  Gent-Jours?  Nous  ne  Tavons 
pjs  pensé. 

Dès  longtemps  la  question  de  fixité  des  grades 
a  été  agitée;  elle  est  aujourd'hui  tranchée.  Deux 
ordonnances  de  1816  ont  annulé  les  nominations 
à  des  grades  dans  Tarmée,  et  à  des  fonctions  qui, 
dans  Tordre  civil^  ne  pouvaient  pas  être  attaquées, 
car  elles  étaient  inamovibles.  (Interruption  à  gath 
che.) 

M.  le  Prësldenl.  N'interrompez  pas;  res- 
pectez, Hessieurs.  le  droit  de  l'orateur,  et  comme 
membre  de  la  Gnambre  et  comme  ministre  du 
roi. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Si  je  voulais 
remonter  plus  haut,  je  vous  ferais  voir  des  pro- 
priétés sacrées  qui  ont  été  frappées  illégalement 
par  des  actes  que  nous  devons  flétrir. 

Devant  tous  ces  intérêts,  que  devons-nous  faire? 
Nous  préserver,  je  le  répète,  de  ces  injustices 
pour  l'avenir*,  mais  nous  ne  pouvons  pas  déclarer 
que  nous  reviendrons  sur  le  passé  pour  tendre 
la  main  législativement  à  telle  infortune  plutôt 
qu'à  telle  autre.  Voilà  la  pensée  qui  nous  a  dé- 
terminés, et  cette  pensée,  votre  sagesse  la  com- 
prendra. 

Pour  vous  frapper  davantage  de  la  justesse  de 
ces  observalions,  voyez  ce  qiront  dit  les  orateurs 
qui  appuient  la  proposition,  lorsque,  parexemole, 
on  leur  a  répondu  que,  si  Ion  voulait  aujonrd'nui 
annuler  tous  les  actes  injustes  et  môoie  illégaux 
qui  ont  été  commis  par  la  Restauration,  en  vertu 
d*un  faux  principe,  on  serait  conduit  à  des  con- 
séquences qu'ils  ne  peuvent  avouer  eux-mêmes. 

fin  effet,  c'est  en  vertu  du  même  principe,  qui 
a  enlevé  des  grades  et  des  traitements  à  des  offi- 
ciers qui  auraient  pu  les  conserver,  que  les  nomi- 
nations à  la  pairie,  pendant  les  Gent-Jours,  ont 
été  annulées.  L'acte  additionnel  lui-même  est 
tombé  en  vertu  du  même  principe,  que  nous  dé- 
clarons faux  et  dangereux  ;  des  juges  inamovibles 
(te  principe  de  rinamovibilité  était  reconnu)  ont 
été  arrachés  de  leur  siège. 

Aujourd'hui,  que  répondrait-on  à  ces  juges  s'ils 
venaient  vous  dire  :  Nos  fonctions  sont  aussi 
inamovibles  que  les  grades  des  militaires;  elles 
sont  une  propriété  inviolable.  Vous  revenez,  par 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'Aoglas,  sur  les  me- 
sures qu'a  prises  la  Restauration  contre  les  mili- 
taires des  Gent-Jours,  pourquoi  donc  nous  re- 
SouBsez-vous  T  Je  suis  encore  premier  président 
e  telle  cour  royale,  vous  dira  tel  magistrat,  je 
suis  inamovible,  rious  aurons  ainsi  deux  premiers 
présidents,  li  faudra  revenir  aussi  sur  des  liqui- 
dations de  pensions  déjà  faites  et  commencer  une 
carrière  t.ù,  je  le  répète,  on  ne  trouvera  pas  de 
terme.  La  sagesse  nous  dit  que,  de  la  part  des 
particuliers,  il  y  a  eu  un  sacrifice  qu'il  faut  dé- 
plorer, mais  que  de  la  part  du  gouvernement, 
8*11  voulait  revenir  n\r  le  passé,  en  s'adressant  à 
quelque  émotion  populaire,  à  ces  sympathies  mi- 
litaires qui  sont  si  vivaces  dans  le  cœur  des  Fran- 


çais, il  y  aurait  imprudence  et  danger.  C'est  là, 
je  le  réj^te,  notre  pensée. 

Âinsi^  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  un 
système  de  rétractation  d'ordonnances  ou  décrets 
antérieurs  pour  illégalité,  mais  nous  sommes 
loin  de  penser  que  toute  intervention  soit  fermée 
à  la  Chambre.  La  Chambre,  demeurant  dans  les 
limites  de  son  droit,  peut  demander  au  gouver- 
nement de  prendre  en  considération  telle  infor- 
tune particulière,  telle  injustice  faite  par  Tancien 
gouvernement.  Son  autorité  devra  être  acceptée 
comme  inQuence  morale;  mais  revenant  sur  le 
passé  pour  annuler  par  une  loi  quelques  ordon- 
nances dans  le  nombre  de  celles  qui  ont  causé 
tant  d'injustices,  voilà  ce  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas  consacrer. 

M.  le  Président.  H.  Cabet  a  là  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

Plusieurs  membres:  Parlez!  parlez I 

M.  Cabel.  Messieurs,  je  ne  répondrai  ni  à  H.  le 
ministre  de  la  guerre,  ni  à  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
11  me  semble  que  la  discussion  a  complètement 
détruit  leur  argulnenlation.  Je  ferai  une  seule 
observation. 

Je  me  demande  avec  inquiétude  quel  effet  pro- 
duit cette  discussion  sur  la  France,  sur  l'Europe. 

Naguère  tous  les  peuples  faisaient  des  voeux 
pour  l'héroïque  Pologne  ;  et  quand  on  a  annoncé 
dans  cette  capitale  une  victoire  des  Polonais, 
vous  avez  vu,  vous  avez  entendu  toute  la  garde 
nationale  et  la  ligne,  rangée  en  face,  ne  pousser 
qu'un  seul  cri  :  Vive  la  Pologne  ! 


le  eonte  Jaabert,  rapporteur.  On  a  crié 
aussi  :  Vive  le  roi  ! 


m 

1 


M.  4^bet.  Cela  va  sans  dire.  (Rire  qénéraL) 
Ce  second  cri,  tout  le  monde  l'a  entendu  ;  mais 
je  ne  veux  m'occuper  que  de  la  Pologne.  Toute 
a  garde  nationale... 

M.  le  Président.  Veuillez  parli  r  sur  l'amen- 
dement :  vous  sortez  de  la  question. 

À  droite  et  à  gauche  :  Laissez  parler. 

M.  Cabet.  Vous  allez  voir  que  je  suis  dans  la 
question.  Un  seul  mot;  prenez  patience  un  ins- 
tant. 

Quand  une  victoire  était  annoncée,  comme  pour 
remplir  l'attention  de  la  capitale  de  la  France,  la 
garde  nationale  et  la  ligne  faisaient  entendre  ce 
cri  de  Vive  la  Pofo^ne/ Et  aujourd'hui  le  Moniteur 
vient  nous  répondre  que  la  Pologne  a  peut-être 
péri,  que  dans  Varsovie  V  ordre  y  c'est-à-dire  la 
mort  ou  la  servitude  ont  peut-être  remplacé  la 
liberté.  (Sensation  marquée.)  Bb  bieni  quand  un 
événement  qui  est  appris  par  des  peuples  avec  le 
sentiment  de  la  plus  profonde  douleur  et  de  la 
plus  profonde  inquiétude  ;  quand  ces  sentiments 
devraient  nous  absorber,  quand  nous  devrions 
sentir  que  l'indépendance  de  la  France  sera  peut- 
être  menacée... 

Aux  centres  :  Non  1  non  1 

M.  Cabet.  Que  cette  Russie  va  marcher  contre 
nous  ;  quand  un  devrait  se  souvenir  qu'elle  n'a 
été  arrêtée  que  par  le  dévouement  de  la  Pologne 
qui  l'a  empêchée,  de  diiiger  plus  tôt  ses  armes 
contre  nous  ;  quand  nous  aurons  peut-être  bien- 
têt  besoin  du  courage  de  tons  les  citoyens,  du 
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dévouement  de  tous  nos  soldats,  devrions-nous 
disputer  ici  en  présence  des  angoisses  de  la 
France,  quelques  grades  achetés  par  quelques 
débris  de  Waterloo  sur  le  champ  de  bataille,  au 
péril  de  leur  vie,  au  prix  de  leur  sang  I  Je  ne 
sais  si  vous  avez  ce  courage  ;  quant  à  moi,  je  ne 

Buis  ravoir,  et  je  vote  pour  la  proposition  de 
.  Boissy-d'Anglas. 

M.  le  général  Bageand  à  la  tribune.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  Parlez  !  parlez  !)  Il  est  des  ques- 
tions tellement  difficiles  qu'on  ne  peut  en  sortir 
par  une  déduction  logique,  des  raisonnements 
vigoureux  comme  ceux  de  M.  Odilon  Barrot,  ou 
ceux  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Ces  questions, 
on  les  tranche  par  un  mezzo  termine;  je  n*ai 
pas  dit  le  nom  français,  parce  que  j'aurais  prêté 
a  rire...  (à  demi^voix)  parun  juste  milieu.  {Hila- 
rité générale.) 

Mon  amendement  ne  dérange  rien  ;  il  ne  trou- 
ble pas  Thaimonie  de  Tarmée.  C'est  absolument 
une  question  de  finance. 

La  plupart  des  officiers  ont  été  réemployés,  il 
n'en  reste  donc  qu'un  très  petit  nombre  à  re- 
placer. ^ 

J*ai  consulté  une  foule  d'officiers  intéressés 
dans  la  question,  qui  se  trouvent  à  Paris,  et  je 
les  ai  trouvés  presque  tous  de  mon  avis.  Je  di- 
sais aux  autres  :  Si  nous  pouvions  tous  nous 
réunir  dans  le  Ghamp-de-Mars  et  nous  ranger 
chacun  de  notre  côté,  votre  parti  ne  serait  pas 
nombreux. 

J'eogagedonclaChambre  à  adopter  mon  amen- 
dement qui  me  semble  concilier  tous  les  intérêts. 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(fil.  le  général  Bertrand  monte  à  la  tribune.  Le 
silence  se  rétablit  aussitôt.) 

M.  le  géoérai  Bertrand.  Messieurs,  je  n'a- 
vais pas  l'intention  de  parler  sur  lu  question  qui 
vous  est  soumise;  je  savais  que  les  haliiles  ora- 
teurs qui  abordent  ordinairement  la  tnbu'ie  la 
discuteraient  avec  le  talent,  la  clarté  et  la  vérité 
qu'ils  y  ont  apportés. 

Bftectivement  la  discussion  d'hier  m'avait  paru 
avoir  épuisé  la  question  ;  il  me  semble  n'avoir 
rien  entendu  dire  de  nouveau  aujourd'hui. 

Elle  se  présente  à  nous  sous  deux  aspects. 

Il  y  avait  d'abord  uue  question  de  principe  que 
nous  étions  tous  décidés  à  adopter;  mais  tous  1  s 
jours  les  principes  fiéclilsscnt  devant  les  néces- 
sites des  temps.  Nous  demandons  tous,  la  France 
demande  des  économies,  et  nous  ne  savions 
pas  dans  quelles  dépenses  lous  jetterait  Tadup- 
tion  de  la  proposition. 

Pour  ma  part,  je  suis  arrivé  hier  ici,  ne  connais- 
Fant  pas  bien  letat  de  la  question,  n'ayant  réel- 
lement pas  une  opinion  assise  ;  mais  elle  a  été 
traitée  sous  tous  ses  rapports  avec  tant  de  luci- 
dité et  de  clarté,  qu'il  me  semble  que  sous  ses 
deux  points  de  vue  elle  est  entièrement  dt  cidée 
dans  votre  opinion  comme  dans  la  mienne. 

Effectivement,  ceux  qui,  à  mon  sens,  ont  parlé 
avec  le  plus  de  talent,  avec  le  plus  de  force,  avec 
le  plus  d'éloquence,  sur  le  fond  de  la  question, 
sont  ceux  qui  l'ont  rejetée  pour  la  forme,  c't  st- 
à-dire  probablement  par  une  fcorte  d'embarras  de 
position  que  l'on  s'explique  assez. 

Dans  le  premier  moment,  on  a  dû  penser  ce 
que  moi-roême  je  pensais  hier  :  c'est  qu'avec 
tout  le  désir  que  l'on  pourrait  avoir  de  ré]*arer 
les  injustices  commises  depuis  15  ans,  on  pou- 
vait se  trouver  arrêté  par  l'énormité  des  dé- 
penses. 


Le  gouvernement,  dans  les  premiers  jours  qui 
ont  suivi  la  Révolution  de  juillet,  ne  savait  pa^ 
3*11  ne  serait  pas  entraîné  dans  des  dépenses  trop 
considérables.  On  a  dû  recueillir  des  renaeigoe- 
ments  :  on  a  réuni  tous  les  orficiers;  ils  ont  for- 
mulé leurs  demandes,  des  états  ont  été  dressés  ; 
ils  ont  renoncé  à  leur  arriéré. 

Cette  question  étant  d'abord  restée  indécise,  de 
nouveaux  ministres  sont  arrivés,  et  ils  n'ont  pas 
voulu  tout  à  fait  la  décider. 

Mais  qtie  vous  a  dit  hier  l'orateur  qui  a  parié 
le  premier  contre  la  proposition?  C'est  qu'a  sef 
yeux  tous  les  gouvernements  avaient  la  même 
force;  c'est  que  tous  les  actes  des  Geiit-Joars 
étaient  des  actes  qu'on  ne  pouvait  attaquer  ;  c^est 
'lue  cette  Chambre  des  représentants  dont  il  a 
fait  partie  a  porté  des  lois  qui  ont  la  même  force, 
la  même  autorité  que  les  lois  de  toutes  les  autres 
législatures. 

Que  nous  dit-on  aujourd'hui?  Consacrez  par 
votre  vote  ce  que  vous  reconnaissez  être  vrai,  en 
un  mot,  que  les  actes  des  Cent-Jours  ont  la  oiême 
force  que  les  actes  des  gouvernements  qui  ont 
précédé  et  suivi  ? 

Que  vous  a  dit  le  ministre  qui  a  parlé  ensuite 
contre  celte  question  ? 

Assurément  il  a  parlé  pour  la  question  de 
droit  avec  cette  éloquence,  avec  cet  entraîne- 
ment, cette  énergie  qui  lui  est  famihère  ;  mais 
je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  rappeler  /a 
substance  de  son  discours.  Il  vous  a  dit  qu'il  ré- 
pudiait ce  prétendu  principe  de  droit  divin  qui 
fait  qu'on  règne,  alors  même  qu'on  est  à  l'étran- 
ger, conspirant  contre  la  patrie. 

Ce  principe,  qui  a  fait  annuler  les  nominations 
des  Ceni-Jours,  qui  a  fait  déclarer  que  Cf^ux  qui 
étaient  allésàl'étranger  conspirer  contre  la  France, 
(tevaient  recevoir  une  solde,  parce  que  la  patrie 
n'était  plus  en  France  ;  que  s'il  fallau  une  décla- 
rjtion  de  principes,  les  ministres  étaient  prêts  à 
la  signer  de  toute  leur  existence.  Ce  ministre  a 
déclaré  injustes  et  flétries  les  ordonnances  qui 
avaient  privé  de  leurs  grades,  de  récompenses 
justement  acquises,  les  décorés  des  Cent-Jours. 

Eh  bien  I  que  vous  proposons-nous?  De  flétrir 
ees  ordonnances,  de  répudier  ce  principe,  de 
maintenir  ce  qui  a  été  fait. 

11  est  vrai  qu'on  a  ajouié,  et  c'est  la  seule  ob- 
jection, qu*il  ne  fallait  pas  se  jeter  dans  la  voit 
des  indemnités  ;  mais  vous  êtes  allés  au-devant 
du  principe  ;  personne  ne  demande  d'indemnité, 
tous  y  ont  renoncé. 

Aujourd'hui,  on  s'est  étendu  sur  cette  quos* 
tion  ;  on  parle  de  droits  violés,  de  propriétés 
prises,  d'indemnités  de  toute  espèce  :  il  est  natu* 
rel  qu'on  recule  devant  ces  indemnités;  mais  ici 
il  n'y  a  pas  même  une  question  de  ce  genre. 

L^  ministre  vous  a  dit:  S'a^it-il  des  décora- 
tions ?  eh  bien  1  toutes  les  décorations  accordées 
par  l'empereur  ont  été  confirmées:  il  en  reste  à 
peine  une  dizaine.  Restent  donc  seulement  les 
décorations  accordées  par  le  gouvernement  pro- 
visoire. Ces  décorations  sont  au  nombre  de  617. 
Le  tiers  de  ces  décorén  sont  morts  :  restera  donc 
400  décorés,  qui,  à  250  franc?,  fait  100,000  francs. 
Ainsi,  reconnaissez  toutes  les  décorations  accor- 
dées dans  les  Cent-Jours,  et  vous  voterez  une 
dépense  de  100,000  francs. 

S'agit-il  des  grades  ?  le  ministre  vous  a  donné 
également  un  chiffre  positif.  Le  nombre  est  de 
1072.  Sur  ces  1072,  336  ont  été  contirmés.  RtS- 
tent  714  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Sur  ces  714, 
un  tiers  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles.  lis  sont 
morts,  et,  au  bout  de  16  ans,  cela  se  comprend. 
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Il  n'y  a  donc  que  480  officiers  qai  ne  sont  pas 
encore  employés  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
nous  a  pas  <lit  tout  à  fait  pourquoi,  mais  on  le 
comprend  aiséineat  16  années  se  sont  écoulées, 
et  c'est  un  terrible  métier  que  le  métier  de  ta 

{[uern*.  On  marche  le  jour  dans  la  boue,  on  dort 
a  nuit,  par  la  pluie  au  bivouac.  Les  blessures  et 
les  rhumatismes  sont  les  tristes  avantages  qu*ii 
ne  manque  jamais  de  procurer.  Voilà  pourquoi 
on  ne  les  a  pas  employés. 

Mui-môme,  dans  les  premiers  jours  où  M.  le 
ministre  de  la  guerre  fut  appelé  à  Thonorable 
emploi  qu*il  remplit  si  digoement,  je  me  présen- 
tai chez  lui  pour  lui  demander  (ce  qui  était  très 
naturel  de  ma  part),  le  placement  dans  les  cadres 
de  l'armée  des  officiers  qui  avaient  suivi  l'empe- 
reur à  nie  d*Elbe.  M.  le  maréchal  Soult  me  ré- 
pondit ces  propres  paroles  :  «  C'est  juste,  le  roi  a 
décidé  que  tous  seraient  placés  sans  exception, 
que  telle  était  sa  volonté.  » 

Ce  n'est  pas  même  une  décision  arrachée  au 
roi  par  M.  le  maréchal;  elle  était  volontaire,  le 
roi  la  faisait  avant  la  demande  proprio  motu  ;  il 
aurait  de  même  placé  tout  le  reste  s'il  avait  eu 
le  moyen  de  le  faire. 

En  résumé,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il?  De 
480  officiers  presque  tous  incapables  de  servir, 
qui  ont  droit  à  la  retraite»  ou,  ce  qui  est  moins 
dispendieux  encore,  à  un  traitement  de  réforme, 
en  attendant  leurs  retraites.  D'dprès  Tétat  dressé 
par  M.  Boissy-d'^nglas,  inséré  dans  le  Moniteur, 
il  résulte  que  les  1,504  officiers  admis  à  la  re- 
traite n'occasionneraient  à  l'Etat  qu'une  dépense 
de  106,000  francs.  D'après  les  mises  en  activité 
et  le  tarif  nouveau  des  traitements  de  retraite, 
ce  chiffre  se  trouve  même  réduit  à  80,000  franco; 
ainsi,  le  tout  réuni,  contlrmatioi  de  grades  et 
maintien  des  décorations,  ne  coûterait  pas  à 
rfitat  la  somme  de  180,000  francs. 

Je  le  demande,  Messieurs,  ordonoa-t-on  jamais 
dépense  plus  juste? 

Ohl  c'est  (le  l'argent  bien  placé  1  11  ne  rappor* 
Wra  pas  3,  4,  5  0/0,  mais  1001  mais  1,0001  Non 
seulement  vous  allez  récompenser  des  braves, 
mais  dans  des  circonstances  (4Ui  peuvent  se  pré- 
senter, cette  mesure  peut  avoir  une  grave  in- 
fluence sur  l'esprit  de  Tarmée;  elle  sera  un  gage 
de  succès  et  de  la  gloire  de  nos  armes;  et  une 
garantie  de  l'indépendance  de  notre  pairie  {Trèi 
oienl  très  bien!) 

Messieurs,  vous  trouverez  tout  simple  que  je 
prenne  la  défense  de  ces  officia  rs.  Tous,  presque 
tous,  ont  reçu  des  lettres  de  moi,  couime  dm 
ancien  ami.  Depuis  10  ans,  il  n'est  pas  de  semaine 
que  je  n'en  reçoive  tous  les  jours.  Ten  ai  reçu 
une  ce  matin,  et  hier,  pendant  que  j'étais  à  la 
séance,  un  huissier  m'en  a  apporté  une  autre.  Je 
vais  communiquer  à  la  Chambre  un  passage  de 
chacune  de  ces  lettres. 

La  première  est  d'un  grenadier  de  la  garde  qui 
était  à  l'Ile  d'Elbe. 

«  Sut  une  demande  en  réintégration  que  j'avais 
adressée  à  M.  le  ministre  de  la  euerre,  il  m'a  été 
répondu  que  ma  réclamation  était  renvoyée  à 
M.  le  grand  chancelier  de  l'ordre.  Je  me  propose 
de  la  renouveler  conformément  à  cet  avis,  lors- 
que la  démission  de  M.  le  chancelier  et  une  pro- 
position de  réintégration  générale  des  chevaûers 
et  autres  titulaires  de  la  Légion  d'honneur  oro- 
mus  en  1815  a  été  annoncée.  J'ose  aujourd'nui, 
mon  général,  etc.  » 

Il  proteste  du  dévouement  d'un  soldat,  etc. 

En  voici  une  autre  qui  m'a  été  écrite  par  un 
sergent  de  grenadier  du  100*  de  ligne  : 


Il  me  dit  que  la  brillante  affaire  de  Pleuras, 
livrée  le  jour  même  où  notre  armée  passa  la 
frontière,  il  reçut  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  pour  avoir  enlevé  un  drapeau  à  ren- 
nemi.  Il  fut  mis  à  l'ordre  du  jour  par  le  brave 
maréchal  aujourd'hui  ministre  de  la  raerre  avec 
plusieurs  camarades,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  un  maréchal  des  logis  du  9*  de  hussards, 
qui  avait  enlevé  un  canon  à  Tennemi^  dans  ces 
charges  brillantes  commandées  par  le  malheu- 
reux Letort,  Tun  des  aides  de  camp  de  l'empe- 
reur, qui  trouva  la  mort  au  milieu  du  carré  de 
l'ennemi. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  deux  extrémités  de 
celte  chaîne  glorieuse  :  à  nn  bout  le  grenadier 
de  nie  d'Elbe,  de  l'autre  ces  soldats  de  Fleurus 
et  de  Waterloo  qui  allaient  chercher  leurs  déco- 
rations à  la  bouche  des  canons  de  l'ennemi -,  et 
vous  leur  refuseriez  la  justice  qu'ils  demandent  I 
Non  ,  non,  Messieuri^.  {Bravo I  bravo!)  Quand 
même  vous  le  voudriez,  vous  ne  le  pourriez  pas  : 
non ,  vous  nele  voudrez  [)as,  et  vt  us  ne  nous  refuse- 
rez pas  cet  acte  de  justice,  de  rai2>oii,  de  logique, 
iie  morale,  de  politique  et  de  patriotisme,  qui 
sera  accueilli  par  lu  France  au  mili(  u  des  ac- 
clamations et  de  la  recounuissance  publique. 

Je  demande  l'adoption  entière  et  complète  du 
projet  de  M.  fioissy-d'Anglas. 

(Ue  discours  prononcé  dans  beaucoup  de  ses 
parties  ,  avec  une  vive  émotion  par  l'orateur,  a 
produit  une  vive  sensation  ;  1  orateur  est  des- 
cendu de  la  tribune  au  milieu  de  bravos  et  d'ap- 
plan  iissements  prolonges.) 

PluiieurÉ  membres:  Aux  voix!  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Il  faut  savoir  sur  quoi  vo- 
ter. M.  Larabit  m'a  remis  un  amendement. 

M.  liarabll.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Reste  celui  de  M.  Bugeaud. 

M.  le  général  lianiarqne.  Adopter  cet 
amendement  serait  administrer.  Sur  cette  par* 
tie,  il  faut  s'en  rapporter  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

H.  de  Pedenas.  D'ailleurs  il  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  si  l'amende- 
meut  de  M.  fiugeaud  éuiit  appuyé.  Estril  ap- 
puyé? {(hn!  oui  /. .  •  NonI  non  h  Je  le  mets  aux 
VOIX  et  je  fais  observer  à  la  Chambre  que,  s'il 
est  adopté,  il  prendra,  en  ce  qui  concerne  les 
grades,  la  place,  de  l'article  l*'  de  la  proposition 
de  M.  Boissy-d'Aoglas.  Je  vais  en  donner  uue 
nouvelle  lecture. 

(L'amendement  est  rejeté  à  une  assez  forte 
majorité.) 

Maintenant  je  dois  mettre  aux  voix  l'article  l*' 
de  la  propo^ition  de  M.  Boissy-d'Anglas,  en  ce 
qui  concerne  les  grades  seulement. 

H.  lianrenee.  Je  demande  la  substitution  du 
mot  annulées,  à  celui  abrogées. 

M.  le  Président,  à  M.  Laurence.  Veuillez  dé- 
velopper cette  proposition,  qui  peut  avoir  de 
l'importance. 

M.  lianrenee.  C'est  inutile. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Lan- 
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rence  est-il  appayé?  (Ouil  oui!)  Je  le  mets  aux 

voix. 
(Cette  modification  est  adoptée.) 

M.  Bolflsy-d'Aaglas.  J'ai  dit  :  dans  l'armée; 
j'entends  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
nous  ne  devons  pas  priver  du  bénéfice  de  cette 
loi  nos  anciens  camarades  de  la  marine  ;  et  je 
modifie  ainsi  ma  proposition.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  vleonte  Leniercler.  Il  y  a  deux  ques- 
tions dans  cette  proposition  :  la  première,  de  re- 
connaître les  grades  des  Gent-Jours,  et  la  seconde, 
de  reconnaître  Tanclenneté  ;  je  demande  la  divi- 
sion des  deux  parties.  (Appuyé  !  appuyé  /) 

M.  le  Président.  M.  Boissy-d'Aoglas  a  proposé 
de  substituer  au  mot  armée^  ceux-ci  :  lei  arméet 
de  terre  et  de  mer. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Pour  que  la  division  proposée  par  M.  Lemer- 
cier  fût  adoptée,  il  faudrait  rédiger  Tarticle  dif- 
féremment. 

Plusieurs  voix  :  Votons  toujours  sur  la  première 
partie. 

(M.  Mangin  d'Oins  monte  à  la  tribune.  —  Aux 
votxl  aux  voix!) 

M.  Mangin  d'OIns.  Messieurs...  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

Je  demande  qu'on  s'explique  sur  le  mot  grade. 
Bst-ce  grade  avec  emploiy  ou  sans  emploie  Que 
ce  soit  dit  dans  la  loi.  (non!  nonl...  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  vleonile  Eieniereier.  Voici  un  amen- 
dement que  je  vais  proposer  : 

c.  Les  militaires  promus  à  des  grades  pendant 
les  Cent-Jours,  ne  coàapleront  que  la  moitié  du 
(emps  révolu  depuis  leur  nommation.  >  (Miir- 
mures  à  droite  et  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Eh  bien!  votons. 

M.  le  Président.  Mais  cela  est  impossible;  on 
ne  peut  pas  faire  la  séparation  proposée  ;  vous 
allez  en  juger  par  la  lecture  nouvelle  que  je  vais 
faire  de  Particle. 

M.  le  maréelial  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
Gomme  ministre  de  la  guerre,  et  membre  du 
conseil  du  roi,  j*ai  exprime  des  opinions,  sur  les- 
quelles il  est  inutile  que  je  revienne;  mais  j'en- 
tends qu'il  s'agit  de  faire  remonter  la  reconnais- 
sance des  grades  an  27  février.  . 

11  y  a  ici  une  grande  distinction  à  faire. 

Du  27  février  1815  au  20  mars,  il  y  avait  à  Pa- 
ris un  gouvernement  et  deux  Chambres  qui  ren- 
dirent diverses  lois,  et  firent  plusieurs  actes 
d'administration  et  de  gouvernement.  Bst-il  pos- 
sible d'admettre  qu'il  y  ait  eu  k  cette  époque 
deux  autorités  dans  l'Etat,  deux  gouvernements 

2ui  eussent  le  droit  de  faire  des  nominations  et 
'autres  actes  du  pouvoir  ? 

Si  ce  principe  était  admis,  il  en  résnlterait,  ce 
me  semble,  quelque  embarras  pour  la  législation 
intervenue  dans  cette  période.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  là  rintention  de  la  Chambre  ;  mais  il  me 
semble  qu'il  y  a  eu  préoccupation  à  faire  remon- 
ter des  grades  au  27  février,  car  enfin  on  ne  peut 
pas  faire  qu*il  y  ait  eu  à  la  fois  deux  gouverne- 
taenta  dans  TBtat. 


M.  le  général  lianarqne.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  maréchal  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
Relativement  à  la  Légion  d'honneur,  j  aurais 
quelques  observations  à  faire,  car  les  nonunations 

3ui  ont  été  faites  dans  cette  période,  ne  sont  pas 
ans  le  cas  de  celles  opérées  du  20  mars  an 
22  juin. 

Quant  à  la  question  du  gouvernement  proTi- 
soire,  il  y  a  beaucoup  de  cnoses  à  dire  sur  les 
nominations  qu'il  a  faites. 

Certainement,  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  ce  qui  se  passa  sous  l'empereur  Napolten 
et  ce  qui  se  passa  sous  la  commission  proYisoire 
formée  à  la  fin  de  juin  1815.  Cette  commission 
pouvait  être  animée  de  motifs  qui  n'étaient  paa 
les  mêmes  que  ceux  de  l'empereur. 

Ainsi  je  dis  qu*ii  y  a  une  grande  différence 
entre  les  nominations  faites  par  le  gouvememeot 
provisoire  et  celles  faites  par  l'empereur,  de 
même  qu'il  y  en  a  une  très  grande  aussi  entre 
celles  faites  du  27  février  au  20  mars,  et  celles 
qui  datent  du  20  mars  au  22  juin,  époque  où 
cessa  le  pouvoir  de  l'empereur. 

Si  la  Chambre  veut  consacrer  ces  diverses  no- 
minations, il  faut  au  moins  qu'elle  consacre  en- 
tre elles  une  différence.  Je  aéclare,  moi,  qu'il  y 
en  a  une  énorme,  et  j'ai  voulu  que  la  Chambre 
en  fût  prévenue. 

H.  le  général  lianiarqQe.  Je  demande  la 

parole. 

M.  le  Président.  Un  amendement  vient  de 
m'étre  remis,  je  dois  avant  en  donner  lecture. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I  la  discussion  n*est 
pas  fermée. 

M.  de  Briqneville  avec  vivacité.  On  parle 
toujours  après  un  ministre. 

M.  le  Président.  Si  je  n'avais  été  inter- 
rompu, M.  de  Briqrueville  aurait  vu  que  son  ob- 
servation était  prématurée. 

M.  le  générai  liamarqjne.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  repousse  les  nominations  faites  du 
27  février  au  20  mars,  parce  qu'alors  il  n'y  avait 

Pas  de  gouvernement,  que  Louis  XVIU  régnait  à 
aris  :  par  la  même  raison,  il  devrait  également 
repousser  les  nominations  faites  depuis  le 
20  mars  ;  et  cependant  il  y  avait  bien  uo  gou- 
vernement, une  Cbambre  de  représentants,  l'as- 
semblée du  Champ  de  mai,  la  bataille  de  Wa- 
terloo. 

H.  le  ministre  demande  égalemeot  que  Ton 
repousse  les  nominations  du  gouvernement  pro^ 
visoire;  distinction  futile,  Messieurs;  c'était  un 
gouvernement  de  Hait  dont  les  actes  doivent  être 
respectés,  d'ailleurs  c'est  le  gouvernement  pro- 
visoire qui  a  acquitté  la  dette  de  Fleurns  et  de 
Waterloo,  car  Napoléon,  en  quittant  I^Blysée- 
fiourbon,  n'avait  pas  eu  le  temps  de  pajer  le 
prix  du  sang  de  ces  grandes  journées. 

C'est  sous  ce  gouvernement  qu'eurent  lieu  tant 
de  brillants  combats,  tant  de  preuves  de  dévoue- 
ment, au  nombre  desquels  se  trouve  celle  donnée 
par  le  brave  général  Excelmans.' C'est  sous  ce 
gouvernement,  et  l'on  me  permettra  de  le  dirt\ 
ce  n'est  pas  un  sentiment  d'orgueil  qui  m*j 
pousse,  que  l'armée  que  J'avais  Tlionnear  die 
commander  reçut  des  récompenses  nationales. 
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et  qu'il  fat  déclaré  qu'elle  avait  bleu  mérité  de 
la  patrie,  tant  pour  son  courage  que  pour  sa 
modération. 

Il  y  aurait  un  moyeo;  Messieurs,  de  mettre 
toutes  les  opinions  d'accord  sur  ce  point,  ce  se- 
rait de  ne  pas  mettre  de  date  dans  la  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Va- 
tout  eet  ainsi  conçu  : 

«  Les  grades  accordés  par  Napoléon  dans  les 
Gent-Jours  sont  reconnus,  mais  ne  donnent  au- 
cun droit  d'ancienneté  ou  d'arriéré  de  traite- 
ment. » 

M.  le  Président.  H.  Yatout  yeut-il  prendre 
la  parole? 

H.  Watont.  Je  me  borne  à  dire  que  j'ai  voulu, 
dans  ma  rédaction,  concilier  ce  qu'on  doit  à 
rhonneur  national  et  à  Tétat  actuel  de  nos  finan- 
ces. 

M.  le  Tleomte  liemereler.  11  faut  d'abord 
que  la  Chambre  se  prononce  sur  la  reconnais- 
sance du  grade;  elle  se  prononcera  ensuite  sur 
Tancienneié,  sur  l'arriéré  ;  sans  cela,  nous  n'en 
sortirons  jamais. 

M.  lianrence.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  11  faut  enfin  sortir.  Mes- 
sieurs, de  ce  long  imbroglio  dans  lequel  la  Gbam- 
bre  semble  embarrassée  depuis  si  longtemps. 
Avec  des  amendements  croisés  de  part  et  d'au- 
tre, le  Président  a  peine  à  se  reconnaître. 

11  faut  donc  bien  fixer  ta  question,  la  fixer 
d'une  manière  définitive.  Je  crois  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  d'une  rédaction  grammaticale.  Ce  n'est 
donc  pas  un  amendement  que  je  propose,  c'est 
un  changement  de  rédaction. 

L'article  tel  qu'il  est  rédigé  ne  peut  être  sou- 
mis au  vote  de  l'Assemblée  ;  tout  est  confondu 
dans  cette  rédaction  ;  c'est  pourquoi  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  la  rédaction  suivante  : 

«  Bn  conséquence,  les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  nommés  du  27  février  1815  au 
7  juillet  suivant,  jouiront  de  tous  les  droits  atta- 
chés aux  grades  qui  leur  auront  été  conférés.  » 

Cet  article  ne  décide  rien  ;  les  militaires  au- 
ront la  retraite  ou  l'activité»  suivant  la  décision 
du  ministre. 

M.  de  Podenas.  Votons  d'abord  sur  le  para- 
graphe !•'. 

M.  Eianrenee.  On  me  fait  observer  que,  dans 
ma  rédaction,  il  n'est  pas  question  de  l'ancien- 
neté ;  mais  c'est  avec  intention  que  je  n'en  ai  pas 
parlé,  puisque  la  Chambre  a  décidé  qu'il  y  aurait 
division. 

M.  Watent.  L'ancienneté  est  de  droit. 

M.  Eianrenee.  Oui,  mais  il  y  a  une  exception. 

M.  Dnbels  {Loire-Inférieure).  Il  n'y  a  pas  seu- 
lement une  distinction  à  faire  entre  les  divers 
grades  ;  ce  qui  doit  surtout  nous  occuper,  c'est 
la  distinction  entre  le  grade  et  les  droits  d'an- 
cienneté qu'on  voudrait  y  attacher. 

Sur  le  grade,  je  crois  que  la  discussion  ne  sera 
pas  longue  ;  mais  quant  a  l'ancienneté,  il  peut  y 
avoir  de  grandes  difficultés:  delà  hier  M.  Mau- 
guin  vous  a  fait  apercevoir  le  danger  de  cette 
ancienneté  reconnue.  Et,  en  effet,  ce  danger  serait 
grand,  car  il  ne  s'agirait  pas  seulement  de  714  of- 


ficiers dont  on  vous  a  déj&  entretenus  :  du  mo- 
ment où  vous  reconnaîtrez  que  le  droit  d'ancien- 
neté est  attaché  au  grade,  tous  les  officiers 
maintenant  replacés  reprendront  leur  rang  ;  il 
naîtrait  de  là  une  confusion  sur  laquelle  j'ap- 
pelle votre  attention. 

M.  le  Président.  L'article  en  discussion  est 
composé  de  deux  paragraphes.  Je  vais  donner 
lecture  du  \^  paragraphe,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  l'amendement  de  M.  Laurence. 

H.  de  Podenas.  Il  parait  décidément  que 
M.  le  Président  ne  veut  pas  mettre  aux  voix  le 
paragraphe. 

M.  Parant.  Je  demande  la  divigion  de  la  ques- 
tion. 

M.  Dnpln  a\né*  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  de  la  première  section  de  droite  : 
C'est  une  ruse  ! 

M.  Dnpin  aîné.  C'est  une  ruse  très  légale,  très 
réglementaire,  très  constitutionnelle,  et  repoussée 
en  termes  beaucoup  plus  polis  que  l'oojection 
n'est  faite.  Mon  opinion  est  connue,  Messieurs  ;  je 
l'ai  proclamée  à  cette  tribune  :  il  n'y  a  de  ruse 
que  chez  ceux  qui  ne  disent  pas  leur  opinion, 
ou  qui  la  cachent  :  moi,  je  montre  la  mienne  à 
découvert. 

Mon  opinion  vous  est  déjà  connue  :  je  voterai 
contre  les  articles  ;  ici  je  dis  mon  vote  tout  haut, 
y  a-t-il  là  de  la  ruse  f 

Toute  la  difficulté  qui  vous  arrête  est  une  ques- 
tion de  date.  Les  Cent-Jours  sont  une  qualifica- 
tion et  non  une  date.  Si  vous  ne  leur  assignez  un 
commencement,  une  fin,  les  Cent-Jours  errent 
dans  l'année.  Deux  questions  vous  occupent  en- 
suite, la  question  de  grade  et  celle  d'ancienneté  : 
01)  a  demandé  la  division  ;  mais  il  faudrait  exa- 
miner d'abord  si  le  grade,  par  cela  seul  qu'on 
l'isole,  nlmplique  pas  la  résolution  de  la  question 
complète. 

Sur  la  date,  si,  comme  on  l'écrit  dans  un  autre 
amendement,  vous  partez  du  27  février,  vous 
faites  la  chose  du  monde  la  plus  inexplicable,  la 
plus  étrange,  la  plus  contradictoire  avec  les 
principes. 

Nous  nous  sommes  tous  mis  sur  ce  terrain 
vrai;  que  tous  les  gouvernements  qui  nous  ont 
régis  sont  des  gouvernements  de  fait,  et  qu'ils 
ont  eu  une  égale  force. 

Ëh  bien!  sans  regarder  le  gouvernement  qui 
exiàtait  en  1815  comme  de  droit  divin,  le  prenant 
comme  gouvernement  de  fait,  il  faut  au  moins 
lui  laisser  le  fait.  Napoléon  arrive  le  27  février... 
{Non^  non!  le  20  man!)  A  Paris,  mais  en  France 
le  27...  (Non!  non!  le  1«'  man!)  mais  le  17  fé- 
vrier... (il  s'embarque.) 

Vous  n'empêcherez  pas  que  je  n'aie  entendu  la 
date  du  27  février.  On  a  parlé  ensuite  du  1*'  mars  : 
mais  la  discussion  s'établit  sur  le  tout,  et  c'est 
l'ensemble  que  j'examine. 

Ceux  qui  veulent  faire  remonter  les  grades 
au  27  février  supposent  que  par  cela  seul  que 
Napoléon  est  en  mer,  quil  apergoit  les  rivages 
de  la  France,  même  avant  d'en  être  aperçu,  le 
voilà  qui  redevient  souverain  légitime  1  ravais 
donc  raison  de  dire  hier  qu'on  voulait  faire  de 
la  légitimité  impériale.  Suivant  les  auteurs  de 
cette  première  proposition,  dès  le  27  février  Na- 
poléon règne,  il  commande*  il  donne  des  grades  I 
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Hais  attendes,  si  yods  ne  faites  remonter  les 
droits  qu'au  1*'  mars,  vous  supposez  encore  que 
par  cela  seul  que  Napoi«>on  a  touché  le  territoire 
français  il  règne  et  commande  partout.  Cepen- 
dant, te  gouvernement  royal  et  coostituiiondel 
existait  encore  à  Pans,  tes  Chambres  étaient 
assemblées,  nous  étions  donc  aussi  des  rebelles, 
et  à  la  veille  d'être  restaurés. 

Vous  raisonnez  avec  Napoléon  arrivant  au 
20  mars  comme  la  légitimité  raisonnait  avec  les 
Bourbons  mettant  le  pied  sur  le  territoire  fran- 
çais à  la  suite  des  armées  étrangères.  {Marques 
d'adhésion.) 

Il  faut  être  dans  le  vrai  :  toutes  les  restaura- 
tions sont  tunestes,  parce  qu'elles  amènent  des 
exigences  insatiables.  Nous  Tavons  largement 
prouvé  :  il  n*y  a  de  vrai  que  les  faits  accomplis. 

11  était  absurde  aux  Bourbons  de  préten'ire 
avoir  régné  à  l'étranger,  de  méconnaître  la  puis- 
sance des  fatis  accomplis  en  leur  absence. 

11  était  absurde  de  venir,  en  leur  nom,  de- 
mander le  décompte  d'une  tidélité  inactive  pen- 
dant 25  ans,  d'en  surcharger  le  budget  et  de 
8*en  attribuer  les  valeurs. 

L^inverse  est  également  absurde.  Je  n*ai  jamais 
invoqué  un  principe  que  je  n'aie  voulu  rappli- 
quer dans  louies  les  circonstances.  Je  n'ai  jamais 
lutté  contre  un  gouveruement  sans  être  prêt  à 
lutter  contre  un  autre  gouvernement  qui  vou- 
drait suivre  la  même  marche. 

J'ai  combattu  à  la  Chambre  des  Gent-Jours  des 
lois  d'exi  option  contre  la  Restauration,  et  j'ai 
combattu  eusuite  des  lois  d'exception  proposées 
en  faveur  de  la  Restauration.  Je  n'abandonne 
pas  des  principes  et  des  doctrines  une  fois  admis, 
pane  que  ces  principes  et  ces  doctrines  seraient 
favorables  à  d'autres  hommes;  je  ne  connais 
que  la  justice,  dont  lu  type  est  général,  univer- 
sel, et  ne  varie  point  suivant  les  temps,  les  lieux 
et  les  circonstances. 

Vous  donnez  ici  la  préférence  à  la  restauration 
impériale;  vous  faites  de  rEmpire.  ma^s  vous  ne 
faites  pas  de  la  révolution  de  1830. 

J'en  conclus  qu'il  faudrait  au  moins  attendre 
que  le  gouvernement  de  fait  fût  établi  par  l'as- 
sentiment général,  par  racclamaiion  universelle, 
pour  valiiJer  les  actes  de  ce  gouvernement,  mais 
remarquez  l'embarras  que  vous  allez  éprouver. 
11  ne  s*agit  pas  de  rétablir  un  acte  qui  ait  vie  par 
lui-même.  Ce  n'est  pas  un  acte  du  gouvernement 
des  Gent-Jours  qui  est  mis  en  question  et  auquel 
on  conteste  sa  force,  mais  c'est  l'acte  nui  a  an- 
nulé tout  ce  (|ui  avait  été  fait  pendant  les  Gent- 
Jours;  c'est  celui-là  qu'on  veut  annuler,  soute- 
nir; car  l'acte  des  Gent-Jours  n'existe  plus, 
15  années  ont  passé  sur  l'ordonnance  qui  l'a  ré- 
voqué. 11  s'agit  donc  aujourd'hui  de  lui  rendre 
la  vie, de  détaire  Tordonoance  de  1814,  et  dédire 
par  une  loi  que  cette  dernière  ordonnance  est 
annulée^  car  c'est  le  mot  que  l'on  a  substitué  à 
celui  d'a^ro^^,  et  sûrement  à  dessein. 

Qu'anivera-t-il  eusuitequand  vous  aurez  voté 
l'annulation  de  cette  ordonnance,  il  faudra  s'oc- 
cuper de  la  question  d'ancienn*  té. 

Vous  retombez  alors  dans  le  même  embarras, 
et  vous  faites  ce  que  vous  avez  souvent  reproché 
à  la  Restauration, qui  faisait  abstraction  du  temps 
qui  s'était  écoulé  pendant  son  absence,  et  se  figu- 
rait toujours  la  France  comme  sa  prop'iété,  lors- 
qu'elle était  seulement  visible  pour  les  fidèles, 
et  dans  le  fond  de  leur  cœur,  à  2  ou  300  lieues 
de  distance  du  sol. 

Alors  chacun  viendra  dire  :  On  a  annulé  l'or- 
donnance ;  on  a  rendu  la  vie  au  décret.  De  plein 


droit  nous  ressaisissons  Tandenneté,  poisavi*^  ce 
droit,  aucune  modification  n*a  été  légistatîFe- 
ment  apportée. 

Vous  voyez  donc  qu'il  faut  d'abord  fix^  U 
date,  que  cette  date  ne  peut  être  le  27  février, 
car  autrement  vous  admettriez  à  la  fois  nen? 
gouvernements  simultanés,  vous  feriez  dispa- 
raître la  loi  du  16  mars  sur  la  Légion  d'hon<ufar. 
qui  a  toujours  été  exécutée. 

fin  procédant  par  annulation  des  ordonnancps. 
on  pourrait  avoir  la  main  forcée  sur  Tancieû- 
neté;   c'est  donc  unrquement  pour  faciliter  la 
mise  aux  voix  que  j'ai  parlé,  car  ma  rn^e  est 
toujours  la  même.  J  ai  tellement  la  conriclico 
qne  nous  faisons  ici  quelque  chose  en  dehors  de 
notre  compétence,  que  je  répéterai  encore  ane 
fois  :  Ne  faisons  point  de  restauration  impériale; 
nous  ne  serons  forts  qu'en  réglant  le  préseat^et 
non  en  rétroagissant  sur  le  passé.  Si  nous  vou- 
lons conserver  nos  prérogatives,  respectons  cel- 
les d*autrui;  n'usurpons  point  les  droit<i  de  la 
couronne,  n'empiétons  pas  snr  l'administration  : 
autrement  que  restera-t-il  de  cette  royauté  dont 
vous  avez  tous  besoin  pour  la  protection  de  vof 
grades? 

Un  honorable  général  vous  l'a  ditdan^  une  de 
vos  précédentes  séances.  Prenez  garde,  M«-«- 
sieurs;  vous  allez  administrer.  Il  ne  s'agissait 
cependant  alors  que  d'attacher  un  elfet  I  une 
cause,  la  retraite  au  grade.  Actuellement  vous 
allez  faire  plus;  vous  ferez  eu  même  temps  et 
Teffet  et  la  cause. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  reproduirai  pas  de- 
vant la  Chumbre  les  différents  motifs  dont  j*aj 
appuyé  mon  0[)inion. 

Il  s'agit  de  bien  poser  la  question.  Gomme  c'est 
une  question  complexe,  il  faut  reconnaître  ses 
différentes  parties  et  résoudre  succeësivemeiit 
toutes  les  difticultés  qu'elle  présente.  Ainsi,  les 
grades  conférés  seront-ils  conservés  malgré  (es 
ordonnances  qui  les  avaient  déclarés  non  ave- 
nus? Quels  seront  les  grades  maintenus?  Bst-ce 
tous  ceux  qui  furent  accordés  depuis  le  débar- 

guemeut  de  l'empereur,  jusqu'au  moment  où  les 
ourbons  sont  rentres  à  Paris,  ou  seulement  où  Je 
gouvernement  de  fait  environné  desGhambreset 
avec  l'assentiment  du  pays  s'était  établi  en  France? 
G«'tte  seconde  question  est  très  grave.  Nous  ne 
faisons  pas  une  disposition  capricieuse;  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  régime,  tel  ou  tel  système,  telle  oo 
telle  personne  que  nous  favorisons  :  c'est  un  prin- 
cipe que  nous  entvndous  proclamer;  non  seule- 
ment pour  nous,  non  seulement  pour  cette  époque, 
mais  pour  l'avenir  encore,  il  s'agit  de  poser  ce 
principe  que  tes  grades  unt  été  coufêrés  par  uu 
gouvernement  régulier,  reconnu, établi,  an  gou- 
vernement de  fait  ;  quand  ils  ont  été  conté- 
rés  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  de  fait,  ili 
doivent  être  maintenus;  ils  doivent  l'être  d'au- 
tant plus  qu'ils  ont  été  conférés  quand  rButéuil 
engagé  pour  la  défeiise  du  teiritoire. 

Mais  d'après  ce  principe,  et  quoique  je  pui^ 
me  trouver  eu  opposition  avec  quelques-uns  de 
mes  honorables  amis,  je  n'h(^siierai  )»as  à  uie 
ranger  à  l'oi/iniou  du  préopinant,  et  à  déclarer 
que  ta  seule  consé'^uence  de  ce  principe,  c'est 
que  les  grades  conférés  par  l'empereur  siégeant 
a  Paris,  environné  des  Chambres  dans  raccom- 
pli.-seiJienl  de  leur  mission,  doivent  être  recon- 
nus. Quant  à  ceux  qui  furent  conférés  pendant 
son  embarquemeot,danssoii  vovage,  conférés  par 
un  individu  isoIé,ils  ne  doivent  plus  être  reconnus  ; 
car  il  était  seul  et  non  envhrooné  des  Chambres. 
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Ainsi,  dans  Tordre  logique  de  mes  idées,  je 
commencerais  par  répondre  affirmativement  à 
cette  première  question  :  oui,  les  grades  confé- 
rés dans  les  GenuJuurs  doivent  être  maintenus 
malgré  les  ordonnances  qui  les  ont  déclarés 
comme  non  avenus.  Les  grades  cxinférés  avant 
le  20  mars  ne  doivent  pas  être  maintenus  :  c'est 
mon  opinion,  je  le  déclare;  c'est  une  opinion  in- 
dividuelle qui  peut  s'éloigner  de  celle  de  quel- 
ques-uns de  mes  amis. 

M.  le  Président  M.  Hauguin  a  la  parole 
pour  un  changement  de  rédaction.  (Aailation... 
Aux  voix!  aux  voix  !)  L'orateur  est  indisposé,  il 
a  besoin  de  silence  pour  être  entendu. 

M.  Odilen  Barret.  La  conséquence  de  mon 
raisonnement,  cVst  que  les  grades  qui  furent 
conférés  après  le  20  mars  doivent  seuls  être  main- 
tenus. 

M.  Maogaln.  Je  viens  seulement  indiquer  à 
laCbambreiemoyendesorlirde  cettediscussion.  Il 

Îr  a,  ce  me  semble,  trois  questions  à  décider,  et  sur 
esquelles  nous  sommes  divisés. 

Nous  ne  pouvons  les  décider  qu'en  votant  suc- 
cessivement sur  chacune.  Je  vais  donc  vous  les 
présenter  détachées  Tune  de  Tautre,  de  manière 
que  la  Chambre  puisse  voter  sur  chacune  sépa- 
rément. 

La  première  question,  c'est  le  maintien  des 
grades  ;  je  crois  que  la  majorité  de  rAssemblée 
est  disjposée  &  l'adopter.  La  seconde  est  relative 
à  Tarnèré  du  traitement.  La  troisième  se  rapporte 
au  droit  d^ancienoeté.  Ha  rédaction  sépare  ces 
questions. 

La  voici: 

«  Les  grades  conférés  dans  l'intervalle  du 
20  mars  1815  au  7  juillet  suivant  sont  mainte- 
nus. » 

Je  déclare,  quant  &  moi,  que  je  ne  puis  pas 
admettre  la  prétention  qui  fait  remonter  la  vali- 
dité des  grades  au  27  février.  Le  premier  para- 
graphe n^est  pas  précédé  du  paragraphe  de 
M.  fioissy-d'Anglas,  portant  que  les  ordonnances 
sont  annulées;  en  voici  la  raison  : 

Les  ordonnances  sont  des  actes  d'administra- 
tion; les  lois  sont  des  actes  de  souveraineté;  la 
loi  n*abroge  ni  n'annule  les  ordonnances  :  elle 
ne  s'en  occupe  pas  :  ce  sont  des  actes  trop  infé- 
rieurs. {Très  bien  !  très  bien  F) 

Je  dirai  un  seul  mot  en  réponse  à  M.  le  garde 
des  sceaux;  il  vous  a  dit  qu'on  ne  peut  pas 
créer  des  grades  sans  administrer  :  la  loi  sur  les 
récompenses  nationales  a  créé  des  grades  et  des 
décorations.  {Interruption  au  centre.) 

Voix  au  centre  :  Cette  loi  a  créé  des  aptitudes. 

M.  Mavgnlii.  Voici  mon  second  paragraphe  : 

«  Néanmoms  les  titulaires  n'auront  aucun  droit 
au  rappel  de  l'arriéré  du  traitement.  » 

Le  troisième  paragraphe  est  l'objet  d'une  grande 
divisioa  :  beaucoup  veulent  que  l'ancienneté  soit 
attachée  au  grade,  d'autres  veulent  le  contraire, 
ces  derniers  voteront  le  rejet  du  paragraphe. 

Ceux  qui  voudront,  au  contraire,  que  le  droit 
d'ancienneté  ne  soit  pas  attaché  au  grade,  ad- 
mettront le  paragraphe;  je  n'émets  point  ici 
d'opinion,  je  ne  fais  que  proposer  un  moyen  de 
voter. 

Je  propose  donc  de  dire  :  «  Les  titulaires  non 
encore  rétablis  ne  prendront  ranff  qu'à  compter 
de  la  date  de  la  présente  loi.  »  Bu  effet,  beau- 

T.  uux. 
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coup  de  titulaires  sont  déjà  rétablis  dans  leur 
grade,  et  nous  ne  pouvons  rien  faire  qui  leur 
nuise.  Ceux  qui  voudront  le  droit  d'ancienneté 
rejetteront  le  paragraphe. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix  ! 

(M.  Larabit  et  M.  Parant  se  précipitent  vers  la 
tribune,  TAssemblée  est  dans  une  grande  agi- 
tation.) 

M.  le  général  Demarçay,  de  sa  place.  Je  de- 
mande à  dire  deux  mots.  Je  veux  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  une  situation  à  laquelle  elle  ne 
pense  peut-être  pas.  La  Chambre  considère  que 
toutes  les  personnes  qui  ont  pris  part  à  rexclu- 
sion  des  Bourbons,  au  20  mars,  ont  fait  un  acte 
de  patriotisme  avec  des  intentions  de  bon  ci- 
toyen. 

(M.  Demarçay  à  la  tribune.) 

Je  ne  mets  d^importance  à  cette  réflexion,  que 
pour  la  clarté  de  la  délibération.  Remarquez  ce- 
pendant qu'en  adoptant  ce  qu*on  vient  de  vous 
proposer  et  que  la  Chambre  paraît  disposée  à 
adopter,  les  nominations  ne  seront  valables  qu'à 
compter  du  20  mars  ;  et  que  ceux  qui  sont  partis 
de  l'Ile  d'Elbe  le  27  février,  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  l'expulsion  des  Bourbons,  que  Napo- 
léon a  eu  la  plus  grande  envie  de  récompenser, 
et  qu'il  a  récompensés  les  premiers,  seront  vic- 
times de  cette  loi.  {Oui!  ouil,.,  c'est  vrait...  Aux 
voix!) 

Je  n'émets  pas  d'opinion  ;  je  constate  un  fait, 
ce  sera  à  vous  à  décider. 

M.  JMaagaln.  Je  ferai  remarquer  que  les  bre- 
vets de  toutes  les  décorations  qui  ont  été  données 
avant  le  20  mars,  sont  postérieurs  en  date  au 
20  mars,  et  par  cela  même  se  trouvent  compris 
dans  la  loi. 

M.  liafntle.  La  question  est  grave  et,  avant  de 
voter,  il  faut  que  la  Chambre  com))renue  les  con« 
séquences  de  son  vote.  M.  Oupin  et  mes  honora- 
bles amis,  M.  Odilon  Barrot  et  M.  Mauguin,  vous 
ont  dit  que  nous  ne  pouvons  pas  admt^tire  deux 
gouvernemeuts  existants.  Voici  gut-He  serait  la 
conséaueuce  de  ce  principe,  conséquence  que  je 
ne  réclame  pas  et  que  je  regarderais  comme  im- 
politique. L'empereur,  avant  le  20  mars,  avant  do 
régner,  n'était  qu'un  simple  individu;  mais  si 
l'empereur  régnait  du  20  mars  au  22  juin, 
iiOUis  XVlil  ne  régnait  pas,  et  tout  ce  qui  a  été 
fait  à  Gand  doit  être  annulé.  {Oui!  oui!  Agitation. 
Jf.  le  Président  agite  sa  sonnette) 

Il  est  constant.  Messieurs,  que  pendant  qu'il  y 
avait  des  représentants  de  la  nation  à  Paris,  quYl 
y  avait  des  Chambres  et  un  gouvernement  provi- 
soire, c'était  là  le  gouvernement  de  la  France. 
Tout  ce  que  ce  gouvernement  a  fait  est  valable; 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  même  temps  à  Gand  par 
Louis  XYlll  est  niU  et  de  nui  effet.  {Mouvement. 
Interruption,) 

M.  Alexandre  de  E«aberde.  Bien  I  très  bien  ! 

M.  liaffltte.  On  voDs  a  demandé  de  prendre 
date  au  29  février.  Pourquoi?  On  vieut  de  vous 
le  dire.  C*est  ici  une  quesiion  de  haute  politique 
car  ce  sont  ceux  qui  ont  rendu  les  plus  grands 
services  à  la  patrie,  qui  les  premiers  ont  com- 
battu l'étranger,  qui  se  sont  exposés  les  pre- 
miers, ce  sont  ceux-là  que  voui  alliez  exclure. 
Pourquoi  Lavalette  a-t-il  été  condamné  à  mort? 
Pourquoi  Ney  a-t-il  été  assassiné?  C'est  pour  ser- 

43 


[Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [16  septembre  1831.] 


674 

vices  rendus  à  la  pairie  avant  le  20  mars.  {Mou- 
vement. Aux  voixt  aux  voix!  La  clôture!) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque  pro- 
pose d'ajouter  au  paragraphe  3  de  celle  rédac- 
tion ce  qui  suit  :  .... 

«  Mais  cepeodant  le  traitement  pour  la  retraite 
comptera  du  jour  de  leur  nomination.  » 

(Cette  addition  est  appuyée.) 

M.  Parant.  Je  demande  la  division  sur  le  pre- 
mier paragraphe.  {On  crie  avec  force  :  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'orateur  est  dans  son  droil, 
il  doit  être  entendu. 

M.  Parant.  Il  y  a  deux  choses  dans  le  pre- 
mier paragraphe  :  on  réclame  les  grades,  et  en 
second  lieu  on  doit  discuter  l'époque  où  ces 
grades  ont  été  conférés.  Les  uns  veulent  que  Ton 
comprenne  les  grades  conférés  à  partir  du  27  fé- 
vrier; les  autres,  les  grades  conférés  à  partir  du 
20  mars.  Commençons  à  reconnaître  le  principe, 
puis  nous  discuterons  les  dates.  Nous  fixerons 
une  limite  du  27  février  ou  du  20  mars  au  7  juil- 
let ou  au  22  juin. 

M.  Hangoln.  Présentez  un  amendement. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  le 


Parant. 

prmcipe. 

M.  Hangoln.  Nous  perdons  un  temps  pré^ 
cieux.  On  pourrait  présenter  un  amendement 
dans  le  sens  de  ce  qu  a  dil  M.  Paranl. 

M.  Odilon  Barrot.  L'honorable  préopioant  a 
raison  :  il  y  a  trois  questions  distinctes.  D'abord, 
les  grades  sont-ils  maintenus?  Ensuite  sont-ils 
maintenus  à  dater  du  27  février  ou  seulement  du 
20  mars?  Enfin  sont-ils  mainlenas  avec  ou  sans 
ancienneté? 

M.  le  Président.  Je  yais  mettre  aux  voix  la 
première  partie  de  Farlicie  de  M.  Mauguin,  ainsi 
conçu  :  «  Les  grades  conférés  par  le  gouverne- 
ment impérial  des  Cent-Jours.  » 

Plusieurt  voix  :  De  1815. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  faire  d'amen- 
demenl  ;  je  lis  les  termes. 

•  H.  Odilon  Barret.  Mettez  :  le  gouvernement 
impérial  de  1815. 

M.  Mangnin,  de  ta  place.  La  question  est 
simple;  ma  rédaction  porte,  les  grades  donnés 
depuis  le  20  mars  ;  on  propose  depuis  le  27  fé- 
vrier, la  Chambre  décidera.  {Aux  voix!  aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Eiarablt.  {Aux  voix!  aux  voix!  aux  voix!) 
C'est  moi  qui  le  premier  avais  fait  cette  proposi- 
tion ;  mais  je  reconnais  que  la  grande  majorité 
lui  est  contraire;  je  me  bornerai  donc  à  deman- 
der à  MM.  les  ministres,  s*ils  reconnaîtront  les 
brevets  impériaux  délivrés  avant  le  20  mars. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Nous  n*avons  rien  à  répondre. 
(Une  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Président  à  M.  Perreau.  Vous  avez  la 
parole. 


qvax   tri 


M.  Perrean.  J'appuie  rameodemeDt 
à  faire  remonter  à  Tépoque  du  27  ' 
promotioiïs  des  Gent-Jours.  {Bruit.) 

M.  Eiemereler.  Hé  bient  vous  voterez   oou? 

l'autre  proposition. 

M.  Perreau.  Je  n'ai  que  deux  roots  à  ci  Ire; 
prie  la  Chambre  de  m'accorder  quelque  attentif  : 
{Le  bruit  toujours  croissant  couvre  la  voix  d^  Ver, 
teur,) 

Voix  des  centres  :  La  clôture  I 
(M.  Cabet  monte  à  la  tribune*  et  s'efforce  é 
parler  sans  pouvoir  obtenir  le  silence.) 

Voix  des  centres  :  Aux  voix  1  La  clôturel 

Autres  voix  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  Président.  On  ne  peut  fermer  la  dis- 
cussion sur  une  rédaction  qui  n^est  pas  eocorv 
faite  ;  on  rédige  en  ce  moment  la  proposition. 

M.  Cabet.  On  va  être  d'accord. 

Il  s*agit  de  voter  le  plus  tôt  possible.  {Ah S  ak' 
je  vais  proposer  un  sous-amendement,  sans  roof 
dire  si  je  l'admets  ou  n  je  ne  l'admets  pas.  ùt 
sous-amendement  consiste  à  mettre  27  février  ao 
lieu  de  20  mars.  On  volera  là-dessus.  Ceux  goi 
voudront  admettre  la  date  du  27  février  voteront 
pour^  les  autres  contre. 

M.  le  Président.  M.  Cabet  propose  de  sobsti* 
tuer  dans  le  premier  paragraphe  de  M.  BiauguiD 
la  date  de  27  février  à  celle  de  20  mars.  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  d*adopter  cette  substitution  Teoil- 
lent  bien  se  lever. 

(Un  petit  nombre  de  membres  se  lèvent.) 

Voix  nombreuses  :  Nous  n'avons  pas  entendo, 
renouvelez  Tépreuve. 

Aux  centres  :  Non  I  non  I 

M.  le  Président.  Le  orésident  s'épuise  pour 
obtenir  le  silence.  On  se  plaint  de  n'avoir  pas  eo- 
tendu,  je  vais  renouveler  Tépreuve. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  ! 

D'' autres  voix  :  Si  !  si  ! 

(La  substitution  proposée  par  H.  Cabet  estmise 
aux  voix  et  rejetée.) 

(Le  paragraphe  !<",  proposé  par  H.  Mauguin» 
est  adopté.) 

(Le  paragraphe  2  est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  C'est  au  paragraphe  3  que 
sera  porté  l'amendement  de  M.  le  général  Là- 
marque.  11  consiste  à  ajouter  au  paragraphe  3  de 
Tartlcle  de  M.  Mauguin  ce  qui  suit  :  «  Bt  cepen- 
dant le  temps  pour  la  retraite  comptera  depuis 
le  jour  de  leur  nomination.  » 

M.  Eiemereler.  Je  retire  ramendement  (pw 
j'avais  proposé,  celui  de  M.  le  général  Lamargoe 
me  parait  une  compensation  ëufQsante. 

(L  addition  propo:^ée  par  M.  Lamarque,  au  pa- 
ragraphe 3,  est  adoptée.) 

M.  liarabltJe  déclare  que,  dans  mon  opinioOt 
renoncer  à  l'ancienneté,  c^est  renoncer  au  prin- 
cipe reconnu  jusqu'ici.  Plutôt  que  d'y  renoncer, 
je  m'abstiendrai  de  voter. 
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M.  Telsseyre.  Au  lieu  de  ces  mots  :  ne  pren- 
dront rang  ^'d  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ie  propose  de  dire  :  ne  prendront  rang 
qu*à  partir  du  2^  Juillet  1830.  La  Chambre  corn- 

g  rendra  le  motif  de  cet  ameodemeot  :  je  n*ai  pas 
esoin  de  le  développer.  {Oui!  oui!) 

M.  MaairulB.  Je  propose  la  division  du  para- 
graphe 3.  (%ux  qui  voudront  admettre  TaDcien- 
neté  rejetteront  ma  proposition.  Ceux  qui  vou- 
dront la  rejeter  Yoteront  puur  ma  proposition. 

M.  le  Prësldeat.  M.  Hauguin  propose  de  faire 
de  Taddition  de  M.  Lamarqae  un  quatrième  para- 
graplie.  {(M!  oui!) 

M.  Marehal.  Je  demande  que  le  droit  d'an- 
cienneté ne  compte  au  profit  des  officiers  rétablis 
dans  leurs  grades,  qu'à  dater  du  jour  où  ils  au- 
ront été  rétablis,  et  qu*il  compte  pour  les  autres 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi. 

H.  le  Président.  Faites  une  rédaction. 

H.  Marehal.  Je  propose  la  rédaction  Fuivante 
en  remplacement  du  paragraphe  3  de  M.  Mauguin  : 

«  Quant  au  droit  d'ancienneté,  ceux  qui  sont 
déjà  rétablis  dans  leur  grade  prendront  rang  à 
compter  du  jour  de  leur  rétablissement;  les 
autres,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  nrésente  loi.  »  {Appuyé  !) 

(Gette  rédaction,  formant  le  paragraphe  3,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Prësideat.  Le  paragraphe  4  se  compose 
de  [^amendement  de  M.  Lamarque,  et  a  déjà  été 
adopté  ;  je  mets  en  conséquence  aux  voix  l'ar- 
ticle 1«'  dans  son  entier. 
(Cet  article  est  adopté  à  une  forte  majorité.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  quart.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  17  septembre. 

Â  midi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  proposition  de 
M.  fioissy-d'Anglas. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  de- 
mande de  crédit  pour  mesures  sanitaires. 

Développements  de  la  proposition  de  H.  de  Bri- 
quevilie. 

Discussion  de  la  proi)08itIon  de  M.  Yatou. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions,  feuil- 
letons n»>  23,  33  et  36. 


GHâHBRB  DBS  D6PDT&S. 

PRÉSIDBNGB  0B  M.  aiROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  17  septembre  1831.    • 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

M.  Félix  Béai,  Tun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal. 

Lorsque  cette  lecture  est  terminée,  H.  Salverte 
demande  et  obtient  la  parole  pour  une  rectifica- 
tion au  procès-verbal. 

Les  membres  présenta  &  la  séance,  mais  ré^ 


pandus  en  groupes  dans  i'enceinte  qui  sépare 
les  bancs  de  la  tribune,  reprennent  leur  place. 

M.  Salverte.  Messieurs,  c'est  sans  doute  par 
une  erreur  de  rMaciion  {Ecoutez!  écoutez!) 
dans  le  procès-verbal,  que  Tordre  du  jour  a  été 
interverti.  L'ordre  du  jour  d'hier  appelait  les 
développements  de  la  proposition  de  M.  de  Bri- 
quevilie,  immédiatement  après  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'\nglas.  Aujour- 
d'hui, fiar  erreur,  on  porte  à  Tordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des  mesures 
sanitaires,  avant  les  développements  de  la  pro- 
position de  M.  de  Briqueville.  Ce  déplacement 
ne  pouvait  se  faire  qu'en  vertu  d'une  résolution 
de  la  Chambre  qui,  certes,  n'en  a  pris  aucune  à 
cet  égard.  Les  mesures  relatives  au  choléra- 
morbus  sont  sans  doute  très  importantes;  mais 
le  carlisme,  Messieurs,  est  une  maladie  conta- 

êieuse,  contre  laquelle  la  proposition  de  M.  de 
riquevilie  peut  nous  offrir  un  préservatif. 

M.  le  eoMte  Jaubert.  Je  demande  la  parole. 

M.  ftalverte.  Je  demande  que  Tordre  du  jour 
soit  conservé  tel  qu'il  a  été  indiqué  avant-hier, 
et  tel,  en  conséquence,  qu'il  n*a  pu  être  changé, 
sans  une  résolution  de  la  Chambre. 

M.  le  Présideat.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  jamais  Tordre  du  jour  n'est 
mentionné  au  procès- verbal.    Ce    n'est  donc 

{»oint  par  une  modification  au  procès-verbal  que 
'ordre  du  jour  peut  être  modifié. 

Maintenant,  si  Tordre  du  jour  de  la  séance 
qui  va  s'ouvrir  est  rédigé  comme  le  porte  le 
feuilleton,  en  voici  la  raison.  Le  rapport  sur  les 
mesures  sanitaires  ayant  été  fait,  et  la  proposi- 
tion de  M.  de  Briqueville  n'étant  pas  encore 
parvenue  à  ses  développements,  on  a  dû,  indé- 
pendamment du  plus  ou  du  moins  d'urgence 
des  deux  propositions,  donner  la  priorité  à  celle 
qui  pouvait  être  le  plus  tôt  adoptée.  La  Chambre 
n'en  est  pas  moins  maltresse  de  donner  la  prio- 
rité à  celui  des  objets  à  Tordre  du  jour  qu'elle 
croira  devoir  la  mériter. 

Mais,  je  le  répète,  le  procès-verbal  ne  peut 
pas  être  rectifié  pour  le  motif  indiqué  par  M.  Sal- 
verte. 

M.  le  eonle  Jaabert.  Il  est  dans  les  usages 
constants  de  la  Chambre  que,  lorsqu'une  délibé- 
ration est  commencée,  elle  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue. Nous  sommes,  dit  Thonorable  M.  Sal- 
verte, travaillés  par  une  maladie  morale  plus 
contagieuse  que  le  choléra-morbus,  par  le  car- 
lisme.  Il  est  une  autre  maladie  qui  assurément 
est  bien  plus  menaçante,  et  qui  est  à  nos  portes, 
c'est  l'émeute... 

A  gauche  :  Bst-ce  qu'il  s'agit  de  cela! 

Au  centre  :  Oui,  oui  I  c'est  vrai  ! 

M.  le  eonte  Jaabert.  Et  je  demanderai  & 
l'honorable  député  de  la  Seine  s'il  trouve  que 
Paris. . .  {Interruption  à  gauche.) 

H.  le  Président.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  que,  bien  qu'une  rectification  lût  de- 
mandée au  procès-verbal,  il  ne  pouvait  pas  être 
rectitié  pour  ce  qui  concerne  Tordre  du  jour. 

M.  Salverte.  Je  demande  alors  que  le  procês- 
Terbal  soit  rectifiéi 
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Les  différents  documents  parvenus  ont  été  sou- 
mis à  une  commission  spéciale  qui  a  examiné  le 
travail  et  a  reconnu  la  possibilité  d'entretenir  les 
mutations  sur  les  plans  cadastraux  à  très  peu 
de  frais. 

Un  système  a  même  été  essayé  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  et  reconnu  appUcaole. 

On  ne  doit  pas  hésiter  à  adopter  la  conserva- 
tion, puisqu'on  serait  obligé  de  recommencer 
dans  peu  d'années,  et  nous  savons  ce  qu'il  en 
coûterait.  Tandis  que  Tentretien  progressif  don- 
nerait lieu  à  une  dépense  insensible,  d'ailleurs 
cette  dépense  ne  serait  que  temporaire ,  car  je 
demanderais  qu*on  exigeât,  des  contrôleurs  et 
des  surnuméraires,  des  connaissances  dans  l'art 
de  lever  df  s  plans  ;  ils  pourraient  par  la  suite 
opérer  tout  à  la  fois  les  cnangements  sur  les  ma- 
trices et  sur  les  pians. 

M.  de  Villèle  avait  eu  cette  pensée,  il  avait  pris 
une  décision  qui  obligeait  les  géomètres  de  pre- 
mière classe  à  former  les  contrôleurs  et  les  sur- 
numéraires dans  Tart  de  lever  les  plans. 

Le  rapporteur  a  signalé  les  inconvénients  de 
cette  mesure  à  laquelle  Tintérêt  d'un  côté,  et 
Famour-propre  de  Tautre,  avaient  dû  mettre 
obstacle;  c'est  ce  qui  me  fait  demander  que  ces 
surnuméraires  aient  les  connaissances  néces- 
saires avant  d'entrer  dans  l'administration  ;  re- 
gardant la  conservation  du  cadastre  d*un  intérêt 
général,  je  pense  que  le  gouvernement  doit  y  con- 
tribuer. 

J'ajouterai  peu  de  mots  à  ce  que  vous  a  dit 
M.  le  rapporteur  en  faveur  des  signataires  de  la 
pétition.  D'après  Jes  promesses  qui  furent  faites 
par  le  gouvernement  d'assurer  le  sort  de  ceux 
qui  se  livreraient  à  ce  travail  du  cadastre,  et  de 
récompenser  ceuxqui  se  distingueraient,  MM.  les 
géomètres  de  la  Manche  ont  rempli  leur  lÂche  avec 
un  courage,  une  persévérance  au-dessus  de  tout 
éloge  :  ils  ont  rivalisé  de  zèle  sous  un  chef  dont 
ils  se  plaisent  à  rappeler  dans  leur  pétition  les 
éminentes  qualités,  et  à  qui  je  suis  heureux  de 
donner  un  témoignage  public  d'estime. 

Leur  travail  se  recommande  par  sa  netteté,  par 
son  exactitude.  La  conduite  de  MM.  les  géomètres 
a  été  irréprochable,  ils  ont  emporté  l'estime  des 
habitants  des  communes  où  leurs  opérations  les 
faisaient  séjourner;  ils  méritent  sous  tous  les 
rapports  la  bienveillance  du  gouvernement;  après 
avoir  consacré  leurs  plus  belles  années  à  un  tra- 
vail pénible,  ils  n'ont  pu  faire  d'économies  sur 
leur  modique  traitement  ;  tous  ne  pourront  être 
employés  à  la  conservation  cadastrale.  Les  auto- 
rités locales  doivent  donc  s'empresser  de  les  pré- 
senter pour  les  places  qui  viendront  à  vaquer; 
les  perceptions  furent  d'abord  destinées  à  récom- 
penser des  services  soit  à  l'armée  soit  à  l'inté- 
rieur. Sous  le  gouvernement  de  la  Restauration 
elles  furent  la  croie  des  hoberaux  ou  des  afddés 
de  la  congrégation  ;  il  serait  temps  de  les  rendre 
à  leur  destination  et  de  ne  les  accorder  qu'à  des 
services  rendus  et  constatés.  Ce  serait  une  des 
meilleures  mesures  d'économie,  puisqu'on  pour- 
rait donner  des  récompenses  sans  grever  la  for- 
tune publique  de  nouvelles  charges. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  MM.  les  géo- 
mètres à  la  justice  ae  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition,  vu  son 
objet  d'intérêt  général,  à  N.  le  président  du  con- 
seil et  à  la  commission  du  budget.  Je  demande 
en  outre  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances, 

Sour  qu'il  prenne  en  considération  la  position 
es  pétitionnaires. 


M.  Rliiëre  de  I^arque.  Dans  ropératioc 
du  cadastre,  le  gouvernem<'nt  a  pris  des   eo^- 

Êements  de  deux  sortes  vis-à-vis  des  commones. 
e  premier  est  l'engagement  de    leur  r^meUre 
les   plans  cadastraux,  quand  le  travail    du  ca- 
dastre sera  terminé,  et  alors  la  conserymtion  et 
ces  pièces,  livrées  régulières  à  toutes  les  c^oi- 
munes,  devra  être  à  leur  charge.  Le  deaxiètDe 
est  celui  dont  les  pétitionnaires  réclament  Texé- 
cution;  mais  les  géomètres  ne  reçoivent  et  iJ  ne 
leur  est  dû  qu'une  rétribution  pour  les  travam 
temporaires  que  le  gouvernement  leur  f&ii  exé- 
cuter. Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  re- 
jeter  les  prétentions  des  géomètres  du  cadastre, 
qui  auraient  pour  résultat  d'ajouter  à  Teocom- 
brement  administratif  que  nous  sabissoos  déiL 
et  de  joindre  une  nouvelle  légion  adoiinistra- 
tive  à  toutes  celles  que  nous  avons. 
Je  propose  l'ordre  du  jour.  (Appuyé.) 

M.  I^arablt,  rapporteur.  Je  m'oppose  à  Vorân 
du  jour. 

Les  pétitionnaires  méritent  votre  intérêt.  Mes- 
sieurs; et  d'ailleurs  il  est  sûr  que,  lors  mèau 


qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  a  appeler  . 

tion  et  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  des 

finances,  sur  des  hommes  laborieux  et  utiles. 

M.  Havln.  L'avant-dernier  orateur  a  dît  que 
les  plans  cadastraux  seraient  remis  aux  corn* 
munes  après  l'achèvement  des  travaux;  mais,  si 
l'on  ne  prend  pas  des  mesures  conservatrices, 
tous  les  plans  seront  anéantis  avant  que  le  trZ" 
vail  soit  achevé.  Je  demande,  outre  le  renvoi  as 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  bud- 
get, le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Falehiron.  Il  me  semble  qu'il  y  a  one 
distinction  à  faire  dans  la  pétition.  Lon  peat 
parfaitement  abandonner  les  demandes  d'un  in- 
térêt personnel  faites  par  les  agents  du  cadastre; 
mais,  quant  à  la  demande  qui  a  pour  objet  U 
conservation  des  matériaux  du  cadastre,  je  crois 
qu'on  doit  la  renvoyer  aux  ministres,  atteods 
que  ces  documents  seront,  pour  l'avenir,  des  ren- 
seignements statistiques  de  la  plus  haute  impor- 
tance, non  seulement  pour  les  agents  du  cadastre, 
mais  encore  pour  le  commerce  en  générai. 

Dans  l'avenir,  on  pourra,  à  l'aide  de  ces  doco- 
ments,  juger  des  progrès  de  l'industrie.  Je  prie 
donc  la  Chambre  de  diviser  la  pétition  coouDe  je 
viens  de  le  lui  proposer,  et  de  renvoyer  la  parue 

âui  a  raf)port  à  la  conservation  cadastrale  à 
M.  les  ministres.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  l«arablt,  rapporteur.  Le  préopinant  ne  i^op- 
pose  qu'au  renvoi  de  la  partie  de  la  pétition  oâi 
contient  des  réclamations  particulières.  Ehf  Mes- 
sieurs, tous  les  jours  vous  renvoyez  aux  muùe- 
très  des  pétitions  d'un  intérêt  bien  moindre. 

Je  persiste  donc,  au  nom  de  votre  commissioo, 
à  demander  le  renvoi  de  la  pétition  tout  entière. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voii 
Tordre  du  jour  qui  a  été  demandé  et  qui  doit 
obtenir  la  priorité. 

Une  voix  :  On  a  demandé  la  division  ! 

H.  le  Président.  Je  n'en  dois  pas  moioe 
mettre  d'abord  l'ordre  du  jour  qu'on  a  deoundé 
sur  la  pétition  tout  entière. 
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Un  membre  à  droite:  Il  est  à  une  commissioi]. 

M.  le  PréflldenC.  H.  Martia  (du  Nord)i 

M.  Martin  (du  Nord).  J'ai  un  rapport  à  pré- 
senter; mais  on  m'a  prie  de  le  différer,  parce  que 
les  pétitionnaires  ont  des  piècesnouvelles  à  com- 
muniquer. 

H.  le  PrësidenC.  rappellerai  alors  M,  Larabit^ 
qui  est  aussi  rapporteur  de  pétitions, 

M.  Eiarabit,  rapporteur.  Les  géomètres  du  ca- 
dastre du  département  de  la  Manche  (au  nombre 
de  22),  font  connaître  à  la  Chambre  la  cruelle  per- 
plexité que  leur  fait  éprouver  la  fin  très  prochaine 
de  leurs  travaux.  Ils  protestent  de  leur  patriotisme 
et  de  leur  dévouement  à  la  Révolution  de  juillet, 
ils  demandent  la  bienveillance  du  gouvernement 
et  la  conservation  des  droits  qu'ils  ont  acquis.  Us 
rappellent  qu'en  1807  le  gouvernement,  en  fai- 
sant commencer  le  cadastre  parcellaire,  promit 
d'assurer  le  sort  des  nombreux  agents  qui  se  dé- 
voueraient à  ce  travail  pénible;  mais  les  promes- 
ses du  gouvernement  n'ont  pas  été  remplies  ; 
ces  employés  laborieux  ont  eu,  au  contraire,  à 
supporter  une  foule  de  suspensions  ou  de  réduc- 
tions onéreuses. 

Plusieurs  conseils  généraux  ayant  émis  le  vœu 
que  les  mutations  de  propriétés  qui  ne  s'opèrent 
que  sur  les  matrices  fussent  aussi  reportées  sur 
les  plans,  afin  de  perpétuer  Tutilité  de  ces  plans, 
le  ministre  des  nuances,  en  1828,  chargea  les 
directeurs  des  contributions  directes  et  les  véri- 
ficateurs du  cadastre  de  lui  adresser  leurs  obser- 
vations sur  le  système  qu'il  conviendrait  d*a- 
dopter  pour  tenir  les  plans  et  le  terrain  en  par- 
faite concordance.  Les  pétitionnaires  font  sentir 
l'utilité  de  ce  travail  dans  lequel  ils  auraient 
continué  à  trouver  de  l'occupation  ;  mais  ils 
pensent  que  les  directeurs  n'ont  pas  r(^pondu  à 
i'inYitation  du  ministre  des  finances,  et  que  l'in- 
térêt et  Tamour-pronre  des  contrôleurs  des  con- 
tributions directes  s^opposent  à  la  solution  de  la 
question.  Bientôt  cependant  le  ministre  des 
finances  voulut  obliger  les  géomètres  de  pre- 
mière classe  à  former  les  contrôleurs  et  surnu- 
méraires des  finances  dans  l'art  de  tirer  les  plans. 
Cette  mesure  avait  sans  doute  pour  but  de  mettre 
ces  derniers  en  état  de  tenir  les  plans  au  cou- 
rant des  mutations.  Mais  vous  devez  penser  que 
l'amour-propre  des  uns  et  Tintérôt  des  autres 
furent  un  obstacle  à  cette  mesure,  et  suu  résul- 
tat, il  faut  en  convenir,  eût  été  injuste,  puis- 
qu'il aurait  fait  passer  le  travail  des  mains  de 
ceux  qui  l'avaient  commencé,  en  d'autres  mains 
plus  heureuses  mais  moins  habiles. 

Il  résulte  des  expressions  dont  les  pétition- 
naires se  servent,  que  la  partie  administrative 
aurait  peu  de  bienveillance  pour  la  partie  ac- 
tive du  cadastre.  Votre  commission  ne  peut  ap- 
précier si  ces  plaintes  sont  fondées;  mais, comme 
des  plaintes  analogues  ont  lieu  dans  plusieurs 
autres  administrations,  nous  crovons  devoir  ap- 
peler toute  la  sollicitude  de  MM.  les  ministres 
sur  ces  plaintes,  et  les  inviter  à  se  prémunir 
contre  l'influence  de  leurs  agents  administratifs, 
quelquefois  contraire  aux  agents  actifs,  qui  sont 
souvent  les  plus  laborieux  ;  nous  demandons 
leur  protection  pour  les  plus  faibles  contre  les 
plus  puissants. 

Rn  examinant  la  question  cadastrale  soulevée 
par  les  pétitionnaires,  la  commission  reconnaît 
que  le  travail  des  corrections  à  faire  sur  les 
plans  pour  les  mutations  de  propriétés,  doit  avoir 


des  avantajBfes  ;  mais  il  en  aurait  certainement 
beaucoup  plus  pour  les  localités  et  les  particu- 
liers, que  pour  rBtat  lui-môme.  11  est  juste  sans 
doute  que  l'Etat  continue  à  participer  aux  frais 
du  cadastre  pour  les  départements  non  cadastrée, 
puisqu'il  y  a  contribue  pour  ceux  dans  lesquels 
ce  travail  est  fîni  ;  mais,  quant  aux  opérations 
ultérieures  qu'on  vous  demande  pour  la  conser- 
vation géométrique  des  plans  et  pour  les  tenir 
au  courant  des  mutations,  votre  commission 
pense  que  la  dépense  qui  en  résulterait  pourrait 
ne  pas  être  à  la  charge  du  Trésor  de  l'Btat,  mais 
à  celle  des  départements  qui  voudraient  la  faire. 
L'examen  et  [appréciation  de  l'utilité  de  ce  tra- 
vail pourraient  donc  entrer  dans  les  attributions 
des  conseils  généraux,  quand  ils  eeront  libre- 
ment élus  par  les  contriiiuables. 

Cette  question  et  la  position  particulière  des 
pétitionnaires  méritent  l'examen  de  M.  le  minis>- 
tre  des  finances.  Votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  lui  renvoyer  la  pétition. 

M.  Havln.  Messieurs,  un  travail  de  25  années 
touche  à  sa  fin  ;  la  France  entière  est  bientôt  ca- 
dastrée ;  ce  travail  a  coûté  des  sommes  immen- 
ses; il  s'agit  de  savoir  s'il  restera  sans  utilité; 
si  les  diverses  mutations  qui  s'opèrent  chaque 
année,  venant  à  le  défigurer,  vous  consentirez  à 
ce  qu'il  soit  anéanti  en  très  peu  de  temps  dans 
les  départements,  surtout  où  les  propriétés  sont 
tant  divisées. 

Les  géomètres  du  cadastre  du  département  de 
la  Manche  demandent  qu'on  organise  une  con- 
servation cadastrale,  et  en  démontrent  la  né- 
cessité dans  une  pétition  forte  de  raisons. 

Votre  commission  des  pétitions,  appréciant  les 
motifs  qui  sont  exprimés,  et  tout  en  reconnais- 
sant l'utilité  de  sa  conservation,  pense  que  le 
travail  des  mutations  étant  particulièrement  d'un 
intérêt  local,  la  conservation  doit  être  à  la  charge 
des  départements.  Je  ne  partage  pas  entièrement 
son  avis  ;  je  crois  que  le  gouvernement  devra 
entrer  pour  une  parx  dans  la  dépense,  car,  bien 
que  cette  conservation  soit  d'un  intérêt  plus  di- 
rect pour  les  localités,  je  crois  qu'il  importe  au 
gouvernement  de  conserver  un  travail  vraiment 
national  qui  coûte  à  l'Etat  tant  de  millions,  et 
qui  n'est  pas  encore  achevé. 

Il  faut  que  l'Etat  subvienne  aux  départements 
dont  les  ressources  ne  seraient  pas  suffisantes, 
car,  outre  l'honneur  de  conserver  le  monument, 
le  gouvernement  peut  souvent  avoir  besoin  d'y 
recourir  ;  il  sert  journellement  au  ministère  de 
la  guerre  pour  la  confection  des  cartes. 

Les  conseils  généraux  votent  avec  empresse- 
ment des  fonds  dans  toute  la  France  pour  le  ca- 
dastre ;  plusieurs  ont  exprimé  des  vœux  pour 
que  les  anciens  et  nouveaux  plans  soient  conser- 
vés et  tenus  en  harmonie  avec  les  mutations. 

Les  départements  de  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Seine,  Calvados,  etc.,  out  exprimé  le  vœu 
que  le  gouvernement  indiquât  le  moyen  de  con- 
server la  trace  des  mutations  sur  les  plans  (en 
faisant  connaître  que  ce  travail,  désignant  par- 
faitement les  propriétés,  pourrait  éviter  beaucoup 
de  contestations,  et  que  le  cadastre  deviendrait 
de  cette  manière  d'une  utilité  civile,  administra- 
tive et  judiciaire). 

Les  commissions  du  budget  de  1828  et  1829 
ont  aussi  exprimé  le  vœu  que  cette  mesure  fût 
prise  par  le  gouvernement. 

Le  ministre  des  finances  a  demandé  sur  cette 

3uestion  des  renseignements  à  tous  les  directeurs 
es  contributions  des  départements. 
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Les  différents  documents  parvenns  ont  été  sou- 
mis à  une  commission  spéciale  qui  a  examiné  le 
travail  et  a  reconou  la  possibilité  d'entretenir  les 
mutatiOQS  sur  les  plaos  cadastraux  à  très  peu 
de  frais. 

Un  système  a  même  été  essayé  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  et  reconnu  applicaole. 

On  ne  doit  pas  hésiter  à  adopter  la  conserva- 
tion, puisqu'on  serait  obligé  de  recommencer 
dans  peu  d'années,  et  nous  savons  ce  qu'il  en 
coûterait.  Tandis  que  Tentretien  progressif  don- 
nerait lien  à  une  dépense  insensible,  d'ailleurs 
cette  dépense  ne  serait  que  temporaire ,  car  je 
demanderais  qu*on  exigeât,  des  contrôleurs  et 
des  surnuméraires,  des  connaissances  dans  l'art 
de  lever  des  plans  ;  ils  pourraient  par  la  suite 
opérer  tout  à  la  fois  les  cnangements  sur  les  ma- 
trices et  sur  les  plans. 

M.  de  Villèle  avait  eu  cette  pensée,  il  avait  pris 
une  décision  qui  obligeait  les  géomètres  de  pre- 
mière classe  à  former  les  contrôleurs  et  les  sur- 
numéraires dans  Part  de  lever  les  plans. 

Le  rapporteur  a  signalé  les  inconvénients  de 
cette  mesure  à  laquelle  l'intérêt  d'un  côté,  et 
i'amour-propre  de  Tautre,  avalent  dû  mettre 
obstacle;  c'est  ce  qui  me  fait  demander  que  ces 
surnuméraires  aient  les  connaissances  néces- 
saires avant  d'entrer  dans  l'administration  ;  re- 
gardant la  conservation  du  cadastre  d'un  intérêt 
général,  je  pense  que  le  gouvernement  doit  y  con- 
tribuer. 

J'ajouterai  peu  de  mots  à  ce  que  vous  a  dit 
M.  le  rapporteur  en  faveur  des  signataires  de  la 
pétition.  D'après  les  promesses  qui  furent  faites 
par  le  gouvernement  d'assurer  le  sort  de  ceux 
qui  se  livreraient  à  ce  travail  du  cadastre,  et  de 
recompenser  ceux  qui  se  distingueraient,  MM.  les 
géomètres  de  la  Manche  ont  rempli  leur  tÂche  avec 
un  courage,  une  persévérance  au-dessus  de  tout 
éloge  :  ils  ont  rivalisé  de  zèle  sous  un  chef  dont 
ils  se  plaisent  à  rappeler  dans  leur  pétition  les 
éminentes  qualités,  et  à  qui  je  suis  heureux  de 
donner  un  témoignage  public  d'estime. 

Leur  travail  se  recommande  par  sa  netteté,  par 
son  exactitude.  La  conduite  du  MM.  les  géomèires 
a  été  irréprochable,  ils  ont  emporté  l'estime  des 
habitants  des  communes  où  leurs  opérations  les 
faisaient  séjourner;  ils  méritent  sous  tous  les 
rapports  la  bienveillance  du  gouvernement;  après 
avoir  consacré  leurs  plus  belles  années  à  un  tra- 
vail pénible,  ils  n'ont  pu  faire  d'économies  sur 
leur  modique  traitement  ;  tous  ne  pourront  être 
employés  à  la  conservation  cadastrale.  Les  auto- 
rités locales  doivent  donc  s'empresser  de  les  pré- 
senter pour  les  places  qui  viendront  à  vaquer; 
les  perceptions  furent  d^abord  destinées  à  récom- 
penser des  services  soit  à  l'armée  soit  à  l'inté- 
rieur. Sous  le  gouvernement  de  la  Restauration 
elles  furent  la  proie  des  hoberaux  ou  des  aftidés 
de  la  congrégation  ;  il  serait  temps  de  les  rendre 
à  leur  destination  et  de  ne  les  accorder  qu'à  des 
services  rendus  et  constatés.  Ce  serait  une  des 
meilleures  mesures  d'économie,  puisqu'on  pour* 
rait  donner  des  récompenses  sans  grever  la  for- 
tune publique  de  nouvelles  charges. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  MM.  les  géo- 
mètres à  la  justice  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition,  vu  son 
objet  d'iatérêl  général,  à  M.  le  président  du  con- 
seil et  à  la  commission  du  budget.  Je  demande 
en  outre  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances, 
pour  qu'il  prenne  en  considération  la  poMlion 
des  pétitionnaires. 


M.  Rliiëre  de  liar^iie.  Dans  l'opèntion 
du  cadastre,  le  gouvernem<>nt  a  pris  des  enga- 

Êements  de  deux  sortes  vis-à-vis  des  coamones. 
e  premier  est  l'engagement  de  leur  reaiettre 
les  plans  cadastraux,  quand  le  travail  du  ca- 
dastre sera  terminé,  et  alors  la  conservation  de 
ces  pièces,  livrées  régulières  à  toutes  les  com- 
munes, devra  être  à  leur  charge.  Le  deuxième 
est  celui  dont  les  pétitionnaires  réclament  l'exé- 
cution ;  mais  les  géomètres  ne  reçoivent  et  il  ne 
leur  est  dû  qu'une  rétribution  pour  les  travaux 
temporaires  que  le  gouvernement  leur  fait  exé- 
cuter. Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  re- 
jeter les  prétentions  des  géomètres  du  cadastre, 
qui  auraient  pour  résultat  d'ajouter  à  l'eacom- 
brement  administratif  que  nous  subissons  déjà» 
et  de  jomdre  une  nouvelle  légion  administra- 
tive à  toutes  celles  que  nous  avons. 
Je  propose  l'ordre  du  jour.  {Appuyé.) 

M.  I^araUt»  rapporteur.  Je  m'oppose  à  Tordre 
du  jour. 

Les  pétitionnaires  méritent  votre  intërél,  Mes- 
sieurs; et  d'ailleurs  il  est  sûr  que,  lors  mèoie 
que  le  travail  du  cadastre  sera  terminé,  il  y  aora 
encore  des  opérations  à  continuer.  J'ajouterai 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  appeler  Patten- 
tion  et  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  des 
finances,  sur  des  honmies  laborieux  et  utiles. 

M.  HaviB.  L'avant-dernier  oratear  a  dit  que 
les  plans  cadastraux  seraient  remis  aux  com- 
munes après  l'achèvement  des  travaux;  mais,  si 
l'on  ne  prend  pas  des  mesures  conservatrices, 
tous  les  plans  seront  anéantis  avant  que  le  tra- 
vail soit  achevé.  Je  demande,  outre  le  renvoi  au 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  bud- 
get, le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  FalehIroB.  Il  me  semble  qu'il  j  a  une 
distinction  à  faire  dans  la  pétition.  Lon  peut 
parfaitement  abandonner  les  demandes  d*un  in- 
térêt personnel  faites  par  les  a|;ent8  du  cadastre; 
mais,  quant  à  la  demande  qui  a  pour  objet  la 
conservation  des  matériaux  du  cadastre,  je  crois 
qu'on  doit  la  renvoyer  aux  ministres,  attendu 
que  ces  documents  seront,  pour  l'avenir,  des  ren- 
seignements statistiques  de  la  plus  haute  impor- 
tance, non  seulement  pour  les  agents  du  cadastoe, 
mais  encore  pour  le  commerce  en  géHéraJ. 

Dans  l'avenir,  on  pourra,  à  l'aide  de  ces  doca- 
ments,  juger  des  progrès  de  l'ioduslrie.  le  pri€ 
donc  la  Chambre  de  diviser  la  pétition  comme  |e 
viens  de  le  lui  proposer,  et  de  renvoyer  la  partis 
~[ui  a  rapport  à  la  conservation  cadastrale  à 

1.  les  ministres.  (Appuyé!  appuyé  J) 


M.  IjaraUi,  rapporteur.  Le  préopinaot  ne  s*0|k 
pose  qu'au  renvoi  de  la  partie  de  la  pétition  qui 
contient  des  réclamatioud  particulières.  Rhl  Met- 
sieurs,  tous  les  jours  vous  renvoyés  aux  minis- 
tres des  pétitions  d'un  intérêt  bien  moindre. 

Je  persiste  donc,  au  nom  de  votre  oommisaioa, 
à  demander  le  renvoi  de  la  pétition  tout  aniiérs. 

M.  le  PréaMeMt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour  qui  a  été  demandé  et  qui  éwt 
obtenir  la  priorité. 

Une  voix  :  On  a  demandé  b  division  ! 

M.  le  PrésIdeMl.  Je  n'en  dois  pas  moins 
mettre  d'abord  l'ordre  du  jour  qu*OQ  a  damaoéè 
sur  la  pétition  tout  entière. 
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(La  Ciiambre,  consultée,  rejette  l'ordre  du  jonr 
sur  la  pétition  tout  entière,  Tadopte,  après  une 
double  épreuve,  pour  la  partie  relative  à  des 
réclamations  particulières,  et  renvoie  la  seconde 
partie  au  ministre  des  finances  et  à  la  commis* 
sion  du  budget.) 

M.  le  Prësléent.  La  Chambre  étant  mainte- 
nant en  nombre,  je  lui  propose  de  passer  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  Boissy-d^Àn- 
glas,  relative  aux  grades  et  décorations  conférés 
pendant  les  Cent^Jours.  (Ouif  oui!) 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  pour  une  disposi- 
tion addiiionnelJe  à  l'article  adopté  hier. 

M.  Teste.  Je  voudrais  que  vous  eussies  la 
bonté,  H.  le  président,  de  donner  lecture  de  la 
proposition  adoptée  hier.  Son  influence  devant 
s'étendre  sur  les  autres  dispositions,  il  est  d'au- 
tant plus  utile  de  Ja  rappeler  que  cet  article  i" 
n*a  pas  été  imprimé. 

M.  le  Président.  Voici  le  premier  article 
adopté  hier,  et  dans  lequel  se  trouvent  fondas 
les  amendements  de  MM.  Mauguin  et  Marchai, 
pareillement  adoptés  : 

«  Les  grades  conférés  dans  Tintervalle  du 
20  mars  1815,  au  7  juillet  suivant,  sont  maialenus. 

«  Néanmoins,  les  titulaires  n^auront  aucun 
droit  à  un  rappel  d'arriéré  de  traitement. 

«  Quant  au  droit  d'ancienneté,  ceux  qui  auront 
été  rétablis  dans  leur  grade  prendront  rang  à 
compter  du  jour  de  leur  rétablissement  ;  les 
autres,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

c  Cependant  le  temps  pour  la  retraite  comptera 
du  jour  de  la  nomination.  » 

M.  le  eente  Jaafcert,  rapporteur.  Les  dispo- 
sitions admises  dans  la  séance  d'hier  rendent 
nécessaire  un  article  additionnel  dont  je  vais 
justifier  la  rédaction  en  peu  de  mots. 

L'article  voté  hier  règle  ce  qui  devra  se  faire 
relativement  à  la  retraite  des  orficiers  qui  ont  été 
réernplqyés  ;  mais  il  ne  dit  rien  de  la  retraite  des 
officiers  qui  ne  sont  pas  employés  encore,  qui  ne 
le  seront  peut-être  pas,  soit  que  le  gouvernement 
ne  juge  pas  convenable  de  les  remettre  en  activité, 
soit  qu'ils  se  trouvent  hors  d'état  de  reprendre 
du  service.  Il  faut  cependant  envisager  la  ques- 
tion sous  ces  deux  rapports. 

Bu  premier  lieu,  relativement  aux  titres  en 
eux-mêmes,  il  faut  que  ces  titres  soient  soumis 
à  une  sorte  de  vé(  incation  ;  les  officiers  qui  se 
trouvent  dans  cette  double  classification  for- 
ment ce  qui  reste  de  ceux  qui  ont  demandé 
d'être  rappelés.  Les  officiers  réappelés  ont  né- 
cessairement subi  une  vérification  de  leurs  ti- 
tres: il  doit  en  être  de  môme  des  autres;  et  cela 
est  d*autant  plus  nécessaire  que  parmi  eux  il  y  a 
eu  peut-être  beaucoup  de  nominations  irrégulières 
faites  par  le  gouvernement  provisoire. 

Je  lis  dtns  le  Moniteur  du  4  juillet  1815  une 
lettre  du  général  Yandamme  à  la  Chambre  des 
représentants,  lettre  où  il  est  question  d'états  de 

firomotions  faites  par  les  généraux.  Gela  avait 
ieu  l'avant-veille  de  l'entrée  de  Louis  XVllI  à 
Paris  ;  je  ne  sais  si  ces  états  ont  été  remis  au  mi- 
nistre de  la  guerre»  s'ils  ont  été  soumis  à  une 
vérification,eottri,B'il8exisientencore;  mais  nous 
ne  pouvons,  par  une  mesure  législative,  déclarer 
que  tous  les  grades  des  Cent- Jours  seront  reconnus 
nécessairement  par  la  force  même  de  votre  loi. 
li  faut  qu'une  certaine  latitude  soit  réservée  au 
gouvernement  et  qu'il  puisse,  par  exemple. 


écarter  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  se  parer  des 
titres  d'autrui. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose,  et  qui  com- 
poserait l'article  2  : 

«  Les  officiers  non  encore  réadmis  dans  leurs 

f rades  des  Cent-Jours,  recevront  de  nouveaux 
revêts,  sauf  vérification  de  leurs  titres  ; 

«  Ceux  d'entre  eux  qui  resteront  en  retraite 
auront  droit  à  une  nouvelle  liquidation  de  leur 
pension,  d'après  leurs  grades  des  Gent-Jours,  et 
conformément  au  tarif  qui  était  en  vigueur  au 
moment  de  la  mise  à  la  retraite.  » 

En  effet,  ces  officiers  qui,  après  la' reconnais- 
sance de  leurs  grades  de  lieutenants  qu'ils  étaient, 
vont  devenir  capitaines,  demanderont  la  liquida- 
tion de  leur  pension  de  retraite. 

En  vertu  de  quelle  loi  liquidera*t-on  ces  pen- 
sions? Sera-ce  en  vertu  de  la  loi  du  il  avril  der- 
nier? Gela  ne  se  peut  pas:  car  ils  se  trouveraient 
dans  une  position  plus  favorable  que  leurs  an- 
ciens camarades,  attendu  que  le  tarif  de  la  loi 
nouvelle  est  supérieur  à  l'ancien. 

Et,  à  ce  sujet,  je  citerai  à  la  Chambre  un 
exemple  que  j'iai  sous  les  yeux  continuellement  : 
c'est  un  vieux  colonel  de  l'ancienne  armée,  qui 
habite  le  chef-lieu  de  Tarrondissement  que  j  ai 
l'honneur  de  représenter.  Après  27  ans  de  ser- 
vice, il  a  été  retraité,  en  1816  ou  en  1817,  avec 
une  pension  de  1,200  francs,  tandis  qu'en  1830  il 
aurait  eu  une  pension  de  2,400  francs. 

Les  officiers  non  réemployés  ne  doivent  pas 
être  placés  dans  une  situation  plus  favorable  que 
ce  brave,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même 
situation. 

M.  le  Président,  après  avoir  relu  Varticle, 
Personne  ne  demandant  la  parole,  je  vais  mettre 
aux  voix  l'article  additionnel. 

Voix  à  gauche  :  11  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Prësléent.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'article  soit  appuyé;  il  est  présenté  par  la  com- 
mission. 

M.  le  eente  Jaabert,  rapporteur.  Non;  je 
déclare  que  c'est  en  mon  nom  personnel  que  je 
le  présente. 

M.  le  Président.  Je  me  trompais.  Je  dois 
alors  demander  s'il  est  appuyé. 

Quelqftes  voix  :  Oui  I 

M.  le  Président  met  l'article  aux  voix  ;  et, 
après  avoir  consulté  le  bureau,  déclare  qu'il  est 
adopté  et  qu'il  deviendra  l'article  2  du  projet. 

Plusieurs  membres  de  Vextrême  gauche  :  Mais 
on  n'a  pas  entendu  1....  Tout  le  monde  n'a  pas 
voté  ! 

M.  le  Président.  J'ai  relu  l'article  à.  haute 
et  intelligible  voix,  et  le  vote  a  été  compris  au- 
tant que  la  Chambre  pouvait  le  désirer. 

M.  de  Traey,  de  sa  place.  Je  demande  à  dire 
un  mot. 

Gomme  hier  M.  le  président  l'a  fait  observer 
avec  beaucoup  de  raison,  il  est  dangereux  d'im- 
proviser des  amendements;  jagex.  Messieurs, 
combien  11  serait  plus  dangereux  encore  d'im- 
proviser des  articles.  Puisque  M.  le  rapporteur 
voulait  introduire  un  article  nouveau,  if  fallait 
qu'il  le  dépos&t  hier  sur  le  bureau,  afin  qu'il  fût 


680 


(Chambre  des  Députés.]        RËGIŒ  DE  LOUIS-PmLIPPE.        [17  septembre  1831.1 


imprimé  et  que  nous  puissions  en  prendre  coo- 
naissance. 

M.  générai  Eiamarqne,  au  rapporteur.  Vous 
n'avez  pas  compris  toute  la  portée  de  voire 
amendement. 

M.  de  Eia  Pommeraye.  L'amendement  de 
M.  Jaubert  n'a  pu  être  proposé  au  nom  de  la 
commission. 

M.  le  comte  Jaabert,  rapporteur.  Non^  et  je 
Fai  déclaré. 

J'ai  cru  remarquer  que  Thonorable  général  qui 
vient  de  ne  parler  a  voté  lui-même  pour  l'adop- 
tion de  mon  amendement. 

A  gauche  :  Est-ce  comme  rapporteur  que  vous 
parlez  ?  (Bruit.) 

M.  le  PrésiéenC.  Voici  l'état  des  choses. 

M.  le  rapporteur  m'a  remis  un  article,  sans 
m'expliquer  si  c'était  en  son  nom  ou  au  nom  de 
la  commission  qu'il  le  présentait.  C'est  seulement 
avant  le  vote  que  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que 
c'était  en  son  nom  personnel... 

A  gauche  :  On  ne  l'a  pas  entendu. 

M.  le  Président.  Le  vote  n'a  eu  lieu  qu'après 
deux  lectures  de  l'article,  et  après  que  le  prési- 
dent a  eu  demandé  si  on  voulait  prendre  la  pa- 
role. Ce  vote  m'a  paru  avoir  été  parfaitement 
compris,  et  il  m'est  impossible  de  proposer  à  la 
Chambre  de  revenir  sur  sa  délibération.  {Murmu- 
res à  gauche.) 

M.  Peten.  11  m'a  semblé  entendre  que  M.  le 
président  a  dit  que  l'article  n'avait  pas  besoin 
d'être  appuyé,  parce  qu'il  était  présenté  par  la 
commission. 

M.  le  Président.  Gela  est  vrai  ;  mais  ensuite 
la  Chambre  a  entendu  la  déclaration  contraire 
de  la  bouche  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  général  Eiamarqae.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  eemte  Janbert,  rapporteur.  L'article 
que  la  Chambre  a  voté... 

A  gauche  :  Elle  ne  Ta  pas  voté. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  ...C'est que 
la  mise  à  exécution...  (Interruption.) 

M.  le  général  Eiamarqne.  Vous  n'en  com« 
prenez  pas  vous-même  la  portée. 

H.  Cabet.  Je  demande  la  parole.  (Agitation 
générale.) 

M.  le  Président.  Déjà,  à  plusieurs  reprises, 
depuis  le  commencement  de  cette  session,  on  a 
proposé  à  la  Chambre  de  revenir  sur  ses  délibé- 
rations; jamais  elle  n'a  youlu  y  consentir,  et  il 
n*est  pas  dans  le  devoir  de  son  président  de 
proposer  de  le  faire.  (Bruit$  confus.) 

M.  Havln.  Toutes  les  guestions  sont  de  bonne 
foi  dans  la  Chambre,  et  si  la  Chambre  croit  avoir 
été  surprise... 

Vives  exclamations  aux  centres  :  Non!  noni 


A  gauche  :  Ouil  oui  !  U  y  a  eu  Burprise. 

M.  le  Président.  Je  dois,  pour  rbonoeur  de 
la  Chambre  et  pour  l'honneur  de  son  président, 
qui  est  inséparable  de  celui  de  la  Chambre,  ré- 
clamer contre  le  mot  surprise  qui  vient  d'être 
employé.  Assurément,  ni  dans  l'intention  ni  dans 
le  rait,  il  n'y  a  eu  surprise  dans  le  TOte,  et  la 
Chambre  me  rendra  la  justice  que  jamaîB  je  n*ai 
entendu  influencer  ses  délibérations. 

La  Chambre  yeut-elie  revenir  sur  la  décisico 
qu'elle  a  prise?... 

Au  centre f  avec  force  :  Non!  non! 

A  gauche  et  à  droite  :  Oui!  ooil...  Aux  Yoix! 
aux  voix! 

M.  le  général  Iianiar«|ne.  Patteste  la  bonne 
foi  de  M.  le  président.  Oui,  Messieurs,  U  n'y  a 
pas  eu  le  tiers  des  membres  de  rAssemblée  qui 

ait  Yoté...  (Vives  réclamations.) 

Il  me  semble  qu'il  est  de  la  dignité  dn  prési- 
dent et  du  devoir  de  la  Chambre  de  recommencer 
l'épreuve. 

Voix  aux  deux  extrémités  :  Oui!  ooil  renou- 
velez l'épreuve  1 

D'autres  voix  :  Non!  non!  la  Chambre  a  rolé. 

(Une  assez  vive  agitation  se  maniTesle  dans 
l'Assemblée.  On  entend  au  milieu  des  interpel- 
lations diverses  ces  mots  :  C'est  une  surprise  ! 
c*e8t  indigne  de  la  Chambre! 

(H.  Cabet  se  dispose  à  parier  de  sa  place.) 

Voix  diverses  :  A  la  tribune!  à  la  Iribonel 

M.  Cabet,  à  la  tribune.  VL  parait  bien  érideot 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  projet  de  surprise.  Genx 
qui  ont  voté  ont  cru  que  tout  le  monde  vote- 
rait... (Interruption.)  Cela  est  possible,  mais  il  v 
a  eu  beaucoup  de  membres  qui  n'ont  pas  voté. 
Si  la  Chambre  veut  donner  une  prenye  de  sa 
bonne  foi...  {Nouvelle  interruption^ 

H.  le  Président.  Veuillez  éconter,  Messieurs, 
la  volonté  seule  de  la  Chambre  peut  mettre  fln  i 
cet  incident. 

Plusieurs  voix  :  Eh  bien!  eonsnlISBla  Gtaambre* 

H.  le  Président.  Le  règlement  est  formel  * 
lorsqu'il  y  a  opposition  dans  la  Gbafflbre«  le  pré- 
sident doit  la  consulter. 

Un  membre  de  la  droite  :  Un  grand  nombre 
de  membres  du  côté  droit  n'ont  pas  pris  part  an 
yote,  parce  qu'ils-  n'ont  pas  compria  l*obiet  de 
l'article. 

Voix  au  centre  :  Il  fallait  éeouter  les  dévelop- 
pements. 

M.  le  Président.  Lorsqu'une  partie  consi- 
dérable de  la  Chambre  réclame,  et  qa'aoe  antre 
partie  s'oppose  à  la  réclamation»  il  ne  convient 
pas  que  le  président  prononce  seul  entre  elles; 
il  doit  remettre  la  décision  à  la  Chambre.  Je  pro- 
pose de  consulter  la  Chambre  sur  la  qaeatkm  de 
savoir... 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  11!  y  a  eu  vole. 

ly autres  voix  :  Bh  bien!  la  majorité  pourra  ae 
prononcer  encore. 
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(Diverses  interpellations  sont  adressées  de  part 
et  d'antre,  au  milien  de  l'agitation  de  l'Àssem- 
blée.) 

M.  le  Président.  Permettez,  Messieurs  :  j'avais 
l'honoeur  de  dire  que  j'allais  consulter  la  Clbani- 
bre  sur  la  question  de  savoir  si  Tarticle  serait 
vais  en  délibéiation.  {Non!  non!) 

(M.  le  général  Uemarçay  obtient  la  parole.) 

M.  le  général  Demarf^y.  J'ai  écouté  avec 
beaucoup  d'atteation  ce  qui  sVst  dit,  et  j'ai  vu 
tout  ce  qui  s'est  passé.  Youlf^vous  me  per- 
mettre d'eo  faire  le  récit  impartial? 

Voix  au  centre  :  C'est  inutile;  nous  l'avons  vu 
aussi. 

De  toutes  parts  :  Parles  1  parlez  I 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Gbambre  d'écouter 
l'orateur. 

H.  le  général  Demarçay.  Il  n'y  a  aucun 
reproche  à  faire  à  gui  que  ce  soit,  m  à  M.  Jau* 
bert,  ni  à  M.  le  président.  Tout  s'est  passé  régu- 
lièrement. L'article  additionnel  a  été  lu;  les  mo- 
tifs en  ont  été  donnés,  il  a  été  mis  aux  voix,  et 
H.  le  président  a  proclamé  son  adoption.  Mais 
un  fait  important,  c'est  que  presque  personne 
n'écoutait.  (Vives  réclamations,)  La  plus  grande 
partie  des  mt^mbres  de  cette  Chambre  s'occupait 
d'autres  choses,  il  a  été  éviiient  pour  tout  le 
monde  que  le  quart  des  membres  présents  n'a 
pas  pris  part  à  la  délibération.  {Nouvelles  récla- 
mations,) C'est  un  fait.  Il  est  arrivé  très  souvent 
que,  dans  des  cas  semblables,  le  président  re- 
commençait l'épreuve. 

Voix  au  centre  :  Oui,  quand  il  y  avait  doute. 


M.  le  général  Demarçay.  Il  est  arrivé  sou- 
vent que,  dans  des  cas  semblables,  le  président 
a  dit     ■ 
pris 


lit  :  Il  n'y  a  pas  assez  de  membres  qui  ont 
s  part  à  l'épreuve;  je  vais  la  renouveler. 


Voix  au  centre  :  Le  président  a  proclamé  le 
vote. 

H.  le  général  lianaarqne.  Ce  quil  y  a  de 
certain,  c'est  que  rAssemblée  n'a  pas  compris 
toute  la  portée  de  l'article. 

M.  C^harles  Dnpin.  Il  fallait  écouter. 

H.  le  général  Ijaniarqne.  Vous  qui  m'inter- 
rompez, vous  viendrez  le  défendre. 

H.  Charles  Dnnin.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

H.  le  général  Ijanaarqne.  Messieurs,  d'après 
cet  article  additionnel,  les  officiers  des  Cent- 
Jours,  criblés  de  blessures,  gue  le  ministre  de  la 

Îraerre  ne  jugerait  i^as  en  état  de  reprendre  de 
'activité,  seraient  privés  de  leur  solde  de  retraite. 

Voix  au  centre  :  C'est  parler  sur  le  fond  de  la 
discussion. 

M.  le  Président.  Général,  vous  ne  pouvez  pas 
rentrer  dans  la  discussion  de  l'article. 

M.  le  général  Ijaauirqpe.  Je  cite  un  fait. 
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H.  Charles  Dapln.  C'est  discuter  l'article. 
(M.  le  général  Lamarque  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demarçay  a 
rappelé  un  fait  vrai,  c'est  qu'une  partie  notable 
de  l'Assemblée  n'a  pas  pris  part  à  l'épreuve. 
C'est  parce  que  javais  remarqué  ce  fait  que  j'ai 

Î proposé  à  la  Chambre  de  délioérer  de  nouveau, 
e  le  déclare  :  si  la  plus  grande  partie  de  la 
Chambre  avait  pris  part  à  la  délibération,  je  ne 
me  serais  pas  cru  autorisé  à  la  consulter  de  nou- 
veau. 

M.  de  lianieth.  L'article  dont  il  est  question 
a  été  développé  par  M.  Jaubert  avec  beaucoup 
de  soin  et  de  clarté,  et  les  membres  qui  ont  voulu 
écouter  l'ont  compris.  S'il  y  en  a  qui  ne  l'ont  pas 
saisi,  parce  qu'ils  se  sont  livrés  à  des  conversa- 
tions particulières,  c'est  leur  faute,  ils  ne  peu- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux.  Messieurs,  dans  des 
circonstances  beaucoup  plus  importantes,  il  y  a 
eu  des  votes  sur  de  simples  amendements  qui 
changeaient  la  nature  d'une  loi,  et  qui,  par  leur 
adoption,  ont  fuit  rejeter  la  loi  au  scrutin.  Bh 
bienl  on  avait  proposé  aussi  de  revenir  sur  le 
vote  de  ces  amendements,  et  on  s'y  est  cons- 
tamment opposé.  Messieurs,  dans  la  circonstance 
actuelle,  M.  le  président  a  posé  la  question  avec 
beaucoup  de  clarté.  Il  a  demandé  si  l'on  voulait 
la  parole  contre  l'article;  personne  ne  l'a  récla- 
mée. Le  président  a  mis  aux  voix  l'article,  et, 
après  avoir  consulté  le  bureau»  a  proclamé  son 
adoption.  Il  est  impossible  de  revenir  sur  cette 
décision. 

M.  le  Président.  La   circonstance  qu'une 

Ïiartie  notable  de  la  Chambre  n'a  pas  pris  part  à 
a  délibération,  m'autorise  à  la  consulter  pour 
savoir  si  elle  veut. . .  (NonI  noni) 

M.  Charles  DnpIn.  J'ai  demandé  la  parole 

Bour  un  rappel  au  règlement.  (Parlez!  variez!) 
[.  le  président,  après  avoir  entendu  le  oévelop- 
pement  de  l'article,  a  demandé  à  haute  et  intel- 
ligible voix  si  quelqu'un  voulait  prendre  la  pa- 
role. 

Voix  diverses  :  Nous  ne  l'avons  pas  entendu. 

M.  Charles  Dupln.  M.  Jaubert,  après  avoir  lu 
son  article^  l'a  développé  et  ensuite  déposé  sur 
le  bureau.  Le  nrésident  Ta  lu  de  nouveau  et  l'a 
mis  aux  voix.  Quel  est  l'état  de  la  question  ?  On  dit 
qu'un  certain  nombre  de  membres  n'ont  pas 
.  compris  l'article.  On  en  juge  ainsi  parce  qirils 
ne  se  sont  pas  levés.  Mais  ne  savez-vous  pas.  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  des  personnes  qui,  sur  certaines 
questions,  ne  veulent  voter  ni  dans  un  sens  ni 
dans  l'autre  et  restent  assises.  (Agitation  et  ré^ 
damations  diverses.)  Je  concevrais  que  si  l'épreuve 
avait  été  douteuse,  on  demandât  qu'elle  fût  re- 
nouvelée. On  pouvait  aussi,  au  moment  même, 
en  voyant  que  beaucoup  de  personnes  ne  pre- 
naient point  part  à  la  délibération,  demander 
une  nouvelle  épreuve.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
veulent  enlever  les  votes  par  surprise,  je  crois 
qu'on  doit  chercher  l'opinion  réelle  de  la  majorité 
de  la  Chambre.  Mais  ici  il  y  a  eu  vote  après  la 
cléture  prononcée  sans  réclamation. 

Voix  à  gauche  :  Comment  sans  réclamation? 

M.  Charles  DnpIn.  Messieurs,  il  y  a  eu  clô- 
ture, il  y  a  eu  une  première  épreuve;  Une  peut 
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plus  y  en  avoir  qu^une  eoeonde.  Or,  vous  savez 
que  la  délibération  est  interdite  entre  deux  épreu- 
yes.  La  discussion  qui  s^élève  est  donc  contraire 
au  rèj^lement. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  rétablir  les  faits  : 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  est  monté  à 
cette  tribune  :  il  n'a  pas  dit  s'il  y  venait  comme 
rapporteur  de  la  commission  ou  comme  auteur 
d'une  proposition  individuelle.  Je  soutiens  même 
que,  dans  la  majorité  de  cette  Chambre,  cette  der- 
nière opinion  n'a  pas  été  admise. 

Une  preuve  évidente,  Messieurs,  guela  Chambre 
pensait  que  la  proposition  était  faite  au  nom  de 
la  commission,  c^est  que,  lorsque  le  président, 
après  l'exposé  fait,  a  été  sur  le  point  de  mettre 
l'amendement  aux  voix,  on  s'est  écrié  que  l'a- 
mendement n'était  pas  appuyé. 

M.  le  président  a  répondu  que  la  proposition 
n'avait  pas  besoin  d'être  appuyée,  puisqu'elle  était 
faite  au  nom  de  la  commission.  Ce  n'est  qu'au 
moment  de  voter  que  Tauteur  de  la  proposition  a 
déclaré  que  c'était  son  œuvre  particulière. 

Or,  Messieurs,  personne  n'ignore  l'immense  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  une  proposition  indivi- 
duelle et  une  proposition  faite  au  nom  de  la 
commission.  Une  proposition  à  laquelle  la  com- 
mission est  présumée  avoir  donne  son  concours 
doit  nous  inspirer  bien  plus  de  confiance. 

Bn  parlant  ainsi,  je  veux  seulement  établir  les 
faits,  je  n'en  conclus  aucunement  qu'il  y  a  eu 
mauvaise  foi  ou  surprise,  je  ne  suspecte  jamais 
les  intentions. 

Mais,  quant  à  moi,  j'étais  tellement  convaincu 
que  c'était  l'œuvre  de  la  commission,  que  je  m'at- 
tendais à  voir  un  membre  de  la  commission  dé- 
velopper l'article  nouveau. 

Je  déclare  que  jesuis  incapable  d'en  calculer  la 
portée.  11  est  impossible  de  saisir,  à  moins  d'être 
extrêmement  exercé  sur  ces  matières,  des  amen- 
dements aussi  importants.  Il  m'est  donc  impos- 
sible d'avoir  un  avis  à  cet  égard. 

Le  but  do  toute  Assemblée  est  que  personne  ne 
soit  contraint  de  voter  sur  une  chose  qu'il  ne 
comprend  pas.  Je  pen^e  qu'il  conviendrait  que  la 
Chambre  écartait  celte  possibilité  en  revenant  sur 
sa  délibération. 

M.  le  eointe  Jaubert,  rapporteur.  Le  narré 
très  exact  que  M.  de  Tracy  vient  de  faire  vous 
prouve,  mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire, 
que  tout  a  été  parfaitement  entendu. 

Voix  à  gauche  :  Mais  non,  c'est  tout  le  contraire. 

M.  le  eemte  Jaabert,  rapporteur»  C'est  pré- 
cisément, lorsque  M.  le  président  m'a  demandé 
si  c'était  au  nom  delà  commission  et  que  j'ai  dit 

3 ne  c'était  en  mon  nom  personnel,  quon  aurait 
ù  demander  la  parole;  on  ne  l'a  point  fait,  je 
dois  donc  supposer  que  j'avais  été  compris. 

Voix  diverses  :  On  n'a  pas  entendu. 


M.  le  Président.  J'ai  demandé  si  l'amende- 
ment était  appuyé.  (Oui!  oui!) 

M.  Eievrand.  J'ai  l'honneur  de  rappeler  la 
Chambre  à  sa  propre  dignité. 

Voix  à  gauche  :  Bile  n'en  est  pas  sortie. 

M.  lievravd.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la 


ticle  a  été  proclamée.  Vouloir  revenir  sur  un  fait 
ainsi  consommé  serait  agir  inconséqueminent. 
Je  demande  que  la  Chambre  maintienne  son  ar- 
rêté. Je  le  demande  d'autant  plus  que,  depuis 
l'adoption  de  Tarticle,  un  ^rand  nombre  de  meoK 
bres,  qui  n'ont  pas  assisté  au  développement  de 
M.  Jaubert,  sont  entrés  dans  la  salle. 

Voix  à  aauehe  :  C'est  une  raison  de  plus  pour 
remettre  l'article  aux  voix. 

M.  Eievraad.  Alors  ces  membres  voteraient 
sur  un  article  dont  ils  n'ont  pas  entenda  le  dé- 
veloppement. 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien  !  on  le  lira  de  nouveau. 

M.  lievrand.  Il  faudrait  donc  aussi  rentrer 
dans  la  discusion.  (Oui!  oui!)  C'est  là,  je  crois,  ce 
que  vous  ne  devez  pas  faire.  M.  le  président  avait 
d'abord  pensé  que  l'amendement  était  présenté 
au  nom  delà  commission;  mais  M.  Jaubert  toui 
a  déclaré  lui-même  que  c'était  en  son  nom  per- 
sonnel. 11  n'a  donc  pu  exister  aucun  doute  à  cet 
égard.  {Non!  non!...  Si!  si!) 

Avant  de  mettre  l'article  aux  voix,  M.  le  pré- 
sident a  demandé  s'il  était  appuyé,  et  on  a  ré- 
pondu qu'il  l'était.  (Non!  non!  Oui!  om!) 

H.  le  Prësideiit.  C'est  exact. 

M.  le  général  Bageand  monte  à  la  tribune. 

MM.  Kératry  et  Eiamarqne  demandent  la 
parole. 

M.  le  général  Bugeaud.  En  votant  le  pre- 
mier article  de  loi  que  nous  discutions,  vous 
avez  eu  l'Intention  d'éteindre  de  justes  réclama- 
tions, de  manière  qu'il  n'v  ait  plus  à  y  revenir.  Je 
crois  donc  nécessaire  d'éclairer  la  Chambre  sur 
les  conséquences  qu'aurait  rintroduction  de  l'ar- 
ticle de  M.  Jaubert. 

Au  centre  :  Non!  nonl...  L'article  est  voté;  il 
n'y  a  plus  à  y  revenir. 

M.  le  général  Bageand.  La  Chambre  tfapas 
ompris  la  portée  de  cet  article.  {Interruption.) 
Oui,  Messieurs,  la  Chambre  n'a  pas  compris  U 
portée  de  cet  article,  je  le  répète,  et  je  l'enleods 
dire  sur  tous  les  bancs.  Les  conséquences  en  se- 
raient très  graves. 

M.  Kératrjr.  Un  des  honorables  préopinaots, 
M.  de  Tracy,  vient  de  vous  dire  que  lui  et  ses  amis 
n'ont  pas  prêté  l'oreille  à  la  discussion,  parce 
qu'ils  ont  cru  que  l'amendement  était  proposé 
au  nom  de  la  commission.  Je  dis,  moi,  que,  d'a- 
près la  manière  dont  la  loi  a  été  discutée,  il  y 
avait  pour  M.  de  Tracy  et  ses  amis  un  motif  de 
plus  de  prêter  l'oreille  à  la  délibération,  car  ils 
ont  renversé  en  grande  partie  le  projet  de  la 
commission. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Kératry.  J'ajouterai  que  l^étais  préeenl, 
que  j'ai  écouté  avec  beaucoup  détention  M.  le 
président.  Il  a  donné  lecture  de  l'article.  Il  n*y  a 
pas  eu  réclamation.  L*article  a  été  mis  aux  voix. 
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Lob  deux  épreuves  contradictoiree  ont  eu  lieu; 
la  jB;rande  majorité  de  la  Chambre,  telle  Qu'elle 
était  alors  composée,  a  pris  part  à  la  dénbéra- 
tiOQ  {Dénépatians  à  gauche),  et  après  Tépreuve, 
M.  le  pré^ident^  consultant  le  bureau,  a  déclaré 
que  Tarticle  était  adopié. 

Dès  que  le  président  a  prononcé  ces  paroles, 
Messieurs,  Pacte  législaiif  est  consomme;  vous 
ne  pouTez  plus  revenir  sur  la  décision  prise. 

Il  est  vrai  qu'il  7  a  eu  quelques  précédents  où 
Ton  a  remis  en  délibération...  interruption  à  gau- 
che,) Il  y  a  eu  quelques  circonstances  où  Ton  a 
renouvelé  répreuve,  mais  ce  n*a  jamais  été  après 
que  le  président  avait  proclamé  l'adoption  ou  le 
rejet.  {Adhésion  aux  centres.) 

Voyez  quels  seraient  les  inconvénients  de  ce 
que  Ton  vous  propose  de  faire  aujourd'bui  : 
chacun  de  nous  pourrait,  à  son  tour,  si  une  de 
vos  décisions  ne  lui  convenait  pas,  prétexter  qu'il 
n'a  point  pris  part  à  la  délibération. 

Voix  à  gauche  :  Hais  ici  ce  n*e8t  pas  un  seul 
député,  c'est  un  grand  nombre  qui  n'a  pas  pris 
part  au  vote. 

H.  Këratry.  Dans  Tarmée,  on  aime  mieux 
maintenir  la  discipline  militaire,  les  bonorables 
préopinants  le  savent  mieux  que  moi  {Bruit  et 
marques  (Timpatienee  à  gauche)  ;  on  aime  mieux 
conserver  ceite  discipline  qui  gagne  des  ba- 
tailles, qui  sauve  des  pays,  que  de  remporter  un 
avantaffe  aux  dépens  de  la  discipline.  Vous  en 
devez  uire  autant,  Messieurs  :  votre  règlement 
a  parlé,  il  est  impératif.  Vous  ne  pouvez,  sans 
compromettre  vos  délibérations  futures,  vous  ne 

f mouvez  consentir  au  renouvellement  de  l  épreuve. 
Murmures  à  gauche,) 

M.  Peton  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  de  Treey.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune 
ne  m'a  pas  rendu  Injustice  que  je  crois  mériter. 
Je  me  suis  abstenu  avec  le  plus  ffrand  soin  de 
laisser  même  soupçonner  le  tort  des  personnes 
auxquelles  j'attribue  le  trouble  où  nous  sommes. 
Mais,  puisqu'on  m'y  oblige,  je  dirai  que  toutes 
les  fois  qu  un  membre  monte  à  cette  tribune,  la 
Chambre  doit  savoir  en  quelle  qualité  il  s'y 
présente  ;  et  je  déclare  qu'après  avoir  prêté  la 
plus  grande  attention  à  ce  qu'a  dit  M.  Jaubert, 
mon  collègue,  ce  n'est  qu'an  moment  du  vote 
que  j'ai  su  qu'il  ne  parlait  pas  comme  organe  de 
la  commission.  (Bruits  divers.) 

Puisqu'on  parle  de  la  rigueur  du  rè|;lement, 
aasurément  ce  point  mérite  d'être  examiné. 

Le  développement  des  motifs  de  M.  Janbert 
est  arrivé  à  sa  fin,  le  moment  de  voter  est  venu  ; 
M.  le  président  a  déclaré  qu'il  avait  prévenu  la 
Chambre 
av 

L'objection  que  j'ai  déjà  faite,  Messieurs,  existe 
dans  toute  sa  force. 

Vous  vous  plaignez  qu'on  improvise  des  amen- 
dements; eh  bien  1  ici  on  vous  présente  un  ar- 
ticle ;  cet  article  vous  est  remis  par  un  député 
que,  dans  cette  discussion,  nous  sommes  habi- 
tués à  regarder  comme  l'organe  de  la  commis- 
sion. La  Chambre,  certainement,  n'a  pas  pu  déli- 
bérer avec  maturité,  ne  sachant  de  qui  émanait 
l'article.  {Aux  voix! aux  voixf) 

M.  PeCe«  se  dirige  de  nouveau  vers  la  tribune. 


M.  le  PréeMent.  Avant  de  proposer  à  la 
Chambre  une  résolution,  veut-elle  me  permettre 
de  lui  soumettre  quelques  explications? 

Messieurs,  toutes  les  fois  que,  sur  un  vote,  la  ' 
majorité  de  la  Chambre  sera  suffisamment  cons- 
tatée, la  résolution  adoptée  devra  être  sans  re- 
tour ;  mais  je  viens  de  consulter  les  4  membres 
du  bureau,  et  le  bureau  est  unanime  sur  le  fait 
qu'une  grande  parlie  de  la  Chambre  n'a  point 
pris  part  au  vote  ;  il  est  donc  permis  au  prési- 
dent de  mettre  la  Chambre  à  portée  de  constater 
son  vote  par  une  majorité  réelle  ;  c'est  seulement 
par  cette  considération  que  je  demande  à  la 
Chambre  si  elle  veut  délibérer  de  nouveau.  Si 
elle  est  d'avis  de  délibérer  de  nouveau,  l'article 
proposé  par  M.  Jaubert  sera  relu,  la  discussion 
se  rouvrira.  {Marques  de  répugnance  au  centre.) 

A  gauche  et  à  droite  :  Ouil  Aux  voix!  aux 
voixl 

M.  le  Préeldenl.  Alors  je  vais  consulter  la 
Chambre. 
J'invite  tout  le  monde  à  prendre  part  au  vote. 
Que  ceux  qui  sont  d'avis... 

M.  Watent,  de  sa  place.  Je  demande  à  M.  le 
président  s'il  a  le  droit  de  consulter  la  Chambre 
sur  une  question  de  cette  nature.  [Ouil  oui! 
l^on  !  non!)  Je  dis  qu'il  n'en  a  pas  le  droit.  {Non! 
non!  Si!  si!)  Liorsqu'un  vote  est  consommé,  on 
ne  peut  y  revenir  sans  introduire  l'anarchie  dans 
la  Chambre.  {Agitation.) 

M.  Auguste  Cfrlraad.  Je  soutiens  que  M.  le 
président  n'a  pas  le  droit  de  remettre  aux  voix 
un  article  déjà  voté.  {Uagitation  redouble.) 

H.  le  Préeldenl.  J'ai  déià  fait  observer  à  la 
Chambre  que  j'ai  consulté  le  bureau,  qui  s'est 
trouvé  unanime  sur  ce  point,  que  la  majorité  des 
membres  qui  avaient  pris  part  au  vote  était 
pour  Tadoption  de  l'arlicle  ;  mais  qu'il  n'était  pas 
constaté  pour  eux  que  là  fût  la  majorité  de  rAs- 
semblée  qui  avait  voté.  Aux  termes  du  règlement, 
je  dois  donc  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
l'épreuve  doit  être  renouvelée.  {Bruit  au  centre.) 

A  gauche  et  à  droite  :  Aux  voix  \  aux  voix  ! 

H.  le  Président.  Je  demande  à  la  Cbambre 
de  vouloir  bien  m'indiquer  elle-même...  (Inter' 
ruption.) 

M.  lievrevd  monte  à  la  tribune  et  s'efforce 
de  parler;  mais  les  cris  :  Aux  voix!  aux  voix  !  à 
l'ordre  !  partis  des  deux  extrémités,  l'empêchent 
de  se  faire  entendre. 

M.  le  Président.  C'est  pour  un  rappel  au  rè- 
glement, que  M.  Levraud  demande  la  parole. 

M.  Petea.  Je  l'avais  demandée  avant  lui. 

H.  EieTrend,  au  milieu  du  Imtit  toujours  crois- 
sant. J'invoque  l'exécution  du  règlement.  Le  rè- 
glement défend  de  mettre  en  délibération  ce  qui 
a  été  jugé.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  DenMu^y.  Laisses  consulter 
la  Chambre  I 

M.  lievrand.  On  fait  observer  que  plusieurs 
memims  de  la  Chambre  pouvaient  avoir  un  mo- 
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tif  pour  ne  pas  voter  sor  I^amendemeDt  de  M.  Jaa- 
bert.  flé  bien  !  je  snis  au  nombre  de  ceux  qui 
ne  se  sont  levés  ni  pour  ni  contre.  {Rires.)  Mais 
c'est  en  connaissance  de  cause  ;  c'est  parce  que 
'e  ne  voulais,  en  effet,  voter  ni  pour  ni  contre. 
je  suppose  que  les  autres  membres  qui  se  sont 
abstenus  pouvaient  avoir  les  mêmes  motifs. 

(MM.  Pavée  de  Yandœuvre  et  de  La  Pommeraye 
s'Interpellent  vivement.) 

M.  Liaffltte.  Messieurs,  je  ne  connais  pas  l'ar- 
ticle qui  est  en  délibération,  mais  il  me  parait 
évident  que  c'est  ici  une  question  de  bonne  foi. 
11  est  constant  que  lorsqu  on  article  a  été  voté, 
ce  vote  est  déOnitif,  et  la  Chambre  ne  peut  y  re- 
venir; mais  ici  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
eu  vote.  (Signes  af/irmatifs  au  centre.)  11  ne  peut 
y  avoir  de  vote  que  lorsque  le  vote  a  été  cons- 
taté par  le  bureau. 

Voix  du  centre  :  Il  l'a  été.  (Bruit.) 


M.  liafitte.  J'attends  qu'on  fasse  silence...  Je 

dis  donc  que  c'est  le  bureau  qui  détermine  s'il  y 

a  eu  vote  ou  non.  Que  vient  de  vous  dire  M.  le 

)résident  ?  Il  vous  a  dit  qu'une  partie  de  la  Gham- 

ire  n'avait  point  pris  part  à  la  délibération.  C'est 

'avis  unanime  du  bureau. 

Le  bureau  a  été  unanime  sur  ce  point,  que  la 
Gbambre  entière  n'avait  fias  voté,  et  toutes  les 
fois  que  la  Chambre  n'a  pas  pris  part  à  la  déli- 
bération, et  qu'une  partie  de  ses  membres  a  ré« 
clamé,  le  président  a  toujours  dû  consulter  la 
Gbambre. 

M.  Hëly  d'OlMel.  Oui,  mais  avant  la  procla- 
mation du  vote. 

M.  liaffltte.  Il  arrive  souvent  qu'une  partie 
seulement  de  la  Gbambre  prend  part  à  la  délibé- 
ration ;  l'autre  est  censée  ne  pas  vouloir  y  pren- 
dre part.  Mais  ici,  comme  il  y  a  eu  réclamation... 

Voix  du  centre  :  Oui,  mais  après. 

M.  liaffltte.  Si  on  avait  réclamé  avant  l'é- 
preuve, il  n'y  aurait  pas  eu  délibération,  ]:i  dis- 
cussion aurait  continué.  M.  le  président  a  posé 
les  véritables  principes. 

Lorsque  la  Chambre  n'a  pas  pris  part  à  une  dé- 
libération et  que  le  bureau  l'a  constaté ,  on  n'a 
jamais  refusé  une  deuxième  épreuve,  et  je  défie 
que  Ton  me  cite  un  seul  exemple  du  contraire. 
La  Chambre  n'ayant  |)as  pris  part  à  la  délibéra- 
tion, il  ne  peut  y  avoir  de  vote. 

M.  le  Présiéent.  La  Chambre  a  paru  croire 
que  le  président,  de  sa  seule  autorité,  voulait 
revenir  sur  la  délibération  prise;  il  n*en  est  point 
ainsi,  Messieurs  :  votre  président  a  pensé  que  la 
Chambre  ne  pouvait  sortir  de  cet  embarras  que 
de  sa  propre  autorité,  et  je  pense  que,  quelle  que 
soit  la  rigueur  du  droit,  il  ne  peut  y  avoir  d'au- 
tre moyen  de  sortir  de  là. 

Si  la  Chambre  refusait  de  voter,  une  partie  ré- 
clamerait, et  l'autre  refuserait  de  faire  droit  à 
ses  réclamations.  Le  président  ne  peut  se  mettre 
entre  cea  deux  avis,  et  imposer  la  conviction. 

Je  crois  donc  devoir  consulter  la  Chambre  si 
elle  veut  mettre  de  nouveau  aux  voix  cette  partie 
de  la  proposition.  (NonI  nonlOui!  oui!...) 

Ce  n'est,  Messieurs,  que  par  le  vote  que  la 
Chambre  pourra  déclarer  d'une  manière  solen- 
nelle qu'elle  entend  maintenir  sa  délibération.  Si 


sa  majorité  n'est  pas  douteuse,  elle  maintiendra 
sa  délibération.  (Ouif  oui!) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  mettre  de  nouveau 
en  délibération  l'article  proposé  veuillent  bien 
se  lever. 

(La  droite  et  la  gauche,  ainsi  que  plusieurs 
membres  des  centres,  se  lèvent  pour.  Le  reste  de 
la  Gbambre  se  lève  contre.) 

M.  le  Présldeiit,  après  avoir  consulté  ie  bu^ 
reau.  L'épreuve  est  douteuse;  elle  va  être  renou- 
velée. 

(MM.  les  secrétaires  montent  à  la  tribune.) 

M.  le  président  consulte  de  nouveau  la  Cham- 
bre. 

Les  mêmes  membres  se  lèvent  à  l'épreuve  et  à 
la  contre-épreuve,  et  se  tiennent  longtemps  de- 
bout,  pour  permettre  au  bureau  de  compter  les 
voix. 

M.  le  Président.  D'après  Topinion  du  bureau, 
la  m:)jorité  est  pour  le  renouveDemeot  de  la  déli- 
bération. (Mouvements  divers  et  agitation  proton* 
gée...  Mouvements  de  satisfaction  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  des  centres  :  L*apnel  nomi- 
nal ! 

A  gauche  :  Le  bureau  a  prononcé;  que  vonles- 
vous  de  plus? 

M.  Gulxet.  Je  demande  la  parole. 

Aux  termes  du  règlement,  lorsque  vingt  mem- 
bres demandent  l'appel  nominal,  il  ne  peut  être 
refusé. 

A  gauche  :  Oui,  mais  avant  répreuve. 

M.  Cfrnizet.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  le  Président.  Toici  l'article  32  du  règle- 
ment : 

«  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet 
est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret,  k  Tégaûrd 
des  autres  propositions,  la  Chambre  vote  par 
assis  et  levé,  à  moins  que  20  membres  n'aient 
demandé  le  scrutin  secret,  ou  ne  le  demandent, 
après  une  première  épreuve.  » 

M.  Crulxdt.  11  y  a  eu  une  première  épreuve... 

M.  de  Pedenas.  Il  y  a  eu  deux  épreuves. 

M.  laniset.  Il  n'y  en  a  eu  qu'une. 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  Un 

l'article  35  du  règlement  : 

«  Lorsgne  la  Chambre  exprime  son  opinion  par 
assis  et  levé,  le  président  et  les  secrétaires  déci- 
dent du  résultat  de  l'épreuve,  qui  peut  se  r6|>éta'  ; 
s'il  y  a  doute  après  la  seconde  épreuve*  il  est 
procédé  à  l'appel  nominal.  » 

La  proposition  de  l'appel  nominal  étant  aecueil* 
lie  et  20  membres  la  demandant... 

Aux  centres  :  Oui!  ouil 

A  gauche  :  Quels  sont  les  20  membres  ?  qa*ils 
se  fassent  inscrire. 

Aux  centres  :  Oui  1  oui  I  nous  voulons  bien  ! 

(Une  trentaine  se  présentent  au  bureau  pour  te 
faire  inscrire.  Parmi  eux  on  remarque  MM.  B.  Oe- 
lessert,  Delort,  Pavée  de  Vandeuvre,  Gaisol,  Saint- 
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Àignan,  Rambuteau,  Levraud,  Gh.  Lamelb,  André 
(da  Haut-Rhin),  Gh.  Dupio,  Lemercier,  Mahal, 
Hély-d'Oissel,  etc.,  etc.) 

Plus  de  20  membres  se  pressent  au  pied  de  la 
tribune  et  se  présentent  au  bureau  de  MM.  les 
secrétaires  pour  se  faire  inscrire. 

Une  grande  partie  des  députés  quittent  leurs 

filaces  et  se  livrent  à  des  conversations  particu- 
iôres. 

Une  assez  grande  agitation  règne  dans  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  veuillez  repren- 
dre vos  places  ;  la  délibération  ne  commencera 
que  quand  tous  serez  en  place. 

S 'agitation  continue  à  régner  dans  l'Assem- 
.) 

Messieurs,  je  serai  obligé  de  suspendre  la 
séance  si  vous  ne  reprenez  pas  tous  vos  places. 

(Messieurs  les  députés  reprennent  leurs  places 
et  le  silence  se  rétablit.) 

23  membres  s*étant  fait  inscrire  au  bureau,  on 
va  procéder  à  l'appel  nominal.  J'invlto  BiM.  les 
membres  à  ne  quitter  leur  place  qu'à  mesure 
qu'ils  seront  appelés. 

La  question  sur  laquelle  on  va  voter  est  celle- 
ci... 

M.  Jolivet.  Je  demande  la  parolo  pour  un 
rappel  au  règlement. 

Messieurs,  le  règlement  est  tellement  positif 
que  jîe  ne  puis  m'empècber  de  m'opposer  à  l'appel 
nominal. 

(L'orateur  donne  lecture  des  articles  32  et  35 
du  règlement.) 

Je  vous  demande,  Messieurs,  s'il  y  a  eu  doute 
après  la  première  épreuve.  (Non!  non!)  Une  par- 
tie de  la  Cbambre  peut  répondre  non  et  une  autre 
oui  ;  ce  n'est  pas  à  elle  que  je  m'en  rapporte, 
mais  à  ses  organes  légitimes,  au  président  et 
aux  secrétaires  qui  composent  le  bureau.  Or,  ils 
ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute.  Nous 
devons  respecter  la  décision  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Voici  dans  quel  sens  l'ar- 
ticle 35  du  règlement  a  été  entendu.  On  a  pensé 
3u'aux  termes  de  cet  article,  lorsque  le  bureau 
éclarait  le  doute  après  la  seconde  épreuve,  l'ap- 
pel nominal  était  de  droit.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  encore  ici  une  question  que  la  Cbambre  peut 
décider. 

Voix  diverses:  Alors  nous  n'en  finirons  pas. 

M.  le  Prësléeiit.  On  a  demandé  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement;  le  président  a  exposé  la 
difficulté.  Je  pense  encore  une  fois  que  c  est  la 
Cbambre  seule  qui  peut  la  décider. 

M.  Charles  Dapla.  Je  crois  qu'il  est  très 
facile  de  répondre  à  l'ubservation  de  notre  hono- 
rable collègue.  Si  la  seconde  épreuve  avait  été 
douteuse,  le  scrutin  secret  était  de  droit.  Il  faut 
que  ce  soit  un  cas  différent  de  celui-ci  pour  que 
le  scrutin  secret  ait  lieu  sur  la  demande  de 
20  membres.  Eh  bien  I  ce  cas  le  voici  :  La  pre- 
mière épreuve  avait  été  douteuse;  elle  n'a  pas 
compté.  A  la  seconde  épreuve,  le  bureau  a  dé- 
cidé qu*il  n'y  avait  pas  ooute  ;  mais  comme  il  y 
a  réclamation  de  plus  de  20  membres,  le  scrutin 
secret  ne  peut  être  refusé.  Gela  est  si  vrai  que, 
si  le  bureau  avait  déclaré  qu'il  y  avait  doute,  on 
n'avait  pas  besoin  de  la  réclamation  de  20  mem- 
bres, le  scrutin  secret  aurait  eu  lieu  de  plein 
droit. 


On  a  parlé  dMne  question  de  bonne  foi.  Qu'est- 
ce  que  le  scrutin  secret?  est-ce  qu'il  fera  voter 
quelques  membres  contre  leurs  façons  de  penser? 
Si  la  majorité  de  la  Chambre  est  d  avis  de  renou- 
veler la  délibération,  le  scrutin  secret  l'appren- 
dra. Dans  un  moment  comme  celui-ci,  je  suis 
bien  aise  de  dire  que  je  ne  crains  pas  de  faire 
connaître  mon  vote. 

Je  demande  donc,  le  règlement  à  la  main,  le 
scrutin  secret. 

M.  de  Eias-Cases /!/«.  Une  analyse  très  suc- 
cincte de  ce  que  la  Cbambre  a  fait  suffira,  ce 
me  semble,  pour  décider  la  question.  {Marque 
dHmpatience,)  Qu'est-ce  qui  a  été  fait?  On  a  voté 
une  première  fois;  l'épreuve  a  été  douteuse;  on  a 
recommencé  une  seconde.  Quels  devaient  être 
alors  les  organes  de  la  Chambre?  Le  président 
et  les  secrétaires.  Qu*a  fait  le  président  en  pro- 
clamant le  résultat  de  Tépreuve?  Il  a  proclamé 
la  volonté  de  la  Cbambre.  La  Chambre  ayant  pris 
une  décision  qui  a  été  proclamée  par  ses  organes 
légaux,  il  n'y  a  plus  moyen  de  revenir  sur  cette 
déiâsion.  On  demande  pourquoi  ne  pas  procéder 
à  l'appel  nominal?  Messieurs,  c'est  pour  ne  pas 
perdre  une  heure  quand  nous  avons  tant  de 
choses  à  faire*  (Ah!  ah!.,,  et  le  temps  qu'on  perd 
à  discuter!  )  On  a  dit  que  personne  ne  pourrait 
cacher  son  vote;  mais  u'a-t-on  pas  déjà  voté 
publiquement  par  assis  et  levé!  Il  n'y  a  pas  eu 
doute,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  demander  le  scru- 
tin secret. 

M.  Eiaflltte.  Les  articles  32  et  35  du  règlement 
ne  présentent  pas  la  contradiction  qu'on  veut  y 
trouver.  Ce  sont  deux  articles  différents.  L'un 
détermine  ce  qu'on  fait  avant  le  vote,  et  l'autre 
ce  qu'on  fait  après.  Le  règlement  veut  que  toutes  les 
lois  soient  votées  au  scrutin  secret.  A  l'égard 
des  propositions,  la  Chambre  vote  par  assis  et 
levé,  à  moins  qu'après  une  première 'épreuve 
20  membres  ne  demandent  te  scrutin  secret. 
L'article  35  dit  que,  lorsqu'il  y  a  doute,  on  pro- 
cède À  l'appel  nominal;  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas 
doute,  le  vote  par  assis  et  levé  est  maintenu.  Or. 
le  bureau  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  doute,  il 
n'y  a  donc  pas  lieu -à  l'appel  nominal.  Je  sais  que 
la  Chambre  est  toujours  souveraine,  qu'elle  peut 
cbançer  son  règlement;  mais,  dans  l'état  actuel 
des  choses»  elle  ne  peut  revenir  sur  sa  délibéra- 
tion. 

M.  Faare  (des  Hautes^ Alpes),  Je  crois  que 
quelques  observations  ajoutées  a  celles  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées,  dissiperont  tous 
les  doutes  sur  la  question  qui  s'est  élevée.  C'est 
en  coordonnant  rationnellement  l'article  32  du 
règlement  avec  l'article  35  que  nous  parvien- 
drons à  la  solution  de  la  question. 

L'article  32  impose  l'obligation  de  voter  au 
scrutin  secret  toutes  les  fois  qu'une  loi  doit  sor- 
tir de  vos  délibérations.  Mais^  lorsqu'il  s*agit  de 
simples  propositions,  la  Chambre  peut  voter  par 
assis  et  levé,  excepté  dans  deux  cas  qu'il  est  es* 
sentiel  de  saisir,  lorsqu'à  la  première  épreuve, 
20  membres  demandent  le  comité,  ou  lorsque 
la  seconde  épreuve  est  douteuse.  L'article  35  vient 
expliquer  \e^  dernières  expressions  de  l'article  32. 
Si  deux  épreuves  succeï^sives  sont  douteuses,  le 
scrutin  a  lieu  de  plein  droit. 

Messieurs,  après  la  première  épreuve,  personne 
n'a  demandé  l'appel  nominal,  et  la  seconde 
épreuve  n'ayant  pas  été  douteuse,  on  ne  peut 


686 


[Chambre  des  Dôpuiés.J        RÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPE.         [17  septembre  1831.] 


îQVoquer  ensuite  le  scrutin  secret,  et  la  décision 
de  la  Chambre  est  irrévocable. 

M.  Rivière  de  EiMrqae.  En  voyant  monter 
l'honorable  M.  Laffitte  à  la  tribune,  je  croyais  qu'il 
venait  appuyer  la  demande  de  rappel  nominal. 
Il  y  a  quelque  chose  de  plus  impérieux  que  les 
termes  mêmes  du  règlement,  c'est  la  force  de  la 
chose  jugée.  Eh  bien!  puisqu'il  a  contre  la  chose 
jugée,  c'est-à-dire  contre  radoption  de  Tarticle 
additionnel,  invoqué  la  bonne  foi,  je  l'invoque- 
rai à  mon  tour  pour  Tappel  nominal.  {Très  bienl 
très  bien  !) 

M.  Bédoeh.  Il  résulte  des  dispositions  combi- 
nées des  articles  32  et  35  du  règlement,  que 
l'anpel  nominal  doit  être  demandé  après  une  pre- 
mière épreuve.  Il  paraîtrait  donc  qu'on  ne  peut 
plus  être  admis  à  l'invoquer  à  présent.  Mais  vous 
avez  beau  faire,  vous  ne  pourrez  pas  vous  refu- 
ser à  l'appel  nominal;  qu'il  ait  lieu  sur  la  ques- 
tion qui  a  fait  l'objet  du  dernier  vote  ou  sur  l'ar- 
ticle remis  en  délibération,  le  résultat  sera  le 
même. 

M.  le  Président.  Il  est  temps  que  ce  débat  se 
termine.  {Ah/  ah!)  Si  votre  président  s'est  trom- 
pé, ses  intentions  le  justifieront.  Il  est  de  l'inté- 
rêt et  du  devoir  de  la  Chambre  que  ses  votes 
soient  le  résultat  d'une  majorité  éclairée  et  cons- 
tatée. Le  bureau  a  été  unanime  sur  le  vote  rela- 
tif à  la  question  de  savoir  si  l'article  serait  remis 


bération  va  continuer;  elle  aura  toute  l'étendue 
nécessaire  pour  éclairer  la  Chambre. 

M.  le  eomte  JauberC,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole  pour  présenter  les  développements  de 
l'article. 

Plusieurs  voix  :  Vous  l'avez  déjà  développé. 

M.  le  Président.  On  s'est  plaint  qu'il  ne  l'a- 
vait pas  été  assez. 

Voici  Tarticle  additionnel  proposé  par  M.  Jau- 
bert,  en  son  nom  personnel  : 

(M.  le  président  donne  lecture  de  cet  article.) 

(M.  Jaubert  reproduit  les  développements  de 
son  article  qu'il  avait  donnés  au  commencement 
de  la  séance.) 

M.  le  général  Eianiarqne.  Je  ne  m'oppose 
nullement  à  la  première  partie  de  l'article  qu'on 
vous  propose.  Les  officiers  des  Cent- Jours  rece- 
vront un  brevet  au  nom  du  roi,  c'est  le  fond  de 
l'article;  mais  je  diffère  d'avis  avec  l'auteur  de 
l'amendement  sur  la  seconde  partie. 

Vous  avez  décidé  hier  que  les  ordonnances  du 
30  juillet  au  1<"  mars  1815  étaient  annulées.  Ainsi 
tous  les  officiers  nommés  pendant  les  Gent-Jours 
par  l'empereur  ou  par  la  commission  provisoire 
reprendront  leurs  grades. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  parfaitement  le 
droit  de  mettre  les  uns  en  activité,  les  autres  en 
non-activité,  et  d'accorder  la  retraite  à  ceux  qui 
ont  30  ans  de  service;  car  M.  le  rapporteur  vous 
a  parlé  d'un  colonel  qui  n'avait  pu  obtenir  sa 
retraite,  parce  qu'il  n'a  que  27  ans  de  service,  et 
qui,  d  après  les  dispositions  beaucoup  trop  rigou- 
reuses de  la  loi,  n'avait  droit  à  la  retraite  qu'à 
30  ans.  ^ 

Cependant,  ceux  de  ces  ofOciers  que  leurs  infir^ 
mités  empêcheront  de  reprendre  du  servicoi  et 


qui  n'auront  pas  accompli  le  temps  nécessaire 
pour  la  retraite,  seront  les  plus  maltraicéa. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'ancienne  armée  a  été  re- 
traitée en  vertu  des  lois  de  l'an  VII  et  Tan  VIH 
L  ordonnance  rendue  sous  Charles  X,  le  29  juin, 
a  été  convertie  en  loi  le  11  avril.  Ainsi,  les  gard«-« 
du  corps,  les  ofOciers  qui  ont  eu  le  malheur  d'être 
de  la  garde  royale,  et  qui  n'ont  pas  en  distinguer 
ce  qu'ils  devaient  à  robservalion  exacte  de  k 
discipline  de  ce  qu'ils  devaient  à  leur  conscience 
de  citoyens,  les  officiers  suisses  eux-mêmes  rece- 
vraient la  retraite  d'après  la  nouvelle  loi,  tandis 
que  ces  vieux  militaires  à  qui  vous  avez  lémol- 
gné  tant  d'intérêt  se  trouveraient  dans  uoe  caté- 
gorie particulière.  Ce  serait  là  un  état  de  choses 
intolérable. 

Faites  attention,  Messieurs,  que,  si  voua  don- 
nez un  effet  rétroactif  à  cette  loi,  il  faudra  don- 
ner  des  retraites  à  ceux  à  qui  vous  recoDnaisseï 
des  grades.  Avec  quoi  le  ferez-vous  ?  Avec  les  lois 
existantes.  Il  serait  impossible  d'agir  aatrement 

Je  demande  donc  que  l'on  applique  les  lois 
existantes,  et  que  l'on  passe  à  l'orclre  da  jour  sor 
la  deuxième  partie  de  l'article. 

M .  le  eomte  Javbert^  rapporteur.  L'bonorahle 
geuf^ral  n'a  rien  répondu,  ce  me  semble,  à  l'arinh 
ment  que  j'ai  tiré  de  la  position  de  ces  braves  de 

i?l^^*??"?  ^^°^  fl"*  o°*  ^^  retraités  en  1816  et 
1«17.  Voulez-vous  que  les  officiers  des  Gent-Jours 
soient  mieux  traités?  Mais  on  vous  adit,  parmi 
ceux  dont  il  s'agit,  il  y  en  a  beaucoup  accablés 
d  mhrmités,  qui  ne  peuvent  reprendre  du  service. 
On  vous  a  cité   l'exemple   digne  d'intérêt  d^uo 
lieutenant  des  Cent-Jours  qui  a  perdu  la  vue  nar 
un  éclat  d'obus  à  Waterloo.  Celui-là  recem 
une  augmentation  de  retraite  en  vertu  de  la  loi 
que  vous  allez  rendre.  Mais  si  cette  augmenti- 
tion  de  retraite  n'était  pas  suffisante,  n'exisie-t-U 
pas,  pour  cet  officier  comme  pour  d'autres,  des 
fonds  cunsidérables  au  budget  de  la  guerre  spé* 
cialeroeot  destinés  à  venir  au  secours  de  St 
braves  militaires  auxquels  les  règlements,  oui 
doivent  être  loflexibles,  ne  permettent  pas  d'ac- 
corder  des  retraites  plus  fortes?  Je  crois  à  cet 
égard  que  toutes  les  convenances  seront  obser- 
vées, et  que  toutes  les  infortunes  seront  secon- 

l  UcB. 

M.  Mangoln,  de  sa  place.  L'amendement  de 
M.  Jaubert  est  fondé  en  principe,  je  le  reconnais; 
mais  11  s  agit  de  savoir  en  fait  ce  que  vous  voih 
lez.  m.  Maujuin  est  interpellé  par  plusieurs  des 
membres  qui  siègent  autour  de  loimôme.-) 

Une  voix  :  A  la  tribune! 

M.  Mangaip,  à  la  tribune.  Le  côté  de  la  Ghanh 
bre  avec  lequel  on  vote  babituellement  vous  dés- 
approuve dans  une  de  vos  opinions,  peu  imoorte. 
11  faut  que  notre  opinion  soit  dictée  par  notre 
conscience  et  notre  manière  de  voir.  (Jfar^wi 
o  aahéston,)  ^       * 

Je  dis  qu'en  principe  l'amendement  est  fondé. 
(Réclamations.)  Ceux  qui  se  récrient  n'ont  peut- 
être  pas,  comme  nous,  l'avantage  d'avoir  étudié 
les  principes  de  la  législation.  Lorsqu'un  droit 
est  reconnu,  il  est  réglé  par  les  lois  qui  existaient 
à  lépoqoe  de  sa  création.  Vous  reconnaissez  le 
droit  des  officiers  des  Cent-Jours  à  avoir  leurs 
grades,  à  partir  du  jour  de  leur  nomination  •  oar 
cela  même  leurs  grades  et  les  conséquences  de 
ces  grades  sont  réglés  par  les  lois  des  Cent-Jours. 
Nous  avons  donc  manqué  au  principe  en  disant 
que  leur  droit  d'ancienneté  et  leur  traitement  ne 
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courraient  qa*à  partir  de  la  loi  actaelle.  (Mur- 
mures  à  gauche.)  Que  ceux  qui  désapprouvent 
Yeuilleat  bien  attendre. 

Pouriuoi  avons-nous  manqué  au  principe? C'est 
qu*à  côté  du  principe  législatif  il  y  en  a  un  autre  ; 
c'est  que,  lorsqu'une  force  majeure  se  déclare, 
elle  pèse  sur  tous,  et  que,  dans  un  malheur  com- 
mun, chacun  doit  subir  une  partie  de  la  perte  du 
naufrage.  Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  que  les 
officiers  des  Gent-Jours  rentreront  dans  leurs 

trades^  mais  n'auront  pas  le  rappel  de  l'arriéré 
u  traitement;  ilsdoivent  comme  nous  supporter 
leur  part  de  la  défaite  de  Waterloo.  Ainsi  leur 
ancienneté  a  été  réelée  seulement  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  actuelle;  car  si  c'est  jus- 
tice de  les  rétablir  dans  leurs  grades,  il  y  aurait 
injustice  envers  les  officiers  de  l'armée  actuelle, 
à  les  faire  passer  avant  eux. 

Tout  en  reconnaissant  que  Tamendement  est 
conforme  aux  principes,  nous  devons  voir  s'il 
est  conforme  à  réquité.  Ici  j'en  appelle  à  la  jus- 
tice de  la  Chambre.  Vous  privez  les  officiers  des 
Gent-Jours,  dont  vous  reconnaissez  les  droits,  du 
traitement  qu'ils  auraient  reçu  pendant  16  années. 
On  a  parlé  d'un  colonel  qui  n'a  eu  que  1,200  francs, 
de  retraite:  mais  il  les  a  reçus  depuis  16  ans, 
tandis  que  les  officiers  des  Gent-Jours  n'ont  rien 
reçu  pendant  ce  temps,  et  nous  déclarons  qu'ils 
ne  recevront  rien.  Messieurs,  ne  s'élôve-t-li  pas 
en  leur  faveur  un  droit  d'indemnité?  et  quand 
vous  êtes  rieoureux  à  ce  point  de  déclarer  que  la 
retraite  ne  datera  que  d'aujourd'hui,  ne  contrac- 
tez-v  ous  pas  l'obligation  de  la  régler  d'après  la 
loi  d'aujourd'hui?  Et  comme  il  se  trouve  que 
cette  loi  est  plus  avantageuse  que  les  lois  précé- 
dentes, vous  réparez  pour  l'avenir  une  partie  de 
la  perte  que  ces  officiers  si  dignes  d'intérêt  ont 
éprouvée  par  le  passé  I  {Très  bienf)  Messieurs, 
c  est  une  indemnité  qui  coûtera  peu  au  Trésor. 
Elle  jettera  quelque  douceur  sur  le  reste  de  leurs 
jours.  Elle  est  dans  l'esprit  de  votre  loi,  et  vous 
corrigez,  par  là,  la  rigueur  du  principe. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article. 

Voix  diverses  :  La  division! 

M.  le  Président  La  division  est  demandée  ; 
elle  est  de  droit.  Voici  la  première  partie  : 

«  Les  officiers  non  encore  réadmis  dans  leurs 
grades  des  Gent-Jours  recevront  de  nouveaux 
brevets,  sauf  vérification  de  leurs  titres.  » 

M.  le  sénërai  Demarçay.  Les  expressions, 
sauf  vérification  de  leurs  titres,  sont  surabon- 
dantes. Bstii  convenable.  Messieurs,  qu'au  mi- 
nistère de  la  guerre  on  accorde  des  avantages, 
un  rang  quelconque  dans  l'armée,  avant  que 
l'mdividu  qui  les  demande  ait  établi  la  justice 
de  sa  réclamation  ?  Je  demande  la  suppression 
de  ces  mots. 

M.  le  eeinte  Jaabert,  rapporteur.  Si  vous 
n'insérez  pas  dans  votre  loi  cette  disposition,  il 
en  résultera  que  le  premier  venu  pourra  se  tar 
guer  de  titres  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

M.  le  général  Demarçay.  Dans  ce  cas  il  y 
aurait  production  de  pièces  fausses,  ou  substi- 
tution de  personnes,  crime  qui  serait  poursuivi 
conformément  aux  lois. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  De- 
marçay  est-elle  appuyée?  {Ouiloul/) 
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/La  suppression  proposée  par  M.  Demaroay  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  général  Snbervie.  Le  ministre  de  la 
guerre  est  en  tutelle!  (Rires.) 

M.  Eiaarenee.  Je  propose  de  remplacer  le 
mot  réadmis  par  le  mot  rétablis. 

(La  première  partie  de  rarlicle,  ainsi  modifiée, 
est  adoptée.) 


le  Président.  La  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle est  ainsi  conçue  : 

€  Ceux  d'entre  eux  qui  resteront  en  retraite 
auront  droit  à  une  nouvelle  liquidation  de  leurs 
pensions  d'après  leurs  grades  des  Gent-Jours,  et 
conformément  au  tarif  qui  était  en  vigueur  au 
moment  de  leur  mise  en  retraite.  » 

M.  Thlere  et  autres  membres  :  L'appel  nomi- 

M.  le  Président.  On  demande  i'appei  nomi- 
nal sur  cette  seconde  partie  de  Tarticie  ;  y  a-t-il 
réclamation?  {Nonl  nom) 

M.  CfrIals-BIzoln.  Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a 
vingt  membres  qui  demandent  l'appel  nomi- 
nal. *^ 

M.  Charles  Dnpin.  C'est  inutile,  tout  le 
monde  est  d'accord. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'aimel 
nominal.  ^^ 

M.  liaflltte.  Mais  il  y  a,  ee  me  semble,  un 
amendement  de  H.  le  général  Lamarque. 

I  H;  *.•  ••■'^•Ident.  Je  n'ai  pas  d'amendement 
de  M.  le  générai  Lamarqne. 

M.  Gniset.  M.  le  général  Lamarque  a  demandé 
la  suppression  de  la  seconde  partie  de  l'article. 
Les  membres  qui  partagent  son  opinion  vote- 
ront contre  l'article. 

M.  Boissy-d'Anglas,  l'un  des  secrétaires,  fait 
rappel  nominal. 

MM.  les  députés  viennent  déposer  lenr  vote 
dans  l'urne  à  mesure  qu'ils  sont  appelés. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 354 

Majorité 173 

Boules  blanches 219 

Boules  noires 135 

(Le  deuxième  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  réglé,  par  les 
deux  articles  qu'elle  vient  d'adopter,  tout  ce  qui. 
dans  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas,  se 
rapportait  aux  grades. 

Reste  à  stituer  sur  ce  qui  concerne  les  promo- 
tions  dans  la  Légion  d'honneur.  Je  vais  donner 
lecture  de  la  proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  premotioiis  de 
la  Légion  d'honneur.  Je  vais  aussi  donner  con- 
naissance de  divers  amendements  faits  à  cette 
proposition. 

^..^-  ^^Jf^!!^i  ^K^^  8«°^We  que  l'article  ad- 
dmoonei  de  M.  Jaubert  est  composé  de  deux  pa- 
ragraphes ;  le  premier  de  ces  paragraphes  a  été 
adopté  par  assia  et  levé;  le  second  vient  de  l'être 
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au  scnitiQ  secret.  Il  me  semble  quMl  est  dans  les 
usages  de  la  Chambre,  après  avoir  adopté  sépa- 
rément les  parties  d'ua  article,  de  voter  sur  Tea- 
semble. 

M.  le  Préftldent.  11  y  a  ici  confusiou;  la 
Gbambre  ne  vote  pas  sur  les  paragraphes  séparés 
d'un  arlicle  où  chaque  paragra|)he  fait  article 
lui-même.  Quand  j'ai  mis  aux  voix  l'article  en- 
tier, on  a  demandé  la  division  ;  la  Chambre  a 
voté»  et  elle  ne  peut  revenir  sur  son  vote*  Je  ne 
peux  donc  pas  remettre  Tarticle  aux  voix,  parce 
qu'il  a  été  mis  aux  voix  eu  deux  parties  sépa- 
réesa 

Je  vais  lire  les  articles  de  la  proposition  : 

«  Art.  1*'.  Les  ordonnances  des  28  juillet  et 
l^'aoùt  1815,  portant  annulation  des  promotions 
faites  dans  la  Légion  d'honneur  pendant  les  Gent- 
Jours,  sont  abrogées. 

«  Bn  conséquence,  les  titulaires  des  décorations 
conférées  par  i^empereur  Napoléon  et  par  la  com- 
mission de  gouvernement  du  27  février  au  7  juil- 
let 1815,  reprendront,  dans  la  Légion  d'bonneur, 
le  rang  d'ancienneté  qui  leur  appartient. 

c  Art.  2.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  donne- 
ront ouverture  au  rappel  d'aucune  indemnité  pé- 
cuniaire arriérée,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pour  le  temps  antérieur  à  la  publication  de  la 
présente  loi. 

»  Art.  3.  Les  légionnaires  des  Gent-Jours  seront 
admis  successivement  à  la  jouissance  du  traite- 
ment, au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  dans 
Tordre.  » 

Je  vais  maintenant  donner  connaissance  des 
amendements  suivant  l'ordre  que  j*ai  cru  devoir 
leur  donner. 

Le  premier  est  celui  de  la  commission. 

t  Art.  1*'.  Les  titulaires  de  la  Légion  d'hon- 
neur, promus  par  l'empereur  Napoléon,  depuis 
le  20  mars  1815  jusqu'au  7  juillet  de  la  même 
année,  dont  les  nominations  auront  été  enregis- 
trées sur  décret  à  la  chancellerie  de  Tordre,  au- 
ront le  droit  de  renrendre  la  décoration  de  leurs 
grades  respectifs.  De  nouveaux  brevets  leur  se- 
ront délivrés  à  cet  effet. 

«  Art.  2.  Ceux  des  légionnaires  spécifiés  dans 
Tarlicle  précédent,  qui,  au  moment  de  leur  no- 
miualion,  faisaient  partie  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  en  qualité  de  soos-offlciers  ou  de  sol- 
dats, seront  admis  à  la  jouissance  du  traitement, 
à  compter  du  1"  janvier  prochain. 

c  Ari.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  donne- 
ront ouverture  au  rappel  d'aucune  indemnité  pé- 
cuniaire arriérée,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Vient  ensuite  Tamendement  de  M.  le  général 
Bugeaud»  suivant  sa  dernière  rédaction. 

H.  le  i^énëral  Bngeand.  Je  le  retire. 

H.  le  PrésMent.  Ici  se  place  Tamendement 
de  M.  Havin.  Cet  amendement  est  aussi  en  trois 
articles.  Je  les  ai  considérés  comme  étant  des 
paragraphes  d*un  même  article. 

«  Art.  1*'.  Les  titulaires  de  la  Légion  d'hon- 
neur, dont  les  nominations  ont  été  régulièrement 
faites  du  27  février  au  7  juillet  1813,  sont  re- 
connus. 

«  Art.  2.  Ceux  des  légionnaires  spécifiés  dans 
Tarticle  précédent  qui,  au  moment  de  leurs  no- 
minations, faisaient  partie  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  qualité  d*officiers  ou  de  soldats, 
sont  admis  à  la  jouissance  du  traitement  à  comp- 
ter du  30  juillet  1830. 

«  Art.  3.  Les  nominationi  cl-HleBsiia  ne  donne- 


ront lieu  à  aucune  répétition  ou  indemnité  pécu- 
niaire, à  quelque  titre  que  ce  soit.  > 

On  doit  commencer  par  les  amendements  de 
la  commission  ;  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  eomCe  Jaabert,  rapporteur.  D'après  la 
décision  prise  dans  la  séance  d  hier,  relativement 
aux  grades,  une  modification  devient  indisoen- 
sable  dans  l'article  de  la  commission  relatif  a  la 
Légion  d'honneur.  Il  ne  faudra  plus  reconnallre 
seulement  les  décorations  accordées  de^^ais  le 
20  mars  1815  jusqu'au  22  juin,  il  faudra  recon- 
naître les  nominations  du  gouvernement  provi- 
soire, et  dire  jusqu'au  6  juillet. 

Voix  de  la  droite  :  Jusqu'au  7. 

M.  le  eomte  JaaberC,  rapporteur.  Louis  XVUI 
est  rentré  à  Paris  le  7  juillet. 

Autres  voix  :  Il  est  rentré  le  8. 

M.  le  Président.  Le  terme  du  7  juillet  a  été 
adopté  pour  le  premier  article. 

M.  le  eamte  Janbert,  rapporteur.  Pour  vali- 
der les  nominations  du  gouvernement  provisoire, 
il  faut  encore  ajouter  quelque  chose.  La  commis- 
sion reconnaît  les  légionnaires  dont  les  nomina- 
tions auront  été  enregistrées  sur  décret  à  lacban- 
cellerie  de  la  Légion  d'honneur;  nous  devooa 
ajouter  ces  mots  :  ou  qui  seront  régulièrement 
constatées. 

Je  dois  dire  à  ce  sujet  que  les  nominaUoiis  de 
Fleurus  ont  été  enregistrées  sur  décret  le  13  juin, 
le  17  et  même  le  21,  veille  de  Tabdication  de 
Napoléon. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  revenir  sur 
un  fait  relatif  à  la  Légion  d'honneur.  M.  le  gé- 
néral Lamarqoe  s'est  étonné  de  ce  qu'on  a  reconoo 
toutes  les  nominations  faites  par  Louis  XYIU 
avant  le  20  mars.  Mais,  Messieurs,  il  résulte  de 
renseignements  très  positifs  que  les  nomioaiions 
faites  par  Louis  XVlll  du  13  au  20  mars  1815 
sont  au  nombre  de  2168.  Parmi  ces  nominations, 
les  seules  qui  touchent  un  tFaitemeol  sur  la 
fonds  de  la  Légion  d'honneur,  sont  celles  de 
476  sous-officiers  ou  soldais.  Ces  nominations 
ont  été  faites  par  Louis  XYllI,  en  quelaoe  sorte 
in  extremis^  sous  le  rapport  politique,  d'après  les 
états  dressés  par  les  inspecteurs  généraux  pen- 
dant leurs  tournées. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  des  nominations  faltci 
pendant  le  séjour  à  Oand.  On  nous  a  dit:  Gom- 
ment 1  vous  reconnaissez  des  nominations  faites 
par  Louis  XVlll  pendant  les  Gent-Jours?  J'ai  déià 
lait  observer  oue  ces  nominations  ont  été  réali- 
sées après  le  o  juillet. 

Mais,  en  second  lieu,  quelles  ont  été  lee  nomi- 
nations qui  ont  été  réintégrées?  Sont-ce  celles 
des  volontaires  royalistes?  Nullement;  ce  sont 
celles  des  membres  de  Tancienne  armée.  Bt  I'oq 
doit  ce  résultat  à  l'ordonnance  du  25  janvier  182l\ 
rendue  sous  radministration  de  l*illostre  maré- 
chal Macdonald,  qui  spécifiait  que  l'on  n'admet- 
trait au  traitement  que  les  membres  de  l'armée, 
et  oui  éloignait  formellement  les  corpe  momea- 
tanement  formés  pendant  la  Restauration. 

C'était  une  manière  polie  d'exclure  les  volon- 
taires royaux. 

Bt  cet  acte  de  sagesse  n*est  pas  encore  le  teol 
que  l'on  doive  à  Louis  XVUI.  On  me  permeitra 
cet  éloge  ;  c'est  le  première  fois  qu'il  m'arrtve 
de  lui  en  faire.  Cette  ordonnance  d'amnistie  de 
Louis  XYIII9  à  qui  s*appUqiuit-ello?  ▲  eeax  qal 
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avaient  été  condamnés,  pendant  les  Gent-Jours, 
par  le  gouvernement  de  fait,  qu'on  était  bien 
obligé  de  reconnaître. 

Bt  c'est  un  reproche  qui  lui  a  souvent  été 
adressé  par  les  fidèles  prétendus  de  la  Restaura- 
tion, par  ces  ultra-royalistes  qui  ont  perdu  la 
rovauté. 

J*ai  cru  devoir  rappeler  ces  faits  pour  bien  pré- 
ciser la  question. 

M.  le  Président.  Deux  sous-amendements 
ont  été  proposés,  le  premier,  présenté  par  M.  Per- 
reau, est  ainsi  conçu  : 


année. 

Ajouter  ceux-ci  :  Et  par  le  gouvernement  na- 
tional provisoire,  depuis  le  ^  juin  1815  jusqu'au 
6  juillet  de  la  même  année. 

M.  Perreau  {de  sa  place).  Mon  amendement 
rentre  parfaitement  dans  les  termes  nouveaux  de 
celui  de  M.  te  rapporteur  ;  je  m'en  réfère  à  sa 
rédaction. 

M.  le  Président.  U.  le  général  Bertrand  a 
présenté  aussi  un  amendement. 

M.  le  général  Bertrand.  Mon  amendement 
rentre  aussi  dans  celui  de  la  commission  ;  par 
coiisé  juent  je  le  retire. 

M.  le  Président.  Reste  donc  Tamendement 
du  général  Bngeaud^  qui  vient  de  le  reproduire; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  titulaires  de  la  Légion  d*honneur  promus 
par  l'empereur  Napoléon,  par  les  généraux  à  qui 
Il  avait  conféré  ce  pouvoir,  et  par  la  commission 
de  gouvernement  uu  27  février  au  7  juillet  1815, 
seront  reconnus. 

«  Les  sons-officiers  et  soldats  recevront  le  trai- 
tement affecté  à  leurs  grades. 

M.  le  général  Bngeand.  Messieurs,  Napo- 
poléon,  danssa  marcbe  triomphale  depuis  Cannes 
jusqu'à  Paris,  a  donné  trois  fois  des  décorations  : 
à  Grenoble,  à  Lyon,  à  Auxerre.  Les  sujets  promus 
dans  ces  trois  occasions  n*ont  pas  eu  part  aux 
promotions  faites,  parce  qu'il  y  avait  eu  double 
emploi;  cependant, il  n*esi  pas  douteux  que  ces 
nominations  n'eussent  été  confirmées,  si  l\n  eût 
pu  supposer  que  leur  validité  fût  douteuse.  Je 
demande  donc  qu'au  lieu  de  20  uiars,  on  mette 
dans  la  rédaction  5  mars  au  7  juillet  ;  ainsi  se 
trouveront  reconnues  les  trois  promotions 
faites  dans  le  miraculeux  voyage  de  llle  d'BIbe 
à  Paris. 

M.  le  eauite  Janbert,  rapporteur.  La  question 
me  parait  déjà  jugée.  (Oui!  oui  !) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.fiugeaud 
est-il  appuyé  ?  (Non  I  non  !)  Je  ne  le  mets  pas 
aux  voix.  Je  vais  mettre  aux  voix  Tarticle  1^  de 
la  commission. 

M.  le  général  Bngeand  (de  sa  place).  II  parait 
que  la  Cbambre  croit  devoir  »e  servir,  pour  les 
grades  et  les  décorations,  du  même  poids  et  de  la 
luéme  mesure  :  mais  je  fais  observer  que,  jus- 
qu'au 20  mars,  Tempereur  n*a  point  donné  de 
grades,  mais  seulement  des  décorations. 

M.  le  général  Bertrand.  Quelques-ans  de 
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nos  collègues  ont  proposé  de  borner  la  recon- 
naissance des  grades  à  Tintervalle  de  temps 
écoulé  du  20  mars  au  7  juillet  1815  ;  je  n^i 
point  demandé  la  parole,  et  la  proposition  ainsi 
faite  a  été  adoptée  ;  mais  je  pense  qu^une  sem- 
blable mesure  est  inapplicable  à  la  Légion 
d'bonneur. 

C'est,  je  crois,  en  mai  (autant  que  ma  mémoire 
peut  me  le  rappeler),  qu'après  avoir  rédigé  ses 
proclamations  au  peuple  et  à  f  armée,  et  après  les 
avoir  lues  aux  braves  qui  Tenfouraient  et  qui 
étaient  entassés  sur  ce  petit  brick  qui  portait  alors 
les  destins  de  la  France  (Légers  murmures  dam 
quelques  parties  de  la  salle.),  ii  accorda  quelques 
decoiations;  nous  traversâmes  les  Alpes  rapide- 
ment ;  nous  fîmes  80  lieues  &  marcbes  forcées, 
de  jour  et  nuit.  Aux  portes  de  Grenoble,  le  régi- 
ment de  Labédoyère  nous  rejoignit.  Motre  nom- 
bre fut  triplé.  L'empereur  passa  en  revue,  à 
Grenoble,  la  division  Marchand,  et  distribua  quel- 
ques décorations. 

Le  brave  général  Drouot,  que  tous  ces  conci- 
toyens auraient  envoyé  ici,  et  que  nous  serions 
tous  heureux  d'y  voir,  mais  dont  la  santé  est  dé- 
truite, et  chez  qui  tout  est  aftaibli,  hors  le  cœur 
2ui  ne  vieillira  jamais,  avait  envoyé  sur  les  bords 
e  la  Saône,  pour  réunir  des  bateaux  et  préparer 
le  passage  de  la  rivière,  un  peu  loin  ûe  Lyon, 
afin  qu'il  n'y  eût  pas  d'obstacle.  Les  envoyés  de 
la  division  Braguère  nous  prièrent  de  b&ter  notre 
arrivée,  en  nous  annonçaut  que  les  of liciers,  les 
soldats  et  toute  la  population  nous  attendaient. 

JNous  partîmes.  Ge  fut  en  présence  de  toute  sa 
divisiou,  au  milieu  de  la  popuiationdeladeuxième 
capitale  du  royaume,  que  l'empereur  distribua  de 
nouvelles  décorations. 

Si  vous  aviez  vu  comme  moi  ces  vieux  soldats 
(Légers  murmures.),  ces  vieilles  moustaches  se 
serrer,  se  presser  autour  de  liii,  embrassant  son 
cheval  (Nouveaux  murmures.)^  baisant  le  pan  de 
son  habit...  (Interruption.) 

Une  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Plusieurs  voix  :  Silence,  silence  I  laissez  parier  1 

M.  le  Président.  Continuez,  général,  «Aiia 
vous  occuper  des  interruptions. 

M.  le  général  Bertrand.  Si  vous  aviez  va 
comme  moi  sur  ces  teints  basanés  et  dans  ces 
yeux  accoutumés  à  regarder  fièrement  l'ennemi, 
rouler  de  grosses  larmes,  appelées  moins  par 
l'émotion  que  leur  causait  la  joie  de  recevoir 
une  décoration  qu'ils  avaient  si  bien  méritée,  que 
par  le  bonheur  de  revoir  leur  ancien  général, 
vous  ne  voudriez  pas  leur  ôter  leurs  décorations. 

Telle,  au  reste,  n'a  pas  été  votre  intention,  non 
plus  que  celle  des  honorables  membres  qui  nous 
ont  fait  diverses  propositions.  Mous  avons  tous 
entendu  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  nous 
dire  que  toutes  les  décorations  accordées  par 
Napoléon  avaient  été  confirmées,  sauf  une  dizaine: 
que  la  veiile  ou  la  surveille  il  avait  sigUô 
une  nouvelle  ordonnance  ;  qu'il  y  en  avait  encore 
une  de  préparée.  J'ai  donc  dû  regarder  comme 
une  chose  constatée  que  ces  braves  n'avaient  rien 
à  craindre  de  la  décision  que  vous  aviez  prise  Je 
pense  que  vous  l'entendiez  ainsi. 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour  cons- 
tater leurs  droits,  et  empocher  ces  braves  gens, 
dans  le  premier  moment  d'all^resse  qui  sera 
commun  a  toute  la  France,  de  croire  que  la  Cham- 
bre les  avait,  non  pas  même  oubliés,  mais  placéa 
I  dans  une  exception  défarorable. 
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Je  croifl  que  telle  est  Totre  iotentioa  à  tous,  et 
que  cela  résulte  aussi  des  explicaiions  que  M.  le 
ministre  a  bien  yoqIu  nuus  aonoer. 

M.  le  PrësideoC.  Reprenez-vous  votre  amen- 
deuientt 

M.  le  général  Bertrand.  J*ai  voulu  seule- 
ment coniiUter  que  If  s  légionnaires  de^llie  d^Elbe 
se  trouvaient  compris  daus  la  mesure  que  vous 
avez  adopiée. 

(L'article  l*'  de  la  proposition  de  la  commissiun, 
avec  les  modifications  proposées,  est  mis  aux  voix. 
—  L'article  est  adopte.) 

Art.  2.  Ceux  des  légionnaires  spécifiés  dans 
l'ariicle  précédent,  qui,  au  moment  de  leur  no- 
mination, faisaient  partie  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  en  qualité  ae  sous-officiers  ou  de  soldats, 
8en)ut  admis  à  la  jouissance  du  traiteoieot,  à 
compter  du  1^  janvier  prochain. 

(L^article  2  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Ces  articles  deviendront  les 
articles  3  et  4  de  la  résolution  de  la  Chambre. 

Reste  un  dernier  article  proposé  en  ces  termes, 
par  la  commission  :  «  Les  dispositions  ci-dessus 
ne  donneront  ouverture  au  rappel  d'aucune  in- 
demnité pécuniaire  arriérée,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  » 

(Cet  article,  qui  devient  l'article  5,  est  adopté.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder  au 
scrutin  sur  l'eusemblu  de  la  résolution. 
Vuici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 350 

Majori.é  absolue 176 

Boules  blanches 197 

Boules  noires 153 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  déve- 
loppement de  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
ville.  Je  l'invite  à  monter  à  la  tribune. 

Mais,  avaut  que  la  Chambre  entende  H.  de  Bri- 

Sueville,  je  crois  devoir  lui  donner  connaissance 
e  Tordie  du  jour  de  lundi  prochain,  atin  que 
les  membres  qui  voudraient  faire  des  observations 
sur  cet  ordre  du  jour,  puissent  les  présenter  de 
suite. 

L'ordre  du  jour  de  lundi  est  :  à  midi  précis, 
réunion  dans  ks  bureaux;  examen  de  deux  pro- 
jets de  loi. 

À  une  heure,  séance  publique  :  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  budget  de  1831  ; 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  M.  Biondeau. 

Ruppori  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  pruiet  d'article  destiné  a  remplacer  Tai  ticle  23 
de  lu  Charte  constitutionnelle. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  MM.  Mauguin 
et  Laurence,  qui  doivent  adresser  des  interpi  Ua- 
tions  à  MM.  les  ministres,  seront  entendus  immé- 
diatement après  ces  rapports.  Ces  interpellations 
a*oni  pas  été  mises  à  rordre  du  jour«  parce  qu'il 
est  dans  les  usages  de  la  Chambre  de  u*aoooncer 
daus  ses  ordres  du  jour  que  ses  travaux  régu- 
liers. 

Après  la  discussion  que  soulèveront  MM.  Mau- 
^ih  et  Laurence,  la  suite  de  Tordre  du  jour  sera 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des  mesures 
sanitaires,  et  celle  de  la  prooositioo  de  M.  Vatout. 

Je  dois  prévenir  aussi  la  Chambre  que  les  ins- 
oripUoQs  pwiT  ou  cimlr^  le  projet  sur  l'article  23  1 


de  la  Charte,  seront  reçues  au  bureau  de  MM.  les 

secrétaires. 

Les  inscriptions  contre  seront  reçues  par  les 
sec'étairi'S  placés  à  droite  du  bureau  du  pre^lueni; 
les  inscriptions  pour  s^-ront  reçu*  s  par  les  8<-cré- 
taires  placés  à  gauche  du  président. 

MM.  les  secrétaires  seront  en  place  i  uoe  heure 
précise. 

M.  de  liameth  {de  ta  vlaee.)  It  faudrait  ne 
faire  les  inscriptions  qu'après  le  rapport  de  M.  fié* 
renger  et  non  avant. 

M.  le  PrëflldenC.  Les  inscriptions  ont  toujoiin 
été  reçues  le  jour  où  le  rapport  devait  être  fait 
et  avant  ce  rapport. 

M.  de  Eiameth.  Il  y  a  d^s  orateurs  qui  peu- 
vent se  décider  pour  ou  contre,  selon  la  teneur 
du  rapport. 

M.  le  Président.  Nous  devons  adopter 
l'usage  toujours  suivi  jusqu'à  présent.  (Om! 
oui  /) 

M.  Marehal.  Je  demande  qu*il  u*y  ait  pas 
réunion  dans  les  bureaux  lundi.  {Appuyé f) 

M.  Petou.  Je  demande  qu'on  se  réauis^e 
dans  les  bureaux  à  11  heures,  et  que  la  séance 
publique  soit  fixée  à  midi. 

De  toutes  parts  :  Oui  1  oui  !  Appuyé  l 

M.  S&alverCe.  Il  serait  beaucoup  mieux  qu'il 
n*y  eût  pas  de  réunion  dans  les  bureaux  luodi, 
car  le  grand  nombre  d'orateurs  qui  se  ferunc 
inscrire  pour  ou  contre  le  projet  seront  dans  U 
salle  et  non  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  T  a-t-il  opposition  contre 
la  proposition  de  M.  Salverte.  {Non  !  non  t)  Ba 
ce  cas  il  y  aura  séance  publique  lundi  à  midi 
précis,  sans  réunion  dans  les  bureaux.  Les  ins- 
criptions seront  rt;çues  par  MM.  les  secrétairts, 
à  midi. 

M.  Cfravaret  {de  sa  place).  11  y  a  pour  lundi, 
à  Tordre  du  jour,  deux  rapports  ;  celui  sur  la 
proposition  de  M.  Bioudtau  et  celui  sur  le  bud* 
get  de  1831  :  Je  demande  la  priorité  pour  le 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Biondeau.  J'ai 
l'honneur  de  rappeler  à  la  Cbambre  que  ce 
rapi  ort  devait  être  fait  samedi  dernier,  et  qu'il 
n'a  été  ajourné  à  lundi  que  par  suite  d'une  to* 
disnositioo  de  M.  le  rapporteur.  La  proposiUoo 
de  m.  Bondean  a  donc  pris  date  depuis  samedi  ; 
je  demande  qu'on  lui  conserve  sa  priorité. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  moo 
honoiable  collègue  que  sa  proposition  est  sans 
intérêt.  Les  3  rapports  serunt  faits  successive- 
ment lundi  ;  c'est  a  la  Chambre  qu'il  apparitm- 
dra  alors  de  régler  l'ordre  dans  lequel  il  loi 
conviendra  que  la  discussion  s'ouvre. 

M.  de  BriqueviUe  a  la  parole  pour  les  dévelop- 
pements de  sa  proposition  de  loi  reioti»e  à  U 
revision  de  Varticle  ÎZ  de  la  Charte. 

M.  de  BrlqaevIUe.  Messieurs,  la  propoeitioa 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  oVxige 
pas  de  longs  déveloptiements.  Je  n'ai  fait  que  tr^ 
produire,  avec  quelques  modittcations»  uoe  pro- 
position prérfeutée  à  la  session  dernière.  Le  sort 
oaleucontreox  qu'elle  eut  alors  suffisait,  seloa 
moi,  pour  justifier  la  mesure  gui  a  renouvelé  la 
Chambre  élective,  et  doit  éclairer  utileoeiit  vos 
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délibératioQB  dans  rimportaate  reviaioa  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  Charte. 

Voua  n*avez  puiot  oublié  toutes  les  transfor- 
mations qu'avait  foit  subira  cette  proposition  un 
esprit  de  uiénat^emeots  mal  déguisés  sous  d'ap- 
parents scrupules  de  légalité.  Biles  avaient  teile- 
ineut  défiguré  l'œuvre  primitive,  que  l*auteur 
de  la  proposition  crut  devoir  la  répudier;  et 
cependant  tant  d'adoucissements  et  d'atténua- 
tions ne  lui  firent  pas  trouver  grâce  devant  la 
majorité  de  Tauire  Chambre  !  Par  suite  de  cette 
dernière  épreuve,  elle  se  réduisit  à  une  vaine 
et  impuissante  déclaration  d'exclusion  contre 
Charles  X  et  les  membres  de  sa  Tamille. 

Les  motifs  qui  appuyaient  cette  proposition 
sont  présents  à  vos  esprits.  Us  n'ont  rien  perdu 
de  leur  force  ni  Je  leur  opportunité. 

Plus  que  jamais  il  importe  de  déconcerter  les 
espérances  et  les  intrigues  d'un  parti  que  l'im- 
punité enhardit,  et  qui  abu»e  auiiacieusement 
de  la  générosité  que  la  Révolution  de  juillet  a 
montrée  envers  lui.  Je  ne  sache  pas  que,  depuis 
la  session  dernière,  ce  parti  ait  donné  à  notre 
gouvernement  national  des  gages  de  résigna- 
tion :  les  provinces  de  l'Ouest  sont  sans  cesse 
fatiguées  par  des  bandes  comre-réToiutionnaires, 

3ui  préludent  à  la  guerre  civile  par  le  brigan- 
age  et  le  meurtre.  On  l'a  dit  avant  moi,  il  ne 
manque,  pour  une  nouvelle  Vendée,  que  la  po- 
pulation ignorante  et  fanatique  de  93. 

Dans  le  Midi,  les  carlistes,  forts  de  l'indulgence 
dont  se  montrent  prodigues  à  leur  égard  des  fonc- 
tionnaires, des  magistrats  qui  n'ont  ni  la  volonté, 
ni  le  droit  d'être  sévères,  marchent  enseignes 
déployées,  insultent  :iux  symboles  de  notre  Révo- 
lution, proclament  hautement  leurs  coupables 
projets,  prédisent,  pour  ainsi  dire  à  jour  fixe,  la 
chute  (l'un  gouvernement  qui  ne  semble  avoir  de 
défiances»  de  précautions  et  de  rigueurs  que 
contre  ses  véritables  appuis. 

Le  voyage  mystérieux  et  la  présence  dans  un 
pays  voisin  de  nos  frontières  d^une  princesse  qui 
parait  avoir  t  cœur  de  prouver  que  les  hommei 
dans  cette  famille  sont  toujours  de  son  sexe;  ces 
faits»  dis-je,  ont  donné  plus  d'activité  que  jamais 
aux  machinations  des  partisans  de  la  dynastie 
déchue. 

Il  est  temps  de  mettre  fin  à  des  rôves  dange- 
reux, à  des  manœuvres  criminelles,  et  tel  est  le 
but  de  la  proposition  sur  laquelle  j'appelle  votre 
sérieux  et  prompt  examen. 

Peu  de  mots  suftiront  pour  en  motiver  les  prin- 
cipales dispositions  et  pour  expliquer  les  nuances 
qui  la  distinguent  de  celle  que  fa  derniëresession  a 
vue  éclore  et  avorter. 

J'ai  rétabli  dans  l'article  1«'  le  mot  bannis-^ 
sementy  auquel  avait  été  substitué  naguère  celui 
iïexclusion.  Le  moment  des  à  peu  près^  des  pré- 
cautions oratoires  et  des  circonlocutions  est  passé. 
Le  terme  propre  est  celui  qui  exprime  avec  le 
plus  de  justesse,  c'est-à-dire  d'énergie,  l'irrévo- 
cable arrêt  que  la  France  a  exécuté  et  qu'il  nous 
reste  à  proclamer. 

Toute  loi  qui  prononce  une  prohibition  entraîne 
la  nécessité  d'une  sanction  pénale  :  cette  sanction, 
je  l'ai  cherchée  dans  l'article  91  du  Code  pénal. 
On  ne  la  saurait  trouver  ailleurs.  Ces  considéra- 
tions de  haute  politique  commandent  de  protéger 
la  sécurité  du  pays  par  toutes  les  menaces,  et  par 
toutes  les  t^évérités  Ue  la  loi. 

La  stricte  justice  et  la  poileor  publique  n'exi- 
gent-ellespas  aussi  que  lesdispositionsappliquées 
par  la  loi  de  1816  à  la  famille  de  Napoléou,  pèsent 
de  tout  leur  poids  sur  Charles  X,  ses  descendants. 


les  épouses  elles  époux  de  ses  descendants?  Car» 
si  ces  deux  familles,  sous  le  rapport  de  Texcia- 
sion  au  trône,  sont  de  fait  dans  une  position 
semblable,  combien  ne  sont-elles  pas  placées 
différemment  dans  l'opinion  des  peuples.  Depuis 
40  ans,  la  famille  des  Bourbons  conspire*  sans 
intermittence,  contre  la  liberté  générale  des 
nations,  et  particulièrement  contre  la  liberté,  l'in- 
dépendance et  l'honneur  de  la  France. 

La  famille  de  Napoléon,  depuis  son  expulsion 
par  la  Sainte-Alliance,  est  toujours  restée  fidèle  à 
la  noble  devise  de  l'empereur  :  Tout  pour  le 
peuple  français.  {Légers  murmures  sur  quelques 
bancs.)  L'une  ameute  rBurope  contre  son  pays, 
l'autre  repousse  les  insensés,  les  intrigants,  les 
espions  peut-être,  qui  voudraient  former  des 
complots  en  son  nom.  et  diviser  la  nation  pour 
faciliter  son  asservissement. 

Demander  que  la  loi  sur  la  famille  de  Napoléon 
f(it  rapportée  serait  donner  à  la  justice  les  cou- 
leurs de  l'esprit  de  parti  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
ne  pas  soumettre  la  famille  des  Bourbons  aux 
mêmes  conditions,  serait  accréditer  les  bruits  déjà 
trop  répandus  que  cette  famille  a  la  certitude  de 
rentrer  en  France,  tant  par  les  engagements  des 
uns  que  par  la  faiblesse  des  autres,  jointe  &  l'as- 
sistance de  l'étranger;  et  que  l'opposition  des 
masses  populaires,  que  Ton  s'efforce  de  rendre  de 
plus  en  plus  inertes,  retarde  seule  le  moment  de 
cette  restauration. 

Ces  bruits  sont  sans  doute  perfides,  mais  ils 
peuvent  nous  créer  les  plus  grands  embarras  : 
la  loi  que  je  propose  doit  les  anéantir,  ou  son 
rejet  en  dévoiler  la  vérité.  J'ajouterai  que  l'hu- 
manité même  conseille  des  prescriptions  austères 
et  menaçantes.  Le  silence  actuel  de  notre  légis- 
lation me  parait  un  funeste  encouragement  donné 
à  la  dynastie  déchue  et  aux  trames  de  ses  par- 
tisans ;  ils  peuvent  croire  que  la  loi,  muettei  as- 
sure jusqu'à  un  certain  point  l'impunité  de  leurs 
tentatives;  ils  peuvent  nasarder  des  entreprises 
téméraires  qu'ils  expieraient  cruellement;  car 
nulle  puissance,  pas  même  celle  de  la  loi,  ne 
protégerait  contre  Vindi^nation  populaire  les  en- 
trepreneurs de  guerre  civile,  quels  qu'ils  pussent 
être. 

11  est  prudent,  il  est  humain  de  dissiper  &  cet 
égard  toute  illusion,  et  de  donner  un  salutaire 
avis  à  ceux  qui  essayeraient  de  coupables  tenta- 
tives sur  la  nopulation  de  quelques-unes  des  pro- 
vinces de  l'Ouest  et  du  Bliai. 

Les  articles  3  et  4  de  la  résolution  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  ne  font  que  repro- 
duire de  sages  garanties,  stipulées  par  l'ancienne 
proposition  ;  elles  ont  l'avanta^  d'enlever  tout 
prétexte  aux  relations  qui  existent,  forcément 
encore,  entre  les  exilés  et  le  pays. 

Je  livre  la  proposition  dont  je  viens  d'indiquer 
sommairement  les  principaux  motifè  aux  médir 
tations  patriotiques  d'une  Chambre  qui  doit  par- 
tager toutes  les  affections  et  toutes  les  rip^ 
gnances  nationales. 

Vous  comprendrez  la  nécessité  et  l'urgence 
d'un  vote  solennel  qui  rassure  ou  ramène  les  es- 

firits  timorés,  faibles  ou  égarés,  et  qui  proclame 
'irrévocable  rupture  de  la  France  avec  un  passé 
qu'elle  déteste  et  qu'elle  méprise. 

Il  vous  appartient  de  formuler  l'arrêt  que  la 
nation  a  porté  ;  vous  ne  croires  pas  pouvoir  le 
rédiger  avec  trop  de  précision  et  de  force.  U 
s'ai^t  de  donner  des  gages  à  notre  sécurité  in- 
térieure aujourd'hui  mal  assurée,  et  de  faire 
passer  dans  un  de  vos  premiers  actes  Tesprit  de 
notre  Révolution.  Cette  mosore,  enfin,  sera  uoe 
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.  déclaration  significative  pour  tous,  que  la  Chambre 
a  l'œil  ouverl  sur  le  repos  et  sur  le  salut  de  la 
France. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  contre  la 
proposition. 

M.  le  Président.  M.  Berryer  a  la  parole.  (Pro- 
fond silène»,) 

M.  Berryer.  Messieurs,  la  proposition  qni 
TOUS  est  soumise,  sur  la  prise  en  considération 
de  laquelle  vous  avez  à  délibérer,  cooeeme  et 
les  personnes  et  les  biens  des  membres  de  la  fa- 
mille royale.  (Vive  rumeur.) 

Voix  nombreuses  :  Dites  :  l'ex-familie  royale... 
la  famille  décbue. 

M.  le  Président.  Veuillez  expliquer  votre 
pensée. 

M«  Berryer.  Les  membres  de  la  branche 
atnée  de  la  maison  de  Bourbon.  (Nouvelle  ru- 
meur.) 

Une  voix  :  Bien  réparé  ! 

Une  autre  voix  :  Donnez  votre  démission,  si 
vous  ne  reconnaissez  pas  le  gouvernement. 

M.  Berryer.  À  Tégard  des  biens,  je  ne  dois 

2u*une  observation  à  la  Chambre  :  c^est  que  la 
isposiiionde  la  proposition  est  inutile.  Ces  biens 
sont  vendus  ;  je  veux  parler  du  moins  de  ceux 
qui  appartienneni  aux  personnes  en  majorité. 
Les  biens  de  M"^  la  duchesse  d*Angouième  sont 
vendus;  ils  sont  vendus  par  acte  définitif  ré- 
cemment enregistré.  Les  biens  de  M"^  la  du- 
chesse de  Berry  sont  vendus. 

A  l'égard  des  biens  des  mineurs,  il  a  été  formé 
un  conseil  de  famille  pour  en  autoriser  la  vente. 
Les  délibérations  du  conseil  ont  été  homolo- 
guées en  justice  ;  les  expertises  ont  eu  lieu  ;  elles 
viennent,  il  y  a' peu  de  jours,  d'être  homologuées 
par  les  tribunaux  de  première  instance. 

Cette  formalité  était  indispensable  pour  la 
vente  judiciaire  à  laquelle  il  va  être  procédé. 
Voilà  pour  les  biens,  ou  voit  que  ce  qui  concerne 
la  vente  est  inutile. 

Quant  à  la  disposition  faite  à  l'égard  des  per- 
sonnes, j'ai  eu  occasion,  il  y  a  6  mois,  de  monter 
à  cette  tribune  pour  combattre  la  proposition 
qu'on  reproduit  aujourd'hui.  Je  me  suis  efforcé 
de  aemontrer  que  ceite  proposition  était  de  sa 
nature  évidemment  impuissante,  qu'une  telle 
proposition  était  et  devait  être  dangereuse.  Je 
crois  que  les  modifications  qu'elle  a  reçues  ne 
peuvent  que  lui  imprimer  davantage  ce  double 
caractère  et  d'impuissance  et  de  danger.  Je  dé- 
sire que  la  Chambre  le  comprenne  et  le  sente 
Comme  moi,  et  que  dans  un  sentiment  éclairé 
des  véritables  intérêts  du  pays,  an  milieu  des 
circonstances  graves  où  noua  nous  trouvons 
après  une  appréciation  complète  de  la  situation 
Intérieure  de  la  France,  la  Ciiambre  repousse  la 
pri8e  en  considération. 

Ces  circonstances  mêmes  me  font  comprendre 
que  j'ai  à  remplir  un  autre  devoir,  aujourd'hui 
surtout,  que  celui  de  reproduire  devant  voua  les 
raisons  à  mon  avis  puissantes,  que  j'avais  pré- 
sentées il  y  a  6  mois.  Je  les  reprendrai,  si  toute- 
fois la  proposition  est  prise  en  considération  ;  je 
m'empresserai  de  combattre  ce  projet  de  loi  au 


moment  où  il  sera  discuté;  et  cette  fois  aa  moins, 
on  verra  que  ces  hommes  qui  ont  des  opinions 
que  l'on  condamne  aujourd  hui,  qui  ont,  dans 
rintérêt  du  pays,  des  convictions  que  le  spec- 
tacle offert  à  leurs  yeux  tous  les  jours  n'est  pas 
de  nature  à  ébranler,  ne  cherchent  pas  à  s'armer 
et  à  ramener  des  questions  qui  sont  de  aatore  à 
soulever  les  passions  et  à  provoquer  des  dé- 
sordres. 

M.  le  Président.  M.  Salverte  a  la  parole  pour 

la  prise  en  considération. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  Toixl  CesC 
inutile. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  on  ora- 
teur contre  la  proposition;  il  est  juste  d'en  en- 
tendre un  pour  la  proposition. 

M.  SalYerte.  Puisque  la  Chambre  parait  déci- 
dée à  prendre  la  proposition  en  considération»  je 
n'abuserai  pas  de  ses  moments.  Je  réserverai  ce 
que  j'avais  à  dire  pour  la  discussion  qui  suivra 
le  rapport  de  la  commission.  Si  cependant  il  y 
avait  difficulté  sur  la  prise  en  considération,  je 
demanderais  la  parole.  (Non!  non!  il  n'y  a  pat 
d'opposition  f) 

(La  discussion  est  fermée.) 

La  prise  en  considération  est  prononcée  à  Tana- 
nimité,  moins  M.  Berryer  et  M.  Langier  de  Gliar- 
trouse,  qui  se  sont  levés  contre. 

La  proposition  est  renvoyée  dans  les  boréaux, 
qui  nommeront  une  commission  pour  en  faire  le 
rapport. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  19  septembre. 

A  midi  précis,  séance  publiaue. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  jprojet  de  budget  de  1831. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  filondeau. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  d'article  destiné  à  remplacer  l'article  23 
de  la  Charte  constitutionnelle. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  de* 
mande  de  crédit  pour  mesures  sanitaires. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Vatout. 


COUR  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUISE. 

Audience  du  19  septembre  1831. 

Affaire  de  MM.  le  comte  Charles  de  Montaïâmberi, 
de  Coux  et  Lacordaire. 

MM.  le  comte  Charles  de  Montalembert,  de  Coux 
et  Lacordaire  sont  à  hi  barre,  assistés  de  M^  La* 
fargue  et  Fréiuery,  leurs  défenseurs. 

La  cour,  qui  s*était  préalabiemenl  réunie  en  la 
chambre  du  conseil,  outre  dans  la  salle  d'au- 
dience publique,  précédée  de  ses  uiessagers  et  de 
ses  huissiers. 

iiS  cour  ayant  pris  séance,  M.  Persil,  procureur 
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l^énéral,  assisté  de  H.  Parlarieu-Lafosse,  Tua  de 
ses  substituts,  est  introduit. 

A  onze  heures  et  demie  H.  le  Président  déclare 
que  Taudience  est  ouverte. 

H.  le  Président.  H.  le  greffier  va  faire  l'appel 
n'ominal  de  MM.  les  pairs. 

M.  Gauchv,  greffier,  procède  à  Tappel  nominal 
etauréappeldeceuxdeMM.  les  pairs  qui  n'avaient 
pas  répondu;  95  de  MM.  les  pairs  prennent  part 
aux  débats. 

M.  le  Président.  La  cour  a  entendu,  à  ses 
dernières  séances,  la  lecture  de  différentes  lettres 
par  lesquelles  plusieurs  de  MM.  les  pairs  jastiMent 
des  motifs  de  leur  absence,  fille  est  motivée  pour 
les  uns  par  le  mauvais  état  de  leur  santé,  pour 
les  autres  par  différents  services  publics  auxquels 
ils  sont  appelés. 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  l'examen 
des  prévenus. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Montalembert, 
quels  soMt  vos  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile? 

M.  le  eomte  de  Montaiembert.  Je  me  nomme 
Charles,  comte  de  Montaiembert,  pair  de  France  : 
j*ai  21  ans;  je  suis  né  à  Londres;  ma  profession 
est  celle  de  maître  d'école;  je  demeure  rue  de 
rUoiversité,  n®  11. 

M.  le  Président.  M.  de  Goux? 

M.  de  Coax.  Mon  nom  est  Charles  de  Coux, 
âgé  de  44  ans,  né  au  ChÂtenay,  cominune  de  Lu- 
bersac  (déparlement  de  la  Corrèze)  ;  ie  suis  maître 
d'école  à  Paris,  et  demeure  rue  de  Sèvres,  n"*  113. 

M.  le  Président.  M.  Lacurdaire? 

M.  Ijaeordalre.  Je  me  nomme  Jean-Baptiste- 
Henri  Lacordaire,  Âgé  de  29  ans;  je  suis  prèire  et 
maître  d'école,  rue  des  Beaux-Arts,  o®  3  bis^ 

M.  le  Président.  Asseyez-vous,  Messieurs.  Je 
rappelle  aux  défenseurs  l'obligation  que  leur  im- 
pose l'article  311  du  code  d'iostruction  criminelle. 

La  cour  étant  dans  l'usage  de  statuer  toujours, 
par  arrêt  séparé  sur  sa  compétence  et  préalable- 
ment à  toute  discussion  du  fond,  elle  va  s^  retirer 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  en  délibérer. 

Avant,  M.  le  procureur  général  a-t-il  quelques 
observations  à  présenter  sur  ce  point? 

M.  Persil,  procureur  général.  Aucune.  Nous 
nous  en  rapportons  à  la  sagesse  de  la  cour. 

M.  le  Président.  Bt  MM.  les  défenseurs? 

M*  Frémery,  défenseur.  Craignant  que  la  cour 
ne  statuât  à  son  audi<'Dce  de  jeudi,  sur  sa  compé- 
tence, nous  avions  soumis  à  MM.  les  pairs  quel- 
ques obervaiions.  Nous  croyons  devoir  nous  y 
référer,  pour  éviter  une  répétition. 

M.  le  Président.  La  cour  va  se  retirer  dans 
la  chambre  du  conseil. 

(La  cour  rentre  en  audience  au  bout  de  10  mi- 
nutes.) 

H.  le  Président  prononce  Parrét  dont  la 
teneur  suit  : 


«  La  cour  des  pairs, 

«  Vu  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  19  août 
dernier,  portant  convocation  de  la  cour  des  pairs, 
à  reffet  de  procéder  au  jugement  des  sieurs 
comte  de  Montaiembert,  de  Goux  et  Lacordaire, 
comme  ioculf^és  du  délit  prévu  par  Parlicle  56 
du  décret  du  15  novembre  1811  ; 

«  Considérant  que  le  droit  de  n'être  jugé  que 
par  la  Chambre,  en  matière  criminelle,  est  attri- 
bué à  la  qualité  de  pair,  du  moment  où  cette 
qualité  e^t  acquise  : 

«  Considérant  quMl  résulte  des  pièces  produi- 
tes, que  le  comte  Charles-Porbes  de  Montaiem- 
bert est  fils  atné  du  comte  René-Marc-Marie-Anne 
de  Montaiembert,  décédé  pair  de  France  ; 

«  Que  la  pairie  conférée  au  comte  de  Monta- 
iembert, par  ordonnance  royale  du  5  mars  1819, 
était  constituée  héréditaire,  à  la  charge  par  lui 
de  fonder  un  majorât  ; 

«  Que  cette  condition  ayant  été  remplie  par  le 
comie  de  Montaiembert,  ainsi  qu'il  appert  des 
lettres  patentes  à  lui  délivrées,  le  20  janvier  1820, 
son  fils  atné  a  été  investi,  à  son  décès,  de  la 
dignité  de  pair  de  France  : 

«  Considérant  que  le  délit  imputé  à  Charles  de 
Montaiembert,  de  Lacordaire  et  de  Coux,  ses  co- 
prévenus,  est  indivisible,  et  c^u'il  est  de  principe, 
en  matière  criminelle,  que  rindivisibllité  du  dé- 
lit entraîne  rindivisibllité  de  la  poursuite, 

«  Se  dc^clare  compétente,  et  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  au  jugement  du  fond.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

M.  Persil,  procureur  aénéral.  Tout  gouverne- 
ment établi  à  la  suite  d'une  révolution  qui  a 
ébranlé  Tétat  social  jusque  dans  ses  fondements, 
doit  s'attendre  à  Intter  longtemps  contre  ceux 
qui  regrettent  le  passé,  et  en  révent  encore  le 
retour  impossible.  C'est  la  nature  des  choses, 
c'est  le  cœur  de  l'homme  qui  ne  permettent  pas 
que  la  résignation  soit  au^^si  prompte,  aussi  ra- 
pide que  la  révolution  qui  l'a  rendue  nécessaire. 
Le  droit  du  gouvernement  nouveau, en  s'appuyant 
sur  l'opinion  publique,  est  de  s'armer  de  toute  la 
puissance  de  la  justice.  Après  avoir  épuisé  les 
exhortations,  provoqué  inutilement  les  réconci- 
liations sincères,  il  doit  sévir  contre  toutes  les 
exigences  coupables. 

(i  est.  Messieurs,  ce  rigoureux  devoir  que  nous 
venons  remplir  aujourd'hui  devant  vous,  contre 
MM.  de  Montaiembert,  de  Coux  et  Lacordaire. 

Nous  leur  imputons,  non  d'avoir  cherché  à 
faire  croire,  comme  ils  l'ont  imprimé,  que  la  li- 
bre religion  était  menacée,  et  que  la  formation 
d'une  agence  était  nécessaire  pour  la  défendre, 
le  bon  sens  public  aura  fait  justice  de  ce  calom- 
nieux soupçon;  mais  d'avoir  essayé  de  corrom- 
pre la  jeunesse,  eu  Tassociant  à  un  acte  illégal, 
en  l'invitant  à  aller  chercher  des  lumières  dans 
un  établissement  qui  avait  pour  premier  prin- 
cipe la  révolte  et  la  désobéissance  aux  lois  exis- 
tantes. 

Le  fait  est  avoué  par  eux  ;  vous  venez  de  Teo- 
tendre  de  leur  propre  bouche 

Dans  un  journal  destiné  à  répandre  leurs  doc- 
trines ultramontaines  M.  de  Montaiembert  et 
consorts  avaient  fait  annoncer,  dans  le  œurant 
d'avril  dernier,  qu'ils  devanceraient  I^s  prome^^ses 
de  la  Charte  sur  l'enseignement  public.  Que  si  ie 
gouvernement  s'y  opposait,  ils  lutteraient  avec 
lui,  par  tous  les  moyens  qui  seraient  en  leur 
pouvoir. 
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Âax  premiers  jours  de  mai,  ils  réalisèrent  leurs 
meuaceSy  après  avoir  fondé  une  af^ience  pour  la 
défeme  des  liberiéi  religieuses.  Ils  annoncèrent  qae 
cette  agence,  qu'ils  composaient  presç^ue  à  eux 
seuls,  ouvrirait  le  9  de  ce  mois  de  mai  une  école 
gratuite  sans  autorisation. 

Ce  jour  9  mai,  ils  firent  peindre  en  gros  carac- 
tères, sur  la  porte  cochère  d'une  maison,  rue  des 
Beaux-Àrts,  ces  mots  :  Liberté  d'enseignement;  et 
un  prospectus  annonça  immMiaiemeot  que  cet 
enseignement  libre,  c'esi-à-dire,  contraire  à  ia 
volonté  du  gouvernemeni,  sans  autorisition,  se 
réaliserait  le  9  mai,  jour  où  Técole  serait  ou- 
verte. Bn  effet,  Técole  fut  ouverte  le  jour  indi* 
que  ;  des  enfants  y  furent  appelés  ;  et  l'autorité, 
qui  avait  douté  jusque-là  qu*on  os&t  réaliser  la 
menace,  se  vit  contrainte  d  envoyer  un  commis- 
saire de  police  pour  faire  exécuter  la  loi. 

Le  10,  le  commissaire  de  police  entra  dans 
cette  école,  et  ne  fit  d'abord  qu'office  d'officier 
de  paix  ;  il  pria,  il  engagea  à  clore  rétablisse- 
ment; il  annonça  qu'il  serait  obligé  d'exercer  un 
plus  rigoureux  ministère. 

On  fut  sourd  à  sa  voix  ;  on  voulait  résister  : 
le  projet  était  formé. 

Le  11,  le  commissaire  de  police  revient,  et  là, 
Messieurs,  s'établit  un  colloque  qui  fait  vraiment 
mal.  et  qui  doit  alarmer  tous  les  pères  de  famille. 
On  ra  imprimé. 

M.  le  commissaire  de  police.  Au  nom  de  la  loi, 
je  somme  les  enfants  ici  présents  de  se  retirer. 

H.  Lacordaire.  Au  nom  de  vos  parente,  dont 
j'ai  l'autorité,  \e  vous  ordonne  de  rester. 

Le  commissaire  de  police.  Au  nom  de  la  loi,  je 
somme  une  seconde  lois  les  enfants  ici  présents 
de  se  retirer.    . 

M.  Lacordaire,  Au  nom  de  vos  pareots,  dont 
j'ai  l'autorité,  je  vous  ordonne  une  seconde  fois 
de  rester. 

Le  commissaire  de  police.  Au  nom  de  la  loi,  je 
somme  une  troisième  fois  les  enfants  ici  présents 
de  se  retirer. 

M.  Lacordaire,  Au  nom  de  vos  parents,  dont 
j*ai  l'autorité,  je  vous  ordonne  de  rester. 

M.  le  commissaire  fut  obligé  d'appeler  la  force, 
de  faire  monter  des  sergents  qui,  malgré  Tuppo- 
sition  de  M.  Lacordaire,  furent  obligés  de  prendre 
ces  malheureux  enfants  et  de  les  &ire  sortir  par 
force. 

La  loi  n'était  pas  encore  obéie;  M.  Lacordaire 
annonçait  de  faire  encore  le  12  ce  qu'il  avait  fait 
le  10  et  le  11,  c'est-à-dire  de  faire  remonter  les 
enfants  et  de  les  rendre  témoins  une  seconde 
fois  de  la  scène  scandaleuse  que  je  viens  de  rap- 
porter d'après  les  prévenus  eux-mêmes  :  car  la 
partie  publique  n'aurait  pas  osé  la  rendre  pu- 
blique. G^edt  pourquoi  l'on  fut  obligé  d'apposer 
les  scellés  qui  ferment  encore  les  portes  de  l'ap- 
partement. 

Nous  n'avons  pas  besoiu  de  faire  remarquer 
tout  ce  que  cette  scène  deux  fois  répéiée,  avait 
d'affligeant.  11  semble  que  la  présence  des  jeunes 
enfants  réunis  dans  ce  heu,  la  pureté  de  leur  âge, 
aurait  dû  prescrire  une  autre  conduite  à  aes 
hommes  qui  se  disent  essentiellement  religieux. 

Mais  passons.  Voyons  uniquement  si,  ae  c^'s 
faits  avoués,  ne  résulte  pas  la  pensée  du  délit 
caractérisé  par  la  loi  et  punissable  par  vous. 

Suivant  les  prévenus,  il  n*y  aurait  rien  que  de 
légal  dans  leur  conduite. 

S'ils  ont  ouvert  une  école  gratuite,  c'est  parce 

au'ils  en  avait  le  droit  :  ils  le  tiennent,  c'est 
[.  Lacordaire  qui  parle,  de  ia  loi  naturelle,  ils 
le  tiennent  de  rBvangile,  Us  le  tiennent  des  dé- 


crets du  souverain  pontife.  Si  on  lui  oppose  des 
décrets,  une  loi  même  ;  la  loi  n'a  rien  organisé, 
les  décrets  ont  pu  avoir  force  de  loi  avant  la  ré- 
organisation ;  depuis,  ils  sont  tombés  devant  ia 
Charte,  aucune  poursuite  ne  put  être  dirigée* 

Une  telle  défeose  développée  dans  des  coosut- 
talions  distribuéesdevant  les  premiers  juge^  n^onx 
pas  fait  fortune  en  cour  royale.  Il  a  été  reado,  à 
la  date  du  28  juin  1831,  un  arrêt  par  défaut  qai  a 
proscrit  le  système  des  prévenus,  et  les  a  con> 
damnés  solidairement  à  une  amende  de  100  francs 
chacun. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  à  la  suite  de  Top* 
position  formée  par  les  prévenus.  Votre  noble 
collègue,  M.  de  Montalembert,  est  décidé,  et  le^ 
portes  de  la  Chambre  se  sont  ouvertes  ponr  son 
fils. 

Par  ce  fait,  il  est  devenu  votre  justiciable;  et 
désormais  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
juçer  sa  conduite. 

La  loi  à  la  main,  nous  vous  demandons  de  dé* 
cider  : 

1®  Que  jusqu'à  la  réalisation  des  promesses  d** 
la  Charte,  l'enseignement  appartient  exclusive- 
ment à  riJniversité; 

2''Que,  pour  avoir  méconnu  ce  principe  et  avoir 
ouvert  une  école  sans  autorisation  préalable, 
MM.  de  Montalembert,  de  Ceux  et  Lai-x)rdaire  sunt 
passibles  des  peines  prononcées  par  le  décret  du 
i5  novembre  1811. 

Nouj?  n'avons  pas  besoin  de  dire,  avant  de  com- 
mencer le  développement  de  ces  propositions, 
que  quand  nous  invoquons  le  monopole  nni* 
versitaire,  nous  nous  appuyons  d'une  législatii^a 
expirante,  dont  nous  bâtons  de  tons  nos  vœnx  U 
prompte  abrogation.  La  nécessité  seule  fait  uq 
devoir  de  Pinvoquer  encjre,  parce  quf*  loot  le 
monde  sait  que  tant  que  la  lioerté  d*enseign^ 
ment  ne  sera  pas  orfiçaoisée  par  une  loi,  le  mo-  o- 
pôle  vaut  encore  mieux  que  la  licence  qae  nott^ 
aurions  inévitablement. 

Après  celte  observation,  venons  à  la  preuve  de 
cette  première  proposition,  que  jusqu'à  la  réali- 
sation des  promesses  de  la  Charte^  l'eru^gnement 
appartient  à  r  Université. 

Voici  comme  s'exprime  l'article  1*'  de  la  loi  dn 
10  mai  1806  : 

«  H  sera  formé  sous  le  nom  d'Université  impi* 
riale  un  corps  chargé  exclusivement  de  l*enset- 

f:nement  et  de  l'éducation  publique  dans  toot 
'Empire.  » 

Rien  de  plus  positif  que  cette  loi,  non  seule- 
ment  elle  accorde  à  l'Université  le  droit  d'ei'Seï* 
gner,  mais  elle  le  refuse  à  tout  autre. 

Je  n'aurais  pas  besoin  d^autre  texte  pour  prou- 
ver que  le  monopole  universitaire  sur  lequel  on 
vit  de  uis  1806,  est  légalement  établi,  qu'il  e-t« 
non  pas  l'ouvrage  d'un  décret,  mais  celui  de  U 
loi,  du  législateur.  C'est  le  législateur  qui  a  cré^ 
l'Université,  qui  dit  auelle:^  seront  les  atiribu- 
lions  exclusive^  de  rUniversité;  c'est  encore  le 
législateur  quia  interdit  à  d'autres  le  droit  d'en- 
seignement public. 

Cependant  à  côté  de  cette  loi  du  10  mai  l^«v, 
vient  se  placer  un  décret  qui  sera  constitution- 
nel, parce  qu'il  ne  fera  qirorganiser  le  principe 
que  nous  avons  vu  dans  la  loi. 

Bn  effet,  le  décret  du  17  mars  est  ainsi  c mçn  : 
«  Art.    1*'.   L'enseignement   public  dans  tout 

l'Bfnpire  est  confié  exclusivement  à  TCiver- 

site. 

«  Art.  2.  Aucune  école,  aucun  étiblissement 
quelconque  d'iostruciiou,  ne  peut  être  foriué 
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hors  de  11Jni?ereité  impériale  et  sans  l'autori- 
sation de  800  chef.  > 

Ce  sont  les  mômes  dispositions  que  celles  de 
la  loi  da  10  mai  1806.  Ge  décret  n'en  est  que 
Tapplication. 

Que  pense-t-on  opposer  à  des  textes  aussi 
précis  ?  rien  de  raisoanable  :  nous  allons  vous 
en  convaincre. 

1<»  Contre  le  texte  de  la  loi  du  10  mai,  on  op- 
pose l'ariicle  3. qui  porte: 

<i  Art.  3.  L'organisation  du  corna  enseignant 
sera  présentée  en  forme  de  loi  au  Corps  législa- 
tif, à  la  session  de  1810.  • 

2'»  Contre  le  décret  de  1810,  on  invoque  son 
inconstitutionnalité. 

Nous  répondroQs  d'abord  à  ce  qui  touche  le 
décret  : 

Il  est  constitutionnel,  car  il  ne  fait  qu'exécu- 
ter la  loi. 

H  ne  contient  que  la  répétition  des  dispositions 
de  cette  loi  ; 

Donc  il  est  légal. 

Quant  à  l'objection  puisée  dans  l'article  3  de 
la  loi  du  10  mai.  nous  vous  ferons  remarquer 
que  l*on  confond  deux  choses  : 

La  création  de  i*  Université^  ses  attrU>utions  et 
Torganisation  du  corps  enseignant. 

L  article  1"  crée  l'Université  d'une  manière 
définitive  et  irrévorable. 

L'article  3  annonce  l'organisation  du  corps 
enseignant^  et  rt^nvoie  à  la  législature  de  1810 
Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  y  avait 
deux  inconvénients.  D'abord  celui  de  retarder, 
sans  utilité,  jusqu'en  1810,  pendant  4  ans,  l'or- 
ganisation du  corps  enseignant.  En  second  lieu, 
celui  de  confier  à  la  loi  ce  qui  était  l'œuvre  de 
Tadministration. 

Voilà  pourquoi  on  n'hésita  pas  à  organiser 
l'Université  par  le  décret  du  17  mars  1808. 

L'Université  a  23  ans  d'existence,  ses  ser- 
vices et  son  ancienneté  sont  les  plus  puissants 
des  titres. 

Ainsi,  rUniversité  existe  légalement  en  vertu 
deTarticle  l^'de  laloi  dulO  mai  1806qui  l'a  créée. 

L^Universitéest  exclusivement  chargée  de  l'en- 
seignement. Interdiction  est  faite  à  tout  autre 
qu'à  elle  d'élever  aucun  établissement  quelcon- 
que d'enseignement  public. 

C'est  encore  le  même  article  1*'  de  la  loi  qui 
l'a  décidé,  et  jusqu'à  son  abrogation  le  pouvoir 
aura  pour  mission  formelle  d'empêcher  qu'on  y 
contrevienne. 

Mais  quelle  est  la  sanction  de  cette  loi  ?  Il  faut 
en  convenir  franchement  :  il  n'y  en  a  pas  dans 
la  loi.  Ainsi  le  législateur  dérend  bien  à  d'autres 
qu'à  l'Université  de  créer  des  établissements  en- 
seignants; mais  il  ne  dit  pai^  quelle  sera  la  peine 
de  ceux  qui  contreviendront.  Quelle  en  serait  la 
conséquence?  C'est  que  la  police  serait  obligét^ 
chaque  jour  d'aller  fermer  des  établissements  qui 
seraient  rouverts  le  lendemain.  Si  vous  n'aviez 
donc  que  la  loi  de  1806  et  le  décret  de  1808,  en 
reconnaissant  que  M.  de  Montalembert  et  con- 
sorts ont  fait  un  acte  illégal,  vous  ne  pourriez 
pas  leur  appliquer  une  peine.  Cependant,  nobles 
pairs,  nous  requérons  rapplicatlon  d'une  peine, 
et  la  cour  royale  de  Paris,  par  son  arrêt  oar  dé- 
faut, Ta  prononcée,  que  nous  laissons  a  votre 
justice  de  proportionner  au  délit.  Nous  nous  ap- 
puyons à  cet  é^rd  sur  un  décret  du  15  no- 
vembre 1811,  qui  porte  dans  son  article  54  : 

«  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient 
école  sans  autorisation  du  granu  maître,  il  sera 
poursuivi  d'office  par  nos  procureurs  impériaux 


qui  feront  fermer  l'école,  et,  suivant  l'exigence 
des  cas,  pourront  décerner  un  mandat  d*arrêt 
contre  les  délinquants.  » 

Et  dans  son  article  54  : 

«  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra 
école  sans  l'autorisation  du  grand  maître  sera 
traduit,  à  la  requête  de  notre  procureur  im- 
périal, en  police  correctionnelle,  et  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
100  francs  ni  au-dessus  de  1,000  francs. 

Ainsi  voici  une  disposition  pénale. 

Pouvez-vous  l'appliquer?  Non,  disent  les  pré- 
venus ;  car  une  peine  ne  peut  résulter  que  d'une 
loi  ;  un  décret  n'est  pas  une  loi ,  un  décret  qui 
prononce  des  peines  est  un  décret  inconstitu- 
tionnel ;  vous  ne  pouvez  l'appliauer.  D'ailleurs, 
la  Charte,  dans  ses  articles  5,  6d  et  70,  a  abrogé 
tOMS  ces  décrets,  et  rendu  à  l'instruction  publi- 
que toute  sa  liberté. 

Voyons  si  les  objections  des  prévenus  sont  de 
nature  àvous  toucher. 

L'autorité  des  décrets  impériaux  est,  on  peut 
le  dire,  pour  nous  un  point  d'histoire.  Avant  de 
savoir  quelle  est  l'autorité  qu'ils  peuvent  con- 
server encore  aujourd'hui,  ile<^tbonde  connaître 
quelle  était  celle  qu'ils  avaient,  soit  avant  la 
Restauration,  soit  avant  la  Révolution  de  1830. 

Avant  la  Restauration,  je  ne  sais  si  on  a  man- 
qué d'occasions,  ou  s'il  y  avait  alors  moins 
d'hommes  courageux  qu'aujourd'hui;  il  ne  s'en 
est  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  osé  soutenir  que 
le  décret  impérial  n'était  pas  une  loi. 

Ainsi,  jusqu'en  1814  exécution  formelledes  dé- 
crets impériaux  en  général,  et  des  décrets  im- 
périaux universitaires  en  particulier. 

De  sorte  qu'au  moment  où  nous  parlons,  l'Uni- 
versité a  23  années  d'existence  sans  contestation 
aucune  avant  la  Restauration. 

Depuis  la  Restauration,  peut-on  soutenir  que 
les  discrets  impériaux  qui  avaient  force  de  loi, 
qui  étaient  sur  la  même  li^ne  que  les  lois  au- 
paravant, ne  devaient  pas  être  exécutées?  Si 
nous  avons  bien  compris  l'esprit  de  la  Restau- 
ration, telle  qu'elle  fut  dès  les  premiers  jours, 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  son  intention 
était  de  maintenir  tout  ce  qui  existait  aupara- 
vant jusqu'à  examen  extérieur. 

Voici  comment  est  congu  l'article  68  delà 
Charte  de  1814  : 

«  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  exis- 
tantes restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  légalement  abrogées.  » 

Sous  la  Restauration,  l'on  eut  cependant  à  exa- 
miner ces  décrets  sur  l'Université. 

Il  est  encore  d'autres  articles  de  ces  décrets 

5 ni  attachent  un  droit  pécuniaire  à  la  délivrance 
e  ces  autorisations.  Les  diplômes  sont  payt^s. 

C'est  donc  un  impôt  établi  par  décret.  On  exa- 
mina dans  les  lois  de  finances,  si  l'on  devait 
continuer  à  percevoir  cet  impôt  au  profit  de 
l'Université.  Depuis  1816  jusqu'en  1829,  la  loi  du 
budget  l'a  autorisé.  On  trouve  dans  la  loi  du  bud- 
get de  1816  l'article  121  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances relatives  aux  perceptions  concernant  l'ins- 
truction publique.,,  continueront  d'être  exécu- 
tées, n 

Ainsi,  sous  la  Restauration,  les  décrets  univer- 
sitaires ont  été  sanctionné:*  par  la  loi  du  budget, 
et,  comme  auparavant,  aucune  réclamation  ne 
s'est  élevée. 

Le  courage  semble  être  venu  depuis  la  Révolu- 
tion. Bn  effet,  depuis  cette  époque,  il  s'est  élevé 
des  réclamations  en  très  grand  nombre,  on  a  pro- 
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esté  :  c'est  un  impôt  qu'on  ne  doit  pas  payer; 
les  décrets  ne  peufent  être  obligatoires,  se  sont 
écriés  les  réclamanis. 

Des  questions  de  cette  nature  se  sont  présen- 
tées devant  tous  nos  tribunaux  pour  l'exécution 
des  décrets  en  général  et  de  ceux  de  l'Univer- 
sité. La  jurisprudence  a  été  uniforme,  et  s*il  y  a 
eu  quelque  tribunal  ou  quelque  cbambre  qui  ait 
iugé  autrement,  à  l'instant  même  est  survenue 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  cassé  les  arrôlscumme 
-violant  les  dispositions  des  décrets  que  la  Cour 
de  cassation  regardait  comme  ayant  force  de  loi. 

Je  vous  demande  la  permission  délire  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  sur  lequel  tous  les  autres 
ont  été  basés  : 

c  Considérant  que  les  actes  des  gouvornemnts 
qui  ont  précédé  la  restauration  du  trône,  et  qui 
ont  été  exécutés  comme  des  lois,  sans  opposition 
des  pouvoirs,  qui  avaient  ledroitde  juger  s'ils  ren- 
fermaient une  usurpation  de  l'autorité  légitime, 
doivent  conserver  le  même  caractère  et  la  même 
force  d'extension  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  lé- 
galement révoques  ou  modifiés.  »  (Arrêt  du  3  fé- 
vrier 1820.) 

La  Cour  de  cassation  a  eu  aussi  à  appliquer 
cette  même  doctrine  aux  décrets  impériaux  de 
l'Université.  Elle  a  cassé,  le  31  mars  1826,  sous 
la  présidence  de  M.  Portails,  un  arrêt  de  la  cour 
de  rtancy  qui  avait  refusé  d'appliquer  la  peine 
de  l'article  56  du  décret  du  19  novembre  1811, 
à  un  Institutqui  avait  formé  son  établissement  suns 
autorisation  préalable  de  l'Université. 

Ainsi,  sous  l'Bmpire  et  sous  la  Restauration, 
les  décrets  ont  eu  lorce  de  loi. 

Maintenant  serait-il  vrai,  comme  le  soutiennent 
les  prévenus,  que  la  Ghai  te  de  1830  a  abrogé  tou- 
tes ces  dispositions,  qu'elle  a,  passez-moi  l'ex- 
pression, fait  place  nette,  qu'elle  a  tout  détruit 
pour  recréer  ensuite  successivement. 

Les  prévenus  nous  disent  :  lisez  l'article  69  de 
la  Charte  et  vous  allez  y  trouver  nettement,  à 
l'égard  de  l'instruction  publique,  que,  dès  le  jour 
de  promulgation  de  la  Charte,  il  y  a  liberté  abso- 
lue, indéfiniedel'enseigiiement.  Voyons  ;  cet  arti- 
cle dit  qu'il  y  sera  pourvu  par  des  lois  séparées 
et  dans  le  plus  bref  délai.  S'il  en  eût  été  ainsi, 
cet  article  se  fût  exprimé  autrement. 

Cet  article  ne  renferme  pas  seulement  une  pro* 
messe,  mais  une  obligation  qu'on  impose  au  gou- 
veroement,  et  qu'il  se  bâtera  de  réafiser.  Jusque- 
là  les  décrets  restent. 

Pour  bien  comprendre  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, voyez  ce  qui  a  eu  lieu  relativement  aux 
autres  promesses  renfermées  dans  le  môme  arti- 
cle :  la  garde  nationale,  l'organisation  munici- 
pale et  départementale. 

Eb  bien!  une  loi  du  10  mai  1806  a  établi 
l'Université  et  lui  a  donné  un  droit  exclusif  d'en- 
seigner, fille  a,  par  celu  même,  interdit  aux  autres 
citoyens  le  droit  de  se  livrera  l'eni^ei^'nement, 
sans  autorisation.  Cette  loi  n'a  jamais  été  abro- 
gée; donc,  elle  doit  avoir  son  eQet.  La  conpé- 
3uenre  est  jusqu'à  la  réalisation  des  promesses 
e  la  Charte. 

Une  seule  question  est  à  résoudre  par  la  cour  : 
c'est  de  savoir  si  ce  décret  a  force  de  loi.  Il  en  a 
eu  incontestablement  sous  l'Empire;  il  est  con- 
sacré sous  la  Restauration,  depuis  1816  jusqu'en 
1829,  par  la  loi  du  budget. 

Cette  démonstration  établit  la  légitimité  de 
l'organisation  de  l'Université. 

Il  n'est  pas  besoin  de  parler  du  fait,  il  est  avoué 
par  les  prévenus.  Ce  fait  est  puni  par  un  décret 
de  1811  ;  vous  aurez  à  appliquer  cette  disposi- 


tion, pour  prévenir  un  semblable  scandale  à  celui 
que  nous  avons  signalé. 

M.  le  Président.  Le  premier  défeoaeur  a  la 

parole. 

M*  Vrémery,  premier   défenseur.    Pairs    du 
royaume,le31  juillet  1830,'e  peuple  fraoçaia  aété 
vamquei  r,  et  la  nurrté  de  sa  victoire  dénotait 
assez  de  quelle  noble  partie  du  cœur  était  vetto 
l'élan   qui   l'avait  porté  au  combat.  La   jur^tice 
l'avait  armé  pour  venger  ses  droits  attaqués.  Le 
vieux  roi,  qui  était  volontairement  descendu  àe 
son  trône  constitutionnel  i^our  marcher  follement 
à  la  conquête  du  pouvoir  ab  olu,  défait  dans  la 
lutte,  et  puni  jusque  dans  sa  race,  s'éloignait  du 
cœur  de  la  Fntme,  silencieusement  et  comuie  un 
étranger.  La  France  était  en  armes  ;  mais  uni 
pouvoir  public  n'existait  plus  dans  son  sein. 

Au  milieu  de  cette  armée  sans  cbef,  qu'une 
révolution  uniqtie  avait  si  sûrement  guidée,  mais 
dont  la  tâche  était  glorieusement  accooiplie,  il 
fallait,  pour  faire  succéder  la  paix  à  la  guerre, 
qu'une  voix  prit  l'initiative  et  proposât  la  créa- 
tion d'un  pouvoir  public,  ainsi  que  les  garanties 
qu'il  convenait  de  stipuler.  Celte  voix  s'éleva  : 
ce  fut  celle  du  corps  politique  que  des  élections 
récentes  avaient  formé.  Dans  les  premières  pa- 
roles que  cette  assemblée  adresse  au  peuple  fran- 
çais, on  lit  ces  mots  :  «  ^ous  rentrons  t  n  pos- 
session de  l'ordre  et  de  la  liberté  ;  plus  de  crainte 
pour  les  droits  ncnuis,  de  barrière  entre  nous 
pour  les  droits  qui  nous  manquant  encore.  • 

Le  même  jour,  un  illustre  général  ajouta  le 
poiiis  de  Fon  nom  aux  invitations  derAssemblée. 
«  Déjà,  dit-il,  sotis  ie  gouvernement  qui  vient  de 
cesser,  il  était  reconnu  que,  dans  la  session  ac- 
tuelle, les  deman'Ies  du  rétablissement  d'aimi- 
nistrations  électives ,  communales  et  départe- 
mentales, etc.  ;  la  liberté  de  l'ensei^jnerrent,  etc., 
devaient  être  des  objets  de  discussions  législatives 
préalables  à  tout  vote  de  subsides.  Â  combien 
plus  forte  raison,  ces  garanties,  et  toutes  celles 
que  la  liberté  et  l'égalité  peuvent  réclamer,  doi- 
vent-elles  précéder  la  concession  des  pouvoirs  dé- 
finitifs que  la  France  jugerait  à  propos  de  con- 
férer. 

Or,  s'il  est  évident  que  les  actes  solennels,  pos- 
térieurs au  31  juillet,  et  qui  ont  fondé  le  gouver- 
nement a.  tuel,  ne  puisaient  leur  lé^'iiimiCé  que 
dans  l'adhésion  nationale  qui  les  a  ratitléà;  certes 
il  est  également  vrai  et  de  la  même  évidence  que 
ces  premières  communications  sont  l'expressiun 
primitive  de  la  volonté  nationale,  sur  laquelle 
seule  le  trône  est  appuyé.  Eb  bien!  ces  volontés 
nationales,  stipulations  essentielles  imposées  aux 
pouvoirs  qui  ont  élevé  le  trône  de  1830,  ces  vo- 
lontés qui  sont  la  vie  de  l'Btat,  aujourd'hui  sont 
choses  illégablesl  La  Constitution  qui  en  dérife 
ne  les  a  pas  reconnues.  Cette  liberté  que  te  peu- 
ple venait  de  conquérir,  il  Ta  abdiquée,  et  il  a 
voulu  ne  la  tenir  que  de  la  sagesse  ou  de  la  fa- 
veur ministériele;  le  souverain  uiéme  s'est  fait 
esclave  de  ses  ministres  I  Telle  est  du  moins  la 
décision  qui  est  sollicitée  de  ta  cour  par  M.  le  pro- 
cureur général,  ou  plutôt  (pour  tenir  un  langage 
plus  exact,  aux  termes  des  décrets  invoques), 
par  M.  le  grand  maltrederUniversité,  c'est-à-dire 
par  le  ministère  toutenlier,  solidaire  pour  cbacuu 
de  st  s  membres. 

La  tli»erté  dVosei^Miement  a  été,  au  jour  do 
triomphe,  l'un  des  besoin^  hautement  pro«  lamé.*. 
Tune  des  volontés  formellement  exprimées.  JVd 
conclus  que,  de  ce  jour,  elle  a  existé  irrévocable- 
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ment.  Le  ministère  nou»  dit  :  selon  la  Charte,  la 
liberté  d'enseignement  est  promise,  elle  ti'estpas 
accordée. 

Je  réponds  :  la  loi  que  la  Charte  a  promise  c^est 
une  loi  péaale,  une  loi  de  police,  une  loi  desti- 
née à  régler  et  uon  pa^  à  donner  la  liberté  d'eo- 
seignement.  Celte  loi  ne  sera  pas  la  source  de  la 
lil>erlé  :  la  source  en  est  dans  la  Révolution  de 
1830  ;  la  liberté  a  été  conquise,  nui  pouvoir  n*a 
le  droit  de  nous  la  contester.  Nous  n^avons  en- 
tendu sortir  de  la  bouche  royale  que  les  paroles 
lis  plus  exactes,  lorsqu'à  Touverture  de  la  ses- 
sion elle  nous  a  annoncé  une  loi  destinée  à  régler 
la  liberté  de  Tensei^^nemeat.  Peu  de  jours  après, 
l'erreur  ministérielle  s'est  produite  dans  ces  pa- 
roles de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  : 
«  Le  gouvernement  doit  à  la  fois  rendre  l'éduca- 
tion gratuite  pour  une  portion  du  peuple  et 
libre  pour  tout  le  monde.  »  G*est  donc  à  une 
question  de  provisoire,  à  une  simple  question  de 
possession  que  se  réduit  la  thèse  avouée  du  minis- 
tère public.  Cette  seule  question  est  bien  grave  : 
là  cependant  ne  s'arrêtent  pas  encore  les  doctri- 
nes ministérielles.  Le  ministère  s'attache  à  cette 
idée,  que  le  monopole  de  l'enseignement  est  l'état 
aciuel  de  notre  droit  public,  et  au  sujet  de  cette 
idée  il  en  fait  dériver  une  autre,  c'est  que  la  li- 
berté promise  par  la  Charte  n'est  pas  une  liberté 
absolue.  Des  agents,  vous  en  avez  la  preuve  écrite 
dans  le  procès,  annoncent  que  le  monopole  sub- 
siste, jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  aux  lois  existantes 
les  améliorations  qui  seront  iugées  utiles;  c'est- 
à-dire  qu'on  se  réserve,  non  de  briser,  mais  d'al- 
longer un  peu  la  chaîne. 

Nous  vous  en  supplions.  Messieurs,  au  no  n  du 
droit  immuable  de  réternelle  équité,  dissipez,  par 
l'éclat  de  vos  hautes  lumières,  ces  erreurs 
rétrogrades;  prévenez  ces  lois  violatrices  de  la 
loi  fondamentale.  Oui,  j'en  ai  la  conhance,  non 
seulement  vous  poserez  une  barrière  au-devant 
dtÀ  lois  qui  se  proposeraient  de  décorer  l'exclu- 
sion du  nom  de  liberté;  vous  aussi,  traçant  eu 
)eu  de  mots  la  ligne  de  démarcation  entre  la 
oi  réglementaire,  la  loi  pénale  et  de  police  sur 
a  liberté  d'enseignement,  ei  cette  hlterté  elle- 
même,  vous  proclamerez  que  cette  liberté  n'a  pas 
été  abdii|uée  par  la  nation  qui  venait  de  la  con- 
quérir au  profit  de  tuas. 

Je  sens  profondément,  nobles  pairs,  combien 
le  moment  d'un  grand  sacriHce  est  peu  propre  à 
l'ext-rcice  d'une  haute  et  souveraine  juridi(  tion 
{Mouvement  dans  l* Assemblée) ;  mais  la  rétom- 
pensed'un  devoir  pénible  est  dans  la  satisfariiou 
de  l'avoir  reuipii:  au'une  exception  à  de  hautes 
convenances,  que  j  aurai  toujours  soin  de  res- 
pecter ;  l'histoire,  dont  la  voix  s'est  déjà  fait  en- 
tendre, me  permet  de  dire,  méiue  dans  ce  palais, 
que  bientôt,  peut-être,  sera  consommé  un  de  ces 
grands  changements  de  formes  roiistituiionnelles, 
auxquels  on  attribue  le  mystérieux  pouvoir 
d'apaiser  les  crises  d'un  B(at  :  un  illustre  corps 
politique  sera  profondément  altéré  dans  son  es- 
sence. {Murmures  (Timprobalion,) 

M.  le  Président,  vivement.  Je  ferai  observer 
à  l'avocat  que  ce  qu'il  dit  est  tout  à  fait  hors  de 
la  question  sur  laquelle  il  a  à  plaiijer.  Il  n'est 
pas  chargé  de  sonder  en  ce  momeoi,  ici,  les 
anêts  de  la  législation,  ni  de  rien  prévoir;  et  si 
Je  dis  qu'il  y  a  grave  inconvi  nance  de  sa  part, 
je  suis  sûr  dêire  approuvé  de  la  Chambre. 

De  toutes  partit  vivement  :  Ouil  oui! 

(Ici  Tavocat,  abordant  la  discussion,  examines! 


les  décrets,  invoqués  par  le  ministère  public,  et 
notamment  le  décret  de  1811,  ont  été  obligatoires 
sous  l'Bmpire  ;  mais,  selon  lui,  les  décrets  univer- 
sitaires sont  entachés  d'une  inconstitutionnalité 
complète,  et  ne  sont  pas  soutenus,  même  par 
l'apparence  de  la  ratification  des  pouvoirs  poli- 
tiques. La  terreur  a  pu,  pendant  quelque  temps, 
déterminer  l'obéissance,  mais  la  terreur  ne  fonde 
pas  le  droir.  Sous  la  Restauration,  ces  décrets 
tyranniques  ne  sont  pas  devenus  davantage  obli- 
gatoires. Bofin  l'avocat  s'attache  à  démontrer;  et 
c'est  la  dernière  question  dont  l'examen  lui  est 
réserva,  que  les  décrets  invoqués  par  le  minis- 
tère public  ont  été  abrogés  par  les  actes  publics 
et  ofticiels  de  la  Restauration.) 

M.  le  Président.  Le  second  défenseur  a  la 
parole. 

M"  Ijafarsue,  second  défenseur»  L'orateur  du 
ministère  puolic  que  vous  avez  entendu  venait 
naguère,  au  nom  du  pays,  dans  cette  même  As- 
semblée, demander  justice  du  renversement  des 
lois  par  de  criminelles  ordonnances.  De  quelle 
main  ferme  ne  traçait-il  pas  alors  les  limites  que 
les  pouvoirs  ne  peuvent  franchir  sans  usurpa- 
tion !  Avec  quelle  autorité  surtout  ne  prouvait-il 
pas  qu'un  principe  constitutionnel,  proclamé, 
mais  non  organisé,  n'est  point  cependant  ira- 
puissant  et  stérile I  L'histoire  a  enregistré.  Mes- 
sieurs, et  ses  paroles  et  le  mémorable  arrêt  qui, 
flétrissant  un  audacieux  attentat,  a  donné  la  vie 
à  la  responsabilité  ministérielle,  que  deux 
(ihartes  ont  promis  de  définir  et  de  développer. 
Cet  orateur  a-t-il  donc  seul  perdu  le  souvenir  de 
ses  doctrines  et  de  vos  souveraines  décisions? 
C'est,  Messieurs,  ce  qu'il  est  pénible  de  supposer 
en  le  voyant  aujourd'hui  demander  obéissance 
pour  un  ae  ces  décrets  qui  ont  motivé,  dans  cette 
enceinte  même,  la  déchéance  du  gouvernement 
im|)érial,  et  nier  l'existence  d'une  liberté  con- 
sacrée par  la  Charte  de  1830. 

Tout  vous  a  été  dit,  Messieurs,  pour  établir 
rinconstitutionnalité  des  décrets  qui  ont  institué 
le  monopole  universitaire,  et,  sur  ce  point,  la  dé- 
ïo-nse  a  été  si  complète  et,  j'ose  le  dire,  si  vic- 
torieuse, qu'il  ne  reste  plus  au  ministère  accu- 
sateur qu'à  abandonner  une  prévention  qui  ne 
saurait  être  suivie  d'aucun  résultat  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique.  Mais  tels  sont  les 
hommes  que  je  viens  défendre,  qu'ils  gémiraient 
eux-mêmes  de  l'impunité,  s'ils  se  croyai«  nt  cou- 
pables, comme  ils  sauraient  braver  une  coodam- 
nut'on  qu'ils  n'auraient  pas  méritée.  Leur  véri- 
table défense  consiste  donc  à  vouS  dire  :  «  Non 
seulement  nous  n'avons  à  nous  reprocher  aucun 
délit,  mais  nous  avons  usé  d'un  droit  auquel 
une  atteinte  est  portée  par  une  injuste  poursuite. 
Ce  n'e^t  pas  nous  qui  sommes  accusés,  c'est  nous 
qui  accusons  le  pouvoir,  n  jn  de  ses  retards  dans 
I  accomplissement  des  promesses  de  1830,  mais 
de  ses  erreurs  sur  hs  conséquences  immédiates 
d'un  droit  proclamé  par  la  Charte.  » 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  cette  cause  que  le 
ministère  publc  s'est  plu  à  rapetisser,  et  qui, 
à  l'entendre,  mérite  à  peine  les  regards  de  la 
plus  humble  juridiction,  devient  immense  et 
digne  de  vous.  Oui,  Messieurs,  re  ne  sont  pas 
les  accu^é:<,  c'est  la  liberté  d'enseignement  que 
voiii*  êtes  appelés  à  condamner  o*i  à  absoudre. 
La  France,  qui  vous  ctmtemple,  attend  de  vous 
un  de  ces  arrêta  qui  ne  sera  pas  oublié. 

(M*  Lalargue  aanouce  ensuite  qu'il  s'attachera 
à  établir  que  la  liberté  d'enseignement  est  la  cou- 
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séqaeDce  des  trois  faits  dominaDts  qui  caracté- 
risent la  Révolution  de  juillet,  savoir  :  l'abolition 
de  toute  censure  préalable  en  matière  de  publi- 
cation; l'abolition  d*une  religion  de  TBtat,  et 
renonciation  dans  la  Charte  de  ces  mots  :  liberté 
d'enseignement. 

Abordant  la  discussion  de  Tarticle  7  de  la 
Charte,  M*  Lafargue  s'attache  à  prouver  que  le 
droit  d'enseignement  n*est  autre  cffose  que  le 
droit  de  publier  ses  opinions,  et  que  dès  lors 
cet  article  concerne  textuellement  la  liberté  d'en- 
seignement: il  cherche  à  prouver  que  Tautori- 
sation  préalable  du  gouvernement,  en  matière 
d'enseii^nement,  n^e^^t  au  fond  que  la  censure 
préalable  proscrite  par  Tariicle  7. 

M''  Lafargue  soutient,  en  outre,  que  la  libertt^ 
d'enseignement  est  la  conséquence  de  la  liberté 
religieuse  consacrée  par  l'article  5  de  la  Charte, 
et  que  l'Université  a  perdu  le  droit  d'enseigner, 
le  jour  où  une  religion  dominante  a  été  abolie; 
que  dès  lors  le  droit  d'enseigner  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  familles  et  aux  maîtres  choisis  par 
elles.  Enfin,  Tavocat  termine  en  invoquant  les 
dispositions  de  l'article  69,  qui  annonce  qu'il 
sera  pourvu  à  la  liberté  d'enseignement. 

M*  Lafargue  s'attache,  en  terminant,  à  prouver 
que,  du  moment  où  la  liberté  d'enseignement  est 
reconnue  comme  droit,  elle  ne  peut  être  ni 
donnée  ni  restreinte  par  une  loi  postérieure.  La 
Charte  nouvelle,  dit-il,  a  supprimé  le  préambule 
de  la  Charte  de  1814,  comme  outrageant  la  di- 
gnité nationale  en  paraissant  octroyer  aux  Fran- 
çais des  droits  qui  leur  appartiennent  essen- 
tfellement.) 

M.  le  eomte  de  MonUileiiibert.  Pairs  de 
France,  la  tâche  de  nos  défenseurs  est  accom- 
plie, la  nôtre  commence.  Ils  se  sont  placés  sur 
le  terrain  de  lu  légalité,  afin  d'y  combattre  corps 
à  corps  nos  adversaires.  Ils  vous  ont  fait  en- 
tendre le  sévère  et  vigoureux  lan^^age  du  droit 
et  de  la  loi.  A  nous,  accusés^  il  appartient  main- 
tenant, en  exposant  les  moiifs  de  notre  conduite, 
de  parler  un  autre  langage,  c*  lui  de  nos  croyan- 
ces et  de  nos  affections,  de  notre  cœur  et  de  notre 
foi,  le  langage  catholique. 

Toutefois,  nul  ne  s'étonnera,  je  pense,  si,  avant 
de  débattre  la  cause  sous  ce  point  de  vue,  je 
cherche  à  donner  id  quelques  rapides  explica- 
tions sur  ce  qui  m'est  personnel  dans  ce  procès 
puisque  c'est  à  cause  de  moi  qu'il  est  plaidé 
devant  vous,  puisque  c'est  moi  qui  ai  invoqué 
votre  supiéme  juridiction,  qui  vous  ai  réclamés 
pour  mes  pairs  et  pour  mes  juges. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  lorsque,  le  9  mai,  je 
fis  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  la  Un- 
tative  qui  m'amène  aujourd'hui  devant  vous,  je 
n'avais  certes  nul  lieu  de  craindre  que  ma  voix, 
jeune  et  inconnue,  se  ferait  sitôt  entendre  dans 
une  enceinte  où  venait  de  reteiitir  une  voix  qui 
m'était  si  chère,  et  qui,  j  ose  le  dire,  n'était  in- 
différente ni  à  la  liberté  ni  à  la  France. 

Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  de  retracer 
ici  les  divers  incidents  qui  ont  différé  le  juge- 
ment définitif  de  cette  cause  jusqu'au  jour  où 
un  cruel  malheur  me  jeta  solitaire  dans  le  monde 
et  orphelin  parmi  vous. 

Si,  dans  les  premiers  instants  qui  suivirent  ce 
jour  fatal,  j'avais  obéi  à  l'inclination  de  ma  dou- 
leur, j'aurais  peut-être  répudié  les  conséquences 
de  la  dignité  dont  la  mort  venait  de  m'inv^siir, 
et  je  me  serais  soumis  à  la  sentence  des  juges 
naturels  de  mes  concitoyeus.  Mais  le  souvenir  de 


la  volonté  expresse  de  celui  qui  n'était  pins, 
pensée  de  ce  que  je  devais  à  sa  mémoire,  à  < 
collègues,  à  cette  dignité  même  qu'il  avait  too— 
jours  estimée  si  haut,  me  détermina  à  ioToqner 
une  prérogative  écrite  dans  la  Charte,  et  à  n^ 
pas  m'associer  tacitement  au  dédain  que  rocm 
cherchait  à  soulever  de  toutes  parts  contre  la. 
pairie.  Bientôt,  quand  je  vis  mes  droits  consa* 
crés  par  un  arrêt  souverain,  j'osai   me  féliciter 
d'avoir  offert  au  premier  corps  de  TBtat  one  ai 
brillante  occasion  de  donner  a  la  France  la  plus 
pri^cieuse  de  ces  libertés  publiques  dont  il  était 
nacruère  l'aitpui  tutélaire,  et  de  serajeunir,  poor 
ainsi  dire,  par  sa  bienfaisante  sympattiie   pour 
les  générations  nouvelles  et  futures. 

Justifié  par  ces  considérations,  Messiears,  j» 
ne  m'en  sens  pas  moins,  en  ce  moment  solennel, 
presque  accablé  par  le  poids  de  la  responsabilité 
que  j  ai  prise  sur  moi.  Je  sais  que  par  mMl-méme 
je  ne  suis  rien,  je  ne  suis  qu'un  enfant;  et  je 
me  sens  si  jeune,  si  inexpérimenté,  si  ot>8cor, 
que,  pour  m'encourager,  il  ne  faut  rieo  moins 
que  la  pensée  de  la  grande  cause  dont  je  suis  ici 
rhumble  défenseur.  Aussi  ai-je  pour  me  soutenir 
devant  vous,  et  le  souvenir  des  paroles  pronon- 
cées pour  cette  même  cause,  dans  cette  même 
enceinte,  par  mon  père;  et  la  conviction  que 
c'est  ici  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la 
majorité  des  Français,  pour  25  millions  de  mes 
coreligionnaires  ;  et  le  cri  unanime  de  la  France 
pour  la  liberté  d'enseignement  ;  et  les  vœux  écrits 
de  ces  15,000  Français  dont  nous  avons  nous- 
même  déposé  les  pétitions  à  l'autre  Chambre;  et 
les  droits  de  40,000  familles  dont  les  rejetons 
germaient  là  où  l'arbitraire  n*a  plus  laissé  que 
des  déserts  ;  en  un  mot,  l'image  d'un  passé  cruel 
à  réparer,  d'un  avenir  incalculable  à  assurer;  et 
par-dessus  tout  l*  nom  que  je  porte,  ce  nom  qui 
est  grand  comme  le  monde,  le  nom  de  catho» 
lique. 

J'ai  besoin  de  me  rappeler  toutes  ces  grandes 
choses,  non  seulement  pour  y  puiser  du  courage, 
mais  pour  convaincre  mes  juges  que  je  n'ai  été 
guidé  dans  tout  ce  que  j'ai  fait  par  aucune  ins> 
piration  de  vanité,  aucune  soif  de  bruyante  dis- 
tinction. On  sait  assez  que  la  carrière  où  je  suis 
entré  n'est  pas  de  nature  à  satisfaire  une  am- 
bition de  places  et  d'honneurs  politiques;  on  sait 
assez  que,  pour  les  catholiques,  le  pouvoir  et  Top- 
position  sont  aujourd'hui,  grâces  au  cifi^  égale- 
ment stériles.  Il  est  aussi  une  autre  ambition  non 
moins  dévorante,  peut-être  non  moins  coui>able, 
qui  aspire  à  une  réputation  et  qui  l'achète  à  tout 
prix  ;  celle-là  je  la  renie  comme  l'autre.  Per- 
sonne plus  que  moi  n'a  les  yeux  ouverts  sur  les 
inconvénients  qu'une  publicité  si  précoce  en- 
traîne pour  la  jeunesse  ;  personne  plus  que  moi 
ne  le^  redoute.  Mais  il  y  a  encore  dans  le  monde 
quelque  chose  qu'on  appelle  la  foi  ;  elle  n'est  pas 
morte  dans  tous  les  cœurs  :  c'est  à  elle  que  j'ai 
donné  de  bonne  heure  mon  cœur  et  ma  vie.  Ma 
vie...  une  vie  d'homme,  c'est,  aujourd'hui  surtout, 
bien  peu  de  chose  ;  mais  ce  peu  de  cho  e,  con- 
sacré à  une  grande  et  sainte  cause,  peut  grandir 
avec  elle  ;  et  quand  on  a  fait  à  une  cause  pareille 
l'abandon  de  son  avenir,  j'ai  cru  et  je  crois  en- 
core qu'il  ne  faut  fuir  aucune  de  ses  consé- 
quences, aucun  de  ses  dangers. 

C'est,  fort  de  cette  conviction,  que  je  parais 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  dans  l'as- 
semblée des  nommes.  Je  sais  trop  bien  qu'à  mon 
à^e  on  n'a  ni  antécédents  ni  expérience  ;  mais,  à 
mon  âge  comme  à  tout  autre,  on  a  des  devoirs  et 
des  croyances.  J'ai  dû,  j'ai  voulu  être  Adèle  aux 
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unes  comme  aux  autres.  J'ose  espérer  que  je  Tai 
été. 

Je  me  suis  élevé  contre  l'Université  à  trois 
titres  difTérents  :  comme  Jeune  bomme,  comme 
Français,  comme  catholique. 

Jeune  homme  et  encore  étudiant,  je  me  suis 
senti  plus  à  m^me  que  tout  autre  ue  m'élever 
contre  elle,  pui^^que  je  vis  encore  sou»  son  ré- 
gime, puisque  chaque  jour  je  reçois  ses  leçons,  et 
qu^aliisi  j'ai  d\'lle  une  connaissance  plus  récente 
et  plus  intime  que  tout  autre.  Je  ne  me  sens  au- 
cune gratitude  pour  l'instruction  qu'elle  m^a 
doiinée,  fiulsque  cette  instruction  m'a  été  im- 
posée, puisuuelle  me  l'a  vendue  à  prix  d'argent, 
et  puisiiue  c  est  en  son  nom  qu'il  m'a  été  dciendu 


d'avidr  plus  de  science  pour  moins  d'argent.  Au 
contraire,  à  peine  sorti  de  ses  collèges,  j^ai  l'&me 
eucore  fraicnement  remuée  des  douloureuses 
émotions  que  j'y  ai  reçues.  Quels  que  soient  ma  re- 
connaissance et  mon  respect  pour  ceux  qui  ont 
présidé  flirei  tement  à  mon  éducation,  et  que,  de- 
puis, la  mort  et  ladii^grUice  ont  éloignés  de  TUni- 
veréité,  le  ne  puis  m  empêcher  dè^  lors  de  dé- 
plorer rignorance  et  l'impuis-'ance  où  les  con- 
damnait leur  position  même;  dès  lors,  je  ne  pus 
m'empécher  de  gémir  comme  aujourd'hui  sur  le 
sort  de  tant  d'&me^,  contemporaines  de  la  mienne, 
ou  plus  jeunes  encore,  et  livrées  si  longtemps  et 
de  si  honne  heure  à  d'effroyables  riangers.  Je  Hé 
alors  avec  ma  conscience  et  mon  Dieu  un  pacte 
solennel;  je  me  promis  de  contribuer,  pcn<iant 
toute  ma  vie  et  de  toute  ma  force,  à  la  ruine  de 
ct^  enseignement  oppressif  et  corrup'eur  :  ce 
pacte  solennel,  religieux,  irrévocable,  je  com- 
mence à  le  remplir  aujourd'hui  devant  vous. 
C'est  donc  le  souvenir  de  ce  que  j'ai  récemment 
vu,  récemment  souffert,  qui  maîtrise  aujourd'hui 
ma  pensée,  et  qui,  des  bancs  de  l'école  où  je  sié- 
geais il  y  a  peu  de  jours,  m'amène  aujourd'hui 
sur  le  banc  des  prévenus. 

C'est  ainsi  que,  par  le  malheur  de  sa  destinée 
et  en  vertu  de  son  monopole  même,  l'Univer^iité 
86  volt  condamnée  à  nourrir  dans  son  sein  ses 

f»IU9  mortels  enneinis.  C'est  un  étudiant  de 
'Université  qui  n'arroge  le  titre  de  maître 
d'école  pour  la  combattre;  titre  modeste  qui,  re- 
marquez-le. Messieurs,  ne  se  trouve  nulle  part 
dans  rénumération  des  degrés  de  sa  pompeuse 
hiérarchie  (1). 

De  plus,  Français,  et  me  croyant  libre  ava't 
la  Charte  de  1830,  et  à  plus  forte  raison  depuis, 
je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  en  moi  d'indignation 
s'accumuler  sur  un  pouvoir  qui  prétend,  aujour- 
d'hui, enchaîner  l'intelligence  et  la  pensée,  c'est* 
à-dire  enchaîner  ce  qui  a  toujours  été  solennel- 
lement alTranchi  par  la  loi  suprômeei  fondamentale 
de  mon  pays.  A  ce  titre  encoe  je  crois  m'étre  lé- 
gittm«'mem  révolté  contre  l'Université:  je  pen^e 
que  mes  défenseurs  vous  ont  suffisamment 
prouY'^  que  je  n'avais  pas  tort. 

Bnfln,  chrétien  et  catholique^  je  vis  avec  l'in- 
time conviction,  que  ce  que  ]*ai  au  monde  de 
plus  cher  et  de  plus  jiacré,  ma  foi,  est  opprimé, 
e^t  outragé  par  l'existence  du  monopole  de 
rUniversité.  Cette  conviction  a  nécessairement  dû 
entraîner  de  ma  part  des  hostilités  contre  ce 
monopole.  Au  temôn  où  nous  vivons,  nul  homme, 

Quelque  chétif  qu'il  soit,  n'est  affranchi  du  devoir 
e  rendre  témoignage  à  ses  croyano^s;  que  le$> 
miennes,  que  celïfS  iie  tous  les  catholiques,  sont 
opprimées,  outragées  par  ces  préttnduts  lois  que 

(i)  Voyez  rariicle  t9  du  décret  du  il  mart  1808. 


l'on  invoque  contre  nous,  c'est  ce  que  je  m'effo^ 
cerai  de  vous  prouver. 

Et  en  effet,  il  me  sera  impossible  de  jamais  re- 
garder l'instruction  et  l'éducation  de  l'enfance 
autrement  que  comme  liées  intimement  à  la  re- 
Viuion,  La  foi  que  je  professe,  la  tradition  de 
l'Eglise  à  laquelle  j'appartiens,  m'ordonnent  de 
les  regarder  ain*<i,  et  l'histoire  moderne  tout  en- 
tière vient  à  l'appui  de  cet  ordre  :  que  l'on  ouvre 
l'histoire  de  France,  et  qu'on  y  trouve,  si  on  le 
peut,  une  école,  une  institution  quelconque  à  la- 
quelle n'ait  présidé  une  pensée  religieuse,  une 
pensée  catholique.  Toutes  les  anciennes  univer- 
sité.^ de  France  ont  sans  exception  été  fondées  nar 
les  papes,  à  la  prière  des  rois,  des  Etats  provin- 
ciaux ou  des  villes  :  aucun  monargue,  pas  même 
Gharlemngne,  pas  même  Louis  XIV,  n'usèrent 
B'arroger  un  droit  exclusif  sur  l'éducation;. et 
lorsque,  plus  tard,  les  parlements  envahirent  avec 
tant  de  aei^potisme  les  droits  des  consciences  re- 
ligieuses, je  ne  sache  pas  que  jamais  ils  aient 
étendu  la  main  de  la  fiscalité  et  de  la  chicane  sur 
l'éducation;  même  sous  le  règne  absolu  et  cor- 
rompu de  Louis  XY,  au  moment  où  l'expulsion 
des  Jésuites  venait  d'être  ordonnée  :  en  1763,  il 
parut  un  édit  qui  confia  la  surveillance  exclu- 
sive et  l'organisation  des  universités  et  des  col- 
lèges aux  ëvéques  et  aux  délégués  de  l'autorité 
municipale.  On  n'y  trouve  aucune  trace  de  l'in- 
tervention du  gouvernement,  et  ce  fut  \h,  si  je 
ne  me  trompe,  l'état  de  la  législation  jusqu'à  la 
Révolution,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  que 
la  France  a  été  catholique. 

Ainsi  donc,  sous  l'ancien  régime,  le  catholi- 
cisme et  l'instruction  |)Ubiique  étaient  insépa- 
rables, et  de  plus,  l'empire  de  l'un  sur  l'autre 
était  incontestable.  Aujourd'hui,  cet  empire  a  été 
détruit,  et  nous  sommes  assurément  loin  d'en 
demander  la  résurrection.  L'Université  actuelle 
n'a  ja*nais  été  catholique,  et  nous  sommes  bien 
loin  de  demander  qu'elle  le  devienne  de  furce  ou 
qu'elle  périsse.  Tout  ce  que  nous  demandons, 
c'est  d'être  libres  de  son  joug,  et  nou^  n'avons 
pas  attendu  le  triomphe  de  la  liberté  en  France 
pour  réclamer  celle  de  l'enseignement.  Dés  1814, 
au  milieu  d<;  l'enivrement  de  la  victoire,  ei  au 
moment  où  une  dynastie  dont  le  dévouement  à 
la  fui  catholique  était  public  et  héréditaire,  re- 
montait sur  le  trône  très  chrétien,  celui  que  nous 
nous  honorons  tous  trois  d'avoir  pour  maître  et 
pour  ami,  dirait  ces  paroles  : 

«  Il  n'est,  ce  me  semble,  qu'un  s^'ul  parti  à 
prendre.  Qu'on  suf»prime  toute  entrave,  qu'on 
laisse  une  liberté  entière,  et  l'on  verra  se  former 
des  établissements  nombrei<x  dont  rémulation 

garantira  la  bonté Plus  d'exactions,  plus 

d'odieuse  cr>ntrainte,  plus  de  mesures  tyranni- 
ques.  Le-i  parents,  maîtres  de  leurs  enfants,  qu'on 
Its  forçait  de  sacrifier  au  Moloch  de  la  France, 
cesseront  d'être  dans  la  cruelle  nécessité  de  les 
abandonner  à  l'ignorance  ou  de  consentir  à  leur 
perversion.  Ce  sont  là  des  biens  présents,  cer- 
tains, inappréciables;  le  temps  Tera  le  res'e(l).  » 

Ce  n'est  donc  pas  d'hier  que  date  notre  dévoue- 
ment à  la  cause  que  nous  défendons  aujourd'hui, 
et  les  paroles  injurieuses  par  lesquelles  M.  le 
procureur  général  a  commencé  son  réquisitoire 
tombent  donc  à  faux.  Nous  ne  regrettons  rien; 
nous  sommes  réi^ignéB  à  tout,  si  ce  n'est  à  la 
servitude.  Il  est  bon  que  le  pouvoir  le  sache  et 
qu'il  s'en  souvienne. 

(1)  N.  de  U  Meanaii,  de  VVnivertiié  impériale,  tau, 
Mélangée^  t.  1*%  p.  358. 
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Ce  n'est  pas  d*hier  que  nous  sayons  et  qoe  nous 
avouons  hautement  que  la  France  n'est  plus  lé- 
galement catholique.  Bst-ce  à  dire  qu^elIe  ne 
compte  plus  de  catholiques  dans  son  sein?  est-ce 
à  dire  que  lenrs  droits  et  leurs  consciences  ne 
doivent  plus  être  sacrés?  Je  ne  veux  pas  dis- 
cuter ici  le  chiffre  des  Français  restés  fidèles  à 
Fancienne  religion  du  pays,  ni  la  véracité  de  la 
Charte  quand  elle  a  dit  que  le  catholicisme  était 
la  religion  de  la  majorité  des  Français.  Mais  je 
soutiens  que,  s'il  ne  restait  en  France  que  50  ca- 
tholiques, leurs  droits,  leurs  croyances,  leur  au- 
torité paternelle,  ne  devraient  pas  être  moins 
inviolables  qu'à  l'époque  où  le  pays  et  ses  lois 
étaient  leur  domaine  exclusif. 

Cette  inviolabilité  est-elle  réelle,  est-elle  res- 
pectée par  l'ordre  légal,  tel  qu'on  nous  Ta  fait? 
Non,  Messieurs,  elle  ne  l'est  pas  ;  cette  triste  vé- 
rité est  proclamée  depuis  longtemps  par  les  décla- 
rations unanimes  des  catholiques  contre  TUniver- 
sité,  par  leurs  efforts  constants  et  laborieux  pour 
secouer  son  jou^,  même  à  une  époque  où  le  ca- 
tholicisme était  la  religion  de  l'Etat,  où  la  royauté 
était  dirigée  parce  qu'on  a  appelé  le  parti  prêtre; 
où  un  évêque  était  à  la  tête  de  TUoiversit^  à  une 
époque  où,  en  vertu  des  articles  13  et  14  de  l'or- 
donnance du  27  février  1811,  la  base  de  l'éduca- 
tion des  collèges  était  la  religion,  et  où  les 
évêques  exerçaient  le  droit  de  surveillance  sur 
tous  les  collèges  de  leurs  diocèses ,  les  visitaient 
eux-mêmes  ou  les  faisaient  visiter  par  leurs  vi- 
caires généraux.  Même  alors,  vous  le  savez^ 
Messieurs,  les  catholiques  français  répudiaient 
toute  alliance  avec  l'œuvre  du  despotisme  impé- 
rial, et  45,000  élèves,  répartis  dans  les  petits 
séminaires,  c'est-à-dire  le  double  du  nombre  de 
ceux  qui  fréquentaient  les  collèges  de  l'Université, 
protestaiont  contre  ce  monopole  inouï  et  impra- 
ticable. Si,  dès  lors,  ce  monopole  leur  était 
odieux,  que  sera-t-il  aujourd'hui  que  tout  ves- 
tige d'influence  religieuse  en  est,  Dieu  merci, 
banni?  aujourd'hui  que  les  plus  timides  et  les 
plus  aveugles  sont  contraints  d'ouvrir  les  yeux 
sur  sa  honteuse  flsralité,  et  que  l'instruction 
publique  n'est  plus  qu'un  bureau  ministériel  où 
paraissent  tour  à  tour  les  favoris  du  pouvoir, 
pour  s'y  aguerrir  contre  l'impopularité  ou  pour 
s'y  consoler  de  leurs  disgrâces? 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  sous  la  Res- 
tauration un  juif,  un  protestant  eût  paru  devant 
vous,  et  vous  eût  dit  :  «  Vos  collèges  catholiques 
me  déplaisent.  Mon  fils  y  est  mal.  sa  conscience 
elle-même  y  est  compromise.  L'éclat  de  vos  cé- 
rémonies, le  nombre  oe  vos  pratiques  religieuses, 
la  réduction  de  l'exemple,  les  exhortations  de  vos 
prêtres,  la  solitude  morale  où  il  se  trouve,  tout 
cela  lui  |)èse,  tout  cela  lui  inspire  do  Toubli  ou 
du  mépris  pour  le  culte  de  ses  pères.  Je  veux 
que  ce  culte  soit  le  sien,  et  je  le  retire  de  vos 
collèges;  j'en  ai  fondé  un  pour  moi  et  pour  mes 
coreligionnaires;  nous  j  réunirons  no<  enfan's; 
ils  y  apprendront  à  cruire  ce  qu**  nous  croyons, 
à  aimer  ce  que  nous  aimons.  Les  lois  me  disent 
que  ma  religion  est  libre,  que  vous  devez  la  pro- 
téger :  je  vouH  somme  de  me  protéger  et  de  m'af- 
franchir.  »  En  entendant  un  tel  langage.  Mes- 
sieurs, y  a-t-il  un  seul  d*entre  vous  qui  ait  eu  ie 
courag  de  le  condamner,  de  le  blâmer...  même 
sous  ta  Restauration? 

Eh  bien,  ce  même  langage,  les  catholiques  vous 
le  tiennent  aujourd'hui,  ^ous  le  réri  ne  de  la  sou- 
veraineté nationale,  sons  la  Charge  de  1830. 
Àures-vout  le  rourage  de  les  blâmer,  de  les  con- 
damner? ils  voua  disent  :  c  Votre  Université  nous 


a  toujours  pesé  et  nous  pèse  aujourd'hui  plas 
que  jamaifi.  Elle  opprime  nos  consciences,  elle 
compromet  la  foi  de  nos  enfants.  Nous  nous  reti- 
rons d'elle;  nous  la  renions,  nous  la  maudis- 
sons. 

D'abord,  elle  nous  impose,  par  son  décret  cons- 
titutif, l'obligation  de  croire  aux  4  articles  de 
1682,  d'adopter  les  prétendues  lit)ertés  gallicanes. 
Or,  ces  hbertés  constituent  à  nos  veux  la  plus 
odieuse  servitude  :  nées  avec  le  cespotisme  et 
l'hérésie,  contraires  à  ce  qu*il  y  a  de  plus  fonda- 
mental, dans  notre  culte,  cassées,  anoulêes» 
proscrites  par  les  pères  suprêmes  de  notre  foi  (1  >« 
nUractées  par  les  évêques  mêmes  qui  les  inveotè- 
'cnt,  et  par  le  roi  qui  les  promulgua,  invoiuées 
seulement  par  les  ennemis  acharnés  de  notre 
éilise,  nous  les  répudions  et  l'Université  nous 
les  impose.  Voyez  Farticle  30  du  décret  du  17  oiars 
1808. 

Ensuite  elle  accapare  à  son  profit  Tenseigoe- 
ment  religieux  que  nos  enfants  pouvaient  rece- 
voir de  la  main  de  nos  évêques;  elle  persécute 
les  écoles  ecclésiastiques  qui  existent;  elle  en  a 
I  uiné  beaucoup  ;  elle  étouffe  au  berceau  toutes 
celles  qui  veulent  se  former;  elle  limite  auda- 
cieiisement  le  nombre  des  ministres  que  le  Tout- 
Puissant  s'est  choisis  parmi  les  hommes  ;  elle  va 
même  jusqu'à  désigner  le  vêtement  que  nos  fifs 
doivent  porter,  et  transforme  ainsi  la  tooiqoe  du 
lévite  en  signe  perpétuel  de  sa  tjraonie.  Enfin 
un  décret  formel  lui  enjoint  d'avoir  recours  à  \a 
confiscation,  à  la  hideuse  confiscation,  pour  écra- 
ser ses  rivales  :  et  ces  rivales  sont  les  pépinières 
de  notre  sacerdoce,  les  berceaux  de  notre  ave- 
nir. Voyez  le  décret  du  15  novembre  1811 
Oirt.  30). 

Et  ce  n'est  pas  seulement  sur  ces  décrets  su- 
rannés que  s'appuie  sou  flétrissant  monopole.  Il 
y  a  à  peine  trois  ans  que  les  ordonnances  du 
16  juin  apprirent  au  monde  que  la  Restauration 
trahissait  également  la  liberté  et  la  religion  pour 
mainleoir  rUniversité.  Il  y  a  à  peine  trois  ans 
qu^un  de  ses  chefs,  M.  de  Vatimesnil,  déclara 
qu'il  ferait  enseigner  dans  les  écoles  primaires  la 
lettre  du  catéchisme,  et  défendit  d^en  expliquer 
le  do^'me  (2),  c'est-à-dire,  comme  l'a  prO'IamA  à 
cette  époqfue  un  illustre  écrivain,  il  défendit  d'ex- 
pliquer à  l'enfance  cette  parole  :  Je  crois  en  Dieu. 

Et  ce  qui  nous  consterne  le  pins,  c'e^t  qoe, 
depuis  que  la  liberté  est  devenue  le  droit  com- 
tnun  de  tous  les  Français,  di^puis  que  le  pouvoir 
n*a  pour  base  que  la  souveraineté  du  peuple, 
notre  oppression  et  la  tyrannie  de  rUoi>ersiié 
(l'ooi  fait  que  s'accroître.  Q  lelles  ne  furent  pis 
notre  surprise  et  noire  douleur  lorsque  nous 
vîmes  que  l'on  entenJait  ainsi  nous  dépouiller  de 
notre  part  de  cetti*  liberté  conquise  pour  tous  en 
juillet;  lorsque  nous  vîmes  un  grand  malire  de 
l'Université  érrire  au  recteur  de  rAcadêinie  de 
Lyon  pour  lui  enjoindre  de  rechercher  soifsoeu- 
iiernent  quels  étalent  les  curés  qui  osaieni  élever 
gratuitement  à  l'ombre  de  leur  humble  foyer  deux 
ou  trois  pauvres  enfants,  soqs  prétexte  d'eo  faire 
des  enfants  de  chœur,  et  de  leur  arracher  sans 
pitié  ce:^  dernières  espérances  de  la  fui;  lOMqaa 
les  uiinisires  de  notre  cuHe  lurent  exdos  par 
ordoonance  (3)  de  toute  intervenlion  dans  Tins» 
trurtiun  populaire,  et  que  le  premier  oiagisirat 
de  la  capitale  substitua,  oaus  les  écoles  priai«ires, 

(1)  InnocaDt  XI,  «a  IGSS;  Alexandra  Ylll,  en   ISSO; 
Pie  Vl,  en  1194. 
(S)  Discours  de  M.  de  Vatimeenii,  du  S6  avril  II 
(3)  Da  16  octobre  1S30. 
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l'enBeignement  de  Tarithnoétique  à  celai  du  caté- 
chisme ;  lorsque,  au  milieu  de  laat  de  harangues 
royales  et  ofitcieiltid,  pas  une  parole  ne  se  ût  eu- 
tendre  sur  la  iibené  dVnseigaemeot  ;  lorsque 
surtout  le  premier  des  miuiaires  doot  le  nouveau 

Êouvoir  ait  doté  la  religion  et  rinslruction  pu- 
lique  vint  confirmer,  par  Tordonnance  du 
30  septembre  dernier,  Pacte  le  plus  arbitraire  de 
la  RestauratioD,  et  ôter  en  même  tempà  aux  dé- 
bris de  nos  séminaires  ces  malheureux  1,200,000 
francs  qui  nourrissaient  8,000  lévites,  et  qui 
étaient  Jes  sages  de  cette  servitude  dont  ils  res- 
serraient plus  que  jamais  les  lieni^. 

Quant  a  moi,  je  Ten  remercie,  parce  que  s^il, 
a  dépouUlé  8,000  commîmes  de  leurs  consola- 
tions religieuses,  s*il  a  étouffé  dans  8,000  jeunes 
cœurs  une  sainte  et  légitime  espérance»  il  a  du 
moins  appris  au  catholicisme  de  quel  prix  ines- 
timable lui  serait  désormais  la  liberté,  puisqu'elle 
seule  pouvait  le  préserver  désormais  d^uu  si  hon- 
teux esclavage. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  continuent  les  catholiques  : 
si  ri mpiété  et  Toppression  n'étaient  que  dans 
Jes  lois,  nous  pourrions  les  éluder  et  nous  sau- 
ver; mais  la  gangrène  est  dans  les  institutions, 
dans  les  collèges,  dans  tout  ce  que  TUniversité 
a  fondé,  dans  tout  ce  qu'elle  protège,  pai  tout  où 
elle  veut  que  nous  jetions  nos  enfants  et  que 
nous  la  payions  pour  les  y  voir  flétrir.  Vuus  le 
savez.  Messieurs,  y  a-t-il  un  seul  éiablissi  ment 
de  runiversité  où  un  enfant  catholique  puisse 
vivre  dans  sa  foi  ?  Le  doute  contagieux,  IHmpiété 
froide  et  tenace  (1)  ne  règnent-ils  pas  sur  toutes 
ces  jeunes  âmes  qu'elle  prétend  instruire?  ne 
sont-elles  pas  toutes  ou  souillées,  ou  pétriiiôes, 
ou  glacées;  TimmoraUté  la  plus  flagrante,  la 
plus  monstrueuse,  la  plus  dénaturée,  n'est-elle 
pas  inscrite  dans  les  registres  de  chaque  col- 
lège, et  dans  les  souvenirs  de  chaque  enfant  qui 
y  a  passé  seulement  8  jours;  la  contagion  n'est- 
elle  pas  chaque  année  plus  mortelle,  ne  dévore- 
t-elle  pas  chaque  année  des  milliers  d'enfants? 
fit  cependant  ctiaque  année  Tinfàme  ne  vient-elle 
pas  élargir  le  cercle  de  ses  ravages,  et  arracher 
au  foyer  paternel  de  nouvelles  victimes  ?  Catho- 
liques, nous  sommes  las  de  ces  sacrifices  im- 
pies, nous  sommes  las  de  prostituer  ainsi  à  la 
créature  de  la  Convention  et  de  TBmpire  ce  que 
nous  aimons  le  plus  au  monde;  nous  vous  rede- 
mandons nos  enfants,  nous  vous  redemandons 
leur  honneur,  leur  pureté,  leur  foi,  leur  vertu. 
Vous  n'oseriex  refuser  à  des  juifs,  à  des  protes- 
tants le  fruit  de  leur  amour,  vous  n'oseriez  rester 
sourds  au  cri  de  leur  cœur.  Pourquoi  laul-il  que 
nous  catholiques,  nous  soyons  sans  refuge  et 
sans  secours  ?  Vos  lois  nous  proclament  la  majo- 
rité du  peuple  français  :  ah  1  pour  Dieu,  6tez- 
nou9  ce  yaio  titre,  et  rendez-nuus  à  ce  prix  les 
libertés  nue  nul  n'a  le  droit  de  constater  à  la 
minorité  la  plus  chétive  1 

À  tout  cela  que  répond  le  pouvoir?  J'ai  une 
loi  que  je  prépare;  attendez-la.  Attendre  1  mais 
quoi?  nous  avons  la  Charte  :  elle  nous  suffît.  Et 
d'ailleurs,  n'avuns-nous  pas  attendu  assez  long- 
temps? N'avons-nous  pas  vu  naître  des  lois  par 
centaines,  des  lois  pour  payer  les  prêtres  juifs, 

Iiour  vendre  les  forêts  de  rfitat,  pour  confisquer 
e  fonds  commua  de  rindemuiié,  pour  régler  les 
intérêts  les  plus  minimes,  et  des  choses  que  la 
pudeur  La  plus  simple  défend  de  mettre  de  ni- 
veau avec  les  droits  des  catholiques,  et  l'avenir 
de  la  jeunesse  française  ?  Et  toujours  :  Attendes 

.  (i)  La  lUnnaii. 


ma  loi.  Mais  notre  droit  de  citoyen  et  de  père, 
qu'en  laiies-vous  ?  Mais  ceplus  bref  délai  possible 
que  citait  M.  le  procureur  général  tout  à  l'heure, 
qu'en  faiies-vous  ?  Attendez  ma  loi.  Mais  notre 
vie  et  celle  de  nus  enfants  s'use  et  se  passe  ; 
mais  ils  deviennent  la  proie  de  l'iguorance  si 
nous  les  gardons  sousJe  toit  paternel,  de  la  cor- 
ruption si  nous  les  en  éloignons.  Qu'importe?  at- 
teuJiz  ma  loi.  Mais  nos  devoirs  envers  eux  ne 
sont  pas  remplis,  mais  notre  conscience  est  dé- 
vorée de  remords,  mais  notre  foi  en  est  outragée 
chaque  jour.  Attendez  ma  loi  ;  et  s'il  y  en  a  parmi 
vous  dont  la  patience  se  lasse,  qu'il  sache  que 
nous  avons  des  commissaires  de  police,  des  ser- 
gents de  ville,  des  scellés  et  des  amendes  pour 
ceux  qui  aiguillonneraient  de  trop  prés  le  gou- 
vernement du  roi. 

«  Eh  bien,  notre  patience  s'est  lassée;  nous 
avons  trouvé  que  c'était  trop  longtemps  se  jouer 
de  nous,  trop  longtemps  nous  assujettir  à  un 
régime  plus  exécrable,  plus  perQde  que  celui  de 
Julien  l'Apostat.  Lui,  le  plus  cruel  et  le  plus 
adroit  persécuteur  de  notre  religion,  exclut,  il 
est  vrai,  les  clirétiens des  écoles  publiques;  mais 
il  ne  songea  jamais  à  fermer  les  leurs.  Jamais  il 
ne  les  précipita  de  force  dans  les  écoles  païen- 
nes pour  les  y  déitouiller  à  son  aise  de  leurs 
mœurs  et  de  leur  foi.  » 

Ainsi  vous  parlerait.  Messieurs,  tout  catholique 
à  ma  place.  Aiiisi  je  vous  parlerais  moi-même, 
si  j'étais  père  de  famille,  et  ce  langage,  quelque 
étrange  qu'il  puisse  vous  sembler,  au  moins  dans 
la  Douche  d  un  jeune  homme,  d'un  laïc,  d'un 
étudiant,  ne  sautait  vous  paraître  suspect.  C'est 
la  conviction  la  plus  profonde,  ce  sont  les  sou- 
venirs les  plus  pénibles  qui  me  dictent  aujour- 
d'hui ces  paroles.  C'est  le  cœur  encore  navré  de 
souvenirs,  que  je  déclare  ici  que,  si  j'étais  père, 
j'aimerais  mille  fois  mieux  voir  mes  enfants  crou- 
pir toute  leur  vie  dans  l'ignorance  et  l'oisiveté, 
que  les  exposer  à  l'horrible  chance,  que  j'ai  cou- 
rue moi-même,  d'acheter  un  peu  de  science  au 
prix  de  la  foi  de  leurs  pères,  au  prix  de  tout  ce 
qu'il  y  aurait  de  pureté  et  de  fraîcheur  dans 
leurs  âmes,  d'honneur  et  de  vertu  dans  leurs 
cœurs. 

Mais  je  déclare  en  même  temps  que  je  ne  re- 
connais à  personne  le  droit  de  m'imposer  cette 
cruelle  alternative.  Je  le  reconnais  moins  qu'à 
tout  autre,  à  un  pouvoir  qui  n'est  venu  au  monde 
que  par  la  liberté,  et  qui  ne  doit  subsister  que 
pour  la  défendre,  le  voir  marcher  sur  les  traces 
de  ses  prédécesseurs  de  toute  espèce,  le  voir 
consacrer  toute  sa  force  à  river  des  chaînes  que 
je  croyais  brisées  à  jamais  ;  c'est,  je  l'avoue,  ce 
qui  me  surprend  et  me  révolte  également.  J'aime 
mille  fois  mieux  Tauiocrate  qui  annonce  d'avance 
à  des  héros  vaincus  le  sort  qu'il  leur  réserve,  que 
ces  parleurs  efifrontés,  qui  balbutient  à  tout  pro- 
pos l'auguste  nom  de  la  liberté,  et  qui  vont  ba- 
digeonner les  murs  où  ce  nom  est  gravé.  Les 
Russes  qui  écrasent  en  ce  moment  les  enfants  de 
Ja  Pologne,  les  massacrent  sans  leur  mentir;  ils 
n'ont  point  inscrit  sur  leurs  drapeaux  la  noble 
devise  dé  leurs  yictimes  :  Liberté  pour  vous  et 
pour  nous. 

Ah!  pour  nous, la  liberté  n'a  jamais  été  qu'une 
dérision  1  II  y  a  quinze  ans,  un  çraad  homme, 
M.  de  Maistre,  l'a  dit  :  l'Eglise  gallicane  est  libre 
en  ce  sens  qu^elle  est  libre  de  n^élre  pas  catho^ 
ligue.  C'est  là  le  résumé  de  notre  histoire  :  nous 
sommes  libres  de  n'être  pas  catholiques,  de  n'être 
pas  chrétiens,  et  en  revanche  libres  d'être  par- 
jures et  renégats.  Nous  sommes  libres  de  com- 
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penser  la  foi  de  notre  bercean  par  l'impiété  de 
notre  vie  ;  libres  d'acquitter  le  compte  des  bien- 
faits de  Dieu  par  la  désobéissance,  Tingratitade 
et  i*apo.<tasie  ;  mais  libres  d'obéir  en  tout  et  pour 
tout  a  sa  sainte  loi,  non;  libres  de  lui  dévouer 
notre  vie,  non  ;  libres  de  pratiquer  tous  les  de- 
voirs de  notre  culte  et  tous  les  commandements 
de  uotre  foi,  non;  en  un  mot,  libres  d*étre  les 
esclaves  du  mai,  oui  ;  mais  libres  d'être  les  ser- 
viteurs du  bien  et  les  enfants  de  Dieu,  non,  mille 
fois  non  !  Ab  1  qu'ils  ne  nous  parlent  dune  plus 
de  la  liberté  des  religions,  ceux  qui  l'ont  dégra- 
dée jusqu'à  n*étre  plus  que  la  liberté  de  ne  croire 
en  rieii. 

Ne  croire  en  rien  I  je  me  trompe.  Ils  ont  in- 
venté une  foi,  et  nous  pouvons  dire  cruels  en  sont 
les  ministres  et  quel  en  est  le  symbole.  Ces  hom- 
mes à  qui  la  seule  pensée  de  finfaillibilité  du 
pape  ferait  hausser  les  épaules  de  pitié  ont  créé 
une  infaillibilité  bien  autrement  auguste  et  bien 
autrement  redoutable  ;  ils  nous  ont  doté  de  l'in- 
faillibilité du  conseil  royal  de  riostruction  pu- 
blique 1  .C'est  là,  en  effet,  puisqu'il  ferme  et  ou- 
vre à  son  gré  toutes  les  sources  de  l'instruction, 
où  viennent  se  concentrer  dans  le  système  du 
gouvernement,  toutes  les  lumières  du  monde.  Et 
voici  te  symbole  que  cette  autorité  infaillible  a 
bien  voulu  nous  octroyer  ;  il  est  assez  varié  et 
assez  abondant  pour  tenir  lieu  de  tout  autre. 

Voici  ce  qu'a  dit  depuis  40  années  le  gouver- 
nement, dont  ce  conseil  est  l'organe  servile,  au 
peiip  e  de  France  :  «  Français,  vous  qui  n*ètes 
plus  catholiques,  nous  allons  vous  dire  quelle 
est  la  loi  du  citoyen,  de  l'homme  éclairé  :  vous 
croirez,  avec  Dat^ton,  à  Tunité  sociale  et  domes- 
tique de  la  Républu^ue,  prodamée  par  le  bour- 
reau et  sanctionnée  par  la  guillotine;  avec  le 
Directoire,  vous  ne  croirez  qu'à  la  corruption  et 
à  l'argent;  avec  Napoléon  et  M.  de  Fontanes, 
vous  croirez  à  Timpérissable  grandeur  de  l'Em- 
pire, dépositaire,  selon  le  décret  de  1808,  du  bon- 
heur des  peuples  et  de  toutes  les  idées  libérales 
du  monde;  avec  Louis  XVIU  et  M.  Royer-Goilard, 
vous  croirez  aux  mystères  sacrés  de  la  doctrine 
parlementaire;  avec  M.  de  Corbière  à  la  censure 
et  aux  fraudes  électorales  ;  avec  M.  de  Frayssi- 
nous,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  plus  sub- 
til dans  le  gallicanisme;  avec  M.  de  Vatimesoil, 
aux  arrêts  des  parlements  et  à  la  théologie  de 
M.  de  Montlosier;  avec  MM.  de  Broglie^  fiarthe 
et  Mériibou,  à  l'infaillibilité  de  M.  de  Vatimesnil 
et  de  l'ordre  légal;  enfin,  avec  M.  de  Montalivet, 
vous  croirez  à  la  justice  Bouveraine  des  forçats, 
vous  croirez  que  les  églises  ne  sont  plus  que  des 
monuments  public:^,  Mue  la  liberté  du  domicile, 
le  secret  des  te-^taments,  la  pudeur  publique  ne 
sont  que  des  mots  et  qu'il  est  permis  de  tout 
profaner  impunément  dès  qu'on  a  un  télé^rahe 
a  ses  ordres  et  un  portefeuille  sous  le  bras!  >  Voilà, 
Messieurs,  la  honteuse  série  des  croyances  gou- 
vernementales que  la  jeunesse  a  subies,  et  qu'elle 
a  trop  souvent  adoptées;  voilà  le  jeu  barbare 
qui  amuse  nos  seigneurs  les  pontifes  du  conseil 
royal.  Et  n'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  :  «  Certes, 
jamais  depuis  l'origine  du  monde,  un  si  exécra- 
ble despotisme  n'avait  pesé  sur  la  race  humaine, 
et  si  quelque  chose  prouve  à  quel  point  la  notion 
de  la  vraie  liberté  s  est  altérée  de  nos  jours,  c'est 
sans  doute  la  honteuse  patience  avec  laquelle  on 
l'a  supportée  jusqu'à  présent  (1).  » 

Ce  despotisme,  remarquez-le,  nobles  pairs,  s'é- 
tend sur  ce  qui,  jusqu'à  présent,  avait  été  respecté 

(1)  La  Meunais,  Progrés  de  la  Révolution^  p.  165. 


par  tous  ces  despotes,  l'autorité  paternelle.  G*eîti 
a  elle  que  l'Université  porte  le  coup  le  plus  nkor- 
te],  et  c'est  ainsi  qu'elle  mine  et  qu'elle  boule- 
verse les  fondements  de  toute  société.  Jusqu'à  la 
Convention,  dotit  i  Université  est  le  cbétif  avor- 
ton, nul  tyran  n'avait  osé  porter  nn-t  main  sacr.-- 
lè^^esiir  le  sanctuaire  des  affections  domesliqoe^, 
dépouiller  un  père  de  son  privilège  le  plus  sacre. 
et  lui  ôier  ignominieusement  une  litjerté  qui. 
tient  de  son  nom  même. 

Tel  est  cependant  le  spectacle  que   la  Prasccr 
offre  an  monde,  obéissant  à  la  parole  de  Danton, 
qui  déclara  en  1793  :  «  qu'il  était  temps  de  ré- 
tablir le  grand  principe  qu'où  semble  méconoai- 
tre,  que  les  enfants  appartiennent  à  la  Républiqjc 
avant  d'appartenir  à  leurs  parents.  •  Ce  oe  fut  pas 
même  la  Convention  qui  osa  réaliser  cette  ioée, 
mais  Napoléon.  C'est  depuis  lui  que  l'Université, 
violant  toutes  lois  du  droit  naturel  et   sociai, 
renversant  les  principes  constitutifs  de  la  Ci- 
mille  et  de  la  société,  a  marqué  tous  les  pères 
aux  yeux  de  leurs  propres  enfants  du  sceau  de 
l'incapacité  et  de  l'ignorance,  a  substitué  sa  maîo 
glacée  et  rapace  à  cette  tendresse  que  rien  oe 
remplace,  et  ruiné  celte  autorité  qjoie  toutes  les 
religions  et  toutes  les  législations  au  monde  oot 
consacrée,  cette  autorité,  aue  les  plus  rnoostmeoi 
excès  de  l'esprit  humain  n  ont  jamais  outragée  en 
théorie,  comme  l'Université  l'outrage  chaque  jour 
en  pratiqne. 

Nous  aviins  dit  que  l'existence  du  monopole 
opprimait  nos  croyances,  nous  avons  l^be  de 
démontrer  qu'il  en  était  ainsi,  puisque  ce  mono- 
pole détruit  ces  établissements  où  noire  reiigioo 
est  enseignée  et  pratiquée,  puis  lu'il  protège  iioh 
piété  et  la  corruption  dans  les  maisons  où  il  aoos 
contraint  de  placer  nos  enfants,  puisqu'en  son 
nom  on  nous  impose  des  croyances  que  nous  ré- 
pudions, puisqu't-nfin  il  outrage  l'auiorité  pater- 
nelle que  notre  foi  nous  ordonne  de  respeeter. 
Voici  maintenant  une  attaque  encoreplus  direi  teet 
plusfiagrante,  que  livreà  notre  foi  ce  même  mono- 
pole. 11  défend  d  enseigner  sans  sa  permission  et 
sanssasurveillance  :  or. chacun  saitquelafoi  chré- 
tienne impose  à  ses  enfants,  et  spécialement  à  ses 
ministres,  ce  devoir  formel  d'enseigner  ce  qu'ils 
croient  à  tous  les  hommes.  C'est  uoe  foi  de  pro- 
sélytisme et  de  propagande.  Ce  caractère  qui  est 
inhérent  à  toute  opinion  religieuse,  à  tout  calte, 
l'est  surtout  au  nôtre.  C'est  en  vertu  de  ce  ca- 
ractère que  le  christianisme  a  conquis  et  civilisé 
le  monde.  Aujourd'hui  que  son  empire  est  mé- 
connu, est  miné  de  tous  côtés,  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment que  ses  enfants  doivent  choisir  pour  «téso» 
béir  à  son  ordre  sacré.  Ciiaque  chrétien  reçoit  eo 
naissant  la  mission  de  propager  et  de  défendre, 
autant  qu'il  dépendra  de  lui,  et  sous  l'autorité 
de  ses  pontifes,  la  foi  que  le  baptême  lui  impose. 
Malheur  à  moi  I  h  dans  lest^mps  de  détresse  e( 
d'abandon,  j'allais  trahir  mon  mandat  de  chré- 
tien et  m'as>ocier,  par  un  ignoble  silence,  ans 
ennemis  de  mon  Eglise!  Malheur  à  moil  si  j'al- 
lais substituer  l'auiorisation  de  surveillance  d^uoe 
odieuse  bureaucratie  à  celle  des  vénérables  Pères 
de* ma  foi,  à  celle  du  chef  suprême  de  la  chré- 
tienté, ou  si  j'allais,  pour  complaire  à  un  éphémère 
Souvoir^  désobéir  à  la  voix  de  ma  conscience  et 
la  loi  de  mon  culte.  C'est  comme  faisant  une 
partie  essentielle  de  ce  culte  que  l'enseignemeot 
doit  être  sacré  pour  le  pouvoir  comme  pour  nous, 
puisque  l'article  5  de  la  loi  fondamentale  garantit 
a  notre  foi  et  à  notre  culte,  liberté  et  protectMUL 
Aujourd'hui  surtout  que  cet  article  reçoit  d'au- 
tre part  une  conûrmatioo  ai  éclatante  et  si  juste, 
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il  sied  mal  aux  agents  du  pouvoir  de  nous  ea 
dénier  le  bienfait.  Pourquoi,  puisqu'ils  croyaient 
devoir  f  rm  T  notre  modi-sie  école,  n*allaient-il8 

Îioiiit  au8.st  fermer  ces  eiic«^inie8  où  chaque  jour 
es  disciplines  de*Saint-Simou  promuljsueot  au 
m  nde  un  culte  nouveau  ?  Parce  que,  aira-t-ou, 
l'article  5  de  la  Charte  leur  assure  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  :  oui,  et  nous  sommes  les  pre- 
miers à  le  recoitUottre;  mais  est-ce  parce  que  nous 
sommes  leurs  atnés  de  18  siècles,  que  1  on  nous 
déshéritera  de  cette  liberté,  qu'où  a  proclamée 
l'apanage  commun  du  genre  numain?  Ou  bien 
est-ce  parce  que  nous  sum.iies20  millions,  tan- 
dis qu'ils  ne  sont  que  1,500?  De  quel  droit 
établit-on  que  cet  enseignement  de  Feufance 
D'est  pas  pour  nous  un  devoir  religieux,  et  que 
dans  cette  humble  enceinte,  dont  nous  avons  été 
violemment  expulsés,  nous  u'étions  pas  rassem- 
blés pour  piler  Dieu  à  notre  façon?  11  n'y  a  pas 
si  longteiups,  à  ce  qu'il  me  semble,  que  les  ma- 
gistrats et  les  soldats  du  pouvoir  sont  veuus 
envahir  une  de  nos  églises,  pour  que  nul  ne  dût 
s'étonner  si  nous  nous  réfugions  dans  une  cham- 
bre. Et  pui.s  n'y  avait-il  pas  là,  dans  cette  cham- 
bre qui  a  été  le  théâtre  de  l'exploit  ministériel, 
n'y  avait-il  pas  un  crucifix,  une  image  de  la 
sainte  Vierge,  et  ne  sout-ce  pas  là  les  symboles 
de  notre  culte  ?  Or,  ce  mot  de  culte  une  fuis  pro- 
noncé, les  hommes  du  gouvernement  n'ont  plus 
rien  à  dire,  plus  rien  à  faire.  S'ils  cherchent  à 
pénétrer  daris  nos  temples  et  nos  écoles,  comme 
de  simple:»  Hdôles,  ils  en  trouveront  les  portes 
toujours  ouvertes  ;  car  la  maison  de  Dieu  est 
ouverte,  surtout  aux  hommes  faibles  et  égarés  : 
mais  (lès  qu'ils  y  paraissent  avec  la  toge  de  grand 
maître,  ou  Techarpe  du  commissaire,  ausoitôt 
notre  droit  surgit  contre  1^  leur,  et  la  Charte  nous 
autorise  à  leur  crier  :  Sortez  d'ici  ;  cette  maison 
n'est  ni  à  vous  ni  à  nous,  elle  est  à  Dieul  Vos 
gendarmes  n'ont  rien  à  y  voir. 

S'il  leur  est  difficile  de  comprendre  que  l'en- 
seignement fasse  partie  de  notre  religion,  ils 
n'oseront  du  moins  contester  que  la  religion  saint- 
simonienne  ne  soit  rien  qu'un  enseignement.  En 
effet,  où  sont  leurs  sacrements,  leurs  prêtres, 
leurs  sacritlces,  leurs  processions?  Rien;  il  n'y  a 
là  que  des  leçons  et  rien  autre  chose.  Mais,  dira- 
t-oo,  ils  n'enseignent  sans  doutn  que  des  choses 
étrangères  à  la  science,  à  l'éducation.  Oui,  de 
petites  choBOS,  telles  la  relieion,  la  morale,  la 
philosophie.  Je  comprends  :  rUuiversité  n'est  pas 
faite  pour  surveiller  de  si  chétives  études;  elle 
n'absorbe  pas  un  budget  énorme  pour  avoir  le 
monopole  de  si  fieu  de  chose.  C'est  pour  veiller 
aux  études  classique.^,  à  l'explication  des  auteurs 
grecs  et  latiiis  quelle  est  instituée;  voilà  le  pré- 
iit'Ux  dépôt  que  nulles  autres  mains  ne  doivent 
toucher.  Ne  s'agit-il  que  de  soulever  la  société, 
que  d'élever  un  nouvel  univers  scientifique,  so* 
cial  et  religieux,  l'Université  n'a  rien  à  y  voir, 
et  la  morale  et  Tiostruction  publique,  doiit  elle 
exerce  le  pontificat  suprême,  n'y  sont  en  rien 
intéressées.  Ah  !  j'ose  le  dire,  puisque  ces  sophis- 
tes ne  vivent  que  pour  meutir  à  la  liberté  et  aux 
lois,  qu'ils  mentent  du  moins  pour  tout  le  monde, 
et  qu  ils  ne  transforment  pas  leurs  mensonges  en 
odieux  privilèges. 

Mais,  persisteres-vouif  les  saint-simonieus  ne 
font  pas  réducation  des  enfants,  mais  bien  celle 
de  glandes  personnes.  D*abord  je  ne  vois  nulle- 
ment que  des  enfants  n'assistent  pas  aux  prédi- 
cations, ou  qu'ils  ne  puissent  y  aller  sans  t|ue 
l'Université  veuille  y  intervenir.  Et  quand  cela 
serait,  depuis  quand  les  enfants  sontrils  hors  la  I 


loi  ?  depuis  quand  la  liberté  que  l'on  reconnaît  à 
des  pères  pour  eux-mêmes^  leur  est-elle  refusée 
lor«kiu'il  s'agit  de  ce  qu'ils  aiment  mille  fois 
mieux  qu'eux-mêmes?  Mais  c'est  en  vain  qu'à 
l'aide  de  cesdi-tinctions  futiles  vous  luttez  lon- 
tre  l'invinrihle  vérité.  Ou  bridez  à  la  fois  la  li- 
berté religieuse  et  la  liberté  d'ensei^inement  ; 
rayez-les  à  la  fois  de  vos  lois,  ou  bien  reconnais- 
sez leur  auguste  et  irrévocable  union.  Nous  som- 
mes ici  pour  avoir  voulu  maintenir  et  (proclamer 
celte  union,  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  cons- 
cience publique  nous  démente,  si  nous  sommions 
ici  le  ministère  public,  le  juge  d'instruction,  le 
commissaire  de  police  et  tout  cet  attirail  qu'on  a 
déployé  contre  nous,  de  marcher  sur  l'heure  con- 
tre les  saint-simoniens,  ou  bien  de  renoncer  dès 
à  nrésent  à  l'accusation  qu'on  nous  intente. 

Mais  nou^  effarés  par  je  ne  sais  quelles  funestes 
(raJitions,  ils  s'imaginent  qu'il  leur  reste  encore 
une  force  morale,  et  que  la  foi,  la  conscience  du 
pouvoir,  doivent  nécessairement  eue  la  foi,  la 
conscience  du  peuple.  Quand  reconnaitront-ils 
donc  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  exercer 
au  une  contrainte  morale?  Quand  apprendront-ils 
q  .e  c'est  à  eux  d'obéir  à  laconscience  des  peuples, 
au  lieu  d'imposer  aux  peuples  la  leur  ?  Quoi  !  tant 
de  sanglantes  leçons, tan  (  de  sévères  averiissements 
auront  été  sans  fruit  !  Tant  de  popularités  lisées 
après  1  mois,  15  jours,  8  jours  de  pouvoir,  tout 
cela  ne  les  a  point  convaincus  que  l'attouchement 
de  ce  pouvoir  était  mortel,  que  son  si'Urile  ne 
fui^ait  plus  que  flétrir  et  tuer  I  Et  c'est  quand  les 
hommes  passent  si  vite,  et  les  institutions  plus 
vite  tncore  que  Ih  hommes,  c'est  dans  cette  en- 
ceinte, qni  a  vu  naître  et  mourir  lant  de  fiouvoirs 
non  seulement  divers,  mais  opposés,  mais  enne- 
mis les  uns  des  autres  ;  c'est  ici  qu'on  viendra 
nous  dire  de  réduire  l'éternité  de  nos  croyances 
à  la  mesure  de  ces  fantômes  éphémères!  Bu  vérité, 
ce  serait  renouveler  à  nos  dépens  l'horrible  sup- 
plice des  anciens,  ce  serait  attacher  la  vie  de' nos 
mœurs,  une  vie  éternelle,  à  un  cadavre. 

Bt  d'ailleurs  d'où  viendrait  aux  puissants  d'au- 
jourd'hui l'autorité  morale  dont  ils  se  targuent  ? 
Leur  vint-elle  de  Dieu  ?  Ah  1  l'idée  seule  les  en 
épouvanterait,  et  nous  aussi,  car  nous  rougirions 
de  voir  la  parole  et  la  puissance  de  notre  Dieu 
en  de  telles  mains.  Leur  viendrait-elle  de  leurs 
prédécesseurs  ?  Mais  ils  n'ont  droit  à  aucun  héri- 
tage :  ils  se  sont  constitués  je  le  sais,  les  héri- 
ti(;rs  bénéficiaires  de  tous  les  despotismes,  en  pro- 
clamant une  prédilection  particulière  pour  le 
despotismeimpéi  ial  ;  mai^  rBm}»ire  les  répudierait 
pour  héritiers.  Lui,  du  moins,  nous  donna  la 
gloire  en  échange  de  la  liberté;  il  nous  éblouit 
avant  dé  nous  asservir,  léna  marqua  l'année  où 
l'Université  fut  annoncée  à  la  France,  et  à  peine 
eut-elle  été  fondée  que  Nipoléon  alla  camper  à 
l'BscuriaJ.  C'était  compréhensible  ;  mais,  quand 
on  est  très  avare  de  gloire,  il  ne  faut  pas  l'être 
tant  de  liberté.  Bnfin  est-ce  à  cette  liberté  qu'ils 
empruntent  les  chaînes  dont  ils  nous  accablent  ? 
l^on,  certes,  nous  aimons  trop  la  liberté,  nous  la 
connaissons  trop  pour  le  croire,  nous  la  chéris- 
sons trop  pour  faire  retomber  sur  elle  les  fautes 
de  ses  indignes  enfants.  Aussi  l'invoquons-nons 
toujours  avec  confiance,  sûrs  de  trouver  en  elle 
la  réparation  de  nos  cruelles  injures,  la  consola* 
tion  de  notre  longue  oppression.  Quant  à  ceux 
qui  l'ont  reniée,  qui  oppriment  la  liberté  au  nom 
de  la  liberté  même,  qui  jettent  son  nom  à  la 
ti^re  de  tous  ceux  qui  leur  demandent  leur 
origine,  et  puis  le  rayent  sur  le  premier  mur  où 
ils  le  rencontrent^  qui  enlèvent  jusqu'aux  secours 
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gratuits  de  la  charité  chrétienne  aux  masses  po- 
pulaires, qui  s'interposent  entre  la  misent  et  l*au- 
mône,  qui  trahissent  au  de  lans  comme  au  dehors 
Thonneur  et  Tintérôt  du  pays  ;  quant  à  eux,  je 
m'abstiens  de  qualiiit r  leur  égarement  ;  mais 
ils  vivront  duos  le  souvenir  des  catholiques»  et 
j*ose  leur  promettre  ici  une  immortalité  qui  fa- 
tiguera peut-être  leur  ombre. 

Encore  s'ils  étaient  conséquents  dans  leurs 
prétentions,  s*ils  maintenaient  aux  dépens  de  la 
liberté  l'ordre  et  la  pudeur  pubhque,  peut-être 
feraient-ils  alors  illusion  à  quelques  bonnes  ftmes, 
et  il  leur  serait  permis  au  moins  d'invoquer  la 
put  été  et  la  bonne  loi  de  leurs  intentions.  Mais 
on  suit  pour  qui  ils  réservent  leur  clémence,  on 
sait  de  quel  bord  il  faut  être  pour  trouver  en  eux 
tolérance  et  complète  intelligence,  la  liberté  la 
uioins  restreinte,  fin  présence  de  tout  ce  déver- 
gondage monstrueux  qui  déshonore  nos  théâtres, 
exerce  paisiblement  ses  honteux  ravages  sur  les 
ma&ses,qui  étale  jus^que  sous  la  moindre  échoppe 
des  caiicaturCiS,  où  est  ce  zèle  pour  le  maintien 
des  lois,  où  est  cette  force  morale,  cette  intuti- 
gable  vigilance  dont  nous  avons  été  les  premières 
victimes  ?  Plaidante  chose,  en  vérité,  qu'un  pou- 
voir qui  se  tait  et  s'efface  devant  la  débauche  et 
l'impiété  quand  elles  montent  sur  les  tréteaux 
devant  des  milliers  de  citoyens,  et  qui  se  retourne 
pour  aller  prendre  au  collet  20  enfants  et  3 
maîtres  d'école  I 

S'il  faut  dire  toute  notre  pensée,  cette  intrépi- 
dité contre  l'enfance  et  cette  complaisance  pour 
les  passions  populaires,  cette  invincible  force 
contre  les  faibles  et  cette  basse  faiblesse  contre 
les  forts,  c'est  là  le  timbre  dont  la  main  de  Dieu 
marque  les  gouvernements  faits  pour  périr;  c'est 
le  blason  de  la  honte  et  de  la  peur,  et  c'est  un 
blason  comme  un  autre,  avec  cette  dillVrence 
toutefois  qu'on  n'est  pas  libre  de  le  renier  à  son 
gré. 

Quant  à  nous,  en  vérité,  nous  ne  savons  pas  à 
quel  titre  nous  inspirons  de  la  terreur  au  minis- 
tère, lii  pourquoi  nous  lui  avons  paru  dignes  de 
ses  sévices.  Que  ne  nous  méprisait-il  du  haut  de 
sa  grandeur?  11  ne  nous  reste  rien  de  notre  an- 
tique puissance,  de  notre  antique  richesse;  ces 
trésors  ou  plutét  ce  vil  salaire  qu'il  jette  k  nos 
prêtres,  il  sait  très  bien  qu'ils  y  renonceraient 
mille  lois  plus  tôt  que  lui.  Le  sceptre  qui  éten- 
dait sur  nous  une  protection  si  enviée,  ce  sceptre 
a  été  brisé  et  les  trongous  en  ont  été  jetés  dans 
la  boue.  Le  monde»  nous  crie-t-on  de  toutes 
parts,  s'est  retiré  de  nous.  Eh  bien  1  nous  sommes 
restés  seuls,  aussi  seuls  qu'on  peut  l'être  avec 
18  siècles  de  souvenirs  et  une  espérance  immor- 
telle. Mais  ceux  qui  répudient  ces  souvenirs  et 
qui  dédaignent  cette  espérance  qu'ils  nous  lais- 
sent au  moins  la  liberté,  dans  uotre  abandon  et 
notre  solitude;  qu'ils  n'aillent  pas  s'effaroucher 
de  nos  chétifs  efforts  et,  par  prudence,  qu'ils  dé- 
fendent à  leur  épouvante  de  trahir  leur  faiblesse. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  nous  avons  pour  nous 
la  vérité  et  le  droit,  et  alors  ils  doivent  au  moins 
les  respecter;  ou  nous  ne  sommes  que  des  êtres 
égarés,  impuissantSt  trahis  par  la  destinée  et  l'ave- 
nir; alors  pourquoi  accélérer  notre  dernier  sou- 
pir,  pourquoi  conjurer  par  votre  despotisme 
contre  notre  agonie?  Ahl  si  notre  foi  doit  mou- 
rir, souffrez  au  moins  que  nous  lui  choisissions 
un  tombeau,  et  que  ce  tombeau  soit  la  liberté  du 
monde.  C'est  notre  foi  qui  la  première  a  levé  la 
noble  bannière  sous  laquelle  le  genre  humain  est 
aujourd'hui  en  bataille;  c'est  men  la  moindre 


chose  qu'elle  puisse  s'en  servir  comme  d*an  lia- 
ceul. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  j'usurpe  ici  le  langage 
de  la  tristesse  et  du  découragement,  quand  idoq 
cœur  est  plein  de  ferveur  et  d'espérance.  Nod,  \e 
ne  pen^e  pas  que  ma  foi  doive  mourir.  liiOQ,  je 
ne  pense  pas  que  le  souftle  qui  lui  donna  la  vie 
soit  fait  pour  s'éteindre  sous  on  souffle  tnorUl. 
C'est  parce  que  je  la  crois  vivace  et  forte  d*an 
éternel  avenir  que  je  lui  ai  consacré  ma  vie  Goarte 
et  obscure,  tit  uon  seulement  je  crois  qu'elle  vi- 
vra, mais  je  crois  qu'elle  seule  peut  faire  vivre 
le  moitde.  Elle  seule  peut  rendre  le  boaliear  et 
la  paix  à  ce  peuple  auquel  nous  nous  faiiMms 
gloire  d'apparteniri  à  ce  pays,  objet  de  nos  plus 
chères  affections,  à  ces  masses  populaire  qui 
fondent  et  détruisent  les  royautés  terreaires,  et 
pour  qui  ces  royautés  sont  toujours  stériles. 
Humbles  disciples  du  cette  religion  que  l'on  ignore 
et  que  l'un  oublie  bien  plus  qu'où  ne  iarepoaase 
et  qu'on  ne  la  méprise,  il  nous  eût  été  duux  de 
montrer  dans  les  épanchements  de  nos  âmes 
avec  celles  de  nos  élèves,  tOut  ce  qu'elle  renferme 
de  fécond  et  dQ  consolant  pour  le  pauvre  et  pour 
l'enfant. 

Peut-être  nos  efforts  n'eossent-ils  été  ni  infruc- 
tueux 01  dédaignes.  Demandez  à  ces  20  eufanis, 
la  plupart  enfants  du  pauvre,  que  deux  jours  de 
vie  publique  suflirent  pour  rassembler  autour  de 
nous,  demandi'Z-ieur  s^ls  ne  déploreol  pas  noire 
absence,  si  leurs  jeunes  cœurs  n'étaient  pas  déj[à 
pleins  de  sympathie  et  d'affection  pour  noua.  \Jà 
que  nous  avons  fait  pour  eux,  nous  voudrions, 
nous  et  nos  trères,  le  faire  pour  tous  nos  conci- 
toyens ;  et  toute  notre  vie  consacrée  à  cette  eni- 
vre nous  paraîtrait  bien  couite  et  bien  remp.ie. 
Notre  vie,  c'est  toute  uotre  richesse,  et  nous  la 
dévouerions  de  bien  bon  cœur  k  servir  notre 
Dieu  dans  la  personne  de  ses  pauvres  :  Christo 
in  pauperilnu.mire  plus  belle  récompense  senti 
de  leur  expliquer  l'auguste  mystère  de  lenr  pau- 
vreté, et  de  leur  révéler  le  prix  sublime  qui  at- 
tend leurs  vertus  inconnues.  Nous  remplirions 
ainsi  la  sainte  et  primitive  mission  de  notre  foi, 
en  travaillant  pour  le  bien  de  la  classe  la  plos 
nombreuse  et  la  plus  pauvre,  de  celle  pour  qui 
la  civilisation,  avec  toutes  ses  nompes,  est  restée 
sans  consolation  et  sans  asile.  Nous  leur  dirions, 
avec  un  de  ces  hommes  envoyés  il  y  a  18  siè- 
cles pour  prêcher  au  monde  Dieu  et  la  liberté  : 
Aotff  n'avons  ni  or  ni  argent^  mais  noms  voum  don^ 
nom  tout  ce  que  nous  possédons  nous'mèmes.  Nous 
n'avons  ni  trésors  ni  jouissances  materieUes  à 
vous  offrir,  mais  nous  vous  donnons  tout  ce  que 
Dieu  nous  a  donné,  tout  ce  qui  luit  à  nous  notre 
consolation  et  notre  bonheur  ;  uous  vous  offrons 
cu  qui  sauve,  ce  qui  bénit  et  ce  qui  fait  vivre  :  ta 
foi,  l'espérance  et  l'amour  I  . 

Qu'il  me  soit  permis  en  fini.^sant,  nobles  pairs, 
de  diriger  ma  pensée  vers  vous  qui  êtes  apjjeles 
a  méjuger;  qu'il  me  soit  permis  de  voui  dire 
quel  magnidque  service  vous  reudriet  à  la  liberié 
et  à  la  France,  si  vous  écouties  la  voix  ae  la 
Charte  et  de  la  conscience  publique.  Uépusitaires 
des  éléments  d'ordre  et  de  stabiUté  que  reclame 
si  impérieusement  la  société  actuelle,  ne  coiopro- 
mettez  pas  ce  dépôt  dans  l'opiuiun,  en  élevant 
contre  1  invincible  marche  du  genre  bimiaiD  les 
frêles  barrières  d'une  légalité  liberticide.  A  la  fois 
juges  et  jurés,  jurisconsultes  et  iégisiateiirs,  vo* 
tre  arrêt  va  promulguer  l'exiâteoce  d'une  grande 
et  sainte  liberté,  écrite  à  la  fois  dans  les  lois  4e 
Dieu  et  dans  celles  de  la  patrie;  ou  iMeo,  ce  que 
je  n'ose  croire,  U  constatera  aux  yeux  àii  moode 
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que  la  France  gémit  dans  la  flertitude  la  plos 
scandaleuse,  la  plus  avilissante,  la  servitude  des 
âmes.  Pairs  de  France,  souffrez  que  je  vous  le 
dise  avec  une  francbise  héréditaire,  ne  soyez  pas 
infidèles  à  votre  noble  mission,  et  dans  ce  mo- 
ment même,  dites  à  la  France  que  vous  avez 
beaucoup  fait  pour  la  liberté  et  pour  elle. 

J*en  ai  dit  assez,  nobles  paire,  pour  vous  prou- 
ver que  ma  foi  religieuse  m'a  surtout  guidé  daof 
cette  entreprise  ;  j'en  ai  dit  assez,  je  l'espère,  si- 
non pour  justifier,  du  moins  pour  expliquer  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'étrange  dans  cette  tentative 
d'un  écolier  de  20  ans.  J'ai  maintenant  toute  con- 
fiance en  votre  jugement,  et  en  celui  de  ropinioo 
publique.  Je  me  féliciterai  toute  ma  vie  (ravoir 
pu  consacrer  ces  premiers  accents  de  ma  voix  à 
demander  pour  ma  patrie  la  seule  liberté  qui 
puisse  la  raffermir  et  la  régénérer.  Je  me  félici- 
terai également  toujours  cravoir  pu  rendre  té- 
moignage dans  ma  jeunesse  au  Dieu  de  mon  en- 
fance, (j  est  à  lui  que  je  recommande  le  succès 
de  ma  cause,  de  ma  sainte  et  glorieuse  cause;  je 
la  dis  fflorieuse,  car  elle  est  celle  de  mon  pays; 
je  la  dus  sainte,  car  elle  est  celle  de  mon  Dieu. 

M.  de  C!oax.  Nobles  pairs,  si  les  3  prévenus 
qui  sont  maintenant  à  votre  barre  étaient  de 
simples  instituteurs;  s'ils  n'avaient  eu  d'autre 
dessein  en  fondant  l'école  libre  que  celui  de 
donner  à  quelques  pauvres  enfants  une  instruc- 
tion gratuite  et  chrétienne,  je  garderais  on  res- 
pectueux silence.  Mais  nous  sommes  tous  les  trois 
rédacteurs  de  V Avenir^  et  tous  les  trois  encore 
nous  sommes  membres  du  conseil  de  VAgence 
générale  pour  la  défense  de  la  liberté  reliaieuse  : 
or,  l'école  libre  n'est  elle-mèfne  qu'une  des  for* 
mes  de  la  pensée  qui  préside  aux  travaux  de 
notre  journal  et  de  notre  agence.  C'est  la  liberté 
de  la  famille  que  nous  avons  voulu  conquérir, 
parce  que  la  liberté  religieuse  n'est  qu'un  vain 
mot  sans  la  liberté  de  la  famille.  C'est  notre 
émeute  que  nous  avons  entendu  faire,  émeute 
toute  légale,  toute  constitutionnelle,  gui,  sans 
danger  pour  la  paix  publique,  et  toujours  en- 
fermée dans  les  limites  de  la  Charte,  ralliera  un 
jour  à  son  drapeau  tous  les  bons  citoyens. 

Ainsi  la  B^ule  charité  ne  nous  inspirait  pas 
quand  nous  avons  choisi  ce  domicile  dont  la 
force  armée  nous  a  si  arbitrairement  expulsés  ; 
quand  nous  avons  ouvert  cette  école  que  fer- 
ment maintenant  sur  nous  les  scellés  nniversi- 
taire?.  Ainsi  nous  vous  devons  compte  de  nos 
intentions,  car  elles  aussi,  elles  sont  un  des  élé- 
ments de  notre  défense.  Ainsi  notre  cause  est  la 
cause  des  catholiques;  notre  cause,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  est  la  cause  du  pays,  et  je  tiens 
des  poursuites  dirigées  contre  moi  un  mandat 
que  je  dois  remplir  dans  toute  son  étendue.  Je 
sais  combien  votre  indulgence  me  sera  néces- 
saire; mais  l'y  compte,  parce  que  votre  devoir 
est  de  me  1  accorder  comme  le  mien  est  de  la 
réclamer.  En  effet,  la  t&che  de  nos  défeuseurs 
est  circonscrite  au  fait  matériel  du  délit  qui 
nous  est  imputé.  Nous  seuls  nous  pouvons  vous 
montrer  le  fond  de  nos  cœurs,  vous  dévoiler  les 
motifs  de  l'acte  le  plus  glorieux  de  notre  vie,  et 
convaincre  M.  le  procureur  général  à  recon- 
naître lui-même  que  nos  vœux  et  notre  but  sont 
aussi  bien  d'accord  avec  l'esprit  de  la  foi  fonda- 
mentale que  notre  conduite  avec  sa  lettre. 

Messieurs,  la  Charte  n'est  point  une  transac- 
tion entre  le  présent  et  le  passé;  moins  encore 
estrelle  une  transaction  entre  un  homme  et  le 
peuple.  Dans  sa  vérité,  elle  est  l'expreasion  de  la 
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volonté  générale  du  pays,  et  si  bien  Texpression 
de  cette  volonté,  qu'aucune  voix  ne  s'est  élevée 
pour  la  contredire.  Des  hommes,  et  ils  sont  nom- 
breux, ont  à  la  vérité  refusé  de  reconnaître  à  la 
Chambre  de  1830  le  pouvoir  constituant  qu'elle 
p'était  arrogé  ;  mais,  de  leur  part,  c'est  une  dif- 
ficulté de  forme  qui  ne  porte  point  sur  le  fond. 
A  la  nlace  de  la  Charte  octroyée,  ils  voulaient 
une  Charte  votée  et  non  une  Charte  imposée. 
Telle  a  été  leur  seule  objection  au  pacte  sorti 
des  barricades.  Ils  l'aiment  en  lui-même,  et  ne 
désavouent  que  ses  auteurs. 

Si  les  articles  69  et  70  ne  peuvent  sans  danger 
être  isolés  des  autres  articles  de  la  Charte^  et  spé- 
cialement de  l'article  5,  combien  ne  serait-il  pas 
plus  périlleux  encore  de  chercher  le  véritable 
sens,  le  véritable  esprit  de  la  Charte  ailleurs  que 
dans  cette  volonté  générale  dont  elle  est  l'expres- 
sion abrégée,  ailleurs  que  dans  les  vœux,  dans 
les  intérêts,  dans  les  besoins  de  la  France.  Mal- 
heur à  qui  ose  l'interpréter  sans  ce  secours  1 
Volontairement  il  se  place  sur  un  abîme,  et 
quelque  peu  qu'il  pèse,  ce  qui  l'en  sépare  s'é- 
croulera bientôt  sous  ses  pieds. 

Que  veut  la  France  ?  L'indépendance  absolue 
de  tous  les  intérêts  moraux,  et,  dans  l'ordre  ma- 
tériel, la  liberté,  je  veux  dire  l'absence  de  toute 
action  gouvernementale  partout  où  cette  action 
peut  être  remplacée  par  celle  d'une  autorité  lo- 
cale. Tous,  nous  voulons  que  le  crédit  public 
demeure  intact,  que  notre  patrie  reste  forte  et 
indépendante,  que  la  sécurité  des  personnes  et 
des  propriétés  soit  inviolable;  mais  tous,  nous  ne 
voulons  point  que  la  caste  des  privilégiés  univer- 
sitaires décide  des  croyances  et  des  mœurs  de 
nos  enfants,  que  les  besoins  des  communes  ne 
puissent  être  satisfaits  que  sur  le  visa  retarda- 
taire d'un  ministre. 

11  y  a  unanimité  pour  attribuer  au  gouverne- 
ment la  surveillance  des  intérêts  matériels  de 
la  société  dans  ce  qu'ils  ont  de  général  ;  il  y  a 
unanimité  pour  lui  refuser  toute  autre  attribu- 
tion. Voulez-vous  que  le  trône  de  Louis-Philippe 
soit  enfin  populaire?  Ne  laissez  à  ses  agents  que 
le  pouvoir  qui  leur  est  déféré  par  la  Charte.  Que 
serait-elle  sinon  le  gage  d'une  éternelle  discorde, 
si  les  limites  qu'elle  a  posées  pouvaient  être  fran- 
chies par  le  gouvernement  ?  Que  serait-ce,  sur- 
tout, si  les  lois  qu'elle  a  véritablement  abrogées 
devaient  demeurer  en  vigueur  jusqu'au  moment 
où  le  législateur  les  aura  une  seconde  fois  abro- 
gées? Admettez  la  doctrine  que  veut  établir 
le  ministère,  faites-le  juge,  comme  il  est  partie, 
dans  la  cause  des  libertés  que  nous  demandons  ; 
ajournez  la  réalisation  des  promesses  de  l'Hétel- 
de-Ville  au  temps  où  elle  aura  été  votée  par 
assis  et  par  levés,  renoncez  à  votre  haute  pré- 
rogative d'arbitres  entre  le  pavs  et  le  pouvoir; 
et  le  peuple,  ramené  au  jour  oes  barricades,  ne 
tardera  point  à  faire  une  seconde  application  du 
terrible  principe  de  sa  suprématie.  Il  n'appartient 
qu'un  pouvoir  judiciaire  d'établir  une  barrière 
entre  l'absolutisme  administratif  et  l'anarchie. 
Mais  cet  immense  service,  il  ne  le  rendra  qu'au- 
tant que  les  citoyens  verront  en  lui  les  gardiens 
de  leurs  libertés,  aussi  bien  que  les  gardiens  de 
leurs  vies  et  de  leurs  fortunes. 

ÔBè  libertés  sont  écrites  dans  la  loi  fondamen- 
tale. Lia  conscience  publique,  qui  l'a  dictée,  a 
réservé  pour  elle  la  discussion  de  ses  intérêts 
moraux,  et  pour  le  pays  la  jouissance  de  toutes 
les  franchises  qui  sont  compatibles  avec  le  main- 
tien de  l'unité  nationale.  Bile  s'est  expliquée  assez 
clairement  pour  que  personne  ne  paisse  se  mé- 
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prendre  sur  ses  intentions';  et  je  ne  conseille  à 
aacun  commentateur  de  chercher  dans  l'obscu- 
rité prétendue  de  quelque  paragraphe  un  ahri 
pour  le  despotisme.  Réduite  à  s'expliquer  de 
nouveau,  ou  à  renoncer  à  une  de  ses  préroga- 
tives, la  France  prendrait  le  premier  de  ces 
deux  partis,  et  sa  Yoix  foudroyante  ferait  mourir 
de  peur  les  imprudents  qui  l'auraient  arrachée 
à  son  repos. 

Car  elle  ne  consentira  point  à  mourir  dans  la 
crainte  de  déplaire  à  quelque  pouvoir  que  ce  soit. 
Avec  un  admirable  instinct,  elle  a  démêlé  la  cause 
de  668  malheurs,  elle  sait  que  Tanarchie  dont  elle 
est  à  peine  sortie,  et  où  elle  est  si  près  de  retom- 
'ber,  u*a  pour  cause  que  cette  multitude  d'opinions 
ou  de  croyances  opposées  qui  la  divisent  en  un 
nombre  infini  de  parcelles.  Elle  est  lasse  de  cote- 
ries, et,  vous  ne  l'ignorez  pas.  Messieurs,  nous 
n'ayons  plus  que  des  coteries.  Quel  est  l'intérêt 
moral  qui  compte  assez  de  défenseurs  pour  qu'il 
puisse  être  l'âme  d'un  parti?  Nous  ne  tenons  plus 
ensemble  par  ce  que  nous  voulons,  mais  par  ce 
que  nous  ne  voulons  point.  Et^  il  faut  le  dire, 
ces  majorités  compactes,  nationales,  qui  se 
perpétuent  fortes  et  dominantes  pendant  plu- 
sieurs générations  n'existent  plus  en  Europe. 
La  diversité  des  croyances  les  a  rendues  im- 
possibles, et  tant  que  durera  cette  diversité, 
aussi  longtemps  du  moins  que  les  intérêts  UiOraux 
se  confondront  avec  les  intérêts  politiques  de  la 
société,  nous  vivrons  au  jour  le  jour.  Depuis 
50  années,  comment  s'acquiert  le  pouvoir?  La 
minorité  qui  le  tient  s'en  est  saisie  en  faisant 
alliance  avec  d'autres  minorités;  elles  étaient 
d'accord  pour  abattre,  et  cet  accord  leur  a  donné 
une  majorité  factice,  majorité  qui  ne  survivra 
}ointau  partage  des  dépouilles  du  vaincu.  La 
)lus  habile,  la  plus  harJie,  peut-être  la  plus 
ourbe,  s'est  fait  la  part  du  lion,  part  qu'elle  gar- 
dera peu;  car  une  nouvelle  coalition  semblable 
à  celle  dunt  elle  vient  de  se  jouer  la  menace  déjà. 
Composée  d'éléments  non  moins  insociables , 
comme  ces  flottes  de  pirates  qui  font  la  course 
en  commun,  celle-ci  se  divisera  à  son  tour  après 
lu  victoire,  et  la  guerre  se  rallumera  plus  ardente 
et  plus  terrible  e.iire  les  vainqueurs. 

C'est  ainsi  que  s'est  passé  le  dernier  demi-siè- 
cle de  notre  vie  sociale;  c'est  ainsi  que  toujours, 
F  lacée  entre  les  deux  fléaux  de  l'absolutisme  et  de 
anarchie,  la  France  est  devenue  ce  qu'elle  est. 
Oui,  nous  1  avouons,  nous  désespérerions  de  son 
Fort,  nous  la  croirions  desiinée  à  être  prochai- 
nement effacée  de  la  liste  des  nations,  si  la 
Charte  de  1830  n'attestait  à  la  fois,  et  qu'elle 
connaît  la  source  de  ses  longues  misères,  et 
qu'elle  est  décidée  à  la  tarir.  Car,  le  règne  des 
coteries  sera  passé  quand  cette  Churte  sera  de- 
venue une  vérité;  car,  du  jour  où  les  promesses 
de  rBéiel-de-Ville  auront  été  réalisées,  un  nou- 
vel ordre  de  choses  commencera.  Libres  du 
joug  ministériel,  et  abandonnés  à  eux-mêines, 
les  intérêts  moraux  de  la  société  se  débattront 
en  paix  loin  de  cette  arène  qu'ils  ont  si 
souvent  ensanglantée;  séparés  du  gouverne- 
ment, n'ayant  rien  de  commun  avec  lui,  ne  lui 
devant  ni  leur  force  ni  leur  faiblesse,  ils  grandi- 
ront ou  disparaîtront  sans  que  la  France  en 
soit  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  Comme 
ils  ne  serviront  plus  de  bannières  aux  intérêts 
politiques,  ils  n'imprimeront  plus  à  nos  querelhs 
ce  caractère  sauvage,  cette  implacable  opiniâ- 
treté qui  les  rend  si  terribles.  Relégué  dans  l'ad- 
ministration, et  encore  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
matériel,  le  pouvoir  inspirera  moins  d'envie;  et 


néanmoins  son  action,  pour  être  plus  circoos- 

crite,  n'en  sera  que  plus  ferme.  Comme   sa  où»- 
sion  se  réduira  en  réalité  à  la  conservation  dei 
personnes  et  des  choses,  au  maintien  de  la.  paa 
publique,  à  la  défense  de  l'honneur  natiODal,  h 
pourra  enfin  s'appuyer  sur  une  majorité  vérita- 
ble, car  il  aura  pour  partisans  naturels  1^  ci- 
toyens qui  veulent  qu'une  mission  ei  noble  et  ti 
pure  soit  remplie  dans  toutes  ses    parties.  Or, 
quelle  que  soit  la  diversité  de   nos  doctrioes 
nous  le  voulons  tous  :  royalistes  et  républicaiits. 
napoléonistes,  catholiques  et  hommes  da   june 
milieu,  nous  sommes  tous  d'accord  quand  ii  k 
s'agit  que  des  iniérêis  matériels  de  la  FraDCf. 
Nos  discordes  découlent  d'un  principe  plus  éieic 
et,  si  le  gouvernement  ne  monte  point  jusqvi 
lui,  le  gouvernement  peut   compter  sur  notrv 
unanime  concours.  Sans  doute,  il  y  aura  eo€on 
une  majorité  et  une  minorité,  un  parti  du  mioif- 
tère  et  un   parti  de  l'opposition  ;  mais,  comoe 
aux  Ëtats-Unis,  ces  deux  fractions  d^uoe  wèm 
patrie  seront  toujours  prêtes  à  se  réunir  do  mo- 
ment où  l'ordre  public  serait  sérieusement  me- 
nacé. On  se  passionne  pour  une  doctrine^  oo  « 
se  passionne  point  pour  des  questions  puremest 
administratives. 

C'est  cette  indépendance  des  intérêts  monu 
que  réclame  Y  Avenir.  Ce  journal  n'a  été  établi 
qu'afln  de  rappeler  sans  cesse  que  la  paix,  le 
bonheur  de  la  rrance,  ne  peut  être  obltna  qu'k 
ce  prix.  Le  ministère  lui-même  est  plus  intéra- 
sé  qull  ne  pense  au  succès  des  docuiuea  que 
nous  défendons.  Cette  centralisation  qui  \ui  eit 
si  chère,  ce  despotisme  intellectuel  qu'a  sVrofe, 
lui  seront  bientôt  funestes.  Qu'il  demeure  ee 
qu'il  est,  le  tyran  des  intelligences,  et  il  n'am 
pour  défenseurs  que  les  hommes  qui  suif eat  k 
budget  comme  le  reguin  s'attache  à   sa  prob. 
Cependant,  dans  son  intérêt,  plus  peut-être  qM 
dans  le  nôtre,  ne  vous  hez  point  à  lui  du  soin  èe 
faire  une  vérité  de  la  loi  fondamentale  ;  saufA 
le  de  sa  propre  paresse;  contraignez- le  à  n'èm 
que  le  témoin  de  ces  luttes  d'opinions  auxqueUÛei 
il  ne  peut,  il  ne  doit  prendre  aucune  part.  Simphi 
surveillant  de  la  lice  où  se  rencontreroot  lei 
doctrines  qui  fatiguent  la  génération  actueUe,  il 
doit  maintenir  le  bon  ordre  pendant  le  comJnL 
Mais  son  autorité  ne  peut  s'exercer  sans  danger 
pour  lui-même  qu*afio  de  réprimer  les  dÔ6ordrcf 
matériels   de  la    lutte.    Alors  ces  désordres^ 
qui  menacent  de  prendre  aujourd*hui  le  ca.rac* 
tere  d'une  guerre  civile,  seront  faciles  à  coatenir; 
tous  les  citoyens  y  concourront  avec  Joie»  c* 
qu'il  y  a  de  sincère  parmi  les  partisans  de  Is 
doctrine  en  révolte  comme  les  autres:    car   la 
répression  ne  portera  plus  sur  la  tendance  de 
cette  doctrine;  elle  ne  se  fera  plus  au  proflt 
d'une  autre  doctrine.  Ce  sera  l'ordre  lui— m  ' 
dans  ce  qu'il  a  de  purement  matériel  qu*ii 
ffira  de  sauver,  cet  ordre  dont  la  nécessf'^ 
fait    également    sentir,   sans    distioi 
croyances^  aux  hommes  qui  ont 
terre  à  conserver  ou  un  écu  à  pei 

Compris  de  cette  manière,  et^ 
nous  le  comprenons,  le  gou' 
une  puissance  irrésistible,  r 
sentera  jamais  que  les  intérJ 
à  tous  les  bons  citoyens, 
plus  à  des  intérêts  d'un  or* 
lui,  et  sans  qu'il  y  prenne 
raux  de  la  société  videront 
La  prospérité  nationale  ne  8< 
débats,  ou,  pour  mieux  dirg 
nouvelle  énergie.  11  y  aora 
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doctrioe,  naifl  non  d'homme  à  homme,  el  dans 
cette  guerre  où  la  science  sera  la  seule  arme  of- 
fensive et  défensive,  l'intelligence  multipliera  ses 
conquêtes,  et  chacune  d'elles  tournera  au  profil 
du  bonheur  de  tous. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  fondateurs  de 
V Avenir  interprètent  la  Charte;  voilà  les  consé- 
quences qu'lU  prétendent  en  tirer.  Toutefois  ces 
conséquences,  bien  qu'elles  se  déduisent  natu- 
rellement de  notre  pacte  fondamental,  ne  peuvent 
en  sortir  qu'autant  que  tous  les  citoyens  feroni 
leur  devoir.  Malheureusement  il  était  une  classe 
de  Français,  la  plus  nombreuse  sans  comparaison, 
les  catholiques,  que  trois  siècles  d*une  brillante 
servitude  ayaient  accoutumés  au  joug  du  pouvoir 
temporel.  Eblouis  par  la  gloire  d'un  des  plus 
grands  monarques  qui  aient  régné  sur  la  France, 
séduits  par  l'amour  que  leur  portaient  ses  suc- 
cesseurs, ils  avaient  transforme  la  vieille  fidélité 
de  leurs  pères  en  une  de  ces  passions  qui  ne  rai- 
sonnent point  et  immolent  jusqu'à  Dieu  lui-même 
aux  caprices   de  l'objet  aimé.  Cette   passion, 
comme  tout  ce  qui  est  sincère,  se  montra  d'au- 
tant plus  ardente  que  ceux  sur  qui  elle  se  portait 
devenaient  plus  à  plaindre.  Chez  quelques-uns  de 
nos  frères,  elle  était  devenue  une  superstition;  el 
chez  les  autres,  chez  moi-même  peui-étre,  le  sen- 
timent d'une  profonde  affection  était  à  peine 
neutralisé  par  le  spectacle  des  fautes  sans  nom- 
bre dont  nous  étions  chaque  jour  les  tristes  té- 
moins. Nous  savions  que  Tautel  pouvait  soutenir 
le  trône  ;  mais  nous  savions  aussi  que  le  trône 
était   placé  sur  l'autel  de  manière  à  l'écraser. 
Nous  comprenions  alors  comme  aujourd'hui  que 
la  religion  de  nos  pères,  étouffée  dans  les  impures 
caresses  des  courtisans,  périrait  bientôt,  si  Dieu 
ne  venait  à  son  aide.  Nous  éprouvions  dès  lors 
le  besoin  de  réclamer  pour  elle  celte  liberté  qui 
lui  était  refusée  ;  et  l'amour  que  nous  portions 
au  prince,  nou<9  qui  n'avions  jamais  été  que  les 
courtisans  de  ses  malheurs^  nous  déchirait  comme 
un  remords,  fin  vain  une  voix  prophétique  se  fai- 
sait-elle entendre,  en   vain  proclamait-elle  rap- 
proche de  la  tempête  qui  a  jeté  Louis-Philippe 
sur  le  trône  de  France,  en  vain  notre  conviction 
répondait-elle  à  ces  mâles  accents,  nous   n'en 
restions  pas  moins  dans  la  stupeur  où  nous  étions 
plongés,  et  la  puissance  de  nos  souvenirs  l'em- 
portait encore  sur  le  cri  de  notre  conscience. 

Mais  cette  couronne,  nous  l'avons  vue  tomber  ; 
mais  les  prévisions  de  cette  voix,  nous  les  avons 
vues  s'accomplir  ayec  une  inexorable  fidélité. 
Certes,  il  y  avait  là  de  quoi  éclairer  les  plus  in- 
crédules, et,  sans  hésiter  davantage,  nous  nous 
ralliâmes  autour  de  celui  qui   avait  si  bien 
connu  le  mal,  et  qui  d'avance  en  avait  si  bien 
indiqué  le  remède.  Alors  s'ouvrit  pour  nous  une 
nouvelle  carrière  et  se  forma  ce  parti  qui  a  écrit 
sur  son  drapeau  :  Dieu  et  la  liberté!  Réunir  à  ce 
parti  tous  les  catholiques  dissidents  par  les  pré- 
jugés qui  les  arrêtent  encore,  ofiTiir  aux  hommes 
de  bonne  foi  de  toutes  les  opinions  notre  aU 
liance,  former  une  double  confédération,  l'une 
qui  garantira  rinviolabilité  des  personnes  et  des 
propriétés^  l'autre   qui   assurera  à  toutes  les 
consciences  la  plénitude  de  leurs  droits,  tel  est 
le  but  du  contrai  qui  me  lie  à  mes  collabora- 
teurs. Nous  YonloDs  que  les  catholiques  sachent 
que  la  vie  sociale  est  une  des  conditions  de  la 
vie  chrétienne,  et  que  la  légitimité,  telle  qu'ils 
Tout  entendue  jusqu'à  ce  jour,  est  à  peine  un  de 
ses  accidents.  Nous  voulons  qu'ils  sachent  que, 
devant  DIeU;  ils  répondent  de  leur  inertie,  que 
devant  loi  ilf  aont  coupables  quand  ilB  alnli- 


quent  la  plus  légère  parcelle  des  droits  du  ci- 
toyen. Nous  voulons  enfin  qu'ils  sachent  qu'à  la 
royauté  instituée  par  leurs  pères  dans  l'intérêt 
du  pays,  ils  ne  peuvent  immoler  sans  crime  ce 
pays  pour  lequel  la  royauté  a  été  faite. 

Si  nous  mettons  une  telle  persistance  à  les  ré- 
veiller de  Jour  long  sommeil,  c'est,  d'une  part, 
que  nous  sommes  catholiques,  de  l'autre.  Fran- 
çais. La  France  a  besoin  des  catholiques,  cette 
France  qui  veut  être  libre  ;  car  il  n'y  a  de  li- 
berté possible,  pour  les  gens  de  bien,  qu'autant 
que  chaque  citoyen  prend,  avec  la  ferme  volonté 
de  ne  point  s'en  dessaisir,  sa  part,  et  sa  part  tout 
entière,  dans  la  liberté  commune.  Qui  ne  reven- 
dique pas  la  sienne  se  fait  le  complice  des  anar- 
chistes. Cette  part  ne  se  perd  point,  elle  va 
s'ajouter  à  celle  du  démagogue,  el  il  en  use, 
vous  savez  comment.  Les  norreurs  de  93  eus- 
sent été  impossibles,  si  personne  n'avait  émigré 
au  dehors.  La  crainte  d'aucun  excès  ne  trouble- 
rait aujourd'hui  la  tranquillité  publi(|ue,  si  per- 
sonne n'avait  émigré  au  dedans.  En  effet,  aux 
deux  époques,  beaucoup  de  citoyens,  les  plus 
intéressés  peut-être  au  maintien  de  rordre,  se 
sont  retirés  des  affaires,  ont  renoncé  à  leur  part 
constiiutionnelle  d'influence  sur  le  sort  du  pays. 
Bn  1831  comme  en  1793,  ils  sont  dans  Tordre 
politique  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Slls  comp- 
tent pour  quelque  chose,  c'est  ainsi  que  le  font 
les  bœufs  el  les  moutons,  au  profit  du  proprié- 
taire qui  les  nourrit  dans  ses  pâturages,  au  pro- 
fit du  boucher  qui  les  tue. 

Après  cela,  qu'ils  viennent  se  plaindre  de  la 
liberté,  comme  si  la  liberté  était  responsable  des 
fautes  de  leur  inertie.  S'ils  sont  opprimés,  c'est 
qu'ils  ne  sont  point  libres  ;  et  s'ils  ne  sont  point 
hbres,  c'est  qu'ils  sont  décidés  à  ne  pas  Tétre. 
Pendant  trois  siècles  ils  ont  fait  leur  propre  ser- 
vitude en  abandonnant  le  monopole  des  libertés 
publiques  à  un  seul  homme.  Pendant  50  ans  ils 
ont  abandonné  avec  la  même  docilité  ce  mono- 
pole à  la  minorité  qui  s'était  saisie  du  pouvoir  • 
Puis,  confondant  les  abus  du  monopole  ayec  son 
objet,  ils  prennent  en  haine  la  liberté,  sembla- 
bles en  cela  à  ces  fous  qui,  dans  leur  rage  contre 
uo  accapareur,  jettent  à  la  rivière  les  blés  en- 
tassés dans  son  grenier,  au  lieu  d'en  nourrir 
leurs  familles. 

Messieurs,  quand  chaque  citoyen,  sous  un 
gouvernement  tel  que  le  nôtre,  ne  renonce  à 
aucun  de  ses  droits,  il  ne  reste  plus  à  personne 
assez  de  liberté  pour  faire  de  l'oppression  ou  de 
l'anarchie.  La  guerre  ciyile  elle-même  devient 
imposas! ble  ;  car  la  guerre  civile  a  toujours  pour 
cause  des  vexations  de  détail  auxquelles  les  op- 
primés ont  bien  voulu  se  soumettre.  Boharcus 
par  celle  apparente  lâcheté,  les  oppresseurs 
croient  qu'ils  peuvent  impunément  tout  se  per- 
ncettre.  A  la  suite  de  légères  insultes  yiennent 
des  insultes  plus  graves,  et  à  celles-ci  succèdent 
d'autres  insultes  qu'aucune  patience  humaine 
ne  saurait  endurer.  Alors  commencent  les  re- 
présailles isolées,  locales,  irrégulières.  L'oppres- 
sion, réduite  un  iustant  à  la  défensive,  emprunte 
une  apparence  de  justice  aux  conséquences  de 
ses  propres  actes  ;  elle  s'étend  davantage,  et  la 
résistance  croit  avec  elle.  Bientôt  l'une  et  l'autre 
sont  également  univeréelles,  également  barbares. 
Bientôt  le  paya  tout  entier  n'est  qu'une  yaste 
ruine;  et  néanmoins  la  première  cause  de  tant 
de  maux  n'a  été  qu'un  premier  outrage  patiem- 
ment enduré.  Cette  cause,  vous  la  cherchez  alors 
aussi  vainement  que  vous  chercheriei  an  miliea 
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des  flammes  d'an  vaste  incendie  i*étincelle  qai 
Ta  allumé. 

L'agence  générale  pour  la  défense  de  la  liberté 
religieuse  est  dei>tioée  d'une  manière  plus  spé- 
ciale encore  que  le  journal  V Avenir  à  édairer  les 
catholiques  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  maiatenaot 
à  remplir.  Nous  avons  voulu  organiser  un  sys- 
tème de  résistance  légale  qui  étouffât  partout 
la  tyrannie  naissante,  et  leur  épargner  ainsi  le 
besoin  d'une  autre  sorte  de  résistance.  Et  ne 
croyez  pas,  Messieurs,  que,  par  résistance  légale, 
nousentendions  seulement  un  appel  soit  aux  auto- 
rités administratives,  suit  aux  tribunaux.  Partout 
où  des  séditieux  viennent  illégalement  nous 
troubler  dans  la  jouissance  de  nos  droits  constitu- 
tionnels, que  ce  soit  dans  nos  églises»  comme  à 
Saint-Germain-rAuxerrois,  que  ce  soit  dans  nos 
processions,  comme  à  Toulouse,  que  ce  soit  autour 
deTurne  électorale  comme  à  Marseille,  nous  disons 
et  nous  dirons  toujours  aux  catholiques  :  assem- 
blez-vous, comptez-vous,  et,  si  votre  nombre 
approche  de  celui  des  assaillants,  repoussez  la 
force  par  la  force  ;  et  quand  vous  aurez  fait  ce 
que  radminlstration  n'a  point  su  faire,  pour- 
suiVL'Z-la  devant  la  Chambre,  et  les  oppresseurs 
devant  les  tribunaux. 

Oui,  Messieurs,  nous  désirons  que  loâ  catholiques 
aiment  la  ilherié  plus  encore  que  leur  vie,  non 
cette  liberté,  je  le  répète,  qui  se  concentre  ou 
entre  les  mains  d'un  despote,  ou  d'une  oligarchie 
tantôt  aristocratique,  tantôt  démagogique;  mais 
cette  liberté  véritable  qui  s'étend  à  tous  et  arrive 
à  tous  égale,  comme  ces  pluies  bienfaisantes  qui 
descendent  du  ciel.  La  tâche  de  notre  vie,  c'est 
de  leur  faire  comprendre  combien  elle  est  inno- 
cente des  crimes  qu'ils  lui  Imputent.  Qu'ils  le 
sachent  bien,  la  liberté  n'est  mortelle  qu'à  ceux 
qui  la  repout'sent,  et  alors  même,  si  elle  leur  est 
mortelle,  c'est  qu'en  se  retirant  il  faut  bien  qu'elle 
leur  laisse  la  seule  chose  qui  reste  après  elle, 
l'esclavage.  Sous  quel  prétexte,  à  quel  titre  rejeta 
teraient-ils  loin  d'eux  ce  bienfait  du  Créateur? 
Qui  les  y  force  ?  l'audace  de  leurs  ennemis  ?  Mais 
cette  audace,  c'est  eux  qui  la  font.  La  haine  que 
leur  porte  le  ministère  ?  Mais  ils  déferont  le  mi- 
nistère le  jour  oh  ils  le  voudront.  Les  cris  poossés 
contre  eux  ?  Mais  ces  cris  se  perdraient  dans  le 
bruit  de  leurs  clameurs  s'ils  cessaient  de  garder 
le  silence.  Les  préjugés,  enfin,  des  vrais  libéraux? 
Mais  ces  préjugés  disparaîtront  le  jour  où  les 
catholiques  auront  scellé  leur  alliance  avec  la 
liberté.  Jusqu'à  quand  remettront- ils  ce  jour? 
La  liberté  n  est-elle  pas  maintenant  leur  unique 
sauvegarde?  Demain  ne  serait-elle  point  mieux 
que  cela,  le  gage  du  triomphe  de  leur  foi  ? 

Car  ici  les  intérêts  du  catholicisme  et  les  inté- 
rêts de  cette  France,  qui  cherche  son  bonheur 
dans  l'indépendance  des  intérêts  moraux,  se  con- 
fondent ensemble.  Oui,  Messieurs,  le  catholi- 
cisme est  un  roi  qui  ne  veut  de  couronnes  que 
des  mains  de  la  liberté.  Données  par  le  despo- 
tisme, celles  qu'il  a  portées  pendant  si  longtemps 
l'accablaient  ae  leur  poids.  Il  succombait  sous 
le  fardeau  des  honneurs  qui  lui  étaient  prodigués; 
car,  malgré  ses  diadèmes,  il  était  esclave;  et  peu 
i  mporte  à  l'esclave  le  métal  dont  se  compose  sa 
chaîne. 

Nous  catholiques,  nous  avons  besoin  de  liberté 
pour  conquérir  le  monde,  et  nous  aurons  besoin 
de  liberté  pour  conserver  notre  conquête.  Mais 
tous  les  hommes  de  bonne  foi,  à  quelque  opinion 

gu'ils  appartiennent,  éprouvent  le  même  besoin, 
ntre  eux  et  nous  l'alliance  est  naturelle,  car  ce  i 
qu*ils  cherchent,  ce  que  noua  avons  trouvé,  c'est  J 


la  vérité.  Or,  la  vérité  ne  peut  prévaloir  dans  les 
Intelligences,  y  pénétrer,  y  établir  sa  perpétaelle 
demeure  qu'autant  qu'elle  se  pré^^ente  seule.  Don- 
nez-lui une  escorte  de  soldats,  faites-la  précéder 
par  des  huissiers,  mettez  à  ses  ordres  le  bourreau, 
et  la  conscience  humaine  lui  refusera  tout  accè«. 
Cette  révolte  de  la  conviction  contre  la  force 
matérielle  est  dans  la  nature  des  choses  ;  elle  est 
rigoureusement  logique,  car,  pour  maîtriser  la 
raison  de  l'homme,  la  vérité  n'a  besoin  qoe  de  se 
manifester,  et  quand  elle  emprunte  à  Terreur 
l'usage  de  la  violence,  elle  admet  que  sa  mani- 
festation ne  lui  suffit  point,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'estpoint  la  vérité. 

L'histoire  nous  l'apprend,  les  doctrines  les  plus 
folles  ont  vécu  tant  qu'elles  ont  été  persécutées: 
c'est  qu'elles  trouvaient  des  disciples  tant  que  le 
pouvoir  se  servait  de  sa  force  pour  les  détruire. 
Les  efforts  qu'il  faisait  contre  elles  semblaient  un 
témoignage  de  l'impuissance  où  il  était  de  les 
réfuter.  Leurs  partisans  disaient  qu'il  était  plus 
facile  de  trouver  contre  eux  des  assassins  que 
des  raisons.  Aussi  jamais  erreur  n'est  morte  soui 
la  hache  du  licteur.  Laissez-la  libre,  ôtez-lai  le 
charme  de  l'opposition,  alors  seulement  la  con- 
science publique  la  flétrira  d'une  irrévocable  ooii> 
damnation,  et  l'esprit  de  mensonge,  dépouillé 
pour  toujours  de  cette  forme,  ne  pourra  plus 
troubler  le  monde  qu'à  la  condition  d'en  revêtir 
une  autre. 

Tel  a  été,  tel  sera  toujours  le  résultat  de  l'io* 
tervention  du  pouvoir  temporel  dans  les  choses 
de  doctrine.  11  a  perpétué  l'erreur  partout  où  elle 
lui  était  contraire,  et  la  vérité  elle-même,  imollie 
par  trois  siècles  d'une  splendide  captivité,  loi  doit 
aujourd'hui  son  réveil.  Aussi  ne  pensez  pas  qoe 
je  vienne  demander  protection  pour  le  colti*  oe 
mes  frères.  Bien  mieux  encore  que  le  mensonge, 
il  grandit  par  la  persécution;  car,  pour  lui,  la 
persécution  est  encore  de  la  liberté.  Mais  je  de- 
mande grâce  pour  ma  patrie,  je  demande  grâ*^ 
pour  tous  mes  concitoyens,  je  demande  gr&ce 
pour  vous-mêmes,  qui  ne  pouvez  espérer  de  repos, 
de  bonheur,  de  tranquillité,  tant  qoe  le  ministère 
s'arrogera  le  droit  d  administrer  les  cooftcieoces, 
c'est-à-dire  tant  qu'il  se  mettra  en  hostilité  ou- 
verte avec  quiconque  ne  pense  pas  comme'  lui. 
Le  triomphe  de  la  liberté*  voilà  notre  but.  La 
liberté,  voilà  notre  moyen  ;  mais,  je  le  répète,  le 
but  et  le  moyen  conviennent  ^alemeat   aux 
hommes  sincères  de  toutes  les  opinions.  Ainsi 
que  nous,  ils  croient  qu'ils  ont  raison.  S'ils  ont 
tort,  c'est  librement  qu  ils  viendront  à  noua;  s'ils 
n'ont  point  tort,  c'est  librement  que  nous  irons 
à  eux,  c'est-à-dire  de  la  seule  manière  dont  Jfs 
uns  ou  les  antres  nous  pouvons  changer  de 
croyance.  Qui  ne  veut  point  de  cette  iilierté,  dé- 
clare par  cela  mémo  qu'il  n'est  point  siooère.  Le 
f[age  que  nous  jetons  à  nos  adversaires,  cetta 
iberté  que  nous  leur  offrons  et  que  nous  lear 
demandons,  témoigne  donc  de  la  profondeur  de 
notre  conviction.  Celui  qui  redoute  l'issoe  du 
combat  que  nous  provoquons,  celui-là,  quand  il 
se  dirait  catholique,  ne  s'en  mentirait  que  plus 
complètement  à  lui-même.  Qu'il  se  n^tire  loin  de 
nous  et  des  généreux  ennemis  qui   aocement 
notre  cartel.  Qu'il  aille  cacher  les  doutes  de  sa 
foi  sous  les  replis  d'une  des  bannières  qu'ont  ar- 
borées les  ennemis  de  la  liberté*  Qu'il  Tende  aux 
démolisseurs  de  nos  monuments  publics,  aux 
faiseurs  de  visites  domiciliaires,  aax  prolkoatews 
de  Saint^ermain  les  incertitudes  desa  oonscîeQee; 
elle  a  besoin,  pour  croire  en  quelque  chose,  4|iie 
cette  chose  ait  la  sanction  des  geodarmee.  Batre 


[Cour  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         |t9  septembre  1831.J 


709 


elle  et  les  amis  de  la  Yérlté,  il  existe  an  infran- 
chissable abtme. 

Bt  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  liberté  ne 
soit  pour  nous  qu'un  besoin  transitoire.  Une  seule 
doctrine  survivra  au  combat  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux,  et  les  défenseurs  de  cette  doc- 
trine, quelle  qu'elle  soit,  car  elle  ne  peut  être  le 
catholicisme  qu'autant  qu'il  est  vrai,  ne  s'expo- 
seront point  àcompromeUre  leur  succès  par  l'abus 
qu'ils  en  feraient.  Ils  seront  condamnés  a  régner, 
comme  ils  auront  vaincu,  par  un  continuel  appel 
à  la  raison  humaine.  L'emploi  de  la  force  maté- 
rielle contre  la  plus  faible  minorité  leur  sem- 
blera ce  qu'il  est  réellement,  le  plus  sûr  moyen 
de  faire  grandir  cette  minorité;  et  leur  libéra- 
lisme, nous  prenons  ce  mot  dans  son  acception 
catholiaue,  sera  aussi  durable  que  l'intérêt  qu'ils 
auront  a  rester  les  maîtres  du  Monde,  des  intelli- 
gences. Persécuter  ce  qui  leur  restera  d'adver- 
Faires,  ce  serait  de  leur  part  un  suicide,  et  la  folie 
du  suicide  ne  se  présume  pas. 

Nous  demandons  cette  libre  et  paisible  guerre 
entre  les  intérêts  moraux,  et  c'est  afin  de  l'établir 
que  nous  réclamons,  avec  une  énergique  loyauté, 
la  liberté  de  l'enseignement.  Refusez  celte  liberté, 
et  il  existera,  sur  la  terre  de  France,  un  pouvoir 
brut,  matériel,  qui  possédera  le  droit  d'enlever 
les  enfants  aux  croyances  de  leurs  pères,  afin  de 
les  façonner  aux  siennes.  Ce  sera  ce  que  vous 
chercheriez  en  vain,  je  ne  dis  pas  en  Angleterre 
ou  aux  Etats-Unis,  mais  même  à  Gonstautinople, 
ce  que  vous  ne  trouverez  qu'à  la  Chine,  ses  man- 
darins et  ses  magots,  l'Université  et  ses  élèves. 
Laissez  grandir  ce  desnotisme,  et  vous  aurez  ce 
qui  arrive  à  Pékin.  Déjà,  pour  exercer  les  profes- 
sions libérales,  il  faut  des  brevets  de  capacité,  et 
du  droit  d'accorder  ces  brevets  au  droit  de  les 
retirer  la  distance  est  neu  grande.  C'est  chose 
variable  que  l'esprit  de  1  homme  :  on  peut  appli- 
quer à  son  intelligence  ce  qu'un  proverbe  espa- 
gnol dit  de  son  courage.  Et  certes,  les  doctrinaires, 
s'ils  parviennent  à  conserver  l'Université,  en  dépit 
de  la  Charte,  seront  conduits,  d'induction  en  in- 
duction, à  soumettre  le  professeur,  l'avocat,  le 
médecin  et  vous-mêmes,  Messieurs,  à  un  examen 
périodique.  Les  deux  extrémités  du  globe  auront 
ainsi  chacune  son  empire  du  milieu,  où  tout  se 
fera  au  nom  de  la  capacité,  et  où  tout  se  fera  par 
la  faveur. 

Le  ministère  dira-t-il que,  dans  son  impartialité, 
il  garnira  ses  collèges  de  professeurs  choisis  de 
telle  sorte  que  chaque  opinion  y  sera  exactement 
représentée?  S'engagera-t-il  à  faire  une  règle  de 
ln<is,  et  à  fixer,  d'après  les  résultats  qu'il  en  aura 
obtenus,  le  nonibre  des  maîtres  catholiques,  pro- 
testants, juifs,  dêî>'tes,  athées,  qui  reviendra  à 
chaque  école  ?  Mais  qui  ne  voit  que  celte  justice, 
la  seule  qu'il  puisse  rendre,  ne  serait  que  la  trans- 
plantation de  l'incohérence  de  ses  idées  dans  l'en- 
seignement public?  D'ailleurs,  un  système  si  bur- 
lesque serait  plutôt  l'image  sensible  de  la  société 
où  nous  vivons  que  le  remède  an  mal  qui  la  dé- 
sole. Bt  puis,  si  le  gouvernement  invoque  contre 
nou:;  la  légalité  des  décrets  impériaux,  pour  lui 
comme  pour  nou-",  cette  légalité  est  une  chaîne 
qu'il  ne  peut  rompre.  Aux  termes  du  décret  du 
17  mars  1808,  l'Université  a  été  instituée  afin  d'eu- 
sei^ner  la  religion  catholique,  la  fidélité  à  l'empe- 
reur, lesquatre  propositions  de  1682;  et,  remarquez- 
le  bien, 81  ces  décrets  ont  force  de  loi,  les  profes- 
seurs prêtent  serment  de  fidélité  à  ces  décrets.  Or, 
je  vous  le  demande,  les  enfants  des  protestants 
peuvent-ils  être  tenus  à  apprendre  de  rUniversité 
la  vérité  du  catholicisme  ;  les  enfants  des  catho- 


liques, le  mensonge  des  quatre  articles  !  Les  unt^ 
et  les  autres  sont-ils  enfin  condamnés  à  devenir 
entre  ses  mains  les  janissaires  de  Louis-Philippe? 
Cependant,  à  moins  de  reconnaître  avec  nous  que 
la  Charte  de  1830  a  formellement  abrogé  les  seuls 
décrets  qu'elle  nous  oppose,  il  faut  bien  que  l'Uni- 
versité en  vienne  à  cet  excès  ou  qu'elle  tombe 
dans  un  autre  aussi  détestable  que  celui-là  serait 
ridicule.  Qu'elle  nous  dise,  si  elle  en  a  le  courage, 
que  son  juite  milieu^  à  elle,  c'est  le  narjure,  le 
parjure  de  tout  un  corps  enseignant,  le  parjure 
des  hommes  qui  doivent  enseigner  surtout 
d'exemple  aux  générations  nouvelles I  Mais,  non, 
elle  ne  s'arroge  point  le  droit  de  délier  ses  agents 
d'une  solennelle  i)rome8se.  Elle  se  moquerait  de 
vous  si  vous  preniez  au  sérieux  ces  fameux  dé- 
crets dans  tout  ce  qui  est  étranger  à  son  mono- 
pole, c'est-à-dire  à  ses  recettes.  Elle  proclame  elle- 
même  leur  illégalité  quant  aux  règles  imposées  à 
son  enseignement,  comme  si  les  privilèges  qu'elle 
s'arroge  n'étaient  pas  plus  inconciliables  encore 
avec  notre  loi  fonaamentale. 

Car  le  monopole  est  bien  plus  contraire  à  l'es- 
prit de  la  Charte  que  ne  l'est  le  syst(^me  d'ensei- 
gnement le  plus  serviie.  Que  l'Université  inscrive 
en  lettres  d  or,  si  cela  lui  plaît,  sur  le  frontis- 
pice de  ses  collèges  :  ici  se  façonnent  les  futurs 
instruments  du  pouvoir  ministériel.  Peu  nous 
importe,  pourvu  que  nos  enfants  puissent  rece- 
voir ailleurs  les  leçons  qui  conviennent  à  des  ci- 
toyens. Loin  de  nous  en  plaindre,  nous  nous  en 
féliciterons;  car  il  faut  que  toutes  les  opinions 
soient  représentées  dans  l'enfance  comme  dans 
l'âge  mûr,  l'opinion  des  serviles  du  budget, 
comme  celle  des  autres  Français. 

A  cette  condition,  l'Université  peut  vivre  sans 

Sue  le  trône  de  Louis-Philippe  en  soit  ébranlé, 
a  guerre  que  nous  cherchons,  cette  guerre  qui 
ôtera  tout  prétexte  à  la  guerre  civile,  se  fera 
d'école  à  école,  comme  de  journal  à  journal. 
Chaque  doctrine  aura  ses  collèges  ainsi  que  ses 
feuilles  périodiques;  et  l'expérience,  qui  n'est 
elle-même  qu'une  des  formes  de  la  iiberté,  dé- 
cidera de  la  confiance  des  familles.  Refuser  à 
celles-ci  les  avantages  d'une  pareille  concurrence 
implique  de  la  part  de  l'Université  une  singu- 
lière défiance  d'elle-même.  Certes,  elle  aurait 
moins  peur  des  écoles  libres,  si  les  siennes  étaient 
meilleures.  Et  cependant  peut-elle  espérer  que 
la  France  consentira  toujours  à  sacrifier  ses  en- 
fants aux  privilégiés  de  l'éducation?  Ne  serait- 
on  Français  qu'après  avoir  fait  ses  classes?  La 
liberté  ne  commencerait-elle  qu'à  un  certain 
âge.  et  jusqu'à  cet  âge  nos  enfants  seraient-ils 
des  serfs  ?  Est-ce  dans  la  Cbarte  que  sont  écrites 
de  pareilles  choses?  Non,  nobles  pairs,  personne 
n'est  assez  hardi  pour  dire  que  le  monopole  de 
renseignement  puisse  être  conservé  sans  une 
flagrante  violation  de  la  loi  fondamentale.  Mais 
ce  que  le  ministère  n'ose  nous  ravir  en  théorie, 
il  nous  le  refuse  en  pratique.  11  reconnaît  que  la 
suppression  du  monopole  serait  un  immense 
bienfait  pour  le  pays,  que  cette  suppression  est 
une  nécessité  de  notre  époque;  et  cependant  il 
ajourne  sans  cesse  l'exécution  de  ses  promesses. 
Quels  sont  ses  prétextes?  C'est,  dit-il,  qoe  la 
France  n'est  point  mûre  pour  cette  liberté/  C'est 
qu'après  avoir  jugé  la  France  capable  de  se 
choisir  un  roi,  il  !a  juge  incapable  de  se  choisir 
des  maîtres  d*école!  A  côté  de  lui  ses  parasites 
murmurent  tout  bas  que  la  liberté  d'enseigne- 
ment livrerait  notre  jeunesse  aux  mains  les  plus 
impures.  lis  citent  avec  une  joie  mal  cachée  le 
forçat  libéré  que  l'Université  a  chassé  d'une  école  ; 
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et  i]B  oonclaent  de  ce  fait,  isolé  sans  doate  sous 
le  régime  actuel,  que  de  pareils  professeurs  se 
muUipiieraieot  avec  la  liberté.  Messieurs,  ce  Tait 
ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  le  ministre  de 
rinstruction  publique  a  moins  soin  de  notre 
jeunesse  que  n'en  auront  les  pères  de  famille. 
Sa  Yjgilance  a  été  trompée,  leur  amour  ne  le 
sera  point.  La  liberté  que  nous  demandons  pour 
eux  n'implique  point  l'obligation  de  livrer  leurs 
enfants  à  des  inconnus.  C'est  leur  censure  que 
nous  entendons  substituer  à  la  censure  du  gou- 
vernement, et  cette  censure,  la  seule  compatible 
avec  nos  institutions  actuelles,  est  aussi  la  seule 
qui  soit  utile.  Avec  un  pareil  frein,  qu'avicz-vous 
à  craindre  des  nouvelles  écoles,  ou  plutôt  que 
n^avez-votts  point  à  en  espérer  ? 

Mais  une  autre  objection  qui  se  rattache  à  celle- 
là  vous  a  été  faite.  Je  l'aborde  avec  franchise  ;  car 
la  taire  serait  à  la  fois  un  acte  d'imprudence  et 
de  lâcheté.  On  a  dit,  et  les  hommes  qui  vivent  du 
budget  universitaire,  ne  cessent  de  répéter  que 
mes  amis  et  moi  sommes,  pour  ainsi  parler,  les 
pionniers  des  jésuites,  et  que  noire  appel  à  la 
Charte  n'est  qu'un  adroit  moyen  pour  assurer  le 
retour  de  cet  ordre  fameux.  Cette  accusation 
eût  fait  rire  les  catholiques,  si  de  graves  scan- 
dales n'avaient  chassé  le  rire  de  leurs  lèvres.  Ils 
savent  que  rien  n'est  commun  entre  les  jésuites 
et  nous.  Aussi  n'est-ce  point  nour  les  catholiques 
que  je  vais  maintenant  parler.  Je  ne  parlerai 
même  pas  au  nom  de  mes  amis,  mais  seulement 
au  mien,  et  en  vous  disant  toute  ma  pensée, 

Dans  le  sanctuaire  de  notre  Eglise,  il  est  deux 
sortes  de  ministère  :  l'un,  le  sacerdoce  véritable  et 
perpétuel,  qui  traversera  les  siècles  sans  rien 
perdre;  l'autre,  celui  du  clergé  régulier  qui  est 
essentiellement    variable.    Les  transformations 
qu'il  subit  répondent  aux  besoins  de  l'Eglise.  A 
chaque  grande  période  de  son  existence,  elle  en- 
fante un  système  d'ordres  religieux  qui  corres- 
Êond  exactement  aux  besoins  de  cette  période, 
nvoyé  par  la  Providence,  le  fondateur  commence 
son  œuvre  ;  elle  a  son  adolescence,  son  âge  mûr 
et  sa  vieillesse.  Eofln  finit  l'époque  où  elle  était 
nécessaire;   et  elle  meurt  avec  celte  époque. 
Les  jésuites  ont  subi  cette  loi  commune  de 
toutes  les  institutions  monastiques.  Quant  ils  pa- 
rurent, ils  manquaient  au  Monde;  car  les  ordres 
religieux  uni  existaient  alors  répondaient  au 
temps  où  les  peuples  étaient  tout,  et  les  rois 
peu  de  chose.  Les  franciscains,  dominicains  agis- 
saient directement  sur  les  masses,  et  par  les 
masses,  sur  le  souverain.  Mais,  lorsque  le  pouvoir 
royal  se  fut  agrandi,  qu'à  l'aide  de  la  réforme  il 
eut  absorbé  tous  les  autres  pouvoirs  de  la  socié- 
té, l'influence  des  disciples  de  saint  François  et  de 
saint  Dominique  périt  avec  Tinfluence  delà  mul- 
titude. D'autres  besoins  naquirent  alors  pour  TE 
glise,  il  lui  fallut  une  institution  qui  se  dévelop- 
pât en  sens  contraire,  je  veux  dire  en  agissant 
sur  les  masses  par  l'intermédiaire  des  souverains, 
comme  les  autres  instituts  avaient  agi  sur  les 
souverains  par  l'intermédiaire  des  masses.  Les 
jésuites  furent  chargés  de  cette  nouvelle  mission, 
et  ce  qu'il  y  avait  d'hunaain  en  eux  les  rattacha 
avec  une  force  invisible  avec  leur  sphère  d'ac- 
tion. 

Suivez  dans  toute  leur  conduite  ces  hommes 
si  odieusement  calomniés,  et  vous  verrez  com- 
bien dans  l'ordre  des  temps  l'esprit  qui  les 
anime  est  essentiellement  local.  Au  zèle  qui  les 
entraîne  dans  les  pays  les  plus  lointains,  chez  les 
peuples  les  plus  sauvages,  a  l'indomptableintrépi- 
ditéde leurs  missloonairas,  à  leur  inmtigable  cha- 


rité, au  feu  divin  qui  brûle  dans  leurs  eoBors  toob 
retrouvez  en  eux  des  chrétiens  du  mos[en  âge  ; 
mais  aussi  aux  efTets  de  celte  ardeur,  si  catho- 
lique dans  son  principe,  à  ce  j)ro8élyli8me  qui 
cherche  des  sujets  pour  le  roi  d'Espagne  ou  le 
roi  de  Portugal,  au  lieu  d*eogeodref  des  nalioos 
à  l'Eglise,  vous  reconnaissez  les  chrétiens  do 
siècle  de  Louis  XIV.  Supposez  qu'à  leur  place  W» 
vieux  apôtres  des  nations  germaines  euneent  é^é 


vivraient-elles  point  encore?  Etait-ce  ranaoar  de 
la  liberté  qui  manquait  aux  néophytes?  Non  assu- 
rément ;  car  il  avait  fallu  des  miracles  de  patience 
et  de  vertu  pour  les  ployer  au  joug  le  plus  dou\ 
qui  fût  ja>nais  sur  la  terre.  Elait-ce  le  courage? 
Moins  encore,  peut-être  ;  car  une  seule  fois  il 
leur  fut  permis  de  repousser  la  force  par  la  foice. 
et  cette  fois  des  prodiges  de  valeur  apprirent  aux 
colons  que  la  durée  de  leur  séjour  sur  un  so) 
usurpé  dépendait  du  bon  plaisir  de  ses  anciens 
possesseurs.  Que  mangua-i-il  donc  à  ces  magai- 
nques  établissements  ae  la  piété  chrétienne  pour 
étendre  leurs  rameaux  sur  l'Amérique  touteutièr-'? 
Des  pasteurs  qui  auraient implaotedana  leur  seia 
le  sentiment  de  Tindépendance  nationale,  en 
même  temps  que  l'amour  d'une  vie  nouvelle.  La 
philosophie  du  18*  siècle  a  fait  un  crinoe  aux 
Jésuites  du  Paraguay  de  leur  prétendue  résisiance 
auxordresducabinetde  Madrid.  Moi,}eleQr  fais  un 
crime  de  n'avoir  point  résisté.  C'était  à  la  royauté 
du  Christ  et  non  à  la  royauté  espagnole  qu'i  ^ 
étaient  allés  chercher  des  vassaux.  Ils  devaient 
répondre  à  la  tyrannie  de  Charles  111,  eu  apprt^ 
nant  auMonde  qu'un  peuple  de  plusétaiteatrédA&s 
la  grande  république  chrétienne.  Ils  devaient  res- 
ter au  milieu  des  Indiens,  se  déclarer  lodieo^, 
comme  saint  Rémi  s'était  déclaré  Franc,  et  saiat 
Aufçustin,  Saxon.  Alors  la  guerre,  si  cet  Empire 
nais:!ant  avait  eu  à  la  soutenir,  aurait  éiendo 
ses  frontières  jusqu'aux  rives  des  deux  Océans, 
et  l'apostolat  de  ses  fondateurs,  libre  du  serva^ze 
européen,  lui  aurait  bientôt  douné  pour  sujets 
les  30  millions  d'êtres  à  forme  humaine^  qui 
errent  maintenant  à  l'aventure  dans  les  forêts  «le 
ces  vastes  reliions.  Ces  forêts  elles-mêmes,  défri- 
chées par  la  hache  de  leurs  anciens  babilaot^. 
produiraient  aujourd'hui  d'incalculables  récoltes, 
des  débouchés  que  l'industrie  européenne,  mal- 
gré sa  délirante  activité,  n'aurait  pu  encombrer, 
s'ouvriraient  maintenant  à  notre  commerce.  Mai^. 
pour  opérer  ces  merveilles,  il  eût  fallu  un  ordre 
religieux  en  rapport  avec  le  moyeu  âge  ou  av«c 
l(>s  temps  actuels,  et  les  jésuites  ne  poovaie  t 
être  cet  ordre. 

De  nos  jours  ils  nous  ont  donné  une  zuX'-t 
preuve  que  leur  destination  toute  spéciale  oo  poo- 
vait  convenir  qu'à  une  ère  qui  n'est  plus,  li 
mot  tombé  du  trône,  un  souiOe  du  MomiUun 
sufn  pour  fermer  leurs  collèges  et  les  chasser  d- 
France.  Le  roi  avait  parlé,  et  ils  n'essayère  t 
point  d'opposer  à  cette  parole  le  texte  de  la  Charte 
de  1814.  S  ils  eussent  refusé  d'obéir,  s'ils  avaient 
porté  leur  cause  devant  les  tribunaux,  le  langa^r^ 
de  leurs  défenseurs  aurait  donné  un  aolenue: 
démenti  aux  accusations  oui  pesaient  sur  eui 
Attentif  à  ce  grand  procès,  le  pays  eût  recueilU 
avec  une  reiigtense  attention  la  triple  défe'.«e 
des  prévenus,  en  instance,  en  appel  et  eu  cass^ 
tioo.  La  vérité  eût  faire  laire  d'injostes  préveo* 
tlons;  et  la  vertu  de  ces  hommes,  si  malconoof 
serait  sortie  triomphante  de  cette  grande  <!^preave. 

Compares  cette  obéissance,  que  Je  n'bâaâivrai* 
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point  à  appeler  servile,  bI  elle  n'était  pas  émi- 
nemment consciencieuse,  à  la  récente  fermeté  des 
faait  capucios  d'Aix.  An  pîas  fort  de  la  tourmente 
de  juillet,  et  pendant  que  le  i)onvoir  militaire 
s'arrogeait  une  autorité  despotique,  ils  ont  op- 
posé à  la  tyrannie  du  fi:énéral  Delort  le  bouclier 
de  la  Charte.  Non  seulement  ils  n'ont  point  cédé 
à  ses  menaces,  mais  ils  l'ont  lui-même  poursuivi 
devant  le  conseil  d'Etat.  Gomme  membre  du  con- 
seil de  V  Agence  générale  pour  la  défense  delà  /i- 
berté  religieuse^  je  puis  vous  affirmer  ce  fait;  et 
j'ajoute  que,  si  cette  action  demeure  suspendue, 
c'est  à  leur  prière,  et  sur  la  promesse  qui  leur  a 
été  fuite  que  le  droit  de  cité  ne  serait  plus  violé 
dans  leur  personne. 

Frappés  d'une  sorte  de  léthargie  pendant  les 
Biècles  de  servitude,  ils  devaient  se  réveiller  au 
retour  de  la  liberté  des  pi^uples.  Ils  étaient  restés 
durant  cette  longue  période  sans  éclat,  ou  n'en 
jetant  que  dans  les  pays  où  l'organisation  sociale 
avait  été  moins  altérée  par  le  despotisme  des 
temps  modernes.  Ils  s'y  sont  perpétués,  parce 

Îfue  la  commune  y  a  conservé  une  partie  de  ses 
ranchises;  et  aujourd'hui  que  l'Europe  tout  en- 
tière semble  prête  à  retrouver  toutes  celles  qui 
lui  avaient  été  ravies,  sans  rien  perdre  de  celles 
qu'un  plus  large  développement  de  l'intelligence 
lui  a  données,  de  hautes  destinées  leur  sont  peut- 
être  réservées.  Tout  au  moins  l'esprit  qui  anime 
les  ordres  de  Saint-François  et  de  Sarit-Domi* 
nique  est  en  harmonie  avec  les  nécessités  de 
notre  époque,  tandis  que  l'esprit  de  Tordre,  qui 
les  avait  si  longtemps  comme  couverts  de  son 
ombre,  n'a  rien  de  commun  qu'avec  le  passé. 

Un  noble  pair  l'a  dit,  les  rois  s'en  vont  Si  cette 
parole  est  vraie,  les  jésuites  s'en  vont  aussi;  car 
l'époque,  qui  fut  la  leur,  touche  à  sa  fin.  Alors 
une  chose  seule  pourrait  prolonger  leur  exis- 
tence; c'est  l'oppression.Refusess-leur  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  la  part  de  liberté  qui  leur 
revient,  et  la  raison  publique  qu'irritera  ce  refus, 
mesurera  sur  son  illégalité  l'étendue  des  services 
qu'ils  peuvent  rendre  au  Monde.  Au  contraire, 
l:iissez-les  libres,  accordez- leur  ce  qui  est  leur 
droit,  et  j'ose  tous  le  prédire,  leurs  collèges  de- 
viendront déserts.  L^esprît  du  siècle  se  manifeste 
chez  les  catholiques  comme  chez  les  autres 
hommes.  G<'t  esprit  entratnera  leurs  enfants  vers 
d'autres  écoles  où  l'éducation,  sans  être  moins 
chrétienne,  donnera  à  la  jeunesse  cette  allure 
franche  et  quelque  peu  hautaine  qu'avait  le  ca- 
tholique avant  les  siècles  d'absolutisme  et  qu'il 
reprend  aujourd'hui.  Avec  le  retour  de  la  supré- 
matie des  peuples,  l'Eglise  a  perdu  ses  besoins 
de  3  siècles,  pour  retrouver  les  besoins  auxquels 
avaient  succédé  ceux-là.  Les  jésuites  ont  fait 
leur  temps.  C'est  la  décadence  d^un  arbre  géant 
qui  ne  reverdira  plus.  Ils  ne  peuvent  plus  rien 
pour  la  religion,  et  la  bulle  qui  les  a  ressuscites 
atteste  seulement  que  l'Eglise,  dans  sa  divine  sa- 
g(  sse,  a  youlu  qu'une  mort  naturelle  scellât  leur 
destinée.  Ils  ont  reparu  parce  qu'ils  avaient  été 
assassinés  et  que  leur  Ordre  ne  pouvait  légiti- 
mement finir  qu'an  sein  de  la  liberté. 

Ceux  qui  s'effraient  du  semblant  d'existence 
qui  reste  aux  jésuites  doivent  donc  se  rassurer. 
Cependant,  si  quelque  haine  contre  le  catholi- 
cisme se  mêle  a  ces  frayeurs,  si  niaises  dans  leur 
mutif,  et  fréquemment  si  atroces  dans  leur  ex- 
pression, ils  auraient  tort  de  ne  plus  éprouver 
d'inquiétude.  Seulement  elle  doit  changer  d'objet. 
D'autres  ordres  religieux  surgiront  du  sein  de  la 
liberté;  d'autres  instituts  ouvriront  aux  flots  de 
notre  jeunesse  les  écoles  où  elle  apprendra  non 


à  aimer  et  à  servir  Dieu  avec  les  formes  du  passé, 
mais  à  l'aimer  et  à  le  servir  avec  les  formes  du 
présent.  L'Evangile  du  (ils  de  l'homme  leur  sera 
enseigné  d'abord,  puis  ils  apprendront  à  connaître 
dans  les  principes  fondamentaux  de  fa  Charte  de 
1830,  la  véritable  expression  des  vœux  légitimes 
de  leurs  contemporains.  Une  génération  ardente 
et  belliiueuse,  pure  de  nos  vices,  et  forte  d'un 
amour  insurmontable  pour  ses  droits  constitu- 
tionnels, s'élèvora  alors.  Malheur  à  l'étranger  qui 
oi^erait  insulter  devant  elle  à  l'honneur  de  notre 
patrie.  Malheur  encore  au  tvran  aristocrate  ou 
plébéien  qui  tenterait  la  périlleuse  épreuve  d'ou- 
trager son  Dieu,  ou  de  lui  ravir  sa  liberté  1 

Celui  qui  ne  croit  point  que  sa  foi  embrasse  la 
vérité  suprême  n'a  point  de  foi.  C'est  parce  que 
j'ai  foi  dans  la  vérité  du  catholicisme  q  je  je  pré- 
dis à  ses  écoles  un  si  magnifique  avenir  :  il  y 
aura  entre  elles  et  leurs  rivales,  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  doctrines  qu'elle:?  re- 
présenteront ;  car,  dans  l'ordre  scientifique^  comme 
dans  l'ordre  moral,  toutes  les  vérités  se  tiennent. 
Ce  même  rapport  se  retrouve  dans  l'ordre  poli- 
tique. Dans  celui-ci,  la  vérité  c'est  l'utile,  ce  qui 
est  utile  à  tous  d'une  manière  universelle  et  ab- 
solue. 11  en  résulte  que  chaque  progrès  dans  la 
voie  du  bien  rend  nécessaire  un  autre  progrès. 
Un  monopole  ne  peut  être  détruit  sans  que  tous 
les  autres  monopoles  ne  soient  ébranlés  :  acquit- 
tez-nous, et  ta  liberté  d'enseignement  est  acquise 
à  notre  patrie.  De  celle-là  à  la  liberté  de  cons- 
cience et  puis  à  la  liberté  d'association,  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Enfin,  arrivera  à  leur  suite  la  liberté 
des  communes  qui  engendrera  la  liberté  des  pro- 
vinces, et  la  centralisation  ne  sera  plus.  Les  300 
millions  dispersés  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics que  cette  centralisation  a  enfantés  se  lèvent 
en  jugement  contre  nous.  Ils  nous  accusent, 
Messieurs,  mais  les  300  millions  que  livrent  les 
contribuables  au  gaspillage  administratif  sont  là 
pour  leur  répondre. 

C'est  donc  à  la  fois  une  œuvre  de  bon  citoyen 
et  une  œuvre  de  bon  catholique,  que  nous  avons 
faite  en  fondant  l'Ecole  libre.  Notre  crime,  à  nous, 
crime  dont  les  hommes  de  la  centralisation  com- 
prennent à  merveille  toute  la  gravité,  est  de  ré- 
clamer pour  lu  France,  ce  qui  seul  peut  la  sauver, 
l'indépendance  du  for  intérieur  et  la  plénitude 
de  nos  libertés  locales.  Notre  crime  encore  est 
d'avoir  entrepris  de  réaliser  le  vœu  de  tous  par 
l'af'tion  lente  et  régulière  de  la  résistance  légale. 
Ce  crime,  vous  allez  le  juger;  vous  allez  dire  si 
la  conquête  des  libertés  de  la  France  doit  être 
faite  par  des  émeutes,  le  refus  de  l'impôt,  à  main 
armée,  par  l'anarchie  enfin,  ou  bien  par  un  appel 
loyal  et  persévérant  à  la  justice.  Messieurs,  ou- 
bliez-nous, ne  voyez  ici  que  vous-mêmes,  et 
demandiez- vous,  la  main  sur  la  conscience,  si 
votre  pouvoir  est  assez  grand,  si  le  pouvoir  du 
prince  est  assez  grand,  si  le  pouvoirde  la  Chambre 
des  députés  est  assez  grand,  pour  que  vous  puis- 
siez tous  ensemble  nous  refuser  toujours  la  sup- 
pression de  ces  monopoles,  qui  accablent  moins 
encore  qu'ils  nMrritent  le  pays.  C'est  à  la  condi- 
tion de  les  supprimer  que  Louis-Philippe  est 
monté  sur  le  trône,  et  tant  que  cette  condition 
n*aura  point  été  remplie,  il  n'est  que  le  roi  pro- 
visoire de  la  France.  (Murmures  universels.) 

H.  le  Président.  Je  suis  obligé  d'arrêter  ici 
le  prévenu  ;  il  sort  de  son  devoir,  en  disant  que 
le  roi  Louis-Philippe  n'est  que  le  roi  provisoire 
des  Français. 

M.  de  <)e«x.  Nobles  pairs,  ce  qui  me  veste  à 
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TOUS  dire,  n'est  que   le  déyeloppement  d'une 
phrase  que  M.  le  président  trouve  inconvenante. 

De  toutes  parts  :  Tout  le  monde  la  trouve  in- 
convenante. 

M.  de  €^ax.  Peut-être  le  développement  de 
ma  pensée  eût-il  suffi  pour  prouver  combien  cette 
phrase  est  constitutionoelle  ;  mais  mon  discours 
touctiait  à  sa  fin,  je  m'arrête,  en  vous  rappelant 
gne  les  trois  maîtres  de  Técole  libre  renrêsentent 
ici  tous  les  catholiques  de  Fraoce.  Vous  allez 
donc  acquitter  ou  condamner,  en  eux,  tous  les 
catholiques  de  France. 

M.  Persil,  procureur  général.  On  m*a  accusé 
de  rapetisser  cette  cause,  parce  que  je  l'ai  mon- 
trée tout  ce  qu'elle  est.  On  a  voulu  en  faire  une 
haute  question  de  politique,  une  question  de  foi. 
Si  nous  suivions  le  défenseur  dans  ses  accusations 
contre  le  pouvoir  et  dans  les  insolents  reproches 
qu'il  a  adressés  à  la  couronne,  nous  irions  plus 
loin  que  cette  cause  ne  peut  le  permettre.  Nous 
sentons  tous  nos  devoirs,  nous  savons  ce  que  nous 
devons  à  la  cour  et  au  public;  nous  nous  renfer- 
merons dans  le  procès.  Aucune  des  difficultés 
vérilaUes  n*a  été  touchée  ;  on  semble  avoir  pris 
à  tâche  de  transporter  le  débat  là  où  il  ne  devait 

{las  être,  et  d'insulter  le  pouvoir,  lorsque  tous 
es  bons  citoyens  devraient  se  faire,  surtout  au- 
jourd'hui, un  devoir  et  une  obligation  de  l'ap- 
paver. 

Qu'ont  dit  les  défenseurs,  car  c'est  principale- 
ment et  presque  exclusivement  à  eux  que  je  veux 
répondre  ? 

Le  monopole  universitaire  a  été  créé  par  une 
loi  ;  mais  cette  loi  n'a  jamais  été  mise  en  action 

fiar  une  loi.  Nous  avons  prévu  l'objection  et 
rouvé  la  réoonse  dans  le  caractère  même  de 
l'institution.  Itous  avons  dit  que  le  principe  était 
consacré  par  une  loi,  que  l'orf^anisatiun  qui  était 
réservée  &  une  autre  loi  de  1810,  avait  pu  être 
faite  par  l'administration,  que  les  décrets  de  1808 
et  de  1811  étaient  parfaitement  légaux.  Je  veux 
admettre  qu'on  puisse  laisser  la  loi  de  côté,  pour 
ne  s'attacher  qu  aux  décrets,  comme  ayant  cons- 
titué rUuiverâité  et  organisé  les  corps  ensei- 
gnants et  prononcé  des  peines  en  cas  d'm fraction 
aux  conditions  qu'ils  avaient  imposées.  Dans 
cette  hypothèse,  encore,  la  défense  a  évidem- 
ment tort.  Le  texte  ûe^  décrets  est  positif.  Ces 
décrets  ont-ils  eu,  dès  h*  principe,  forre  da  loi  ? 
La  défense  n*a  pas  nié  l'affirmative;  de  son  aveu, 
jusqu'en  1814  c'est  incontestable.  Bna-t-il  été  de 
même  de  1814  à  1830  ?  et  quand  par  hasard  il 
est  arrivé  que  l'autorité  elle-même  a  méconnu 
ce  principe,  n'a-t-OD  pas  réclamé,  de  sa  pari,  son 
exécution?  La  défense  ne  l'a  pas  encore  nié;  elle 
a  seulement  dit  qu'on  s'était  toujours  trompé. 

Qu'est-ce  qu'une  pareille  erreur?  Gomment, 
depuis  1808  jusqu'en  1830,  un  décret  a  été  re- 
gardé comme  une  loi,  l(>s  autorités  compétentes 
ont  statué  sur  ce  prin'ipe  et  l'ont  reconnu;  et  la 
défense,  une  voix  isolée,  vient  dire  :  On  s'esi 
trompé,  toujours  trompé.  Âh!  quand  toutes  les 
autorités  ont  prononce,  il  faut  le  dire,  il  n'j  a 
pas  là  cette  humilité  du  christianisme  qu'on  in- 
voquait tant  tout  à  l'heure  1 

Mais  nous  avons  dit  (ce  qui  n'a  pas  été  exa- 
miné par  la  défense)  qu'alors  même  que  jD8qu*en 
1816  les  décrets  n'eussent  été  que  de  simples 
décrets  non  exécutoires,  ils  eussent  pris  un  autre 
caractère  à  compter  du  28  avril  1816,  par  la  loi 
du  budget,  jnaqa'en  1829. 


Mais  invoquons  les  lois  faîtes  depuis  la  Ré^olo- 
tion  de  juillet.  La  loi  du  19  avril  183U  sor  les 
élections,  donne  le  caractère  de  loi  au  décret,  en 
autorisant  ceux  qui  payeut  des  impôis  à  rUni- 
versité  à  les  compter  pour  leur  cens  électoral 
Voilà  un  caractère  nouveau  de  Tégatité  imprimé 
à  ces  décrets  par  une  loi  nouvelle  ;  c'est  la  une 
preuve  bien  évidente  que  la  Charte  n'avait  pas 
entendu  abolir  à  l'instant  le  monopole  UDiversi- 
taire. 

Mais,  a-t-on  dit.  ces  décrets  n'ont  pas  été  exé- 
cutés ;  car  il  résulte  d'un  célèbre  rapport  fait  eo 
1828,  que  les  53  établissements  avaient  été  for- 
més sans  l'autorisation  de  l'Université.  Vous  rap- 
pelez là  une  des  plus  criantes  infractions  aux  lois 
par  la  Restauration;  vous  rappelez,  et  je  vous 
remercie,  un  des  services  rendus  à  la  ratrie  à 
cette  époque  par  la  Chambre  devant  laquelle  no*  s 
avons  l'honneur  de  parler  :  elle  a,  par  la  déri- 
sion qu'elle  rendit  et  les  ordonnances  qui  eo  fu- 
rent la  suite,  sauvé  alors  la  légitimité,  proI«>r^é 
son  existence  que  le  jé.<uitisme  allait  renverser, 
comme  plus  tard  l'ont  fait  à  toujours  les  ordon- 
nances au  25  juillet. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  parler  de  cette  infraction 
qui  donne  au  contraire  plus  de  force  à  ces  même; 
décrets.  Certes,  ce  n'était  pas  par  pur  caprice  que 
la  Chambre  des  pairs  demandait  l'exclusion  de 
C('tte  secte  dont  vous  avez  fait  l'histoire  et  l'éloge; 
c'est  parce  qu'on  avait  enfreint  l'exécution  des 
lois.  Cette  infraction  fut  punie,  les  ordonnances 
de  1828  sont  là  pour  l'attester. 

Quels  sont,  d  ailleurs,  les  articles  de  la  Charte 
qui  ont  abrogé  les  décrets  et  établi  dès  à  présent 
la  liberté  pratique  de  l'enseignement?  C'est  l*arti* 
de  7  de  la  Charte  qui  porte  que  les  Français  ont 
Iroit  de  faire  publier  et  imprimer  leurs  opinions. 
Tout  le  monde  connaît  le  paragraphe  sur  l'abo- 
lition de  la  censure.  Il  ne  s'agit  là  que  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

On  a  aussi  invoqué  l'article  5  relatif  au  libre 
exercice  du  culte.  Chacun  peut  professer  sa  rili- 
^ion;  mais,  dit-on,  il  n'est  nas  possible  de  pro- 
!es6er  sa  religion,  si  on  n'aametle  droit  de  Uruir 
l'é'ole. 

Sans  doute,  les  ministres  du  culte  peuvent  en 
mseigner  les  documents.  Ainsi,  ils  peuvent  en- 
U'igner  les  principes  de  la  religion  au  pr6ae«  en 
chaire,  dans  des  feuilles,  des  ouvrages. 

L'artic'e  5  de  la  Charte  n'a,  vous  le  voyez  bien, 
mc^un  rapporta  la  liberté  d'enseignemeàl;  on  ne 
saurait  en  faire  aucune  application  dans  ce  cas. 

L'article  69  de  la  Charte  dit  qu'il  sera  voun^ 
successivement  par  des  lois  particulières  a  /'îim- 
truction  publique  et  à  la  liberté  de  renseignement 
Nous  ne  l'avons  pas  nié,  nous  recoonais^un^ 
comme  obligation  dujgouveroement  la  liberté  de 
l'enseienement;  mais  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  e*** 
faite,  Ton  ne  pourrait  tolérer,  sans  une  gran  ii 
perturbation,  la  liberté  absolue  de  l'ensei^nemen*. 
qui,  comme  je  le  disais,  serait  de  la  licence. 

Etait-il  possible  d'accorder  cette  liberté  dés  le 
lendemain  de  la  Révolution?  Non  :  puisqu'on  ti- 
connaît  la  négative  pour  les  institutionâ  départtf- 
mentales  et  communales,  pour  la  garde  nationilt*. 
*omment  se  refuserait-on  de  la  reconnaître  pour 
l'instruction?  Comme  père  de  famille,  vous  oc- 
riez dire  aujourd'hui  que  tout  citoyets  sans  con- 
dition aucune,  l'homme  le  moins  probe,  le  ^K>l^9 
'lonnête,  le  moins  moral,  peut  attirer  det»  enf.4nb 
chez  lui  pour,  à  la  place  de  l'instruction  qu'il 
annonce,  corrompre  leur  morale  naturelle;  e< 
vous  supposeriez  qu'il  y  aurait  eu  des  législateur!^ 
assez  peu  soucieux  des  intérêts  de  la  luUoo,  d. 
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la  morale  da  peuple,  pour  aeir  avec  autant  de 
légèreté I  Certainement  non!  Il  faut  dire  que  les 
auteurs  de  la  Charte  ont  usé  de  sagesse  en  di- 
sant :  ii  sera  pourvu.  Je  reconnais  que  le  prin- 
cipe existe,  muis  il  faut  le  temps  de  le  réaliser. 
Le  principe  est  dans  la  Charte,  comme  la  liberté 
de  fa  presse,  avec  cette  différence  qu'à  Tinstant 
vous  avez  pu  jouir  de  la  liberté  de  la  presse,  tandis 
que  vous  ne  pouviez  jouir  de  la  liberté  de  ren- 
seignement, sans  compromettre  ce  qu'il  y  a  de 
plus  pur,  la  vertu  et  le  cœur  de  Tenfance. 

Voyez  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  depuis  le 
mois  d'août,  mais  craignez  la  précipitation.  Vous 
avez  vu  que  l'année  dernière  le  gouvernement 
avait  hâtivement  présenté  un  projet  qui,  ne  ré- 
pondant pas  même  à  ses  intentions,  fut  retiré 
par  lui  peu  de  temps  après. 

Vous  l'aurez  donc  cette  liberté,  mais  vous 
l'aurez  avec  des  conditions  qui  vous  empêche- 
ront défaire  ce  que  vous  voulez,  d'enseigner  une 
religion  qui  ne  peut  être  une  religion  française; 
non  pas  la  religion  de  fiossuet,  les  principes  de 
1682,  mais  l'uTtramontanisme  ;  le  premier  des 
souverains  pour  nous,  c'est  Louis-Philippe,  et 
non  le  Pape.  Voilà  d'où  vient  votre  déchaînement; 
c'est  parce  que  vous  voyez  que  nos  institutions 
vont  sauver  ce  peuple  français  que  vous  vou- 
driez replonger  dans  le  chaos. 

Le  dernier  prévenu  que  vous  avez  entendu, 
faisant  criminellement  allusion  à  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  sous  nos  yeux,  vous  a  dit  que  c^était 
aussi  son  émeute  qu'il  faisait  :  l'émeute  des  opi- 
nions religieuses  ;  et,  voulant  en  quelque  sorte 
légitimer  son  odieuse  expression,  il  vous  a  dit 
que  son  émeute  était  constitutionnelle:  eh!  où 
en  a-t-il  vu  des  émeutes  constitutionnelles?  Qui 
dit  émeute  dit  rébellion,  et  la  rébellion  est  un 
crime. 

Oui,  vous  voulez  faire  une  émeute,  et  si  on 
vous  le  permettait,  vous  parviendriez  aussi  à 
troubler  la  tranquillité  publique.  Ce  sont  là  les 
vœux  qui  ne  sont  pas  les  enseignements  de 
l'Université,  les  enseignements  surveillés.  11  faut 
que  le  pouvoir  y  mette  un  terme,  et  il  cesserait 
d'être  pouvoir  s'il  ne  le  faisait  pas.  11  faut,  et  je 
l'y  engagerai  de  toutes  mes  forces,  qu'il  le  fasse 
avec  énergie  et  promptitude;  le  premier  bien 
c'est  l'ordre  public. 

J'ai  répondu  aux  objections  présentées  par  la 


m'en  saurez  gré.  Je  ne  les  ai  pas  suivis  dans  la 
discussion  de  doctrine  qui  était  étrangère  à  la 
cause.  Je  me  suis  borné  à  vous  démontrer  qu'il 
y  avait  infraction  à  la  loi,  et  j'en  ai  demandé  la 
réparation,  parce  que,  si  ce  procès  est  minime 
pour  le  moment,  il  pourrait  s'agrandir  par  la 
suite»  et  qu'au  lieu  d'une  petite  et  modeste  école 
tenue  pour  des  enfants,  nous  pourrions  demain 
avoir  des  réunions  plus  coupables,  et  avoir  à 
souffrir  un  dommage  qu'il  importe  à  la  société 
de  prévenir,  alors  qu'il  en  est  encore  temps. 

M.  Pabbë  Liaeoréalre.  Nobles  pairs,  je  re- 
garde et  je  m'étonne  :  je  m'étonne  d  être  au  banc 
des  prévenus  tandis  que  M.  le  procureur  général 
est  au  banc  du  ministère  public;  je  m^étonne 
que  M.  le  procureur  générai  ait  osé  se  porter 
mon  accusateur,  lui  cjui  est  coupable  du  même 
délit  que  moi,  et  qui  l'a  commis  dans  cette  en- 
ceinte devant  vous,  il  y  a  si  peu  de  temps.  Car, 
de  quoi  m'accuBe>t-il?  D'avoir  usé  d'un  droit 
dont  le  principe  est  écrit  dans  la  Charte,  mais 


n'a  pas  encore  été  développé  dans  une  loi  :  et 
lui  vous  demandait  naguère  la  tête  de  quatre 
ministres,  en  vertu  d'un  principe  écrit  dans  la 
Charte,  et  non  encore  développé  dans  une  loi  1 
S'il  a  pu  le  faire,  j'ai  pu  le  faire  aussi,  avec  la 
différence  qu'il  demandait  du  sang,  et  que  moi 
je  voulais  donner  une  instruction  gratuite  aux 
enfants  du  peuple.  Tous  deux  nous  avons  agi  au 
nom  de  l'article  69  de  la  Charte.  Si  M.  le  procu- 
reur général  est  coupable,  comment  m'accuse- 
t-il|  et  s'il  est  innocent,  comment  m'accuse-t-il 
encore  ? 

J'ai  d'autres  raisons  de  m'étonner,  nobles 
pairs  ;  car  la  garde  d'honneur  qui  est  à  vos  portes 
a  violé  comme  moi  et  dans  le  même  sens  les 
lois  existantes,  selon  le  langage  du  ministère 
public.  Longtemps  avant  que  l'armée  nationale 
eût  repu  de  la  législature,  l'organisation  qui  lui  était 
promise  par  la  Charte,  et  lorsqu'elle  se  trouvait 
encore  sous  le  coup  de  l'ordounance  qui  l'avait 
détruite,  elle  s'est  formée,  elle  a  élu  ses  chefs, 
elle  a  paru  sous  les  armes,  non  pas  dans  un 
point  de  la  France,  mais  dans  toute  l'étendue  du 
pays.  Comment  suis-je  coupable  si  elle  est  inno- 
cente? Comment  se  fait-il  que,  quelque  part  ici 
que  tombent  mes  regards,  ils  rencontrent  des 
complices,  et  que  moi  et  mes  amis  nous  soyons 
seuls  au  banc  des  prévenus?  On  a  pu  demander 
la  tête  des  ministres  en  vertu  d^un  principe  de 
liberté  non  réglé  par  une  loi;  on  a  pu  s'armer  par 
toute  la  France  en  vertu  d'un  principe  de  liberté 
non  réglé  par  une  loi,  et  lorsque  nous  avons,  en 
vertu  d'un  principe  de  liberté  non  réglé  par  une 
loi,  mais  écrit  à  la  même  page  et  dans  le  même 
article  de  la  Charte,  rassemblé  quelques  en- 
fonts  de  familles  pauvres  pour  leur  enseigner 
les  éléments  des  lettres  divines  et  humaines,  on 
est  venu  contre  nous  comme  contre  des  perturba- 
teurs de  la  paix  publique;  nos  enfonts  ont  été 
chassés,  mon  domicile  m'a  été  ravi,  ma  porte  est 
encore  sous  le  scellé.  Je  n'ai  pas  bien  vu,  dans 
tout  ce  qu'a  dit  M.  le  procureur  général,  d'où 
vient  tant  d'impunité  d'une  part  et  tant  de  ri- 

fueur  de  l'autre,  à  moins  que  l'impunité  n'ait 
té  justice,  et  que  la  rigueur  ne  Boit  persécution. 
Alors  je  les  comprends  toutes  deux,  et  après 
la  persécution,  nobles  pairs,  j'ose  réclamer  Ja 
justice. 

Je  m'en  vais  reprendre  la  discussion  de  M.  le 
procureur  général  et  la  suivre  pied  à  pied.  Ce 
n'était  pas  mon  plan;  mais  le  ministère  public  a 
feint  de  croire  que  mes  défenseurs  et  mes  amis 
n'avaient  pas  touché  la  question  et  de  faire  en 
sorte  que  personne  ne  soit  tenté  de  nous  adres- 
ser ce  reproche  après  m'avoir  entendu.  M.  le 
procureur  général  a  réduit  toute  la  cause  à  ces 
termes  :  Les  décrets  constitutifs  de  l'Université 
ont  force  de  loi.  Je  le  nie. 

M.  l'abbé  Lacordaire  établit  ensuite,  que  la  loi 
de  1806  n'avait  pas  créé  l'Uni versilé,  mais  promis 
de  la  créer  par  une  loi  ;  que  le  décret  postérieur 
de  1808  ne  contenant  pas  de  sanction,  n'avait  pas 
eu  force  de  loi;  que  celui  de  1811,  qui  le  premier 
imposa  une  peine,  n'avait  pris  force  de  loi,  ni 
sous  l'Empire,  ni  sous  la  Restauration, ni  depuis  la 
Révolution deiuillet.Pour  le  prouver,  M. Lacordaire 
cherche  dans  la  législation  romaine,  dontles  prin- 
cipes ont  pa<sédanslauôtre,commentunevoionté 
qui  n  est  pas  loi,  peut  acqut^rlr  le  caractère  de  la 
loi.  Il  montre  que  la  coutume  seule  a  celte  puis- 
sance, parce  que  la  coutume  est  la  preuve  du 
consentement  universel,  et  que  la  loi  n'est  pas 
autre  chose  que  l'expression  plus  ou  moins  exacte 
du  consentement  universel.  Partant  de  ce  pnn- 
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clpe,  M.  Lacordaire  établit  que,  depuis  1811  jus- 
qu'à aujourd'hui^  jamais  le  décret  constitutif  des 
pénalités  universitaires  n'a  obtenu  de  coosente- 
inent,  ni  du  pouvoir,  ni  des  citoyens.  Le  gouver- 
nement provisoire  de  1814  l'a  flétri;  l'ordonnance 
de  1815,  sur  l'instruction  publigue,  a  déclaré 
quMl  était  contraire  aux  intentions  vatemelles 
et  à  Pesprit  libéral  du  gouvernement.  Les  minis- 
tères qui  ont  suivi,  et  qui  n'ont  pas  osé  attaquer 
en  face  FUniversite,  l'ont  attaqué  sous  terre,  et 
un  t)eau  jour  il  se  trouva  45,000  élèves  soutraits 
à  ses  lois;  la  réaction  des  ordonnances  de  1828, 
prouve  ce  combat  intestin,  plus  qu'il  n'est  besoin 
de  le  faire ;enfin  le  7  août  1830,  le  décret  de  1811 
a  été  flétri  par  la  nouvelle  Révoludon,  et  l'arti- 
cle 70  de  la  Charte  conquise  par  le  peuple,  a 
formellement  aboli  toutes  les  lois  et  ordonnances 
contraires  aux  libertés  nouvelles.  Où  est  la  cou- 
tume, s'écrie  M.Liacordaire,où  est  le  consentement 
universel?  où  est  la  loi? 

L'orateur  présente  ensuite  la  cause  sous  un 
nouveau  point  de  vue;  il  établit  que  la  culpabilité 
peut  être  une  innocence  dans  certains  cas,  lors- 
qu'on viole  une  loi  inférieure  pour  obéir  à  une 
loi  plus  grande.  C'est  ainsi  que,  dans  la  première 
cause  de  la  liberté  d'enseignement,  Socrate  évi- 
demment coupable  contre  les  dieux  et  les  lois 
d'Athènes,  a  été  déclaré  innocent  par  la  postérité. 
Gela  posé,  M.  Lacordaire  établit  qu'en  violant  le 
décret  de  1811,  il  a  servi  les  lois  de  la  patrie,  la 
liberté  de  la  France  et  la  religion  de  tous  les 
peuples  chrétiens  ;  qu'ainsi  ^on  innocence  est 
autant  an-dessus  de  sa  culpabilité  que  les  lois,  la 
liberté  et  la  religion  sont  au-dessus  de  la  volonté 
d'un  despote. 

H.  le  Présidiesl.  M.  le  procureur  générai  de- 
mande-t-il  encore  la  parole? 

M.  Persil^  procureur  général.  Non. 

M.  le  PrësMeat  Les  prévenus  n'ont  plus  rien 
à  ajouter? 

Les  prévenus.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  La  cour  ordonne  qu'il  en 
sera  délibéré  demain  dans  la  chambre  du  conseiL 
L'audience  est  indiquée  à  midi  et  demi.  L'appel 
nominal  se  fera  à  une  heure. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  61R0D  (DE  L'àIN). 

Séance  du  lundi  19  septembre  1831. 

M.  le  Président  monte  au  fauteuil  à  midi 
précis. 

Une  foule  de  membres  se  pressait  autour  du 
bureau  de  MM.  les  secrétaires,  et  attendait  de- 
puis longtemps  l'arrivée  de  M.  le  pré>ident,  a&n 
de  se  faire  inscrire  pour  ou  contre  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  révision  de  l'article  ^3  de  la 
Charte,  dont  le  rapport  est  &  l'ordre  du  jour. 

M.  dleLiametii,  au  pied  de  la  tribune,  adresse 
à  H.  le  président  des  réclamations,  que  le  mou- 
vement occasionnô  par  les  députés  qui  se  font 
inscrire  nous  empêche  de  saisir. 


Voici  la  liste  des  orateurs  inscrits  pour  on 
contre  le  projet  de  revision  de  l'article  23  de  la 
Charte  : 

Orateurs  inscrits  jf ont. — MM.  Thouvenel,  Ao- 
dry  de  Puvraveau,  Uelaborde,  Tardiea,  Marchai, 
Bignon,  Yiennet,  Perreau,  Etienne,  Rémusat, 
Duvergier  de  Hauranne,  André  (du  Haut-Rhin)^ 
Devaux,  Jars,  B.  de  Las-Cases,  Kératry,  P.  Bo- 
din,  Enouf,  Dumont,  Merlin,  Ganneron,  Petit, 
Passy,  Thiers,  Quizot,  Bernard  {de  Rennes)^  De* 
fay.  Gaillard  de  Kerbertin,  Bstancelin,  Bavoox, 
Teste,  Bschasseriaux ,  Petou,  Bernard  {du  Var), 
Thabaud-Linetiére,  Amilhaud,  Pavée  de  Yan- 
deuvre.  Gravier,  Cunin-Gridalne ,  A.  Giraud, 
Martin  {du  Nord),  comte  Jaubert,  de  Scboneo, 
de  Momay  (Laguette),  Virey,  Gautier  d*Uzerche6, 
Mahul. 

Orateurs  inscrits  contre.  —  Charles  Durieo  , 
Lherbette,  de  Thiars,  de  Brigode,  Daunou,  Tbonh 
ret,  Dubois  {Loire-Inférieure),  Royei^]k>llanl,  de 
Podenas,  Berryer,  le  maréchal  Clauzel,  JoUivet, 
Coulmano,  Charamaule,  Auguis,  Dubois-Aimé, 
Caminade,  Salverte,  de  Sade,  Havin,  Glais- 
Bizoin,  Leyraud,Jay,  de  Lameth,  Leeendre,  Bel- 
laigue,  Boyer-Peyreleau,  Gautier  de  Romiliy, 
Jolly,  Jousselin,  ae  Palauerolles,  Mérilhon,  Mer- 
cier, Henouvier,  Cabanon,  Guillemaut,  Wsrein, 
général  Lamarque,  Alcook,  Beauséjoor,  Bjnsiqaet, 
Félix  Real,  Cabet,  Giraud  {Drame),  fiaudet-La* 
farge.  Boudet,  Subervie,  Berlin  de  vasx,  G/erc- 
Lasalle,  Lepeletier-d'Aunay,  Reynaud,  Labois- 
sière.  Comte,  Pages,  Dufbur  de  Nesle,  de  Tracy, 
Réalier-Dumas,  Robert  {des  Ardennes),  Fiot»  La- 
rabit,  Yarsavaux,  de  Saint-Cricq,  Falchiroo, 
Hadier  de  Montjau,  Ch.  Beslay  Ris,  Palgayrac. 

M.  Boissy-d'Anglas  donne  lecture  du  pro* 
ces- verbal,  la  rédaction  en  est  adoptée  sans  ré- 
clamation. 


1 


M.  de  Liametii.  Je  demande  la  parole  pour 

'ordre  de  rinscription. 

M.  de  Podenas.  Je  la  demande  après. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 


_i.  de  Lameth.  Je  viens  réclamer  sur  la  ma- 
nière dont  les  inscriptions  se  sont  folCes  pour 
ou  contre  le  projet  d'article  relatif  à  la  reviâioo 
de  Tarticle  23  de  la  Charte.  * 

M.  le  président  nous  a  annoncé  samedi  qu*au- 
)ourd*hui,  à  miJi  précis,  à  Touverture  de  la 
séance,  on  sMnscrirait  pour  ou  contre  le  projet 
de  loi.  Quand  ie  suis  entré  à  11  heures  un  quart, 
il  y  avait  déjà  2b  personnes  au  moins  de  chaque 
côté  du  bureau,  de  sorte  qu'il  m*a  été  impos- 
sible d'y  pénétrer.  Plusieurs  membres  v  sout  ve> 
nus  à  5  heures  du  matin.  Je  pense,  Messieurs, 
que  ce  n*cst  qu*à  midi  que  le  droit  de  se  f^ire 
inscrire  était  acquis  à  chacun  de  nous,  et  que  ce 
qui  a  précédé  doit  être  regardé  comme  nul.  C«^ 
pendant,  ceux  qui  occupaient  les  avenues  du 
bureau  se  sont  toujours  fait  inscrire,  et  ceux 
qui  réclamaient  contre  ces  inscriptions  n*0Qt  pas 
été  écoutés.  Il  iu*était  impossible  de  faire  le  coup 
de  poing  avec  mes  collègues  :  il  y  en  avait  d'ail- 
leurs dans  le  nombre  pour  lesquels  j*ai  un  Dro> 
fond  respect.  J'ai  voulu  faire  enti*ndre  à  M.  le 
président,  que  ses  ordres  avaient  été  oécounus, 
que  rinscription  ne  devait  être  valable  qu*à  (isr- 
tir  de  midi  précis.  M.  le  président  m'a  dit  que 
je  pourrais  m'adresser  à  la  Chambre  ;  je  demande 
donc  que  les  noms  des  personnes  ioscriles  aàeot 
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mis  dana  rurne,  et  qn'oa  les  tire  au  sort  pour  ' 
régler  Tordre  dUascription. 

M.  die  PodeBAfl.  Je  lis  l'article  13  de  votre 
règlement  ;  il  porte  que  ■  les  fonctions  de  secré- 
taires sont  d'inscrire  pour  la  parole  les  députés^ 
suivant  l'ordre  de  leur  demande  ». 

Gomment  doit  se  faire  cette  inscription?  Evi- 
demment, dès  que  les  secrétaires  seuls  sont  char- 
ffés  d'accomplir  cette  formalité,  c'est  au  bureau 
des  secrétaires  qu'elle  doit  avoir  lieu.  Aussi, 
cela  a  constamment  en  lieu  dans  la  Chambre. 

D'un  autre  côté,  vous  vous  rappelez  qoe,  dans 
la  dernière  séance,  M.  le  président  prévint  que 
les  inscriptions  ne  seraient  reçues  qu'au  bureau 
des  secrétaires;  il  indiqua  ceux  qui  devaient  re- 
cevoir les  inscriptions  pour,  et  ceux  qui  de- 
vaient recevoir  les  inscriptions  contre;  il  an- 
nonça en  même  temps  que  ce  n'était  qu*à  Tou- 
verture  de  la  séance  et  à  midi  précis,  au  moment 
où  les  secrétaires  seraient  installés  dans  leur  bu- 
reau, que  les  inscriptions  pourraient  avoir  lieu. 

La  formalité  a  été  remplie  suivant  le  vœu  du 
règlement  et  suivant  ce  que  vous  avait  annoncé 
M.  le  président.  Â  midi  précis,  chacun  des  se- 
crétaires étant  à  son  bureau,  a  reçu  les  noms 
des  orateurs  qui  ont  voulu  se  faire  inscrire  pour 
ou  contre  les  dispusilions  relatives  à  la  révision 
de  l'article  23  de  la  Charte. 

Mais  quelques  députés  s'étaient  rendus  de  très 
bonne  heure  à  la  Chambre  pour  prendre  leur 
ordre  d'inscription.  Cela  a  toujours  eu  lieu  de  la 
sorte.  Dans  les  usages  de  la  Chambre,  il  a  tou- 
jours été  reconnu  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
députés  arrivent  dans  la  salle  et  avant  Touver- 
ture  de  la  séance,  ils  peuvent  prendre  rang  au 
pied  du  bureau,  afin  de  faire  inscrire  leur  nom 
dès  que  la  séance  est  ouverte  par  l'arrivée  du 
bureau. 

Les  choses  se  sont  ainsi  passées  aujourd'hui, 
et  chaque  député  a  été  inscrit  à  son  tour,  sui- 
vant le  rang  qu'il  avait  pris  au  pied  du  bureau. 

On  se  plaint  maintenant  de  ce  que  quelques 
déniités  sont  arrivés  d'avance,  et  notre  honorable 
collègue  M.  de  Lameth  vient  de  faire  observer  que, 
étant  arrivé  à  11  heures  1/4,  il  avait  déjà  trouvé 
les  places  envahies.  Mais,  si  notre  collègue  pou- 
vait, lui  aussi,  prendre  place  à  son  arrivé*, 
pourquoi  veut-il  trouver  mauvais  que  ses  autres 
collègues  aient  eu  cette  même  place,  longtemps 
avant  qu'il  n'arrivSrt  dans  la  salie?  La  réclama- 
lion  de  M.  de  Lameth  n'a  donc  aucune  espèce  de 
fondement. 

D'un  autre  côté,  et  avant  que  les  secrétaires 
s'installassent  au  bureau,  plusieurs  députés 
avaient  pris  leur  rang,  les  uns  dans  les  escaliers 
qui  conduisent  au  bureau  des  secrétaires... 

De  toutes  parts  :  Assez!  assez!...  L'ordre  du 
jourl 

M.  ée  Podenas.  Laissez-moi  finir. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  Assez!  L'ordre  du 
jour! 

H.  de  Podenas.  Je  demande  que  les  inscrip- 
tions soient  maintenues,  telles  qu'elles  ont  été 
fuites  par  MM.  les  secrétaires. 

Les  mêmes  voix  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jourl 

M.  le  PrMdent.  L'ordre  du  jour  devant  avoir 


la  priorité  sur  toute  autre  proposition,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

(La  Chambre^  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
qui  appelle  le  rapport  du  budget  de  1831.) 

M.  Peton,  rapporteur  du  1^'  bureau,  propose 
et  la  Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Madier 
de  Montjau,  élu  par  le  collège  de  Largentière, 
qui  avait  été  ajourné  pour  une  production  de 
pièces. 

M.  Madier  de  Monyau,  présent  à  la  séance, 
prête  serment. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  rapporteur  du  budget 
des  dépenses  de  1831,  a  la  parole. 

M.  Pelel  {de  la  Lozère),  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  des  finances  a  laquelle  vous  avez 
renvoyé  à  la  fois  le  budget  de  1831  et  celui  de 
1832,  m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  du 
budget  de  1831,  pour  la  partie  des  dépenses. 

Ce  budget  aurait  dû  être  présenté  dans  les  pre- 
miers mois  de  1830;  vous  savez  quel  conflit  entre 
les  pouvoirs  a  rempli  cette  époque,  et  quel  en  a 
été  le  résultat.  On  a  mieux  aime  alléguer  que  la 
Chambre  avait  refusé  son  concours  et  lui  contes- 
ter son  droit  incontestable  de  refuser  l'impôt, 
que  de  la  mettre  à  l'épreuve  en  le  lui  demandant. 
L'issue  de  cette  vaine  polémique  a  été  une  tenta- 
tive de  changer  arbirairement  les  lois  de  l'Etat  ; 
les  lois  ont  triomphé,  et  le  régime  constitutionnel 
a  repris  son  cours.  Mais  il  n^  avait  plus  moyen 
de  voter  le  budget  assez  tôt  pour  que  son  exécu- 
tion pût  commencer  avec  la  nouvelle  année. 

Il  a  fallu  accorder,  en  décembre,  quatre  dou- 
zièmes provisoires  des  impôts  avec  un  crédit  de 
300  millions  pour  les  dépenses;  un  projet  de  bud- 
get a  été  présenté  le  11  février  dernier;  il  n'a 
pu  être  encore  discuté  à  cause  de  la  dissolution 
de  la  Chambre  ;  celle-ci,  avant  de  se  séparer,  a 
accordé  quatre  autres  douzièmes  et  un  nouveau 
crédit  de  400  millions,  en  stipulant,  cette  fois, 
que  les  ministres  se  renfermeraient  pour  les  dé- 
penses dana  les  prévisions  de  leur  projet  de  bud- 
get du  mois  de  février. 

Ce  budget  présentait  des  réductions  pour  en- 
virun  44  millions,  comparativement  à  celui  de 
1830.  Vous  vous  rappelez  enfin  qu'un  de  vos  pre- 
miers soins,  en  arrivant,  a  dû  être  de  voter  en- 
core deux  douzièmes  provisoires  et  un  créHt  de 
125  millions.  Ces  douzièmes  expirent  avec  le  mois 
d'octobre. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  budget  de  1831 
est  soumis  à  notre  délibération.  Les  dépenses  des 
10  premiers  mois  ont  été  autorisées  et  vont  être 
consommées. 

Ces  dépenses  onl^elles  été  bien  faites?  Nous  ne 
pourrons  en  juger  que  quand  viendra  la  loi  des 
comptes;  et  pour  ce  qui  est  des  dépenses  des  deux 
derniers  mois,  nous  n'avons  guère  plus  d'action 
sur  elles,  parce  qu'il  en  est  bien  peu  qui  ne  soient 
la  conséquence  lorcée  de  celles  des  10  premiers 
mois. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'un  examen  rapide 
était  tout  ce  que  comportait  ce  budget.  Notre  at- 
tention s'est  portée  principalement  sur  les  articles 
dans  lesquels  il  excède  les  allocations  de  1830,  et 
plus  encore  sur  ceux  qui  dépassent  les  prévisions 
du  projet  de  budget  du  mois  de  février. 

La  commission  a  évité  de  traiter  ici  les  ques- 
tions générales  que  le  budget  fait  naître  à  chaque 
pas  ;  elle  a  senti  qu'il  fallait  en  renvoyer  l'exa- 
men au  budget  de  1832,  dont  elle  est  nantie;  c'est 
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là  (m*elleB  pourront  recevoir  lear  solution  et  se 
traduire  en  chiffres.  La  discussion  eût  été  ici  sans 
objet,  puisqu'elle  n'aurait  pu  réagir  sur  le  passé. 
Nous  avoDS  seulement  indiqué,  plutôt  que  dis- 
cuté, quelques  points  sur  lesquels  les  ministres 
doivent  se  préparer  à  opérer,  dans  le  prochain 
budget,  les  réformes  que  réclame  l'opinion. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  un 
compte  sommaire  du  travail  de  la  commission, 
en  me  conformant  à  Tordre  suivi  dans  le  projet 
de  loi. 

Première  partie.  —  Dette  publique. 

Cette  partie  du  budget,  qui  comprend  la  dette, 
Tamortissement  et  les  pensions,  forme  à  elle  seule 
une  somme  de  340  millions.  Bile  a  donné  lieu  à 
deux  observations.  Tune  sur  les  pensions  de  la 
pairie,  l'autre  sur  celles  de  l'ancienne  liste  civile. 

On  a  examiné  si  les  changements  survenus 
dans  le  personnel  de  la  pairie  et  ceux  médités 
dans  sa  constitution  n'auraient  pas  dû  donner 
lieu,  dés  1831,  à  un  changement  dans  le  chiffre 
des  pensions. 

Il  a  été  justifié  à  la  commission  que  la  somme 
demandée  est  celle  oui  est  nécessaire  pour  Texé- 
cution  de  la  loi  du  28  mai  1829,  et  qu'on  a  fait 
la  défalcation  des  exclusions,  des  extinctions  et 
des  déchéances,  en  sorte  que  le  chiffre  se  trouve 
réduit  de  933,000  francs. 

La  commission  a  pensé  que,  relativement  aux 
inodiflcations  dont  cette  loi  peut  être  susceptible, 
ce  n'était  pas  le  lieu  de  s'en  occuper  :  que  cette 
question  arriverait  naturellement  après  la  cons- 
titution de  la  pairie,  et  que,  si  une  loi  modifiait 
celle  de  1829,  elle  recevrait  son  application  dans 
le  budffet  de  1832. 

Une  loi  du  15  mars  1831  a  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  1,500,000  francs  pour 
être  distribué,  à  titre  de  secours,  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  dont  la  situation 
paraîtrait  l'exiger.  Cette  dépense  n'aurait  pas  dû 
se  trouver  à  la  place  qu'elle  occupe  :  ce  ne  sont 
pas  des  pensions  liquidées  et  inscrites,  mais  des 
secours  a  valoir  sur  des  pensions  dont  le  sort 
n'est  pas  encore  réglé.  Il  convenait  de  porter  cet 
article  aux  dépenses  extraordinaires. 

Deuxième  partie.  —  Dotations. 

Ici  s'est  présentée  la  question  de  la  liste  civile, 
qui  n'est  portée  que  pour  mémoire.  La  dépensée 
pour  183i,  a  été  raite  sur  le  pied  des  18  millions 
proposés  dans  le  budget  du  mois  de  février.  La 
loi  du  mois  d'avril  a  autorisé  à  prendre  ce  bud- 
get pour  base. 

Mais  chacun  doit  regretter  que  ce  provisoire 
se  soit  si  lonj^iemps  prolongé.  Une  loi  proposée 
dans  la  dernière  session  est  demeurée  sans  ré- 
sultat. Il  ne  faudrait  pas  que  nos  formes  de  pro« 
céder  pussent  nous  faire  accuser  d'impuissance 
pour  satisfaire  aux  besoins  urgents  du  pays.  La 
commission  exprime  le  vœu  qu'une  loi  soit  pré- 
sentée et  votée  inces^^amment,  de  manière  a  ce 
que  le  chiffre  de  la  liste  civile  soit  porté  dans  le 
budget  de  1832  tel  qu'il  aura  paru  convenable 
aux  Chambres  de  le  fixer. 
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Troisième  partie.  —  Services  généraux. 
Ministère  de  la  justice. 

L^examen  du  budget  de  ce  ministère  a  rappelé 
'attention  sur  des  questions  plusieurs  fois  a^- 
tées,  celle  de  l'organisation  de  rimpriint-ne 
royale  et  celle  plus  importante  du  conseil  d'Etat 
La  commission  ne  prétend  pas  les  discater  ici, 
mais  elle  en  fait  mention  pour  que  le  ministère 
se  prépare  à  les  résoudre.  Une  loi  sur  le  conseil 
d'Etat  nous  est  déjà  annoncée.  Le  besoin  8*en  fait 
moins  sentir  sous  le  rapport  de  la  dépense  que 
sous  celui  d'une  meilleure  organisation  de  la 
justice  administrative. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  contre  la 
somme  toujours  croissante  des  subventions  pour 
la  caisse  des  pensions.  Une  somme  de  371 ,600  francs 
avait  été  allouée  pour  1830,  on  demande  aujour- 
d'hui qu'elle  soit  portée  à  629,300  francs.  Cette 
augmentation  s'explique  par  la  révocation  4i*uii 

grand  nombre  de  magistrats  dont  la  pension  a 
û  être  liquidée;  mais  il  est  constant  gne,  même 
en  temps  ordinaire,  les  retenues  ne  suffisent  pas 
à  remplir  leur  objet,  et  qu'il  y  a  qnelque  chose 
à  faire  pour  établir  la  balance.  La  législation  des 
pensions  est  un  des  objets  les  plus  digoe»  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement;  il  seraif  à 
désirer  qu'il  pût  foire  bénéficier  le  budKeide  \%!^2 
des  économies  que  la  réforme  de  cette  lég^atioa 
produira. 

Un  supplément  est  demandé  pour  les  jastices 
de  paix.  La  modicité  de  la  demande  (2,135  fr.) 
mériterait  peu  de  nous  arrêter  si  elle  n  était  oc- 
casionnée par  une  création  de  deux  nouvelles 
justices  de  paix.  Elles  ont  été  créées  par  ordoo- 
nance  avant  la  Révolution  de  juillet;  le  gouver- 
nement prétendait  qu'il  en  avait  le  droit.  Noos 
pensons  que  ce  droit  ne  peut  appartenir  désor* 
mais  qu'à  la  législature.  Ainsi  le  veulent  les  ana- 
logies, ainsi  le  veut  la  sincérité  de  nos  institu- 
tions. 


Ministère  des  affaires  étrange 


Le  budget  des  affaires  étrangères,  présenté  an 
mois  de  février  dernier,  s*éle vait  à  7,760,000  francs 
pour  les  dépenses  ordinairi^s,  outre  un  crédit 
extraordinaire  de  500,000  francs;  il  s^élève  main- 
tenant, outre  ce  crédit,  à  8,130,0()0  francs  :  àïllé- 
rence  en  plus.  370,000  francs. 

Le  budget  du  mois  de  février  offrait  à  la  vérité 
une  économie  de  356,000  francs  sur  le  budget  Ue 
1830;  il  ne  devait  pas  moins  servir  de  limita, 
pulsqu'ainsi  l'avait  prescrit  la  loi  du  mou 
d'avril. 

Le  ministre  explique  cette  différence  par  U 
nécessité  où  il  s'est  trouvé  d'organiser  les  léga- 
tions d'Amérique,  quelques  légations  momenta* 
nées  en  Allemagne,  et  celle  de  Bruxellea.  U  re- 
père obtenir,  sur  quelques  articles  de  dépen«^«  n 
iiarticulièrement  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
500,000  francs,  des  économies  qui  réaluerou. 
celles  promises  au  mois  de  février. 

La  commission  a  besoin  de  compter  sur  cette 
assurance;  elle  ee  réserve  d'opérer  sur  le  budget 
de  1832  des  réductions  qui  lui  sont  indiquées 
comme  compatibles  avec  le  bien  du  service.  B  ie 
propose,  dès  à  présent,  une  réduction  de 
20,000  francs  sur  la  sonune  demandée  pour  ini- 
tements  de  non-activité,  si  on  peat  appeler 
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dttCtiOD  ce  qui  ne  fait  que  maintenir  la  somme 
au  taux  où  elle  était  auparavant. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

La  commission,  fidèle  au  plan  qu^elle  s'est 
tracé,  n'a  pas  cru  devoir  discuter  ici  les  grandes 
que.^tions  renfermées  dans  ce  double  ministère; 
celle  de  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  va  faire 
l'objet  d'une  loi;  celle  de  Torganisation  des 
cuites,  que  2  concordats  régissent;  mais  elle  a 
cru  pouvoir  opérer  immédiatement  une  réduction 
sur  la  partie  du  budget  de  l'instruction  publique 
qui  se  rapporte  aux  bourses  instituées  dans  les 
collèges  royaux. 

On  a  reproduit,  an  sein  de  la  commission, 
toutes  les  objections  contre  cette  institution  ;  on 
a  dit  que  TEtat  doit  Tinstruction  primaire  gra- 
tuite à  quiconque  ne  peut  la  payer,  mais  qu'il 
ne  doit  à  personne  rinstruction  classique;  qu'il 

i  ne  la  doit  pas  surtout  à  ceux  qui  peuvent  en 
faire  les  frais  ;  qu'il  n'y  a  de  motif  raisonnable 
pour  les  bourses  qu'en  faveur  des  enfants  d'an- 
ciens militaires  ou  d'anciens  magistrats  sans 
fortune;  qu'un  crédit  de  700,000  francs  excède 
beaucoup  ce  besoin;  qu'il  faut  le  restreindre 
dans  une  plus  étroite  limite,  et  faire  profiter 
l'instruction  primaire  gratuite  de  tout  ce  q^u'on 
pourra  retraoclier  sur  la  somme  employée  à 
donner  gratuitement  l'instruction  supérieure; 
on  a  rappelé  que  les  Chambres  sont  entrées  dans 
cette  voie  en  retranchant  sur  cette  dépense 
50,000  francs  en  1829,  et  50,000  francs  en  1830, 
et  qu'elles  ont  manifesté  l'intention  de  la  réduire 
ain<«i  graduellement  iusqu'à  ce  qu'elle  ne  s'élev&t 
plus  qu'à  4  ou  500.000  fanes.  La  commission  est 
restée  fidèle  à  ce  plan,  en  opérant  sur  1831  une 
réduction  de  50,000  francs,  qui  laisse  encore 
subsister  un  crédit  de  650,000  francs.  Il  fallait 
opérer  dès  à  présent  cette  réduction  pour  que 
les  vacances  ne  fussent  pas  remplies  ou  ne  le 

'  fussent  que  partiellement  à  l'ouverture  de  la 
prochaine  année  scolaire. 

La  commission  se  réserve  d'examiner,  pour 
1832,  jusqu'à  quel  point  il  convient  de  laisser 
subsister  le  budget  séparé  de  l'Université.  Cette 
question  se  lie  au  projet  de  loi  qui  nous  est 
annoncé  sur  l'enseignement. 

Ministère  de  Vintérieur. 

Ce  ministère,  depuis  qu'il  a  été  démembré^  ne 
se  compose  que  d'un  petit  nombre  d'attributions 
ayant  un  caractère  plus  ou  moins  politique,  savoir  : 
le  personnel  de  Tadministrution,  moins  les  trai- 
tements; les  gardes  nationales,  les  lignes  télé- 
graphiques, la  police,  les  fonds  secrets  et  quelques 
autres  objets.  Au  lieu  d'un  budget  de  122  mil- 
lions qu'il  présentait  au  mois  de  février,  il  n'en 
présente  plus  qu'un  de  2,750,000  francs.  Tout  le 
res  e  est  attribué  au  nouveau  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Si  ce  démembrement  n'avait  occasionné  aucun 
surcroit  de  dépense,  il  n'y  aurait  rien  à  en  dire 
sous  le  rapport  du  budget.  Les  circonstances  peu- 
vent faire  qu'il  soit  utile  d'appeler  dans  le  cabi- 
net un  plus  grand  nombre  de  ministres»  ou  de 
distribuer  autrement  leurs  attributions;  mais 
toutes  les  fois  que  ces  changements  doivent  aug- 
menter les  charges  publiques,  cette  augmenta- 
lion  doit  être  préalablement  soumise  au  vote 
légisiatir.  Ou  se  rappelle  combien  de  dépenses 


de  ce  genre  ont  été  faites,  à  diverses  époques, 
pour  des  combinaisons  qui  ont  été  bientôt  après 
abandonnées;  combien  d'hôtels  ont  été  inutile- 
ment réparés,  combien  de  locations  sont  demeu- 
rées à  la  charge  de  l'Etat  sans  lui  être  d'aucun 
usage. 

Une  autre  dépense  a  été  faite  en  sds  des  prévi- 
sions du  mois  de  février,  c'est  celle  d'une  somme 
de  90,000  francs  pour  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique  d'Orange  à  Montpellier.  Cet  établis- 
sement était-il  indispensable?  Il  serait  permis 
d'en  douter,  en  considérant  qu'on  s'en  était 
passé  jusqu'à  ce  jour  dans  toutes  les  phases  de 
guerre  étrangère  et  de  discordes  civiles  qui  ont 
marqué  nos  40  dernières  années. 

Mais,  en  admettant  que  cette  dépense  fût  utile, 
il  fallait  de  plus  qu'elle  fût  urgente  et  imprévue 
pour  être  autorisé  à  la  faire  sans  l'avoir  sou- 
mise préalablement  au  vote  des  Chambres.  Cette 
observation  des  formes  lég:iles,  toujours  néces- 
saire, l*est  bien  ptus  encore  quand  il  s'agit, 
comme  dans  ce  cas  présent,  de  créer  une  charge 
permanente  de  personnel  et  de  matériel. 

L^s  fonds  secrets,  à  l'époque  de  l'année  uù  nous 
sommes  arrivés,  ne  pouvaient  donner  lieuàd'uti- 
les  investigations,  mais  ils  fixeront  l'attention  de 
la  commission  pour  1832.  Elle  s'assurera  qu'ils 
ne  servent  point  à  couvrir  des  dépenses  étran- 
gères à  leur  objet.  Tout  annonce  qu'en  les  res- 
teignant  dans  cette  limite,  il  sera  possible  d'en 
réduire  la  quotité  sans  nuire  au  service  de  l'Etat, 
avec  avantage,  au  contraire,  pour  la  morale  pu- 
blique, qui  M*a  qu'à  gagner  à  ce  qu'on  étende  le 
domaine  de  la  publicité. 

Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

On  trouve  dans  les  vastes  attributions  de  ce 
ministère  les  ponts  et  chaussées,  les  haras,  les 
dépenses  départementales,  et  un  grand  nombre 
d'autres  services  qui  donnent  lieu,  chaque  an- 
née, à  des  propositions  nouvelles  pour  en  modi- 
fier l'organisation  ou  la  dépense.  Il  y  a  beau- 
coup à  dire,  en  effet,  et  le  moment  serait 
peut-être  venu  d'opérer  des  changements  qui 
doivent  avoir  pour  efifet  de  supprimer  des  dé- 
penses stériles,  et  de  mettre  l'administration  du 
pays  en  harmonie  avec  ses  institutions.  11  doit 
être  plus  aisé  de  s'entendre  depuis  que  la  préro- 
gative est  devenue  moins  ombrageuse  et  que  la 
défiance  a  cessé  de  régner  entre  les  pouvoirs. 
On  ne  saurait  trop  se  bâter  de  mettre  un  terme 
à  l'incertitude  qui  alarme  et  décourage  un  grand 
nombre  d'employés  de  l'Etat.  Leur  existence  pré- 
caire doit  nécessairement  tourner  au  détriment 
du  pays.  Il  n'est  pas  moins  néce.^'saire  d'être 
d'accord  sur  les  formeii  de  notre  administration 

Sue  sur  notre  Constitutioa  politique.  Le  budget 
e  1832,  qui  va  suivre  de  près  celui-ci,  jugera- 
t-il  définitivement  tant  de  questions  controver- 
sées? 11  est  difficile  de  s'en  flatter,  mais  la  com- 
mission n'y  épargnera  pas  son  temps  et  ses 
soins. 

Les  traite  nents  administratifs  compris  dans  ce 
ministère  n'ont  pu  être  Tobjet  d'aucune  réduo- 
tion  pour  les  deux  derniers  mois  de  1831.  La 
contribution  frappée  sur  eux»  sous  le  nom  de 
retenue,  les  a  déjà  beaucoup  réduits  ;  on  paraît 
d'ailleurs  reconnaître  généralement  que  c'est 
moins  dans  la  rédaction  des  traitements  que 
dans  la  suppression  des  emplois  inutiles  qu'il 
faut  chercher  des  économies.  Le  premier  moyen 
produira  peu,  et,  poussé  trop  loia,  il  risquerait 
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d'énerver  l'administration.  Le  second  lui  donnera 
plus  d'énergie  et  produira  davantage. 

La  commission  a  remarqué  qu'une  somme  de 
600,000  francs  a  été  dépensée  en  sus  des  prévi- 
sions du  budget  de  février  pour  travaux  extraor- 
dinaires de  routes,  principalement  dans  les  dé- 
partements de  rOuest.  Le  but  a  été  moins  de 
créer  des  routes  que  d'ouvrir  des  ateliers  :  un 
créilit  aurait  dû  être  demandé  aux  Gbambres 
pour  cet  objet,  comme  on  l'a  fait  pour  d'autres 
de  cette  nature,  ou  bien  un  rapport  spécial  devait 
établir  qu'il  a  été  impossible  d'attendre  le  vote 
léfifislatii* 

12,000  francs  sont  demandés  en  sus  de  ce 
même  budget  pour  9  mois  de  traitement  de 
3  classes  nouvelles  créées  au  Collège  de  France, 
et  qui  doivent  occasionner  une  dépense  annuelle 
de  15,000  francs.  11  eût  été  plus  régulier  de  ne 
créer  ces  chaires  qu'après  que  le  fonds  pour  leur 
payement  aurait  été  fait  par  les  Chambres.  La 
Commission,  néanmoins,  a  alloué  la  somme  sans 
entendre  rien  préjuger  pour  1832. 

Le  crédit  de  429,000  francs  demandé  en  février 
dernier  pour  encouragement  aux  lettres  et  aux 
arts  est  augmenté,  dans  le  projet  en  discussion, 
de  40,000  francs  qui  seraient  consacrés  à  payer 
des  souscriptions  a  divers  ouvrages.  Une  somme 
de  172,0C0  francs  est  déjà  prélevée  sur  le  crédit 
pour  celle  destination  ;  mais  on  nous  dit  que  les 
souscriptions  ont  été  tellement  forcées,  que  cette 
somme  ne  suffira  pas  à  tout  payer,  que  les 
40,000  francs  même  ne  couvriront  qu'une  partie 
de  l'excédent,  et  qu'il  faudra  imputer  le  restant 
sur  les  crédits  à  venir. 

La  commission  a  pensé  que  les  40,000  francs 
peuvent  être  également  imputés  sur  le  crédit  de 
1832,  et  qu'il  convient  de  laisser  le  crédit  au  taux 
fixé  dans  le  budget  de  1830  et  dans  le  premier 
projet  de  1831.  Elle  a  été  d'auUnt  plus  éloignée 
d'augmenter  le  crédit,  que  des  abus  lui  ont  été 
signalés  dans  l'emploi  qui  en  est  fait.  Ces  abus 
portent  sur  le  choix  des  ouvrages  pour  lesq^uels 
on  souscrit  au  nom  de  l'Etat,  et  sur  la  distribu* 
tion  des  exemplaires  provenant  de  ces  souscrip- 
tions. Des  précautions  seront  prises  à  cet  égard 
dans  le  budget  de  1832,  et,  en  attendant,  la  com- 
mission vous  propose  de  ne  point  allouer  l'aug- 
mentation de  40,000  francs. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  budget  de  la  guerre  pour  1831  ne  saurait 
être  aujourd'hui  Tobjet  d'aucune  réductiou.  Mais 
c'est  là  surtout  que  le  pays  peut  trouver  un  im- 
mense allégement  à  ses  charges.  Cet  allégement 
tient  à  deux  choses,  dont  Tune  dépend  de  nous, 
l'autre  des  circonstances  extérieures. 

Nous  ne  pouvons  désarmer  tant  qu'un  accord 
n'aura  pas  été  fait  à  cet  égard  entre  les  puissan- 
ces ;  mais  nous  pouvons  préparer  une  organisa- 
tion plus  économique  de  notre  armée,  et  modérer 
dès  à  présent  les  dépenses  qui  n'ajoutent  rien  à 
sa  force.  Tous  les  peuples  ont  reconnu  qu'au 
prix  où  sont  aujourd'hui  les  choses,  et  avec  les 
immenses  armées  qu'on  met  en  campagne,  il  est 
impossible,  sous  le  rapport  des  Gnances,  de  tenir 
habituellement  ces  armées  sur  pied,  et  qu'il  n'y 
a  de  salut  <|ue  dans  un  bon  système  de  réserves. 
Aucun  peuple  n'est  plus  à  même  que  la  France 
de  recourir  à  ce  système  sans  compromettre  sa 
sûreté,  parce  qu'il  n'en  est  aucun  chez  qui  le 
goût  des  armes  soit  plus  naturel  et  qui  ait  moins 
Sesôia  A'aa  long  apprentissage.  lia  noiveUe  loi 


sur  le  recrutement  que  youb  ailes  discuter  ap- 
pellera votre  attention  sur  cette  importante  ma* 
tière,  et  vous  fournira  Poccasion   de    préparer 
pour  1832  et  pour  les  années  suivantes  une  ré- 
duction considérable  dans  les  charges  pabliques. 
Une  économie  Indépendante  même  de  cette  or- 
ganisation nouvelle  serait  celle  qu'on  obtiendra  : 
en  diminuant  le  luxe  des  états-majors.    La  couh 
mission  a  été  frappée  du  grand  nombre  des  o£B* 
ciers  généraux,  de  leur  classiBcation  arbitraire, 
de  la  facilité  des  promotions.  Il  lui  a  paru  qoe  U 
justice  autant  que  l'économie  réclaoïerait  plos 
d'égalité  dans  la  manière  dont  on  traite  les  offi- 
ciers généraux  en  non-activité  et  les  autres  of- 
ficiers dans  la  même  position,  et   qu*il  serait 
temps  de  laisser  les  cadres  se  réduire,  par  leî 
extinctions,  à  une  proportion  moins  démesarée. 
Plusieurs  fuis  le  gouvernement  a  paru  en   seotL' 
la  nécessité;  mais,  toujours  emporté  hors  des  li- 
mites qu'il  s'est  fixées  à  lui-même,  il  s'est  montré 
impuissant  à  les  maintenir  ;  l'expérience  prosTe 
que  la  loi  doit  venir  à  son  secours.  Uoe  vaioe  ja- 
lousie de  prérogative  n'empêchera  plus  qu'elle 
intervienne  là  ou  il  sera  démontré  que  rordoo- 
nance  ne  suffit  pas  pour  établir,  contre  l'excès  des 
dépenses,  des  barrières  qu'on  ne  puisse  franchir. 

Ministère  de  la  marine. 

Ce  ministère  présente  la  même  tendance  à  Tauf- 
mentation  des  états-majors.  On  nous  detnaLf\de 
des  fonds  pour  y  pourvoir.  Il  est  question  d'a- 
jouter deux  amiraux  à  celui  qui  existe  déjà  : 
c'est  une  dépense  de  80,000  francs.  La  commi^sioo 
a  pensé  que,loiu  d'accroître  notre  luxe  militaire, 
le  gouvernement  doit  s'efforcer  de  le  réduire.Toot 
ce  qu'on  ajoutera  à  l'ostentation  sera  retranché  ùe 
la  force  réelle,  puisque  nos  res-^ources  ont  tes  li- 
miter qui  ne  sauraient  être  dépassées.  La  com- 
mission a  pensé  qu'une  réduction  de  120,000  francs 
peut  être  opérée  sur  le  budget  de  la  marine 
pour  1831,  dont  80,000  francs  pour  les  deoi 
amiraux,  le  reste  à  imputer  sur  les  aliocaCloDS 
demandées  pour  l'état-major  de  la  marine,  dans 
lequel  plusieurs  emplois  ne  sont  pas  occui^. 

Ministère  des  finatices. 

Ce  ministère  présente,  dans  son  administralios 
centrale,  une  économie  de  924,105  francs,  coo- 
parativement  aux  allocations  du  budget  de  1830. 

Les  diverses  administrations  qui  en  dépendent, 
telles  que  les  contributions  directes,  les  recereort 
généraux,  les  payeurs,  etc.,  ont  donné  lieu  à  des 
observations  dont  l'examen  a  dû  être  renvoyé  an 
budget  de  1832. 

Alors  ^e  présenteront  aussi  divers  systèmes  sor 
nos  impôts  indirects  qui  pourront  modifier  les 
crédits  ouverts  à  ce  département  pour  les  frais  de 
perception.  La  commission  examinera  ces  direcs 
projets  avec  toute  Tattention  que  réclament  dei 
matières  aussi  délicates. 

Le  ministère  des  Ouances  étant  chargé  de  réu- 
nir et  de  coordonner  les  comptes  et  les  budgets 
des  divers  ministères,  c'est  ici  le  Uen  de  placer 
quelques  observations  sur  la  manière  dont  ils 
nous  sont  présentés. 

La  loi  des  comptes  du  29  janvier  dernier,  qui  a 
établi  la  spécialité  du  budget  par  chapitres,  or- 
donne que  la  même  division  des  matières  sert 
observée  dans  les  comptes.  Cette  concordance 
du  budget  et  des  comptes,  non  seulemeat  dans 
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les  chapitres,  mats  dans  les  articles*  nous  est  né- 
cessaire, dans  Texamen  du  budget,  pour  appré- 
cier les  variations  d'une  aonée  a  l'autre.  Ainsi, 
les  comptes  de  1829,  que  nous  avons  actuellement 
sous  les  yeux>  nous  servent  à  apprécier  les  de- 
maodes  qui  nous  sont  faites  pour  1831  et  1832. 
Mais,  pour  au*ils  remplissent  eniièrement  cet 
objet,  il  faudrait  qu'aucun  changement  ne  lût 
survenu,  depuis  1ô29,  dans  l'organisation  des 
services. 

Or,  depuis  1829,  combien  de  changements  ont 
eu  lieu  I  Les  corps  privilégiés,  par  exemple,  qui 
figuraient  au  budget  de  la  guerre,  ont  cessé 
d  exister  ;  le  ministère  de  Tinténeur  a  été  dé- 
meutbré.  Ces  articles  de  dépense  ne  peuvent  se 
retrouver  au  budget  de  1831  comme  au  compte 
de  1829.  Gen^est  que  lorsque  nous  serons  arrivés  à 

Elus  de  fixité  dans  les  services  qui  composent  le 
udget.  qu'il  sera  possible  de  comparer  chaque 
aonée  la  somme  demandée  pour  un  service  avec 
celle  qu'il  a  occasionnée  antérieurement.  Cette 
comparaison,  devenue  plus  facile,  ne  sera  pas  un 
des  moindres  préservatifs  contre  l'augmentation 
progressive  des  dépenses.  Nous  devons  jusque-là 
nous  borner  à  demaiiderque  la  concordance  entre 
le  budget  et  les  comptes  suit  établie  exactement 
dans  tout  ce  qui  n'aura  pas  subi  de  changement. 
Un  autre  vœu,  exprimé  par  la  commission,  et 
qui  a  également  pour  but  l'ordre  et  l'économie, 
c'est  que  toute  dépense  extraoMinaire  soit  classée 
à  part,  au  lieu  d'être  confondue  avec  les  dé- 
penses ordinaires.  On  sera  plus  circonspect  à 
rautoriser>  on  en  voudra  connaître  exactement 
toute  la  portée.  Ces  dépenses  ne  se  joindront  plus 
dans  les  comptes  aux  dépenses  ordinaires  pour 
former  le  terme  de  comparaison  de  celles  pro- 
posées pour  l'année  suivante  ;  ce  qui  tend  a  les 
perpétuer  indéfiniment. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  et  les 
conclusions  que  la  commission  m*a  chargé  de 
vous  soumettre  :  les  faibles  réductions  qu'elle 

f)ropoâe,  pour  1831,  sont  plutôt  pour  rappeler  à 
'observation  des  règles  que  pour  satisfaire  un 
besoin  d'économie  qui  ne  saurait  être  satisfait 
que  dans  le  budget  de  1832.  Bile  va  se  livrer, 
elle  se  livre  déjà  à  l'examen  du  budget  avec 
toute  l'attention  qu'il  réclame;  c'est  là  que  toutes 
les  questions  vont  se  présenter  devant  elle  d'a- 
bord, et  ensuite  devant  vous;  la  loi  actuelle  est, 
comme  on  i*a  dit,  la  sanction  d'un  budget  ac- 
compli plutôt  qu'un  budget  ordinaire  ;  c'est  une 
loi  (Turgence  à  cause  des  douzièmes  provisoires 
qui  vont  expirer,  et  dont  elle  contient  la  conti- 
nuation jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Tout  ce  qui  eût  prolongé  l'examen  du  budget 
de  1831  aurait  retardé  d'autant  l'examen  et  le  vote 
du  véritable  budget,  qui  est  celui  de  1832.  Ge 
n'i'bt  qu'à  granupeine  que  celui-ci  arrivera  à 
temps  pour  nous  tirer  du  provisoire  et  pour 

âu'on  ne  soit  pas  obligé  d'accorder  encore  des 
onzièmes  pour  1832. 

La  commission  a  pensé  que  la  nouvelle  dispo- 
sition du  règlement,  qui  prescrit  de  faire  a  la 
Chambre  un  rapport  spécial  sur  chaque  minis- 
tère, devait  s'appliquer  aux  budgets  à  venir,  à 
commencer  par  celui  de  1832.  Le  budget  de  18âl, 
dont  les  dépenses  ont  été  provisoirement  auto- 
risées au  mois  d'avril  dernier,  et  sont  presque 
entièrement  accomplies,  laisse  peu  de  choses  à 
désirer,  et  offre  peu  de  matière  pour  des  rapporta 
spéciaux.  Cependant,  si  vous  en  décidiez  autre- 
ment, les  rapporteurs  des  sections  seront  prêts  à 
ajouter  aux  détails  de  ce  rapport  ceux  qui  pourj 
rout  être  désirés. 


Résumé  des  réductions  proposées. 

Affaires  étrangères,  — Traitement 

des  agents  en  activité. 20,000 

Instruction  publique.  —  Bourses 

sociales 50,000 

Commerce  et  travaux  publics.  — 

Encouragements  et  souscriptions..  40,000 

Marine.  —  Solde 120,000 

ToUI 230,000fr. 


M.  fieslay  père,  rapporteur  du  budget  des  re- 
celtes^  succède  à  M.  Pelet  {de  la  Lozère), 

M.  Beslay  père,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  des  finances  vous  a  présenté  son 
rapport  sur  les  dépenses  de  l'exercice  de  1831; 
je  viens  vous  soumettre,  en  son  nom,  le  rapport 
sur  le  budget  des  recettes  du  même  exercice. 

La  loi  du  12  décembre  1830  n'avait  autorisé 
la  perception  des  impôts  que  jusqu'au  1*'  mai. 

La  loi  du  18  avril  dernier  vota,  pour  l'année 
entière  1831,  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes. 

Par  l'article  9,  elle  prorogea  jusqu'au  1*'  sep- 
tembre la  perception  des  impôts  indirects. 

La  loi  du  18  août  a  étendu  celte  prorogation 
au  1*'  novembre. 

Des  lois  successives  ont  étendu  et  confirmé 
les  modérations  apportées  au  régime  de  percep- 
tion. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  sur  le.  budget  des 
recettes  de  1831,  lorsque  trois  mois  à  peine  nous 
séparent  de  la  fin  de  l'exercice,  il  ne  vous  reste 
guère  qu'à  reconnaître  les  recettes  opérées,  et  î 
évaluer  ce  qu'elles  peuvent  apporter  de  ressour- 
ces pour  les  derniers  mois  de  1  année. 

Votre  commission  n'oubliera  point,  pour  le  bud- 
get de  1832,  le  devoir  de  rechercher  les  amélio- 
rations qu'il  est  possible  d'apporter  au  système 
des  contributions. 

Pour  1831,  tout  changement  lui  a  paru  impos- 
sible. 

Ge  travail  ne  peut  être  que  le  fruit  de  sérieuses 
et  profondes  modifications. 

Le  temps  nous  presse  :  au  1*'  octobre  expire  le 
terme  assigné  à  la  perception  légale  des  impôts. 
L'émission  de  la  loi  ne  peut  être  retardée  sans  un 
grave  inconvénient. 

Des  innovations  ouvriraient  le  champ  à  de 
longues  controverses,  et  vos  efforts  pour  amélio- 
rer le  sort  des  contribuables  seraient  proba- 
blement sans  résultat  avant  le  i^  janvier,  si  déjà 
prochain. 

Ajouter  au  budget  de  1832  l'examen  et  la  dis- 
cussion des  améliorations  possibles  est  donc  une 
nécessité  de  situation. 

Dans  cette  pensée,  la  commission  vous  propose 
d'accepter  le  budget  de»  recettes  pour  1831,  qui 
vous  est  présenté  par  le  gouvernement. 

Elle  se  borne  à  vous  soumettre  de  rapides  ob- 
servations sur  quelques  parties  de  ce  budget. 

Service  ordinaire,  —  Contributions  directes, 

La  loi  du  26  marset  l'article  2  de  celle  du  18  avril 
dernier  ont  fixé  le  principal  et  les  centimes  addi- 
tiounete  des  contributions  foncière  et  mobihère, 
et  en  a  réglé  la  répartition  entre  les  départe- 
ments* 
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d'énerver  radministration. Le  second  lui  donnera 
plus  d'énergie  et  produira  davantage. 

La  coramissioa  a  remarqué  qu'une  somme  de 
600,000  francs  a  été  dépensée  en  sus  des  prévi- 
sions du  budget  de  février  pour  travaux  extraor- 


créer  aes  rouieB  que  uuuviu  uc»  a^^ii^âo.  «- 
crédit  aurait  dû  être  demandé  aux  Chambres 
pour  cet  objet,  comme  on  Ta  fait  pour  d'autres 
de  cette  nature,  ou  bien  un  rapport  spécial  devait 
établir  guUl  a  été  impossible  d'attendre  le  vote 

législatif.  ,         .^  A 

12,000  francs  sont  demandés  en  sus  de  ce 
même  budget  pour  9  mois  de  traitement  de 
3  classes  nouvelles  créées  au  Collège  de  France, 
et  qui  doivent  occasionner  une  dépense  annuelle 
de  15,000  francs.  11  eût  été  plus  régulier  de  ne 
créer  ces  chaires  qu'après  que  le  fonds  pour  leur 
payement  aurait  été  fait  par  les  Chambres.  La 
commission,  néanmoins,  a  alloué  la  somme  sans 
entendre  rien  pr<^ juger  pour  1832. 

Le  crédit  de  429,000  francs  demandé  en  février 
dernier  pour  encouragement  aux  lettres  et  aux 
arts  est  augmenté,  dans  le  projet  en  discussion, 
de  40,000  francs  qui  seraient  consacrés  à  payer 
des  souscriptions  k  divers  ouvrages.  Une  somnae 
de  172,000  francs  est  déjà  prélevée  sur  le  crédit 
pour  cette  destination  ;  mais  on  nous  dit  que  les 
souscriptions  ont  été  tellement  forcées,  que  cette 
somme  ne  suffira  pas  à  tout  payer,  que  les 
40,000  francs  même  ne  couvriront  qu'une  partie 
de  l'excédent,  et  qu'il  faudra  imputer  le  restant 
sur  les  crédits  à  venir. 

La  commission  a  pensé  que  les  40,000  francs 
peuvent  être  également  imputés  sur  le  crédit  de 
1832,  et  qu'il  convient  de  laisser  le  crédit  au  taux 
fixé  dans  le  budget  de  1830  et  dans  le  premier 
projet  de  1831.  Elle  a  été  d'auUol  plus  éloignée 
d'augmenter  le  crédit,  que  des  abus  lui  ont  été 
signalés  dans  l'emploi  qui  en  est  fait.  Ces  abus 
portent  sur  le  choix  des  ouvrages  pour  lesc^uels 
on  souscrit  au  nom  de  l'Etat,  et  sur  la  distribu- 
tion des  exemplaires  provenant  de  ces  souscrip- 
tions. Des  précautions  seront  prises  à  cet  égard 
dans  le  budget  de  1832,  et,  en  attendant,  la  com- 
mission vous  pronose  de  ne  point  allouer  l  aug- 
mentation de  40,000  francs. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  budget  de  la  guerre  pour  1831  ne  saurait 
être  aujourd'hui  Tobiet  d'aucune  réduction.  Huis 
c'est  là  surtout  que  le  pays  peut  trouver  un  im- 
mense allégement  à  ses  charges.  Cet  allégement 
tient  à  deux  choses,  dont  Tune  dépend  de  nous, 
l'autre  des  circonstances  extérieures. 

Nous  ne  pouvons  désarmer  tant  qu'un  accord 
n'aura  pas  été  fait  à  cet  égard  entre  les  puissan- 
ces ;  mais  nous  pouvons  préparer  une  organisa* 
tien  plus  économique  de  notre  armée,  et  modérer 
dès  à  présent  les  dépenses  qui  n'ajoutent  rien  à 
sa  force.  Tous  les  peuples  ont  reconnu  qu'au 
prix  où  sont  aujourd'hui  les  choses,  et  avec  les 
immenses  armées  qu'on  met  en  campagne,  il  est 
impossible,  sous  le  rapport  des  flnances,  de  tenir 
habituellement  ces  armées  sur  pied,  et  au'il  n'y 
a  de  salut  que  dans  un  bon  svstème  de  réserves. 
Aucun  peuple  n'est  plus  à  même  que  la  France 
de  recourir  à  ce  système  sans  compromettre  sa 
sûreté,  parce  qu'il  n'en  est  aucun  ches  qui  le 
goût  des  armes  soit  pkis  aatorei  et  qui  ait  moins 
Sesoia  é'an  long  appreaiissage.  La  noiveUe  loi 


sur  le  recrotonent  que  vous  ailes  discuter  ap- 
pellera votre  attention  sur  cette  importante  ma- 
tière, et  vous  fournira  Toccasion  de  préparer 
pour  1832  et  pour  les  années  suivantes  une  ré- 
duction considérable  dans  les  charges  publiques. 
Une  économie  Indépendante  même  de  cette  or- 
ganisation nouvelle  serait  celle  qu'on  obtietidrait 
en  diminuant  le  luxe  des  états-majors.  La  com- 
mission a  été  frappée  du  grand  nombre  des  offi- 
ciers généraux,  de  leur  classification  arbitraire, 
de  la  uicilité  des  promotions.  11  lui  a  paru  que  la 
ju:^tice  autant  que  l'économie  réclamerait  plus 
d'égalité  dans  la  manière  dont  on  traite  les  offi- 
ciers généraux  en  non-activité  et  les  autres  of- 
ficiers dans  la  même  position,  et  qu'il  aérait 
temps  de  laisser  les  cadres  se  réduire,  par  les 
extinctions,  à  une  proportion  moins  démesurée. 
Plusieurs  fois  le  gouvernement  a  paru  eu  sentir 
la  nécessité;  mait$,  toujours  emporté  hors  des  li- 
mites qu'il  s'est  fixées  à  lui-même,  il  s'est  montré 
impuissant  à  les  maintenir  :  Texpérience  prouve 
que  la  loi  doit  venir  à  son  secours.  Une  vaio<*  ja- 
lousie de  prérogative  n*empêchera  plus  qu'elle 
intervienne  là  ou  il  sera  démontré  que  l'ordon- 
nance ne  suffit  pas  pour  établir,  contre  l'excès  des 
dépenses,  des  barrières  qu'on  ne  puisse  frandiir. 

Ministère  de  la  marine. 

Ce  ministère  présente  la  même  teudanceàrauf* 
mentation  des  états-majors.  On  nous  demande 
(les  fonds  pour  y  pourvoir.  Il  est  question  d'a- 
jouter deux  amiraux  à  celui  qui  existe  déjà  : 
c'est  une  dépense  de  80,000  francs.  La  commission 
a  pensé  que,loiu  d'accroître  notre  luxe  militaire, 
le  gouvernement  doit  s'efforcer  de  le  réduire.Tout 
ce  qu'on  ajoutera  à  l'ostentation  sera  retranché  de 
la  force  réelle,  puiscfuenos  ressources  oot  ies  li- 
miteâ  qui  ne  sauraient  être  dépassées.  La  com- 
mission a  pensé  qu'une  réduction  de  120.000  francs 
peut  être  opérée  sur  le  budget  de  la  marine 
pour  1831,  dont  80,000  francs  pour  les  deux 
amiraux,  le  reste  à  imputer  sur  les  allocations 
demandées  pour  l'état-major  de  la  marine,  dans 
lequel  plusieurs  emplois  ne  sont  pas  occupes. 

Ministère  des  finances. 

Ce  ministère  présente,  dans  son  admloistralioo 
centrale,  une  économie  de  924,105  francs,  com- 
parativement aux  allocations  du  budget  de  1830. 

Les  diverses  administrations  qui  eu  dépeDdent, 
telles  que  les  contributions  directes,  les  receveurs 
généraux,  les  payeurs,  etc.,  ont  donné  lieu  à  dei 
observations  dont  l'examen  a  dû  être  renvoyé  an 
budget  de  1832. 

Alors  ëe  présenteront  aussi  divers  systèmes  sor 
nos  impôts  indirects  qui  pourront  modifier  les 
crédits  ouverts  à  ce  département  pour  las  frais  de 
perception.  La  commission  examinera  ces  divers 
projets  avec  toute  l'attention  qoe  rédameot  des 
matières  aussi  délicates. 

Le  ministère  des  finances  étant  chargé  de  réo- 
Dir  et  de  coordonner  les  comptes  et  les  bod^eeu 
des  divers  ministères,  c'est  ici  le  lieo  de  plào*r 
quelques  observations  sur  la  manière  dout  ils 
nous  sont  présentés. 

La  loi  des  comptes  du  29  janvier  dernier,  qui  a 
établi  la  spécialité  du  budget  par  chapitres,  or- 
donne que  la  même  division  des  matières  sera 
observée  dans  les  comptes.  Cette  concordance 
da  bodgel  et  des  comptes,  non  aeuleineii  ésas 
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les  chapitres,  mais  dans  ies  articles»  nous  est  né- 
cessaire, dans  l*examen  du  budget,  pour  appré- 
cier ies  variations  d'une  aoiiée  a  l'autre.  Ainsi, 
les  comptes  de  1829,  que  nous  avonsactoellement 
BOUS  les  yeux«  nous  servent  &  apprécier  les  de- 
mandes qui  nous  sont  faites  pour  1831  et  1832. 
Mais,  pour  qu'ils  remplissent  eniièrement  cet 
objet,  il  faudrait  qu'aucun  ciiangement  ne  lût 
survenu,  depuis  1829,  dans  Torganisation  des 
services. 

Or,  depuis  1829,  combien  de  changements  ont 
eu  lieul  Les  corps  privilégiés,  par  exemple,  qui 
figuraient  au  budget  de  la  guerre,  out  cessé 
d exister;  le  ministère  de  Tiotérieur  a  été  dé- 
meii>bré.  Ces  articles  de  dépense  ne  peuvent  se 
retrouver  au  budget  de  183i  comme  au  compte 
de  1829.  Ce  n^est  que  lorsquenous  serous  arrivés  à 

Elus  de  fixité  dans  les  services  qui  composent  le 
udget.  qu'il  sera  possible  de  comparer  chaque 
auQée  la  somme  demandée  pour  uo  service  avec 
(elle  qu'il  a  occasionnée  antérieurement.  Cette 
comparaison,  devenue  plus  facile,  ne  sera  pas  un 
des  moindres  préservatifs  contre  l'augmentation 
progressive  des  dépenses.  Nous  devons  jusque-là 
nous  borner  à  demander  que  la  concordance  entre 
le  budget  et  ies  comptes  suit  établie  exactement 
dans  tout  ce  qui  n'aura  pas  subi  de  changement. 
Un  autre  vœu,  exprimé  par  la  commission,  et 
q|ui  a  également  pour  but  l'ordre  et  l'économie, 
<rest  que  toute  dépense  extraordinaire  soit  classée 
à  part,  au  lieu  d'être  confondue  avec  les  dé- 
penses ordinaires.  On  sera  plus  circonspect  à 
l'autoriser,  on  en  voudra  connaître  exactement 
toute  la  portée.  Ces  dépenses  ne  se  joindront  plus 
dans  les  comptes  aux  dépenses  ordinaires  pour 
former  le  terme  de  comparaison  de  celles  pro- 
posées pour  Tannée  suivante  ;  ce  qui  tend  à  les 
perpétuer  indéfiniment. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  et  les 
conclusions  que  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  soumettre  :  les  faibles  réductions  qu'elle 
propose,  pour  1831,  sont  plutôt  pour  rappeler  à 
robservation  des  règles  que  pour  satisfaire  un 
besoin  d'économie  qui  ne  saurait  être  satisfait 
que  dans  le  budget  de  1832.  fille  va  se  livrer, 
elle  se  livre  déjà  à  l'examen  du  budget  avec 
toute  Tattention  qu'il  réclame;  c'est  là  que  toutes 
les  questions  vont  se  présenter  devant  elle  d'a- 
bord, et  ensuite  devant  vous;  la  loi  actuelle  est, 
comme  on  l'a  dit,  la  sanction  d'un  budget  ac- 
compli plutôt  qu^un  budget  ordinaire  ;  c'est  une 
loi  (Turgence  à  cause  des  douzièmes  provisoires 
qui  vont  expirer,  et  dont  elle  contient  la  conti- 
nuation jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Tout  ce  qui  eût  prolongé  Texamen  du  budget 
de  1831  aurait  retardé  d'autant  Texamen  et  le  vote 
du  véritable  budget,  qui  est  celui  de  1832.  Ce 
ii'cbt  qu'à  granapeine  que  celui-ci  arrivera  à 
temps  pour  nous  tirer  du  provisoire  et  pour 

2u'on  ne  soit  pas  obligé  d'accorder  encore  des 
ouzièmes  pour  1832. 

La  commi8!)ioo  a  pensé  que  la  nouvelle  dispo- 
sition du  règlement,  qui  prescrit  de  faire  à  la 
Chambre  un  rapport  spécial  sur  chaque  minis- 
tère, devait  s'appiic^uer  aux  budgets  à  venir,  à 
commenoer  par  œiui  de  1832.  Le  budget  de  18âl, 
dont  les  dépenses  ont  été  provisoirement  auto- 
risées au  mois  d'avril  dernier,  et  sont  presque 
entièrement  accomplies,  laisse  peu  de  choses  à 
désirer,  et  offre  peu  de  matière  pour  des  rapporta 
spéciaux*  Cependant,  si  vous  en  décidiez  autre- 
ment, les  rapporteurs  des  sections  seront  prêts  à 
ajouter  aux  détaila  de  ce  rapport  ceux  qui  pourj 
loal  être  désirés. 


Résumé  des  réductions  proposées» 

Affaires  étrangères. — Traitement 

des  agents  ea  activité 20,000 

Instruction  publique,  —  Bourses 

sociales 50,000 

Commerce  et  travaux  publics,  — 

Encouragements  et  BOU<4criptions. .  40,000 

Marine.  —  Solde 120,000 

Totol 230,000  fr. 


M.  Beslay  père,  rapporteur  du  budget  des  re- 
celtes^  succède  à  M.  Pelet  {de  la  Lozère). 

M.  IBeslay  père^  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  des  finances  vous  a  présenté  son 
rapport  sur  les  dépenses  de  l'exercice  de  1831; 
je  viens  vous  soumettre,  en  son  nom,  le  rapport 
sur  le  budget  des  recettes  du  même  exercice. 

La  loi  du  12  décembre  1830  n'avait  autorisé 
la  perception  des  impôts  que  jusqu'au  1*'  mai. 

La  loi  du  18  avril  dernier  vota,  pour  Tannée 
entière  1831,  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes. 

Par  l'article  9,  elle  prorogea  jusqu'au  1''  aep* 
tembre  la  perception  des  impôts  indirects. 

La  loi  du  18  août  a  étendu  celte  prorogation 
au  1^  novembre. 

Des  lois  successives  ont  étendu  et  confirmé 
les  modérations  apportées  au  régime  de  percep« 
tion. 

Oans  cet  état  de  la  législation»  sur  le  budget  des 
recettes  de  1831,  lorsque  trois  mois  à  peine  nous 
séparent  de  la  fin  de  l'exercice,  il  ne  vous  reste 

fuère  qu'à  reconnaître  les  recettes  opérées,  et  à 
valner  ce  qu'elles  peuvent  apporter  de  ressour* 
ces  pour  les  derniers  mois  de  1  année. 

Votre  commission  n'oubliera  point,  pour  le  bud- 
get de  1832,  le  devoir  de  rechercher  les  amélio- 
rations qu'il  est  possible  d'ap^iorter  au  système 
des  contributions. 

Pour  1831,  tout  changement  lui  a  paru  impos- 
sible. 

Ce  travail  ne  peut  être  que  le  fruit  de  sérieuses 
et  profondes  modifications. 

Le  temps  nous  presse  :  au  1^'  octobre  expire  le 
terme  assigné  à  la  perception  légale  des  impôts. 
L'émission  de  la  loi  ne  peut  être  retardée  sans  un 
grave  inconvénient. 

Oes  innovations  ouvriraient  le  champ  à  de 
longues  cou tro verses,  et  vos  efforts  pour  amélio- 
rer le  sort  des  contribuables  seraient  proba- 
blement sans  résultat  avant  le  1"  janvier,  si  déjà 
prochain. 

Ajouter  au  budget  de  1832  l'examen  et  la  dis- 
cussion des  améliorations  possibles  est  donc  une 
nécessité  de  situation. 

Dans  cette  pensée,  la  commission  vous  propose 
d'accepter  le  Budget  de»  recettes  pour  lo31,  qui 
vous  est  présenté  par  le  gouvernement. 

Bile  se  borne  à  vous  soumettre  de  rapides  ob- 
servations sur  quelques  parties  de  ce  budget. 

Service  ordinaire.  —  Contributions  directes. 

La  loi  du  26  marset  rartide  2  de  celle  du  18  avril 
dernier  ont  fixé  le  principal  et  les  centimes  addi- 
tiounela  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
et  en  a  réglé  la  répartition  entre  les  départe- 
meal8« 
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Biles  ont  évalaé  les  produits  présumés  des  con- 
tributions personnelle,  portes i  fenêtres  et  pa- 
tentes, qui  restent  ou  sout  devenues  impôt  de 
quotité. 

L'assiette  de  ces  contributions  a  été  ordonnée 
pour  l'année  entière,  et  la  loi  générale  desflnan- 
ces  n*aura  d*autre  effet  que  d'autoriser  la  percep- 
tion des  deux  derniers  dousièmes. 

Les  resources  apportées  au  service  ordinaire 
par  les  cinq  contributions  directes  s'élèvent 
a  361 ,009,054  francs. 

Foncière 244,875,554  fr. 

Personnelle 22,690,000 

Mobilière 35,665,000 

Portes  et  fenêtres 29,490,000 

Patentes 27,638,500 

Fonds  de  Tamortissement.. . .  650,000 


361,009,054  fr. 


Cette  somme  est  accrue  de  1,177,000  fr.  pour 
contribution  additionnelle  sur  les  bois  commu- 
naux et  d'établissements  publics,  en  conformité 
de  l'article  106  du  Gode  forestier,  pour  compen- 
sation des  dépenses  d'administration,  arpentage, 
mise  en  vente,  etc.,  des  couj)es  communales. 
Cette  perception  est  encore  fane  sur  un  état  de 
répartement  réglé  par  ordonnance  royale.  Oes 
difficultés  de  détail  sur  les  éléments  de  celte 
répartition  peuvent  seules  excuser  Tinterven- 
tion  depuis  ô  ans  du  principe  tutélaire  de  la  vo- 
tation  de  l'impôt  par  les  Chambres.  Le  ministre 
vous  donne  le  droit  d'espérer  que,  pour  les  bud- 
gets prochains,  le  règlement  et  la  répartition 
de  cet  impôt  vous  seront  soumis. 

Des  réclamations  se  font  entendre  sur  lea  ba- 
ses de  la  répartition  ;  votre  commission  sera  peut- 
être  conduite  à  examiner,  pour  le  budget  de  i832, 
les  moyens  de  les  faire  cesser. 

Sous  le  titre  d'impôts  indirects,  les  produits 
présumés  sont  évalués  à  557,354,000  francs. 

Les  tableaux  de  développement,  pages  244  à 
249,  vous  présentent  la  nature  et  l'origine  de 
ces  produits. 

Une  partie  de  ces  produits  n'est  pas  propre- 
ment une  charge  des  contribuables  ;  elle  se  com- 
§ose  du  revenu  ou  prix  de  vente  de  domaines, 
e  coupes  de  forêts,  de  propriétés  mobilières  et 
immoblières  de  l'Etat,  ainsi  que  de  la  valeur  des 
objets  auxquels  une  perception  est  attachée  et 
des  frais  d'exploitation  pour  les  mettre  à  la  dis- 
position des  consommateurs,  tels  que  tabacs, 
poudres,  etc. 

Les  baSHs  d'évaluation  pour  1831  sont  établies 
sur  les  produits  réalisés  pendant  le  premier  se- 
mestre 1831,  et  pendant  le  dernier  semestre 
de  1830. 

Pour  la  première  moitié, il  y  a  certitude  de  faits 
accomplis. 

Pour  la  seconde  moitié,  il  a  paru  à  votre  com- 
mission qu'il  était  difticile  de  fonder  ses  prévi- 
sions sur  une  donnée  moins  incertaine. 

Elle  vous  propose  d'adopter  le  chiffre  d'appré- 
ciations :  557,354,000  francs. 

Reeettei  diverse$. 

Les  recettes  diverses  figurent  au  budget 
pour  28,000,840  francs. 

Elles  se  composent  de  rentrées  et  prodoits  de 
diyerses  origines  dont  le  détail  est  fourni  page  250 
des  DéveloppemenU  mmUiérieU. 


Les  recouvrements  sont  en  grande  partie 
Usés. 

Service  extraordinaire. 


Dans  la  dernière  session,  tous  ayies  largement 
pourvu  à  tous  les  besoins  du  service  extraordi- 
naire ;  vous  aviez  voulu  mettre  le  gouvernement 
en  mesure  de  faire  face  à  tous  les  événement». 
Dans  cet  esprit,  vous  aviez  successivement 
doté  le  service  extraordinaire  de  1831  de  : 
54,000,000  fr.    par  la  loi   du  5  janvier,  qui 

affecte  aux  besoins  de  TEtat  le 
fonds  commun  de  l'indemnitt^ 
au  moyen  d'un  crédit  de  4  mil- 
lions  de  rentes  ouvert  ao  mioia- 
ti^  des  finances  * 
200,000,000       par  la  loi  du 25  mars,  an  moyen 

d'un  crédit  de  pareille  somme 
en  obligations  du  Trésor  sor  le 
produit  de  vente  de  4  millions, 
en  reyena  net  des  bois  de  l'Btat, 
et  subsidiairement  en  négocia- 
tion de  rentes  5  0/0  ; 
46,438,808       par  l'article  l*'  de  la  loi  du 

18  ayril,  qui  établit  une  con- 
tribution extraordinaire  de 
30  centimes  additionnels  sor  le 
principal  de  la  contribution  fou- 
cière  * 
6,000,000       par  l'article  10  de  la  même  loi, 

qui,  à  compterdu  l*'mai,étabUt 
une  tenue  proportiounelle  sur 
les  traitements,  etc.,  dont  le 
produit  vous  est  présenté  par 
évaluation  à  6  millions  ; 
50,000,000       par  l'article  12  de  cette  loi  qn'u 

jnsqu'à  concurrence  nécessaire, 
ouvrit  ao  ministre  an  crédit  en 
rentes  5  0/0. 


356,438,808  fr. 


Peu  de  jours  ayant  la  clôture  de  la  dernière 
session,  dans  yotre  sollicitude  pour  les  besoins 
du  service  extraordinaire  que  pouvaient  exiger 
les  éyénemenls  pendant  l'absence  des  Chambres, 
vous  accordâtes  au  gouyernement  raoCoriaation 
de  porter  les  crédits  et  moyens  que  nous  Tenons 
de  rappeler  à  une  nouyelte  somme  de  100  mil- 
lions, par  yoie  d'emprunt  ou  de  contribation  ex- 
traordinaire. 

Ce  crédit  n'était  qu'éyentuel;  l'autorisation 
d'en  faire  emploi  a  cessé  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion actuelle.  La  commission  ne  le  rappelle  que 
pour  faire  remarquer  que  ce  créditent  ennuie. 

Le  crédit  extraordinaire  pour  1831  o'eet  pas 
moins  de  la  somme  énorme  de  356  millions.  La 
commission  yous  a  proposé,  p  »ur  le  semce  ex- 
traordinaire de  cet  exercice,  une  allocation  de 
crédit  pour  dépenses  de  la  sommede  1 ,172,282,4;i5 
francs;  restera  sans  emploi  celle  de  131,697,367 
francs. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'afléeter  et  de 
transporter  cet  excédent  au  budget  de  l'exercice 
1832. 

Votre  commission  de  finances  ne  pouvant  rien 
préjuger  sor  les  besoins  du  serrice  de  1832,  avant 
d'ayoïr  pénétré  dans  ses  détails  et  rectaereiie  les 
économies  que  les  souffrances  dn  pava  et  les 
vœux  de  la  Franoe  recommandent  ai  Fortement 
à  aa  sévère  investigation,  youi  aurait  proposé 
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raQQuIation  de  crédit  pour  le  montant  de  cet  ex-  ^ 
cédcQt.  Je  dois  vous  rendre  compte  des  considé- 
rations qui  ont  motivé  la  proposition  contraire 
d'approuver  le  transport  à  l'exercice  1832. 

Le  crédit  de  356  milliouâ  se  compose  de  5  va- 
leurs de  diverses  natures  :  contribution  extraor- 
dinaire, retenue  aur  les  traitements,  restitution 
des  fonds  communs,  négociation  de  rentes  5  0/0, 
émission  d'obligations  du  Trésor.  L'annulation 
n'aurait  pu  porter  sur  les  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière  et  sur  les  retenues, 
dont  Tassiette  est  opérée  et  le  recouvrement  en 
partie  consommé. 

Le  fonds  commun  fait  partie  des  crédits  en 
rentes  que  vous  avez  accordés  au  ministre,  et 
ces  crédits  sont  engagés  par  la  négociation  de 
120  millions  opérée  dans  le  mois  de  mai  der- 
nier. 

Dans  Tétat  de  choses,  l'annulation  ne  pourrait 
donc  porter  que  sur  le  crédit  alloué  par  la  loi  du 
25  mars.  Ce  crédit  est  combiné  avec  la  vente  de 
partie  des  bois  de  l'Etat.  Cette  mesure  vous  a 
paru  d'une  bonne  administration. 

Seriez-vous  assez  heureux,  Messieurs,  pour  que 
les  besoins  extraordinaires  de  1632  (pour  lesquels 
cependant  le  gouvernement  vous  demande  un 
nouveau  crédit  de  50  millions  en  plus),  laii^sàt 
sans  emplui  le  produit  de  la  vente  des  bois;  il 
trouverait  uue  application  plus  fructueuse  dans 
les  fonds  extraorainaired  à  faire  pour  l'amélio- 
ration des  roules  et  le  perfectionnement  des 
canaux. 

Bnlin,  Messieurs,  le  produit  des  ventes  de  bois, 
est  d'une  lente  réalisation,  à  raison  des  délais 
pour  en  upérer  les  adjudications  successives  et 
lies  termes  de  payements  accordés  aux  acqué- 
reurs, et  il  serait  toujours  possible,  après  apu- 
rement de  votre  situation»  d'annuler  un  crédit 
sans  emplui. 

Par  ces  considérations,  la  commission  vous 
propose  d'approuver  le  transport  des  excédents 
aux  services  extraordinaires  de  1832  et  années 
suivantes. 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  des  deux  rapports. 

A  quel  jour  veut-elle  fixer  la  discussion  do 
projet  de  budget? 

H.  de  RanibDteao.  Je  demande  la  parole. 

Je  viens  proposer  à  la  Chambre  de  fixer  à  mir- 
credi  la  discussion  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  de  1831,  parce  que  la  distribution  du 
rapport  doit  précéder  la  discussion  de  24  heures. 

La  Chambre  n'oubliera  pas  qu'il  n'y  a  plus 
dMmpôts  volés  que  pour  40  jours;  qu'au  1^  no- 
vembre la  perception  des  contributions  indirectes 
n*est  plus  exigible,  et  qu'à  cette  époque  les  vins 
et  les  autres  denrées  seront  livrés  à  la  consom- 
mation sans  être  légalement  assujettis  aux  droits. 

Quelle  que  soit  limporiance  de  la  question  nui 
intéresse  un  des  pouvoirs  de  l'Btat,  il  est  plus 
important  encore  que  les  contributions  pour  la 
fin  de  Tannée  soient  volées  avant  que  cette 
grande  discussion  soit  entamée. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  de  mettre  à  l'or- 
dre ou  jour  de  mercredi  la  discussion  du  budget 
de  1831.  {Appuyé!  appuyé!) 

(Cette  proposition  est  adoptée  sans  réclaaia- 
tion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
miitUm  cfiargée  de  Vexamen  de  ta  proposition  de 
M.Blandeau. 

T.  LXSL 


H.  Doiea,  rapporteur.  Messieurs,  dans  votre 
séance  du  3  de  ce  mois,  vous  avez  pris  en  consi- 
dération une  proposition  de  M.  filondeau,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

<•  Tout  traitement  d'activité  au-dessus  de 
3,000  francs  que  reçoit  un  député  fonctionnaire 
public,  hors  de  Pans,  sera,  pendant  la  durée  de 
chaque  session,  soumis  à  une  retenue  de  moitié 
sur  l'excédent  de  cette  somme.  » 

Cette  proposition  n'a  été  que  l'objet  d'un  débat 
secondaire  dans  le  sein  de  la  commission,  qui  a 
cru  devoir  d'abord  généraliser  le  principe  qu'elle 
suppose,  et  le  soumettre  à  la  discussion.  JWop- 
terai  cette  marche;  et,  comme  la  minorité  a  été 
aussi  nombreuse  qu'elle  pouvait  l'être  sans  de- 
venir majorité,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
vous  présenter  1  analyse  des  moyens  qu'elle  fait 
valoir  à  l'appui  de  son  opinion,  et  de  vous  expo- 
ser ensuite  les  réponses  qui  y  ont  été  faites  et 
qui  ont  prévalu. 

11  existe  entre  les  députés  une  inégalité  qu'il 
faut  faire  disparaître;  ils  doivent  tous  justifier 
d'un  cens  d'éligibilité  commun,  ce  cens  repré- 
sente un  revenu  qui,  légalement,  est  censé  assez 
élevé  pour  pouvoir  supporter  les  chargea  de  la 
députation,  et  puisque  ce  revenu  suffit  aux  au- 
tres députés,  il  doit  suffire  aux  députés  fonc- 
tionnaires. 

Les  membres  de  la  Chambre  qui  exercent  des 
professions  libérales,  sont  obligés  de  les  aban- 
donner pendant  une  grande  partie  de  l'année; 
non  seulement  ils  n'en  retirent  aucun  produit 
pendant  le  temps  de  leur  absence,  mais  souvent 
il  arrive  que  leur  état  est  perdu>  au  moins  en 
partie. 

Loin  d'avoir  à  craindre  cet  inconvénient,  les 
fonctionnaires  publics  sont  certains  de  retrouver 
leurs  fonctions,  et  ils  ne  sont  pas  même  priva 
du  traitement  qui  y  est  attaché  pendant  qu'ils 
cesscfit  de  les  remplir. 

La  loi  a  voulu  que  notre  mandat  fût  gratuit;  il 
ne  l'est  pas  pour  ceux  d'entre  nous  qui  sont  fonc- 
tionnaires publics;  leur  traitement  ne  peut  leur 
être  payé  pour  des  services  qu'ils  ont  cessé  de 
rendre;  ils  le  reçoivent  donc  comme  indemnité 
de  leurs  travaux  législatifs;  la  question  peut  se 
réduire  à  oelle<:i  :  Doit-on  recevoir  un  traitement 
pour  des  fouctions  que  l'on  ne  remplit  pas? 

Le  principe  de  l'égalité,  cet  autre  que  les  fonc- 
tions de  député  sont  gratuites,  exigent  donc  qu'au- 
cun de  nous  ne  soit  salarié  par  i'Ëtat  pendant 
la  durée  des  sessions,  et  ils  s'appliquent  non- 
seulement  aux  députés  des  départements,  mais 
aussi, et  à  plus  forte  raison,  à  ceux  qui  habitent  la 
capitale,  qui  n'ont  aucun  déplacement  à  faire,  et 
dont  ainsi  les  sacrifices  sont  moindres. 

11  n'y  a  pas  de  raison  pour  conserver  la  moitié 
des  appointements  plutôt  qu'un  quart  ou  qu'un 
tiers  :  ils  doivent  éti-e  supprimés  en  entier. 

Cette  suppression  produira  une  économie  assez 
considérable  qui  ne  présente  aucun  inconvénient; 
nous  ne  devons  pas  la  négliger. 

11  conviendra,  cependant,  de  faire  une  excep- 
tion en  faveur  des  militaires,  auxquels  on  ne  peut 
enlever  le  prix  du  sang  qu'ils  ont  versé  pour  la 
patrie,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  devront  conser- 
ver la  portion  de  traitement  attachée  au  grade 
et  non  à  l'activité. 

Si  cette  mesure  a  pour  effet  d'éloigner  de  la 
Chambre  quelques  fonctionnaires  publics,  ils  ne 
seront  pas  de  ceux  que  Ton  doit  regretter  ;  ils 
prouveront  qu'ils  sont  sans  patriotisme,  qu'ils 
préfèrent  l'argent  à  l'honneurt  en  un  mot,  qu'iia 
sont  de  mauvais  citOTena. 
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D*ailleur8,  il  vaut  mieux  que  la  Chambre  ren- 
ferme dans  son  sein  des  citoyens  capables  de  de- 
venir fonctionnaires  publics  que  des  fonction- 
naires déjà  en  exercice. 

Voilà,  Messieurs,  le  résumé  des  moyens  pré* 
sentes  en  faveur  du  principe  posé. 

Il  est  bien  vi*ai  quii  serait  a  désirer  que  l'éga- 
lité pût  régner  parmi  des  citoyens  cbarkés  de  la 
même  mission  ;  mais  d*abord  il  est  évident  qu^il 
n*y  aura  jamais  parité  de  position,  et  les  dispro- 
portions de  fortune  seront  toujours  immenses; 
personne»  dans  cette  Chambre,  n'a  l'intention  de 
faire  cesser  Tinégalité  résultant  de  cette  cause. 
Si  le  principe  de  la  suppression  était  adopté  avec 
la  restriction  proposée  dans  l'intérêt  des  mili- 
taires, et  celle  qu'il  faudrait  faire  en  faveur  de 
quelques  autres  fonctionnaires,  tels,  par  exem- 
ple, que  les  ministres,  rinégalité  deviendrait  plus 
grande  et  plus  cboquante. 

Quels  rapportSi  par  exemple,  y  a-t-il  mainte- 
nant entre  la  position  d*un  lieutenant  général  et 
celle  d'on  simple  juge?  Si  vou^  conservez  au  pre- 
mier son  traitement,  et  si  voas  supprimez  celui 
du  magistrat,  qui  est  dix  fois  moindre,  la  dis- 
pruportiou  ne  sera-t-elle  pas  augmentée*  n'y 
aura-t-il  pas  une  véritable  injustice?  Que  sera-ce 
encore  si  vous  comparez  les  salaires  même  mé- 
diocres avec  ceux  des  maréchaux,  des  ministres? 

HouB  avons  tous,  fonctionnaires  ou  non,  jus- 
tiGé  du  payement  d'un  cens  de  500  francs;  mais 
est-il  bien  vrai  que  ce  cens  fasse  présumer  que 
celui  qui  le  paye  jouit  d'un  revenu  sufRsaut  pour 
soutenir  le  farueau  de  la  députation  ?  Bst-ce  aonc 
aux  yeux  de  la  loi  une  mesure  de  fortune?  Non, 
Messieurs,  c'est  simplement  une  mesure  de  res- 
ponsabilité ;  on  suppose  que  la  f>ropriété  du  fonds 
qui  produit  ce  revenu  est  une  garantie  d'atta- 
chement à  l'ordre  public;  mais  celte  fiction  né- 
cessaire ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  supposition  que 
tout  citoyen  payant  le  cens  qui  rend  éligible  ait 
assez  d'aisance  pour  pouvoir  être  élu,  pour  sup- 
porter les  charges  pécuniaires  de  l'élection. 

Si  cette  supposition  avaitétédans  l'intention  des 
auteurs  de  la  loi,  elle  serait  bien  loin  d'être  une 
réalité.  Un  père  de  famille  qui  ne  jouirait  que  de 
ce  revenu,  sans  aucune  autre  ressource, n'aurait 
qu'une  existence  difGcile  et  gênée  dans  la  plu- 
part des  départements  ;  mais  s'il  venait  passer 
b  ou  8  mois  à  Paris  pendant  5  années  conséca- 
tives*  que  lui  resterait-il  pour  vivre  chez  lui  pen- 
dant l'intervalle  des  se^^sions,  et  pour  entretenir 
sa  famille  pendant  tout  le  cours  de  l'année?  11 
faut  reconoaltre  qu'il  ne  lui  resterait  rien,  on  au 
moins  une  somtue  bien  au-dessous  de  ses  be- 
soins, et  qu'ainsi  il  serait  obligé  d*entamer  son 
capital.  Sans  tioute,  la  patrie  ne  veut  pas  éten- 
dre jusque-là  les  sacrifices  qu'elle  exige,  à  moins 
toutefois  d'une  nécessite  absolue,  et  si  ce  n'est 
dans  doH  cas  exceptionnels,  et  par  conséquent 
fort  rans. 

Il  faut  donc  admettre  comme  constant  que  le 
citoyen  doit,  pour  se  soumettie  à  Télection,  \h}B- 
séde'r  d'autres  ressources  que  celles  que  présente 
le  minimum  du  cens;  ces  ressources,  en  dehors 
du  revenu  foncier  ou  industriel,  se  trouvent,  pour 
les  fonctionnaires  publics,  presque  exclusive- 
ment dans  le  traitement  attaché  à  leurs  fonctions, 
et  si  vous  les  en  privez,  ils  seraient  donc  traités 
plus  défavorablement  que  les  simples  propriétai- 
res, dont  les  revenus  ne  sont  pas  diminués  par 
leur  élection,  et  qui  ne  font  que  les  sacrifices  com- 
muns à  tous  les  membres  de  cette  Chambre. 

On  objecte  que  les  députée  qui  exercent  des 


professions  libérales  en  industrielles  sont  obli- 
gés d'y  renoncer. 

11  est  vrai  que  le  séjour  prolongé  à  Parie  doit 
nuire  à  l'exercice  de  leur  profession  et  eo  dimi- 
nuer les  bénéfices.  Mais  ceux  qui  aspirent  aux 
honneurs  de  la  députation  ont  déjà  travaillé  à 
leur  fortune  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées*^ ils  ont  augmenté  leur  patrimoine  et  ont 
acquis  une  aisance  qui  leur  permet  de  renoocer 
momentanément,  ou  même  pour  toujours,  à  lears 
travaux  ;  en  un  mot,  leur  fortune  est  faite. 

Mais  les  fonctionnaires  publics  oot-ils  les 
moyens  de  faire  fortune?  Pour  répondre  d'aae 
manière  exacte  à  cette  question,  il  faut  se  repor- 
ter aux  dispositions  de  la  loi  électorale.  Cette  loi 
exclut  de  la  Chambre  presMue  tous  les  titulaires 
d'emplois  lucratifs,  les  préfets,  les  receveurs  gé- 
néraux, les  payeurs,  les  comptables  en  générai; 
il  ne  reste  donc  que  les  fonctionnaires  étrangers 
aox  administrations  financières  :  il  en  résulte  que 
presque  tous  ceux  qui  peuvent  être  élue  ne  joaii* 
sent,  pendant  la  durée  de  leur  carrière,  que  de 
traitement  fort  inférieurs  au  revenu  qu'ils  au- 
raient pu  se  procurer  par  l'exerdce  d'une  autre 
profession. 

Cette  vérité  deviendra  plus  sensible,  si  Ton 
considère  que.  dans  la  réalité,  l'état  militaire  el  la 
magistrature  fournissent  plus  des  trois  quarts  des 
fonctionnaires  députés  qui  sont  salaries  par  le 
Trésor  public. 

Aucun  esprit  raisonnable  n'est  tenté  de  pré- 
tendre que  la  profession  des  armes  soit  une  car- 
rière lucrative. 

Il  en  est  de  même  de  la  magistratoro,  qai  est 
en  général  traitée  avec  une  grande  parclmonl^ 
et  tous  les  magistrats  qui  ont  mérite  d'être  dis- 
tingués par  leurs  concitoyens  et  honorés  de  leurs 
suffrages,  ont  sans  doute  fait  un  sacrifice  en  a* 
vouant  à  l'ordre  judiciaire  ;  ils  se  seraieot  procuré, 
par  le  produit  de  tout  autre  travail,  un  capital 
dont  le  revenu  serait  supérieur  au  salaire  mo- 
dique qu'ils  reçoivent  de  l'Etat,  et  il  ne  viendrait 
dans  la  pensée  de  personne  de  vouloir  les  priver 
de  la  totalité  ou  d'une  portion  de  ce  revenu  qu'ils 
auraient  légitimement  acquis. 

Celui  dont  ils  jouissent  comme  majgistrats,  ce- 
lui qui  est  attaché  aux  grades  militaires,  ne  sont 
pas  des  propriétés  moins  sacrées  que  les  prodoics 
de  l'Industrie,  puisqu'on  ne  les  obtient  qu'à  l'aide 
de  sacrifices  qui  prouvent  un  véritable  désinté- 
ressement. Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  re- 
tenue, loin  de  rétablir  le  principe  et  Teffalité,  le 
violerait,  puisqu'elle  enlèverait  aux  fonction- 
naires le  traitement  qui  est  la  représentation  on 
Je  produit  de  son  iniiustrie,  tandis  aof  ses  col- 
lègues non  fonctionnaires  conservenueut  ce  pro- 
duit intact. 

11  eiitdonc  incontestable  que  les  (bnctionnaue* 
ne  sont  pas  dans  la  même  position  de  fortune 
que  les  députés  qui  se  sont  adonnés  à  des  pro- 
fessions industrielles,  et  il  semble  que,  par  suite, 
il  n'y  a  aucune  injustice  à  ne  pas  assimiler  les 
uns  aux  autres. 

Les  considérations  que  je  viens  d'avoir  rhon- 
neur  de  vous  exposer,  Messieurs,  s^appliqueni 
aussi  à  l'olijection  tirée  de  ce  que  voire  mandat 
doit  être  gratuit. 

La  plupart  des  fonctionnaires  qui  MgpnX  parmi 
vous  ont  acheté  par  le  sacrifice  d'avantages  plos 
grands  le  revenu  dont  ils  jouissent;  en  le  leur 
pavant,  l'Etat  ne  fait  qu'acquitter  une  véritable 
dette;  ils  ne  peuvent  en  être  privés  que  pour 
cau^e  de  prévarication,  et  il  serait  au  moins 
étrange  de  le  leur  enlever  parce  qullë  Éiftieol 
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mérité  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  qui  leur 
auront  donné  Thonorable  et  onéreuse  mission  de 
les  représenter. 

Si  d'ailleurs  la  Chambre  se  décidait  parce  seul 
motif,  il  en  résulleruit  une  anomalie  bizarre:  les 
fonction oaires  de  Paris,  et  ce  sont  les  plus  nom- 
breux et  les  mieux  rétribués,  conserveraient 
leurs  appointements,  puisqu'ils  remplissent  leurs 
fonctions,  tandis  que  les  autres  en  seraient  pri- 
Yés,  quoique  obligés  à  des  frais  de  déplacement  et 
de  séjour  à  Paris. 

Ce  résultat  prouve  suffisamment  le  yice  du  rai- 
sonnement, ou  plutôt  rimpossibilité  de  son  appli- 
cation. 

La  question  d'économie  a  aussi  été  mise  en 
avant. 

Je  ne  dirai  pas  qu*elle  serait  peu  considérable  ; 
cela  fùt-il  vrai,  ce  ne  serait  pas  un  motif  déter- 
minant pour  vous. 

Mais  est-il  juste  et  convenable  de  le  faire? 
Voilà  la  demande  que  nous  devons  vous  adresser. 

À  regard  des  fonctionnaires  de  Paris,  ce  serait 
une  véritable  injustice,  puisque  leurs  fonctions 
de  députés  ne  les  empêchent  pas  de  remplir  celles 
dont  lis  ont  à  s'acquitter  à  d  autres  titres. 

À  l'égard  des  fonctionnaires  des  départements, 
vous  n  avez  pas  oublié  que  leur  traitement  était 
en  quelque  sorte  une  dette  de  l'Btat,  et  d'ailleurs 
vous  vous  rappelez  combien  serait  étrange  le 
résultat  d'une  distinction  entre  ceux-ci  et  ceux 
de  la  capitale. 

Aux  yeux  de  la  majorité  de  votre  commission, 
une  question  politique  a  semblé  dominer  celle 
qui  vous  occupe. 

Elle  a  pensé  que  Tadoption  du  principe  posé 
aurait  pour  résultat  nécessaire  d'éloigner  de  la 
Chatnbre  un  grand  nombre  de  citoyens  revêtus  de 
fonctions  publiques. 

Sans  doute,  la  plupart  de  ceux  qui  s'y  trouvent, 
tous  même  y  demeureraient,  quelle  que  soit  l'im- 
portance des  sacrifices  auxquels  ils  devraient  se 
soumettre. 

Mais  les  lois  doivent  disposer  pour  l'avenir  ;  il 
est  certain  que  la  suppression  du  traitement  for- 
cerait la  majeure  partie  des  fonctionnaires  publics 
à  renoncer  à  l'honneur  de  représenter  leurs  con- 
citoyens, ou  au  moins  que  ceux-là  seuls  qui 
jouiraient  d'une  fortune  suffisante,  indépendam- 
ment de  leurs  appointements,  continueraient  à 
se  mettre  sur  les  rangs. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  pensé 
que  l'on  dût  donner  la  qualification  de  mauvais 
citoyens  à  ceux  que  Us  nécessités  de  famille  for- 
ceraient à  se  retirer;  elle  a  pensé,  au  contraire, 
que  ceux  qui,  sans  avoir  un  revenu  supérieur  à 
celui  que  présente  le  cens,  rechercheraient  encore 
les  suffrages  des  électeurs  ne  seraient  peut-être 
ni  les  plus  désintéressés  ni  les  plus  exempts  de 
vues  personnelles. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  occupée  de  la 

Question  de  savoir  s'il  était  ou  non  dans  l'intérêt 
e  notre  système  représentatif  que  les  fonction- 
naires fussent  éloigtiés  de  la  représentation  na- 
tionale ;  ce  point  a  déjà  été  examiné  deux  fois 
dans  la  session  dernière,  et  il  a  été  reconnu  alors 
que  les  lumières  des  hommes  spéciaux  étaient 
nécessaires  parmi  nouf>,  et  qu'il  suffisait,  pour 
la  garantie  (!e  l'indépendance  de  la  Chambre,  que 
certaines  exclusions  lussent  prononcées  par  la 
loi. 

Telles  sont  les  considérations.  Messieurs,'  qui 
ont  déterminé  la  majorité  de  votre  commission 
à  rejuter  le  principe  général  de  la  retenue  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics  députés. 
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Elles  s'appliquent  également  à  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Blondeau.  Je  vais 
vous  les  retracer  succinctement,  en  les  opposant 
à  la  proposition. 

Loin  de  ramener  l'égalité  entre  nous,  elle  ten- 
drait à  établir  une  plus  crande  inégalité  que 
celle  qui  existe,  puisque  Tes  fonctionnaires  des 
départements,  qui  sont  les  moins  bien  rétribués 
et  qui  ont  des  dépenses  extraordinaires  à  faire, 
subiraient  la  retedue  dont  seraient  affranchis 
leurs  collègues  de  Paris  ;  cette  irrégularité  serait 
encore  augmentée  par  l'exception  proposée  en 
faveur  des  militaires. 

Le  motif  apparent  de  la  retenue,  que  les  dé- 
putés revêtus  de  fonctions  publiques  doivent  être 
considérés  comme  en  congé  volontaire,  ne  serait 
pas  applicable  aux  magistrats,  puisqu'une  loi 
spéciale  règle  l'emploi  de  la  retenue  qui  léuj  est 
faite  dans  ce  cas,  et  qui  doit  être  répartie  en 
droits  de  présence.  Slcette  retenue  doit  être  faite, 
il  est  juste  qu'elle  profite  aux  magistrats  qui 
suppléent  les  absents,  plutôt  qu'au  l^ésor,  lors- 
que le  service  public  ne  souffre  pas  de  cette  ab- 
sence. 

La  retenue  étant  aussi  restreinte  aux  fonc- 
tionnaires aut;  (  s  que  les  magistrats  et  les  mili- 
taires, il  en  résulte  que  l'économie  devient  nulle, 
car  elle  ne  tomberait  plus  que  sur  3  ou  4  person- 
nes, auxquelles  on  retiendrait  de  25  à  50  francs 
par  mois. 

Ainsi,  Messieurs,  les  raisons  qui  avaient  décidé 
votre  commission  à  rejeter  le  principe  général 
de  la  retenue  sont  encore  plus  fortes  pour  mo- 
tiver le  rejet  de  la  proposition  spéciale  qui  vous 
est  faite. 

Elle  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  Vordre  du  jour. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri 
bution  du  rapport  de  M.  Oozon.} 

M.  le  Président.  A  quel  jour  la  Ghav(  re 
veut-elle  fixer  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Blondeau  ? 

Quelques  voix  :  Après  les  objets  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  déjà  à  l'ordre 
du  jour  le  projet  de  loi  relatif  à  des  mesures  sa- 
nitaires, qui  est  d'urgence.  Je  lui  proposerai  de 
fixer  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  fiton- 
deau  après  la  discussion  des  mesures  sanitaires. 

Plusieurs  membres  :  Après  le  budget  I 

M.  Salverte.  Après  la  discussion  bot  la  nai- 
riel  *^ 

M.  Gavaret.  Je  demande  la  parole. 

J'avais  tout  récemment  l'honneur  de  faire  ob- 
server que  deux  rapports  devaient  être  présentés 
aujourd'hui  :  le  premier,  celui  du  budget  de  1831  - 
le  deuxiè.ne,  celui  de  la  proposition  de  M.  Blon- 
deau ,  mais  que,  dans  ma  pensée,  la  priorité 
devait  appartenir  à  celui  de  la  proposition  de 
M.  Blondeau.  (Réclamations  diverses,) 

Messieurs,  j'invoque  la  justice  de  la  Chambre. 

Ce  dernier  rapport  devait  être  fait  samedi  der- 
nier, mais  il  s'est  trouvé  retardé  par  suite  d'une 
indisposition  que  M.  ûozon  est  venu  lui-même 
motiver  à  la  tribune.  Cependant  ce  rapport,  se- 
lon moi,  a  dû  prendre  date  du  moment  où  M.  le 
rapporteur  a  dû  s'excuser.  (Rmieurs),  et  qu'a- 
lors il  est  censé  avoir  eu  lieu  samedi.  (Noumle 
réelamatiohJ) 
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Je  De  conçois  pas  pourquoi,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  question  de  priorité,  la  Chambre 
ne  veuille  pas  me  permettre... 

M.  <Mlloa  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gavaret.  Je  demande  que  la  priorité  soit 
accordée  à  la  discussiuu  de  la  proposition  de 
M.  fiiondeau  sur  celle  du  budget,  et  que  cette 
discussion  soit  fixée  à  demain. 

Voix  nombreuses  :  Non!  noni 


M.  Odllon  Barrot.  U  y  a  une  aulre  considé- 


il  faut,  avaut  tout,  fixer  notre  situation  finan- 
cière... 

De  toutes  parts  :  Oui  1  ouil 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  plus  d'opposition, 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Biondeau 
sera  fixée  après  celle  sur  la  pairie.  {Non!  non!) 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  cC ar- 
ticle destiné  à  remplacer  l'article  23  de  la  Charte 
constitutionnelle,  [Mouvement  prononcé  d*atten^ 
/ton.) 

M*  fiérenger,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Bérenger,  rapporteur»  Messieurs,  le  projet 
qui  appelle  vos  délibérations  va  faire  pesi*r  sur 
vous  l'une  decets  responsabilités  dont  les  grandes 
assemblées  ne  se  cliargent  qu'avec  inquiétude  aux 
yeux  de  l'avenir. 

Lorsque  la  Gbambre  qui  vous  a  précédés  s'oc- 
cupait de  sa  propre  constitution,  elle  ne  se  dissi- 
mulait pas  non  plus  la  gravité  de  sa  tâche.  La 
commission  chargée  de  préparer  ses  travaux  lui 
disait,  par  i'orgaue  de  sou  rapporteur  :  «  L j  troue 
populaire  que  nous  avons  élevé  attend  de  vos 
institutions,  de  l'union  des  Français,  et  surtout 
du  temps,  la  force  dont  il  a  besoin  pour  accom- 
plir pleinement  sa  mission.  De  son  côté,  la  pairie 
ébranlée  n'a  pas  reçu  de  cooéticuiion  définitive, 
et  c'est  en  présence  de  deux  iiouvoirs  encore  fai- 
bles que  nous  sommes  appelés  à  fonder  le  troi- 
Hième.  » 

Celui-ci,  Messieurs,  l'a  été  :  la  loi  électorale, 
laborieusement  norlie  de  la  discussion  des  deux 
Chambres,  lui  a  donné  l'existence  :  nous  en  sommes 
toui  le  produit.  Cette  lui  va  passer  au  creuset  de 
l'épreuve*,:  la  sages.e  de  vos  délibérations  cootir- 
mera,  on  ne  saurait  en  douter,  toutes  les  espé- 
rauces  que  les  amis  de  la  patrie  en  concevaient. 
Sa  bonté,  déjà  appréciée  par  le  pays,  ne  peut 
manqu  r  d'en  paraître  plus  évidente. 

Touieioi.4,  la  ueruière  Lhamuie  reconnaissait 
l'iutouvénient  de  se  constituer  elle-même  avant 
que  la  Chambre  des  pairs  le  fût  définitivement, 
c  Nous  manquons,  diBait  encore  la  commission, 
de  base  nelie;  nous  ne  savons  si  le  pouvuir  que 
nous  allons  créer  s'équilibrera  avec  les  deux  au- 
tres... et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  Chambre 
des  députes  serait  composée  d'éléments  très  po- 
pulaires, comment  pourrait-on  espérer  de  lui  don- 
ner un  contn poids  suffisant,  si  on  ne  prenait 
d'avance  l'engagement  de  constituer  plus  forte- 
ment la  pairieY  > 

Ainsi,  la  Chambre  qui  vous  a  précédés  faisait 
déjà  pressentir  toutes  les  difficultés  qu'on  ren- 
ooutrerait  lorsqu'on  s'occuperait  de  donner  à  la 
pairie  la  coostitation  qu'elle  attendait. 


e  pai 
elle  eût  éclairé  les  esprits,  et  nous  tous,  libres 
de  préventions,  peut-être  même  d'engageaaenU, 
nous  aurions  été  mieux  préparés  &  remplir  U 
haute  mission  que  nous  tenons  de  la  Charte. 

Votre  commission  a  eu  à  s'occuper  d*abord 
d'une  question  toute  préjudicielle, qui,à  la  vérilé, 
ne  ressort  pas  du  projet  proposé  par  le  gouver- 
nement, mais  qui,  soulevée  par  quelques  esprita, 
exigeait  une  solution.  Bn  un  mot,  les  limites  plus 
ou  moins  étendues  de  votre  compétt-nce,  sujet 
de  doute  pour  quelques-uns,  avaient  besoin  d'être 
fixées 

La  Chambre  de  1830,  disait-on,  a  été  investie 
par  les  circonstances  du  [louvoir  coustitutioDoeL 
C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'elle  a  réformé  la 
Charte,  et  lorsqu'elle  a  renvoyé  à  la  session  de  1831 
la  consdiution  définitive  de  la  pairie,  elle  a  dû 
entendre  que  la  Chambre  ressaisirait  le  même 
pouvoir  dont  elle  avait  fait  usage;  qu'elle  Pexer» 
cerait  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  seule  et 
sans  le  concours  de  la  Chambre  des  pairs. 

On  ajoutait  que  la  nécessité  pour  la  Chambre 
des  députés  d'agir  seule  devait  être  d'autant  plus 
sentie  qu'en  cas  de  coiiflit  avec  la  Chambre  des 
pairs,  sur  la  constitution  de  celle-ci,  il  n'y  aurait 
plus  d'autre  moyen  de  sortir  de  la  difficulté  que 
par  un  coup  d'Etat. 

D'autres  trouvaient  plus  sage  de  ne  pas  agiter 
la  question.  11  est  utile,  disait-on,  que  la  Chambre 
des  pairs  concoure  dans  cette  circonstance  atec 
la  Chambre  des  députés;  on  l'attend  de  sou  |>a« 
triDtisme;  il  importe  que  ces  deux  grands  corps 
s'entendent  et  marchent  de  concert.  Ce  ne  semit 
que  sur  le  refus  de  la  Chambre  des  pairs,  et  après 
la  manifestation  solenneUe  de  ce  refus,  que  la 
Chambre  des  députés  serait  dans  riucontestable 
légitimité  de  son  droit  en  se  déclarant  pouvoir 
constituant. 

La  majorité  de  votre  commission.  Messicars, 
n*a  pas  cru  qu'il  fût  de  votre  loyauté  de  laisser 
idaner  sur  la  compétence  de  l'uoe  et  de  Tautre 
Chambre  une  incertitude  si  propre  à  jeter  la  per- 
turbation dans  leurs  délibérations  communes. 

Dans  quelle  situation,  en  eCTet,  placerait-on  la 
Chambre  des  pairs,  si  son  autorité,  comme  corps 
politique,  était  mise  en  suspens,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  Tût  reconnue  par  vous  qu'ji  la  cooditioo 
u'une  adhésion  servile,  et  qu'au  contraire  elle  tùi 
lepoussée  si  elle  émettait  sur  sa  propte  constitu- 
tion une  opiuion  libre  et  indépendante? 

Les  grands  corps,  comme  les  individus,  ont 
leur  honneur  à  maintenir;  et  quelle  puibsauce 
morale  la  Chambre  conserveruit-eile  sur  l'opinion 
81  elle  se  résignait  à  un  concours  qui  ne  serait 
plus  qu'une  sanction  forcée  de  vos  déliberatioi<st 
un  rô  e  aussi  étroit  si-rait  peu  digne  du  pouvoir 
que  la  Charte  a  appelé  au  partage  delà  souverai- 
neté législative;  un  tel  concours  serait  sans  force, 
car  il  u'y  a  de  fort  que  ct*  qui  est  vrai,  et  en  po- 
litique il  n'y  a  de  vrai  que  ce  qui  est  libre. 

Pour  apprécier  les  droits  de  cetteCbambre,  votre 
commission  a  dû  prenlre  en  considération  ueux 
choses  qui  sont  de  nature  à  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  les  esprits  :  l'ordre  des  faits  dont  TaiH 
torité  est  rarement  révoquée,  et  certains  priocipea 
politiques  peu  susceptibles  d'être  contestés. 

Quant  à  Tordre  des  faitSi  ils  sont  connu  de 
vous. 

Avaut  les  journées  de  Juillet,  il  y  avait  trois 
pouvoirs;  pendant  ces  journées,  deux  étaient  ab- 
sents de  Paris.  Quelques  membres  de  U  Cbambre 


k 


IGhambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.         [19  septembre  1831.] 


728 


des  députés  qui  se  trouyaient  dans  la  capitale 
s'assemblèrent,  non  comme Gbambre,  mais  comme 
réunion,  pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  le 
pays;  des  pairs, en  petit  nombre,  il  est  vrai,  s^as- 
sociërent  à  eux  individuellement.  C'est  seulement 
le  3  août  que  le  lieutenant  général  du  royaume 
ouvrit  la  session  :  ce  jour  était  celui  fixé  par  la 
convocation  nrécédente  de  Charles  X  ;  on  ne  crut 
pas  convenable  de  le  changer.  Ce  n*e8t  pas  eeule- 
ment  la  Chambre  des  députés  que  le  lieutenant 
général  convoqua;  la  Chambre  des  pairs  le  fut 
également  :  Touverture  de  la  session  se  fit  en  pré- 
sence de  ces  deux  grands  corps;  tous  deux  em- 
Elevèrent  les  journées  du  4  et  du  5  à  se  constituer, 
e  6,  ils  i^e  firent,  à  cet  égard,  les  communications 
d'usage;  ils  ne  crurent  donc  pas  que  leurs  liens 
fussent  brisés. 

Le  7  août,  les  modifications  à  la  Charte  furent 
votées  par  la  Chambre  des  députés;  son  président 
annonça  qu'une  copie  de  cet  acte  serait  immédia- 
tement portée  au  lieutenant  génital,  et  qu'ol'e  se- 
rait envoyée  simultanément  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Celle-ci  le  discuta  à  son  tour  :  114  pairs  pri- 
peni  part  à  la  délibération  ;  de  nombreux  ora- 
teurs (25)  parlèrent  dans  des  sens  divers.  Ln 
Chambre  délibéra  et  vota,  comme  elle  le  fait 
d*ordinaire,  sur  tuus  les  projets  de  lois,  mais 
avec  los  formes  plus  accélérées  que  nécesi^itaient 
les  circonstances.  Il  est  un  seul  article  sur  lequel 
sa  situation  lui  imposait  une  honorable  réserve; 
c'est  celui  relatif  à  rélimlnation  d'un  certain 
nombre  de  ses  membres  :  encore  est-il  à  remar- 

Suer  que  ce  furent  les  pairs  qui  se  trouvaient 
ans  ce  cas  qui  firent  entendre  les  paroles  les 
plus  décisives.  «  Il  appartient,  disaient-ils,  à  ceux 
que  cette  mesure  frappe  d'en  prendre  sans  hési- 
ter l'initiative...  Les  sacrifices  sont  faciles  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  du  bien  de  la  patrie...  Tout 
ce  qu'ils  souhaitent,  c^est  que  ce  sacrifice  puisse 
sauver  le  principe  monarchique...  Après  des  évé- 
nements aussi  graves,  ils  ne  veulent  pas  être 
Soupçonnés  de  s'occuper  de  leur  intérêt  person- 
nel, ils  forment  le  vœu  que  la  détermination  qui 
sera  prise  puisse  tourner  à  l'avantage  du  corps 
dont  Us  sont  honorés  de  faire  partie,  et  dont  Texis- 
tence  leur  paraît  urie  des  garanties  les  plus  puis- 
santes de  l^rdre  social.  » 

C'est  aujourd'hui  surtout.  Messieurs,  qu'il  est 
juâte  de  rappeler  ces  paroles  empruntées  aux  dis- 
cours de  plusieurs  d'entre  eux.  La  Chambre  des 
pairs  déclara  s'en  rapporter  entièrement  sur  ce 
sujet  à  la  haute  prudence  du  prince  lieutenant 
général;  et,  lorsqu'on  songe  à  ce  qu'elle  devait 
éprouver  au  moment  qu'on  lui  demandait  de  se 
séparer  d'une  partie  d'elle-même,  on  reconnaîtra 
qu'elle  ne  pouvait  adhérer  autrement  à  une  éli- 
mination qui  était  réclamée  au  nom  du  salut 
public. 

Le  nouvel  acte  constitutionnel,  ainsi  revêtu  de 
la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs,  fut  immé- 
diatement porté  par  une  grande  dépuiation  au 
prince  lieutenant  général. 

Lorsque,  dans  la  même  journée,  la  Chambre 
des  dé|iuté8  avait  présenté  le  même  acte,  son  pré- 
side it  s'était  bor  é  à  le  lire. 

Leprésidt'ntde  la  Chambre  des  pairs  prono'vça 
une  courte  harangue.  Le  prince  répondit  :  «  En 
me  présentant  cette  déclaration,  vous  me  témoi- 

S[nez  unecunflancequi  me  touche  prof  mdément. 
e  ne  désire  rien  tant  que  la  bonne  intelligence 
des  deux  Chambres^  je  vous  remercie  de  me  don- 
ner le  droit  d'y  compter.  » 
Nul  doute  que  si  alors  le  prince  n'eût  pas  jugé 


à  propos  de  donner  son  approbation  àqnefqu'ua 
des  articles  de  l'acte  qui  lui  était  présenté,  cet 
acte  n'eût  été  renvoyé  à  la  délibération  des 
2  Chambres  pour  être  soumis  à  une  nouvelle  et 
commune  discussion  :  car  ni  le  roi  ni  personne 
n'eût  voulu,  comme  il  le  disait,  rompre  la  bonne 
intelligence  qu'alors  surtout  il  était  si  utile  de 
maintenir. 
Les  deux  Chambres  furent  de  nouveau  convo- 

3uées  pour  le  9  ;  ce  jour  eut  lieu  la  séance  royale, 
ans  laquelle  Loui^-Philippe  accepta  le  trône 
aux  conditions  portées  dans  l'acte  constitution- 
nel. 

Le  cérémonial  de  cette  séance  avait  été  con- 
certé la  veille.  Le  prince  voulut  recevoir  des 
deux  pouvoirs  l'acte  qui  renfermait  ses  droits  et 
ses  devoirs.  C'est  pour  cela  qu'il  avait  été  arrêté 
qu'il  inviterait  le  président  de  la  Chambre  des 
députés  à  lire  la  déclaration  de  cette  Chambre, 
et  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  à  remettre  l'ai^te 
d'adhésion  de  la  Chambre  quil  présidait;  on 
était  convenu  d'employer  ces  mots  :  Acte  d^adfié- 
sion,  afin  d'éviter  une  seconde  lecture. 

Ce  fut  en  présence  de  ces  deux  grands  corps 
de  l'Etat  que  Louis-Philippe  jura  d'observer  fidè- 
lement la  nouvelle  Charte  constitutionnelle.  Ce 
serment  prononcé,  le  roi  parla  de  l'étendue  de 
ses  devoirs;  il  déclara  c  qu'il  avait  la  cons- 
cience de  les  remplir;  que  la  violation  de  la 
Charte  avait  tout  ébranlé;  qu'il  fallait  rétablir 
Vaction  des  lois  ;  que  c'était  aux  Chambres  qu'il 
appartenait  d'y  pourvoir...  Vous  l'avez  fait^  Mes- 
sieurs, ajouta-MI  ;  les  sages  modifications  que 
nous  venons  de  faire  à  la  Charte  garantissent  la 
hécurité  de  l'avenir...  » 

Ces  paroles  achèvent  d'indiquer  la  part  prise 
par  les  deux  Chambres  simultanément  à  l'acte 
solennel  qui  éleva  Louis-Philippe  au  trône  de 
France,  et  qui  modifia  la  Charte  de  1814. 

Cf'pendant  on  met  en  opposition  les  articles  68 
et  69  de  la  nouvelle  Charte  pour  en  induire  que, 
puisoue  le  dernier  article  réserve  de  pourvoir 
par  des  lois  séparées  à  divers  objets  d'un  ordre 
élevé,  il  doit  s'ensuivre  que  l'articl"  68,  faisant 
une  disposition  particulière  du  nouvel  examen 
de  l'article  23,  on  a  entendu  que  le  pouvoir  cons- 
tituant renaîtrait,  pour  cet  examen,  à  la  session 
suivante. 

Mais  que  peut-il  résulter  de  cette  opposition  ? 

Il  y  avait  des  modifications  à  faire  sur-le-champ 
ou  dans  un  délai  déterminé  aix  institutions  exis- 
tantes ;  il  y  avait  tout  à  la  fois  des  lois  à  rendre 
sur  desobjets  secondaires  et  d'un  ordre  différent: 
il  était  donc  naturel  que  deux  dispositions  dis- 
tinctes les  indiquassent. 

Par  la  première  la  pairie  est  modifiée  sur-le- 
champ  en  ce  qui  touche  rélimination  des  pairs 
nommés  par  Charles  X,  et  il  est  annoncé  qu'elle 
pourra  l'être  dans  la  session  suivant"  en  ce  qui 
touche  sa  propre  institution  :  l'article  69  indique 
les  objets  sur  lesquels  il  sera  pourvu  par  des 
lois,  non  actuellement,  non  dans  un  temps  dé- 
terminé, mais  Buexessivemeiit.  Et  puisqu'on  ar- 
gumente  de  l'existence  de  ces  deux  articles,  pour 
eux  choses  si  distinctes,  on  concevrait  difficile- 
ment i|U'il  eût  été  possible  de  les  réunir  dans  un 
seul  sans  confusion. 

On  ne  peut  donc  rien  conclure  de  là,  et  d'au- 
tant moins  que  le  préambule  de  la  Chane,  ex- 
pression Adèle  de  la  penB»>e  constituante,  en  in- 
diquant la  part  qu  auraient  eue  à  cet  acte  les 
deux  grands  c^rps  de  l'Etat^  indiquait  par  cela 
même  celle  qu'ils  devaient  Tunet  rautre  y  pren- 
dre plus  tard  pour  la  revision  de  Pun  de  ses  âr- 


726 


ICbambre  des  Députés.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [19  septembre  1831.J 


ticles.  «  NoQB  avons  ordonné  et  ordoonoDS,  y 
est-il  dît,  que  la  Charte  coostitutionnelle  del814, 
telle  qu'elle  a  été  amendée  par  les  deux  Chambres 
le  7  août,  et  acceptée  par  nous  le  9,  sera  de  nou- 
veau publiée  dans  les  termes  suivants...  » 

On  reconnaissait  alors  de  quelle  immense  uti- 
lité il  était  pour  le  triomphe  d  ^  not  e  Révolution 
qu'elle  eût  à  Tintérieur  aux  yeux  de^  divers  par- 
tis, et  à  l'extérieur  aux  yeux  des  gouveruements 
étrangers,  un  caractère  de  légalité. 

Ainsi  1>  s  lois  du  pays  avaient  été  violées,  elle 
s'accomplissait  au  nom  dos  lois.  Au  lieu  de  sor- 
tir de  l'une  de  ces  scènes  tumultueuses  dans 
lesquelles  le  bon  droit  lui-môme  semble  se  pro- 
duire sous  les  dehors  de  la  violence,  le  nouveau 
gouvernement  s'élevait  par  Taciiod  régulière  et 
uniforme  des  grands- pouvoirs  de  l'Etat. 

C'est  par  là  que  notre  Révolution  se  distin- 

guait  de  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée, 
'est  par  là  qu'elle  se  recommandait  à  la  con- 
fiance des  citoyens,  aux  respects  du  monde  et  à 
l'admiration  de  l'avenir. 

Le  concours  de  ces  pouvoirs,  dans  lequel  se 
retrouvait  l'accord  de  sentiments  et  de  volontés 
qui  a  marqué  cette  grande  époque  de  notre  his- 
toire, rappelait  d'ailleurs  la  Révolution  si  sage- 
ment conduite  et  si  glorieusement  terminée,  qui, 
chez  un  peuple  voisin,  a  obtenu  la  sanction  du 
temps;  si  ce  n'est  qu'en  Angleterre  c'était  la 
Chambre  des  lords  qui  avait  pris  l'initiative,  et 
les  communes  qui,  le  lendemain,  avaient  adhéré 
par  une  adresse. 

Dans  les  deux  pays  la  Révolution  avait  reçu 
des  dépositaires  de  la  puissance  publique  celte 
haute  direction  qui  en  assurait  le  triomphe,  par 
cela  seul  qu'elle  en  régularisait  la  marche  et  en 
consacrait  les  résultats. 

Nul  n'aurait  eu  la  pensée  au  7  août  de  répu- 
dier un  tel  exemple.  Aucune  voix  ne  se  serait 
élevée  dans  la  Chambre  des  députés  ou  au  de- 
hors pour  refuser  à  la  Chambre  des  pairs  cette 
part  salutaire  d'action  dans  l'événement  qui 
changeait  nos  destinées. 

Serait-on  mieux  fondé  aujourd'hui  à  mécon- 
naître un  droit  dont  Texercico  à  ce  moment  dé- 
cisif importait  si  fort  à  l'intérêt  do  notre  ré^é- 
néralion  poiitiaue?  et  la  Chambre  qui  a  participé 
à  la  revision  de  la  Charte,  auraiuelle  perdu  le 
pouvoir  de  reviser  celle  des  dispositions  de  cet 
acte  dont  elle-même  a  concouru  à  réserver  l'exa- 
men à  cette  session?  O.i  ne  saurait  le  penser. 

Toutefois,  et  si  l'autorité  des  faits  pouvait  pa- 
raître insuffisante  à  quelques  esprits,  il  est  des 
considérations  élevées  qtii  viendont  ajouter  à 
eur  valeur. 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  constituant  ?  qui  a  le 
droit  de  l'exercer?  quelle  est  sa  nature  ? 

Ces  questions,  Messieurs,  sttnt  sérieuses  :  je  ne 
sais  s'il  est  prudent  de  chercher  à  les  résoudre; 
car  ce  pouvoir,  qui  se  relève  dans  les  grandes 
crises  des  sociétés,  a  quelque  chose  de  mysté- 
rieux dont  il  eât  souvent  dangereux  de  démêler 
la  source. 

On  peut  bien  concevoir  que  des  sociétés,  au 
moment  de  leur  formation,  cotiflent  à  des  man- 
dataires le  soin  de  les  constituer;  mais,  à  moins 
de  remonter  à  l'origine  du  moiide,  de  telles  si- 
tuations Font  rares.  Il  faudrait  supposer  que 
l'ordre  établi  eût  éprouvé  des  changements  sans 
secousses,  sans  dissentiment;  que  tout  un  peu- 
ple fût  d'accord,  qu'il  pût  à  l'aise  et  sans  obs» 
lade  déléguer  passagèrement  sa  souveraineté; 
en  un  mot,  qu'une  Révolutioa  s'opère  dans  les 


esprits  et  les  volontés,  sans  avoir  en  lieu  préala* 
blement  dans  les  choses. 

Alors  on  conçoit  un  pouvoir  constituant  ré^n- 
lier,  ayaot  une  origine  en  quelque  sorte  légale. 
^ais  où  sont  les  peuples  assez  heureux  poar 
ivoir  offert  le  spectacle  tranquille  d'une  pareille 
régénération  ?  L  histoire  en  fournit-elle  de  nom- 
breux exemples?  Telle  ne  fut  pas  du  moins,  il 
faut  en  convenir,  la  situation  de  la  France  en 
juillet  1830. 

Dès  lors,  ce  pouvoir  constituant  est-il  aotre 
:hose  que  celui  qui  surgit  de  la  nécessité! 

Et  cependant  on  ne  peut  le  méconnaître,  cette 
nécessité  devient  elle-même  une  loi  qui  trouve 
sa  sanction  dans  son  urgence  ;  car  la  société  ne 
peut  se  dissoudre,  il  faut  bien  une  les  éléments 
de  durée  et  de  conservation  qu'elle  renferme  dans 
ion  sein  trouvent  au  milieu  du  désordre  quelque 
moyeu  de  se  grouper  et  de  se  faire  jour.  Le  pou- 
voir  constituant  appartient  alors  a  celui  qui  a 
la  puissance  de  le  saisir:  quelquefois  cette  pois* 
ianceest  le  produit  de  la  iorce;  d'autres  foi.« 
die  est  toute  morale;  sa  condition  n'est  pas 
jeulement  d'avoir  l'assentiment  public;  U  en  est 
ane  autre  pour  elle,  c'est  de  s'exercer  selon  le 
vœu  général. 

Chez  nous,  le  pouvoir  constituant  n'a  pas  été 
saisi  par  ceux  qui  avaient  la  force  matérielle;  il 
s'est  exercé  d'une  manière  plus  sage,  plus  con- 
venable, plus  utile  pour  le  pays,  par  ceux  eu  qui 
était  la  puissance  morale,  c'est-à-dire  par  les 
grands  corps  de  l'Etat,  dont  l'influence  sur  l'opi- 
nion était,  après  ces  jours  de  calamité,  aussi  vive 
que  légitime.  Ces  corps  se  sont  conformés  d'ailleurs 
a  la  loi  que  leur  imposaient  les  chrconstance?, 
celle,  comme  nous  le  disions,  d'user  du  pouvoir 
constituant  selo  i  le  vœu  public.  Nier  que  U 
Charte  du  7  août  ait  été  conforme  à  ce  vœu,  ce 
serait  oublier  que  le  trône  nouveau  qu'elle  a 
fondé  s*e8t  élevé  sur  les  débris  fumants  enrure 
du  trône  qu'avait  renversé  la  volonté  publique. 

Ce  serait  oublier  les  acclamations  de  toute  U 
France,  les  nombreuses  députations  qui  des  pln<« 
humbles  communes  sont  venues  saluer  le  nouveau 
monarque.  Les  Constitutions  delà  République,  du 
Consulat  et  de  l'Fmpire  ne  manqueront  d'aucunes 
formes  légales  de  ratifications  populaires;  elles 
sont  tombées;  y  eut-il  rien  alors  oui  ressemblât 
au  mouvement  général  d'approlailon  oui  a  ar- 
'ueilli  et  ratifié  Ta vènement  de  Louis-Philippe  ! 
On  ne  saurait  donc,  sans  contester  la  légitimité 
de  notre  Révolution,  dépouiller  de  son  caractère 
national  l'acte  dressé  en  présence  de  cette  révo* 
lution  triomphante  qui  n  a  déposé  les  armes  que 
lorsqu'elle  a  vu  ainsi  assurer  sa  victoire. 

On  a  vu  ce  qu'était  le  pouvoir  constituant  dans 
ces  terribles  n.omeiits;  on  a  vu  au^si  par  qui  et 
comment  il  devait  s'exercer.  Faul41  rechercher 
maintenant  quelle  est  sa  nature  ? 

U  serait  difficile  de  concevoir  ce  pouvoir  autre- 
mi  nt  qu'instantané,  subit,  né  avec  les  circons- 
tances, finissant  avec  elles  :  s'il  se  prolongeait,  i! 
deviendrait  usurpateur;  conséquemment  il  sera  t 
illégitime,  il  menacerait  le  pays,  il  mettrait  la 
liberté  en  péril;  il  autoriserait  la  résistance, 
parce  qu'aucune  nétessitô  ne  pourrait  le  jii6tifit*r. 
Sa  nature  tA  encore  d'être  indivisible.  S'il  lui 
était  permis  de  se  fractionner,  il  ne  serait  piui 
lui-mêiie  en  se  scindant,  ou  il  6'an< aoiir^it.  t>a 
chacune  de  ses  fractions  acquerrait  tant  de  puis- 
sance, ({ue  le  payn  ne  tarderait  pas  à  6u^  exposé 
à  la  plus  odieuse  tyrannie. 

Bonn,  Messieurs,  le  (»ouvoir  constituant  n^eM 
pas  susceptible  de  délégation»  car  on  ne  ditègue 
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Ï»a8  •■  poa?mF  doot  on  D'est  saisi  que  pour 
'exercer  soi-même;  il  oe  peut  pas davanta^ être 
une  émanaiioD  d'un  autre  pouvoir  constituant, 
car  d'il  lui  était  permis  de  se  perpétuer  sous  des 
formes  diverses,  la  société  n'aurait  plus  de  ga- 
ranties contre  lui;  il  n'est  aucune  institution 
fondamentale  qui  ne  fût  menacée. 

Si  Ton  fait  l'application  de  ces  principes  à  l'acte 
conètitutionnel  du  7  août,  il  est  difficile  de  ne 
pas  reconoalire  que  le  pouvoir  constituant  qui  l'a 
vuté  n'a  été  qu'instantané,  qu'il  a  commencé  et 
fini  avec  la  nécessité  qui  ra  fait  naître,  que  les 
deux  corps  qui  s'en  sont  saisis  simultanément 
ont  travaillé  en  commun  à  un  acte  indivisible 
de  8a  nature;  que  si  Ton  arlmettait  comme  superflu 
le  concours  de  la  Chambre  des  pairs  à  cette  épo- 
que, et  qu'en  considérant  le  pouvoir  constituant 
rnmrne  uniquement  renfermé  alors  dans  la  Gbam- 
bre  des  députés,  on  ne  saurait  admettre  que 
cette  Chambre  ait  pu  se  réserver  le  même  pou- 
voir, pour  plus  tara  en  faire  usage  elle-même,  ou 
qu'elle  ait  pu  le  déléguer  à  une  autre  Ghamore 
comme  émanation  de  sa  propre  puissance.  La 
nature  du  i)ouvoir  constituant  se  refuse  absolu- 
ment à  ces  inductions. 

Voilà  pour  les  principes  :  voici  maintenant  les 
dangers. 

La  première  conséquence  de  la  doctrine  con- 
traire serait  que  le  roi  lui-même  ne  pourrait  être 
appelé  à  concourir  à  la  revision  de  l'article  23  de 
la  Charte,  car  il  n'est  aucun  argument  contre  la 
participation  de  la  Chambre  des  pairs  qui  ne  puisse 
être  fait  avec  bien  plus  d'avantage  contre  celle 
de  la  couronne. 

Si  la  Chambre  des  pairs,  comme  pouvoir  cons- 
titué, ne  peut  à  son  tour  devenir  constituant,  on 
peut  en  dire  autant  du  roi,  puisqu'il  a  lui-même 
été  constitué. 

Si,  parce  qu'il  s'agit  des  prérogatives  de  la 
Chambre  des  pairs,  cette  Chambre  est  inhabile  à 
s'en  occuper  elle-même,  le  roi  le  serait  à  bien 

Idus  forte  raison,  car  des  quatre  dispositions  de 
'article  de  la  Charte  qui  est  soumis  à  on  nouvel 
examen,  une  seule  est  relative  aux  prérog^atives 
de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  celle  gui  concerne 
l'hérédité  ;  les  trois  autres  font  partie  essentielle 
des  prérogatives  de  la  couronne  :  ce  sont  la  no- 
mination directe  des  pairs  par  le  roi,  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  de  limiter  leur  nombre  et 
celle  de  varier  leurs  dignités. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  se  refuser  à  reconnaître 
que,  si  ce  dernier  argument  avait  quelque  force, 
il  aurait  pu  être  proposé  avec  un  égal  avantage 
contre  la  Chambre  qui  vous  a  précédé  lorsqu'elle 
s'est  occupée  de  sa  propre  Constitution,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  a  voté  la  loi  électorale;  mais  non, 
Messieurs,  les  corps  politiques  institués  dans  l'in- 
térêt général  de  la  société  ne  sont  jamais  admis 
à  se  récuser,  sous  le  prétexte  insolite  ou'ils  ne 
peuvent  i^tatuer  dans  leur  propre  cause.  De  quel- 
que manière  qu'il  s'agisse  d'eux,  ce  ne  peut  être 
qu'indirectement;  leurs  attributions,  leurs  droits, 
leurs  prérogatives  appartiennent  au  pays  :  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  répudier  la  part  qui  leur 
revient  dans  la  défense  dé  cette  cause  sacrée  ;  ils 
ne  peuvent  déserter  ce  haut  intérêt  qui  domine 
tous  les  autres. 

On  croit  échapper  à  cette  conséquence  <Tue  les 
mêmes  motifs  qui  porteraient  à  repousser  le  con- 
cours de  la  Chambre  des  pairs  devraient  à  plus 
forte  raison  s'étendre  à  toute  participation  de  la 
couronoe,  en  disant  que  le  pouvoir  royal  tel  que 
Ta  fait  la  Charte  de  1830  est  un  pouvoir  parfait, 
accomplii  finii  doué  de  toute  la  force  et  cle  toute 


Ténei^e  suffisantei  pour  concourir  avec  ies«Mn<> 
dataires  du  peuple,  auquel  il  tient  également  sa 
mission. 

Si  on  s'arrête  un  moment  à  cette  manière  d'en- 
visager le  pouvoir  royal,  que  va-t-il  arriver? Que 
ce  pouvoir  mis  en  présence  de  celui  de  la  Chambre 
des  députés  sera  exposé  à  se  trouver  en  collision 
nécessaire  avec  lui. 

Si,  en  effet,  il  y  a  di<^8idence  entre  eux,  si  nul 
ne  veut  céder,  il'faudra  donc  que  l'on  ou  l'autre 
succombe.  Avec  nn  tel  système,  il  est  impossible 
d'éviter  ce  résultat  ;  Tinterventioa  d'un  troisième 
pouvoir  peut  seule  en  éloigner  la  crainte. 

Dlra-t-on  que  le  pouvoir  royal  sera  tenu  d'ac- 
cepter ce  gui  aura  été  résolu  par  la  Chambre  des 
députés?  Mais  alors  on  priverait  ce  pouvoir  de 
toute  sa  liberté;  il  ne  serait  plus  ni  fini,  ni  com- 
plet, comme  on  le  supposait;  il  subirait  une  loi 
imposée;  et  remarquez  combien  sa  position  de- 
viendrait plus  dure  qu'elle  ne  l'était  au  7  août  1830. 

Alors  au  moins,  en  refusant  la  couronne,  le 
prince  pouvait  s'affranchir  des  conditions  qui  y 
étaient  attachées;  et  aujourd'hui  que  le  sacrifice 
est  consommé,  aujourd'hui  que  par  son  accepta- 
tion il  a  lié  sa  destinée  à  celle  de  la  France,  il 
serait  contraint  de  se  soumettre  à  un  article  ré- 
visé de  la  Charte,  lors  même,  ce  qui  serait  pos- 
sible, qu'il  le  jugerait  pernicieux  au  paysl  Un 
pareil  système  ne  saurait  souffrir  l'examen. 

Une  dernière  réflexion  vous  frappera.  Mes- 
sieurs :  en  contestant  à  la  Chambre  des  pairs  sa 
part  dans  l'examen  de  l'article  23  de  là  Charte, 
part  qu'elle  eut  si  évidemment  à  l'acte  du  7  août, 
ne  craindrait-on  pas  qu'on  floU  par  contester 
aussi  le  pouvoir  que  s'est  attribué  la  Chambre 
des  députés  de  1830,  et  conséquemment  le  vôtre? 

Déjà  quelques  esprits  n'ont  pas  reculé  devant 
le  danger  de  le  mettre  en  discussion,  et  de  même 
que  tonte  pensée  favorable  au  désordre,  quelle 
que  soit  la  nonne  foi  avec  laquelle  on  l'exprime, 
trouve  df'S  partisans  de  trouble  empresf^és  à 
l'accueillir,  ne  mênie  on  a  vu  les  organes  des 
opinions  les  plus  contraires  entrer  évidemment 
dans  cette  voie  comme  moyen  d'arriver  plus  sû- 
rement à  une  révolution  nouvelle.  En  niant  les 
pouvoirs  de  vos  devanciers,  ils  ont  nié  les  vôtres; 
ils  n'ont  pas  craint  de  considf^rer  comme  nul 
tout  ce  qui  s'est  fait  au  7  août  pour  sauver  le 
pays;  il  leur  faut  des  assemblées  primaires  pour 
le  reconstituer  à  leur  gré;  ainsi,  le  trâne,  la 
Charte,  les  pouvoirs  qu'elle  a  institués,  tout  se- 
rait remis  en  question  :  c'est  le  chaos  que  nous 
recommencerions  afln  d'en  faire  sortir  une  France 
telle  que  les  ennemis  mortels  de  nos  libertés  ne 
cessent  de  la  créer  dans  leurs  rêves.  {Vives 
marques  d'approbation  au  centre..,) 

M.  le  Président.  Messieurs^  tout  signe  d'ap- 
probation ou  d'improbation  est  interdit...  {Récla- 
mations.) 

• 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Vous  ne  vous  asso- 
cierez pas  plus  à  leurs  vœux,  Messieurs,  qu'à  leurs 
efforts.  Gardiens  de  la  paix  publique,  envoyés 
sur  ces  bancs  pour  consolider  l'œuvre  de  notre 
régénération,  ce  n'est  pas  vous  qui  encouragerez 
reux  qui  ne  tendent  qu*à  la  compromettre. 

La  compétence  des  grands  pouvoirs  appelas  à 
constituer  la  pairie  une  fois  flxée,  votre  commis- 
sion a  cru  qu^l  lui  serait  plus  facile  d'arriver  à 
établir  les  bases  de  cette  Constitution,  si  elle  par- 
venait à  déterminer  dès  le  début  quelle  est  la 
nature  du  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs. 

Une  opiuion  a  trouvé  des  partisans  dans  la 
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commission,  c'est  qa*il  n'est  point  de  corps  poli- 
tiqae  qui  ne  représente  quelque  intérêt.  Ainsi, 
selon  les  uns,  la  Gbambre  des  pairs  représente- 
rait Varistocratie;  selon  les  autres,  elle  aurait, 
comme  la  Chambre  des  députés,  mission  de  re- 
présenter les  intérêts  généraux  du  p»ys. 

On  a  répondu  aux  premiers  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  pouvait  pas  représenter  ce  qui  n'existait 
plus.  En  effet,  pour  qu'il  y  eût  une  aristocratie  en- 
France,  il  faudrait  qu'elle  eût  une  existence  dis- 
tincte et  séparée  des  autres  classes  de  la  société, 
il  faudrait  qu'elle  eût  des  privilèges  à  <  onserver 
et  à  défendre;  au  lieu  de  cela,  tou^  les  citoyens 
60ut  soumis  aux  mémeà  lois;  il  n'y  a  plus  de 
grands  fiefs  béréditairus  :  la  naissance  pas  plus 
que  la  propriété  ne  donne  des  droits  différents 
de  ceux  dont  jouit  l'universalité  des  Français. 

Qu^en  Angleterre,  la  Chambre  des  pairs  se  croie 
chargée  de  défendre  les  intérêts  aristocratiques; 
rien  de  mieux  :  là,  effectivement,  il  y  a  une  aris- 
tocratie; elle  date  de  la  conquête.  Depuis  lors  elle 
n'a  cessé  de  former  un  corps  très  privilégié  qui 
se  perpétue  par  les  substitutions,  par  des  droits 
de  toute  nature,  dont  la  conservation  sé  lie  au 
maintien  de  la  Constitution.  Mais,  en  France,  il 
n*exi8te  rien  de  semblable,  et  on  ne  congoit  pas 

âu'elle  serait  la  mission  d'un  corps  qui  a  cessé 
'être  ce  qui  ne  peut  plus  revivre. 

La  Chambre  des  pairs  ne  saurait  mieux  repré- 
senter les  intérêts  généraux.  Si  telle  était  sa 
t&che  ^lle  lui  serait  commune  avec  la  Chambre 
élective; mais. dans  ce  cas,  on  demanderait  pour- 
quoi ce  double  emploi  de  deux  corps  ayant  la 
même  mission.  Pourquoi  cette  double  représen- 
tation ? 

Une  autre  opinion  consisterait  à  considérer 
l'existence  de  la  Chambre  des  pairs  comme  un 
moyen  d'établir,  dans  la  puissance  léglslativ«- 
une  seconde  délibération,  un  examen  au  second 
degré.  C'est  ainsi  que  le  Sénat  américain  est  en- 
visagé par  la  plupart  des  publicistes  des  Et.iti>- 
Unis.  Mais  remarquez  que,  pour  assimiler  la 
Chambre  des  pairs  a  une  sorte  de  tribunal  d'ap- 
)el,  il  faut  encore  admettre  qu'elle  partage,  av(C 
a  Chambre  des  députés,  la  représentation  des 
ntérêts  du  pays,  et  toutefois,  malgré  les  prin- 
cipes démocraliqiesqui  doininentles  iustiiutioud 
américaines,  le  Sénat  n'y  est  pas  compo>é  des 
mêmes  éléments  que  la  Chambre  des  représen- 
tants :  il  en  diffère  soit  par  Eon  origine,  soit  pur 
ses  attributions,  Foit  par  sa  durée;  tant  il  est 
vrai  qu'à  chacun  de  ces  deux  cor»  s  est  assignée, 
dans  l'esprit  de  la  Constitution,  une  destination 
spéciale,  conforme  à  la  diversité  du  principe 
dont  ilé  liane. 

La  majorité  de  votre  commission.  Messieurs,  a 
donc  rejeté  ces  diverses  manières  d'envisager  la 
pairie;  elle  a  pensé  que,  dans  le  mécanisme  du 
gouvernement  monarchique  et  constitutionnel, 
on  ne  snurait  considérer  la  Chambre  des  pairs 
autrement  que  comme  un  pouvoir  modérateur, 
chargé  de  maintenir,  de  conserver,  de  rendre 
stable.  Par  cela  mémo  il  est  pouvoir  intermé- 
diaire, placé  entre  le  trône  et  la  Chambre  élec- 
tive pour  prévenir  la  collision  qui  pourrait  sur- 
venir entre  eux. 

S*il  représentait  certaines  classes  de  citoyens, 
ou  certiiios  intérêts,  il  ne  serait  plus  intermé- 
diaire entre  les  deux  autres  pouvoirs;  mais  il 
ferait  dans  sa  nature  d'é  ouser  les  passions  de 
l'un  ou  de  l'autre,  et  il  deviendrait  une  cause  de 
désordre,  au  lieu  d*êire  un  moyen  de  paix  et 
d'union. 

La  Chambre  élective  est  destinée  à  partager  le 


mouvement  de  la  société,  à  le  suivre;  sa  missioo 
est  de  favoriser  activement  le  progrès  dana  toos 
les  éléments  de  l'ordre  social  ;  de  provoquer  les 
améliorations,  de  harceler  le  gouvernement  fUNir 
les  obtenir  de  lui.  Celle  de  la  Chambre  des  pairs. 
au  contraire,  est  de  ralentir  cette  ardeur  eu  tant 

3u*elle  serait  ou  immodérée  ou  iiitemp<>8tiTe  : 
'opposer  de  sages  délais  à  l'impatience  avec  la- 
quelle,  sans  être  satisfait  du  bien,  on  demande 
le  mieux  ;  d'attendre  que  l'opinion  publique  soit 
préparée  à  recevoir  les  lois  ou  les  institution* 
qu'on  suppose  utiles  au  pays;  car  il  ne  sufiit 
pas  qu'une  amélioration  soit  t>onne  en  elle-mém*'. 
il  faut  que  les  esprits  soient  mûrs  pour  la  com- 

{)rendre;  il  iniporte  qu'ils  puissent  en  apprécier 
es  bienfaits.  Si  la  Chambre  des  lords  en  Ktigk- 
terre  n'eût  pas  résisté  50  ans  à  l'émaDCipatim 
des  catholiques,  peut-être  cette  grande  me-^ore 
eût-elle  été  pour  le  pays  une  occasion  de  ruine: 
peut-être  aussi,  pour  vouloir  en  précipiter  le 
moment,  l'eût-on  à  jamais  rendue  impossible. 

La  mission  de  la  Chambre  des  pairs  est  dose 
d'arrêter  dans  certains  cas,  et  pour  certaines 
choses,  la  marche  du  temps  :  la  résistance  est 
alors  pour  elle  un  devoir,  non  pas  cette  résis- 
tance opiniâtre  qui  s'exerce  sans  discernement, 
mais  celle  qui  ajourne  l'accomplissement  d'une 
pensée  salutaire,  afin  d'en  mieux  préparer  W 
succès.  C'est  pour  cela  qu'elles  besoin  d'avenir: 
si  elle  en  était  privée  pour  elle-même,  comment 
l'assurerait-ellc  aux  destinées  du  pays? 

Le  pouvoir  modérateur  de  la  Chambre  des 

Ï)airs  ainsi  carictéhsé,  il  sera  plus  facile  de  Oxer 
es  bases  de  sa  constitution. 

Plusieurs  modes  se  présentent  :  l'élection  po- 
pulaire, la  candidature,  la  nomination  directe 
par  le  roi.  Chacun  de  ces  modes  peut  offrir  des 
avantages,  tous  sont  l'objet  de  nombreuses  ob- 
jections. Il  restera  eupuite  à  savoir  si  les  pairs 
seront  nommés  à  temps  ou  à  vie,  ou  slls  8en>nt 
héréditaires,  enfin  si  leur  nombre  sera  limité  on 
non? 

Soumise  à  l'élection  populaire,  la  Ghambredes 
pairs  répondrait  à  la  pensée  de  ceux  qui  veolent 
qu'elle  représente  certaines  opinions  ou  certains 
intérêts  ;  et  comme  nous  croyons  avoir  démonté 
(|u'elle  ne  peut  représenter  une  aristocratie  qtù 
n'existe  pas  en  France,  elle  représenterait  naio- 
rellement  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  opi- 
nions que  la  Chambre  des  députas. 

La  première  objection  est  de  demander  quelle 
utilité  on  trouverait  à  faire  délibérer  séparément 
pour  les  mêmes  objets  deux  corps  qui  auraieut 
une  origine  commune,  qui  seraient  animés  du 
même  esprit  et  dont  les  résolutions  seraient  sou- 
mises à  la  même  influence  populaire. 

Autant  vaudrait  diviser  la  même  Chambre  <  n 
deux  sections,  ou  exiger  deux  ou  plusieurs  1<  c- 
tures  à  certains  irttervalleit.  Le  système  u'on- 
Chambre  unique  n'aurait  ni  plus  ni  moins  d'in- 
convénients. 

Le  trône,  en  présence  de  deux  Chambres  dont 
l'origine  serait  semblable,  se  trouverait  i*xpo$e 
aux  mêmes  dangers  que  s'il  était  eo  présence 
d'une  seule  Chambre;  sans  contre-iioidi»,  sans 
intermédiaire  entre  elle  et  lui,  il  succomberait 
tût  ou  tard,  comme  à  une  autre  époque  il  suc- 
comba dans  l'Assemblée  législative.  Il  o*est  pas 
un  essai  du  gouvernement  qui  ne  rappelle  me 
leçon  de  notre  histoire,  et  à  chacune  de  lesUiêo- 
ries,  qu'on  croit  nouvelles,  se  rattache  le  souve- 
nir d'une  ruine. 

La  Constitution  de  Tan  111  avait  aussi  dolé  la 
France  de  deux  Assemblées  électives  :  quoique 
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rage  des  députés  fût  différent,  quoique  leur  si- 
tuation civile  le  fût  aussi,  quoique  enfin  le  pou- 
voir exécutif  eût  une  forme  analogue,  c'est-à- 
dire  également  élective  et  non  héréditaire,  ce  qui 
aurait  dû  diminuer  les  causes  de  rivalité, 
cependant  il  ne  sortit  de  cette  combinaiî^on 
rien  qui  présentât  de  la  stabilité  et  de  la 
force. 

Les  deux  conseils  ne  purent  ni  se  garantir  des 
atteintes  du  pouvoir  executif,  qui  les  décima  aa 
18  fructidor,  ni  garantir  celui-ci  de  sa  propre 
chute  au  18  brumaire. 

Les  pouvoirs  ne  trouvaient  nul  appui  les  uns 
dans  les  autres  ;  abandonnés  par  Topinion,  ils 
contribuèrent,  par  le  décri  dans  lequel  ïU  étaient 
tombés,  à  dégoûter  les  Français  du  gouvtTue- 
ment  représematif;  il  fallut  quinze  ans  de  despo- 
tistne  militaire  pour  remettre  cette  forme  de 
gouvernemeut  en  honneur  parmi  nous. 

GV^t  que  la  nécessité  de  deux  Chambres  dis- 
tinctes non  seulement  par  la  durée,  non  seule- 
ment par  l'âge  de  leurs  membres,  mais  encore 
par  d'autres  conditions  d'existence,  est  absolue. 
C'est  que  ce  n'est  pas  une  seconde  délibération 
qui  importe,  mais  une  discussion  nouvelle  où  la 
même  question  soit  envisagée  sous  un  autre 
aspect;  mais  un  examen  fait  par  des  hommes 
dont  la  situation  politique  et  sociale  soit  diffé- 
rente :  qui,  renfermés  dans  une  sphère  d'intérêts 
et  d'idées  qui  leur  soit  propre,  n'obéissent  ni  aux 
mêmes  préoccupations,  ni  aux  mêmes  influences; 
de  telle  sorte  que  la  loi,  soumise  non  pas  à  une 
épreuve  double,  mais  à  deux  épreuves  diverses, 
sorte  victorieuse  d'un  débat  que  deux  ordres 
différents  d'objections  ont  rendu  en  quelque  sorte 
contradictoire.  C'est  à  ce  prix  seulement  qu'une 
Chambre  de  pairs  peut  devenir  utile:  car,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne  suffit  pas  que  les 
lois  proposées  soient  bonnes  en  elles-mêmes,  il 
faut  encore  qu'elles  soient  bonnes  eu  égard  à 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  dominer  un 
pays.  {Marques  d'adhésion.) 

Ou  n'obvierait  pas  aux  inconvénients  signalés, 
en  variant  le  mode  de  l'élection,  c'est-à-dire  en 
soumettant  les  électeurs  appelés  à  nommer  la 
Chaiiibre  des  pairs,  à  d'autres  conditions  que 
ceux  chargés  de  nommer  l'autre  Chanibre  :  par 
exemple,  en  exigeant  d'eux  un  cens  plus  élevé, 
vous  auriez  les  grands  collèges  avec  le  double 
vote;  mais  celte  combinaison  décriée  des  der- 
nières années  de  la  Restauration  donnerait-elle  à 
la  Chambre  des  pairs  le  caractère  de  mo<iération 
et  de  stabilité  qu*elle  doit  avoir?  Il  est  permis 
d'en  douter. 

De  quelque  manière  qu'on  classe  les  électeurs, 
suivant  les  proportions  de  fortune,  ils  n'auront 
pas  moins  les  mêmes  intérêts,  car  la  grande 
propriété  est  soumise  aux  mêmes  lois  que  la 
moyenne;  elle  a  besoin  de  la  même  protection, 
les  mêmes  impôts  l'atteigneni.  Que  ce  soient  donc 
de  grands  ou  de  petits  propriétaires  qui  soient 
appelés  à  l'élection,  ils  y  apporteront  le  même 
esprit. 

La  Restauration  ne  s'était  pas  aveuglée  à  cet 
égard;  mais,  en  constituant  les  grands  collèges, 
elle  avait  eu  la  pen  ée  de  tirer  parti  de  certaines 
situations  politiques  etso  iales.  Aluni,  les  grandes 
propriétés  se  tiouvant  encore,  sur  toute  la  sur- 
face du  sol,  entre  les  mams  de  l'an'lenne  no- 
blesse, et  ('onséq<iemment  des  partisans  supposés 
de  l'ancienne  muoarchie,  c'est  à  cK  ordre  de  ci- 
tuyens  qu'elle  avait  voulu  accorder  le  privilège 
d'une  représentation  spéciale,  au  sein  même  de 
la  Chambre  des  députés. 


Pensez-vous,  Messieurs,  qu'il  fût  populaire  de 
rétablir  cette  catégorie  d'électeurs?  Voudriez-vous 
que  la  Chambre  des  pairs  représentât,  je  ne  dis 
pas  des  intérêts,  mais  des  prétentions  nobiliaires 
qui  ont  perdu  leur  place  dans  notre  ordre  social? 

Bt  cependant,  la  Restauration  commençait  à  ne 
plus  trouver  dans  celte  combinaison  les  avan- 
tages qu'elle  en  attendait.  Les  granis  collèges, 
soumis  eux-mêmes  à  l'influence  du  mouvement 
progressif  de  la  société,  se  montraient,  en  beau- 
coup de  lieux,  animés  du  même  esprit  que  les 
autres,  de  telle  sorte  quMnsensiblement  leurs 
choix  n»  répondaient  plus  à  la  pensée  qui  avait 
prési'lé  à  leur  institution. 

En  définitive,  que  les  conditions  de  l'élection 
80i<'nt  les  mêmes,  ou  qu'elles  soient  diverses,  on 
doit  s'attendre  à  voir  2  Chambres  composées 
d'éléments  semblables ,  c'est-à-dire  constituées 
de  manière  à  ne  former  autre  chose  que  2  sec- 
tions de  la  même  législature. 

Espérerait-on  remédier  aux  inconvénients  qu'on 
vient  de  signaler  en  donnant  à  une  Chambre  une 
plus  longue  durée  qu'à  l'autre,  afin  que  sa  cons- 
titution lui  permit  d'acquérir  plus  d'expérience 
et  de  se  former  un  esprit  de  corps? 

Mais  toutes  deux  ayant  la  même  origine,  toutes 
deux  représentant  l'opinion  au  même  titre^  celle 
qui  aurait  l'existence  la  plus  longue  aurait  sur 
1  autre  un  immense  avantage.  Ainsi,  la  Chambre 
qui  se  retremperait  le  plus  souvent  à  la  source 
populaire,  qui  j  puiserait,  à  des  intervalles  rap- 
prochés» une  vigueur  et  une  jeunesse  nouvelles, 
écraserait  de  sa  puissance  la  Chambre  caduque, 
dont  l'esprit  comme  le  mandait  ne  seraient  plus 
en  harmonie  avec  1(  s  opinions  du  moment. 

Prolongerait-on  indéhniment  la  délégation  des 
membres  de  la  Chambra  des  pairs?  serait-elle  à 
vie?  On  ne  ferait  qu'augmenter  les  difficultés. 

Le  principe  de  l'élection  ne  peut  se  concilier 
avec  l'inamovibilité;  car  l'élection,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  exprime  une  opinion,  et 
cette  opinion  variant  selon  le  temps  et  les  cir- 
constances, il  arriverait  que  l'élu  inamovible  ne 
serait  bientôt  plus  en  rapport  avec  elle. 

D'ailleurs,  l'élection  est  souvent  un  acte  pas- 
sionné, qui  se  concilie  mal  avec  toute  idée  de 
conservation  :  elle  ne  donne  de  force  que  pour 
un  certain  temps.  Ce  n'est  pas  de  cette  source 
agitée  que  doit  sortir  un  pouvoir  modérateur  ;  ce 
n'est  pas  sur  cette  base  mouvante  que  peut  ex- 
clusivement s'asseoir  un  intérêt  dordre  et  de 
durée. 

Votre  commission  a  donc  rejeté  l'élection  popu- 
laire directe,  et,  à  la  vérité,  ce  mode  n  a  été 
vivement  réclamé  par  aucun  de  ses  membres. 

Le  système  d'une  candidature  parmi  laquelle  le 
roi  aurait  la  liberté  de  choisir  n'a  pas  reucontré 
dans  le  sein  de  votre  commission  une  opposition 
aussi  générale. 

Mais  ici  encore,  soit  qu'elle  ait  considéré  le 
principe  en  lui-même,  soit  qu'une  fois  admis  elle 
ait  cherché  une  combinaison  qui  réponde  uu  but 
qu'on  se  propose,  la  majorité  a  été  forcée  de  s'ar- 
rêter devant  des  difficultés  nouvelles. 

Quant  au  principe,  on  ne  peut  se  le  dlesimu- 
1er,  le  système  de  toute  candidature  est  un  men- 
songe; elle  nVxpriine  la  volonté  ni  de  Ct^ux 
auxquels  il  est  accordé  de  la  présenter,  ni  de 
ceux  dont  le  choix  est  renfermé  dans  ses  limites. 

Sera-t-eile  d'un  nombre  déterminé  de  candidats 
pour  chaque  vacance?  Le^  électeurs,  en  présen- 
tant à  côté  d'un  nom  qui  sympathise  avec  eux, 
d'autres  notas  obscurs,  ou  d'hommes  incapables, 
priveront  le  roi  de  toute  liberté,  et  par  là  feront 
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eux-mêmes  l'élection.  La  candidature  résultera- 
t-elle  d'une  liste  générale  et  formée  pour  toute 
la  France  par  les  collèges  électoraux,  de  telle 
Borie  que  le  roi  ait  constamment  la  faculté  de 
puiser  dans  cette  liste?  La  candidature  sera  illu- 
soire, elle  deyiendra  si  large  que  le  choix  de  la 
couronne  n'en  recevra  aucune  limitation,  et  que 
le  pays  sera  sans  intérêt  à  la  réclamer.  Dans  1  un 
comme  dans  Tautre  cas,  la  candidature  n'est 
qu'une  Oction  indigne  de  figurer  dans  les  insti- 
tutions d'un  pays  libre. 

L'admit-on  en  principe,  comment  trouver  une 
combinaison  qui  s'appropriât  aux  nécessités  du 
gouvernement? 

Trois  sortes  de  divisions  territoriales  pourraient 
être  appelées  à  la  présenter.  Seraient-ce  les  ar- 
rondissements de  sous-préfecture,  par  le  moyen 
des  collèges  électoraux  actuels?  On  y  verrait  ra- 
rement ofe  ces  hautes  notabilités  qui  seules  ont 
le  droit  de  prétendre  à  la  première  des  dignités 
politiques. 

Seraient-ce  les  départements,  par  la  réunion 
au  chef-lieu  de  tous  les  électeurs? 

La  sphère  dans  laquelle  s'exerceraient  leurs 
choix  serait  à  la  vérité  plus  étendue  ;  cependant 
il  faut  reconnaître  que,  dans  la  moitié  des  dépar- 
tements de  la  France,  dont  les  chefs-lieux  n^ex- 
cèdent  pas  de  3  à  12,000  âmes,  il  serait  presque 
également  difficile  de  trouver  un  grand  nombre 
de  ces  hommes  qui  appellent  naturellement  les 
regards,  soit  par  l'éclat  du  mérite,  soit  par  celui 
d'une  position  sociale  élevée. 

Avec  notre  système  de  centralisation,  les 
grandes  notabilités,  celles  gui  s'acquièrent  par 
le  talent,  les  services  ou  la  fortune,  se  groupent 
ordinairement  autour  des  capitales  et  des  grandes 
villes. 

Le  talent  ne  se  plaît  guère  que  là  où  les  ap- 
plaudissements d'une  foule  éclairée  lui  servent 
a  la  fois  d'aliment  et  de  récompense  -,  la  fortune 
se  fixe  au  centre  des  jouissances  du  luxe;  les 
services  se  rendent  surtout  dans  les  lieux  où  la 
nature  aes  intérêts  qui  les  réclament  leur  donne 
un  lustre  égal  à  leur  importance. 

Beaucoup  de  départements  de  la  France  n'au- 
raient donc  pas  la  faculté  d'appeler  de  grands 
citoyens  à  cette  candidature.  A  la  vérité,  il  leur 
serait  loisible  de  les  prendre  au  dehors,  mais 
l'esprit  de  localité  le  permettrait-il?  Alors  voici 

Êrobablement  ce  qui  arriverait:  comme  la  Cham- 
re  des  députés  est  plus  accessible  aux  fonunes 
médiocres,  comme  on  y  parvient  par  une  élec- 
tion directe,  ce  serait  vers  elle  que  se  dirigerait 
de  préférence  l'ambition  des  hommes  de  mérite 
qu'un  département  pourrait  renfermer,  et  la  liste 
des  candidats  à  la  i»airie  pourrait  ne  plus  se 
composer  que  des  rebuts  de  l'autre  Chambre. 

Gonférerait-on  aux  ressorts  des  cours  royales 
la  présentation  des  candidats  ?  Ce  système,  qui  a 
séduit  quelques  esprits,  ne  donnerait  du  moins 
que  la  crainte  de  voir  les  notabilités  manquer 
aux  candidatures. 

Il  est  certain  que  là  où  le  territoire  esi  plus 
étendu,  elles  se  trouvent  en  plus  grand  nombre; 
mais  la  difficulté  se  rencontrerait  dans  la  ma- 
nière de  composer  les  co|)èges  qui  seraient  ap- 
pelés à  élire  les  candidats.  11  y  aurait  impossibilité 
matérielle  de  réunir  les  électeurs  actuels.  D'au- 
tres conditions  seraient  donc  exigées  :  par  exem- 
ple, un  cens  plus  e  evé;  mais  alors  on  retombe- 
rait (tans  l'inconvénient  des  grands  collèges  de 
la  Restauration,  et  on  verrait  s'élever  de  nou- 
veaiii,  contre  ceite  combinaison,  l'impopularité 
fiagrante  du  do^bLe  voie. 


Aimerait-oB  mieux,  comme  on  Ta  i^ropoiS^ 
réunir  aux  chefs-lieux  des  cours  royales  les  con- 
seils généraux  de  département,  une  fois  qo^ilB 
seraient  rendus  électifs  par  une  loi,  et  leur  con- 
fier le  droit  de  former  une  candidature  dans 
chaque  ressort? 

Ce  moyen  présenterait  au  premier  abord  l  a- 
vanlage  de  l'institution  de  la  pairie  aux  iostita- 
tiens  départementales,  de  telle  sorte  qu'elle.^  se 
prêteraient  un  mutuel  appui;  mais  on  se  trouve 
arrêté  par  la  crainte  de  donner  aux  conseils  gé^ 
néraux  un  caractère  politique  ;  tandis*  qu'il  est  si 
important  de  leur  ôter  ce  caractère  pour  les  laisser 
exclusivement  occupés  dMntérêts  locaux.  Oa  peut 
appréhender  aussi  que  cette  réunion  de  coaseils 
généraux  par  ressort  de  cours  royales  ne  favo- 
rise le  développement  de  certaines  idées  de  fédé- 
ralisme qui  pourraient  devenir  si  fatales  à  la 
France,  quel  que  fût  le  parti  qui  cherchât  à  les 
exploiter. 

Ainsi,  Messieurs,  lors  même  gu'en  principe, 
le  système  de  la  candidature  ne  devrait  pas  être 
repoussé  comme  un  mensouge,  il  le  serait  encore 
par  la  difficulté  de  le  mettre  à  exécution. 

Mais,  de  plus,  l'admission  de  ce  système  expo- 
serait le  gouvernement  représentatif  au  plus  grave 
danger,  celui  de  ne  pouvoir  se  soutenir  en  pré- 
sence cie  certaines  passions  populaires. 

Qu'une  Chambre  des  députés  nommée  au  mi- 
lieu de  l'effervescence  de  ces  passions  cesse  de 
représenter  l'opinion,  que  le  roi  soit  obligé  de  la 
dissoudre  et  ae  faire  un  appel  au  pays  ;  si  la 
majorité  de  la  Chambre  des  pairs  partage  les 
mêmes  erreurs,  comment  sera-t-il  possible  au 
roi  de  briser  cette  majorité,  8*il  ne  peut  choisir 
de  nouveaux  pairs  que  parmi  les  candidats  nés 
de  ce  mouvement  d'opinion  dont  il  importe  d'ar- 
rêter les  effets?  Le  jeu  du  gouvernement  repré- 
sentatif serait  sur-le-champ  arrêté  ;  il  n*y  aurait 
fdus  pour  sortir  de  ces  difficultés  que  des  coups 
d*Etat  et  des  révolutions. 

L'exclusion  d'une  candidature  et  celle  de  Télec- 
tion  populaire  directe  ne  laissaient  à  votrecommis- 
sion  d*autre  système  à  mettre  en  discussion  que 
celui  de  la  nomination  royale;  car  l'idée d'accor- 
ier  un  droit  de  présentation,  soit  à  ta  Chambre 
des  députés,  soit  à  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même,  n'a  été  sérieusement  émise  par  personne. 
Outre  que  cette  combinaison  réunirait  tous  les 
inconvénients  attachés  à  la  candidature,  elle 
aurait  celui,  bien  plus  grave,  d'introduire  et  de 
perpétuer  dans  la  pairie  l'esprit  et  le  plus  sou- 
vent les  passions  du  corps  qui  aurait  mission  de 
présenter  les  candidats. 

La  nomination  directe  par  le  roi  a  été  cepen- 
dant le  sujet  de  graves  objections. 

Ceux  qui  attribuent  à  la  Chambre  des  pairs 
un  caractère  représentatif  à  un  titre  quelconque, 
trouvent  une  anomalie  choquaîtte  dans  le  sys- 
tème qui  constituerait  cette  Chambre  sans  lui 
donner,  soit  par  l'élection,  soit  par  la  candida- 
ture nopulaiie,  une  attache  dans  le  pays.  Une 
telle  Chambre,  disent-  ils,  serait  dénuée  d'autorité 
morale,  et,  au  lieu  de  prêter  appui  et  secours  au 
gouvernement,  eik*  Taffaiblirait  par  son  impuis- 
sance. 

û^autres  membres  de  la  commission,  sans 
admettre  le  principe  que  la  Chambre  des  pairs 
est  un  corps  des'iné  à  représ<^nter  soit  des  opi- 
nions, soit  des  iotérét<«,  ont  néanmoins  expiimé 
une  certaine  inquiétude  à  voir  la  composition 
de  ce  corps  entièrement  abandonnée  à  la  cou- 
ronne, non  qu'ils  se  méfient  du  soin  qu'elle  a^ 
portera  à  faire  d'honorablet  choix,  uiais  ils  cTéi- 
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gneot  que,  dans  la  situation  actuelle  des  esprits, 
ces  choix,  Quels  quils  soient,  ne  serverit  d'aliment 
à  IVsprjt  doppositio). 

Après  une  Révolution  qui  a  laissé  une  si  grande 
agitation  dans  les  esprits,  les  notabilités,  aux 
yeux  des  masses,  sont  moins  ju;;ées  d'après  les 
services  que  par  les  opinions  qu'elles  professent. 
Il  est  douloureux  de  voir  avec  quelle  facilité 
s'accréditent  et  se  propagent  des  préveotions 
coutre  lesquelles  protestent  vainement  et  le  sou- 
venir d'une  courageuse  et  ptTsévéranle  opposi- 
tion à  un  gouvernement  imposé  d^ux  fois  par 
l'étranger,  et  l'éclat  des  vertus  les  pi  s  pures  et 
le  même  des  services  les  plus  signalés  rendus  à 
la  patrie. 

Un  tel  état  de  choses  est  grave  ;  il  ressemble 
beuucoup  à  de  l'oppression  ;  s'il  devait  durer,  ne 
craignons  pas  de  dire  qu'il  porterait  un  coup 
funeste  à  la  plus  belle  des  causes. 

Et  toutefois,  parce  que  notre  situation  est  telle, 
faudra-t-il  reculer  devant  la  difficulté  que  pour- 
rait trouver  la  couronne  à  laisser  tomber  ses 
choix  sur  des  caractères  honorables  en  même 
temps  que  populaires  ?  Pourrait-on  espérer  qu'en 
les  abandonnant  à  la  désignation  ou  à  Télection 
directe  des  collèges,  ils  seraient  moins  exposés  à 
rinjuste  critique  des  passions?  Non,  Messieurs, 
la  plupart  d'entre  vous  seraient  là  pour  détruire 
cet  espoir,  quoique  l'indépendance,  pas  plus  que 
la  sincérité  des  suffrages,  n'ait  pas  manque  à 
votre  élection. 

D'après  ce'a,  Messieurs,  nous  flatterions-nous 
davantage  que  le  concours  des  suffrages  popu- 
laires à  la  nomination  des  pairs  du  royaume 
donnât  aux  choix  qui  seraient  faits  plus  d'auto- 
rité? 

Ces  choix  doivent  renfermer  eux-mêmes  les 
conditions  de  leur  approbation.  S'ils  tombent  sur 
des  hommes  dont  la  patrie  se  soit  honorée  dans 
tous  les  temps,  et  qui  joignent  à  de  grands  ser- 
vices une  haute  probité  politique,  ils  seront  tou- 
jours assez  populaires. 

La  grande  majorité  de  votre  commission  a  donc 
pensé  que  la  nomination  des  pairs  de  France 
devait  appartenir  exclusivement  au  roi. 

Cette  nomination  sera  pour  les  conseillers  de 
la  couronne  le  sujet  d  une  grande  responsa- 
bilité ;  elle  leur  imposera  le  devoir  d'être  sévères 
dans  l'appréciation  des  titres  d'admission;  car, 
si  la  faveur  pouvait  dicter  un  seul  choix,  il  dé- 
considérerait tous  les  autres. 

Mais,  Messieurs,  peut-on  espérer  que  la  pairie 
ainsi  constituée  devienne  ce  pouvoir  modérateur 
que  nous  avons  reconnu  nécessaire  pour  main- 
tenir les  deux  autres  da  is  les  just(>s  ournes  qui 
doivent  être  assignées  à  leur  autorité? 

Celte  haute  magistrature  réunira-t-elle  la  puis- 
sance et  l'indépendance  ?  St-ra-t-elle  animée  de 
ce  ^entiment  de  conservation  et  de  stabilité  qui 
doit  être  sou  principal  caractère  ? 

C'est  ici  que,  dans  le  st  in  de  votre  commis- 
sion, a  été  agitée  la  grande  question  de  Thérédité. 

Cette  question,  Messieurs,  a  été  résolue  à  la 
majorKé  d'une  seule  voix  :  c'est  vous  dire,  si 
vous  n'en  étiez  déjà  pénétrés,  combien  elle  est 
grave  et  épineuse,  c'est  vous  faire  pre^-^sentir 
aussi  le  droit  qu'a  dû  réclamer  la  mmorité  de 
faire  coi naître  à  la  Chambre  les  motifs  de  son 
Sentiment. 

Je  fai:4  moi-même.  Messieurs,  partie  de  ce'te 
mi  oriié  :  dans  un  moment  où  il  est  si  désirable 
que  chacun  avoue  hautement  ses  opinions  et  en 
accepte  la  responsabilité,  je  n'aurais  pas  accepté 
la  tâche  si  honorable  que  la  commission  a  bien 
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voulu  me  confier,  s'il  m'eût  été  interdit  de  faire 
connaître  la  mienne.  J'avais  d'ailleurs,  de  plus 
que  mes  collègues,  des  motifs  personnels  de 
m'acquitter  de  ce  devoir  ;  et,  comme  ils  se  rat- 
tachent à  des  événements  mémorables,  le  supplie 
la  Chambre  de  me  permettre  de  les  lui  exposer 
en  peu  de  mots. 

Appelé  en  1815  à  parler  à  cette  même  tribune 
sur  la  même  question,  et  cédant,  dans  toute  la 
sincérité  de  ma  conscience,  à  celte  haine  si  na- 
turelle du  privilège,  je  me  prononçai,  sans  autre 
examen,  contre  l'hérédité  de  la  pairie. 

Une  voix,  que  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté ont  toujours  reconnue  si  pure,  combattit 
la  mienne.  ^  . 

Manuel,  avec  toute  la  puissance  de  son  beau 
talent,  défendit,  au  nom  de  la  commission  de 
Constitution,  le  principe  de  l'hérédité,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  était  rapporteur  de  cette 
commission,  mais  parce  que  telle  était  sa  con- 
viction. .....  ,        A 

Benjamin  Constant  venait  d'écrire  sur  le  même 
sujet,  et  avait  fait  sentir  les  avantages  qui  de- 
vaient résulter  pour  la  liberté  de  la  reconnais- 
sance de  ve  principe.  L'hérédité  fut  soutenue 
alors  au  dedans  comme  au  dehors  de  la  Chambre 
ar  les  esprits  les  plus  élevés,  par  les  patriotes 
es  plus  éprouvés. 

La  Chambre  des  représentants  la  consacra  par 

son  vote, 

11  était  difHcile  que  ce  qui  se  passait  sous  mes 
yeux  ne  jet&t  pas  des  doutes  violents  dans  mon 
âme  :  je  devaie  chercher  à  m'éclairer.  Souvent, 
depuis,  la  même  question  devenant  le  sujet  de 
conversations  intimes  avec  les  hommes  que  nous 
regardions  tous  comme  nos  maîtres  en  politique, 
je  puisai  auprès  d'eux  de  grandes  lumières  ;  et 
un  examen  plus  sérieux,  une  étude  plus  atten- 
tive des  faits,  changèrent  ma  première  opinion 
en  une  conviction  profonde,  qu  une  Chambre  des 
pairs  qui  ne  repose  pas  sur  le  principe  de  l'hé- 
rédité, ne  peut  offrir  ni  appui  au  trône,  ni  ga- 
rantie pour  les  libertés  publiques. 

Bn  effet,  Messieurs,  vous  n'avez  point  oublié 
que  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  avait  été 
considéré,  par  la  presque  unaoicnité  de  la  com- 
mission, comme  un  pouvoir  modérateur.  Cest  là 
le  point  de  départ  de  la  minorité. 

6r,  un  pouvoir  ne  peut  être  modérateur  entre 
deux  autres  pouvoirs  s'il  doit  son  existence  à 
l'un  ou  à  l'autre:  nommé  par  la  couronne,  il  su- 
bira son  infiuence;  produit  de  l'élection  popu- 
laire, il  éprouvera  un  besoin  de  popularité  qui 
nuira  à  l'indépendance  de  son  action. 

Dans  les  deux  cas,  il  ne  pourra  remplir  qu'im- 
parfaitement le  rôle  qui  lui  est  assigné. 

Il  faut,  en  outre,  que  ce  pouvoir  ait  lui-môme 
intérêt  à  modérer.  Comment  l'aura-t-il,  si  rien 
ne  l'attache  fortement  à  l'ordre  établi?  s'il  n'est 
tellement  identifié  avec  cet  ordre,  que  le  sort  de 
l'un  n'entraîne  infailliblement  celui  de  l'autre. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  p«)int  de  principes  de  modé- 
ration sans  principes  de  durée  ;  non  cette  durée 
éphémère  qui  se  mesure  par  celle  de  la  vie,  mais 
celle  qui  traverse  les  siècles  et  qui  embrasse  un 
avenir  sans  bornes.  C'est  par  ce  moyen  que  les 
doctrines  se  perpétuent  et  Tiudépendance  avec 
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Pour  qu'un  principe  de  durée  soit  donné  à  un 
grand  corps,  il  ne  surfit  pas,  disons-nous,  que  ses 
membres  soient  assurés  de  conserver  leur  di- 
gnité toute  leur  vie.  Oans  la  pensée  de  l'homme, 
ce  qui  périt  avec  lui  ne  saurait  avoir  un  carac- 
tère réel  de  subilité.  Pour  unir  &  perpétuité  un 


730 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  D£  LOUlSnPHIUP^Ë.         [19  septembre  1831.1 


eux-mêmes  Télection.  La  candidature  résultera- 
t-elle  d'une  liste  générale  et  formée  pour  toute 
la  France  par  les  collèges  électoraux,  de  telle 
Eorte  que  le  roi  ait  constamment  la  faculté  de 
puiser  dans  cette  liste?  La  candidature  sera  illu- 
soire, elle  deviendra  si  large  que  le  choix  de  la 
couronne  n*en  recevra  aucune  limitation,  et  que 
le  pays  sera  sans  intérêt  à  la  réclamer.  Dans  1  un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  candidature  n'est 
qu'une  Gclion  indigne  de  figurer  dans  les  insti- 
tutions d'un  pays  libre. 

L'admit-on  en  principe,  comment  trouver  une 
combinaison  qui  s'appropriât  aux  nécessités  du 
gouvernement? 

Trois  sorteîf  de  divisions  territoriales  pourraient 
être  appelées  à  la  présenter.  Seraient-ce  les  ar- 
rondissements de  sous-préfecture,  par  le  moyen 
des  collèges  électoraux  actuels?  On  y  verrait  ra- 
rement ofe  ces  hautes  notabilités  qui  seules  ont 
le  droit  de  prétendre  à  la  première  des  dignités 
politiques. 

Seraient-ce  les  départements,  par  la  réunion 
au  chef-lieu  de  tous  les  électeurs? 

La  sphère  dans  laquelle  s'exerceraient  leurs 
choix  serait  à  la  vérité  plus  étendue  ;  cependant 
il  faut  reconnaître  que,  dans  la  moitié  des  dépar- 
tements de  la  France,  dont  les  chefs-lieux  rex- 
cèdent  pas  de  3  à  12,000  âmes,  il  serait  presque 
également  difficile  de  trouver  un  grand  nombre 
de  ces  hommes  qui  appellent  naturellement  les 
regards,  soit  par  l'éclat  du  mérite,  soit  par  celui 
d'une  position  sociale  élevée. 

Avec  notre  système  de  centralisation,  les 
grandes  notabilités,  celles  gui  s'acquièrent  par 
le  talent,  les  services  ou  la  fortune,  se  groupent 
ordinairement  autour  des  capitales  et  des  grandes 
villes. 

Le  talent  ne  se  plaît  guère  que  là  où  les  ap- 

Slaudissements  d'une  foule  éclairée  lui  servent 
la  fois  d*aliment  et  de  récompense  ;  la  fortune 
se  lixe  au  centre  des  jouissances  du  luxe;  les 
services  se  rendent  surtout  dans  les  lieux  où  la 
nature  aes  intérêts  qui  les  réclament  leur  donne 
un  lustre  égal  à  leur  importance. 

Beaucoup  de  départements  de  la  France  n'au- 
raient donc  pas  la  faculté  d'appeler  de  grands 
citoyens  à  cette  candidature.  A  la  vérité,  il  leur 
serait  loisible  de  les  prendre  au  dehors,  mais 
l'esprit  de  localité  le  permettrait-il?  Alors  voici 

Êrobablement  ce  qui  arriverait:  comme  la  Cham- 
re  des  députés  est  plus  accessible  aux  fortunes 
médiocres,  comme  on  y  parvient  par  une  élec- 
tion directe,  ce  serait  vers  elle  que  se  dirigerait 
de  préférence  l'ambition  des  hommes  de  mérite 
qu'un  département  pourrait  renfermer,  et  la  liste 
des  candidats  à  la  i)airie  pourrait  ne  plus  se 
composer  que  des  rebuts  de  l'autre  Chambre. 

Conférerait-on  aux  ressorts  des  cours  royales 
la  présentation  des  candidats?  Ce  système,  qui  a 
séduit  quelques  esprits,  ne  donnerait  du  moins 
que  la  crainte  de  voir  les  notabilités  manquer 
aux  candidatures. 

Il  est  certain  que  là  où  le  territoire  esi  plus 
étendu,  elles  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  ; 
mais  la  difficulté  se  rencontrerait  dans  la  ma- 
nière de  composer  les  culèges  qui  seraient  ap- 
pelés à  élire  les  candidats.  11  y  aurait  impossibilité 
matérielle  de  réunir  les  électeurs  actuels.  D'au- 
tres conditions  seraient  donc  exigées  :  par  exem- 
ple, un  rens  plus  e  evé;  mais  alors  on  retomb'*- 
rait  dans  l'inconvénient  des  grands  collèges  de 
la  Restauration,  et  on  verrait  s'élever  de  nou- 
veau, contre  ceiie  cumbiuiuson,  l'impopularité 
flagrante  du  doubla  voie. 
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Aimerait^B  mieux,  comme  on  Ta  prapoaé, 
réunir  aux  chefe-lieux  des  cours  royales  le»  ^^ 
seils  généraux  de  département,  une  fois  c^o  liB 
seraient  rendus  électifs  par  une  loi,  et  leur  con- 
fier le  droit  de  former  une  candidature  d&ns 
chaque  ressort? 

Ce  moyen  présenterait  au  premier  abord    I  a— 
vantage  de  l'institution  de  la  pairie  aux  instita- 
tiens  départementales,  de  telle  sorte  qu^elle.** 
prêteraient  un  mutuel  appui;  mais  on  se  trou 
arrêté  par  la  crainte  de  donner  aux  conseils  g 
néraux  un  caractère  politique  ;  tandis  qu'il  est  «i 
important  de  leur  ôterce  caractère  pour  le»  laisser 
exclusivement  occupés  d^intéréts  locaux.  On  peut 
appréhender  aussi  que  cette  réunion  de  conseils 
généraux  par  ressort  de  cours  royales  ne  favo- 
rise le  développement  de  certaines  idées  de  féd#*- 
ralisme  qui  pourraient  devenir  si  fatales    à  La 
France,  quel  que  fût  le  parti  qui  cherchât- à  les 
exploiter. 

Ainsi,  Messieurs,  lors  môme  gu'en  principe, 
le  système  de  la  candidature  ne  devrait  pas  être 
repoussé  comme  un  mensonge,  il  le  sérail  encore 
par  la  difficulté  de  le  mettre  à  exécution. 

Mais,  déplus,  Tadmission  de  ce  système  expo- 
serait le  gouvernement  représentatif  au  plus  grave 
danger,  celui  de  ne  pouvoir  se  soutenir  en  pré- 
sence de  certaines  passions  populaires. 

Qu'une  Chambre  des  députés  nommée  au  mi- 
lieu de  l'effervescence  de  ces  passions  cesse  de 
représenter  l'opinion,  que  le  roi  soit  obligé  de  la 
dissoudre  et  ae  faire  un  appel  au  pays  ;  si  la 
majorité  de  la  Chambre  des  pairs  partage  les 
mêmes  erreurs,  comment  sera-t-il  possible  au 
roi  de  briser  cette  majorité,  s*il  ne  peut  choisir 
de  nouveaux  pairs  que  parmi  les  candidats  nés 
de  ce  mouvement  d'opinion  dont  il  importe  d'ar- 
rêter les  effets?  Le  jeu  du  gouvernement  repré- 
sentatif serait  sur-le-champ  arrêté  ;  il  n'y  aurait 
plus  pour  sortir  de  ces  difficultés  que  des  coups 
d'Etat  et  des  révolutions. 

L'exclusion  d'une  candidature  et  celle  de  Pélec- 
tiun  populaire  directe nelaissaient à votnecommis- 
sion  d*autre  système  à  mettre  en  discussion  que 
celui  de  la  nomination  royale  ;  car  l'idée  d*accor- 
ier  un  droit  de  présentation,  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  à  la  Chanfibre  des  pairs  elle- 
même,  n'a  été  sérieusement  émise  par  personne. 
Outre  que  cette  combinaison  réunirait  tous  les 
inconvénients  attachés  à  la  candidature»  elle 
aurait  celui,  bien  plus  ^rave,  d'introduire  et  de 
perpétuer  dans  la  pairie  l'esprit  et  le  plus  sou- 
vent les  passions  du  corps  qui  aurait  mission  de 
présenter  les  candidats. 

La  nomination  directe  par  le  roi  a  été  cepen- 
dant le  sujet  de  graves  obiections. 

Ceux  qui  attribuent  à  la  Chambre  des  pairs 
un  caractère  représentatif  à  un  titre  quelconque, 
trouvent  une  anomalie  choquaîite  dans  le  sva- 
tèiue  qui  constituerait  cette  Chambre  sans  lui 
donner,  soit  par  l'élection,  soit  par  la  candida- 
ture populaire,  une  attache  dans  le  pays.  Une 
telle  Chambre,  disent-  ils,  serait  dénuée  d'autorité 
morale,  et,  au  lieu  de  prêter  appui  et  secours  au 
gouvernement,  elle  Taf faiblirait  par  son  impuis- 
sance. 

D'autres  membres  de  la  commission,  sans 
admettre  le  principe  que  la  Chambre  des  pairs 
est  un  corps  desiiné  à  représenter  soit  des  opi- 
nions, soit  des  intérêt'^,  ont  néanmoins  exptimè 
une  certaine  inquiétude  à  voir  la  composition 
de  ce  corps  entièrement  abandonnée  à  la  cou- 
ronne, non  qu'ils  se  méfient  du  soin  qu'elle  %^ 
portera  à  faire  d'honorahlei  choix,  mais  Us  criti* 
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gnent  que,  dans  la  situation  actuelle  des  esprits, 
ces  choix,  auels  qu'ils  soient,  ne  servent  d'aliment 
à  l'esprit  d  opposition. 

Après  une  Révolution  qui  a  laissé  une  si  grande 
agiiation  dans  les  espriis,  les  notabilités,  aux 
yeux  des  masses,  sont  moins  jugées  d'après  les 
services  que  par  les  opinions  qu'elles  professent. 
Il  esl  douloureux  de  voir  avec  quelle  facilité 
s^accréditent  et  se  propagent  des  préventions 
coutre  lesquelles  protestent  vainement  et  le  sou- 
venir d'une  courageuse  et  p«*rsévérante  opposi- 
tion à  un  gouvernement  imposé  deux  fois  par 
l'étranger,  et  l'éclat  des  vertus  les  pi*  s  pures  et 
le  mérue  des  services  les  plus  signalés  rendus  à 
la  patrie. 

Un  tel  état  de  choses  est  grave;  il  ressemble 
beaucoup  à  de  l'oppression  ;  s'il  devait  durer,  ne 
craignons  pas  de  dire  qu'il  porterait  un  coup 
funeste  à  la  plus  belle  des  causes. 

Et  toutefois,  parce  que  notre  situation  est  telle, 
faudra-t-il  reculer  devant  la  difficulté  que  pour- 
rait trouver  la  couronne  à  laisser  tomber  ses 
choix  sur  des  caractères  honorables  en  même 
temps  que  populaires  ?  Pourrait-on  espérer  qu'en 
les  abandonnant  à  la  désignation  ou  à  Télection 
directe  des  collèges,  lisseraient  moins  exposés  à 
rinjuste  critique  des  passions?  Non,  Messieurs, 
la  plupart  d'entre  vous  seraient  là  pour  détruire 
cet  espoir,  quoique  l'indépendance,  pas  plus  que 
la  sincérité  des  suffrages,  n'ait  pas  manque  à 
votre  élection. 

D*après  ce'a.  Messieurs,  nous  flatterions-nous 
davantage  que  te  concours  des  suffrages  popu- 
laires à  la  nomination  des  pairs  du  royaume 
donnât  aux  choix  qui  seraient  faits  plus  d'auto- 
rité ? 

Ces  choix  doivent  renfermer  eux-mêmes  les 
conditions  de  leur  approbation.  S'ils  tombent  sur 
des  hommes  dont  la  patrie  se  soit  honorée  dans 
tous  les  temps,  et  qui  joignent  à  de  grands  ser- 
vices une  haute  probité  politique,  ils  seront  tou- 
jours assez  populaires. 

La  grande  majorité  de  votre  commission  a  donc 
pensé  que  la  nomination  des  pairs  de  Fratice 
devait  appartenir  exclusivement  au  roi. 

Cette  nomination  sera  pour  les  conseillers  de 
la  couronne  le  sujet  d  une  grande  responsa- 
bilité ;  elle  leur  imposera  le  devoir  d'être  sévères 
dans  l'appréciation  des  titres  d'admission;  car, 
si  la  faveur  pouvait  dicter  un  seul  choix,  il  dé- 
considérerait tous  les  autres. 

Mais,  Messieurs,  peut-on  espérer  que  la  pairie 
ainsi  constituée  devienne  ce  pouvoir  modérateur 
que  nous  avons  reconnu  nécessaire  pour  main- 
tenir \e6  deux  autres  da  is  les  justt^s  oornes  qui 
doivent  être  assignées  à  leur  autorité? 

Cette  haute  magistrature  réunira-t-elle  la  puis- 
sance et  l'indépendance  ?  Sera-t-elle  animée  de 
ce  sentiment  de  conservation  et  de  stabilité  qui 
doit  être  sou  principal  caractère  ? 

C'est  ici  que,  dans  le  s^  in  de  votre  commis- 
sion, a  été  agitée  la  grande  question  de  l'hérédité. 
Cette  question,  Messieurs,  a  été  résolue  à  la 
majorité  d'une  seule  voix  :  c'est  vous  dire,  si 
vous  n'en  étiez  déjà  pénétrés,  combien  elle  est 
grave  et  éi»ineuse,  c'est  vous  faire  pressentir 
aussi  le  droit  qu'a  dû  réclamer  la  minorité  de 
faire  comaitre  à  la  Chambre  les  motifs  de  son 
sentiment. 

Je  fai:^  moi-même,  MesMeurs,  partie  de  cette 
mi  oriié  :  dans  un  moment  où  il  est  si  désirable 
que  chacun  avoue  hauiement  ses  opiiions  et  en 
accepte  la  responsabilité,  je  n'aurais  pas  accepté 
la  tâche  si  honorable  que  la  commission  a  bien 
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voulu  me  confier,  s'il  m'eût  été  Interdit  de  faire 
connaître  la  mienne.  J'avais  d'ailleurs,  de  plus 
que  mes  collègues,  des  motifs  personnels  de 
m'acquitter  de  ce  devoir  ;  et,  comme  ils  se  rat- 
tachent à  des  événements  mémorables,  je  supplie 
la  Chambre  de  me  permettre  de  les  lui  exposer 
en  peu  de  mots. 

Appelé  en  1815  à  parler  à  cette  même  tribune 
sur  la  même  question,  et  cédant,  dans  toute  la 
sincérité  de  ma  conscience,  à  celte  haine  si  na- 
turelle du  privilège,  je  me  prononçai,  sans  autre 
examen,  contre  l'hérédité  de  la  pairie. 

Une  voix,  que  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté ont  toujours  reconnue  si  pure,  combattit 
la  mienne. 

Manuel,  avec  toute  la  puissance  de  son  beau 
talent,  défendit,  au  nom  de  la  commission  de 
Constitution,  le  principe  de  rh(^rédité,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  était  rapporteur  de  cette 
commission,  mais  parce  que  telle  était  sa  con- 
viction. 

Benjamin  Constant  venait  d'écrire  sur  le  même 
sujet,  et  avait  fait  sentir  les  avantages  qui  de- 
vaient résulter  pour  la  liberté  de  la  reconnais- 
sance de  c«  principe.  L'hérédité  fut  soutenue 
alors  au  dedans  comme  au  dehors  de  la  Chambre 
ar  les  esprits  les  plus  élevés,  par  les  patriotes 
es  plus  éprouvés. 

La  Chambre  des  représentants  la  consacra  par 

son  vote. 

II  était  difficile  que  ce  qui  se  passait  sous  mes 
yeux  ne  jetât  pas  des  doutes  violents  dans  mon 
âme  :  je  devais  chercher  à  m'éclairer.  Souvent, 
depuis,  la  même  question  devenant  le  sujet  de 
conversations  intimes  avec  les  hommes  que  nous 
regardions  tous  comme  nos  maîtres  en  politique, 
je  puisai  auprès  d'eux  de  grandes  lumières  ;  et 
un  examen  plus  sérieux,  une  étude  plus  atten- 
tive des  faits,  changèrent  ma  première  opinion 
en  une  conviction  profonde,  qu'une  Chambre  des 
pairs  qui  ne  repose  pas  sur  le  principe  de  l'hé- 
rédité, ne  peut  offrir  ni  appui  au  trône,  ni  ga- 
rantie pour  les  libertés  publiques. 

En  effet,  Messieurs,  vous  n  avez  point  oublié 
que  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  avait  été 
considéré,  par  la  presque  unanimité  de  la  com- 
mission, comme  un  pouvoir  modérateur.  C'est  là 
le  point  de  départ  de  la  minorité. 

Or,  un  pouvoir  ne  peut  être  modérateur  entre 
deux  autres  pouvoirs  s'il  doit  son  existence  à 
l'un  ou  à  l'autre:  nommé  par  la  couronne,  il  su- 
bira son  influence;  produit  de  l'élection  popu- 
laire, il  éprouvera  un  besoin  de  popularité  qui 
nuira  à  l'indépendance  de  son  action. 

Dans  les  deux  cas,  il  ne  pourra  remplir  qu'im- 
parfaitement le  rôle  qui  lui  est  assigné. 

Il  faut,  en  outre,  que  ce  pouvoir  ait  lui-même 
intérêt  à  modérer.  Comment  l'aura-i-il,  si  rien 
ne  l'attache  forlemetit  à  l'ordre  établi?  s'il  n'est 
t«4lement  identifié  avec  cet  ordre,  que  le  sort  de 
l'un  n'entraîne  infailliblement  celui  de  l'autre. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  point  de  principes  de  modé- 
ration sans  principes  de  durée  ;  non  celte  durée 
éphémère  qui  se  mesure  par  celle  de  la  vie,  mais 
celle  qui  traverse  les  siècles  et  qui  embrasse  un 
avenir  sans  bornes.  C'est  par  ce  moyen  <)ne  les 
doctrines  se  perpétuent  et  l'iudépendance  avec 
elles. 

Pour  qu'un  principe  de  durée  soit  donné  à  un 
grand  corps,  il  ne  suffit  pa:^,  disons-nous,  que  ses 
membres  soient  assurés  de  conserver  leur  di- 
gnité toute  leur  vie.  Oans  la  pensée  de  l'homme, 
ce  qui  périt  avec  lui  ne  saurait  avoir  un  carac- 
tère réel  de  subililé.  Pour  unir  &  perpétuité  un 
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eux-mêmes  l'élection.  La  candidature  résultera- 
t-elie  d'ane  liste  générale  et  formée  pour  toute 
la  France  par  les  collèges  électoraux,  de  telle 
fiorte  que  le  roi  ait  constamment  la  faculté  de 
puiser  dans  cette  liste?  La  candidature  sera  illu- 
soire, elle  deviendra  si  large  que  le  choix  de  la 
couronne  n'en  recevra  aucune  limitation,  et  que 
le  pays  sera  sans  intérêt  à  la  réclamer.  Dans  1  un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  candidature  n'est 
qu'une  fiction  indigne  de  figurer  dans  les  insti- 
tutions d'un  pays  libre. 

L'admlt-on  en  principe,  comment  troaver  une 
combinaison  qui  s'appropriât  aux  nécessités  du 
gouvernement? 

Trois  sortes  de  divisions  territoriales  pourraient 
être  appelées  &  la  présenter.  Seraient-ce  les  ar- 
rondissements de  sous-préfecture,  par  le  moyen 
des  collèges  électoraux  actuels?  On  y  verrait  ra- 
rement de  ces  hautes  notabilités  qui  seules  ont 
le  droit  de  prétendre  à  la  première  des  dignités 
politiques. 

Seraient*ce  les  départements,  par  la  réunion 
au  chef-lieu  de  tous  les  électeurs? 

La  sphère  dans  laquelle  s'exerceraient  leurs 
choix  serait  à  la  vérité  plus  étendue  ;  cependant 
il  faut  reconnaître  que,  dans  la  moitié  des  dépar- 
tements de  la  France,  dont  les  chefs-lieux  o  ex- 
cèdent pas  de  3  à  12,000  âmes,  il  serait  presque 
également  difficile  de  trouver  un  grand  nombre 
de  ces  hommes  qui  appellent  naturellement  les 
regards,  soit  par  l'éclat  du  mérite,  soit  par  celui 
d'une  position  sociale  élevée. 

Avec   notre  système  de    centralisation,    les 

Î grandes  notabilités,  celles  gui  s'acquièrent  par 
e  talent,  les  services  ou  la  fortune,  se  groupent 
ordinairement  autour  des  capitales  et  des  grandes 
villes. 
Le  talent  ne  se  plait  guère  que  là  où  les  ap- 

Slaudissements  d'une  foule  éclairée  lui  servent 
la  fois  d*aliment  et  de  récompense  ;  la  fortune 
se  lixe  au  centre  des  jouissances  du  luxe;  les 
services  se  rendent  surtout  dans  les  lieux  où  la 
nature  aes  intérêts  qui  les  réclament  leur  donne 
un  lustre  égal  à  leur  importance. 

Beaucoup  de  départements  de  la  France  n'au- 
raient doni:  pas  la  faculté  d'appeler  de  grands 
citoyens  à  cette  candidature.  A  la  vérité,  il  leur 
serait  loisible  de  les  prendre  au  dehors,  mais 
l'esprit  de  localité  le  permettrait-il?  Alors  voici 

Êrobablement  ce  qui  arriverait:  comme  la  Cham- 
re  des  députés  est  plus  accessible  aux  fortunes 
médiocres,  comme  on  y  parvient  par  une  élec- 
tion directe,  ce  serait  vers  elle  que  se  dirigerait 
de  préférence  l'ambition  des  hommes  de  mérite 
qu'un  département  pourrait  renfermer,  et  la  liâie 
des  candidats  à  la  i»airie  pourrait  ne  plus  se 
composer  que  des  rebuis  de  Tauire  Chambre. 

Gonférerait-on  aux  ressorts  des  cours  royales 
la  présentation  des  candidats  ?  Ce  système,  qui  a 
séduit  quelques  esprits,  ne  donnerait  du  moins 
que  la  crainte  de  voir  les  notabilités  manquer 
aux  candidatures* 

Il  est  certain  que  là  où  le  territoire  esi  plus 
étendu,  elles  se  trouvent  en  plus  fcrand  nombre; 
mais  la  dilflculté  se  rencontrerait  dans  la  ma- 
nière de  composer  les  culèges  qui  seraient  ap- 
pelés à  élire  les  candidats.  11  y  aurait  impossibilné 
mati^rielie  de  réunir  les  électeurs  actuels.  D'au- 
tres rondiiions  seraient  donc  exigées  :  par  exem* 
pie,  un  rens  plus  e  evé  ;  mais  alors  on  retombe- 
rait 4(ans  l'inc'oiivi^nient  des  grands  collèges  de 
la  Rcéiauratiun,  et  on  verrait  s'élever  de  non* 
veau,  coutie  i:e>te  combiuuisun,  rimpopulanlé 
flagrante  du  dovible  vote. 


Aimerait-on  mieux»  comme  on  l'a  proposée 
réunir  aux  chefs-lieux  des  cours  royales  les  con- 
seils généraux  de  département,  une  fois  qu'ils 
seraient  rendus  électifs  par  une  loi,  et  leur  con- 
fier le  droit  de  former  une  candidature  dans 
chaque  ressort?  ,.    ^  „ 

Ce  moyeu  présenterait  au  premier  abord  I  a* 
vantage  de  l'institution  de  la  pairie  aux  inatita- 
tiens  départementales,  de  telle  sorte  qo'eileit  se 
prêt(*raient  un  mutuel  appui;  mais  on  se  trouve 
arrêté  par  la  crainte  de  donner  aux  conseils  gé^ 
néraux  un  caractère  politique  ;  tandi{«  qu'il  est  si 
important  de  leur  ôter ce  caractère  pour  les  laisser 
exclusivement  occupés  d'Intérêts  locaux.  On  peut 
appréhender  aussi  que  cette  réunion  de  conseils 
généraux  par  ressort  de  cours  royales  ne  favo- 
rise le  développement  de  certaines  idées  de  féd^- 
ralisme  qui  pourraient  devenir  si  fatales  à  la 
France,  quel  que  fût  le  parti  qui  cherchât  à  les 
exploiter.  .    . 

Ainsi,  Messieurs,  lors  même  au'en  principe, 
le  système  de  la  candidature  ne  devrait  pas  être 
repoussé  comme  un  mensonge,  il  le  serait  encore 
par  la  difficulté  de  le  mettre  à  exécution. 

Mais,  de  plus,  l'admission  de  ce  système  expo- 
serait le  gouvernement  représentatif  au  plus  grave 
danger,  celui  de  ne  pouvoir  se  soutenir  en  pré- 
sence de  certaines  passions  populaires. 

Qu'une  Chambre  des  députés  nommée  an  mi- 
lieu de  l'effervescence  de  ces  passions  oesse  de 
représenter  ropinion,  que  le  roi  soit  obligé  de  la 
dissoudre  et  ae  faire  un  appel  au  pays  ;  si  la 
majorité  de  la  Chambre  des  pairs  partage  les 
mêmes  erreurs,  comment  sera-t-il  possible  au 
roi  de  briser  cette  majorité,  s'il  ne  peut  choisir 
de  nouveaux  pairs  que  parmi  les  candidats  nés 
de  ce  mouvement  d'opinion  dont  il  importe  d'ar- 
rêter les  effets?  Le  jeu  du  gouvernement  repré- 
sentatif serait  sur-le-champ  arrêté  ;  il  n'y  aurait 
plus  pour  sortir  de  ces  difficultés  que  des  coups 
d'Etat  et  des  révolutions. 

L'exclusion  d'une  candidature  et  celle  de  l'élec- 
liun  populaire  direcienelaissaientàvotracommis- 
sion  d*aotre  système  à  mettre  en  discussion  que 
celui  de  la  nomination  royale  ;  car  l'idée  d'accor- 
ier  un  droit  de  présentation,  soit  à  la  Chambre 
des  députés,  soit  à  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même,  n'a  été  sérieusement  émise  par  per.^nne* 
Outre  que  cette  combinaison  réunirait  tous  les 
inconvénients  attachés  à  la  candidature,  elle 
aurait  celui,  bien  plus  f;rave,  d'introduire  et  de 
perpétuer  dans  la  pairie  l'esprit  et  le  plus  sou- 
vent les  passions  du  corps  qui  aurait  mission  de 
présenter  les  candidats. 

La  nomination  directe  par  le  roi  a  été  oepen* 
dant  le  sujet  de  graves  ob)ections. 

Ceux  qui  attribuent  à  la  Chambre  des  pairs 
un  caractère  représentatif  à  un  litre quelcoQ<|ve, 
trouvent  une  anomalie  choquante  dans  le  sys* 
tèiue  qui  constituerait  cette  Chambre  sans  lui 
donner,  soit  par  l'élection,  soit  par  la  candida- 
ture populatie,  une  attache  dans  le  pays.  Une 
telle  Chambre,  disent-  ils,  serait  dénu^  d'autorité 
morale,  et,  au  lieu  de  prêter  appui  et  secours  an 
gouvernement,  elK*  l'affaiblirait  par  son  impui»- 
sance. 

D*autres  membres  de  la  commisslOD,  sans 
admettre  le  principe  que  la  Chambre  des  pairs 
est  un  corps  destiné  à  représ«*nlar  soit  des  opi- 
nions, soit  des  intérêts  ont  néanmoins  expiimé 
une  certaine  inqtiiétude  à  voir  la  composition 
de  ce  corps  entièrement  abandonnée  à  la  cou* 
ronne,  non  qu'ils  se  nit^liiMit  du  soin  qu'elle  a^ 
portera  à  faire  d'honorables  choix,  uiais  ils  or^si- 
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gnent  que,  dans  la  situation  actaelle  des  esprits, 
ces  choix,  quels  qu'ils  soient,  ne  servent  d'aliment 
à  IVsprit  d^oppositio'i. 

Après  une  Révolution  qui  a  laissé  une  si  grande 
agiidtion  dans  les  esprits,  les  notabilités,  aux 
yeux  des  masses,  sont  moins  jugées  d'après  les 
pervices  que  par  les  opinions  qu'elles  professent. 
Il  est  douloureux  de  voir  avec  quelle  facilité 
s'accréditent  et  se  propagent  dos  préventions 
contre  lesquelles  protestent  vainement  et  le  sou- 
venir d'une  courageuse  et  persévérante  opposi- 
tion à  un  gouvernement  imposé  d'UX  fois  par 
l'étranger,  et  l'éclat  des  vertus  les  pl-s  pures  et 
le  ménie  des  services  les  plus  signalés  rendus  a 

la  patrie.  .,  . , 

Un  tel  état  de  choses  est  grave  ;  il  ressemble 
beaucoup  à  de  l'oppression  ;  s'il  devait  durer,  ne 
craignons  pas  de  dire  qu'il  porterait  un  coup 
funeste  à  la  plus  belle  des  causes. 

Et  toutefois,  parce  que  notre  situation  est  telle, 
faudra-t-il  reculer  devant  la  difttcullé  que  pour- 
rait trouver  la  couronne  à  laisser  tomber  ses 
choix  sur  des  caractères  honorables  en  môme 
temps  que  populaires  ?  Pourrait-on  espérer  qu'en 
les  abandonnant  à  la  désignation  ou  à  Télection 


la  piupari  aeuire  vuue  eciiiicui»  ta  putxi    u(2»iuit& 

cet  espoir,  quoique  l'indépendance,  pas  plus  gue 
la  sincérité  des  suffrages,  n'ait  pas  manqué  à 
votre  élection. 

D'après  ce'a,  Messieurs,  nous  flatterions-nous 
davantage  que  le  concours  des  suffrages  popu- 
laires à  la  nomination  des  pairs  du  royaume 
donnât  aux  choix  qui  seraient  faits  plus  d'auto- 
rité ? 

Ces  choix  doivent  renfermer  eux-mêmes  les 
conditions  de  leur  approbation.  S'ils  tombent  sur 
des  hommes  dont  la  patrie  se  soit  honorée  dans 
tous  les  temps,  et  qui  joignent  à  de  grands  ser- 
vices une  haute  probité  politique,  ils  seront  tou- 
jours assez  populaires.  , 

La  grande  majorité  de  votre  commission  a  donc 
pensé  que  la  nomination  des  pairs  de  France 
devait  appartenir  exclusivement  au  roi. 

Cette  nomination  sera  pour  les  conseillers  de 
la  couronne  le  sujet  d  une  grande  responsa- 
bilité ;  elle  leur  imposera  le  devoir  d'être  sévères 
dans  l'appréciation  des  titres  d'admission  ;  car, 
Bi  la  faveur  pouvait  dicter  un  seul  choix,  il  dé- 
considérerait lous  Us  autres.  .  . 
Mais,  Messieurs,  peut-on  espérer  que  la  pairie 
aiusi  constituée  devienne  ce  pouvoir  modérateur 
que  nous  avons  reconnu  nécessaire  pour  main- 
tenir les  deux  autres  da  is  les  justts  bornes  qui 
doivent  être  assignées  à  leur  autorité? 

Cette  haute  magistrature  réunira-t-elle  la  puis- 
sauce  et  l'indépendance  ?  Sera-t-elle  animée  de 
ce  ^enliment  de  conservation  et  de  stabilité  qui 
doit  être  son  principal  caractère  ? 

C'est  ici  que,  dans  le  s»  in  de  votre  commis- 
sion, a  été  agitée  la  grande  question  de  Thérédité. 
Cette  question,  Messieurs,  a  été  résolue  à  la 
majorné  d'une  seule  voix  :  c'est  vous  dire,  si 
vous  n'en  étiez  déjà  pénétrés,  combien  elle  est 
grave  et  épineuse,  c'est  vous  faire  prcî'senlir 
aussi  le  droit  qu'a  dû  réclamer  la  minorité  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  les  motifs  de  son 
stQiiment. 

Je  fais  moi-môme,  Messieurs,  partie  de  celte 
mi'  oriié  :  dans  un  moment  où  il  est  si  désirable 
que  chacun  avoue  hautement  ses  opi>iioiiS  et  en 
accepte  la  responsabilité,  je  n'aurais  pas  accepté 
la  tàcbe  si  honorable  que  la  comoiiBBion  a  bien 


[  voulu  me  confier,  s'il  m'eût.été  interdit  de  faire 
connaître  la  mienne.  J'avais  d'ailleurs,  de  plus 
flue  mes  collègues,  des  motifs  personnels  de 
m'acquilter  de  ce  devoir  ;  et,  comme  ijs  se  rat- 
tachent à  des  événements  mémorables,  je  supplie 
la  Chambre  de  me  permettre  de  les  lui  exposer 

en  peu  de  mots.  .       .  -u  ..« 

Appelé  en  1815  à  parler  à  cette  même  tribune 
sur  la  même  question,  et  cédant,  dans  toute  la 
sincérité  de  ma  conscience,  à  celte  hame  si  na- 
turelle du  privilège,  je  me  prononçai,  sans  auire 
examen,  contre  l'hérédité  de  la  pairie. 

Une  voix,  que  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berié  ont  toujours  reconnue  si  pure,  combatut 

In    TnîpTIflP 

Manuel,'  avec  toute  !a  puissance  de  son  beau 
talent,  défendit,  au  nom  de  ,*  commission  de 
Constitution,  le  principe  de  l'iiérédité,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  était  raoporieur  de  cette 
commission,  mais  parce  que  telle  était  sa  con- 

"  Beniamin  Constant  venait  d'écrire  sur  le  même 
suiei  et  avait  fait  sentir  les  avantages  qui  de- 
vaient résulter  pour  la  liberté  de  ta  reconnais- 
sance de  («  principe.  ï^'bf^dité  fu*  soutenue 
alors  au  dedans  comme  au  dehors  de  la  l^bf  «pMe 
)ar  les  esprits  les  plus  élevés,  par  les  patrutes 

*tf  Chambre^des  représentants  la  consacra  par 

'°H  étoU  difficile  que  ce  qui  se  Pa8s*it  ^ou»  mes 
veux  ne  ietM  pas  des  doutes  violents  dans  mon 
Ime-ie  devais  chercher  à  m'éclairer.  Souvent, 
deouls.  la  même  question  devenant  le  sujet  de 
^SSversations  intimes  avocles  homm»  que. nous 
regardions  tous  comme  nos  maîtres  en  polittque, 
ie  puisai  auprès  d'eux  de  grandes  lumières  ;  et 
Kx^en  plus  sérieux,  une  étude  plus  a  ten- 
tive  des  faite,  changèrent  ma  première  opinion 
ïn  une  conviction  profonde,  Qu'une  Chambre  des 
pairs  qui  ne  repose  pas  sur  le  principe  de  1  hé- 
rédité, ne  peut  offrir  ni  appui  au  trône,  m  ga- 
rantie pour  les  libertés  publiaues.       . 

En  effet,  Messieurs,  vous  n'avez  point  oubi  é 
que  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  avait  été 
Sonsidiré,  par  la  Presqu«. unanimité  de  la  com- 
mission, comme  un  pouvoir  modérateur.  Cest  la 
le  ooint  de  départ  de  la  minorité. 

6r,  un  pouvoir  ne  peut  être  modérateur  entre 
deux  autres  pouvoirs  s'il  doit  son  existence  à 
l'un  ou  à  l'autre  :  nommé  par  la  couronne,  U  su- 
bira son  influence;  produit  de  l'élection  popu- 
laire H  éprouvera  un  besoin  de  popularité  qui 
nuira  à  l'indépendance  de  son  action. 

Dans  les  deux  cas,  il  ne  pourra  remplir  qu  im- 
parfaitement le  rôle  qui  lui  est  assigné. 


le 


I 


Il  faut,  en  outre,  que  ce  pouvoir  ait  lui-même 
intérêt  à  modérer.  Comment  l'aura-l-il,  si  rien 
ne  ratuche  fortement  à  l'ordre  établi  ?  s'il  n'est 
t  •Uement  identifié  avec  cet  ordre,  que  le  sort  de 
l'un  n'entratne  infailliblement  celui  de  l  autre. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  point  de  principes  de  modé- 
ration sans  principes  de  durée  ;  non  cette  durée 
éphémère  qui  se  mesure  par  ce  le  de  la  vie,  mais 
celle  qui  traverse  les  siècles  et  qui  embrasse  un 
avenir  sans  bornes.  C'est  par  ce  moyen  que  les 
doclrmesse  perpétuent  et  l'indépendance  avec 

pIIhs 

Pour  qu'un  principe  de  durée  soit  donné  à  un 
ffrand  corp?,  il  ne  sulHt  pas,  disons-nous,  que  ses 
membres  soient  assurés  de  conserver  leur  di- 
enité  toute  leur  vie.  Dans  la  pensée  de  1  homme, 
ce  qui  périt  avec  lui  ne  saurait  avoir  un  carac- 
tère réel  de  stabiUté.  Pour  unir  &  perpétuité  un 
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grand  corps  au  système  du  eouvernement  qa*il 
est  charge  de  défendre,  il  faut  que  celle  des 
passions  qui  est  la  plus  vive  dans  le  cœur  soil 
appelée  à  cimenter  ce  lien  ;  or,  en  est-il  une  pli<8 
puissante  que  celle  qui  prend  sa  source  dans  le 
sentiment  de  la  paternité  ? 

On  peut  bien,  par  une  sorte  de  générosité  ou 
par  suite  de  cette  lassitude  morale  qui  suit  sou- 
vent les  épreuves  de  la  vie,  devenir  indifférent  à 
ce  qui  est  personnel,  et  il  n*y  a  pas  loin  de  cette 
indifférence  pour  soi-même  a  rafTaibissement  de 
son  zèle  pour  la  chose  publique  ;  mais,  quand  il 
y  va  de  la  destinée  de  nos  enfants,  notre  pensée 
veille  sans  cesse  ;  elle  s*élance  au  delà  de  la 
tombe;  l'amour  de  la  famille  ^se  confond  en  nous 
avec  riotérèt  du  pay.^,de  telle  sorte  que,  si  l'ins- 
titution que  nous  avons  mission  de  maintenir 
tombe,  ce  ne  peut  être  que  lorsque  le  plus  éner- 
gique des  sentiments  de  Thomme  est  vaincu  ; 
mais  on  sait  q^u'il  faut  que  la  terre  s'ébranle 
avant  qu'il  le  foit  jamais.  Ainsi  l'hérédité  accor- 
dée au  pouvoir  modérateur,  imprime  à  ce  pou- 
voir un  caractère  de  stabilité  et  de  durée  qu'on 
tenterait  vainement  de  remplacer  par  autre 
chose. 

Elle  lui  imprime  aussi  un  caractère  d'iodép<  n- 
dance  ;  car  si  la  pairie,  mot  que  nous  n'em- 
ployons ici  comme  toujours  qu^en  lui  donnant 
une  signification  constitutionnelle,  se  perpétue 
par  un  moyen  qui  lui  soit  propre,  elle  n'appar- 
tient qu'à  elle-même.  Placée  entre  deux  pouvoirs 
auxquels  elle  ne  doit  rien,  elle  conserve  toute 
la  force  dont  elle  a  besoin  pour  les  empêcher 
d'empiéter  l'un  sur  l'autre  et  de  sortir  des  limites 
qui  leur  sont  assignées. 

Remarquons  d'ailleurs  que  si,  au  premier  abord, 
il  parait  peu  essentiel  que  l'institution  de  la 
pairie  ait  une  forme  différente  de  celle  de  la 
royauté,  cependant  lorsqu'on  examine  ces  deux 
institutions  de  près,  il  est  difficile  de  ne  pas 
apercevoir  l'analogie  qui  existe  entre  elles,  et  de 
Fe  refuser  à  reconnaître  le  lien  qui  les  unit:  des- 
tinées à  s'appuyer  mutuellement,  si  elles  n'ont 
pas  les  mémos  nases,  les  mômes  conditions  ûv 
puissance  et  de  durée,  la  faiblesse  de  Tuue  ne 
pourra  manquer  de  nuire  à  l'autre. 

L'hérédité  de  la  pairie  doit  donc  être  en  quel- 
que sorte  le  corollaire  de  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne; elles  80  protègent  mutuellement.  Qui 
oserait  méconnaître  le  danger  d'isoler  cette 
royauté  héréditaire  au  milieu  d'institutions  qui 
n*ont  rien  de  commun  avic  son  principe;  de 
l'exposer  aux  envahissements  d'une  démocratie 
inquiète  et  jalouse,  sans  qu'elle  puisse  s'appuyer 
Sur  un  pouvoir  sympathiaue  avec  elle,  intf^res.-'é 
à  la  soutenir,  et  qui  la  aéfende  à  la  fois  de  ses 
ennemis  et  d  elle-même.  Ahl  ils  sont  bien  foits 
les  partisans  de  l'hérédité,  lorsqu'à  l'appui  de 
leurs  craintes  ils  peuvent  citer  tes  imprudents 
aveux  deouelques  urganes  d'une  opinion  a  dente, 
lesquels  u^nt  pas  dssimulé  que  pour  eux  l'abo- 
lition de  l'hérédité  de  la  pairie  était  un  moyen  de 
parverir  à  l'abolition  de  l'hérédité  du  trône.  (Dé- 
négationt  à  gauche  et  interruption,..) 

H.  le  PrësMeat.  Veuillei,  Messieurs,  écou- 
ter votre  rapporteur. 

M.  Bëreager,  rapporteur.  Nu!  doute,  Me<6ieur<>, 
qne  de  tels  calculs  sont  isolés  et  les  vœux  qu'ils 
supposent  trouvent  peu  d'échos  dans  la  naticut  ; 
mais  ils  sont  uo  avertissement  qui  ne  peut  être 
méprisé,  et  l'expérience  nous  atteste  que  cette 


l0£[ique  des  passions  est  moins  dépourviie   de 
puissance  qu  on  ne  saurait  le  penser. 

Lorsque,  dans  le  cours  de  notre  Révolution, 
on  eut  fait  le  déplorable  essai  d'une  Chambre 
unique  et  qu'on  songea  à  mieux  pondérer    les 
pouvoirs  de  l'Btat,  un   homme  dont  on  aime  à 
rappeler  le   courage   et   la  haute  expérience. 
M.  Boissy-d'Ânglas,  en  présentant  à  la  GonTenimn 
nationale  le  projet  de  Constitution  de  l'an   II], 
fixait  ainsi  le  caractère  d'une  Chambre  héréditaire» 
telle  qu'elle  existe  dans  la  Grande-Bretagne,  pa^ 
opposition   à   celui  du  Sénat  temporaire  qu'il 
était  chargé  de  proposer  :  «  L'ohiet  de  la  pairie 
anglaise,  disait-il,  est  de  consolider  la  royauté  ; 
c<4ui  du  conseil  des  Anciens  est  d'empêcher  son 
retour.  11  n'existe  pas  plus  de  ressemblance  entre 
eux  qu'entre  la  monarchie  et  la  République.  •  Ces 
mots  sont  profonds  et  donnent  à  réfléchir...  ;  ils 
prouvent  au  moins  que  la  doctrine  qui  fait  con- 
sidérer Théréditéde  la  Chambre  des  paire  comme 
étroitement  liée  à  l'existence  de  la  royauté,  est 
de  tous  les  temps. 

Mais,  oubliant  qu'il  ne  peut  plus  exister  en 
France  que  des  sunériorites  sociales,  on  craint 
que  le  principe  de  rhérédité,  consacré  et  main- 
tenu dans  la  Chambre  des  pairs,  ne  devienne  le 
fondement  d'une  aristocratie  nouvelle. 

Tâchons  donc  de  définir  ce  qu'on  entend  par  ce 
mot,  aristocratie.  C'est  un  pri vilège^  non  pasioerte, 
non  pas  futile,  car  alors  il  n'aurait  qu'une  mlear 
d*opinion,  et  par  conséquent  aucune  réalité,  mais 
une  exception  à  la  loi  commune,  qui,  dans  on  inté- 
rêt purement  privé,  confère  à  quelques  membres 
de  la  société  des  droits  ou  des  avantages  offen- 
sifs pour  les  autres. 

Or,  le  privilège  de  l'hérédité,  si  on  l'attribuait 
à  la  Chambre  des  pairs,  serait-il  offensif?  Loin 
de  là,  puisqu'il  serait  accordé  dans  le  seul  inté- 
rêt du  pays.  C'est,  d'ailleurs,  moins  une  dignité 
qu'une  fonction,  ou,  si  on  veut,  une  magistra- 
ture mise  en  dépôt  dans  un  certain  nombre  de 
familles  constituées  par  cela  gardiennes  à  perpé- 
tuité des  lois  et  des  libertés  publiques. 

L'hérédité  attachée  à  ce  dépôt  a-t-elle  quelque 
chose  de  féodal  ?  ressemble-t-elle  à  quelqu'une 
de  ces  mystérieuses  créations  qui  prennent  leur 
source  dans  le  droit  divin?  nullement.  C'est  tout 
simplement  une  institution  politique  de  nature 
semblable  à  toutes  celles  qui  garantisseoi  la 
Constitution  des  Etats  et  la  liberté  des  iMuples. 
Coofère-t-elle  à  la  famille  entière  des  droits  dont 
l'exercice  soit  choquant  pour  le^  citoyens  qui  ne 
sont  pas  appelés  à  les  partager  ?  Nullement  en- 
core. Le  chef  de  ces  familU  s,  seul  investi  de  c»  s 
droits,  ne  communique  pas  aux  siens  l'autorité 
qu'ils  lui  confèrent.  Bo  Angleterre,  le:»  frères,  les 
parents  d'un  pair  ne  jouissent  d'aucune  préroga- 
tive; mêlés,  par  leur  alliance;  par  leurs  profes- 
sions, aux  autres  classes  de  la  société,  ils  for- 
ment au  coniraite  le  lien  qui,  dans  ce  pays,  unit 
continuellecnent,  et  par  le  moyen  I  plu<)  natunt» 
les  intérêts  démocratiques  à  raristotTatie. 

Chez  nous,  le  pair  ue  France,  tel  qu'il  est  eu- 
core  aujourd'hui,  n'a  lui-même  aucune  préémi- 
nence légale  sur  ses  semblables.  La  magistra- 
ture qui  lui  est  confiée  vit  en  lui  au  seul  momi-nl 
où  il  l'exerce  ;  sorti  du  Sénat,  son  autorité  œsse, 
et  il  n'est  plus  qu'un  membre  de  la  grande  fis- 
mille,  P0umi:4,  comme  tous  les  citoyens,  à  ret*e 
souverai  été  do  la  toi,  de  qui  tout  relève,  Utéiue 
ceux  dont  elle  émane. 

Si  l'orgueil  s'offense  d'une  magistrature  rendue 
héré  titaire  dans  l'intérêt  public,  la  même  magis- 
trature, rendue   inamovible,  ne  trouvera  pas 
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mieux  grâce  à  ses  jreux.  On  De  tardera  pas  de 
vuir  dans  rioaaDvibilité  un  privilège  :  &  quel  ti- 
tre, eo  effet,  le  même  homme  aurait-il  la  préro- 
gative d'exercer  toute  sa  vie  de  hautes  fonctions  ? 
Pourquoi  tous  les  citoyens,  égaux  entre  eux,  n'au- 
raient-ils  j)ad  le  droit  d*y  prétendre  à  leur  tour? 
Les  principes  ont  leur  inflexibilité  ;  et  cette  sus- 
ceptibilité de  l'orgueil,  une  fois  érigée  en  prin- 
cipe, ferait  bientôt  rencontrer  le  privilège  partout 
où  il  y  aurait  des  fonctions  de  quelque  durée. 

Et  qui  pourrait,  au  XiX*  siècle,  avoir  la  pensée 
de  créer  un  droit  exceptionnel  dans  le  seul  inté- 
rêt de  ceux  qui  seraient  appelés  à  en  jouir?  Non, 
Messieurs,  on  ne  fera  point  ik  notre  société  Pin- 
jure  de  croire  qu'elle  en  soit  encore  à  ces  rudi- 
ments surannés  de  l'enfance  des  nations. 

Si  un  [leuple  éclairé  se  détermine  à  renfermer 
dans  ses  institutions  quelque  chose  qui  ressemble 
au  privilège,  c'est  parce  qu'il  le  croit  utile  pour 
fortitter  ses  garanties  politiques. 

Or,  ici  l'utilité  est  trop  évidente  pour  qu'on 
puisse  avec  succès  essayer  de  la  contester. 

Stabilité,  conservation,  sauvegarde  pour  les  li- 
bertés publiques,  voilà  ce  que  prumet  l'bérédité. 
fille  fait  plus  :  elle  assure  cette  égalité  même  au 
nom  de  laquelle  on  demande  sa  suppression  ;  elle 
la  consacre  ;  elle  en  maintient  le  principe  en  lui 
donnant  la  sanction  de  la  loi. 

En  effet,  de  tout  temps,  on  a  vu  qu'il  fallait 
ontre  le  peuple  et  le  trône  un  pouvoir  destiné  à 
servir  de  contrepoids  :  c'est  la  doctrine  de  tous  les 
âge:}  recueillie  dans  le  livre  immortel  de  Montes- 
quieu. Les  vieilles  monarcbies  trouvaient  ce  con- 
trepoids dans  la  noblesse  ;  là  où  elle  manquait,  il 
y  avait  anarchie  ;  c'est  ce  qui  distinguait,  c'est  ce 
qui  distingue  encore  les  monarchies  des  Etats  des- 
potiques. 

Notre  Gbarte  nouvelle  a  conservé  la  noblesse, 
nominale  il  est  vrai,  dénuée  de  prérogatives  ; 
mais  ne  serait-il  pas  sans  danger,  sinon  pour  le 
moment,  du  moins  pour  l'avenir,  qu*elle  songeât 
à  reprendre  son  rôle  de  pouvoir  intermédiaire  si 
ce  rôle  n'était  pas  conQé  à  un  corps  assez  forte- 
ment constitué  pour  le  remplir  avec  succès  ? 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  ce  corps 
est  la  pairie;  si  sa  constitutiou  est  faible,  son 
imporUtoce  politique  diminuera;  viagère  par  sa 
nature,  elle  sera,  avec  le  temps,  effacée  par  cette 
noblesse  dont  les  titres  sont  transmissibles  ;  en 
un  mot,  une  pairie  viagère  à  côté  d'une  noblesse 
héréditaire,  est  un  non-sens  qui  ne  peut  soute- 
nir l'examen. 

Donnez  au  contraire  l'hérédité  à  la  pairie,  et  la 
noblesse,  qui  n*a  que  de  vains  titres,  est  à  son 
tour  effacée  ;  elle  disparaît  devant  une  supériorité 
sociale,  réelle,  dont  les  titres  sont  puisés  dans  la 
nature  et  la  continuité  des  services;  elle  ne  bles- 
s  ra  plus  l'égalité  ;  car,  outre  qu'elle  n'est  plus 
dans  nos  mœijrs,  eu  per  lant  l'espoir  de  recouvrer 
jamiiis  une  existence  politique  quelconque,  elle 
n'est  réellement  plus  rien. 

C'est  ce  qu'avait  compris  en  1791  cette  ancienne 
noblesse  féodale  qui  manifestait  une  SI  vive  oppo- 
sition, non  seulement  contre  l'hérédité  de  la  pai- 
rie, mais  encore  contre  l'inâtitution  elle-même  : 
c'est  également  sous  ce  point  de  vueaue  la  (ques- 
tion fut  envisagée  sous  te  régime  déchu,  soit  par 
les  partisans  intéressés  de  ces  privilèges  d^uo 
autre  âge,  dont  une  Gbambre  haute  fortement 
constituée  rendait  la  résurrection  impossible,  soit 
par  les  organes  éclairés  de  l'opinion  constitution- 
nelle, qui  considérèrent  unanimement  comme  an 
gage  donné  à  la  liberté  Toriionnance  de  1815,  qui 
confère  l'hérédilé  à  toutes  les  pairies  viagères. 
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Biais  une  grave  objection  est  faite  :  «  Le  fils  de 
pair,  dit-on,  pourra  ne  pas  avoir  le  mérite  de 
son  père,  et  la  fonction  la  plus  éminente  de  l'Etat, 
celie  qui  appelle  à  concourir  à  la  législation  du 
pays,  pourra  être  recueillie  par  un  incapable  ou 
par  un  homme  de  mauvaises  mœurs.  > 

Cette  objection  est  effectivement  l'une  de  celles 
qui  frappent  le  plus  vivement  les  esprits.  A  la 
vérité,  on  pourrait  y  répondre  par  les  mêmes 
arguments  qui  servent  à  défendre  l'hérédité  de 
la  royauté.  On  pourrait  dire  que  l'intérêt  de  la 
stabilité  est  si  puissant  qu'il  doit  passer  par-des- 
sus tous  les  autres,  par-dessus  même  l'inconvé- 
nient de  voir  le  pouvoir  législatif  descendre  aux 
mains  d'un  incapable;  mais  reconnaissons  que, 
quant  aux  pairs,  l'objection  a  moins  de  force  ; 
rentrée  dans  un  corps  nombreux  de  quelques 
hommes  peu  doués  des  facultés  de  l'esprit,  ne 
saurait  ni  l'affaiblir  ni  le  dénaturer.  Certen,  les 
corps  électifs  dans  lesquels  on  n'entre  que  par 
l'effet  d'un  choix  vivement  débattu  ne  sont  pas 
composés  d'hommes  toujouis  également  supé- 
rieurs, sans  que  pour  ceiii  ces  coipsen  reçoivent 
la  moindre  gêne  dans  leur  action  vive  et  éner- 
gique. 

Les  discussions  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
sont,  d'ailleurs,  pas  destinées  à  n  ci  voir  cet  éclat 
•lui  est  répandu  sur  celles  de  la  Chambre  des 
députés;  ce  serait  même  un  malheur  si  l'atien- 
ti  n  publique  s'y  attachait  au  même  degré;  il 
pourrait  en  résulter  pour  la  Chambre  des  pairs 
un'  sorte  d'excitation  à  rechercher  la  popularité, 
et  l'habitude  qu'elle  en  prendrait  ne  serait  pas 
sans  danger  pour  le  résultat  de  ees  délibérations. 

Toutefois,rexpérience  a  prou\équ'une  Chambre 
héréditaire  ne  demeurait  pas  au-dessous,  par  les 
talents,  d'une  Chambre  élective  :  réiectiou 
amène,  sans  aucun  doute,  beaucoup  d'hommes 
consciencieux,  amis  de  leur  pays,  mais  le  plus 
souvent  aussi  connus  et  appréciés  dans  leur  pro- 
\ince  par  leurs  seules  bonnes  intentions;  le  plus 
souvent  aussi  occupés  jusque-là  d'intérêts  ber- 
eonnels  ou  de  localité,  et  rarement  d'intérêts 
plus  élevés.  De  loin  en  loin  seulement,  l'élection 
produit  de  ces  talents  éminents  dont  la  place  est 
tout  de  suite  marquée  dans  les  assemblées  déli* 
bérantes,  et  qui  sont  destinés  à  v  acquérir  une 
grande  influence.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'élec- 
tion si  elle  en  fournit  si  peu,  c'est  celie  de  la 
nature,  qui  n'en  produit  qu'à  de  longs  inter- 
valles. 

L'hérédité  dans  la  pairie,  au  contraire,  pré- 
pare de  longue  main  des  hommes  pour  les  af- 
faires publiques;  l'éducation  des  jeunes  pairs, 
est  toute  politique,  toute  dirigée  vers  les  fonc- 
tions qu'us  seront  un  jour  appelés  à  remplir; 
c'est  dans  leur  famille,  c'est  auprès  de  leurs 
pères  que,  dès  le  commencement  de  la  vie,  ils 
puisent  les  doctrines  conservatrices  des  Etats. 
[interruption  et  murmures  prolongés  à  gauche,) 

M.  Bërenger,  rapporteur.  La  minorité  a 
droit  de  faire  entendre  son  opinion. 

M.  le  Présldeat.  Veuillez,  Messieurs,  ne  pas 
interrompre.  Continuez,  Monsieur  le  rapporteur,  la 
Chambre  maintiendra  le  silence. 

M.  Bëreager,  rapporteur^  continue  :  Les  pairs 
anglais  n'entrent  pas  dans  la  Chambre  haute 
sans  s'y  être  préparés  par  de  fortes  études,  par 
des  voyages  employés  à  visiter  les  pays  et  les 
peuples  avec  lesquels  la  Grande-Bretagne  a  des 
rapports.  Aussi  la  Chambre  des  lords  u'est-eile 
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Ainsi,  la  puissance  de  faire  des  lois  deviendrait 
le  patrimoine  de  certaines  iamilled.  Ainsi  au  dix- 
neuvième  siècle,  une  société  qui  a  pénétré  si 
avant  dans  les  voies  de  la  civilisation,  dont  les 
arts  perfectionnés  font  Tétonnement  et  Tenvie 
des  auties  nations,  qui  a  éclairé  le  monde  de  sa 
lumière,  aliénerait  à  perpétuité  son  bien  le  plus 
précieux,  sa  propriété  la  plus  chère,  le  droit  de  se 
donner  des  lois. 

Mais  indépendamment  de  ce  qu'il  y  aurait  de 
monstrueux  et  d'illégitime  dans  une  semblable 
aliénation,  abandonner  ainsi  aux  caprices  de  la 
naissance  une  portion  de  la  puissance  législative, 
ce  serait  livrer  au  hasard  le  repos  du  pays,  ce 
serait  jouer  ses  destinées.  Le  sort  des  Etats  doit 
être  confié  aux  plus  habiles.  Serait-il  sa^ede  le 
commettre  aux  mains  de  ceux  qui  n'auraient 
d'autres  titres  que  de  succéder  à  leurs  pères  ? 

Lors  même  qu'on  ne  serait  pas  arrêté  par  d  aussi 
justes  craintes,  on  rencontrerait  dans  Texécutiou 
d'innombrables  difticultés. 

Il  faudrait  reconstruire  l'aristocratie,  sinon  tout 
à  fait  celle  qui  rappelle  des  souvenirs  féodaux,  du 
moins  celle  qui  se  conserve  et  se  perpétue  par  la 
possession  des  grandes  propriétés. 

Une  pairie  dont  l'existence  ne  serait  pas  assu- 
rée par  de  grandes  fortunes  immobilières,  n'au- 
rait pas  d'indépendance  ;  mais  ces  fortunes  n'exis- 
tent plus  en  France  ;  il  faudrait  meure  le  temps 
à  contribution  pour  les  créer,  c'est-à-dire  main- 
tenir les  majorais,  en  agrandir  le  cercle,  ruiner 
les  cadets  pour  enrichir  les  premiers  nés  et  pa- 
ralyser entre  les  mains  de  ceux-ci  une  partie  du 
territoire. 

Une  Chambre  des  pairs  héréditaire  va  bien  à  la 
Grande-Bretagne  :  là  les  grandes  fortunes  sont 
toutes  faite?.  Les  substitutions  les  perpétuent,  les 
mœurs  ne  répugnent  point  à  cet  ordre  de  cho- 
ses ;  les  enfants  derniers  nés,  victimes  du  privi- 
lège, sacrifient  sans  peine  leur  bien-être  à  la  part 
d'honneur  qui  leur  revient  dans  Tillustration  de 
leurs  familles  ;  tout  y  est  d*accord,  tout  y  est  en 
harmonie  avec  un  système  qui,  sans  aliéner  de 
lui  l'opiuioo,  a  jeté  de  profondes  racines  dans  le 
sol. 

Chez  nous,  au  contraire,  les  substitutions  sont 
en  horreur;  qu'on  se  rappelle  combien  le  nom  seul 
du  droit  d'aînesse  souleva  les  esprits.  Les  majo- 
rais rencontrent  de  leur  côté  une  vive  opposition  ; 
ce  n'est  qu'avec  une  excessive  répugnance  que 
les  pairs  eux-mêmes  se  résignent  à  les  former, 
car  ils  sont  pour  leurs  enfants  un  sujet  de  dis- 
corde, et  euûu  toutes  les  fortunes  permettent  si  peu 
un  tel  sacritice,  que  lors  de  la  grande  promotion 
qui  signala  les  derniers  instants  du  ministère  de 
M.  de  villèle,  le  roi,  par  l'ordonnance  qui  insti- 
tuait ces  nouveaux  pairs,  se  vit  obligé  de  les  eu 
affranchir. 

On  ne  peut  manquer  de  tenir  compte  de  toutes 
ces  difHcuités,  et  surtout  de  la  manifestation  de 
l'opinion  qui  repousse  avec  tant  d'énergie  les 
institutions  dans  lesquelles  domine  un  principe 
quelconque  d'inégalité. 

Dans  cette  situation  des  choses,  le  devoir  du 
législateur  est  de  prendre  la  société  telle  qu'elle 
se  trouve;  d'approprierles  institutions  aux  mœurs 
qu'elle  s'est  laites,  à  ses  besoins  nouveaux,  et 
aux  vœux  gui  les  révèlent  I 

Une  pairie  viagère  est  donc  ce  qui  répond  le 
mieux  aux  nécessités  de  notre  époque.  Sa  com- 
position sera  facile,  elle  comprendra  les  supé- 
riorités sociales  qui  se  distinguent  dans  les  rangs 
les  plus  élevés;  elle  appellera  les  grands  ser- 
Tices,  les  capacités  éprouvées;  elle  ne  rejettera 


ni  les  hautes  influences  agricoles,  ni  celles  qm 
s'acquièrent  par  l'industrie  :  voilà  la  seule  aris- 
tocratie gu'il  soit  permis  de  reconnaître  dans  na 
siècle  éclairé. 

Ainsi  la  pairie  sera  sans  cesse  renouvelée  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  illustre  dans  le  pays  : 
elle  aura  une  autorité,  une  puissance  d'opinion 
qui  s'accroîtra  de  celle  que  chacun  de  ses  mem- 
ores  aura  acquise  par  son  propre  mérite. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  d*ailleiirs 
pas  vu  dans  la  nature  du  pouvoir  royal  el  dans 
elle  du  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  une 
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telle  analogie,  que  Thérédité  dût  être  le  prin- 
cipe des  deux  institutions.  Aucun  des  argumenté 
oar  lesquels  on  repousse  l'hérédité  dans  la 
Chambre  des  pairs,  ne  peut  s'appliquer  à  la  cou- 
ronne, parce  qu'à  l'égard  de  celle-<^i  le  caprice 
de  la  naissance  est  corrigé. par  la  responsabilité 
ministéiieiie,  tandit»  qu'à  l'égard  de  la  pairie 
rien  ne  sert  de  correctif  aux  incapacités  que  la 
naissance  peut  produire. 

Les  exemples  tirés  de  la  conduite  de  la  Cham- 
bre des  pairs  depuis  1815  n'ont  pas  non  plus 
été  considérés  comme  décisifs  :  celte  conduite 
est  loin  d'avoir  été  l'objet  d'une  égale  approba- 
tion de  la  part  des  hommes  impartiaux  :  à  di- 
verses époques,  et  notamment  à  celle  rappelée 
de  l'introduction  du  double  vote  dans  notre  sys- 
tème électoraL  elle  ne  satisfit  pas  toujours  les 
véritables  amis  de  la  patrie  et  des  libertés  po- 
hliques;  et  enfin,  en  reconnaissant  ce  qu'elle  a 
fait  de  bien,  il  est  très  contestable  qu'elle  ait  été 
guidée  par  des  motifs  puisés  dans  l'hérédité  dont 
Louis  XVlll  l'avait  dotée;  une  Chambre  viagère 
et  nationale,  formée  au  moyen  de  conditions  qui 
eussent  à  leur  tour  ass>uré  son  indépendauc**, 
aurait  défendu  les  intérêts  du  pays  avec  une 
énergie  au  moins  égale. 

Sans  donc  s'arrêter  aux  inductions  favorables 
qu'on  peut  tirer  de  la  conduite  de  la  Chambre 
des  pairs  actuelle,  la  majorité  de  votre  commis- 
sion  a  repoussé  l'hérédité,  et  elle  vous  propose 
de  consacrer  en  cela  le  projet  ministériel. 

Cette  opinion  ayant  prévalu,  quelques  mem- 
bres de  la  minorité,  dans  la  perplexité  où  les 
met  l'abandon  de  ce  qu'ils  considèrent  comme  la 
plus  utile  des  garanties,  n'auraient  pas  été  éloi- 
gnés de  revemr  sur  leur  premier  sentiment  re- 
latif au  mode  de  nomination  des  pairs  de  France, 
et  d'admettre  la  double  participation  des  pou- 
voirs royal  et  populaiie.  Car,  si  le  pouvoir  royal 
auquel  on  le  conserve  devenait  fort  el  voulait 
abuser  de  sa  situation,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'avec  une  Chambre  des  pairs  remplie  de  ses 
créatures,  la  liberté  courrait  de  grands  risiue^. 

D'un  autre  côté  cependant,  ce  pouvoir  est  si 
faible  aue  ce  n'est  pas  de  longtemps  que  nous 
aurons  a  nous  prémunir  contre  lui.  La  liberté  a, 
i>our  se  défendre,  la  tribune,  la  presse;  voilà 
pour  les  intérêts  généraux.  Bile  a,  ou  elle  achè- 
vera d'avoir  bientôt  les  institutions  municipales 
et  départementales;  voilà  pour  les  intérêts  de 
localités.  Dans  la  situation  des  choses  et  des  es* 
prits,  il  faut  bien  en  convenir,  le  pouvoir  royal 
a  peu  de  moyens  de  ré6i>tance  contre  les  enva- 
liL^sements  populaires  :  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  est  le  seul  qui  lui  soit 
réservé,  mais  c'est  un  moyen  dont  l'emploi  trop 
répété  n'est  pas  sans  danger,  et,  si  la  couronne  se 
trouvait  tout  à  la  fois  en  présence  d'une  Chambre 
des  pairs  vive,  passionnée,  comme  le  concours 
électif,  quelque  faible  qu'il  fUt,  pourrait  la  pro- 
duire, il  aurait  peu  de  chances  de  t^auverTButet 
de  se  sauver  lui-même. 
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d«8  temps  où  tout  semblait  cotispirer  pour  Fé- 
teindre  parmi  nous. 

Sans  doate,  elle  ne  fut  pas  toujours  exempte 
de  faillir  :  on  ne  peut  oublier  surtout  que  c'est 
dans  son  sein  que  fui  porté  le  premier  coup  à 
notre  système  électoral,  ce  qpl  amena  le  double 
?ote  et  la  septennalité;  mais  en  général,  mise 
en  regard  de  la  Chambre  élective,  presque  tou- 
jours aristocraitiquemeni  factieuse  ou  déYOU«^e 
aux  intérôis  contre-révolu Uounaires,  elle  montra 
une  indépendance  plus  réelle,  ratifiant  constam- 
ment ce  que  cette  Chambre  faisait  de  bien,  et 
rejetant  ou  modifiant  souvent  ce  qu'elle  faisait 
dtj  mal. 

Aussi  rdppelons-nouâ  de  quelles  acclamations 
la  Chambre  des  pairs  était  alors  Tobjet,  de  coin- 
bien  d'éloges  on  Tenvironnait,  et  que  d'espéran- 
ces  on  plaçait  en  elle. 

fit  quand  on  examine  les  éléments  dont  se 
composait  celte  Chambre  ;  quand  on  considère 
qu'ils  a()partenaie  it  presque  tous  à  Tancienne 
émigration  ou  au  faible  tfénat  de  rfimpire,  on  a 
droit  de  s*étonner,  et  on  se  demande  ce  qu'on 
eût  pu  attendre  de  mieux,  si  dès  rorigioe  ce 
corps  eût  été  formé  d*hommes  qui  n'eussent  pas 
eu  à  triompher  de  leur  propre  parti,  et  pour 
la  plupart  à  vaincre  les  préjugés  et  les  préven- 
tions de  toute  leur  vie. 

Qui  pourrait  douter  qu'une  telle  conduite  ne 
fût  dueà  rindépendance  procurée  par  l'hérédité, 
à  ce  besoin  de  conservation  et  de  stabilité  qui 
identifie  l'intérêt  personnel  à  celui  de  la  chose 
publique,  qui  relient  un  gouvernement  et  Tem- 
péche  de  périr,  parce  quuivec  lui  périraient  les 
avantages  qu'on  est  jaloux  de  conserver  à  ses 
successeurs.  Ce  n'est,  certes,  pas  le  sénat  de 
l'fimpire  qui  fait  supposer  qu'on  puisse  se  pro- 
mettre de  tels  résultats  d'une  pairie  viagère  I  En- 
fin, il  n'est  pas  besoin  que  le  principe  de  l'héré- 
dité ait  vieilli  dans  un  corps  pour  produire  ses 
effets;  dès  le  jour  où  il  est  consacré,  il  exerce 
son  influence^  parce  que,  dès  ce  jour,  on  sent 
qu'en  affermissant  l'ordre  et  le  gouvernement 
établi,  on  travaille  utilement  pour  Tes  siens. 

Après  cela.  Messieurs,  la  minorité  de  la  com- 
mission n'a  point  recherché  si  l'esprit  de  ia 
Charte  admet  ou  repousse  Tbérédite,  quoiqu'à 
vrai  dire  en  disposant,  article  24,  «  que  les  pairs 
ont  entrée  dans  la  Chambre  à  25  ans,  et  voix 
délibérative  à  30  »  et,  article  26,  «  que  les  prin- 
ces du  sang  sont  pairs  par  droit  de  naissance  »  ; 
elle  a  bleu  préjugé  que  la  pairie  serait  hérédi- 
taire. Si  on  irouve  quelque  opposiiion  enire  ces 
articles  et  celui  qui  autorise  un  nouvel  examen 
de  cette  partie  de  la  Charte,  il  faut  en  conclure 
que  la  suppn^ssiun  de  l'hérédité  u'entra  pas  pri- 
mitivement dans  la  pensée  de  l'honorable  député 
sur  la  proposition  de  qui  les  modifications  furent 
votées.  La  révision  de  l'article  23  fut  ajoutée 
cofume  une  sorte  de  compromis  avec  la  situation 
dans  laquelle  Paris  se  trouvait  dans  ce  mo- 
ment. 

La  minorité  de  la  commission  appellera  en- 
core votre  attention  sur  les  attributions  judi- 
ciaires conférées  à  la  Chambre  des  pairs. 

Soit  que  vous  confériez  la  nomination  de  cette 
Chambre  à  l'éieciion  populaire,  soit  que  vous  la 
cunféries  à  la  eouronne,  la  croirez-vous  assez  in- 
dépendante p^ur  espérer  que  ses  jugements  ne 
recevront  pas  l'influence  des  passions  dont  sera 
animé  le  pouvoir  auquel  ell<3  devra  son  existence  ? 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  institués  à  vie  ; 
ils  sont  composés  d'hommes  qtii  ont  fait  des 
études  spéciales,  qui,  dès  le  Jeunoftge,  élevés  dans 


le  sanctuaire,  y  ont  appris  l'amour  de  la  Justice 
et  le  respect  des  lois  :  cependant,  on  ne  leur  re- 
connaît point  encore  assez  d'indépendance  pour 
leur  conner  le  jugement  des  crimes  politiques; 
on  se  méfie  de  leurs  passions,  et  ce  jugement  est 
remis  à  des  jurés. 

Comment  croira-t-on  à  l'impartialité  d'une 
Chambre  des  pairs  dont  l'existence  est  toute 
politique,  si  elle  ne  s'appartient  pas  à  elle- 
même,  et  si,  pour  rendre  un  arrêt,  elle  est  invo- 
lontairement conduite  &  porter  ses  regards  vers 
le  pouvoir  qui  Ta  nommée? 

Cette  dernière  considération.  Messieurs,  a  un 
poids  qui  n'échappera  pas  à  vos  réflexions. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  de  la  minorité 
de  votre  commission  en  faveur  de  Thérédité: 
elle  a  dû  les  exposer  avec  franchise  ;  forte  de  la 
pureté  de  ses  intentions,  elle  n'a  pas  dû  craindre 
de  blesser  des  susceptibilités  qui,  si  elles  exis- 
taient, lui  rendraient  au  moins  cette  justice  de 
reconnaître  qu'elle  est  de  bonne  foi,  et  qu'elle 
n'a  en  vue  que  le  bien  du  pays. 

Le  système  contraire  a  prévalu,  et  il  a  été  ap^ 
puyé  de  considérations  dont  il  est  difficile  aussi 
de  se  dissimuler  la  puissance. 

La  majorité  de  la  commission  a  vu  la  société 
assise,  en  France,  depuis  40  années,  sur  des 
bases  nouvelles. 

La  grande  Révolution  de  89  n'atteignit  pas 
seulement  les  institutions,  elle  modifia  les  mœurs, 
elle  changea  les  habitudes  de  la  vie,  elle  donna 
aux  idées  un  contre-cours  ;  l'homme,  rappelé  au 
sentiment  de  lui-même,  connnt  mieux  sa  dignité  ; 
ce  ne  fut  pas  seulemeiit  devant  la  loi  que  tous 
les  Français  devinrent  égaux;  ils  le  devinrent 
encore  aux  yeux  de  ia  philosophie,  et,  les  dis- 
tinctions sociales  supprimées,  il  ne  resta  plus 
parmi  eux  que  des  supériorités  acquises  par  le 
talent,  les  services  ou  les  vertus  personnelles. 

Ce  furent  surtout  la  haine  du  privilège  et 
l'amour  de  régalité  qui  firent  la  Révolution  de 
89  :  elle  fut  suivie  d'excès;  ces  excès,  qui  pre- 
naient leur  source  dans  ces  mêmes  sentiments, 
outrés  jusqu'à  la  violence,  poussés  jusqu'à  la 
cruauté,  devaient  plus  tard  amener  une  réaction, 
c'est-à-dire  une  révolution  en  sens  contraire. 

Le  Consulat  et  l'Bmpire  mirent  une  fin  à  ces 
gcènes  de  deuil  et  d'anarchie.  La  gloire  militaire 
dont  la  France  fut  enivrée,  les  fit  oublier;  à 
l'abri  de  cette  gloire,  ou  plutôt  à  cause  d'elle, 
les  distinctions  néréditaires  reparurent,  des  titres 
nouveaux  furent  conférés  ;  le  chef  de  l'Btat  les 
crut  utiles  à  ses  desseins:  mais  la  raison  publique 
protesta  contre  leur  rétablissement,  et  lorsque  la 
Restauration  rendit  aux  titres  anciens  la  faible 
valeur  que  leur  conservait  i'amour-propre,  ce  ne 
fut  pas  une  des  moindres  causes  du  méconten- 
tement qui  se  manifesta  dans  la  nation. 

La  Révolution  de  juillet  a  rendu  aux  premiers 
sentiments  de  89  toute  leur  énergie  :  faite  comme 
à  cette  époque  en  haine  de  toute  prééminence 
aristocratique,  elle  manquerait  à  son  origine, 
elle  trahirait  sa  propre  cause,  si  elle  reconnais- 
sait, comme  un  des  éléments  du  nouvel  ordre  de 
choses  qu'elle  a  fondé,  une  institution  entachée 
de  privilège. 

Aux  yeux  de  la  raison,  le  droit  et  le  titre  man* 
quent  à  un  fils  pour  succéder  aux  dignités  de  son 
père.  Si  ces  dignités  ne  sont  pas  seulement  hono- 
rifiques ;  si  la  plus  haute  et  la  plus  difficile 
fonction,  si  une  part  dans  la  puissance  législa- 
tive enfin,  f  sont  attachées,  comment  justifier 
cette  transmission  qui  choque  également  le  bon 
aeOfl  public  et  les  plus  légitimes  susceptibilités  ? 
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Ainsi,  la  puissance  de  faire  des  lois  deviendrait 
le  patrimoine  de  certaines  lamUlerf.  Ainsi  au  dix* 
neuvième  siècle,  une  société  qui  a  pénétré  si 
avant  dans  les  voit*:;  de  la  civilisation,  dont  les 
arts  perfectionnés  font  l*étonnement  et  Tenvie 
des  auties  nations,  qui  a  éclairé  le  monde  de  sa 
lumière,  aliéuerait  a  perpétuité  son  bien  le  plus 
précieux,  sa  propriété  la  plus  chère,  le  droit  de  se 
donner  des  lois. 

Mais  indépendamment  de  ce  qu*il  y  aurait  de 
monstrueux  et  d'illégitime  dans  une  semblable 
aliénation,  abandonner  ainsi  aux  caprices  de  la 
naissance  une  portion  de  la  puissance  législative, 
ce  serait  livrer  au  hasard  le  repos  du  pays,  ce 
serait  jouer  ses  destinées.  Le  sort  des  Etals  doit 
être  conOé  aux  plus  habiles.  Serait-il  sa^e  de  le 
commettre  aux  mains  de  ceux  qui  n'auraient 
d'autres  titres  que  de  succéder  à  leurs  pères? 

Lors  même  qu'on  ne  serait  pas  arrêté  par  d'aussi 
justes  craintes,  un  rencontrerait  dans  Texécutiou 
d'innombrables  difticultéâ. 

Il  faudrait  reconstruire  Taristocratie,  sinon  tout 
à  fait  celle  qui  rappelle  des  souvenirs  féodaux,  du 
moins  celle  qui  se  conserve  et  se  perpétue  par  la 
possession  des  grandes  propriétés. 

Une  pairie  dont  l'existence  ne  serait  pas  assu- 
rée par  de  grandes  fortunes  immobilières,  n'au- 
rait pas  d'indénendance  ;  mais  ces  fortunes  n'exis- 
tent plus  en  France  ;  il  faudrait  mettre  le  temps 
à  contribution  pour  les  créer,  c'est-à-dire  main- 
tenir les  majorats,  en  agrandfir  le  cercle,  ruiner 
les  cadets  pour  enrichir  les  premiers  nés  et  pa- 
ralyser entre  les  mains  de  ceux-ci  une  partie  du 
territoire. 

Une  Chambre  des  pairs  héréditaire  va  bien  à  la 
Gra'de-Bretagne  :  là  les  grandes  fortunes  sont 
toutes  faiie.^.  Les  substitutions  les  perpétuent,  les 
mœurs  nu  répugnent  point  à  cet  ordre  de  cho- 
ses ;  les  enfants  derniers  nés,  victimes  du  privi- 
lège, sacrifient  sans  peine  leur  bien-être  à  la  part 
d'honneur  qui  leur  revient  dans  riltustration  de 
leurs  familles  ;  tout  y  est  d'accord,  tout  y  est  en 
harmonie  avec  un  système  qui,  sans  aliéner  de 
lui  Topinion,  a  jeté  de  profondes  racines  dans  le 
sol. 

Chez  nous,  au  contraire,  les  substitutions  sont 
en  horreur;  qu'on  se  rappelle  combien  le  nom  seul 
du  droit  d'aînesse  souleva  les  esprits.  Les  majo- 
rats  rencontrent  de  leur  côté  une  vive  opposition  ; 
ce  a*e8t  qu'avec  une  excessive  répugnance  que 
les  pairs  eux-mêmes  se  résignent  à  tes  former, 
car  ils  sont  pour  leurs  enfants  un  sujet  de  dis- 
corde, et  enfin  toutes  les  fortunes  permettent  si  peu 
un  tel  sacrifice,  que  lors  de  la  grande  promotion 

aui  signala  les  derniers  instants  du  ministère  de 
[.  de  Villèle,  le  roi,  par  l'ordonnance  qui  insti- 
tuait ces  nouveaux  pairs,  ee  vit  obligé  de  les  eu 
affranchir. 

On  ne  peut  manquer  de  tenir  compte  de  toutes 
ces  difficultés,  et  surtout  de  la  mauifistation  de 
Topinion  qui  repousse  avec  tant  d'énergie  les 
institutions  dans  lesquelles  domine  un  principe 
quelconque  d'inégalité. 

Dans  cette  situation  des  choses,  le  devoir  du 
législateur  est  de  prendre  la  société  telle  qu'elle 
se  trouve;  d'approprier  les  institutions  aux  mœurs 
qu'elle  s'est  faites,  à  ses  besoins  nouveaux,  et 
aux  vœux  gui  les  révèlentl 

Une  pairie  viagère  est  donc  ce  qui  répond  le 
mieux  aux  nécessités  de  notre  époque.  Sa  com- 
position sera  facile,  elle  comprendra  les  supé- 
riorités sociales  qui  se  distinguent  dans  les  rangs 
les  plus  élevés;  elle  appellera  les  grands  ser- 
vices, les  capacités  éprouvées;  elle  ne  rejettera 


ni  les  hautes  influences  agricoles,  ni  oeliet  qui 
s'acquièrent  par  l'industrie  :  voilà  la  seule  aria- 
tocratie  au'il  soit  permis  de  reconnaître  dans  on 
siècle  éclairé. 

Ainsi  la  pairie  sera  sans  cesse  renouvelée  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  illustre  dans  le  paya  : 
elle  aura  une  autorité,  une  puissance  d'opinion 
qui  s'accroîtra  de  celle  que  chacun  de  ses  mem- 
bres aura  acquise  par  son  propre  mérite. 

La  maiorite  de  votre  commission  n'a  d*aillear< 
pas  vu  dans  la  nature  du  pouvoir  royal  el  dans 
(elle  du  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  une 
telle  analogie,  que  Thérédité  dût  être  le  prin- 
cipe des  deux  institutions.  Aucun  des  arguments 
oar  lesquels  on  repousse  l'hérédité  dans  la 
Chambre  des  pairs,  ne  peut  s'appliquer  à  la  coo- 
ronne,  parce  qu'à  l'égard  de  celle-ci  le  caprice 
de  la  naissance  est  corrigé. par  la  responaabiUié 
ministérielle,  tandis  qu'à  l'égard  de  la  pairie 
rien  ue  sert  de  correctif  aux  incapacités  que  la 
naissance  peut  produire. 

Les  exemples  tirés  de  la  conduite  de  la  Cham- 
bre des  pairs  depuis  1815  u'ont  pas  non  plus 
été  considérés  comme  décisifs  :  cette  conduite 
est  loin  d'avoir  été  l'objet  d'une  égale  approtia- 
tion  de  la  part  des  hummea  impartiaux  :  à  di- 
verses époques,  et  notamment  a  celle  rappelée 
de  l'introduction  du  double  vote  dans  notre  sys- 
tème éiectoraL  elle  ne  satisfit  pas  toujours  les 
véritables  amis  de  la  patrie  et  des  libertés  pu- 
hliques;  et  enfin,  en  reconnaissant  ce  qu'elle  a 
fait  de  bien,  il  est  très  contestable  qu'elle  ait  été 
g'iidée  par  des  motifs  puisés  dans  l'hérédité  dont 
Louis  XVlll  l'avait  dotée  ;  une  Chambre  viagère 
et  nationale,  formée  au  moyen  de  conditions  qoi 
eussent  à  leur  tour  as8>uré  son  indépendauc^, 
aurait  défendu  les  intérêts  du  paya  avec  nue 
énergie  au  moins  égale. 

Sans  donc  s'arrêter  aux  inductions  favorables 
qu'on  peut  tirer  de  la  conduite  de  la  Chambre 
des  pairs  actuelle,  la  majorité  de  votre  coaunis- 
eion  a  repoussé  l'hérédité,  et  elle  voua  propose 
de  consacrer  en  cela  le  projet  ministériel. 

Cette  opinion  ayant  prévalu,  quelques  mem- 
bres de  la  minorité,  dans  la  perplexité  où  les 
met  l'abandon  de  ce  qu'ils  considèrent  comme  la 
plus  utile  des  (;aranties,  n'auraient  pas  été  éloi- 
gnés de  revemr  sur  leur  premier  sentiment  re* 
latif  au  mode  de  nomination  des  pairs  de  France, 
et  d'admettre  la  double  participation  des  pou- 
voirs royal  et  populai:  e.  Car,  si  le  pouvoir  royal 
auquel  on  le  conserve  devenait  fort  et  voulait 
abuser  de  sa  situation,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'avec  une  Chambre  des  pairs  remplie  de  ses 
créatures,  la  liberté  courrait  de  (grands  risiiitt. 

D'un  autre  côié  cependant,  ce  pouvoir  est  m 
faible  aue  ce  n'est  pas  de  longtemps  que  nous 
aurons  a  nous  prémunir  contre  lui.  La  liberté'  a, 
iionr  se  défendre,  la  tribune,  la  presse;  ?oUà 
pour  les  intérêts  généraux.  Elle  a,  ou  elle  achè- 
vera d'avoir  bientôt  les  institutions  municip^iles 
et  départementales;  voiià  pour  les  intérêts  de 
localités.  Dans  la  situation  des  choses  et  des  es- 
prits, il  faut  bien  en  convenir,  le  pouvoir  royal 
a  peu  de  moyens  de  rési>tance  contre  les  l'uva- 
hi?semenls  populaires  :  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  est  le  seul  qui  Ini  soit 
réservé,  mais  c'est  un  moyen  dont  remploi  trop 
répété  n'est  pas  sans  danger,  et, si  la  couronne  se 
trouvait  tout  à  la  fois  en  présence  d*one  Chambre 
des  pairs  vive,  passionnée,  comme  le  coocoors 
électif,  quelque  faible  qu'il  fût,  pourrait  la  pro- 
duire, il  aurait  peu  de  chances  de  i^anver  TEutet 
de  se  sauver  liu-même. 
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Les  réYolntioos  militaires,  les  révolatioDB  de 
palais,  sont  favorables  à  Tautorité;  lorsqu'elles 
sont  consommées,  c'est  contre  elles  qu'il  faut  se 
mettre  en  garde.  Mais  les  révolutions  populaires 
ne  fontqae  l'affaiblir,  et  il  faut  de  longues  années 
avant  qu'elle  recouvre  la  force  dont  elle  a  besoin 
)our  maintenir  Tordre  public  et  assurer  le  bon- 
)eur  de  tous.  Le  mouvement,  quelle  que  soit  sa 
égitimité,  qui  produit  une  révolution,  laisse 
d'ordinaire  dans  les  esprits  une  sorte  d'insubor- 
dination dont  le  temps  seul  peut  triompher;  nul 
ne  se  croit  à  sa  place,  nul  ne  veut,  après  avoir 
pris  à  la  crise  une  part  plus  ou  moins  considé- 
rable, faire  acte  d'obéissance;  Topposition,  si  fa- 
cile, si  peu  accompagnée  de  danger  qu'elle  soit, 
devient  une  habitude,  et  désormais  ce  n'est  plus 
pour  attaquer  le  pouvoir  qu'il  faut  du  courage, 
c'est  pour  le  défendre. 

Ces  considérations,  puisées  dans  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux,  ont  déterminé  ceux  des 
membres  de  la  commission  qui,  après  avoir 
perdu  la  garantie  de  l'hérédité  dans  la  Ghambro 
aes  pairs,  hésitaient  sur  le  mode  de  nominatiun 
de  cette  Chambre,  à  persister  dans  leur  premier 
sentiment,  et  à  la  conférer  exclusivement  au 
roi. 

Néanmoins,  Messieurs,  tous  les  membres  de  la 
commission,  dissidents  sur  d'autres  points,  se 
sont  réunis  pour  reconnaître  la  nécessité  de  ren- 
fermer le  choix  de  la  couronne  dans  certaines 
limites,  destinées  soit  à  prévenir  l'erreur  ou  la 
surprise,  soit  à  empêcher  les  nominations  de  fa- 
veur, soit  à  modérer  certaines  ambitions  qui  ne 
seraient  justifiées  par  aucun  service. 

Pour  cela,  il  vous  sera  proposé  une  classifica- 
tion de  hautes  dignités,  de  hautes  situations  so- 
ciales, dans  lesquelles  ces  choix  devront  être 
circonscrits. 

Cette  classification  n'a  pas  besoin  d'être  mo- 
tivée, elle  porte  sa  justification  avec  elle. 

Toutefois,  comme  les  hautes  fonctions  qui  y 
sont  comprises  pourraient  être  susceptibles  de 
changer  de  dénomination;  comme  une  fois  men- 
tionnées dans  la  Charte  on  pourrait  en  induire 
J'imposstbilité,  si  plus  tard  on  reconnaissait  la  né- 
cessité d'en  supprimer  quelques-unes,  de  le  faire 
constitutionneilement;  comme  enfin  la  plupart 
de  ces  fonctions  ont  pu  n'être  créées  que  par  des 
ordonnances  révocables,  ou  par  des  actes  légis- 
latifs qui  peuvent  être  changea;  la  commission  a 
cru  devoir  insérer  une  disposition  portant  que  : 
M  Les  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie  pour- 
«  ront  être  modifiées  par  une  loi.  »  Cette  dispo- 
sition, sans  ôter  à  l'article  de  la  Charte  son  carac- 
tère constitutionnel,  se  borne  à  laisser  dans  le 
doaiaine  législatif  la  classification  qu'il  renferme. 

La  commission  croit  devoir  vous  proposer  en- 
core d'ajouter  au  projet  que  toute  oraonnance  qui 
conférera  la  dignité  de  pair,  énonce  les  titres  du 
citoyen  auquel  elle  sera  accordée. 

Enfin,  l'article  de  la  Charte  que  vous  êtes  ap- 

Î télés  à  reviser,  autorise  le  roi  a  varier  les  digoi- 
és  de  la  pairie.  Mais,  si  l'égalité  doit  régner 
quelque  part,  c'est  sans  contredit  parmi  les 
membres  d'une  assemblée  où  tous  exerçant  les 
mêmes  fonctions,  doixent  siéger  aux  mêmes 
tities.  La  faculté  laissée  à  la  couronne  serait 
d'ailleurs  un  moyen  de  séluction  dont  il  serait 

Soësible  d'abuser.  lia  commission  a  cru  qu'une 
isposition  oui  fixerait  le  ran^  des  pairs  entre 
eux  d'après  1  ordre  de  leur  nommation,  recevrait 
l'appronation  de  la  Chambre. 

L^rticle  23  de  la  Charte,  Messieurs,  détermine 
que  le  nombre  des  pairs  sera  UUmiié  :  la  propo- 

T.  LXIX. 


sition  ministérielle  conserve  cette  disposition  ; 
la  commission  vous  propose  de  la  conserver  éga- 
lement^ et  peu  de  mots  suffiront  pour  en  faire 
apprécier  la  nécessité. 

L'illimitation  du  nombre  est  un  moyen  de  vi- 
der un  conflit  entre  les  Chambres,  et  ue  rétabli/ 
l'harmonie  entre  elles. 

Si  la  couronne  juge  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés ne  répond  pas  aux  vœux  et  aux  besoins  du 
pays,  elle  la  dissout  ;  si  elle  juge  que  c'est  son 
minisière,  elle  le  remplace  ;  mais,  si  c'est  la 
Chambre  des  pairs  qui,  jetée  dans  une  voie  dé- 
sastreuse, devient  menaçante,  comment  le  roi, 
lorsqu'il  sera  gêné  par  une  limitation  quelconque, 
pourra-t-il  en  briser  la  majorité? 

Si  de  la  force  de  notre  gouvernement  repré- 
sentatifonête  Tune  de  ces  trois  choses,  ou  Tillimi- 
tation  du  nombre  des  pairs  de  France,  ou  la 
faculté  de  destituer  un  ministère,  ou  celle  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés,  le  gouverne- 
ment représentatif  n'est  plus  possible  ;  il  y  a  né- 
cessité de  recourir  aux  coups  d'Etat,  de  se  jeter 
dans  ta  voix  périlleuse  des  révolutions. 

Quelques  membres  de  la  commission,  préoccu 
pés  surtout  des  promotions  nombreuses  qui, 
dans  deux  circonstances  mémorables,  avaient 
é>é  faites  à  la  Chambre  des  pairs,  auraient  voulu 
prévenir  le  retour  de  semlilables  abus  en  fixant 
un  minimum  et  un  maximum  au  nombre  des 
membres,  de  manière  à  ce  que  la  couronne  eût 
une  latitude  assez  étendue  pour  pouvoir  briser 
les  majorités  factieuses,  et  à  ce  gue  cependant  il 
lui  fût  empêché  d'abuser  du  droit  qui  fui  est  ré- 
servé. Mais  la  grande  majorité  de  votre  commis- 
sion a  vu,  dans  la  première  d(  s  promotions  ci- 
tées pour  exemple,  la  confirmation  des  motifs 
pour  lesquels  elle  croit  l'illimitation  du  nombre 
des  pairs  nécessaire  ;  elle  a  vu  dans  le  second 
une  preuve  du  danger  de  l'abus  ;  et  c'est  ce  dan- 
ger môme,  c'est  Texemple  déplorable  qu'il  a 
offert  qui  tiendra  la  couronne  en  garde  contre 
tout  entraînement  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  tant  contre  la  promotion  des  pairs  de 
M.  de  Villèle  que  les  esprits  se  sont  soulevés  ; 
c'est  parce  que  cette  promotion  était  faite  contre 
le  vœu  national  et  dirigée  contre  nos  libertés. 

A  moins  d'exposer  sa  propre  existence,  comme 
l'a  fait  le  gouvernement  de  Charles  X,  la  cou- 
ronne ne  recourra  à  ce  remède  que  pour  sauver 
la  liberté,  et  dans  ce  cas  encore,  ce  sera  toujours 
la  Chambre  des  députés,  si  elle  répond  aux  né- 
cessités du  pays,  qui  en  autorisera  l'emploi. 

11  faut  bien  se  pénétrer  aussi  qu'une  Chambre 
des  pairs,  jalouse  de  sa  propre  considération, 
craindra  de  s'exposer  à  la  voir  s'affaiblir  en  pro- 
voquant la  couronne  par  sa  résistance  aux  vœux 
publics,  à  augmenter  le  nombre  de  ses  membres; 
et  cette  crainte  tonjonrs  menaçante  sera  le  meil- 
leur frein  pour  la  maintenir  dans  la  ligne  de  ses 
devoirs. 

0*autres  membres  de  la  commission  auraient 
voulu  qu'un  minimum  fût  au  moins  fixé,  de 
peur  qu'insensiblement  restreinte,  la  Chambre 
des  pairs  fût  réduite,  avec  le  temps,  aux  pro- 
portions d'un  simple  conseil  d'Etat. 

La  majorité  de  la  commission  a  jugé  cette  pré- 
caution superflue  ;  trop  d'ambition:^  s'agitent 
autour  du  trône  pour  pouvoir  espérer  qu'il  se 
défendra  toujours  de  leurs  exigences  :  chaque 
période  dans  les  Etats  amène,  d'ailleurs,  des 
services  éclatants,  pour  lesquels,  à  défaut  de 
réclamations  personnelles,  la  voix  publique  se- 
rait la  première  à  demander  cette  haute  récom- 
pense; et  trop  d'intérêts  frapperont  toujours  à  la 
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porte  de  la  Chambre  des  paire,  pour  qu'oD  pmaBe 
jBb  concevoir  la  crainte  de  voir  ses  bancs 
devenir  solitaires. 

La  commission,  sur  ce  poinl  encore,  ne  voua 
propose  donc  aucun  changement  à  l  article  i^  ne 
Ta  Charte 

Le  ministère,  Messieurs,  tenant  compte  de  la 
situation  des  esprits,  des  engagements  qui  ont 
pu  être  pris  dans  les  collèges  électpraux,  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  sont  agitées  les 
hautes  questions  qui  se  ratUchent  a  la  paine, 
aurait  désiré  que  les  résoluiions  qui  vont  être 
prises  n'eussent  rien  de  définitif  et  eussent  pu  à 
leur  tour  être  revisées  plus  tard,  lorsque  les 
esprits,  devenus  plus  calmes,  auraient  reconnu 
que  riniérôt  public  était  attaché  à  d'autres  so- 
lutions. .      .^^  , 

11  eût  semblé.  Messieurs,  que  la  minorité  de 
votre  commission,  dont  l'opinion  sur  1  béréd  té 
de  la  pairie  n'a  pas  prévalu,  eût,  dû  accueillir 
avec  empressement  la  chance  qui  lui  était  ou- 
verte dans  l'avenir  de  voir  sa  doctrine  triom- 
pher. Cependant  elle  a  été  effrayée  de  cet  ét^t 
provisoire  dans  lequel  continuerait  d  être  placé 
le  corps  de  l'Etat,  qui,  par  cela  même  qu  il  est 
permanent,  a  besoin  de,  plus  d'indépendanœ. 
Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  tout  ce  qu'il  y  aurait  de 
prudent,  de  sajze  peut-être,  à  laisser  à  une  autre 
époque  la  faculté  de  juger  les  opinions  de  celle- 
ci.  Mais,  en  présence  de  plusieurs  maux,  elle  a 
pensé  que  le  plus  gravé  de  tous  était  rinsiabi- 
lité  dans  les  instituiîons;   que  cette  instabilité 


que  tous  les  efforts  devaient  tendre  à  un  but  si 
désirable.  Elle  a  donc  pensé  que  la  pairie  n  of- 
frirait nul  appui  à  la  Couronne  si  on  l  affaiblis- 
sait, dès  l'abord,  en  perpétuant  ce  que  son  état  a 
eu  de  précaire  depuis  la  Révolution  de  juillet,  et 
elle  s'est  réunie  à  la  majoriié  pour  reconnaître 
la  nécessité  de  rendre  la  constitution  de  la  Cham- 
bre des  pairs  aussi  définitive  qu'il  est  permis  a 
la  puissance  législative  de  la  créer. 

Ne  doutons  pas  que  si  un  jour  des  besoins 
mieux  sentis,  donnent  au  vœu  national  une 
autre  direction,  ce  vœu  trouvera,  dans  les  moyens 
constitutionnels  et  légaux,  la  possibilité  de  se 
faire  entendre.  Car  c'est  en  vain  qu'on  préten- 
drait enchaîner  l'avenir  :  dans  la  vie  des  Etals, 
chaque  âge,  chaque  génération  a  ses  nécessités, 
auxquelles,  il  faut  oser  le  dire,  les  institutions 
elles-mêmes  sont  souvent  forcées  de  céder. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  la  tâche  de  votre 
commission.  Si  la  Chambre  la  jugeait  aussi  facile 
qu'une  honorable  et  légitime  impatience  a  pu  e 
supposer,  nous  nous  en  féliciterions;  ce  serait  la 

Sreuve  d'un  accord  de  sentiments,  que  nous 
ésirons  vivement,  sans  toutefois  l'espérer  beau- 
coup. 

Du  moins  avons-nous  la  certitude  que  chacun 
de  nous  apportera  dans  cette  discussion  une  con- 
viction sincère  et  une  ardente  envie  de  prévenir 
les  orages  que  d'imprudentes  résolutions  pour- 
raient appeler  sur  notre  patrie.  La  Chambre,  Mes- 
sieurs, va  peut-être  en  fixer  les  destinées. 

Ce  n'est  pas  de  la  précipitation  aue  nos  délibé- 
rations demandent,  mais  de  Ja  reflexion,  de  la 
maturité,  de  la  gravité.  . 

Songeons  que  c'est  la  constitution  tout  entière 
d'an  pouvoir  égal  au  nôtre  qui  va  en  être  le  sujet  ; 
songeons  aussi  que  la  Chambre  uni  noua  a  pré- 
cédés avait  en  quelque  sorte  pris  l'engagement 


de  constituer  fortement  ce  pouvoir  afin  d'en  faire 
un  contrepoids  suffisant. 

Les  amis  de  l'ordre  et  du  pays  ne  formeol  qa  on 
vœu,  c'est  que  la  Chambre  des  pairs,  inaoïovible 
ou  héréditaire,  aussitôt  qu'elle  sera  constituée  et 
de  quelque  manière  qu'elle  le  soit,  devienne  l'objei 
du  respect  de  tous  ;  c'est  qu'elle  ait  a8î«e»  d'auto- 
rité réelle  et  morale  pour  concourir  efficacement 
à  l'affermissement  du  trône  que  noua  avons  élevé; 
c'est  enfin  qu'elle  puisse  avec  succèa  s*anir  à  nous 
pour  asseoir  la  liberté  sur  des  basée  durables  et 
fermer  à  januds  l'abtme  des  lévolationa. 


PROJET  DE  LOI. 


Afixde  ïlÛAUk  CharU. 

La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  appartient  au  roi-  .     .  ,    ^.    ..,  ^ 

Ne  pourront  être  appelés  à  la  dignité  de  pair 
que  les  présidents  de  la  Chambre  des  dépoiés  H 
autres  Assemblées  législatives  ; 

Les  députés  après  3  élections,  ou  6  ans  d'exer- 

cice  * 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ; 

Les  lieutenants  généraux  et  vlce-amiraox  des 
armées  de  terre  et  de  mer; 

Les  ministres  à  département; 

Les  ambassadeurs  après  3  ans  de  foootlons; 

Les  conseillers  d'Etat,  après  10  ans  de  service 

ordinaire;  . ,        ^, 

Les  préfets  de  département  et  les  préfets  marh 
times.  après  10  ans  de  fonctions; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  5  ans  de  fonc- 
tions ; 

Les  membres  des  conseils  généraux  électifs. 
après  3  réélections  à  la  présidence; 

Les  maires  des  villes  de  30,000  imes  et  au-des- 
sus, pris  dans  les  conseils  municipaux  électiff^ 
après  5  ans  de  fonctions  ; 

Les  présidents  de  la  cour  de  cassatioa  et  de  U 
cour  des  comptes  ; 

Les  procureurs  généraux  après  ces  deux  coan» 
après  5  ans  de  fonctions  en  cette  qualité  ; 

Les  conseillers  de  la  cour  de  casaatiou  et  tef 
conseillers  maîtres  de  la  cour  des  comptes,  aprèi 
5  ans  d'exercice; 

Les  premiers  présidents  des  cours  royales.  aprH 
5  ans  de  magistrature  dans  ces  cours; 

Les  procureurs  généraux  près  ces  mtaies  amrf 
après  10  ans  de  fonctions; 

Les  membres  des  quatre  académies  de  Tlnstitst 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à  raison  d*é.2:- 
nents  services,  aura  été  nominativement  déoeroee 
une  récompense  nationale  ; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  mauuIlBetoref  ^ 
de  maisons  de  commerce  ou  de  banque,  payaai 
5,000  francs  de  contributions  directes  soii  à'n>- 
son  de  leurs  propriétés  foncières  depuis  3  asi. 
soit  à  raison  de  leurs  patente.^  depuis  5.  Ces  ad- 
ditions d'admissibilité  à  la  pairie  pourroai  r*jT 
modifiées  par  une  loi. 

L'ordonnance  de  nomination  indiquera  à  qari 
titre  chaque  pair  aura  été  choisi. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité* 

Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  D*e8l  pu 
transmissible  par  droit  d'hérédité. 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  no- 
mination. 

M.  le  Présldeut.  Le  rapport  sera  imprimé  e^ 
distribué.  Je  dois  consniler  la  Ghambrp  sur  ^* 
jour  où  elle  entend  ouvrir  la  discusatoD. 
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M.  Sahrerte.  Après  le  badget  de  1831. 

M.  le  PrésMeat.  On  propose  de  fixer  la  dis* 
cassion  après  ceile  da  budget  de  1831.  Y  a-t-ii 
réclamation?  {Non!  non!)  La  discussion  sera  ainsi 
fixée. 

(Une  longue  agitation  règne  dans  la  salle,  et 
ce  n'est  qifaprès  plusieurs  inyilations  de  M.  le 
président  que  l'ordre  et  le  silence  se  rétablissent.) 


[.  le  PrësMent.  11  a  été  convenu  qu'avant 
d'entendre  les  rapports  qui  sont  encore  à  Tordre 
da  jour,  la  Chambre  entendrait  MM.  Mauguio  et 
Laurence,  dont  les  interpellations  doivent  repo- 
ser sur  les  affaires  extérieures  et  sur  les  affaires 
intérieures.  Ceux  de  nos  collègues  qui  veulent 

{^rendre  la  parole  se  sont  fait  inscrire  sur  deux 
istes  séparées,  dont  l'une  contient  les  noms  de 
ceux  qui  veulent  parler  sur  les  explications  de 
H.  Hauguin,  et  l'autre  les  noms  de  ceux  qui  veu* 
lent  parler  sur  les  explications  de  M.  Laurence. 
Si  la  Ctiambre  veut  conserver  cet  ordre  de  dis- 
cussion, M.  Mauguin  sera  appelé  le  premier  à  la 
tribune.  {Oui!  oui!) 
(M.  Hauguin  est  invité  à  monter  à  la  tribune.) 

M.  Maiinhi.  Messieurs,  lorsque  du  côté  où  j*ai 
rbabitude  de  siéger  {Écoutez!  écoutez!)  une  voix 
s'élève  pour  vobs  parler  des  affaires  extérieures, 
on  croit  assez  facilement  qu'elle  vient  vous  deman- 
der la  guerre.  Moi-même,  à  la  dernière  session, 
j'ai  plusieurs  fois  tenu  ce  langage.  Mais  tout 
change,  et  les  questions  de  paix  et  de  guerre  sont, 
comme  toutes  les  questions  politiques,  des  ques- 
tions de  circonstance. 

H  y  a  plusieurs  mois,  nous  avions  des  alliés  à 
soutenir,  à  défendre,  et  l'offensive  pouvait  pré- 
senter pour  la  France  des  avantages.  Aujourd'hui, 
nous  sommes  seuls  en  Europe»  seuls  et  réduits 
à  nos  propres  forces. 

Désormais,  il  ne  peut  donc  plus  être  question 
pour  nous  de  prendre  Tinitiative  de  l'attaque;  il 
n'est  plus  question  pour  nous  de  la  guerre  qu'au- 
tant qu'on  viendrait  nous  la  faire. 

Aussi,  je  ne  viens  pas  vous  proposer  de  pren- 
dre un  parti  sur  cette  grave  question.  Je  viens 
seulement  examiner  la  conduite  du  ministère,  et 
voir  quelles  en  sont,  pour  notre  situation  inté- 
rieure et  notre  situation  extérieure,  les  consé- 
quences probables. 

Il  y  a  un  mois,  dans  l'adresse  délibérée  par 
TOUS,  en  réponse  au  discours  de  la  couronne, 
TOUS  avez  exprimé  toute  votre  sympathie  pour 
la  Pologne,  vous  avez  demandé  que  des  mesures 
fussent  prises  pour  la  sauver.  Le  Pologne  est 
tombée,  et  je  viens  demander  au  ministère  s'il 
a  fait  ce  qu'il  devait  faire  pour  la  soutenir,  si  la 
chute  de  Varsovie  ne  doit  pas  être  imputée  à  sa 
négligence  ou  à  sa  politique* 

Je  sais  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  la 
Pologne,  le  ministère  n'a  pas  manqué  de  vous 
dire  :  prendre  sa  défense,  c'est  la  guerre  générale; 
400  lieues  vous  séparent  de  la  Pologne,  il  faut 
passer  sur  les  nations  germaniques  pour  arriver 
a  elle.  Que  voulez-vous  faire?  comment  aider  de 
nos  armes  ceux  qui  déjà  nous  défendent  contre 
l'Empire  qui  maioienant  médite  de  nous  atta- 
quer? 

Ce  que  vous  pouviez  faire!  J'ignore  comment 
des  hommes  investis  de  la  confiance  du  prince 

f>envent  foire  une  pareille  question.  Pour  aider 
a  Pologne,  pour  la  sauver,  vous  aviez  plusieurs 
OQOvens.  (Marquet  é^ attention.) 
D^abord,  la  reconnaissance  qui  aurait  doublé 
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son  courage,  et  qui  lui  aurait  ouvert,  à  travers 
la  Prusse,  des  communications  avec  le  reste  de 
rEurope.  Vous  pouviez  proposer  votre  médiation 
et  intervenir  entre  la  Russie  et  la  Pologne.  Vous 
pouviez,  par  des  secours  secrets,  lui  faire  passer 
des  armes  ou  des  subsides.  Vous  pouvitz  plus.  . 
{Rumeurs  au  centre.)  Pourquoi  des  secours  se- 
crets? n'aviez-vous  pas  les  mers?  ne  pouviez- vous 
pas,  par  vos  flottes,  parcourir  la  fiaitique  et  la 
mer  Noire  ?  (Exclamation  dans  plusieurs  parties  de 
la  salie.)  Les  Polonais  ne  pouvaient-ils  pas  s'em- 
parer d'un  port  et  se  mettre  en  communication 
avec  vous? 

Au  centre  :  Oh  !  oh  I 

M.  MancnlB.  Pourquoi  donc  ces  signes  d'in- 
crédulité? Quand  toutes  les  provinces  jadis  po- 
lonaises étaient  insurgées,  est«ce  qu'elles  ne 
communiquaient  pas  aux  mers?  est-ce  qu'alors 
une  flotte  française  et  le  pavillon  tricolore  o'au- 
reient  pas  augmenté  toutes  les  forces  de  l'insur- 
rection dans  toute  l'ancienne  Pologne?  est-ce 
aue  vous  n'auriez  pas  sauvé  Varsovie,  si  vos 
ottes,  pénétrant  dans  la  mer  Noire,  avaient  fiorté 
la  dévastation  dans  le  sein  d*un  Bmpire  alors  at- 
taqué de  toutes  les  manières  ? 

Uas  rumeurs  continuent.) 

Peut-être  direz-vous  que  vous  ne  vouliez  pas 
vous  mettre  en  guerre  avec  la  Russie...  J'accor- 
derais encore  ce  système?  Que deviez-vous  donc 
faire  alors  ?  quelles  sont  dont  les  causes  de  la 
chute  de  Varsovie  ?  Ne  serait-ce  pas  par  hasard 
les  secours  que  la  Prusse  a  constamment  accordés 
à  la  Russie  7  n'est-ce  pas  parce  que  la  Russie  a 
pu  asseoir  son  armée  sur  la  frontière  prussienne 
qu'elle  y  a  trouvé  des  armes,  dns  approvision- 
nements de  toute  espèce,  que  l'armée  de  Paské- 
witch  a  pu  rester  pour  attaquer  Varsovie,  et 
qu'elle  n'a  pas  été  forcée  de  se  retirer? 

Que  deviez-vous  faire  ?  Vous  deviez  demander 
compte  &  la  Prusse  de  sa  neutralité  perfide  ;  lui 
dire  de  respecter  les  droits  des  nations,  et  que, 
dès  qu'elle  avait  proclamé  une  neutralité  préten- 
due, elle  devait  la  respecter.  Quel  eût  été  l'effet 
(le  ce  langage?  AuraiMl  par  hasard  excité  une 
guerre  générale  dont  vous  ne  vouliez  pas  ? 

Qu'avez-vous  donc  fait  en  Belgique?  Vous  avez 
déclaré  que  vous  ne  souffririt^z  pas  l'intervention 
des  bataillons  pruss^iens,  et  la  Belgique  a  été  res- 
pectée, et  la  Prusse  n'a  point  armé,  et  la  seule 
fois  que  vous  ayez  tenu  le  langage  d'une  grande 
nation,  il  a  été  suivi. 

Si  le  môme  langage  avait  été  tenu  pour  la  Polo- 
gne, il  aurait  été  suivi  des  mêmes  effets.  La 
neutralité  prussienne  n'eût  pas  servi  à  masquer 
de  perfides  attaques,  et  la  Pologne  existerait 
encore. 

Ce  n'était  pas  seulement  Tintérèt  de  la  Pologne 
qui  devait  nous  exciter  à  vous  plaindre  de  la 
Prusse.  Avez-vous  oublié  que  nous-mêmes  nous 
fûmes  offensés  dans  notre  honneur  national,  que 
nos  dépêches  n'arrivaient  pas;  que  les  Français 
étaient  emprisonnés,  vexés,  sans  que  la  voix  de 
notre  diplomatie o^àt  les  soutenir? 

Ainsi,  au  lien  de  tenir  le  langage  qui  vous 
appartenait  comme  représentant  d'un  grand 
peuple,  vous  avez  souffert  que  la  Prusse  atta- 
quât la  Pologne,  et  insultât  en  même  temps  le 
nom  français. 

Et  vous  l'avez  souffert  sans  avantage  pour  la 
France,  avec  perte  pour  la  Pologne  !  votre  poli- 
tique, en  admettant  que  vous  n'eussiez  aucune 
sympathie  pour  la  cause  polonaise,  ne  devait- 
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elle  pas  être  de  faire  durer  sa  lutte  glorieuse,  d'en- 
courager ses  généreux  efforts?  Vous  deviez,  pour 
Yous-mômes,  dans  votre  intérêt,  soutenir  la  lié- 
volution  polonaise  qui  vous  défendait,  comme  la 
Prusse  devait  se  bâter  d'éteindre  le  foyer  de  li- 
berté qui  la  menaçait. 

Mais,  Messieurs,  la  question  n'est  pas  de  savoir 
comment  le  ministère  pouvait  aider  la  Pologne; 
mais  de  savoir  pourquoi,  dès  le  principe,  il  a 
maniresté  l'intention  de  Tabandonner  à  son  sort; 
pourquoi,  dans  ses  discours  de  la  tribune,  on 
nous  la  représentait  comme  destinée  à  périr, 
lorsque  dans  le  discours  de  la  couronne  on  tenait 
un  langaf^e  contraire. 

Si  le  ministère  avait  réellement  voulu  sauver 
la  Pologne,  quel  devait  être  sou  premier  acte?  Ne 
pouvait-on  pas  chercher  à  la  Russie  des  enne- 
mis? Ne  pouvait-on  pas  contracter  des  alliances 
avec  la  Turquie,  avec  la  Perse  même?  Ne  pouvait- 
on  pas  menacer  la  Russie  de  divers  côtés,  et  par 
cela  même  la  forcer  de  traiter  avec  Varsovie? 

Qu'a-t-on  fait?  Un  ambassadeur  français  passe 
des  notes  au  divan  ;  il  veut  que  le  divan  se  décide  ; 
à  rinstant  môme,  et  sur  la  plainte  de  la  Russie, 
l'ambassadeur  est  révoqué. 

On  dit  même  que,  pour  la  plus  grande  justi- 
fication du  ministère,  des  lettres  auraient  été  pro- 
duites dont  les  dates  n'étaient  pas  réelles.  Cette 
affaire,  sans  doute,  ne  tardera  pas  à  s'expliquer. 

Quant  à  moi,  j'ai  une  réparation  à  accorder  à 
l'ambassadeur  qui  a  si  dignement  soutenu  Thon- 
neur  de  la  France.  Sans  avoir  aucunement  atta- 
qué son  caractère,  j'avais  demandé  qu'on  le  rem- 
plaçât par  un  homme  nouveau,  et  sans  précé- 
dents :  je  me  trompais;  j'avais  tort,  M.  le  géné- 
ral Guilleminot  s'est  conduit  comme  il  le  devait, 
et  a  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation.  Mais 
voyez  le  mauvais  effet  que  son  rappel  a  produit 
en  Pologne  : 

Sur  la  demande  de  la  Russie,  nolreambassadeur 
est  brusquement  rappelé;  c'est  le  Moniteur  qui 
annonce  sèchement  son  rappel;  Tambassadeur 
n'est  pas  autrement  prévenu.  C'est  une  note  par 
lui  passée  au  divan  qui  est  la  seule  cause  de  son 
rappeL  Voyez  alors  la  Pologne  abandonnée,  se 
plaignant  qu'on  la  sacrifie. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  plus  grave  reproche  que 
mérite  le  ministère. 

On  refuse  à  la  Pologne  des  hommes,  de  l'ar- 
gent, et  même  la  garantie  d'un  emprunt  ;  on  lui 
dit  :  Ne  comptez  pas  sur  nous. 

A  en  croire  les  agents  polonais,  et  la  situation 
de  leur  patrie  ne  peut  pas  faire  douter  de  leur 
honneur,  des  choses  plus  graves,  des  choses  hon- 
teuses ont  eu  lieu.  Au  moins  les  Polonais  reste- 
ront avec  leur  courage,  et  l'on  sait  ce  que  c'est 
que  le  courage  polonais! 

Eh  bien  !  ce  courage,  on  aurait  voulu  l'éteindre, 
ou,  si  on  n'avait  pas  voulu  Téteinrire  par  le 
fait,  on  l'aurait  compromis,  on  l'aurait  empêché 
de  sauver  cette  malheureuse  patrie  pour  qui  tous 
s'étaient  dévoués. 

On  rapporte  que  le  23  juin  ou  le  7  juillet,  pour 
la  prenuëre  fois,  le  ministère  français  se  déclara 
favorable  à  la  cause  polonaise.  On  ne  lui  demande 
que  2  mois,  et  elle  va  entrer  dans  la  grande 
famille;  son  sort  se  décide  ;  le  mois  de  juillet  pour 
elle  sera  celui  du  triomphe,  celui  de  la  reconnais- 
sance de  sa  nationalité  par  tous  les  cabinets  de 
l'Europe. 

Ce  qu'on  lui  demande,  c'est  de  ne  pas  compro- 
mettre son  sort  dans  une  bataille  générale;  c'est 
d'attendre,  de  ménager  ses  forces;  et  l'avis  par- 
vient au  généralissime  en  même  temps  de  Londres 


Far  l'intermédiaire  de  notre  ambassadeur  ;  et  k 
ologne,  croyant  aux  promesses  de  notre  diplo- 
matie, s'abandonne  elle-même,  et  on  laisse  à  Tar- 
mée  russe  le  temps  de  passer  la  Vislule.  Varso- 
vie est  cernée,  elle  estassaiUie;  Varsovie  l^oc- 
combe!...  et  maintenant,  dit-on,  l'ordre  règne 
dans  Varsovie!!!  (Sensation,) 

Et  maintenant,  comme  on  l'avait  prédit,  les 
Polonais  meurent  I 

Ainsi,  c'est  sur  nos  promesses  qu'ils  auraieot 
compté;  c*est  nous  qui  les  aurions  empêchés  de 
tenter  la  victoire  ;  c'est  nous  qui  les  aurions  dé- 
sarmés devant  l'ennemi,  et  ils  pourraient  nous 
accuser  de  leur  défaite.  Ah!  du  moins,  Messieun. 
qu'ils  n'en  accusent  point  la  France  ;  ce  n'est 
point  elle  qui  fut  coupable!  (Approbaiion  d 
gauche,) 

Ministres  !  vous  avez  à  rendre  compte  au  pays 
de  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  malheureux  Po- 
lonais. Ëst-il  vrai  que  vous  leur  ayez  recommandé 
de  ne  point  tenter  de  nouveau  le  sort  des  com- 
bats? 

Est-il  vrai  que  vous  leur  ayez  promis  que,  daoA 
le  mois  de  juillet  ou  dans  le  mois  d'août  au  plus 
tardf  ils  seraient  reconnus  parlaFrance  au  moins? 
Est-il  vrai  que,  sur  cette  parole,  ils  aient  voulUi 
en  effet,  retarder  Theure  qui  pouvait  être  uélini* 
tive,  et  que  tous  leurs  efforts  n'aient  tendu  qu'à 
prolonger  leur  lutte  ? 

Vous  avez  aussi  à  nous  dire  pourquoi  vous  n'a- 
vez point  fait  cesser  les  hostilités  avouées  de  U 
Prusse. 

Vous  n^avez  point  le  prétexte  de  tenir  id 
le  langage  que  vous  avez  tenu  dans  ane  aotre 
circonstance,  et  de  vous  excuser  sur  Téloigne- 
ment.  Vos  armées  touchaient  aux  frontières  des 
provinces  prussiennes;  vous  ne  pouvez  point  pré- 
texter la  distance. 

Bien  plus,  vous  aviez  déjà  des  exemples;  Toas 
saviez  ce  que  la  Prusse  avait  fait  quand  vous  voas 
étiez  exphqués  franchement  à  l'égard  de  la  Bel- 
gique. 

Je  vais  encore  plus  loin  :  l'Autriche  elle-même 
violait  la  neutralité,  et  vous  avez  négligé  de  tenir 
le  langage  qui  convenait  à  l'honneur,  à  la  di- 
gnité^ a  1  intérêt  perpétuel  de  la  France. 

Mais  maintenant  que  faites-vous  pour  sauver 
de  la  vengeance  des  vainqueurs  le  reste  des  héros 
qui  Eont  encore  à  Varsovie  ou  qui  errent  daoi 
les  plaines  de  la  Pologne  ?  Quel  agent  français 
avez-vous  envoyé  pour  tenir  un  langage  di^ne 
de  ia  France  et  sauver  les  Polonais  de  la  ven- 
geance des  Russes  ?  Quels  navires  fran^is  ont 
paru  dans  les  mers  de  la  Baltique  pour  recueillir 
ces  familles  fugitives  à  qui  vous  avez  refu^  du 
secours  et  qui  vous  demandent  aujourd'hui  on 
asile? 

En  un  mot,  dites  ce  que  vous  avez  fait  et  ce 
que  vous  voulez  faire  pour  soutenir,  non  plus  la 
nation  polonaise,  puisque  vous  l'avez  laissée  pé- 
rir, mais  pour  sauver  ses  restes  de  la  eUménu 
des  vainqueurs.  (Mouvement,) 

Beaucoup  de  personnes  paraissent  portées  i 
croire  que,  dans  lu  chute  de  Varsovie,  une  ques- 
tion est  terminée.  Non,  Messieurs,  la  qut^iloa 
commence.  11  s'agit  de  savoir  ce  que  deviendra 
ia  Pologne,  si  elle  deviendra  une  province  se  fun- 
dant  dans  l'Empire  russe,  ou  si  elle  consenrera 
l'indépendance  qui  lui  avait  été  garantie  par  les 
traités  de  1815.  Grave  question,  Messieurs,  dont 
la  solution  n'est  pas  facile,  qui  déjà  menace  de 
se  décider  pour  la  Russie  par  l'accord  de  U 
Prusse  et  de  l'Autriche,  puisque  la  Russie  compte 
déj&  3  voix  en  sa  faveur  dans  cette  conférence 
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de  Londres,  par  qui  vous  faites  régler  nos  des- 
tinées. 

On  conçoit,  en  effet,  que  rÂntrîche,  qui  vise 
à  la  conquête  de  l'Italie,  concéda,  à  la  Russie 
l'Empire  définitif  de  la  Pologne.  On  congoit  que 
la  Prusâe,  qui  vise  à  avoir  une  indemnité,  ac- 
corde des  avantages  à  la  Russie  et  lui  prête  son 
appui.  Mais  la  France,  quel  devait  être  son  rôle? 
Qu'alliez-vous  faire  devant  les  prétentions  bau- 
tement  annoncées  d'abord  de  réunir  la  Pologne 
à  TEmpire  russe,  et  ensuite  de  n'écouter  dans  les 
néfîociations  Tiniervention  d'aucune  puissance? 

Dans  le  nouvel  avenir  qui  s'ouvre  devant  nous 
par  suite  de  la  perte  polonaise,  vous  aviez  du 
moins  à  ménager  toutes  vos  forces.  Il  fallait 
vous  assurer  tous  les  moyens  de  faire  parler 
votre  politique  avec  avantage.  Eh  bien  I  dans  la 
question  belge,  vous  avez  compromis  les  desti- 
nées de  la  France  plus  gravement  encore  que 
dans  la  question  polonaise. 

Après  la  Révolution  belge,  deux  partis  se  pré- 
sentaient. Il  y  avait  d'abord  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France^  ou  pour  mieux  dire,  son 
adjonction  avec  une  vice-royauté  :  la  Belgique  le 
désirait.  Le  deuxième  parti  était  de  la  constituer 
en  Etal  indépendant,  de  telle  manière  qu'il  y 
eût  eu  entre  elle  et  la  France  une  alliance  of- 
fensive et  défensive.  Pour  cela,  il  fallait  éviter 
de  laisser  mettre  à  la  tête  de  la  Belgique  un 
prince  qui  représentait  les  intérêts  prussiens, 
russes  ou  autrichiens.  Un  tel  prince  eût  été  la 
Sainte-Alliance  et  le  prince  d'Orange. 

Il  fallait  éviter  surtout  de  mettre  sur  le  trône 
de  la  Belgique  un  prince  anglais;  personne 
même  alors  n'avait  la  pensée  de  la  possibilité 
d'une  telle  combinaison. 

En  effet,  l'Angleterre  domine  déjà  la  pénin- 
sule par  son  influence  sur  le  Portugal  ;  elle  a 
une  voix  à  la  confédération  germanique  par  sa 
souveraineté  du  Hanovre. 

En  lui  cédant  la  Beiffique,  vous  lui  donnez 
60  lieues  de  frontières  limitrophes  de  la  France. 
En  temps  de  guerre,  rAngleierre  se  trouve 
donc  avoir  deux  centres  d'opérations,  par  la  Bel- 
gique et  l'Espagne;  en  temps  de  i)aix,  elle 
inonde  nos  frontières  de  ses  produits,  introduits 
en  contrebande. 

Le  mouvement  de  la  Belgique  avait  été  Ins- 
piré par  un  sentiment  tout  français  ;  eh  bien  !  dès 
son  principe,  le  ministère  a  déclaré  que  jamais 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  ne  se 
pourrait  opérer;  et  par  une  circonstance  pres- 
que inexplicable,  au  même  instant  de  graves 
révélations  sont  faites  au  congrès  belge,  et  cons- 
tatent que  des  agents  français  travaillent  dans 
l'intérêt  du  prince  d'Oranee. 

La  réunion  rejetée,  il  fallait  constituer  la  Bel- 
gique en  Etat  indépendant;  elle  voulait  prendre 
une  forme  démocratique  :  on  Ten  empêcha;  on 
avait  peur  de  la  République. 

La  Belgique  ayant  admis  la  royauté,  voulut 
prendre  un  prince  d'un  sang  qui  avait  régné 
sur  la  France  :  on  repoussa  le  prince  de  Leuch- 
temberg  ;  on  avait  peur  de  l'Empire. 

La  Belfrique  élut  le  prmce  de  Nemour?,  nomi- 
nation faite  sur  la  demande  de  notre  diploma- 
tie. On  refusa,  on  avait  peur  de  la  guerre. 

Ainsi,  par  peur  de  la  République,  deTEmpire, 
de  la  guerre,  ayant  épuisé  toutes  les  combinai- 
sons qui  auraient  convenu  à  la  Belgique  et  à  la 
France,  on  Unit  par  prendre  un  prince  de  la  mai- 
son d'Angleterre...  (Dénégation  au  centre.) 

De  la  Qijaison  d'Angleterre,  je  le  répète  ;  il  est 
naturalisé,  il  est  compris  dans  PAlmanach  royal 


d'Angleterre;  ce  n'est  pas,  et  je  l'ai  déjà  dit, 
que  je  suppose  en  aucune  manière  que  le  prince 
Léopold  puisse  avoir  des  sentiments  contraires  à 
rintérêl  de  la  France.  (Ah!  ah!  au  centre.) 

Du  moment  où  il  a  accepté  la  couronne,  il  a 
résolu  sans  doute  de  prendre  la  défense  qui 
conviendrait  le  mieux  à  sa  nouvelle  patrie, 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  dp  croire  que,  dans 
le  cas  d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  il  hésiterait  avant  de  prendre  un  parti. 

Mais  d'ailleurs  on  a  voulu  par  les  traitéi  pré- 
venir même  le  cas  où  l'on  reconr)aUrait  que  l'al- 
liance française  conviendrait  seule  à  la  Begique  : 
qu'a-t-on  fait?  on  a  déclaré  la  Belgique  Etat 
neutre. 

Etat  neutrcy  c'est-à-dire  que  non  seulement 
aucune  puissance  ne  pourra  attaquer  la  Belgique, 
mais  que  la  Belgique  ne  pourra  s'allier  à  aucune 
puissance. 

Ainsi,  il  est  impossible  à  Léopold  de  passer  un 
traité  avec  la  France,  à  moins  que  les  derniers 
protocoles  ne  soient  anéantis. 

La  Belgique  est  donc  neutre,  neutre  pour  nous, 
car  en  cas  d'attaque  dirigée  contre  nous,  on  peut 
se  douter  comment  la  neutralité  belge  serait  res- 
pectée; vous  savez  comme  on  a  respecté  la  neu- 
tralité suisse.  (Rumeurs.) 

Ainsi  donc,  par  la  diplomatie,  on  a  fait  ce  que 
la  guerre  la  plus  désastreuse  eût  (tout  au  plus) 
pu  faire  :  on  nous  a  enlevé  le  secours  de  nos 
voisins,  de  nos  amis,  de  nos  frères. 

Dans  cette  position  est  survenue  l'invasion  (A 
ce  qu'il  parait  inattendue)  de  la  Hollande  en  Bel- 
gique. Le  gouvernenient  a  nu,  par  cet  événe- 
ment, se  trouver  embarrassé:  la  situation  était 
difficile.  Fallait-il  secourir  l'Etat  neutre?  fallait- 
il  envoyer  une  armée  en  Belgique  ?  qu'y  ferait 
cette  armée?  jusqu'à  quand  y  resterait-elle? 

Il  fallait  que  le  ministère  choisit  un  système 
et  qu'il  y  persif^tàt;  Thonneur  national  ne  permet 
pas  qu'on  en  change  à  chaque  instant. 

Le  ministère  arrêta  un  système,  il  l'annonça 
par  l'organe  d'un  des  membres  du  cabinet,  et 
vous  n'avez  pas  oublié  qu'à  la  précédente  séance, 
un  autre  membre  avait  dit  :  Le  ministère  est  un, 
et  ce  qu'un  ministre  déclare  est  l'œuvre  de  tout 
le  cabinet. 

On  est  donc  venu  nous  dire  :  Nos  troupes  en- 
trent en  Belgique,  elles  n'en  sortiront  que  lors- 
que les  questions  qui  ont  décidé  l'introduction 
seront  résolues,  et  que  nous  ne  serons  menacés 
d'aucun  danger. 

Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  a  tenu  ce 
langage,  nous  avons  cru  naturellement  que  c'était 
la  décision  du  ministère. 

Qu'arrive-t-il?  A  peine  l'entrée  de  nos  troupes 
dans  la  Belgique  est-elle  annoncée  que  .l'orgueil 
britannique  est  soulevé;  l'aristocratie  britan- 
nique se  révolte.  On  demande  pourquoi  nous 
osons  prêter  notre  secours  à  la  Belgique?  pour- 
quoi un  seul  de  nos  soldats  a  posé  le  pied  sur  le 
sol  de  ce  pays  ? 

Que  faire  pour  éviter  les  remontrances  de  l'An- 

Ï;leterre?  On  se  fait  écrire  par  le  roi  Léopold  une 
ettre  par  laquelle  il  demande  de  laisser  encore 
12,000  hommes  en  Belgique.  (Mouvements  divers 
et  sourire  négatif  au  banc  des  ministres.) 

J'uime  à  voir,  poursuit  M.  Maugnin.  le  sourire 
sur  les  ligures  de  MM.  les  miniFtres.  Mais  le  mi- 
nistère ne  se  rappelle  pas  sani  doute  que  ce  que 
j'avance  ici  a  été  avancé  sans  être  démenii  a  la 
tribune  anglaise  par  l'ancien  généralissime  de  la 
Sainte-Alliance.  (Rumeur.)  Le  duc  de  Wellington 
a  dit  qu'on  avait  demandé  la  lettre  dont  je  viens 
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de  parler,  et  a  ajouté  que  le  subterfuge  serait 
mauvais,  et  qu'il  ne  fallait  pas,  malgré  la  lettre 
prétendue,  souffrir  qu'un  seul  de  uos  soldats 
restât  en  Belgique. 

Butin,  la  lettre  du  roi  Léopold  écrite,  nous  an- 
nonçons dans  le  Moniteur  que  nous  laisserons 
12,000  hommes  en  Belgique;  et  ce  parti  est  si 
bien  arrêté,  qu*on  forme  un  camp,  et  qu'on  s'oc- 
cupe des  moyens  de  faire  passer  a  nos  troupes  la 
mauvaise  sais^on  qui  s*avaoce. 

Mais  Torgueil  britannique  ne  pouvait  être  sa- 
tisfait. Âla  conférence  des  nouveaux  protocoles, 
à  la  tribune  anglaise,  les  voix  de  l'opposition  fi- 
rent entendre  de  nouveaux  murmures.  Qu'avons- 
nous  fait?  Nous  avons  fait  retirer  nos  troupes. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  Tbeure  que  la  question 
d'entré''  était  très  grave,  que  la  question  de  sor- 
tie l'était  plus  encore.  Je  ne  m'explique  ni  sur  la 
nécessité  de  l'entrée,  ni  sur  la  position  où  l'on 


que 
tiens  où  il  se  place. 

Quand  vous  êtes  entrés  en  Belgique,  vous  de- 
viez annoncer  vous-mêmei«,  et  sur-le-champ,  que 
vous  en  sortiriez;  mais  vous  ne  devi<  z  pas  vous 
laisser  imposer  d'ordres  par  une  puissance  étran- 
gère, quelle  qu'elle  fût. 

L'Angleterre  nous  menace,  dit-on.  Pourquoi 
donc  craindre  l'Angleterre?  (Bruit,)  Ne  sofumes- 
nous  pas  puissance  égale  à  l'Angleterre?  et  si 
vous  ignorez  les  moyens  de  menacer  TAngleterre 
et  son  aristocratie  hautaine,  vous  saurez  que  cette 
aristocratie,  qui  seule  cherche  aujourd'hui  à  sé- 
parer l'Angleterre  de  la  France,  est  facile  à 
vaincre,  et  qu'elle  ne  doit  pas  chercher  à  amener 
une  rupture  entre  les  deux  pays,  quand  elle  de- 
vrait craindre  d'en  être  elle-même  la  première 
victime.  {Mouvetnents  divers  et  très  marqués.) 

On  se  demande,  Messieurs,  pourquoi  cette  in- 
sistance de  l'opposition  britannique,  et  pourquoi 
cettedocilité  insultante  pour  notre  nation,  à  tous 
les  ordres  de  l'Angleterre. 

Et  en  même  temps  que  nous  sommes  si  hum- 
bles dans  nos  actes  politiques,  remarquons  que, 
dans  nos  discours,  nous  annonçons  le  plus  haut 
courage.  Ainsi,  si  Ton  parle  des  relations  de 
l'Angleterre  avec  la  France,  relativement  aux 
affaires  de  la  Belgique,  un  de  nos  ministres 
vient  nous  dire  que,  si  des  concessions  ont  été 
faites,  ce  n'est  pas  par  la  France  ;  et  l'on  s'expose 
ainsi  à  des  récrimmations  de  la  tribune  britan- 
nique. Ainsi,  dans  le  discours  de  la  couronne,  on 
nous  annonce  que,  si  l'Autriche  a  quitté  l'Italie, 
ce  n*est  que  sur  la  demande  delà  France,  et  l'on 
s'expose  encore  à  des  réclamations  diplomati- 
ques. 

C'est  de  même  encore  que  Ton  est  venu  an- 
noncer que  les  forteresses  seraient  démolies,  et 
vous  savez  tout  ce  qui  s*est  passé  à  la  tribune 
anglaise  et  à  la  tribune  belge,  et  qu'à  présent  il 
est  décidé  que  nous  ne  serons  pas  même  admis 
à  la  négociation  qui  aura  pour  objet  de  décider 
cette  question;  voua  savez  qu'il  est  décidé  que 
les  quatre  grandes  puissances  délibéreront  sans 
nous.  Vous  savez  encore  ce  qui  est  probable,  c'est 
que,  si  quelques  forteresses  sont  démolies,  ce  ne 
seront  pas  celles  qui  sont  voisines  de  la  France, 
mais  bien  celles  qui  menacent  l'Allemagne. 

C'est  ainsi,  tlessleurs,  que  tandîSi  que  l'humi- 
lité la  plus  complète  existait  dans  les  actes,  le 
langage  des  conseillers  de  la  couronne  était  baut 
et  superbe. 

Voyous  les  conséquences  de  cette  position.  Je 


reviens  à  la  question  que  j'avais  posée   toal  à 
l'heure. 

L'insistance  de  l'opposition  britanniqnoie  vient 
de  ce  qu'elle  sent  que,  si  nous  avons  la  Belgique 
dans  notre  alliance,  nous  possédons,  pour  résister 
àl'Burope,  un  système  de  défense  qui  se  lie  avec 
le  système  déjà  établi  sur  les  autres  frontières  de 
France,  et  rend  l'attaque  difficile;  mais  au  con- 
traire, si  la  Belgique  appartient  k  la  Sainte-Alliance 
ou  peut  être  arrachée  à  la  France,  on  a  ane  télé 
de  pont  contre  nous,  un  nassage  facile  et  ouvert 
à  tous;  on  est  à  soixante  lieues  de  noire  capiuk, 
et  on  peut  y  arriver  en  quelques  jours  de  marche. 
YoilàTiotérêt  dont  on  ne  parle  pas,  meis  que 
nous  devons  bien  comprendre. 

On  répond  à  cela  :  Que  nous  importe?  Xoos 
sommes  en  paix;  vous  n'aurez  pas  la  guerre! 

Mais  un  gouvernement  ne  doit-il  pas  toujours 
avoir  les  yeux  fixés  sur  l'avenir?  U  ne  doit  riea 
faire  au  jour  la  journée.  Vous  ne  deves  pas  vair 
le  seul  intérêt  du  moment.  Fossiez-voos  ceot 
fois  plus  sûrs  de  la  paix,  vous  devez  être  prêts  i 
la  guerre.  L'avenir  1  en  êtes-vous  doncoialtrest 
Bt  d'où  vient  cette  idée  que  l'état  de  1  Europe 
est  si  tranquille  ? 

Voici  la  qoeslion  polonaise  gui  s'élôve  ;  mais 
la  question  belge  est-elle  termmée?  le  gouver- 
nement nouveau  de  la  Belgique  eat-il  éirii>ii  ?  le 
roi  Léopold  est-il  reconnut  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ont-elles  reçu  ses  agents  diplomatiques? 
en  a-t-il  même  envoyé  à  la  Russiet  La  Hollande 
enfin  ne  se  prépare-t-elle  pas  à  reprendre  les 
hostilités  le  10  octobre  ?  Le  ministère  ne  voit-il 
)as  ce  qui  se  passe  pour  le  Luxembourg  ei  le 
iimbourg?  Le  Luxembourg,  ne  veut-on  pas  le 
aisser  au  roi  de  Hollande  ?  la  dlête  ffermanioue 
ne  prend-elle  pas  fait  et  cause  pour  lai  ?  ne  ue 
mande-t-elle  pas  à  la  conférence  de  trancher  U 
question  en  faveur  de  Guillaume,  etn'a-I^Ue  pas 
déclaré  que,  sUl  en  était  autrement,  elle  se  dtxi- 
derait  à  l'occuper  elle-même  ? 

Le  roi  de  Hollande,  tl'^ssieurs,  frappé  de  reveri, 
a  eu  le  courase,  rbabiletéde  ne  jamais  céder,  de 
ne  jamais  négocier  ;  et  à  présent  qo*il  est  victo- 
rieux, croyez- vous  qu'il  change  de  langage? 

Bt  d'un  autre  côté,  ignorei-vous  que  le  Luxem- 
bourg et  le  Limbourg,  séparés  du  royaume  ik 
Belgique,  privent  cet  Btat  de  toute  sa  force,  qo 
la  Belgique,  ainsi  affaiblie,  ne  peut  plus  Aire  ui 
Btat  indépendant,  et  que  la  restaurtuon  est  à  lei 
portes? 

Bt  vous  dites  que  l'Barope  est  tranqnflle,  qa'ii 
n'y  a  point  de  nuages  sur  notre  avenir.  qu*il  n'est 

Sas  besoin  de  préparer  nos  forces  1  Hais  ètes-voos 
onc  aussi  sûrs  que  vous  le  dites  des  inteotioos 
des  puissances?  Feut-ètre  aves-vous  longtempi 
caché  son  état  à  la  France;  ie  Tai  compris...; 
mais  il  arrive  un  instant  où  il  faut  tout  dire,  et 
ce  moment,  c'est  celui  où  la  négligenoe  de  son 
gouvernement  peut  compromettra  le  pays.  Ce 
moment  est  arrivé. 

Bst-il  vrai  que  vous  comptiez  sur  les  boonef 
intentions  des  puissances?  dvi  de  vous  ne  s'est 
pas  demandé  pourquoi  la  Hollande  seule  con* 
mençait  la  guerre,  quand  elle  devait  savoir  que 
nous  défendrions  la  Belgique?  Quoil  au  Etat  si 
faible  attaquer  un  Btat  si  puissant  1  Croyes  que  U 
Hollande  savait  qui  devait  la  secourir,  et  qoe  des 
conventions  étaient  arrêtées. 

Bn  voulez-vous  la  preuve,  voules^voos  saveur 
pourquoi  la  Hollande  a  précédé  le  mooveoiest 
des  grandes  puissances  ?  C'est  qu'il  élail  combiaf 
avec  un  mouvement  orangiste  de  Gaad»  Bnuelics 
et  Anvers  ;  avec  on  monveme&l  ceriiste  foi  de* 
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vait  éclater  dans  plusieurs  de  nos  départemeats, 
avec  UD  mouvement  prussien  qui  devait  en  même 
temps  faire  éclater,  dans  quelques-uns  de  nos 
départements,  un  autre  mouvement  carliste. 
(Brilla) 

Et,  je  le  répète,  le  gouvernement  a  eu  con- 
naissance de  ces  faits,  il  sait  qu^on  a  voulu  en- 
rôler des  Français  pour  la  frontière  prussienne  ; 
que  de  ce  côté  on  foit  encore  des  enrôlements 
français. 

Est-ce  que  le  corps  prussien  qui  devait  agir, 
l'aurait  fait  sans  Tautorisation  de  son  gou- 
vernement ?  Âdmettra-t-on  qu'un  générai  prussien 
commandant  un  corps  considérable,  eût  agi  de 
son  chef,  comme  autrefois  le  général  Yorli. 

Non,  Messieurs;  de  pareilles  choges  ne  se  ha- 
sardent pas  sans  que  1  on  se  soit  assuré  des  dis- 
positions de  son  gouvernement. 

J'ajouterai  (car  j'aime  à  tout  dire)  que  c'est 
précisément  TactivUé  du  ministère,  sa  résolu- 
tion prompte  et  sûre  qui  ont  empêché  ces  divers 
mouvemenis  d*éclater. 

Je  le  répète,  j'aime  k  tout  dire,  ce  qui  doit  être 
approuvé,  comme  ce  qui  doit  être  blâmé. 

Dans  cette  position,  ne  croyons  p|as  que  les 
puissances  veuillent  venir  nous  envahir. 

J'accorde  ce  point. 

Ne  croyons  pas  non  plus  qu'elles  aient  pour 
nous  des  intentions  favorables.  Alors,  de  quoi 
s'agit-il;  de  les  attaquer?  Non;  mais  de  nous 
mettre  en  mesure,  de  ne  pas  craindre  leurs  at- 
taques ;  c'est  de  voir  notre  indépendance  assu- 
rée, et  pour  cela  de  savoir  où  en  sont  nos  forces 
militaires,  où  en  est  notre  armée,  où  en  est  no- 
tre garde  nationale.  C'est  l'intérêt  le  plus  vif  de 
la  France,  c'est  un  intérêt  sur  lequel  il  n'est  plus 
permis  de  se  (aire.  Eh  bien  I  je  l'affirme,  l'armée 
n'est  pas  dans  l'état  où  elle  devrait  être.  {Mouvez 
tnent.j 

Je  aemande  pourquoi  des  achats  de  chevaux 
préparés,  résolus  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
n'ont  pas  encore  été  faits.  Je  demande  pourquoi 
on  n'a  pas  encore  organisé  2  ou  300  bataillons 
de  gardes  nationales? 

Je  ne  demande  pas  qu'ils  aillent  sur  la  fron- 
tière, mais  qu'ils  soient  organisés,  qu'ils  soient 
prêts  à  accourir  au  premier  appel  de  la  patrie. 

Je  demande  pourquoi  nos  armées  restent  sé- 
parées, divisées  sur  tout  le  territoire?  pourquoi 
elles  ne  sont  pas  réunies  en  corps  d'armée,  alin 
que  les  soldats  connaissent  leurs  officiers,  que 
les  onirlers  se  connaissent,  qu'ils  conoaissent 
leurs  généraux,  et  qu'on  voie  enfin  se  former  un 
esprit  de  cor|)s. 

Si  je  suis  bien  informé,  et  je  n'accuserai  pas  à 
ce  sujet  M.  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  man- 
qué aux  nécessités  que  réclame  la  défense  du 
pays;  si  je  suis  bien  informé,  il  y  a  plusieurs 
mois  que  Ton  a  demandé  au  président  du  conseil 
de  faire  organiser  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales  ;  on  lui  a  demandé  de  former  des  corps 
d'armée.  Pourquoi  ne  ravoir  pas  fait  encore  quand 
le  salut  du  pays  le  réclame? 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  quel  est  l'état  do 
notre  frontière,  et  il  n'y  a  pas  de  danger  à  le 
dire,  l'étranger  le  sait,  ce  n'est  pas  un  mystère 
pour  lui,  ses  agents  sont  partout,  et  ce  que  vous 
Ignorez,  ils  le  savent;  une  de  nos  plus  impor- 
tantes frontières  se  trouve  complètement  dégar- 
nie. De  Besançon  à  Marseille,  il  y  a  seulement 
17  régiments  d'infanterie  et  4  de  cavalerie. 

Ph$sieiêr$  vdx  :  C'est  quelque  choee. 


M.  Mangnla.  C'est  quelque  chose,  dit-on , 
21  régiments  répartis  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, et  non  réunis  sur  la  frontière  même 

(Interruption.) 

H.  Cabet,  en  montrant  let  centres.  Les  inte^ 
ruptions  viennent  toujours  de  ce  côté.  (Vives 
dénégaHons  aux  centres.) 

M.  HaBnla.  Ainsi,  Messieurs,  pour  protéger 
Besançon,  Dijon,  Lyon,  Marseille  et  Perpignan, 
17  régiments  seulement  :  et  veut-on  savoir  encore 
quel  est  leur  effectif  ?lls  sont  loin  d'être  au  com- 
plet, et  les  4  régiments  de  cavalerie  sont  telle- 
ment éloignés  qu'il  faudrait  plus  de  trois  semai- 
nes ou  un  mois  pour  les  réunir  en  corps  d'armée. 
Et  l'Autriche,  Messieurs ,  est  à  cinq  journées  de 
Lyon  ;  elle  &st  également  près  de  Marseille  ;  et 
vous  savez  que  Marseille,  Lyon,  Perpignan,  sont 
le  fover  de  ce  parti  qui  conspire  contre  notre  li- 
berté et  notre  indépendance. 

Dans  le  cas  d'une  invasion,  l'Autriche  pourrait 
s'emparer  sur-le-champ  do  plusieurs  de  nos  pro- 
vinces où  elle  pourrait  couper  nos  communica- 
tions avec  le  Midi,  car  nous  n'aurions  pas,  dans 
nos  forces  militaires,  les  moyens  suffisants  d'ar- 
rêter ses  armées  qui,  avec  celles  du  Piémont,  pour- 
raient envahir  ce  côté  de  la  France.  (Réclama- 
tions aux  centres.) 

Messieurs,  le  Piémont  a  maintenant  une  armée 
de  plus  de  100,000  hommes.  11  n'en  avait  que 
80,000  ;  il  l'a  portée  à  100,000.  Et  le  roi  de  Pié- 
mont a  fait  un  emprunt. 

L'Autriche  a  150,000  ou  200,000  hommes  sur 
toute  la  ligne  de  la  Suisse  et  sur  la  frontière  du 
Piémont;  il  est  bors  de  doute  que  l'Autriche, 
quand  elle  le  voudra,  pourra  avec  le  Piétnont 
envoyer  sur  notre  frontière  du  Midi  250,000 
hommes. 

Il  est  temps  que  nous  nous  occupions  des  ques- 
tions d'indépendance  nationale.  Vous  le  voyez,  je 
ne  vous  demande  pas  la  guerre  (Exclamation 
aux  centres.),  je  vous  demande  d'assurer  la  sécu- 
rité du  pays,  l'organisation  des  gardes  nationales 
mobiles  ;  ne  les  réunisses  pas  sous  les  drapeaux, 
mais  que  les  gardes  nationaux  s'exercent  et  qu'ils 
puissent  répondre  au  premier  appel.  Il  faut  6  mois 
avant  que  les  bataillons  de  garde  nationale  mo- 
bile puissent  être  utiles  et  former  des  régiments. 

Vous  n'avez  donc  pas  de  temps  à  perdre,  et  je 
le  déclare,  si  le  ministère  ne  présente  pas  promp- 
tement  un  projet  à  cet  égard,  je  le  présenterai 
moi-même. 

Ne  profilerons-nous  donc  pas  de  l'expérience? 

En  1820,  l'Espagne  fut  appelée  à  l'application 
des  doctrines  constitutionnelles.  Pendant  3  ans, 
on  lui  envoya  de  continuelles  assurances  de 
bonnes  et  pacifiques  intentions;  on  lui  disait: 
Personne  ne  songe  à  vous  troubler  ;  nous  ne  vous 
ferons  pas  la  guerre. 

En  Espagne  aussi  se  trouvait  un  parti  qui  vou- 
lait les  douceurs  de  la  paix,  qui  disait  :  Ne  crai- 
gnez rii-n,  les  cabinets  vous  assurent  de  leurs 
intentions  favorables  ;  restez  chez  vous,  jouissez 

en  paix  de  vos  biens,  de  votre  existence 

L'Espagne  est  tombée. 

En  Belgique,  il  y  a  peu  de  jours,  un  parti 
disait  aussi  :  11  n'y  a  rien  à  craindre,  on  ne  nous 
attaquera  pas.  Sans  la  France,  la  Belgique  tom- 
bait. 

Quant  à  nous,  je  sais  bien  qu'on  n'attaquera  pas 
la  France  sans  une  grande  prudence  ;  mais  il  me 
semble  que  déjà  nous  avons  subi  plasieurs  atta- 
ques, et  que  nous  avons  succombe. 
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Quelle  était  la  position  de  la  France  il  y  a  une 
année?  Noua  ayioos  pour  alliés  la  Belgique,  la 
Pologne,  la  Suisse  ;  nous  pouvions  compter  sur 
ntarie. 

Ànjourd'hni  Tltalie  est  soumise  à  l'Autriche,  la 
Pologne  est  une  provioce  russe,  la  Suisse  est 
divisée,  et  la  division  est  entretenue  par  la 
diplomatie  ;  quant  à  la  Belgique,  si  elle  forme 
nae  alliance  avec  nous,  nous  avons  la  guerre; 
si  elle  est  neutre,  nous  ne  l'avons  plus  pour 
alliée. 

Ainsi,  depuis  un  an,  nous  avons  perdu  nos 
forces,  nous  ayons  perdu  toutes  nos  alliances, 
nous  restons  seuls,  divisés  entre  nous,  et  nos 
divisions  sont  entretenues  par  l'or  de  l'aristocra- 
tie anglaise,  qui  cherche  à  fomenter  des  complots 
dans  le  sein  de  la  France.  Il  est  temps  que  le 
gouvernement  ouvre  les  yeux,  il  est  temps  qu'il 
veille  :  autrement  il  manquerait  à  ses  devoirs,  et 
la  tribune  serait  obligée  de  les  lui  rappeler. 
{Mouvement  d'approbation  à  gauche.) 

M.  le  eomte  Sébastianl,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  ti'est  pas  sans  émotion  que  je  parais 
en  ce  mument  à  la  tribune.  En  effet,  si  je  parie 
de  rintérét  que  m'inspire  la  Pologne,  on  m'accuse 
de  ne  lui  accorder  que  des  regrets  hypocrites  ;  si 
je  renils  compte  d'une  manière  simple  et  brève, 
on  m'accuse  de  sf^cheresse. 

Les  circonstances  sont  graves.  Messieurs,  les 
accusations  le  sont  aussi.  Je  vais  les  parcourir,  je 
vais  mettre  sous  vos  yeux  ce  que  le  gouyerne- 
ment  a  fait.  Vous  jugerez  s'il  est  digne  de  votre 
coafiance;  car  dans  ce  moment  une  résolution 
est  nécessaire.  Il  ne  s'agit  plus  d'accusation  va- 
gue; il  ne  s'agit  plus  de  paroles  :  il  faut  une  ré- 
solution de  la  Chambre.  (Marques  d'approbation.) 
Si  les  ministres  sont  coupables,  vous  êtes  inves- 
tis du  terrible  droit  de  l'accusation;  s'ils  sont 
inhabiles,  la  voie  vous  est  ouverte  pour  arriver 
au  trône  par  une  adresse.  Choisissez.  Ç^ouvelle 
approbation,) 

L'orateur  que  je  remplace  à  cette  tribune  vous 
a  dit  qu'il  ne  demandait  pas  la  guerre.  Il  désire 
aujourd'hui  ce  qu'il  ne  désirait  pas  l'année  der- 
nière, la  paix.  Ainsi,  l'année  dernière,  il  désirait 
la  guerre;  nous  avons  suivi  un  autre  système. 
La  question  est  facile  à  poser  :  le  système  de 
paix  que  nous  avons  suivi,  le  système  de  guerre 
Que   l'orateur  voulait  nue  l'on  suivit.  Exami- 


que 

noos. 


Permettez-moi  de  mettre  sous  vos  yeux,  suc- 
cinctement, ce  que  vous  savez,  mais  ce  qu'il  est 
indijspensabte  de  rappeler. 

La  Révolution  de  juillet  produisit  un  faraud 
effet  en  Europe.  En  Russie,  elle  fut  accueillie  par 
un  mécontentement  réel.  (Rumeurs.)  Les  rapports 

2 ni  étaient  parvenus  étaient  mensongers.  Bientôt 
e  nouveaux  rapports  y  parvinrent;  les  premières 
impressions  s'affaiblirent,  sans  cependant  chitnger 
entièrement.  Les  premiers  actes  se  ressentirent 
de  la  première  impression  ;  toutefois  des  relations 

a  ni  assuraient  la  paix  s'établirent  entre  les  deux 
tats.  Bientôt  après,  la  Révolution  de  Belgique 
eut  lieu;  elle  s'opéra  dans  le  mois  de  septembre. 
Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été  créé  en  hosti- 
lité Contre  la  France.  Toute  l'Europe  y  avait  con- 
couru. Après  avoir  créé  sur  nos  frontières  un 
royaume  de  6  millions  d'habitantn,  elle  le  cou- 
vrit de  places  forte.^.  Pour  la  construction  de  ces 
places  fortes,  toutes  les  puissances  intervinrent 
avec  leur  argeut,  avec  leur  secours»  avec  leur 
direction. 


Plusieurs  voix  :  Avec  notre  argent. 

M.  le  eoaite  SébasttaBl,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Une  grande  partie  de  cet  ar- 
fent  était  le  produit  des  contributions  que  la 
rance  avait  été  obliffée  de  supporter.  Bileg  rap- 
pellent une  époque  funeste  qui  ne  se  renoavel- 
iera  pas  si  la  France  est  sage,  si  la  France  est 
unie.  {Vive  sensation,) 

Personne,  Messieurs,  ne  croit  plus  à  la  for^e 
et  à  la  puissance  de  la  Frauce,  que  moi.  J'ai  en 
l'honneur  de  servir  dans  ses  rangs  toute  ma  vie. 
G  est  à  17  ans  que  j'ai  été  appelé  4  porter  le  har- 
nais, et  je  n'ai  quitté  l'état  militaire  qae  lors- 
qu'il ne  m'a  plus  été  permis  de  la  servir. 

Messieurs,  la  Révolution  de  Belgique  produisit 
aussi  à  Pétersbourg  une  grande  impression.  Cette 
cour  vit  le  système  élevé  contre  nous  s'écrouler. 
Le  royaume  des  Pays-Bas  disparaissait,  ei  avec 
lui  la  force  offensive  créée  contre  la  France.  De 
plus,  des  intérêts  de  famille  se  mêlaient  à  ces 
intérêts  généraux.  La  Russie  fut  donc  Tivemeoi 
émue  de  cet  événement. 

Bientôt  le  roi  de  Hollande  réclama  l'appoi  des 
secours  de  la  Russie,  pour  être  rétalili  dans  la 
possession  dont  il  venait  de  descendre.  L'empe- 
reur de  Russie  répondit,  et  j'ai  sa  lettre  dans  les 
mains,  répondit  que  les  malheurs  du  roi  Guil- 
laume riniéressaient  vivement,  qu'il  dâiiraii  lai 
prêter  son  appui,  mais  qu'il  ne  pouvait  Je  faire 
qu'avec  le  secours  de  ses  alliés;  qui!  ne  ferait 
rien  séparément.  Dans  cette  lettre,  le  nom  de  la 
France  n'est  pas  prononcé,  il  ne  s'occupe  que  de 
la  question  belge. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  sentit  que  sa  puia- 
sance,  que  son  importance  exigeait  un  déploie- 
ment de  forces  nouvelles.  Presque  toutes  ses  ar- 
mées étaient  sur  la  froutière  de  la  Turquie  ;  il  or- 
donna le  rassemblement  de  forces  considérables 
sur  la  partie  occidentale  de  ses  Etats.  Le  gouver- 
nement français  en  fut  instruit,  il  dooua  l'ordre 
à  l'envoyé  de  la  France  à  Pétersbourg  de  déclarer 
à  cette  cour  que,  si  les  forces  qui  se  réunissaieut 
sur  la  partie  occidentale  de  son  Empire  en  sor- 
tait pour  entrer  sur  le  territoire  allemand*  la 
France  ne  prendrait  plus  conseil  que  de  ses  iniérécs 
et  de  sa  dignité. 

A  la  tin  de  décembre  éclata  la  Révolution  de 
Pologne.  Vous  penseï  que  cet  évéoeaieot  îj- 
quieta  encore  plus  l'Empire  de  Russie.  U  ne 
smgissait  plus  de  la  Révolution  de  juillet,  ne 
celle  de  Belgique,  il  s'agissait  d'une  révolmioa 
dans  ses  Etats. 

Le  gouvernement  comprit  toute  la  gravité  de 
cet  événement.  Les  souvenirs  de  la  Pologne»  cette 
confraternité  d'armes  qui  avait  existé  entre  les 
deux  peuples,  ^iotéres:^èrent  vivement  à  la  cause 
polonaise;  mais  le  gouvernement  ne  se  mépnt 
pas  sur  les  difficultés  de  l'entreprise.  U  dm  exa* 
miner  avec  attention,  avec  maturitéi  avec  pru- 
dence  ce  qu'elle  deviendrait.  Toutefois,  il  ne  pe^ 
dit  pas  un  instant  pour  faire  entendre  à  Péters- 
bourg des  paroles  de  conciliation»  des  paroles  de 
rapprochement. 

Vous  connaisses  les  vicissitudes  diverses  de  la 
guerre  de  Pologne,  vous  saves  que  la  première 
bataille  livrée  presque  sous  les  murs  de  Praga 
fut  malheureuse  puur  la  cause  polonaise*  Mais 
cette  héroïque  nation  se  releva  bientôt,  elle  prit 
l'oflensive  avec  avantage.  Un  corps  russe,  qui 
avait  eu  l'imprudence  de  s'avancer  jusqa^aui 
environs  de  Mink,  fut  surpris  et  battu.  Dès  cet 
instant  on  vit  une  situation  noaveUe.  Mais 
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pendant  la  France  n'oubliait  pas  qae  la  Pologne 
était  nn  Btat  métiiierranéen,  qa*aucun  port  n'é- 
tait en  BOQ  pouvoir,  que  sa  population  ne  s'éle- 
vait qu'à  3  milions  et  demi;  qu*elle avait  à 
lutter  contre  une  populatiou  de  40  millions 
sans  montagnes  comme  la  Suisse,  sans  marais 
et  sans  ports  comme  la  Hollande. 

Bientôt  après  s'est  livrée  la  bataille  d'Ostro- 
leoka;  Pariuée  polonaise  éprouva  un  échnc;  quel- 
ques-uns de  ses  corps  se  ieièrent  en  Liihuanie.  Le 
gouvernetnent  français  fit  dès  lors  des  démar- 
ches à  Pétersbourg  :  il  y  trouva  le  cabinet  irrité 


personnelle  à  la  Russie,  l'autre  européenne;  que 
les  stipulations  du  congrès  de  Vienne  avait  créé 
un  royaume;  que  ce  royaume,  étant  une  créa- 
tion européenne,  devait  continuer  à  exister.  Des 
explications  furent  demandées,  ces  explications 
furent  nettes  et  précises.  Elles  ont  été  répétées 
encore  aujoud'bui  même.  (Sensation,)  De  Péters- 
bourg et  de  Berlin,  les  mêmes  assurances  de 
conservation  de  ce  royaume  nous  sont  données; 
elles  ont  été  données  à  toutes  les  puissances.  11 
faut  le  dire,  toutes  les  grandes  puissances  se 
sont  réunies  à  la  France  pour  l'obtenir. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
quelques  passages  de  ces  dépêches  : 

«  Pétersbourg,  31  août. 

c  M.  l'ambassadeur  a  déjà  fait  connaître  à 
Votre  Excellence  avec  quelle  modération  le  ca- 
binet russe  avait  envisagé  l'entrée  des  Français 
en  Belgique.  H  était  naturel  de  voir  le  peuple 
de  cette  cipitale  applaudir  aux  premières  nou- 
velles des  succès  obtenus  par  l'armée  organisée 
des  Hollandais  sur  les  Belges. 

«  Cet  intérêt  des  habitants  de  Pétersbourg  en 
faveur  d'une  armée  condamnée  par  le  beau-frère 
de  l'empereur,  s'explique  facilement.  La  retraite 
des  noilandais  devant  votre  armée  augmente 
beaucoup  re$>pérance  de  voir  les  négociations  ré- 
soudre laciiement  une  complication  qui  aurait 
pu  devenir  funeste  au  repos  de  l'Europe. 

«  Le  duc  de  Mortemart  a  emporté  les  promues 
les  plus  formelles.  Voire  Excellence  aura  déjà 
anpris  directement  les  opérations  de  l'armée 
russe,  rapportées  dans  le  bulletin  ci-joint.  Fidèle 
aux  instructions  qui  m'ont  été  données  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  je  continuerai  à  reclamer 
la  stricte  exécution  des  traités  en  faveur  du 
royaume  de  Pologne. 

«  Le  duc  de  Mortenart  a  emporté  les  promesses 
les  plus  formelles  sur  ce  point  important,  et  je 
représenterai,  comme  il  n'a  cesse  de  le  faire, 
combien  il  est  dans  les  véritables  intérêts  de  la 
Russie,  dans  celui  de  la  justice,  de  remplir  reli- 
gieusement ses  promesses.  »  {SensatUm.) 

Une  voix  :  La  date? 

M.  le  eente  SébastlMat,  minxMire  des  af- 
faites  étrangères.  La  date  est  du  31  août. 

«  La  Gbauibrè,  en  exprimant  au  nom  de  la 
France  l'aasurance  que  la  nationalité  de  la  Pologne, 
de  ce  peuple  héroïque,  lui  serait  conservée,  émet 
un  vœu  que  les  promesses  formelles  et  réitérées 
de  l'empereur  autorisent  à  regarder  comme  très 
fondé.  Le  duc  de  Mortemart  a  emporté  à  cet  égard 
les  assurances  les  plus  directes  et  les  plus  posi- 
tives. Il  n'a  jamais,  dans  ses  conférences  avec 
l'empereur  ou  H.  de  Nesselrode,  laissé  entrevoir 


le  plus  léger  doute  sur  la  réalisation  de  ces  pro- 
messes. 

«  Ces  promesses  seront,  en  dernier  lieu,  garan- 
ties par  cette  expression  mémorable  que  les 
paroles  d'un  souverain  doivent  être  inviolables 
comme  un  décret  de  la  Providence.  {Sensation 
prolongée.) 

•  Ces  principes  sont  les  nôtres  ;  en  attendant 
j'ai  vu  M.  de  Nesselrode  pour  lui  rappeler  les  as- 
surances données  par  le  gouvernement  prussien, 
et  l'engager  à  contribuer  de  tous  ses  efforts  a 
adoucir  1^^  sort  des  Polonais,  et  de  leur  promettre 
leur  indépendance  garantie  par  les  traités. 

«  Il  confirme  les  assurances  renouvelées  et  il 
entrelient  les  dispositions  du  roi  à  cet  égard.  11 
m'a  dit  qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu  d'y  croire, 
que  l'empereur  Nicolas  avait  manifesté  l'intention 
positive  de  se  concerter  avec  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, comme  puissances  intéressées  sur  les  me- 
sures &  prendre  pour  la  pacification  de  la  Po- 
logne. »  (Vive  sensation.) 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  la  politiaue  de  la 
France  sur  ce  point  a  été  franche.  Apres  être  in- 
tervenue pour  le  maintien  de  l'ancien  royaume 
de  Pologne,  après  avoir  obtenu  les  assurances  les 
plus  formelles,  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  là  ;  elle 
est  intervenue  encore  à  Pétersbourg  pour  offrir 
sa  médiation. Cette  médiation  n'a  pas  été  accep- 
tée; il  a  été  répondu  que  non  seulement  il 
fallait  faire  enteniire  des  paroles  de  paix  à  Péters- 
bourg, mais  qu'il  fallait  encore  en  faire  entendre 
ailleurs.  La  France  a  continué  l'offre  de  sa  mé- 
diation :  elle  a  éié  renouvelée  avec  plus  d'instance 
encore  a  Pétersbourg.  11  a  été  décidé,  par  le  cabinet, 
que  des  démarches  seraient  faites  auprès  de  toutes 
les  grandes  puissances  pour  les  appeler  à  con- 
courir avec  nous  dans  ces  offres  de  médiation. 
Les  grandes  puissances  n'ont  pas  cru  que  le 
moment  fût  arrivé  pour  elles  de  se  réunir  à 
nous;  elles  ont  décliné  l'offre  :  que  devions-nous 
faire  ?  L<'S  forcer  à  l'accepter,  c'était  la  guerre. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici 
un  fait  historique,  connu  de  vous  et  notamment 
de  l'un  des  membres  de  ceiieG\ï'dmbte.(Àttention.) 
Au  moment  où  la  Révolution  française  éclata 
en  89,  et  où  elle  fut  suivie  d'une  guerre  euro- 
péenne, en  Amérique  le  parti  démocratique  de- 
manda vivement  à  Washington  de  se  déclarer  en 
faveur  de  la  France,  et  de  faire  la  guerre  pour 
contribuer  à  assurer  la  Révolution  et  combattre 
l'Europe. 

Ce  parti  exprima  son  désir  dans  des  pétitions 
nombreuses.  Le  parti  fédéraliste,  à  la  tête  duquel 
était  Washington,  malgré  le  souvenir  des  services 
que  la  France  avait  rendus  à  l'Amérique,  s'opposa 
à  cette  guerre  qu'on  voulait  faire  en  notre  faveur. 
11  réclama  l'intérêt  du  pays,  Washington  en  devint 
impopulaire,  U  mourut  impopulaire;  mais  sa  mé- 
moire est  honorée  des  suffrages  de  sa  patrie  et 
de  tous  les  peuples. 

M.  le  général  lia  Fayette.  Je  demanderai  la 
jule  à  mon  tour  pour  répondre  sur  l'impopu- 


parule 


larité  de  Washington. 

H.  le  eonte  Sébastian!,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Au  moment  où  nous  offrîmes 
notre  médiation^  et  demandâmes  le  concours 
de  toutes  les  puissances,  je  prévins  les  envoyés 

Solonais  résidant  à  Paris  que  nous  avions  fait 
es  démarches  à  Pétersbourg,  que  nous  nous 
proposions  d'en  faire  près  de  toutes  les  puis- 
sances; qu'ils  devaient  faciliter  de  tout  leur 
pouvoir  l'accomplissement  de  ce  projet  si  utile  à 
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rindépendance  ou  du  moins  à  la  nationalité  po- 
lonaise et  à  rhumanité. 

.  Oo  a  dit  que  nous  avions  promis  que  dans 
2  mois  nous  reconnaîtrions  la  Pologne!  Jamais 
nous  ne  l'avons  dit. 

On  a  prétendu  que  nous  avions  conseillé  de 
quitter  le  système  ae  ta  guerre  offensive,  et  que 
par  là  les  efforts  de  l'armée  avaient  été  para- 
lysés. 

Nous  n'avons  rien  dit  de  semblable. 

Si  un  ministre  eût  été  assez  imprudent,  assez 
insensé  pour  faire  une  telle  promesse,  quel  est 
l^bomme  qui  eût  cru  que,  dans  2  mois,  elle  se 
serait  réalisée  ? 

Qui  aurait  imaginé  qu'une  pareille  protestation 
devait  faire  perdre  à  la  Pologne  les  avantages 
que  les  circonstances  lui  offraient  ? 

Des  documents  incontestables  témoignent  de 
la  marche  qui  a  été  suivie  pour  la  conduite  des 
opérations  en  Pologne.  Lorsqu'un  membre  du 
gouvernement  s'est  rendu  près  du  généralissime 
Skrzjnecki,  il  a  pu  s'assurer  du  plan  qui  était 
suivi;  les  pièces  que  j'ai  entre  les  mains  attes- 
tent que  les  meilleurs  amis  du  généralissime,  en 
rendant  justice  à  ses  éminentes  qualités,  préten- 
daient qu'il  n'avait  pas  le  génie  de  Ja  guerre 
offensive;  que  sa  prudence  lui  conseillait  de 
continuels  ménagements;  qu'il  voulait  épargner, 
avant  tout,  le  sang  polonais;  en  un  mot,  qu'il 
persistait  dans  le  système  qu'il  a  suivi. 

BhbienI  quelle  serait  la  destinée  d'un  gou- 
vernement à  Paris,  s'il  devait  être  responsable 
même  des  opérations  militaires  suivies  en  Po- 
logne? Si  on  l'accusait  d'avoir  laissé  seulement 
24,000  hommes  à  Varsovie,  d'avoir  conduit 
36,000  hommes  en  Podlachie,  et  d'avoir  ainsi 
amené  la  chute  de  cette  ville  célèbre  et  à  jamais 
malheureuse? 

S'il  faut  qu'il  réponde  des  événements  gui 
peuvent  survenir  dans  une  ville  attaquée,  qui  se 
défend  dans  ses  propres  foyers,  si  lelle  est  la 
responsabilité  de  votre  gouvernement,  j'avoue 
qu'il  ne  l'accepte  point,  parce  qu'elle  serait  au- 
dessus  de  ses  forces  et  au-dessus  de  toutes  les 
forces  humaines.  {Marques  d*adkésion.) 

Mais,  a  dit  un  orateur,  n'aviez-vous  pas  tous 
les  moyens  dont  vous  aviez  besoin  pour  défendre 
la  malheureuse  Pologne,  pour  empêcher  la  ruine 
de  Varsovie  ?  N'aviez-vous  pas  celui  de  la  recon- 
naissance ?N'aviez*vous  pas  des  flottes  à  votre 
disposition  ?  ne  pouviez-vous  pas  en  envoyer  dans 
la  Baltique?  fit  il  ignore,  sans  doute,  qu'il  n'existe 
dans  la  Baltique,  aucun  port  pour  la  Pologne.... 
{Vives  réclamations  à  gauche.) 

M.  Haiigvlii.  Mais  il  y  a  le  port  de  Polanghen. 

H.  le  eonle  Sébastiaiil,  ministre  des  af- 

{'aires  étrangères.  Je  réponds  à  l'orateur  que 
^olangben  ne  peut  pas  contenir  un  bâtiment 
qui  ait  plus  de  50  tonneaux. 

Mais,  dit-on,  vous  aviez  la  mer  Noire.  Mais  il 
n'ignore  certainement  pas  que,  pour  y  parvenir, 
la  France  avait  à  traverser  les  Dardanelles  et  le 
Bosphore  et  que  la  Turquie  ne  se  serait  pas  expo- 
sée à  en  permettre  le  passage. 

Mais  il  ajoute  un  dernier  reprochOt  et  nous  dit 
que  nous  avions  en  Turquie  un  ambassadeur  qui 
avait  compris  les  véritables  intérêts  de  la  France. 
Bh  bien  1  nous  dit-il,  vous  l'aviz  désavoué  à  la 
demande  de  la  Russie,  vons  l'avez  rappelé,  et 
vous  devez  compte  à  la  France  de  cet  oubli  de 
ses  intérêts. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  et  nous  ne  l'avons 


jamais  caché,  notre  système  était  celui  de  kpalx; 
et  j'imagine  que  cette  accusation  de  lettres  anti- 
datées est  une  accusation  que  i'orateor  ne  toq- 
drait  certainement  pas  soutenir.  Notre  système 
était  donc  celui  de  la  paix.  Noua  Pavions  cru  et 
nous  le  croyons  encore  dans  le  véritable  ioiérèC 
de  la  France,  et  toutes  les  instructions  de  noe 
ambassadeurs  étaient  conformes  à  ce  système. 

Notre  ambassadeur  en  Turquie  apprend,  par  des 
lettres  d'Allemagne, qu'une  méâintelligence  existe 
entre  l'Autriche  et  la  France,  et  peut-être  encore 
entre  la  France  et  la  Russie.  Aussitôt  il  remet  an 
divan  une  note  dans  laquelle  il  appelle  la  Tur- 
quie aux  armes,  et  la  convie  h  venger  les  aCtironIs 
essuyés. 

La  Turquie  effrayée  d'une  telle  communication, 
remit  la  note  le  lendemain  aux  représentaots  de 
toutes  les  puissances  (Air^s.);  il  parlait,  il  faut  le 
dire,  à  un  cadavre.  (Sensation,) 

L'orateur  a  avoué  tout  à  l'heure  que  les  aiesu- 
res  politiques  devaient  dépendre  aes  circons- 
tances ;  eh  bien  !  avant  de  remettre  cette  note, 
l'ambassadeur  ne  devait-il  pas  savoir  ce  que  pou- 
vait la  Turquie? 

La  note.  Messieurs,  a  été  remise  à  la  Porte  le 
23;  le  26,  elle  était  dans  les  mains  de  tous  les  am- 
bassadeurs ;  le  26,  au  soir,  elle  était  partie, 
adressée  à  tous  les  cabinets. 

Le  gouvernement  français  en  fut  bientôt  ins- 
truit ;  mais  l'ambassadeur  avait  écrit  deux  Jet* 
très  en  date  des  30  et  31.  Dans  ces  lettres,  il 
n'était  pas  question  de  note.  Lie  gouvernement 
français  répondit  que  c'était  une  fable,  ne  dou- 
tant pas  que,  si  elle  eût  été  remise,  l'aoïbasBadeiir 
ne  se  fût  empressé  de  l'en  instruire. 

Le  gouvernement  affirmait  donc  que  la  note 
n'existait  pas  ;  peu  de  jours  après  il  apprit  qu'elle 
était  réelle. 

La  destitution  de  l'ambassadeur  n'a  été  demendée 
par  aucune  des  puissances;  mais  la  France  a  cru 
que  ses  agents  devaient  suivre  exactement  ses 
instructions.  {Marques  d^adhésion,,.) 

Quelques  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
sans  cela. 

M.  le  eonCe  Sëbaeliaiii.  ministre  de$  oA 
faires  étrangères.  A  Dieu  ne  plaise  que  ie  veuiUe 
ici  ternir  la  gloire  d'un  brave  officier,  d'un 
homme  éclairé  et  instruit  I  II  s'est  trompé  (qui 
ne  peut  donc  se  tromper  à  pareille  distanee? 
Gela  ne  suffisait  pas  au  cabinet,  le  cabinet  de* 
vaut  faire  ce  qu'il  a  fait. 

Mais  pourquoi,  dit-on,  n'avez-vons  pas  recoonn 
la  Pologne  ?  Celte  reconnaissance  aurait  souteon 
ses  eflorts. 

J'en  appelle  à  voire  bonne  foi.  Croyei*TOQs 
que  la  malheureuse  Varsovie  en  eftt  luoeombé 
moins  ?  Qu'auriez-vous  fait  ?  Vous  vous  aeriet 
inutilement  compromis.  {SensaHon.) 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ce  que  l'oraleur  a  dit 
sur  la  Perse.  Vous  savez  ce  qu'elle  peut  :  ai  nous 
avions  voulu  l'armer  contre  Ta  Russie,  elle  aurait 
fait,  et  avec  plus  de  raison  encore,  ce  qu'a  fait 
la  Turquie. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  cette  objection. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  ne  deviet-YOua  pas 
obliger  la  Prusse  à  une  neutralité  réelle;  la 
Prusse,  qui  a  si  peu  de  ménagemeota  pour 
vous,  qui  arrête  vos  courrierp,  qui  empêche 
vos  dépêches  de  parvenir  à  Varsovie  ?  Vous 
auriez  dû  faire  pour  la  Prusse  ce  que  vous  avn 
fait  pour  la  Belgique;  vous  aurifs  dû  déclarer 
qu'aucun  soldat  pruasiea  n'entreiail  ea  Poioi^ie* 


IGhnabn  dat  Mputte.]        RfiGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.        [19  septembre  1831.] 


747 


Maia  il  me  semble  qu'aacoa  soldat  prussien 
n>  est  entré. 

Hais  au  moins,  doqs  dit-on,  vons  deviez  forcer 
la  Prusse  à  rester  dans  un  état  de  neutralité 
réelle  et  non  pas  dans  une  neutralié  menson- 
gère; il  fallait  la  forcer  à  laisser  passer  les 
secours  d*argent  et  les  secours  en  armes  que 
vous  voulies  donner  aux  Polonais. 

C'est  toujours  la  guerre  qu'on  nous  demande, 
et  pour  quel  motif?  Pour  des  envois  d'armes  et 
d'argent,  pour  des  exigences  que  ne  supporte 
jamais  un  Etat  indépendant. 

Je  suppose  un  instant  que  la  France  se  fût 
trouvée  dans  la  même  position.  Aurait-elle  souf- 
fert qu'une  autre  puissance  vint  dire  :  Vous  ne 
feres  pas  telle  chose  dans  rintérieur  de  vos  Etats; 
vous  laisseres  passer  dans  tel  pays  des  armes  et 
des  muoitioos  parce  que  nous  le  voulons. 

Non,  Messieursu,  tel  n'est  pas  le  droit  public. 
Vous  auriez  force  par  de  semblables  exigences 
cette  puissance  à  vous  faire  la  guerre,  et  nous 
ne  l'avons  pas  voulu.  (Adhésion.) 

On  parle  d'un  officier  porteur  de  dépêches  qui 
n'a  pu  continuer  sa  route.  Voici  le  fait  : 

Ici  il  faut  s'expliquer  nettement.  Je  vous  l'ai 
déjà  dit,  lorsque  je  prévins  les  envoyés  polonais 
que  nous  faisions  des  démarches  à  Pétersbourg 
et  auprès  de  toutes  les  puissances,  je  les  engageai 
aussi  à  en  prévenir  la  Pologne.  Ils  demandèrent 
alors  un  passeport  pour  un  officier;  le  l'accordai. 
C'était  une  obligeance  :  cet  officier  n  était  porteur 
d'aucune  dépêche  française. 

Cet  officier  n'éprouva  aucune  difficulté  à  Ber- 
lin ,  mais  il  arriva  à  Posen.  En  quittant  cette  ville, 
on  l'arrêta,  parce  que,  disait-on,  la  contagion  y 
régnait,  et  que  par  conséquent  il  se  trouvait  as- 
sujetti à  la  Quarantaine. 

Il  fut  conduit  dans  un  village,  et  lorsqu'il  en 
sortit,  on  lui  fit  subir  encore  une  seconde  qua- 
rantaine. 

Je  l'avoue,  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas 
toute  la  bonne  foi  désirable  dans  ce  qui  a  été 
fait;  mais  était-ce  un  cas  de  guerre? 

Et  dernièrement  encore,  un  accident  arrive. 
M.  de  Mornay  revenait  de  Pétersbourg;  il  a 
subi  deux  quaraolaioes  :  il  n'y  avait  cependant 
aucune  difficulté;  on  ne  voulait  pas  l'empêcher. 
Toutefois  un  accident  de  contagion  forçait  de  le 
retenir.  Devions-nous  en  faire  un  cas  de  guerre? 
J*en  appelle  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre.  (Mar- 
quet  d  approbation,) 

Un  mot  encore  sur  la  Pologne.  Dans  la  situa- 
tion où  se  trouve  la  Pologne,  qu'avons-nous  pu 
faire?  Prévoir  même  des  malheurs?  Vous  venez 
de  voir  que  nous  l'avons  prévu;  veiller  sur  la 
nationalité,  nous  y  avons  veillé;  nous  en  avons 
l'assurance,  elle  vous  a  été  communiquée. 

Farrive  à  la  Belgique.  La  Belgique  se  met  en 
Révolution,  la  France  ne  prétendit  point  interve- 
nir alors  pour  empêcher  le  roi  de  Hollande  de 
chercher  à  soumettre  ceux  qu'il  appelait  ses  su- 
jets. Mais  nous  n'avons  pas  invoqué  le  principe 
de  non-intervention  pour  la  Pologne;  nos  honora- 
bles adversaires  voudraient  que  d'un  côté  nous 
fissions  triompher  le  principe  de  non-interven- 
tion, et  que  nous  intervinssions  de  l'autre  !  Il 
faut  s'entendre. 

Hais  je  l'ai  déjà  dit  :  ces  principes  sont  soumis 
aux  iotérêto  réels,  aux  intérêts  qui  tiennent  à 
Texistence  des  nations. 

Eh  bien  !  sitôt  que  la  Révolution  belge  eut 
éclaté,  le  cabinet  français  déclara  que,  si  un  sol- 
dat étranger  entrait  sur  le  sol  de  la  Belgique, 


l'armée  française  y  entrerait  pour  secourir  les 
Belges. 

La  plus  stricte  neutralité  a  été  observée  à  leur 
é^ard  ;  mais  on  dit  :  les  Belffes  voulaient  se  con- 
stituer en  République,  vous  les  en  avez  empêchés. 

Je  ne  sais  où  l'on  puise  ces  renseignements. 
Quant  à  moi,  celui-là  m'est  nouveau.  Lorsque  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  m'a  été  confié, 
le  congrès  belge  avait  proclamé  la  monarchie 
belge,  l'indépendance  belge;  et  cependant  on 
nous  dit  tous  les  jours  que  nous  avons  non  seu- 
lement empêché  les  Belges  de  se  former  en  Répu- 
blique, mais  qu'ils  se  réunissent  à  la  France. 

Encore  un  mot  sur  cette  réunion,  qui  a  été 
l'objet  de  si  fréquentes  attaques. 

La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  n'était 
pas  le  vœu  national,  c'était  le  vœu  de  quelques 
personnes.  C'était  au  nom  de  la  France  qu'on 
voulait  faire  prévaloir  ce  vœu;  il  fallait  faire 
cesser  ces  intrigues  qui  menaçaient  de  faire  re- 
tomber la  Belgique  sous  la  domination  de  la  Hol- 
lande. 

Mais,  dit-on,  vous  deviez  empêcher  que  la 
Belgique  ne  retombât  sous  le  pouvoir  d'un  prince 
de  la  maison  d'Orange  ;  nous  l'avons  fait. 

Vous  deviez  empêcher  que  la  Belgique  ne 
tombât  aux  mains  d'un  prince  prussien  ?  »  Elle 
n'y  est  pas  tombée.  —  Aux  mains  d'un  prince 
autrichien  1  —  Pas  davantage. 

Mais  nous  l'avons,  dit-on,  livrée  à  un  prince 
anglais  I 

A  un  prince  anglais  1  Cette  accusation  pouvait 
s'entendre  il  y  a  quelques  jours;  mais  vous  voyez 
ce  qui  vient  de  se  passer  :  vous  avez  tous  lu  le 
discours  de  la  couronne  du  roi  Léopold  ;  vous 
savez  s'il  y  a  montré  des  antipathies  contre  la 
France  I 

Lisez  les  journaux  anglais  que  vous  invoquiez 
tout  à  l'heure  :  là  le  ministre  With  est  accusé  par 
les  torys  d'avoir  livré  la  Belgique  à  la  France. 
(Semation,) 

Mais  lisez  le  discours  du  lord  chancelier 
Brougham,  et  vous  verrez  si  les  sentiments  de 
sympathie  pour  la  France,  si  son  amour  pour  la 
paix  n'y  sont  pas  exprimés  d'une  manière  noble 
et  éloquente  !  Voilà  des  réponses  par  des  faits, 
par  des  vérités  incontestables  I 

Nais,  nous  a-t-on  dit  encore,  pourquoi  vous 
êtes-vous  opposés  à  l'élection  du  duc  de  Leuch- 
temberg  ?  (car  je  tâcherai  de  répondre  â  tout  : 
j'ai  déjà  répondu  plusieurs  fois  à  cette  question; 
il  faut  bien  qu'il  me  soit  permis  d'en  fatiguer  la 
Chambre.]  Eh  bien,  oui,  nous  n'avons  pas  permis 
l'établissement  de  ce  prince  sur  le  trône  de  la 
Belgique,  et  l'on  ne  sait  que  trop  aujourd'hui  que 
nous  avons  eu  raison  de  nous  y  opposer  !  {Appro^ 
baiion  au  centre.) 

N.  le  séaéral  Deatarfay.  fit  pourquoi  donc 
cela? 

M.  le  eenle  Sébaatlaiii,  ministre  des  af-- 

foires  étrangères.  Mais  pourquoi  alors  le  duc  de 
(emours  a-t-il  été  élu?  pourquoi,  après  son 
élection,  avez-vous  montre  tant  de  pusillani- 
mité ?  Le  duc  de  Nemours,  Messieurs,  a  été  élu 
en  Belgique  malgré  le  cabinet  français. 

M.  le  f énéral  Dcnarfay.  Gomment,  malgré 
le  gouvernement  français?  je  ne  m*en  doutais 
pas. 

H.  le  eonte  Sébutlaai,  ministre  des  af" 
foires  étrangères.  Le  cabinet  français  a  refusé 
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cette  couronne  parce  qa*il  savait  gu*il  fallait 
faire  la  guerre  pour  la  prendre,  et  faire  encore 
la  guerre  pour  la  conserrer. 

Le  siècle  actuel,  Messieurs,  ne  permet  pas  la 
guerre  pour  des  établissements  de  famille.  (Très 
bien!) 

Mais,  nous  dit-on,  voyez  :  Vous  avez  reconnu 
riodépendance  de  la  Belgique,  et  en  même  temps 
vous  consentez  au  système  de  neutralité;  c'est 
une  monstruosité.  La'  Belgique  n'est  plus  votre 
allié»',  et  par  cela  même  vous  devenez  très 
faib'ef. 

Quoi,  nous  devenons  très  faibles,  parce  que 
cette  portion  de  nos  frontières  deviendra  neutre  ! 
Mais,  ajoute-t-oo,  qu'elle  neutralité  ?  Nous  savons 
bien  qu'une  neutralité  n*est  pas  une  inviolabiillé. 
Nous  avons  reconnu  la  neutralité;  mais  si  quelque 
puisi^ance  est  rapprochée  de  la  Belgique  par 
ses  Trontières  et  par  sa  sympathie,  c^est  la 
France. 

SI  jamais  la  neutralité  était  violée,  ce  serait  à 
notre  profit;  non  que  nous  veuiilions  la  violer, 
nous  :  nous  respecterons  toujours  nos  engage- 
ments; mais  parce  qu'une  autre  puissance  aurait 
violé  les  siens.  (Marques  à^ approbation,) 

Bt  cet  armement  de  la  Hollande,  il  n'avait  point 
éveillé  votre  attention,  il  vous  a  surpris,  et 
comment?  Croyez- vous,  dit-on,  que  le  roi  Guil- 
laume eût  été  assez  imprudent  pour  envahir  la 
Belgique,  s'il  n'eût  pas  pénétré  dans  le  secret  des 
grandes  pui^saDce8? 

Peut-être,  Messieurs,  le  cabinet  français  pourrait 
ici  se   féliciter  de  quelque  prévoyance,  et   il 


un  secours  de  50,000  hommes  pour  défendre  son 
loyaume.  Mais  le  temps  de  nous  féliciter  n*est 
pas  encore  arrivé  aux  yeux  de  nos  adversaires, 
et  nous  serons  plus  modestes.  (Rires.) 

Anssitét  que  l'armée  hullandaise  est  entrée 
en  Belgique,  le  cabinet  français  crut  de  son 
devoir  de  marcher  et  il  marcha  au  secours  de  ce 
pavs,  dont  nous  avions  reconnu  l'indépendance 
et  la  neutralité,  et  en  agissant  ainsi,  notre  position 
était  si  heureuse^  que  nous  savions  bien  que,  loin 
de  menacer  la  paix  de  rBurope,  nous  marchions 
au  contraire  pour  la  consolider. 

Ainsi  nous  sommes  entrés  en  Belgique  aussitôt 
que  la  nouvelle  de  rentrée  des  Hollandais  e-t 
arrivée,  aussitôt  que  le  roi  Léopold  nous  a  appe- 
lés à  son  secours.  L'armée  hollandaise  a  été  re- 
foulée dans  ses  frontières;  l'armée  française  est 
restée  en  Belgique  as^ezde  temps  pour  que  ce  que 
vous  avait  annoncé  M.  le  ministre  de  la  guerre 
fût  réalisé. 

Que  vous  avait  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre? 
Q  le  l'armée  françaiâe  ne  sortirait  de  la  Belgique 

âu'après  que  Tassurance  de  l'indépendance  de  la 
elgique  nous  serait  donnée.  Nous  Pavons  obte- 
nue, un  armistice  a  été  conclu,  garanti  par  toutes 
les  puissances,  et  alors  même  que  nous  avons 
annoncé  que  nous  quitterions  la  Belgique,  nous 
avons  formellement  déclaré  que  si  les  Hollandais 
faisaient  une  nouvelle  tentative  sur  la  Belgique, 
une  nouvelle  entrée  des  troupes  françaises  en 
Belgique  aurait  lieu  aussitôt.  (Sensation.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  Ce  nVst  donc  pas 
pour  des  projets  cachés  que  nous  sommes  entrés 
en  Belgique  :  nous  y  sommes  entrés  conduits 
par  la  bonne  foi;  la  bonne  foi  nous  en  a  fait  sor- 
tir. Nous  y  avons  été  conduits  pour  assurer  Tin- 
dépendance  d'une  nation  voisine  et  amie  ;  nous 
Tavons  assurée  par  une  protection  complète  et 


puissante  qui  peut  nous  éviter  une  nouvelle  in- 
tervention. 

On  prétend  que  nous  avons  mendié  au  roi 
belge  la  demanue  d'en  sortir.  Dépareilles  impu- 
tations ne  méritent  pas  de  réponse.  Nous  y  som- 
mes entrés  parce  qu*un  devoir  impérieux  nous 
le  commandait  ;  nous  en  sommes  sortis  parce  que 
la  bonne  foi  nous  imposait  cette  conduite.  {Ad-- 
hésion  au  centre,) 

Mais,  dit-on,  en  sortant  des  grandes  questions 
de  la  Pologne  et  de  la  Belgique,  quelles  sont  les 
assurances  de  paix  qui  vous  oitt  été  données?  sar 
quoi  se  fonde  votre  confiance  de  maintenir  cet 
état  de  choses,  objet  de  tous  vos  vœux  et  de  tous 
vos  efforts? 

Eh  bien!  Messieurs,  elle  se  fonde  sur TinCérét 
de  toutes  les  puissances,  sur  les  engamments 
réels  et  même  sur  les  demandes  réitérées  que 
toutes  les  puissances  nous  ont  faites  de  diminuer 
leurs  forces  ainsi  que  les  nôtres;  et  ce  sont  là 
quelques  économies  et  quelques  assurances  qni 
méritent  l'intérêt  de  la  Chambre.  (Trts  bien  I  très 
bien!) 

Quelques  voix  :  Et  des  contribuables. 

M.  le  eonite  SébasCUml,  ministre  est  af^ 
faires  étrangères.  On  accuse  enfin  le  cabinet 
d'avoir  manqué  de  prévoyance,  d'avoir  une  armée 
faible  et  sans  organisation,  d'être  inattentif  sar 
ce  oui  se  passe  au  dehors. 

200,000  Autrichiens,  dit-on,  bordent  les  frontiè- 
res de  la  Suisseet  du  Tessiu  :  l'orateur  se  trompe 
un  peu  sur  les  distances.  Il  dit  que  l'année  autri- 
chienne est  à  cinq  journées  de  marche  de  Lyon  : 
il  peut  tripler  et  même  quadrupler  cette  distance. 

Les  200,000  Autrichiens  dont  il  parle  se  rédui- 
sent à  90,000  hommes. 

L'armée  sarde,  qu'il  porte  à  iOO,000  hommes, 
n*en  compte  que  70,000;  et  les  deux  contingenci 
nouveaux  ont  éfé  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
(Marques  d'approbation.) 

Le  roi  de  Sardaigne  suit,  quMl  me  soit  permis 
de  le  dire,  une  politique  éclairée.  Des  institu- 
tions qui  en  promettent  de  plus  efficaces  s'éta- 
blissent déjà  dans  ses  Etats. 

On  a  parlé  d'un  traité  d'alliance  entre  la  Sar- 
daigne et  l'Autriche  ;  je  donne  le  démenti  le  pins 
formel  à  une  telle  assertion,  au  nom  de  ce  même 
gouvernement  qui  a  pris  les  engagements  les  plus 
positifs  envers  nous.  (Sensation.) 

Quant  à  nou*e  armée,  je  m'en  repose  sur  les  dé- 
tails que  vous  en  donnera  M.  le  ministre  de  la 
ffuerre,  et  j'ose  espérer  qu'elle  se  montrera  aseei 
forte  et  a^-sez  puissante,  non  seulement  pour 
faire  respecter  notre  indépendance,  mais  poor 
que  le  cabinet  français  exerce  toujours  l'iofloence 
qui  lui  appartient  parmi  les  cabinets  européens. 

(M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  descend 
de  la  tribune  au  milieu  des  marques  d'une  vive 
approbation.) 

(Ge  discours  est  suivi  d'une  sensation  prolon- 
gée.) 

M.  le  PrësMettt.  H.  Lamarqne  a  la  parole. 

M.  Pranelle.  Je  la  réclamerai  auparavant 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  PrësMent.  La  parole  est  à  M.  Pranelle, 

M.  Pronelle.  Dans  le  discours  de  Thonorable 
M.  Mauguin,  j'ai  entendu  ces  mots  :  •  La  Tille  de 
Lyon  est  un  foyer  de  contre^révolution.  •  Jusqu'à 
ce  que  cet  honorable  député  ait  bien  vonla  arti- 
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culer  les  faits  sur  lesquels  il  fonde  une  alléga- 
tion pareille,  il  me  permettra  de  les  regarder 
comme  une  calomnie  envers  une  population  des 
plus  courageuses  et  la  plus  éminemment  patriote 
de  la  France.  {Marques  générales  d'adhésion  aux 
centres.) 

M.  Falchiron.  Je  demande  aussi  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  Maogain.  Je  demande  aussi  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  Je  viens  d'entendre  un 
mot  qui,  sorti  de  la  bouche  de  l'un  des  mem- 
bres de  TAssemblée,  a  eu  lieu  de  m'étonner.  Ce 
mot  le  voici  ;  on  a  dit,  en  parlant  de  moi  :  «  Il 
veut  une  émeute.  »  {Vives  réclamations  aux 
centres.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  mot  n'a  pas  été  entendu. 

M.  Haagniii.  Je  vous  demande  pardon,  le 
mot  est  parti  de  ce  côté  (indiquant  le  côté  gau- 
che). {Bruit  •) 

M.  le  Prë«Meiit.  Veuillez  écouter  l'orateur. 

M.  Mangniii.  Je  ne  sais  pourquoi  lorsqu'un 
membre  prononce  une  accusation  pareille,  il  ne 
sait  pas  1  avouer. 

M.  de  RaMboteao.  Nous  n'avons  pas  en- 
tendu ce  mot. 

M.  Mangaln.  Alors  je  me  serais  trompé  et  je 
m'en  féliciterais  moi-môme...  An  reste,  j'avais 
pensé  que  la  discussion  d'aujourd'hui,  dans  l'é- 
tat où  sont  les  esprits  de  la  capitale,  pouvait 
Î présenter  du  danger.  (Murmures  aux  centres,) 
'avais  pensé  à  demander  moi-même  à  la  Cham- 
bre d'ajourner... 

Aux  centres  :  Non!  non  I 

M.  Hangnln.  J'ai  parlé  à  plusieurs  membres 
du  ministère,  et  tous  m'ont  dit  :  nous  désirons 
que  les  explications  aient  lieu  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  Oui  !  oui  I...  et  com- 
plètes. 


M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Oui,  nous  les  voulons. 

M.  Maugnln.  Je  ne  répondrai  en  ce  moment 
qu'au  dernier  orateur;  plus  tard,  quand  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aura  parle  et  quand  la 
discussion  sera  à  peu  près  éclaircie,  je  répon- 
drai à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Prunelle  vient  de  dire  un  mot,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  faire  remarquer,  qui  n'est 
nullement  parlementaire  (Brtii^  aux  centres), 
car  il  n'est  pas  d'usage  de  nous  accuser  réci- 
proquement de  calomnie;  et  pour  un  homme 
dont  les  connaissances  sont  aussi  étendues,  j*ai 
été  étonné  de  lui  entendre  faire  une  (pareille  ap- 
plication d'un  mot  injurieux  à  lui-même.  Il 
peut  y  avoir  de  la  calomnie  quand  on  impute  à 
un  individu  un  fait  coupable;  mais  quand  on 
parle  d'une  ville  (Interruption.),  c'est-à-dire  de 
l'universalité  de  ses  citoyens,  dont  quelques-uns 
partaient  une  opioion  qui  n'est  pas  celle  drs  au- 
tres, je  ne  conçois  pas  que  l'on  puisse  calomnier 
les  uns  et  les  autres;  la  langue  française  ne  per- 
met pas  de  donner  à  ce  motone  telle  acceplion. 
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Je  me  fais  gloire  de  tenir  en  partie  à  la  ville 
de  Lyon,  je  l'ai  défendue  en  1818. 

M.  Dapln,  de  sa  place.  Et  moi  aussi. 

^  M.  Manguin.  Je  ne  le  nie  en  aucune  manière. 
J'y  ai,  depuis,  par  Tamitié  d'un  grand  nombre 
de  Lyonnais,  acquis  une  espèce  de  droit  de  na- 
turalisation. Je  le  proclame,  nulle  ville  à  ma  con- 
naissance, n'est  animée  d'un  sentiment  plus  pur 
et  plus  désintéressé  d'amour  de  la  patrie. 

Mais  en  même  temps,  Messieurs,  dans  aucune 
ville,  le  parti  dévoué  à  certain  système  n'est 
aussi  actif,  aussi  nombreux.  Ainsi  on  sait  qu'en 
1814  Lyon  fut  le  siège  de  la  première  congréga- 
tion, qui  la  première  rappela  la  branche  déchue, 
et  qui  étendit  ses  ramifications  sur  toute  la 
France  ;  elle  a  été  le  premier  foyer  de  cette  dan- 
gereuse association  qui  s'est  répandue  dans  le 
Midi,  et  s'est  propagée  jusqu'à  Paris. 

Lyon  a  été  constamment  un  des  foyers  de  la 
société  de  Jésus;  Lyon  est  maintenant  l'un  des 
foyers  d'un  parti  qui  conspire  contre  nos  libertés 
et  notre  indépendance.  Faut-il  rappeler  à  l'hono* 
rable  M.  Prunelle  les  journaux  qui  s'impriment 
à  Lyon?  S'il  ne  connaît  pas  ce  qui  se  passe  dans 
cette  ville,  qu'il  demande  une  enquête.  Peut-être 
alors  connattrons-uous  mieux  ce  foyer  qui  cor- 
respond avec  l'Bspagne  et  avec  Paris.  Le  gou- 
vernement doit  le  savoir,  ou  sa  police  serait  mal 
faite. 

J'ai  dit  que  Lyon  était  un  des  points  où  l'on 
communique  avec  l'étranger.  (Vives  dénégations 
aux  centres.)  Si  M.  Prunelle  le  nie,  il  a  tort  ;  s'il 
veut  connaître,  j'ai  demandé  une  enquête  ;  que 
la  Chambre  l'ordonne,  elle  verra. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Nous  avons  à  remercier  M.  Mauguin  des  expli- 
cations qu'il  nous  a  demandées;  seulement  nous 
aurions  désiré  que,  vendredi,  lorsqu'il  est  monté 
à  la  tribune  pour  provoquer  ces  explications, 
en  présence  des  sentiments  qu'a  fait  naître  la 
prise  de  Varsovie,  il  eût  bien  voulu  s'expliquer 
sur-le-champ  ;  et  peut-être  l'agitation  qui  s'est 
manifestée  (je  n'accuse  pas  assurément  ses  in- 
tentions), n'aurait  pas  eu  lieu.  (Réclamations  di- 
verses à  la  gauche.)  Oui,  Messieurs,  on  aurait  su 
du  moins  sur  quelle  base  le  gouvernement 
était  attaqué,  et  si  l'accusation  d'avoir  trahi  les 
sentiments  de  la  France  envers  la  Pologne  avait 
le  moindre  fondement.  Aujourd'hui,  vous  l'avez 
entendu  ;  la  France,  TEurope  pourront  juger  à 
la  fois  Taccusation  et  la  défense. 

J'imagine  qu'il  est  résulté  avec  évidence  de  ce 
qui  vous  a  été  dit  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  nous  avons  fait  au  nom  du  gou- 
vernement français,  au  nom  de  toutes  les  sym- 
pathies, toutes  les  démarches  possibles,  que  nous 
n*avons  négligé  aucun  des  moyens  en  notre  pou 
voir,  et  que  nous  avons  provoqué  les  médiations 
qui  pouvaient  seconder  nos  efforts. 

Il  est  assez  singulier  qu'on  ose  accuser  la 
France  de  n'avoir  pas  montré  sa  sympathie  pour 
la  Pologne,  loi'squMl  a  été  démontré  qu'elle  est 
la  seule  nation  qui  en  ait  donné  des  preuves  par 
des  actes,  par  une  médiation  à  laquelle  aucune 
puissance  n'a  voulu  s'associer. 

Je  regrettais  tout  à  l'heure  qu'on  n'eût  pas, 
vendredi  dernier,  donné  suite  a  la  discussion, 
parce  qu'on  aurait  à  la  fois  entendu  l'accuFaiion 
et  la  défense.  On  a  parlé  de  danger.  Tout  en  re- 
merciant notre  collègue,  M.  Mauguin,  d'avoir 
voulu,  dans  les  circonstances  actuelles,  écarter 
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cette  discupsioD,  nous  devons  an  nays  de  récla- 
mer de  la  Chambre  qu'elle  yeuille  bien  entendre 
toutes  les  accusations  qui  sont  portées  contre 
nous. 

A  la  nouvelle  des  événements  de  Varsovie,  la 
France  a  éprouvé  un  sentiment  douloureux  ; 
mais  tous  les  bons  citoyens,  en  s'associant  à  la 
situation  de  la  Pologne,  n'ont  pas  oublié  ce 
qu'ils  doivent  à  leur  propre  nays,  et  assurément 
ils  ne  veulent  pas  réparer  les  malheurs  de  la 
Pologne  par  les  malheurs  de  la  France.  (Vive 
adhésion.) 

On  vous  a  parié  de  vos  délibérations,  Messieurs  : 
vous  délibérez  ici  sous  la  protection  des  lois,  et 
le  gouvernement  qui  est  chargé  de  les  défendre, 
a  pour  appui,  Tarmée,  la  garde  nationale,  qui,  en 
criant  :  vive  la  Pologne!  crie  avant  tout  :  Vive  le 
roi!  vive  la  France!  {Adhésion  générale,)  Vive  le 
roi!  vive  la  France!  C'est  là  le  cri  de  tous  les 
Français  ;  les  crix  factieux  que  nous  avons  en- 
tendus, nous  saurons  les  réprimer.  Ceux  gui  crient 
en  ce  moment  :  Vive  la  Pologne^  en  ajoutant  : 
à  bas  le  gouvernement  du  roi,  à  bas  Tautorité 
du  roi,  ne  sont  ni  les  amis  de  la  Pologne,  ni  les 
amis  de  leur  pays.  Délibérez  tranquillement, 
Messieurs  ;  tant  que  le  pouvoir  nous  sera  confié, 
nous  saurons  le  défendre  et  le  faire  respecter 
par  les  factieux.  (Vif  mouvement  d'approbation,) 

M.  le  Président.  M.  Mauguin  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  Haafiilii.  Je  regrette  d'être  oblisé  de 
monter  si  souvent  à  la  tribune  ;  mais  la  discus- 
sion prend  quelque  chose  de  personnel,  et  je 
ne  donne  à  personne  le  droit  de  méconnaître 
mes  intentions. 

On  vient  de  dire  que  l'on  aurait  pu  délibérer 
dès  vendredi  dernier,  si  j'avais  voulu  dés  ce 
jour  faire  au  ministère  des  interpellations. 

J'ai  été  surpris  d'entendre  cette  accusation 
faite  par  M.  le  président  du  conseil.  J'ai  ici  pour 
témoin  toute  la  Chambre.  M'était-il  possible, 
avec  Tenrouement  que  j'éprouvais,  de  soutenir 
une  discussion  d'un  quart  d'heure?  (Marques  d'a- 
dhésion,) 

Mais  si  j'avais  voulu  prendre  la  parole,  Tau- 
rais-je  pu?  Oubliez-vous  donc  que,  sous  prétexte 
du  règlement,  on  ne  voulait  pas  même  m'enlen- 
dre,  et  que  le  président  ne  voulait  même  pas 
me  laisser  parler  pour  fixer  un  jour  à  mes  inter- 
pellations ?  (Murmures  aux  centres.) 

A  droite  et  à  gauche  :  C'est  vrai  I  c'est  vrai  ! 

M.  Maagain.  Oubliez-vous  que  je  fus  saisi  à 
l'instant  même  par  une  extinction  de  voix  qui 
ne  m'a  pas  encore  tout  à  fait  abandonné,  et  qu'il 
m'était  impossible  de  pouvoir  me  faire  entendre? 

L'émeute,  dit-on,  n'aurait  pas  eu  lieu  si  ces 
explications  avaient  été  données  sur-le-champ. 
Si  cela  était  ainsi,  je  regretterais  sincèrement, 
je  vous  le  déclare  avec  franchise,  d'avoir  annoncé 
cette  séance  tout  à  fait  déplorable. 

Nul  plus  que  moi  ne  blâme  ceux  çjui  vont 
chercher  sur  la  place  publique  une  justice  qu'ils 
ne  doivent  attendre  que  des  lois  et  des  corps 
qui  sont  chargés  par  la  nation  de  la  rendre. 
(Explosion  de  murmures  et  interruption  prolon^ 
gée,) 

M.  €3«slHilr  Perler,  président  du  conseil.  Je 
demande  que  l'orateur  explique  ce  mot  justice. 


Aux  centres  :  Oui,  expliquez  ce  mot  juBlice  ! 

Une  voix  à  droite  :  Accusez  I  accuses  ! 

M.  le  Président.  Je  vous  invite.  Monsieur,  à 
expliquer  le  sens  de  vos  paroles. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  avec  forem.    J^ 
demande  la  parole.  (Longue  interruption,) 

M.  Mangaiii.  Messieurs,  si  nous  Yoalons 
rétablir  le  calme  dans  la  population,  couEimeD- 
çons  par  le  conserver  d'abord  dans  cette  Assem- 
blée. 

A  droite  et  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  MaogolB.  Veuillez  garder  le  silence  et 
écouter  l'orateur.  Si  par  hasard  un  mot    lui 
échappe  qui  ne  rende  pas  sa  pensée,  il  vous  en 
donnera  l'exphcation  ;  Timprovisaiion,  qui  a  ses 
avantages,  a  aussi  ses  inconvénients.  Ainsi  je 
viens  de  dire  tout  à  l'heure,  sans  m'en  aperce- 
voir, quelque  chose  qui  était  loin  de  ma  pensée. 
Nul  plus  que  mui,  ai-je  dit,  nimprouve  ceux  gai 
sur  les  places  publiques  réclament  une  justice 
qu'ils  ne  doivent  attendre  que  des  corps  chargés 
par  l'Etat  de  veiller  aux  intérêts  de  tous.  On 
m'interrompt  sur  le  mot  justice.  Dans  le  fait,  il 
pourrait  avoir  un  sens  que  ma  pensée  ne  loi 
donnait  pas;  c'est  possible.  (Interruption.)  Il 
signifiait,  dans  ma  pensée,  qu'on  a  tort  de  récla- 
mer sur  la  place  publique,  avec  des  cris  sédi- 
tieux, criminels,  avec  des  menaces  d'armes,  ce 
que  l'on  peut  obtenir  légalement.  Ainsi  ceux  qui 
maintenant  troublent  la  paix  publique,  je  le 
répète,  personne  dans  cette  enceinte,  ne  les  blâ- 
me plus  que  moi,  vous  pouvez  me  croire.  Rien 
n'a  plus  nui  aux  développements  de  la  Révolu- 
tion de  juillet  que  les  émeutes  que  l'on  a  vues 
dans  la  capitale.  Rien  n'a  excité  plus  de  doute 
£ur  nos  intentions,  qui  ne  sont  que   liâtes  et 
pleines  de  dévouement  pour  notre  patrie.  Aussi 
accuserai-je  plutôt  certain  pouvoir  d'avoir  sinon 
excité,  du  moins  aidé  des  émeutes.  (Tumulte; 
vives  réclamations  aux  centres.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  Li 
Chambre  sentira  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  nous  avons  le  droit  de  demander 
des  explications  sur  ces  paroles. 

Plusieurs  membres  des  centres  :  Oui  I  oui  : 
Expliquez-vous  ? 

M.  Mauf  uIb.  Cette  discussion  ne  fait  que 
commencer  ;  elle  n'est  pas  encore  terminée,  et 
chaque  fois  que  vous  m'entendez  articuler  un 
fait,  je  le  déclare,  si  la  Chambre  le  veut,  j'en  of- 
frirai la  preuve. 

Mêmes  voix  :  Oui  !  ouil 

M.  Mangvln.Nous  arriverions  à  une  enquête, 
et  c'est  ce  que  je  demande.  (Bruit  confus.) 

Je  déclare  que,  dans  un  certain  nombre  d*é» 
meutes,  l'action  de  la  police  a  été  aperçue,  et 
qu'il  y  a  plusieurs  faits  à  lui  reprocher.  Si  on  les 
nie,  comme  je  ne  puis,  dès  à  présent,  Invoquer 
que  des  témoignages  verbaux 

Aux  centres  :  Ah  !  ah  1 

M.  HaiigttlA...,  j'en  appeUerai  à  la  Cbunhre, 
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et  je  dirai  que  nous  en  aurons  la  preuve  si  tous 
Youlez  ordonner  une  enquête. 

Groyez-Yous  par  hasard  que  la  police  va  dres- 
ser des  procès-verbaux  de  tout  ce  qu*elle  fait  ? 
Non,  vous  êtes  obligés  d*en  chercher  la  preuve 
dans  des  témoignages.  Ordonnez  uoe  enquéie,vou8 
en  aurez  la  preuve.  {Bruit,) 

D'ailleurs  cela  ne  se  rapporte  pas  au  mouve- 
ment qui  existe  aujourd'hui  dans  la  capitale,  il 
a  une  toute  autre  profondeur  :  ce  mouvement  est 
excité  par  la  sympathie  profonde  de  la  France 
pour  la  Pologne  {Murmures,)  par  la  douleur 
qu'on  éprouve  de  sa  chute.  {Murmures  prolongés,) 

Qu'ensuite,  certaines  pensées  coupables  s'en 
servent  pour  exciter  l'émeute,  pour  arriver  à  la 
réalisation  de  projets  condamnables,  je  le  re- 
connais avec  vous  ;  que  le  gouvernement  doive 
sévir,  îele  reconnais  avec  vous  :  tout  gouverne- 
ment aoit  protéger  la  paix  publique,  le  repos; 
son  devoir,  en  pareil  cas,  est  de  faire  cesser  les 
mouvenrients  tumultueux,  de  prévenir  les  com- 
plots. Sur  ce  point  nous  sommes  tous  du  même 
avis  ;  et  cependant  remarquez  qu'après  14  mois 
nous  en  sommes  encore  à  ce  poini,  qu'à  chaque 
instant  la  société  est  troublée.  Ne  voyez-vous  donc 
pus  la  révélation  d'un  mal  profond  qui  ne  saurait 
trop  attirer  notre  attention:  quant  à  moi,  je 
reconnais  coupables  des  tantes  des  peuples 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  administrer.  {Inter- 
ruption.) 

Il  n'y  a  pas  de  fauies  dans  un  peuple  sans  que 
le  gouvernement  en  soit  coupable  ;  si  le  peuple  se 
rend  coupable,  c'est  que  le  gouvernement  n'a 
nas  su  trouver  le  sentiment  national.  {Murmures,) 
Que  des  complots  puissent  exister,  qu'il  puisse  y 
avoir  des  pensées  criminelles»  sans  qu'on  puisse 
en  accuser  le  gouvernement,  je  le  conçois  ;  mais 
qu'une  population  tout  entière  soit  agitée  et  que 
le  gouvernement  n'en  soit  pas  responsable,  e- est 
ce  que  je  n'admettrai  jamais. 

Aussi  que  le  gouvernement  voie  le  mal  qu'il  a 
produit,  et  qu'ifs'applaudisse  maintenant  de  son 
système,  dont  nous  voyons  les  déplorables  effets  ! 
{Bruit  prolongé.) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  la 

Sermission  de  dire  un  mot  sur  ce  qu'a  répondu 
.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  {Non  înon  ! 
non  !) 

Je  conçois  très  bien  que  la  partie  ministérielle 
de  la  Chambre...  {{Bruyants  murmures  aux  cen- 
très.) 

M.  le  Président.  Vous  vous  servez  d'une 
expression  qui  n'est  pas  parlementaire. 

Plusieurs  membres  des  centres  :  Vous  insultez 
la  Ghambrel À  l'ordre  1  à  l'ordre! 

H.  le  Président.  L'orateur  demande  à  s'ex- 
pliquer, écoulez.  {Silence  I  sHenee  /) 

M.  Maagnln.  N'est-il  pas  vrai  que  parmi  vous 
un  grand  nombre,  par  conviction,  par  confiance, 
tient  au  système  du  ministère? 

Aux  centres  :  Certainement  oui  ! 

M.  Maugaln.  Bh  bien  I  si  chaifue  fois  que  nous 
avançons  un  fait,  la  partie  ministérielle  de  la 
Chambre,  c'est  sans  injure  aucune... 

Les  mêmes  voix  :  Sans  doute...  au  contraire. 
11.  Hangnln,  MaiSi  Messieurs,  si  vous  ne 


croyiez  pas  votre  opinion  bonne,  vous  prendriez 
celle  qui  vous  paraîtrait  meilleure,  comme  moi 
j'en  cnangerais  à  l'instant,  si  je  croyais  être 
dans  l'erreur  :  je  ne  congoia  pas  vos  murmures. 
S'il  dépend  de  la  partie  ministérielle  de  la 
Chambre,  je  me  reprends,  si  des  bancs  du  minis- 
tère on  nous  dit  à  chaque  fois  de  donner  la 
preuve,  il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  à  notre 
disposition  les  rapports  de  l'autorité  ;  nous  n'a- 
vons que  les  communications  verbales,  qui,  pro- 
duites devant  une  Chambre,  lors  même  qu'elles 
seraient  écrites,  ne  seraient  pas  une  preuve,  et 
pourquoi?  parce  qu'elles  ne  seraient  pas  pré- 
cédées du  serment  judiciaire* 

Aux  centres  :  Oh  !  que  c'est  pauvre  ! 

A  droite  et  à  gauche  :  C'est  très  vrai. 
(M.  Barthe  s^élance  à  la  tribune.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  11  est  bon  que 
les  partis  se  mettent  en  dehors  pour  que  la 
France,  pour  que  les  honnêtes  gens  les  jugent. 
En  présence  de  l'agitation  qui  a  régné  dans  Pa- 
ris, en  présence  d'une  émeute  qui  s%st  annoncée 
avec  des  violences,  avec  la  volonté  du  crime, 
avec  des  menaces  de  mort,  avec  des  attaques 
contre  la  personne  du  roi  elle-même  ;  dans  ses 
vociférations,  vous  avez  entendu  cette  expres- 
sion inconcevable  que  le  pouvoir  faisait  des 
émeutes,  et  on  a  demandé  une  enquête,  si  l'on 
doutait  du  fait  1  Quel  fait?  Vous  n'avez  rien  cité. 
Une  diffamation  contre  le  pouvoir,  et  vous  re- 
connaissez que  vous  auriez  besoin  d^une  enquête 
pour  vous  éclairer  vous-même.  Quoi!  vous  n'a- 
vez pas  de  preuves  en  main  et,  dans  une  situa- 
tion pareille,  vous  osez  porter  contre  le  gouver- 
nement du  roi  une  accusation  20  fois  plus 
odieuse  que  celle  de  ces  malheureux  qu'on  a 
stipendiés,  qu'on  a  égarés  pour  les  pousser  au 
crime,  en  spéculant  sur  les  émotions  généreuses, 
9U6  les  spéculateurs  de  crimes  ne  partagent 
jamais  !  (Brat;o .'  bravo  I) 

Il  faut  nous  expliquer.  Excusez,  Messieurs,  l'é- 
moliou  que  j'éprouVe.  Je  veux  être  calme,  je  le 
serai  sans  doute  ;  mais  la  première  impression  a 
été  vive.  J'ai  entendu  des  cris  séditieux,  j'ai  pu, 
comme  ministre  du  roi,  comme  député  de  Paris, 
ne  pas  me  croire  en  sûreté  pendant  quelques 


On  nous  a  dit  que  c'était  le  système  suivi  par 
le  gouvernement  du  roi.  qui  avait  fait  les  émeu- 
tes, qui  éiait  la  cause  de  l'agitation  qui  régnait 
dans  la  capitale,  et  qu'en  résultat  les  conseils 
de  la  rue  devaient  probablement  être  entendus. 

Je  suis  dans  la  nécessité,  pour  répondre  à  une 
accusation  aussi  vague,  de  descendre  à  des  faits. 
Ici  je  n'articulerai  rien  sans  preuve.  Toutes  les 
consciences  seront  convaincues,  celle  même  de 
l'orateur,  auquel  je  succède,  je  ne  craindrais  pas 
un  démenti. 

La  dynastie  déchue  avait  la  tache  ineffaçable 
aux  yeux  d'une  grande  nation  d'avoir  été  im- 
posée oar  rétranger;  elle  est  tombée  parce  qu'elle 
a  été  ndèle  à  son  origine  et  à  ses  alliances.  On 
se  tromperait  fort  si  l'on  supposait  que  la  France, 
en  renversant  le  gouvernement  de  Chartes  X, 
avait  entendu  proclamer  un  principe  de  désordre 
permanent.  Non,  Messieurs,  c'était  l'ordre  légal, 
c'était  le  besoin  pour  tous  de  voir  respecter  les 
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lois,  les  lois  fondamentales  par  le  prince  comme 
par  les  sujets. 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas  néanmoins,  si  la 
situation  de  la  France,  si  la  division  des  pro- 
priétés, si  le  déyeioppeioent  de  son  industrie 
malheureusement  suspendu,  ont  laissé  vivre  au 
sein  de  ce  pays  des  éléments  anarchiques,  moins 
considérables  qu'ailleurs  ou  qu'en  d'autres  temps, 
cependant  il  en  existe.  Je  vais  vous  les  montrer 
jusqu'en  cette  dernière  émeute  ;  je  vais  vous  les 
montrer  agissants,  encouragés,  trouvant  leur 
force  dans  la  faiblesse  des  uns  e(  dans  la  per- 
versité des  autres.  Vous  nous  trouverez  toujours 
con:<tanls  à  les  combattre  avec  la  plus  grande 
énergie.  Le  lendemain  d'une  Révolution,  il  est 
permis  de  n'être  pas  d'accord  sur  quelques  amé- 
liorations politiques,  sur  l'organisation  légale  ;  il 
existe  des  éléments  d'anarcbie,  des  ambitions 
trompées,  des  besoins  inquiets,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  les  satisfaire,  et  indépendamment  des 
opinions  qui  s'aigrissent  par  le  débat,  la  perver- 
sité, qui,  uans  les  luttes  politiques,  joue  le  prin- 
cipal lôle  surtout  quand  les  opinions  se  mani- 
festent avec  violence.  Tous  ces  éléments,  nous 
les  avons  trouvés  parmi  nous.  La  nature  des 
choses  indiquait  qu  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. Le  devoir  des  hommes  de  courage  était  de 
combattre  immédiatement  ces  éléments,  parce 
que  toute  faiblesse  à  leur  égard  ne  devait  avoir 
pour  résultat  que  de  les  grandir.  Ge  serait  en 
vain  qu'on  chercherait  à  conserver  de  l'empire 
sur  eux  par  des  concessions  ;  car  du  jour  où  il 
faudra  s'arrêter  pour  les  combattre,  ils  vous  dé- 
daigneront ;  vos  supplications  seront  méprisées; 
vainement  vous  leur  demanderez  grâce;  auand 
ils  sont  plus  furt$x,  ils  sont  inexorables,  et  ils  dé- 
testent une  résistance  tardive  autant  que  la  ré- 
sistance qu'ils  sont  habitués  à  rencontrer.  {Très 
bien!  très  bien l) 

Nier  ces  éléments  d'anarchie  est  impossible. 
La  nécessité  de  les  combattre  à  l'instant,  sans 
alliance,  sans  faiblesse,  est  un  devuir.  Il  fallait 
que  le  gouvernement  le  remplit  le  plus  tôt  pos- 
sible, car  chaque  jour  perdu  à  cet  égard  était  un 
jour  perdu  pour  lavenir  du  pays. 

Nous  avons  eu  des  émeutes  en  décembre,  en 
février,  en  juillet.  Je  vais  vous  indiquer  ce  qui 
leur  a  donné  de  la  gravité,  vous  montrer  des 
pièces  qui  contiennent  ces  provocations,  et  vous 
serez  convaincus. 

En  décembre,  comme  à  toutes  les  époques,  les 
spéculateurs  cherchent  des  émotions  réelles  dans 
le  public.  11  est  impossible  qu'il  n'en  existe  pas. 
La  grande  habileté,  c'est  d  en  profiter,  c'est  de 
les  égarer,  c'est  de  les  pousser  au  crime  s'il  est 
possible.  Voilà  la  tendance  des  habiles.  C'est 
dans  ces  émotions  publiques  que  les  éléments 
d'anarchie  viennent  se  jeter  naturellement,  que 
les  gens  qui  les  encouragent  cherchent  une  occa- 
sion dangereuse  pour  le  gouvernement.  Gela  est 
évident  pour  tous.  Je  vais  vous  le  démontrer  par 
des  pièces. 

En  décembre,  par  exemple,  il  y  a  eu  des  dé- 
sordres. J'en  appelle  au  souvenir  même  des  mem- 
bre:)  du  gouvernement  de  cette  époque,  qui  ne 
sont  suspects  à  personne  ;  plusieurs  ne  sont  plus 
dans  radriiinL^tration  et  se  trouvent  dans  une 
ligne  différente.  Je  leur  demande  si  leur  convic- 
tion n*a  pas  été  unanime.  N'a-t-il  pas  été  facile  de 
voir  qu'au  milieu  de  ces  émotions  populaires  il  y 
avait  une  tendance  dangereuse.  Il  faut  le  dire,  il 
y  a  des  hommes  qui,  a  cette  occasion,  se  sont 
déclarés  républicains,  qui  n'ont  pas  caché  que  la 
République  était  leur  vœu.  {Murmures  à  gauche.) 


M.  de  Eiamelli.  C'est  la  vérité. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Que  la  Chambre 
soit  bien  convaincue  que  les  détails  que  je  vais 
lui  donner  auront  une  importance  réelle,  quand 
nous  allons  trouver  autour  de  la  Chambre  les 
mêmes  éléments. 

On  saisit  pour  les  émeutes  préparées  pour  le 
mois  de  juillet  plusieurs  pièces.  On  trouve  oae 
lettre  adressée  a  un  individu  qui  est  nommé  ; 
c'est  le  gérant  d'un  journal  ïmitxLïé  la  Révolution^ 
pièce  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  : 

«  Prenons  garde  de  tomber  non  seulement  dans 
la  prison,  mais  dans  le  ridicule.  Je  suis  lâché  de 
ne  pouvoir  aller  au  comité;  si  voua  mettei  l'ar- 
ticle, mettez-le  en  entier,  visons  à  l'insarrectioo: 
vous  devriez  annoncer  la  plantation  de  Tarbre 
de  la  liberté  poar  le  14  \  mais  il  faudrait  do  too- 
pet  et  prendre  l'initiative  ;  je  placerai  des  nu- 
méros dans  la  caserne  de  la  rue  Verte,  mais  le 
numéro  d'aujourd'hui  est  bien  mauvais.  » 

Signée  car  il  faut  bien  le  dire,  et  la  pièce  est 
connue  des  magistrats.  Signé  :  Elanqui.  {Senea^ 
tion,) 

Messieurs,  remarquez  qu'à  cette  époque*  ei  je 
dis  cela  pour  que  vous  suyez  bien  fizés.  oo  im* 
primait  au  nom  de  la  Société  des  Amis  du  peuple 
un  écrit  jeté  à  profusion  et  non  vendu,  daoa 
lequel  se  trouvent  ces  mots  :  «  Jacques  Lefebvre 
dit  que  l'Burope  nous  envie  notre  Gunstitniioa  et 
notre  roi.  Qu'elle  les  prenne  I  •  Et  plus  IoIq  : 
«  Quoi  1  les  ministres  seront  seuls  responaaUea^ 
et  le  roi  ne  le  sera  pas  1  » 

Il  y  a  l'arbre  de  la  liberté  qui  est  imprimé  en 
tête. 

Quand  on  est  allé  saisir  cet  écrit,  il  y  a  eu  ré- 
sistance à  main  armée  ;  les  agents  ont  été  obligés 
de  laisser  échapper  un  grand  nombre  de  nannéros, 
parce  que  c'était  le  pistolet  sur  la  poitrine  qu'on 
s'opposait  à  leur  ministère.  Vous  allez  voir  re- 
produire exactement  dans  le  même  lieu  la  méoie 
entreprise,  et  vous  en  serez  sans  doute  frappée  ; 
et  nous  demanderons  si  c'est  encore  la  police 
qui  fait  ces  provocations. 

Des  désordres  éclatent  lorsqu'on  apprend  les 
désastres  de  Varsovie;  nous  voyons  reparaître 
dans  un  autre  format  le  même  journal  intitule  : 
Société  des  Amis  du  peufU,  Voici  ce  qu'on  y  dit  : 
«  Homme  sans  façon,  je  conclue  :  le  roi,  les  dé- 
putés, les  éligibles,  les  électeurs  sont  tooe  coa- 
pables  du  plus  grand  des  crimes,  du  crime  de 
lèse-nation.  » 

Je  m'arrête  1 1 1  Je  suis  effrayé  des  conaéquencet. 
D'ailleurs  le  bonnet  de  la  liberté  se  troave  en 
dehors  comme  décoration  spéciale. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Cela  est-il  aigné  t 

M.  Ilartke,  garde  des  sceaux.  Le  premier  Jour- 
nal est  indiqué  avec  des  noms  d'auteur,  de  mem- 
bres du  club  des  Amis  du  peuple.  Celui-d,  qui  a 
été  saisi,  est  imprimé  au  même  endroit  ;  d'ailleurs 
vous  allez  voir  la  ratification.  Un  juurnald'liier 
s'exprime  en  ces  termes  «ur  la  saisie  de  ce  do- 
néro  :  «  On  court  sur  tes  malheureux  patriotes, 
le  mioistrea  vait  promis  de  respecter  les  domicitet  ; 
aussi  respecte-t-ou  scrunoieuseuient  le  uomicUe 
des  carlisteS|  mais  pour  les  patriotes,  poar  rim- 
primeur  de  la  Tribune^  on  n*y  regarde  pas  de  si 
près.  • 

«  Lorsque  le  jour  du  jugement  du  penpie  ar- 
rivera, etc.  »  (Ge  n'est  naa  sans  doute  la  jnetice 
dont  voulait  parler  M.  Maugnio.)  «  QoeJ  compte 
les  ministres  auront  à  rendre.  »  Mainieueai  dîtes* 
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moi  81  tout  cela  n*a  pas  an  but;  ces  écrits  sont 
jetés  liu  milieu  de  fa  population,  cela  coûte  de 
l'argent  ;  ce  journal  des  Amis  du  peuple,  et  les 
journaux  qui  approuvent  de  pareilles  doctrines; 
qui  signalent  à  la  justice  populaire  les  magistrats 
qui  ont  accompli  leur  devuir  en  arrêtant  de  pa- 
reilles publications  ;  demandes  encore  si  c'est  une 
machination  de  police  ;  j*en  appelle  à  vous  tous  : 
il  faut  être  juste  envers  tout  le  monde;  l'on  n'ac- 
cusera pas  sans  doute  d'être  agents  de  police  des 
individus  qui  rédigent  ces  écrits,  et  d%ire  l'im* 
primeur  de  la  police  celui  qui  les  livre  à  l'im- 
pression. 

Je  suis  convaincu  qa*aucun  des  orateurs  qui 
aurait  pu  croire  un  instant  une  telle  accusation 
n'oserait  la  soutenir. 

Puisque  Ton  parle  de  cette  émeute  malheu- 
reuse qui  a  jeté  la  perturbation  dans  Paris,  il  est 
bon  que  Ton  connaisse  ces  prétendus  Amis  du 
peuple,  qui  lui  prouvent  leur  amitié  d'une  ma- 
nière singulière,  qui  8ont  la  véritable  cause  de  sa 
détresse,  qui  font  fermer  les  boutiques,  les  ate- 
liers, en  mettant  en  question  toutes  lesexistences, 
en  menaçant  une  Révolution  pure  jusqu'à  ce  jour 
de  ces  excès  ;  qui,  grâce  à  la  garde  nationale  et 
à  la  fermeté  du  gouvernement,  n'en  sera  iamais 
déshonorée  ;  eh  bien  I  soyons  justes,  faut-il 
chercher  d'autres  éléments  de  troubles  ?  Non ,  c'est 
là  qu'ils  sont. 

11  a  paru  aussi  un  écrit  fort  remarquable,  dis- 
tribué paiement  avec  profusion^  qui  a  été  saisi 
et  qui  donne  peut-être  quelque  importance  aux 
paroles  de  M.  le  président  du  conseil.  Oui,  je  suis 
convaincu  que,  si  les  explications  de  Thonorable 
M.  Sébastiani  avaient  été  entendues  yendredi, 
l'on  n'aurait  pas  répété  ces  accusations,  produites 
à  cette  tribune  en  style  élevé,  et  ailleurs  en  style 
que  je  ne  sais  comment  qualifier,  mais  dont  votre 
mépris  va  faire  justice.  Voici  l'écrit  qu'on  distri- 
buait, intitulé  Mayeuâ;.  Bicusez-moi  de  descendre 
dans  de  si  ignobles  détails  ;  mais  il  faut  qu'ils 
soient  connus.  (Ouif  oui!) 

M.  Niveau  est  l'interlocuteur.  «  Gomment, 
dlt-il,  Monsieur  Mayeuz,  toujours  une  cocarde 
tricolore?  Vousalles  vousfairearrêterN  M.Mayeux 
reprend  après  un  juron  :  <  Qu'ilsy  viennent  donc 
celte  foisi  Ce  serait  un  peu  fort,  qu'un  vieux 
républicain  de  la  Bastille  baissât  pavillon  devant 
des  boutiouiers  qui  font  de  l'ordre  public  I  •» 

Car  il  faut  que  vous  sachiez,  reprend  H.  le 
garde  des  sceaux,  que  le  corps  électoral,  que  la 
garde  nationale,  que  nous-mêmes,  Messieurs, 
nous  ne  sommes  pas  le  peuple*  Le  peuple  est 
ailleurs.  {Sensation  prolongée,) 

Bn  voici  d'une  autre.  Celle-ci  est  une  produc- 
tion carliste  ;  mais  il  faut  dire  que,  dans  l'émeute, 
quelle  que  soit  la  provenance,  tous  ces  messieurs 
s'entendent  à  merveille;  elle  s'imprime  dans  une 
imprimerie  qui  était  chargée  de  l'impression  des 
livres  pour  les  bonnes  études.  {Rires.)  On  y  trouve 
ceci  :  «  Je  viens  convaincre  le  peuple.  Je  n'y 
puis  rien  faire,  reprend  l'interlocuteur;  ne  vous 
plaignez  pas,  n'accusez  personne,  c'est  la  liberté.  » 

En  un  mot,  on  finit  par  accuser  la  liberté,  parce 
qu*il  est  convenu  d*appeler  la  liberté  ce  que 
vous  avez  vu,  ces  outrages,  ces  débordements; 
en  effet,  le  parti  qui  spécule  là-dessus  appelle 
cela  de  la  liberté,  et  pui^  en  tire  ses  conclusions; 
et  certes  les  convictions  hostiles  ne  sont  pas 
ébranlées  par  un  pareil  spectacle.  Voilà  la  posi- 
tion. '^ 

Maintenant  que  Je  vous  l'ai  indiquée,  je  vous 
le  demande,  est-il  possible  que  vous  veniez  nous 
en  accuser,  nous  gens  d'honneur,  nous  que  vous 
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^vez  vus  pendant  16  ans  défendre  les  libertés  pu- 
bliques! Dans  quelles  circonstances  nous  avet- 
vous  vus  manquer  à  nos  obligations  d'hommes  et 
de  citoyens?  Bt  aussitôt  que  la  confiance  d'un 
roi-citoyen  nous  aura  appelés  à  remplir  un 
mandat  si  difficile,  à  faire  exécuter  les  luis  au 
sein  du  pays,  vous  ne  craignez  pas  de  faire  en- 
tendre ces accu^^ations  misérables!  (Avec  une  pro- 
fonde émotion,)  Je  ne  poursuivrai  pas 

Cependant,  ne  vous  y  trompez  fias,  ceci  a  quel- 
que gravité.  Oui,  il  a  été  impossible  après  une 
révolution  de  consolider  d'une  manière  absolue 
l'ordre  intérieur.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  de  l'agi- 
tation, qu'elle  existe  encore;  examinons  quels 
sont  les  moyens  d'en  sortir. 

11  est  un  remède,  Messieurs;  il  faut  que,  dans 
le  sein  de  l'administration,  tous  les  agents  du 
pouvoir,  même  ceux  qui  sont  sortis  de  la  Ré- 
volution de  juUiet,  comprennent  que.  quoique 
ayant  lutté  dans  l'opposition  pendant  16  années, 
ils  doivent  aujourd  hui  au  gouvernement  une  ad- 
hésion réelle  qui  ne  sera  pas  encore  sans  dignité 
et  sans  indépendance;  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  il 
faut  aujourd'hui  bien  peu  de  courage  pour  atta- 
quer, il  en  faut  beaucoup  pour  se  défendre. 

Je  dirai  aussi  que  la  presse,  qui,  pendant  15  ans, 
a  rendu  tant  de  services  à  ta  patrie;  que  la  presse, 
une  des  nécessités  du  gouvernement  représen- 
tatif, a  peut-être  trop  conservé  contre  le  gouver- 
nement nouveau  ces  vieilles  habiiuiies  d'une 
hostilité  systématique  contractées  contre  un  gou- 
vernement qui  méritait  sa  défiance. 

S'agit-il  des  hommes?  au.«sitôt qu'ils  acceptent 
des  fonctions  publiques,  ils  n'ont  plus  de  vertus; 
ou  s'efforce  de  les  dégrader,  leur  réservant  peut- 
être  des  éloges,  si  le  lendemain  de  leur  chute  ils 
veulent  s'armer  contre  le  gouvernement. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  dissolvants  auxquels 
il  nous  faut  résister,  non  pas  par  des  lois  d'excep- 
tion, à  Dieu  ne  plaise  !  mais  il  faut  que  tous  les 
citoyens  montrent  du  courage  civique  dans  les 
rangs  où  ils  se  trouvent  placés. 

Pour  ceux  qui  sont  investis  de  la  confiance  de 
la  nation,  c'est  surtout  dans  les  circonstances 
qu'ils  doivent  en  faire  preuve. 

Il  est  un  besoin  compris  par  toute  la  France: 
c'est  qu'il  faut  de  l'union  entre  le  gouvernement 
et  les  Chambres.  Si  cette  union  n'existait  pas, 
s'il  y  avait  incertitude,  cette  incertitude  engendre- 
rait celle  du  pays,  l'inquiétude^  c'est-à-dire  un  mat 
bien  plus<kngereux,  qu'Userait  peut-être  un  jour 
trop  tard  pour  déraciner.  Aujourd'hui  nous  nous 
présentons  avons  avec  franchise;  s'agit-il  de  faits 
particuliers?  chaque  ministre  en  prend  laresnpo- 
sabilité. 

Mais  il  faut.  Messieurs,  que  les  Chambres  s'asso- 
cient à  ce  système  par  leur  adhésion.  Prenez-y 
f[arde,  je  le  répète,  l'inquiétude  que  produirait 
e  défaut  d'une  intelligence  démontrée  au  dehors, 
serait  fatale  au  pays.  Sans  voire  adhésion,  que 
pourrions-nous  faire  pour  lui?  Chacun  de  nous 
est  prêt  à  se  sacrifier  pour  cette  France,  pour  cette 
patrie  si  digne  en  effet  de  tous  les  sacrihces.  Mais, 
je  le  répète,  c'est  surtout  le  besoin  d'union  qui 
est  senti  par  tous  :  il  faut  que  la  Chambre  se  pro- 
nonce. 

On  vous  a  parlé  de  nos  rapports  avec  l'étran- 
ger; si  l'union  est  nécessaire  à  l'intérieur,  c'est 
surtout  à  l'extérieur  que  l'union  des  pouvoirs  de 
l'Etat,  leur  adhésion  respective  est  indispensable. 

Telles  .-'orit  les  considérations  que  les  circons- 
tances ont  fournies  à  mon  esprit,  et  que  je  livre 
à  la  haute  raison  de  la  Chambre.  {Mouvement  pro- 
longé d^approbation») 
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Â  OQxe  hen»»  réanioB  ëaai  la  bvreiax. 

Â  midi  prédfl,  ■e&iice  puUiqoe. 

Oiiciiflnoa  dm  frajel  de  loi  partant 
da  dédit  d*oa  ■iiliioÎB  pov  aiuana  ! 

Dttcsssioa  de  la  propoÎBtÉM  de  M.  ïatoat. 

IHfcawoa  da  pra^t  de  hadget  pear  Task^ 
oéeiSSl. 
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±U 
215 
216 


234 


2à7 


Chambre  det  tf^Nif/f.—Rapport  par  M.  Lepeletier 
d'Aanay  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  percep- 
tion de  deux  dooiitoiM  proyisoiros 


189 


16  AOUT  1831. 


Chambre  det  pairt,  —  Présentation  par  M.  le  ba- 
ron Louis,  ministre  des  fi  nances,  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  deux  nouveaux  doaiiémes  provisoires.    110 

Chambre  det  députét,  —  Discosiion  s«r  le  procès- 

yerbal,  M.  Cûimlr  Périer. 942 

M.  Jollivet,  etc 244 

M.  OdilonBarrot 246 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  etc 248 

Suite  de   la  discussion  du  projet  d'adresse. 
1 17.  Amendement  de  M.  Bignon  et  soas-amea- 

dement  de  M.  Félix  fiodin 

g  18.  Amendement  de  M.  Bernard  (de  Rennes) 
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(C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  G.  D.  Chambre  des  Députés.) 


Adbesses  au  roi.  Adreue  de  la  Chambre  dê$  députés» 
Commission  chargée  de  la  rédaction  de  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  roi  (G.  D.  4  août  1831,  t.  LXIX, 

S.  87):  —  lecture  du  projet  d'adresse  par  le  prési- 
ent  (9  août,  p.  64  et  suiv.);  —  débat  nréalable 
9ur  la  date  de  la  diêcuuion  :  André  (du  Haut- 
Rhin),  Sans,  Mauffuin,  Beslay  flis,  Gunin  -  Gridaine, 
Teste,  Luneau  (wid.  p.  66  et  suiT.);  —  la  Chambre 
décide  qu'elle  procédera  immédiatement  &  la  discus- 
sion dé  l'adresse  {ibid.  p.  67).  —  Discuuion  gé* 
nérale  :  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  Thou- 
▼enel,  Thiers  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  Larabit,  maré- 
chal Clauiel,  général  comte  Sébastiani,  ministre  des 
affaires  étrangères  (10  août,  p.  96  et  suiv.)  |  —  géné- 
ral Lamarque,  général  comte  Sébastiani,  ministre  des 
affsires  étrangères,  Mauffuin,  Barthe,  garde  des  sceaux. 
Mauguin,  Dupin  aîné,  Odilon  Barrot,  Bignon,  général 
comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères, 
SalTerte  (ibid.  p.  108  et  suiv.)  :  —  Tavernier,  Fiot,  de 
Rémusat,  Pages,  Thiers,  Barthe,  garde  des  sceau, 
Salverte,  Bignon,  comte  Sébastiani,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  général  Lamarane,  Duvergier  de 
Hauranne  fils,  général  Subervie,  Guizot,  Odilon  Bar- 
rot  (il  aoàt,  p.  131  et  sniv.)  ;  —  Mahul,  Gaminade,  gé- 
néral Bugeaud  (12  août,  p.  161  et  suiv.).  —  IHêcus" 
tum  des  paragraphes.  ~  Paragraphe  1*'  :  de  Hosbourg, 
Pelet  (de  la  Lozère)  {ibid.  p.  166  et  euiv.V,  —  adop- 
tion avec  amendement  {ibia.^.  167);  — adoption  sans 
discussion  des  paragraphes  S  et  3  {ibid.)  ; —  para- 

Ohe  4  :  discussion  de  l'amendement  de  Podenas  : 
on,  Barthe,  sarde  des  sceaux,  Guizot,  Sans,  comte 
Janbert,  Teste  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  retrait  (jbid. 
p.  172);  ^  rejet  de  l'amendement  de  Glais-Bizoïn  et 
adoption  sans  modification  du  paragraphe  (ibid,);  — 
paraffTuhe  8  :  développement  d'un  amenaement  de 
Baudet-Dulary  (ibid.  etp.  suiv.);— rejet  (tMtf.p.  173);— 


discussion  de  l'amendement  d'Odilon  Barrot  :  Odilon 
Barrot,  Dupin  atné,  Odilon  Barrot,  Barthe,  ffarde  des 


saiverte,  ae  Bootaiivet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, Gabet,  Odilon  Barrot  (ibid,  et.  p.  suiv  )  ;  — 
rejet  (ibid.  p.  183);  —  développement  ae  l'amende- 
ment de  Senne  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Glerc-Lasalle, 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  Glerc-Lasalle, 
Casimir  Périer,  président  du  conseil  (ibid,  et  p.  suiv.); 
—  rejet  (ibid.)\  —  adoption  du  paraîgraphe  ou  projet 


mendement  de  Vatout  :  Y^tout,  Etienne  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  reiet  (ibid.  p.  186);  —  adoption  d'un 
amendement  de  Dubois  (ibîd.)  ;  —  adoption  du  para- 
graphe ainsi  amendé  (ibid.)'  —  paragraphe  9  : 
discussion  de  l'amendement  de  Gormenin  :  Gormenin, 
Dumon,  Jaubert  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
|iM(f .  p.  187  et  suiv.)  :  —  discussion  du  paragraphe  : 
Baudet-Dulary^  de  Scnonen,  Odilon  Barrot,  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  l'instruction  publique,  Mau- 
guin (ibid.  et  p.  suiv.  );  —  Goulmann,  comte  d'\r- 
gont,  ministre  du  commerce,  Goulmann,  Jacaues 
Laffitte,  Barbet,  Arago,  Thiers,  de  Schonen,  Oculon 
Barrot,  Charles  Comte,  comte  de  Montalivet,  ministre 
de  l'instruction  publique,  Arago,  comte  Lobau,  Bar- 
the, garde  des  sceaux,  Charles  Comte,  Salverte,*  de 
Tracy,  Mangins-d'Oins,  Salverte,  Legrand,  Laurence, 
Dupin  aîné,  Odilon  Barrot,  Renouard,  général  Demar- 
çay,  Laurence,  Giraud,  Gaminade-Chàtenav,  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld,  de  Tracy,  Dupin  aine  (13  août, 
p.  190  et  suiv.);  —  rejet  de  l'ensemble  du  para- 
graphe (ibid,  p.  SOI)  ;  —  paragraphe  9  nouveau  pré- 
senté par  Jaubert  :  Jaubert,  de  Tracy,  Gillon  (Jean- 
Landry),  Mahul,  Gillon  (Jean-Landry)  (ibid.  p.  205  et 
suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  206)  ;  — 
paragraphe  10  :  Fiot  (ibid.  et  p.  suiv.j  ;  —  adoption 
[ibid.  p.  207);—  paragraphe  11  :  amenaement  de  Lara- 
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bit  (tMtf.)i  —  développement  {ibid.  p.  208  et  saiv.);  — 
discussion  :  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
Larabit,  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  Sal- 
verte,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  général 
Demarçay  {iM.  p.  209  et  suiy.);  —  retrait  {iHd, 
p.  211)  ;  —  discussion  du  paragraphe  :  de  Ludre,  maré- 
chal Soult,  ministre  de  la  ^Qerre,  de  Ludre,  Casimir 
Périer,  président  du  conseil  (t'Hd.  et  p.  suiy.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibtd.  p.  212)  ;  —  paragra- 
phe 12  :  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  [iàià.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  213)  ;  ~  adop- 
tion sans  discussion  du  paragraphe  13  (fbid.)  ;  —  dé- 
veloppement par  Baudet-Dulary  d*un  paragraphe  ad- 
ditionnel au  paragraphe  13  (15  août,  p.  215  et  suiv.); 

—  rejet  (ibid.  ç.  216);  —  paragraphe  14;  de  Monta- 
livet,  ministre  de  l'instruction  publiquef  Jacques  Laf- 
fitle,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  Jacques 
Laffitte,  Auguis,  général  La  Fayette,  comte  Sébas- 
tiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  cénéral  La 
Fayette,  comte  Sébastiani,  ministre  des  aftoires  étran- 
gères, Cabet,  comte  Sébasliani,  ministre  des  affaires 
étrangères,  Cabet,  Gauthier  de  Rumilly,  général  La- 
marque,  comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, général  Lamarque,  comte  d*Argout,  ministre  du 
commerce,  Mauguin,  Dupin  aîné,  général  Lamarque, 
comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ; —  adoption  {ibid.  p.  229)  ;  -»  adop* 
tion  sans  discussion  des  paragraphes  15  et  16  {ibid. 
et  p.  suiv  )'j  —  paragraphe  17  :  rejet  d'un  amende- 
ment de  Vérm{ibid.  p.  230);~texteddramendemontde 
La  Fayette  (ibid.);  —  discussion  :  général  La  Fayette, 
comte  d*Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  général  La  Fayette,  Dupin  aîné,  Salvcrte, 
comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères, 
général  Lamaraue  {ibid.  et  p.  suiv.)  j  —  rejet  libid. 
p.  234);—  rejet  a*un  amendement  de  Félix  Bodin  {ibid.)] 
-—  texte  de  ramendement  de  Bignon  {ibid.)  ;  —  déve- 
loppement  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  Barthe, 
ministre  de  la  justice,  do  Tracy  {ibid.  p.  237  et  suiv.^; 

—  incident  :  Casimir  Périer,  président  du  conseil, 
Guizot,  Marchai,  général  Demarçay,  de  Schonen,  Ca- 
simir Périer,  président  du  conseil  {ibid.  p.  238  et 
suiv.);  —  le  président  se  couvre  et  suspend  la  séance 
pendant  une  heure  {ibid.  p.  240)  ;  —  allocution  du 

Président  à  la  reprise  d»  la  séance  (i^td.);  —  de  Ram* 
uteau  '  demande  une  rectification  à  la  partie  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  15  relative  à  l'incident  qui 
y  a  été  soulevé  (16  août,  p.  242)  ;— discussion  :  Royer- 
tollard,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  JolUvet, 
Lempereur,  Odilon  Barrot,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Teste,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  de  Tracy, 
Guizot,  Maugain,  Casimir  Périer,  président   du  con- 
seil, Jacques  Lafutte  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Cham- 
bre passe  k  Tordre  du  jour  {ibid.  p.  253)  ;— reprise  de  la 
discussion  du  paragrapne  17  de  Taoresse:  Casimir  Périer, 
président  du  conseil,  Salvertc,  Levraud,  Bignon,  comte 
Sébastiani,  ministre  dos  affaires  étrangères,  de  Tracy, 
Félix  Bodin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  sous- 
amendement  présenté  par  Bodin  {ibid.  p  .257); — adoption 
du  paragraphe  amendé  {ibid.)  ;^paragraphe  18  :  Ber- 
nard  (de  Reunes),  de  Yatimesnil,  ae  Tracy,  Pelot  (de  la 
Lozère),  Colin,  comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires 
étrangères,    Glais-Bizoin,  comte  Sébastiani,    ministre 
des  aifaires  étrangères,  Glais-Bizoin,  Lachèzo  fils,  do 
Tracy,  comte  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  Tracy  {ibid.  et  p.  soiv.)  ;  —  adoption  libid. 
p.  264);  —  adoption  sans  discussion  du  paragraphe  19 
{ibid.)\  —  paragraphe  20  :  Dozon  (î^ûi.  p.  265);  ^ 
adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  du  para- 
graphe 21  {ibia.)  ;  —  scrutin  affirroatif  sur  Tensemble 
{ibid.)\    —  composition  de    la   grande  députation 
chargée  de  porter  l'adresse  au  roi  {ibid»);  —  lettre  de 
Casimir  Péner,  président  du  conseil,  annonçant  que 
le  roi  recevra  le  17  août,  à  8  heures  1/2  du  soir,  la 


Adbessb  de  la  Chambre  des  pairs.  Lettre  de  Casimir 
Périer,  président  du  conseil,  demandant  rajoarnemeDi 
de  la  discussion  de  l'adresse  au  10  août  (G.  P.  8  août, 
p.  60)  ;  —  la  Chambre  ajourne  la  discussion  au  10  août 
libid.  p.61); — leQture  par  le  président  du  projet  d'adresse 
(10  août,  p.  83  et  SUIY.).  -*  Diicuêiion  générale:  Ca- 


simir Périer,  président  du  conseil,  comte  Boissy-d* An- 
glas,  marquis  de  Maleville,  comte  de  Montalivet,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  (ibid.  p.  84  et  suit.). 
— Discuisian  des  paraçjraphes.  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  quatre  premiers  paragraphes  (ibid.  p.  88)  ;  — 
paragraphe  5  :  comte  de  Pontécoulant,  dae  de  Bn>- 
glie,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  ei  des 
travaux  publics,  comte  de  Pontécoulant,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  do  commerce  et  des  travaux  poblics, 
marquis  de  Barbé-Marbois  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid^  p.  95)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  toas 
les  autres  paraçr  aphes  {ibid.)  ; — composition  de  la  oom- 
mission  chargée  de  porler  l'adresse  an  roi  {ibûÊ.  et 
p.  suiv.);  —  scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  [ibid. 
p.  96);  —  texte  de  Tadresse  lue  au  roi  par  le  baron 
Pasquier,  président  de  là  Chambre  des  pairs  (11  août, 
p.  128  et  suiv.);  —  réponse  du  roi  (ibta.  p.  129). 

Affaire  de  MM.  le  comte  Charles  de  Ho!italbmbsbt,  rr 
Coux  ET  Lacordaire.  Requête  du  comte  Charles  de 
Montalembert  demandant  a  la  Chambre  des  pairs  de 
se  constituer  en  cour  de  justice  afin  de  ju^r  la  pre- 
vealioa  qui  lui  est  intentée,  ainsi  qu'aux  sieurs  de 
Coux  et  Lacordaire  pour  avoir  ouvert  une  école  libre 
(C.  P.  8  août  1831,  t.  LXIX,  p.  60)  ;  —  commission 
(p.  61);  —  rapport  par  le  comte  de  Bastard  (18  août, 
p.  297  et  suiv.).  -^  Ordonnance  du  roi  du  19  août 
convoquant  la  cour  des  pairs  et  nommant  MM.  Persil  et 
Portaricu-Lafosse  pour  exercer  les  fonctions  du  mî- 
nistère  public  prés  de  cette  cour,  transmise  au  prési' 
dent  de  la  Chambre  des  pairs  le  31  août  (31  août, 
p.  430)  ;  —  la  Chambre  des  pairs  renvoie  à  15  jours 
la  séance  où  elle  se  réunira  en  cour  de  justice  (iM.;  ; 
—  Cour  des  jfairs.  —  Audience  seeriie  du  15  sepUm- 
bre  :  Arrêt  fixant  au  19  septembre  Taudience  pn- 
blique  de  U  Cour  (p.  642  et  suiv.).  —  Audiene^  pu- 
blique du  19  septembre  :  Examen  des  prévenus  ^19  sep^ 
tembre,  p.  693)  ;  —  arrêt  déclarant  fa  compétence  ite 
la  cour  fies  pairs  (ibid,)  ;  —  réquisition  du  procureur 

Ëénéral  Persil  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  plaidoyer  de 
[*  Frémer/  {ibid.  p.  696  et  suiv.);  —  plaidoyer 
de  M*  Lafargue  {ibia.  p.  697  et  suiv.);  —  défense  da 
comte  de  Montalembert  (ibid.  p.  698  et  suiv.);  —  dé- 
fense de  de  Coux  {ibid.  p.  705  et  suiv.);  —  réptiqu<' 
du  procureur  général  Persil  {ibid.  p.  712  et  suiv.  ; 
défense  de  Lacordaire  {ibid*  p.  743  et  suiv.)* 

Affaires  extérieures.  —  Voir  ExplicaiiûuM  dema»^ 
dées  au  ministère. 

Affaires  hïtérieures.  —  Voir  Explication»  demamdies 
au  ministère. 

ArFRAXfcinssEiiEirr  des  esclaves.  —  Voir  Cehnies. 

AmLBAu,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parie  sar  une 
pétition  (t.  LXIX,  p.  352).  -  Elu  à  Saiat-Gaudeas  et 
à  Yillefranche,  opte  pour  Saint-Gaudens  (p.  S54).  — 
Parle  sur  la  revision  des  listes  électorales  el  du  Jnrj 
(p.  363). 

André,  député  dn  Haut-Rhin.  Parle  sur  l'adresse  an 
roi  (t.  LXIX,  p.  66),  —  sur  la  proposition  de  revisioo 
de  rarticle  23  de  la  Charte  (p.  294  et  suiv.),  ^  sur  l>Ut 
des  personnes  dans  les  colonies  (p.  496  et  suir.^ 

Anniversaire  des  iodrnées  de  joillet.  La  Chaaibre 
des  députés  suspendra  ses  séances  le  l*' jour  seuleacat 
(G.  D.  26  juillet  1831,  t.  LXIX,  p.  1  et  suit.);  ~ 
lettre  de  Casimir  Périer.  président  du  Conseil,  pour 
inviter  la  Chambre  des  députés,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté, à  assister,  par  une  dcpntation,  à  la  oérénienie 
dn  27  juiltetl831(iMd.  p.  3);~Kste  des  membres  de  la 
députation  chargée  de  représenter  la  Chambre  {ièié  ' . 

—  motion  de  Schonen  tendant  k  rajonmement  de  U 
Chambre  au  30  juillet  (28  jnillel,  p.  9B)  :  ^  débat  . 
Jacqueminot,  Dupin  aîné,  Clerc-Lnalle  (tMd.);  --  U 
Chambre  s'ajourne  an  30  juillet  (ibid.). 

Arago  (François),  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle 
sur  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  192  et  suiv.),  (p.  1»? . 

—  Elu  dans  tes  Pvrénées  Orientales  et  dans  ta  Seine, 
opte  pour  les  Pyrénées-Orientales  (p.  214). 

Arcoct  (Comte  d*),  pair,  ministre  da  commeree  eldet 
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travaux  publics.  Parle  sur  la  distribution  des  billets 
pour  les  solenaités  de  ranniTersaire  des  journées  de 
Juillet  (t.  LXIX,  p.  1),  —  sur  Tadresse  au  roi  (p.  93 
et  suiv.),  (p.  94  et  soir.),  (p.  190),  (p.  229),  (p.  231). 

—  Présente  un  projet  de  loi  bur  les  primes  accordées 
pour  rancouragement  aux  pèches  de  la  morue 
et  de  la  baleine  (p.  334  et  suiv.);  —  un  projet 
de  loi  sur  le  transit  des  marchandises  (p.  338  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  revision  des  listes  électorales  et  du 
jury  (p.  351  et  suiv.),  (p.  360),  (p.  362),  (p.  363).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  cinq  projets  de 
luis  relatifs  à  des  intérêts  communaux  et  départe- 
mentaux (p.  364  et  suiv.),  —  Parle  sur  la 
revision  des  listes  électorales  et  du  jury  (p.  368  et 
suiv.),  (p.  310),  — *  sur  des  projets  de  loi  d'intérêts 
communaux  et  départementaux  (p.  433),  (p.  434).  — 
Présente  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit 
extraordinaire  de  2  millions  sur  l'exercice  1831  pour 
la  continuation  des  travaux  de  canaux  et  de 
navigation  entrepris  (p.  454  et  suit.),  —  un  projet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministère  du  commerce  et 


prendre 

le  choléra  (p.  455  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Cham- 
bre des  pairs  cinq  projets  de  loi  d'intérêts  commu- 
naux et  départementaux  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés  (p.  488  et  suiv.),  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  proiet  de  loi  relatif  à  Timportation 
des  crains  dans  le  département  de  la  Gironde 
(p.  553  et  suiv  ),  —  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture d'un  crédit  de  500,000  francs  sur  l'exercice  1831 
pour  la  continuation  des  travaux  de  la  nouvelle  salle 
de  la  Chambre  des  députés  (p.  554  et  suiv.),  —  un 
projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale  (p.  561  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  canaux  (p.  586),  (p.  590).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
sur  l'organisation  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement  (p.  593  et  suiv.),  —  un 
projet  de  loi  sur  les  attributions  départementales 
(p.  643  et  aniv.). 

Arméb.  Dépôt  par  le    maréchal    Soult,  ministre  de  la 

fuerre,  aun  projet  de  la  loi  sur  l'avancement  dans 
armée  (G.  D.  17  août  1831,  t.  LXIX,  p.  280);  * 
exposé  dês  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.|  ;  —  texte  du  pro- 
jet de  loi  (iHd,  p.  281  et  suiv.);  —  commission 
(p.  353). 

AkuAe,  —  Voir  Recrutement.  —  Promotioru  faites  pen» 
dont  tet  Ceut^ours. 

ÂTTaiBonoifs  nÉPÀftTiiiBiiTAi.E8.  Prèsentatioa  par  le 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  d'un  proiet  de  loi  y  relatif  (G.  D. 
16  septembre  1831,  t.  LXiX,  p.  643);  —  exposé  des 
motifs  (t6td.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi 
{ibid,  p.  650  et  suiv.) . 

Attribctiors  HumciPALBS.  Présentation  à  la  Chambre 
des  députés,  par  le  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  d'an  projet  de  loi  y 
relatif  (C.  D.  14  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  561); 
—  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  siiiv.)  ;  —  texte  du 
projet  de  loi  {ibid.  p.  511  et  suiv.). 

Accois,  député  des  Deux- Sèvres.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  LXIX,  p.  220  et  smy.). 

AimAT  (D*).  —  Voir  Lepeleiier  d*Aun4^/. 

AviG.'voN.  Rapport  par  Augustin  Giraud  sur  une  péti- 
tion des  notables  et  habitants  d'Avignon  demandant 
une  indemnité  pour  les  habitants  qui  ont  souffert  des 
troubles  de  1815  (C.  D.  13  septembre  1831,  t.  LXIX, 
p.  550);  —  discussion  :  de  Cambis,  Emmanuel  Poulie, 
de  Laboissière,  Meynard,  Giraud,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  soiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  5oi). 


BANtfissKMENT  DE  CHARLES  X  ET  DE  SA  FAMILLE.  Propo- 
sition de  firiqueville  relative  au  bannissement  de  l'ex- 
roi  Charles  X  et  do  sa  famille  (C.  D.  14  septembre  1831, 
t.  LXIX,  p.  585); —  développement  (p.  690  et  suiv'.); 
—  débat  sur  la  prise  en  considération  :  Berryer  (t^td. 
p.  692)  ;  —  la  Chambre  adopte  la  prise  en  considé- 
ration (ibid.). 

Babbé-BIarbois  —  Voir  Marbois  {Marquis  de). 

Barbet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  l'a- 
dresse au  roi  (t.  LXIX,  p.  191  et  suiv.). 

Barrot  (Odilon),  député  du  Bas-Rhin.  Fait  un  rapport 
sur  l'élection  du  marquis  de  Orée  dans  Saône-et- 
Loire  (t.  LXIX,  p.  10).  —  Parle  sur  les  élections  des 
Hautes-Pyrénées  (p.  39),  —  sur  l'adresse  au  roi  Ip.  113), 
(p.  155  et  suiv.).  —  Son  amendement  &  l'adresse  au 
roi  (p.  112),  —  le  défend  (p.  113  et  suiv.),  (p.  115  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'adresse  au  roi  (p.  182),  (p.  181), 
(p.  195),  (p.  200),  —  sur  l'article  46  de  la  Charte  (p.  246 
et  suiv.),  —  sur  la  revision  des  listes  électorales  et 
du  jury  (p.  363).  —  Elu  dans  l'Aisne,  dans  l'Euro  et 
dans  le  Bas-Rhin,  opte  pour  le  Bas-Rhin  (p.  312).  — 
Parle  sur  la  liberté  individuelle  (p.  483  et  suiv.),  — 
sur  les  promotions  faites  pendant  les  Gent-Jours 
(p.  628),  (p.  666),  (p.  612),  (p.  614). 

Barthb,  député  de  la  Seine,  ministre  de  la  justice, 
garde  des  sceaux.  Parle  sur  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX, 
p.  112),  (p.  141  et  suiv.),  (p.  169  et  suiv.),  (p.  114  et 
suiv.),  (p.  196  et  suiv.),  (p.  231),  —  sur  l'article  46 
de  la  Charte  (p.  248  et  suiv.).  —  Transmet  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  pairs  l'ordonnance  du  roi 
convoquant  la  Cour  des  pairs  pour  juger  l'affaire  du 
comte  do  Montalembert  (p.  430).  —  Présente  &  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication du  Code  pénal  (p.  434  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  liberté  individuelle  (p.  484  et  suiv.),  —  sur  l'état  des 

Ï personnes  dans  les  colonies  (p.  501  et  suiv.),  —  sur 
os  promotions  faites  pendant  les  Cent-lours  (p.  634 
et  suiv.),  —  sur  les  explications  sur  les  affaires  inté- 
rieures demandées  par  Laurence  (p.  631),  —  sur  les 
promotions  faites  pendant  les  Cent- Jours  (p.  666  et 
suiv.),  —  sur  les  affaires  extérieures  (p.  151  et  suiv.). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la  re- 
quête du  comte  ae  Montalembert  relative  à  la  pré- 
vention intentée  contre  lui  pour  l'ouverture  d'une 
école  libre  (t.  LXIX,  p.  291  et  suiv.). 

Basterrècbe,  député  des  Landes.  Parle  sur  un  pétition 
(t.  LXIX,  p.  418). 

Baodbt-Dulart  ,  député  de  Seine-et-Oise.  Son'amendement 
à  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  112),  —  le  développe 
[ibid.  et  p.  suiv.),  (p.  181).—  Développe  un  para- 
graphe additionnel  au  paragraphe  13  de  l'adresse  au 
roi  (215  et  suiv.). 

Baudet-Lafargb,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur 
les  élections  de  la  Corrèze  (t.  LXIX,  p.  21).  —  Elu  à 
Riom  et  à  Tbiers,  opte  pour  Riom  (p.  06). 

Batoux,  député  du  Jura.  Fait  un  rapport  sur  l'élection 
de  Leroy-MyoB  dans  la  Harpe  (t.  LXIX,  p.  40  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  traitement  du  président  et  des 

2[uesieurs  (p.  311),  —  sur   le  traitement  des  députés 
onctionnaires  (p.  441). 

Beaiséjour,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêts  départementaux  et  com- 
munaux (t.  LXIX,  p.  434),  —  sur  le  traitement  du 
président  et  des  questeurs  (p.  441  et  suiv.). 

BéDOCH,  député  de  la  Corrèxe.  Parle  sur  les  poursuites 
contre  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  (t.  LXIX,  p.  333), 
—  sur  les  promotions  faites  pendant  les  Gent-Jours 
(p.  686). 

Belgique  (Situation  de  la).  —  Voir  Communication  de 
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pièces  diplomatiques.  —  Explications  demandées  au 
ministère. 

BÉRKNGERf  député  de  la  Drdme.  Vice-président  (t.  LXIX. 
p.  49).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  remplacement  de  rarticle  23  de  la  Charte  (Pairie) 
(p.  724  et  sniv.). 

Bernard,  député  des  GMes-da-Nord.  Fait  un  rapport 
sur  l'élection  du  général  Tiburce  Sébastiani  dans  la 
Corse  (t.  LXIX,  p.  49  et  suiy.).  —  Parle  sur  l'adresse 
au  roi  (p.  257  et  suiv.),  —  sur  les  commissions  des 
finances  (p.  398). 

Bernard,  député  du  Yar.  Défend  son  élection  (t.  LXIX, 
j>.  11  et  suiv.). 

Bertrand  (Général  Comte),  député  de  l'Indre.  Parle 
sur  le  transfert  à  Paris  des  cendres  de  Napoléon  (t.  LXIX, 

SI.  660),  —  sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cont- 
ours (p.  668  et  SUIV.),  (p.  689  et  smv.). 

Beslay  père,  député  des  Côtes-du-Nord.  Fait  un  rap- 
port sur  le  budget  des  recettes  de  l'exercice  1831 
(t.  LXIX,  p.  719  et  suiy.). 

Beslat  fils,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  l'adresse 
au  roi  (t.  LXIX,  p.  67). 

BiGNON  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  l'adresse 
au  roi  (t.  LXIX,  p.  114  et  suiv.),  (p.  146),  (p.  234  et 
suiv.)*  (p*  255),  —  sur  la  nationalité  de  la  Pologne 
(p.  519  et  suiv.). 

Blessés  de  juillet.  Souscription  des  habitants  de  la 
ville  de  Pondichéry  en  leur  faveur  (G.  P.  20  août  1831, 
t.  LXIX,  p.  334)  ;  —  souscription  des  habitants  de  la 
ville  de  Saint-Denis  (Ile  Bourbon)  (10  septembre, 
p.  494). 

BlondeaUj  député  du  Donbs.  Sa  proposition  portant  que 
tout  traitement  d'activité  au-dessus  de  3,000  francs  que 
reçoit  un  député,  fonctionnaire  hors  de  Paris,   sera, 

Sendant  la  durée  de  la  session,  soumis  à  une  retenue 
e  moitié  sur  l'excédent  de  cette   somme  (t.   LXIX, 
p.  432)  ;  —  la  développe  (p.  444  et  suiv.). 

BoDiN  (Félix),  député  de  Maine-et-Loire.  Présente  un 
amendement    au    projet  d'adresse  au  roi  (t.  LXIX, 

p.  234),  (p.  257). 

Boisgelin  (Marquis  de).  Sa  demande  d'admission  à  la 
pairie  (t.  LXIX,  p.  96.)  —  Est  admis  et  prête  ser- 
ment (p.  430). 

Boissy-d'Anglas  (Baron),  député  de  l'Ardèche.  Secré- 
taire (t.  LXIX,  p.  55).  —  Présente  une  proposition  ten- 
dant à  faire  abroger  les  ordonnances  des  28  juillet  et 
l«y  août  1815  portant  annulation  des  promotions 
faites  dans  l'armée  et  dans  la  Légion  d'honneur  pen- 
dant les  Cent-Jours  (p.  372  et  suiv.),  —  la  développe 
(p.  379  et  suiv.),  —  la  défend  (p.  622  et  suiv.), 
(p.  670). 

Boisst-d'Anglas'  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  LXIX,  p.  86). 

Boixo,  député  des  Pjrrënées-Orientales.  Donne  sa  dé- 
mission, t.  LXIX,  p.  49). 

BoRT  DE  Saint-Yincent,  député  de  Lot-et-Garonne. 
Donne  sa  démission  (t.  LXIX  p.  322). 

Bourgeois,  député  de  la  Creuse.  Défend  son  élection 
(t.  LXIX,  p.  269),  (p,  270  et  suiv.). 

BoTER  FB  Petrbleau,  député  du  Gard.  Parie  sur  une 
pétition  des  condamnés  politiques  (t.  LXIX,  p.  465  et 
suiv.). 

Brézé  (Marouis  de  Dreux-),  pair.  Rend  hommage  à  la 
mémoire  du  comte  de  Montalembert  (t.  LXIX,  p.  492 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  524). 

Brigode  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  la  pro- 


position de  revision  de  l'article  23  de  la  Charte  (t.  LXUL, 
p.  292  et  sai?.). 

Briquetillb  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Parl«  sur 
le  transfert  à  Paris  des  cendres  de  Napoléon  (t.  LXIX^ 

S.  559).  —  Sa  proposition  relative  au  bannissemeot 
e  Charles  X  et  de  sa  famille  (p.  585),  —  la  développe 

(p.  690  et  suiv.). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'adrease  aa  roi 
(t.  LXIa,  p.  90  et  suiv.). 

Budget  (Organisation  des  commissions  chargées  d« 
l'oxamen  au).  —  Yoir  Règlement, 

Budget  de  1829.  Présentation  par  le  baron  Louis,  nu- 
nistre  des  finances,  du  projet  de  loi  portant  rMe- 
ment  du  budget  de  l'exercice  1829  (G.  D.  18  août  1831, 
t.  LXIX,  p.  S03)  ;  —  exposé  des  motifs  {ibid,  et  p. 
suiv.);  —  texte  du  projet  de  loi  {iMd.  p.  306  et  snîv.V 

Budget  de  1831.  Présentation  par  le  baron  Louis,  mi- 
nistre des  finances,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion définitive  des  recette!  et  des  dépenses  de  Pezer- 
cice  1831  (G.  D.  19  août  1831,  t.  LXIX,  p.  322);  — 
exposé  des  motifs  (iMtf .  et  p.  sviv.)  ;  —  texte  da  pro- 
jet de  loi  {ibid.  p.  325)  ;  —  comnussion  (p.  487)  ;  — 
rapport  par  Pelet  (de  la  Lozère)  sur  le  baclget  des  dé- 
penses (19  septembre,  p.  715  et  suiv.);  —  rapport 
par  Beslay  père  sur  le  budget  des  reeettes  (làid. 
p.  719  et  suiy.);  —  sur  la  proposition  de  Rambnteau, 
la  Chambre  fixe  la  discussion  au  21  septembre  {ibid, 
p.  721). 

Budget  de  1831.  —  Yoir  Douzièmes  proHooires, 

Budget  de  1832.  Présentation  par  le  baron  Louis,  mi- 
nistre dos  finances,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tien  du  budget  des  dépenses  ordinaires  et  extraor* 
dinairos  et  des  recettes  de  l'exercice  1832  (C.  D. 
19  août  1831,  t.  LXIX,  p.  325);  — exposé  des  motifs 
(iMd.  et  p.  suiv.);  — texte  du  projet  de  loi  relatif  aux 
dépenses  (t^td.  p.  329)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  recettes  (iHd.  p.  330  et  suiv.)  ;  —  commission 
(p.  487). 

Bugbàud  (général),  député  de  la  Dordogne.  Pnrle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  165  et  suiv.),  —  sur 
les  promotions  faites  pondant  les  Gent-Jourt  (p.  381-, 

(p.  638),  (p.  639),  (p.  640),  (p.  660),  (p.  665),  (p.  668). 
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682),  (p.  689). 


Bureau  DÉFmrriF  de  là  Ohambke  dbs  oéntAs.  Prési- 
dents, vice-présidents  et  secrétaires  (G.  D.  l*'  août 
1831,  t.  LXIX,p.  48),  (p.  49),  (2  août,  p.  82),  (3  moût, 
p.  55). 


Gabbt,  député  de  la  Gûte-d'Or.  Parle  sur  l'adresse  no 
roi  (t.  LXIX,  p.  180  et  suiv.),  (p.  225  et  suiv.),  —  sar 
les  promotions  faites  pendant  les  Gent-Jours  (p.  661 

et  suiy.),  (p.  674),  (p.  680). 

Gadastre.  Rapport  par  Larabit  sur  une  pétition  des 
géomètres  du  cadastre  du  département  de  la  Manche, 
demandant  l'organisation  d'une  conservation  cadas- 
trale (G.  D.  17.  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  977);  — 
discussion  :  Havin,  Rivière  de  Laniae,  BaTÎn,  Fal- 
chiron  (iMd.  et  p.  suiv.}  ;  —  renvoi  au  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget  {ikid.  p.  679  . 

GAnBis-D*0R8AN  (Marquis  de),  député  de  Vanehise.  PirU 
sur  une  pétition  des  habitants  d'Avignon  {t-  LXIX, 
p.  550  et  suiv.). 

Gahi5ade-Ghatenay,  député  de  la  Charente.  Parie  snr 
Téluction  de  Ghasles  dans  Eure-et-Loir  \\.  LXIX,  p.  46). 
—  sur  redresse  au  roi  (p.  164  et  suiv.),  (p.  203  . 
(p.  204),  —  sur  tes  promotions  laites  penaant  \t» 
Cent-Jours  (p.  383),  —  snr  le  traitement  du  président 
et  des  questeurs  (p.  449  et  saiT.),  (p.  483),  (p.  454\ 
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—  sur  les  promotions  faites  pendant  les  Gent-Jours 
(p.  661  et  suiv.)* 

Canal  dbs  deux  mers.  Rapport  par  Fulchiron,  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse, 
relative  &  rétablissement  d*un  canal  entre  TOcéan  et 
la  Méditerranée  (C.  D.  20  août  1831,  t.  LXIX,  ç.  351 
et  suiv.);  —  discussion  :  général  Lamarque,  Amiihau, 
Sans  {ibid.  p.  352  et  suiy.)  ;  —  renvoi  au  ministre  du 
commerce  {tlHd.  p.  353). 

CAjf ADX.  —  Voir  Crédits  extraordinairei, 

Caumartin,  dépoté  de  la  Somme.  Fait  an  rapport  sur 
l'élection  de  Blondeau  dans  le  Doubs  (t.  LaIX,  p.  25 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'élection  de  Fonirède 
dans  la  Gironde  (p.  331),  —  des  rapports  sur  des  pé- 
tions (p.  406  et  suiv.),  (p.  408). 

Cendres  de  Napoléon  1*'.  Rapport  par  Martin  [du  Nordi, 
sur  une  pétition  du  sieur  Lepayen  demandant  que  les 
cendres  de  Napoléon  I**  soient  réclamées  pour  être 
déposées  sous  la  colonne  de  la  place  Vendôme  (C.  D. 
13  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  556);  —  discussion  : 
de  Las-Cases,  Coulmann,  Levesque  de  Pouilly,  Ben- 
iamin  Levraud,  général  Lamarque.  Charles  Comte,  de 
Briqueville,  de  Lameth,  Larabit,  Fiot,  général  Ber- 
trand {ibid*  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  président  du 
conseil  [ibid.  p.  560). 

Céréales.  —  Voir  Graine. 

Chalret-Dcrieu  ,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  l'élection  de  Fonfrède  dans  la  Gironde  (t.  LXIX, 
p.  331  et  suiv.). 

Chambre  des  députés.  Message  annonçant  qu'elle  est 
constituée  (C.  P.  8  août  1831,  t.  LXIX,  p.  58). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  Bureau  de  la  Chambre 
de*  députée.  —  Questeun,  —  Comptabilité,  —  Cré- 
dits extraordinaires. 

Chambre  des  pairs.  Message  annonçant  qu'elle  est  cons- 
tituée (C.  D.  26  juillet  1831,  t.  LXIX,  p.  i). 

Chaptàl  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LXIX,  p.  524  et  SUIT.). 

Charles  X.  —  Voir  Bannissement, 

Charpentier,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  les  élec- 
tions des  Hautes-Pyrénées  (t.  LXIX,  p.  38  et  suiv.), 
(p.  40).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  564 
et  suiv.). 

Charte  cONSTiTunoNNBLLS.  Proposition  de  Sal verte  ten- 
dant à  remplacer  l'article  23  de  la  Charte  relatif  &  la 
pairie  (C.  D.  9  août  1831,  t.  LXIX,  p.  62)  ;  —  dévelop- 
pement (17  août,  p.  283  et  suiv.)  ;  —  discussion  sur  la 
prise  en  considération  :  Devaux  (du  Cher),  de  Brigode, 
André  (du  Haut-Rhin),  Thiers,  Teste  (ibid,  p.  299  et 
suiv.);  —  la  prise  en  considération  est  repoussée 
(ibid.  p.  295). 

Discussion  incidente  sur  l'article  46  de  la  Charte 
qui  porte  que  les  ministres    doivent  être  entendus 

3uand  ils  le  demandent.  —  Voir  la  discussion  de  Va- 
resse  au  roi  à  la  Chambre  de*  députés  (p.  238  et 
suiv.),  (p.  242  et  suiv.). 

Présentation  par  Casimir  Périer,  président  du  con- 
seil, d'un  projet  de  loi  tendant  à  remplacer  l'article  23 
de  la  Charte  constitutionnelle  relatif  à  la  pairie 
(27  août,  p.  410);  —  exposé  des  motifs  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid,  p.  415)  ;  — 
commission  (p.  427)  ;  —  rapport  par  Bérenger  (19  sep- 
tembre, p.  724  et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  mo- 
difié par  la  commission  (ibid.  p.  738). 

Cuasles,  député  d'Eure-et-Loir.  Défend  son  élection 
(t.  LXIX,  p.  44  et  suiv.).  —  Présente  un  amendement 
ft  l'adresse  au  roi  (p.  185). 

CHOisBUL(Dnc  de),  pair.  Fait  Aw  rapports  sur  des  pé- 
titions (i.  LXIX,  p.  442  et  suiv.). 

Clauzbl  (Maréchal,  comte),  député  desArdennes.  Parle 
sur  l'adresse  au  roi   (t.  LXIX»  p.  99  et  suiv.),  —  sur 


les  promotions  faites  pendant  les  Gent-Jonrs  (p.  635). 

Clerc-Lasalle.  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  l'ajour- 
nement de  la  Chambre  des  députés  au  30  juillet 
(t.  LXIX,  p.  26),  —  sur  l'adresse  an  roi  (p.  182  et 
suiv.),  (p.  184),  —  sur  une  pétition  des  condamnés  po- 
litiques (p.  466). 

Code  pénal.  Présentation  par  Barlhe,  garde  des  scc^«, 
d'un  projet  de  loi  tendant  k  atténuer  certaines  rigueurs 
du  Code  pénal  (C.  D.  31  août  1831,  t.  LXIX,  p.  434]  ; 
—  exposé  des  motifs  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  du 

Srojet  de  loi  (ibid.  p.  438  et  suiv.);  —  commission 
>.  487). 

Colin,  député  du  Jura.  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
(t.  LXIX,  p.  262  et  suiv.). 

Colonies.  Proposition  de  de  Tracy  sur  l'état  des  per- 
sonnes dans  les  colonies  (Ci  D.  6  septembre  1831, 
t.  LXIX,  p.  469  et  suiv.)  ;  —  développement  (10  sep- 
tembre, p.  494  et  suiv.)  ;  — -  débat  sur  la  prise  en  con- 
sidération :  André  (du  Haut-Rhin),  de  Tracer,  Estance- 
lin,  de  Laborde,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  Salverte,  général  La  Fayette, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  de  Tracy,  Dupin  atiié,  de 
Laborde  ^ibid,  p.  496  et  suiv.)  ;  —  ajournement  de 
la  proposition  {ibid,  p.  503). 

GoMMissiON  des  finances. — Voir  Règlement  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

COBmUNlCATION  DE  PIÈCES    DIPLOMATIQUES   DEMANDÉE    AU 

GOUVERNEMENT.  Proposition  do  Emmanuel  de  Las- 
Cases  fils  tendant  à  obtenir,  des  ministres,  sur  la  situa- 
tion de  l'Europe  et  notamment  sur  celle  du  Portugal, 
do  la  Belgique  et  des  Etats  pontificaux,  les  communi- 
cations compatibles  avec  la  marche  et  le  secret  des 
négociations  (C.  D.  15  août  1831,  t.  LXIX,  p.  214);  — 
observations  du  comte  Sébastiani,  ministre  des  arai- 
res étrangères  (ibid.)  ;  —  dévrloppement  de  la  propo- 
sition (18  août,  p.  317  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte 
Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  amiral  de 
Rigny,  ministre  de  la  marine,  Gaétan  de  La  Roche- 
foucauld, Emmanoel  de  Las-Cases  (ibid.  p.  319  et 
suiv.)  ;  —  retrait  de  la  proposition  (ibid.  p.  321). 

COMPTARILITÉ  INTÉRIEURE  DE  LA  ChAMBRB    DES  DÉPUTÉS. 

Composition  de  la  commission  de  comptabilité  (C.  D. 
4  août  1831.  t.  LXIX,  p.  57). 

Comte  (Charles),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  l'a- 
dresse au  roi  (t.  LXIX,  p.  195),  (p.  197  et  suiv.),  — 
sur  l'élection  de  Bourgeois  dans  la  Creuse  (p.  269), 
(p.  272),  —  sur  le  transfert  à  Paris  des  cendres  de 
Napoléon  (p.  559). 

Condamnés  politiques.  Rapport  par  Daunou  sur  une 
pétition  des  condamnés  politiques  à  Paris  sollicitant 
un  dédommagement  des  persécutions  qu'ils  ont  su- 
bies sous  la  Restauration  (G.  D.  3  septembre  1831, 
t.  LXIX,  p.  463);  —  débat  :  Laurence,  Boyer  de 
Peyreleau,  Clerc-Lasalle,  général  Lamarque  (tbid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  conseil  des  ministres  (ibid. 
p.  467). 

Conseils  d'arrondissement.  —  Voir  Conseils  généraux. 

Conseils  génébaux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment. Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  le 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

Sublies,  d'un  projet  de  loi  sur  leur  organisation 
;:.  D.  15  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  593)  ;  —  exposé 
des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de 
loi  (ibid.  p.  598  et  suiv.);  — tableau  des  cantons 
composant  les  assemblées  électorales  pour  la  nomi- 
nation des  membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement {ibid.  p.  601  et  suiv.j. 

Conseils  municipaux.  —  Voir  Attributions  municipales, 

CoRMENiN  (Vicomte  de),  député  de  l'Ain.  Développe  un 
amendement  à  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  186  et 
suiy.).  —  Elu  dans  l'Ain,  dans  l'Yonne  et  dans  le 
Loiret,  opte  pour  l'Ain  (p.  366).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  565  et  suiv.). 
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CouLHA^x,  député  du  Bas-Rhio.  Parle  sur  les  élections 
de  la  ville  ae  Marseille  |t.  LXIX,  p.  31  et  suiv.),  — 
sur  l'adresse  au  roi  (p.  190),  (p.  191),  —  sur  le  trans- 
fert à  Paris  des  cendres  de  Napoléon  (p.  557  et  soiv.)- 

Ceux  (De).  Comparait  devant  la  cour  des  pairs  comme 
prévena  d'avoir  ouvert  une  école  libre  (t.  LXIX, 
p.  693).  »  Sa  défense  (p.  105  et  suiv.). 

Gbéance  du  siEua  Gochrane.  Rapport  par  Marchai  sur 
une  pétition  du  sieur  Cochrane,  ancien  gouverneur  de 
l'Ile  anglaise  la  Dominique,  réclamant  le  pa.yement  de 
ht  somme  de  322,424  fr.  40  avancée  par  lui,  en  1801, 
aux  autorités  françaises  de  la  Guadeloupe  (G.  D. 
10  septembre  1831.  t.  LXIX,  p.  503  et  suiv.);  —dis- 
cussion :  Lachèzeûls,  Salverte,  Levesque  de  Pouilly, 
de  Rambuteau,  de  Yatimesnil,  Marchai,  rapporteur 
{ibid»  p.  506  et  suiv.);  —  renvoi  au  conseil  des  mi- 
nistres (ibid,  p.  511). 

Grédits  EXTRAORDiRAmBS  OU  SUPPLÉMENTAIRES.  Présen- 
tation par  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  extraordinaire  de  2  millions,  sur  l'exer- 
cice 1831,  pour  la  continuation  des  travaux  de  ca- 
naux etde  navigation  entrepris  (G.  D.  3  septembre  1831, 
t.  LXIX,  p.  454);— exposé  des  motifs  {ibia,  et  p.  suiv.); 

—  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  455);  —  commis- 
sion (p.  469);  —  rapport  par  Safflio  (12  septembre, 

S.  526  et  suiv.);  —  discussion  :  de  Podenas,  comte 
'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (14  septembre,  p.  586  et  suiv.);  —  de  Rambu- 
teau, comte  Jaubert,  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  {tbid.  p.  588  et  suiv.); 

—  adoption  de   l'article   unique  (ibtd.);  —  scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid,  p.  593). 

Présentation  par  le  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire  de  I  million, 
sur  l'exercice  1831,  pour  faire  face  aux  dépenses  ré- 
sultant des  mesures  sanitaires  &  pnsndre  contre  le 
choléra  (3  septembre,  p.  455);  —  exposé  des  motifs 
{ibid.  et  p.  suiv.)*^  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid, 
p.  457);  —  commission  (p.  469);  —  rapport  par  Pru- 
nelle (14  septembre,  p.  591  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Gnambre  des  députés  par  le  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir,  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit 
extraordinaire  de  500,000  francs,  sur  l'exercice  1831, 
pour  la  continuation  des  travaux  de  la  nouvelle  salle 
de  la  Ghambre  des  députes  (13  septembre,  p.  554);  — 
exposé  des  motifs  {ibtd,  et  p.  suiv.);  —  texte  du  pro- 
jet de  loi  (ibid,  p.  555  et  suiv.);  —  commission 
(p.  593). 

Gunin-Gridaike,  député  des  Ardennes.  Fait  an  rapport 
sur  les  élections  des  !«'  et  3*  collèges  de  la  ville  de 
Marseille  (t.  LXIX,  p.  28  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  55). 

—  Parle  sur  l'adresse  au  roi  (p.  67),  —  sur  le  traite- 
ment du  président  et  des  questeurs  (p.  310  et  suiv.). 


Dalmatie  (Duc  de).  Voir  Soult^  duc  de  Dalmutie, 

Daunou,  député  du  Finistère.  Elu  à  Brest  et  dans  la 
Seine,  opte  pour  Brest  (t.  LXIX,  p.  188).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  415  et  suiv.),  (p.  419  et 
SUIV.),  (p.  461),  (p.  463). 

Decazes  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  revision  des  listes  électorales  et  du 
jnry  (t.  LXIX,  p.  489  et  suiy.),  —  le  défend  (p.  625). 

DÉCÈS  de  député.  Gommunication  du  décès  de  Duver- 
gier  de  Uauranne  père  (G.  D.  90  août  1831,  t.  LXIX, 
p.  334)  ^ 


Delbssert  (Baron  Benjamin),  dépoté  de  Maiiie-«i-Lairt. 

Vice-président  (t.  LXIX,  p,  52). 

Delort  (Général  baron),  député  da  Jura.  Parl#  sar  le> 
promotions  faites  pendant  les  Gent-Joars   (t.  fArv 
p.  620  et  suiv.)' 

Demarçay  (Général  baron),  député  de  la  YieniM.  Vvk 
sur  les  élections  de  la  Gorrèie  (t.  LXIX,  p.  SS].  — 
Dépose  une  proposition  relative  &  rorganisatioB  do 
commissions  chargées  de  l'examen  des  lois  de  fioas- 
ces  (p.  130).  —  Parle  sur  l'adresse  aa  roi  (p.  9Qf . 
(p.  211),  —  sur  l'obsenration  du  règlement  (p.  239;.  — 
Développe  sa  proposition  relative  à  l'oinaisaiiM  et 
à  la  composition  des  commissions  oes  finuiee^ 
(p.  313  et  suiv.),  —la  défend  (p.  376  et  aair.),  (p.  3^ 
et  suiv.),  (p.  394),  (p.  396)  (p,  397),  —  la  reti»  p 
400).  —  Demande  la  mise  &  l'ordre  da  Jour  do  ra|K 
Dort  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  paine  (p.  S91).- 
Paile  sur  les  promotions  faites  pendant  las  CenWlcKin 
(p.  659),  (p.  673),  (p.  681),  (p.  éST). 

Démission  de  députés.  Boixo  (G.  D.  i*'  fto4t  1S31, 
t.  LXIX,  p.  49);  —  Bory  de  Sainl-VineeDt  (19  aoét 
p.  322). 

Députés.  —  Voir  Démiiêion,  —  Pounuitet.  —  JDécèt, 

—  Traitement. 

Devaux,  député  du  Gher.  Parle  sur  la  propositios  de 
revision  de  l'article  23  de  la  Charte  (t,  VXIX. 
p.  291  et  suiv.). 

Divorce  ( Rétablissemeat  du).  Dépôt  par  do  Scàoacs 
d'une  proposition  tendant  &  faire  rapporter  la  lot  du 
8  mai  1816  qui  abolit  le  divorce  (G.  D.,  11  août  lS3t. 
t.  LXIX,  p.  130);  —  développement  (l8  août,  p.  315 
et  suiv.);  —  prise  en  considération  (ibid.  p.  317);  — 
commission  (p.  353). 

Douanes.  —  Voir  Transit  et  entrepôts. 

Douzièmes  provisoires.  Dépôt  par  le  baron  Louis,  k  h 
Ghambre  des  députés,  d^n  projet  de  loi  demaodam 
deux  nouveanx  douzièmes  provisoires  sur  Texerdcf 
de  1831  (G.  D.  10  août  1831,  t.  LXIX,  p.  i05)  ;  - 
exposé  des  motifs  (ibid.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi 
{ibid.)  ;  —  commission  (p.  188),  —  rapport  par  Lt- 
peletier  d'Aunay  (13  août.  p.  189).  —  JHsemêsiêB  : 
Article  1"  :  Mercier  (15  août,  p.  214  et  suiv.);  — adoo- 
tion  {ibid,  p.  215);  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  2  (ibid,)\  —  scrutin  affirmatif  sur  l'eoMièk 
{ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  baron 
Louis,  ministre  des  finances  (16  août,  p.  240)  ;  — 
exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  pro- 
jet de  loi  {ibid.  p.  241);  —  commission  (ièia.);  — 
rapport  par  le  comte  Roy  (18  août,  p.  301  et  sui-».». 

—  Discussion  :  ArUcle  !•'  :  Maronis  de  Marbob  [ibié, 

^302  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  303);  —  artkU  t  : 
arquis  de  Marbois,  comte  Roy,  rapporteur,  marquis 
de  Marbois  [ibid.);  —  adoption  {ibid,);  —  scrutin  af- 
firmatif sur  l'ensemble  {ibid.). 

DozoN,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  Tadresse  au  rot 
(t.  LXIX,  p.  265),— sur  la  liberté  inditiduella  (p.  482>. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  proposition   de  Biondeaa 
relative   au    traitement   des    députés-fonctionnaires 

(p.  721  et  suiv.). 

DuROis,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  ar  Fa* 
dresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  177  et  suiv.),  (p.  186),  -. 
sur  les  promotions  faites  pendant  les  CenVJoon 
(p.  671). 

DuBoucHAGE  (Vicomte),  pair.  Demande  en  antorisatioa 
de  poursuites  formée  contre  lui  (t.  LXIX,  p.  69).  » 

'  Sa  lettre  au  président  de  la  Ghambre  des  pairs  nar 
laquelle  il  réclame  sa  mise  en  liberté  (p.  430  etsmvô. 

DucHATEL  (Gomte),  député  de  la  Charente-InfMe«i« 
Doyen  d'âge,  président  provisoire.  Son  discows  ea 
quittant  le  fauteuil  (t.  LXIX,  p.  55). 

DucoROïc,  député  du  Morbihan.  Elu  dans  les  deux  ar- 
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rondissements  él<K:(oraux  de  Vannes,   opte   pour  le 
deuxième  (t.  LXIX,  p.  372). 

DuDODYT,  député  de  la  Manche.  Fait  un  rapport  sur 
Télection  de  Gauthier  d'Hauteservo  dans  les  Hautes- 
Pyrénées  (t.  LXIX,  p.  36  et  suiv.). 

DuFÀU,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXIX,  p.  4i4  et  suiv.). 

DoMEiLET,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  commissions 
des  finances  (t.  LXIX,  p.  3d8),  -~  sur  les  promotions 
faites  pendant  les  Cent- Jours  (p.  642). 

DuMON,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  l'adresse 
au  roi  (t.  LXIX,  p.  178),  (p.  187).  •  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  de  Vatout  relative  à  la  loi  électorale 
(p.  547  et  saiv.). 

Dupm  AiNi,  député  de  la  Nièyre.  Parle  snr  les  élections 
de  la  Gorrëze  (t.  LXIX,  p.  22),  —  sur  rajournemeot 
de  la  Chambre  des  députés  au  30  Juillet  (p.  26).  — 
Vice-président  (p.  SE).  ^  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
(p.  113).  (p.  173),  (p.  200),  (p.  204),  (p.  229),  (o.  231 
et  suiv.),  —  sur  l'état  des  personnes  dans  les  colonies 
(p.  JS03),  —  sur  les  promotions  faites  pendant  les 
Cent-Jours  (p.  626  et  suiv.),  (p.  635),  (p.  671  et  luiv.). 

Dupm  (Baron  Charles),  d^pnté  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
promotions  faites  penoant  les  Cent-Jours  (t.  LXIX, 
p.  681),  (p.  685). 

DcpoifT  (de  l'Eure),  député  de  l'Euro.  Vice-président 
(t.  LXIX,  p.  49). 

DuRiED.  —  Voir  Chalrei-Durieu. 

DuvBtGiBV  DE  Hauranxe  fils,  député  du  Cher.  Parle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  147  et  suiv.). 

DuvERGiEA  DE  Hacraivne  père,  député  de  la  Seino-Infé* 
rieure.  Parle  sur  les  élections  du  Var  (t.  LXIX,  p.  17), 
—  sur  les  élections  de  la  Gorrèie  (p.  M).  —  Son  décès 
est  annoncé  à  la  Chambre  (p.  334). 


École  POLTTEcmnQCE.  Rapport  par  Daunou  snr  une  pé- 
tition sollicitant  des  dispositions  législatives  en  faveur 
des  élèves  de  l'école  j)olytechniq[ne  et  demandant  son 
retour  sous  la  direction  du  ministre  du  commerce  et 
des  .travaux  publics  (G.  D.  3  septembre  1831,  t.  LXIX, 
p.  461);  —  débat  :  Larabit  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  ren- 
voi aux  ministres  de  la  guerre,  du  commerce 'et  des 
travaux  publics  (t'Mtf.  p.  463). 

ÉLECTIONS.— Voir  Listes  électorales. 

ÉLECTIONS  A  LA  ChAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Vérification  des  pouvoirs, 

Aisne.  Admission  de  Lherbette  (26  Juillet,  p.  4). 

Allier.  Admission  de  Lecamus  de  Richement  (30  juil- 
let, p.  27). 

Alpes  {Hautes^).  Admission  de  Faure  (26  juillet 
p.  4}  ;  —  rapport  par  Vatoat  sur  l'élection  d'Allier, 
(28  millet,  p.  24  et  suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid.  p.  25); 

—  rélection  d'Allier  est  annulée  (2  août,  p.  49). 

Ardèche.  Admission  de  Félix  Dubois  (26  juillet, 
p.  4)  ;  —  admission  de  Madier  de  Montjau  (19  sep- 
tembre, p.  715). 

Ardennes.  Admission   de  Robert  (28  juillet,  p.  19)  ; 

—  admission    du  général     Gausel    (10    septembre, 
p.  515). 

Arièçe.  Admission  de  loly  (1*'  août,  p«  47)  ;  — 
admission  de  Justin  LafQtte  (9  août,  p.  64). 

Avefrûtt.  Admission  de  Vergues  (30  juillet,  p.  27)  ; 
-^  admission  de  Nogaret  [9  aot)t,  p.  64). 


Bouches-du-Rhône.  Admission  de  Thiers,  Reynard, 
de  Gras-Prévillo  (26  juillet,  p.  4)  ;  —  ajournement  de 
Laurier  deCUartrouse(t^iif.j  ;  —  rapport  parCunin- 
Gridaine  sur  les  élections  au  l**"  et  au  $•  collèse  de 
la  ville  de  Marseille  (30  juillet,  p.  28  et  sniv.)  ;  — 
discussion:  Coulmann,  Pefet  (de  la  Lozère),  Renouard, 
Reynard,  Gauthier  de  Rumilly  (i^id.  p.  31  et  suiv.]; 
~  admission  de  Félix  Beaujour  [ibid.  p.  36)  ;  —  aa- 
mission  do  Laugier  de  Chartrouse  (ibia.). 

Charente,  Admission  de  Gellibert  (26  juillet,  p.  6), 

Charente-Inférieure.  Ajournement  d'Admyrault  fils 
(26  juillet,  p.  2)  ;  —  admission  de  Bourreau-Beansé- 
jour  {ibid.)\  —  rapport  par  Lherbette  sur  l'élection 
d'Àudry  de  Pu  y  ra  veau  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  ad- 
mission {ibid.  p.  3)  ;  —  admission  d'Eschassériaux 
{ibid.)  ;  —  admission  de  Chaillou  (30  juillet,  p.  40)  ; 
*-  admission    d'Admyrault  fils  (20  août,  p.  344). 

Corrèze.  Rapport  par  le  baron  Royer  sur  l'élection 
de  Gautier  (28  juillet,  p.  19  et  suiv.)  ;  —  débat  : 
Rivet,  Gautier,  Baude^Lafarge,  Gaétan  de  La  Rocbe- 
foncauld,  baron  Royer,  rapporteur,  Parant,  de  Ram- 
buteau,  Lepeletier  a'Aunay,  de  Tracy,  de  Rambuteau, 
baron  Ro}er,  rapporteur,  Dupin  atné,  Guizot,  général 
Demarçay,  Parant  (ibid.  p.  20  et  suiv.)  ; —  ajourne- 
ment {ibid.  p.  22)  ;  —  rapport  par  le  baron  Royer 
sur  l'élection  de  Rivet  {ibtd.  p.  23)  ;  —  débat  :  Girod 
(de  l'Ain)  (ibid.)  ;  —  ajournement  {ibid.)  ;  —  rapport 
par  le  baron  Royer  sur  l'élection  de  Plazanet  (ibid,)  ; 
—  débat  :  de  Tracy,  Levraud,  Duvergier  de  Hauranne, 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Girod  (de  l'Ain)  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  24)  ;  — admission 
de  Bédoch  (1«'  août,  p.  47)  ;  —  nouveau  rapport  par 
le  baron  Royer  (3  août,  p.  52  et  suiy.)  ;  —  la  Cham- 
bre consultée  sur  la  Question  do  savoir  si  M.  Gautier 
a  ou  non  son  domicue  dans  la  Corrèze  la  résout 
négativement  {ibid.  p.  53)  ;  —  li  la  suite  du  scnitin 
entre  les  3  députés  étrangers  de  la  Corrèze  pour 
savoir  lequel  ne  sera  pas  admis,  les  élections  de  Plazanet 
et  de  Gautier  sont  validées  et  rélection  de  Rivet  est 
annulée  {ibid.  p.  54). 

Corse.  Rapport  par  Bernard  (de  Rennes)  sur  l'élec- 
tion du  général  Tiource  Sébastiani  (2  août,  p.  49  et 
suiv.);  —  admission  {ibid.  p.  50);  —  rapport  par 
Gaillard  de  Kerbertin  sur  l'élection  du  général  Horace 
Sébastiani  {ibid.);  —  admission  {ibid.  p.  51). 

Creuse.  Admission  de  Leyraud  et  du  vicomte  Cor? 
nndet  (28  juillet,  p.  19)  ;  —  rapport  par  Thiers  sur 
l'élection  ae  Bourgeois  (17  août,  p.  2b6  et  sniv.);  — 
discussion  :  Bourgeois,  Charles  Comte,  Tixier^Lachas- 
saigne.  Bourgeois,  Leyraud,  de  Rémusat,  de  Marmier, 
Charles  Comte,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  {ibid. 
p.  269  et  suiv.);— l'élection  est  annulée  {ibid.  p. 273), 

Câtes-du-Nord.  Admission  de  Tueux,  Riollay,  Be&lay 
père,  Loyer,  Bernard,  Glais-Bizoin  (28  juillet,  p.  19). 

Dordogne.  Admission  de  Périn  (3  août,  p.  55). 

Doubs.  Rapport  par  Caumartin  snr  l'élection  de 
Blondeau  (28  juillet,  p.  25  et  suiv.);  —  admission 
{ibid.  p.  26). 

Eure,  Admission  de  Dupont  {de  VEure)  (26  juillet, 
p.  6)  ;  —  admission  de  Legendre  (2  août,  p.  52). 

Eure-et-Loir.  Rapport  par  Levesque  dePouilly  sur 
l'élection  de  Chasies  (30  juillet,  p.  42  et  suiv.):  — 
discussion:  Gaétan  ae  La  Rocheloucauld,  Chasies, 
Salvorte,  Levesque  de  Pouilly,  rapporteur,  Caminade- 
Cb&tenay  {fbid.  p.  44  et  suiv.);  —  admission  {ibid. 
p.  47). 

Gard.  Rapport  par  Jaubert  sur  les  élections  de 
Boyer  et  de  Teste  (28  juillet,  p.  18  et  suiv.)  ;  —  ad- 
mission {ibid,  p.  19);  —  admission  de  Ghatellier  et 
Bousquet  (18  août,  p.  308). 

Garonne  (Haute-).  Admission  du  général  baron  Pa- 
let, Chalret-Durieu,  Sans,  Ch.  de  Rémusat  (26  juillet 
8.2);  —  ajournement  d'Amilhan  (ibid.)\  — admission 
'Amilhau  (3  août,  p.  55). 

Gers.  Admission  de  Barada,  Gavaret,  général  Su- 
bervie  et  Persil  (26  juillet,  p.  2)  ;  —  ajournement  de 
Galabert  {ibid.)\ — admission  de  Galaoert  (30  juillet, 
p.  42). 

Gironde*  Admission  de  Dariste,  de  Bryas,  Hérilhou, 
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Aubert,  Gaillard  et  Martel!  (!26  juillet,  p.  4); — ajour- 
nement de  Fonfrède  (SS  juillet,  p.  25)  ;  —  rapport  par 
Persil  sur  Télection  de  Jay  (30  juillet,  p.  42);  —  ad- 
mission Ubid.)  ;  —  rapport  par  Gaumartin  sur  Pélec- 
tion  de  Fonfrède  (19  août,  p.  331);— débat  :  Ghalret- 
Durieu  [ibid.  et  p.  suiv.J;  —  Télection  de  Fonfrède 
est  annulée  (ibid.  p.  332). 

Hérault.  Admission  de  Granier,  Viennet,  Rebonl- 
Goste,  Marcel  Vidal  (26  juillet  ^  p.  2); — ajournement  de 
Gharamaule  et  Renouvier  ifbid,);  —  admission  de 
Renouvier  (28  juillet,  p.  24)  ;  —  admission  de  Vidal 
(9  août,  p.  63)  ;  —  admission  de  Gbaramaule  (27  août, 
p.  408). 

Illâ' et 'Vilaine,  Admission  de  JoUivet,  ManginK- 
d'Oins,  Louis  Biaise,  de  La  Riboisière,  Defermon  fils, 
Gaillard  de  Kerbertin  (26  juillet,  p.  4);— ajournement 
de  Berthois  (ibid.);  —  admission  de  Bertbois  (9  août, 
p.  63). 

Indre.  Admission  du  général  Bertrand,  Chabaud- 
Xinetière,  Duris-Dufresne  et  Gharlemagne  (26  juillet, 

p.  4). 

Indre-et-Loire.  Admission  de  Goiiin,  César  Bacot 
et  Girod  (de  PAin)  (26  juillet,  p.  4). 

Isère,  Admission  de  Félix  Real,  Dubois<A}rmé,  Pru- 
nelle et  Sapey  (26  juillet,  p.  4);  —  admission  de 
Couturier  (31  août,  p.  433). 

Jura.  Admission  de  Lempereur  de  Saint-Pierre, 
Colin  et  Bavoux  (26  juillet,  p.  4);  —  ajournement  du 
général  Delorl  (ibid.)  ;  —  admission  du  général  Delort 
(30  juillet,  p.  40). 

Landes.  Admission  de  Laurence,  Basterrèche  fils  et 
général  Lamarque  (26  juillet,  p.  4). 

Loir-et-Cher.  Admission  de  Pelet  (de  la  Lozère), 
Petit  et  Grignon-Bonyallet  (26  juillet,  p.  4). 

Loire.  Admission  de  Lachèze  père,  Lachèze  fils  et 
Alcook  (26  juillet,  p.  4);  —  ajournement  de  Robert- 
Fleury  et  Ardaillon  (ibid.)  ;  —  admission  de  Ardaillon 
(9  août,  p.  63);  —  admission  deRobert-Fleury  (26  août, 
p.  385). 

Loire  (Haute-).  Admission  de  Bertrand  (26  juillet, 
p.  4)  ;  —  ajournement  de  Georges  de  La  Fayette  et  de 
Berryer  fils  (ibid.)]  —  admission  de  Berryer  (9  août, 
p.  63). 

Loire- Inférieure.  Rapport  par  de  Montozon  sur  les 
élections  de  Dubois  et  de  Ghaillou  (26  juillet,  p.  5); 

—  admission  de  Dubois  (ibid.).  —  ajournement  ae 
Chaillou,  Levaillant  et  de  Sain^Aignan  (ibid.)  ;  —  ad- 
mission de  Luminais  et  Varsavaux  (ibid.)  ;  —  admis- 
sion de  Levaillant  (28  juillet,  p.  19]  ;  —  admission  de 
Saint- Aignan  (30  juillet,  p.  36)  ;  —  admission  de  Dubois 
(1"  août,  p.  47). 

Loiret.  Admission  du  comte  Jules  de  La  Rochefou- 
cauld, Crignon  de  Montigny,  Jousseiin,  baron  Roger, 
de  Cormenin  (26  juillet,  p.  5). 

Lot.  Admission  du  comte  de  Mosbourg,  Conté, 
Delpon,  Calmon,  général  Dufour  (28  juillet,  p.  24). 

Lot-et-Garonne.  Admission  de  Sylvain  Dumon,  Mer- 
le-Massonnean  et  Lafon  de  Biagnac  (25  juillet,  p.  5)  ; 

—  ajournement  do  Bory  de  Saint- Vincent  et  de  Lusi- 
gnan  (ibid.);  —  admission  de  Lusignan  (29  juillet, 
p.  27). 

Lozère.  Admission  de  Pelet  (de  la  Lozère)  (26  juil- 
let, p.  5);  —  ajournement  de  Rivière  de  Laraue  et 
Ducayla  de  Montblanc  (i^id.h  —  admission  de  Rivière 
de  Larque  (29  juillet,  p.  27). 

Maine-et'Loire.  Admission  d'Auguste  Giraud,  Robi- 
neau,  Charles  Giraud,  Duboys,  Delessert,  Félix  Robin 
et  d'Andigné  de  La  Blanchaye  (26  juillet,  p.  5). 

Manche.  Admission  de  Rihouet  et  Leverdays  (26  juil- 
let, p.  5);  —  ajournement  d'Angot  (ibid.);  —  admis- 
sion de  Havin,  Enouf,  do  Briqueville,  Bailloid,  Dudouyt 
(29  juillet,  p.  27)  ;  —  admission  d'Angot  (9  août, 
p.  62). 

Marne.  Admission  de  Levesque  de  Pouilly,  Dozon 
et  Tirlet  (26  Juillet,  p.  5);  —  ajournement  de  Casimir 
Périer  et  Royer-Collard  (ibid.)  ;  —  admission  de  Ca- 


simir Périer  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Baroux  »nr  Té- 
iection  de  Leroy-Moyon  (30  juillet,  p.  40  et    soit. 

—  discussion  :  Laurence,  Leroy-Moyon   (i6s4f.   p.  il 
et  suiv.)  ;  —  admission  (ibid.  p.  42). 

Marne  (Haute-).  Admission  de  Carroillon  de  Vao- 
deuL  Virey  et  de  Failly  (26  juillet,  p.  5);  — acioûssio  . 
de  Royer-CoIIard  (2  août,  p.  49);  —  admisaioa  .:. 
Toupot  de  Bévaux  (9  août,  p.  61). 

Mayenne.  Admission  de  Delaunay,  Le  Cour,  «k 
Rumigny  «t  Paillard-Ducléré  (26  juillet,  p.  6J;  — 
ajournement  de  Bidault  de  Frétigné  (ibid.)  ;  —  admis- 
sion de  Bidault  de  Frétigné  (30  juillet,  p.  36). 

Meurthe.  Admission  de  Marchai,  Thoaveael,  de 
Ludre,  Tardieu  aîné  et  Chevandier  (26  millel,  p.   6  ; 

—  ajournement  du  maréchal  Lobau  (ibia.)  ;  —  adaus- 
sion  du  maréchal  Lobau  (10  septembre,  p.  515). 

Meuse.  Admission  de  Gillon  (Jean-Landry),  EtieaM, 
Lallemand  etGénin  (26  juillet,  p.  6). 

Morbihan.  Admission  de  Ducordic,  Fruehard,  BcAlaj 
fils,  Gaillard  de  Kerbertin  (26  juillet,  p.  6)  ;  —  ajour- 
nement de  Villemain  ((ibid.). 

Moselle.  Admission  de  Ghédeaux,  Parant,  Poulmaîrv 
et  Charpentier  (26  juillet,  p;  6);  —  aiouroemeot  du 
général  Semelle  (ibid.)  ;  —  admission  du  géaéral  Se- 
melle (3  septembre,  p.  447). 

Nièvre.   Admission  de  Boignes,    Hector   d'Aamay 
Lafond  et  Dupin  (26  juillet,  p.  6). 

Nord.  Ajournement  de  Barrois-Virnot,  baron  de  Bh- 

f^ode,  Dupouy  aîné,  Paul  Lemaire  et  Warin  {;i6  iuil- 
et,  p.  6);   — -   admission  de    Coffot,   de    Montoioa, 
'    Marim,  Lallier,  comte  d'Esiourmeî,  de  VatimesniJ  «i 
Taillandier  (ibid.);  —  admission  de  de  Rrifode  «c 
Warin  (30  juillet,  p.  40);  —  admission  de  Lemain, 
Barrois-Virnot,  Dupony  (!•'  août,  p.  47). 

Oise.  Admission  de  Danse,  de  Mornay,  Victor  Le- 

Srand  et  Tronchon  (26  juillet,  p.  6);  -*  ajoarneaReat 
u  maréchal  comte  Gérard  (ibia.  p.  7);  —  admiasioa 
du  maréchal*Gérard  (28  juillet,  p.  18). 

Orne.  Admission  du  baron  Mercier,  DespreE,  fiis, 

Lemercier,  Fleury  et  Ballot  (26  juillet,  p.  7);  —  alour- 
nement  d*Aubenrille  (ibid.);  —  admission    d'Aober- 

ville  (p.  18). 

Pas-de-Calais.  Admission  de  Harlé  père.  Harlé  fils. 
Gosse  de  Gorre,  de  Franco  ville,  Lesergent  de  Bayeafbea, 


Puy-de-Dôme.  Admission  de  Baudet-Lafargue,  Thè- 
venin  fils  et  Girot-Pouzol  (26  juillet,  p.  7);  —  ajour- 
nement de  Pourrat  (ibid.);  —  ajournement  de  Simqier 
(28  juillet,  p.  26);  —  admission  du  baron  de  Leyval 
et  de  Pourrat  (tHd.)  ;  —  admission  de  Simmer  (^  août, 
p.  51). 

Pyrénées  (Basses-).  Admission  de  Dufau,  J.  Laf> 
fitte  et  Lacaze  (26  juillet,  p.  8)  ;  —  ajoumemeni  da 
général  Harispe  et  de  Saint-Cricq  (ibui.);  —  admis- 
sion de  Saint-Cricq  (30  juillet,  p.  36)  ;  •—  admisskn 
du  général  Harispe  (9  août,  p.  62). 

Pyrénées  (Hautes-).  Admission  de  Dintrani  et  Col- 
mès  de  JuUan  (30  juillet ,  p.  36)  ;  —  rapport  par  Du- 
douyt sur  l'élection  de  Gauthier  d'Hauteserve  (ibid, 
et  p.  suiv.);  —  discussion  ;  Charpentier,  Odilon  Bar- 
rot,  de  Vatimesnil,  Charpentier  (ibid.  p.  38  et  suir.)  ; 
—  annulation  de  rélection  (ibid.  p.  40). 

Pyrénées-Orientales.  Admission  de  François  Araco 
et  Garcias  (26  juillet,  p.  8), 

Rhin  (Bas-).  Ajournement  du  général  La  Fayette 
(26  juillet,  p.  8)  ;  —  rapport  par  Lachèxe  père  sur  les 
élections  d^Odilon  Barrot,  Coulmann,  Saglio,  Ru. 
mann,  Muntz  (ibid.)  ;  —  admission  (ibid.). 

Rhin  (Haut-).  —  Admission  de  Hartmann,  André, 
Kœchlin,  baron  de  Reinach,  général  baron  Strolx 
(26  juillet,  p.  8). 

Rhône.  Admission  de  Couderc  (26  juillet,  p.  8);  — 
rapport  par  Mérilhoa  sur  l'élection  &  Jan  \ikUL  et 
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S.suiv.);— débat  :  Fulchiron,  Casimir  Périer,  présî- 
eot  du  conseil,  lan  (ibid,  p.  3  el  suiT.);  —  admis- 
sion de  Jars  et  de  Fulchiron  {ibid.  p.  10);  —  rapport 
par  Mérilhou  sur  Télection  de  Dugas-Montbel  [ih%d.)\ 

—  admission  de  Dugas-Honlbel  ei  Carrichon  (ibid,). 

Saône  (Haute-).  Admission  de  Genoux,  marquis 
de  Marmier,  Accarier  (26  juillet,  p.  10)  ;  —  ajourne- 
ment de  Grammont  (ibid,);  ^  admission  de  Gram- 
mont  (1*''  août,  p.  47). 

Saône  '  et  '  Loire.  Admission  de  Montëpin,  de 
Thiard,  de  Rambuteau  et  Guillemaut  (26  juillet,  p.  10); 

—  rapport  par  Odilon  Barrot  sur  Télection  dn  mar- 
quis de  Drée  {ibid.)\  —  admission  {ibid.). 

Sarthe.  Ajournement  de  Yauguyon  (26  juillet,  p.  il); 

—  admission  de  Picot-Desormeaux,  Fournier  père, 
DoUon  et  Charles  Comte  (ibid.)'j  —  ajournement  de 
Camille  Périer  (ibid.);  —  admission  de  Yauruyon 
(28  juillet,  p.  18);  —  admission  de  .Camille  Périer 
(3  août,  p.  55.) 

5^11^.  Admission  de  Casimir  Périer,  François  De- 
lessert,  De  Laborde,  Daunou,  de  Schonen,  Jacques 
Laffitte,  Odier,  Ganneron,  SaWerte,  comte  de  Lobau, 
Barihe,  François  Arago,  Renet  et  de  Las-Cases  père 
(26  juillet,  pi  il)  ;  —  ajournement  de  Charles  Dupin 
(10  septembre,  p.  515)  ;  —  admission  de  Charles  Du- 
pin (16  septeinbre,  p.  654.) 

Seine-et-Marne.  Admission  de  Bailliot,  marquis  de 
La  Fayette  et  Durosnel  (26  juillet,  p.  11);  —  ajour- 
nement du  comte  d'Harcourt  (ibid.)  ;  —  admission  de 
Georges  de  La  Fayette  (28  juillet,  p.  24)  ;  •  admission 
du  comte  d'Harcourt  (19  août,  p.  331). 

Seine-et-Oi$e,  Admission  de  de  Jouvencel,  Charles 
de  Lametb,  Bertin  de  Yaux,  Bérard,  Baudet-Dulary, 
Fiot  et  Lepeletier  d'Aunay  (26  juillet,  p.  11). 

Seine-Inférieure.  Admission  de  Barbet,  Maille, 
Cabaoon,  Pétou,  Duvergier  de  Hauranne  père  et  Bé- 
rigny,  Hély-d'Oissel,  de  YiliequieretMallet  (26  juillet, 
p.  11)  ;  —  admission  de  Aroux  (14  septembre,  p.  585). 

Sèvret  (lyeux-).  Ajournement  de  Clere-Lasalle 
(26  juillet,  p.  11)  ;  —  admission  de  Proust,  Tribert  et 
Auguis  (ibid.)\ — admission  de  Clerc-Lasalle  (28  juillet, 
p.  24). 

Somme.  Admission  de  Gaumartin,  Massey,  Estan- 
colin,  Charles  Renouard,  Gauthier  de  Rumilly,  Rouillé 
de  Fontaine,  Harlé-Hd'Aisecoort  (26  juillet,  p.  11)  « 

Tarn.  Admission  de  Falgayrac,  de  Mornay,  Daguil- 
lon-Pujol  (26  juillet,  p.  11);  —  ajournement  de  Fal- 
guerollos  et  de  Bermond  (ibid.)  ;  —  admission  de  Fal- 
guerolles  (2  août,  p.  52)  ;  —  admission  de  Bermond 
(11  août,  p.  130). 

Tarn-et'Garonne.  Ajournement  de  Poux  et  Faure- 
Dère  (26  juillet,  p.  11)  ;  —  admission  de  Duprat  et 
Boudet  (ibid.); — admission  de  Faure-Dère  et  de  Poux 
(9  août,  p.  62). 

Var.  Rapport  par  Guixot  sur  l'élection  de  Bernard 
(26  juillet,  p.  11);  ~  débat  :  Bernard  (ibid.  et  p. 
suit.)  ;  —  aiournement  {ibid.  p.  12)  ;  —  rapport  par 
Guixot  sur  Vélection  de  Portalis  (S»  juillet,  p.  16  et 
suiv.)  ;  —  débat  :  de  Traey,  Dnvergier  de  Hauranne 
(ibid.,  p.  17) ;  —  l'élection  est  annulée  (ibid.):  —  ad- 
mission de  Poulie  (ibid,);  — ajournement  de  Gourmes 
iibid.)  ;  —  rapport  par  Guizot  sur  l'élection  de  Rim- 
)aud  iibid.y.  —  débat  :  Hély-d'Oissel,  Gaétan  de  La 
Rochefoucauld,  Guizot,  rapporteur,  Salverte,  de  Ram- 
buteau, Leroy-Mvon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'élection 
est  annulée  (ibid.  p.  i8J;  -^  admission  de  Bernard 
(1*'  août,  p.  47);  —  admission  de  Gourmes  (19  août, 
p.  331). 

VauOute.  Admission  de  Gambi»d'Orsan  (28  juillet, 
.  12)  ;  —  rapport  par  Gauthier  de  Rumilly  sur 
élection  de  Heynard  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  débat  : 
Ta^emier,  Meynard,  Salverte,  Meynard,  Gauthier  de 
Rumilly.  rapporteur  [ibid.  p.  13  et  suiv.);  ~  ad- 
mission (ibUf.  p.  14);  —  ajournement  de  Tramier 
de  Laboissière  (tdtd.)  ;  —  admission  de  Tramier  de 
Laboissière  (30  juillet,  p.  42)  ;  -*  admission  de  Pons 
(9  août,  p.  62). 

Vendée,  Admission  de  Marcbegay   de  Lousigny, 

T.  Lia. 
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Chaigneau,  Perreau   du  Magné,  Duchaffault  et  Lu- 
neau  (28  juillet,  p.   14). 

Vienne.  Admission  de  MartineBU,  général  De- 
marcay,  Milory  (28  juillet,  p.  14)  ^  —  ajournement 
de  Dupont-Minoret  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Marchai 
sur  l'élection  de  Junyen  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ad- 
mission libid.  p.  15)  ;  — *  admission  de  Dupont- 
Minoret  (2  août,  p.  49). 

Vienne  (Haute-).  Admission  d'Aventurier,  Resnier 
et  Mérilhou  (28  juillet,  p.  15)  ;  —  rapport  par  Pelet 
(de  la  Lozère)  sur  les  élections  de  Gay-Lussac  et 
Pouliot  \ibid.)  ;  —  admission  (ibid.). 

VoMges.  Admisdion  de  Jacqueminot,  Gouyernel  et 
Gaugier  (28  juillet,  p.  15)  ;  —  rapport  par  Tayernier 
sur  l'élection  de  Bresson  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
bat :  Gaétan  do  La  Rochefoucauld,  Marchai  (ibid. 
p.  16); — admission  (ibid.); — ajournement  de  Yaulot 
iibid.)  ;  —  admission  de  Yaulot  (2  août,  p.  49). 

Yonne.  Admission  de  Larabit,  Finot,  de  Cormenin, 
Bellaye,  Noël  des  Yergers  (28  juillet,  p.  16). 

Proposition   de  Yatout   ayant  pour  objet  de  corn 

Îlèter  l'article  35  de  la  loi  électorale  au  19  avril 
831  (26  août  1831,  t.  LXIX,  p.  379)  ;  —  dévelop- 
pement (29  août,  p.  423  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la 
Srise  en  considération  :  Dufau,  Yatout,  de  Podenas, 
e  Yatimesnil  (ibid*  p.  424  et  suiv.);  —  la  Chambre 
prend  la  proposition  en  considération  (ibid.  p.  427); 

—  rapport  par  Dumon  (12  septembre,  p.  547  et  suiv.); 

—  texte  de  la  proposition   modifiée  par  la  commis- 
sion {ibid.  p.  519). 

Emprunts  d'intébét  local.  Présentation  par  le  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Beanvais  à  emprunter  la  somme  de  140,000  francs 

iiis- 
422 
scrutin 
(ibid.  p.  441). 
Présentation  éi  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  9  sep- 
tembre, p.  488  et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  524). 

Présentation  par  le  comte  d*Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  d'un  projet  de  loi 
tendaiit  à  autoriser  la  ville  de  Meti  à  emprunter 
95,000  francs  (9  septembre  1831,  t.  LXIX^  p.  366)  ;— 
commission  (p.  378);  —  rapport  par  (^uin  (29  août, 
p.  422)  ;  —  discussion  :  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  (>ouin,  rapporteur, 
Rouillé  de  Fontaine,  Gouin,  rapporteur  (31  août, 
p»433);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  411). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  jC.  P.  9  sep- 
tembre, p.  488  et  suiv.);  —  commission  (p.  524). 

Ensbigneiient.  —  Yoir  Liberté  de  Vemeignement.  — 
Affaire  du  comte  Charles  de  Montalembert,  de  Coux 
et  Lacordaire. 

EifTRSPÛTS.  —  Yoir  Traneit  et  entrepôts» 

Esclavage.  —  Yoir  Colopiei, 

EsTAivcBLiN,  député  de  la  Somme.  Parie  inr  l'état  des 
personnes  dans  les  colonies  (t.  LXIX,  p.  499.) 

État  des  personnes  dans  les  colonies.  —  Yoir  Colo- 
nies. 

ÉTATS  PONTIFICAUX  (Situation  des).  —  Yoir  Communi- 
cation de  pièces  aiplomatiques. 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  l'adresse  an 
roi  (t.  LXIX,  p.  186),  —  sur  la  revision  des  listes 
électorales  et  du  jury  (p.  363). 

Europe  (Situation  de  V).  —  Yoir  Communication  de 
pièces,  diplomatiques. 

Explications  demandées  au  hinistèee. 

Affaires  extérieures.  Hauguin  annonce  qu'il  de- 
mandera aux  ministres  des  renseignements  sur  ce  qui 
vient  de  se  passer  en  Pologne  et  sur  leur  conduite 
dans  la  question  belge  (C.  D.   16  septembre  1831f 
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l.  LXIX,  p.  656);  —  obsonralions  du  comte  Sébas- 
tiani,  ministre  des  affaires  étrangères  (iWd.  p.  658), 
—  le  général  de  La  Fayette  indique  plusieurs  des 
questions  qui  aesont  adressées  au  gouvernement  au 
sujet  de  la  Pologne  {ibid.)  ;  —  développement  par 
Mauguin  (19  septembre,  p.  139  et  sniv.).  —  Sont  en- 
tendus dans  la  discussion  :  Comte  Sébastiani,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  Prunelle,  Mauguin, 
Casimir  Périer,  président  du  Conseil,  Mauguin, 
Barthe,  garde  des  sceaux  (iWd.  p.  744  et  suiv.). 

Affaires  intérieures.  Laurence  annonce  qu  il  de- 
mandera des  explications  sur  la  marche  suivie  pw 
le  gouvernement  dans  les  affaires  intérieures  (C  D. 
16  septembre  p.  656  et  suiv.);  —  observations  de 
Barthe,  garde  oes  sceaux  {iind,  p.  657). 


Faurb,  député  des  Hautes-Alpes.  —  Parle  sur  la  pro- 
position  de  Jouffroy  relative  aux  pétitions  (t.  LAlA, 
p.  478  et  suiv.),  —  «nr  le»  promotions  faites  pendant 
fos  Cent-Jours  (p.  685). 

Finances  (Organisation  des  commissions  chargées  de 
l'examen  des  lois  de).  —  Voir  Règiement. 

FioT.  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  les  élec- 
tions de  la  Corse  (t.  LXIX,  p.  51),  -  sur  l'adresse  au 
roi  (p.  132),  (p.  207),  —  sur  le  retour  des.  cendres  de 
Napâéon  (p.  560). 

Fontaine  (De).  —  Voir  Rouillé  de  Fontaine. 

FsANCOviLLE,  député  du  Pas-de-Calaîs.  Élu  à  Bou- 
logne et  à  Saint-Omer,  opte  pour  Saint-Omer(t.  LXIa, 
p.  61). 

Frémery,  avocat.  Son  plaidoyer  dans  l'affaire  du 
comte  de  Montalembert,ae  Coux  et  Lacordaire  (t.  LXIX, 
p.  696  et  suiv.). 

FuLCHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  les  élections 
du  Rhône  (t.  LXIX,  p.  9).  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  349  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  678). 


Gaillard  de  Kerbertin,  député  dllle-el- Vilaine. 
Fait  un  rapport  sur  Télection  du  général  Horace  Sé- 
bastiani, dans  la  Corse  (t.  LXIX,  p.  50)  ;  —  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  347  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  revision  des  listes  électorales  et  du  jury  (p.  362). 
—  Elu  dans  Ule-et-Vilaine  et  dans  le  Morbihan,  opte 
pour  rille-elrVilaine  (p.  364).- Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  457  et  suiv.). 

Ganneron,  député  de  la  Seine.  Secrétaire  (t.  LXIX, 
p.  55.) 

Garcias,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur 
une  pétition  (U  LXIX,  p.  405  et  suiv.). 

Gauthier  de  Rumillt,  député  de  la  Somme.  Fait  an 
rapport  sur  l'élection  de  Meynard  dans  Vaucluse 
(t.  LXIX,  p.  12  et  suiv.),  (p.  14).  —  Parle  sur  les 
élections  de  la  ville  de  Marseille  (p.  35  et  suiv.),  — 
snr  l'adresse  au  roi  (p.  228),  —  sur  les  promotions 
faites  pendant  les  Cent-Jours  (p.  663). 

GAunER,  député  de  la  Corrèze.  Défend  son  élection 
(l.  LXIX,  p.  20). 

Gii.LON  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  205),  (p,  206).—Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  402  et  suiv.),  (p.406,) 
(p.  &),  (p.  513),  tp.  515). 


GiRAUD  (d'Angers),  député  de  Maine-«l-Loire.  ParU 
sur  l'adresse  au  roi  jt.  LXIX,  p.  903),  —  sur  k  trai- 
tement des  députés-fonctionnaires  (p.  445  el  suiv.). 
—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  550),  (p.  552 

et  suiv.). 

GiROD  (de  l'Ain),  député  d'Indre-et4x>ire.  Parle  sur  les 
élections  de  la  Corrèze  (t.  LXIX,  p.  23),  (p.  94).  — 
Président  (p.  48).  *  Son  discours  ea  preoaiift  plarv 
au  fauteuil  (p.  56).  —  Exprima  ses  remto  de  liact- 
dent  qni  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  15  aoAt  (p.  240  . 


GLais-Bizoin,  député  des  Côtes-du-Nord.  Dépose 

Sroposition  relative  au  traitement  du  présidIeBt  de  la 
ihambre   des   députés  et    des  qnesteara   (t.    LXIX, 
p.  62).  —  Son  amendement  à  l'aitresse  an  rot  (p.  167  . 

—  le  développe  (p.  172).  —  Parle  sur  ra4iresse 
roi  (p.  263  et  suiv.).  —  Développe  sa  proposition 
latire  au  traitement  dn  président  et  des  qosslenrs 
(p.  309),  —  la  défend  (p.  451). 

GouiN  (Alexandre),  dépnté  d'Indre-et-Loire.  Pmrle  sur 
les  commissions  des  finances  (t.  LXIX,  p.  385).  —  Fait 
des  rapports  sur  5  projets  de  loi  relatif  à  des  inté- 
rêts communaux  et  départementaux  (p.  492  et  sttîv.>, 

—  les  défend  (p.  433). 

Grains.  Présentation  &  la  Chambre  des  dépintés  par  le 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  rfmnoctntîoQ 
des  grains  dans  le  département  de  la  Gironde  (CD. 
13  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  553)  :  —  exposé  des 
motifs  {ibid.  et  p.  suit.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi 
(ibid.  p.  554)  ;  —  commission  (p.  593). 

GcizoT,  dépnté  du  Calvados.  Fait  des  rapports  snr  let 
élections  du  Var  (t.  LXIX,  p.  11),  (p.  16),  (p.  17).  — 
Parle  sur  les  élections  de  la  Corrèze  (p.  22},  —  snr 
l'adresse  an  roi  (p.  152  et  suiv.),  (p.  17(Q,  (p.  238*, 

—  sur  l'article  46  de  la  Cbarte  (p.  280  et  soir.). 


Hausersart,  commissaire  du  gonvernement.  Pnrie  »ar 
la  revision  des  listes  électorues  et  dn  Jury  (t.  LXIX. 
p.  360),  (p.  370  et  suiv.). 

Ha  VIN,  député  de  la  Manche.  Parle  snr  le  traitement  da 
président  et  des  questeurs  (t.  LXIX,  p.  454),  —  sur 
les  promotions  faites  pendant  les  Cent-  Jours  (p.  660  u 
—  sur  une  pétition  (p.  611)^  p.  678.)  —  Son  aoMnde- 
ment  à  la  proposition  relative  aux  promotions  ûuces 
pendant  les  Cent^ours  (p.  688). 

Hélt-d*Oissel  (baron),  député  de  la  Seine^nférienrf, 
Parle  sur  les  élections  dn  Var  (t.  LXIX,  p.  17). 

Hbrwtn  de  Nbvèlb.  Est  admis  comme  membre  de  ta 
Chambre  des  pairs  (t.  LXIX,  p.  59).  —  Prête  ser- 
ment (p.  240). 

Hi8.  député  de  TOrne.  Parle  sur  la  revision  des  listes 
électorales  et  dn  jnry  (t.  LXIX,  p.  362). 

HuMANN,  député  du  Bas-Rhin.  Elu  à  Schelestadt  (Bas- 
Rhin)  et  à  Villefranche  (Avayron),  opte  ponr  Seules* 
tadt  (t.  LXIX,  p.  322).  —  Parle  sur  une  pétition 

(p.  418). 


Impositions  locales  BxnuoRDiNAUBS.  Présentation  par 
le  comte  d'Argent,  ministre  du  corameree  el  des  tra- 
vaux publics,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  antorif«r 
la   ville  de  Tours  à  s'imposer  eXtraordinnireaeni 
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(C.  D,  Î3  août  1831,  t.  LXIX,  p.  365  et  suiv.)  ;  — 
commission  (p.  318)  ;  —  rapport  par  Gouia  (29  août, 
p.  42S). 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  9  sep- 
tembre, p.  488  et  suiv.);  —  commission  (p.  534). 

Imp^t  sur  le  sel.  Rapport  par  Mallet  sur  une  pétition 
des  habitants  de  l'arrondissement  de  Wissembourg 
demandant  la  réduction  de  Timpôt  sur  le  sel  (C.  D. 
10  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  515  et  suiv.);— dis- 
cussion :  Muntz,  de  Ludre  (0%d,  p.  516  et  suiv.);  — 
renvoi  au  conseil  des  ministres  et  à  la  commission 
du  budget  {iM.  p.  519]. 

Hterpellations  paites  au  «iifiSTÈRE.  —  Voir  Expli- 
cations. 


Jacquemiicot,  député  des  Vosges.  Parle  sur  l'ajourne- 
ment de  la  Chambre  des  députés  au  30  juillet 
(t.  LXIX,  p.  86). 

Jars,  député  du  Rhône.  Défend  son  élection  (t.  LXIX, 
p.  9). 

Jaubbrt  (Comte),  député  du  Cher.  Fait  des  rapports 
sur  les  élections  de  Boyer  et  de  Teste  dans  le  Gard 
(t.  LXIX,  p.  18  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (p.  110  et  suiv.),  (p.  187K  (p.  205).  —  Présente 
une  proposition  tendant  à  laire  abroger  la  loi  du 
17  mai  sur  les  substitutions  (p.  312).  —  Parle  sur 
le  traitement  des  députés-fonctionnaires  (p.  446  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  proposition  de 
BoissT-d'Anglas  relative  aux  promotions  faites  pen- 
dant les  Gent-Jours  (p.  527  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
canaux  (p.  589  et  sntv.).  —  Défend  son  rapport  sur 
la  proposition  de  Boissy-d'Anglas  relative  aux  pro- 
motions faites  pendant  les  Gent-Jours  (p.  635  et 
suiv.),  (p.  640],  (p.  659),  (p.  660),  (p.  662  et  suiv.). 
—  Propose  un  article  additionnel  &  celte  proposition 
(p.  67$,  —  le  défend  (p.  682),  (p.  686],  (p.  688). 

Jollivbt,  dépaté  d'Ille-et- Vilaine.  Parle  sur  Tarticle  46 
de  la  Charte  (t.  LXIX,  p.  244  et  sniv.). 

JouPFiOY,  député  du  Doubs.  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
(t.  LXIX,  p.  176  et  suiv.).  —  Sa  proposition  tendant 
à  faire  modifier  les  articles  68,  69  et  70  du  règle- 
ment concernant  Texamen  et  le  rapport  des  pétitions 
(p.  375  et  suiv.),  —  la  développe  (p.  472  et  suiv.). 

Jourrébs  de  ioiLLBT  1830.  —  Volr  Anniversaire  des 
journées  de  Juillet, 

JuRT.  —  Voir  lAsies  électorales  et  du  Jury» 


Kératrt,  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  promotions 
faites  pendant  les  Cent-lours  (t.  LXIX,   p.  682   et 

suiv.). 

Kbrbertir  (De).  —  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 


LAfioissitBB  (Tramier  de),  député  de  Vauduse.  Parle 
sur  une  pétition  des  habitants  d'Avignon  (t.  LXIX, 
p.  551  et  suiV')* 

Labordb (Comte  Alexandre  de),  député  delà  Seine.  Parle 


sur  l'état  des  personnes  dans  les  colonies  (t.  LXIX, 
p.  499),  (p.  503). 

Lachèze  fils,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  LXIX,  p.  264),  —  sur  la  créance  du  sieur  Go- 
chrane  (p.  506  et  sniv.]. 

Lachèze  père,  député  de  la  Loire.  Fait  un  rapport  sur 
les  élections  du  Bas-Rhin  (t.  LXIX,  p.  8). 

Lacordaire  (Abbé).  Comparait  deyant  la  cour  des  pairs 
comme  prévenu  d'avoir  ouyert  une  école  libre  (t.LJCIX, 
p.  693).  —  Sa  défense  (p.  713  et  suiv.). 

Lafargue,  avocat.  Son  plaidoyer  dans  l'affaire  du  comte 
de  Montalembert,  de  Goux  et  Lacordaire  (t.  LXIX, 
p.  697  et  suiv.). 

La  Fayette  (Général  marquis  de),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  221  et 
suiy.),  (p.  224  et  suiv.),(p.230),  (p.  231),  —sur  l'étatdes 
personnes  dans  les  colonies  (p.  501),  —  sur  la  uationa- 
lité  de  la  Pologne  (p.  522  et  suiv.). — ^Fait  connaître 
au  ministre  quelques-unes  des  questions  qui  lui  se- 
ront adressées  au  sujet  de  la  Pologne  (p.  658). 

La  Fayette  (Georaes  de),  député  de  Seine-et-Marne.  Elu 
dans  Seine-et-Marne  et  dans  la  Haute-Loire,  opte 
pour  la  Seine-et-Marne  (t.    LXIX,  p.  364). 

Laffitte  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle 
sur  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  218  et  suiv.),  (p.  219 
et  suiv.)»  —  sur  l'article  46  de  la  Charte  (p.  252).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  proposition  du  général  Dc- 
marcay  relative  aux  commissions  des  finances  (p.  373 
et  sniv.),  (p.  376),  (p.  377).  —  Elu  à  Bavonne  et  à 
Paris,  opte  pour  Bayonne  (p.  379).  —  Défend  son 
rapport  sur  les  commissions  des  finances  (p.  392  et 
SUIV.),  (p.  396),  (p.  397),  (p.  398  et  suiv.),  (p.  399). 

—  Reprend  la  proposition  sur  les  commissions  des 
finances  retirée  par  le  général  Demarçay  (p.  400).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  418), —  sur  les  promotions 
faites  pendant  les  Cent-Jours  (p.  659),  (p.  673), 
(p.  684),  (p.  685). 

Laharqde  (Général  baron),  député  des  Landes.  Parle 
sur  l'adresse  au  roi  (t.  LaIX,  p.  105  et  suiv.),  (p.  147), 
(p.  228  et  suiv.),  (p.  229],  (p.  233  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  (p.  352),  —  sur  les  promotions  faites 
pendant  les  tient-Jours  (p.  382  et  suiv.),  (p.  384),  — 
sur  une  pétition  des  conaamnés  politiques  (p.  466  et 
suiv.),  —  sur  le  transfert  à  Paris  des  cendres  de 
Napoléon  (p.  558  et  sniv.), — sur  les  promotions  faites 
pendant  les  Cent-Jours  (p.  624  et  suiy.},  (p.  658), (p.  659), 
tp.  661),  (p.  670),  (p.  680),  (p.  681),  (p.  686). 

Lameth  (Comte  Charles  de),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  le  transfert  à  Paris  dos  cendres  de  Napoléon 
(l.  LXK,  p.  559  et  suiv.),  —  sur  les  promotions  faites 
pendant  les  Cent-Jours  (p.  681). 

LARABrr,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
(t.  LXIX,  p.  96  et  suiv.),  (p.  208  et  suiv.),  (p.  209), 

—  sur  la  revision  des  listes  électorales  et  du  jury 
(p.  358  et  suiv.),  (p.  360),  (p.  370),  (p.  371),  —  sur 
une  pétition  relative  à  l'école  polytechnique  (p.  46l 
et  suiv.),  —  sur  le  transfert  à  Paris  des  cendres  de 
Napoléon  (p.  560), —  sur  les  promotions  faites  pen- 
dant les  Cent-Jours  (p.  628  et  suiv.),  (p.  674).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  677)« 

La  Kocbefoucaold  (Marquis  Gaétan  de),  député  du 
Cher.  Parle  sur  l'élection  de  Bresson  dans  les  Vosjes 
(t.  LXIX,  p.  16),  —  sur  les  élections  du  Var  (p.  17  et 
suiv.).  —  sur  les  élections  de  la  Corrèse  (p.  21), 
(p.  24),  —  sur  l'élection  de  Ghasles  dans  Eure-et- 
Loir  (p.  44),  —  sur  radresse  au  roi  (p.  203),  (p.  213). 

—  Demande  en  autorisation  de  ponrsmtes  formée  contre 
lui  (p.  56).  —  Parle  sur  l'adresse  au  roi  (p.  203), 
(p.  213), —  sur  la  comunicalion  de  pièces  dij)Iomatiques 
(p.  320  et  suiv.).  —  La  Chambre  autorise  les  pour- 
suites contre  lui. 

Larque  (De).  —  Voir  Rivière  de  Larque. 
Lasalle.  —  Voir  Clerc- Lasalle, 
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Las-càsbs  pèrb,  député  de  la  Seine.  Son  opinion  sur 
le  transfert  k  Paris  des  cendres  de  Napoléon,  lue  par 
son  fils  (t.  LXIX,  p.  556  et  suir.)* 

Las-Cases  fils  (Emmanuel  de),  député  du  Finistère. 
Sa  proposition  tendant  à  obtenir  du  gouvernement 
sur  Ta  situation  de  l'Europe  les  communications  qui 
sont  compatibles  avec  la  marche  et  le  secret  des  né- 
gociations (t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  la  développe  (p.  317 
et  suiv.),  —  la  retire  (p.  321).  —  Lit  Topinion  de  son 

!)ère  sur  le  transfert  à  Paris  des  cendres  de  Napoléon 
p.  556  etsoiv.). — Parle  sur  une  pétition  (p.  561),  — sur 
es  promotions  faites  pendant  les  Gent-Jours  (p.  685). 

La  Tour-Maubourg  (Marquis  de).  Est  admis  comme 
membre  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  LXIX,  p.  59). 

—  Prête  serment  (p.  240). 

Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  Télection  de 
Leroy-Myon  dans  la  Marne  (t.  LXJX,  p.  41  et  suiv.), 

—  sur  radresse  ru  roi  (p.  63  et  suiv.),  (p.  200), 
(p.  202),  —  sur  le  traitement  du  président  et  des 

2uesteurs(p.  309  et  suiv.),  —  sur  les  commissions  des 
nances  (p.  400),  —  sur  une  pétition  des  condamnés 
politiques  (p.  463  et  suiv.), —  sur  les  promotions 
laites  pendant  les  Gent-Jours  (p.  641),  (p.  642).— An- 
nonce qu'il  demandera  aux  ministres  des  explications 
sur  les  affaires  intérieures  (p.  656  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cent-iouri 
(p.  671),  {p.  687). 

Lecrsps,  député  du  Calrados.  Parle  sur  le  traitement 
du  président  et  des  questeurs  (t.  LXIX,  p.  450). 

LEGION  n'HONNEUR.— Voir  Promotiotu  faites  pendant  les 
CentS'Jourt. 

LsMERCiER  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LXIX,  p.  443).  ^ 

LEMERasR  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les 
promotions  faites  pendant  les  Gent-Joars  (t.  LXIX. 
p.  670),  (p.  671). 

Lbmpersur  de  Saint-Pierre,  député  du  Jura.  Parle  sur 
l'article  46  de  la  Charte  (t.  LXIX,  p.  246). 

Lepeletier-d'Aunay  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  les  élections  de  la  Gorrèze  (t.  LXIX,  p.  21). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
perception  de  deux  douzièmes  provisoires  (p.  189).  — 
Parle  sur  les  commissions  des  finances  (p.  399  et 
suiv.). 

Lerot-Mton,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  les  élec- 
tions du  Var  (t.  LXIX,  p.  18).  —  Défend  son  élec- 
tion (p.  42). 

Levesqub  nE  PouiLLT,  député  de  la  Marne.  Fait  un 
rapport  sur  l'élection  de  Ghasles  dans  Eure-et-Loir 
(t.  LXIX,  p.  42  et  suiv.);  -*  le  défend  (p.  46).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  409),  (p.  417),  —  sur  la 
créance  du  sieur  Gochrane  (p.  508),  —  sur  le  trans- 
fert à  Paris  des  cendres  de  Napoléon  (p.  557). 

Levraud,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  les  élec- 
tions de  la  ilorrèze  (t.  LXIX,  p.  23),  —  sur  l'adresse 
au  roi  (p.  255],— sur  le  transfert  a  Paris  des  cendres 
de  Napoléon  (p.  558),  -^  sur  les  promotions  faites 
pendant  les  Csnt-Jours  (p.  682),  (p.  683  et  suiv.). 

Lbyral'd,  dépaté  de  la  Creuse.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  LXIX,  p.  199  et  suiv.),  —sur  l'élection  de  Bour- 
geois dans  la  Creuse  (p.  271  et  suiv.). 

Lherbbtte,  député  de  l'Aisne.  Fait  un  rapport  sur 
l'élection  de  Audry  de  Puyraveau  dans  la  unarente- 
Inférieure  (t.  LXlX,  p.  2  et  suiv.). 

Liberté  de  l'enseignement.  Rapport  par  Gillon  sur  une 
pétition  y  relative  (G.  D.  10  septembre  1831,  (t  LXIX, 
p.  512)  ;  ->  discussion  :  Taillandier,  de  Montalivet,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  (iM.  et  p.  suiv.);  — 
ordre  du  Jour  (ibid,  p,  513.) 

Liberté  individuelle.  Proposition  de  Roger  y  relative 


(G.  D.  3  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  444);  —  déve- 
loppement (6  septembre,  p.  479  et  suit.)  ;  —  débat 
sur  la  prise  en  considération  :  Dozon,  Odiloo  Barroc, 
Barthe,  ministre  de  ta  justice,  Eusèbe  Sahrarte,  Robi- 
neau  (ibid.  p.  482  et  suiv.);  — la  Chambre  adopte  la 

Srise  en  considération  {ibid.  p.  487);  —  eomnussÎDB 
K  550). 


Limites  de  départements  et  de  communes. 
par  le  comte  d'Argout,  ministre  du  oommerw,  d'BB 
projet  de  loi  relatu  à  la  rectification  des  limites  des 
communes  de  Quarré-Ies-Tombes  et  de  Marigny-rE- 
glise,  département  de  l'Yonne  (G.  D.  23  août  1831. 
t.  LXIX,  p.  364)  ;  —  commission  (p.  378)  ;  —  rapport 
par  Gouin  (29  août,  p.  422)  ;  —  discussion  sur  Ta- 
mendement  de  Hector  d'Aunay;  comte  d'Aifoot, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  (31  aottt, 
p.  433);  —  adoption  avee  amendement  (ibid.);  — 
scrutin  affirmatit  sur  l'ensemble  {ibid,  p.  441). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  9  sep- 
tembre, p.  488  et  suiv.);  ^  commission  (p.  524^ 

Présentation  par  le  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  d*un  projet  de  k>i 
relatif  à  la  rectification  des  limites  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  et  du  département  des  Deu- 
Sèvre8(23  août  1831,  t,  LXIX,  p.  364  et  suit.);  — 
commission  (p.  378)  *j  —  rapport  par  Goain  (29  aoât, 
p.  422);  —  discussion  :  Beauséjour,  eomte  d*Argoai^ 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies  (3i  «ode, 
p  434)  ;  —  adoption  (ibid,)  ;  —  scrutin  atfiimaiif 
sur  l'ensemble  ifbid,  p.  441). 

Présentation  a  la  Gnambre  des  pairs  (C.  P.  9  sep- 
tembre, p.  488  et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  524). 


Listes  électorales  et  du  jury.  Dc^t  par 
Périer,  président  du  conseil^  d*un  projet  de  loi  tendant 
à  faire  reculer  de  deux  mois  en  1831  tes  opérations 
relatives  à  la  formation  des  listes  électoruss  et  du 
jury  (G.  0.  17  août  1831,  t.  LXIX,  p.  282);  —  expose 
des  motifs  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  au  projH  de 
loi  (ibid,  p.  389)  ;  —  rapport  par  Hérilhoo  (20  aodf. 
p.  344  et  suiv.)  ^  —  texte  du  projet  de   loi   amsade 
par  la  commission  (ibid,  p.  345  et  suiv.):  —  com- 
mission (p.  353)  ;  —  Discussion  générale  :  de  Podenas, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  el  des  travass 
publics  (22  août,  p.  354  et  suiv.J;  —  iHseauMim  des 
articles,  —  Article  1*'   :   Larabit,  eomte  cTArfoot, 
ministre  du  commerce  et  des  trayaux  pnblica,  de  Pc- 
denas^  de  Rambuteau,  Larabit,  d'Haubersait,  oom- 
missaire  du  gouvernement  (ibid,  p.  358  et  suiv.)  ;  ^ 
adoption  avec  amendement  de  l'article  de  la  com- 
mission (ibid,   p.  361);  —  article  2  :  de  Pod«OA^ 
(ibid,)  ;  —  Dupin  aîné  demande  la  rectification  d*QD« 
erreur  commise  dans  la  rédaction    de  l'artiela    l*' 
(ibid.); — débat  :  Mauguin,  Mérilhou,  rapport«ar,  Mau- 
guin,  de  Rambuteau,  Mauguin,  comte  d'Argout,  ou- 
nistre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Gaiilaré 
de   Kerbertin,   His,  Mérilhon,  rapporteur ,    CAî^nae. 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerça  «S  des  tra- 
vaux   publics,  Amilban,    Odilon    Barroi    (Mtf.   et 
p.  suiv.); —  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  oommtssioa 
libid.  p.  363};  —   nouveau  rapport  par    Mérilhoa 
(23  août,  p.  366  et  suiv.)  :  ^  reprise  de  la  disea»- 
sion  de  l'article  2  :  de  Podenas,  comte  d'Argoal,  mt- 
nistre  du  commerce  et  des  travaux   publics,  man- 
guin,  eomte  d'Argout,  ministre  du  commeree  «a  dm 
travaux  publics,  Mauguin,  comte  d|Argoot,  mîaissr» 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Maôgnîa.  La- 
rabit,  commissaire  du  roi,  Lanbit,  Mangias^'Oias, 
Larabit  (ibid,  p.  367    et  suiv.)  ;  —   adoption  ave- 
amendement  (ioid*  p.  371[  ;  —  article  3,  proposé  Aar 
la  commission  :  Parant  (t^iif.  et  p.  suiy.); — adopâaa 
(ibid,  p.  372);  ^  scrutin  affirmatil  sur   l'enaamMe 
libid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  C«sim*r 
Périer,  président  du  conseil  des  ministres  (C  P 
31  août,  p.  428);  —  exposé  des  motifs  [i^ié.  «s 
p.  suiv.);  ^  texte  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  4S9  d 
suiv.);  —  commission  (p.  442) ;— rajfport  par  io  doc 
Deeazes  (8  septembre, p.  489  et  suiv.):  —  t«au  àm 
projet  de  loi  modifié  par  la  commission  (ihiâ,  p^  491  et 
suiv.).  —  IHseussUm,  —  Adoption  sans  diseaaasoo  d* 
l'article  !•'  (12  septembre,  p.  525)^;  —article  ^:éme 
Decases,  rapporteur  {ièii,)\  —  adoption  do   l'ar- 
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tide  2  de  la  commission  (ibid.)  ;  —  article  3  de  la 
commission  :  duc  Decazes,  rapporteur  (iMd.)  ;  — 
adoption  (tbid»)  ;  —  adoption  de  rarticle  4  (art.  3  de 
l'ancien  projet  [ibid,)  ;  —  scrutin  afftrmatif  sur  l'en- 
semble (iàul.  p.  526). 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  (C.  D.  14  sep- 
tembre, p.  586);  —  eiposé  des  motifs  (ibid.  et  p. 
suIt.)  ;  ^  texte  du  projet  de  loi  {ibid,  p.  581). 

LoBAu  (Maréchal  Comte),  député  de  la  Heurthe.  Parle 
sur  l'adresse  an  roi  (t.  LXjX,  p.  196). 

Loi  ÉLECTORALE.  —  Yoir  ElecHofU  à  la  Chambre  des 
députés. 

Louis  (Baron),  député  de  la  Marne,  ministre  des  finan- 
ces. Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de 
loi  demandant  deux  nouveaux  donzièmes  provisoires 
sur  l'exercice  1831  (t.  LXJX,  p.  105},  —  le  présente 
à  la  Chambre  den  pairs  (p.  240  et  suiv.).  —  Présente 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant 
règlement  du  budget  de  l'exercice  1829  (p.  303  et 
suiv.),  —  le  projet  de  loi  relatif  an  budget  de  1831 
(p.  322  et  sniv.), —  le  projet  de  loi  relatif  au  budget 
de  1832  (p.  325  et  suiv.). 


Louis-Philippe.  Sa  réponse  à  l'adresse  de  la  Cham- 
bre des  pairs  (t.  LXlX,  p.  129).  —  Sa  réponse  ix 
l'adresse  de  la  Chambre  oes  députés  (p.  297). 

LuDRE  (De),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  l'adresse 
au  roi  (t.  LXIX,  p.  211),  (p.  212),  —  sur  l'impôt  sur 
le  sel  (p.  318.). 


Magité  (Do).  —  Voir  Perreau  du  Magné. 

Mahul,  député  de  l'Ande.  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
(t.  LXlX,  p.  16  et  suiv.),  (p.  206). 

Majorats.  —  Voir  Substitutions  et  majorats. 

Maille,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Elu  à  Rouen 
et  à  Dieppe,  opte  pour  Rouen  (t.  LXlX,  p.  57). 

Maletille  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  LXIX,  p.  86  et  suiv.). 

Mallet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  LXIX,  p.  515-),  (p.  519), 
(p.  523.). 

MAitGUvs-n'Oiifs,  député  d111e>et-Vilaine.  Demande  qu'il 
soit  procédé  à  l'appel  nominal  (t.  LXK,  p.  17).  — 
Parle  sur  l'adresse  au  roi  (p.  199).  —  sur  la  revision 
des  listes  électorales  et  du  jury  (p.  371),  —  sur  les 
promotions  faites  pendant  les  Gent^ours  (p.  661). 

Marbois  (Marquis  Barbé  de),  pair.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  LXIX,  p.  95),  —  sur  la  perception  de  deux  nou- 
veaux dousièmes  provisoires  (p.  3â),  (p.  303). 

Marceal,  député  de  la  Meurthe.  Fait  an  rapport  sur 
l'élection  de  Junyen  dans  la  Vienne  (t.  LaIa,  p.  14 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'élection  de  Bresson  dans  les 
Vosges  (p.  16),  —  sur  le  règlement  (p.  239),  —  sur 
les  poursuites  contre  Gaétan  de  La  Rochefoucauld 
(p.  332  et  suiv.),  (p.  333),  (p.  334).  ^  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  420  et  suiv.).  —  Parie  sur 
le  traitement  du  président  et  des  questeurs  (p.  '454). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  467),  (p.  503 
et  suiv.),  (p.  509  et  suiv.),  (p.  511),  (p.  562  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cent- 
Jours  (p.  675).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  676).  *^ 

Marwer  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône.  Parie 
sur  l'élecUon  de  Bourgeois  dans  U  Creuse  (t.  LXIX, 
p.  272),  —  Rur  une  pétition  (p.  407). 


Martin,  député  du  Nord.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LXIX,  p.  406),  (p.  458  et  suiv.),  (p.  55i5), 
p.  560  et  suiv.),  (p.  562). 

Massa  (Régnier,  duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la 
requête  en  admission  à  la  pairie  présentée  parle  msr- 
quis  de  Boisgeiin  (t.  LXIX,  p.  241). 

Maugoir,  député  de  la  Qôte-d'Or.  Parie  sur  l'adresse  an 
roi  (t.  LXIX,  D.  66),  (p.  110  et  suiv.),  (p.  112  et  suiv,), 
(p.  188),  a>.  229),  —  sur  l'article  46  de  la  Charte  (p.  251 
et  suiv.),  —  sur  la  révision  des  listes  électorales  et 
du  jury  (p.  361),  (p.  362),  (p.  369),  (p.  370).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  408  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cent-Jours 
(p.  633  et  suiv.),  (p.  635).  —  Annonce  qu'il  deman- 
dera aux  ministres  des  explications  sur  les  affaires 
extérieures  (p.  656).  —  Parle  sur  les  promotions  faites 

Bendant  les  Cent-lours  (p.  673),  (p.   674),  (p.  686).  — 
éveloppe  sa  demande  d'explications  sur  les  affaires 
extérieures  (p.  739  et  suiv.),  (p.  749),  (p.  750). 

Meruer  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les  deux 
nouveaux  douzièmes  provisoires  pour  l'exercice  1831 
(t.  LXIX,  p.  215),  •*  sur  les  commissions  des  finances 
(p.  385  et  suiv.).  —  Son  amendement  à  la  proposition 
du  général  Demarçay  relative  aux  commissions  des 
finances  (p.  394). 

Mérilhou,  député  de  la  Dordogne.  Fait  des  rapports 
sur  les  élections  du  Rhône  (t.  LXIX,  p.  8  et  suiv.), 
(p.  10),  —  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  reUtif  a  la 
revision  des  listes  électorales  et  du  jury  (p.  345  et 
suiv.),  —le  défend  (p.  361  et  suiv.),  (p.  363).  —Fait  un 
nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loi  'relatif  à  la  re- 
vision des  listes  électorales  et  du  jury  (p,  366  et  suiv.). 
—  Elu  à  Sarlat  et  à  Nontron  dans  la  Dordogne,  à  Ba- 
zas  dans  la  j&ironde  et  à  Saint-Yrieix  dans  la  Haute- 
Vienne,  opte  pour  Sarlat  (p.  384). 

Mesures  sanitaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires. 

Metrarr,  député  de  Vancluse.  Défend  son  élection  (t. 
LXIX ,  p.  13),  (p.  14).  —  Parie  sur  une  pétition  des 
.  habitants  d'Avignon  (p.  552). 

MiLORT,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une  pétition  (t. 
LXIX,  p.  513  et  sniv.). 

MoNTALEHRERT père  (Comtode).  Hommage  à  sa  mémoire  par 
le  marquis  de  Brézé  (t.  LXIX,  p.  4%  et  suiv.). 

MoiiTALEHRERT  (Comte  Charles  de).  Demande  que  la 
Chambre  des  pairs  se  constitue  en  cour  de  justice 
afin  de  juger  là  prévention  qui  lui  est  intentée  ainsi 
qu'aux  sieurs  de  Goux  et  Lacordaire  pour  avoir  ouvert 
une  école  libre  (t.  LXIX,  p  60). —  aa  demande  à  être 
admis  à  la  pairie  {ibid.).  —  Comparait  devant  la  cour 
des  pairs  (p.  693).  —  Sa  défense  (p.  698  et  suiv.). 

MoNTALrvET  (Gomte  de),  pair,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Parie  sur  1  adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  88). 
(p.  179  et  suiv.),  (p.  187  et  suir.),  (  p.  195  et  suiv.),  (p, 
216  et  suiv.),  —  sur  la  liberté  de  l'enseignement  (p. 
512  et  suiv.). 

MoRNAY  (Marquis  Jules  de),  député  de  l'Oise.  Elu  dans 
le  déparlement  de  l'Oise  et  aans  le  département  du 
Tarn,  opte  pour  TOise  (t.  LXIX,  p.  62.}. 

MosROURG  (Comte  de],  député  du  Lot.  Développe  son 
amendement  à  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  166  et 
suiv.).  —  Parle  sur  los  commissions  des  finances  (p. 
395  et  suiv.),  (p.  399),  (p.  401). 

Mu^iaPALE  (Organisation).  — ^Voir  Attributions  munici- 
pales. 

MuifTZ,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  l'impôt  sur  le 
sel  (t.  LXIX,  p.  516  et  suiv.). 
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Napoléon  I".  —  Voir  Cendres  de  Napoléon  1". 
Netèle  (De).  —  Voir  Herwyn  de  Nevèle. 


OiRS  (D').  —  Voir  Mangins-d'Oins. 
OissEL  (D).  —  Voir    Hély-d'Oisseh 

ORGAIflSATIOIf  DÉPARTEMENTALE.    —  Voîr  CoMeilS  gêné- 

raux.  —  Attributions  départementales.    . 

ORGAiiisATiofi  HuifiaPALB.  —  Voir  Attrilmtions  muni- 
cipales. 
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da  Rhône  (p.  9).  —  Demande  à  la  Chambre  des  pairs 
d'ajourner  au  10  août  la  discussion  de  Tadresse  au  roi 
(p.  60).  — Expose  à  la  Chambre  des  dépotés  la  politi- 
~ne  suivie  par  le  ministère  depuis  la  dernière  session 
y.  67  et  suiv.).  —  Expose  a  la  Chambre  des  pairs 
â  politique  générale  du  ministère  (p.  84  et  saiT.).  — 
Parle  sur  l'adresse  au  roi  (p.  1T7),  (p.  1B4),  (p.  dOO 
et  Suiro,   (p.  210  et  suit.)»  (P-  2H),  (p.  (S19),(p.  238\ 
(p.  239),  (p.  240),  —   sur  Tarticle  46  de  la  Charte 
(p.  243  et  suiv.),  (p.  250).  (p.  252)»  —  sur  l'adresse  au 
roi  (p.  253   et  suit.)-  —  Ecrit  au  président   de   la 
Chambre  des  dé|>utés  que  le  roi  recevra.  Je  17  août 
à  8  h.  1/2  du  soir,  la  grande  députation  chargée  de 
lui  présenter  Tadresse  (p.  282).  — Elu  danï  TAobe,  à 
Pans  et  dans  la  Marne,  opte  ponr  l'Aube  (tfrid.^  — 
Dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  faire  reealer  de 
deux  mois  les  opérations  relatives  à  la  formation  des 
listes  électorales  et  du  jury  {ibid»  et  p.  suiv.)»  —  an 
projet  de  loi  tendant  à  remplacer  l'article  tS  de  la 
Charte  constitutionnelle  relatif  à  la  pairie  (p.  410  ec 
suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  depatés  rebiti  a 
la  revision  des  listes  électorales  et  dn  jorj  (p.  428 
et  suiv.).  —  Représente  à  la  Chambre  des  dépotés  \t 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  listes  électorales 
et  du  jury  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre 
des  pairs  (p.  586  et  soir.).  —  Parle  sur  les  affaires 
extérieures  (p.  749  et  saiv.). 

Perin,  député  de  la  Dordogne.  Présente  an  amende- 
ment au  projet  d'adresse  au  roi  (t.  LXCL,  p.  230).  — 
Parle  sur  le  traitement  du  président  et  des  ques- 
teurs (p.  449  et  suiv.}. 

Perreau  du  Mâgné,  député  de  la  Vendée.  Parle  snr  les 
promotions  faites  pendant  les  Gent-Jours  (t.  LXIX, 
p.  638),  (p.  674),  (p.  689), 

Persil,  député  du  Gers.  Fait  un  rapport  sur  l'électios 
de  Jajr  dans  la  Gironde  (t.  LXIa,  p.  42).  —  E«t 
nommé  pour  exercer  les  fonctions  du  ministère  pMk 

grès  de  la  cour  des  pairs  dans  l'affaire  du  coou 
harles  de  Montalembert,  de  Goux  et  Lacordaire  (p.  490<. 

—  Son  réquisitoire  (p.  693  et  suiv.).  -^  Sa  repliqae 
aux  plaidoyers  de  MM.  Frémery  et  Lafargae  et  aax 
défenses  du  comte  de  Montalembert  et  de  de  Coox 
(p.  712  et  sniv.). 

Peut,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  le  traitemat 
des  députés-fonctionnaires  (t.  LXIX,  p.  445). 

PÉTiTioifs.  —  Voir  Canal  des  deux  mars,  ^  BèaUmeai 
de  la  Chambre  des  doutés.  -^  Ecole  poliftedmique. 

—  Condamnés  politiques.  —  Impôt  sur  te  seL  —  Po- 
logne. —  Avignon,  —  Cadastre. 

PÉrmoNs  adressées  a  la  Chambre  des  Dfcnrris.  Rap- 
port par  Passy  (20  août,  p.  346  et  suiv.),  —  ]Mr 
Gaillard  de  Kerbertin  {ibid.  p.  347  et  suiv.V  —  pir 
Fnlchiron  {ibid.  p.  349  et  suit.),  —  par  Gillon  (leao- 
Landry)  (27  août,  p.  402  et  suiv),  (p.  406),  -^  par 
Martin  (du  Nord)  ifUd.),  —  par  Caumartin  |tMd.  H 
p.  suiv.),  —  par  Mauguin  (ibid.  p.  408  et  suiT.\,  — 
par  Daunou  {ibid.  p.  415  al  suiv!),  (p.  419  al  «xir-s 

—  par  Marchai  [ibut.  p.  410  et  suiv.),  —  par  Gaillani 
de  ICerbertin  (3  septembre,  p.  457  et  suiv.),  —  par 
Martin  {du  Nord)  {ibid.  p.  458  et  suiv.),  —  par 
Dannoa  [ibid.  p.  461),  (p.  463),  ^par  Marchai  {ibid. 

£■  ^%  —  P*'  Passy  (iàid-  «t  p.  sniv,),  —-par 
[archal  (10  septembre,  _p.  503  et  sniv.),  (p.  SOB  et 
suiv.),  (p.  511),  -  par  (^Uon  (t^td.  p.  512),  (p.  513\ 
(p.  515),  -  par  Mallet  {ibid.  p.  515),  (p.  S19>,  (p. 
523),  —  par  Augustin  Girand  (13  ieptemore,  jp.  S50\ 
(p.  552  et  suiv.),  —  par  Martin  {dm  Nord)  (mtf.  p 
556),  (p.  560  et  suiv.),  (p.  562),  -> par  Marriiial  {ibid. 
et  p.  SUIT.),  —  par  Charpentier  {ibid.  p.  364  fl 
suiv.),  —  par  de  Cormenin  {ibid.  p.  S6S  et  p.  sniv. . 

—  par  Taillandi4>r  {ibid.  p.  566  et  suiv.).  ~  par 
Marchai  (17  septembre,  p.  676),  —par  Larabil (i^d. 
p.  677). 

PÉTm058  ADRESSEES  A  LA  CEAHBBE  DES  FAIM.   Rasportl 

Ear  le  dnc  de  Cbolseul  (C.  P.  3  septembre  ItOl,  t. 
XIX,  p.  442  et  suiv.).  ^  par  le  comte  Lenmifr 


Pages,  dépoté  de  l'Ariëge.  Parle  snr  l'adresse  au  roi 
(t.  LXIX,  p.  137  et  SUIV.). 

Pairie.  —  Voir  Charte  constitutUmnellem 

Pairs.  Réception  dn  comte  Herwyn  de  Nevèle  et  du  mar- 
quis de  La  Tour-Maubourg  (16  août  1831,  t.  LXIX. 
p.  240). 

Reqnéte  du  comte  Charles  de  Montalembert  re- 

•  lattve  à  son  admission  à  la  pairie  (8  août,  p.  60). 

Re<iuéte  du  marquis  de  Boisgelin  relative  à  son  ad- 
mission à  la  pairie  (10  août  p.  96)  ;  —  sur  le  rap- 
port du  duc  de  Massa,  la  Chambre  déclare  valable  les 
titres  produits  par  le  marquis  de  Boisgelin  (16  août, 
p.  241)  ;  —  le  marquis  de  Boisgelin  est  admis  et  prête 
serment  (31  août,  p.  430). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  les  élections  de 
ta  Corréze  (t  LXIX,  p.  21),  (p.  22),  —  sur  la  revision 
des  listes  électorales  et  du  jury  (p.  371  et  soiv.),  — 
sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cent-Jonrs 
(p.  674). 

Passt,  député  de  TEure.  Fait  de»  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  LXIX,  p.  346  et  suiv.),  (p.  467  et  sniv.  ), — 
un  rapport  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  534  et 
suir.). 

PAcHBS.  Présentation  par  le  comte  d'Arcout,  ministre 

•  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'un  projet  de 
loi  relatif  aux  primes  accordées  pour  Tencourage- 
menl  aux  pèches  de  la  morue  et  de  la  baleine  (C.  D. 
90  août  1831,  t.  LXIX,  p.  335)  ;  —  exposé  des  motifs 
iibid.  et  p.  sniv)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  p. 
337  et  suiv);  —  commission  (p.  372). 

Pelbt  (de  la  Loxère.)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Fait  des  rapports  sur  les  élections  de  la  Haute -Vienne 


sur  l'adresse  au  roi  (p.  fe7),  (p.  261  et  suiv.),  —  sur 
les  commissions  des  finances  (p.  387  et  suiv.).  (p.  394), 
(p.  397),  (p.  400).  —  Fait  un  rapport  sur  le  budget 
des  dépienses  de  1831  (p.  715  et  suiv.). 


Périer  (Casimir),  député  de  l'Âube,  ministre  de  Tinté- 
térieur,  président  au  conseil  des  ministres.  Invite  la 
Chambre  des  députés,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  à 
assister,  par  une  députation,  à  la  eérémonie  du  27  juil- 
let 1831  (t.  LXIX,  p.  3).  —  Parle  sur  les  élections 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


775 


{ibtd.  p.  443),  —parle  comte Ghaplal  (12  septembre, 
p.  524  et  suiv.). 

Peyreleau  (De).  —  Voir  Éoyer  de  Peyreleau. 

PoDE!fA8  (Baron  de),  député  de  TAude.  Son  amendement 
à  l'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  167  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  révision  dos  listes  électorales  et  du  jury  (p. 
354  et  suiv.),  (p.  3(K)),  (p.  361),  (p.  368),  —  sur  la 
loi  électorale  (p.  426  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  du 

{)résideot  et  des  questeurs  (p.  448  et  suiv.),  —  sur 
es  canaux  (p.  585  et  suiv.). 

Politique  générale  du  ministère  (Discussion  y  relative). 
Voir  la  dUcusêion  de  Vadreêse  au  roi  à  la  Chambre 
de»  député»  et  à  la  Chambre  de»  pair». 

^LOGNB.  Rapport  par  Mallet  sur  des  pétitions  deman- 
daut  à  la  Chambre  de  solliciter  auprès  du  trdue  la 
déclaration  officielle  de  la  nationalité  de  la  Polocne 
(G.  D.  10  septembre  1831,  t.  LXIX,  p.  519)  ;  —  dis- 
cussion :  Bignon,  généra  Sébastiani,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  général  La  Fayette  (iMtf .  et  p.  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  président  da  conseil  (ibid,  p.  523). 

^OLOGifB  (Royaume  de).  —  Voir  la  di»cu»»Um  de  Va- 
dres»e  au  roi  et  à  ta  Chambre  de»  député».  —  Expli- 
cation» demandée»  au  mini»tère, 

^ONTÉGOULANT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  LXIX,  p.  88  et  suiv.),  (p.  94),  —  sur  une  pé- 
tition (p.  524). 

*0RTARinj-LAF08SB.  Est  uommé  pour  exercer  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  la  Cour  des  pairs  dans 
l'afiaire  du  comte  de  Montalembert,  de  Coux  et  La- 
cordaire  (t.  LXIX,  p.  430). 

Portugal  (Situation  dn).  —  Voir  Communication  de 
pièce»  diplomatique», 

^ouiLLY.  —  Voir  Levegque  dé  PoufUy» 

^OULLB  (Emmanuel),  député  du  Var*  Parle  sur  la  pro- 
position de  louffroy  relative  aux  pétitions  (t.  LaIX, 
p.  476  et  sniv.),  —  sur  une  pétition  des  nabitants 
d*Avignon  (p.  551). 

*0URsmTE8  CONTRE  UN  DÉPUTÉ.  Demande  en  autorisi^ 
tion  de  poursuites  contre  M.  Gaétan  de  La  Roche- 
foucauld (C.  D.  3  août  1831,  t.  LXIX,  p.  56);  —com- 
mission (p.  57)  ;  ^  rapport  par  Renonard  (18  août,p.  306 
et  SUIT.)  ;  —  projet  de  résolution  tendant  à  autoriser 
les  poursuites  {ilnd.  p.  306)  ;  —  discussion  :  Marchai, 
Bédoch,  Marchai,  de  Vatimesnil,  Marchai  (19  août, 
p.  332  et  soi?.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid. 
p.  334). 

'  ouRsciTES  CONTRE  UN  PA».  Qamande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  le  Tieomte  Dnhouchage  (G.  P. 
8  août  1831,  t,  LXIXy  p.  69)  ;  «—  commission  (ibid. 
et  p.  suiv.). 

Lettre  du  vicomte  Dabonchage  demandant  sa 
mise  en  liberté  (31  août,  p.  430  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
à  la  commission  chargée  d'examiner  une  nouvelle 
demande  en  autorisation  de  ponrsaitas  formée  contre 
lui  (ibid.  p.  432). 

'  RÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS.  Girod  (dO  l'Ain) 

(G.  D.  l*'  août  1831,  t.  LXIX,  p.  48). 
RÉSIDENT  DB  LA  Ghambrx  DBS  DÉPOTÉS.  VoîT  Traitement. 

•  RUnS  POUR  L'BNCOURAGBHENT  aux  péchés  DB  LA  HORUB 

ET  DB  LA  BALEINE.  ^  Voir  Péche». 

•  R0M0TI0N8   FAITES    DANS    L'aRMÉB  BT    DANS    LA    LÉGION 

d'honneur  pendant  lbs  Gent-Jours.  Proposition  de 
Boissy-d'Anclas  tendant  à  faire  abroger  les  ordon- 
nances des  28  juillet  et  l***  août  1815  portant  annu- 
lation des  promotions  faites  dans  Tannée  et  dans  la 
Légion  d'honneur  pendant  les  CentJours  (G.  D.  24  août 
1831,  t.  LXIX,  p.  372  et  suiv.)  ;  ^  développement 
(26  août,  p.  379  et  suiv.);  —  débat  sur  la  prise  en 
considération  :  général  Bugeaud,  général  Lamarqne, 
Gaminade^hâtenay,  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre,  général  Lainarqae,  maréchal  Soolt,  ministre  de 


la  guerre,  général  Lamarque  (xMd.  p.  381  et  suiv.);— la 
Chambre  prend  la  proposition  en  considération  (ibid, 
p.  384);  —  rapport  par  le  comte  Jaubert  (12  sep- 
tembre, p.  527  et  SUIV.)  ;  —  texte  de  la  proposition 


nerai  i^marque,  i#upiD  aine,  -uaiion  narroi,  Liaraoït, 
maréchal  Soult,  ministre  ne  la  guerre,  Mauguin, 
Barthe,  farde  des  sceaux,  Mauguin ,  maréchal  Glau- 
sel,  Dupin  atné,  comte  Jaubert,  rapporteur  (15  sep- 
tembre, p.  620  et  suiv.).  ^  Di»cu»»ion  de»  article»  : 
Article  l*'  :  général  Bugeaud,  Perreau  du  Magné,  gé- 
néral Bugeaud,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  ffuerre, 
Sénéral  fingeaud,  comte  iaubert,  rapporteur.  Rouillé 
e  Fontaine,  Laurence,  Renouard,  Laurence,  Dumei- 
let  (tMtf.  p.  638  et  suiv.);  —  général  Lamarque,  comte 
Jaubert,  rapporteur,  général  Demarçay,  Jacques  Laf- 
filte,  général  Bugeaud,  Ha  vin.  Teste,  comte  Jaubert, 
rapporteur,  Jacques  Lafiitte,  Maogins-d'Oins,  général 
Lamarque,  Gaminade-Gb&tenay,  comte  jaubert,  rap- 

Sorteur,  Gauthier  de  Rumilly,  Rouillé  de  Fontaine, 
e  Tracy,  général  Bngeaud,  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  Odilon  Barrot,  Barthe.  garde  des  sceaux, 
Cabet.  général  Bugeaud,  général  Bertrand,  Boissy- 
d'Angias,  vicomte  I^mercier,  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  général  Lamarane,  Vatont,  vicomte  Le- 
mercier,  Laurence,  Dubois  (Loire- Inférieure) ,  Dupin 
aîné,  Odilon  Barrot,  Mauguin,  général  Demarçay, 
Jacques  Laffitte,  Parant,  Odilon  Barrot,  Mauguin,  La- 
rabit,  Perreau  du  Magné,  Gabet,  Teisseyre,  Marchai 
(16  septembre,  p.  659  et  sniv.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  675);  —  article  additionnel  pro- 
posé par  le  comte  Jaubert,  rapporteur  (17  septembre 
p.  639)  ;  —  adoption  de  eet  article  qui  devient  l'ar- 
ticle 2  [ibid.);  —  débat  snr  la  proposition  de  plusieurs 
membres  demandant  une  nouvelle  délibération  sur 
Tarticle  proposé  par  le  comte  Jaubert  :  de  Tracy, 

fénéral  Lamarque,  Gabet,  général  Demarçay,  générai 
•amarque,de  Lameth,Gharies  Dupin,  de  Tracy,  comte 
Jaubert»  rapporteur,  Levraud,ffénénîl  Bugeaud,  Kéra- 
try,deTracv.Levraud,  Jacques  Laffitte,  Charles  Dupin, 
LasrGases  nls,  Jacques  Laifitte,  Faure  (EaiiUe»'Alpe»)\ 
— ^Rivière  de  Laraue,  Bedoch  (ibid,  et  p.  sniv.)  ; — ^la 
Ghambre  décide  ae  reprendre  la  discussion  de  cet  ar^ 
ticle  {ibid.  p.  686);  —  reprise  de  la  discussion  :  gé- 
néral Lamarque,  comte  Jaubert,  rapporteur,  Mau- 
guin, général  Demarçay,  Laurence  {ibtd.  et  p.  soiv.); 
— adoption  avec  amendiement  du  1*'  paragrapne  (ibid. 
p.  687}  ;  —  adoption  au  scrutin  public  du  deuxièma 
paragraphe  (i^ui.);— article  3  (art.  l**  de  la  commis- 
sion) :  comte  Jaubert,  rapporteur,  Perreau  du  Maené, 
général  Buceand,  général  Bertrand  {ibid,  p.  6^  et 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (iMd.  p.  690)  ; — 
adoption  sans  discussion  des  arlides  4  et  6  (art.  2 
et  3  de  la  commission)  (ibid.)  ;  —  scrutin  affirmatif 
snr  Tensemble  (UHd,). 

Prunelle,  député  de  Tlsère.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  mesures  sanitaires  à  prendre 
contre  le  choléra  (t.  LXIX,  p.  591  et  sniv.).  —  Parle 
sur  les  affaires  extérieures  (p.  748  et  suiv.). 


Questeurs  de  la  Ghahsrb  des  députés.  De  Laborde, 
Dumeilet  (G.  D.  3  août  1831,  t.  LXIX,  p.  57). 

QuESTEuas  DB  LA  Ghahbib  DES  DÉPUTÉS.  -^  Voir  Trol- 
tement. 

Questions.  —  Voir  Explication»  demandée»  on  Nifnii- 

tère. 


Rahbuteau  (Gomte  de),  député  de  Saûne-et-Loire.  Parle 
sur  les  élections  du  Var  (t.  LXIX,  p.  18),  —  sur  les 
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élections  de  la  Corrèze  (p.  Si),  —  sur  Tadresse  au 
roi  (p.  242),  —  sur  la  révision  des  listes  électorales 
et  du  jury  (p.  360),  (p.  Sb'î),  —  sur  les  commissions 
des  finances  (p.  401), — sur  la  créance  du  sieur  Cochrane 
(p.  508),  —  sur  les  canaux  (p.  588  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1831  (p.  721). 

Réil  (Félix),  député  de  Tlsère.  Secrétaire  (t.  LICIX, 
p.  55).  —  Élu  à  Grenoble  et  à  Vienne,  opte  pour  Gre- 
noble (p.  130).  —  Parle  sur  la  cojmmssion  des  finances 

,  (p.  401). 

Réalier-Dcmàs,  député  de  la  Oréme.  Fait  un  rapi^rt 
sur  la  proposition  de  Glais-Bizoin  relative  au  traite- 
ment du  président  et  des  guesteurs  (t.  LXIX,  p.  432), 

—  le  défend  (p.  450  et  suiv.), 

RECRUTEMEffr.  Dépôt  par  le  maréchal  Soalt,  ministre 
de  la  guerre,  d'une  proposition  sur  le  recrutement  et 
la  composition  deTarmée  (CD.  11  août  1831,  t.  LXIX, 
p.  273);  —  exposé  des  motifs  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
te\te  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  276  et  suiv.);  —  com- 
mission (p.  353);  —  rapport  par  Passy  (de  VEure) 

•  (12  septembre,  p.  534  et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de 
loi  amendé  par  la  commission  [ibid,  p.  540  et  suiv.). 

Réforiies  dans  la  législation  pénale.  Voir  Code  pénal, 

Règlehemt  de  la  cbambris  dks  députés.  Proposition 
du  général  Demarçay  relative  &  TorganiMition  et  &  la 
composition  des  commissions  chargées  de  Texamen 
des  lois  de  finances  (art.  63  à  68  du  rèfftement)  (G.D. 
11  août  1831,  t.  LXIX,   p.  130);  —  développement 

il8  août,  p.  313  et  suiv.);  —  prise  en  considération 
ibid,  p.  315);  —  commission  (p.  353))  —  rapport  par 
acques  Laffitte  (24  août,  p.  373  et  suiv.)  ;  —  texte  des 
articles  nouveaux  proposés  par  la  commission  {ibid, 

E.  375).  -r-  Discussion  générale  :  Alexandre  Gouin. 
aron  Mercier,  Pelet  {de  la  Lozère) ,  Thiers,  général 
Demarcay,  Jacques  Lamtte,  rapporteur (26  août,  p.  385 

•  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles,  —  Texte  des  amen- 
dements proposés  {ibid.  p.  394)  ;  —  la  Chambre  accorde 
la  priorité  aux  articles  proposés  par  la  commission 
iwd.  p.  395).  ^  Article  63  :  de  Hosbourg,  Jacques 
Laffitte,  rapporteur,  général  Demarcay,  Pelet  {de  la 

'  Lozère)^  Jacques  Laffitte.  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  Ubid.  p.  397)  ;  —  ar- 
ticle 64  :  Pelet  {de  la  Lozère),  Jacques  Laffitte,  rap- 
porteur, général  Demarcay,  Dumeilet,  Thiers  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  398);  —  article  65  : 
Viennet,  Bernard,  Jacgues  Laffitte,  rapporteur,  de 
Hosbourg,  Jacques  Laffitte,  rapporteur,  Lepeletier- 
d'Aunay  {ibid,  et  p.  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  400); 

—  adoption  de  l'article  6  (ibid.)  ;  —  article  67  :  adop- 
tion d'une  nouvelle  rédaction  proposée  par  Teste  (iMtf.); 

.  —  le  général  Demarcay  retire  sa  proposition  gui  est 
reprise  par  Jacques  Laffitte,  .rapporteur  (ibid.);  — 
article  68  :  Pelet  (de  la  Lozère),  Laurence  {ibid.)\  — 

•  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  observations  do 
Félix  Real,  Jacques  Laffitte,  rapporteur,  Félix  Real, 
Jacques  Laffitte,  rapporteur,  de  Mosbourff,  de  Rambu- 
teau  (ibid,  p.  401)  ;  —  la  Chambre  décide  que  la  loi 
des  comptes  et  les  budgets  de  1831  et  de  1832  seront 
renvoyés  à  la  même  commission  (ibid.). 

Proposition  de  Jouffroy  tendant  à  modifier  les  ar- 
ticles 68, 69  et  70  du  règlement  concernant  Texamen  et 
le  rapport  des  pétitions  (24  août  1831,  I.  LXIX, 
p.  375  et  suiv.)  ;  —  développement  (6  septembre, 
p.  472  et  suiv.);  —  débat  sur  la  prise  en  considéra- 
tion :  Poulie,  Renouard,  Fanre  (Hautes-Alpes)  {ibid, 
p«  476  et  suiv.);  -^  la  Chambre  repousse  la  prise 
.  en  considération  {ibid,  p.  479). 

RÉGiaER.  —  Voir  Massa  (Duc  de). 

Rémusat  (Charles  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  l'adresse  an  roi  (t.  LXIX,  p.  132  et  suiv.), 

—  sur  l'élection  de  Bourgeois  dans  la  Creuse  (p.  272). 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  les  élections 
de  la  ville  ae  Marseille  (t.  LXIX,  p.  32  et  suir.),  -^ 
sur  l'adresse  au  roi  (p.  200  et  suit.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites 
formée  contre  GaéUn  de  La  Rochefoucauld  (p.  306  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  Jouffroy  rela- 


tive aux  pétitions  (p.  477  et  suiv.),  —  sur  les  pro- 
motions faites  pendant  les  Cent- Jours  (p.  641). 

Retnard,-  député  des  Bouches-du-Rhûne.  Parle  sur  le« 
élections  de  la  ville  de  Marseille  <t.  LXIX,  p.  33  et 

suiv.). 

RiGNT  (Vice-amiral  de),  ministre  de  la  marine.  Parle  sut 
une  communication  ae  pièces  diplomatiiiues  (t.  LXJX, 
p.  319  et  suiv.),  —  sur  l'état  des  personnes  dans  les 
colonies  (p.  499  et  suiv.). 

Rivet,  député  de  la  Corrèze.  Parle  aur  les  élaeUons  de 
la  Corrèze  (t.  LXIX,  p.  20). 

Rivière  db  Larqub,  député  de  la  Lozvre.  Parie  tur  une 
pétition  (t.  LXIX,  p.  678),  —  sur  les  promotiou  faites 
pendant  les  Cent-Jours  (p.  686). 

RoBiNEAU,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  la  liberté 
individuelle  (t.  LXIX,  p.  486). 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Fait  des  rapporta  sur 
les  élections  de  la  Corrèze  (t.  LXIX,  p.  19  et  suiv,  >, 
(p.  23),  (p.  52  et  suiv.).  —  Sa  proposilioD  de  loi  sur  la 
liberté  individuelle  (p.  444),  —  la  développa  (p.  480 

et  suiv.). 

Rouillé  de  Fontainb,  député  de  la  SonuBe.  Parle  sar 
les  élections  de  la  Corse  (t.  LXIX,  p,  51).  —  snr  des 
projets  de  loi  d'intérêts  eommunanz  et  aéaajteioea* 
taux  (p.  433).  —  sur  le  traitement  du  préndeQt  ei  des 

?[uesteur!t  (p.  453),  (p.  454),  —  sur  les  proniotîoos 
aites  pendant  les  Cent-Jours  (p.  640  et  suit.),  (p.  663 
et  suiv.). 

Rot  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sar  le  projet  de  toi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  per- 
ception do  deux  nouveaux  dooxiimes  provisoires 
(t.  LXIX,  p.  361  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  303). 

RoTER-CoLLARD,  député  de  la  Marne.  Parle  sar  Farti- 
cle  46  de  la  Gharle  (t.  LXIX,  p.  24S  et  sinv.). 

RuHiLLT  (De).  —  Voir  Gauthier  de  Rumitt§. 


S 


Saglio,  député  du  Bas-Rhin.  Fait  on  rapport  sar  U 
projet  relatif  à  la  demande  d*un  sopplémeot  de  rrv- 
dit  pour  les  canaux  (t.  LXIX,  p.  596  et  sviv.). 

Saint-Aignan  (Auguste  de),  député  de  la  Loiro-laf4n>or«*. 
Elu  à  PaimboBuf  et  à  Chàteaubriant,  opfe  poor  Paim- 
bœuf  (t.  LXIX,  p.  214), 

Salverte,  député  do  la  Seine.  Parle  sur  les  élections  d<* 
Vaucluse  (t.  LXIX,  p.  14),  —  sur  les  électioAS  da  Var 
(p.  18),  «  sar  Télection  de  Chasles  dans  Eore-et-Loir 
(p.  46).  —  Sa  lettre  au  jirésident  de  la  Chambre  d<^ 
députés  sur  la  publication,  dans  an  joaroal,  de  sa 
proposition  relatire  à  la  palne  (p.  61).  —  Texte  à»  sa 
proposition  (p.  62).  —  Parle  sur  1  adresse  an  roi 
(p.  123  et  SUIV.),  (p.  146),  (p.  178  et  suIt.),  (p.  198). 
ip.  199),  (p.  210),  (p.  S3S  et  suiv.),  (p.  «4).  —  Dr- 
veloppe  sa  proposition  relative  à  la  révision  de  Tar- 
ticle  23  de  la  Charte  (p.  283  et  suiv.).  —  Parie  sur 
nue  pétition  (p.  421),  —  sur  la  libwté  iadividoelle 
(p.  485  et  suiy.),  —  sur  Tétat  des  personnes  dans  les 
colonies  (p.  500  et  suiv.),  —  snr  la  créance  da  sieur 
Cochrane  (p.  507  et  suiv.j, — ^sur  une  pétiiioa  (p.  514  . 
—  Fait  des  rapports  sur  des  électâons  (p.  514  al  sniv.v. 

Sans,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  Tailrtisse 
au  roi  (t.  LXIX,  p.  66),  (p.  170). 


ScHONEN  (Baron  de),  député  de  la  Seine,  i^— ^■^**  Ta* 
journement  de  la  Chambre  des  députés  au  30  Juillei 
(t.  LXIX.  p.  26).  —  Dépose  une  propotitiga  teodaoc 
au  rétablissement  du  divorce  (p.  130).  —  Parle  «vr 
Tadresse  au  roi  (P.  187),  (p.  194  et  soiv.)»  «-  sur  lo 
règlement  (p.  23$.  —  bévelope  sa  projMmiioa  rsta* 
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liTe  au  rétablisscniont  du  divorce  (p.  315  et  «uiv.).  — 
Parle  sur  une  pétitioû  (p.  409).  —  sur  le  irailomenl 
lu  président  et  des  questeurs  (p.  453). 

BASTUNi  (Général,  comte  Horace),  député  de  l'Aisne, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Parle  sur  Tadresse 
w  roi  (t.  LXIX,  p.  100  et  suiv.),  (p.  IÇS  et  suiv.). 
p.  121  et  suiy.),  (p.  147).  — Elu  dans  l'Aisne  et  dans 
a  Corse,  opte  pour  l'Aisne  (p.  189).  Ses  observa- 
Uons  sur  la  proposition  d'Emmanuel  de  Las- Cases 
fils  relative  aux  communications  sur  la  situation  do 
l'Europe  demandées  au  gouvernement  (p.  214).  — 
Parle  sur  l'adresse  au  roi  (p.  M3  et  suiv.),  (p.  225), 
;p.  226),  (p.  229),  (p.  233),  fp;  255  et  suiv.),  (p.  263), 
'p.  264},  —  sur  la  communication  de  pièces  diplo- 
Snàtiques  (p.  319),  —  sur  la  nationalité  do  la  Polo- 
gne (p.  621  et  suiv.),  —  «ur  les  explications  deman- 
lées  par  Mangain  sur  les  affaires  extérieures  (p.  658), 
p.  744  et  suiv.). 

CEÉTAiBES  DE  LA  Chambre  DES  DÉPUTÉS.  Ganuoron, 
3unin>Gridaine,  Félix  Real,  Boissy-d'Anglas  (C.  D. 
)  août  1831,  t.  LXIX,  p.  55). 

L.  —  Voir  Impôt  sur  le  sel. 

KELLÉ  (Général),  député  de  la  Moselle.  Elu  dans  l'ar- 
rondissement de  Metz  et  dans  Tarrondissement  de 
Sarreguemines,  opte  pour  Sarreguemines  (t.  LXIX, 
p.  4â). 

^  NAT.  —Voir  Charte  constitutionnelle. 

"  NifÉ,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
t'adresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  182),  —  sur  le  traitement 
du  président  et  des  questeurs  (p.  452). 

.  ruATio:!  DE  l*Ediiope.  —  Voir  Communication  de  pièces 
diplomatiques. 

.  ULT,  DUC  deDalhatib  (Maréchal),  pair,  ministre  de 
la  guerre.  Parle  sur  Tadresse  au  roi  (t.  LXIX,  p.  183 
et  suiv.),  (p.  209),  (p.  212).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députes  un  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  273  et  suiv.), —  un  projet  de  loi  sur  Ta- 
vancement  dans  l'armée  (p.  280  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cent- Jours 
(p.  383  et  suiv.),  (p.  384),  (p.  631  et  suiv.),  (p.  640), 
(p.  665  et  suiv.),  {p.  670). 

^>  SERVIE  (général  Baron),  député  du  Gers.  Parle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  LaIX,  p.  150  et  suiv.). 

^  rBSTiTUTiONSET  MAJORAIS.  Proposition  du  comte  iaubert 
tendant  k  abroger  la  loi  du  17  mai  1826  y  relative 
(G.  B.  24  août  1831,  t.  LXIX,  p.  372). 
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AiLLANDiBR,  député  du  Nord.  Demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  ta  nomination  de  la  conunission  de  l'adresse 
[t.  LXIX,  p.  54),  (p.  56).  "  Parle  sur  la  liberté  de 
renseignement  (p.  512).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  566  et  suiv.). 

AVERNiSR.  député  de  TArdèche.  Parle  sur  les  élections 
de  Yaucluse  (t.  LXIX,  p.  13).  —  Fait  des  rapports 
sur  les  élections  des  Vosges  (p.  15  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'adresse  au  roi  (p.  131  et  suiv.}. 

'eissetre  (Joseph),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  trai- 
tement du  président  et  des  questeurs  (t.  LXIX,  p.  312), 
—  sur  les  promotions  faites  pendant  les  Cent-Jours 
(p.  675). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  l'adresse  au  roi  (t. 
LXIX,  P.  171  et  suiv.),  —  sur  l'article  46  de  la 
Charte  (p.  249),  —  sur  La  proposition  de  revision  de 

T.  LXIX. 


l'article  23  de  la  Charte  (p.  295).  —  Ses  amendements 
à  la  proposition  du  général  Demarçay  relative  aux 
commissions  des  finances  (p.  394),  (p.  400).  —  Parle 
sur  les  promotions  faites  pendant  les  Gent-Jours 
(p.  660). 

Teulon,  député  du  Gard.  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
.    (t.  LXIX,  p.  168  et  suiv.). 

Tuiard  (Comte  de),  député  de  Saéne-et-Loire.  Élu  par 
le  troisième  collège  électoral  de  Saône-eV-Loire  et  par 
le  quatrième,  opte  pour  le  troisième  (t.  LXIX, 
p.  353). 


—   r«i.c  OUI  «»   proposition  ««  .»,,.«.^ 

23  de  la  '  Charte  (p.  295),  -^  sur  les  commissions  des 
finances  (p.  388  et  suiv.),  (p.  395),  (p.  399). 

Thooverel,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  l'adresse 
au  roi  (t.  LXIX,  p.  71  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  407). 

Tixier-Lachassaignb,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur 
l'élection  de  Bourgeois  dans  la  Creuse  (t.  LXIX, 
p.  269  et  suiv.). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  les 
élections  du  Var  (t.  LXIX,  p.  17),  —  sur  les  élections 
de  la  Corrèze  (p.  21),  (p.  23),  —  sur  les  élections  de 
la  Corse  (p.  51).  —  Élu  par  le  1"  et  le  2»  collège  do 
l'Allier,  opte  pour  le  premier  (p.  188).  —  Parle  sur  l'a- 
dresse au  roi  (p.  199),  (p.  203  elsuiv.J,  (p.  205),  (p.  237 
et  suiv.),  —  sur  l'article  46  de  la  Charte  (p.  250),  — 
sur  l'adresse  au  roi  (p.  256),  (p.  261),  (p.  264].  —  Sa 
proposition  de  loi  sur  l'état  des  personnes  dans  les 
colonies  (p.  469  et  suiv»),  —  la  développe  (p.  494  et 
suiv.),  —  la  défend  (p.  498  et  suiv.),  (p.  502  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  promotions  faites  pendant  les  Gent- 
Jours  (p.  664  et  suiv.),  (p.  679  et  suiv.),  (p.  682), 
(p.  683). 

Traitement  des  DÉPOTÉs-FoifCTiONNAiRES.  Proposition 
de  Blondeau  portant  que  tout  traitement  d'activité 
au-dessus  de  3.000  francs  oue  reçoit  un  député, 
fonctionnaire  public  hors  de  Paris,  sera,  pendant  la 
durée  de  la  session,  soumis  à  une  retenue  de  moitié 
sur  l'excédent  de  cette  somme  (C.  D.  31  août  1831, 
t.  LXIX,  p.  432);  —  développement  (3  septembre, 
p.  444  et  suiv.)  ;  —  débat  sur  la  prise  en  considé- 
ration :  Petit,  Giraud,  comte  Iaubert,  Bavoux  {tàid. 
p.  445  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  prend  la  proposition 
en  considération  {ibid.  p.  447);  — commission  (p.  469); 
rapport  par  Dozon  (19  septembre,  p.  721  et  suiv.)* 

TRAITEMElfT  DU  PRÉSIDENT    DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

ET  DES  QUESTEURS.  Texte  de  la  proposition  de  résolu- 
tion de  Glais-Bizoin  relative  à  la  réduction  du  traite- 
ment du  président  et  à  la  suppression  du  traitement 
des  questeurs  (C.  D.  9  août  1831,  t.  LXIX,  p.  62);  — 
développement  ^18  août,  p.  308  et  suiv.)  ;  —  débat 
sur  la  prise  en  considération  :  Laurence,  Cunin-Gri- 
daine,  Bavoux,  Teisseyre  (iM.  p.  309  et  suiv.);  — 
prise  en  considération  {ibid.  p.  313^  ;— commission 
(p.  353)  ;  —  rapport  par  Réalier-Dumas  (31  août, 
p.  432);  —  texte  de  la  proposition  modifiée  par  la 
commission  (ibid.  p.  433).  —  Discussion  générale  .- 
Beauséjour,  de  Podenas,  Périn,  Caminadc-Châtenay, 
Lecreps,  Réalier-Dumas,  rapporteur,  Glais-Bizoin, 
Senne  (3  septembre,  p.  447  et  suiv.).  —  Discussion  des 
articles.  — ktiïzXt  1":  Rouillé  de  Fontaine  (ibid.  p.  452 

et  suiv.)  • adoption  de  l'article  1*'  de  la  commission 

[ibid.  p.*  453)  ;  —  article  2  :  Rouillé  de  Fontaine,  Cami- 
nade-Cbàlenay,  de  Schonen,  Havin,  Rouillé  de  Fon- 
taine, Marchai,  Caminade-Châtenaj  (ibid.  et  n.  suiv.V, 

—  adoption  de  l'article  2  de  la  commission  (ibid.  p.  454); 

—  adoption  de  l'ensemble  de  la  résolution  \ibid.). 

Transit  et  bstREP^is.  Présentation  par  le  comte  d'Ar- 
goui   miiû9i*T«  d^  commerce  et  des  travaux  publics 
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